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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

rarsorUf  U  5  décembre,  —  Le  inéconicnlemcnl  public 
se  manifeste  tous  les  jours  davantage.  Les  Rushs  cl  le  ma- 
réchal de  la  police  MnlszecU  ne  dissimulent  point  leurs  in- 
quiétudes. Celui-ci  même  va  quitter  incessamment  Var- 
fo\i*»,  etse  retirer  à  la  campagne.—  Dimanche  25  novembre, 
iMi  vil  entrer  à  la  Hedoute  un  groupe  de  15  ou  4  C  musqués, 
trvs  jojcnx  et  très  dansants  Leurs  habits  étaient  chamarrés 
de  rubans  U-icolorea,  A  cet  aspect  inopiné,  une  terreur  pa- 
nique s*empara  des  Russe5  qui  se  trouvaient  au  bal  ;  ils 
crurent  voir  la  tftc  de  Méduse  ;  tous  vidèrent  la  Redoute, 
et  coururent  communiquer  au  général  Kakboiïskol  la  nou- 
▼elle  de  ci  tic  terrible  apparition.  Aunsilût  grand  vacarme  ; 
toutes  les  troupes  de  Varsovie  furent  nûses  sous  les  arn:e«; 
rHes  passèrent  ainsi  la  nuit  t  nlicre.  Le  canon  roula  dans 
les  rues,  et  le  lendemain  les  marchands  de  la  ville  furent 
obligés  de  déposer  à  la  police  les  ciïroyablcs  rubans  aux 
troi$  couleurs  françaises  quM'.s  avaient  dans  leurs  boutiques, 
rt  qui  5*avisaient  de  troubler  ainsi  le  sommeil  de  nos  doux 
libérât  curt. 

Ce  sont  nos  femmes,  et  surtout  les  plus  jolies,  qui  témoi- 
ftnent  hautement  leur  haine  et  leur  mépris  pour  nos  bar- 
bares oppresseurs.  Les  grûces  se  sont  encore  embellies  par 
le  courage  et  par  la  constance.  Elles  trouvent  dans  la  soli- 
tade  leurs  seules  consolations  du  présent  et  leurs  espé- 
rances pour  Tavenir.  Depuis  qu*un  sort  malheureux  a  éloi- 
gné de  la  Pologne  les  citoyens  qu'elles  avaient  appris  à 
estimer,  elles  ne  communiquent  aucunement  ni  avec  les 
brigands  vomis  par  le  Nord,  qui  les  ont  forcés  de  fuir,  ni 
aYfc  les  traîtres  nationaux  qui  ont  pris  leur  place.  Il  y  a 
quelque  temps  que  les  Russes  célébraient  à  Woia,  près  de 
Varsovie,  le  jour  de  la  naissance  du  général  KakhofiTskoî. 
Du  grand  nombre  de  femmes  polonaises  incitées  à  la  fêle, 
il  n'y  en  eut  que  trois^  d'une  cla-^se  méprisable,  et  connues 
seulement  par  leurs  débordements ,  qui  s'y  rendinnU  Une 
étrangère  et  deux  femmes  russes,  avec  elles,  composèrent 
en  tout  les  six  nymphe»  de  ce  bal  magnifique. 

Stanislas,  accablé  de  son  néant ,  veut  se  retirer  avec  sa 
famille  à  Kozienioe;  mais  la  confédération  russe  ne  le  lui 
permet  point.  II  ne  reçoit  aucune  ré|)onse  aux  fiéqnentes 
lettres  qu'il  écrit  à  Pétersbourg,  et  il  en  est  désolé;  mais 
en  reranche,  ayant  osé  manifester  à  Grodno  le  désir  de  ra- 
voir le  commandement  de  ses  gardes,  il  s'est  attiré  une 
verte  semonce  de  Félix  Potocki,  qui  le  gourmande  rude- 
ment à  ce  sujet,  et  lui  rep{'te  que  son  premier  devoir  est 
d'obéir  aux  dis|)osi lions  de  la  séréoissime  confédération. 
El  cependant,  malgré  toutes  res  humiliations  dont  il  est 
abrenvé,  il  retient  encore,  tant  qu'il  peut,  son  titre  fugitif 
de  roii 

M.  d*Eng8trom  chargé  d'affaires  de  Suède,  a  le  malheur 
de  joindre  ù  une  vue  basse  beaucoup  de  curiosité.  Il  était 
nllé  dernièrement  visiter  le  camp  que  les  Russes  ont  pr^s  de 
Wola,  et  dans  lequel  ils  se  sont  fait  des  habitations  souier- 
raioes.  Lorgnette  en  main,  il  examinait  tout  attentivement  ; 
ce  qni  déplot  et  donna  de  l'ombrage  aux  Rosses,  au  point 
qu'Us  saisirent  M.  d'Engstroro  et  le  tinrent  en  arrestation, 
sous  terre,  pendant  plusieurs  heures.  Leur  commandant 
Ini  fit  ensuite  des  excuses,  et  ils  appellent  cela  rendre  sa" 
tiê  faction. 

Trois  cents  pièces  de  canon  qui  sont  dans  l'arsenal  de 
Varsovie  ont  tenté  la  bienveillance  des  Russes;  ils  les  ont 
demandées  à  titre  de  prêt,  et  la  confédération  très  pol  e 
les  leur  a  accordées.  Ils  demandent  aussi  qu'on  leur  livre 
la  forteresse  de  Kamténieç  en  Podolie,  et  probablement  ils 
troaveront  encore  la  même  condescendance.  Celte  pluce, 
sUoéesor  la  frontière  turque,  esttrès  imporiante;  et  comme 
nos  artSIeuis  tirent  beaucoup  mieux  que  ceux  des  Russes, 
il  est  question  aussi  de  li*s  leur  prêter.  Malheureusement 
pour  les  bonnes  intentions  de /a  iérénissime  cou  fédération^ 
DOS  braves  artilleurs  ne  témoignent  point  du  tout  lu  même 
complaisance,  et  menacent  d(*  quitter  le  servie  \ 
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PAYS-BAS. 

Gand,  le  26  décembre,  —  Tandis  qu'à  Bruxelles  on  in* 
suite  les  Français  nos  libérait  urs,  et  qu'à  la  voix  fanaliqut 
des  i>rêtrrs  on  égorge  lesseniinell  s,  notre  ville,  dans  le 
Ciilme  et  l'union,  profite  des  bienfaits  que  la  liberté  nous 
apporte. 

Le  citoyen  Alexandre  Courtois  agent  de  France,  est  allé 
lui-m^medans  la  West-Flaudreet  une  partie  de  la  Flandre, 
provoquer  l'organisation  des  représentants  provisoires  et 
celle  d'une  Convention  nationale.  En  très  \ïeu  de  temps  il 
a  fondé  des  clubs,  y  a  semé  les  vrais  principes,  fait  des  pro- 
sélytes, élevé  l'arbre  de  la  liberté,  et  acquis  l'estime  pa* 
blique* 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLBUBXT.  —  CJAtfCAB  DBS  COMMUNES. 

Du  24'  Le  procureur-général  observe  que  la  circulation 
des  assignats  et  des  autres  papiers  fiançais  (probablement 
les  billets  de  caisse  d'escompte)  dans  ce  pays  peut  devenir 
tris  dangereuse:  en  conséquence,  il  sollicite  un  bill  pour 
l'empêcher,  ainsi  que  les  promesses,  billets,  traites,  obliga- 
tions, ordn^  pour  le  paiemeut  de  certaines  sommes,  etc., 
tirées  de  France. 

M.  Burke  appuie  le  principe  de  cette  mesure  ;  SI  voit  dans 
la  circulation  de  ces  assignats  et  autres  papiers  de  France 
quelque  chose  qu'on  peut  caractériser  de  trohison.  Les  ac- 
tions de  cet  tains  personnages  actuellement  dansée  pays, 
et  qu'il  regarde  comme  les  agents  de  la  faction  française, 
participent  aussi  à  cette  nature  de  délit,  quoique,  stricte- 
ment parlant,  on  ne  puisse  les  attaquer,  d'après  la  lettre  de 
l'acte  du  parlement  passé  dans  la  25*  année  du  règne  d'E- 
douard III.  Il  souhaite  que  la  chambre  se  forme  incessam- 
ment en  comité,  même  de  surveillance  s'il  le  Haut,  et  par- 
conséquent  secret,  pour  embrasser  des  mesures  générales 
de  sùrelé  contre  les  maux  qui  la  menacent  delà  part  de  la 
France,  et  qu'il  a  indiqués  dans  plusieurs  occasions;  il  es- 
père qu'une  fois  prises,  elles  seront  suivies  à  la  rigueur.— 
La  chambre  permet  de  présenter  la  motion  en  bill. 

Le  ministre  de  la  guerre  demande  17,344  liommes  effec- 
tifs, y  compris  1,620  invalides,  pour  le  service  courant  de 
terre  de  l'année  1793. 

M.  Fox  consent  à  les  voter  ;  cependant  il  observe  que  le 
besoin  en  parait  moins  évident  que  celui  dos  matelots  :  sans 
doute  le  ministre  s'était  déterminé  d'après  la  crainte  de 
commotions  intérieures  ;  c'était  même  ce  qui  avait  fait  con- 
voquer les  milices,  et  faire  tous  les  préparatifs  actuels; 
comme  il  ne  partageait  pas  cette  crainte,  et  que  quand  il  l'au- 
rait ,  ce  ne  serait  pas  là  les  moyens  qu'il  croirait  devoir  em- 
ployer ,  à  la  rigueur  il  devrait  refuser  son  vote  ;  mais  il  le 
donne,  d'après  la  situation  générale  des  aflaires  avec  les 
puissances  éirangèn^s,  qui  lui  semble  exiger  de  lu  force  dans 
le  pouvoir  eiécutif. 

j'appellerai  pourtant,  dit-il,  messieurs,  votre  attention 
sur  d'autres  points  qui  intéressent  le  service  militaire  et  la 
société.  Sans  doute  lu  constitution  donne  au  roi  la  préro- 
gative de  disposer  des  places  dans  l'armée  ;  mais  celle  préro- 
gative ne  lui  est  donnée,  comme  tout(  s  les  autres,  que  |)Our 
le  bien  du  peuple  ;  et  nous ,  ses  représentants ,  nous  avoris 
le  droit  d'en  examiner  l'usage,  lorsque  nous  disposons  en 
son  nom  de  l'argent  qui  est  le  fruit  de  ses  travaux.  Je  sais 
en  général,  et  j'en  ai  deux  exemples  particuliers,  qu'on 
s'est  permis  de  casser  légèrement,  pour  ne  pas  dire  plus, 
des  officiers  d'un  grade  supérieur,  aussi  rccommandablcs 
par  leur  conduite  que  par  leurs  connaissances  et  leur  bra- 
voure. L'un  est  mon  parent,  mais,  à  ces  titres,  encore  plus 
mon  ami  (lord  Edward  Fiu-Cerald  ).  Je  ne  connais  l'autre 
(InrJ  Sempill]  que  par  des  ouï-dires,  mais  tous  à  son  avan- 
tage. 

Leur  disgrâce  vient,  ro'a-t-on  assuré,  d'avoir  souscrit 
pour  aider  les  Français  à  soutenir  la  guerre  contre  les  ar- 
mées combinées.  Je  n'examinerai  pas  le  fond  de  celle  dé- 
marche, puisqu'il  fa<u]rait  qu'une  motion  nous  y  autorisât  ; 
rna's  qu'il  me  soit  permis  de  dire  en  passait  que  je  la  crois 
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légale  et  ro^e  très  digne  d'eslime.  D^atlleurs,  c)le  n^cst  pas 
sans  exnnple.  Ne  souscrivlmc'^-noux  pas  dans  le  temps  en 
faveur  de  la  Corse  qui  repoussait  le  joug  de  la  Fronce, 
qu'elle  subit  pourtant?  N^en  a\oiis-nou4  pas  agi  de  mérne, 
Tété  dernier,  quand  la  malheureuse  Pologne  rédainail  des 
secours  contre  rinfûme  oppression  de  la  Hiissie  ?  Qui  ose- 
rait blâmer  cet  acte  doi)t  le  premier  officier  municipal  du 
royaume  donna  Texcmple ,  exemple  qu*à  son  honneur  la 
nation  sVmpressa  de  suivre  ?  Hélas  !  ces  secours,  expres- 
sion de  notre  amour  pour  la  likerié,  hommage  rendu  à  la 
souveraineté  des  nations,  n^ont  pu  soustraire  la  muliieu- 
reuse  Pologne  au  joug  de  l'esclavage;  et  c^est  ce  qui  oITlige 
profondément  touie  ûme  généreuse  et  sensible.  Pourquoi 
donc  eût-il  été  pi  us  cri  minci  d'exercer  le  même  acte  de  vertn, 
de  remplir,  j'oserais  (irrsqne  dire  le  mOme  devoir,  envci-s 
la  Fratsce,  dans  un  moment  où  nous  étions  parfaitement 
neutres  avec  elle,  comme  le  roi  Pavouait  lui-mOme  à  tnnic 
PËurope,  dans  la  lettre  par  laquelle  il  rappelait  de  Paris 
son  ambossadmr  ? 

L'opinant  prouve  que  ce  qui  n'était  et  ne  pouvait  dire  un 
crime  pour  un  individu,  n'était  pas  plus  hidmahie  dans  un 
officier.  Quel  danger  ne  courrait  pas  la  liberté,  si  la  force 
armée  était  tellement  dans  la  main  du  roi,  qu'isolée  du 
reste  de  la  nation ,  elle  eût  des  intérêts  difTèrenb;  ?  On  Pa- 
vait si  bien  prévu,  qu'en  reconnaissant  la  nécessité  d'un 
établissement  militaire  dans  le miif tn^6i7/,  qu*on  renouve» 
lait  tous  les  ans,  on  exigeait  que  les  officiel^  eussent  des 
propriétés  territoriales;  c'était  un  gage  de  leur  attachement 
à  la  constitution.  Il  serait  un  peu  trop  dur  de  les  priver 
de  tous  les  droits  civils,  de  lés  as^ujétir  au  caprice  d(  smi' 
nistics,  et  de  leà  réduire  à  n'être  que  des  marhines  militai- 
res bornées  aux  connaissances  de  leur  état.  —  Quand  un 
Uoiiime  duhiie  qu'il  était  né  citoyen  avant  de  devenir  sol- 
dat ,  c'en  est  fait  de  l'honneur  et  de  la  gloire  réelle  de  cette 
profession  ,  dont  le  premier  devoir  est  de  repousser  les  at- 
tentats contre  l.i  liberté,  quelque  part  qu*on  l'attaque,  et  qui 
qnc  ce  soit  qui  la  menace. 

M.  Fox  cite  encore  le  cas  du  ropitaine  Gawler,  chassé  de 
son  corps  presque  aussi  lestement  qu'on  donnerait  <on 
compte  ù  un  laquais,  parcequ'il  n'a  |)as  voulu  renoncer  ft 
une  société  dont  il  était  membre,  et  contre  taqurlle  on 
commençait  à  prendre  de  l'humeur  s.'u1cnient  depuis  quel- 
que temps  ;  il  prouve  que  cet  acte  arbitrais  est  contre  les 
principes  de  la  discipline  militaire,  et  quM  peut  avoir  les 
plus  grands  inconvénients,  en  introduisant  parmi  les  offi- 
ciers des  disputes  politiques  dont  les  ministres  s"ront  juges 
eu  dernier  ressort.  Le  tribunal  naturel  d*un  officier,  pour 
les  fautes  contre  sou  état,  c'eit  une  cour  martiale.  Pour 
tout  le  reste  il  rentre  dans  l'ordre  civil.  Le  dégoût  d*un  état 
précaire  se  mettra  bientét  parmi  ces  braves  gens  tyranni- 
sés, et  les  intérêts  du  peuple  en  soutTrironL  Ils  exigent  que 
ces  abus  soient  promptiemeut  réformés. 

Le  ministre  de  la  guerre  renercie  M.  Fox  d'avoir  bien 
voulu  reconnaître  la  prérogative  de  la  couronne.  Ledroit  de 
(  asscr  un  officier  sans  en  assigner  les  raisons  y  était  com- 
pris ;  cela  répondait  à  tout  Sans  doute  on  aurait  pu  cil*  r 
fcs  messieurs  devant  une  cour  martiale  ;  mais  il  ne  s'ensui- 
vait pas  qu'on  ne  pût  les  rcnyo}cr  sans  cette  formalité, 
d'aprîs  les  ordres  exprès  du  roi;  il  en  existait,  tout  était 
dit;  lui-niéffle  n'eu  dirait  pas  davantage. 

il/.  Fox:  J'admets  comme  vous  cette  prérogative;  mais 
vous  admettre!  bien  conune  moi  le  privilège  de  là  chambre 
d'en  examiner  l'usage. 

Après  avoir  fait  l'apologie  des  officiers,  Popînant  pers'ste 
dans  la  nécessité  d*une  cour  martiale  :  car  cnGu,  la  justice 
est  quelque  chose  ;  et  quel  nom  donner  ù  la  conduite  de 
ceux  qui  reconnaissent  le  mérite,  la  loyauté,  la  bravoure 
et  les  servia'S  signalés  d'un  officier,  et  cependant  le  rci.- 
voient?  La  raiscm  dn  ministre  ne  serait-elle  point  decis 
raisons  qu'on  ne  dit  point,  parccqu'on  rougirait  de  les 
dire? 

Grande  dissertation  de  H.  Bnrkc  sur  la  natnre  de  la 
prérogative  royale,  qui,  pour  mériter  ce  nom,  doit  tenir 
beaucoup  de  la  certaine  science  et  du  bon  plaitir,  Aprtrs 
l'équivalent  d'un  volume  de  droit  poblic,  il  retombe  ilure- 
ment  sur  la  conduite  des  officiers,  qu'il  trouve  peu  dé- 
cerne, et  même  Inconstitutionnelle.  Comment  I  ces  mes- 
sirars  s'avisaient  de  faire  une  collecte  sans  Tordre  ou  le 
consentement  du  roi,  sins  Pintcrvention  du  partcmcn*  !  ils 


se  déclaraient  de  leur  plein  pouvoir  les  alliés  des  f  rançai% 
et  leur  foumisbaient,  sinon  d.  s  troupes,  dn  moins  des  sub* 
sides  contre  un  souverain  actuellement  ami  de  la  Grande- 
Bntagne! 

En  vérité,  ces  raisons  m'ont  paru  si  frappantes,  aioutc- 
t-il,  que  quand  on  m'a  demandé  mon  contingent  pour  la 
Pologne,  en  faveur  de  qui  cependant  plaidaient  toutts  les 
aflections  de  mon  rœur,  j'ai  conçu  des  scrupules,  je  me  suis 
fait  un  cas  de  conscience,  et  j'ai  fini  p:tr  retirer  ma  plume 
prête  à  souscrire.  Le  capitaine  Gavvier  aurait  bien  fait  d'em- 
ployer la  sienne  &  raver  son  nom  de  dessus  les  registres 
d'une  certaine  société  d'instruction  conslilulionnelle,  inno* 
cente  d'abord,  mais  qui  a  fini  parsejacobiniscr,  est  deve- 
nue responsable  depuis  que  John  Bariow  ,  John  Adams  et 
le  citoyen  Frost  ont  conçu,  comme  il  est  prouvé  par  leurs 
correspondances ,  le  projet  de  retailler  notre  constitution 
sur  le  modifie  de  cclb  de  nos  voisins.  Au  reste,  le  gouver- 
nement est  tout  aussi  fondé  è  juger  la  tendance  de  la  con- 
duite de  SCS  oiVir.iers  militaires,  qu'un  jury  à  prononcvrsur 
la  tendance  d'un  libi  llrséditicux  ;c'cst  précisément  le  même 
cas;  l'un  n'a  pns  plus  de  compte  à  rendre  que  l'autre. 

M.  Fox  rapi)elle  au  préopinant  qu'il  a  du  moins  souscrit 
pour  les  Corses  ;  et  qu'il  ne  s'en  défende  pas,  c'est  un  hon- 
neur que  les  citoyens  les  plus  estimabU'S  partagent  avec 
lui.  Sans  doute  il  ne  croyait  !dors  rien  faire  d'inconstitu- 
tionnel; ses  scrupules  sont  de  plus  fraîche  date.  Certes, 
des  officiers  doivent  trouver  dur  d'être  chassés  pour  avoir 
connu  la  constitution  aussi  bien  que  M.  Burke,  il  y  a 
vingt  ans,  ou  pour  ne  pas  l'avoir  mieux  connue,  cela  re- 
vient au  même.  Quant  k  l'alliance  avec  le  roi  de  Prusse, 
elle  est  purement  défensive;  la  preuve,  c'est  qu'il  n'a  pas 
réclame  de  secnui-s,  en  attaquant  la  France,  et  qu^on  ne 
s'est  pas  avisé  de  lui  en  offrir  ;  et  s'il  faut  revenir,  pour 
la  dernière  fois,  au  capitaine  Gawler,  il  est  bien  pardon- 
nable de  n'avoir  pas  obéi  à  ses  inférieurs;  oui,  ses  infé- 
rieurs, un  seul  excepté,  suitout  quand  il  est  de  notoriété 
publique  qu'il  n'a  pris  aucune  part  aux  transactions  de  la 
société  si  suspecte  au  préopinanU  Encore  un  coup,  les 
trois  cfficrers  devaient  être  jugés  par  une  cour  martiale. 

M.  Burke  ré])lique  à  la  téplique.  ^-  Enfin,  on  lit  et  on 
adopte  la  résolution  d'accorder  à  sa  majesté  la  somme  de 
579,174  livres  sterling  i8  sous  1  denier  et  demi  |M)ur  l'en- 
tretien de  l'armée  de  terre,  gardes ,  garnison,  etc.  On  vote 
aussi  449*000  livics  sterling  pour  le  service  de  Partilterie. 

La  séance  est  levée. 


FRANCE. 
COMUUIfE   DE   PARIS. 


Officiers  municipaux  pour  constcUer  l'éM  civil  des 

citoyens, 

Lauvin,  homme  de  loi,  rue  Geoifrov-Lasnicr. 

Vcrpy,  ancien  notaire,  enclos  de  la lRoq nette. 

Jaquotot,  homme  de  loi,  rue  du  Faubourg-Saînt- 
Jacqties,  no  191. 

Lebois,  homme  de  loi,  rue  et  place  du  ïhëâtre- 
Français. 

Legrand,  homme  de  loi,  rue  des  Fraacs'Boar- 
geois,  au  Marais,  no  19. 

Les  bureanx  établis  pour  constater  les  naîssancfs, 
mariages,  de'cès,  seront  ouverts,  à  commencer  du 
1er  janvier  1703,  à  la  maison  commune. 

MÉLANGES. 

Hackeney,  St  décembre  1799. 

J'ai  été  extrêmement  surpris  de  lire  dans  les  papiers  pu- 
blics qu'Achille  Viard  avait  prétendu,  à  la  barre  de  la  Cou- 
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vention  nationale^  avoir  eu  dkes  relationsavec  moi.  J' 
par  respect  pour  la  vérité,  que  je  n'ai  jamais  vu  ce  dtoyeii, 
que  je  n'ai  jamais  eu  de  rapports  avec  lui,  qœ  je  n'ai  ja- 
mais eu  d'agent  à  Londres,  qucje  n'ai  jamais  eu  d'hoome 
d'aiïaires  du  nom  de  Marceilin;  eu  un  mot,  que  tout  cal 
faux  dans  ce  qu'Achille  Viard  a  dit  &  l'assemblée  sur  laoa 
compte.  A  l'époque  où  il  prétend  m'avoir  vu  &  Loodret , 
j'étais  encore  en  Suisse,  ou  à  traverser  rAllemagne.  Je  ne 


sois  tirrifé  mi  Angleterre  que  le  4  0OTCiiib:e.  Depuis  c% 
temps  j*y  ai  presque  loiijoursété  niulade;  je  u*y  ai  tu  pres- 
que personne  ;  Yy  vis  clans  la  rdraile,  et  cjui  qui  me  con- 
naissent savent  combien  toute  espèce  d*inlrigue  est  étrao- 
(«re  t  mon  caractère. 

BlCBILlBU-AlGLILLON. 


CharUê  ViUelU  au  maire  de  Paris, 

Je  sais  dénoncé  à  la  oommone  comme  un  mauvais  ci* 
toyen«  par  qndques  oinifs  de  la  section  Punthéoo.  Si  le 
prceureur-syndJc  ne  présente  pas  le  corps  du  délit  à  la  Con- 
tention nationale,  il  faudrii  bion  que  je  Toffre  rooi*même  à 
mes  concilo>ens.  C*est  à  leur  ti  ibunaî  que  j*en  appelle ,  et 
non  à  celui  de  quelques  prétendus  patriotes  cachés  daus 
une  nullité  absolue. 

rai  ik:ril  5  mes  frèrrs  les  Parisiens;  j'ai  tûché  de  I»s 
Taire  rougir  des  Kstes  de  proscription  qu*on  renouvelait 
pour  jeter  Talarme  au  miKcu  d*eux.  J'ai  demandé  que 
Parts  re-ldt  toujours  le  point  ct>nlr;il  d*où  partissent  les 
ra JOBS  du  gonvememem,  etc.  J*ai  soutenu  que  Tunilé  de 
U  ré|)ublique  exigeait  la  conservation  de  celte  grande  ville 
dans  toute  son  intégrité  ;  et  pour  avoir  dK  la  vérité,  rien 
que  la  vérité  (  et  pas  toutes  les  vérités  ),  je  suis  déclaré 
mauvais citojen,  je  v<  ux  ta  guerre  civile  1 

Malheureux  !  c*est  vous  qui  rappelez  la  guerre  civile;  et 
c*est  moi  qui  voua  dénonce  à  la  Convention  comme  les 
perturinteun  du  repos  pubKc.  Qui  vous  a  donné  le  droit 
de  désigner  vos  compatriotes  à  la  fureur  ou  à  t^ignoraoce 
de  ceux  que  vous  égarez  ? 

Oui,  je  consens  à  paraître  avec  vous  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale.  Là,  vous  m'accuserez,  et  nous  verrons 
lequel  de  nous  sera  ooiifDndu  !  Appoiions  individuellement 
les  preuves  de  tout  ce  que.nous  avons  fait  pour  la  patrie; 
e*cU  alors  qac chacun  sera  jugé  selon se^  œuvres,  et  rece- 
vra le  tribut  d'estime  qui  lui  est  dû.  Le  sentiment  inthne 
de  mes  actions  et  de  mes  principes  inaltérables  m'avertit 
que  le  peuple  et  les  représentants  seront  justes.  Ils  verront 
mon  ftme  tout  entière,  et  passeront  à  Tordre  du  jour,  eu 
vous  livrant  à  la  honte  de  vos  délations. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

La  Joumit  dérangée ^  opéra-comique  en  vaudevilles, 
diMBé,  il  y  a  quelques  jount ,  è  ce  théâtre,  est  le  tableau 
d'une  aventure  arrivée  au  feu  duc  de  Richelieu.  Une  com- 
pagnie de  garde  nationales,  au  retour  d'une  expédition, 
vient  chez  le  duc  de  GramUeu  et  demande  à  dliier.  Leur 
ton,  et  surtout  leur  nombre,  empêche  le  duc  de  les  refuser, 
quoique  Ci  ttc  proposition  répugne  infiniment  à  ses  senti- 
ments aristocratiques.  Mais  il  fait  contre  fortune  bon  cœur, 
et  un  grand  souper  destiné  à  des  gens  à  cordons  s  rt  à  le 
tirer  d'aflaires.  La  duchesse  destme  sa  femme  de  chambre 
^'ictmre  k  une  espèce  de  fripon ,  son  maître  d'hôtel.  Le 
due  protège  aussi  ce  mariage.  11  a  fait  chasser  de  sou  hô- 
Id  rincent,  capitaine  de  celte  compagnie,  lequel  est  amou- 
reux de  yictaire;  et  celte  aventure  n'est  qu'une  vengeance 
de  oe  yineent,  L*espiéglerie  n  a  pas  semblé  fort  ingé- 
neo-e,  et  quelques-unes  des  scènes  qui  ramènent  ont  été 
trouvée»  longues  et  froides;  mais  la  dernière  scène,  ani- 
mée par  le  jeu  toujours  très  comique  de  Juliety  a  paru 
assez  gaie.  Il  y  foue  le  personnage  d'un  marchand  cie  vin, 
garde  national  un  peu  ivrogne,  qui  prend  à  tâche  de  lu- 
lioer  la  duchesse  et  un  jeune  abbé  musqué.  Celte  caricn- 
lureet  le  contraste  de  la  gaieté  patriotique  des  gardes  na- 
tionales avec  la  contrainte  drs  maîtres  de  la  maison  ont 
beaucoup  coutribné  au  succès  de  cet  ouvrage,  dont  on  a 
demandé  l'auteur.  C'est  Dticray-Duniinil ,  rédacteur  des 
PetUe^'Àffickeu  II  y  a  du  goût  dans  le  choix  des  airs,  cl  du 
mérite  dans  leur  arrangement. 


LIVRCâ    NOUVEAUX. 


Dm.  Crédit  publie^  ou  Moyen  de  réunion  proposé  h  tous 
le«  dloyens  de  Tempire  français,  pour  l'accroissenienl  du 
crédit  public,  le  maintien  des  fortunes  particulière^ ,  et 
la  destruction  absolue  de  toute  c^p^ce  d'agiotage;  iu-s»  de 
232 pages; prix,  Sliv.  iO  s.,  et  franc  déport,  3  liv.  A  Paris 
chezGamery,  libraire,  rue  Serpente,  u*  17. 


I  Livres  qu'on  peut  donner  pour  étrennes  aux  enfants,  et 
qui  se  trouvent  chez  Belin,  libraire,  rue  Sainl-Jacqiics, 
n**  2a,  â  Paris. 

Leê  Con versât ioM$  d^ Emilie ,  ouvrage  qui  a  remporté  !<* 
prix  de  l'Académie  française  eu  1782,  comme  le  meilleur 
llvr<;  sur  l'éducation  ;  d' ux  vol.  in-l2,  relié,  6  livres. 

/amusement»  géographiques  f  ou  Mémoires  et  Aventures 
de  M**%  dans  K'S  quatre  parties  du  monde;  deux  vol.  ln-8*, 
omé^  de  caries  gtographiques  et  figures,  reliés,  9  livres. 

Ilûtçire  U'ii»erêelh  de  Bossuet ,  deux  vol.  in-i2,  5  liv. 

Les  Caractères  de  Théophraste  et  Labruyère^  deux  vol. 
in-12,  5  liv. 

La  Mort  a^Abef^  un  vol.  in-t2,  2  liv. 

Joseph  y  en  neuf  citants,  par  Bitaubé,  un  vol.  inl2, 
2  liv.  10  sous. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréeUeJue  de  Treilkard. 

DÉCRET  PROMIS  DANS  NOTRE  FEUILLE  DU  JEUDI  27 
DÉCEMBRE t  SUR  LES  SECOURS  ACCORDÉS  AUX 
RLESSÉS  DU    lu  AOUT. 

L»  Convention  nationale,  désirant  donner  des 
preuves  de  sa  juste  reconnaissance  envers  les  braves 
citoyens  qui  ont  de  nouveau,  au  prix  de  leur  sang , 
conquis  la  liberté  à  la  mémorable  journée  du  10 
août  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sou  comité 
des  secours  publics,  décrète  ce  qiti  suit  : 

Art.  t«r.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  de  400,000  livres,  pour  être 
distribuée,  par  forme  de  récompense  et  d'indem- 
nité, aux  personnes,  et  de  la  manière  ci-après  dési- 
gnées. 

11.  Les  personnes  qui  ont  droit  aux  récompenses 
et  indemnités  sont  : 

10  Les  citoyens  blessés  en  combattant  pour  la  li- 
berté, à  la  journée  du  10  août  ; 

20  Les  veuves  et  les  enfants  de  ceux  qui,  le  même 
jour,  ont  péri  pour  la  même  cause  ; 

30  Les  pères  et  mères  vivant  du  produit  du  travail 
de  leurs  enfants,  et  qui  les  auraient  perdus  à  celte 
glorieuse  époque. 

m.  Tous  ceux  qui  prétendront  aux  rt»compcusrs 
et  indemnités  sont  tenus,  s'ils  ne  Font  déjà  fait, 
d'aller  se  faire  inscrire,  savoir:  à  Paris,  daus  les  seo 
tioiis  ;  et  pour  les  autres  déparlements,  dans  les  nui- 
uicipalites  des  districls  qui  avaient  des  fédérés  ù  Pa- 
ris, à  l'époque  du  10  août,  et  ce,  sur  un  registre  qui 
y  seia  ouvert  à  cet  effet  pendant  quinze  joui'S  pour 
Paris,  et  un  mois  pour  les  départements,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  dtnrret. 

IV.  Les  personnes  blessées  remettront  au  greffe 
de  leur  section  ou  de  leur  municipalité  les  certili- 
cats  des  ofticiers  de  santé  qui  les  auront  traités,  les- 
quels constateront  la  nature  de  leurs  blessures,  leur 
suite,  et  la  durée  de  leur  traitement  ;  ils  y  joindront 
leur  extrait  de  mariage  et  ceux  de  naissance  de  leurs 
enfants,  ainsi  que  leur  brevets  dVnrôlement  pour 
les  frontières  depuis  Tépoque  du  10  août,  s'il  y  a 
lieu. 

V.  Les  veuves  et  les  pères  indigents  des  citoyens 
morts  pour  la  patrie,  à  la  journée  des  Tuileries,  ilé- 
p  )seront  dans  ces  mêmes  greffes,  li'S  premières,  les 
extraits  mortuaires  de  leurs  maris;  les  autres,  celui 
de  leurs  enfants;  touSj  les  attestations  signées  de 
quatre  citoyens,  énonciatives  du  genre  de  la  mort, 
et  l'extrait  de  naissance  des  enfants. 

I  VI.  Les  municipalités  et  sections,  à  Texpiratioii  du 
!  délai  fixé  pour  la  clôture  du  registre  (ritiscriptioii, 
i  dresseront  des  états  ou  tableaux  des  personnes  qui 
I  auront  prouvé  avoir  droit  aux  récompenses  ou  in- 


I . 


(lemnités  nationales,  qu'elles  enverront  avec  les 
piccisjustilicdlives,dansle  délaide  trois  jours,  aux 
administrations  de  district,  lesquelles  les  feront  par- 
venir avec  leurs  avis,  dans  le  même  délai,  à  celles 
des  départements,  pour  être  par  ces  dernière  arrêtés 
et  adressés,  aussi  dans  le  même  délai,  au  ministre  de 
rintérieur. 

VII.  Ces  états  ou  tableaux  seront  distribués  en 
trois  classes  : 

La  première  comprendra  les  citoyens  qui,  à  la 
suite  et  par  Tefifet  ae  leurs  blessures,  sont  devenus 
estropiés,  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  se  procurer 
la  subsistance  par  leur  travail  ; 

La  seconde  classe  sera  destinée  aux  veuves  et  aux 
enfants  qui  ont  perdu  leur  mari  ou  leur  père,  ainsi 
qu'aux  pères  et  mères  qui  ont  perdu  leurs  enfants. 

On  inscrira  dans  la  troisième  tous  les  citoyens 
blessés  plus  ou  moins  grièvement,  sans  cependant 
être  estropiés  ;  mais  on  mstinguera  : 

10  Ceux  dont  les  plaies  exigent  des  traitements  ul- 
térieurs ; 

20  Ceux  qui  ont  des  enfants  ;  et,  dans  ce  cas,  on 
indiquera  l'âge  et  le  nombre  de  ces  dernière  ; 

30  Ceux  qui ,  après  avoir  été  guéris,  sont  allés 
combattre  sur  la  frontière. 

VIIL  Le  ministre  de  Tintérieur,  après  avoir  vérifié 
et  signé  ces  étals,  les  fera  parvenir  sans  retard,  par 
la  voie  des  corps  administratifs,  aux  municipalités 
et  sections,  avec  les  sommes  oui  seront  dues  a  cha- 
que individu,  conformément  a  la  fixation  qui  va  en 
être  faite. 

IX.  Les  récompenses  ou  indemnités  nationales  à 
accorder  aux  victimes  qui  combattaient  pour  la  li- 
berté, à  la  journée  du  10  août,  sont  fixées  : 

Pour  la  première  classe ,  k  raison  de  1  livre  par 
jour,  de  pension  via^i^ère,  payable  de  trois  en  trois 
mois,  et  par  avance ,  à  commencer  du  10  août  1792, 
laquelle  sera  exempte  de  tous  droits  et  impositions 
quelconques. 

Pour  la  seconde  classe,  à  125  liv.  aussi  de  pension 
viagère  pour  les  veuves,  pères  et  mères  indigents  des 
citoyens  morts  ;  à  40  liv.  par  année  pour  chaque  en- 
fant au-dessous  de  huit  ans,  et  à  25  livres  pour  ceux 
au-dessus  jusqu'à  douze  années  accomplies,  le  tout 
payable  comme  ci-dessus. 

X.  Les  blessés  formant  la  troisième  classe  rece- 
vront 30  sous  par  chaque  jour  qu'aura  duré  leur 
traitement  jusqu'à  |  arfaite  guorison,  laquelle  sera 
constatée  par  un  certificat  de  doux  ofliciers  de  santé 
nommés  par  les  municipalités  ou  sections  :  ils  rece- 
vront aussi  par  jour,  et  pendant  le  même  temps,  6 
sous  pour  chacun  de  leureVnfants  actuellement  à 
leur  cnarge. 

XI.  11  sera  accordé  une  somme  de  50  liv.,  une  fois 
payée,  à  ceux  qui,  anténVurement  au  présent  dé- 
cret, se  sont,  après  leur  guérison,  engagés  pour  les 
frontières,  soit  dans  les  gardes  nationaux  volontai- 
res, soit  dans  les  troupes  de  ligne. 

XII.  Si  parmi  les  blessés  il  s'en  trouve  qui  aient 
besoin, pour  parvenir  à  leur  entière  guérison,  de 
l'usage  des  eaux  thermales,  ils  y  seront  conduits  aux 
frais  de  la  nation  ;  ils  y  seront  nourris  et  soignés 
gratuitement  dans  les  hôpitaux  nationaux,  et  on  leur 
allouera  5  sous  par  lieuê  pour  le  retour  ;  il  en  sera 
de  même  des  machines  nécessaires  ou  utiles  à  l'exis- 
tence de  ceux  qui  en  auront  besoin,  telles  que  banda- 
ges, jambes  artificielles,  et  elles  leur  seront  fournies 
aux  frais  de  la  nation. 

XIII.  Le  paiement  des  pensions  et  indemnités  ci- 
dessus  fixées  se  fera  conformément  aux  articles  X 
et  XI  du  décret  du  2G  novembre  dernier,  concernant 
les  secours  à  accorder  aux  pères,  mères,  femmes  et 


enfants  des  citoyens  soldais  volontaires  qui  sont  dans 
le  besoin. 

XIV.  Les  municipalités  et  sections  se  conforme- 
ront également,  pour  les  changements  ou  augmen- 
tations à  faire  dans  les  états  ou  tableaux,  aux  arti- 
cles XIV  et  XV  du  même  décret. 

XV.  Les  municipalités  de  la  république,  dans  le 
cas  où  elles  auraient  reçu  quelques  sommes  desti- 
nées au  soulagement  des  veuves  et  des  blessés  de  la 
journée  du  10  août,  rendront  compte,  dans  la  quin- 
zaine après  la  publication  du  présent  d(H;ret,  aux  ad- 
ministrations de  district,  qui  le  feront  parvenir  à 


du  receveur  de  district  de  leur  arrondissement,  le- 
quel sera  tenu  d'en  comiiter  à  la  trésorerie  natioiialc. 

XVI.  Les  sections  de  Paris  rendront  un  sembla!  le. 
compte,  dans  le  même  délai,  a  la  municipalité; 
celle-ci  sera  également  tenue  de  compter,  dans  le 
délai  de  trois  semaines,  des  sommes  reçues  par  les 
sections,  et  de  celles  qu'elle  a  reçues  dire  clément,  k 
l'administration  du  département,  qui  fera  vereer 
l'excédant  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale. 

XVII.  Les  dons  patriotiques  destinés  aux  veuves 
et  aux  enfants  des  citoyens  tués,  ainsi  qu'aux  blessés 
dans  la  journée  du  10  août,  seront  retirés  des  caisses 
qui  les  ont  reçus  de  la  municipalité  et  des  sections, 
pour  être  partagés  entre  les  veuves,  enfants  et  bles- 
sés, dans  la  proportion  déterminée  iK>ur  les  pen- 
sions, et  indépcnuamment  de  celles^i. 

XV m.  Les  noms  de  tous  les  citoyens  qui  se  sont 
distingués  à  la  journée  du  10  août  seront  inscrits 
dans  un  tableau  ^ui  sera  imprimé  aux  frais  de  la 
république,  affiche,  distribué  et  envoyé  aux  quatre- 
vingt-quatre  d('partements  et  aux  armées. 

XIX.  Ce  tableau  sera  dressé  à  Paris  sur  les  certi- 
ficats des  comitt's  de  sections,  adressés  à  la  munici- 
palité, qui  les  fera  parvenn»  au  directoire  du  dépar- 
tement, et  dans  les  départements  sur  ceux  des  mu- 
nicipalités, transmis  aux  administrations  de  dépar- 
tement ,  par  l'intermédiaire  de  celles  de  district  : 
tous  seront  renvoyés  par  les  départements  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui,  après  avoir  fait  dresser  ce 
tableau ,  le  fera  passer  à  la  Convention  nationale. 
La  minute  en  sera  déposée  aux  archives  nationales, 
avec  les  pièces  à  l'appui. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  DÉCEMBRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  envoie  l'état  des  marchés 
passés  par  Coupri  avec  la  nation. 

Renvoyé  au  comité  des  marchés. 

Manuel  :  J'ai  à  vous  proposer,  en  mon  nom,  un 
décret  fort  court,  et  qui  ne  peut  pas  souffrir  de  diili- 
culté.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu'au- 
cun ministre,  de  quelque  culte  que  ce  soit,  ne  pourra 
célébrer  des  fêtes  sous  le  nom  de  fête  des  rois.  Ces 
fêtes  sont  anti-civiques  et  contre-révolutionnaires. 

•V  :  J'ai  à  observer  à  Manuel  que  ce  ne  sont  pas  des 
fêtes  de  rois  de  France.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Manuel  :  Passer  à  l'ordre  du  jour,  c'est  permettre 
aux  prêtres  d'être  royalistes. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

— Le  ministre  de  la  manne  écrit  que  le  citoyen  Cou- 
Ion  a  parcouru  les  différents  ports,  et  qu'il  a  pris  des 
renseignements  sur  les  établissements  de  salubrité. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  mémoire  de 
Coulon. 

—  Le  même  ministre  envoie  un  mémoire  sur  les 
moyens  d'entretenir  une  correspondance  sûre  et  fa- 
cile avec  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Renvoyé  an  comité  de  la  marine. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convea- 


tJon  la  demande  qiù  lui  a  é:é  faite  par  un  Hollan- 
dais, de  le  VIT  uu  corps  de  chasseui-s  balayes. 
Renvoyé  au  comité  militaire. 

—  Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  fixe  l'atten- 
tion de  Tassemble'e  sur  Tétat  de  la  colonie  du  Séné- 
gal. Les  colons  manquent  de  subsistance. 

Renvoyé  au  comité  colonial. 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  instruit  la  Conven- 
tion des  abus  qui  ont  lieu  dans  les  écoles  des  mi- 
neurs. La  plupart  des  professeurs  n'exercent  point, 
et  pourtant  se  font  payer  leurs  appointements. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction. 

—  Les  ca{)itaines  de  plusieurs  vaisseaux  mar- 
chands se  plaignent  de  ce  que,  dans  les  ports  d*Es- 
|iagne,  des  entraves  ignominieuses  sont  mises  au 
commerce.  A  peine  un  vaisseau  aborde-t-il  dans  un 
port  espagnol,  qu'une  nuée  de  commis  de^  douanes 
y  descenaent  pour  faire  les  visites  les  plus  rigou- 
reuses, etc. 

Renvoyé  au  conseil  exécutif.   . 

—  l^ourneur  annonce  que  les  citoyens  de  la 
commune  de  Cherbourg,  réunis  en  société  d'Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Eçalilé,  offrent  à  la  patrie  le  pro- 
duit d'une  souscription  pour  procurer  en  nature 
aux  défenseurs  de  la  république  des  souliers. et  des 
capotes.  La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble du  zèle  patriotique  de  ces  citoyens,  et  le  renvoi 
au  conseil  exécutif  pour  indiquer  te  lieu  du  dépôL 

—  On  lit  une  lettre  de  l'administration  des 
Quinze-Vingts,  qui  demande  que  la  Convention  ne 
prononce  pas  encore  sur  Tadunnistration  de  cet  éta- 
blissement. 

Lege:«dre  :  L'administration  des  Quinze-Vingts  a 
eu  connaissance  du  projet  que  votre  comité  doit  vous 
présenter,  et  comme  il  contrarie  ses  intérêts,  les  ad- 
ministrateurs veulent  s'opposer  à  ce  qu'il  vous  soit 
pr^nté.  C'est  à  cause  de  cela  aussi  qu'ils  ont  mal- 
traité plusieurs  des  infortunés  qu'ils  gouvernent. 
Parmi  les  victimes  de  ce  despotisme  se  trouve  un 
sexagénaire.  Je  demande  le  renvoi  du  fait  que  je  dé- 
nonce au  comité  de  sûreté  générale. 

Quelques  applaudissements  partent  des  citoyens 
des  tribunes. 

Lb  Président  :  Je  notifie  aux  tribunes  le  décret 
qui  leur  défend  tout  applaudissement  ou  murmure. 
Si  elles  se  permettent  encore  quelques-uns  de  ces 
signes,  je  prendrai  les  ordres  de  la  Convention,  qui 
saura  bien  faire  respecter  ses  décrets. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  fait  articulé 
par  Legendre  reganle  la  police  intérieure. 

Fauchet  :  Ces  opprimés  ont  été  porter  leurs 
plaintes  aux  différentes  autorités;  nulle  part  ils 
n'ont  été  entendus  ;  j'appuie  la  proposition  que  vous 
a  faite  Legendre. 

Thuriot  :  Je  demande  que  vous  nommiez  trois 
commissaires  qui  seront  chargés  de  se  rendre  aux 

2 uinze- Vingts  et  d'examiner  les  d  flérentes  parties 
;  l'administration  de  cet  établissement,  et  que  de 
plus  vous  accordiez  le  délai  de  quinze  jours,  qui 
vous  est  demandé. 
La  proposition  de  Thuriot  est  décrétée. 

—  Un  membre  propose,  au  nom  du  comité  de  sû- 
reté générale,  d'annihiler  la  procédure  commencée 
contre  plusieurs  citoyens  du  di'partement  de  l'Aube, 
pour  des  faits  relatifs  aux  droits  féodaux. 

Mailoe  :  Les  ci-devant  seigneurs  exercent  encore 
mi  despotisme  bien  cruel  sur  des  citoyens  que  vous 
avez  arrachés  à  l'ignominie  de  la  féodalité  :  ils  persé- 
cutent ceux  qui  ne  peuvent  racheter  les  droits  dont 
ils  étaient  grevés.  11  y  a  des  proaMures  sans  nombre 
de  commencées.  Je  demande  que  vous  décrétiez 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  tout  jugement  sur 
des  délits  rclatifis  à  la  |)erceplion  des  droits  féodaux. 


Cette  proposition  entraîne  quelques  débals  ;  on  y 
fait  des  amendements.  Enfin  elle  est  adoptée. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  jusqù^à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  il  sera  sursis  à 
1  exécution  de  tous  les  juffements  définit  fs,  rendus 
ou  à  rendre  sur  les  délits  déjà  commis,  relativement 
aux  droits  ci-devant  féodaux  ou  casuels,  sans  qu'il 
puisse  néanmoins  être  apporté  aucun  retardement 
a  l'instruction  des  procédures  concernant  lesdits 
droits  :  sont  exceptés  du  présent  décret  les  cas  d'as- 
sassinat, de  meurtre  ou  d'incendie.  • 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  1er.  A  compter  du  premier  janvier  pro- 
chain ,  tontes  les  perceptions  attribuées  par  la  loi 
du  18  août  1791  à  des  receveurs  particuliers,  nom- 
més par  les  tribunaux  de  commerce,  seront  faites 
sans  frais  par  les  receveurs  des  douanes  nationales. 

«  II.  Les  receveurs  des  douanes  compteront  de  ces 
recettes,  de  la  même  manière  qu'ils  comptent  dans 
les  caisses  de  district,  pour  leurs  autres  perceptions. 

•  m.  Les  receveurs  des  droits  de  navigation  sup- 
primés rendront  compte,  huit  jours  après  la  publi- 
cation du  prési'ut  décret,  de  leur  recette,  devant  le 
directoire  de  district,  conformément  à  l'art.  III  du 
titre  IV  de  la  loi  du  18  août  1791  ;  et  les  fonds  d(mt 
ils  se  trouveront  réliquataires  seront  versés  de  suite 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  qui  les  fe- 
ront passer  de  suite  à  la  trésorerie  nationale. 

«  IV.  Les  receveurs  supprimés  remettront,  dans 
le  même  délai,  aux  receveurs  des  douanes,  par  in- 
ventaire dont  le  double  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  les  registres  et  les  tarifs  d'a- 
près lesquels  ils  ont  établi  les  perceptions  qu'ils  ont 
laites  pendant  l'année  courante,  et  généralement 
tous  les  titres,  pièces  et  renseignements  relatif  à 
leur  recette. 

•  V.  La  Convention  nationale  charge  ses  comités 
de  marine,  des  finances  et  de  commerce,  de  lui  pré- 
senter, dans  le  plus  court  délai,  un  tarif  général  et 
uniforme  des  droits  sur  la  navigation,  et  un  projet 
de  loi  (]ui  détermine  les  peines  à  mQiger  aux  prépo- 
sés infidèles.  • 

—Un  membre  de  la  diète  révolutionnaire  (l)de  Po- 
logne, qui  le  premier  y  proclama  les  principes  de  la 
liberté,  est  admis  à  la  barre  ;  il  présente  à  la  Con- 
vention l'hominage  d'estime  et  d'admiration  que  ses 
concitoyens  paient  à  la  France  ;  il  expose  le  tableau 
des  perfidies  et  des  trahisons  par  l(*squelles  la  pré- 
tendue Sémiramis  du  Nord,  dit-il,  est  parvenue  à  en- 
chaîner la  nation  polonaise  :  il  proteste,  au  nom  de 
cette  nation  opprimée,  contre  la  confédération  de 
Targowiça  qu'elle  regarde  comme  attentatoire  aux 
droits  de  sa  souveraineté  :  il  finit  par  demander,  en 
faveur  de  la  cause  de  la  liberté  polonaise,  le  secours 
et  l'appui  de  la  république. 

Le  Présioent,  au  péUlionnaire  :  Brave  et  géné- 
reux Sarmate,  le  sort  aveugle  vous  fit  naître  dans  la 
classe  des  amis  des  despotes,  et  cependant,  le  pre- 
mier dans  la  diète  révolutionnaire  ne  Pologne,  vous 
avez  proclamé  les  principes  de  h\  liberté.  Ils  étaient 
donc  bien  profondément  gravés  dans  votre  jlme  ces 
sentiments  généreux  que  n'ont  pu  étouffer  ni  les 
préjugés  de  votre  naissance,  ni  la  corruption  des 

(l)D;ins  le  n»  iu  3  janvier  1795,  supplément,  se  trouvo 
une  rceUmalion  de  M.  Mostowski  contre  le  titre  de  membre 
de  la  diète  rëTolutinnnaire.  Le  Polonais,  dont  il  est  iei  ques- 
tion. s*Nppetait  Albert  Ttirski,  Mirnommé  le  Sarmate.  Son 
discours,  fort  remarquable,  se  trouve  duns  V  Histoire  du  prime 
Joseph  PoitiatoMski,  par  M.  Léonard  ChoJsko. 


fOBVS,  tti  Toppression  des  tyrans.  Je  ne  voiis  louerai 
point  de  votre  conduite  :  ua  vrai  républicain  trouve 
la  récompense  dans  son  cœur.  Hais  je  vous  dirai  : 
Le  jour  de  la  destruction  des  tyrans  est  arrivé  ;  vous 
verrez  votre  patrie  redevenir  libre  ;  dites  a  Potocfci 
el  à  ses  semblables  que  le  jour  n*est  peut-être  pas 
loin  où  la  république  de  Pologne  et  la  république 
I  de  France  serreront  ensemble  les  liens  d'une  heu- 
reuse fratiTnitsé.  La  Convention  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  ta  séance. 

Babbaroux  :  Si  la  campagne  d'Italie  n'eût  pas  été 
Ukanquée ,  si  nous  nous  étions  plus  approcnés  du 
golfe  Adriatique  et  de  la  mer  Noire,  la  liberté  de  la 
Poèo^e  n'aurait  pas  été  autant  compromise.  Mais 
enfin  le  conseil  exécutif  doit  nous  faire  incessam- 
ment le  rapport  de  notre  situation  politique  avec  les 
piûssauces  de  l'Europe.  Je  demande  le  renvoi  du 
mémoire  présenté  par  le  citoyen  polonais  au  co- 
mité diplomatique,  pour  l'examiner  après  ce  rap- 
port. —  Ce  renvoi  est  décrété. 

—  Députation  de  trois  bataillons,  le  premier  du 
Lot,  le  qnatrième  de  la  Seine-liiléricure,  et  celui  de 
Popincourt.  Elle  réfute  les  reproches  adressés  à  ces 
iKitaillons  par  le  général  Humbert,  et  même  par  le 
générai  Beumonville,  qui  les  ont  accusés,  et  notam- 
ment celui  du  Lot,  d'avoir  manqué  au  rendez- vous 
indiqué  pour  la  troisième  colonne  a  l'affaire  de  Va- 
vrin  ;  elle  se  plaint  du  maréchal-de-camp  Pully,  et 
demande  que  la  Convention  juge  entre  les  bataillons 
et  lui.  —  Rpnvové  au  comité  de  la  guerre. 

Un  membre  demande,  relativement  à  cette  péti- 
tion, que  la  partie  qui  concerne  les  hôpitaux  ambu- 
lants soit  aussi  renvoyée  à  ce  comité. 

Chabibon  :  H  faut  connaître  enlin  le  dédale  des 
bureaux  de  la  guerre,  la  manière  dont  ils  sont  com- 
posés, et  celle  uont  ils  conqiosent  nos  armées.  Je  sais 
qu'après  une  marche  de  onze  lieues  à  travers  les 
neiges,  des  officiers  ont  dit  aux  troupes  ;  Eh  bien  ! 
criez  donc,  vive  la  naiioni  vive  la  liberté!  On  m'a 
dit  crue  ces  bureaux  sont  remplis  d'hommes  abomi- 
nables. (  Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  !  )  Je  demande 
que  vous  portiez  entin  votre  attention  sur  cet  objet, 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  fasse  un  rapport 
précis  sur  la  situation  de  nos  armées  et  sur  la  cajia- 
citë  de  ses  agents. 

Chouoieu  :  J'apnuie  par  des  faits  la  proposition 
du  préopinant.  Le  aépartement  de  Mayeune-et-Loire, 
qui  a  dans  son  sein  une  force  armée  de  mille  drux 
cents  hommes,  a  écrit  dix  ou  douze  lettres  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  l'engager  à  pourvoir  à  l'é- 
quipement de  CCS  troupes,  el  n  a  point  reçu  de  ré- 
ponse. Je  demande  qu'on  s'informe  des  causes  de 
cette  désorganisation. 

Leharoy  :  La  preuve  que  le  ministre  est  d'accord 
avec  les  désorganisa teurs,  c'est  qu'on  ne  voit  jamais 
un  certain  nombre  de  personnes  élcvex  la  voix  con- 
tre lui. 

Des  murmures  s'élèvent. — Duroy  demande  qu'on 
rappelle  à  l'ordre  l'opinant,  pour  s'être  permis  une 
personnalité.  —  Le  président  observe  qu'il  a  parlé 
d'une  manière  vague. 

Lehaboy  :  Je  conclus  à  ce  qu'on  examine  la  cause 
de  cette  désorganisation. 

Thuriot  :  On  dénonce  sans  cesse  le  ministre ,  et 
Ton  ne  fait  pas  attention  que  l'administration  du  dé- 
partement de  la  guerre  est  un  fardeau  vraiment  au- 
dessus  des  forces  d'un  seul  homme.  Je  réitère  ici  la 
pronosition  que  j'ai  faite  dans  une  séance  précédente, 
deciiviserle  ministère  de  la  guerre  en  deux  parties, 
et  je  demande  nu'on  l'adopte,  couunc  la  seule  capa- 
ble de  prévenir  les  désordres. 

"*  :  Je  m'oppose  à  celte  proposition.  Je  ne  dirai 
pas  que  le  mintstèrc  ne  va  pas  ;  je  dirai  qu'il  va  mul, 


et  comme  je  pense  que  le  ministre  est  seul  respon- 
sable de  ce  qui  se  liasse  dans  ses  bureau i,  je  demande 
que  ce  soit  sur  lui  seul  que  porte  notre  surveillance, 
ol  qu'on  déclare  que  Pache  a  perdu  la  confiance  de 
nation. 

Letourneub  :  Toutes  ces  plaintes,  toutes  ces  dé- 
nonciations prouven  que  le  fardeau  de  la  guerre  est 
au-dessus  des  forces  du  ministre.  Je  demande  qu'il 
soit  appelé  demain  à  la  Convention,  pour  y  déclarer 
catégoriquement  s'il  répond  de  la  sûreté  de  l'Etat. 

Barraroux  :  Servan,  dans  des  temps  plus  ora- 
geux, car  les  Prussiens  étaient  sur  notre  territoire, 
avait  trouvé  le  moyeu  de  former  des  armées  et  d'as- 
surer le  succès  de  nos  armes.  Ce  n'est  pas  que  j<^ 
veuille  en  conclure  que  le  ferdeau  de  la  giieri-e  no 
soit  pas  au-dessus  des  forces  d'un  seul  homme.  Mais 
s'ensuit-il  que  Pache  ne  soit  pas  responsable  de  tout 
ce  qui  a  été  fait?  On  doit  le  rechercher  snr  trois 
point  :  10  l'organisation  de  ses  bureaux  ;  tP  son  ad- 
ministration ;  30  la  sûreté  de  l'Etat.  D'abord,  sur  le 
premier  point,  un  ministre  doit  s'entourer  de  lu- 
mières, de  talents  et  de  patriotisme.  Servan  avait 
appelé  des  agents  très  patriotes;  Pache  en  a  appelé 
aussi,  mais  la  mesure  des  talents  n'est  point  I.t 
même.  On  a  dit  qu'il  y  avait  dans  ses  bureaux  un 
prêtre  réfractaire  ;  je  n  en  sais  rien,  mais  je  sais  qu'il 
s'y  trouve  des  prêtres  et  d'autres  hommes,  d'esprit 
si  l'on  veut,  mais  qui  ne  connaissent  rien  à  la  guerre  ; 
il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  sûreté  de  l'Etat  suit 
compromise.  Ce  serait  une  expérience  curieuse  d'in- 
terroger ses  agents  sur  leurs  connaissances  mili- 
taires. Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  formation 
de  ses  bureaux  qu'il  est  répréhensible  ;  il  faut  le 
poursuivre  aussi  dans  son  aaininistration.  Je  pour- 
rais citer  une  centaine  de  faits  qui  me  sont  arrivés  de 
mon  département  ;  je  ne  produirai  qu'une  lettre 
écrite  de  L\ice,  le  19  décembre,  par  le  général  An- 
selme, où  je  lis  cette  phrase  :  >  L'armée  d'Italie  est 
à  la  veille  de  manquer  de  numéraire  ;  le  payeur  est 
en  avance.  (Marat  s'approche  de  la  tribune. /il  man- 
que neuf  mille  fusils  {>our  que  tous  les  soldats  soient 
armés  ;  il  en  faudrait  trois  mille  de  rechange.  L'ar- 
mée est  aussi  sans  culottes;  il  en  faudrait  trente 
mille  paires.  •  Je  vois  encore  ces  mots  :  Vous  savez 
que  nous  avons  douze  mille  Marseillais,  Et  ces  mois 
répondent  à  une  calomnie  du  député  qui  est  à  ma 
gauche,  et  qui  a  dit  que  les  soixante  mille  Marseil- 
lais que  j'avais  annoncés  ne  s'étaient  pas  rendus  à 
l'armée.  Vous  connaissez  les  plaintes  de  Servan,  de 
Dumouriez,  du  bataillon  du  Calvados;  vous  avez 
entendu  des  dragons  à  celte  barre. 

Enllu,  si  l'on  considère  toute  l'administration  du 
citoyen  Pache,  on  est  certain  qu'il  a  compromis  la 
sûreté  de  l'Etat  par  le  dénuement  de  l'armée ,  par  le 
dénuement  des  places.  Nous  sommes  attaqués  dans 
deux  points,  au  nord  et  au  midi.  Au  midi,  les  trou- 
pes piémoiitnises  viennent  au  pied  des  Alpes  fusiller 
nos  patrouilles.  Au  nord,  Thionvillc  et  Metz  sont 
dégarnis,  t)arceque  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  où 
l'on  n>ntend  rien,  quand  on  demande  des  canons, 
des  allûts,  on  les  prend  dans  ces  places.  Le  ministn^ 
avait  q^uinze  mille  fusils,  il  les  a  donnés  aux  sections 
de  Pans.  Je  ne  lui  en  fais  pas  un  crime  ;  les  citoyens 
de  Paris  ont  donné  leurs  fusils  aux  volontaires,  il 
fallait  leur  en  rendre;  mais  on  pouvait  le  faire  après 
en  avoir  fourni  aux  armées.  Vous  pourriez  le  décré- 
ter d'accusation  (On  murmure.)  J'entends  élever  la 
voix  contre  moi  ;  eh  bien  !  je  puis  vous  dire  que  lors- 
que les  ministres  rendront  ccmipte  de  la  situation 
politique  de  la  France,  j'attaquerai  peut-être  le  mi- 
nistère entier,  surtout  lorsque  j'aurai  médité  sur  les 
causes  qui  ont  fait  manquer  riinportanle  campagne 
d'Italie,  ce  qui  est  la  plus  grande  faute,  puisq*rcllc 


Aous  prive  d'un  point  d'appui  sur  la  Méditeiranée, 
dans  le  cas  où  nous  aurions  la  gnerrc  maritime.  Je 
demande  que  la  Convention  décrète  que  le  ministre 
Pacbe  a  perdu  la  confiance  de  la  nation.  J'ajoute  un 
foit:  c'est  que  ce  ministre  entretient  aussi  la  fermen- 
tation ;  car  hier  étaient  dans  la  caserne  des  Marseil- 
lais :  madame  Pache,  la  tille  Pache,  la  tante  Pache, 
et  six  commis  du  bureau  de  la  guerre. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Marat  :  Je  m'y  oppose.  J'ai  des  faits  qui  doivent 
éclairer  la  Convention. 

La  discussion  est  fermée. 

SiLLERY  :  Je  ne  parlerai  point  des  personnes.  Je  n'at- 
ta()uerai  la  malveillance  de  qui  que  ce  soit,  ni  Timpé- 
ritie  d'aucun  administrateur;  mais  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  qu'il  n'y  ait  ici,  dans  cette  partie  du 
gouvernement,  des  abus  très  considérables.  Le  moyen 
d'y  remédier,  c'est  d'attaquer  le  mal  dans  sa  source, 
en  s*occupant  de  réorganiser  toutes  les  administra* 
lions,  toutes  les  régies,  etc.,  que  le  temps  a  viciées. 
Votre  comité  de  la  guerre  s'en  occune  sans  rei.lche, 
i  t  il  doit  vous  faire  successivement  aes  rapports  sur 
la  partie  des  commissaires  des  guerres,  sur  celle  des 
vivres,  des  hôpitaux,  de  l'armement,  de  l'équipe- 
ment, etc.  Ces  rapports  vous  montreront  le  paraluMe 
de  ce  qui  est  et  ae  ce  qui  devrait  être,  et  vous  met- 
tront a  même  de  poursuivre  avec  connaissance  de 
cause  les  administrateurs  coupables.  Ils  vous  eus- 
sent déjà  été  faits  si  votre  comité  n'était  occupé  de 
préparer  un  travail  encore  plus  considérable,  celui 
de  l'organisation  générale  de  l'armée.  Le  moyen 
d'accélérer  ces  travaux  sera  de  nous  adjoindre 
douze  commissaires. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  toutes  les  pro- 
positions au  comité  de  la  guerre,  avec  l'adjonction 
de  douze  commissaires. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Desèze,  ainsi  con- 
çue : 

•  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
part  qu'A  l'impression  de  la  défense  que  j'ai  pronon- 
cée l'autre  jour  pour  Louis,  à  la  barre  de  la  Coiiven- 
tion,  je  viens  de  m'ap<'rcevoir  d'une  erreur  de  date 
oui  m'est  échappée  dans  la  précipitation  de  la  ré- 
daction de  cette  défense.  J'ai  dit,  à  l'occasion  des 
gartles-du-corps,  que  toutes  les  pii'ces  qui  avaient 
été  opposées  à  Louis  étaient  du  mois  d'octobre  1791 , 
et  j'ai  cité  ati  nombre  de  ces  pièces  les  états  nomi- 
natifs de  ces  gardes.  C'est  une  erreur  que  j'ai  seul 
commise.  La  vérité  est  que  ces  états  nominatifs  sont 
signés  du  IS  janvier  1792,  comne  le  porte  la  copie 
lueine  que  la  Convention  en  a  fait  imprimer.  Mais 
rctte  date  indifférente,  quant  au  fiait  en  lui-même, 
loin  de  détruire  l'argument  que  j'ai  tiré  de  la  lettre 
de  l'administration  de  la  liste  civile,  ne  fait  au  con- 
traire, en  quelque  sorte ,  que  le  renforcer  ;  car  en 
donnant,  le  12  janvier,  à  son  trésorier  une  autorisa- 
tion générale  de  paiement  pour  ses  gardes,  qu'il  fal- 
lait bien  comprendre  tous  dans  les  mêmes  états, 
puisqu'on  ignorait  ceux  qui  pouvaient  être  émigri^ 
ou  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  il  est  évident  que  Louis 
n*a  pu  que  se  référer  a  l'ordre  qu'il  avait  donné 
déjà,  six  semaines  avant,  de  ne  payer  qu'individuel- 
lement et  avec  des  certificats  de  résidence  en  France, 
et  que  le  tn^rier,  enchaîné  lui-même  par  cet  ordre, 
ne  pouvait  non  plus  que  s'y  conformer.  Je  me  suis 
permis  cette  observation  par  respect  pour  la  vérité,  et 
je  voos  prie  d'en  faire  part  à  la  Convention. 

«  Desèze.  • 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre  a 
la  suite  de  la  défense. 

•^  Des  citovcns  de  Paris  sont  admis  à  la  barre.  — 


Ils  s'annoncent  comme  dAmtés  de  dix-Mt  MetkM. 
—  Au  milieu  d'eux  sont  les  citoyens  blessés  au  10 
août,  des  veuves,  des  enfants  des  patriotes  morts 
dans  cette  journée 

L'orateur  :  Législateurs,  vous  voyez  devant  vous 
des  veuves,  des  orphelins,  des  patriotes  mutilés  et 
couverts  de  blessures,  qui  viennent  vous  demander 
vengeance.  Ce  sont  les  victimes  échappées  à  la  mort 
à  laquelle  Louis  le  tyran  les  avait  dévouées.  N'en* 
tendez-vous  pas  du  ciel  oette  voix  terrible  qui  vous 
crie  :  Quiconque  a  répandu  U  sang  de  ta  sembla^ 

bies  doit  périr  à  son  iour! Les  larmes  de  ces 

veuves,  le  cri  de  ces  orphelins,  tes  gémissements  de 
ces  hommes  mutilés,  les  mânes  de  plusieurs  miniers 
d'hommes  immolés,  vous  répètent  par  mon  organe 
ce  commandement  de  la  nature.  Ecoutez-les  vous 
dire  :  Louis  fut  un  traître,  un  parjure,  un  assassin^ 
et  vous  discutes  longuement  ta  question  de  savoir 
s'il  doit  subir  la  peine  de  ses  forfaits!,,,.  Toutes  les 
lois  humaines  demandent  la  mort  des  assassins. 
Louis,  l'infâme  Louis,  le  fut  plus  d'un  millier  de 

fois;  et  vous  délibérez! Il  égorgea  les  citoyens 

qu'il  devait  défendre  :  donc  il  faut  qu'il  meure 

Voilà  l'ari-êt  que  prononcent  la  morale  publique  el 
la  justice  du  peuple,  et  que  ne  détruiront  pas  les  vai- 
nes arguties  de  ses  amis  et  de  ses  défenseurs. 

Je  demande  la  permission  de  faire  passer  devant 
vous  une  partie  des  malheureuses  victimes  de  sa 
trahisons. 

Un  autre  membre  de  la  dévutation  :  Pères  de  la 
patrie,  législateurs  du  genre  numain,  la  section  des 
Gravitliers  nous  a  députés  vers  vous  pour  vous  pré- 
senter son  hommage  respectueux 'et  pour  réclamer 
la  sentence  de  Louis  Capet. 

Louis  fut  roi  ;  tant  qu'il  existera  il  conservera  le  * 
désrr  de  le  redevenir.  On  sait  que  les  moyens  les 
phis  sanguinaires  et  les  plus  abominables  sont  ceux 
qu'emploie  de  préférence  l'ambition  des  tyrans; 
cette  race  d'hommes  anthropophages  se  nourrit  de 
crimes  et  de  sang  humain.  Donc,  tant  que  cet  indi- 
vidu royal  existera,  il  provoquera  contre  nous  les 
efforts  dîe  ses  semblables  ;  les  rois  sont  comme  les 
prêtres;  ils  se  liguent  entre  eux.  Les  premiers  as- 
sassinent et  sacrifient  leurs  sujets  au  nom  de  la  jus- 
tice ;  les  autres  immolent  tout  à  leur  fureur  au  nom 
du  ciel.  L'humanité  ne  régnera  sur  la  terre  que 
quand  il  n'y  aura  plus  de  prêtres.... 

Mais  Louis,  dit-on,  ne  peut  être  jugé^  aU^ndu  U 
défaut  de  Uri  nositive.  Misérable  sophisme ,  digne 
des  petits  granus  hommes  du  ci-devant  barreau,  qui 
l'ont  employé  !  La  loi  de  la  nature  existe  avant  tous 
les  avocats,  avant  tous  les  prétendus  législateurs  ; 
elle  est  antérieure  à  tous  les  arrêts  et  décrets  enrC" 
gistrés  et  sanctionnés,  constitutionnels  et  réj^lemen- 

taires ,  et  c'est  elle  oui  veut  que  l'assassin  et  le 

tyran  périssent.  La  clémence  est  un  crime  quand 
elle  compromet  le  salut  du  peuple.  Tel  homme  qui 
s'apitoie  sur  le  sort  du  ci-devant  roi  a  vu  d'un  œil 
sec  les  massacres  de  Nancy  et  du  Champ-de-Mars  ; 
et  cette  femme  qui  pleure  aujourd'hui  sur  la  desti- 
née de  Louis  Caûet  est  allée  voir,  à  une  croisée,  im- 
moler un  père  ae  famille  qui,  révolté  de  la  scéléra-  . 
tesse  d'un  accapareur,  a  cru  devoir  alléger  la  taxe 
de  sa  subsistance. 

Nous,  plus  justes,  nous  ne  plaiderons  pas  la  cause 
du  tyran ,  mais  contre  le  tyran  celle  de  l'humanité 
tout  entière.  Nons  demandons  la  punition  de  Louis, 
au  nom  des  êtres  étouffés  dans  le  germe  sous  un  rè- 
gne oppresseur,  par  les  travaux  forcés  et  la  misère  ; 
nous  la  demandons,  au  nom  de  tous  ceux  qui,  de- 
puis l'avènement  de  Louis  au  trône,  ont  été  sacrifiés 
au  luxe  et  a  la  prodigalité  de  sa  cour  ;  au  nom  des 
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patriotes  immolés  dans  les  colonies  sous  lo  Ter  des  1 
contre -révolutionnaires  stipendiés  par  Louis;  au  j 
nom  des  victimes  englouties  jusqu'en  1789  dans  les 
prisons  d'£tat;  au  nom  des  iimocents  morts  dans  les 
tourments  de  la  question  jusqu'au  moment  où  Fin- 
diguation  publique  le  força  de  bannir  de  France  cet 
omeux  régime  ;  au  nom  des  malheureux  qui  ont  péri 
sur  réchafaud  par  l'ordre  des  juges  ignorants  ou  ini- 
ques auxquels  il  avait  vendu  le  droit  de  faire  la  jus- 
tice; au  nom  de  tous  ceux  qui  sont  morts  dans  les 
asiles  de  la  misère  et  de  la  maladie,  par  la  négligence 
des  préposés  que  les  abus  de  son  règne  y  avaient 
mainU'nus  ;  au  nom  de  ces  infortunés  soldats  qu'il 
retrancha  dans  son  palais,  le  0  aoAt,  au  mépris  des 
lois,  et  qu'il  exposa ,  abrutis  par  une  liqueur  eni- 
vrante, à  la  fureur  du  peuple  ;  au  nom  des  frères  de 
nos  départements  morts  dans  la  guerre  contre  la  li- 
berté, entreprise  de  concert  avec  lui  par  les  tyrans 
de  l'Europe,  pour  rétablir  son  pouvoir  absolu  ;  au 
nom  des  veuves  et  des  orphelins  que  ses  trahisons 
ont  prives  de  leur  appui....  Nous  la  demandons  en- 
fin au  nom  du  genre  numain,  dont  il  a  toujours  été 
et  dont  il  pourrait  être  encore,  si  vous  ne  vous  hâ- 
tiez de  le  punir,  le  fléau  et  le  plus  cruel  ennemi. 

A  des  hommes  ordinaires  nous  parlerions  des  re- 
mords qu'ils  auraient  à  éprouver  à  la  vue  du  car- 
nage, du  bouleversement  général  qui  pourraient 
être  la  suite  d'une  fausse  clémence,  de  la  perspec- 
tive désolante  d'un  peuple  qui,  se  voyant  trahi,  per- 
drait peut-être,  par  l'excès  de  son  desespoir,  le  iruit 
de  quatre  années  de  sacriljces  et  de  travaux,  expose- 
rait la  liberté  en  l'attaquant  dans  son  berceau 

Mais  à  vous,  législateurs,  à  vous,  image  vivante  de 
la  patrie  et  de  la  liberté,  nous  vous  dirons  ;  Le  salut 
public  est  la  loi  suprême. 

Telles  sont  les  observations  (|u'ont  cru  devoir 
vous  soumettre  des  citoyens  patriotes,  des  pères  de 
famille  qui  s'énorgueillissimt  d'avoir  vu  le  flambeau 
de  l'univers  à  la  Lonvention  nationale  des  Français. 

Le  Président,  à  la  députalion  :  Citoyens,  après 
avoir  assuré  aux  braves  patriotes  blessés  le  10  août, 
aux  veuves  et  aux  orpuelins  de  ceux  qui  y  sont 
morts,  les  secours  que  leur  devait  la  patrie,  la  Con- 
vention nationale  s'est  uniquement  occupée  du  pro- 
cès de  Louis  Capet.  Elle  a  médité,  elle  médite  encore 
sur  les  faits  dont  il  est  accusé.  Elle  prononcera  sui- 
vant sa  conscience  et  d'après  sa  conviction.  C'est 
assez  vous  dire  qu'aucune  puissance,  aucun  événe- 
ment, aucune  prévention,  aucune  opinion  particu- 
lière, ne  pourront  influencer  son  jugement.  L'as- 
semblée vous  invite  a  la  séance.  —  La  députation  est 
admise. 

L'assemblée  décrète,  après  une  léeère  opposition, 
que  les  blessés  du  10  août  pourront  défiler  uans  son 
enceinte.  —  Ils  y  sont  conduits  par  les  députés  des 
sections.  —  Plusieurs,  ne  pouvant  pas  monter  les 

gradins,  s'asseoient  parmi  les  membres  de  l'assem- 
lée.  L'un  de  ces  citoyens,  dont  les  blessures  ne  sont 
pas  encore  cicatrisées*,  traverse  la  salle,  porté  sur  une 
litière.  —  Des  veuves  et  des  enfants  les  accompa- 
gnent. 

Rabaud  de  Saint-Étiexne  :  Citoyens,  depuis 
quelques  jours,  et  à  l'instant  encore,  on  répand  au- 
tour de  la  Convention  un  bruit  qui  doit  éveiller 
toute  votre  sollicitude;  ce  bruit  est  que  les  barrières 
doivent  être  fermées  celte  nuit,  et  que  les  visites  do- 
miciliaires de  septembre  doivent  recommencer.  Je 
demande  que  le  maire  de  Paris  soit  mandé,  séance 
tenante,  pour  nous  rendre  compte  de  ce  qu'il  sait  à 
cet  égard. 

•**  :  Passons  à  l'ordre  du  jour,  et,  s'il  y  a  du  dan- 


ger, soyons  à  notre  poste.  Je  demande  pour  ce  soir 
une  séance  extraordinaire. 

••*  :  J'assure  que  ce  qui  vient  d'être  dit  est  un 
bruit  vague  qui  se  répand  depuis  huit  ou  dix  jours, 
et  auquel  ont  donné  lieu  quelques  propos  tenus  dans 
les sec'ions  et  désavoués  par  elles.  Au  reste,  si  ce 
bruit  avait  quelque  fondement,  les  corps  administra- 
tifs n'auraient  pas  manqué  d'en  instruire  la  Conven- 
tion nationale.  Je  demande  qu'elle  ne  prenne  p:is  de 
mesures  extraordinaires  sans  objet  déterminé.  11  faut 
s' en  reposer  sur  la  Iranquillilc  et  rintérêt  même  des 
citoyens  de  Paris.  Ces  bruits  semblent  être  de  nou- 
veaux moyens  employc's  pour  nous  intimider  et  ca- 
lomnier Paris  dans  les  départements.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Président  :  Je  dois  compte  d'un  fait  à  l'assem- 
blée. Pendant  le  cours  de  celte  séance ,  ce  bruit  est 
parvenu  jusqu'à  moi;  j'ai  chargé  quelqu'un  d'aller 
s'en  informer  aux  barrières;  le  commandant  du 
poste  de  Passy  vient  de  m'eiivoyer  un  certiticat  par 
lequel  il  atteste  qu'il  n'a  reçu  aucun  ordre  relatif 
à  la  barrière  de  la  Conférence,  dont  la  garde  lui  est 
confiée. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour, 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

séakce  du  lundi  31  décembre. 

On  admet  à  la  barre  un  citoyen  de  la  section  des 
Champs-Elysées. 

Le  pétilionnaire  :  La  section  des  Champs-Elysées 
a  senti  le  besoin  de  manifester  son  opinion  sur  les 
principes  qui  se  propagent  dans  quelques  sections  ; 
elle  l'a  consignée  dans  une  adresse  dont  je  vais  vous 
présenter  les  motifs.  Les  besoins  de  l'ordre  se  font 
sentir  d'une  manière  impérieuse  dans  cette  immense 
cité.  L'œil  du  peuple  est  ouvert  sur  ses  magistrats, 
mais  ils  ne  peuvent  être  utiles  qu'autant  qu'ils  sau- 
ront le  servir,  au  lieu  de  le  caresser.  On  colporte, 
on  adiche  dans  quelques  sections  des  arrêtés  ma- 
chiavéliques; on  force  le  vœu  des  citoyens  par  des 
menaces  de  proscription.  Si  le  ministère  public  est 
resté  muet  sur  ces  arrêtés,  il  a  compté  sans  doute 
que  l'opinion  publique  s'élèverait  contre  l'enthou- 
siasme qui  les  a  dictés.  Nous  venons  les  improuver, 
et  nous  allons  les  dénoncer  au  conseil-général.  Nous 
ne  connaissons  de  culte  que  celui  de  la  loi  ;  nous 
ne  tenterons  pas  de  vous  rassurer  par  des  serments. 
Les  républicains  en  sont  avares;  ils  disent,  et  ils  sont 
crus. 

Ou  demande  l'impression  de  l'adresse. 

Legendrb  :  J'estime  infiniment  la  conduite  de  la 
section  des  Champs-Elysées;  mais  elle  eût  été  pli» 
estimable  encore  si,  en  voyant  une  section  dans  Ter- 
reur, elle  lui  eût  envoyé  des  commissaires  pour  la 
détromper  fraternellement.  On  cherche  partout  a 
jeter  le  peuple  en  contradiction  avec  lui-même, 
d'une  section  à  l'autre.  Je  demande  que  les  repré- 
sentants du  peuple  passent  à  Tordre  du  jour. 

L'impression  est  décrétée. 

{La  suite  demain,) 

A^  B.  La  disru!(sion  ayant  été  iT|)n^  sur  le  jagement 
de  Louis  Capel,  Vergniaud,  Corin-Fuslter,  Moreau  et  Du- 
bois-Craucé  onl  <  arlé,  lei  deux  premiers  pour,  les  aulrrii 
conlre  Tuppel  dt*  ce  jugement  au  peuple.  —  Vergniaud 
s'est  aUacUé  à  réfuter,  partie  par  partie,  Topiniou  de  Ro- 
bcspierrr.  Ce  discours,  quoique  prononcé  d'abondance, 
étant  Uîis  ctf'ndu,  et  ayant  parliculicrrment  fixé  rattcnlîon 
de  Passenjblée,  nous  le  rtiivoyons  à  demain  pour  le  don- 
ner dans  toute  son  inlégrité  et  avec  rcxaclitude  littérale 
que  nous  avons  mise  dans  le  relevé  ilc  ropiuioo  de  Robes» 
pierre. 


N«  î. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

»iBATfl  DU   PABLtlfBNT.   —  CHAMBBB  DBS  PAIBS. 

Dm  SI.  —  Après  la  seconde  lecture  du  bill  sur  les  étran- 
f^erx,  lord  Lansdown  dit  qn*il  voudrait  que  la  Grande- 
Bieliigne  eût  en  ce  moment  un  ambassadeur  en  France, 
quVIle  en  eût  même  depuis  six  mois  ;  il  en  aurait  fait  la 
motion  dès  les  premières  séances,  s*il  eût  pn  se  flatter  de 
lui  concilier  tous  les  suffrages;  la  crainte  du  contraire  le 
faisait  sVn  abstenir;  cependant  il  avait  la  paix  à  cœur,  au 
point  quMI  croyait  devoir  éviter  la  guerre ,  tant  que  Thon- 
nrur  et  la  bonne  fol  de  la  Grande-Bretagne  ne  Tj  entraîne- 
raient pas  impérieusement. 

Voudraii-OD,  ajouta-t-il,  vous  déterminer  par  Pouver- 
tore  de  TEscautl  Mais,  si  je  suis  bien  informé,  la  Hollande 
ne  la  regarde  pas  comme  assez  nuisible  4  ses  intérCU  pour 
réclamer  ou  du  moins  exiger  vos  secours  :  quant  ù  moi , 
je  crois  que  si  toutes  les  rivières  étaient  ouvertes  de  fait  à 
lous  les  hommmes,  comme  elles  le  sont  de  droit  par  la  na- 
ture* ce  serait  Tavantage  de  tous,  et  surtout  des  na- 
tions les  plus  commerçantes.  Ten  suis  si  persuadé,  que 
f'^aurais  voulu  clore  le  traité  de  paix  avec  TAmérique  par 
ouverture  du  Mis^issipi  pour  toute  TEurope ,  qui , 
moins  industrieuse  et  moins  active,  y  eût  moins  gagné  que 
nous.  Si  tel  est  le  système  de  la  Hollande,  et  je  le  pense, 
la  Prusse  et  TAutricbe  ne  tarderont  pas  à  s'accorder  avec 
la  France;  car  TAutricbe  ne  peut  rien  gagner  4  la  com- 
battre, elle  ne  prend  les  armes  avec  sncd:s  que  contre  les 
Turcs,  parceque  toutes  ses  dépenses  lui  rentrent  ;  elle 
combattrait  bien  plus  avantageusement  la  France  par  la 
paix ,  c*est-àHlire  en  dépensant  chez  elle-même  4  des  amé* 
iiorations  les  Biillions qu'elle  va  verser  sans  retour  dans  un 
pays  ennemi,  trop  éloigné  pour  qu'ils  lui  reviennent  jamau. 
El  nons  aussi,  nous  avons  eu  la  folie  de  faire  la  guerre; 
nab  j'espère  que  nous  sommes  guéris.  Au  Heu  de  nous 
ouvrir  les  veines,  de  nous  épuiser  en  épaodiant  au  dehors 
le  plus  pur  de  notre  sang,  la  richesse  nationale,  em- 
ployée aujourd'hui  4  creuser  une  foule  de  canaux  dans  les 
trois  royaumes,  y  devient  une  nouvelle  source  de  richesse 
nationale,  et  fait  dreuler  partout  dans  le  corps  politique 
Taboodance  et  la  prospérité:  ce  sont  14  les  fruits  de  la 
paJx.  Si  TOUS  vottlei  continuer  4  recueillir  la  douce  olive, 
U  (aut  conserver  l'olivier  qui  la  porte,  et  renoncer  au  lau- 
rier, toujours  stérile,  même  lorsqu'il  n'est  pasensanglanté* 
Ton  r^,  ô  ma  patrie  1  eCt  dû  être  celui  de  médiatrice, 
Doo  seulcinenl  eo  faveur  de  la  Hollande ,  mais  i\ef>  autres 
puissances;  tu  aurais  pu  réconcilier  toutes  les  nations, 
tenir  de  ta  main  puissante  hi  balance  de  rEuro|ie ,  et  eu 
maintenir  la  tranquillité;  mais  le  passé  n*est  plus,  c'est  du 
présent  qu'il  s'agit. 

Deux  choses  importantes  doivent  occuper  la  Grande* 
Brrtagne  :  le  sort  dé|)lorable  de  Louis  XVI ,  de  dessus  la 
tête  duquel  il  est  de  son  honneur  de  détourner,  s'il  se  peut, 
le  glaive  fatal;  la  situation  d'un  corps  nombreux  d'émigrés 
actuellement  en  Angleterre.  Envoyîer  un  ambassadeur  au 
gouvernement  exécutif  de  France  pour  lui  témoigner  l'in- 
térêt de  S.  M.  B.  et  de  la  nation  au  sort  de  Louis;  faire 
passer  dans  le  Canada  une  partie  des  émigrés  fiançais  qui 
sent  dans  le  plus  triste  dénuement  et  exposés  à  mourir  de 
faim  4  Londres.  Telles  furent  les  deux  résolutions  que  pro- 
posa le  lord  Lansdown. 

Lord  Grenville,  parlant  dans  la  chambre  haute  comme 
M.  Pilt,  son  eou!dn,  dans  celle  des  communes,  demande 
quris  sont  les  arbitres  de  la  destinée  de  Louis?  Qui  peut 
conseiller  des  négociations  avec  de  pareils  hommes  ?  Ne 
srnt-on  pas  d'ailleurs  que  c'est  reconnaître  la  république  ? 
La  Grande-Bretagne  dérogerait  4  sa  dignité.  Sans  doute  le 
toi  gémissait  sur  le  sort  d'un  malheureux  monarque;  mais 
c*était  un  sujet  trop  délicat  pour  le  discuter  en  ce  moment, 
surtout  lorsque  son  intervention  serait  probablement  vaine 
aoprfs  de  ceux  qui  avaient  résolu  d'extirper  tous  les  rois 
de  la  terre.  —  Le  ministre  des  affa'res  étrangères  coutc^e 


an  préopinant  l'authenticité  de  ses  rcnseigncment5  sur  les 
dispositions  de  la  Hollande  à  l'égard  de  l'Escaut;  et  cer- 
tainement l'Angleterre  fera  ce  qu'elle  doit  ù  ses  aliié<«,  et 
ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même.  Quant  aux  émigrés;  ils  ont 
trouvé  dans  son  sein  généreux  Thospiialiié  qu'on  leur  n  - 
fusait  presque  partout  ailleurs.  Au  re  te,  on  n'a  fait  qu'ac- 
quitter 4  leur  égard  la  dette  sacrée  de  la  justice  et  de 
l'humanité.  Le  nouveau  gouvernement  français  dût-il  en 
être  mécontent,  il  n*a  rien  de  redoutable  pour  la  Grande- 
Bretagne,  qui  s'arilirait  de  gaité  de  cœur  en  traitant  avec 
lui. 

Lord  Norfolk  voit  quelques  dangers  dans  la  première 
résolution  qui  pourrait  néanmoins  produire  du  bien.  Qunnt 
4  la  question,  avec  qui  trailerez-vous?  le  secrétaire  d'Clat 
devrait  savoir  que  c'est  au  ministre  français,  chargé  des 
affaires  étrangères,  que  s*adressent  tous  les  ambassa- 
peurs,  et  que  pourrait  parconséquent  s*adresser  celui  de 
la  Grande-Bretagne. 

Lord  Lansdown  est  choqué  du  ton  de  lord  Grenville  4 
l'égard  de  la  France.  Il  rappelle  que  c'est  précisément 
celui  qu'on  a  pris  avant  la  guerre  d'Amérique,  et  qu'il  a 
fallu  baisser.  Une  seconde  Ifçon  de  ce  genre  n'est  pas  im- 
possible; die  serait  d'antant  plus  désagréable  qn*on  aurait 
montré  plus  d'orgueil.  H  ne  peut  croire  tout  ce  qu'où 
impute  aux  membres  de  la  Convention  ;  plusieurs  débats 
lui  déplaisent  ;  mais  il  a  vu  des  traits  de  noblesse  et  de  ca- 
racttre  dans  cette  assemblée.  Depuis  quelque  temps ,  le 
ministère  met  de  Tentêtcment  dans  tout  ce  qu'il  fait,  et 
cette  otstination  gauche  nuit  aux  rapports  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  les  autres  p(  uples.  —  Les  Hollandais  n'a- 
vaieni-ils  pas  envoyé  des  ambassadeurs  durant  la  prison, 
et  immédiatement  avant  le  supplice  de  Charles  I*'? 

Lord  Longborough  s'oppose 4  la  motion,  comme  impo* 
litique.  LVxrmple  est  cité  mal  4  propos,  puisque  les  am- 
bassadeurs hollandais  se  présentèrent  le  27  janvier,  et 
qu'au  lieu  de  retarder  le  supplice  du  roi,  cela  n'avait  fait« 
pour  ainsi  dire,  que  le  hâter;  ce  qui  pourrait  malheureu- 
sement arriver  eu  France.  —  H  parle  ensuite  sur  les 
émigrants,  et  trouve  mauvais  qu'on  ait  témoigné  la  crainte 
de  les  voir  mourir  de  faim,  puisque.  Dieu  met  ci,  la 
Grande-Bretagne  n'était  pas  affligée  de  la  famine.  11  doulc, 
pour  mieux  dire,  il  ne  croit  pas  qu'où  obtienne  resliluiioii 
de  tout  ou  partie  des  biens  des  émigrés,  pour  les  établir 
en  colonie  dans  le  Canada.  Il  serait  absurde  de  le  proposer 
aux  Français,  qui  réalisent  déj4  la  confiscation  de  ces 
biens. 

Lord  Lansdown  se  flatte  qu'on  nerejeterait  pas  absolu- 
ment l'inlenention  de  la  Grande-Bretagne.  Il  n'a  jamaU 
prétendu  que  la  France  restitu4t  les  biens  confisqués  ;  mais 
elle  pourrait  accorder  quelques  secours:  au  re^le,  on  ne 
coloniserait  que  les  jeunes;  et  les  vieillards,  dont  on  n'aurait 
rien  4  craindre,  traîneraient  en  Angleterre  leur  péuiblr» 
existence.  En  dernière  analyse,  il  faudrait  prendre  un  parti 
sur  une  dixaine  de  mille  hommes.  —  La  motion  est 
rejetée. 

On  passe  4  la  seconde  lecture  du  bill  réglementaire  sur 
les  étrangers,  arrivant  ou  résidant  en  certains  cas  dans  In 
royaume.  Les  clauses  sont,  en  substance,  qu'ils  donneront 
en  débarquant  leurs  noms,  qualités  et  le  but  de  l<i;r 
voyage;  qu'ils  n'auront  sur  eux  ni  armes,  ni  munitions: 
qu'ils  prendront  au  premier  port  où  ils  siéront  arrivés  ui 
passeport  signé  par  le  magistrat ,  ou  par  deu;t  juges  di* 
paix.  S'ils  altèrent  un  passe|>ort,  ou  s'ils  en  obtiennent  nu 
sous  un  faux  nom,  ils  seront  bannis  du  royaume  pour  la 
première  fois;  transportés  pour  la  vie  en  cas  de  récidive. 
Le  secrétaire  d'Elatponi ra  faire  conduire  hors  du  royaume, 
par  un  messager  de  Sa  Majesté,  tout  étranger  suspect.  Sa 
Majesté  pouri  a,  par  proclamation,  ou  sur  un  ordre  signé  eu 
conseil  ou  sous  seing-privé,  ordonner  4  tous  les  étrangeis 
qui  sont  arrivés  depuis  le  mois  de  janvier  1792,  de  résider 
dans  telle  partie  que  Sa  Majesté  jugera  convenable. 

Lord  Portland  approuve  le  bill ,  mais  il  ne  veut  pas  que 
les  ministres  en  comptent  davantage  sur  lui  ;  c'est  sans 
tirer  4  conséquence.   Il  est  trop  mécontent  de  leur  cou- 
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(liiite;  eHe  esl  cause  d*unc  partie  des  emlxinas  el  des 
dangers  nctueb. 

Lord  Lauderdal  dit  qQ*on  aurait  peut-être  dû  attendre 
des  preuves  de  ces  dangers ,  si  fort  redoutés  par  le  minis- 
tère. 11  Teut  pourtant  bien  adhérer,  comme  le  préopniant, 
ù  celte  mesure  de  précaution  :  an  reste,  il  reproche  au 
lord  Grenville  de  s*étre  écarté  des  bornes  de  la  modération, 
dans  lesquelles  il  aTait  promis  de  se  renfiermer ,  lorsqu*il 
s^était  permis  cette  phrase,  qu'il  n'imputait  pas  les  crimes 
commis  en  France  à  tout  le  peuple;  qu'il  n*accusaît  pas 
▼ingt-qoatre  millions  de  Français  dVn  être  Ips  complices. 
On  doit  éviter  soigneusement,  selon  lui,  toutes  <^  exprès* 
sions  qui  peuvent  irriter,  surtout  quand  les  deux  puis- 
sances n*ont  point  d'ambassadeur  pour  s'expliquer  sur  les 
malentendus  qui  peuvent  survenir.  Lord  Grenville  ne 
faisait  pas  une  grande  grâce  au  peuple  de  France;  il  était 
évident,  sans  qu'on  le  dit,  que  les  horreurs  commises  dans 
ce  pays  étaient  le  crime  d'un  petit  nombre  de  »cJlérats, 
qu'on  voudrait  voir  exterm^n^s  pour  l'honneur  de  la  na- 
tion et  de  la  nature  humaine  :  il  était  également  certain 
que  tous  les  hommes  honnêtes,  chargés  en  France  de  main* 
tenir  l'ordre,  partageaient  ce  vœu.  II  avait  entendu  dire 
que  le  Moniteur  et  le  Moming-ChronicU  étaient  aujour- 
d'hui les  seules  sources  de  renseignements,  les  seuls  or- 
ganes de  communication  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  Quand  ces  deux  feuillcsestimables continueraient 
à  l't  tre  longtemps,  sans  reproche  contre  les  intentions  on 
la  conduite  deséditeurs  respociifs,  il  n'y  aurait  pas  grande 
espérance  de  prévenir  ou  d'aju4cr  les  contestations  qui 
pouvaient  être  survenues.  Il  avait  bien  des  choses  h  dire 
sur  les  clauses  du  biil  ;  il  se  réservait  d'en  combattre  plu- 
sieurs dans  le  comité,  comme  inhumaines. 

Lord  Lansdown  voit  dansée  bill  une  susprnsion  du  droit 
sacré  de  Chabeas  eorpns.  II  craint  que  ce  ne  soit  que  le 
premier  anneau  de  la  chaîne  dont  on  voudra  charger  les 
Anglais  comme  les  étrangers 

L'ex-ministre  des  affaires  étrang^reSy  lord  duc  de  Leeds, 
approuve  ce  MU,  odmme  convenable  et  nécessaire.  Il  dit 
avoir  assez  dVxpérience  pour  ne  jamHis  se  fier  ù  la  France, 
soit  qu'une  assemblée  populaire  «  soit  qu'un  seul  homme 
la  gouverne.  Il  avoue  que  c'est ,  à  quelques  égards,  une 
susprnsion  de  Vkabeas  corpui:  mais  fCkt*clle  complète  pour 
un  temps,  il  ne  s'y  opposerait  pas  :  les  sujets  d'alarmes 
étaient  grands,  quoiqu'il  espérât  qu'on  ne  trouverait  pas 
d'enfants  de  la  patrie  machinant  avec  des  étrangers,  ri 
que  le  peuple  continurrait  à  s'honorer,  en  montrant  le 
même  altacbcmcnt  h  la  constitution. 

Lord  Stormont  (ci-devant  ambassadeur  en  France)  :  Par 
ce  bill,  nous  ne  ferons  que  nous  mettre  sur  la  défensive  ;  et 
s.ins  nous  en  rapporter  uniquement  au  Moniteur  eidiU  Mor- 
ning-Chronicle^  nous  pouvons  apprendre  les  dispositions  de 
ceux  qui  gouvernent  en  France  dans  leurs  propres  actes 
authentiques.  Certes  ce  n*est  pas  leur  faire  injure,  ni  les 
calomnier,  que  de  leur  citer  leurs  déclarations  publiques  ; 
mais  ils  ont  aussi  déclaré  formellement  la  guerre  ù  tous  les 
rois.  Qu'on  ne  nOus  reproche  donc  plnsde  fausses  alarmes  ; 
les  miennes  auraient  redoublé,  si  les  ministres  n'eussent 
ouvert  les  yeux;  mais  ils  voient ,  ils  se  mettent  en  garde,  je 
su 's  rassuré. 

On  s'ajourne  au  lendemain  pour  prononcer  définiti- 
vement. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préndenee  de  Treilhard, 
SUITE  DE  L\  SÉANCE  DU  LUNDI  31  DECEMBRE. 

Lr  Pbésident  :  Marat  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

La  Convention  accorde  la  priorité  au  rapport  sur  l'af- 
faire de  Lille. 

—  Fayol,  au  nom  du^om'té  des  secours,  annonce  que 
des  dons  patriotiques  envoyés  et  déposés  pour  les  mal- 
heureux habitants  de  Lille,  la  municipalité  n'en  a  reçu 
qu'une  faible  partie,  et  que  les  dtoyena  abusés  raocusent 
cependant  de  les  retenir. 

Cambo-v  :  Les  dons  patriotiquet  ont  été  vcrsé^  à  la  caisse 


de  l'extraordinaire,  d'après  des  bordereaux  impriaiCs  et 
aflîchés.  La  caisse  de  I  extraordinaire  ne  peut  payer  sans 
un  décret  de  l'assemblée;  je  demande  en  conséquence  que 
vous  l'autorisiex  ft  faire  passer  les  fonds  au  receveur  du 
district,  qoi  les  versera  à  la  municipalité ,  pour  les  répar- 
tir entre  les  citoyens  de  Lille  et  de  Tbionville. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  de  la  commission  des 
vingt-et-un,  la  «lonveiilioa  décrète  que  Looia  Dmoourt 

sera  mis  en  libertéi^ 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un  rapport 
et  présente  un  pmjrt  de  décret  pour  la  réanion  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  &  la  trésorerie  nationale. 

Le  premier  titre  est  décrété,  et  le  reste  du  projet 
ajourné* 

—  Marat  est  à  la  tribune. 

PoifTécocLANT  :  Je  demande  &  présenter»  au  nom  da 
comité  de  lu  guerre,  un  projet  de  décret  tràs  court  et  tr&» 
importan^ 

Mâbat  :  Je  lui  dde  la  parole. 

Sur  le  rapport  de  Pontécoulant,  la  Convention  discrète 
que  les  oOiciers  de  Tarmée  du  Var  qui  font  la  guerre  dans 
les  montagnes  seront  armés  de  fusils. 

Maslat  :  J'ai  la  parole. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Marat  :  Ma  proposition  tend  au  salut  public.  (On  ap- 
plaudit dans  une  des  galeries.) 

LaPaésmaiiT  :  Citoyens  des  tribunes,  je  vous  ordonne,  au 
nom  de  la  Convention,  de  faire  sortir  le  membre  qui  vient 
d'applaudir.  Je  vous  déclare  que  si  vous  ne  respectes  pas 
ses  lois,  la  Convention  saura  bien  faire  la  police  Marat» 
vous  avez  la  parole. 

Ma  BAT  :  Depnb  quinze  Jours  les  cheft  de  la  faction  Ro- 
land tiennent  un  conciliabule  secret  rue  de  Riclieliru  » 
n®  ikS,  Ils  ont  juré  de  ne  point  prendre  de  repos  qii^ils 
n'eussent  fait  soi  tir  Pache  du  ministère.  Vous  avez  vu  hier 
un  ét^hantillon  de  leurs  manœuvres.  Leur  secret  m'a  été 
déoouvei  t  par  un  de  leurs  faux  frères  qni  s'était  rendu  4  ce 
conciliabule  pour  sauver  la  chose  publique.  Ils  font  venir 
Dumouricz  qui  apporte  des  mémoires  Ailminants  contre 
Pache.  Ce  sera  Barbaroux  qui  en  fera  lecture.  Les  intrigants 
doivent  sonner  l'alanne  dans  les  départements,  et  répandre 
qu'ils  ne  sont  pas  en  sûreté ft  Paris  ;  ils  font  venir  une  foule 
de  citoyrr.s  et  de  volontaires  dans  cette  ville.  Tant  mienx  1 
je  voudrais  que  la  France  entière  pût  venir  à  Paris,  pour 
voir  quels  sont  les  vrais  patriotes.  Les  journaux  qui  leur 
sont  affidés  ont  publié  que  la  majorité  des  opinions ,  dans 
la  Convention,  sur  le  procès  de  Loub  XVI,  était  poor  l'ap* 
pel  au  peupln.  Ils  doivent  demander  la  parole  pour  fuire 
fermer  la  discussion.  Président,  je  vous  prie  de  ne  point  la 
fermer  sans  que  la  Convention  m'ait  entendu ,  et  de  me 
maintenir  la  parole  quand  mon  tour  arrivera. 

Suite  de  la  dieeuuion  eur  le  procès  de  Lùuis  Capet. 

Vebgniaud  :  CitoyeDs,  dans  une  question  aussi 
importante  par  ses  relations  intimes  avec  la  traii- 

auillitë  publique  et  la  gloire  nationale,  il  importe 
e  ne  pas  prendre  des  passions  pour  des  princi)>cs» 
ou  les  mouvements  de  son  âme  pour  des  mesures  de 
sûreti*  gi^nérale.  Permettez  que,  pour  parvenir  à  un 
rt^sultat  digne  de  vous,  je  vous  présente  quelques 
idi^es  sur  la  souveraineté  du  peuple.  J*y  tiens  parcc- 

3ue  je  les  crois  vraies.  Qu'on  me  démontre,  non  par 
es  menaces  ou  des  calomnies,  qui  ne  sont  propres 
qu*à  confirmer  un  homme  libre  dans  son  opinion , 
mais  par  des  raisonnements  solides,  qu'elles  sont 
fauss(*s ,  et  je  suis  prêt  à  les  abandonner. 

Sn>st-ce  que  la  souveraineté  du  [leuplc,  dont  on 
e  satis  cesse,  à  laquelle  j*aiine  a  penser  que  l*on 
ne  veut  pas  rendre  un  nommage  dérisoire,  à  laquelle 
je  suis  silr  du  moins  que  la  Convention  nationale 
rendra  un  hommage  sincère  ? 


Il 


Cestle  pouvoir  de  faire  les  lois,  les  n^glemcnls^ 
CD  un  mot  tous  les  actes  qui  intéressent  la  félicité  du 
corps  social.  Le  peuple  exerce  ce  pouvoir  ou  par  lui- 
même  ou  par  des  représentants.  1>ans  ce  dernier  cas, 
et  cVst  le  nôtfe,  les  décisions  dos  représentants  du 

Kuple  sont  exécutés  comme  loi;  mais  pourquoi? 
rcequ'etles  sont  présumées  être  Texpression  de  la 
volonté  générale.  De  cette  présomntion  seule  dérive 
leur  force  ;  de  cette  présomption  oérive  le  caractère 
qui  les  fait  respecter. 

D*où  il  résulte  que  k  peuple  conserve  comme  un 
droit  inhérent  à  sa  souveraineté  celui  d*approuver 
on  d'improuver;  d*où  il  résulte  que  si  la  volonté 
présumée  ne  se  trouve  pas  conforme  a  la  volonté  gé- 
nérale, le  peuple  conserve  comme  un  droit  inhérent 
à  sa  souveraineté  celui  de  manifester  son  vœu .  et 
qu'à  l'instant  où  cette  manifestation  a  lieu  doit  dis- 

Sarattre  la  volonté  présumée,  cVst-à-dire  la  décision 
e  la  représentation  nationale.  Enlever  au  peuple  ce 
droit,  ce  pouvoir,  ce  serait  le  dépouiller  de  la  sou- 
veraineté ,  la  transférer  par  une  usurpation  crimi- 
nelle sur  la  tête  des  représentants  qu*u  aurait  choi- 
sis ,  ce  serait  transformer  ses  représentants  en  rois 
on  en  tyrans. 

Votre  conduite  a  été  conforme  à  ces  principes  ; 
seulement  vous  avez  distingué  entre  l'acte  constitu- 
tionnel et  les  actes  purement  législatifs,  réglemen- 
taires ou  de  sûreté  générale.  L'acte  constitutionnel 
étant  la  base  de  l'organisation  sociale,  le  pacte  qui 
unit  les  citoyens  entre  eux ,  vous  avez  pensé  avec 
raison  qu'il  devait  être  soumis  à  l'acceptation  for- 
melle de  tous  les  membres  du  corps  social.  Quant 
aux  actes  purement  législatifs  ou  résiementaires, 
comme  ils  sont  nécessairement  très  mullipliés,  qu'ils 
varient  suivant  les  lieux,  les  temps,  les  circonstances, 
comme  il  serait  contraire  à  la  nature  du  gouverne- 
ment représentatif  de  les  soumettre  à  la  délibération 
du  peuple  qui  ne  choisit  des  représentants  que  par- 
ceque  la  trop  vaste  étendue  de  son  territoire  ou 
d'autres  causes  ne  lui  permettent  pas  d'exercer  la 
souveraineté  par  lai-même^  vous  avez  aussi  pensé 
avec  raison  que  c'était  assez  de  les  soumettre  a  une 
ratiCcation  tacite,  c'est-à-dire  qu'il  suffisait  pour  les 
frire  exécuter  qu'il  n'y  eût  pas  de  réclamation  du 
peuple,  auquel  reste  dans  tous  les  temps  le  droit  de 
manifester  son  vœu. 

Je  réduis  ces  diverses  propositions  à  une  seule. 
Tout  acte  émané  des  représentants  du  peuple  est  un 
acte  de  tyrannie,  une  usurpation  de  la  souveraineté, 
s'il  n'est  pas  soumis  ou  à  la  ratification  formelle, ou  à 
la  ratitîcation  tacite  du  peuple  ;  donc  le  jugement  que 
vous  rendrez  sur  Louis  doit  être  soumis  à  l'une  de 
ces  deux  ratifications. 

Dirait-on  que,  même  après  son  exécution ,  votre 
jugement  sera  soumis  à  la  ratiGcation  tacite?  Ce  serait 
là  outrager  le  peuple  avec  la  plus  haute  impudence. 
H  n'y  a  de  ratiucation  tacite ,  le  silence  ne  peut  être 
regardé  comme  une  approbation  que  lorsque  celui 
qui  se  tait  a  la  faculté  de  se  faire  entendre  avec  quel* 
i|iie  fruit.  Or  il  est  évident  que  si  votre  jugement 
était  exécuté,  le  peuple  n'aurait  à  présenter  que  des 
réclamations  stériles  et  purement  illusoires. 

On  a  voulu  vous  assimiler  aux  tribunaux  ordi- 
naires :  et  de  ce  que  les  jugements  de  ceux-ci  ne  sont 
soumis  à  aucune  sanction  du|)euple,  on  a  conclu 
qu'il  n'était  pas  dans  les  principes  d'y  soumettre  les 
vôtres. 

Quelle  dissemblance!  et  comment  de  bonne  foi 
a-t'on  pu  produire  une  semblable  objection? 

Les  juges  des  tribunaux  sont,  il  est  vrai,  dos  man- 
dataires du  peuple  ;  mais  leur  mandat  n'a  aucun  ca- 
rarlrre  de  rrnres»*ntalion.  Ils  n'ont  point  de  volonté 
iiMliridurlle  a  rxpriinrr.  Ils  ne  sont  que  les  organes 


d'une  volonté  générale  déjà  exprimée  par  la  loi  ;  ils 
ne  font  qu'appliquer  cette  loi. 

Vous,  citoycHS,  vous  êtes  tout  à  la  fois  et  manda- 
taires du  peuple,  et  des  représentants;  votre  vœu 
particulier  est  toujours  présumé  l'expression  du  vœu 
général,  quoique  non  encore  manifesté;  et  c'est  pré- 
cisément cette  présomption  qui,  en  feisant  sa  force, 
le  soumet  à  la  nécessite  d'une  ratification  formelle  ou 
tacite.  C'est  comme  représentants  du  peuple  que 
vous  vous  êtes  déclarés  juges  de  Louis  ;  c'est  comme 
représentants  du  peuple  ^ue  vous  avez  réuni  sur 
votre  tête  les  fonctions  du  jury  d'accusation,  de  jury 
de  jugement,  de  législateurs,  pour  déterminer  la 
forme  de  jugement,  et  de  juges  pour  appliauer  la 
peine  dans  le  jugement.  Cette  cumulation  ue  pou- 
voirs était  légitime,  dit-on,  parceque  ceux  que  vous 
avez  reçus  du  peuple  sont  sans  bornes.  A  cet  égard, 
j'observe  c|ue,  quelque  étendus  que  soient  vos  pou-  - 
voirs,  ils  unissent  par  leur  nature  là  oh  commtHice 
le  despotisme.  Le  peuple,  en  vous  nommant  ses  re- 
présentants, n'a  pas  entendu  se  donner  desdespoter. 
Cette  cumulation  de  pouvoirs  était  légitime  ;  soit  : 
néanmoins  elle  est  si  effi-ayante ,  elle  est  une  telle 
monstruosité  dans  Tordre  politique,  si  jamais  elle  se 
reproduisait  (et  avec  la  maxime  que  vos  pouvoirs 
sont  sans  bornes,  oui  empêchera  qu'elle  ne  se  repro- 
duise?) que,  si  elle  se  reproduisait,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  elle  nous  conduirait  avec  rapidité  à  la  ty- 
rannie. Pendant  la  durée  de  votre  session,  il  n'éma- 
nera pas  de  vous  un  seul  acte  qui,  pour  être  légi- 
time, ait  un  aussi  grand  besoin  de  la  ratification  du 
peuple. 

S  il  était  nécessaire  de  considérations  pour  assurer 
le  triomphe  de  vérités  aussi  évidentes ,  il  en  est  une 
bien  puissante  que  je  pourrais  invoquer.  Lorsque 
Louis  accepta  la  constitution,  le  peuple  lui  dit  :  Des 
ministres  répondront  de  tes  actions;  toi,  tu  seras 
inviolable.  Je  n'entends  point  dégrader  ma  raison 
en  me  rendant  Tapologiste  du  dogme  absurde  de 
l'inviolabilité.  L'inviolabilité,  telle  qu'il  faudrait  la 
supposer  pour  assurer  Fimpunité  à  Louis  ;  l'inviola- 
bilité pleine  et  entière,  qui  couvrirait  tous  les  crimes 
des  rois,  serait  une  soustraction  de  l'individu  appelé 
roi  à  la  souveraineté  nationale,  et  de  la  part  du  peu- 
ple une  renonciation  à  la  souveraineté  en  faveur  du 
même  individu.  Or  cette  soustraction ,  cette  renon- 
ciation réprouvées  par  la  nature,  ne  sauraient  être 
lé^timées  par  aucun  décret,  par  aucune  loi.  Ce 
principe,  longtemps  étouffé  sous  la  masse  de  nos 
préjugés,  est  aujourd'hui  universellement  reconnu  ; 
et  le  contester,  ce  serait  nier  l'existence  de  la  lumière. 
Cependant,  s'il  est  vrai  que  Louis  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'inviolabilité  qui  lui  a  été  promise  contre  le 
peuple  qu'il  a  trahi,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le 
|)euple  seul  peut  punir  Louis  sans  avoir  é^ard  à 
l'inviolabilité  dont  lui-même  l'avait  investi.  Je  in'ex-' 
plique  :  ce  ne  fut  pas  seulement  l'assemblée  iles  re- 
prâentants  du  peuple  qui  promit  l'inviolabilité  à 
Louis,  ce  fut  le  peuple  lui-même,  ce  furent  tous  les 
citoyens  individuellement,  par  le  serment  individuel 

3 II' ils  prêtèrent  de  maintenir  la  constitution.  Aiijoiir- 
'hui  voas  pouvez  déclarer,  comme  un  principe  d'é- 
ternelle vérité,  que  la  prome.sse  d'inviolabilité  fuite 
à  Louis  par  le  peuple  ne  fut  point  obligatoire  pour 
le  )>euple;  mais  au  peuple  seul  il  appartient  de  dé- 
clarer qu'il  lie  vent  pas  tenir  sa  promesse.'  Vous  pou- 
vez déclarer,  comme  un  principe  d'éternelle  vérité, 
que  le  peuple  ne  peut  jamais  renoncer  valablement 
au  droit  de  punir  un  oppresseur;  mais  au  peuple 
seul  il  appartient  de  déclarer  qu'il  veut  user  d'un 
droit  terrible  auquel  il  avait  renoncé.  Vous  n'êtes  pns 
dans  une  hypothèse  ordinaire.  Ici,  le  vœu  de  In  \o- 
lonté  générale  s'est  manifeslé,  elle  s'est  dâlane 
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pour  rinviolabilîU^.  Exprimez  un  vœu  conlraire,  si  le 
M\ui  public  vous  semble  le  commander;  mais  n'en- 
treprenez de  substituer  ce  vœu  particulier  à  la  yo- 
lonté  générale  déjà  connue,  que  lorsque  celle-ci  aura 
donne  son  consentement;  autrement  vous  usurpez  la 
souveraineté ,  vous  vous  rendez  coupables  d'un  des 
crimes  dont  vous  voulez  punir  Louis. 

On  a  prétendu  au'il  y  aurait  des  difficultés  insur- 
montables à  faire  délibérer  les  assemblées  primaires; 
que  ce  serait  arracher  les  laboureurs  à  leurs  char- 
1  ues,  les  ouvriers  à  leurs  ateliers;  que  ce  serait  fati- 
(;uer  les  citoyens,  épuiser  leurs  forces  en  disserta- 
tions sur  des  formalités  de  barreau ,  des  subtilités  de 
chicane.  On  a  ajoiité  que  les  puissances  étrangères, 
mettant  à  profit  ce  grand  épuisement  de  nos  forces, 
le  temps  que  nous  emploierions  à  de  misérables  dis* 
«Missions,  envahiraient  une  seconde  fois  notre  terri- 
toire, et  que  si  les  vrais  amis  de  la  liberté  se  réunis- 
saient pour  les  repousser  ils  auraient  la  douleur,  en 
combattant  pour  la  patrie,  de  redouter  pour  elle  la 
résurrection  de  la  tyrannie.  Je  Ta  vouerai  :  dans  cette 
ciéclamation  extrêmement  attendrissante,  j*ai  vu  une 
grande  prétention  à  la  sensibilité  ;  j*y  cherche  encore 
une  raison  qui  puisse  me  déterminer.  Oh  sont  en 
<  ffet  ces  grandes  diflicultés?  Propose-t-on  de  ren- 
voyer aux  assemblées  primaires  le  mémoire  de  Louis, 
les  pièces  prodiiites  contre  lui,  et  le  jugement  de  la 
Convention,  et  de  soumettre  le  tout  à  leur  examen , 
de  la  m^me  manière  que  le  jugement  d'un  sénéchal 
était  soumis  à  l'examen  d'un  parlement?  Oh!  vrai- 
ment ce  serait  une  absurdité  politique.  Précisons 
nos  idées,  et  faisons  en  sorte  de  nous  entendre.  Nous 
avons  deux  devoirs  à  remplir  :  le  premier,  de  donner 
au  peuple  un  moyen  d'exprimer  son  vœu  sur  un  acte 
important  de  la  représentation  nationale;  le  second, 
de  lui  indiquer  un  mode  simple  et  qui  n'entraîne  au- 
cun inconvénient.  De  quoi  s'ag'.t-if  donc?  Le  voici  : 
ou  nous  raisonnons  dans  Topinion  de  Salles,  ou  dans 
celle  d'un  jugement  rendu,  que  vous  enverriez  à  la 
ratification. 

Au  piTuiier  cas,  vous  aurez  prononcé  sur  la  ques- 
tion de  lait,  sur  celle  de  savoir  si  Louis  est  ou  n'est 
pas  coupable.  De  quoi  auront  à  s'occuper  les  assem- 
blées primaires?  De  l'application  de  la  peine.  Dans 
l'hypothèse  d'un  jugement  rendu,  ce  jugement  sup- 
pose aussi  la  question  de  fait  décidée.  De  ({uoi  auront 
encore  à  s'occuper  les  assemblées  primaires?  de  la 
confirmation  ou  du  changement  de  la  peine  pronon- 
cée par  le  jugement.  Dans  les  deux  cas ,  il  n'est 
<;uestion  pour  elles  que  de  délibérer  sur  le  choix  de 
la  peine  à  infliger  à  Louis.  Et  comment  feront-elles 
ce  choix?  Rien  n'est  plus  simple.  Vous  indiquerez  un 
joiur  où  elles  se  réuniront.  Vous  indiquerez  un  mode 
de  scrutin.  Chaque  citoyen  exprime  son  vœu,  qu'il 
jetera  dans  riirne,  et  chaque  assemblée  primaire 
fera  le  dépouillement  de  ses  scrutins.  Peut-être  on 
objectera  que  si  les  citoyens  votent  par  scrutin  et 
sans  discussion,  il  leur  sera  impossible  de  choisir  le 
jfcnre  de  peine  que  la  politique  désigne  comme  le 
plus.utile  (tans  les  circonstances  actuel  les.  Je  réponds 
uue  les  considérations  que  Ton  voudrait  puiser  dans 
I  ordre  politique ,  pour  ou  contre  le  jugement  de 
Louis,  n'ont  de  force  que  par  les  doutes  qui  s'élèvent 
sur  la  volonté  générale.  L'incertitude  sur  la  confor- 
mité du*  vcpu  du  peuple  avec  celui  de  la  Convention 
pourrait  seule  favoriser  les  projets  des  agitateurs, 
on  fournir  aux  puissances  étrangères  des  moyens 
d'attaquer  la  Convention ,  et  pri'parer,  avec  la  ruine 
de  la  représentation  nationale,  celle  de  la  liberté. 
Que  cette  incertitude  disparaisse  ;  que  le  vœu  de  In 
nation  entière,  tel  qu'il  puisse  être,  se  prononce  for- 
tiMnenl,  et  les  craintes  s'évanouissent  avec  le  pré- 
texte des  troubles. 


On  a  dit  que  nous  n'avions  i>as  le  droit  de  res- 
treindre dans  les  assemblées  primaires  l'exercice  de 
la  souveraineté;  qu'une  fois  convoquées  pour  déli- 
bérer sur  la  peine  à  infliger  à  Louis,  elles  pourront 
si  elles  veulent,  entrer  dans  Texamen  de  tous  les  dé- 
tails du  procès.  Mais  si  telle  était  la  volonté  du  peu- 
ple, qu'aurait-il  besoin  d'attendre  votre  décret?  Vos 
pouvoirs  dépendent  de  lui,  sa  souveraineté  est  indé- 
pendante de  vous.  Les  assemblées  primaires  ne  déli- 
béreront que  sur  l'objet  que  vous  leur  aurez  sou- 
mis ;  une  puissance  irrésistible  les  retiendra  dans  le 
cercle  que  vous  leur  aurez  tracé.  C'est  la  même  qui, 
après  le  décret  de  l'Assemblée  législative  portant 
convocation  de  la  Convention  nationale,  Ie$  déter- 
mina à  suivre  scrupuleusement,  soit  sur  le  mode  d'é- 
lection, soit  sur  le  nombre  des  députés,  toutes  les 
règles  indiquées  par  le  décret.  C'est  la  même  qui  les 
déterminera  à  suivre,  lorsqu'il  sera  question  d'accep- 
ter ou  de  refuser  la  nouvelle  constitution,  les  règles 
que  vous  leur  offrirez  sur  les  formes  de  leur  délibé- 
ration. C'est  la  puissance  de  la  raison  ;  c'est  le  senti-  ^ 
ment  intime  de  la  nécessité  de  se  conduire  avec  uni- 
formité dans  toute  la  république;  c'est  le  sentiment 
intime  de  l'impossibilité  de  se  livrer  à  des  discus- 
sions qui ,  pouvant  varier  à  l'infini  dans  six  mille 
assemblées  primaires,  précipiteraient  la  république 
dans  une  espèce  de  chaos.  Ce  sentiment  asit  victo- 
rieusement à  l'époque  dont  j'ai  parlé,  delà  convo- 
cation de  la  Convention  nationale.  Vous  vous  êtes 
flattés  au'il  agirait  victorieusement  à  l'époque  où  se- 
rait présentée  la  nouvelle  constitution  :  par  quels 
motifs  croiriez-vous  qu'J  agira  moins  victorieuse- 
ment lorsqu'il  faudra  prononcer  sur  le  sort  de  Louis? .- 

On  nous  a  parlé  ac. discordes,  d'intrigues,  de 
guerres  civiles;  on  nous  a  présenté  les  tableaux  les 
plus  désastreux. 

Des  discordes  !  On  a  donc  pensé  que  les  agitateurs 
exerçaient  dans  les  départements  le  même  empire 
qu'une  honteuse  faiblesse  leur  a  laissé  usurper  à 
Paris?  C'est  là  une  erreur  très  grave.  Ces  hommes 
pervers  se  sont  bien  répandus  sur  la  surface  de  la 
république  ;  fidèles  à  la  mission  qu'ils  avaient  reçue, 
ils  ont  employé  tous  leurs  efforts  pour  exciter  des 
troubles;  mais  partout  ils  ont  été  repousses  avec 
mépris;  partout  on  a  donné  le  plus  insigne  témoi- 
gnage de  respect  nour  la  loi ,  en  ménageant  le  sang 
impur  qui  coule  aans  leurs  veines.  Dans  les  dépar- 
tements on  obéit  à  la  volonté  générale.  On  sait  que 
la  li})€rté  politique  et  individuelle  est  fondée  sur  cette 
obéissance.  Chaque  assemblée  primaire  enverra  le 
résultat  de  son  scrutin  à  son  district;  chaque  district 
enverra  le  recensement  des  scrutins  de  ses  assem- 
blées primaires  à  son  département;  chaque  départe- 
ment enverra  le  recensement  des  scrutins  de  ses  dis- 
tricts à  la  Convention  nationale.  La  Convention  na- 
nionale  proclamera  le  résultat  du  recensement  géné- 
ral ;  et  l'en  jure  par  l'amour  de  tous  les  Français  pour 
la  patrie,  par  leur  dévouement  à  la  cause  de  la  li- 
berté, par  leur  fidélité  inébranlable  à  la  loi ,  il  n'en 
est  pas  un  seul  qui  se  permette  de  murmurer  contre 
le  résultat  proclamé. 

Mais  l'intrigue!  l'intrigue  sauvera  le  roi!  On  a 
cherché  à  faire  entendre  que  la  majorité  de  la  nation 
est  composée  d'intrigants,  d'aristocrates,  de  feuil- 
lants, de  modérés,  de  ces  honnéles  gens  contre-ré- 
volutionnaires, dont  Lafayette  a  parlé  à  cette  barre; 
et,  pour  accréditer  une  calomnie  atroce  contre  la 
majorité  de  ce  peuple,  qu'en  d'autres  circonstances 
on  flagorne  avec  tant  de  bassesse,  on  a  eu  l'iuipu- 
deiir  de  difliimer  l'espèce  humninc.  On  s'est  écrié 
que  la  vertu  avait  toujours  été  en  minorité  sur  la 
terre;  mais  Catilina  fut  en  minorité  dans  le  sénat 
romain;  ef,  si  cette  minorité  insolente  eût  prévalu , 
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cVn  était  fait  de  Rome,  du  sénat  et  de  la  liberté  ; 
mais,  dans  r  Assemblée  constituante,  jusqu*à  la  révi- 
sion du  moins,  Cazalès  et  Maurj  furent  aussi  en  mi- 
norité; et  si  cette  minorité,  moitié  nobiliaire,  moitié 
sacerdotale,  eût  réussi  par  ses  saintes  et  nobles  in- 
surrections à  étouffer  le  zèle  de  la  majorité,  cVn 
était  feit  de  la  révolution,  et  vous  ramperiez  encore 
aux  pieds  de  ce  Louis,  qui  n*a  plus  de  sa  grandeur 
passée  que  le  remords  aen  avoir  abusé  ;  mais  les 
rots  sont  en  minorité  sur  la  terre  ;  et,  pour  enchaîner 
les  peuples,  ils  disent  aussi  que  la  vertu  est  en  mino- 
rité ;  ils  disent  aussi  que  la  majorité  des  peuples  est 
composée  d'intrigants  auxquels  il  &ut  imposer  si- 
lence par  la  terreur,  si  Ton  veut  préserver  les  empi- 
res d*un  bouleversement  général. 

La  majorité  de  la  nation  composée  d'intrieants, 
d'aristocrates,  de  feuillants,  etc.!  Ainsi,  d après 
ceux  qui  émettent  une  opinion  si  honorable  à  leur 
patrie,  je  crois  qu'il  n*y  a,  dans  toute  la  république, 
de  vraiment  purs,  de  vraiment  vertueux,  de  vrai- 
ment dévoués  au  peuple, à  la  liberté, qu'eux-mêmes, 
et  peut-être  une  centaine  de  leurs  amis  qu'ils  au- 
ront la  générosité  d'associer  à  leur  gloire.  Ainsi, 
5our  qu'ils  puissent  fonder  un  gouvernement  digne 
es  pnncipes  qu'ils  professent,  ^e  pense  qu'il  serait 
convenable  de  nannir  du  territoire  français  toutes  ces 
îsimilles  dont  la  corruption  est  si  profonde ,  de  chan- 
ger la  France  en  un  vaste  désert,  et,  pour  sa  plus 
Erompte  régénération  et  sa  plus  grande  gloire,  Je  la 
vrer  à  leurs  sublimes  conceptions. 

Des  discordes,  des  intrigues,  des  guerres  dviles! 
Mats  vous  avez  voté  pour  le  décret  portant  que  celui 
qui  abolit  la  royauté,  que  la  nouvelle  constitution, 
seront  pr^ntés  à  l'acceptation  du  peuple.  Vous  n'a- 
vez craint  ni  intrigues,  ni  guerre  civile.  Pourauoi 
tant  de  sécurité  dMS  un  cas,  tant  de  frayeur  dans 
l'autre  ?  Si  vous  craignez  sérieusement  que  la  pré- 
senti  tion  du  jugement  de  Louis  à  la  ratification  du 
Seuple  produise  la  guerre  civile,  pourquoi  ne  re- 
outez-vous  pas  ce  terrible  effet  de  la  présentation 
du  décret  qui  déclare  le  gouvernement  républicain  ? 
OQ  s'il  est  vrai  que  vous  ne  craigniez  pas  que  la  pré- 
sentation de  ce  décret  entraîne  des  discordes,  pour- 
quoi feijznez-vous  de.  croire  qu'on  ne  peut,  sans  les 
faire  naître ,  demander  la  sanction  du  peuple  sur  le 
jugement  de  Louis?  Soyez  conséquents  dans  vos 
frayeurs,  ou  renoncez  à  nous  persuader  de  leur  sin- 
cérité. 

On  a  senti  combien  il  serait  facile  de  dissiper  tous 
ces  fantômes  dont  on  a  voulu  nous  effrayer.  Pour 
atténuer  d'avance  la  force  des  réponses  que  Ton  pré- 
voyait, on  a  eu  recours  au  plus  lâche,  au  plus  vil 
des  moyens,  à  la  calomnie.  On  a  représenté  ceux 
qui  ont  adopté  l'opinion  de  Salles  comme  des  con- 
spirateurs contre  la  liberté,  des  amis  de  la  royauté. 
On  nous  assimile  aux  Lameth,  aux  Lafayette  et  à 
tous  ces  courtisans  du  trône  que  nous  avons  aidé  à 
renverser. 

On  nous  accuse  !  Certes,  je  n'en  suis  pas  étonné  ; 
il  est  des  hommes  dont,  par  leur  essence,  chaque 
souffle  est  une  imposture,  comme  il  est  de  la  nature 
du  serxient  de  n'exister  que  pour  la  distillation  du 
venin. 

On  nous  accuse!  Ah!  si  nous  avions  l'insolent  or- 
g[ueil  ou  l'hypocrite  ambition  de  nos  accusateurs  ; 
si,  comme  eux,  nous  aimions  à  nous  Uirguer  du  peu 
de  bien  que  nous  avons  fait,  nous  dirions  avec  quel 
courage  nous  avons  constamment  lutté  contre  la  ty- 
rannie des  rois  et  contre  In  tyrannie  plus  dangereuse 
encore  des  briçaiids  qui,  dans  le  mois  d^  senleinbre, 
voulurent  fonder  leur  puissance  sur  les  débris  du 


trône.  Nous  dirions  que  nous  avons  concouru,  au 
moins  par  notre  suffrage,  au  décret  qui  a  fait  dispa- 
raître la  distinction  aristocratique  entre  les  citoyens 
actifis  et  inacti£s,  et  appelé  également  tous  les  mem- 
bres du  corps  social  à  l'exercice  de  la  souveraineté. 
Nous  dirions  surtout  que  le  10  août  nous  n'avons 
quitté  le  fauteuil  que  pour  venir  à  cette  tribune  pro- 
poser le  décret  de  suspension  de  Louis,  tandis  que 
tous  ces  vaillants  Brutus,  si  prêts  à  égorger  les  tyrans 
désarmés ,  ensevelissaient  leurs  frayeurs  dans  un 
souterrain,  et  y  attendaient  l'issue  du  combat  que  la 
liberté  livrait  au  despotisme. 

On  nous  accuse  ;  on  nous  dénonce,  comme  on  fai- 
sait le  2  septembre,  au  fer  des  assassins  ;  mais  nous 
savons  que  Tibérius  Gracchus  périt  par  les  mains 
d'un  peuple  é^aré  qu'il  avait  constammeht  défendu. 
Son  sort  n'a  rien  qui  nous  épouvante.  Tout  notre 
sang  est  au  peuple  ;  en  le  versant  pour  lui  nous  n'au- 
rons qu'un  regret,  ce  sera  de  n'en  avoir  pas  davan- 
tage a  lui  offrir. 

On  nous  accuse,  si  ce  n'est  de  vouloir  allumer  la 
guerre  civile  dans  les  départements,  au  moins  de 
provoquer  des  troubles  à  Paris,  en  soutenant  une 
opinion  qui  déplaît  aux  vrais  amis  de  la  liberté. 
Mais  pourquoi  une  opinion  exciterait-elle  des  trou- 
bles ?  parceque  ces  vrais  amis  de  la  liberté  menacent 
de  la  mort  les  citoyens  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas 
raisonner  comme  eux.  Serait-ce  ainsi  qu'on  voudrait 
nous  prouver  que  la  Convention  nationale  est  libre  ! 
11  y  aura  des  troubles  dans  Paris,  et  c'est  vous  qui 
les  annoncez  ;  j'admire  la  sagacité  d'une  pareille  pro- 
phétie. Ne  vous  semble-t-il  pas  eu  effet  très-difficile, 
citoyens ,  de  prédire  l'incendie  d'une  maison,  alors 
qu'on  V  porte  soi-même  la  torche  qui  doit  l'em- 
braser? 

Oui,  ils  veulent  la  guerre  civile,  les  hommes  qui 
font  un  précepte  de  1  assassinat ,  des  crimes,  de  la 
tyrannie  et  qui  en  même  temps  désignent  comme 
amis  de  la  tyrannie,  les  victimes  que  leur  haine  veut 
immoler.  Ils  veulent  la  çuerre  civile,  les  hommes 

3 ni  appellent  les  poignards  contre  les  représentants 
e  la  nation,  et  l'insurrection  contre  les  lois;  ils 
veulent  la  guerre  civile,  les  hommes  qui  demandent 
la  dissolution  du  gouvernement,  l'anéantissement 
de  la  Convention  ;  ils  demandent  l'anéantissement 
de  la  Convention ,  la  dissolution  du  gouvernement, 
les  hommes  oui  érigent  en  principe,  non  pas  ce  que 
personne  ne  désavoue,  que  dans  une  grande  assem- 
blée une  minorité  peut  quelquefois  rencontrer  la 
vérité,  et  la  majorité  tomber  dans  Terreur;  mais 
aue  c'est  à  la  minorité  à  se  rendre  juge  des  erreui-s 
de  la  majorité,  à  légitimer  les  insurrections  contre 
le  vœu  de  la  majorité;  que  c'est  aux  Catilina  à  ré- 
gner dans  le  sénat;  que  la  volonté  particulière  doit 
être  substituée  à  la  volonté  générale,  et  la  tyrannie 
à  la  liberté.  Ils  veulent  la  guerre  civile,  les  hommes 
qui  enseignent  ces  maximes  éversives  de  tout  ordre 
social,  dans  cette  tribune,  dans  les  assemblées  popu- 
laires, dans  les  places  publiques;  ils  veulent  la  guerre 
civile,  les  hommes  qui  accusent  la  raison  d'un  fenil- 
lantisme  perfide,  la  justice  d'une  déshonorante  pu- 
sillanimité, et  rhumanité,  la  sainte  humanité,  de 
conspiration;  ceux  qui  proclament  traître  tout 
homme  qui  n'est  pas  à  la  hauteur  du  brigandage  et 
de  l'assassinat  ;  ceux  euGn  qui  pervertissent  toutes 
les  idées  de  morale,  et  par  des  discours  artificieux , 
des  flagorneries  hypocrites,  ne  cessent  de  pousser  le 
peuple  aux  excès  les  plus  déplorables. 

La  guerre  civile,  pour  avoir  proposé  de  rendre  un 
hommage  à  la  souveraineté  du  peuple!  A  votre  avis, 
la  souveraineté  du  peuple  est  donc  une  calamité 
pour  le  genre  humain  ?  Je  vous  entemls  :  vous  vou- 
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lez  ligner.  Votre  ambition  était  plus  modeste  dans 
la  journée  du  Champ-de-Mars.  Vous  rédigiez  alors, 
TOUS  faisiez  signer  une  pétition  qui  avait  pour  objet 
de  consulter  le  peuple  sur  le  sort  de  Louis  revenant 
de  Varennes.  Votre  cœur  n'était  point  tourmenté 
par  la  crainte  des  discordes.  Il  ne  lui  en  coûtait  rien 
ponr  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple.  Serait- 
ce  qu'elle  favorisait  vos  vues  secrètes,  qu'aujour- 
d'hui elle  les  contrarie?  M*existe-t- il  pour  vous 
d'aufre  souveraineté  que  celle  de  vos  passions?  In- 
sensés! avez'vous  pu  vous  flatter  aue  la  France  a 
brisé  le  sceptre  des  rois  pour  courber  la  tête  sous 
un  joug  aussi  avilissant  ? 

On  a  parlé  de  courage,  de  grandeur  d*âme.  lése- 
rait, dit-on,  une  faiblesse  de  ne  pas  faire  exécuter 
votre  jugement  avant  d*avoir  pris  le  vœu  du  peuple. 
Je  ne  connais  pour  un  législateur  d*^autre  granaeur 
que  la  constance  h  ne  pas  dévier  des  principes.  Je 
sais  que  dans  lés  révolutions  on  est  réduit  à  voiler  la 
statue  de  la  loi;  mais  il  me  semble  qu'on  abuse  étran- 
gement de  cette  maïime.  Quand  on  veut  faire  une 
revolution  contre  la  tyrannie,  il  faut  voiler  la  statue 
de  la  loi  qui  consacre  ou  protège  la  tyrannie.  Quand 
vous  voilerez  la  loi  qui  consacre  la  souveraineté  du 
peuple,  vous  commencerez  une  révolution  qui  tour- 
nera au  profit  des  tyrans.  Il  fallait  du  courage,  le  10 
août,  pour  attaquer  Louis  dans  sa  toute-puissance. 
En  faut- il  tant  pour  envoyer  au  supplice  Louis 
vaincu  et  désarme?  Un  soldat  Cimbre  entre  dans  la 

Srison  de  Marins  pour  l'égorger.  Effrayé  à  l'aspect 
e  sa  victime,  il  s  enfuit  sans  oser  la  frapper.  Si  ce 
soldat  eût  été  membre  d'un  sénat,  doutez-vous  qu'il 
eût  hésité  à  voter  la  mort  du  tyran?  Quel  courag:e 
trouvez-^vous  à  faire  un  acte  dont  un  lâche  serait 
capable? 

On  croit  nous  presser  en  disant  que,  si  votre  ju- 
gement est  envoyé  à  la  ratification  du  peuple,  vous 
ne  traitez  plus  Louis  comme  un  autre  homme,  vous 
violez  les  principes  de  l'égalité.  Mais  l'a-t-on  re- 
gardé comme  un  autre  homme,  quand  on  vous  a 
lait  décréter  aue  ce  serait  vous  qui  le  jugeriez? 
A-t-on  respecte  les  principes  de  l'égalité,  quand  on 
l'a  éloigne  des  tribunaux  où  sont  jug^  tous  les  ci- 
toyens, et  qu'on  a  tenté  de  vous  induire  à  le  juger 
vous-mêmes  sans  observer  aucune  forme?  Louis 
n'est  pas  un  accusé  ordinaire;  on  le  sait  bien.  On 
ne  cesse  de  crier  que  son  existence  sera  le  germe 
d'une  fermentation  continuelle.  Pourquoi  ne  pas 
examiner  si  sa  mort  ne  causera  pas  de  plus  grands 
désordres? 

J'aime  trop  la  gloire  de  mon  pays  pour  proposer 
à  la  Convention  de  se  laisser  influencer,  dans  une 
occasion  aussi  solennelle,  par  la  considération  de  ce 
que  feront  ou  ne  feront  pas  les  puissances  étran- 
gères. Cependant,  à  force  d'entenore  dire  que  nous 
agissions  dans  ce  jugement  comme  pouvoir  poli- 
tique,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  contraire  ni  à  votre 
dignité,  ni  à  la  raison,  de  parler  un  instant  poli- 
tique. 

'  11  est  probable  qu'un  des  motifs  pour  lesquels 
l'Angleterre  ne  rompt  pas  eiicore  ouvertement  la 
neutralité, et  qui  déterminent  l'Espagne  à  la  pro- 
mettre, c'est  la  crainte  de  hâter  la  perte  de  Louis 
par  une  accession  à  la  ligue  formée  contre  nous. 
Soit  que  Louis  vive,  soit  au'il  meure,  il  est  possible 
que  ces  puissances  se  déclarent  nos  ennemis  ;  mais 
la  condamnation  donne  une  probabilité  de  plus  à  la 
déclaration,  et  il  est  sûr  que,  si  la  déclaration  a  lieu, 
sa  mort  en  sera  le  prétexte. 

Vous  vaincrez  ces  nouveaux  ennemis.  Je  le  crois: 
le  courage  de  nos  soldats  cl  la  justice  de  notre  cause 


m'en  sont  garants.  Cependant,  résistons  un  peu  à 
l'ivresse  de  nos  premiers  succès.  Ce  sera  un  accroisse- 
ment considéraole  à  vos  dépenses  :  ce  sera  un  nou- 
veau recrutement  à  faire  pour  nos  armées  ;  ce  sera 
une  armée  navale  à  créer;  ce  sera  de  nouveaux  ris- 
ques pour  votre  commerce,  qui  dt^à  a  (ant  souffert 
par  le  désastre  des  colonies  ;  ce  sera  de  nouveaux  dan- 
gers pour  vos  soldats  qui,  pendant  que  vous  disposez 
ici  tranquillement  de  leurs  destinées,  affrontent  les 
injures  de  l'air,  les  rigueurs  de  la  saison,  les  Êitigues, 
les  maladies  et  la  mort. 

Et  si  la  paix  devenue  plus  difficile,  si  la  guerre, 
par  un  prolongement  funeste,  conduit  vos  finances  à 
un  épuisement  auquel  on  ne  peut  songer  sans  frémir; 
si  elle  vous  force  à  de  nouvelles  émissions  d'assignats 

3ui  feront  croître  dans  une  proportion  efiVayante  les 
purées  de  première  nécessité  ;  si  elle  augmente  la 
misère  publique  par  des  atteintes  nouvelles  portées 
à  votre  commerce  ;  si  elle  fait  couler  des  flots  de  sang 
sur  le  continent  et  sur  les  mers ,  quel  çrand  service 
vos  calculs  politiques  auront-ils  rendu  a  l'humanité? 
Quelle  reconnaissance  vous  devra  la  patrie  pour 
avoir  fait  en  son  nom,  et  au  mépris  de  sa  souverai- 
neté méconnue,  un  acte  de  vengeance  devenu  la 
cause  on  seulement  le  prétexte  d'événements  si  cala- 
miteux?  Oscrez-vons  fui  vanter  vos  victoires?  Je  ne 
parle  pas  de  défaites  et  de  revers,  j'éloigne  de  ma 
pensée  tons  présages  sinistres;  mais,  par  le  cours 
naturel  des  événements,  même  les  plus  prospères, 
elle  sera  entraînée  à  des  efforts  qui  Pépuiserout  in- 
sensiblement. Sa  population  s'affainlica  par  le  nombre 
prodigieux  d'hommes  que  la  guerre  dévore.  L'agri- 
culture manquera  bientôt  de  bras.  Vos  trésors  éeoulés 
appelleront  de  nouveaux  impôts.  Le  corps  social , 
faitigué  des  assauts  que  lui  livreront  au  dehors  des 
ennemis  puissants,  des  secousses  convulsives  que 
lui  imprimeront  les  factions  intérieures,  tombera 
dans  une  langueur  mortelle.  Craignez  qu'au  milieu 
de  ses  triomphes  la  France  ne  ressemble  à  ces  monu- 
ments fameux  qui,  dans  l'Egypte,  ont  vaincu  le  temps. 
L'étranger  qui  passe  s'étonne  de  leur  grandeur;  s'il 
veut  y  pénétrer,  qu*y  trouve-t-il  ?  des  cendres  inani- 
mées, et  le  silence  des  tombeaux. 

Citoyens,  celui  d'entre  nous  qui  céderait  à  des 
craintes  personnelles  serait  un  lâche,  indigne  de 
siéger  dans  le  sénat  français.  Mais  les  craintes  sur  le 
sort  de  la  patrie,  si  elles  supposent  quelquefois  des 
conceptions  étroites,  des  erreurs  de  l'esprit,  hono- 
rent au  moins  le  cœur.  Je  vous  ai  exposé  une  partie 
des  miennes  ;  j'en  ai  d'autres  encore,  et  je  vais  vous 
les  dire. 

Lorsque  Cromwell,  que  Ton  vous  a  déjà  cité,  vou- 
lut préparer  la  dissolution  du  parti  avec  lequel  il 
avait  renversé  le  trône  et  fait  monter  Charles  I«r 
sur  l'échafaud,  il  lui  fit  des  propositions  insidieuses 
qu'il  savait  bien  devoir  révolter  la  nation,  mais  qu'il 
eut  soin  de  faire  appuyer  par  des  applaudissements 
soudoyés  et  de  grandes  clameurs.  Le  parlement  céda. 
Bientôt  la  fermentation  fîit  ffénérale,  et  Cromwell 
brisa  sanseffort  l'instrument  dont  il  s'était  servi  pour 
arriver  à  la  suprême  puissance. 

N'avez-vous  pas  entendu  dans  cette  enceinte  et 
ailleurs  des  hommes  crier  avec  fureur  :  si  le  pain  est 
cher,  si  nos  armées  sont  mal  approvisionnées,  la 
cause  en  est  au  Temple;  si  nous  avons  à  souffrir  cha- 
que jour  du  spectacle  de  l'indigence,  la  cause  en  ^t 
au  Temple! 

Ceux  qui  tiennent  ce  langage  n'ignorent  pas  ce- 
pendant que  la  cherté  du  pain,  le  défaut  de  circula- 
tion dans  les  subsistances,  la  mauvaise  administra- 
tion dans  les  armées  et  l'indigence  dont  le  spectacle 
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nous  afflige,  tiennent  à  d'autres  causes  que  celles  du 
Temple.  Quels  sont  donc  leurs  projets?  Qui  me  ga- 
rantira que  ces  hommes,  qui  s*enorccnt  contiuueHe- 
mentd'aTilirla  Convention,  et  qui  peut-être  y  auraient 
réussi,  si  la  majesté  du  peuple  qui  réside  eu  elle  pou- 
vait dépendre  <k  leurs  perfidies;  que  ces  mêmes 
hommes,  qui  proclament  partout  au'nne  nouvelle 
rérolution  est  nécessaire;  qui  font  oéclarer  telle  ou 
telle  section  en  état  d'insurrection  permanente;  qui 
diisent  à  la  Commune  que,  lorsque  la  Convention  a 
saccédé  à  Louis,  on  n*a  fait  que  changer  de  tyrans; 
qu*ii  feut  une  autre  journée  du  10  août  ;  que  ces 
méfqes  hommes,  qui  publient  dans  les  assemblées  de 
section  etdar.s  leurs  ^rits  qu*il  fiaut  nommer  un  dé- 
fenseur à  la  république  ;  qu'il  n'y  a  cru*un  chef  qui 
puisse  la  sauver;  qui  me  garantira ,  dis-je,  que  ces 
mêmes  hommes  ne  crieront  pas ,  après  la  mort  de 
Louis,  avec  la  plus  grande  violence  :  si  le  pain  estcher^ 
la  cause  en  est  dans  la  Convention  ;  si  le  numéraire 
est  rare,  si  nos  armées  sont  mal  approvisionnées,  la 
cause  en  est  dans  la  Convention  ;  si  la  machine  du 

Souvcmement  se  traîne  avec  peine,  la  cause  en  est 
ans  la  Convention  chargée  de  la  diriger  ;  si  les  ca- 
lamités de  la  guerre  se  sont  accrues  par  la  déclara- 
tion de  rAngleterre  et  de  l'Espagne,  la  cause  en  est 
dans  la  Convention^  qui  a  provoqué  ces  déchiratioAS 
par  la  condamnation  précipitée  de  Louis? 

Qui  me  garantira  qu'à  ces  cris  séditieux  de  la  tur- 
bulence anarchique  ne  viendront  pas  se  rallier  Taris- 
tocratie  avide  de  vengeance ,  la  misère  avide  de 
changement,  et  jusçiu'à  la  pitié  que  des  préjugés  in- 
vétérés auront  eicitée  sur  le  sort  de  Louis?  Qui  me 
garantira  que  dans  cette  nouvelle  tempête,  où  Ton 
Terra  ressortir  de  leurs  repaires  les  tueurs  du  2  sep- 
tembre, on  ne  vous  présentera  pas  tout  couvert  de 
sang  et  comme  un  libérateur,  ce  défenseur,  ce  chef 
ifae  Ton  dit  être  devenu  si  nécessaire  ?  Un  chef!  Âh  ! 
SI  telle  était  leur  audace,  il  ne  paraîtrait  que  pour 
être  à  l'instant  percé  de  mille  coups.  Mais  a  quelles 
horrenrs  ne  serait  pas  livré  Paris  !  Paris  dont  la  pos- 
térité admirera  le  courage  héroïque  contre  les  rois, 
et  ne  concevra  jamais  l'ignomiuleux  asservissement 
à  une  poi^ée  de  brigands,  rebut  de  l'espèce  hu- 
maine, qui  s'agitent  dans  son  sein  et  le  déchirent  en 
tout  sens  par  les  mouvements  convulsifs  de  leur  am- 
bition et  de  leur  fureur.  Qui  pourrait  habiter  une 
dtéoùréjgneraient  la  désolation  et  la  mort?  Et  vous, 
citoyens  industrieux,  dont  le  travail  fait  toute  la  ri- 
chesse, et  pour  qui  les  moyens  de  travail  seraient 
détruits;  vous  qui  avez  fait  de  si  grands  sacri lices  à 
la  révolution,  et  à  qui  l'on  enlèverait  les  derniers 
moyens  d'exister;  vous  dont  les  vertus,  le  patrio- 
tisme ardent  et  la  bonne  foi  ont  rendu  la  scuuction 
si  facile,  que  deviendriez- vous?  quelles  seraient  vos 
ressources? quelles  mains  essuieraient  vos  larmes 
et  porteraient  des  secours  à  vos  familles  déses- 
pérées? 

Irez-Tons  trouver  ces  foux  amis,  ces  perfides  flat- 
leurs,qui  vous  auraient  précipités  dans  l'abîme?  Ah! 
fuyez-les  plutôt;  redoutez  leur  réponse  :  je  vais  vous 
TappreiMlrc.  Vous  leur  deniauderiez  do  pain,  ils 
vous  diraient:  Allez  dans  les  carrières  disputer  à  la 
terre  quelques  lambeaux  sanglants  des  victimes  que 
nous  avons  égorgées  :  ou  voulez-  vous  du  sang?  pre- 
nez, en  voici.  Du  sang  et  des  cadavres,  nous  n'avons 
p«i  d'autre  nourriture  à  vous  offrir Vous  fré- 
missez, citoyens!  ô  ma  patrie  !  je  demande  acte  a 
mon  tour  des  efforts  que  je  fais  pour  te  sauver  de 
cette  crise  déplorable. 

Vais  non,  ils  ne  luiront  jamais  sur  nous  ces  jours 
de  deuil.  Ils  sont  lâches  les  assassins;  ils  sont  lâches 
nos|)etits  Marius,  nourris  de  la  fange  du  marais  où 


ce  tyran,  célèbre  au  moins  par  de  grandes  quatit^ 
fut  réduit  à  se  cacher  un  jour;  ils  savent  que  s'ils 
osaient  tenter  Texécution  de  quelqu'un  oie  leurs 
complots  contre  la  sûreté  de  la  Convention,  Paria 
lui-même  sortirait  de  sa  torpeur  ;  que  tous  les  dé« 
partements  se  réuniraient  à  lui  pour  les  écraser  de 
leurs  vengeances,  et  leur  faire  expier  dans  le  plu5 
juste  des  supplices  les  forfeits  dont  ils  n'ont  que 
trop  souillé  la  plus  mémorable  des  révolutions.  Ils 
le  savent,  et  leur  lâcheté  sauvera  la  république  de 
leur  rage./Je  suis  sûr  du  moins  que  la  liberté  n'est 
pas  en  leur  puissance;  que  souillée  de  sang,  mais 
victorieuse,  elle  trouverait  un  empire  et  des  défen- 
seurs invincibles  dans  les  départements.  Mais  la 
ruine  de  Paris,  la  division  en  gouvernements  fédé- 
rotife  qui  en  serait  le  résultat;  tous  ces  désordres, 
aussi  possibles  et  plus  probables  peut-être  que  les 
guerres  civiles  dont  on  nous  a  menacés,  ne  sont* 
us  pas  d'une  assez  haute  considération  pour  mériter 
d'être  mis  dans  la  balance  où  vous  pesez  la  vie  de 
Louis? 

Un  des  préopinants  a  paru  affecté  de  la  crainte  de 
voir  prédominer  dans  cette  assemblée  l'opinion  de 
consulter  le  vœu  du  peuple.  Je  suis  bien  plus  tour- 
menté par  le  pressentiment  de  voir  prédommer  l'opi- 
nion contraire.  Pour  peu  qu'on  connaisse  le  cœur 
humain,  on  sait  quelle  puissante  influence  les  cris 
de  proscription  et  la  crainte  de  passer  pour  un  homme 
sans  énergie  exercent  sur  les  consciences.  Je  sais 
d'ailleurs  que  Topinion  que  je  combats  est  celle  de 
plusieurs  patriotes  dont  je  respecte  également  le 
courage,  les  lumières  et  la  probité. 

En  tout  cas,  je  déclare  que,  tel  que  puisse  être  le 
décret  qui  sera  rendu  par  la  Convention,  je  regarde- 
rais comme  traître  à  la  patrie  celui  qui  ne  s'y  sou- 
mettrait pas.  Les  opinions  sont  libres  jusqu'à  la  ma- 
nifestation du  vœu  de  la  majorité;  elles  le  sont  même 
après;  mais  alors,  du  moins,  l'obéissance  est  un 
devoir. 

Que  si,  en  effet,  l'opinion  de  consulter  le  peuple 
l'emportait,  et  que  des  séditieux,  s'élevant  contre  ce 
triomphe  de  la  souveraineté  nationale,  se  missent  en 
état  de  rébellion,  voilà  votre  poste,  voilà  le  camp  où 
vous  attendrez  sans  pâlir  vos  ennemis.  Qu'importe 
la  mort  à  qui  a  fait  son  devoir?  11  meurt  avec  gloire. 
Qu'importerait  la  vie  à  qui  l'aurait  trahi?  La  honte 
et  le  remords  le  suivraient  partout. 

Je  me  résume.  Tout  acte  émané  des  représentants 
du  peuple  est  un  attentat  à  sa  souveraineté,  s'il  n'est 
pas  soumis  à  sa  ratification  formelle  ou  tacite.  Le 
peuple  qui  a  promis  l'inviolabilité  à  Louis  peut  seul 
dàïiarer  qu'il  veut  user  du  droit  de  punir,  auquel  il 
avait  renoncé.  Des  considérations  puissantes  vous 
prescrivent  de  vous  conformer  aux  principes.  Si  vous 
y  êtes  fidèles,  vous  n'encourrez  aucun  reproche;  et 
si  le  peuple  veut  la  mort  de  Louis,  il  l'ordonnera.  Si, 
au  contraire,  vous  les  violez,  vous  encourrez  au 
moins  les  reproches  de  vous  être  écartés  de  votre  de- 
voir. Et  quelle  effrayante  responsabilité  cette  dévia- 
tion ne  fait-elle  pas  peser  sur  vos  têtes  ! 

MoREAU  :  La  discussion  actuelle  offre  un  spectacle  bien 
étonnant,  par  Tabus  des  mots,  des  principes,  par  la  singu- 
larilé  des  raisonnemonts  que  se  sont  permis  plusieurs  de 
ceux  qui  Pont  traitée. 

Quelque  étranges  cependant  que  m'aient  paru  leurs 
opinions,  je  suis  loin  de  suspecter  leur  bonne  foi ,  il  en  est 
même  dont  j*oserais  cautionner  le  civisme;  je  ne  les  trai* 
terai  donc  pas  de  royalistes,  de  scélérats,  paroa  que  les 
injures  ne  sont  pas  les  armet  de  la  vérité;  elles  décèlent 
l'orgueil,  Tignorance  et  le  despotisme  ;  voilà  pourquoi  ks 
prêtres  et  lei  théologiens  s'en  servent  si  souvent 

Lnnjiiinais  nous  a  dit  que  le  peuple  passait  rapidement 
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de  la  haine  k  (*amour  ;  ciuVn  conséquence  tous  deviez 
craindre  d*accuinuler  sur  votre  t£te  une  responsabilité  ter- 
rible en  prouonçaitla  mort  de  Caoet  ;  et  pour  vous  en  dé- 
dia rger,  il  vouspro|)ose  d*en  accabler  un  tribunal  particu- 
lier, qui,  effrayé  par  la  même  considération,  temporiserait, 
ou  même  sauverait  le  coupable. 

Quoi  donc  I  c'est  en  vous  disant  que  le  Français  sédnit 
peut  rendre  sa  bienveillance  au  tyran  «  que  l*on  vous  pro- 
pose de  prolonger  sa  viel 

On  vous  offre  en  perspective  la  possibilité  de  voir  le  peu- 
ple regretter  le  despote ,  lui  rendre  son  amour,  et  Ton  en 
conclut  (juMl  faut  lui  conserver  une  existence  qui  pourra 
nous  ravir  cette  liberté  qui  nous  coûte  il  cberl  Quelle  logir 
que,  grand  Dieul 

N*est-il  pas  plutôt  naturel  d*ei>  conclure  qu^il  est  de  no- 
tre devoir  de  détruire  promptement  celle  idole  que  Ton 
pourrait  relever,  et  sauver  ainsi  à  la  nation  qui  vous  confie 
son  sort  une  faute  peut-être  irréparable  ?  La  France  en- 
tière, si  elle  parvenait  k  ce  degré  d*égarement  que  Ton 
suppose^  ouvrirait  bientôt  les  yeux  ;  et  u'aurait-ellc  pas  le 
droit  de  vous  dire  alors  :  je  serais  libre,  si  vous  n'aviez 
laissé  rezistence  à  celui  qui  a  perverti  Topinion  publique; 
votre  cruelle  pitié  m'a  remis  dans  les  fers  ;  c'est  vous  qui 
avez  conservé,  cultivé  le  germe  des  maui  qui  m*accablent  1 

On  vous  effraie  par  la  responsabilité  :eh  bien  I  supposons 
pour  on  instant  que,  dans  un  acc^s  d'une  fausse  humanité. 
Ton  vous  représente  comme  des  violateurs  de  toutes  les 
fermes,  disons  plus,  comme  les  meurtriers  d*on  innocent 
Cette  idée  est  cruelle,  sans  doute;  comme  vous,  j'en  suis 
frappé  ;  mais  je  vous  dirai  :  aimrz-vous  votre  pays?  Le  nom 
de  patriote  dont  vous  vous  déi  orez  ;  tous  ces  serments  de 
TOttssacrifier  pour  vos  frères,  ne  sont-ils  que  de  vains  sons? 
Quoi  1  vous  osez  mettre  dans  la  balance  votre  intérêt  per- 
sonnel et  le  salut  public?  Loin  de  nous  celte  Uchetél 
Que  le  peuple  égaré  nous  blâme  un  jour,  s'il  le  veut  ;  mais 
qu'il  jouisse  de  notre  courage;  qu'il  soit  libre;  qu'il  n'ait 
plus  dans  son  sein  le  foyer  de  l'esclavage  et  de  la  dis- 
corde, et  sacrifions  à  son  honneur,  à  sa  sû'reté,  notre 
existence  et  notre  réputation  même,  si  la  liberté  l'exige  : 
Toilà  quels  doivent  être  les  sentiments  d'un  vrai  patriote. 

81  vous  admettez  une  seule  fois  que  le  peuple  doit  pro- 
noncer en  personne  sur  toutes  les  mesures  de  la  sûreté  gé- 
nérale, vous  n'avez  plus  le  droit  d'en  prendre  une  seule 
sans  son  consentement. 

Ainsi,  l'invasion  de  la  Savoie,  celle  de  la  Belgique,  la  loi 
sur  les  émigrés,  le  changement  d'un  ministre,  deviendront 
autant  d*attentats  à  la  souveraineté  nationale  ;  car  on  peut 
sur  chacun  de  ces  objets  vous  opposer  ce  dUonme. 

Man  je  vous  demanderai  si  vous  avez  calculé  les  suites 
de  cet  appel  au  peuple  ;  si  vous  pouvez  vous  dissimuler  que 
c'est  une  pomme  de  discorde  que  vous  jetez  au  milieu  de 
Toa  concitoyens?  Voyez  quels  orages ,  quelles  dissensions, 
le  simple  abord  de  cette  question  a  jetés  parmi  les  membres 
de  la  Convention,  et  jugez  par-lù  ce  que  la  discussion  dans 
les  assemblées  primaires  peut  produire  d'alarmant  pour  la 
tranquillité  publique!  Les  haines  qui  pourraient  en  résul- 
ter se  propageraient  peut-être  jusqu'à  nos  descendants,  et 
dans  cent  ans  on  verrait  encore  des  fiimiUes  se  reprocher 
l'opinion  de  leurs  pf  res. 

Quant  à  moi,  mon  choix  est  fait.  Que  Louis  périsse,  que 
le  peuple  soit  sauvé,  et  que  tous  les  maux  dont  on  nous 
menace  retombent  ensuite  sur  ma  tête,  s'il  le  fauL  Je  les 
brave;  on  n'est  jamais  malheureux  quand  on  s'est  sacrifié 
pour  son  pays. 

DuBOis^aANcé  :  ApK-s  quatre  jours  d'une  discussion  dé- 
crétée devoir  être  définitive,  mais  qui  n'a  perdu  ù  mes  yeux 
rien  de  sa  simplicité,  je  vais  combattre  une  proposition 
qui,  selon  moi,  mettrait  le  comble  aux  malheurs  de  la  pa- 
trie. Mais  je  ne  puis  aborder  cette  question  qu'avec  un 
sentiment  profond  d'inquiétude.  Depuis  quatre  ans  j'ai 
l'oBil  fixé  sur  notre  révolution  ;  j'en  ai  suivi  pas  à  pas  toutes 
les  chances;  j'ai  vu  détruire  des  principes  étemels,  cor- 
rompre l'esprit  des  meilleures  lois.  J'ai  vu  le  peuple  con- 
stamment trahi  par  ceux  ft  qui  il  avait  donné  sa  confiance. 
Puisse  cette  fatale  expérience  nous  garantir  un  meilleur 
avenir!  Je  songe  qu'à  peine  il  y  a  cinq  mois  que  la  majorité 
du  corps  législatif,  séduite  et  trompée,  marchait  avec 


Louis  et  Brunsvi'ick  à  la  contre-r>^vo]ulion,  et  que,  sans  le 
noble  désespoir  du  peuple,  non-séulement  nous  ne  délibé- 
rerions pas  ici,  mais  aucun  de  nous  peut-être  ne  respirerait 
encore.  Serait-il  possible  que  le  même  aveuglement  nous 
entraînât  encore  aujourd'hui  à  notre  perte? 

J'ai  jugé  ce  que  nous  avions  k  attendre  de  Louîs  di'S 
4789.  Lorsqu'après  avoir  vu  échouer  les  plus  noirs  com- 
plots, après  la  prise  de  la  Bastille,  il  vint,  pour  dernière 
ressource,  sejeter  dans  le  sein  de  l'Assemblée  constitua  nie  ; 
assemblée  qui,  la  nuitjirécédeote,  devait  être  par  se»  or- 
dres criblée  de  mitraille,  il  fut  pour  ainsi  dire  porté  en 
triomphe  ;  les  représentants  et  le  peuple  pleuraient  d'at- 
tendrissement ;  Louis  seul  était  impassible,  et  ses  frères  or- 
gueilleux osaient  nous  menacer* 

Louis  est  reconnu  coupable  d'avoir  conspiré  contre  la 
nation  ;  et  si  cette  question  était  seule  à  décider,  il  serait 
inutile  de  prolonger  la  discussion.  Mais  on  s'attendrit  sur 
le  sort  d'un  homme,  lorsque  des  milliers  d*individiis  ont 
été  victimes  de  sa  barbarie,  et  que  vingt-cinq  millions 
d'homimes  peuvent  le  devenir  encore.  N'est-ce  donc  plus  un 
simple  criminel  qui  se  présente  à  vos  yeux ,  ou  es(-ce  l'i- 
mage de  la  royauté  que  vous  n'osez  regarder  en  face? 

Si  vous  ne  voulez  pas  vous  charger  de  la  responsabilité 
entière  du  jugement,  il'est  un  système  simple  dont  on  ne 
vous  a  pas  parlé  ;  je  m'y  serais  rallié,  si  je  n'avais  un  man- 
dat exprès  pour  juger  Louis  Capel.  Ce  serait  de  déclarer, 
par  appel  nominal,  que  Louis  e«t  coupable  de  haute  tra- 
hison, et  d'envoyer  des  courriers  extraordinaires  aux  tri- 
bunaux criminels  des  quatre-vingt-quatre  départements, 
pour  qu'ils  ouvrent  le  livre  de  la  loi,  et  qu'ils  appliquent  la 
peine.  Si  l'on  voulait  suivre  ce  plan  sans  aucun  moyen 
dilatoire,  avi'c  loyauté,  je  descendrais  de  la  tribune  :  mais 
j'ai  entendu  dire  que  cinq  cents  membres  de  la  Conventioa 
voulaient  un  appel  de  ce  jugemeut  au  peuple.  C'est  celte 
opinion  que  je  vais  combattre. 

Si  je  ne  pub  porter  la  conviction  dans  le  cœur  de  mes 
collègues,  je  ne  serai  pas  au  moins  responsable  de  ce  que 
l'appelle  un  crime  de  lése-naiion.  Le  peuple  est  aocusateun 
il  le  fut  dans  la  journée  du  10  août,  il  le  fut  en  emprison- 
nant le  tyran ,  il  le  fut  en  nommant  la  Convention  natio- 
nale, et  en  lui  remettant  le  soin  de  sa  vengeance.  Vous  lui 
renverriez  donc  un  Jugement  qu'il  vous  a  chargés  de  por- 
ter, vous  déplaceriez  en  votre  faveur  la  souveraitti>té!  C'est 
le  peuple  qui  doit  déléguer  les  pouvoirs,  et  vous  vous  ar- 
rogeriez le  droit  de  déléguer^  à  lui  souverain,  le  pouvoir 
de  juger  t  Vous  Iriez  plus  loin ,  vous  le  circonscririez  dans 
les  formes  sans  lesquelles  le  jugement  serait  nul  ;  car  votre 
intention  n'est  pas  sans  doute  que,  par  une  irrégularité  de 
décisions  telle  qu'en  offre  la  combinaison  de  trente  mille 
jugements  partiels,  Louis  Capet  reste  impuni.  Vou»  pres- 
cririez donc  des  lois  aux  assemblées  primaires!  Que  de- 
viennent alors  vos  belles  protestations  de  respect  à  la  sou- 
veraineté? Mais  si  les  citoyens  étaient  partagés  d'opinions, 
qui  donc  dédderait  entre  le  peuple  et  le  tyran  ?  Serait-ce 
les  émigrés  ?  En  un  mot,  cet  appel  au  peuple  est  si  ab^^urde, 
que  Louis  Capet  lui-même,  qui  eût  été  seul  intéressé  à  le 
demander,  l'a  positivement  refusé.  Il  vous  a  cité  cette 
maxime  deJ.-J.  :  «La  volonté  générale  ne  peut  prononcer, 
comme  volonté  générale,  ni  sur  un  fait,  ni  sur  un  individu.! 

Vengeons  notre  patrie  du  tyran  qui  a  voulu  l'asservir* 
Disons  ensuite  au  peuple  :  Faites  voler  nos  têtes  sur  Técha- 
faud,  nous  rendrons  gr&oes  aux  dieux  :  nous  avons  sauvé 
la  patrie! 

CoKiR-FusTi«a:Mon  opinion  consiste  dans  celte  propo- 
sition simple.  Les  sections  de  Paris  ont  cherché  à  influencer 
lu  Convention  par  des  pétitions  :  pour  que  cette  influence 
ne  soit  pas  reprochée,  il  faut  que  la  nation  eutièns  soit 
consullée. 

La  discu^s:on  est  ajournée  an  lendemain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Nota,  Dans  une  séance  extraordinaire  du  lundi  31  dé- 
cembre au  soir,  te  ministre  des  affaires  étrangèn*s  a  fixé 
l'attention  de  l'assi  mbiée  sur  le  bi^l  du  parlement  d'An- 
gleti*rre,  nrlalif  aux  étrangers.  Il  annonce  qu'il  fait  des  ré- 
clamations à  cet  égard.  —  Dans  la  séance  du  mardi,  un 
comité  ad  hoc  a  été  nommé  pour  s'occuper  des  moyens  de 
défense  maritime. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Semlii»^  te  ..^  éUemIfre*  —  Il  paratteerUlo  que  la  for* 
tere  se  de  Belgrade  ctt  retombée  au  pouToir  du  piicba. 
Ln  rtbtUtê^  car  c*est  ainsi  qu*on  les  nomme  ton  joui?, 
inUruils  que  ce  dernier  i*a?ançait  contre  eux,  allèrent  à  «a 
mcontre  avec  toutes  lenrs  Ibro»,  et  laisserait  la  citadelle 
déiEamie.  loibrmé  de  eette  négligencey  le  pacha  mit  d*a« 
bord  son  inbnterîe  en  bataille  prts  de  Kroska;  ensuite  il 
se  fit  suivre  de  six  cents  spahis,  et  alla  au-delft  de  Kroska  » 
se  poster  dans  un  renfoncement.  Ao  moment  où  les  re- 
beller» après  avoir  attaqué  son  hifonterie,  étaient  aq  plus 
fSnrt  de  ractlon,  le  pacha  gagna  Belgrade  en  droite  ligne, 
et  entra  dans  la  citadelle  sans  brûler  une  amorce.  Il  avait 
déjà  rempli  l'omet  le  plus  essentiel  de  sa  mission  avant 
qu*on  connût  encore  le  résultat  de  raeiion  entre  Finfan- 
lerieetlesrebeUea» 

ANGLETERRE. 

lamdrcêf  le  18  décembre,  —  Copie  de  la  noie  envoyée  par 
le  citoyen  Chanvelim  d  lard  Grentille, 

Le  S7  déc.  1793,  V»n  !•'  de  la  rëpubl. 

«Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  France,  a 
rhoonenr  de  Tiitre  part  à  lord  Grenville  des  instructions 
qu*il  a  reçues  du  oonseil  exécutif  de  la  république  fran* 
çaise,  avec  ordre  de  la  mettre  sous  les  yeux  du  secrétaire 
d'Etat  ao  département  des  aOaircs  étrangères  de  S.  M.  Bri- 
tannique, dans  le  cas  où  il  croirait  ne  pouvoir  pas  obtenir 
asaes  promptement  une  entrevue  avec  ce  ministre. 

c  Le  gouvremement  français,  en  continuant  depuis  l*é- 
poque  du  rappel  de  lord  Gower  de  Paris,  de  laisser  4  Lon- 
dres son  ministre  plénipotentiaire,  a  cru  donner  à  S.  M. 
Britannique  une  preuve  non  équivoque  du  désir  qu*il  avait 
de  continuer  4  vivre  en  bonne  intelligence  avec  elle,  et  de 
voir  se  dissiper  tous  les  nuages  que  des  événements  néces- 
saires et  Inhérents  an  régime  intérieur  de  la  France  pa« 
raiisaient  alors  avoir  fait  naître.  Les  intentions  du  conseil 
ciécutif  de  France,  à  i^égard  deTAngleterre,  n'ont  cessé 
é'Hn  les  mêmes;  mais  il  n*a  pu  voir  avec  indifférence  la 
canduiie  publique  que  le  ministère  britannique  tient  ac- 
tnellement  envers  la  France.  C'est  à  regret  qu'il  a  reconna 
dras  cette  conduite  les  caractères  d'une  malveillance  4  la* 
qneOe  il  s'efforce  encore  de  ne  pas  croire.  Il  a  senti  cepen- 
dant qo*il  devait  4  la  nation  française  de  ne  la  pas  laisser 
phu  longtemps  dans  Télat  d^incertitude  où  la  Jettent  plu- 
siears  mesares  adoptées  récemment  par  le  gouvernement 
britannique.  Incertitude  qui  doit  être  partagée  par  la  na* 
liOB  anglaise,  et  également  indigne  de  toutes  deux. 

«En  conséquence,  le  conseil  exécutif  de  la  république 
française  a  aotorisé  le  ministre  de  France  4  Londres  4  de- 
mander avec  franchise  aux  ministres  de  S.  M.  Britan- 
■îqoe ,  si  la  France  doit  regarder  T  Angleterre  comme  une 
puissance  nentra  ou  ennemie ,  et  Ta  chargé  spécialement 
d'obtenir  4  cet  égard  une  réponse  définitive. 

•Ifab ,  en  demandant  aux  ministres  de  S.  M.  Britan« 
nique  une  explication  franche  et  loyale  sur  ses  intentions 
4  regard  de  la  France,  le  conseil  exécutif  n'a  pas  voulu 
qu'il  leur  restât  le  moindre  doute  sur  les  dispositions  de  la 
France  4  l'égard  de  l'Angleterre,  et  sur  son  désir  de  rester 
en  paix  avec  elle.  Il  a  voulu  même  répondra  d'avance  4 
tans  les  reproches  qu'on  pourrait  êtra  tenté  de  lui  fbira, 
paor  jvstifier  l'Angleterre.  En  réfl^hissant  aux  raisons  qui 
pourraient  déteraûner  S.  If.  Britannique  4  rompre  avec  la 
république  française,  le  conseil  exécutif  n'a  pu  les  voir  que 
dans  nue  fausse  interprétation  donnée  peut-être  ao  décret 
de  la  Gmvenlion  nationale  du  19  novembre.  Si  l'on  s'a« 
lanne  de  bonne  foi  sur  ce  décret,  ce  ne  peut  être  que  fuote 
d'en  comprendre  le  véritable  sens.  Jamais  la  Convention 
nationale  n*a  entendu  que  la  république  française  favori- 
serait dea  émeutes,  épouserait  la  querelle  de  quelques  sétli- 
ticux;  en  un  mot,  qu'elle  chercherait  4  exciter  le  trouble 
dans  quelque  pays  neotre  ou  ami  que  ee  puisse  être.  Cette 

3*  Séné.  —  Tome  II. 


idée  serait  repoussée  par  tous  les  Français.  On  ne  peut  la 
supposer  4  la  Convention  nationale  sans  lui  laite  injure. 
Ce  décret  n'est  donc  applicable  qu'aux  peuples  qui ,  après 
avoir  conquis  leur  liberté,  appelleraient  la  fraternité,  l'as- 
sistance de  la  république  française,  par  r<»pression  solen- 
nelle et  non  équivoque  de  la  volonté  générale. 

«Non-seulement  la  France  doit  et  veut  respecter  Tindé- 
pendance  de  l'Angleterre ,  mais  encore  celle  de  ses  alliés* 
avec  lesquels  elle  n*e8t  point  en  gaerre.  Le  soussigné  a 
donc  été  chargé  de  déclarer  formellement  qu'elle  n'atta- 
quera pas  la  Hollande,  tant  que  cette  puissance  se  renfer- 
mera de  son  côté  envers  elle  dans  les  bornes  d'une  exactn 
neutralité.  Le  gouvernement  britannique  ainsi  rassuré 
sur  ces  deux  points,  il  ne  resterait  donc  plus  de  prétexte  ù 
la  moindre  difficulté  que  sur  la  question  de  l'ouverture 
de  l'Escaut,  question  décidée  irrévocablement  par  la  rdi- 
son  et  la  justice,  de  peu  d'importance  en  elle-même,  et  sur 
laquelle  l'opinion  de  l'Angleteire,  et  peut-être  mGme  celle 
de  la  Hollande,  sont  assez  connues,  pour  qu'il  soit  difficile 
d'en  fuira  sérieusement  l'unique  sujet  d'une  guerre.  Si  pour- 
tant le  ministère  britannique  saisissait  ce  dernier  motif  pour 
faire  déclarer  la  guerre  4  la  France ,  ne  serait-il  pas  pro- 
bable alors  que  son  intention  secrète  aurait  été  d'amener 
une  rupture  4  tout  prix,  et  qu*il  prafiterait  aujourd'hui  du 

S  lus  vain  de  tous  les  prétextes  pour  colorer  tme  a^[ressioii 
ijuste  et  méditée  depuis  longtemps  ? 
Dans  cette  funeste  supposition,  que  rejette  le  conseil  exé- 
cutif, lesous5igné  serait  autorisé  4  soutenir  éncrgiquement 
la  dignité  du  peuple  français,  et  4  déclarer  avec  fermeté 
que  ce  peuple  libre  et  puissant  accepterait  la  guerre,  et  re- 
pousserait avec  indignation  une  agression  aus^i  manifes- 
tement inique  et  aussi  peu  provoquée  de  sa  part.  Lorsque 
toutes  ces  explications,  propres  4  démontrer  la  pureté  des 
intentions  de  la  France;  lorsque  tous  les  moyens  paisibles 
et  conciliatoires  auraient  été  épuisés  par  elle,  il  e^t  évident 
que  tout  le  poids,  toute  la  responsabilité  de  la  guerre  re- 
tomberaient tôt  ou  tard  sur  ceux  qui  l'auraient  provoquée. 
Ce  ne  serait  réellement  qu'une  guerre  du  seul  ministère 
contre  la  république  française  ;  et  si  cette  vérité  pouvait 
paraître  un  moment  douteuse,  il  ne  serait  peut-être  pas  im- 
possible 4  la  France  d*en  convaincre  bientôt  une  nation 
qui,  en  donnant  sa  confiance,  n'a  jamais  renoncé  4  l'exer- 
cice de  sa  raison,  4  son  respect  pour  la  vérité  et  pour  la 
justice. 

«Telles  sont  les  Instructions  que  le  soussigné  a  reçu 
ordre  de  communiquer  officiellement  4  lord  Grenville,  en 
l'invitant,  ainsi  que  tout  le  conseil  de  S.  M.  Britannique,  4 
peser  avec  la  plus  sérieuse  attention  les  délibérations,  les 
demandes  qu'elles  renferment  II  est  évident  que  la  nation 
française  désire  de  conserver  la  paix  avec  l'Angleterre  :  elle 
le  prouve  en  se  prêtant  avec  franchise  et  loyauté  4  dissiper 
tous  les  soupçons  que  tant  de  passions  et  de  préjugés  divers 
travaillent  sans  cesse  4  élever  contre  elle  ;  mais  plus  elle 
aura  foit  pour  convaincre  l'Europe  entière  de  la  pureté  de 
ses  vues,  de  la  droiture  de  ses  intentions,  plus  elle  aura 
droit  de  prétendre  4  n'être  pas  plus  longtemps  méconnue. 
«  Le  soussigné  a  ordre  de  demander  une  réponse  par 
,  écrit  4  la  note  présente  ;  il  espère  que  les  ministres  de 
S.  M.  Britannique  seront  ramenés ,  par  les  explications 
qu'elle  renferme,  4  des  idées  favorables  au  rapprochement 
des  deux  pays  tt  n'auront  pas  besoin,  pour  y  revenir,  d'en- 
visager la  responsabilité  terrible  d'une  déclaration  de  guerre 
qui  serait  incontestablement  leur  ouvrage,  dont  les  suites 
ne  seraient  que  funestes  aux  deux  pays  et  4  l'humanité  tout 
entière,  et  dans  laquelle  un  peuple  généreux  et  libre  ne 
pourrait  consentir  longtemps  4  traliir  ses  propres  intérêts, 
en  servant  d^auxiliaire  et  de  renfort  4  une  coalition  tyrau- 
nique.» 

DÉBATS  DU  PABLCICBICT.  —  CnAMBRB  DBS  PAIBS, 

Du  22  décembi-e.  —  Lord  Grenville  demande  que  la 
chambre  se  forme  en  comité  sur  le  biU  de  police  exigé  par 
les  circonstances,  et  surtout  relativement  aux  étrangers 
arrivant,  ou  mCme  déj4  résidant  dans  le  royaume. 

Lord  Speucer ,  après  avoir  avoué  qu*on  a  traité  dans  les 


18 


débats  anlérloure  bfauooiip  d'objets  ^ur  lesquels  il  aurait 
préféi-é  qu'on  gardât  le  silence,  reconoaU  que  le  salut  de 
TElat  veut  qu'on  proportionne  l'étendue  des  moyens  dn 
pouvoir  exécutif,  chargé  d'y  vdllei:,aux  dangers  qu'il  court 
aujourd'hui.  Dans  une  situation  sans  exemple,  il  lui  faut 
peut-Mre  une  portion  d'autorité  sans  exemple  pour  proté- 
ger efficacement  la  chose  publique.  Loin  doue  de  s'opposer 
à  ce  bi>l,  il  en  approure  les  motifs,  il  en  soutiendra  le  prin- 
cipe. Qu'on  ne  soit  point  surpris  de  le  voir  prendre  ce  parti, 
lui  qui  depuis  plusieurs  années  était  toujours  opposé  aux 
ministres,  lui  qui  plaçait  sa  conBancc  en  des  personnes 
plus  adroites  ou  plus  habiles.  Mais  quelle  que  puisse  être, 
ajoute  t-i!,  mon  opinion  sur  leur  compte,  sans  avoir  rompu 
mes  anciennes  liaisons,  sans  en  avoir  formé  de  nouvelles, 
je  marcherai  sur  la  même  ligne  qu'eux,  parceque  j'entends 
le  cri  de  la  patrie  en  danger,  el  que  je  crois  les  voir  voler 
à  son  secours.  Ce  n'est  plus  ici  une  affaire  de  parti;  réu- 
nissons-nous tous  pour  soutenir  le  pouvoir  exécutif,  quoi- 
que nous  devions  tous  gémir  de  ce  qu'il  faut  accorder  à  ce 
pouvoir,  poité  par  sa  nature  même  ù  trop  empiéter;  mais 
au  moins  qu'il  me  soit  permis  de  dire,  en  finissant,  que  je 
souhaite  et  que  j'espère  que  les  divers  agents  de  l'adminis- 
tration dont  ce  bill  va  beaucoup  augmenter  la  puissance, 
n'en  useront  qu'avec  une  extrême  réserve,  et  se  garderont 
de  choquer  les  généreux  et  loyaux  habitants  de  ce  pays. 

Le  ministre  se  hâte  de  rassurer  le  préqiinant,  de  le  con- 
firmer dans  la  bonne  opicion  qu'il  a  prise  de  ses  collègues 
et  de  lui,  de  promettre,  comme  c'était  leur  intention ,  en 
formant  le  projet  de  ce  bill,  si  pro|)rc  de  sa  nature  à  éveil- 
ler des  inquiétudes ,  d'en  exécuter  les  clauses  avec  la  plus 
grande  modération.  Si  quelque  chose,  ajoutc-t-il,  peut  nous 
affermir  dans  ce  juste  dessein ,  c'est  l'espoir  de  coutinuer  & 
mériter  le  suffrage  d'un  homme  aussi  distingué  par  son 
rang,  son  intégrité,  sa  réputation  :  suOrage  auquel  la  mAle 
franchise  d'un  aveu  de  prévention  contre  noua  donne  en* 
core  plus  de  prix  et  de  force. 

Lord  Gathcart  préside  la  chambre  formée  en  couiié 
pour  l'examen  des  détails  du  bill. 

Lord  Lansdown  en  attaque  m^me  les  motifs,  parcequ'à 
son  avis  ils  ont  pris  naissance  dans  la.  crainte  de  prétendus 
complots  dont  on  n'a  pu  lui  prouver  l'existence.  Tout  ce 
que  je  puis  faire  ù  présent,  dit-il,  c'est  d'en  combattre  plu- 
sieurs clauses,  et  Dieu  veuille  que  le  ministra  les  adoucisse 
autant  qu'elles  ont  besoin  de  l'tMre.  Il  vient  de  nous  faire 
del)clU^  promesses;  mais  est-il  sûr  de  pouvoir  les  tenir? 
Qui  nous  garantira,  par  exemple,  que  la  troupe  toujours 
tyraunique  des  employés  n'outrepassera  point  les  ordres  de 
ses  supérieurs?  Je  demande  une  attention  particulière  à 
l'article  des  passeports.  Ceux  d'entre  vous  qui  ont  voyagé 
savent  que  la  Grande-Bretagne  est  le  seul  pays  de  l'Europe 
où  l'on  soit  obligé  de  les  payer.  Imitons  ce  qu'il  y  a  de  bon 
chez  les  autres  ;  accordons-les  grati».  Pour  vous  prouver 
que  ma  crainte  sur  les  vexations  des  sous-ordres  n'est 
point  mal  fondée ,  je  vais  vous  citer  un  trait.  Un  gentil- 
homme (M.  de  Bouille)  avait  reçu  d'une  compagnie  de 
marchands  une  fort  belle  épée  en  témoignage  de  leur  es- 
time. Ces  gens,  qui  ne  rêvent  ou  ne  font  semblant  de  rêver 
que  conspirations ,  qu'émeutes,  ne  se  sont-ils  pas  permis 
de  la  lui  prendre  lors  de  son  débarquement  à  Douvres?  Il 
indique  plusieurs  vexations  qui  tomberont  infailliblement 
sur  des  individus  très  innocents,  k  moins  qu'on  ne  songe 
&  les  prévenir  par  les  nombreuses  modifications  qu'exige 
le  bill. 

Les  lords  Thurlow,  Hawlasbury,  Lougfboroog,  et  Gren- 
ville  lui-même,  proposent  des  amendements  qu'on  adopte. 
Il  était  question  des  armes  à  feu  :  je  puis  vous  assurer, 
dit  lord  Lawderdale,  et  cela  d'après  ma  propre  expérience, 
qu'on  a  toujours  infiniment  respecté  les  étrangers  en 
France,  même  dans  le  temps  des  plus  grands  troubles. 
J'étais  à  Paris  vers  le  10  août ,  époque  où  les  officiers  de 
police  étaient  et  devaient  être  le  plus  rigides.  Eh  bien  I  il 
m'a  suffi  de  dire  que  la  paire  de  pistolets  que  j*avais  dans 
ma  chambre  à  coucher  était  pour  ma  propre  défense,  pour 
qu'on  me  l'ait  laissée  sans  difficulté.  Point  d'inconvénient, 
ù  ce  qu'il  me  semble,  que  des  étrangers  voyageurs  {ouïs- 
sent chez  nous  de  cette  permission  qu'ils  auraient  partout 
ailleurs.  Cela  serait  fort  désintéressé ,  dit  lord  Carlislc, 
puisque  les  Anglais  n'afflueront  pas  ù  Paris. 
Le  bill  discuté  dans  tous  ses  points ,  on  en  ordoime  la 


rédaction ,  ainsi  que  la  troisième  et  dernière  lecture,  et  la 
chambre  s'ajourne  au  tk» 

GBAMBRB  DBS  COMMUIVES. 

Du  26. — ^Le  procureur-général  réclame  l'ordre  du  jour. 
C'est  la  seconde  lecture  du  bill  pour  empêcher  en  Angle- 
terre la  drcttlation  des  assignats  et  autres  papiers  de 
France.  On  en  ordonne  l'impression. 

Troisième  et  dernière  lecture  du  bill  qui  prohibe  l'ex- 
portation des  grains,  etc.,  en  certaines  circonstances. 

Le  colonel  Tarleton  parle  d*un  chargement  de  grains 
pour  exporter ,  parfaitement  légal  4  l'époque  où  le  mar- 
chand l'avait  entrepris;  le  nouvel  ordre  du  conseil  arrête 
sa  spéculation;  il  demande  des  indemnités.  On  lui  en  don- 
nera ,  dit  M.  Piit«  s'il  prouTC  ion  droit.  —  Le  bill  est 
adopté. 

Un  message  des  pairs  informe  la  chinbre  qu'ifs  ont 
étendu  par  un  bill  les  dispositions  de  leur  acte  jusqu'aux 
prisonniers  écroués  pour  300  livres.  Premièl'e  lecture; 
ordre  de  l'imprimer. 

M.  Taylor  annonce  quM  di«eutera  prochainement  le 
plan  de  bùlir  des  barraques  pour  ca«emcr  les  soldats.  — 
Le  ministre  se  charge  de  faire  valoir  ce  pian,  comme  de  la 
plus  grande  utilité  dans  les  circonstances  présentes.  Et  mol 
je  me  charge  de  prouver  qu'il  choquera  les  Anglais,  ré- 
pond M.  Taylor. 

Rapport  du  comité  de  subsides,  dont  on  détaille  les  ar- 
ticles. On  lit  et  adopte  les  résolutions. 

Proposition  de  remettre  en  vigueur  pour  l'année  les  bills 
contre  la  rébellion  lantsur  mer  que  sur  terre. — Accordé. 
—  La  chambre  s'ajourne  après  avoir  renvoyé  les  comités 
de  subsides,  de  voies  et  de  moyens,  au  28* 


FRANCE. 

De  ParU,  — Le  dernier  jour  de  l'année  a  été  signalé  au 
faubourg  Saint-Antoine  par  le  meurtre  d'un  nommé  Lon« 
vain.  On  l'accusait  d'avoir  été  mouchard  de  Lafayette. 
Heureusement  ce  soupçon  n'a  pas  été  la  seule  cause  de  sa 
mort;  car  il  serait  trop  effrayant  de  loir  la  jurisprndcDce 
des  assassins  se  perpétuer  ainsi  dans  la  capitale.  Le  géo^ 
rai  Sanicrre  a  dit  au  conseil  de  la  commune  que  ce  Loo- 
vain  avait  excité  du  mouvement  le  jour  de  la  translation 
de  Louis  ù  la  barre,  et  que  c'est  ù  la  suite  d'ime  insulte 
faite  à  la  gendarmerie  qu'il  a  été  massacré.  Ses  meurtriers 
l'ont  traîné  depub  le  faubourg  Sa'nt-Antoine  jusqu'à  la 
Morgue,  ne  voulant  pas  permettre  que  le  cadavre  de  kur 
victime  fût  transporté  sur  un  brancard.  Puisse  du  moins  la 
lùche  férocité  de  ceux  dont  le  patriotisme  n'est  que  la  soif 
du  sang  fuir  loin  de  nous  avec  le  temps  qui  n'est  plus! 
C'est  bien  assez  des  affreux  souvenirs  qu'elle  nous  laisse. 
Toutes  Us  âmes  ont  besoin  de  commencer  l'année  nouvelle 
par  l'espérance  consolatrice. 

Le  même  jour ,  des  citoyens  de  la  section  des  Lombards 
se  présentèrent  à  l'arsenal  pour  prendre  de  force  plutôt 
que  pour  obtenir  des  canons ,  en  remplacement  de  ceux 
qu'ilsout  donnés.  Ce  mouvement  désordonné,  que  le  géné- 
ral attribue  à  des  agitateurs,  n'a  pas  eu  de  suite.  On  prend 
des  mesures  pour  satisfaire  le  vœu  juste  en  lui-même  des 
sections  qui  ont  fuit  le  même  saaifice  que  celle  des  Lom- 
bards» 

—  Le  général  Dumooriei  est  ù  Paru,  par  congé. 

COKMDNB   DE  PARIS. 

Les  commissaires  des  quarante-huit  sections  lisent  au 
conseil  une  adresse  aux  quatre-vingt-quali'e  dépaiiements 
pour  les  délrompersur  les  calomnies  que  Ton  répand  contre 
la  commune  de  Paris.  Le  conseil-général  applaudUsant  à 
cette  adresse,  le  procureur  de  la  Gou)mune  entendu,  arrêta 
qu'elle  sera  inscrite  an  procès-verbal,  envoyée  à  toutes  1rs 
autorités  constitué*  s  et  à  toutes  les  sodéi es  populaires  de 
Paris,  avec  invitation  de  les  faire  parvenir  dans  toutes  ks 
communes  et  sociétés  patriotiques  de  la  république  ;  qu'en 
outre,  totfs  tes  journalistes  patriotes  seront  Invités  à  la  con- 
signer dans  leurs  feuilles. 

MARINC. 

Le  ministre  de  la  marine  prévient  les  a^irant^  an  grade 
d'enseignes  non  entretenus  et  ik  la  qualité  de  maîtres  au 
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pet^cibotage,  pîloles  lamancars  locroans,  que  les  examens 
prcicrits  par  la  loi  do  40  aoftl  1791  auront  lieu  dans  les 
port!  H  aiu  époquoi  ci-après. 

Tournée  du  MiàL 

A  Amibes  le  20  janvier.  —  A  Saint-Tropes  le  38.  —  A 
Toulon  le  i*'  février.  —  A  la  CioUt  le  7.  —  A  Marseille 
lell.  — AuUartiguelelS.— A  CeUe  le  21.  —  A  Agde 
le  25.  —  A  Narfoonne  le  28.  —  A  Collioure  le  3  mars.  —  A 
Bayoane  le  12.  —  A  Bordeaux  le  17.  — A  Liboume  le  23. 
— A  Rocbefort  le  20.  —  A  la  Rochelle  le  2  avril.  —  A 
Kantet  kfii— A  Paîmbœufle  11.-- Aux  Sables  dOlooue 

Tournée  du  Nord^ 

An  Crolsic  te  1*'  février.  —  A  Vannes  te  ft.  —  A  Lorient 
te  6  on  7.  —A  Aadieroe  le  8  ou  9.  —  A  Bresl  le  12  ou  13. 
—  A  Saint-PoMe-Léon  te  14  ou  15.  —  A  Saint-Brieuc  le 
48.  —  A  Saint-Malo  le  21.  —  A  Granville  le  25.  —A  Cher- 
boorf  le  28.  —  A  Honfleur  le  4  mars.  —  A  Rouen  le  7.  — 
Au  Hftvre  le  11.  —  A  Fécamp  le  14.  —  A  Dieppe  le  18.  — 
A  Saint-Valery-stti^Somme  le  21.  —  A  Boulogne  le  25.  — 
A  Calais  le  27.  —  A  Dunkerque  le  30. 

Si  quelque  événement  imprévu  empêchait  Fexaminateur 
bvérograiÂe  de  se  rendre  aux  époques  fixées  dans  les 
viUes  ci-dessus  énonetes^  il  en  prériendrail  les  municipa- 
lités» 

LOTNEIE    NATIONALB. 

Les  naméros  sortis  au  tirage  du  31  décembre  sont  : 

69,9,61,83,16. 

La  trésorerie  nationale,  désirant  apporter  toute  Téconô* 
nrie  pos^bte  dans  la  fourniture  des  barils  qui  servent  à 
remballage  de  Targent  destiné  au  service  des  armées ,  in- 
vite les  tonneliers  qui  voudront  y  concourir,  à  déposer 
leurs  soumissions  au  secrétariat  de  la  trésorerie  nationale, 
oè  eUes  seront  reçues  josqu*au  15  janvier  1793,  et  où  ils 
lfu«f eroDt  les  modèles  et  les  conditions. 


ARTS. 

GBAVURES. 

Les  Fierget  sages  et  folles  ^  d'après  le  tableau  original 
de  Scfaalcken,  qui  se  trouve  dans  la  galerie  de  Dusseldorff, 
c^mpe  gravée  par  feu  M.  Delaunay.  Se  vend  4  Paris, 
diex  Basan  frères,  rue  et  hôtel  Serpente. 

Ce  tableau  est  connu  de  tous  les  amateurs  ;  c'est  un  de 
ceux  où  le  célèbre  Schaicken  a  porté  le  plus  loin  la  magie 
do  clairobscur  ei  ces  effets  de  lumière  daps  lesquels  il  ex- 
cellait. Cette  partie,  si  difficile  dans  la  gravure,  où  Pon  est 
privé  de  la  ressource  des  couleurs,  est  rendue  dans  celle-ci 
avec  une  perfection  rare.  LMIlusion  est  complète  ;  le  mou- 
vement des  figures,  la  variété  piquante  de  leur  expression, 
la  légèreté,  et ,  pour  ainsi  dire,  la  fluctuation  des  drape- 
ries, tout  rappelle,  dans 'cette  estampe,  Tcffet,  et  presque 
te  coloris  du  tableau. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  iÇXTBAO«OIMAIR£  DU  LUNDI  SOIR,  DESTINÉE 
A  ENTENDRE  LA  LECTURE  M»  ADRESSES  VENUES 
DES  DÉPARTEMENTS. 

Oi  Kl  uue  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à 
Kiee,  dam  laqudte  ils  expriment  leur  vœu  sur  le  jugement 
de  LiMiis<XVI.  Lasouroe,  Goopilleau,  Collot-d*Herbob  vo- 
tent pour  la  ipbrt  de  Loub  Capet 

Manuel  :  La  citoye noe  Debure  offre  à  la  Conven- 
tion ralmanacb  national.  Cet  almanach  qui,  quand 
il  était  à  la  rovale,  ne  renfermait,  selon  FonUnelle, 

3ue  des  véritâ,  cooimence  par  une  erreur.  11  date 
e  la  deuxième  année  de  la  r<^pubUque,  comme  si  la 
république  datait  du  jour  de  la  Circoncision.  Le  ca- 
lendrier des  français  libres  est  du  21  septembre. 

MenlioQ  bonorable. 

-^  Le  rapporfeur  du  comité  des  pétillons  lit  les  adresses. 
Eo  rcici  uuc  ana'ysc  ; 


"  Les  administrateurs  du  déparlement  des  Antennes  ju« 
rent  de  mourir  eu  faisant  exécuter  les  lois. 

L'assemblée  électorale  du  département  des  Hautes-Alpes 
s'exprime  ainsi: 

•S'il  existait  une  tête  qui  voulût  s'élever  au-dessus  des 
auU^  qu'elle  soit  abaltue  ;  si  quelqu'un  pariait  de  royau- 
té, de  dictature,  de  triumvirat,  qu'il  périsse;  s'il  était 
quelque  portion  du  peuple  qui  voul&t  s'arroger  la  souve- 
raineté nationale,  qu'elle  disparaisse.  ■ 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  demande 
que  la  Convention  s*occupe  de  douner  une  conslituliou  & 
la  France. 

L'assemblée  primaire  de  Saint-LÔ  invite  la  Convention 
à  prononcer  la  peine  de  mort  contre  les  provocateurs  au 
meurtre,  et  à  s'environner  d'une  force  départementale. 

-*Marat  demande  la  parole  ;  après  quelque  opposition, 
elle  lui  est  accordée. 

Marat  :  En  dévoilant  ce  matin  les  complots  de  la 
faction  Roland,  j'ai  omis  qn'im  de  leurs  grands  che- 
vaux de  bataille,  c'est  d'envoyer  des  modèles  d'a- 
dresse pour  demander  l'expulsion  deRobespieiTe,  de 
Billaua  de  Varenncs  (plusieurs  voix  :  de  Moral!),  de 
Panis,  et  vous  sentez  que  je  ne  suis  pas  oublit^  (On 
rit.)  Les  modèles  partent  du  boudoir  de  la  femme 
Roland.  (On  rit.)  Ils  reviendront  vous  fatiguer  et 
vous  enlever  des  moments  que  vous  pourriez  em- 
ployer utilement  pour  la  chose  publique. 

•'•  :  Je  demande  que  Marat  signe  sa  dénonciation, 
et  qu*elle  soit  déposée  sur  le  bureau. 

Marat  se  rend  à  sa  place. 

Boyer-Fonfrède  :  Je  demande  qu'il  soit  défendu 
aux  départements  d'envoyer  des  adresses. 

•^  On  reprend  la  lecture  des  adresses. 

La  municipalité  de  Rayonne  instruit  la  Convention  que 
Melian,  négociant,  a  été  emprisonné  à  Bilbao ,  parcequ'il 
avait  un  frère  député  à  la  Convention. 

On  demande  que  Melian  explique  le  fait  relatif  à  son 
frère. 

Melian  :  Mon  frère  a  été  mis  en  prison  h  Bilbao, 
sur  un  faux  soupçon  de  fraude.  L'aumiuistration  de 
Bilbao  ne  voulait  pas  le  faire  arrêter  ;  mais  le  peu- 
ple, ayant  appris  au'il  avait  un  frère  députe'  à  la  Con- 
vention, a  demandé  qu'il  fût  mis  en  prison;  il  a  été 
rclilché. 

Reuvoyé  au  comité  diplomatique. 

Le  rapporteur  continue  :  Les  citoyens  deprenoble 
disent  à  la  Convention  qu*il  ne  s'ensuit  pas  que  Ro- 
land ait  perdu  la  confiance  de  la  nation,  parcequ'il 
n'aura  plus  celle  de  quelques  sections  de  Paris.  Ils 
rappellent  aussi  que  la  souveraineté  ne  réside  point 
dans  une  portion  du  peuple,  mais  dans  la  nation 
entière. 

Les  Amis  de  l'Egalité  de  Dijon  :  Jugez  Louis  XVI; 
prononcez  contre  lui  la  peine  de  mort  ;  il  n'y  a  pas 
de  crime  dont  il  ne  se  soit  rendu  coupable .:  mais 
soumettez  votre  jugement  à  la  révision  du  peuple  ; 
vous  vous  rendrez  responsables  d'avoir  violé  ce 
droit. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  :  Je  nro- 
(ile  de  cette  séance  extraordinaire  pour  attirer  l'at- 
tention de  la  Convention  nationale  sur  un  objet  d'une 
haute  importance,  nos  rapports  politiques  et  coiu- 
uiercinux  avec  l'Angleterre. 

Ce  n'est  pns  que  je  puisse  aujourd'hui  vous  an- 
prcndre  le  résultat  des  dernières  démarcbes  que  le 
conseil  exécutif  a  tentées  auprès  du  gouvernement 
britannic)ue;  des  vents  contraires,  de  gros  temps 
n'ont  point  permis  cette  célérité.  Un  courrier,  |>arli 
de  Londres  le  27,  vient  de  m'informer  q^ue  le  ministre 
de  la  république  française  avait  écrit  a  M.  Pittpoiu* 
lui  demander  uneenU-evue;  que  déjà  il  avait  fait 
passer  à  lord  Grenville  une  note  conçue  dans  Tcsprit 
des  instructions  du  conseil.  Sans  doute  les  réiH>uscs 
me  parviendront  d'ici  au  G  janvier,  jour  fixé  pour  le 
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rapport  général  de  notre  situation  intérieure  et  ex- 
térieure, et  je  pourrai  alors  lui  faire  connaître  la  ré- 
solution définitive  du  cabinet  de  Saint-James.  Je  ré- 
serve pour  cette  époque  à  entrer  dans  tous  les  détails 
des  préparatifo  hostiles  ordonnés  par  le  ministère 
britannique  et  consentis  par  le  parlement;  prépara- 
tifs dont  Taccroissement  a  été  plus  rapide  à  mesure 
que  ce  ministère  réussissait  à  égarer  ou  à  intimider 
ropinion  et  les  sentiments  du  peuple  anglais  ;  pré- 
paratifs qui  toutefois  ne  sont  pas  encore  trop  ef- 
frayants, si  nous  considérons  que  les  ordres  pour 
rarmement  de  treize  vaisseaux  de  ligne  n*ont  été 
donnés  que  depuis  quinze  jours  ;si  nous  songeons  a  la 
grande  aifficulté  de  compléter  Tcquipage  de  ces  gros 
vaisseaux,  par  le  manque  de  matelots,  dont  le  déucit 
est  e$timé  ae  huit  mille;  si  surtout  nous  savons  de 
notre  côté  prendre  des  mesures  promptes  et  vigou- 
reuses. Je  réserve  enûn,  pour  la  même  époque,  à 
vous  entretenir  des  autres  mesures  de  la  malveil- 
lance du  ministère  britannique,  des  indécentes  dia- 
tribes proférées  dans  les  deux  chambresdu  parlement 
contre  la  nation  française  et  son  gouvernement;  de 
l'arrestation  des  navires  chargés  de  subsistances,  et 
destinés  pour  la  France,  qui  nVtaient  plus  sujets  à 
l'embargo  ;  des  manœuvres  employées  pour  altérer 
notre  crédit;  enfin,  dubill  proposée  la  chambre  des 
communes,  tendant  à  empêcher  la  circulation  de 
tous  billets  à  ordre,  notes,  rescriptions  ouobli^ations 
promissoires,  faits  sous  rautorite  d*uu  pouvour  quel- 
conque en  France. 

Mais  je  ne  puis  différer  plus  longtemps  à  vous  in- 
former que,  le  26  de  ce  mois,  les  deux  cnambres  ont 
passé  une  nouvelle  loi  ou  bill  concernant  les  étran- 
gers en  Angleterre  ;qu*entrc  autres  dispositions  vexa- 
tobes  que  renferme  ce  bill,  il  y  est  dit  : 

•  VIII..  Toutes  les  fois  que  le  roi  ordonnera  à  iiii  étran* 
fccr  de  quitter  le  royaume,  il  pourra  èlre  arrêté  pour  dés- 
obéissance ,  sur  le  warrant  d*an  juge-de-paix  on  d*ao  se- 
rrétaire  d^Éiat ,  et  mis  dans  la  prison  du  comté  sans  être 
admis  à  caution. 

•  X.  Dans  le  cas  où  Ton  pourrait  prévoir  qu'un  étranger 
lie  voudrait  pas  obéir  sur-le-cbarop  à  un  pareil  ordre»  un 
des  premiers  secrétaires  d*Etat  pourra  expédier  un  warrant 
pour  mettre  un  tel  étranger  dans  les  mains  d*un  messager 
d*Etat,  qui  le  conduira  hors  du  royaume  d'une  manière 
ronvenable  è  son  rang  {kii  or  ker)  et  ft  sa  position  ;  et  si 
Tétranger  alléguait  quelque  excuse  pour  ne  point  se  sou- 
meUrc  à  un  pareil  ordre,  les  lords  du  couseii  privé  juge- 
I  ont  la  validilé. 

V  XI.  Le  roi  pourra  envoyer  à  tout  les  étrangers  arrivés 
depuis  le  1*'  janvier  n92  (excepté  négociants  et  domes- 
tiques), un  ordre  de  résider  dans  tel  district  quMI  plaira  ft. 
Sa  Majesté  d'assigner.  Ceux  qui  désobéiront  pourront  être 
arrêtés  et  condamnés  à  un  mois  de  prison.... 

«  xn.  Tous  les  étrangers  compris  dans  rarticle,  et  tous 
reux  qui  arriveront,  déclareront  atr  principal  magistrat,  ou 
au  jnge-de-paix  de  Vendroil,  leur  nom,  rang,  profession, 
«tat,  levr  demeure,  le  temps  de  leur  séjour  dans  le  pays,  le 
lieu  de  leur  résidence  principale.  En  cas  de  refus.  Ils 
pourront  être  arrêtés  sans  être  admis  à  bail.  De  fansses 
liéclaratioos  seront  punies ,  la  première  fois  d'un  mob  de 
prison;  la  seconde,  de  bannissement.  Trouvés  en  Ângle» 
Icrre  après  un  temps  déterminé»  ils  seront  transportés  pour 
la  vie. 

c  XVII..  Toutes  les  maisons  où  résident  des  étrangers, 
excepté  des  négociants  et  ceux  qui  ont  continuellement 

résidé  en  Angleterre  deux  ans  avant  le  jour  de 1790, 

pourront  être  visitées  sur  un  ordre  d*un  secrétaire  d'Etat, 
])Our  voir  s*il  n'y  a  point  d'armes  cachées.  »- 

Ces  mesures  ne  sont  pas  seulement  rigoinruscs, 
injustes,  inusitée;,  contraires  à  tous  les  usages  reçus 
etitre  les  nations;  elles  sont  encore,  par  rapporta 
nous,  en  contradiction  manifeste  avec  les  égards  et  la 
protection  des  lois  que  les  Français  voyageant  en  An- 
gleterre sont  en  droit  dVxigor,  en  vertu  du  traite  de 


commerce  et  de  navigation  conclu  en  1786,  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Ce  traité  porte,  art.  IV  : 

c  II  sera  libre  aux  sujets  et  balillaiils  des  Etats  respeclift 
des  deux  souverain»  d'entrer  et  d*aller  librement  et  sûre- 
ment •  sans  permission  ni  sauf-conduit  général  et  spécial, 
soit  par  terre  ou  par  mer,  et  enfin  par  quelque  ehemin  qoe 
oesoll,  dans  les  royaumes,  états,  provinces,  terres,  lle^ 
rilles,  bourgs,  places  murées  ou  non,  fortifiéei  ou  non  for- 
tifiées ,  ports  et  domaines  de  l'un  et  de  l'autre  souverain, 
situés  en  Europe,  et  quels  qu'ils  puissent  être,  et  d'en  re- 
venir, d'y  séjourner,  ou  d'y  passer,  et  d'y  acheter  aussi,  et 
acquérir  &  leur  choix  tontes  les  choses  nécessaires  pour 
leur  subsistance  et  pour  leur  usage;  et  ils  seront  traités 
réciproquement  avec  toute  sorte  de  bienvdllanoe  et  de  fa- 
veur; b'en  entendu,  etc...! 

11  suffit,  sans  doute,  d'avoir  rapproché  ces  clauses 
du  bill  nonvellementadoptépar  le  parlement  bri- 
tannique, pour  vous  convaincre  q.ue  leur  exécution, 
à  l'égard  des  Français,  serait  une  infraction  évidente 
au  traité  de  commerce. 

Ce  traité  a  été  cependant  religieusement  observé 
par  les  Français.  Malgré  qu'il  s'en  faille  de  beaucoup 
que  les  avantages  en  soient  réciproques,  malgré  les 
plaintes  universelles  du  commerce  français,  dont  les 
intérêts  y  sont  lésés,  même  dans  ces  moments  d'o- 
rages et  de  crises  violentes  qui  auraient  pu  justifier 
des  précautions  extraordinaires,  nous  avons  tisé,  en- 
vers les  Anglais  résidant  en  France,  de  ménagements 
extrêmes,  que  quelques-uns  d'entre  eux  n  ont  pas 
toujours  mérités.  Ainsi,  ce  ne  sera  point  à  la  nation 
française  que  les  Anglais  devront  s  en  prendre,  s'il 
arrive  que  nous  soyons  forcés  a  regarder  comme 
non^avenu  un  traité  qui  n'a  pas  peu  servi  a  a  .'croître 
la  prospérité  de  leur  commerce. 

Le  conseil  exécutif  a  cru  devoir  user  encore  d'une 
dernière  précaution  pour  mettre  mieux  en  évidence 
la  conduite  du  cabinet  de  Saint-James  à  notre  ^ard, 
et  donner  aux  Anglais  une  nouvelle  preuve  des  re- 
grets que  nous  éprouvons  en  voyant  s'affoiblir  les 
liaisons  d'amitié  qui  ont  subsisté  jusqu'à  présent  en- 
tre les  deux  peuples  ;  il  s*est  borné  en  conséquence  à 
arrêter  : 

i*  Que  le  mioi&tre  de  la  république  française  à  Londres 
serait  chargé  de  pr^nter  une  note  au  ministère  britan- 
nique, par  laquelle  il  demanderait  ft  ce  ministère,  au  nom 
de  la  république  française,  une  réponse  claire,  prompte  et 
catégorique,  pour  savoir  û,  sous  la  dénomination  générique 
d'étrangers,  que  porte  le  nouveau  bill,  le  parlement  et  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  entendaient  aussi 
comprendre  les  Français; 

2*  Que  dans  le  cas  d'une  réponse  affirmative,  ou  si,  dans 
le  terme  de  trois  jours,  il  n'en  reçoit  aucune.  Il  serait  auto- 
risé à  déclarer  que  la  république  française  ne  peut  consi- 
dérer cette  conduite  que  comme  une  infraction  manifeste 
ou  traité  de  commerce  conclu  en  1786  ;  qu'en  conséquence 
elle  cesse  de  se  croire  elle-niéme  obligée  par  ce  traité,  et 
qu*elie  le  regarde  dc-s  Ion  comme  rompu  et  annulé. 

BoYER-FotiPRènB  :  Sans  doute  les  mesures  prises 
par  le  ministre  doivent  être  approuvées;  mais  il  en 
est  d'autres oull  ne  feut  pas  oublier  de  prendre;  je 
veux  parler  ue  ce  qui  est  relatif  à  nos  ports.  Je  de- 
mande qu'après  que  vous  aurez  prononcé  sur  le  sort 
de  Louis  vous  envoyiez  des  commissaires  visiter  l'é- 
tat de  nos  ports. 

Rabaud  Saint -Etien!«c  :  Nous  devons  prendre 
toutes  les  précautions  que  la  prudence  dicte;  je 
demande  que  les  comités  de  manne  et  diplomatique 
nous  fassent  après-demain  un  rapport  sur  notre  si- 
tuation à  l'égard  de  l'Angleterre. 

Brkard  :  Plusieurs  membres  du  comité  diploma- 
tique sont  absents.  Je  demande  que  demain  ce  co- 
mité soit  mis  au  complet. 

Saint-Anuré  :  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  ap- 
portées par  le  ministre  aux  comités  de  marine  et 
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colonial,  qui  présenteront  le  tableau  de  notre  marine 
et  de  nos  colonies;  car  il  faut  bien  prendre  des 
moyens  pour  que  nos  colonies  aient  des  forces  sufU- 
sautes  contre  ceux  qui  voudraient  les  attaauer, 

Bhxaud-Vabbnnes  :  J*ai  été  surpris  de  ne  pas 
trouver  parmi  les  mesures  qu*on  nous  a  proposées 
celle  d*une  adresse  au  peuple  anglais,  qui  nous  avait 
été  annonci*e.  Tout  le  monde  eonnaft  la  situation  de 
ce  peuple  :  il  est  notre  ami,  il  ne  peut  y  avoir  de 
mesure  plus  sa^e  que  cette  adresse  ;  c*est  un  appel 
au  peuple ,  qui  ne  désire  pas  mieux  que  de  frater- 
niser avec  nous.  (On*murmure.)  La  proposition  que 
je  fais  porte  sur  le  bill  du  parlement.  Il  faut  deman- 
der au  peuple  anglais  s*il  est  consentant  à  rompre  ce 
traité. 

On  dfnMDde  l'ordre  du  jour  sur  la  propoillion  de  BQ- 
land.  Ilntdécré'é. 

La  CoovenUoD  décrète  qne  teteomilés  de  la  marine,  de 
la  f  uerre,  des  colonies  et  diptomatiquCt  seront  mis  au  com- 
plet an  pins  bref  délai,  et  renToie  le  mémoire  du  ministre 
aux  comités  de  la  marine  et  diplomatique,  pour  faire  leur 
rapport  incessamment 

—  Od  repmd  la  lecture  de»  adresses. 

La  Soeiétédes  Amis  de  la  Liberté  de  London  parle  ainsi  : 

•  Von»  aTtft  mis  sous  la  sauTegarde  de  la  loi  les  person- 
net  rt  les  propriétés,  et  on  voit  parmi  tous  le  cannibale 
Ifarat,  qol  ne  cesse  de  provoquer  au  meurtre  et  an  pillage. 
Noos  avons  peine  à  concilier  Yotre  pbll&nthropie  a? ec  Tas* 
sodaUoo  de  cet  borome  qui  ne  veut  que  du  sang,  qui  de- 
mande encore  deux  cent  mille  têtes.  » 

Oo  obsf^rve  que  cette  adresse  est  envoyée  aux  Jacobins, 
et  non  à  la  Convention* 

Le  rapporteur  :  Cette  adresse  a  été  déposée  sur  le 
bureau,  et  de  là  elle  est  parvenue  au  comité  de  cor- 
rr^ndauce. 

Tallien  :  Il  y  a  une  grande  infidélité  dans  Tadmi- 
nistration  des  postes  :  cette  administration  a  été 
nommée  par  Clavière.  Je  demande  à  être  entendu 
pour  la  dénoncer. 

La  Convention  décrète  que  Tallien  sera  entendu  demain 
ft  H  brares. 
Les  citoyens  de  Quimper  s'expriment  ainsi  ; 

cLoub  doit  expier  la  peine  due  ft  ses  forfaits  ;  mais  le  ju« 
gement  que  vous  porterex  sur  lui  ne  doit  point  être  préci- 
pilé....  Nous  trouvons  qu'il  est  pressant  d'appeler  à  Paris 
une  force  armée  composée  de  patriotes  qui,  concurremment 
avec  la  garde  nationale  parisienne,  ferout  taire  les  agita- 
teurs. 

Le  eùtueiUgénéral  de  la  commune  de  Meaux  :  Si 
on  attente  à  la  liberté  de  vos  délibérations ,  des  mil- 
liers de  citoyens  marcheront  pour  vous  venger...  La 
troi^ème  insurrection  dont  on  nous  menace  ne  nous 
efraie  point.  Périsse  celui  qui  voudrait  élever  une 
autorité  sur  les  débris  de  la  vAtre!  Législateurs, 
étes-vous  libres?  Parlez,  nous  sommes  prêts  à  voler 
vers  vous  pour  éloigner  de  votre  sein  les  hommes 
qui  veulent  encore  des  têtes. 

Les  citoyem  d'Alençon  :  Représentants,  vous  déli- 
b^ez  au  milieu  des  huées,  des  murmures,  des  cris 
liberticides;  faites  un  appel  au  peuple,  non  à  celui 
de  Paris,  qui  n*est  qu*un  point,  mais  aux  départe- 
nents. 

Les  adminiiiraieurê  du  déparlemeni  de  Maine- 
el'Loire  :  Législateurs,  jugez  Louis  Capet  ;  que  la 
fi>udre  frappe  le  tyran  qui  voulut  saper  les  fonde- 
ments de  r£tat. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté,  de  Versailles ,  entre- 
tient la  Convention  des  mamsuTres  qu'emploient  les  agita- 
Inu3  pour  inquiéter  le  peuple  sur  len  subsistances. 

Lesdtojens  de  Béragnen  demandent  la  consiitutinn,  et 
■on  un  décret  qui  appellerait  à  Paris  une  force  di^iartc- 
menialr. 

Les  Amis  de  la  Liberté  de  Vienne  :  Nous  sommes 
û>  lîgoés  du  mépris  que  Ton  n  pour  la  souveraineté; 


nous  abhorrons  tous  ceux  qui  pourraient  proposer 
la  dictature  ;  nous  ne  souffrirons  jamais  qu*une  ville 
usurpe  la  souveraineté  qui  appartient  aux  auatre- 
vingt-quatre  départements...  Repoussez  loin  de  vous 
toute  proposition  de  vous  environner  d'une  force  dé- 
partementale. Qu*avez-vous  à  craindre  ?  les  hommes 
du  14  juillet  vous  gardent! 
On  demande  que  la  séance  soH  levée. 

Tailleper  :  Une  séance  ne  sufllt  pas  pour  enten- 
dre les  adresses  des  départements.  Je  demande  que 
vous  en  indiquiez  deux  par  semaine. 

La  Convention  décrète  que  le  lundi  et  le  vendredi  de  cha- 
que semaine,  il  y  aura  une  séance  du  soir,  pour  la  lecture 
des  adresses  envoyées  par  les  départements  ft  la  Convention* 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  deùiie. 

SÉANCE  DU  HABDI  l^r  JANVIBII. 

On  lit  une  lettre  du  général  Costhie^  datée  de  Bf  ayenoCt 
le  Î5  décembre. 

Custine  instruit  la  Convention  qoe  les  habitants  du  dis- 
trict de  Weissembourg  ont  fait  parvenir  ft  l'armée  qu'il 
commande  des  chemises,  des  souliers,  des  bas,  etc.  Le 
général  désire  que  la  Convention  décrète  que  ces  citoyens 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Custine  demande  en  outre  que  la  Convention  approuve 
la  réquisition  qu'il  a  faite  aux  commis  des  douanes,  de  lais- 
ser parvenir  ces  dons  patriotiques  à  leur  desUnation  sans 
ex'ger  le  paiement  des  droits. 

La  Convention  approuve  la  conduite  du  général. 

— Gillei,  organe  du  comité  des  flnances,  présente  le  dé- 
cret suivant,  qui  est  adopté  : 

c  La  Convention  nationale,  apr{4  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  dt*s  finances,  décrète  : 

Art.  l*'.  Les  membres  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment et  dedtotrict  qui  ont  été  obligés  de  se  déplacer  pour 
se  rendre  à  leur  poste,  recevront  pour  indemnité,  pendant 
le  temps  qu*aura  duré  la  permanence  de  leurs  séances,  une 
somme  de  3  livres  par  jour.  Il  leur  sera  tenu  compte  en 
outre  des  frais  d*un  seul  voyage,  à  raison  de  15  sous  par 
lieue  de  poste,  tant  pour  FaUer  que  pour  le  retour. 

«  IL  Cette  indemnité  sera  payée  tous  les  mois,  sur  les 
fonds  affectés  aux  dépenses  de  l'administration ,  ft  propor- 
tion des  jours  de  présence  effective  aux  séances  du  conseil, 
d*après  l'état  qui  en  sera  formé  sur  le  registre  des  déldjé- 
ratlons ,  et  certifié  par  le  président ,  le  procureur-syndic  et 
le  secrétaire. 

«III.  Ceux  des  administrateurs  qui  jouissent  de  pension, 
gratification,  ou  d'un  traitement  égal  ou  supérieur  à  celui 
auquel  ils  auraient  droit  de  prétendre  comme  administra- 
teurs, ne  recevront  aucune  indemnité  ;  et  si  la  pension,  trai- 
tement ou  gratification  ne  s'élève  pas  à  3  liv.  par  jour,  ils 
recevront  le  complément  de  cette  somme. 

«  IV.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district 
seront  tenu%  sous  leur  responsabilité,  de  rétablir  dans  k^s 
caisses  nationales  les  sommes  qu'ils  en  auraient  tirées  p(  ur 
acquitter  celle  dépense,  ou  toute  autre  relative  aux  charges 
locales  des  départements  oo  districts.  • 

—  Mallarmé  présente,  et  la  Convention  adopte  le  projet 
de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances  sur  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  2  décembre  der^ 
nier: 

«  Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  ft  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  jusqu^ft  concurrence  de 
4,235,000  liv.,  pour  l'npprovisiotinement  des  chaussettes 
et  bracelets  de  laine,  et  en  assurer  la  prompte  fourniture 
aux  troupes  de  la  république,  en  exécution  de  la  loi  du  i  dé- 
cembre dernier.  » 

-*  Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès- verbal  d*une  des 
dernières  séances.  (Il  fait  mention  de  la  lettre  par  laquelle 
le  ministre  de  l'intérieur  annonce  qu'U  a  été  mis  un  em- 
bargo sur  un  bâtiment  français  chargé  de  farine.  ) 

Kersaikt  :  Je  demande  la  parole  à  Toccasion  de 
ce  procès-verbal.  L*assemblée  ne  peut  pas  être  plus 
longtemps  indifierente  sur  tout  ce  qui  se  passe  en 
Augloterro.  H  laut  qu'eulin  nous  réveillions  la  oatiou 
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sut  le  danger  fine  courent  ses  dëpartenienis  mari- 
limes.  Le  comité  diplomatique  m'a  charge  de  vous 
faire  un  rapport  sur  la  lettre  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  que  TOUS  lui  avez  renvoyée.  Je  demanderai 
ensuite  la  parole  pour  présenter  mes  réflexions  par- 
ticulières. 

Deux  vaisseaux  chargés  de  blé,  l'un  destiné  pour 
Bayonne,  Tautrepour  Brest,  ont  été  arrêtés  dans  la 
Tamise  par  ordre  du  gouvernement  britannique.  Vos 
comités,  oui  ont  examiné  la  nature  de  cet  événement, 
ont  pensé  ^u*il  ne  fallait  prendre  aucun  parti  avant 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  eût  fait  les  ré- 
clamations d'usage.  Il  vous  propose  de  renvoyer 
cette  lettre  au  pouvoir  exécutif. 

La  proposiUon  de  Kersaiot  est  adoptée» 

Kersaitit  :  La  Convention  nationale  nous  a  ren- 
voyé le  mémoire  du  ministre  des  affaires  étrangères 
sur  la  conduite  actuelle  du  gouvernement  anglais , 
et  la  proposition  que  j*ai  faite  de  nous  préparer  à  la 

fuerre  ae  mer,  si  la  sûreté  et  la  dignité  de  la  repu- 
lique  l'exigent. 

Je  diviserai  le  résultat  de  mes  réflexions  sur  cette 
importante  matière  en  deux  parties;  dans  la  pre- 
mière, j'essaierai  de  pénétrer  et  de  dévoiler  les  inten- 
tioDS  du  ministère  anglais  ;  dans  la  seconde,  j'abor- 
derai hardiment  les  conséquences  de  la  guerre  dont 
on  nous  menace. 

Si  le  cabinet  de  Saint-James  vous  déclare  la 
guerre,  vous  découvrirez  la  coalition  des  [Puissances 
maritimes,  et  vous  pouvez  d'avance  compter  que 
TOUS  aurez  à  les  combattre  toutes  à  la  fois  :  mais  ce 
n'est  pas  de  leur  nombre  ou  de  leur  désir  de  nous 
noire  que  ie  doute,  c'est  de  leur  pouvoir.  Los  gouver- 
nements d'Angleterre,  d'Espagne, de  Hollande,  de 
Russie  et  de  Portugal  sont  vos  ennemis,  car  ils  sont 
despotiques.  Arrêtons-nous  au  plus  puissant  :  car  il 
exerce  son  empire  sur  un  peuple  qui  naguère  jouis- 
sait de  quelque  liberté;  et  ce  seul  avantage,  dans  le 
temps  de  notre  servitude,  l'avait  rendu  redoutable. 
Voyons  ce  que  peut  le  gouvernement  anglais;  démê- 
lons ses  desseins,  et  oécouvrons  le  but  qu'il  se  pro- 
pose. J'aperçois  dans  ses  mouvements  trois  intérêts 
distincts,  également  étrangers  au  peuple  anglais  :  la 
haine  du  roi  contre  les  Français,  et  ses  craintes  pour 
sa  couronne,  seul  motif  de  l'mtérêt  (]u'il  a  manifesté 
pour  Louis  XVI  ;  cet  intérêt  est  fortilié  par  celui  des 
nobles  et  desépiscopaux,  nos  ennemis  naturels  :  les 
inquiétudes  du  premier  ministre  Pitt ,  maître  absolu 
de  l'Angleterre  depuis  huit  ans ,  et  que  les  orages 
d'une  révolution  ou  ceux  d'une  guerre  menacent 
également  de  sa  chute  ;  et  ce  parti  Uent  à  l'autre  par 
l'aristocratie  de  la  (inauce  et  les  nombreux  agents  du 

gouvernement.  La  guerre  formera  la  coalition  de  ses 
eux  intérêts,  et  telle  est  leur  force  qu'ils  entraîne- 
ront l'Angleterre.  L'ambition  et  le  génie  de  Fox ,  et 
les  intrigues  de  son  parti,  cherchant  à  profiter  des 
circonstances  pour  s'emparer  du  gouvernement  ; 
flattant  avec  adresse  les  diverses  espérances  des 
réformations  qu'il  croyait  propres  à  agiter  le  peuple 
anglais,  espérances  que  la  seule  idée  de  révolution 
a  eliangées  en  craintes  ;  et  ce  motif,  échappant  aux 
chefs  de  l'opposition,  le^  a  laissés  à  la  merci  du  gou- 
vernement :  juste  châtiment,  et  exemple  mémorable 
qui  doit  avertir  les  hommes  libres  du  dang^T  de  l'in- 
trigue. La  cause  de  cet  événement,  qui  sera  peut- 
être  fatal  au  monde,  est  dans  le  caractère  de  ce  célè- 
bre orateur,  qui  soutient  par  son  génie  la  réputation 
d'un  parti ,  dernier  et  frêle  appui  des  défenseurs  de 
la  liberté  en  Angleterre;  ami  des  droits  de  l'homme, 
et  flatteur  du  roi  ]  frondeur  du  gouvernement ,  et 
superstitieux  admirateur  delà  constitution  britanni- 
que, aristocrate  populaire,  royaliste  démocrate.  Fox 
ii'a  qu'un  but ,  celui  de  s'élever  sur  les  ruines  de 


son  rival,  et  de  se  venger  une  fois  de  tant  de  défaites 
parlementaires,  non  moins  fatales  à  ses  intérês  qu'à 
sa  gloire... 

Son  prudent  adversaire  a  besoin  en  ce  moment  de 
toutes  ses  forces;  car  il  faut  à  la  fois  qu'il  défende 
sa  popularité  et  son  parti  évidemment  aristocrate, 
la  royauté  et  son  pouvoir  évidemment  absolu.  Et 
si  la  guerre  éclate,  peut-il  être  sûr  de  conserver, 
malgré  les  événements  ^ui  l'accompagneront,  cette 
prépondérance  qu'on  lui  dispute  au  sein  même  de  la 
paix? 

Il  est  un  fait  connu  en  Angl^erre,  et  qu'nne  foule 
d'exemples  a  changé  en  axiome  politique,  que  le  mi- 
nistère qui  y  déclare  la  guerre  ne  la  voit  jamais' 
fînhr.  Pitt  voit  dans  la  guerre  commune  le  ternie  de 
son  autorité ,  Pitt  ne  veut  donc  pas  la  guerre;  mais 
que  veut  Pitt?  Que  veulent  les  uivers  intéressés  dans 
ce  grand  conflit?  Georges  111  veut  la  guerre  par  pas- 
sion. Fox  veut  entraîner  le  ministère  dans  de  fausses 
démarches,  et  le  contraindre  à  défendre  les  abus  du 
gouvernement.  Pitt  espère  sortir  de  ce  mauvais  pas 
en  offrant  sa  médiation  aux  puissances  belligérantes  ; 
Pitt  a  pour  lui  la  force  du  gouvernement  dont  toutes 
les  branches  sont  entre  les  mains  de  ses  créatures  ; 
il  a  pour  lui  la  théorie  de  la  corruption ,  son  élo- 
quence et  la  clé  de  la  trésorerie.  Nos  transfuges  et 
1  aristocratie  qui  l'environnent  le  poussent  anx  deux 
partis  qu'il  paraît  avoir  embrassés ,  savoir  :  de  nous 
arrêter  dans  le  cours  rapide  de  nos  victoires  sur 
terre  par  la  crainte  d'une  guerre  maritime ,  et  de 
nous  amener  à  des  accommodements  avec  nos  enne- 
mis, à  l'aide  de  sa  médiation. 

Pitt  doit  être  naturellement  séduit  par  ces  idées,  et 
les  demi-lumières  qu'il  a  sur  notre  situation  lui  en 
font  regarder  le  succès  comme  certain  ;  car  nos 
agitations  intérieures,  le  désordre  apparent  de  nos 
délibérations  législatives,  la  masse  de  nos  dépenses, 
l'acharnement  de  nos  partis,  tous  ces  caractères  ex- 
térieurs d'une  des  plus  violentes  crises  qu'ait  jamais 
éprouvées  le  corps  politique  d'aucune  nation,  il  ne 
faut  pas  le  dissimuler,  sont  trè^  propres  à  fonder  l'es- 

Ï»oir  auquel  ce  ministre  s'abanaonne.  Il  i^ore  que 
'imminence  du  danger  public  nous  reunira;  il 
ignore  que  ces  agitations,  dont  on  fait  tant  de  bruit, 
expriment  l'excès  de  la  force,  et  n'appartiennent  ja- 
mais à  un  corps  affaibli  ;  que  nos  dépenses,  quelque 
fortes  qu'elles  soient,  ne  sont  rien  si  nous  les  com- 
parons à  nos  ressources;  que  la  France  e^t  la  tout 
entière,et  qu'il  nous  reste  plusieurs  milliards  dont 
nous  ne  pouvons  faire  un  meilleur  usage  que  de  les 
employer  à  fonder  notre  indépendance  intérieure  et 
extérieure  ;  il  ne  sait  pas  que  le  nombre  de  nos  enne- 
mis, loin  de  nous  inspirer  du  découragement,  dé- 
ploira  notre  activité,  nus  ressources,  et  qu'un  peuple 
qui  met  en  commun  ses  bras,  son  courage  et  sa  for- 
tune, est  invincible;  an'il  ne  saurait  manquer  de 
soldats  et  d'argent  ;  ennn,  il  ne  sait  pas  que  telle  e^t 
notre  position  que  nous  ne  devons  plus  compter  nos 
ennemis,  et  qu'ils  nous  ont  placés  dans  cette  glorieuse 
nécessité  de  les  vaincre  ou  de  périr.  Si  l'Angleterre, 
sans  motif,  au  mépris  du  droit  des  gens,  nousdéclare 
la  guerre,  Français,  souvenez-vous  de  Certes  brû- 
lant ses  vaisseaux  aux  yeux  de  son  armée  débarquée 
sur  les  plages  du  Mexique. 

Mais,  après  avoir  fixé  votre  attention  sur  l'état  ac- 
tuel du  gouV'emement  britannique ,  permettez-moi 
de  la  ramener  sur  les  dispositions  du  peuple  anglais; 
car  ce  peuple  n*est  pas  encore  réduit  à  ce  point  de 
servitude  qu'il  faille  le  compter  pour  rien  dans  la 
supposition  d'une  rupture  prochaine  avec  son  gou- 
vernement... Nous  sommes  accoutumés  à  désigner 
sous  le  nom  générique  d'Anglais  trois  peuples 
différents  que  la  nature  avait  séparés,  que  la  îmcc 
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a  Kunis ,  que  I  mle'rét  divise  sans  cesse ,  et  que  les  i 
pnncipes  de  notre  révolution  ont  très  diversement 
affectes. 

Le  peuple  anglais,  comme  tous  les  conquérants,  a 
longtemps  opprimé  TEcosse  et  l'Irlande  ;  mais  on 
doit  remarquer  que  ces  deux  dernières  nations,  tou- 
jours inquiètes,  et  secrètement  révoltées  contre  les 
lujustices  du  peuple  prépondérant,  ont  acquis,  à  dif- 
férentes époques,  des  concessions  c^ui  leur  ont  laissé 
l'espiir  de  nxonquérir  leur  entière  mdépendance.  Je 
ne  m'arrêterai  point  ici  sur  les  circonstances  qui 
diflerencientl  Irlande  de  l'Angleterre;  chacun  con- 
naît son  parlement,  son  vice-roi,  et  la  sorte  de  li- 
berté politique  qu'elle  8*est  procurée  à  force  ouverte 
pendant  la  guerre  d'Amérique;  mais  ce  qifon  sait 
moins,  ce  sbnt  les  entraves  que  le  parlement  d*An- 
^Ir terre  continue  de  mettre  au  développement  de 
riudustrie  et  du  commerce  d'Irlande,  et  sa  constante 
opposition  a  l'alfranchisBement  de  ce  commerce.  La 
secte  catholique  se  trouve  encore  soumise  aux  lois 
gothiques  et  barbares  des  siècles  intolérants  qui  les 
ont  vues  naître;  et  dans  cette  demi-indépeiiaancc, 
ririaude  semble  tourner  ses  regards  vers  nous , 
et  nous  dire  :  Venez,  montrez-vous,  et  nous  sommes 
libres. 

L'Ecosse  a  d'autres  griefs  :  depuis  l'union,  l'Ecosse 
fst  représentée  au  parlement,  mats  dans  une  telle 
disproportion  avec  sa  richesse,  son  étendue  et  sa  po- 

Suiation,  qu'elle  ne  se  dissimule  pas  qu'elle  n'est 
ans  le  fait  qu'une  colonie  dépendante  du  gouverne- 
ment ançlais;  cependant  les  Ecossais  connaissent 
leurs  droits  et  leurs  forces;  les  principes  déveloj>pés 
par  la  nation  française  y  ont  trouvé  de  zélés  défen- 
seurs, lesquels  ont  mente  les  premiers  l'honneur  des 
persécutions  du  gouvernement  britannique;  mais 
ces  perséeuttons  ont  fait  des  prosélytes,  et  nulle  part 
on  ne  montra  plus  de  joie  de  nos  triomphes  que  dans 
les  villes  d'Ecosse,  dont  les  principales  villes  ont  été 
illuminées  pour  les  a^lébrer. 

L'Irlande  et  l'Ecosse,  attentives  aux  progrès  de  la 
nfvolulion  française,  savent  avec  quel  intérêt  nous 
avons,  parié  du  peuple  anglais;  il  sera  difficile  de 
leur  p«r»iader  qu'il  faille,  an  mépris  de  tous  les 
principes  de  ré<pnté,  payer  de  nouveaux  subsides 
pour  nous  faire  la  guerre,  parceqne  nous  avons 
rendu  à  un  peuple  l'usage  d'une  rivière  qui  lui  per- 
met de  communiquer  aans  l'Océan ,  et  ouvre  au 
commerce  anglais  lui-ni(*'roe  un  chemin  plus  court 
et  plus  sûr  de  s'approprier  les  riches  produits  de  la 
Belgique.  Biais  le  peuple  aqglais  proprement  dit 
est-il  dans  des  dispositions  hostiles  ù  notre  égard ,  et 
son  gouvernement  pourra-t-ii  en  disposer  à  volonté 
p(Hir  nous  faire  une  guerre  injuste?  Je  dois  le  dire , 
les  habitants  de  Londres  et  des  villes  principales 
d'Angleterre  sont  travaillés  en  ce  moment  avec  une 
adresse  profonde. 

Telle  est  la  puissance  du  gouvernement  en  Angle- 
tenre,qu'il  peut  tout.  11  accapare  une  foule  d'hommes 
par  l'intérêt.  L'aristocratie  bourgeoise  et  financière 
s'y  trouve  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
grande  quVUe  n'était  en  France  lors  de  la  révolution 
de  1789  ;  ces  hommes  sont  aujourd'hui  les  auxiliaires 
de  la  cour  et  du  parlement,  et  fout  un  grand  bruit  de 
nos  dâordres,  de  notre  anarchie,  de  notre  faiblesse, 
et  des  malheurs  de  ces  journées  <iue  nous  voudrions 
effacer  de  notre  histoire  ;  ils  en  épouvantent  les  gens 
de  la^ampopie;  et  le  clergé  britannique,  lesépisco- 

Eux,  emploient  l'hypocrisie  qui  leur  est  propre,  et 
ir  créait  sur  l'esprit  du  peuple,  pour  effacer  l'im- 
pnssioo  produite  par  nos  succès ,  et  l'évidence  des 
vérités  que  nous  pvons  proclamées. 

Enfin,  l'auriez- vons  oublié?  le  gouvermcment 
hritaanjquc  a  fait  la  guerre  contre  ses  colonies,  con- 


tre le  vœu  du  peuple  anglais,  et  pour  satisfaire  les 
passions  particulières  du  roi.  Terre  autrefois  le  théâ- 
tre de  la  liberté,  malheureuse  patrie  de  Sydney,  de 
Milton,  quel  ami  des  hommes  peut  aujourd'hui  y 
arrêter  sans  douleur  ses  regards?  qui  peut  voir  la . 
tour  de  Londres  transformée  en  cette  Bastille  de  Pa- 
ris, si  longtemps  en  horreur  au  peuple  anglais?  Qui 
peut  voir  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  des  opi- 
nions bannies  de  cette  terre  où  ces  deux  palladium 
de  la  liberté  publiaue  ont  été  forgés  par  le  génie  tu* 
télaire  des  droits  de  l'homme,  le  philosophe  Priest- 
ley  persécuté ,  Thomas  Payne  proscrit ,  Cooper  et 
Warner  assièges  dans  leurs  maisons  pour  avoir  cru 
que  les  hommes  sont  éganx  et  libres  ? 

Tel  est  en  ce  moment  l'état  de  cette  île  jadis  fa- 
meuse. L'ascendant  de  raristocratie  des  nobles,  des 
riches  et  des  prêtres  est  tel  à  Londres,  que  nos  dé^ 
bats  si  avideinents  lus  si  attentivement  écoutés,  et 
oui  tenaient  une  si  grande  place  dans  les  journaux 
ne  ce  pays,  en  sont  bannis.  Qui  le  croirait?  L'in- 
quisition espagnole  n'a  rien  fait  de  plus  artificieu- 
sement  tyrannique  que  ce  qu'ose  faire  et  ce  que  fait 
avec  impunité  le  gouvernement  anglais  en  ce  mo- 
ment, pour  égarer  l'opinion  de  cette  nation  et  ré- 
veiller dans  rcsprit  du  peuple  ses  anciens  préjugés 
contre  nous,  pour  intercepter  la  lumière  de  la  vérité 
dans  le  pays  qu'elle  condamne  à  l'ignorance  et  a  la 
servîtudTe. 

Cependant  les  rigueurs  du  gouvernement,  ses 
craintes,  sont  la  preuve  et  vous  donnent  la  mesure 
des  progrès  qu'avaient  faits  vos  opinions  chez  ce 
peuple. 

Ce  n'est  pas  avec  des  riches ,  des  prêtres  et  des 
lords  quePitt  armera  ses  vaisseaux  et  composera  son 
armée.  Mais ,  je  l'ai  dit,  je  crains  qu'il  ne  dispose  du 
peuple.  Il  faut  donc  songer  à  le  détromper  ;  et  s'il 
met  a  la  mer  une  flotte,  avant  de  la  combattre,  pour- 
quoi l'amiral  français  n'adresserait-il  pas  aux  An- 
glais ce  discours  : 

«  Anglais,  des  hommes  qui  viennent  d'abattre  le 
despotisme  de  leur  roi,  dont  les  mains  victorieuses 
ont  chassé  de  leur  terre  les  années  des  deux  plus 
grandes  puissances  militaires  de  l'Europe,  sont  forcés 
encore  de  combattre  pour  défeudrc  leur  liberté. 
Vous  devez  savoir  quelles  offenses  vous  avez  à  ven- 
ger. Les  Français  ont-ils  violé  votre  territoire?  Out- 
ils intercepté  ""vos  navigations,  insulté  votre  pavil- 
lon, trahi  envers  vos  concitoyens  les  droits  de  l'hos- 
pitalité ?  Avez-vous  quelque  réclamation  à  faire  dans 
la  vaste  étendue  de  vos  possessions  contre  les  agents 
de  la  république?  Non  ;  et  si  l'on  ne  vous  a  pas  trom- 
pés, aucun  grief,  aucun  motif  de  ce  genre  ne  peut 
justifier  à  vos  yeux  la  guerre  à  laquelle  on  vous  en- 
traîne ;  et  cependant  votre  sang  et  le  nôtre  vont  se 
mêler  dans  ces  flots  que  nous  devrions  traverser  en 
paix  pour  enrichir  notre  commune  patrie,  sur  les- 
quels nous  devrions  nous  embrasser  en  frères,  nous 
tendre  une  main  secourable.  Les  Français  ont  dit: 
«  Les  hommes  naissent  égaux  et  libres;  les  lois  doi- 
vent avoir  pour  but  de  leur  assurer  la  jouissance  di; 
la  liberté  et  de  l'égalité,  qu'ils  ont  appelée  les  droits 
de  l'homme.»  Peuple  anglais,  voila  le  crime  des 
Français  ;  il  a  soulevé  contre  eux  les  rois,  les  nobles 
et  les  prêtres;  car  ces  hommes  ne  veulent  point  d'é- 
gaux; mais  ils  en  appellent  à  votre  conscience.  Leur 
lerez-vous  la  guerre  parcequ'ils  ont  proclamé  vos 
droits  et  les  leurs?  Il  est  vrai  que  les  conséquences 
de  ces  vérités  ont  fait  frémir  ceux-là  qui  partout  op- 
priment et  méprisent  leurs  semblables;  et  jouissent 
avec  dureté,  au  sein  de  la  richesse,  des  délices  de  la 
vie,  dont  la  misère  et  le  fardeau  pèsent  sur  ce  qu'ils 
appellent  le  peuple.  Mais  vous,  qui  vous  apprêtez  ù 
nous  combattre,  vous  dont  le  courage  et  la  force 
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vont  servir  les  passions  de  Torgucil  et  di*  Tavarice, 
servir  ces  hommes  superbes  qui  vous  de'daiguent, 
répondez  :  quel  est  votre  sort,  auelles  sont  vos  espé- 
rances? et  quel  sera  pour  vous  le  fruit  des  batailles, 
soit  que  vous  triomphiez ,  soit  que  la  victoire  nous 
demeure  ?  Eh  bien  !  nous  allons  vous  rapprendre. 
Si  nous  succombons,  la  liberté  est  à  jamais  bannie 
de  l'Europe,  et  peut-être  de  la  terre  ;  si  nous  triom- 

rihons,  vous  êtes  libres;  car  c*est  pour  les  droits  de 
homme  que  nous  combattons,  et  si  vous  êtes  des 
hommes  notre  victoire  sera  la  votre.  A  présent,  vou- 
lez-vous combattre?  Parlez  :  êtes- vous  nos  amis  ou 
nos  ennemis?...» 

Peut-être  ce  discours ,  s*il  était  entendu  par  tout 
le  peuple  anglais ,  terminerait-il  nos  sollicitudes,  et 
nous  donnerait-il  pour  alliée  cette  même  nation  dont 
on  nous  menace.  Le  sentiment  des  vérités  que  je  viens 
de  développer  est  répandu  dans  une  foule  de  bons 
esprits  en  Angleterre  ;  le  gouvernement  doit  en  re- 
douter l'explosion ,  et  les  événements  de  la  guerre 
doivent  la  hâter. 

Cette  observation  me  ramène  à  mon  sujet. 

Je  ne  trouve  dune,  en  rapprochant  ces  diverses 
considérations ,  cpie  des  motifs  de  me  confirmer  dans 
ma  première  opinion  sur  le  but  secret  du  ministère 
anglais.  Pitt  e^t  sage  et  habile  ;  il  veut  préserver  son 
administration  des  embarras  inséparables  d^une  ré- 
volution; il  espère  du  moins,  par  se^  préparatifs  et 
ses  négociations,  détourner  Finquiétude  du  peuple 


et  s*étre  assuré,  par  ses  mtrigues,  d'un  parti  désor- 
ganisateur  en  France.  Je  pense  que  ce  ministre  se 
trompe  fortement  dans  les  deux  fîns  qu*il  se  propose, 
surtout  en  ce  qui  nous  regarde.  Il  juge  notre  pays 
par  le  sien.  La  France  libre  ne  peut  être  influencée 

Êar  la  crainte;  elle  ne  recevra  la  loi  que  d'elle-même, 
n  homme  ou  deux  gouvernent  T  Angleterre  ;  ici  Vo- 
pinion  publique  nous  gouverne. — En  Angleterre  les 

Sartis  se  disputent  le  gouvernement  ;  ici  nous  nous 
isputons  la  faveur  populaire.  —  En  Angleterre,  les 
ministres  sont  les  maîtres  de  la  nation  :  ici  ils  ne 
sont  que  ses  commis.  Pitt  ne  connaît  le  gouverne- 
ment que  dans  son  autorité;  vous,  dans  la  volonté 
publique.  Je  vais  essayer  de  détromper  cet  homme, 
dont  les  erreurs  peuvent  devenir  en  ce  moment  si 
funestes  au  monae.  Qu'il  m'écoute ,  et  qu'il  sache 
qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  un  pays  qui  suc- 
combera la  liberté,  et  la  France  oïl  la  liberté  brille 
pour  la  première  fois,  libre  d'aristocratie,  et  pure 
comme  la  vertu  et  la  vérité.  11  faut  qu'il  sache  que 
vous  lie  craignez  pas  les  rois,  et  que  si  vous  en  laissez 
subsister,  vous  ne  voulez  du  moins  avoir  avec  eux 
aucuns  traités,  à  moins  qu'ils  ne  soient  ratifiés  par 
leurs  nations.  11  faut  qu'il  sache  que  vous  pouvez  vi- 
vre en  paix  avec  les  rois,  mais  que  vous  ne  pouvez 
fraterniser  qu'avec  les  peuples.  Il  faut  qu'il  sache 
que  vous  seuls  ferez  la  paix  aux  conditions  qu'elle 
sera  glorieuse  pour  vous,  et  qu'elle  confirmera  l'in- 
dépendance des  peuples  dont  vous  avez  brisé  le  joug. 
Il  faut  qu'il  sacne  que  vous  ne  craignez  pomt  la 
guerre,  et  que  le  premier  coup  de  canon  tiré  sur 
mer  vous  imposera  le  devoir  d'affranchir  la  Hollande, 
l'Esnagne  et  l'Amérique;  entreprise  qui  n'est  point 
au-aessus  de  votre  courage  et  de  vos  moyens,  parce- 

aue  vous  avez  pour   auxiliaires  l'intérêt  évident 
'une  partie  de  ces  nations ,  et  que  leur  vœu  secret 
vous  y  appelle. 

Enhn,  il  faut  qu'il  sache  que  les  anarchistes, 
gagnés  par  un  gouvernement  corrupteur  de  l'Eu- 
rope sont  bien  tombés  dans  le  mépris,  que  leurs 
dupes  ne  le  seront  plus  longtemps ,  et  que  nos  agi- 


tations ressemblent  à  celles  qu'élève  la  tempête  sur 
l'Océan.  La  surface  seule  est  émue,  mais  la  masse  est 
tranquille. 

Je  vais  maintenant  examiner  les  conséquences  de 
la  guerre  dont  on  nous  menace,  et  raisonner  dans 
l'hypothèse  que  la  guerre  avec  l'Angleterre  nous  en- 
traîne dans  une  guerre  générale  avec  toutes  les 
puissances  maritimes  de  1  Europe.  Que  cette  vérité 
oe  nous  alarme  pas  :  notre  intérêt  exige  que  dans 
cette  lutte  il  n'y  ait  point  de  neutre;  et  si  nous  y 
sommes  contraints ,  je  propose  que  nous  Cassions 
cette  proclamation  générale  à  tous  les  peuples: 
•  Que  dans  une  guerre  des  rois  contre  des  nommes, 
nous  ne  pourrions  connaître  que  des  amis  on  des  en- 
nemis. «La  politique  vous  conseille  cette  résolution, 
en  apparence  désespérée,  et  j'en  vais  développer  les 
motifs. 

L'Angleterre  est  une  puissance  tellement  prépon- 
dérante dans  le  commerce  et  la  navigation ,  que  les 
autres  peuples  ne  sont  en  quelque  sorte  que  les  fac- 
teurs de  ses  négociations.  La  France  seule  a  son  in- 
dustrie et  ses  richesses  propres;  mais  l'Espagne,  le 
Portugal  et  la  Hollande,  les  petites  républiques  d'I^ 
talie  trafiquent  sur  des  fonds  et  des  produits  de  l'in* 
dustrie  anglaise,  et  les  trésors  du  Nouveau-Monde 
et  ceux  de  l'Asie  sont  maintenant  tributaires  de  Kac- 
tive  industrie  des  commerçants  et  des  fobrîcants  de 
cette  nation.  Le  Danemarck,  la  Suède,  la  Russie  ont 
un  fonds  apparent  de  commerce  dans  les  munitions 
navales,  qui  semble  leur  appartenir.  Mais  ce  fonds 
est  mis  en  valeur  par  les  capitalistes  anglais,  et  Ton 
ne  peut  trouver  sur  le  çlobe  aucune  branche  lucra- 
tive de  trafic  qui  ne  soit  exploitée  au  profit  de  ce 
peuple  essentiellement  marchand  :  je  sais  que  c'est 
une  entreprise  hardie  que  d'oser  seul  se  déclarer 
contre  un  monde  d'ennemis  ;  mais  si  de  grands  ha- 
sards sont  attachés  à  cette  résolution,  elle  offre  aussi 
de  grandes  ressources.  S'il  s'agissait  d'attaquer  les 
nations  elles-mêmes,  cette  proposition  serait  folle,  et 
ne  mériterait  pas  qu'on  la  aiscutât;  mais  les  peuples 
ne  seront  dans  cette  guerre  qu'un  instrument  passif; 
et  comme  ils  en  éprouveront  les  pertes  sans  aucun 
dédommagement,  ils  en  seront  plus  faciles  à  con- 
vaincre qurelle  est  injuste,  et  leurs  vceux,  en  nous 
combattant,  seront  à  la  fin  pour  nos  triomphes.  On 
n'a  pas  assez  réfléchi  sur  les  avantages  des  nations  qui 
combattent  en  masse  et  qui  font  la  eaerre  elles-mê- 
mes, et  pour  la  cause  commune  :  il  est  utile  de  se 
rappeler,  à  ce  moment  oii  l'Europe  nous  menace 
d'une  guerre  générale,  ce  que  des  peuples  faibles, 
mais  dévoués  et  résolus  comme  nous  de  vivre  libres 
ou  de  mourir,  ont  déployé  de  force  dans  des  cir- 
constances a  peu  près  semblables;  l'asiiect  de  la  ré- 
sistance courageuse  des  Athéniens,  dont  le  territoire 
n'égalait  ni  en  étendue,  ni  en  population ,  le  pins 
petit  de  nos  départements,  de  cette  guerre  terrible 
qu'ils  soutinrent  pendant  trente-huit  années  contre 
toutes  les  nations  voisines ,  qui  fut  aussi  fatale  à  la 
Grèce  qu'aux  Athéniens  eux-mêmes,  est  le  plus 
grand  monument  (]ue  l'histoire  nous  ait  transmis 
nu  courage ,  de  la  férocité  et  du  génie  de  l'homcne  ; 
il  est  aussi  la  preuve  de  ce  que  peut  le  génie  de  la 
liberté. 

Un  exemple  plus  récent  se  présente,  celui  des  Hol- 
landais secouant  le  ioug  de  Philippe  II.  «Un  petit 
coin  de  terre,  dit  Voltaire,  presque  noyé  dans  l'eau, 
qui  ne  subsistait  que  de  la  pêche  du  hareng,  est  de- 
venu une  puissance  formidable,  a  tenu  tête  a  Phi- 
lippe H,  a  dépouillé  ses  successeurs  de  presque  tout 
ce  qu'ils  avaient  dans  les  Indes  orientales,  a  fini  en- 
fin par  les  protéger.»  Tant  de  grandeur  fut  l'ouvrage 
de  la  persécution  de  Philippe;  hi -nôtre  sera  le  fruit 
de  la  persécution  des  rois  de  l'Europe  ;  mais  elle  nous 
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•vutera  des  trésors.  Eh  tueii  !  si  la  guerre  nous  appau- 
Trit,  elle  nous  forcera  de  chaiijger  nos  mœurs  ;  elle 
les  mettra  d*accord  avec  res|)nt  de  la  révolution.  La 
guerre  de  mer  ramènera  nos  années  à  la  défense  de 
nos  frontières,  c>st  là  que  nous  serons  invincibles; 
et  si  FEspaghe,  TAugleterrc  et  la  Hollande  nous 
attaquent,  1  Asie  et  TAmérique  nous  appellent.  Pous- 
sons avec  vigueur  nos  entreprises  vers  ces  riches 
contrées,  et  rappe4ons-nous  que  c*cst  le  pape  qui  a 
donné  l'Amérique  a  T Espagne. 

Si  nous  considérons  le  vaste  diamp  que  cette  ré- 
solution hardie  ouvre  au  courage,  a  Tactivité  de  nos 
navigateurs,  les  vastes  ressources  qu'elles  nous  pré- 
sentent; si  vous  anêlez  votre  pensée  sur  celte  mul- 
titude de  vaisseaux  richement  chargés,  (jui  seront 
frét^uemment  la  proie  de  vos  croiseurs  ;  si  vous  ap- 
pelez à  la  guerre  de  mer  cette  foule  d'hommes  ha- 
sardeux qui  se  trouvetit  chez  toutes  les  nations  de 
TEurope,  que  vous  les  adoptiez  en  les  associant  ù 
Tos  entreprises;  si  la  nation,  dont  le  commerce  ma-  ' 
ritime  doit  être  suspendu  à  l'instant  que  commen- 
cera la  guerre,  dirige  ses  moyens  et  ses  entreprises 
vers  les  opérations  militaires  navales,  d'accord  avec 
If»  gouvernement;  si  vous  attaquez  à  la  fois,  car  la 

Î guerre  de  mer  doit  «^tre  essentiellement  offensive, 
es  plus  riches  possessions  de  l'Espagne,  du  Portu- 
gal, de  la  Hollande  et  de  TAngleterre,  alors  vous 
▼errez ces  puissances,  étonnées  de  leurs  défaites,  sen- 
tir tout-à-coup  tarir  leurs  ressources  ;  c'estii  la  source 
de  leurs  trésors  que  vous  aurez  frappé. 

Le  crédit  de  1  Angleterre  repose  sur  des  richesses 
fictives;  les  richesses  réelles  de  ce  peuple  sont  ré- 
pandues partout,  et  sont  essentiellement  mobilièros. 
bornée  au  territoire,  la  fortune  publique  de  l'Angle- 
terre se  trouve  presque'entièrement  dans  sa  banque, 
et  tout  cet  édifice  est  soutenu  par  la  prodigieuse  ac^ 
tivité  du  commerce  maritime.  L'Asie,  le  Portugal  et 
l*Espagne  sont  les  marchés  les  plus  avantageux  où 
«e  chargent  les  produits  de  Tindustrie  anglaise.  Il 
iaut  les  leur  fermer,  en  les  ouvrant  a  tout  le  monde. 
Il  faut  attaquer  Lisbonne  et  le  Brésil,  et  porter 
une  armée  auxiliaire  à  Tipi)Oo-Sultan.  Le  Portugal 
est  nul  ouant  à  sa  défense.  L'armée  navale  qui  pé- 
nétrera dans  la  Tage,  après  avoir  épuisé  ce  pays  par 
des  contributions,  après  avoir  détruit  les  arsenaux, 
«loit  terminer  ses  succès  par  la  prise  et  Taffranclm- 
sement  du  Brésil.  L'expéuition  dirigée  contre  les  In- 
«lesanglaises  menacera  également  tes  éLnblissemeuts 
hollairaais,  la  colonie  importante  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  Batavia  et  l'Ile  de  Ceyian,  etc.  Vous  n'y 
trouverez  que  des  hommes  amollis  par  le  luxe,  et 
qui  trembleront  devant  les  soldats  de  la  liberté.  — 
L'Espagnol  porte  au  fond  de  l'âme  un  caractère  de 
fierté  oni  le  rend  digne  d'être  libre.  En  Europe,  il  se 
déXendra  foiblement  pour  la  cause  des  Bourbons  ;  en 
Amérique,  il  vous  appelle,  et  vous  devez  marcher 
au  Mexique,  en  menaçant  les  Anglais;  car  cette 
masse  d'ennemis  vous  présentera  ce  précieux  avan- 
tage, que  chacun  d'eux  sera  forcé  de  se  mettre  sur 
ses  gardes,  et  que  nulle  part  vous  n'en  trouverez 
qu'un  à  la  fois  à  combattre.  Les  républiques  d'Italie 
TOUS  offrent  des  prises  maritimes  dont  la  perte  re- 
tombe sur  le  commerce  anglais  par  l'intérêt  majeur 
des  n^rodants  de  Londres  dans  leurs  cargaisons.  Les 
forces  de  ces  petits  Etats,  celles  même  du  Portugal 
sont  nulles  et  pourront,  en  tombant  entre  vos  mains, 
servir  à  alimenter  les  vôtres.  —  L'Angleterre,  l'Es- 
p.igne,  \9  Hollande  et  la  Russie  présentent  une  force 
numérique  en  vaisseaux  considérable  ;  mais  je  ne 
vois  que  les  Anglais  et  les  Russes  qui  puissent  mar- 
cher ensemble.  L'Espagne  s'occupera  de  la  défense 
de  ses  nombreuses  possessions,  di  vous  poussez  la 

fierre  en  Zélande  avec  vigueur,  vous  y  arrêterez 
abord  l'essor  des  forces  navales  du  stathouder;  et  le 
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parti  patriote  qui^vous  appelle  depuis  longtemps  à 
son  secours,  soutenu  par  vous,  saura  bien  en  em|)ê- 
cher  le  développement. 

Si  vous  savez  diriger  la  guerre  maritime,  elle  vous 
indemnisera  des  dépenses  de  la  guerre  de  terre  ;  et 
peut-être  (m*B  l'exemple  des  Athéniens  et  des  Hol- 
landais, la  France,  toute  puissante  qu'elle  est  par  ses 
armées,  devra  rafferniisscment  de  sa  liberté  aux  vie** 
toires  de  ses  armées  navales. 

Toutes  vos  possessions  d'outre-mer  ne  sont  pour 
vous  en  ce  moment  qu'une  surcharge  qui  vous  coûte 
des  trésors  et  ne  vous  rend  rien.  Si  les  Anglais  s'en 
emnnn'nt,  vos  captures  seront  autrement  lucratives, 
et  l'aRraucliisseiiient  du  Mexique  vaudra  bien  les 
pertes  de  quelques  petites  fies.  Mais  vos  colonies  se 
défendront  vaillamment,  et  il  est  possible  que  v«os 
ennemis  échouent  dans  leurs  entreprises;  car  l'esprit 
belliqueux  s'y  est  développé  par  la  guerre  civile,  et 
les  forces  que  1rs  circonslnnces  vous  ont  forcés  d'y 
entretenir  et  d'y  envoyer  tout  récemment,  les  met- 
tront sur  un  pied  de  défense  respectable.  J'ai  cette 
opinion  que  les  partis  s'y  réuniront  pour  demeurer 
Français,  et  qu'ils  saisiront  cette  occasion  de  prouver 
leur  attachement  à  leur  mère-patrie.  S'ils  sont  des 
enfants  ingrats,  ils  ne  méritent  ni  vos  efforts  pour 
les  conserver,  ni  vos  regrets.  Enfin,  si  l'Angleterre 
se  rend  maîtresse  de  vos  colonies^  elle  sera  forcée  de 
les  garder,  et  cette  surcharge  l'affaiblira,  tandis  que 
vos  forces  disponibles  vous  assureront  ailleurs  d'am- 
ples compensations. 

Je  suppose  que  vos  ennemis  tentent  des  débarque- 
ments sur  vos  côtes,  doutez- vous  que  nos  braves 
gardc-cOtes  nationales  ne  les  repoussent?  L'Angle- 
terre menacée  d'une  invasion,  et  n'ayant  pour  s'en 
défendre  que  ses  vaisseaux,  sera  contrainte  de  con- 
server une  grande  partie  de  sa  flotte  et  de  son  armée 
pour  sa  sûreté. 

George  y  craindra  toujours  la  visite  des  amis  des 
droits  oc  rhomme  et  ralliance  du  faubourg  Saint- 
Antoine  et  de  Bdl-Friads.  Mais  les  Busses!...  Eh 
bien!  les  Turcs  ne  donneront-ils  aucune  inquiétude 
aux  Russes?  et  la  Suède,  le  seul  peuple  qui  semble 
nous  tendre  la  main,  nefera-t-elle  aucun  effort  pour 
arrêter  les  barbares  qui  menacent  la  liberté?  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  Russes  et  les  Hollandais  confédérés 
seront  arrêtés  et  mis  en  échec  dans  les  ports  d'Angle- 
terre par  les  barques  de  nos  p«Vheurs,  toujours  prê- 
tes à  y  transporter  cent  mille  Français;  car  c'est  par 
celte  expédition  que  nous  devons  terminer  cette  aue- 
relle,  et  c'est  sur  les  ruines  de  la  tour  de  Lonares 
que  vous  devez  signer,  avec  le  peuple  anglais  dé- 
trompé, le  traité  qui  r*'glera  les  destins  des  nations, 
et  fondera  la  liberté  du  monde. 

Il  résulte  des  considérations  particulières  et  géné- 
rales sur  lesquelles  nous  venons  d'arrêter  votre  at- 
tention, que,  toujours  fermes  dans  vos  principes, 
vous  devez  éviter  de  provoquer  la  guerre;  mais 
qu'également  éloignés  de  toute  crainte,  vous  devez 
vous  tenir  prêts  à  repousser  une  injuste  agression  ; 
que  la  guerre  dont  on  vous  menace  doit  être  fatale  à 
ceux  qui  la  provoqueront,  et  que  vous  saurez  vous 
préparer  à  la  soutenir  avec  vigueur  contre  l'Anglef» 
terre  et  ses  alliés. 
Voici  le  décret  que  je  vous  propose  de  rendre  : 
1'  Le  mîoislre  de  la  marine  donnera  incontinent  dos 
ordres  dans  tous  les  ports,  pour  armer  (renie  T;iii6cau&  de 
guerre  el  vingt  frégad'S,  et  pour  qu'ils  foient  pourvus  de 
six  mois  de  vif  res,  el  de  quatre  moi«  d'eau.  —  3*  La  con- 
struction de  TÎngt-cinq  vabseaux  de  ligne,  cinq  de  cent  ca- 
nons, six  de  quatre-vingis,  qualorxe  de  soixantcquatorxe, 
sera  ordonnée,  soit  dnas  les  ports  de  guerre,  soit  dans  ceux 
de  commerce.»-  8*  Le  conseil  exécutif  prendra  les  mesu- 
Dcs  les  plus  promptes  pour  assurer  l'armement  des  c6ies, 
et  mettra  en  état  d'être  employés  an  printemps  prochain 
centbataillonsdtnt  tel  départemeotf  maritime?,  ou  ccnx  qui 

3» 
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KToisinonl  la  mer.  —  4*  Le  comilé  do  la  guerre  présentera 
inoessammeiit  ses  f  ues  sur  les  moyens  les  moins  onéreux  de 
préparer  cet  leforcp,  qui  sera  particulièrement  dotinéc  à  se- 
conder les  entreprises  maritimes. —  5*  Le  comilé  de  marine 
présentera  les  états  estimatifs  des  déprn>«s  que  nécessitera 
Teiéculion  de  ces  dispositions.  —  6*  Le  comité  diploma- 
tique fera  son  rapport  sur  la  s  tuation  où  se  trouvent  les 
divers  ageiils  de  lu  république  auprès  des  gou\ernemenls 
où  ils  sont  restés.  —  7*  Le  conseil  exérutif  présentera  à  la 
Convention  un  mémoire  sur  les  iulért'ls  resprcti's  des  na- 
tions française  et  anglaise  ;  et  ce  mémoire,  approuvé  par  la 
Convention,  sera  adressé  de  la  paît  du  peuple  fiançais  nu 
peuple  anglais.—  8*  Des  commissaires  envoyés  dans. les 
départements  maritimes  feronl  un  dénombrement  des  hom- 
mes qui  peuvent  servir  la  république  dans  Tannée  navaîe, 
et  assureront  les  habitants  des  côtes  et  les  marins  qo*unc 
partie  considérable  des  prises  qu'ils  feront  sur  Tennemi 
leur  sera  dfvolue.  —  9*  Les  comités  de  la  guerre,  des  Gnan- 
ces,  des  colonies,  de  la  marine,  diplomatique  et  de  consti- 
tution, nommeront  chacun  trois  de  leur  membres,  lesquels 
se  réuniront  dans  un  local  particulier,  sous  le  nom  de  co 
mité  de  di-fense  générale.  Ce  comité  s'occupera  sans  inter- 
ruption avec  les  ministres  des  mesures  quVxigent  la  cam- 
pagne prochaine  et  Pétat  présent  des  afTaires,  et  ses 
rapports  seront  constamment  h  Tordre  du  jour. 

On  demande  que  le  dernier  article  du  projet  de  décret  de 
Kersaint  soit  sur-le-champ  mis  aux  voix. 

Chailier  et  Thuriot  s*y  opposent  ;  ils  pensent  queTétablis- 
sèment  d'un  comité  de  sûreté  extérieure  énerverait  la  res- 
ponsabilité des  ministres.  —  Marat  dit  qu'il  faut  laisser  le 
icmps  de  rénechir. 

Rubuud  et  Rnuyer  font  valoir  dos  considérations  de  siV 
reté  générale  et  la  nécesMté  d'organiser  incessamment  une 
force  navale  inifiosante.  Le  dernier  observe  que  déjà  quinze 
Toisseaux  anglais  roni  prfts  à  faire  voile. 

Le  dernier  article  du  projet  de  Kersaint  est  décrété. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  procès  de  Louis  Capet. 

Petit,  dans  un  discours  où  il  s*en  tient  à  sa  première  opi- 
nion sur  le  jugement  de  Louis,  examine  successivement 
les  vues  des  ornli  ur^qui  ont  parlé  jusqu'à  pK*srnt  sur  cette 
matière;  Rabaud,  Buzot,  allés,  Robipspierre,  Sâinl-Just, 
Barbaronx,  Vergniaud  ne  Tont  convaincu  ni  de  son  opinion, 
ni  d^une  opinion  contraire.  Il  réfute  1rs  objections  faites 
contre  Tapi)el  au  peuple.  Que  craint-on,  dit-ii,  de  cette  for- 
mation des  assemblées  primaires  ?  A-lH>n  peur  que  le 
peuple  ne  se  laissa  séduire  ?  Croit-on  qu'il  va  tcut-à-coup 
cesser  dVtre  juste?  Il  faut  Tavoirbien  peu  vu  ce  peuple, 

K}ur  ofer  dire  que  la  vertu  est  en  minorité  sur  la  terre, 
on,  Dieu  n'a  pas  voulu  que  la  vertu  fût  en  minorité  sur 
la  terre; et  certes  les  peuples  seraient  bient't  anéantb  s'il 
i\*y  ava't  parmi  eux  beaucoup  plus  de  veitus  dont  on  ne 
parle  pas  que  de  celles  dont  on  fait  tant  de  bruit  Peuple 
de  Paris!  Peuple  des  campagnes  1  O  mes  frères!  je  vous 
rends  justire,  je  tous  rends  service ,  car  je  vous  dis  la  vérité. 
Qu*est-ce  que  juger?  c^est  appliquer  une  loi  positive  pré- 
.existante.  La  constitution,  le  code  pénal,  peuvent  seuls  eon- 
tenir  la  loi  que  nous  cherchons.  Ce  code  pénal  parle  des 
conspirateurs  contre  la  nation  ;  mais  il  ne  désigne  pas  les 
conspirateurs-rois;  il  ne  peut  en  parier,  puisque  la  ronst'r- 
tution  inflige  nominativement  aux  rois-conspirateurs  la 
peine  de  la  déciréauce.  Le  code  pénal  ne  peut  donc  être 
appliqué  à  Louis.  Dès-lors  qu'il  n*exis(e  pas  de  loi  positive 
applicable  à  Louis ,  le  souverain ,  la  nation  doit  être  con- 
sultée. Sortez  de  là,  vous  renversez  tous  les  principes;  per- 
suadé dans  ma  conscience  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  pro- 
nonce contre  Capet,  je  demande  cet  appel,  et  ce  n'est  qu*à 
cette  condition  que  je  voterai  pour  la  mort  du  tyran. 

Brissot  :  Que  Louis  soit  coupable  du  crime  de 
haute  trahison,  qu'il  soit  digne  de  la  mort,  c'est  un 
double  point  sur  lequel  il  ne  peut  rester  aucttn  doute 
dans  Tesprit  de  tout  homme  qui  a  scrupuleusement 
examiné  la  conduite  du  ci-devant  roi,  je  ne  dis  pas 
avant  son  acceptation  de  la  constitution,  car  on  petit 
même  ofl'accr,  par  Ta mnistie, cette  époque, mais  après 
Tncceptationdc  la  constitution,  parceque  moi,  qiiiTai 
suivi  ikis  à  pas  dans  le  cours  de  la  guerre  acturl le, et 
de  SCS  négocialioiis,  j'y  vois  à  chaque  fait,  à  chaque 
dciiiande,  la  preuve  d'une  conspiration  contre  la 
libert*»,rt  j'obcis  à  ma  conscience  en  le  contUiiuiiint 


Mais  le  renvoi  de  vojre  jugement  à  la  r;ilification 
des  assemblées  primaires,  quant  à  la  peine  à  pronou- 
cer,  me  paraît  une  mesure  tout-à-la-fois  nécessaire, 
utile,  honorable  pour  la  Convention,  nécessaire  pour 
maintenir  Tordre  au  dedans,  et  pour  imposer  au 
dehors  aux  puissances  étrangères.  Certes,  il  n'y  a 
point  ici  de  |:aî?sions  à  vaincre,  i)ointdj;  ressentiment 
privé,  point  d'esprit  de  parti,  pas  plus  de  férocité  que 
de  fîiiblesse,  et  surtout  point  (l'influence  extérieure... 
Six  millions  d'hommes  sont  nécessairement  impassi- 
bles, impartiaux,  au-dessus  de  toute  influence.  Une 
nation  qui  prononce  sur  le  sort  d'un  individu  no 
peut  qu  être  juste,  ne  peut  qu'être  grande,  et  son 
jugement,  quel  qu'il  soit,  doit  écraser  tous  lesparlis 

et  anéantir  toutes  les  calomnies Les  partis  ont 

redouble  de  fureur,  en  Angleterre,  apn»s  la  mort  de 

Charles  1er  :  c>st  que  cinquante  hommes  avaient 

prononcé  sur  son  sort;  c'est  qu'on  pouvait  reprocher 

a  ce  tribunal  d'avoir  été  choisi  par  un  parlement  en 

tutelle,  " 

ordre 

pas 

vail  lui  reprocher  l'oubli,  ou  plutôt 

ment  dérisoire  des  formes  judiciaires. 

L'opinion  que  TEurope  doit  prendre  de  la  répu- 
blique française  est  un  point  plus  important  qu'on 
ne  rimagine  généralement.  Je  l'ai  déjà  dit:  dans  nos 
débats,  nous  ne  voyons  pas  assez  l'Europe,  nous 
voyons  trop  ce  qui  nous  entoure.  Pleins  de  confiance 
dans  la  pureté  ne  nos  motifs  et  dans  la  bonté  de  nos 
décrets,  nous  laissons  au  temps  le  soin  de  détruire 
les  calomnies,  de  détromper  les  peuples  sur  tous  les 
mensonges  qu'on  répana  contre  nous.  Voyez  par 
quels^  moyens  perfide?  le  gouvernement  anglais  a 
totit-à-coup  aliéné  de  nous  la  nation  anglaise!  par 
quel  enchantement  le  feu  sacré  de  la  liberté  s'est-il 
subitenient  éteint  dans  les  cœurs!  Comment  des 
hommes  qui,  tout-à -l'heure,  célébraient  avec  en- 
thousiasme notre  révolution,  qui  élevaient  aux  nues 
les  victoires  de  Jemmapes  et  de  Spire,  comment  ne 
prononcent- ils  plus  le  nom  français  que  pour  le 
charger  de  malédictions?  Comment  ce  parti  de  Top- 
position,  qui  avait  montré  quelque  grandeur  en  dé- 
fendant nos  principes,  est-il  en  un  instant  tombé 
dans  la  stupéfaction  ?  Voici  la  clé  de  cette  énigme  : 
le  ministre  anglais  nons  a  peints  à  tous  les  yeux 
comme  des  cannibales;  il  a  tapissé  les  villr-^êtlrs 
ciimpagnes  de^  tableaux  les  plus  hideux,  et  malheu- 
reusement les  plus  ressemblants,  des  massacres  des 
2  et  S  septembre  ;  il  en  accusait  le  peuple  entier  de 
Paris,  tandis  qu'ils  étaient  l'ouvrage  de  quelques  bri- 
gands ;  il  Ten  accusait  dans  le  temps  où,  par  un  con- 
cert bien  étrange,  les  faux  amis  de  ce  peuple  lui  fai- 
saient les  honneurs  de  ces  assassinais;  il  accusait 
notre  silence  plus  qu'imprudent  sur  les  coupables, 
et  il  le  travestissait  en  complicité,  secondé  par  de^ 
discours  honorés  du  sceau  de  cette  assemblée,  dis- 
cours qui  appartiennent  plus  à  des  anthropophages 
qu'à  des  hominrs;  il  dénaturait  le  jugement  au  roi  ; 
il  nr  tait  à  la  nation  les  atrocités  de  quelques  indi- 
viaiis.  A  l'entendre,  il  semblait  que  chacuu  de  nons 
enviOt  de  porter  à  Louis  le  dernier  coup,  et  se  dispu- 
tât la  derni^re  goutte  de  son  sang. 

Voila  les  images  avec  lesquelles  on  si  facilement 
égaré  un  peuple  qui  veut  la  liberté,  mais  qui  ne  la 
conçoit  pas  sans  le  respect  pour  la  loi,  sans  mora- 
lité,' siins  humanité.  Voilà  comment  un  peuple  de 
frères,  un  peuple  qui  non-seulement  nous  avait  as- 
surés de  sa  neutralité,  mais  qui  semblait  encore  lan- 
guir de  former  une  alliance  étroite  avec  nous,  voilà 
comment  ce  peuple  a  passé  tont-à-coup  de  familié  à 
la  haine,  et  de  la  neutralité  paisible  au  fracas  des 
prépnraîirs  guerriers. 

Faire  ici  le  tableau  de  la  comédie  jouée  i»ar  les 
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icadiia  i^lislrs  qtti  dirigent  F  Angleterre,  c'est  poin- 
dre les  forfaits  de  presque  toutes  les  puissances  de 
TEarope.  Je  Tai  dit,  et  je  ne  cesserai  de  le  r(*pe'ter, 
la  guerre  actuelle  est  un  combat  à  mort  entre  la  li- 
berté française  et  la  tyrannie  universelle  ;  les  tyrans 
le  savent/ Ils  savent  aussi  qu'ils  ne  peuvent  nous 
vaincre  quVrt  mettant  leurs  peuples  fie  moitié  dans 
leurs  complots  contre  nous  ;  et  quel  en  est  le  moyen  ? 
c>st  de  dëpopulariser  notre  révolution  dans  leur  es- 
prit; c'est  de  les  aigrir,  de  les  irriter  contre  nous.  II 
u^estau'un  seul  moyen  efficace  de  détruire  refl'etdc 
ces  calomnies,  et  le'procès  actuel  vous  Toffre.  C'est 
de  vous  signaler  encore  une  Tois  par  un  de.  ces  actes 
éclatants  qui  portent  un  caractère  imposant  de  mo- 
ralité, de  désintéressement,  de  magnanimité  ;  un  de 
ces  actes  qui  frappent  toute  la  terre  d'étonnemeiit, 
et  qui  ne  puisse  être  ni  déguisé,  ni  altéré.  Le  10  août, 
par  exemple,  a  réfut'  aux  yeux  des  nations  toutes 
les  calomnies  accumulées  sur  nous  à  grands  frais, 
pendant  quatre  ans,  par  les  émigrés  et  par  les  rois. 

La  suspension  du  xoi,  la  convocation  d'une  Con- 
yention  en  face  de  l'ennemi,  l'assemblée  paisible  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes,  quoique  pressés  par 
la  guerre  de  tous  les  côtés,  l'hurmonie  de  six  mille 
assemblées  primaires,  la  réuuion  de  celte  Conven- 
tion trois  semaines  après  sa  convocation,  au  jour 
fixé;  l'abolition  de  la  royauté,  prononcée  même  à  son 
ouverture,  au  bruit  dei  canons  de  Brunswick  ;  voilà 
un  de  ces  miracles  politiques  qui  a  ])rouvé,  dans  un 
clin-d'œil,  à  la  raison  instinctive  de  tons  les  hom- 
mes, la  concorde,  la  moralité,  l'instruction,  la  puis- 
sance, rhiébranlable  indépendance  de  la  nation  fran- 
çaise. Eh  bi  n!  le  renvoi  aux  assemblées  primaires 
au  jugement  de  Louis  formera  le  pendant  de  l'ini- 
mortellO  août  ;  il  produira  le  même  ell'et  sur  l'esprit 
des  nations  étrangères;  elles  diront  à  leurs  tyrans  : 
•  Vous  nous  représentiez  ces  législateurs  français 
comme  des  barbares,  violant  toutes  les  formes  pour 
s'abreuver  du  sang  d'un  aecus(>,  et  cependant  ils  sa- 
vent maîtriser  leurs  ressentiments,  etc.  • 

Toutes  les  puissances  veulent  la  mort  de  Louis  ; 
elles  la  veulent  parceque,  pour  réussir  à  diviser  la 
France,  il  leur  faut  élever  un  parti  anti-répnhiicain, 
parceaue  Louis  XVI,  méprisé  de  tous  les  partis,  n'en 
peut  plus  former  un,  tjuidis  qu'un  Louis  XVII,  jeune 
encore,  pourrait  devenir  un  point  de  ralliement  des 
méconteuts.  Elles  veulent  sa  mort,  parcemi'elle  leur 
sendile  un  garant  de  la  restauration  de  la  royauté, 
comme  la  mort  de  Charles  l«r  pour  l'Angleterre  ; 
elles  la  veulent  enfin,  la  mort  de  Louis,  et  c'est  un 
fait  dont  on  ne  peut  douter,  puisque  non-seulement 
aucune  n'a  réclamé  avec  sincérité  en  sa  faveur  ;  puis- 

aue  toutes  au  contraire  ont  fait  des  armements  et 
es  menaces  qui  ne  pouvaient  qu'accélérer  son  sup- 
plice. Oui,  citoyens,  la  même  comédie  qui  s'est  jouée 
m  Angleterre,  lors  de  la  mort  de  Charles  l*"^,  elle 
s'est  jouée  de  nos  jours.  Alors  le  cabinet  de  France 
avait  l'air  d'intercikler,  et  il  payait- les  Cromwells 
qui  le  fuirent  à  mort.  La  Hollande  envova  en  grande 
liAte  des  ambassadeurs  le  29  janvier,  et  le  30  on  exé- 
cuta Charles.  Eh  bien  !  toutes  ces  belles  protestations 
faites  au  parlement  par  Pitt  et  par  Grenville,  en  fa- 
veur de  Louis,  sont  restées  dans  leur  portefeuille,  et 
n'ont  pas  encore  passé  la  Manche. 

Ces  ministres  annoncent,  avec  une  ostentation 
perfide,  leur  intercession,  et  s'apitoient  sur  le  sort 
de  Louis;  et  dans  le  même  temps  ils  parlent  avec  le 
mépris  le  plus  insolent,  en  plem  parlement,  et  de  la 
nation  française,  et  de  la  Convention!  Ils  persécu- 
tent les  Français  patriotes!  ils  accueillent  les  Fran- 
çais rebelles,  ils  interceptent  les  communications, 
ils  nous  menacent,  ils  arment  contre  nous.  Est-ce 
î>insi  qnc  se  conduiraient  des  voisins  sensibles  qni 
voudraient  o])te:iir  le  partlon  de  Louis,  d'une  nali«>n 


généreuse  ;  ou  plutôt  n'est-ce  pas  la  marche  la  plm 
propre  à  nous  irriter  ?  Hypocrisie!  qui  veut  la  mort, 
uni  la  presse  secrètement,  et  qui  se  pare  aux  yeux 
du  public  d'une  fausse  pitié  l 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  vous  développer^ 
citoyens,  les  projets  sinistres  du  cabinet  anglais,  i.i 
la  marche  que  vous  devez  suivre  pour  les  renverser; 
il  se  présentera,  et  il  faudra  bien  alors  dévoiler  ces 
machinations  dont  ou  nous  cnvironne.En  attendan% 
je  dois  dire  qu'un  des  plus  puissants  moyens  e.^t 
dans  le  renvoi  du  jugement  au  roi  aux  assembléi  s 
primaires.  Ce  renvoi  déjoue  tu  effet  toutes  les  com- 
oinaisons;  il  déjoue  la  comédie  de  l'intervention  ;  il 
déjoue  les  calculsdes  rois,  qui,  secrètement  et  à  l'insu 
de  leurs  ministres  régents,  peuvent  soudoyer  des 
plumes  ou  des  orateurs  en  faveur  de  Louis;  il  déjoue 
la  contre-batterie  des  ministres,  qui  feignent  de  s'a- 
pitoyer sur  lui,  et  paient  pour  qu'on  ne  s'apitoie  pas, 
et  pour  qu'on  l'égorgé  légalement  et  illégalement; 
car  du  moment  ou  la  nation  prononce,  cette  corrup- 
tion ne  devient-elle  pas  nulle?  L'avance  des  piastres 
ou  des  guinées  n'est-elle  pas  perdue?  Et  si  la  nation 
laisse  la  vie  à  Louis,  peut-on  l'accuser  de  corruption 
comme  on  accuserait  infailliblement  la  Convention? 
Que  si  la  nation  condamne  à  mort,  raccusera-t-on 
de  lâcheté,  de  cruauté,  de  pusillanimité,  comme  on 
a,  par  avance,  accusé  la  Convention?  Non,  car  on 
n'eflraie  pas  plus  qu'on  ne  corrompt,  qu'on  ne  séduit 
six  millions  d'hommes. 

Loin  de  moi  l'idéed'accuser  ceux  qui  soutiennent 
le  parti  de  la  mortsans appel  d'être  de  concert  avec 
les  puissances  étrangères!  Si  souvent  calomnié,  je 
connais,  j'ai  senti  les  cruels  effets  de  la  calomnie,  et 
je  ne  prononce  pas  avec  cette  légèreté  ;  mais  je  dois 
exhorter  les  bons  citoyens  a  pe^er  cesconsidérations, 
et  a  bien  examiner  s'ils  ne  sont  pas,  a  leur  insu,  les 
instruments  passifs  des  puissances  étran^res  ou  dt 
leurs  stipendiaires. 

Enfin,  si  une  guerre  universelle  doit  être  le  résul- 
tat du  jugement  à  mort  de  la  nation,  comme  de  celui 
de  la  Convention  ;  si  ce  jugement  doit  jeter  des  puis- 
sances neutres  dans  la  coalition;  si  cette  jonction 
nouvelle  doit  forcer  la  France  à  de  nouveaux  arme- 
ments, à  s'épuiser  iK>ur  combattre  et  pour  écraser  la 
ligue  des  tyrans,  n'est-il  pas  bon,  n'est-il  pas  néces- 
saire de  consulter  dans  ce  cas,  sur  une  mesure  dont 
les  suites  doivent  être  aussi  graves,  la  nation  gui 
doit  en  supporter  le  poids,  et  nont  l'existence  politi- 
que peut  être  entièrement  compromise?  Quel  que 
soit  son  jugement,  il  sera  respecté  an  dedans,  il  ef- 
fraiera au  dehors,  tandis  que  celui  de  la  Convention 
I  ne  serait  au  dedans  que  le  prétexte  de  discussions 
I  nouvelles,  et  au  dehors  d'un  acharnement  plus  vio- 
j  lent  des  puissances  ennemies  et  neutres. 
j  Je  ne  rappellerai  point  ici  l'objection  sur  la  len- 
teur interminable  de  ces  cinquante  mille  sections  qui 
doivent  juger  le  procès  du  roi  ;  on  feint  d'oublieir 
qu'il  n'y  a  que  six  mille  sections;  qu'on  ne  renverra, 
point  un  procès,  puisque  le  lait  sera  jugé  et  déclaré, 
mais  un  point  bien  simple,  la  nature  delà  peine;  et 
(  ette  réponse  fait  encore  tomber  la  citation  de  Rous- 
seau. Je  ne  rappellerai  point  les  terreurs  si  plaisantes 
de  nos  adversaires  sur  l'ascendant  de  l'intrigue  et  de 
la  royauté  dans  les  assemblées  primaires,  ascendant 

Su'ils  ne  craignent  pas  dans  les  sections  permanentes 
e  Paris,  sans  doute  parcequ'ils  eu  dominent  quel- 
ques-unes, et  qu'ils  feignent  de  redouter  dans  les  dé- 
partements, par  cela  même  que  leur  intrigue  n'y  pré- 
domine pas.  Un  système  d'intrigues  parmi  cinq  a  six 
millions  de  votants  est  un  é|H)uvantail  pour  des  en- 
fants, et  la  chimère  d'imbécilles  ambitieux. 

Je  ne  rappellerai  point  cette  crainte  de  se  jouer  de 
la  majesté  un  peuple,  en  lui  livrant  Texamen  d'un 
procès,  c'est  son  propre  procèj,  je  l'ai  prouvé;  cette 


Î8 


autre  crainte  de  trop  élerer  la  dignité  du  roi»  crainte 

Îrue  Ton  a  pas  eue  lorsqu'on  a  surpris  un  décret  qui 
ait  juger  un  homme  par  la  Convention  avec  des 
formes  extraordinaires.  Je  laisserai  de  côté  et  ces 
sections  qu'on  fait  penser  par  deux  commissaires,  et 
ces  ombres  du  10  août  qu'on  fait  parler  en  bour* 
reaux. . . ,  ces  ombres  sont  Français. 

On  veut  sans  doute  la  souveraineté ,  mais  une  par- 
tielle et  locale,  la  souveraineté  de  certains  clubs,  des 
groupes,  de  certaines  sections,  qui  fait  dominer  cer- 
tainsiiomnies  sur  le  reste  de  la  rrance. 

L^exercice  fréquent  de  la  souveraineté  du  peuple 
entier,  voilà  le  véritable  frein  du  despotisme  des  agi- 
tateurs, le  véritable  garant  de  l'indépendance  des 
di*partements;  et  ils  sauront  repousser  les  brigands 
qui  voudraient  y  porter  atteinte. 

Je  ne  vois  ici  que  la  tactique  ordinaire  des  agita- 
teurs. Calomnions,  se  disent-rils,  nous  aurons  réfuté 
les  opinions  de  nos  adversaires.  C'est  la  plus  irrésis- 
tible des  réfutations;  car  Tintention  ne  peut  guère 
se  justifier.  La  défiance  que  nous  répandrons  ébran- 
lera les  esprits  faibles,  inquiets,  et  la  terreur  achè- 
vera la  conviction.  C'est  ainsi  qu'on  a  travesti  le 
respect  pour  les  formes  en  royalisme,  en  désir  de 
sauver  un  coupable;  c'est  ainsi  ^u'on  s^est  élevé 
contre  la  citation  des  lois  :  PeliUè  xdétê  de  barreau, 
a-t-on  dit,  arguties  de  palais.,,  il  faut  élre  hommes 
d'Etat,  s'élever  à  la  hauteur  ...  Il  semble,  u  entendre 
ces  hommes,  qu'on  nepuL^^eêtreà  la  hauteur  de  la  ré- 
volution qu'en  montint  sur  des  piles  de  cada>  res.  Il 
semble  que  le  secret  de  Thomme  d'Etat  soit  mainte- 
nant le  secret  des  bouifreaux.  Yeut-on  faire  entendre 


philosophie  toute  pure^ 
t-on  ;  et  on  accoutume  la  multitude  à  mépriser  sa 
bienfaitrice  et  à  diviniser  l'ignorance. 

L'ienorance  de  la  multitude  est  le  secret  du  pou- 
voir aes  agitateurs  comme  des  despotes  ;  c'est  là  le 
secret  de  la  durée  de  l'art  de  calomnier.  Voilà  pour- 
quoi ils  s'élèvent  contre  la  philosophie  qui  veut  as- 
seoir la  liberté  sur  la  raison  universelle.  Voilà  pour- 
nuoi  ils  plaisantent  sur  les  systèmes  d'éducation,  sur 
1  utilité  des  écoles  primaires.  11  s'agit  bien  de  tout 
cela!  Ost  de  massacrer  qu*il  fout  entretenir  le  peu- 
ple! Voilà  pourquoi  ils  supposent,  ils  accusent  sans 
cesse  l'aristocratie  du  talent.  Ah!  pourquoi  le  talent 
n'est-il  qu'un  être  métaphysique?  Avec  auel  doux 
plaisir  ces  vandales  le  fitt^Ueraieiil,  si  leur  faux 
poiivait  l'atteindre  ! 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  vous  devez  adopter  le 
renvoi  aux  assemblées  primaires  ;  !<>  parcequè  ce 
renvoi  prouve  aux  puissances  étrangères  que  la  Con- 
vention n'est  dirigée  par  aucun  mouvement  particu- 
lier, n'est  entraînée  que  par  des  principes  de  justice 
et  de  grandeur;  2o  parcequela  Convention  n'est  plus 
exposée  à  l'accusation  de  corruption,  si  elle  était  in- 
dulgente ;  decruauté,si  elle  étaitsévère,  etd*avoir  en» 
traîné  peut-être  une  guerre  désastreuse;  ao  parcequè 
le  jugement  de  la  nation  sera  nécessairement  juste, 
impartial,  exempt  de  toute  influence  étrangère; 
40  parcequè  le  jugement,  quel  qu'il  soit,  sera  res- 
pecté de  tous  les  partis,  et  imposera  aux  puissan- 
ces étrangères  ;  5o  parcequè  dans  le  cas  de  jugement 
à  mort,  il  y  a  moins  de  probabilité  de  guerre,  si  la 
nation  prononce,  que  si  la  Convention  prononçait 
seule;  60  parcequè  la  possibilité  de  s*attirer  par 
cette  mort  une  nouvelle  guerre  fait  la  loi  de  consul- 
ter la  nation  ;  70  parcequè  c'est  un  hommage  rendu 
i  la  souveraineté  du  peuple,  et  que  cet  apfiei  au  peu- 
ple est  le  seul  moyen  d*etouffer  les  partis  ;  8»  parce- 
què le  jugement  du  peuple  peut  être  facilement  et 
promptement  recueilli. 

Saint* André  pronoacr,  dans  un  icns  contiaire«  une  opî- 


nion  dont  nous  doDuenmi  dcoMiln  Textrail.  —  La  léanet 
dt  levée  à  cinq  heures. 

iV.  B,  GuiUemard,  Carra  a  Geiuonné  ont  oontinoé  œlla 
dlKussion  dans  la  séance  du  mercredi,  2  janvier. 

THÉÂTRE  DE  L\  RÉPUBLIQUE. 

Catherine  ou  la  belle  Fermière^  pièce  en  trois  aolcit 
vient  d*avoir  le  plus  biillant  succès. 

Le  sujet  eo  est  romanesque  et  intéressant.  Une  jconc 
femme,  du  très  grand  monde,  après  avoir  tout  Tant  pour 
un  homme  qu*elle  uimaît,  et  Ta  voir  épousé,  a  été  payée 
dMngraiiiude ,  trahie  1 1  malheureuse.  Devenue  veuve ,  elle 
renonce  aux  hommes,  à  Taniour,  au  monde,  et  va  se  faire 
fermière  dans  le  fond  du  Bcrry.  Elle  jouit  dans  sa  retraite 
et  des  talcus  agréables  de  la  ville,  et  do  bonheor  par  de  la 
campagne.  M**  d^Armincoort,  dont  Catherine  est  la  fer^ 
roière,  a  une  QUe  t  marier^  un  jeune  homme  estiroable« 
Lussan,  s'est  prè^iitéd^ahoid  ;  un  Tat»  une espîctr  ridicale» 
nommé  Fierval,  s*est  mis  aussi  sur  tes  rangs;  Elise  est  eo» 
quelle;  elle  s*est  Tait  un  jeu  de  désoler  le  bensible  Lussao* 
Celui-ci  a  vu  Catherine,  et  snrle-champ  il  ii*a  plu» aimé 
quV'lle.  11  est  paiti  du  cbftteau,  maisce  n*a  été  que  pour 
venir  à  la  ferme  où  II  a  été  reçu  en  qualité  de  domestique, 
et  sous  le  nom  de  Charles.  En  deux  mois  U  est  venu  à  ixHit 
de  plaire  et  d^intéresser  sa  maltrese.  Fierval  s*avise  aussi 
d*avoir  une  fantaisie  pour  la  belle  fermière  ;  il  lui  écrit  la 
déclaration  d"amour  d*un  sot  peUl-malIre.  Elle  en  est  juste- 
ment  indignée.  Sur  ces  entrefaites,  arrive  un  vojageor 
dont  la  chaise  s*est  rompue  assci  près  de  la  ferme.  G*cst  le 
frère  de  madame  d'Armtnooort,  nommé  d'Ormeville,4|oi 
a  gagné  des  millions  dans  les  longs  voyages  dont  U  arrive. 
Il  s'informe  de  sa  Meur,  de  sa  nièce.  U  plait  ù  Fierval  dm 
venir  chercher  la  réponse  de  son  billet  ;  il  reconnaît  Lus* 
san  sous  son  déguisement,  et  te  nomme;  grande  surpris» 
de  tous  les  personnages.  Catherine  se  plaint  d*avoir  été 
trompée  ;  elle  se  voit  compromise  ;  elle  veut  s*éioi]sner  en- 
core, et  fuir  jusqu'à  ce  quVlle  trouve  un  endroit  où  ell« 
n*atUre  plus  les  regards  et  Tatiention  des  hommes.  —  En 
ce  cas  lui  répond  d*Ormeville,  vous  voyageres  long-temps. 

Pour  rompre  ce  projet  de  départ,  Lussun  se  confie  à 
rhonnC*ted*Ormeville,  qui  loi  promet  d*èlre  son  patron  au- 
près de  la  belle  fermière.  Il  a  un  entretien  particuUer  avce 
elle,  et  voilk  qoM  reeonnalt  sa  bru;  d*Ormevîtle  est  le 
pèredece  premier  époux,  dontCaiherine  eut  tant  à  se  plain- 
dre. Cette  reconnaissance  conduit  sans  peine  au  dénoua 
ment.  Le  bon  père  unit  sa  fille  k  son  amant,  lui  donne  aoa 
partie  de  !>es  biens,  promet  Taulre  ft  sa  nièce  Elise ,  et  eon- 
gédie  M.  Fierval. 

La  pièce  offre  beaucoup  de  situations  attadianles,  de 
scènes  théâtrales  ;  die  est  dialoguée  naturellement,  quel- 
quefois pourtant  avec  un  peu  de  prétention  et  de  ma* 
nière;  partout  on  y  trouve  une  imagination  romanesque, 
tendre,  passionnée  av(*c  douceur,  et  Ton  voit  bien  qu*une 
femme  est  Tauteur  de  la  piCce.  Cette  femme  est  M'**  Can- 
deille,  qui  eu  loue  le  principal  rôle  ;  elle  a  chanté  des  aiiv 
qu'elle  a  composés,  et  s*acconipiigne  de  la  harpe,  dont  elle 
joue  très  bien  :  beauté,  talents,  esprit,  elle  neperd  aucan 
de  ses  avantages,  et  trouve  k  les  développer  tous;  le  r6le« 
ractnce  et  Tauleor  se  confondent  sans  cesse  dans  les  vifs 
applaudissements  qu'elle  reçoit.  Les  hommes  aimeront  cette 
picce,  comme  ils  aiment  une  femme  charmante  ;  les  femmes 
s'y  plairont  par  amour-propre  ;  eUe  ne  peut  manquer  d'ètca 
tfîs  suivie. 

AU  Rédacteur. 

Paris,  oc  S  Janvier. 
Je  viens  de  lire  dans  votre  numéro  i  de  Tan  II  de  la 
république  française  Tanalyse  que  vous  y  donnei  du  dis- 
cours prononcé  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  par 
mon  compatriote  jltberi  te  Sarmale,  ci-devant  TYcrsitt.  Il 
s'y  est  glissé  une  erreur  que  vous  partagei  avec  d'autres 
journaux,  et  que  je  vous  priede  relever.  TVrsibf  n'était  point 
membre  de  la  diète  révolutionnaire  de  Pologne ,  et  il  ne  Ta 
point  dit.  Mais,  pendant  le  cours  de  cette  date,  il  s^est  oo»> 
stitué  dénonciateur  du  ci-devant  prince  Poninsid,  homme 
fameux  chex  nous,  comme  un  Cartouche  titré  l'eût  été  clirs 
vous.  Pour  cet  acte,  il  fallait  du  courage  et  do  lèle  ;  TarUt 
a  fait  preuve  de  l'un  et  de  l'autre.  Je  vons  prie  d'iiiiéitr 
cette  réclamation  dans  votre  premier  numéro. 

JiDE  MosTOTTisr,  sénatiur  dt  Polopie* 
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GAZETTE  NATMUiE  «c  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Vendredi  4  Janvier  1793.  —  Van  2'  de  la  République  Française, 
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POLITIQUE. 
daNemarck. 

Copenhague^  le  it  décembre.  —  Le  roi  a  nommé  le 
cfaambeUan  FrédérioKaas  président  de  Christiania. 

Le  fils  nonvdlcment  né  dé  la  princesse  héréditaire  s'ap- 
pelle Ferdinattd'Frédérie. 

La  compagnie  du  commerce  de  Holstein  n*i  plus  lieu. 
Cependant,  pour  le  soulagement  des  fabricants  non  fortu- 
nés, le  gouvernement  fera  continuer  le  commerce  des 
matières  premii^'res. 

Ou  donne  beaucoup  d*éloge8  à  la  conduite  du  prince 
royal,  qui,  ft  la  nouvelle  que  le  navire  français  la  Bosalie 
était  édiouè  à  la  pointe  de  Copenhague ,  lui  prodigua 
toutes  sortes  dei^ecours. 

Déjà  renvoyé  de  Temperenr,  comte  de  Breunner,  a  re- 
mis A  notre  cour  une  note  où  il  demande  qu'on  fournisse 
pronpiement /e  triple  contingent  pour  le  duché  de  Hols' 
tem,  en  notifiant  le  eonelusum  delà  diète;  mais  notre  cour 
attendra  sans  doute  la  ratification  impériale  de  ce  eon- 
duMum^  dont  les  forme»  exigent  qtt*elle  ait  aussi  con- 


ALLEMAGNE. 

Bawibaurg^  le  18  décembre,  —  Des  mouvements  popu- 
laires vieanent  d*aToir  lieu  â  nos  portes,  dans  le  Holstein , 
à  Altooa  même. 

Les  habitants  d*one  partie  du  Holstein,  dont  le  territoire 
ne  consiste  guère  qu*en  bruyères  qui  rendent  peu ,  mènent 
UK  vie  triS  misérable.  On  a  établi  quelqufs  p^ges  aux 
(rootièrcs ,  dans  la  vue  de  renchérir  les  denrées  qu'ils  ap- 
portent à  Hambourg  ;  et  quoiqu'ils  retrouvent  celte  aug- 
meotatioo  sur  le  prix  des  denrées,  ils  ont  vu  ces  nouveautés 
de  mauvais  ceiL.  Il  y  a  quelques  semaines,  par  une  suite 
d'arrangemi'nts  économiques,  ou  leur  défendit  de  creuser 
de  la  tourbe  au-delÀ  d'une  certaine  quantité  dans  les 
tonrlûèrrs  qui  appartiennent  au  roi*  L'apport  de  cette 
tourbe  à  Hambourg  est  une  ressource  par  laquelle  ils  font 
quelque  argent  comptant  dans  les  temps  morts.  Cet  arran- 
gement aeheva  de  les  indisposer.  Ils  s'assemblèrent,  et 
résolurent  de  ne  point  obéir  à  cet  ordre;  mais  ils  voulurent 
auparavant  faire  des  reprt^entations  à  leur  bailli.  Ils' 
choisirent  pour  cet  effet  quelques  députés  qui  lui  expo- 
sèrent qu*ib  ne  pouvaient  absolument  se  passer  de  l'usage 
libre  des  tourbières;  avec  quoi,  sans  cela,  voulait -ou 
qu'ils  fisKut  de  l'argent  pour  payer  leurs  contributions? 
Le  bailli,  qui  sans  doute  était  prévenu,  et  probablement 
atait  déjà  reçu  ordre  de  se  relâcher,  se  montra  favorable 
h  leur  demande  :  «  Ahl  lui  direnl-ils,  c'est  fort  bien ,  bon 
bailli  :  sans  cela  nous  nous  serions  vus  dans  le  cas  déjouer 
U  comédie  de  Parié;  mais  il  n'en  sera  rien  pour  celte  fois. 
Eh  bien  !  homme  de  bailli,  écrivez  au  roi ,  remerciez-le  de 
notre  part,  et  n'oubliez  pas  surtout  de  lui  dire  qu'il  faut 
aussi  que  le  paysan  vive..»  On  aura  sans  doute  donné  de- 
puis quelque  nouveau  sujet  de  mécontentement.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain ,  c'est  que  des  placards  ont  été  affichés  dans 
quatre  coins  de  la  ville  d' Alloua,  un  cinquième  appliqué 
contre  un  arbre,  devant  la  maison  du  président.  Dans  ces 
placards,  on  se  plaint  de  ce  que  la  cour  a  imposé  aux  peuples 
une  contribution  très  forte  à  l'occasion  de  la  guerre  avec  la 
Suède  ;  que  celte  guerre  commencée  n'a  point  eu  de  suite, 
et  que  les  suiets  n'ont  point  été  dédommagés.  On  s'y  plaint 
des  dépenses  de  la  cour,  de  l'incapacité  du  roi ,  etc. 

Liège 9  le  38  décembre,  —  Le  recensement  général  du 
8CCOU4  scrutin  des  sections,  pour  Télection  des  leprésen- 
lants  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Liège,  y  compris 
Herstal,  à  la  Convention  nationale,  ayant  été  fait  à  la 
maison  commune  par  les  commissaires  de  ces  sections,  ils 
ont  signé  et  remis  au  conseil  municipal  provisoire  la  libte 
des  candidats  élus. 

Seize  députés  devaient  être  élus  hors  des  soixante-quatre 
que  contenait  la  liste  quadrupU:  donuée  au  peuple  avant 
rcleetioo.  "^ 

Les  seize  qui  ont  obtenu  ja  pluralité  relative  sont  les 
citoyens  : 

Oopcrron  (condamné  à  mort  par  les  tyrans)  5,000  voix. 

3*  Strie.  —  Tifnu  II. 


—  Gosuin  Mambour,  4,485.  —  llauzeur-Vanderheyden , 
père,  8,900.  —  Digneffe,  avocat,  8.774.  —  Henkari, 
chanoine  de  Saint  -  Martin ,  3.497.  —  Fion ,  colo- 
nel, 8,363.  —  Delcrelr,  colonel,  8,314*  —  Spirous, 
avocat^  8,060.  —  Fabry,  rentier,  2,956.  —  Levez  d'Es- 
neux,  2,734. —  Jehu,  avocat,  2,611.  —  Paquet,  avo- 
cat, 2,578;  —  Cralle,  taxateur,  2,518.  —  Defranco, 
conseiller,  2,381.  —  Chevreniont,  apothicaire,  2,343.  •— 
Lboneux,  chanoine  de  Saint-Burthélemi ,  3,332. 


FRANCE. 

De  Paris.— 'Discours  du  citoyen  Ikyhaz\  ministre 
par  intérim  de  la  république  de  Genève  prés  Ui 
république  française,  adressé  au  conseil  exécutif 
provisoire j  à  sa  présentation,  le  19  déc.  1792. 

c  Citoyens,  je  sens  tout  le  prix  de  la  réception  dont  vous 
m'honorez. 

c  Jusqu'à  ce  jour  les  présentations  faites  aux  déposi- 
taires du  pouvoir  n'ont  offert  qu'une  fastueuse  et  vainc 
cérémonie.  D'un  cOté,  l'on  voyait  des  hommes  érigés  en 
demi-dieux,  recevant  bn  culte  presque  idolâtre;  de  l'autre, 
de  serviles  adorateurs,  ivres  eux-mêmes  de  l'encens  qu'ils 
versaient  aux  pieds  de  leurs  idoles.  Aujourd'hui ,  c'est  un 
simple  citoyen  qui  se  présente  avec  confiance  devant  des 
hommes  honorés  aussi  du  même  titre.  Ce  sont  des  minisires 
d'une  nation  puissante  et  g]orieu<e,  qui  ont  voulu  que  le 
représentant  d'une  petite  république,  mais  libre  et  souve- 
raine, reçût  d'eux  ce  gage  de  bienveillance,  de  fraternité. 

«  En  voyant  ain»,  entre  de^  Etals  libres,  le  fort  accueillir 
le  faible,  et  se  plaire  à  des  relations  dont  ce  dernier  a  tout 
l'avantage,  on  sent  véritablement  que  la  liberté  est  le  plus 
précieux  de  tous  les  biens  ;  qu'au  milieu  de  tant  de  diffé- 
rents peuples  étrangers  les  nus  aux  autres,  les  nations 
libres  sont  concitoyennes,  et  que  le  sentiment  de  leur  sou- 
veraineté réciproque  éiablit  entre  elles  un  doux  rapport 
d'égalité. 

«  Citoyens,  la  république  de  Genève  se  félicite  de  de- 
vancer les  autres  Etals  dans  ses  témoignages  d'attachement 
et  de  confiance  pour  la  république  française.  El  si,  dans  ces 
circonstances,  elle  a  bien  voulu  m'honorer  de  son  choix, 
c'est  qu'elle  savait^ que,  pour  être  le  fidèle  interprète  de  ses 
pensées  et  de  ses  vmux,  je  n'avais  qu'à  exprimer  mes  sen* 
limeuls  propres.  » 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Dans  un  pays  où  il  existe  des  citoyens,  où  le  mot  de 
pairie  offre  un  sens»  la  première  idée,  le  premier  désir  de 
chacun  doit  être  de  chercher  les  moyens  de  se  rendre  utile 
à  tous.  Sous  ce  point  de  vue,  combien  la  carrière  théûtrale 
s'est  agrandie I  Au  lieu  d'intrigues  de  boudoir,  de  petites 
tracasseiies  entre  drs  fats  et  des  coquettes,  qu'il  est  beau, 
qu'il  est  consolant  d'offrir  sur  le  Ihédlre  des  discussions  d^un 
intérêt  général,  d'employer  le  talent  à  répandre  la  vé- 
rité, à  inspirer  le  goût  des  vertus  publiques  et  privées  !  L'un 
de  nos  auteurs  dramatiques,  le  citoyen  Laya,  s'est  con- 
slamment  proposé,  dans  ses  production*,  ce  but  honorable. 
Le  Danger  des  Opinions  attaquait  ce  préjugé  cniel ,  qui 
rendait  commune  à  di  s  parents  v«  rtueux  l'inTamie  due  uu 
seul  coupable; ./«a/i  Calas  montrait  la  barbarie  elle  danger 
de  nos  anciennes  lob  criminelles.  Le  troisième  ouvrage 
qu'il  vient  de  donner,  Vj4mides  Lois  (1),  tend  à  éclairer  le 
peuple  sur  SCS  vrais  intérêts,  à  lui  montrer  les  maux  et  \^ 
crimes  qu'eut  rainent  la  licence  et  l'anarchie,  à  ramener 
tous  le^  citoyens  vers  un  centre  commun ,  le  bonheur  pu- 
blic, qui  n'existera  jamais  sans  gouvernement,  sans  ordre, 
sans  respect  des  loi<<. 

Forlis,  ami  des  lois,  homme  vertueux,  éclairé,  coura- 
geux ,  a  pour  ami  M.  Deversac ,  autrefois  gentilhomme , 
qui  regrette  sa  noblesse  et  ses  privilèges  honorifiques,  mais 
qui  est  de  bonne  foi ,  qui  croit  qu'il  faut  à  un  grand  eni- 

(1)  Les  représentations  de  cet  ouvrage  fureoi  déreiiJues 
peu  de  temps  «prcs  U  rcactiou  thermidorienne  e l  ne  fureut 
reprises  qu'aprcs.  !,.<;. 
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pire  on  n^«  um  hoBWs^,  etc.  H  ahfie  son  poys,  M 
concHojens  ;  il  est  Aranc,  lojal  et  bon  ;  enfin  «  comme  il  le 
dit  lui-même, 

Arutocraie,  toH;  m*ii$  avant ,  konnéie  hownme, 

Fot'f  if  défait  é^us.-^r  »  fille.  Madame  Depertae^  qai  a 
de  ràmHiion ,  et  qui  voit  que  ce  jeune  homme  se  contente 
dïtre  bnn  palriote,  sans  tirer  de  son  patriotisme  mi  profit 
Tétï,  comme  le*  font  tant  d'autres,  relire  sa  parole  et 
choûitpûur  gendre  un  certain  Namaphûgêt  siélérat  dé- 
terminé, tartufe  de  civisme,  égoïste,  imposteur,  flatteur 
du  peuple,  qui  ne  parle  morale  que  pour  gafnncr  plus  d*ar^ 
geut,  et  ne  prCcbe  Tégalité  que  pour  s^agrandir. 

Ce  Nomophagt  a  pour  acolyte  un  PhiUeau ,  fripon  su« 
balteme  et  »ans  caraclvre ;  tin  DufiêPane  ,  journaliste,  ué 
dcluleur ,  dénonçant  le  matin  ses  rêvés  de  la  nsit  ; 

m  •  •  •  Le  coquin 

Nous  aborde  toujourg  un  complot  à  la  mai$t. 

Enfin,  un  Plaudc^  antre  écrivassirr,  qui  assure  fort  sé- 
ricusemeut  que  la  source  de  tous  les  maux  rst  la  propriété, 
cl  prêche  tout  ui>imeut  ce  qu'il  appelle  (n  loi  agt  aire. 

Cette  faction  a  formé  un  projet  eitravagant,  celui  de 
démembrer  la  France  en  tniite  états;  Nomophage  doit 
avoir  le  Poitou ,  /'Ai7/eaii  le  Maine,  etc....  Ces  bonnêles 
gens  veulent  perdre  Forlis  qu'ils  redoutent.  Le  hasaid 
leur  en  offre  Poccasion.  Duricrane  trouve  un  papier  sur 
lequel  sontinMîrils  les  noms  de  cent  cinquante  personnes  è 
qui  Forlit  donne  vingt  sous  par  jour.  Gen«  sold^  ;  con- 
spirateurs ;  conirc-révolution.  Forlis  est  dénoncé  et  ar- 
rêté; sûr  de  son  innocence,  il  obéit  à  la  loi,  même  quand 
l'Ile  a  tort  ;  on  fait  incendier  et  piller  sa  maison  ;  enfin ,  le 
peuple  égaré  par  quelque»  assassins  demande  sa  tête;  il 
se  présente,  est  con<luit  au  tnbui:ai;  on  lit  la  fatale  liste; 
auss  tûtdes  citoyens  honnêtes  et  indigents  se  lèvent,  et  s'é- 
crient qne  formates  a  arrachés  k  la  misère  et  au  désespoir, 
et  rendus  à  la  société,-  en  leur  procurant  des  secours  et 
des  moyi  us  de  travail ,  sans  y  mettre  d'autre  condition  que 
le  secret  qu'il  exigeait  d'eux.  L'homme  feriueux  triomphe, 
et  ses  ennemis  sont  perdus  ft  jamais. 

L'action  est,  comme  on  le  voit,  très  shnpie;  mais  Tin* 
(érêl  est  ménagé  de  nsantt're  qo*elle  attache  jusqu'à  la  fin  ; 
c'est  surtout  un  ouvrage  de  style,  et  dans  cette  partie 
l'auteur  a  parfaltiment  réussi;  le  patriotisme,  la  philan- 
thropie ont  ajouté  à  «on  talent.  Cette  piice  mérite  d'i  tre 
suivie;  il  est  i  désirer  qu'elle  50it  jouée  promptemeni  dans 
toute  la  France:  on  n'en  fera  point  sans  doute  une  affaire 
de  parti;  cela  ne  se  pourrait  ^ans  injustire.  On  sent  à 
chaque  vern  que  ci*  n'est  point  l'ouvrage  d'un  homme  de 
parti,  mais  celui  d'un  citoyen  vertueux,  d'un  poète  sen- 
sible, hoimêie,  qui  veut  l'afe-rmissement  de  la  liberté  par 
1rs  lois,  le  retour  de  l'ordre  apn'^s  une  agitation  nécessaire; 
en  un  mot,  le  bonheur  de  la  patrie  ;  et  n'est-ce  pas  là  que 
les  gens  de  bonne  foi  de  tous  les  partis  doivent  se  rallier? 
Lofa  a  été  di  mandé  ;  il  a  paru ,  et  a  reçu  les  plus  vifs  et 
Ica  plus  justes  applaudissements. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prisideme  de  Treilhard* 
AQTICLE  OMIS  DANS  LE  NUMÉRO  D*H1Elt. 

Laubent:  Je  crois  devoir  faire  pari  à  la  Conven- 
tion de  la  nouvelle  suivante  : 

La  république  de  Rauracie  était  divisée  en  deux  partis , 
savoir,  le  parti  catholique  et  le  parti  protestant.  Le  pre- 
mier avait  arboré  le  drapeau  tricolore;  il  s'était  constitué 
en  république  de  Rauracie;  mais  le  parti  prolestant ,  par 
les  insligaiioi^s  de  l'évêque  de  Bftle,  avait  refusé  d'accéder 
à  œfle  décision.  CiA  évêque  vient  de  disparaf  Ire  ;  les  pro- 
testants et  les  catholiques  se  sont  réunis  ;  en  œ  moment, 
les  Français  sont  mattres  des  gorges  et  des  défilés  de 
rorrntrui  et  de  Genest  ;  ils  ne  sont  qu*à  douxe  lieues  de 
Soleore,  et  dominent  entièrement  cette  pattie« 

Opinion  ftrononeée  dans  la  séance  du  mardi  i^^  jan- 
vier, par  Jean-Bon  Sainl- André,  contre  la  pré- 
ientaliondujugemenldeLouiêCapet  à  la êanction 
du  peuple, 

Sai.\t-AnuiU  :  Vous  avez  entendu  Louis  Capct,  vous 


aterenBnnhi  sa  diÉiisnsciirf  ;  tontes  irS  pièccf  lltf  ont  été 
communiquées,  et  tout  concourt  à  prouver  qo'oliligés  de 
prononcer  sur  son  sort,  vous  aves  disiré  de  le  trouVter  in- 
nocent. Pouvons-nous  l'envisager  eomme  tel  ^ 

Louis  est  inviolable,  <|ites-voQs,  el  l'effet  de  cette  in- 
violabilUé  est  de  loi  conférer  un  privilège  particulier  qui 
le  distingue  de  tous  les  autres  dtoyens  ;  vous  ajoutes  qu'il 
n'est  pas  même  citoyen ,  par  une  suite  de  celle  invinla- 
bîlité.  Pourquoi  donc  Invoquez-vous  en  sa  faveur  les  lois 
qui  ne  sont  faites  que  pour  les  citoyens?  Pourquoi  dites- 
vous  qu'on  ne  saurait  lui  refu*>er  ce  qu'on  accorde  à  toua 
le»  autres,  et  que  les  mîmes  formes  doivent  être  observées 
à  son  égard  ?  Dites  qu'un  roi  •  dès  qu'il  est  investi  du  pou- 
voir qui  lui  a  été  confié  pour  faire  le  bien,  est  libre  de  faire 
tout  le  mal  qu'il  veut  ;  dites  qu'il  peut  armer  vos  ennemis 
contre  vous,  livrer  vos  places,  faire  égorger  vos  (rmroes, 
vos  enfants  ;  dites  qu'il  peut  séduire  «  corrompre,  assassi- 
ner impunément.  Mais  le  cœur  se  souRve,  et  l'esprit  se 
révolte  contre  cette  infâme  assertion,  et  l'on  n'a  faesoia 
pour  la  réfuter  que  de  l'horreur  qu'elle  inspire. 

Peuple  généreux,  qui  seul  peut-être  dans  l'univers  aa 
brisé  tes  cliaiiies  avec  tant  de  oourage,  sai»4n  4  quoi 
tendent  ces  arguments  captieux  par  lesquels  on  cherche  è 
émouvoir  ta  pitié  ou  à  surprendre  ta  bonne  foi  ?  Ilstendent 
à  te  faire  regarder  toi-même  comme  coupable  pour  tous 
les  efforts  que  tu  as.fc'its  pour  être  libre.  Ces  efforts  sont 
des  crimes,  et  ta  vertu  môme  le  rend  digne  du  châtiment 
que  les  despotes  infligent  à  ceux  qu'ils  appellent  rebeUc^* 

Ainsi,  tout  est  préparé  à  Ta^anoe  pour  la  vengeance  des 
rois.  Ainsi,  jusque  dans  leur  justification,  ils  aiguisent  le 
poignard  avec  lequel  ils  pourront  égorger  le  |>euple,  s'ils* 
redeviennent  un  jîmr  les  maîtres,  dî  quelque  chose  a  droit 
de  nous  étonner  dons  ce  grand  pro^r  e*est  de  voir  le 
peuple  lui-même  obligé  de  se  défendre  contre  un  manda- 
taire infidèle  qu'il  accuse,  et  que  son  respect  pour  l'ombre 
mCme  de  la  loi  a  sauvé  de  la  mort  dans  cette  journée  mé- 
morable, la  gloire  du  nom  français,  et  qui  en  deviendrait 
la  honte  si  le  système  des  défenseurs  de  Louis  Capet  pouvait 
être  admis. 

Omhrcs  généreuses,  qui  arrosâtes  de  votre  sang  les 
cours  dcce  chAtean  d'où  la  foudre  était  lancée  pour  vous 
écraser,  je  ^ous  évoque  en  ce  moment.  Paraissez  à  la 
barre  à  côté  de  Louis;  et  puisqu'on  vous  oblige  à  plaider 
vous-mêmes  votre  cause,  et  à  vous  justifier  d'avoir  aimé  la 
lib(*rté  et  ha!  la  tyrannie,  feites  entendre  votre  voix  ter- 
rible, et  confondez  lejtyran  et  ses  défenseurs.  Prouvez,  tePc 
est  l'extrémité  à  laquelle  on  vous  réduit,  prouvez  que  vous 
ne  fûtes  pas  coupables.  Eli  ange  discussion  que  celle  qui 
nous  oondttit  t  dter  devont  nous  l'oppresseur  et  les  op- 
primés, le  meurtrier  el  ses  victimes  !  Il  vit,  Louis,  H  respire 
encore  ;  il  ose  espérer  encore  son  salut  de  votre  indulgence 
ou  de  votre  faiblesse,  et  nos  frères  qui  ont  vaincu  pour  nou5, 
ne  sont  plus,  e(  nous  flétrissons  delà  Honte  d^une  procédure 
criminelle  la  couronne  civique  que  naguère  nous  avions 
déposée  avec  transport  sur  leurs  tombes! 

Mais,  dit-on,  vous  n'awz  pas  le  droit  de  condamner 
Louis  sans  l'aveu  du  peuple.  C'est  à  lui  qu'appartient  l'ap- 
plication de  la  peine;  ou,  si  vous  la  prononcez ,  vous  devez 
lui  soumettre  votre  jugement,  et  attendre,  pour  l'exécn- 
tion,  qu'il  l'ait  ratifié.  Eh  quoi  1  vous  estMl  permis  de 
calculer  vos  propres  convenances  et  de  cherchera  l'avance 
à  couvrhr  votre  responsabilité  sous  Tapparence  Illusoire 
d'un  jugement  rradu  par  le  peuple? 

N'isolons  pas  les  faits  ;  souvenons-nons  qu'on  a  laissé 
entrevoir  aux  assemblées  primaires  la  possibilité  iTépurer 
la  Convention,  et  cela  au  moment  où  des  disssensloiis 
régnent  parmi  nous,  où  l'opinion  flotte  incertaine  et  par- 
tagée sur  le  compte  des  représentants ,  où  celui  qu'on  re- 
garde comme  un  ami  de  l'ordre  et  des  lois  dans  une 
commune,  est  regardé  par  une  autre  conraïune  comn  c 
un  désorganisateurti  un  factieux.  Et  c'est  au  milieu  de  ci  s 
ferments  de  troubles  et  de  discordes,  semés  dans  les  dr- 
partements,  qu'on  vent  jeter  rétincellc  qni  va  les  em- 
braser tous  1  II  ne  faut  accuser  personne  ;  mais  Pappel  an  ' 
peuple,  jdans -cette erise  où  l'opinion  est  comme  dédiirée, 
peut  détruire  la  république  qui  ne  démêle  point,  parmi 
les  images  terribles  et  l'amertume  qu'on  nous  oppose,  le 
ressentiment  sous  des  traits  étrangers.  Catilina  aussi  parlait 
delà  souveraineté  du  peuple  romain;  c*était  en  son  nom 
qu'il  conjurait  contre  la  liberté. 


* 

« 


Le  jugenent  de  Louis  Capct  était  si  bien  prévu,  il 
entrait  si  bieo  daus  le  mandat  qui  vous  a  été  donné,  que 
Cow  les  votants,  iostraitt  de  ce  qui  s'était  passé  à  la 
jooniée  da  iO ,  avaienl  été  invités  par  le  corps  législatif  à 
vous  donner,  et  voue  donaî'rent  en  effet  une  confianee 
Ulnmitét^  Or  pourquoi  cette  confiance  étuit-elie  drmaodée 
d*uiie  part ,  et  accordée  de  Tautre?  Pnécisément  pour  pré- 
venir le  reooun  au  peuple,  auquel  on  vo^s  rappelle  au* 
jourd^Jiui.  On  a\ait  senti  qu*il  se  présenterait  des  circon- 
Btanœs  extraordinaires,  que  vous  auriez  k  agiter  des 
intérêts  de  la  plus  grande  importance,  et  qn*U  fallait, 
ponr  Tavantage  de  la  nation,  que  votre  marche  ne  put  être 
ni  arrêtée  ni  ralentie.  Mais  si  la  question  est  décidée, 
ponrqnoi  donc  la  renouveler?  Ce  qui  était  vrai  au  mois 
é'*ho(A  est-il  devenu  faux  depuis  ce  Icmps-Ià  ?  Le  peuple 
ne  veot-il  plus  ce  qui  lui  est  avantageux  ? 

Quand  la  royauté  cesse  dVxister,  celui  qui  porta  le 
flcepire  devient  un  homme  ordinaire  ;  et  si  vous  avez  k 
prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  c'est  parceque  vous  êtes 
une  assemblée  révolutionnaire,  créée  par  la  nation  fran« 
çaise  en  insurrection,  et  que  ce  jugement  vous  a  été 
rerois ,  non  comme  à  uotribunal ,  mais  comme  à  des  man- 
dataires chargés  d'achever  la  révolution;  cependant  ren- 
voyez aux  assemUées  primaires,  et  la  révolution  n'est  pas 
ncaevée,  et  Ton  ne  prévoit  point  le  terme  où  elle  s'arrêtera. 

Oui,  vous  êtes  une  assemblée  révolutionnaire,  et  si  vous 
«e  Tétiez  pan,  vous  ne  seriez  rien.  Ce  mot  répond  ù  tous 
les  arguments  avancés  par  Tuu  de  vos  orateurs,  aux  prin^ 
cipes  qu'il  a  posés,  et  dont  il  a  tiré  de  si  étranges  consé» 


Nous  disposons  par  nos  décrels  d'une  portion  de  la  for- 
tune des  citoyens,  nous  faisons  des  loissur  les  subsistances, 
sur  les  prêtres  réfractaireft,  sur  les  émigré;  nous  décla- 
rons la  guerre,  nous  faisons  la  paix,  sans  appeler  au 
peup'e.  I^ver  une  armée,  équiper  une  flotte  «  c'est  signer 
l'arrêt  de  mort  de  cent  mille  citoyens,  le  d<^poir  d'un 
icrand  nombre  de  familles,  et  les  alarmes  de  toute  la 
Franee.  Eh  bien  1  tout  cela  nous  parait  simple  et  naturel  ; 
personne  n'invoque  les  principes  pour  arrêter  tous  ces 
actes  de  sûreté  gâiérale.  Nous  n'hésitons  que  quand  il  faut 
frapper  le  barbare  auteur  de  nos  calamités* 

La  prudence  et  la  iagr$se  vous  conseillent  cette  réserve. 
La  pradenoe  1  elle  consiste  à  assortir  sa  conduite  aux  cir- 
constances, et  à  ne  pas  user  de  faiblesse  là  où  la  vigueur  et 
rénerfiesonl  indispensables.  Ah  I  qu'elle  nous  a  déjà  coûté 
bien  cher,  cette  pusillanimité  qui  se  déguise  sous  le  beau 
nom  de  prudence  1  C'est  elle  qui  a  perpétué  les  orages ,  les 
m^lieurs,  les  dangers  de  la  révolution:  c'istelle  qui  as- 
pire au  fatal  honneur  de  les  perpétuer  encore.  Quand  le 
sang  des  vainqueurs  delà  Bastille  cuula ,  le  peuple  acquit 
le  droit  de  renverser  la  tyrannie.  Tout  alors  sollicitait  l'As- 
semUée  constituante  à  prt  ndre  une  grande  mesure  ;  elle  te 
pouvait,  elle  le  devaK;  en  remplissant  si'S  devoirs,  elle  eût 
extirpé  œ  cancer  politique  qui  nous  ronge  depuis  tant  de 
aâèdcs.  La  prudence  ne  le  permit  pas  ;  l'assemblée  des  ré- 
primants du  peuple  remit  la  France  aux  pieds  du  tyran 
qui  avait  voulu  faire  de  Parislin  monceau  de  cendres.  L'oc- 
casion se  renouvelle;  le  tyran  fuit  à  Yarennes,  il  est  ra- 
mené; le  peuple  éclairé  demande  à  grands  oris»  non  sa 
mort,  mais  sa  déchéance;  cette  demande  fut  un  crime,  et 
la  prudence  voulut  qu'on  sacriGàt  les  citoyens  au  bouheur 
de  conserver  un  monarque  cruel  et  parjure. 

Cependant  qu'opposait -on  alors  à  la  mesure  sollicitée 
par  les  citoyens  avec  tant  d'instance  ?  Les  m^mes  considé- 
ratkms  qu'on  oppose  aujourd'hui  :  l'indignation  des  puis- 
fiances  étrangères,  la  crainte  d'une  guerre  désastreuse,  les 
reproches  de  l'Europe,  le  jugement  de  la  postérité;  on  allait 
lusqu'à  redouter  le  peuple  français  lui-même,  et  à  le  soup- 
çonner de  ne  pas  vouloir  la  d^iltution  du  monarque.  Et 
qu'en  ett-il  résulté?  Denx  cent  mille  citoyens  vivraient 
aMore,  qui  ont  péri  victimes  de  cette  fatale  prudence. 

Enfin,  le  génie  de  la  liberté  amène  la  eélèbre  journée 
du  10  août;  il  faut  encore  combattre  «  encore  verser  son 
nngpour  écraser  le  despotisme  1  le  peuple  faitoe  nouveau 
sacrifice  :  il  donne  son  sang  et  sa  vie  ;  et  quand  la  mesure 
est  romblée,  quand  il  faut  enfin  venger  tant  de  maux,  on 
parle  encore  de /TiM^iicf,  on  veut  temporiser,  premire  une 
demi-mesure,  composer  avec  le  lyran ,  ou ,  ce  qui  est  la 
Béme  chose,  avec  la  tyrannie  1 

Les  isscmbïéi  s  primaires  vont  donc  se  former,  et  ce  ne 


sera  pas  comme  dans  les  cas  prévus  par  laloî,  pour  nommer 
leurs  représentants  et  leurs  mrgîstrats;  elles  s'assemblent, 
de  l*aveu  même  d'un  des  orateurs  qui  ont  soutenu  l'appel 
au  peuple,  en  état  d'insurrection,  c'est-à^ire  dans  cit 
état  où  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  à  la  souve- 
raineté sont  exercés  de  fait  par  le  peuple,  où  toutes Jcs  au* 
torités  se  taisent  et  s'anéantissent  devant  la  sienne.  D£s- 
lors,  c'est  le  peuple  qui  fait  la  loi,  c'est  le  peuple  qui 
l'exécute.  Le  gouvernement  n'est  plus,  et  partout  les 
départements,  les  districts,  les  municipalités  les  tribunaux 
cessent  d'exister.  Que  deviendrez-vous  vous-mêmes ,  ci- 
toyens, pendant  la  durée  de  cet  état  de  choses,  qui  peut 
se  prolonger  trop  longtemps?  Ferez-vous  des  lois  ?  Mais  \ous 
n'en  avez  pas  le  droit  Prétcndrez-vous  diriger  ce  mouve* 
ment  révolutionnaire  que  vous  aurez  ressuscité?  Mais  les 
assemblées  primaires  peuvent  vous  dissoudre.  Quel  ef- 
frayant chaos  1  quelle  déplorable  anarchie  que  celle  qu'on 
vous  propose!  Et  c'est  au  aomdu  bien  public  qu'un  avance 
ces  afireusts ,  ces  désolantes  absurdités  I  et  ceux  qui  ont  le 
courage  de  1^  combattre  sont  des  désor^amsateun! 

Je  demande  la  question  préalable  surla  proposition  d'ap- 
pel au  peuple ,  et  que  l'on  aille  aux  voix  sur  le  jugement 
de  Louis  CapeL 

SÉANCE  DU  MERCREDI  2  XAN^^IER. 

Les  d(^f  rets  suivants  sont  rendus  : 
«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  cl  des  finances 
réunis,  reconnaissant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpa- 
tion contre  le  citoyen  Petit-Jean  ,  commissaire  des 
fuerres  à  la  suite  de  rarmee  du  Nord ,  dans  la  con- 
uite  qu*il  a  tenue  en  ladite  qualité  ;  décrète  qu'il  sera 
rendu  à  ses  fonctions.  « 

— «La  Convention  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte d'assurer  et  d'accélérer  la  punition  des  coupa- 
bles des  troubles  surventis  daus  le  district  de  Mont- 
morillon,  département  de  la  Vienne; 

•  Décrète  que  le  directeur  du  jury  du  tribunal  du 
district  de  Poitiers  instruira  la  procédure  relative  aux 
troubles  du  district  de  Monlmorillon,  et  qu'il  rem- 
plira même  à  cet  égard,  en  tant  que  de  besoin,  tes 
ibnctions  d'oflicier  oe  police.  •  ' 

•—•La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Il  sera  tenu  dans  les  bureaux  des  minis- 
tres et  des  administrations  un  registre  côté  et  paraphé, 
sur  leâuel  seront  transcrites  et  signées,  sans  inter- 
ligne, les  sottmissions  qui  seront  faites  pour  les  niar- 
cnés  relatifs  aux  achats,  ventes  et  locations  concer- 
nant l'administration  générale  de  fa  république.  II 
sera  expédié  au  soumissionnaire  un  extrait  ccrtilié  de 
sa  soumission. 

«H.  Usera  aussi  tenuàla  commission  des  achats  de 
la  Convention  nationale  un  registre  sur  lequel  seront 
transcrits  lescxtraits  que  les  soumissionnaires  auront 
•  retirés  en  faisant  leur  soumission,  ainsi  que  les  plain- 
tes qui  pourraient  être  portées  contre  les  ministres  et 
administrateurs,*  pour  les  marchés  concernant  l'ad- 
ministration générale  de  la  république.  • 

—  «  La  Convention  nationale,  voulant  arrêter  les 
malversations  qui  sont  dénoncées  comme  étant  com- 
mises dans  la  vente  des  meubles  provenant  de  la  liste 
civile,  des  émi^.s  et  autres  meubles  nationaux,  de  • 
crête  ce  qui  suit  : 

•Art.  !«'.  Les  citoyens  préposés  parles  directoires 
de  district,  et  à  Pans  par  le  directoire  de  départe- 
ihent,  pour  la  vente  du  mobilier  provenant  des  émi- 
grés, (le  la  liste  civile,  et  autres  meubles  nationaux, 
ainsi  qtie  les  commissaires  choisis  par  les  municipa- 
lités pour  assister  auxdites  ventes,  ne  pourront  s'im- 
miscer directement  ni  indirectement  dans  l'achat,  ni 
accepter  aticune  rétrocession  de  ceux  desdits  meubles 
dont  la  vente  letir  est  commise,  sous  peine  d'être  ré- 
putés voleurs  d'effets  publics,  et  poursuivis  comme 
tels. 

•  IL  Toutes  personnes  qui  donneront  ou  recevront 
(le  l'argent,  ou  qui  useront  de  menaces  pour  arrêter 
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le  cours  des  enclièrrs,  seront  e'galenient  poursuivies 
couime  voleurs  d'effets  publics,  et  punies  comme  tels. 

?  111.  Pour  la  vente  des  meubles  dont  TestimatioD 
ou  la  prcn)ière  enchère  surpasserait  la  somme  de 
lœliv.»  il  sera  allumé  des  feux,  et  la  délivrance 
n>n  sera  faite  qu*à  Textinction  du  dernier  feu  sans 
enchère.  Les  préposés  aux  ventes  et  commissaires 
qui  contreviendraient  à  la  présente  disposition,  se- 
ront condamnés  à  500  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention,  et  les  ventes  pourront  être  annulées. 

«IV.  Lorsqu'une  se  présentera  pas  un  nombre  suf- 
fisant d'enchérisseurs,  ou  lorsque  les  effets  resteront 
évidemment  au-dessous  de  leur  valeur,  les  préposés 
et  commissaires  seront  tenus  de  surseoir  à  la  vente, 
a  la  charge  d'en  donner  sur-le-K^h a mp  avisa  la  muni- 
cipalité, et  d'en  référer  au  directoire  du  district,  et  à 
Paris,  au  directoire  du  département,  lesquels  pren- 
dront les  mesures  ultérieures  et  définitives. 

•  y.  Les  peines  encourues  pour  contravention  aux 
articles  I  et  I!  de  la  présente  loi  seront  poursuivies 
pardevant  le  tribunal  criminel ,  à  la  requête  de  Taccu- 
sateur  pubKc;  et  celles  pour  contravention  à  l'ar- 
ticle III,  pardevant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, à  la  requête  du  procurçur-syndic  du  district  ; 
et  pour  Paris,  à  la  requête  du  procureur-général- 
syndic  du  département.» 

Suile  de  la  diêetution  sur  le  jugement  de  Louii 

Capet, 

GniLLENABD  ;  En  convenant  que  les  crimes  du  ci- 
devant  roi  méritent  la  mort,  il  faut  examiner  si  sa 
réclusion  perpnétuelle  ne  deviendrait  pas  nlus  avanta- 
geuse à  la  nation.  La  mort  d'un  roi  ne  détruit  point 
la  royauté,  et  un  sultan  étranglé  n'a  jamais  rendu  la 
liberté  à  l'Asie.  La  prison  perpétuelle  porte  avec 
elle  un  caractère  d*avilissementbien  plus  propre  à  dé- 
goûter de  la  tyrannie.  L'existence  de  Louis,  vous  a-t- 
on dit,  peut  exciter  des  troubles  dans  l'intérieur. 
Quant  à  moi,  je  craindrais  bien  plutôt  que  le  nenple^ 
égaré  par  les  factieux  qui  l'agitent  aujourd'nui,  ne 
passât  toiit-à-coup  de  l'indignation  a  la  pitié,  et  qu'il 
ne  rendit  à  un  enfant,  ou  à  tout  autre,  les  honneurs 
que  les  Anglais  accordèrent  à  Charles  II,  et  qu'il 
n]accus.itses  représentants  d'usurpation  ou  de  tyran- 
nie. Ne  croyez  pas  d'ailleurs  que  la  prison  perpé- 
tuelle soit  une  faveur.  Entrez  dans  les  cachots,  et  vous 
entendrez  les  plus  grands  scélérats,  condamnés  a  y 
vivre,  réclamer  la  incrt  comme  une  faveur.  Gardez 
Louis  prisonnier,  et  vous  le  verrez  servir  d'épouvan- 
fail  à  tous  les  souverains  de  l'Europe.  Mais  je  conclus 
en  demandant  que  Louis  soit  jugé  par  la  Convention, 
et  que  le  jugement  soit  pr&ente  a  la  sanction  du 
peuple  souverain,  réuni  en  assemblées  primaires. 

Carra:  Cette  discussion,  ce  me  semble,  pouvait 
être  plus  simple  et  plus  courte;  cette  question,  un 


Mée  législative;  et  le  peuple,  resiiectueux  devant  la 
loi,  consentit  a  ce  que  ses  mandataires  prononçassent 
entre  son  assassin  et  lui;  il  leur  remit  le  soin  de  sa 
vengeance  ;  vous  fûtes  convoqués  en  partie  ponr  cet 
objet,  et  le  peuple  vous  investit  du  droit  illimité  de 
prononcer  définitivement  et  irrcsponsabicmcnt  sur  le 
sort  du  tyran. 

Tel  est,  citoyens,  le  véritable  état  de  la  question  : 
la  Convention  doi t  juger  délinilivement  Louis  Capet, 
parceque  le  peuple,  trop  généreux,  n'a  pas  voulu 
exercer  contre  lui  le  droit  naturel  qu'il  avait;  elle  ne 
peut  ni  ne  doit  renvoyer  au  peuple  la  connaissance 
d'une  cause  entre  lui  et  son  assassin,  parceque  le 
peuple  se  trouverait  à  la  fois  juge  et  partie,  et  que 
nous  ne  serions  plus,  nous,  que  des  avocats  d'une  pro- 
cédure interminable  et  désastreuse. 


Comment  le  défenseur  de  Louis  explique-Nil  son 
innocence,  quant  p  la  coalition  des  despotes  étran- 
gers? Par  la  correspondance  ostensible  des  affaires 
étrangères  que  Montmorin  et  Lessart  ont  eu  soin  de 
laisser  dans  les  cartons  da  dépôt  des  affaires  étran- 
gères, parceque,  depuis  longtei^ps,  on  s'attendait  à 
rinvasion  qui  a  eu  lieu,  et  que,  dans  ce  cas,  on  se 
proposait  défaire  accroire  au  peuple  que  ni  Louis  ni 
ses  ministres  n'avaient  eu  part  à  cette  coalition:  mais 
la  correspondance  secrète  a  été  ou  cachée  dans  les 
murs,  ou  brûlée,  ou  enterrée.  Biais  celui-là  n'est-il 
pas  un  conspirateur,  qui  réunit  dans  son  palais  trois 
mille  hommes  armés  ae  poignards,  l'homme  qui  fait 
de  son  palais  un  arsenal  de  contre-révolution?  Ce 
sont  ces  préparatifs  bien  connus,  et  l'établissement 
d'une  commission  de  juges-de-paix  au  chAteau  de 
Louis,  qui  ont  amené  à  Paris  les  fédérés  de  Marseille 
et  de  Brest,  et  qui  ont  provoqué  une  insurrection  gé- 
nérale. On  savait  que  le  tyran  se  retranchait  dans 
son  château  :  on  savait  qu'if  y  réunissait  chaqnejour 
en  secret  tous  ses  satellites  armés  ;  on  était  prévenu, 
dès  le  4  août,  que  dans  la  nuit  du  10  au  11  les  meil- 
leurs patriotes  ae  Paris  devaient  être  égorgés  par  sept 
à  huit  mille  brigands  réunis  au  château  ;  et  l'on  n'au- 
rait pas  essayé  u  attaquer  cette  nouvelle  forteresse  de 
Coblentz  !  et  l'on  aurait  pu  garder  le  silence  sur  des 
complots  aussi  horribles  ! 

IS'est-il  pas  un conspiratenr  celui  qui,  dès  l'anroref 
le  10  août,  faisait  la  revue  de  ses  troupes,  leur  faisait 
distribuer  des  liqueurs  et  des  cartouches?  Pourquoi, 
d'ailleurs,  fit-il  avertir  le  maire  de  Paris  de  le  venir 
trouver?  Il  le  savait  chéri  du  peuple  :  il  le  voulut  sans 
doute  pour  otage,  dans  le  cas  où  il  succomberait; 
mais  s  il  eût  été  le  plus  fort,  croyez  qu*il  Teût  fait  in- 
humainement égorger,  lui  et  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  ;  et  son  tourire^  au  premier 
coup  de  canon,  lorsqu'il  était  dans  cette  enceinte, 
prouvait  assez  toute  la  férocité  de  son  ame. 

Et  croyez- vous,  citoyens,  que  si  ses  satellites  eus- 
sent été  victorieux,  Louis  eût  employé  pour  vous  ju- 
ger les  formesjudiciairesetia  publicité?  Pensez-vous 
qu'il  vous  eût  accordé  les  honneurs  d'un  défenseur 
oflicieux?  En  lui  en  accordant  un  ,  vous  vous  êtes 
montrés  généreux  et  les  dignes  représentants  d'un 
peuple  libre;  mais,  citoyens,  cette  générosité  ne  doit 
pas  aller  plus  loin. 

Nous  avons  été  envoyés  pour  juger  le  ci-devant 
roi  et  pour  faire  une  constitution  toute  républicaine. 
Jugeons  donc  Louis,  et  posons  promptement  les  ba- 
ses de  notre  constitution  :  le  peuple  murmure  déjà  de 
notre  silence.  Jugeons  Louis;  la  punition  d'un  tyran 
épouvantera  les  autres  ;  et ,  ne  vous  y  trompez  pas , 
votre  jugement,  quel  qu'il  soit,  ne  changera  rien  aux 
dispositions  des  puissances  coa1is(*es;  si  vous  montrez 
du  courage  en  condamnant  Louis  à  la  mort,  ils  vous 
diront:  nous  vençeons  un  attentat;  si  vous  montrez 
de  la  faiblesse  en  l'absolvant ,  ils  se  diront  :  nous  les 
avons  effrayés;  poursuivons,  et  nous  pouvons  rendre 
a  Louis  son  rang  et  sa  puissance.  Pouit  de  faiblesse: 
votre  courage  donnera  l'éveil  a  toutes  les  nations,  et 
toutes  voudront  a  voir  bientôt  aussi  leur  10  août,  leur 
Convention  et  leur  république. 

Déjà  George  111  a  fait  fortiUer  la  Tour  de  Londres; 
en  faut-il  davantage  pour,  prédire  la  destruction  de 
cette  nouvelle  Bastille  ?  en  £not-il  davantage  pour 
prévoir  le  renversement  de  la  tyrannie  royale  et  no- 
biliaire en  Angleterre?  Le  genre  humain  a  commencé 
par  être  un  enfant;  il  commence  aujourd'hui  à  deve- 
nir un  homme.  Ne  iugez  doue  point  de  ce  que  vous 
devez  craindre  par  lespréparalils  de  l'Angleterre  et 
la  comédie  qui  s  est  jouée  dans  le  parlement,  de  con- 
cert avec  la  cour;  et  croyez  que  ruitention  de  la  cour 
n'est  réellement  paj  de  nous  faire  la  guerre,  mais 
seulement  d'intimider  la  Convention  nationale.  Q^ic 


33 


la  tête  de  I^oois  ioînbe ,  et  George  III  et  le  ministre 
Pitt  tâteront  si  la  leur  est  encore  sur  leurs  ëpaulcs  ; 
alors  seulement  il  n'y  aura  plus  de  diUicultë  dans  le 
parlement  d* Angleterre  pour  demander  ralliance  de 
la  république  française.  Il  en  sera  de  ro^me  des  au- 
tres despotes;  bientôt  chaque  peuple  se  dira  :  mais  la 
tête  de  notre  tyran  n'est  pas  d'une  nature  plus  divine 
que  celle  de  Louis;  abattons-la  donc  ;  abolissons  la 
royauté  ;  imitons  en  tout  les  Français;  et  tnve  la  H- 
berié!  vive  tégàUié  !  vive  la  répwlique  dam  toute 
V  Europe! 

Mais,  disent  quelques  orateurs,  les  peuples  voisins 
ne  sont  pas  mûrs  pour  la  liberté.  Je  demande  d'abord 
si  le  peuple  français  était  mûr  au  14  juillet  1789;  s*il 
l'était  le  10  août;  si  aujourd'hui  même  une  partie 
de  la  nation  est  mûre  pour  tous  ces  changements  né- 
cessaires ?  Eh  bien  !  aue  signifie  donc  la  révolution  ? 
Elle  signifie  oiie  la  regénération  politique  a  devancé, 
comme  cela  devait  être,  la  régénération  morale;  car 
il  serait  absurde  de  croire  que  nous  fussions  tous  phi- 
losophes, lorsque  nous  avons  renversé  les  tyrannies 
de  tons  genres  dont  nous  étions  environnés.  Les  peu- 
ples ne  naissent  à  la  liberté  que  quand  les  sources  des 
abusant  disparu  devant  les  droits  étemels  deThom- 
ne.  Travaillons  donc  à  les  faire  disparaître  chez  nos 
voisins. 

On  vous  a  parlé  de  votre  responsabilité,  et  Ton 
vous  a  conseillé  de  la  mettre  à  couvert  en  faisant 
prononcer  par  le  peuple.  Petitesse,  faiblesse ,  pusil- 
laDimité ,  aue  tout  cela  !  Quels  reproches  avez- vous 
à  craindre  lorsque  vos  pouvoirs  sgnt  illimités?  Mais 
la  mobilité  du  peuple,  son  inconstance  !  Citoyens,  de- 
puis le  10  août ,  je  dirai  même  depuis  1789 ,  le  peu- 
ple tous  a-t-il  souvent  donné  des  preuves  démette 
mobiltté  qu*on  a  tant  Tair  de  craindre?  Les  peuples 
esclaves  sont  inconstants ,  sont  mobiles,  parcequ'ils 
n'ont  pas  de  volonté  à  eux;  mais  un  peuple  libre  a  un 
caractère  :  un  grand  caractère  n'est  pas  mobile.  Ne 
parlons  donc  plus  de  la  légèreté  du  peuple  français. 

Votre  responsabilité  roulera-t-elle  aussi  sur  les 
tendres  souvenirs  du  peuple?  Mais  vous  ne  savez 
donc  pas  que  souvent  l'homme  le  plus  chéri  est  oiir 
blié  huit  jours  après  sa  mort  !  Et  a'ailleurs  n'est-ce 
pas  encore  calomnier  des  républicains  vertueux,  que 
de  lenr  supposer  des  regrets  pour  un  tyran  ?  C'est  aux 
esclaves  seuls,  à  ces  Miondel  qui  courent  apr^  leur 
maître,  qu'on  peut  attribuer  de  pareilles  faiblesses. 

Citoyens,  étes-vous  bien  convaincus  des  principes 
et  des  vérités  simples  que  je  viens  de  vous  proposer? 
(  Soml  répond  un  membre.  )  —  Non ,  je  le  vois,  re- 
pffend  Carra  :  quelqu'un  d'entre  vous  est  encore  sé- 
duit par  l'idée  d'un  renvoi  aux  assemblées  primaires. 
Kh  bien!  moi ,  je  vous  avertis  que  cet  hommage  ap- 
parent a  la  souveraineté  du  peuple,  est  une  incon^é- 
<|aenee,parcequ*il  donne  an  procès  d'un  roi  la  même 
importance  qn  à  la  constitution,  quand  vous  la  sou 
mettrez  i  la  sanction  des  quatre-vuigt-qnatre  dépar- 
tements. En  second  lieu,  c'est  un  piège,  parceque 
c'est risqner, en  cette  occurrence,  de  mettre  le  peu- 
ple en  contradiction  avec  ses  repré^ntants.  En  effet, 
si  vous  prononcez  la  peine  de  mort,  et  qne  la  peuple 
infirme  votre  jugement,  on  dira:  Voyez-vous  :  le 
penple  est  pins  généreux  que  In  Convention  ;  et  par 
one  conséquence  naturelle,  et  les  Parisiens  et  les  fé- 
dérés ,  tous  les  héros  enfin  du  10  août ,  deviendront 
des  rebelles  et  des  assassins. 

Je  vous  en  avertis ,  les  banquiers  qui  ont  pincé 
U0,000,000snr  la  tête  de  Louis  travaillent  quelmies 
généranx  de  vos  armées ,  quelques  commis  de  bu- 
reaoz  »  quelques  entrepreneurs  de  vivres ,  et  autres 
personnes  ;  |ient-^tn*  rét^indront-ils  de  Targent  pour 
troubler  les  assemblées  primaires. 

Je  conclus  donc  «i  ce  que  In  Convention  nationale 
/•r^ooijce  ir  jugement  du  ci-devant  roi;  que  la  ques- 


tion soit  ainjn  posée  :.Louis  a-t-il  mérité  la  mort?  oui 
oïl  non;  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position du  renvoi  aux  assemblées  primaires. 

Gen soNiii  :  Je  réduis  l^examen  de  la  ouestion  qui 
nous  occupe  à  ces  trois  propositions.  Louii  a-t-il 
trahi  la  nalion? — Quelle  peine  a-<-il  encourue? — 
Le  peuple  doit-il  sanctionner  votre  jugement ,  ou 
délibérer  s'il  y  a  lieu  de  commuer  la  peine  ? 

Sur  les  deux  premières  questions ,  les  faits  sont 
connus,  appréciés  et  jugés.  L'application  de  la  peine 
au  coupable,  en  le  considérant  individuellement ,  et 
abstraction  faite  des  motifs  d'intérêt  public  qui  peu 
vent  déterminer  la  nation  à  la  changer,  ne  me  paraît 
pas  douteuse.  Quand  lestribunanx  condamnent  cha- 
que jour  au  dernier  supplice  les  complices  de  Louis , 
comment  le  chef  de  la  conspiration  n'aurait-il  pas  en- 
couru la  même  peine  ?  Je  vote  donc  pour  l'affirmative 
de  ces  deux  propositions  r  Louis  est  coupable,  Louis 
a  mérité  la  mort. 

Mais  ce  jugement  doit-il  être  sanctionné  par  le 
peuple?  Cette  dernière  question  me  paraît  de  fa  plus 
haute  importance  ;  il  n'est  pas  une  seule  chaumière 
ou  l'éclat  de  cette  discussion  n'ait  déjà  retenti;  profi- 
tons-en pour  rappeler  au  peuple  dans  toute  leur 
étendue ,  ses  droits ,  dont  les  intrigants  n'ont  jamais 
voulu  qu'il  jouît.  Disons-lui ,  dans  le  cours  de  cette 
discussion,  la  vérité  tout  entière  ;  car  son  bonheur , 
sa  liberté,  le  salut  de  la  république ,  sont  attachés  à 
son  résultat. 

Robespierre  a  dit  que  la  condition  d'un  homme  qui 
a  été  roi  devait  être  la  même  que  celle  des  autres  ci- 
toyens. 11  s'est  trompé:  la  conséquence  nécessaire  de 
celte  proposition  serait  que  nous  n'aurions  pas  dû 
juger  Louis,  et  qu'il  eût  fallu  le  renvoyer  aux  tribu- 
naux chargés  de  prononcer  sur  le  sort  des  autres  ci- 
toyens; et  Robespierre  lui-même  a  fortement  insisté 
pour  qu'il  fût  jugé  par  la  Convention  nationale. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  faire  que  ce  qui  a  été 
n'ait  pas  existé  ;  que  le  jugement  du  tyran  n'ait  pas 
avec  la  sûreté  générale  des  rapports  que  n'aura  ja- 
mais et  que  ne  peut  avoir  aucun  autre.  11  n'est  pas 
en  notre  pouvoir  d'empêcher  que  ses  crimes  ne  soient 
liés  à  notre  situation  actuelle ,  à  l'inviolabilité  qifil 
nous  oppose ,  à  l'abolition  de  la  royauté,  enfin  a  la 
constitution  de  la  France  en  république. 

Renvoyer  Louis  devant  les  tribunaux,  n'eût-cepas 
été  remettre  le  soin  de  l'intérêt  général  à  la  con- 
science de  quelques  juges?  Pourrait-on  d'ailleurs  sé- 
parer dans  le  jugement  ce  qui  ne  concerne  que  l'in- 
dividu dont  lés  tribunaux  auraient  pu  être  les  juges, 
des  rapports  d'intérêt  public  dont  le  souverain  seul 
peut  connaître?  Entin,  dans  la  supposition  même  oit 
vous  eussiez  pu  renvoyer  Louis  aux  tribunaux,  soit 
qu'il  eût  été  déclaré  innocent  ou  coupable ,  les  me- 
sures de  sûreté  publique  à  prendre  à  son  égard,  dans 
tous  les  cas,  n'auraient-elles  pas  toujours  été  pour 
vous  l'objet  d'une  discussion  sérieuse? 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  comme  juges  d'un  in- 
dividu et  chargés  uniquement  d'appliquer  les  dis- 
positions d'une  loi  existante  à  des  délits  particuliers  , 
c'est  comme  représentants  du  souverain,  comme  dé- 
légués par  lui  [K)ur  pourvoir  à  ce  que  peuvent  exiger 
le  saint  public  et  la  sûreté  générale ,  que  vous  allez 
prononcer  sur  le  sort  de  Louis.  Mais  devez-vous  sou- 
mettre votre  détermination  h  la  sanction  du  peuple? 
Je  le  crois  non-seulement  utile ,  mais  nécessaire.  Je 
pense  que  la  rigueur  des  principes  et  l'intérêt  de  tous, 
votre  respect  pour  la  souveraineté  nationale  et  la 
fermeté  que  vous  devez  opposer  aux  factions  qui 
vous  environnent,  vous  eu  imposent  le  devoir. 

Il  est  incontestable  que  la  volonté  ne  se  délègue 
pns,et  que  la  souveraineté  du  peuple  serait  violée  si, 
dans  le  plan  de  constitution  que  nous  allons  présen- 
ter à  la  république,  il  n'existait  pns  dans  le  peuple 
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lui  même  et  par  \w  àe$  moyens  d'arrêt  cootre  la 
volpDté  particulière  de  ses  déiëeués  ;  s'il  ne  conser- 
vait pas  le  droit  imprescriptible  de  censurer  ou  d'ap- 
prouver les  résolutions  que  ses  Mprésentants  pren- 
nent en  son  nom;  car  alors  il  n'aurait  pas  seulement 
délégué  l^^rciçe  d^  sa  souveraineté  «  il  L'avait 
aliénée. 

Sans  doute  U  ne  fiiut  pas  que  cette  censure  du  peu* 
ple«  sur  les  résolutions  importantes  de  ses  représen- 
tants, puisse  nuire  à  l'action  du  gouvernement  et  dé* 
tourner  trop  souvent  les  citoyens  de  leurs  travaux  ; 
mais  il  est  possible  de  l'organiser  par  U9  mode  sim 

S  le  et  facile,  qui  conserve  au  peuple  l'intégrité  de  ses 
roits,  écarte  tous  les  inconvénients^  et,  eu  arrêtant 
à  leur  naissance  les  abus  du  gouvernement  «  puisse 
lui  donner  de  la  force  et  de  l'eoergie. 

Ainsi,  toutes  les  lois  générales ,  toutes  les  résolu* 
lions  importantes  des  représentants  du  peuple  doi- 
vent être  sanctionnées  par  lui  et  soumises  à  sa  cen- 
sure, ^on  qu'il  (aille  qa^  délibère  sur  tout  ;  mais  il 
3U0ît  que ,  pouvant  le  faire ,  il  ne  censure  pas ,  pour 

Sue  son  approbation  soit  présumée.  11  u'est  possible 
'excepter  de  la  rigueur  (ic  ce  princii)e ,  lo  que  les 
actes  de  pure  admmistration ,  parceou'ijs  sont  eux- 
inêmes  l'exécution  ou  l'application  oesVègles  géné^ 
raies  soumises  à  la  censure  des  cas  particuliers,  et 
sous  la  responsabilité  des  administrateurs;  2»  les 
mesures  de  circonstance  et  de  police,  mais  sous  deux 
conditions  ;  la  première ,  que  leur  exécution  ne  soit 
pas  irréparable  ;  la  seconde ,  qu'elles  soient  limitées 
Si  un  terme  court,  comme  de  trois  ou  six  mois,  par 
exemple ,  et  que  leur  renouvellement  puisse  donner 
lieu  à  la  censure. 

^  Il  est  nécessaire  qu'une  explication  franche  et  dé- 
cisive sur  nos  principes  apprenne  au  peuple  ce  qu'il 
peut  attendre;  que  dis-jef  ce  qu'il  aoit  exiger  de 
nous;  il  faut  qu'il  sache  que  les  malheurs,  l'escTavage 
des  nations  et  les  siiccès  des  usurpateurs,  n'ont  d'au> 
très  causes  que  la  facilité  avec  laquelle  un  peuple 
nombreux  consent  à  se  dessaisir  de  l'exercice  de  la 
souveraineté;  que  le  gouvernement  représentatif 
n'est  légitime  que  parceque  le  peuple  ne  peut  pas 
gouverner  par  lui-même  ;  mais  que  ses  droits  sont 
violés  toutes  les  fois  qu'on  lut  foit  faire,  par  repré- 
sentation ,  ce  qu'il  peut  faire  par  lui-même.  11  faut 
enfin  le  mettre  à  même  de  distinguer  ses  vrais  amis 
des  sycophantes  qui  le  trompent ,  et  des  charlatans 

âui  ne  flattent  ses  passions  que  pour  usurper  ses 
roits. 

Je  le  déclare»  voilà  mes  principes;  ils  sont  indépen- 
dants de  la  question  actuelle.  Je  les  ai  professés  Hau- 
tement au  comité  de  eonstitution ,  avant  qu'elle  fût 
entamée;  et  je  dois  dire  que  votre  comité  de  constitu- 
tion en  a  adopté  les  développements,  et  ilsformeroot 
l'une  des  bases  du  projet,  qu'au  grand  regret  des 
anarchistes  et  des  factieux,  sous  peu  de  jours  il  vous 
présentera. 

Si  dans  l'intervalle  qui  va  s'écouler  jusqu'à  l'accep- 
tation de  la  constitution,  vous  ne  consacres ,  vous 
n'exécutez  pas  dans  des  circonstances  délicate^s  le 
principe  du  recours  à  l'expression  réelle  et  non  pré- 
sumée de  la  volonté  générale,  l'art  de  diriger  et  de 
faire  naître  les  insurrections  dans  la  portion  du  peu- 
ple qui  vous  environna  est  un  levier  plus  fort  que 
votre  gouvernement;  et  si  ce  levier  est  dans  les  mains 
d'une  faction  turbulente,  dominée  par  un  usurpa- 
teur, la  royauté ,  ou  sous  tout  autre  nom ,  l'usurpa- 
tion des  droits  du  peuple  peut  se  réaliser  dans  cet  In- 
tervalle. Enfin,  je  soutiens  que,  dans  la  situation  ac- 
tuelle des  choses,  le  recours  au  souverain  est  utile 
toutes  les  fuis  que  les  opinions  peuvent  être  parta- 
gées; il  est  nécessaire  toutes  les  fois  que  l'exécntion 
provisoire  de  la  loi  n'est  point  forcée,  et  que  son  ré- 
sultat peut  être  réduit  a  clés  termes  simples ,  sur  les- 


quels le  souveridu  peutiacilement  émettre  son  vœu. 

Il  est  temps  que  nous  appellions  l'attention  de  tous 

les  bons  citoyens  sur  les  dangers  doi\t  la  république 

est  menacée  ;  il  est  temps  de  déchirer  te  voile  et  de 

Krouvcr  à  l'Europe  c[ue  nous  ne  voulons  pas  devenir 
>s  vils  esclaves,  les  instruments  passife  d'une  faction 
usurpatrice  des  droits  du  peuple,  mais  l'organe  fidèle 
de  la  volonté  nationale.  Hàtons-nous,  il  eo  est  temps 
encore;  ne  perdons  pas  an  instant  pour  mettre  en  ac- 
tion Je  principe  de  la  souvemnele  du  peuple  ;  la  li- 
berté est  perdue,  si  la  volonté  générale  ne  Relève  au» 
dessus  de  touies  les  fîKliotts,  n'écrase  et  ne  dissipe 
tous  les  partis. 

Oui,  il  m'est  impossible  de  me  ledissimuleraujour- 
d'iuii:  il  existe  un  parti,  il  existe  une  faction  qui  veut 
évidemment  attenter  à  la  souveraineté  du  peuple  et 
se  rendre  raii)itrede  ses  destinées;  qui  se  livre  a  la 
coupable  ambition  de  dominer  nar  la  terreur  la 
Convention  nationale,  et  par  la  Convention  natio* 
nale  la  république  entière  ;  qui  veut  peut-être  aller 
plus  loin  encore...  Déjà  votre  énergie,  votre  fermeté 
la  forcent  à  précipiter  ses  mesures ,  et  demain  peut- 
être  il  ne  serait  plus  temps  de  la  démasauer. 

C'est  elle  que  je  vois  s'élever  avec  le  plus  de  fureur 
contre  l'appel  au  peuple.  Elle  sent  bien  une  le  plus 
sûr  moyen  de  déjouer  ses  efforts ,  c'est  de  lui  donner 
la  conscience  de  sa  force  et  de  ses  droits,  c'est  de 
l'affectionner  par  la  jouissance  à  l'exercice  de  cette 
souveraineté  qu'on  cherchera  toujours  à  lui  ravir, 
mais  qui  est  le  plus  précieux  de  tous  les  biens  et  la 
source  de  tous  les  autres  ;  c'est  enfin  de  lui  appren- 
dre que  ceux-là  le  trompent,  qui  veulent  agir  pour 
lui  ;  et  qu'au  lieu  d'être  rinstrumeiit  des  factions ,  il 
doit  régner  sur  elles. 

On  nous  a  dit,  c'est  Rdbespierre,  que  ce  rccounsau 
souverain  serait  la  eause  u'une  ^ii^rre  eiviU^  La 
guerre  civile  !...  Certes,  le  plussûr  moyen  delà  pré- 
venir, lorsque  l'esprit  de  parti  se  réveille,  lorsqu'une 
agitation  violente  fait  craindre  le  choc  des  opinions 
partielles,  c'est  de  constater  l'cxpresâon  de  la  volonté 
générale  ;  car  alors  toutes  les  oivisions  doivent  ces- 
ser, tous  les  hommes  de  bonne  foi ,  tous  les  vrais  répu- 
blicains  se  rallieront  à  elle,  et  la  tyranmeou  la  révolte 
sera  partout  où  on  osera  la  méconnaître  ou  la  violer. 

Mais  vous,  s'il  est  vrai  que  vous  ayez  tant  d'hor- 
reur pour  la  guerre  civile ,  pourquoi,  dans  tous  vos 
discours,  vous  attachez-vous  sans  cesse  à  répandre  le 
poison  de  la  discorde  et  les  plus  atroces  préventions? 
Pourquoi  nous  présentez-vous  toujours  le  peuple 
comme  divisé  en  classes  de  citoyens  ennemies  les 
unes  des  autres?  Pourquoi  mettez- vous  sans  cesse  eu 
opposition  le  pauvre  avec  le  riche ,  c<fux  de  vos  frè- 
res qui  peuvent  salarier  des  travaux  utiles ,  et  ceux 
qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains  ? 

On  parlera,  dites-vous,  pour  et  contre  la  royauté; 
on  fera  faire  au  peuple  un  cours  de  monarchie.  Cer- 
tes ce -serait  un  moyen  bien  adroit  d'affectionner  le 
peuple  à  la  monarchie ,  que  de  mettre  sous  ses  yeux 
le  tableau  des  crimes  de  son  dernier  tyran  !  Et  il  se- 
rait bien  extraordinaire  qu'il  eût  plus  d'affection  et 
de  confiance  pour  la  justice  et  la  sagesse  de  son  juge- 
ment, s'il  étaitprononcé  par  d'autres  que  s'il  le  pro- 
nonçait lui-même. 

Ce  que  vous  nous  répétez  aujourd'hui ,  Lafayette 
•et  sa  faction  l'opposaient  alors  aux  pétitionnaires  du 
Champ-de-Mars,  dont  vous  rédigiez  les  pétitions. 

Mais,  dites-vous  encore,  on  peut  donc  faire  le  pro- 
cès à  la  révolution  ?  Expliquez-vous ,  Robespierre , 
cette  phrase  est  obscure.  Est-ce  donc  ailleurs  que  d<^ 
vaut  le  peuple  ({ue  cette  question  doit  être  portée  ? 
Est-ce  pour  lui  ou  contre  lui  que  s'est  faite  cette  ré- 
volution? voulez- vous  vous  soumettre  à  ses  lois,  on 
doit-il  obéir  aux  vôtres?  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un 
procès  de  la  révolution  du  peuple,  fait  par  le  peuple 
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lui-même  ?  Quand  vous  aurez  persuada  au  peuple 
que  pour  son  intérêt  il  ne  doit  pas  se  mêler  de  se^ 
propres  affaires;  aues'il  exerçait  sesdroits,  rintri§çue 
««porterait  les  delîixfrations,  que  vous  restora-t-il  à 
Aûre  ?Sans  doute  vous  unirez  par  lui  conseiller  de  je- 
ter les  yeux  sur  ses  bons  amis ,  sur  ses  défensewrs , 
sur  cette  minorilé  vertueuse;  vous  l'engagerez  à  se 
décharger  sur  elle  du  fardeau  de  sa  souveraineté,  à 
nssemoler  les  débris  de  cette  couronne  qu'il  a  bri* 
sée,  et  à  l'offrir,  pour  son  repos,  à  un  homme  que 
fous  lui  désignerez  et  ({ui,  après  des  refus  hypocrites^ 
finira  par  se  laisserenliu  forcer  à  Taccepter. 

Vous  avez  terminé  votrediseours,  Robespierre,  par 
cet  échafaudage  de  calomnies  que  vous  reproduisez 
sans  cesse,  qui  ne  vieillit  jamais,  et  qu*on  retrouve 
dans  tous  vos  ouvrages.  L*appel  au  peuple/le  recours 
au  souverain»  est  selon  vous  un  plan  désastreux,  for- 
mé et  suivi  par  une  vingtaine  aintrigants.  Ce  parti 
perdra  la  patrie,  un  pressentiment  secret  vous  avertit 
qu'il  prévaudra;  il  veut  transiger  avec  les  rois  ligués 
contre  le  peiiple  ;  il  veut  obtenir  la  guerre 'civile  et 
arracher  ta  Convention  à  Paris,  ce  qui  opérera  sa 
ruine.  Enfin,  vous  terminez  cette  exécrable  diatribe 
par  une  invitation  au  peuple  de  vous  venger ,  vous  et 
vos  amis  que  vous  appelez  les  patriotes,  quand  le  der- 
nier d'entre  vous  sera  égorgé. 

Traoquillispi-vous,  Robespierre,  tous  ne  serez 
pas  <^OTgé,  et  je  crois  même  que  vous  ne  ferez  égor- 
eer  personne;  ta  bonhomie  avec  laquelle  vous  repro- 
nuisez  sans  cesse  cette  doucereuse  invocation ,  me 
lait  craindre  seulement  que  ce  ne  soit  là  le  nlus  cui- 
sant de  vos  regrets.  (Quelques  nrarmnres  s  élèvent. 
—  Le  pré^dent  invite  les  membres  uni  interrompent 
à  ne  nas  se  départir  du  njence  et  (te  la  modération 
qui,  depuis  plusieurs  jotnrs,  caractérisent  honorable- 
ment cette  aiscn^oR.  ) 

Non ,  la  Convention  ne  sera  point  arrachée  de  Pa- 
ris, et  cette  inculmition  est  encore  Tune  des  manœu- 
vres les  pfns familières  de  votre  faction;  elle  a  le  dou- 
ble objet  de  vous  attacher  le  peuple  de  Paris ,  et  de 
Tirriter  contre  la  Convention;  de  répandre  dans  les 
esprits- des  alarmes  qui  peuvent  favoriser  vos  projets 
d'insurrection.  Vous  savez  bien  que  tous  les  Pari- 
siens sont  chéris  dans  tous  les  départements;  que  par- 
tout on  s'honore  de  leur  courage ,  et  on  vante  leurs 
services  ;  qu*on  veut  que  la  Convention  nationale 
reste  à  Paris,  et  qu'on  désire  seulement  qu'elle  y  soit 
respectée;  et  c'est  contre  le  cri  de  voire  conscience  , 
pour  augmenter  votre  popularité  et  rendre  le  peuple 
de  Paris  l'instrument  de  vos  vues  ambitieuses,  ^ue 
vous  voulez  ainsi  l'exposer  à  cette  rivalité  qui  lui  se- 
rait si  funeste,  mais  dont  nous  nous  efforcerons  de 
tarir  la  source.  Non,  la  Convention  ne  transitera 
poiut  avec  les  rois ,  et  c'est  encore  là  une  de  vos  im- 
postures favorites;  cette  fois  du  moins  vous  vous 
contentez  de  prédire  ;  vous  annoncez  qu'on  transi- 
gera, mais  vous  n'avez  pas  l'impudence  d'afUrmer 
qu'on  l'a  fint. 

Ah!  le  pressentiment  secret  que  tous  avez  exprimé 
n'est  pas  celui  dont  votre  âme  est  le  plus  douloureu- 
sement affectée.  Vous  ne  pouvez  plus  vous  le  dissimu- 
ler aniourd'hui  ;  les  ressorts  de  votre  faction  s'usent 
et  se  détruisent  tous  les  jours.  Les  hommes  de  bonne 
foi  qui  s'étaient  rangés  auprès  de  vous  s'aperçoivent 
qu'ils  servent  votre  ambition  et  non  pas  la  patrie  ; 
1  illusion  se  dissipe ,  le  masque  tombe,  et  déjà  peut- 
être  votre  empire  est  détruit. 

Il  n'est  que  trop  vrai,  l'amour  de  la  liberté  a  aus^i 
son  hypocrisie  et  son  culte,  ses  cafards  et  ses  cagots; 
il  est  en  économie  politique  des  diaiiatans ,  comme 
dans  l'art  de  goénr  ;  on  les  reconnaît  à  leur  haine 
pour  la  philosophie  et  les  lumières,  à  leur  adresse  à 
eanser  les  préjugés  et  les  passions  du  peuple  qu'ils 
rculeul  tromper  ;  ils  se  vantent  avec  effronterie  ;  ils 


parlent  sans  cesse  de  leur  zèle ,  de  leur  déamtéreÉte- 
ment  et  de  leurs  rares  qualités;  ils  mentent  évee  kn^ 
pudence  ;  ils  se  font  recherdier  par  des  titre»  sëdut» 
sauts,  par  des  formules  extraordinaires.  L'on  se  pro^ 
clame  l'oiiit  du  peuple  ;  l'autre ,  le  défenseur  ineev- 
ruptible  de  ses  droiis;  un  autre  a  inventé  le  haume 
de  la  république  universelle;  mais  s'ils  obtiennent 
quelques  sucées ,  la  réflexion  a  bientôt  dissipé  leur 
prestise;  avant  d'avoir  atteint  le  but,  ils  se  font 
connaître vet  le  peuple,  hônteut  .d'avoir  été  Içur 
dope,  chasse  tous  ces  baladins  ;  ou  s'il  laisse  subsis- 
ter leurs  tréteaux,  il  ne  les  écoute  du  moins  que 
pour  rire  de  leurs  foUes^  et  ne  répond  à  leurs  cares- 
ses que  par  le  mépris. 

Il  est  temps  de  signaler  cette  faetion  k  la  nation 
entière;  c'est  elle  qui  règne  aux  Jacobins  de  Paris,  et 
ses^principaux  chefs  siéent  parmi  nous.  Eh  bien  ! 
s'ils  ne  format  pas  une  faction  dangereose,  ie  leur 
demanderai  pourquoi  ils  s'opposent  a  ce  que  le  peu- 
ple puisse  enfin  exercer  ses  droits.  Pourquoi  ne  ces- 
sent-ils de  déclamer  contre  la  Convention  nationale 
et  dç  provoquer  des  insurrections?  Que  veulent-ils? 
quel  peut  être  leur  but?  Quel  étrange  despotisme 
nous  menace  ,  et  quelle  espèce  de  gouvernement  se 
propose-t-on  de  donner  à  la  France  ?  S^ils  ne  forment 
pas  une  faction  dangereuse, pourquoi  cherchent-ils 
a  alarmer  le  peuple  par  de  tausses  craintes  sur  les 
subsistances ,  et  aes  clameurs  insensées  contre  la  li- 
berté de  la  circulation  des  grains,  qui  peut  seule  ra- 
mener l'abondance  ?  Pourquoi  veulent-ils  influencer 
les  sections  de  Paris?  Pourquoi  irriter  les  esprits  par 
les  soupçons  de  fédéralisme ,  les  fausses  préventions 
et  le^  méfiances  qu'ils  ont  excitées  ?  et  lorsqu'il  y  a 
peu  de  jours.  Tune  des  sections  s'est  déclarée  en  état 
a'insurreeUon  permanente,  n'ont-ils  pas  applaudi  à 
cet  arrêté  ?  N'y  ont-ils  pas  adhéré  eux-mêmes  ? 

Ne  vous  rappelez-vous  pas  qu'on  a  déclaré  dans 
une  autre  section,  sous  la  religion  du  serment,  qu'au- 
cun r^ublicain  ne  resterait  sur  le  territoire  français 
si  Louis  n'était  pas  envoyé  au  supplice,  et  au'il  serait 
nécessaire  alors  de  nommer  un  défennur  a  la  répu- 
blique ?  Et  vous  n'ignorez  pas  quels  sont  les^hefsdc 
cette  faction  dont  l'un  s'est  proclamé  l'amt  (titre 
du  journal  de  Marat  j^,  et  l'autre,  le  défenseur  \  titre 
du  journal  de  Robespierre)  du  peuple. 

Croiriez-vous  qu'une  adresse  par  eux  rédigée  est 
aujourd'hui  colportée  dans  toutes  les  sections,  et 
qu  on  veut  qu'eues  y  déclarent  que  le  peuple  de  Pa- 
ns est  l'auteur  des  atrocités  du  2:  et  3  septembre  ? 
C'est  ainsi  que  pour  couvrir  les  brigandages  d'une 
poignée  de  scélérats ,  et  par  ai^ekemenî  sans  doute 
pour  le  peuple  de  Paris-,  ils  veulent  hii  enlever  jus- 
cm'au  sentiment  de  son  honikeur  et  à  la  conscience 
de  ses  vertus. 

L'un  d'eux  n*a-t-il  pasdit  publiquement,  il  y  a  deux 
jours,  une  si  l'opinion  de  l'appel  au  peuple  passait,  le 
triomphe  de  ceux  qui  l'ont  proposée  serait  la  mort , 
et  qu'il  serait  nécessaire  que  les  fédérés,  avant  de  se 
rendre  aux  frontières ,  renouvelassent  partout  les 
horreurs  du  2  septembre  ?  Ne  savez-vous  pas  au'on  a 
fait  marcher  des  canons  pour  supposer  à  l'exécution 
de  l'un  de  vos  décrets ,  et  cette  minorité  vertueuse 
n'avait-elle  pas  provoqué  d'avance  cette  opposition? 

Qttoil  vous  ne  formez  pas  une  faction  ici  même 
clans  notre  assemblée!  mais  vous  vous  en  vantez  pu- 
bliquement; vous  avez  donné  ici  à  la  république  en- 
tière le  scandaleux  exemple  d'une  insurrection  con- 
tre la  majorité;  vous  diésignez  vous-mêmes  votre 
coalition  sous  le  nom  de  députés  dé  la  moniagne  ;  et 
il  semble  que  cette  dénomination  n'ait  été  choisie 

3 ne  pour  nous  rappeler  ce  tyran  qui  n'est  connu 
isps  l'histoire  que  par  la  horde  d'assassins  qu'il  %nh 
nait  à  sa  suite,  et  leur  dévouement  fanatique  aux  or- 
dres sanguinaires  de  leur  chef. 
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Mais  j'entends  répéter  sans  cesse  :  quels  sont  leurs 
moyens  ?  où  sont  leurs  trésors?  où  sont  leurs  armées? 
Leurs  moyens,  c>st  l'opinion,  et  c'est  par  elle  qu*on 
peut  avoir  etTarmée  et  le  peuple  lui-même  ;  or,  celte 
opinion ,  ils  veulent  s^en  emparer  d'une  manière  ex- 
clusive, quelque  temps  même  ils  en  ont  tenu  les 
rênes  ;  ils  sont  aidés  non-seulement  par  leur  propre 
organisation ,  dirigée  depuis  longtemps  vers  cet  ob- 
jet ,  mais  par  votre  comité  de  sûreté  générale,  mais 
par  plusieurs  agents  de  la  puissance  executive.  Rap- 
pelez-vous cette  nuée  '  de  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  presque  tons  pris  dans  leur  sein op  désignés 
par  eux  et  payés  par  la  nation,  oui  ont  parcouru  nos 
départements  et  les  armées.  On  les  a  vus  se  succéder 

Sartoiit  rapidement  et  quelquefois  au  nombre  de  six, 
la  fois ,  dans  chaque  armée  ;  et  il  est  de  fait  (qu'ils 
n*ont  pu  expliquer  aux  généraux  quelle  était  l'éten- 
due de  leurs  pouvoirs,  quel  était  au  juste  l'objet  de 
leur  mission.  Voyez  comment  ils  ont  encombré  les 
bureaux  de  la  guerre  et  toutes  les  parties  de  ce  dé- 
partement d'une  foule  d'hommes  à  che\>tux  lissei,  à 
brusqueries  prétendues  répubUcaines ,  dont  Timpé- 
ritie  et  les  dilapidations  coûteront  peut-être  à  la  na,r 
tion  le  double  de  ce  qu'aurait  coûté  la  guerre  ?  Rap- 
pelez-vous la  -tage  avec  laquelle  ils  poursuivent  les 
moyens  d'instruction  que  vous  avez  ordonnés  vous- 
mêmes,  parcequ'ils  n'en  ont  pas  la  direction,  les  jour- 
nalistes qui  ne  se  prêtent  pas  à  leurs  volontés,  et  la 
censure  qu'ils  ont  établie  pour  supprimer  la  vérité  , 

3ui  s'échappe  même  dans  les  opmions  prononcées 
ans  leur  sem? 

Déjà  même  l'un  d'eux  (Robespierre)  vous  a  dit 
avec  une  naïveté  précieuse  :  que  le  peuple  devait 
être  moine  jaloux  d'exercer  ses  droiu  que  de  le$ 
confier  à  de$  hommes  qui  en  feront  un  bon  usage. 
L'apologie  du  despotisme  a  toujours  commencé  par 
cette  phrase-là.  Ne  nous  dit-on  pas  aussi  (opinion  de 
Saint-André)  que  nous  sommes  une  convention  révo- 
lutionnaire? Que  veut-on  donc,  en  parlant  sans 
cesscd'insurrection,  de  révolution  nouvelle?  Contre 
qui  peut-elle  être  dirigée,  si  ce  u*est  contre  la  nation 
elle-même  ;  que  reste-t-il  à  renverser ,  si  ce  ne  sont 
pas  ses  droits  ?  Qu'on  ne  parle  pas  des  services  qu'on 
a  pu  rendre  à  la  chose  publique  dans  d'autres  temps. 
Eh  bien  !  cela  même  augmente  ma  méfiance.  Quand 
un  peuple  immense  a  recouvré  sa  liberté ,  ce  n'est 
pas  par  la  force  au'on  le  ramène  à  la  tyrannie  ;  les 
usurpateurs  des  droits  des  nations  n'ont  réussi  que 
par  la  popularité  ;  il  n'est  pas  un  seul  exemple  du 
contraire. 

Je  vous  liai  dénoncée,  cette  faction ,  par  devoir  et 
sans  passion.  (Queloues  rumeurs.)  Je  sais,  et  j'aime 
à  croire  que,  parmi  tes  hommes  qui  la  composent,  il 
en  est  beaucoup  qui  sont  de  bonne  foi ,  qui  croient 
toujours  servir  la  cause  du  peuple,  lorsqu'ils  ne  sont 
une  les  instruments d*un  parti.  Eh  bien  !  qu'ils  aban- 
donnent à  leur  propre  faiblesse  et  à  la  nullité  de 
leurs  moyens  les  chefs  qu'ils  ont  bien  voulu  se  don- 
ner ;  qu'ils  abjurent  tout  esprit  de  parti;  qu'ils  se 
rallient  à  la  souveraineté  du  peuple,  pure,  entière  et 
sans  mélange ,  et  ils  conserveront  l'estime  de  leurs 
concitoyens,  qu'ils  ont  déjà  méritée. 

Je  sais  aussi  qu'il  en  est  d'autres,  et  ceux-là  ne  sont 

Eas  ceux  oui  parlent  le  moins  de  leurs  services,  qui , 
ien  loin  d'avoir  fait  la  révolution ,  en  ont  embarrassé 
souvent  la  marche  par  leurs  insupportables  cla- 
meurs et  leur  habituelle  irréflexion.  S'ils  ont  aidé  à 
sauver  la  chose  publique,  ils  l'ont  fait  par  instinct, 
comme  les  oies  du  Capitole.  (  Il  s'élève  un  rire  pres- 
que universel.  )  Mais  certes  le  peuple  romain,  par  re- 
connaissance pour  cette  espèce  de  libérateurs ,  n'en 
fit  pas  des  dictateurs  ou  des  consuls,  et  ne  les  rendit 
pas  les  arbitres  suprêmes  de  ses  destinées. 
Quand  bien  même  la  rigueur  des  principes  n'exi- 


gerait pas  le  recours  au  souverain  dans  cetteoccasion 
importante,  l'existence  de  celte  faction,  t'influence 
qu  elle  a  voulu  prendre  sur  vous ,  ses  fureurs  et  ses 
menaces  vous  en  imposeraient  le  devoir.  Il  ne  faut 

fias  que  le  jugement  de  Louis  passe  aux  yeux  de 
'Europe  et  de  la  postérité  pour  l'ouvrage  de  cette 
faction;  il  faut  que  la  volonté  nationale  termine  ces 
débats  scandaleux.  Hâtez-vous  de  consacrer  pour  le 
peuple  la  jouissance  de  la  plénitude  de  ses  droits  ;  il 
sera  bien  plus  difficile  de  l  engager  à  s'en  dessaisir , 
quand  une  fois  il  en  aura  joui.  Bien  loin  que  ce  ren- 
voi au  peuple  attiédisse  l'esprit  public,  il  doit  le  re- 
monter partout  et  lui  donner  une  nouvelle  énergie. 
Si  vous  craignez  qu'il  n'y  ait  encore  un  reste  de  su- 
perstition pour  la  royauté ,  et  que  beaucoup  de  ci- 
toyenis  regardent  encore  les  rois  comme  au-dessus 
des  autres  hommes,  le  plus  sûr  moyen  d'élever  l'ànie 
et  de  former  les  mœurs  aux  vertus  républicaines , 
c'est  de  leur  prouver  par  le  fait  qu'ils  sont  plus  que 
des  rois,  puisqu'ils  en  sont  individuellement  les  ju^rs. 
Je  conclus  a  ce  que  votre  jugement  soit  soumis  a  la 
sanction  solennelle  du  peuple. 
La  discussion  est  continuée  ù  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  3  JANVIED. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  GonTCDlkm  les 
dépi  ches  suivantes  : 

Extrait  d'un  rapport  officiel  du  générât  LtimoHUre  an 
général  Miranka^  annonçant  Vinvasion  de  ta  CuMrc 
pruuieuite  et  du  pagt  de  Cléves  par  te*  Français. 

De  Rurcmonde,  le  SO  décembre  1799. 
Je  rentre,  mon  cher  gfénéral,  dans  les  murs  de  Rnrc- 
monde  ;  ma  campagne  est  terminée  le  cinquième  jour  que 
j*cii  suis  parti  ;  vos  ordres  ont  aé  exécutés  au-delà  mOm«;  de 
vos  espérances,  et  je  vous  remercie  de  m*àvoir  chargé  d'une 
ex|)édiUon  hardie  qui  exigeaU  beaucoup  d'activité  et  de 
prudence.  J'ai  quille  Sraclest  le  46.  Mes  canioancmenCs 
étaient  rapprochés,  pour  pouvoir  ménager  mes  forces  ;  mal» 
apprenant  que  Tenneifti  n*élait  qu'à  Wesel,  je  me  suis  dé- 
ployé le  letideinaiu  sur  plusieurs  points  dans  les  trois  pajs 
de  la  Gueldre  prussienne,  principauté  de  Meurs  et  duché  de 
Clèves;  partout  on  voyait  des  armes  françaises,  et  j^ai  eu 
des  députations  de  toutes  les  villes,  même  de  plusieurs  au- 
delà  du  Rhin. 

Je  u*ai  pas  hésité  de  former  le  projet  d*aller  à  Clèves; 
{*ai  envoyé,  le  17,  cent  cinquante  hommes  à  Gennep  et  ù 
Gooch.  Ce  déuchement  s*élait  emparé  de  tous  les  bateaux  ; 
et  ne  voulant  point  violer  le  territoire  hollandais,  je  devais 
passer  à  Wesel  iiour  revenir  à  Ruremonde,  de  i^antre  cdté. 
delà  Meuse;  mais  le  débordement  de  la  rivière  a  mis  ob- 
stacle à  oc  plan.  J'ai  eu  un^  détachement  de  quarante  chas- 
seurs à  cheval  du  cinquième  régiment ,  commandé  par  le 
citoyen  d'Espinay,  officier  très  inlellîgcnl,  qui  a  été  placé 
trois  jours  à  une  petite  lieue  de  Wesel,  et  qui  a  poussé  ilcs 
patrouilles  plusieurs  fois  à  la  portée  do  fusil  des  scnlimlles  : 
ce  poste  a  été  la  sûreté  de  mes  opérations.  Vous  ro*avex, 
mon  général,  ordonné dMmposer  del  contributions  légères: 
elles  vous  paraîtront  peut-être exorbiUnti«s ;  mais,  d'après 
la  connaissance  que  j*ai  des  lieux,  je  les  crois  tiès  modérées 
et  Ton  s*aUcndait,  à  ce  que  je  présume,  de  payer  davan* 
lage. 

J*ai  demandé  à  la  Gueldre  prussienne  200,000  florin*,  à 
la  principauté  de  Meurs  100,000,  à  la  ville  de  Crefdd 
225«000,  à  Clo^tercanlp,  80,000.  Total,  605,000  florins. 

En  outre,  la  principauté  de  Meurs  duil  Tournir  une  cer- 
taine quantité  de  pièces  de  draps  et  de  toile.  J*ai  eu  treize 
oUiges  au  total,  dont  trois  et  quatre  par  chacune  des  villi  s 
ci-dessus;  ils  se  louent  beaucoup  de  mes  procédés,  et  je 
vous  réponds  mon  cher  général,  quMls  ne  resteront  pas  au 
milieu  de  nous.  J*ai  eu  un  peu  d'argent  comptant  ;  la  ville 
de  Crefeld  m'a  donné  une  partie  de  sa  contributitm  en 
bonnes  lettres  de  change  sur  la  Hollande;  la  somme  totale 
de  ce  que  r<ii  apporié  en  numéraire  montera  à  60,000  flo- 
rins. Les  administrateurs  et  les  principaux  habitants  ont 
signé  dans  chaque  ville  imposée  nue  soumission  de  payer 
la  somme  demandée.  Signe  Lkuo^ikiis. 

( La  su'.ie  demain, ) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fiennê^  le  14  décembre.  —  L*inquisiUon  politique,  qui 
BC  le  cède  pas  en  tyrannie  à  Tinquisilion  religieuse,  rî^ne 
id  dans  toute  sa  force*  Chaque  jour  la  liberté  personuelle 
eit  fiolée,  d*après  uue  seule  parole  et  sur  un  simple  soup* 
çon.  Le  gouvernement  a  ordonné  des  visites  domiciliaires. 
On  foulait  découvrir  plusieurs  personnes  qui  reccvaienl  des 
papiers-nouvelles  de  France  et  qui  correspondaient  avec  les 
hommes  de  cette  nalioi>«  Quelques  vexations  criminelles  ont 
été  exercées.  La  police  a  Tait  dans  cette  occasion  un  grand 
nombre  des  prisonniers.  Oh  n'y  observe  liul  égard  ;  on  n*a 
nulle  pitié.  Les  Français,  leurs  femmes,  leurs  enrants  sont 
généralement  proscriu.  On  n*excepte  pas  même  dans  celte 
grande  injustice  les  employés  des  bureaux ,  ou  les  autres 
aodens  domiciliés  qui  sont  Français. 

Le  temps  est  inbabilcment  choisi  pour  tant  de  rigueur. 
On  ne  peut  plus  cacher  la  pénurie  des  finances.  On  va  met- 
tre en  circulation  un  papier-monnaie,  sous  le  nom  de  billeii 
ide  U caisse  de  tuiore^  parceque  ce  papier  aura  pour  bypo« 
Hièque  un  magasin  de  certt  mille  quintaux  de  ce  métal. 
Les  paiements  se  leront  moitié  en  argeut ,  moiilé  en  celte 
monnaie. 

ANGLETERRE. 

ViBATS  BU  PABLEKBHT.  —  CHAVIBB  DIS  PAIRS. 

Du  26.  Lord  Gren ville  étant  Indisposé,  lord  Uawkesbury 
propose  la  troisième  et  dernière  lecture  du  bill  réglemen- 
taire sar  les  étrangers. 

Lord  Guildrord  (  Gis  du  célèbre  ministre  lord  Norlb , 
mort  il  y  a  peu  de  temps)  s^oppose  à  la  lecture  définitive  du 
bill,  auquel  il  avait  d^bord  espéré  qu*on  ferait  des  chan- 
Sementa.  Il  demande  qu*ua  prenne  le  temps  de  vérifier  si 
CCS  mesures  rigoureuses  sont  vérilablemenl  nécessaires  ;  on 
n*a encore  jasqu*à  présent Tourni  aucune  preuve  de Icxis- 
tenoe  de  ces  insurrections  qui  ont  servi  de  prétexte  ù  la  con- 
vocatioD  extraordinaire  du  parlement.  Dotl-oci ,  sur  des 
bruits  aussi  vagues,  priver  d^une  proticlion  quMs  avaient 
droit  d'attendre  des  hommes  venus  a\ec  confiance  sur  celte 
terre  hospitalière?  Sans  suspecter  la  véracité  du  promolcur 
de  ce  bill,  la  chambre  doil-elle  laisser  à  ses  successeurs 
Texemple  de  donner,  pour  ainsi  dire,  rinitialive  des  gran- 
des mesures  publiques  à  la  probité  parliculiirre  de  quelque 
nlnistre  du  roi?  Qu*a-t-on  dit,  après  lout,  en  Taveur  du 
biO  ?  Qtt^l  y  a  dans  celte  capitale  des  émissaires  des  Jaco- 
bins, qui  vont  disséminant  leurs  principes?  Ma:s  où  est 
ranalogîe  entre  les  principes  jacobins  el  les  principes  ré- 
paldJcaii'S  ?  Le  brigandage,  lemcurlre,  et  les  funestes  doc- 
trines qulls  enseignent,  sont  en  horreur  aux  républicains. 

Lal<«ex-moi  vous  demander  ensuite  si  ce  ne  sont  pas  pré- 
cisément les  mêmes  hommes  qui  ont  fui  la  pcrséeution  et 
rassasâfiat,  que  le  bill  va  mettre  h  la  discrélion  d^un  pou- 
voir ixéculif  soupçonneux.  Quel  ^utre  asile  néanmoins 
pour  ces  exilés,  que  rAnglelerrc  ?  Le  Brabant,  la  Hollande 
et  r  Allemagne,  où  Lafnyctte  n*a  pu  trouver  qu*un  cachot, 
lrsrepou<st^t.  Mais,  dira-t-on,  Thumanilé  drs  ministres  les 
prot^era.  Malheur  à  moi,  si  je  confiais  la  destinée  d*un  seul 
WMnmeà  Fhumanité  d'un  seul  autre  1  Cette  responsabilité 
pturement  morale  est  trop  illusoire.  Aprts  avoirsuspendu 
par  on  b'il  le  cours  ordinaire  des  lois  de  votre  pays,  sur 
une  allégation  de  dangers ,  pourriez-rous  punir  un  minis- 
tre parceqoe  ses  soupçons  ou  ses  alarmes  se  seraient  éveil* 
lés  plus  fodiement  que  le»  vôtres  ?  Eh  bien  1  dans  ce  cas,  5 
quelque  point  qu^il  abusât  de  son  autorité ,  ce  serait  pour- 
lest  à  lout  son  erinie»  Non,  vous  n*imiterez  pas  la  précipi- 
tetioB  iodiscrT'te*  fatale  ou  même  criminelle,  que  vous  re- 
pimbei  aux  Français.  Si  dVxacles  recherch  s  vous  font 
tfouYer  nécessaire  cette  mesure,  ou  quelque  autre  pareille, 
VMS  l'adopterex ,  je  le  veux  ;  mais  vous  aurrz  soin  de  b  ré« 
gler  de  manière  quVlle  n^atnsigne  que  ceux  qui  en  sont 
aêeBenest  Tol^el,  et  qu*dle  ne  frappe  point  des  hommes  à 
qui  TOUS  devex  sensibilité,  protection.  J*ajnnrne  donc  la 
tj^oisirme  H  dermire  lecture  du  biil  à  quinzaine. 

Lord  Havkesbory  veut  qnVrn  en  drciite  sur-le-champ 
ks  dispositions.  Ott  ne  saurait  trop  se  hatcr  d^arréicr  le 

y  Série,  ^Tor^r  lU 


cours  des  principes  destructif  propagés  dans  la  Grande* 
Bretagne  avec  autant  d*activité  que  de  perfidie  ;  alors,  et 
seulement  alors,  TAngleterre  pourra  recevoir  sans  danger 
dans  son  sein  les  innocents  qui  s*y  réfugit  nt  ;  mais  il  insiste 
sur  rinconvénicnt  d^ébruiter  les  informations  ;  ce  serait 
manquer  le  but  de  cette  mesure  de  défense  personnelle, 
dont  on  ne  conteste  le  droit  à  aucun  peuple;  droit  que 
TAngleterre  a  plus  que  jamais,  sans  doute,  après  IVlfroyaut 
décret  de  fraternité  rendu  par  la  Convention  nationale. 

Lord  Lauderdale  est  aussi  pourdifiérer  la  lecture  du  bill  ; 
il  reproche  de  plus  aux  ministres^  si  actib  en  cette  occasion, 
d*en  avoir  laissé  venir  les  choses  à  ce  point«  soit  par  négli- 
gence, soit  par  incapacité  ;  il  parle  des  progrès  de  la  Russie, 
particulièrement  en  Pologne,  de  ces  progrès  que  les  arme- 
ments, aussi  dispendieux  que  tardifs,  faits  dans  raOTairc 
d*Oczakow,  n*ont  sûrement  pas  prévenus;  il  dit  aussi  quel- 
que chose  de  l'Irlande,  de  Tétai  de  laquelle  il  ne  parait 
pas  content  Le  peuple  s'y  est  plaint  d'une  liste  civile,  op- 
pressive par  les  pensions  faites  aux  servilr  urs  de  la  cour.  Ou 
a  même  craint  qu*il  ne  demandât  le  redressement  d*aulrcs 
grieb.  Heureusement  cette  fermentation  est  assoupie,  ou 
tombée,  sans  que  les  ministres  aient  rien  Cait,  ou  du  moins 
rien  de  bon,  pour  la  calmer;  il  ajoute  que  le  peuple,  à  por- 
tée de  comparer  les  émoluments  actuels  des  ministres,  beau- 
coup plus  considérables  que  partout  ailleurs,  pouvait  1rs 
trouver  au-dessus  de  leurs  services  ;  il  était  donc  naturel 
que  ces  messieurs  essayassent  de  donner  le  change  ù  raltei:* 
lion  publique.  —  Passant  aux  associations  pour  soutenir 
le  gouvernement  :  le  gouvernement,  dit-il,  serait  bien  faible, 
s*il  avait  besoin  du  secours  de  quelques  poignées  de  gens  ; 
et  ce  sont  autant  de  libelles  contre  le  gouvernement  même 
que  les  avertissements  de  ces  sociétés,  à  la  tête  desquels  on 
affiche  la  prétention  de  lui  prêter  ce  secours.  D'ailleurs, 
n'est-ce  pas  là  fonder  cette  eluboeratie  dont  on  r^rodie 
tant  à  la  France  l'inepte  et  dangereuse  institution  ? 

Il  commence  à  son  tour  à  concevoir  des  soupçons.  Les 
ministres  n'auraienl-ils  -pas  le  projet  de  détourner  l'alten- 
tion  du  parlement,  tandis  qu'ils  machinent  lout  ce  qu'il 
faut  pour  entraîner  la  Grande-Bretagne  d^ns  une  guen^e 
que  Ton  pourrait  prévenir,  mais  qu'ils  veulent  à  tout  prix  ? 
Aussi  ne  peut-on  proposer  des  négociations  qui  sauveraiçnt 
cette  calamité,  sans  qu'on  vous  accuse  aussitôt  de  vouloir 
une  alliance  arec  la  France.  On  s'empresse  d'objecter  que 
négocier,  ce  serait  reconnaître  la  puissance  avec  laquelle 
on  négocierait  :  mais  aurait-on  l'absurde  orgueil  de  pré- 
tendre qu*on  ne  peut  même  recevoir  d'explications?  Non, 
sons  doute.  Eh  bien  I  ce  serait  également  reconnaître  ceux 
.  dont  on  les  recevrait. 

Lord  Carlisle  soutient  le  bill  ;  Il  reproche  au  préopinant 
de  s'être  écarté  de  la  question ,  puisqu*il  ne  s'agit  ni  de  la 
Russie,  ni  de  Klrlande.  Il  a  souvent  cru  que  le  changement 
de  ministère  était  la  mesure  la  plus  avantageuse  à  son  pays  ; 
ma's  il  le  craindrait  infiniment  dans  les  conjonctures  pré- 
sentes, puîsqn*il  était  vratsembrable  que  la  première  opéra- 
tion des  nouveaux  ministres  serait  de  négocier  avec  la 
France,  ce  qu'il  ne  veut  sous  aucun  prétexte.  Il  consent 
donc  à  donner  au  pouvoir  exécutif  toute  l'énergie  dont  il 
peut  avoir  besoin  aujourd'hui;  mais  c'est  au  parlement  û 
veiller,  pour  ne  pas  lui  en  laisser  étendre  ou  continuer 
Tusage  au-delà  du  temps  et  des  bornes  roiivenabips. 

Lord  Lansdown ,  malgré  le  peu  de  succès  dont  il  se 
flatte,  rappelle  Tesprit  général  qui  prévalait  au  commen- 
cement de  la  guerre  d'Amérique ,  époque  à  laquelle  ou 
aurait  eu  peine  à  trouver  dans  les  deux  chambres  quel- 
qu*un  qui  osât  assurer  que  l'Amérique  devait  être  in- 
dépendante ;  et  malgré  l'insolence  avec  laquelle  on 
ayait  traité  les  Américains,  on  fut  trop  heureux  dans  la 
suite  de  reconnaître  Irur  indépendance.  On  veut  qu'un  nré- 
opinant  soit  sorti  de  la  question,  el  on  le  rapelle  à  l'ordre  ; 
mais  quelque  chose  peut-^il  être  hors  de  Tordre  d'après  une 
f  onrocation  si  extraordinaire  du  parlement  ?  Il  peint  les 
minbtres  s'effrayant  ou  voulant  s'elfrajer  sur  de  préten- 
dues séditions  que  personne  n'avait  constatées  ;  il  leur  re- 
proche de  vouloir  endormir  rattention  du  peuple,  et  de 
crier  à  l'ordre  quand  5es  représentants  ne  feulent  pas  fer- 
mer I  s  yeux  :  enfin  il  s'oppose  au  bilt,  parceque  cette  in» 
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f, aclîon  aux  lois  no  lawaîl Iroaier do jitftîftcalion  sum^ante 
dans  Tempritonnement  d^une  quarantaine  de  Français  in- 
sensé ou  pervers,  que  l^on  pourrait  en  effet  trouver  tra- 
vaillant à  soulcf  er  le  peuple. 

Il  cite  Texemple  d'Adiille  Viard,  qni  s*était  vanté  fans- 
scment  d*avoir  des  intelligences  en  Angleterre,  et  montre 
que  quand  il  aurait  dit  vrai,  c'était  d*unc  conspiration 
contre  la  France,  et  non  contre  ce  pays,  qu'il  ^'agissait: 
ce  qu'il  établit  par  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  la  Convention,  insérée  dans  le  Moniteur  du  10  dé- 
cembre, é|)ôque  à  laquelle  on  ne  manîfpstaît  encore  en  An- 
gleterre a  acunc  des  craintes  dont  on  parle  tant  aujourd'buL 
Ct  ti'est  en  vertu  d'aucune  réquisition  de  la^  Grande- 
Bretagne,  mais  seulement  pour  jostiGcr  sa  conduite  à  Pas* 
semblée,  que  le  ministre  a  donné  ces  éclairçissomrnts  sur 
lesquels  on  peut  d'autant. plus  compter,  qu'un  faux,  re- 
connu par  le  comité  diplomatique,  l'exposerait  ù  f  tre  puni. 
Quoi  qu'en  aient  dit  les  ministres  anglais,  beaucoup 
moins  responsables  que  ceux  de  France,  il  cro  l  les  Fran- 
çais disposés  ù  renoncer  méroeàPouveiturederEscauUOn 
vent  faire  trop  ou  trop  peu  :  car  si  le*  ipinistres  on^  con- 
naissance de  trames  réellement  dangereuses,  ui  e  suspen- 
sion entKTe  de  l'acte  é*habea$  coi-put  vaut  mieux  que  la 
snspf  nsion  partielle  qu'opérerait  ce  bill. 

1 1  compare  la  conduite  tenue  dans  la  rébellion  de  1745  avec 
celle  de  radminîstration  présenle  ;  il  in<iste  sur  le  danger 
de  mettre  buit  à  dix  mille  étrangers  actuellement  dans  le 
royaume  immédiatement  sous  l'auforité  do  la  couronne, 
qiii  pourrait  joindre  il  toutes  ces  prérogatives  celle  de  les 
armer  quand  et  comme  bon  lui  semLleraiL 

Après  avoir  Indiqué  la  guerre  désirée  par  les  ministres 
pour  éluder  en  quelque  manière  leur  responsabilité, 
coiume  la  seule  explicatipn  raisonnable  de  leur  conduite, 
il  proteste  de  son  attachement  à  la  constitution  ;  mais  il 
craint  que  les  associations  pour  la  maintenir  n'amènent 
plutôt  raiiarcbic,  et  qu'il  n'y  ait  pas  contre  elles  des 
moyens  répressifs.  Quelle  main  que  celle  qui,  laissant  flot» 
ter  les  rf  nés  du  gouvernement,  ne  peut  repoussiT  une  poi- 
gnée de  foctieux  tôns  l'aide  d'une  multitude  de  petits 
clubs,  partiellement  insufDsanls  pour  ce  qu'on  attend  d'eux, 
ct  dont  la  dangereuse  réunion,  si  par  malheur  elle  s'effec- 
f  uait  jamais ,  ne  manquerait  pa^  de  substituer  la  lyrauhie 
de  la  populace  aux  autorités  constituées  I  II  termine  en  di- 
sant qu'il  n'espère  pas  faire  prévaloir  le  langage  de  la  rai- 
son ;  mais  enfin ,  déchargé  de  la  garantie  des  maux  que 
peut  entraîner  ce  bill,  et  dont  on  s'apercevra  trop  tard,  il 
lui  restera  du  moins  la  consolation  d^avoir  rempli  lesdevoirs 
d'nn  membre  de  la  législature,  et  d'un  ami  de  la  patrie» 
Lpi'd  Loughboroitgh  (désigné  pour  ôtre  grand-chance- 
lier): On  reproche  À  ce  bill  sa  nouvifauté,  c'est  à  tort;  le 
règne  d'Henri  VI  nous  en  fournit  des  exemples.  P'ailleur*, 
ceux  qui  connaissent  la  constitution  britannique ,  et  per- 
sonne de  nous  ne  peut  l'ignorer ,  doivent  savoir  qu'aucun 
étranger  n'a  droit  dans  ce  pays  k  la  protection  des  loii, 
sans  le  consentement  du  pou\oir  exécutif.  La  modération 
de  ces  ministres,  auxquels  on  reproche  d'empiéter,  mérite 
des  éloges  ;  car  ils  semient  suflisamroeut  autorisés  par  Li 
prérogative  royale  &  faire  la  diose  pour  laquelle  ils  solll- 
citeni  un  acte  du  {Nirlement;  Rappelex-voua  que  sous  le 
règne  d^Rlisabeth  le  fanatisme  manié  par  Philippe  II  agi- 
tait l'Europe,  et  menaçait  particulièrement  ce  pays.  Les 
ministres  d'alors  repoussèrent  le  danger  par  des  roesum 
beaucoup  plus  vigourcusrs  que  celles  de  ce  bill.  Cette  con- 
duite honore  leur  mémoire ,  que  personne  n'a  oaé  llétiir. 
Pevaz-vous  donc  être  moins  vigilants  aujourd'hui  que  vos 
ancêtres  ne  l'ont  été  daits  leur  temps?  C'était  du  lanatisme 
de  la  religion  qu'ils  avaient  à  craindre;  et  vous,  c'est  l'a- 
narchie de  l'irréligion  que  vous  devez  redouter.  Oui ,  Ton 
a  jeté  le  masque  en  France  1  La.  religion  y  est  totalement 
anéantie. 

L'opinant  reproche  à  la  Convention  nationale  le  décret 
du  15  décembre,  comme  hostile  pour,  tous  les  gouveino- 
mrnis  établis  sur  les  anciennes  bases;  il  parle  de  tyraimi- 
cidcs,  mei>açant  tous  les  souverains  d'un  poignard,  sur  la 
lame  duquel  e>i  écrit  :  Point  de  roisJ  Si  l'on  peut  blâmer 
les  miiiistrcs  de  quelqqe  chose,  c'est  d'avoir  attendu  si  tard, 
à  prendre  la  mesure  qu'ils  proposent  aujourd'hui;  ce  qni 
les  justifie  pourtant,  c'est  la  proclamation»; 4ui  paraiwail 
devoir  snflire  pour  contenir  Us  séditieux ,,  el  qni  a  sufli  en 
effet  tant  que  Us  \ictoircs  des  Français  n'ont  pas  armé 


d'une  nouvelle  forée'  le»  ennemis  de  l'ordre.  Il  en  revient 
au  reprtjche  d'irréligion  contre  les  France  s,  dont  quelques- 
uns  avouent,  ^l-il,  publiquement  rat héisme,  et  sont  ap. 
plaudis  nar  hs  tribunes  ;  car  c'est  an  milieu  de  la  Cnnxen- 
lion  qu'ils  donnent  ce  scandale  Ceux  de  leurs  légihlaleurs 
qui  ne  professent  pas  celte  hon-ible  doctrine  ont  du  moins 
abjuré  le  christianisme  ;  léuioitf  les  séahces  qu'ils  tiinneut 
le  jour  coitsacré  au  Seigneur.  Avec  la. religion  sont  tum- 
bées  toutes  les  bafes  de  l'ordre  social.  On  dit  au  père  :  Tu 
peux  abandonner  ton  enfant  dî-s  qn'il  pourra  fe  nourrir 
lui-même  sans  tes  secours  :  ft  l'enranr,  la  pié!é  filiale  est  un 
préjugé  ; .  drs  que  tu  cesses  d*atoir  besoin  de  ton  pire ,  tu 
ne  lui  dois  pas  pins  de  respect  qu*&  un  étranger.  Mêmes 
principes  sur  la  propriété  :  on  peut  prendre  les  biens  d'un 
homme  poor  les  appl  qner  nu  service  de  l'Etal. 

Après  avoir  néanmoins  reconnu  qn'Il  serait  injuste  de 
voir,  dans  «  et  bonible  tableau ,  les  sentîmenrs  de  toute  la 
nation  française,  asservie  à  quelques  scélérats,  et  qui  sC- 
renicnt  désirait  d'être  délivrée  de  ce  joug  cruel,  l'opinant 
soutient  la  légalité ,  l'avantage  des  associations  en  faveur 
de  la  constitution  «  suiloot  quand  il  en  existe  mallieureu- 
sement  dont  le  but  est  de  la  renverser.  La  «aine  partie  du 
peuple  partage  les  alarmes  des  ministres  ;  il  ne'eonseitte  à 
personne  d'aller  lui  contester  qu'il  craigne,  hirsqu'il  crah»t 
effectivement  les  maux  que  ce  bill  pourra  prévenir.  Cest 
une  mesure  purement  défensive;  elle  n'amènera  pas  la 
guerre  avec  la  France ,  comme  on  l'a  dit  dans  cette  cham- 
bre. B  distingue  les  Français  actuellement  en  Angleterre 
en  deux  classes  :  les  émigrés  et  les  agitateurs.  Lei  premiers 
doivent  y  trouver  protection,  et  les  autres  châtiment  ;  tous 
les  bons  citoyens  qui  ont  juré  de  combailre  pro  arts  et 
focit^  sont  obligés  en  conscience  de  se  réunir  contie  ces 
derniers.  Il  combat  l'esprit  de  parti  comme  parricide, 
quand  l'union  seule  peut  sauver  la  chose  publique,  dont  la 
prospérité  dépend  du  maintien  d'une  constitution  que  ses 
bienfaits  doivent  faire  désirer  de  voir  immortelle.  Etto  pet» 
pet  lia!  dit-il  avec  attendrissement ,  et  c'esl  par  ce  v<eu 
qu'il  termine. 

Lotd  Lausdovrn  proteste  d*autant  de  patriotisme,  de 
respect  pour  la  rrligion,  et  surtout  pour  la  moralr,  qu'en  a 
pntfi'ssé  le  ptéopiuant  II  insiste  sur  la  nécessité  d'en  ré- 
pandre les  principes  parmi  le  peuple,  pour  éclairer  son  es- 
prit et  former  son  cœur  ;  ce  moyen  assurerait  mieux  la 
tranquillité  publique  que  toutes  ces  histoires  de  complots, 
de  conspirations,  de  trames  scerctcs,  dont  on  le  berce  ou . 
l'effraie.  Quant  à  l'anecdote  des  poignards  avec  une  ins- 
cription, lord  Lansdown  déclare,  sur  son  honneur  (formule 
de  serment  des  pairs],  que  c'est  la  première  fois  qu'il  en 
entend  parler. 

Lord  Guilford  soutient  qu^on  n'a  pas  même  eflBeuré  ses 
objections  contre  ce  bill ,  dont  l'effet  sera  d'amener  la 
guerre,  puisqu'il  répugne  formellement  à  l'esprit  de  tout 
traité  de  commerce  avec  la  France,  et  est  une  iofraction 
manifeste  du  quatrième  article.  —  Il  le  lit. 

Lord  Richmond  rétorque  l'argument  :  En  France  on  a 
souvent  refu^,  pendaot  plusieuis  jours,  des  passeports  à 
des  Anglais  ;  donc  cette  mesure,  effet  d*uiie  circonstance 
particulière,  ne  doit  pas  se  regarder  comme  une  iufracUon 
au  traité. 

On  fait  la  trolsi>me  et  dernière  lecture  du  blU,  dont  tou- 
tes les  dispositions  sont  adoptées. 

FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

De  Paris. 
Eoumiture  de  cJuoaux  de  remonte  f  peur  /et  trcmpif  à 

cheval  det  armée*  de  la  république^  Dm,  12  décembre 

1792. 

Le  ministre  de  la  gnerre  prévient  ses  coneiloyeoa,  mar- 
chands de  chevaux,  qu'ils  peuvent  adresser  leurs  soumis- 
sions pour  fournir  des  chevaux  de  renioi*le ,  destinés  aux 
troupes  ù  cheval  :  ces  soumissions  seront  reçues  aq  bureau* 
des  remoulea,  bâtel  delà  guerre,  rue  Grange-Batelière, 
jusqu'au  22  janvier  prochain»  ^ 

PrimipaUs  eoiiditione  auxquelles  ta  fourniêseure  doivent 

ne  MOHmettrCé 

ArL  I«'.,Le  fournisseur  s'engagera  à  ne  tirer  les  ehr- 
vaux  que  d'un  ou  plusieurs  départements  lie  la  réi«ublique 
qu'il  désignera,  afin  d'éviter  la  coccun\*uce« 
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IL  Lct  cbenoi  feront  reçus  dans  les  dépôts  ci-après ,  et 
Ib  seront  eondiilU|itr  les  foundsseors,  àleorsCran,  ris- 
qua et  pMli. 

H^fi.^ALonéfDIe»  dépaitement  de  la  Meurthc  ;  k 
Compiègoe,  département  de  TOise;  à  Moulins,  départe- 
ment de  rÂllier  ;  à  Libourne,  département  de  la  Gironde  ; 
an  haras  dn  Pin,  Argentan  et  Séti,  département  de  POme 
et  do  CalTados  ;  à  Saomur,  département  de  Maine-et-Loire  ; 
à  Fontainebleau,  département  de  Seine-et-Marne. 

lÛ*  Il  ne  sera  (bumi^que  des  chetaux  hongres,  et  un 
quart  de  la  fonmiture  en  juments,  depuis  T&ge  detrob  ans 
cl  demi  |usqu*à  celui  de  huit  ans.  On  recevra  aussi  les  cbe- 
f  aux  à  courte  queue  et  bretaudés,  s^ils  ont  les  qualités  et 
les  lailtcs  ci^prèt. 

SaToh-  :  Pour  la  eaTalerie,  quatre  pieds  huit  pouces  et 
demi  à  neuf  pouces;  pour  les  dragons,  quatre  pieds  sept 
pouces  et  demi  k  boit  pouces  ;  pour  les  chasseurs  et  hus- 
sards, quatre  pieds  six  pouces  et  demi  à  sept  pouces. 

IV.  Les  cheraux  et  jumnils  derront  Ctre  sains  et  nets, 
exempts  de  toutes  tares  ;  ils^evront  auni  avoir  Iç  croupe 
large  et  non  avalée,  bien  plantés  sur  ïambes,  ayant  du  des- 
sous et  un  trot  assuré.  Tous  chevaux  qui  du  devant  se  btr- 
ceront,  qui  se  croiseront  ou  qui  billarderont,  serout  refu- 
sés* Tous  ceux  qui  du  derrière  trotteront  clos,  ou  qui 
seraient  mal  placés  sorles  jarrets  et  s'entit tailleront,  feront 
I  Cluses* 

V.  Il  ne  sera  point  fait  d*avance  ;  mais  aussitôt  la  récep- 
tion de  doute  chenaux  dans  les  dépôts,  sur  le  protès-ver- 
bal  de  cette  réception,  qui  srra  adressé  au  ministre  de  la 
guerre,  le  paiement  en  sera  délivré  sur-le-champ, 

VL  II  sera  stipulé  un  dédit,  en  casdlnexécution  du  mar- 
dié  aux  termes  prescrits* 

vn.  Les  roamisseurs  qui  présenteront  les  conditions  les 
pk»  avantageuses  aux  intérêu  de  la  république  obtien- 
dlroot  la  préféreDoe.       LêmhMrg^lafuemfPAcn. 

CAIS8B  DB  L'BXTlAOlMllAnn. 

Sonedi  5  janvier,  à  dix  heures  do  matin ,  Il  sera  brûlé, 
à  rhôtel  de  la  caisse  de  Textraordlnaire,  me  Vivienne,  la 
sonme  de  h  milHoos  en  assignats,  laquelle,  jointe  aux 
•70  millîous  d^à  brftiés,  forme  œUe  de  674  mMlions. 


ALMA7IACHS. 

AlmumMkéetRéfmhHeainsy  pour  servir  à  l*hi9tmction 
puMique,  rédigé  par  Sylvain  Maréchal,  auteur  de  VMmo' 
mtÊCk  des  Uamnéte»  feus. 

A  Paris,  ches  le  directeur  du  Cercle  social ,  me  dn 
ThéAIre-Francais. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prédéetutdê  Treilktard. 
SUITB  DB  LA  SÂAlfCB  DD  JCI7D1  3  JANVIER. 

Suite  de  la  dépêche  du  général  Lamorlière  au 
général  Miranda,  $ur  l'expédition  de  la  Gueldre 
prussienne» 

«  le  vous  prie  d*obierver,  général,  que  j*ai  reçu  des  let- 
tres de  fiélicitatjon  de  tous  hs  côtés,  et  que Tesprit  des  ha- 
bitants, habitoésà  plirr  sous  le  joug  du  despotisme,  scm- 
bbit  se  dilater  à  la  vue  des  défenseurs  de  la  liberté  et  de 
fégalité,  d*autant  plus  que  ma  troupe  s^est  conduite  avec 
b  plus  exacte  discipline,  et  que  j'ai  lait  un  grand  exemple 
au  milieu  de  la  place  de  Gueldre,  en  présence  de  toute  la 
vMIe,  sur  un  seul  homme  qui  sVtait  écarté  de  nos  principes 
et  loyauté,  et  de  la  confiance  que  la  troupe  que  ie  com- 
■ande  m*a  toujours  témoignée.  J*ai  le*:  phis  grands  éloj^ 
à  fOQS  fafae  de  mes  deux  adloints  aux  adjudams-généraux, 
les  citoyens  Pinott  et  Levaaseur  ;  1^  lieutenants-colonels 
Rkhardut  et  Cailhava  m^oot  donné  dis  preuves  d'une 
grande  intelligence,  el  en  général,  je  n'ai  qu'à  me  louer 
de  motf  armée,  composée  de  bons  patriotes,  avec  lesquels 
f  anrab  tout  entrepris  ;  mab  le  mauvab  temps  et  l(«  mar- 
ches forcées  les  ont  exlrêmement  faligués. 

«  Je  ne  saurais,  mon  général,  tous  rendre  un  trop  bon 
témoignage  des  preuves  d'allucbeinent  à  la  i-épublique 
française  que  le  citoyen  Deroth  m'a  données  depuis  que  les 
Iroimcs  sont  sur  les  bords  de  la  Mi*usr.  il  m'a  donnc^  ks 
Bciliciirs  rcnM*igncnicot$,  et  tu'a  ;>ui\i  pnrtout  dai»  mon 


expédition,  o6  il  m'a  été  très  utile.  Je  von^  prie  de  deman- 
der au  ministre  qu*il  soit  employéd'ùnemani>''re  distinguée. 
•  Le  nutréchal^e<amp  comnumdant  VaranUgardc 
du  Nord,  LsMoaLièaR.» 

LeUre  des  commissaires  de  la  Cœ)venlion  au 
dépariement  du  Monl-Blane. 

ChMDhéry ,  30  4ëcf»bfe  1 70t. 

•  Citoyens  nos  coUéfues ,  le  S7  de  ce  mois,  à  ilssue  de 
la  messe  militaire,  on  vint  nous  dénoncer  que  la  mnsique 
do  79**  régiment,  ci-devant  Boulonnais,  y  avait  joué  des 
airsiustementprosorits,  tels  que  l'ouverture  de  Hiehâiul 
Çamr-é^Uon^  et  d'autres  ariettes  de  cette  pi^ce,  sans  y 
coonprendre  cependant  l'air  trop  fameux,  â  Riehai'd,  ô  mon 
roi!  La  dénonciation  paraissait  prendre  un  caractère  d'au- 
tant plus  grave,  que  l'événement  onincidait  avec  ré|>oque 
où  l'on  imaginait  que  Louis  Gapet  devrait  être  jugé,  et  que 
d'ailleurs  quelques  officiers  de  ce  régiment  sont  sus|)ecté'( 
d'incivisme.  A  rinslanl  nous  en  informâmes  le  général 
Kellermann  :  il  se  rendit  auprès  de  nous;  el  d'apKs  la  véri- 
fication des  Taits  il  envoya  le  colonel  aux  an-éts,  fit  nietlrif 
les  musiciens  en  prison,  et  le  chef  de  la  musique  au  cachot. 
Avant  de  vous  annoncer  le  fait,  nous  avons  voulu  remouti  r 
à  la  cause,  el  n*cueillir  les  renseignements  sur  les  auteurs 
et  leurs  motifs.  Le  général  nous  &rit  que,  malgré  ses  re- 
cherches ,  il  n'a  pu  jusqu'ici  se  procurer  des  éclaircisse- 
ments nécessaires,  mais  qu'il  ne  négligera  rien  à  cet  égard. 

•  La  fermeté  que  Kellerroann  a  déployée  dans  celte  cir- 
constance a  produit  le  meilleur  effet  sur  l'esprit  public,  i 

—  Les  mêmes  commissaires  adressent  à  la  Conveiiiion 
les  renseignements  que  la  municipalité  de  Chambéry  leur 
a  communiqués  relativement  à  l'aflaire  du  commissaire- 
ordonnateur  Vincent,  dont  le  procès  s'instruit  au  tribunal 
criminel  du  département  de  Rhône-et-Loire. 

La  Convention  nationale  renvoie  ces  différentes  pièces  au 
tribunal  déjà  saisi  de  cette  affaire. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Kellermann  au 

wnnistre  ie  la  guerre. 

Au  quanier-eénéral,  le  fO  décembre, 
ran  l**  deltrépubl. 

•  Je  m^empresse,  citoyen  ministre,  de  vous  informer  que 
lensaréchal-ile<amp  Pourcy,  commandant  à  Carouge,  vient 
de  me  mander  que  la  révolution  était  ftilte  ù  Genève  depn's 
avant-hier  :  il  me  mande  que  des  mouvements  tumullûcox 
qui  existent  ^ns  cette  rilie  lui  font  désirer  un  renfort. 

t  Une  autre  lettre,  à  laquelle  je  mito  croire,  dit:  La  ré- 
volution de  Genève  est  finie  t  les  citoyens  de  celte  répu- 
blique ont  chassé  le  grand  et  le  petit  conseil  ;  ils  ont  formé 
des  comités;  Ils  s'organisent,  en  se  reposant  enlii-remeiit 
sur  nous,  malgré  que  nous  n'y  influions  en  rien  ;  ils  regar- 
dent déjà  comme  un  de  leurs  beaux  jours  celui  où  ils  pour- 
ront nous  recevoir  parmi  eux.  a 

«-  Le  ministre  de  la  guerre  instruit  la  Convention  que 
la  plupart  des  fournisseurs  des  armées  demandent  la  rési- 
liation de  leurs  marchés.  Il  regarde  cette  résiliation  comme 
très  nuisible  à  l'approvisionnement  des  armées  qui  ne  doi- 
vent pas  souffrir  des  dégoOlsd'unentreprenrr.r  ;  il  demr  nde 
que  tout  fournisseur  qui  ne  voudrait  pas  tenir  ses  rnuA:hè* 
soit  poursuivi  par  devant  les  tribunaux. 

La  demande  du  ministre,  convertie  en  mrlion.  est  dé- 
crétée. 

—On  lit  une  relation  très  détaillée  de  b  prise  de  Franc  - 
fort  par  les  Prussiens.  Bfle  est  officiellement  envoyée  par  le 
général  Custine,  et  transmise  à  la  Convention  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  En  voici  l'extrait  : 

Lettre  du  général  Custine. 

Au  qu»rtier-g^oéral,  à  Haynnce.  le  t9  déc.  1792, 
1  an  !•'  de  U  république. 

Pour  suppléer  à  l'insuifisance  de  l'extrait  de  l'expw^é 
présenté  par  le  ministre  de  la  guêtre  à  la  Convention  na- 
tionale, de  la  re'alion  que  j'ai  envoyée  à  ce  ministre,  le  4  dé- 
cembre, des  événements  arrivés  dans  la  journée  du  2,  datis 
Francfori  et  à  Bitckenhcim,  je  vous  envoie  copie  entit-re  de 
Cette  relation,  désirant  que  les  comptes  que  je  reinls  ne 
soient  jamais  tronqués. 

Après  avoir  donné  les  détails  de  la  marche  des  Prussiens, 
de  ses  dispoNiiionn  pour  les  re|>ou«ser,  de  rsttdque  et  de 
la  prise  de  Francfori,  il  dit:  «Je  me  décidai  alors  à  prendre 
posle  (sous  les  murs  de  Francfori)  pour  recevoir  une  partie 
de  mou  avant- gurdc  aux  ordres  du  coloucl  Schegliu>îi,  où 


jVMiieiiduis  k  feu  se  soutenir.  Déjà  le  Iroisii  me  Lala'llondes 
Vosges  avait  reç»  ordre  de  se  retirer  du  village  de  Bocken* 
liéiin  qu*oecupail  celle  avant-garde;  uiais  voulant  juger 
de  la  force  d«  s  ennemis,  je  lui  ordonnai  de  reprendre  ce 
pos'e.  J*enToyai  demander  quatre  bataillons  de  grenadiers 
qnl  étaient  à  portée:  je  fis  venir  six  pièces  d^arlillerie  à 
rbcral  ;  je  plaçai  celle  du  S%*  régiment  de  manii're  à  prendre 
à  rerers  Tatiaque  des  ennemis,  si  elle  se  portait  sur  notre 
gauche.  En  effet,  cette  colonne,  qui  m*8vait  para  vOnlotr 
prendre  celte  direction,  déboucha,  et  bienlAt  serrie  vive- 
uirnt  par  Tartillerie,  renonça  à  celte  entreprise;  Alors  cette 
colomic«  marchant  par  sa  gauche  «  vint  se  présenter  à  la 
droite  de  Bockenheim ,  pour  passer  dans  la  trouée  qui  se 
t  ronvc  entre  ce  village  et  une  flaque  qui  borde  le  Langwert  ; 
mais  Payant  prise  à  .revers  des  deux  côtés  et  par  son  flanc, 
rarlillerie  lirait  avec  tant  de  justesse,  que  chaque  boulet  se 
^illonnait  une  route  ;  et  comme  la  colonne  était  prise  à  re« 
vera  par  ses  deux  flancs,  elle  renonça  à  se  développer,  et  se 
retira» 

•  Alors  les  tronpes de  la  république,  développées,  gar- 
dèrent leur  poste  )nsqu*au  moment  où  j*entendis  le  feu  qui 
se  faisait  à  ma  gauche  se  rapprocher  de  ma  position  :  c'é^ 
tait  le  coinnel  Bouchard  qui  faisait  sa  retraite  lentement 
avec  son  avant-garde. 

Le  général  Newinger  à  qui ,  une  fois  Taffaire  entamée, 
j*avais  cn\oyé  ordre  de  sç  poster  sons  la  .tour  qui  est  sur  la 
roule  de  Francfort  à  Mayence,  avait  aussi  forcé,  par  son 
artillerjf,  les  troupes  prussiennes  à  disparaître  de  la  plaine. 

Aprts  Otre  resté  environ  une  heure  dans  cette  position 
sans  voir  Tennemi;  comme  le  jour  déclinait,  que  j*étais 
certain  que  les  Prussiens  ne  pouvaient  plus  m'attaquer,  je 
commençai  jna  n  traite,  et  je  la  fis  de  concert  avec  le»  trou- 
pes que  commandait  le  général  Newinger.  Mais  comme 
un  paguer,  quisetroutaiten  avant  du  village  de  RodeJbeim, 
i«ur  la  rive  gauche  de  la  Nidda,  piésenlait  de»  plis  de  ter- 
rain qui  formaient  des  barbettes  naturelles,  je  fis  placer 
deniCre  huit  pièces  d*artillerie,  le  bataillon  de  campagne 
du  5*  régiment  d'infanterie,  et  le  8*  bataillon  dj»  Vosges, 
puis  je  fis  retirer  tous  les  chasseurs  ù  cheval  et  les  flan- 
queursqui  couTraient  cette  plaine.  Alors  parut  une  colonne 
d'infanterie,  formée  par  demi-bataillons.  Personne  ne  pa- 
raissautplus,  elleavançailavec  confiance  ;  mais  priade  front 
et  par  le  flanc  droit ,  et  à  re?ers  par  les  batteries  qui  se  dé- 
masquèrent, elle  ne  put  tenir  longtemps  à  ce  feu,  fait  à 
deux  cent  cinquante  toises,  et  dont  tous  les  coups  portaient. 
Elle  s'arrêta  »  ne  montra  pas  beaucoup  de  volonté  de  se 
former,  et  bientâl  rentra  dans  les  jardins  du  TiUage,  et  dis- 
parut. 

Les  troupes  de  la  république  se  mirent  en  bataille  en 
sortant  du  village  de  Rodelhelm,  et  restèrent  dans  cette  po- 
sition jusqu'au  soir.  Ce  n'est  qu'à  la  nuit  qu'elles  ont  ren* 
tré  dans  leur  camp,  sans  que  depuis  cette  époque  elles  aient 
vu  aucune  troupe  ennemie. 

Les  Prussiens,  qui  devaient  attaquer  Tannée  française 
immédiatement  apKs  la  reddition  de  Francfort,  s'arrêtèrent 
dans  leur  marche,  et  rétrogradèrent  même  sous  les  murs 
de  Francfort*  où  ils  passèrent  la  nuit.  J'en  ai  fait  autant  sur 
le  terrain  qu^ils  avaient  quitté  le  matin,  pour  aller  au-de» 
vant  d'eux.  A  trois  heures  je  me  suis  mis  en  marche  vers 
Mayence.  J'ai  pris  une  position  au  village  d'Ho  khrim  : 
d'où  je  vous  écris ,  sans  que,  depuis  celte  époque ,  j'aie  vu 
aucun  ennemi.  C'est  le  premier  instant  que  j'aie  pu  trouver 
pour  vous  écrire,  ayant  été  occupé  à  donner  des  ordres, 
faire  des  reconnaissances» et  n'ayant  pas  dormi  deux  heures 
dans  vingt  quatre. 

Je  rentre  aujourd'hui  à  Mayenoe,  prenant  une  position 
ù  Cas9el,  faubourg  qui  couvre  le  ponl  du  Rhin.  Entre  les 
ouvrages  dont  j'entoure  ce  faubourg  et  un  vieux  fort  qui 
borde  le  Rhin ,  et  encore  entre  les  ouvrages  de  ce  faubourg 
est  un  clmetii  re  protégé  par  d*  s  redoutes  et  des  butteries 
que  l'ai  fait  faire  dans  llle  du  Rhin. 

Cette  position  couvre  parfaitement  le  pont  de  Mayence  ; 
j'espère  la  voir  respecter  aux  Prussiens.  Elle  est  détl'ndue 
par  une  nombreuse  artillerie,  des  abattis,  et  d'autres  petits 
moyens  qui  ne  leur  paraîtront  pas  divertissants. 

Tai  infiniment  à  me  louer  du  courage,  de  la  galté  et  de 
la  tranquillité  des  troupes.  Dix-huit  mille  hommes  se  5o<it 
vus  entourés  de  trente-huit  mille  avec  une  fermeté  pro- 
fonde. Les  retraites  se  sont  fiiiles  comme  sur  une  esplanade 
en  temps  de  paix. 


40 

I 


Des  Iroupesnucs  optenduré  l'iulerapérie  des  saisons  avec 
une  grande  p.  lience;  mais  je  ne  vont  dissimulerai  pas,  ci- 
toyen ministre,  qu'elles  commencent  à  se  plaindre  avec 
force  d'être  exposées  à  une  gelée  rude,  sans  halûts,  sans 
couvertures ,  sans  souliers  et  sans  culottes.  Ils  m'appellent 
leur  père,  et  j'en  ai  les  entrailles.  Au  nom  de  l'humanité, 
je  vous  conjure  de  les  tirer  de  l'état  de  souffrance  où  ils 
sont.  Ilgcle  très  fort,  et  ils  sont  depuis  sept  nuits  au  bi- 
vouac, sans  habits  ni  aucun  vêtement. 

Cusline  fait  ensuite  les  plus  grands  éloges  de  la'condaite 
du  général  Biron,  de  celle  du  ifiaréchal-de-'Camp  Beau- 
harnais,  et  du  colonel  Houchard,  qui,  avec  deux  mille 
hommes^  en  a  arrêté  douse  mille  pendant  une  journée  en- 
tière ,  et  leur  a  dit  des  prisouniers  sans  avoir  en  un  seul 
homme  pris. 

•  La  perte  des  et^nemis  a  été  considérable,  et  le  roi  de 
Prusse  s'en  plaignait  fortement.  Noos  avons  penlu  quel- 
ques hommes  el  quelques  chevaux  :  je  n'ose  pas  dire  com- 
bien peu ,  car  on  me  croit  un  conteur,  et  œpendani  je  ne 
dis  que  la  vérité. 

t  La  canonnade  des  Prussiens  était  affreuse  :  tous  \n 
coups  portaient  à  terre,  puis  ricochaient,  el  allaient  couper 
les  branches  au-dessus  de  nos  têtes,  tandis  que  chacun  de 
nos  boulets  allait  à  leur  adresse.  J'ai  vu  quelques  canon- 
nades dans  ma  vie,  mais  pas  une  où  l'on  ait  tiré  avec  tant 
de  justesse.  Le  troisième  bataillon  des  Vosges  a  renvoyé  par 
sa  mcusquetcrie  la  cavalerie  prussienne. 

•  Le  duc  de  Bruosviick,  le  roi  de  Prusse,  le  prince  royal, 
Kalkreutb,  le  landgrave  de  Hvsse-Cassel,  m'ont  fait  l'hon- 
neur de  se  réunir  devant  moi.  lisent  bien  voulu  témoi- 
gner leur  admiration  de  la  conduite  des  troupes,  a 

Valazé  :  D*après  ce  que  vous  venez  dVntendre, 
il  ne  doit  plus  rester  aucun  doute  sur  la  prévarica- 
tion du  ministre  de  la  guerre.  De  toutes  parts  il 
vient  des  plaintes  contre  lui.  Le  soldat  et  le  général, 
tous  n*ont  qu'un  même  cri.  Je  demande  le  décret 
d'accusation  contre  Paehe. 

Bréabd  :  Je  ne  viens  i»as  prendre  la  défense  da 
ministre.  Lorstjue  je  verrai  les  preuves  qu*il  est  cou- 
pable, j[e  serai  le  premier  à  demander  sa  punition. 
Mais  j'ai  une  observation  k  vous  faire:  c'est  que  Tes- 
périence  vous  prouve  combien  il  convient  peu  de 
porter  à  la  légère  un  décret  d'accusation.  De  plus, 
faites  attention  que  le  mémoire  de  Custine  présente 
Tétat  de  Tarmée  lors  de  la  prise  de  Francfort  |)ar  les 
Prussiens,  et  non  Tétat  où  elle  se  trouve  aujour- 
d'hui. 

Le  Président  :  Je  dois  prévenir  la  Convention 

Su'avec  le  mémoire  qu'on  vient  de  lire  se  trouvaient 
eux  paquets,  un  pour  le  comité  de  la  guerre,  et 
l'autre  pour  le  comité  de  sûreté  générale. 

On  demande  que  les  comités  rendent  compte,  séance 
tenante,  du  contenu  de  ces  paquets. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Plusieurs  membres  représentent  qu'il  est  important 
d'accélérer  le  renouvellement  des  comités,  qui  n'est  pas 
même  encore  commencé. 

Thuriot  :  Pour  éviter  Tintrigue  dans  la  forma- 
tion des  comités,  je  demande  (}ue  tous  les  membres 
de  rassemblée  composent  les  divers  comités. 

Apres  quelques  débats,  celte  proposition  est  écartée  par 
l'ordre  du  jour. 

Brunel,  au  nom  du  eomilé  colonial  :  I^  Con- 
vention nationale,  par  son  décret  du  19  novembre 
dernier,  a  rendu  au  citoyen  Guys  la  justice  écla- 
tante que  méritait  son  civisme. 

Louis-Ferdinand  Grelier,  son  eollègue  d'adminis- 
tration et  son  compagnon  d^infortune,  vient  la  solli- 
citer à  son  tour.  Condamnés  Tun  et  l'autre  à  une 
amende  de  1,000  livres,  et  déportés  en  France  pour 
avoir  présidé  une  société  populaire,  ils  ont  été  ven- 
gés des  persécutions  qu'ils  ont  éprouvées,  par  un 
décret  du  17  février  17Ul,qui  reconnaît  leur  inno- 
cence, et  ordonne  la  restitution  de  l'amende.  D'a- 
près des  di5i>ositions  aussi  précises,  il  semble  que  le 
ministre  de  la  marine,  en  satisfaisant  aux  décrets  qui 
copccrnaient  Guys,  aurait  pu  tlaitcr  é^%ilcincnt  Grc- 
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lier,  puisque  par  fô  lettre  du  24  du  courant,  il  avoue 
que  son  aflaïre  esl  la  même  sous  tous  les  rapports  ; 
cependant,  pour  mettre  sa  re^nsabilité  à  couvert, 
il  a  préféré  provoquer  lui-même  la  décision  de  la 
Convention  nationale  ;  cette  décision,  citoyens,  ne 
peut  vous  arrêter  unlnstant  ;  les  deux  décrets  inter- 
venus fixent  irrévocablement  votre  opinion  à  ce 
SujcL 

Votre  comité  tous  propose  donc  de  décrier  ce 
qui  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  colonial ,  autorise  le  ministre 
de  Ja  marine  et  des  colonies  à  faire  payer  à  Louis- 
Ferdinand  Grelier  la  totalité  de  ses  appointements 
écbusdepuis  le  mois  de  novembre  1789,  sauf  à  en 
distraire  les  différentes  somma  qu'il  a  touchas  à  ti- 
tre d*avance  ou  d'à-compte  depuis  cette  époque; 
comme  aussi  à  lui  rembourser  la  somme  de  1 ,000  liv. 
nu-  lui  remise,  conome  contraint,  au  trôner  de 
Tabago,  auquel  la  quittance  dudit  Grelier  sera  ren- 
voyée pour  comptant  dans  la  colonie.  • 

Ce  décret  esl  adopté. 

GASPAniN  :  Avant  de  passer  à  la  discussion  rela- 
tive au  ci-devant  roi,  je  demande  la  parole  pour  dé- 
noncer un  lait  important.  Je  signe  ma  dénonciation. 
Je  demande  qu*elle  soit  écoutée  avec  patience  et 
attention.  Vous  vous  rappelez,  citoyens ,  la  dénon- 
ciation du  comité  autrichien  faite  par  Gensonné,  ap- 
puyée j>ar  Brissot;  vous  vous  rappelez  le  discours  de 
Vergniaud,  envoyé  aux  quatre-vingt-trois  départe- 
ments; vous  vous  rappelez  que  Guadetet  Lasource 
improvisèrent  à  cette  époque  avec  beaucoup  de 
succès.  Le  côté  droit  de  rAssemblée  législative  ap- 
pelait aussi  le  côté  gauche  une  faction.  Ces  orateurs 
durent  eux-mêmes  s*apercevoir  de  leurs  outrages  ; 
mais  bientôt  nommés  à  la  commission  extraordi- 
naire des  vingt-et-un,  ils  changèrent  de  langage.  Ils 
avaient  demandé  les  premiers  la  déchéance  ou  roi; 
alors  ils  conseillaient  d*attendre.  L'instinct  du  pa- 
triotisme n'abandonna  pas  les  montagnards,  et  la 
révolution  du  10  août  sauva  la  chose  publique.  Je 
vais  expliquer  ce  que  ce  discours  peut  avoir  de  va- 
gue. Je  logeais,  cet  été,  chez  le  citoyen  Bôze,  pein- 
tre connu,  qui  a  fait  le  portrait  du  roi.  Nous  nous 
voyions  souvent  le  matin  ;  nous  parlions  de  la  révo- 
lution en  vrais  sans-culottes.  Vers  le  milieu  de  juil- 
let il  changea  de  ton.  Il  me  parla  alors  d'une  négo- 
ciation qui  se  faisait,  par  le  moyen  de  Thierry,  valet 
de  chambre  du  roi,  entre  le  chnteau  des  Tuileries  et 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée.  H  me  nonnna 
ceux  qui  dirigeaient  la  négociation.  Boze  m'annonça 
^'il  avait  un  mémoire  demandé  par  le  château  et 
agné  par  Vergniaud,  Guadet,  Brissot  et  Gensonné. 
Il  le  donna  a  Thierry,  qui  le  remit  au  roi.  Le  mé- 
moire resta  (quelques  jours  au  château  ;  il  contenait 
plusieurs  articles,  dont  un  concernait  le  changement 
du  ministiTC.  Le  roi  refusa  toute  complaisance  à  cet 
égard.  Ces  articles  étaient  précèdes  d'un  court 
préambule  dont  je  ne  me  rappelle  plus  les  motifs. 
Au  moment  que  je  rentrai  chez  moi,  je  Gs  une  note 
de  ce  que  j'avais  vu.  Je  l'avais  le  3  août,  lorsque  je 
fus  nommé  commissaire  pour  aller  au  camp  de  Sois- 
sous.  Je  la  montrai  à  Lacombe-Saint-Michel  et  à 
Camot  l'afné.  Nous  avons  été  bien  étonnée  que  ce 
niémoire  ne  se  soit  pas  trouvé  avec  les  papiers  saisis 
dans  l'armoire  des  Tuileries.  Je  dépose  sur  le  bureau 
ce  guc  je  viens  de  lire,  et  je  demande,  pour  en  ac- 
quérir la  preuve,  que  Boze  soit  mandé  à  la  barre,  et 
que  les  scelhfs  soient  apposés  sur  ses  papiers. 

Ducos  :  Ce  n'est  pas  comme  ami  des  hommes 

qu^on  rient  de  dt'noncer,  c'est  comme  ^mi  de  la 

chose  publique  que  je  suis  monté  ;i  cette  tribune.  Je 

dt'inaade  aussi  que  Boze  soit  mandé,  et  que  les  sccl- 

fà  soif  ni  mis  sur  ses  papiers  ;  car  moi  aussi  j'ai  in- 


térêt de  savoir  si  lesiiomnuss  qui  ont,  depuis  quati'd 
ans,  mon  respect,  ont  usurpé  ma  confiance  et  mon 
estime. 

Lanjdinais  :  Je  demande  que  Oasparin  soit  mis 
en  état  d'arrestation,  pour  avoir  trahi,  pendant  cinq 
mois,  la  patrie. 

Les  deux  proposHkms  de  Gasparin  sont  décrétées. 

Marat  est  à  la  tritnioe*  On  demande  fordre  du  jour. 

Marat  :  Je  réclame  contre  l'indigne  violation  des 
droits  des  députés  du  peuple  par  tin  charlatanisme 
indécent  qui  se  manifeste  dans  la  faction.  Toutes  les 
fois  qu'un  véritable  ami  du  peuple  monte  à  la  tri- 
bune, il  est  sûr  d'être  expose  à  des  injures.  Ils  fei- 
gnent de  réclamer  les  droits  du  peuple.  Si  le  peuple 
voyait  leurs  manœuvres,  ils  verraient  comment  il 
saurait  défendre  ses  droits.  Hier,  si  vous  aviez  voulu 
m'accorder  la  parole,  lors  de  la  nomination  des  com- 
missaires, pour  vérifier  les  faits  relatif  à  Pache ,  je 
vous  aurais  prouvé  que  la  liste  de  ces  commissaires 
était  faite  depuis  quatre  jour8|.  C'est  donc  ainsi  qu'une 
infâme  foction  traîne  la  patrie  dans  l'abîme!  Je  de-* 
mande  par  un  décret,  que  toutes  les  fois  qu'un  mem- 
bre patriote (On  rit.)  Je  n'entends  réclamer  de 

privilège  pour  personne;  mais  comme  les  membres 
de  la  faction  n'ont  qu'à  faire  un  signe  pour  d>tenir 
la  parole,  je  veux  ((ue  ceux  qui  les  démasquent 
puissent  également  l'obtenir;  et  comme  ce  sont  les 
plus  cruels  ennemis  de  Pache  qui  sont  nommés  com- 
missaires, je  demande  qu'on  en  nomme  d'autres  au  ^ 
scrutin. 

Gnadet  demande  la  parole. 

RoBCSPiËRRB  jeune  :  Il  existe  des  papiers  intéres^ 
sants  dans  la  maison  de  Thierry  à  Viile-d'Avray.  On 
m'a  assuré  que  Roland  s'est  transporté  à  cette  mai- 
son pour  enlever  ces  papiers.  11  a  trouvé  de  l'oppo- 
sition de  la  part  de  la  municipalité  du  lieiu  Je  de- 
mande qu'il  soit  nonmié  des  commissaires  pour  aller 
les  saisir  en  prince  de  la  municipalité. 

Thuriot  :  Si  Roland  a  fait  cette  démarche,  il  la 
pouvait  faire  légitimement,  puisqu'un  décret  l'y  au- 
torise. Mais,  sans  entrer  dans  l'examen  des  faits,  si  les 
Împiers  peuvent  être  intéressants,  je  demande  qu'on 
es  retire  de  la  maison  de  Thierry. 

"•  :  On  ne  peut  laisser  le  soupçon  peser  sur  la 
tête  d'un  ministre  qui  a  la  confiance.  {Marat:  Non, 
il  ne  l'a  pas  !  )  H  a  la  mienne.  Je  demande  qu'il  soit 
appelé  pour  rendre  compte  des  faits. 

Od  réclame  la  question  préalable. 

La  ConvenUon,  à  la  presque  unanimité,  décrète  que  It 
ministre  de  Tintérieur  est  invité  à  se  rendre  à  la  séance. 

Le  Président  :  Guadet  a  la  parole. 

TuRREAU  :  Je  demande  que  les  députés  accusés  ne 

soient  pas  entendus  avant  Boze (De  nombreux 

murmures  couvrent  la  voix  de  l'opinant.) 

Guadet  :  Avez-vous  envie  de  me  mettre  au  se- 
cret? 

BoYER-FoMFR&DB  :  Euvoycz-lcs  à  TAbbaye,  et 
donnez-leur  les  juges  du  2  septembre. 

Guadet:  Citoyens,  j'admire  avec  quelle  lenteur 
s'est  réveillé  dans  l'âme  de  Gasparin  cet  amour  de  la 
patrie  et  de  la  liberté  qu'il  a  aujourd'hui  porté  à  la 
tribune  de  la  Convention  nationale.  J'admire  com- 
ment, dépositaire,  s*il  faut  l'en  croire,  d'un  complot 
qui  compromettait  la  chose  publique,  il  a  attendu, 
non  ps  qu'il  eût  des  preuves,  il  n'en  a  point;  mais 
que  la  forte,  la  vigoureuse  opinion  de  Gensonné  lui 
cAt  annoncé  qu'il  fallait  pour  la  combattre,  sinon 
des  moyens,  du  moins  des  calomnies.  J'admire  com- 
ment Gasparin,  qui  a  pu  être  témomdes  séances  de 
la  commission  extraordinaire  des  vinçt-et-un ,  a  eu 
le  courage  de  nous  accuser  d'avoir  changé  tout-à- 
coup,  d  avoir  favorisé  les  perfides  projets  de  la 
royauté;  j'ndmire  comment  il  a  ignoré  que  cVst 
G  n3)nue  qui,  le  prcraiiT  dans  la  commission,  a  pru- 
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posé  la 


mains 


a  luspensMUi  du  pouiFoir  riéoiitif  dans  las 
du  ci-devant  roL  J  eo  atteste,  et  ies  membres 
de  la  commissiou  et  les  membres  de  la  législature, 
qui  sont  daas  ia  GoBveuâon.  {PlmtUwn  vodm  :  Oui, 
oui,  lefaitestvraî!) 

J*admire  comment  ce  besoin  de  calonnier  lui  a 
fait  tout-flHfiOup  aublier  que  daas  cette  commission 
qui.  n'était  pas  entièrçmeit  composée  de  patiMes 
chauds,  Yergiiiaud,  Coadorœt,  Lasooroe,  Gûylon- 
Morveau,  quel<pies  auferes  et  awi,  nous  apouyâmes 
le  projet  de  Gensonné,  et  qae  les  bases  en  étaient  si 
bien  posées  que,  le  H)  août,  41  fut  présenté  une  iieme 
après  que  le  tyran  fut  aniré  daos  VastfroUée.  J'ad- 
mire comment  Gasparin  a  tout  ru,  tant  eonnu,  ex- 
cepté tsetlie  pièce  qui  fait  la  base  de  sa  bruyante  ac* 
Cttsalioft.  Eb  faîm  !  si  j'étais  aussi  prompt  à  soupçon- 
ner que  GasparÎD  à  calomnier,  je  pourrais  croire 
qtril  arait  ses  raisons  pour  ne  pu  produire  œ  mé- 
moire. Gensonné  a  eu  liaisons  étroiti'S  avee  Boze 
oui,  je  le  crois,  est  un  patriote  pur,  zélé  ;  et  j'ai  onT 
dire  qu'il  A*avait  |>as  peu  ooniriDué  par  ses  relations 
avec  les  Marseillais  a  hâter  la  journée  du  10  août. 
Le  iiatriole  B<»e,  à  l'approche  de  celte  journée,  a?ait 
des  inquiétudes*  il  avait  demandé  à  Gensonné  de  lui 
exposer  aes  vues  sur  les  moyens  de  remédier  aux 
maux  dont  il  voyait  bien  que  nous  allions  tee  les 
victimes.  Gensonné  rédigées  le  mémoire;  il  nous  le 
lut;  nous  le  trouvâmes  bien,  Vergnîaud  et  moi  :  je 
le  signai.  J*ignore  ce  qu'il  est  devenu  ;  mais  ce  que  je 
sais  Dien,  ce  qu'il  faut  que  ces  messieurs  sachent 
bien,  c'est  que  si  ce  mémoire  se  retrouve,  ce  a*est 
pas  a  eux  qu'il  prépare  un  triomphe. 

Vergkiaud  :  Je  n*ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu^a  dit 
Guadet,  si  ce  n'est  «{ue  j'ai  aussi  signé  une  lettre  à 
Boze.  Je  m'«n  souviens;  mais  il  est  des  amis  de  la 
liberté  auprès  desquels  c'est  un  crime  irrémissible 
de  vouloir  sauver  la  patrie,  il  est  juste  et  honorable 
pour  moi  qu'ils  m'en  accusent.  Je  suis  loin  de  m'en 
plaindre;  je  demande  même,  pour  preuve  de  convic- 
tion, la  lecture  de  la  lettre  dénoncée,  et  que  l'assem- 
blée décide  ensuite  qui  sont  les  lâches,  ou  de  mes 
accusateurs  ou  de  moi. 

L'assemblée  reprend  Tordre  du  fom; 

Suiie  de  ladiseuaioniur  le  procès  de  Ltmis  Capei, 

Dartigoytb  :  Je  n'apporte  id  ni  préventions,  ni 
haine,  ni  passions.  Je  veux  être  juste,  et  je  discuterai 
froidement.  J'avais  pensé  avec  plusieurs  de  mes  col- 
Itoies,  j'ai  écrit  le  premier  cpie  la  Convention  aurait 
du  pptivoyer  Louis  Capet  devant  un  tribunal  natio- 
nal, non  ^ue  je  cruaie  nos  pouvoirs  insuffisants,  ils 
sont  ilHmités;  non  que  je  craignisse  la  partialité  de 
la  Convejition ,  il  n'existera  jamais  une  assemblée 
plus  augiste;  mais  pour  arracher  à  la  calomnie  le 
prétexte  de  servir  la  cause  du  despotisme.  Mais  la 
Convention  ayant  décidé  qu'elle  prononcerait  elle- 
même  sur  la  cause  du  ci-4evant  roi,  je  me  suis  pé- 
nétré de  la  sagesse  des  motiii  qui  l'ont  déterminée. 

Louis  est,  à  mes  yeux,  coupable  d'assassinat  et  de 
conspiration  contre  le  peuple  français.  J'ouvre  le 
livre  de  la  loi  :  j'y  lis  la  jieinc  de  mort  ;  je  dois  appli- 
quer la  loi  ;  je  dois  être  inflexible  comme  elle.  Mais 
on  parie  d'intérêts  politiques.  On  sollicite  la  grâce 
de  Capet,  en  disant  que  sa  mort  peut  occasionner  des 
troubles  dans  l'intérieur,  et  exciter  au-dehors  l'in- 
dignation des  cours  de  l'Europe.  Je  jette  un  coup- 
dûàl  rauide  sur  la  situation  de  l'Europe.  Je  vois  la 
Russie,  la  Prusse,  l'Autriche,  TEmpire  germanique 
et  le  Piémont  en  guerre  ouverte  avec  la  France.  Je 
vois  la  Hollande,  rAngietejrre  et  l'Espagne  préparer 
depuis  longtemps  des  moyens  d'attaque.  Je  vois  en- 
lin  tous  les  tyrans  coalist^  depuis  1780,  et  le  traité 
de  Pilnitz  revient  à  ma  mémoire.  Les  rois  ont  juré 
de  nous  (birc  une  gucrcc  à  mort  ou  de  rétablir  la 


royauté.  C'est  la  l&erté  qu'Us  veulent  détruire.  Que 
Umi3  reste  au  Temple,  qu'il  soit  banni,  ou  qu'il 
meuce  sur  un  dchalaiMl;  n'attendez  la  paix  que  de 
robre  héroisaK. 

Les  troubles  iaténénrB  sont  chimériques.  Haine 
pour  le  despotisme,  amovr  aident  pour  la  liberti^, 
tel  est  auiourd'hui  le  caractère  bien  praaoneé  de  la 
majorité  du  peuple.  On  craint  les  intrigues  de  quel- 
ques factieux.  Mais  n'estHse  point  là  se  Créer  des  fan- 
tômes? Aucun  individu  n'est  redoutable  au'milieo 
de  vingtmx  mittioasderépublicarms  dissâninés  sur 
un  vaste  territoire. 

Citoyens,  aurions-oons  balancé,  le  10  aoAt?  Quel- 
ques mois  dut  suffi  pour  diminuer  l'horreur  que  le 
tyran  nous  inspirait  Queiques  mois  de  plus  efface- 
ront dans  nos  coeurs  l'horreur  de  la  ^rannie.  Je  m'é- 
gare peut-être  ;  mais  si  ie  tyran  existe,  je  ne  puis 
croire  à  la  liberté  le  retour  à  la  tyrannie  me  paraît 
inévitable.  O  ma  patrie  !  povrrais-je  craindre  tou 
ineratitude,  lorsque  je  veux  assurer  ton  bonheur, 
raffermir  tes  hantes  destinées,  venger  le  sang  de  tes 
enfants  ? 

L'idée  de  soumettre  votre  jugement  k  la  ratifica- 
tion du  peuple  est  très  séduisante;  et  dans  le  pre- 
mier élan  de  mon  cœur  j'ai  dit  avec  Buxot  :  consul- 
tons le  peup4e.  Mais  j'ai  réfléchi ,  et  rilluston  s'est 
dissipée.  Ou  l'intérêt  public  veut  que  Louis  mmre, 
ou  l'intérêt  public  exige  qu'il  vive.  Au  premier  ca«, 
c'est  à  vous  qu'il  apparient  de  discuter,  d'adopter 
les  mesures  utiles.  C  est  là  votre  mission;  si  vous  ne 
la  remplisses  pas,  vous  compromettes  le  salut  de 
l'Etat,  puisque  les  citoyens  peuvent  être  égarés  par 
la  séduction  de  la  pitié,  par  les  perfidies  et  les  inU'i- 
gws  du  royalisme.  Au  second  cas, c'est  vous  encore, 
c'est  vous  seuls  qui  devez  agir.  Pouvez-vous  faire 
dépendre  le  sort  oe  TBtat  du  plus  ou  moins  d'hor- 
reur que  les  crimes  de  Louis  auront  inspiré? 

Je  ne  sais,  citoyens,  mais  un  secret  pressentimrnt 
m'annonce  que  cet  appel  au  peuple  sera  funeste. 
J'aperçois  dans  ce  sanctuaire  le  choc  des  passions. 
Puis-je  croire  que  les  assemblées  primaires,  compo- 
sées de  patriotes,  d'aristocrates,  de  feuillants,  se 
montreront  calmes?  Franeuis,  si  la  Convention  dé- 
crète l'appel  au  peuple,  déployez  totite  votre  éner- 
gie. Ils  sont  les  mortels  ennemis  de  la  liberté  ceux 
3ui ,  par  des  insinuations  perfides,  fomenteraient  le 
ésordre  dans  ies  assemblées  primaires.  C'en  est  fait 
de  la  liberté;  l'anarchie,  la  guerre  civile  sont  là,  si 
l'on  parvient  à  vous  désunir. 

Français,  deux  cent  mille  de  vos  frères  tnassacn^ 
parles  'ordres  de  Louis  Capet  demandent  vengeance. 
Que  Louis  marche  au  supplice,  ou  craignez  qu'il  uc 
remonte  sur  le  trdne. 

Je  demande  la  question  préalable  suria  proposi- 
tion de  l'appel  au  peuple. 

PÉnoN  :  S'il  est  une  discussion  qui  doive  conso- 
ler les  amis  de  la  liberté,  qui  donne  un  grand  carac- 
tère à  la  représentation  nationale,  c'est  celle  qui 
nous  occupe  en  cet  instant.  L'assemMée,  dans  cette 
droonstance  mémorable,  a  conservé  ce  calme  impo- 
sant et  repris  cette  dignité  qui  lui  appartient,  qu'elle 
ne  doit  jamais  perdre,  qui  imprimera  du  respect  à 
ses  délibérations,  en  l'environiiaiit  de  la  coiisuléra- 
tion  publique. 

Louis,  je  n'examinerai  pas  si  tues  coupable, ce 
n'est  plus  un  problème  à  résoudre;  les  faits  se  pres- 
sent autour  de  toi  your  t'accabler.  Depuis  l'ouver- 
ture des  Etats-Généraux  jusqu'à  celte  de  la  Conven- 
tion ,  ta  vie  n'est  qu'un  long  outrage  à  la  liberté  ; 
toujours  parjure,  toujours  conspirateur,  ton  accen- 
tatioti  simulée  des  lois  de  ton  paj-s,  n'est  qu'un  délit 
à  ajouter  à  tes  délits.  La  l^lieté  et  la  perfidie  ont 
sans  cesse  accompagné  tes  actions  ;  c'est  toujours  .lU 
moment  d'une  trahison  que  tu  as  offert  les  appurcu- 
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ces  les  pins  forles  de  la  bonne  foit  qne  tu  as  protesté 
de  ton  dëTOuement  à  It  chose  polMîqae;  tu  as  con- 
juré  de  mille  manières  la  guerre  civile  :  refus  des  lois 
les  plus  salutaurre,  choix  des  hommes  les  plus  cor- 
rompus, Torce  d'ioerfie  pour  entraver  touti's  les  opé- 
rations ;  jirotrction  ouverte  accordée  aux  contn»-ré- 
volutioiinaires;  or  répandu  ponr  détruire  le  crédit 
et  ruiner  la  fortune  publique.  Tu  as  appelé  la  gnerre 
étrangère  dans  nos  murs  :  nos  villes,  noseampa^e» 
ont  éEt  livrées  an  pillage  ;  des  mUlîer»  de  Français 
ont  été  massacrés* 

Sans  vouloir  tracer  id  Taffreux  tableau  de  tes  crir 
mes,  il  est  nn  tait  qui  m*a  toujours frapjpë  avec  ottle 
évidence  irrésistible  quiiorce  la  conviction,  et  foe 
je  ne  puis  passer  sons  silence.  En  réunissant  les  cir- 
constances  de  Feutrée  des  troofcs  prussiennes  en 
France,  il  est  impossible  de  douter  au  concert  ^qui 
existait  entre  toi  et  Guillaume;  il  me  sentie  voirie 
traité  que  tu  as  fait  avec  ce  despote.  11  serait  écrit,  et 
sous  mes  yeux,  qu*il  n*ajoutennt  rien  à  ma  convic- 
tion, taut  elle  est  intime.  Le  roi  de  Prusse  se  met 
lui-m^me  a  la  tête  de  Télite  de  ses  armées,  traverse 
à  grands  frais  deux  cents  lieues  de  paysy  arrive  en 
France,  et  pourquoi  ?...  Pour  s'emparer  daterritoire 
en  ton  nom  ;  c'est  la  déclaration  eiqiresse  de  Gwl- 
biune ,  lors  de  la  prise  de  Longwy.  Ton  frère,  qui 
était  dans  la  même  armée,  reçoit  ponr  toi  les  hom- 
mages des  habitants.  Guillaume  combattait  donc 
tout  à  Li  fuis  contre  la  nation  et  ponr  toi  ;  il  était 
impossible  «lu'il  tint  cette  marche  sans  qu'il  y  eût  un 
pacte  criminel  entre  vous.  11  ne  faut  que  se  placer 
dans  Tordre  ordinaire  des  choses,  ponr  sentir  piK>- 
fondement  cette  vérité.  Si,  avant  la  constitution,  la 
Prusse  eût  sérieusement  déclaré  la  guerre  à  1» 
France,  il  est  clair  que  Guillaume  ne  t'aarait  pas  sé- 
paré de  ce  qne  tu  appelais  ton  peuple  ;  it  n'aurait 
pas  remis  à  l'un  ce  qu'il  aurait  pris  à  ra«tve;  il  au- 
rait voulu  conserver  le  fruit  de  ses  conquêtes,  ou  se 
les  faire  acheter.  Et  quand  on  pense  à  la  feiblesse  de 
Fannéeque  la  feignais  d'opposer  à  la  sienne;  quand 
on  pense  an  général  qui  la  commandait;  quand  on 
pense  que  les  villes  les  plus  importantes  et  les  plus 
exposées  étMent  dépourvues  de  touS'rooyens  de  dé- 
fense, il  est  Impossible  ob  douterde  ton.intelligenee 
liberticide  avec  Guillaume. 

Qu'importe  ici  qne  ta  trahison  soit  on  non  écrite; 
•a  sait  qu'il  e^t  dies  crimes  qui  ne  s'écrivent  point, 
y  serait  absurde  d'enigea  une  preuve  de  cette  na- 
titte  ;  et  elle  est  inutile,  si  ces  Eiits  portent  avec  eux 
ce  caractèce  d'évidence  qui  ne  permet  aucune  incer- 
titude, qui  entraîne  malgré  soi  l'assentiment  de  tout 
homme  raisomable  et  non  prévenu.  N'est-ce  pas 
principalement  sur  cette  base  de  la  conviction  mo- 
rale qne  repose  le  jugement  des  accusés  que  la  loi 
appelle  devant  elle? 

Le  juré  répond  avec  sa  conscience.  Je  dis  donc 
dans  fa  mienne  que  Louis  est  coupable.  Il  est  donc 
évident  que  ce  n'est  point  un  jugement  ordinaire 
que  Bons  avons  à  porter  ;  la  marche  que  nous  avons 
suivie  le  prouve  :  la  Convention  ne  connottrait  pas 
des  délits  de  tout  antre  citoyen.  Comme  les  peuples 
ont  perdu  l'usage'  de  juger  les  rois,  il  a  bien  fallu 
notts-lMredesffèâesànous-mémes.  Si  nos  formes  ont 
mieigne  chese  de  mixte,  sielles  sont  tout  à  la  fois  ju^ 
mciaircs  et  politiques^il  n'y  a  rien  là  d'étonnant 
c'eai'  qne  le  roi,.par  la  constitution,  est  un  être  à 
part  ;  il  renfone  en  lut,  ail-  est  possible  de  s'expri^ 
mer  ainsi*  deux  personnes,  l'individu  homme,  et 
nmtividii'nii.  C*eat  cette  biaarrerio  qui  a  donné,  et 
(pu  a  dû  donner  aux  formes  suivies  par  la  Conven- 
tion ee  «élance  db  caractères  différents  ;  elle  n'au- 
rait pu  ni  expuquer  la  loi  honteuse  et  tynmiiiqne  de 
Tinviolabiîitéy.m  se  déterminer  par  des  considéra*- 
lions  poUtiques  et  des  raisons  d'Etat. 


Les  cas  d'abdication  devaient  être  pvoilonoé^; 

nintenaut  expliquez-moi  par  qui,  si  ce  n'est  par  le 
eeeps  législatif?  Et  ne  dites  pas  que  ce  n'est  pas  là' 
mi  jugement;  c'en  est  nn  biie»  formel  :  car  un  juçr- 
ment  n'est  autre  chose  que  l'application  d'une  k)i  à 
un  fart  :  or,  qu'oin  roî  fug:itif,  en  réponse  à  la  procla- 
mation du  corps  législatif,  eût  soutenu  qu'il'  n'était 
pas  dans  le  cas  delà  loi<;  qu'il  n'avait  quitté  Pem.*» 
pire  qne  pt^reeqiie  ses  jours  étaient  en  d^rr  ;  mais 
qne  son  intention  était  d'v  rentrer  lorsque  le  cahnc 
serait  rétabli  ;  il  aurait  follu  décider  la  question,  et 
nuh  n'aurait  pu  en  refuser  la  connaissance  au  corps 
lé^latif.  ^ 

J'ajoute  mte  le  parlement  d^Angleterre  s'établit 
juge  dans  ptusiaors  cas  importante,  et  particultèrè- 
ment  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  d'Etet;  alors  il  délivre 
un  bitld'atteinter  et  les  coupables  sont  anit  nés  de- 
vant loi  ;  c'est  ainsi  fue  HonmouUlr  et  Digly  tarent 
jueés. 

Il  est  vrai  que  la  divisio»  du  parlement  en  deux 
chambres  donne  un  caractère  plus  judiciaire  et  une 
forme  plus  imposante  au  jugement  ;  l'une  fait  fonc- 
tio»  de  juflé,  et  l'avare  nemplit  celle  du  juge.  Peut- 
être  aurions-nous  dû  nous  diviser  momentenément 
e»  sections  ponr  observer  cette  marche. 

On  vous  a  proposé  de  vous  arrêter  à  ce  point  où 
ayant  déclaré  Louis  coupabte ,  vous  étent  renfermés 
dans  lesfonctions  de  jurés  do  jugement,  vous  renver- 
riez aux  assemblées  primaires  pour  asseoir  la  peine. 

J'ai  d'abord  été  frappé  de  ceUe  idée  qui^  distin- 
guait les  juges  des  jurés,  qui  rendait  hommage  à 
un  principe  précieux  à  conserver;  mais  en  v  réflé- 
chissant, j'ai  vn  je  ne  sais  quel  caractère  de  timidité 
dans  cette  mesure;  i'ai  vu  une  crsitnte  de  se pronon- 
oer  qui  est  aussi  éloignée  de  la  dignité  dé  rassem- 
blée qu>lle  doit  l'être  du  cœur  de  chacun  de  nous  ; 
j'ai  vu  surtout  que  c'éteit  rentrer  dans  la  règle  pré- 
cicsse  sans  doute  des  jugements  onltnaires^,  mais 
qui  reçoit  ici  une  exception  très  prononcée»  parce- 
qu'il  ne  s'agit  pas  d*un  simple  jugement. 

Je  pense  cfonc  que  cbàcun  dé  nous*  doit  dire  hau- 
tement son  avis*  sur  la  peine  qu'il  croira  jtiste  et  po- 
litique de  fbire  subir  à  LouiS',  et  que  cet  avis  doit 
être  constaté  iiarira  appel' nominalL 

Ma  ntenane  quelle  sera  cette  peine?  Il  ne  s'en 
présente  que  deux,  la  prison  ou  la  mort. 

Le' bannissement  hors  la-  république  a  été  aussi, 
proposé  ;  cette  mesure  a*  de  la:  grandeur,  elle  an- 
nonce le  sentiment  qu'une  nation  a  de  sa  puissance  ; 
elle  frappe  de  mépris  les  dlespotes.  Ce  fut  celle 

Î s'employa  Rome  lorsqu'elle  chassa  de  son  sein  les 
àn^ins;  mais  ceux  mêmes  qui  ont  ouvert  cette 
opimon,  ont  bien  senti'  que  Louis  ne  pouvait  fias 
sans  danger  être  expulsé  en' ce  moment  du  territoire 
de  la  liberté  ;  ils  ont  bien  senti  qu'il  fallait  avant 
tout  que  nous  fussions  en  paix  avec  nos  ennemis. 
Louis,  je  le  pense,  ne  redoublerait  pas  leur  zèle  san- 

Suinaire,  n  ajouterait  rien,  à  leur  fureur,  ni  à  leur 
erreur  pour  notre  liberté  ;  mais  il  suffirait  qu'on 
pût  le  croire ,  il  suflirait  qu'on  pût  penser  qne  Louis 
deviendrait  un  point  de  ralliement  plus  actif,  pour 
ne  pas  commettre  une  semblable  imprudence. 

La  prison  ou  la  mort,  c'est  entre  ces  deux  peines 
qu'il  tant  choisir. 

La  détention  a  ses  dangers  ;  le  phis  grand  de  tous, 
c'est  que  celte  peine  n'est  pas  iuste,.et  qu'elle  n'est 
pnis  proportionnée  au  délit.  Celui  qui  a  voulu  assas- 
siner tout  un  peuple,  celui  qui  a  voulu  assassmer  la 
lit>erté«  celui  qui  a  fait  périr  des  milliers  d'hommes, 
est  plus  criminel  sans  doute  que  celui  qui  a  arraché 
la  vie  à  un  individu.  Si  ce  dernier  tombe  sous  le 
glaive  de  la  loi,  comment  soustraire  le  premier  à  sa 
vengeance?  La  justice  et  la  morale  se  soulèvent  à 
cette  pensée. 
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LoDÎs,  au  milieu  de  nous,  pourrait  devenir  un 
foyer  perpétuel  de  divisions  et  de  discordes,- le  centre 
de'  tous  les  complots,  de  toutes  les  espérances  crimi- 
nelles, et  Tanne  la  plus  terrible  entre  les  mains  de« 
factieux. 

La  mort  a  aussi  ses  dangers.  Je  ne  dirai  pas  que  la 
société  n'a  pas  le  droit  d'arracher  la  vie  a  un  indi- 
vidu, gue  cette  peine  est  aussi  inutile  que  barbare; 
elle  existe  encore  dans  notre  CQde,  et  jusqu'à  ce  que 
la  raison  et  l'humanité  l'aient  effacée,  j'obéis  en  gé- 
missant à  cette  loi  indigne  d'un  peuple  libre. 

Mais  cette  expiation  serait-elle  plus  salutaire  à 
notre  liberté?  Louis  serait  celui  de  tous  qui  lui  fe- 
rait le  plus  d'horreur  de  la  royauté  ;  Louis  est  mé- 
prisé, Louis  est  avili,  le  peuple  aurait  toujours  de- 
vant \es  yeux  ses  crimes.  Qp'il  meure,  ils  descen- 
dront avec  lui  dans  le  tombeau,  ou  ils  ne  laisseront 
plus  que  des  traces  que  le  temps  affaiblit,  et  quel- 
(|uefois  efface.  Bientôt  peut-être  Louis  serait  un  ob- 
jet de  pitié  ;  telle  est  la  marche  constante  de  l'esprit 
humain,  ne  nous  aveuglons  pas,  voyonsrnous  comme 
nous  sommes. 

Ne  doutons  pas  davantage  que  les  puissances 
étrangères  qui  nous  feront  la  guerre,  quelque  indiffé- 
rentes qu'elles  soient  au  sort  de  Louis,  ne  manque- 
ront pas  de  publier  que  la  cause  principale  de  leurs 
hostilités  est  sa  mort  illégale  et  cruelle.  Que  nous 
ayons  ensuite  des  revers,  que  des  calamités  nous  ac- 
cablent, le  peuple,  dans  son  aveuglement  et  dans  son 
désespoir,  ne  peut-il  pas  voir  dans  la  fin  tragique  de 
Loui9  la  source  de  tous  ses  maux? 

Au  milieu  de  ces  diflicultés,  de  ces  conjectiures,  de 
ces  chances  diverses,  de  ce  vague  de  l'avenir^  je 
trouverai  un  point  d'appui,  c'est  la  justice.  Louis  a 
mérité  la  mort;  mon  devoir  me  prescrit  de  la  pro- 
noncer. Lrs  événements  incertains  peuvent  rendre 
cette  mort  funeste  à  mon  pays  ;  ils  peuvent  la  rendre 
utile.  Je  ne  dois  pas  sacriher  le  sentiment  de  ma  con- 
science a  des  combinaisons  que  le  hasard  peut  varier 
à  l'infini. 

Mais  du  rapprochement  rapide  que  nous  venons 
de  faire  de  quelques-uns  des  effets  que  peut  produire 
l'une  ou  l'autre  des  deux  peines,  il  résulte  évidem- 
ment que  quelle  que  soit  celle  que  vous  prononciez, 
elle  intéresse  par  ses  conséquences  le  sort  entier  de 
l'empire.  Cette  vérité  ne  peut  être  eontestée. 

On  a  cherché  à  éluder  cette  vérité  de  la  manière 
la  plus  adroite  et  la  plus  propre  à  faire'  impression 
sur  les  esprits.  Quoi  !  a-t-on  dit,serez-vous  des  hom- 
mes assez  pusillanimes? Pusillanimes  !  élevons- 
nous  au-dessus  de  la  calomnie ,  de  l'injustice  même 
des  hommes.  Celui  qui  a  fait  son  devoir  est  toujours 
récompensé.  C'est  ainsi  qu'on  a  réveillé  en  nous  tous 
les  sentiments  généreux  des  hommes  libres  et  qu'on 
a  su  intéresser  jusqu'à  notre  amour- propre.  11  est 
bien  question  de  nous  ici  et  de  nos  dangers  person- 
nels !  il  est  bien  question  de  notre  responsabilité!  11 
e^t  question  de  la  chose  publique  et  de  ses  dangers 
dans  la  perte  de  la  confiance,  dans  notre  dis[)ersion, 
dans  tous  les  périls  qu'on  peut  imaginer.  Ce  n'est 
pas  nous  que  je  considère.  Le  peuple  vous  a  en- 
voyés pour  faire  des  lois  :  s'est-il  pour  cela  dessaisi 
du  droit  de  les  revoir,  de  les  ratifier?  Pourquoi  vou- 
lez-vous qu'il  se  soit  dessaisi  davantage  du  droit  de 
revoir  et  de  ratifier  le  décret  que  vous  rendrez  sur 
Louis. 

Ainsi,  dans  l'affaire  actuelle,  que  l'assemblée  rende 
son  décret,  que  ce  décret  soit  mis  a  riustadt  à  exé- 
cution ,  il  ne  reste  au  peuple  aucun  moyen  utile 
d'exprimer  son  vœu. 

^  Une  loi  se  change,  se  modilie  ;  ceux  mêmes  qui 
l'ont  faite,  Tabrogent  s'ils  la  trouvent  vicieuse; 
leurs  successeurs  peuvent  aussi  la  niforinrr.  Le  peu- 
ple se  plaint'il  ?  il  est  entendu  ;  mais  ici  rien  de  tout 


cela  n'existe  :  il  n'y  a  ni  ratification  expresse,  ni  ra- 
tification présumée. 

On  ne  veut  pas  voir  qu'il  s'agit  d'une  circonstince 
non-seulement  importante,  non-seulement  qui  peut 
influer  puissamment  sur  le  sort  de  l'empire ,  mais 
surtout  d*une  circonstance  unique,  non  prévue, 
dans  laquelle  l'assemblée  sort  de  ses  fonctions,  diiiis 
laquelle  aucune  loi  antérieure  ne  la  guide,  ne  ratifie 
ce  qu'elle  va  faire,  et  pour  laquelle  conséqiiemment 
elle  ne  peut  se  passer  de  la  ratification  du  peuple. 

Il  n'est  uas"  question  de  prendre  une  mesure  géné- 


qnestion  d'une  mesure  pour  un  individu  dont  In 
constitution  a  fait  un  être  à  part,  d'une  mesure  qui 
disparaît  a  veclui* 

Les  plus  grands  ennemis  de  là  liberté  dans  P  As- 
semblée constituante  se  gardaient  bien  de  contestrr 
la  souveraineté  du  peuple  ;  mais  ils  trouvaient  tou- 
jours des  obstacles  à  sou  exercice.  Qn*on  lise  les  dis- 
cours des  réviseurs  sur  les  grandes  questions;  qu*on 
lise  les  discours  des  Maury  et  des  CazaUs,  on  re- 
trouvera ces  idées  à  chaque  nage.  C'étaient  les  difli- 
cultés insurmontables  dans  l'usage  de  la  liberté  qui 
étaient  la  cause  des  entraves  qu'on  y  apportait  sans 
cesse  ;  ils^vaient  l'art  surtout  d>ffrayer  l'assemblée 
sur  les  suites  d'une  délil)ération  qui  contrariait  leurs 
vues.  Je  pourrais  citer  plusieurs  décrets  qui  ont  été 
arrachés  par  des  craintes  exagérées  et  de  fausses  ter- 
reurs, 

11  ne  pourra  y  avoir  aucune  discussion  dans  les 
assemblées  primaires,  pour  savoir  si  Louis  est  ou 
n'est  pas  coupable  ;  c'est  un  point  décidé,  et  qui  n'a 
pu  l'être  que  dans  une  seule  assemblée,  qui  a  e^i 
sous  les  yeux  toutes  les  pièces,  qui  a  vu,  qui  a  en- 
tendu l'accusé.  Quand,  par  des  suppositions  insen- 
sées, on  vient  dire  qu'il  est  possible  que  les  assem- 
blées primaires  veuillent  instruire  toute  l'a  fia  ire , 
former  autant  de  iurys  de  jugement,  on  ne  sait  que 
répondre  à  de  telles  rêveries.  Il  est  possible  aussi 
qu'elles  veuillent  renverser  toutes  les  idées  de  rai- 
son, de  morale  et  de  justice  ;  il  est  possible  quVUes 
veuillent  le  gouvernement  de  Tarqum.  Où  s'arrêter 
quand  on  veut  prendre  pour  base  de  ses  raisonne- 
ments les  possibilités?  Enfin  si,  par  impossible,  ouel- 
ques-unes  de  ces  assemblées  pouvaient  sortir  de  ce 
cercle  tracé  par  la  raison  la  plus  impérieuse,  la  plus 
à  portée  de  Thoinme  le  moins  éclairé ,  l'immense 
majorité  de  ces  assemblées  rendrait  cet  écart  sans 
conséquence. 

On  aperçoit  di*s  intrigants  qui  s*emparent  des  as- 
semblées primaires ,  qui  les  dirigent,  qui  les  roya- 
lisent;  on  aperçoitlepeuplecrédule,  jouet  et  victime 
de  ces  manœuvres.  Il  est  des  assemblées,  je  le  sais, 
où  des  intrigants,  où  de  fanx  amis  de  la  liberté  do> 
minent  et  tyrannisent,  où  ils  se  livrent  à  tous  les  ex- 
cès, où  ils  outragent  tous  les  principes  de  la  momie 
et  de  la  justice,  où  ils  injurient,  où  ils  menacent  les 
l)ons  citoyens,  où  les  délibérations  s'emportent  par 
une  poignée  d'agitateurs  insolents,  où  la  chose  pu- 
blique est  en  proie  à  l'ignorance  et  aux  factions. 
•  11  en  est  aussi,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  où 
l'amour  de  la  liberté  préside ,  où  les  lois  sont  re s^ 
pectées,  où  l'esprit  public  est  dans  toute  sa  force,  on 
chacun  exerce  librement  ses  droits,  où  les  discussions 
ne  sont  pas  des  fureurs,  où  les  agitations  ne  sont  pas 
des  combats. 

Il  sera  toujours  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, dans  un  gouvernement  populaire,  d'éviter  les 
intrigues  et  les  cabales;  ce  sont  des  ineonvénienls 
attachés  à  cette  forme  de  gouvernement,  qu*il  faut 
savoir  supporter  en  faveur  des  avantages  qu'il  pro- 
cure. TtHit  l'art  des  lé^rislateurs  consiste  a  affaiblir 
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sans  cesse  ces  inconvénients,  en  épurant  les  mœurs, 
et  en  créant  des  vertus. 

Mais  a?ec  ces  craintes,  ou  feintes  ou  réelles,  de 
Toir  les  assemblées  influencées  par  un  mauvais  es- 
prit, il  faudrait  finir  par  ne  pas  en  avoir;  car  on 
pourrait  toujours  tenir  le  même  langage,  et  ce  lan- 
cage  s'applique  a  tout  indistinctement,  et  dans  toutes 
les  occasions. 

De  quelle  manière  s'allumerait  donc  le  flambeau 
de  la  guerre  civile?  Les  citoyens  seraient  disséminés 
sur  le  vaste  territoire  de  la  France,  dans  une  multi- 
tude de  petites  assemblées  politiques;  ce  ne  serait 
pas  le  corps  électoral  d'un  département  qui  lutterait 
aopinion  avec  le  corps  électoral  d'un  autre  départe- 
ment; une  assemblée  primaire  ignore  ce  qui  se  passe 
dans  l'assemblée  la  plus  voisine  d'elle.  Comment 
donc  supposer  que  ces  assemblées  entreraient  en 
guerre  les  unes  contre  les  autres?  Ces  idées  sont  si 
bizarres,  qu'elles  ne  supportent  pas  l'examen. 

Observez,  je  vous  prie,  que  toutes  ces  déclama- 
tions sur  le  danger  de  la  présentation  du  jugement 
à  la  ratification  du  peuple  viennent  de  ta  part 
d^bomroes  qui  se  disent  aujourd'hui  républicains, 
qui  affectent  d'exagérer  tous  les  principes  de  liberté, 
qui  crient  avec  tant  d'emportement  au  royalisme , 
qui  se  déclarent  les  Brutus  des  rois  et  de  la  royauté, 
et  qui,  il  D'y  a  qu'un  moment,  persécutaient  les  ré- 
publicains, traitaient  l'idée  de  1  établissement  d'une 
république  de  chimère,  et  qui  ne  connaissaient  de  la 
république  que  le  nom.  Qu'ils  se  rappellent  que  les 
hommes  qu'ils  dénoncent  et  qu'ils  calomnient  ont, 
de  tout  temps,  voulu  fonder  un  gouvernement  libre  ; 
qu'alors  même  ils  en^taientles bases; qu'ils  s'expo- 
saient avec  courage  a  toutes  les  haines,  à  tous  les 
dangers;  et  que  ce  n'est  pas  maintenant  que  la  liberté, 
pour  laquelle  ils  ont  bravé  tons  les  orales,  est  con- 
quise, qu'ils  en  abandonneront  la  défense.  Que 
a  hommes  braves  après  la  victoire,  qui  se  cachaient 
an  moment  du  péril  !  Que  de  chauds  partisans  de  la 
liberté,  qui  encensaient  jadis  le  despotisme,  et  qjai 
renceoseraientenoore,  s'il  recouvrait  jamais  sa  puis- 
sance! 

Il  est  des  hommes  qui  vous  présagent  des  troubles 
si  leur  avis  n'est  pas  adopté  ;  on  ap|)el1e  hautement 
rittsurrection.  Un  des  membres  de  cette  assemblée 
(Pelletier,  ci -devant  de  Saint -Fardeau)  n'a  pas 
rougi  de  dire,  dans  son  opinion  imprimée,  que  c  é- 
tait  sur  la  Convention  que  le  |)euple  in(^content  devait 
excfeer sa  vengeance  sans  Tintermédiaire  des  lois; 
et  ce  membre  est  un  ancien  magistrat.  Qu'eût- 
il  dit,  si  une  partie,  irritée  d'un  jugement  quVJIe  au- 
rait cru  injuste,  mais  que  les  magistrats  auraient 
rendu  dans  leur  conscience ,  les  eut  assassinés  sur 
leurs  sii'ges?...  Cet  attentat  sans  doute  lui  eût  paru 
digne  du  dernier  supplice. 

Que  ceux  qui  disent  au  peuple  de  se  lever,  s'expli- 
quent. Ce  ne  peut  être  que  pour  anéantir  la  Conven- 
tion, ou  pour  exercer  des  vengeances  particulières  : 
l*homme  le  plus  vertueux  sera  signalé  con  me  un 
traître,  sera  immolé  dans  le  premier  moment  de  fu- 
reur. Et  quels  seront  ceux  qui  survivront  après  ces 
scènes  sanglantes,  et  qui  domineront  sur  les  cada- 
vres de  leurs  concitoyens? 

Que  vous  êtes  criminels,  vous  qui  dépravez  ainsi 
toutes  les  idées  de  morale,  d'humanité  et  de  justice; 
qui  voulez  rendrecruel  un  peuple  naturellement  gé- 
néreux ! 

liais  j'ajoute  que  vous  calomniez  cette  cité  qui  a 
si  bien  mérité  de  la  patrie  ;  car,  certes,  lorsque  vous 
par^  d*insurrection,  vous  n^entendez  pas  dire  que 
c*f$t  le  peuple  de  tous  les  départements  qui  se  lè- 
vera, qui  affluera  au  milieu  de  nous  pour  se  livrer 
à  tous  les  excès  du  crime Non vous  n'aperce- 
rez qu'autour  de  vous J'y  vois  aussi,  mo*,  un 
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ramas  de  vagabonds,  de  gens  sans  aven ,  d'hommes 
vendus,  qui  ne  veulent  que  troubles,  qui  ne  ré  vent 
que  crimes,  qui  ne  resoirent  que  sang  :  voilà  les  vils 
instruments,  non  pas  aune  insurrection,  mais  d'un 
massacre,  mais  a'un  pillage.  Pour  le  peuple  de 
Paris,  cet  ouvrier  industrieux,  cet  artisan  actif,  ce 
pauvre  laborieux,  ce  marchand  économe,  ce  citoyeu 
paisible,  cette  multitude  d'hommes  qui  ont  quelque 
chose  à  perdre  et  leur  honneur  à  conserver,  ah  !  ce 
vrai  peuple,  lui,  ne  veut  pas  d'ajgitation,  d'insuiTec- 
tion,  et  il  est  en  immense  majorité  ;  qu'il  se  montre, 
et  les  brigands  rentreront  à  l'instant  dans  leur  re- 
paire. 

Bons  et  braves  citoyens,  sortez  donc  enfin  de  votre 
léthargie,  éveillez-vous  à  la  voix  de  la  patrie  qui 
vous  appelle.  Qu'attendez-vous  pour  prévenir  les  ex- 
cès qui  vous  menacent?  Faut-il  que  le  sang  coule, 
Sue  vos  asiles  soient  violés,  que  vos  maisons  soient 
évastées,  que  vos  femmes  et  vos  enfants  périssent 
sous  le  fer  de  l'assassin? 

Ah!  les  méchants  ne  sont  forts  que  de  notre  fai- 
blesse; punissez  leur  audace  insolente;  montrez- 
vous  dans  tous  les  lieux  ;  rendez-vous-y  en  foule,  et 
que  la  vertu  impose  au  crime.  Rendez-vous  sur- 
tout dans  ces  assemblées  politiques  où  le  devoir  le 
plus  impérieux  a  marqué  votre  place.  N'avez-vous 
conquis  vos  droits  que  pour  vous  en  laisser  di^pouil- 
ler?  et  lorsque  vous  n'avez  pas  voulu  recevoir  la  loi 
d'un  maître,  la  recevrez- vous  de  quelques  forcenés 
qui,  l'injure  à  la  bouche,  le  geste  toujours  mena- 
çant, ne  parlent  que  de  proscription,  de  sang  et  de 
carnage?  0  honte!  ù  douleur!  Mais  non,  vous  ne 
souff'nrez  pas  plus  longtemps  cet  opprobre,  et  la  li- 
berté triomphera  ! 

Paris,  toi  qui  as  tout  fait  pour  la  révolution,  la  lais- 
serais-tu s'écrouler  !  Tu  ne  peux  être  heureux,  tu  ne 
Î>eux  devenir  florissant  qu'au  milieu  de  l'ordre  et  de 
a  paix...  Etouffe  donc  ees  factions  et  ces  fureurs  qui 
déchirent  ton  sein;  enchaîne  ces  tigres  qui  te  dévo- 
rent et  qui  vont  te  faire  périr. 

?uant  à  nous,  citoyens,  ne  connaissons  que  la  vé- 
et  les  principes ,  et  attendons  les  événements 
avec  calme  et  courage. 

Je  demande  que  Louis  soit  déclaré  coupable, 
que  Louis  soit  condamné  à  mort,  et  que  ce  décret 
soit  envoyé  à  la  ratification  des  assemblées  pri- 
maires. 

Saint-Fabceau  :  J'ose  espérer  que  la  Convention 
nationale  voudra  bien  entendre  en  deux  mots  l'ex- 
plication que  je  lui  dois  sur  l'inculpation  que  je 
trouve  contre  moi  dans  l'opinion  de  Pétion.  Je  crois 
qu'il  s'est  trompé  sur  mes  expressions  ;  ce  dont  je 
suis  infiniment  certain,  c'est  qu'il  s'est  mépris  sur 
mes  intentions.  J'ai  combattu,  dans  l'opinion  que  j'ai 
fait  imprimer  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi,  i\n 
système  qui  est  celui  de  plusieurs  patriotes  que  j'ho- 
nore. Je  répondais  à  un  membre  qui  avait  dit  que,  si 
la  Convention  ne  condamnait  pas  Louis,  au  peuple 
appartiendrait  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir 
de  l'assassiner.  Voici  comment  je  m'exprimais  :  >  Ja- 
mais le  droit  du  peuple  n'est  d'assassiner;  car  son 
droit  n'est  pas  de  commettre  une  lâcheté';  mais,  si 
ses  représentants  trahissaient  leur  conscience,  s'ils 
prononçaient  contre  la  conviction  intime  et  néces- 
saire des  crimes  du  tyran,  contre  la  volouté  évidente 
du  peuple  français,  alors  appartiendrait  au  peuple, 
non  pas  le  droit  d'assassiner  ses  repnfsentants,  parce- 
qu'encore  une  fois  l'assassinat  est  toujours  une  lâ- 
cheté, mais  le  droit  d1nsurrcction,c'êst-ù-dire  d'ôter 
sa  confiance  à  ses  mandataires,  droit  qui  est  toujours 
inhérent  au  peuple.  (On  entend  quclqiics  rumeurs.) 
J'observe  au  surplus  que  je  m'adressais  à  mes  collè- 
gues, et  non  au  peuple  ;  que  Tni.fait  imprimer  mou 
opinion  au  norabreuexemplâlfeî  strictement  néc€&- 
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sa  ire  pour  la  dist-ibulion  aux  membres  de  la  Con- 
vention ;  que  je  u'cn  ai  distribué  pas  un  à  Paris,  et 
3uej*eu  ai  envoyé  seulement  vingt-cinq  dans  mon 
épartemrut. 

LVaeml.lée  passe  ù  Tordre  du  jour. 

Le  niinUtre  de  rintérieur  est  dans  rassemblée.  -*  Le 
président  lui  annonce  Tobjet  pour  lequel  il  est  appelé,  et 
lui  Tait  donner  lecture  de  la  dénonciation  de  Robespierre 
jeune,  relaUie  aui  papiers  de  Thierry. 

Le  miniitre  de  l'intérieur  :  Je  ne  connais  d'autre 
demeure  du  citoyen  Thierry  que  le  Garde-meubles 
qu'il  habitait,  et  sa  maison  ae  Ville-d'Avray.  Les 
scellés  au  Garde-meubles  ont  été  mis  et  levés  en  pré- 
sence des  commissaices  de  la  Convention  ei  de  ceux 
du  pouvoir  executif,  mais  je  ne  m'y  suis  jamais 
trouvé.  Il  y  a  eu  des  procès-verbaux  de  dressés  ;  mais 
je  ne  les  ai  pas  même  lus;  je  ne  les  connais  nulle- 
ment. A  réjgard  des  scellés  mis  ^  Ville-d'Avray,  loin 
de  les  avoir  levés  pour  enlever  des  papiers,  je  me 

lis  opposé  à  ce  qu'ils  fussent  levés  jusqu'à  ce  que  le 
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fait  de  la  nM)rt  prétendue  de  Thierry,  ou  de  son  émi- 
gration, fût  authentiquement  vérifié.  Je  me  suis  op- 
posé ù  ce  outils  fussent  levés,  et  à  ce  que  les  effets 
fussent  délivrés  à  la  citoyenne  Thierry,  parcequc  je 
soupçonnais  que  Thierry  n'éUiit  point  mort;  qu'il 
avait  émigré,  et  que  ses  biens  devaient  en  consé- 

Sucnce  être  confisqués  au  profit  de  la  nation.  J'avais 
emandé  au  geôlier  de  la  Concicrj;erie  une  liste  des 
personnes  massacrées  le  2  septembre  ;  il  m'en  avait 
donné  une  de  cent  trente  personnes,  dans  laquelle 
Thierry  ne  se  trouvait  pas.  J*ai  appris  depuis  qu'il 
citait  passé  en  Angleterre.  Ainsi,  -et  quant  aux  levées 
des  scellés,  et  quant  aux  enlèvements  de  papiers,  je  ne 
vois  pas  sur  quoi  sont  fondées  ces  inculpations,  que 
je  Eegarde,  ainsi  que  tant  d'autres,  comme  de  gra- 
tuites et  méchantes  calomnies. 

BoBESPiEBBE  jeuM  :  Je  demande  la  parole.  Je  dé- 
clare que  je  ne  suis  pas  un  dénonciateur.: Je  ne 

crois  pas  au'un  représentant  du  peuple,  lorsqu'on 
lui  a  donne  connaissance  d'un  fait  qu'il  n'a  pas  vu  par 
lui-même»  et  qu'il  le  répète  à  la  Convention  comme 
on  le  Itii  a  dit,  je  ne  crois  pas  que  ce  représentant 
puisse  être  regardé  comme  un  calomniateur.  A  ta 
suite  d'une  dénonciation  intéressante  faite  par  Gasna- 
rin,  j'ai  rapproché  les  circonstances,  et  j'ai  cru  ae- 
voirdire  un  fait  à  la  Convention,  parceque  ce  fait 
était  lié  à  l'objet  qui  l'occupait;  mais  je  u'ai  nulle- 
ment dénoncé  le  ministre,  puisque  même  on  venait 
de  citer  une  loi  qui  lui  eût  permis  de  lever  ces  scellés. 
Et  je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  voudrait  faire  un 
crime  à  un  représentant  du  peuple,  je  ne  dis  pas  d'a- 
voir dénonce,  mais  d'avoir  nommé  un  ministre. 
(Quelques  rumeurs.)  Je  ne  sais  pas  pourquoi,  lors- 
que la  vérité  a  tant  de  peine  à  se  faire  entendre,  on 
ne  peut  prononcer,  sans  exciter  des  murmures ,  le 
nom  de  celui  qui  obscurcit  la  vérité  dans  tons  les  dc- 


qui  lui  ont  eie  uonnees  pour 
instruire  le  peuple  à  répandre  partout  les  ouvrages 
deBrtssot.  (Mêmes  murmures  d'une  partie  de  l'as- 
semblée.) 

Tlrreau  :  Etes-vous  les  serviteurs  des  ministres, 
pour  interrompre  ainsi  sans  cesse? 

RoBESPiCBRE  ;«itie;  Quant  à  moi,  je  crois  qu'un 
représentant  du  peuple  doit  être  cru  autant  au  moins 
qu'un  ministre.  Je  n'affirme  pas  un  fait  que  je  n'ai 
pas  vu.  Je  demande  que  le  président  soit  chargé 
d'écrire  au  département  de  Versailles  pour  savoir  la 


vérité. 


«.^F?.Ç"'\^^  *  ^^  demande  le  renvoi  au  déjeuné 
d*AchilleViard. 

Kbrsaint  :  Un  fait  essentiel  a  remarquer,  c'est 
que  Thierry  ifest  point  mort,  qu'il  est  seulement 


émigré,  qu'il  a  même  publié  des  lettpes  depuis  fioo 
départ. 

Le  ndnielrede  Vimiériewr  :  Le^^oaseil  «xécutif  est 
occupé  maintenant  d'une  affaire  très  importaBte 
pour  la  république.  Je  demande  si  je  puis  me  re- 
tirer. 

L^aasenblée  autorise  le  mMMre  è>se  .retirer* 
—  Le  président  annonce  qne  le  citoyen  Boie  est  prêt  à 
oomparaUre  à  la  barre.  —  Buice^tt  introduit.  Il  est  aooom- 
pagné  d'un  citoyen  qui  s'annonce  conune  sccittaire  d|i 
comité  de  sûreté  générale. 

Le  secrétaire.:  Citoyen  président,  j'ai  été  chareé 
par  le  comité  de  sûreté  générale  de  faire  amener  le 
citoyen  Boze.  J'ai  trouvé  chez  lui  une  pièce  qu'il 
m'a  déclaré  être  une  réponse  à  des  propositions  faites 
à  Louis  par  trois  membres  de  la  Législative,  actuel- 
lement membres  de  la  Convention  :  Vergniaud,  Gua- 
det  et  Gensonné.  Je  m'en  suis  emparé,  ainsi  que  de 
plusieurs  autres  pièces  que  je  lui  ai  fait  coter  et 
paraplier. 

On  lit  à  Boze  la  dénoociaiioo  de  Gaspario* 

Le  Prbsident  :  Citoyen,  la  Convention  nationale 
vous  a  mandé  pour  lui  donner  des  renseignements 
sur  l'objet  de  la  dénonciation  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

Boze:  Les  faits  ne  sont  pas  assez  présents  à  ma 
mémoire  pour  que  je  puisse  sur-je-champ  parier  sur 
cette  dénonciation;  mais  je  prie  le  citoyen  président 
de  me  faire  des  questions;  j  y  rendrai. 

VenoNiAUD  :  Je  demande  comment  il  se  fuit  que 
Boze  ne  puisse  parler  sur  cette  dénonciation,  lui  qui 
vient  en  ce  moment  même  du  comité  de  survoilance? 
Le  déjeûné  d'Achille  Viard  ne  vous  fait-il  pas  déjà 
soupçonner  le  secret  de  cette  dénonciation?  Je  de- 
niaude  que  Boze  nous  donne  les  renseignements  qui 
sont  à  sa  connaissance,  et  je  répondrai. 

Bote  :  Citoyens,  il  est  vrai  que  j'ai  cjiusé  quelq[iies 
jours  de  suite  avec  Gasparin,  qui  était  losé  chez 
moi,  sur  cet  obiet-là.  J'en  fis  contideuce  et  a  lui,  et 
à  vingt  autres  depuis.  11  n'est  pas  le  seul  à  qui  j'aie 
lu  la  réponse  que  Thierry  m'a  faite,  et  qui  était  vrai- 
semblablement dictée  par  Louis  le  dernier.  C'est  moi 
qui  ai  engacé  les  eittoyens  Guadet,  Vergniaud  et 
Gensonné  à  faire  un  mémoire  pour  engaeer  le  ci- 
devant  roi  à  faire  un  sacritice  a  la  nation.  Ceci  étaiC 
vers  le  20  ou  le  26  juillet.  Je  voyais  qu'il  devait  y 
avoir  des  troubles.  J'eiigagai  donc  ces  trois  dépu- 
tés a  m'écrire  une  lettre  que  je  fis  passer  au  roi  par 
l'intermédiaire  de  Tiiierrv.  Voici  la  réponse  de 
Thierry  que  je  dépose  sur  le  bintau.  Voila  tout  ce 
que  je  puis  dire  la-dessus. 

Le  Président  :  Que  contenait  la  lettre  des  trois 
membres  de  l'Assemblée  législative,  dont  vous  ve- 
nez de  parler? 

Boxe:  Ace  qne  je  puis  me  rappeler,  il  était  ques- 
tion de  proposer  a  Louis  d'éloigner  les  armées  des 

frouticres (  Plusieurs  voix  :  De  quel  les  arnit^s 

parlez-vous?)  d'éloiçner  les  armées  ennemies  des 
frontières.  En  second  lieu,  de  sanctionner  plusieurs 
décrets  qu'il  s'obstinait  à  ne  pas  sanctionner.  Je  leur 
avais  donné  Tidée  aussi  de  demander  le  rappel  des 
ministres  patriotes,  ainsi  que  de  faire  donner  un  gou- 
verneur au  ci-devant  prince  royal. 

Un  secrétaire  Tait  lecture 4e  la  lettre  de  Thierry,  déposée 
sur  le  bureau  par  Boie.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

■  Je  viens  d*etre  querellé,  pour  la  seconde  fois  d*avoir 
reçu  la  Icllre  que  par  iMe  je  me  suis  déterminé  ù  remet- 
tre. Cependant  le  roi  m*a  permis  de  répondre,  1*  qu'il  n'a- 
vait garde  de  négliger  le  soin  des  ministres  ;  2*  qu*oii  ne 
dei'ait  la  déclaration  de  guerre  qu'aux  ministres  soi-dUant 
patriotes;  S*  qu*il  avait  mis  tout  en  oeuvre  pour  ««gagor 
ks  armées  ennemies  à  se  rrtirer,  qa^il  ne  restait  actuelle* 
ment  à  employer  qne  les  mo}eiis  iJMrauK;  qu^enfin,  di!- 
puis  Sun  accepialion,  il  avait  soigneusement  maintenu  les 
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lo»^  la  ooDsiiiuUoB;  mws  que  be^ttcOHp  d^aulr»  .gens 
avaient  mIo  de  traniiner  aiyourd'hui  en  sens  eonkaHr& 

t  Signé  TtUBERT.  9 

GoADBT  :  Je  demande  si  mon  défionciaieiir  avait  iu 
eette  kHre  avant  ë*amr  fait  st  dénonctatioiL 
Gksnmn  :  Oui. 

Gvadbt:  Eh  bieB!  comment  a-t-il  oêé  me  Faire  un 
crnBc  d*me  lettre  dictée  si  évidemment  fmr  des  in- 
teotions  psres,  d^ajirès  la  réponse  qui  vient  'd'être 
kr?  (Bourdon  et  Bazire  imterrompent  ^vàt  vio- 
lence (1)«  —  Le  président  invite  Gnad^  à  kisser 
tmainer  la  lectare  des  papiers  dépotés  snr  le  biH 
mnparBoEe.) 

Un  secrétaire  çamnenoe  à  Mre  nue  pwe^Ww  lettre.  — 
On  remarque  qu^elle  ne  contient  que  des  détails  absolu^ 


KâttAMT  :  Je  demande  si  nous  voûtons  nous  per- 
dre,si  nnns  voulons  vider  tons  les  dh^Bts  des  ci- 
toféns.  Vous  tons,  qui  êtes  témoins  de  cette  violation 
dn  secret  des  familks,  br  Alex  les  papiers  de  vos  amis, 
de  vos  femmes,  de  vos  enfabts. 

Civignfz  qu'un  calonuEnaèenr  vienne  demain  vous 
tratner  à  cette  barre,  et  s'emparer,  sans  inventaire, 
sansprooès^erbaU  de  tous  vos  paniers  pour  les  lire 
publiquement.  Quoi  !  le  secrétaire  a  un  comité  inoui- 
sitoriai,qni  n*est  revêtu  «rnucan  caractère  pubiic, 
s*arroçe  le  droit  de  prendre  les  papiers  d'un  citoyen! 

ÏU  s'éleva  quelques  murmures  dans  une  partie  de 
'assemblée.  —  Un  membre  annonce  que  le  secré^ 
taire-commis,  qui  accompagne  le  citoyen  Boze,  n'a 
agi  que  pM*  une  mission  du  comité  de  surveillance. 
*-  Cette  observation  est  à  peine  saisie  au  milieu  du 
tumulte  qui  continue  d'iuterrom|)re  Forateur.)  Mon- 
sieur le  Pr^ident,  laites  donc  taire  cette  horde  de 
cannibales! Pour  satisfaire  une  diction,  sacri- 
fierez-vous  les  droits  les  plus  sacrés  des  citoyens? 
(JVbfs,  non!  s*écrie  la  très  grande  majorité  de  ras- 
semblée.— Quelques  murmures  continuent  de  s'elc- 
ver  dans  une  partie  de  la  salje.)  Il  faut  faire  respectrr 
enfin  la  majorité  de  la  Convention ,  il  fant  que  Ton 
sache  que  là  seulement  est  la  nation  où  est  la  majo- 
rité du  corps  représentatif. 

Chassey:  Vous  avez  rendu,  et  vous  aviez  droit  de 
rendre  un  décret  portant  qu'on  mettrait  les  scclle's 
sur  les  papiers  du  citoyen  Boze  ;  mais  par  qui  de- 
vaient-ils  être  mis?  par  un  oflicier  public.  Je  vois  au 
contraire  ici  qu'un  homme  sans  aucun  caractère, 
qu'un  simple  commis  aux  écritures,  employé  par  le 
comité  de  surveillance,  s'est  permis  d'enlever  les  pa- 
piers secrets  d*un  citoyen.  Je  ne  crois  pas  que  la  Con- 
vention puisse  s'empêcher  de  prendre  des  mesures 
pour  punir  de  pareils  attentats. 

Le  secrétaire  du  eomilé  de  sûreté  générale  :  J'étais 
fort  tranquillement  à  travailler  au  comité  de  sur- 
veillance, lorsque  plusieurs  membres  sont  venus  me 
chaîner  de  la  mission  que  j'ai  remplie.  Je  réponds 

2 ne  je  n'avais  aucune  connaissance  du  décret  de  la 
onvention  nationale,  et  que  je  croyais  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  de  traduire  le  citoyen  Boze  au  comité  de 
surveillance ,  car  c'est  en  vertu  d'un  arrêté  du  co- 
mité que  j'ai  agi.  Quant  à  la  perquisition  de  papiers 
K'on  m'a  reproclH-e,  j'observe  que  c'est  le  citoyen 
zequi  me  lésa  remis  lui-même  entre  Icsmauis, 
en  me  disant  qu'ils  n'avaient  aucun  rapport  avec  la 
révolution. 

p)  Cette  lettre,  écrite  par  les  iroii  che£i  de  la  Gironde  an 
fentre  Boxe,  s*est  ensuile  rctrouTee ,  «I  a  été  insérée  dans 
iduNcurs  recueils  :  on  peut  U  lire  aus>i  dans  les  pièces  jus- 
tifieetÎTCs  de  V Histoire  de  ta  Uêvulution ,  par  M.  Thiers. 
Ble  contenait  des  conseils  propres  &  sauver  le  roi  de  la  ca- 
tastrophe qui  le  menaçait;  el  il  y  avait  eflectivement  bien 
loin  des  iaêeniions  de  ceux  4^\  indiquaient  au  roi  la  ligne  de 
conduite  qu*il  devait  suivre  pour  ramener  le  calme,  aux  pro- 
£CU  de  crus  f|ul demandaient  déjk  ta  dccbcance.        L.  G. 


Fbtuiewrs  voix:  Quels  sont  ks  membres  qui  ont 
signé  cet  arrêté? 

Le  secrétaire:  Voici  l'arrêté  dont  je  sais  porteur  : 

t  ArrMé  aa  OMDftédevunreHUncc,  que  le  eftoyeti  Boz(% 
eî-^vant  peintre  da  roi ,  «era  s«r-le^haBip  mis  en  état 
d'arrestation,  et  qwe  les  m  Hét  scroMt  appAsés  sur  k^s  pi* 
pieri.  Ciiarge  le  ck^yen  Bigaot  de  IVuLécution  da  préscut 
arrêté,  etc. 

Signé  TalUen^  Ingrand,  Chahêt ,  ^adoi«,  Rmmi^tL 

(Il  s'élève  iin  sourire  presf  ue  «nivertel.  ) 

Chabot  :  La  loi  même  qui  iitstitne  le  comité  de 
surveillance  t'autorise,  pour  la  sAreté  générale,  d'at- 
tenter quelquefois  à  la  sûreté  des  citoyens^  et  cela 
est  nécessaire,  à  moins  que  vous  ne  veuilles  ddnner 
un  brevet  d'irapuniié  à  lous  ks  conspirateurs. 

BABn^noux:  Je  demande  à  énoncer  un  fait  rebttif 
au  comité  de  Burveilianoe.  (Os  demièreB  expres- 
sions font  naître  un  munnure  subit  dans  une  partie 
de  la  salle.  —  Plusieurs  membres  s'opposent  avec 
chakur  à  ce  que  Barbaroux  ait  la  parole.  li  est  dé- 
cidé, à  une  très  grande  majorité,  qu'il  ser»«ntendu.) 

Je  soutiens  ^ue  dans  la  plupart  des  mandat»  d^ar- 
rêt  décernés  par  ce  comité,  il  n'y  a  jamais  eu  de  dé- 
Ubérations  régulières  de  prises; que  ce  comité  ne. 
tient  aucuns  registres;  de  manière  qu'on  peut  lui 
prouver  que  des  citoyens  oulété  arrêtés  deux  outrois 
OKHS  sans  pouvoir  elre  entendus,  et  qu'en  général, 
si  onexanunait  les  papiers  de  ce  comité,  on  serait 
étonné  du  désordre  qui  y  rt^gae.  Plusieurs  en  ont  été 
soustraits,  et  notamment  dâ  mandats  d'amener  et 
d'arrêt  signés  par  Marai,  l'ami  du  peuple, 

Marat  :  Je  demande  la  parole.  C*est  indigne  ! 

Tallien  :  ftlarat  n'a  jamais  été  dans  le  comité  de 
sûreté  générale. 

Babbaroux  :  Je  voulais  fiiire  sentir  la  nécesnté  du 
renouvellement  entier  de  ce  comité.  (U  se  fiiit  un 
brouhalia  dans  une  partie  de  la  salle.) 

M  A  RAT  :  Voila  le  complot  que  je  vous  dénonce  de- 
puis un  mois. 

If  arat  rst  à  la  tribnne.  —  Un  déont  ferme  la  diicassion. 
On  demande  que  le  citoyen  Boie  soit  admis  aux  lioii- 
neur»  de  la  séance. 

Thxjbiot:  Comment!  vous  voulez  admettre  aux 
honneurs  de  la  séance,  et  rien  n'est  encore  éclairei 
dans  cette  affaire! 

GuADBT  :  Je  demande  si  Boze  a  encore  en  «on  pou- 
voir le  mémoire  on  la  letXre  signée  de  nous. 

Boxe:  Non,  car  je  l'ai  donné  à  Thierry,  qui  vrai- 
semblablement a  du  le  faire  passer  à  Louis;  depuis 
je  ue  sais  ce  qu'il  est  devenu. 

TnuRiOT  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
contre  Boze,  mais  je  ne  veux  pas  qu'il  soit  admis  aux 
honneurs  de  la  séance.  Les  taits  dénoncés  par  Gas- 
parin  ont  été  reconnus  vrais  ;  il  a  avoué  l'existence 
du  mémoire;  maintenant  on  parait  décidé  sur  quel- 
ques points.  Mais  je  demande  si  les  citoyens  Guadot, 
Vergniaud  et  Gensonné  avaient  caractère  pour  se 
rendre  médiateurs  entre  k  peuple  et  le  roi.  (De 
violents  murmures  s'élèvent  dans  une  très  grande 
partie  de  l'assemblée.)  Je  demande  s'il  leur  était 
permis  de  se  détacher  de  la  cause  du  peuple  pour 
embrasser  celle  du  roi.  (Mêmes^  murmures.  —  Bar- 
baroux :  Quelle  atroce  mt4'rprétation  !)  Je  dis  que 
trois  membres  du  corps  léçisUitif  ne  devaient  pas  se 
servir  auprès  du  roi  d'un  uitermédiaire  qui  certai- 
nement n'était  pas  celui  qui  pouvait  mériter  la  con- 
iiance  du  peuple.  Je  le  demande  :  si  les  propositions 
ou  les  articles  de  kur  mémoire  eussent  été  acceptés 
par  le  ci-devant  roi,  si  la  question  de  la  déchéance 
se  fût  f9»uite  présentiT,  on  eût  donc  vu  monter  à  la 
tnbmie  ceux  qui  avaient  d'avance 'transigé  avec  le 
monarque? 

Vebgmacd  :  Citoyens,  je  contiens  les  mouvenieRfs 
do  mon  âme,  parccque  je  suis  accusé.  Je  ne  m'ctouuc 
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pas  de  la  lâcheté  et  de  la  perfidie  avec  lesquelles  on 
dénature  les  faits;  c'est  la  tacti(iue  ordinaire  des  ca- 
lomniateurs. (11  s'élève  quelque  rumeur  dans  une 
partie  de  la  salle.)  Je  vais  exposer  le  fait  simplement. 
C*est  moi  qui,  le  premier  à  cette  tribune^  et  le  pre« 
mier  peut-être  delà  France,  ai  parlé  de  la  déchéance 
du  roi.  (Mêmes  interruptions.)  Entendez- moi,  si 
vous  êtes  mes  accusateurs;  ou  déclarez- vous  ca- 
lomniateurs. (  Une  voixi'élJhbe  au  miiieu  du  tumulte  : 
Vous  êtes  un  traître!)  C'est  moi  qui  ai  développé  le 
premier  la  série  des  faits,  desquels  Je  concluais  que 
Louis  a  encouru  la  déchéance.  Mais  des  hommes  exa- 
gérés dans  leurs  opinions,  ou  qui  feignent  de  Tétre 
par  perfidie,  abusant  des  développements  que  j'avais 
donnés  dans  cette  importante  q^uestion,  imaginèrent 
que  l'Assemblée  législative  avait  le  droit  de  pronon- 
cer la  déchéance  sans  le  concours  du  peuple;  moi, 
j'avais  prouvé  que  Louis  l'avait  méntée;  mais  Je 
voulais  que  le  peuple  fût  juge  entre  les  deux  auton- 
tés  constituées ,  et  l'Assemblée  législative  consacra 
mon  opinion  en  ne  prononçant  que  la  suspension. 

Tandis  que  cette  question  excitait  une  fermenta- 
tion générale,  tandis  que  les  malveillants,  qui  espé- 
raient que  cette  fermentation  tournerait  au  profit  tlu 
despotisme,  imaginaient  toutes  sortes  de  moyens  de 
l'accroître,  soit  dans  Paris,  soit  dans  le  sein  ae.l'As- 
sembiée  législative,  nous  nous  occupions  dans  la 
commission  extraordinaire  des  moyens  de  sauver  la 
patrie.  Gensonné  proposait  la  suspension  du  roi; 
moi, un  projet  de  déchéance  conditionnelle;  c'est  au 
milieu  de  ces  opinions  diverses,  au  milieu  des  cris 
de  l'esprit  de  i)arti,  lorsque  certains  membres  de 
l'Assemblée  législative,  plus  connus  par  la  force  de 
leurs  poumons  et  de  leurs  clameurs  que  par  celle  de 
leurs  raisons,  compromettaient  la  chose  publique  en 
cherchant  à  entraîner  l'Assemblée  législative  dans 
des  mesures  inconsidérées;  c'est  alors  que  Boze  vint 
nous  trouver  a  la  commission  extraordinaire.  Il  nous 
dit  :  Il  y  a  une  fermentation  terrible  dans  Paris;  on 
ne  sait  quelles  en  peuvent  être  les  suites;  je  crois 
que  le  roi  est  de  bonne  foi,  mais  qu'il  ne  sait  ce  qu'il 
a  à  faire  pour  rétablir  la  confiance.  Nous  lui  dtmes  : 
Il  faut  qu'il  prouve  par  des  faits  son  attachement  à 
la  constitution.  Quelques  jours  après,  il  revint  à  la 
charge  ;  il  écrivit  à  Gensonné  de  lui  donner  un  mé- 
moire sur  ce  qu'il  croyait  que  le  roi  eût  à  faire. 

Gensonné  lui  fit  réponse,  non  pas  pour  faire  au 
roi  des  propositions,  non  pas  pour  se  rendre  média- 
teur entre  le  roi  et  le  peuple ,  c'est  là  une  imposture 
dont  Thuriot  seul  pouvait  se  rendre  coupable ,  mais 
pour  faire,  sur  les  circonstances  où  nous  étions,  des 
observations  qui  se  trouvaient  dans  tous  les  cœurs 
et  dans  tous  les  esprits.  Cette  lettre  portait  qu'on 
était  généralement  persuadé  que.le  roi  avait  des  in- 
telligences avec  les  puissances  coalisées  contre  la 
France;  que  s'il  aimait  sincèrement  la  constitution  ; 
que  s'il  voulait  dissiper  les  soupçons  sur  ses  inten- 
tions, il  ne  pourrait  y  parvenir  qu*en  faisant  éloigner 
les  armées  ennemies  du  territoire  français.  Nous  di- 
•sions  encore  que  l'on  regardait  généralement  la  liste 
civile  comme  un  moyen  de  corruption  ;  que,  pour 
calmer  les  inquiétudes,  il  fallait  qu'il  en  demandât 
lui-même  la  réduction ,  ou  qu'il  la  soumît  à  un 
mode  de  comptabilité;  que  son  ministère  était  cor- 
rompu, et  que  si  au  fond  de  son  cœur  il  voulait  faire 
triompher  la  constitution,  il  s'environnerait  de  mi- 
nistres qui  eussent  la  confiance  publique.  Telle  est  la 
lettre  c|ue  j'ai  signée.  Où  est  la  trahison?  que  prouve- 
t-elle  autre  chose  que  des  sollicitudes  sur  le  sortde  la 
patrie?  Ces  sollicitud(*s  étaient-elles  un  crime?  En 
quoi  compromettions-nous  la  liberté?  Nous  ne  cou- 
rions risque  de  compromettre  que  n  us-nj(*mes,  non 
auprès  des  hommes  de  bien,  mais  auprès  des  mé- 
cluuitsqui  nous  tourmentent  sans  cesse.  Je  demande 


nn  contraire  si  nous  n'avons  pas  fait  une  action 
louable,  et  s'il  est  possible  de  l'envisager  autrement, 
pourvu  qu'on  se  reporte  aux  circonstances  où  nous 
nous  trouvions  alors. 

On  prétend  que  nous  avons  besoin  de  produire 
cette  lettre  en  original  pour  notre  justification.  Je 
dirai  que  c'est  à  ceux  qui  nous  accusent  à  donner  la 
preuve  de  leur  accusation  ;  mais  puisqu'ils  ne  se  sont 
pas  inouiét^  sur  ce  point,  qu avons-nous  booin 
d'attendre  pour  notre  justification  le  moment  de  leur 
commodité?  Mais,  que  dis-je,  notre  justification? 
elle  est  dans  la  réponse  de  Thierry  à  Boze.  Chaque 
ligne,  chaque  phrase,  chaque  mot  de  cette  réponse 
atteste  le  civisme  fortement  prononcé  qui  avait  dicté 
notre  lettre^ 

A  quoi  donc  se  réduit  la  question?  A  savoir  si  nous 
serons  honorés  ou  flétris  potir  avoir  manifesté  des 
sollicitudes  sur  des  dangers  dont  le  souvenir  n'est 
pas  encore^  efiiaicé.  Je  sens  bien  que  nous  serions 
perdus  si  elle  était  décidée  par  ces  hommes,  dont 
pour  devenir  les  ennemis  il  suffit  de  n'être  ni  lâche, 
ni  calomniateur;  mais  nous  avons  pour  juges  des 
amis  de  la  patrie  et  de  la  vertu. 

GcADBT  :  Les  hommes  qui  me  persécutent  ont  sû- 
rement un  grand  avantage;  car  ils  savent  bien  que 
je  ne  retracerai  pas  à  vos  yeux  l'histoire  des  forfaits 
tropxonnus  dont  ils  sont  chargés;  ces  forfaits  sont 
accompagnés  de  circonstances  trop  dégoûtantes  pour 
qu'on  ait  le  courage  de  les  retracer,  (un  mouvement 
tumultueux  se  manifeste  dans  une  des  extrémités  de 
la  salle. — Différentes  récriminations  se  font  entendre. 
—  Thuriot,  Sergent,  Panis,  Marat  demandent  que 
l'orateur  soit  rappelée  l'ordre.) 

Thuriot,  i'avançanl  préi  de  Guadet  :  Je  demande 
à  les  faire  connaître,  tes  forfaits  ! 

Bentabolb  :  C'est  une  horde  d*intrigants! 

Thuriot  :  Leur  système  a  toujours  été  de  faire 
des  ministres. 

Granet  :  Oui ,  c'est  ca! 

Marat,  i'adressani  à  um  parité  de  Vauemhlée  : 
Eh  bien  !  doutez-vous  encore  que  j'aie  eu  raison  de 
les  dénoncer  comme  de  vils  intrigants,  comme  des 
conspirateurs? 

Guadet  :  Lorsque  j'ai  parlé  de  persécuteurs,  lors- 
que j'ai  parle  de  forfaits,  je  ne  devais  pas  m'attendre 
que  certains  membres  consentiraient  à  se  trouver 
marqués  à  ces  traits;  ce  rôle  me  paraissait  trop  odieux 
pour  pouvoir  supposer  qu'ils  consentiraient  à  s>n 
charger;  je  reprends  la  dénonciation  de  Gasparin. 
(Guadet  répète  ici  les  observations  déjà  faites  par  Ver- 
gniaud.)  J  ajoute  à  ces  faits  que,  d'après  les  adresses 
qui  arrivaient  alors  d'un  grand  nombre  de  départe- 
ments, d'après  le  vœu  qu^vait  manifesté  une  grande 
partie  de  la  eardt  nationale  parisienne,  diaprés  les 
impressions  ficheuses  qu'avait  laissées  Tafiairc  du 
20  juin,  on  pouvait  douter  du  succès  d'une  insurrec- 
tion, (tallien  :  Les  quarante-huit  sections  de  Paris 
n'avaient-elles  pas  alors  demandé  la  déchéance?) 
Elles  demandaient  la  déchéance,  et  nous  la  prépa- 
rions dans  la  commission  extraordinaire.  Mais 
une  partie  des  membres  de  cette  commission ,  ceux 
mémos  que  je  compte  au  nombre  de  mes  accusateurs, 
avaient  dans  ce  même  temps  la  lâcheté  de  dcserti  r 
nos  séances. 

Thuriot  :  Si  j'ai  quitté,  c'est  parccque  je  me  suis 
aperçu  que  Gasparin  avait  raison. 

L^asseniblée  ferme  la  discussion. 

Le  décret  rendu  à  H^ard  de  Boxe  est  rapporté;  ce  ci- 
toyen est  en  conséquence  admis  aui  boimcurs  de  la 
séance. 

L*a»cuiblée  passe  k  Tordre  du  jour  sur  la  déooncialioa 
de  Ga.s|iariii« 

La  5éQnce  est  levée  i  sept  bcurt  s , 
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POLITIQUE. 

PAYS   DE   NICE. 


De  Nke^  U  30  déeemlnr.  —  Le  général  Aaielme,  qui  a 
bAm  des  accusations  ù  repousser,  vient  de  publier  un  mé- 
inoire  ju!iti6calir.  Il  8*aUache  à  prouver  qtril  a  réprimé  le 
pillage  au  lieu  d*7  donner  les  mains,  et  qu'au  lieu  de  con- 
templer  le  roewire,  comme  on  Ta  dit,  il  a  lui-même  arra- 
d:é  plus  d*un  malheureux  à  la  fureur  des  cannibales.  Il 
fi  jette  le  dénuement  de  ses  troupes  sur  le  général  Montes- 
quiou  et  la  négligence  des  administrations.  Il  proteste  qu*il 
n*a  employé  à  Béra  et  à  Sospello  que  1rs  moyens  de  Tart, 
et  que  sa  conduite  a  toujours  été  républicaine. 

Le  roi  du  Piémont,  effrayé  des  rumeurs  qui  s*cleTaipnt 
parmi  les  ourriers  des  manufactures  de  sa  capitale ,  vient 
de  défendre  1rs  linons,  les  batistes  et  les  toiles  de  coton, 
pour  faroriser  le  débit  des  étoffes  de  soie. 

Le  gouTemement  commence  à  revenir  de  sa  première 
frajeur. 

Le  général  autricbien  Strasoldo  a  paru  content  des 
troupes,  mais  beaucoup  moins  des  officiers.  La  plupart,  il 
e»t  rra*,  sont  encore  mineurs. 

Voici  quelques-unes  des  affiches  trouvées  dans  les  carre- 
fours de  Turin  : 

Che  il  eapo  si  dimostri. 
Si  irocerà  dei  sequaei» 

(Qu*un  chef  se  montre;  il  se  trouvera  des  hommes  pour 
le  suivre.) 
A  roccasjon  de  raccouchement  de  la  princesse  d'Aoste  : 

Mitero  pargotetto , 
H  tuo  destin  non  $ai.  (MetasL) 

(  Pauvre  enfant,  tu  ne  sais  pas  quel  sera  ton  destin  1  ) 

Principessa ,  disgagiaieri  a  paiiorir  un  principe  6am- 

kin;  attrimente  nascerà  citadvu 
(  Princesse,  h&lex-vous  d'accoucher  d*un  enfant  prince  ; 

plus  lard  U  naîtra  citoyen.  ) 

PAYS-BAS. 

Exlraii  d*une  lettre  de  Bruxelles,  du  H  décembre.  — 
Le  29  était  le  jour  fixé  pour  le  choix  des  électeurs.  La  ville 
avait  été  divisée  en  plusieurs  sections,  dans  chacune  des* 
quelles  devait  se  tenir  rassemblée  primaire.  Le  général 
Dnmouriez  y  avait  invité  tous  les  citoyens  par  une  procla- 
mation fraternelle,  où  il  rap|>elle  au  peuple  Texercice  libre 
de  ses  droits  et  par  une  instruction  qui  indi(|uait  le  mode 
et  Tordre  de  rélcclion.  L'article  VI  de  colle  instruction 
portait  :  t  Le  président  de  i*assembléc  primaire  fera  lecture 
du  serment  suivant,  en  invitant  les  citoyens  à  le  prêter  : 
Kous Jurons  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  et  de  nous 
soumettre  à  l'exécution  de  toutes  les  lois  constitutionnel' 
Us  qui  seront  proposées  par  la  Convention  nationale ^  et 
adoptée»  par  la  majorité  des  habitants  de  la  Belgique,^ 

La  lecture  de  ce  serment,  où  le  mot  égalité  et  ratlente 
de  nouvelles  lois  «e  trouvent  réunis,  fut  comme  un  coup  de 
foudre  qui  électrisa  toutes  les  lûtes.  Le  serment  fut  haute- 
ment refusé  dans  le  plus  grand  nombre  des  sections.  Point 
légalité,  point  de  nouvelles  lois!  nos  Etals  ^  notre  an-' 
cieune  constitution^  et  point  autre  chou  !  s'écrml-on  de 
toutes  parts.  Si  quelque  voix  s'élevait  pour  faire  entendre 
le  bngage  de  la  raison,  rt  ramener  les  esprits  au  calme  et 
au  silence,  elle  était  aussitôt  couverle  par  des  huées  et  des 
cris  affreux.  11  s'est  pourtant  trouvé  plusieurs  sections  où, 
•près  de  longs  orages,  on  a  choisi  des  électeurs ,  mais  il  en 
est  où,  après  mille  invectives  contre  le  peuple  français ^ 
mille  imprécations  contre  les  principes  de  la  démocratie, 
et  des  vœux  hautement  exprimés  pour  le  retour  des  Autri- 
chiens, cm  n*a  procédé  à  aucun  choix.  Partout  où  l'élection 
a  eu  lieu ,  elle  est  presque  toute  tombée  sur  les  plus  fou- 
gueux Vaodemotistes.  Le  fanatique  Vanderhoop,  le  même 
qui  est  allé,  il  y  a  quelques  lemaioes,  à  Paris  pour  réclamer 
auprès  de  la  Convention  la  conservation  de  rarislocraiie 
brabançonne, et  qui>  depuis  son  retour,  vient  d*être  incarcéré 
comme  pamphlétaire  et  agitateur  aristocrate  ;  le  fanatique 
Vanderhoop,  qui  veut  jouer  le  rôle  de  sod  collègue  Van- 
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demoot,  a  élé  nommé  par  plusieurs  sections.  Enfin,  du 
petit  nombre  d'électeurs,  il  n'en  est  presque  aucun  qui  ne 
soit  connu  par  raristocratie  la  plus  invétérée  et  la  plus  vi- 
rulente. Ceux  d*entre  les  citoyens  connus,  au  contraire, 
parleurs  principes  démocratiques,  ont  élé  formellemcut 
exclus  du  choix.  Quelques-uns  même,  déjà  représentants 
provisoires,  qui  se  sont  présentés  à  l'assemblée  de  leur  sec- 
tion, ont  été  insultés,  frappés,  chassés  outrageusement. 
On  a  remarqué  qu'aucun  noble,  aucun  citoyen  riche,  ne 
s'est  trouvé  à  ces  as'-emblées.  Quelque  peu  nombreuses 
qu'elles  fussent ,  elles  n'étaient  guère  composées  que  de 
plébéiens  et  d'artisans  obscurs  ^  dont  plusieurs  étaient 


ivres. 

Ce  n'était  pour  la  plupart  que  des  satellites  soudoyés 
du  clergé  et  de  la  noblesse.  Chaque  jour  confirme  une  vé- 
rité qu'on  n'a  cessé  de  répéter  depuis  longtemps,  que  la 
majorité  chez  les  Belges,  et  surtout  parmi  les  Branbaiiçons, 
ne  voulait  ni  de  la  liberté  ni  de  l'égalité,  ni  de  la  raison,  ni 
de  la  philosophie  :  mais,  dût  la  France  se  faire  un  ennemi 
d'un  peuple  sur  la  reconnaissance  duquel  elle  devait  comp- 
ter, ce  qui  serait  une  suite  des  maux  qu'entraîne  la  super* 
sliiion  religieuse,  la  nation  française  a  le  droit  de  ne  pas 
souffrir  sur  sa  frontière  une  constitution  aristocratique,  ou 
le  retour  des  Belges  sous  le  gouvememeut  de  la  perfide 
maison  d'Autriche. 

L'élection  qu'on  vient  de  faire  est  trop  évidemment  vi- 
cieuse pour  qu'on  n'en  exige  point  une  seconde.  Celle-ci 
ne  sera  peut-être  point  plus  légale.  Alors,  quel  parti  pren- 
dra la  Convention ,  sinon  de  traiter  le  pays  en  ennemi?  Il 
n'y  a  que  cette  rigueur  de  raisonnable  et  de  juste. 

La  province  de  Flandre,  qui  d'abord  paraissait  si  ardente 
pour  la  démocratie,  est  déjà  gangrenée  d'aristocratie.  Les 

Erêtres  y  acquièrent  de  jour  en  jour  une  inlluence  qui 
tentât  égalera,  si  elle  ne  la  surpasse,  celle  dont  jouissent 
les  moines  en  Brabant.  Le  Hainaut  ne  varie  point  jus- 
qu'ici: mais  le  feu,  qui  du  Brabant  se  communique  à  la 
Flandre,  atteindra  bientôt  le  Hainaut  où  les  moines  ont 
aussi  beaucoup  d'empire,  ainsi  que  dans  le  Namurois.  On 
ne  peut  que  gémir  sur  l'opiniâtreté  aveugle  des  Belges  qui 
préfèrent  l'esclavage  aux  doux  fruits  de  la  liberté  ;  mais,  H 
faut  l'avouer,  l'exemple  des  maux  auxquels  la  France  est 
en  proie  depuis  longtemps,  l'impunité  qu'on  y  a  trop  sou- 
vent donnée  aux  forfaits,  l'empire  qu'on  a  laissé  usurper  à 
des  factieux,  au  sein  même  de  la  Convention^  tout  cela  de- 
vait apporter  des  obstacles  à  l'adoption  de  ses  principes. 
Est-il  donc  à  craindre  qu'aucun  des  peuples  qu'on  a  voulu 
conquérir  à  la  liberté  ne  la  reçoive  avec  toute  l'ardeur 
qu'on  se  promettait  ?  Et  la  France  aura-t-elle  prodigué  son 
or  et  le  sang  de  ses  citoyens  pour  des  peuples  apathiques 
ou  ingrats? 

Les  villes  d*Anvers,  de  Louvain,  et  tous  les  villages  du 
Brabant,  sont  encore  plus  aheurtés  à  leurs  prindpes  que  la 
Tille  de  Bruxelles. 

ANGLETERRE. 

OéBATS  BC  FAaLIMBNT.  —  CBAMBRI  DIS  COMIfORBS* 

Du  36.  —  La  chambre  reçoit  le  bill  des  étrangers  par  un 
message  de  celle  des  pairs.  Après  une  première  lecture,  on 
en  ordonne  Timpression  dans  la  journée,  seulement  pour 
l'usage  des  membres  qui  doivent  le  discuter  le  lendemain. 
La  chambre  se  forme  en  comité,  sur  la  motion  du  procu- 
reur-général, pour  empêcher  les  assignats,  rescriptions,etc, 
de  France,  de  circuler  dans  le  royaume. 

M.  Taylor  convient  qu'on  doit  arrêter  cette  circulation  ; 
mais  il  demandes!  un  étranger  arrivant  dans  celte  capitale, 
sans  connaître  un  mot  de  œ  bill,  et  présentant  de  bonne 
foi  des  assignats  à  M.  Thellusson  et  compagnie,  ou  tout 
autre  maison  de  commerce»  serait  sujet  ou  non  aux  peines 
portées  par  ce  bilL 

Le  procureur-général  observe  qt|e  c*est  surtout  des  assi- 
gnats de  15  et  de  10  sous  qu'on  se  plaint  ;  qu*aa  reste,  il  ne 
sait  pas  où  tirer  la  ligne  de  distinction. 

M.  Taylor  soutieut ,  en  sa  qualité  de  jurisconsulte,  que 
le  cas  particulier  qu'il  vient  de  citer  sort  de  la  loi. 

Le  bill  contre  les  assignais  n'en  passe  pas  moins,  alnsf 
que  ceux  qui  défendent  l'exportation  des  grains  dans  c^« 

e 


50 


taînes  circonstances;  celle  des  fouraitures  propres  aux  ar- 
memenls,  et  parlicolièreoient  du  salpêtre,  armes  et  muni- 
tions. —  La  chambre  s*ajourne. 

Du  28.  —  M.  Dundas  prend  la  parole  après  la  seconde 
lecture  du  bill  de  police  sur  les  étrangers,  qui  et  lit  à  Tordre 
du  jour.  —  Je  tous  dois  quelques  observations,  par  forme 
d^éclairdssements,  sur  la  nature,  la  nécessité  de  la  mesure 
actuelle,  e»  les  raisons  qui  me  Tont  fait  adopter,  conjoin- 
tement avec  les  autres  minslres.  Les  faits  motivants  sont 
de  notoriété  publique.  Personne  n^ignore  la  prodigieuse 
aflliienced^étrangers  en  Angleterre;  on  sait  en  général  d*où 
ils  viennent.  Que  veulent-ils?  C*est  ce  qui  éveille  nos  in- 
quiétudes, ce  dont  le  gouvernement  a  droit  de  s^occuper. 

M.  Dundas  établit  deux  classes  d'étrangers,  tous  néan* 
moins  de  la  même  nation,  les  persécutés  et  les  persécuteurs. 
Il  demande  pour  les  premiers  hospitalité  et  protection.  Il 
est  s&r  qu'ils  ne  la  paieront  et  ne  croiront  pas  la  payer  trop 
cher  en  s*a8suiétissant aux  clauses  du  bill;  les  seconds, 
apôtres  d'une  nouvelle  religion,  ou  pour  mieux  dire,  d'une 
nouvelle  hérésie  politique,  destinée  à  faire  le  tourelle  mal- 
heur de  l'Europe  séduite,  si  l'on  ne  s'oppose  à  temps  aux 
progrès  de  Içur  doctrine,  à  leurs  tentatives  de  fait  j  doivent 
éprouver  toute  la  sévérité  des  lois  d'un  pays  dout  ils  vien- 
nent bouleverser  la  cooslitutioD.  Il  ne  reste  donc  qu*à  voir 
si  le  remède  à  ce  mal  certain  est  assez  efficace  ou  trop 
violent. 

Les  clauses  sont  aussi  modérées  que  le  comporte  la  po- 
ntion  critique  où  nous  nous  trouvons.  Mais  si  Ton  me  de- 
mande des  preuves  matérielles  de  ce  danger,  f  avouerai 
franchement  que  je  n'en  donnerai  pas ,  parceque  je  n'en 
dois  pas  ;  la  nature  du  bill  m'en  dispense  ;  il  est  fondé  sur 
le  soupçon.  Or  ce  serait  une  étrange  maladresse  de  dire 
aux  gens  que  Ton  a  en  vue  :  Ecoutez,  c'est  vous  que  je 
^oupçonne  ;  voilà  de  quoi  ^e  vous  soupçonne ,  et  je  pour- 
rais bien ,  dans  quelques  jours ,  vous  faire  arrêter.  —  Le 
ministre  finit  par  demander  l'admission  du  bill. 

M.  Gilbert  Elliot  témoigne  combien  il  est  fâché  de  nVtre 
pas  de  l'opinion  de  son  honorable  ami.  Mais  les  principes, 
mais  le  bien  public  marchent  avant  l'amitié,  et  ces  deux 
puissants  motifs  le  déterminent  à  voler  pour  le  bilL  II  n'est 
pas  surpris  que  dans  un  pays  libre  on  accorde  un  tel  pou« 
voir,  parceque  le  caractéristique  d'un  gouvernement  libre 
est  de  donner  des  pouvoirs  extraordinaires  dans  un  danger 
extraordinaire.  Il  voit  dans  cette  concession  la  preuve 
démonstrative  de  la  liberté  britannique.  En  effet,  si  le 
gouvernement  exécutif  avait  assez  de  pouvoûr  par  lui- 
même,  il  n'aurait  pas  besoin,  dans  cette  conjoncture,  d'en 
demander  l'extension  au  corps  législatif  Cette  extension 
est  accordée  par  le  parlement,  dans  un  cas  particulier, 
pour  un  temps  limité  ;  il  n'y  a  donc  rien  à  cramdre. 

M.  Fox,  après  avoir  parlé  du  parti  de  l'opposition,  dont 
plusieurs  membres  se  détachaient,  et  auquel  il  croyait  de- 
voir rester  fidèle  ;  de  ce  parti ,  qui  lui  laissait  de  grands 
souvenirs,  puisque,  conservateur  du  feu  sacré,  la  Grande- 
Bretagne  lui  devait  Tétinoelle  d'amour  de  liberté  qui  bril- 
lait encore  dans  son  s^in ,  et  pourrait  y  ranimer  un  jour 
cette  flamme  de  la  vie  politique  d'un  Etat,  rappelle  aux 
déserteurs  de  ce  parti  qu'il  fut  un  temps  où  loi  et  ses  col- 
lègues rangeaient  au  nombre  des  choses  impossibles  une 
réunion  avec  le  minislère  actuel.  Tout  a  bien  changé.  FTa- 
t-îl  pas  entendu  dire,  dans  cette  salle  et  ailleurs»  que  dans 
la  position  présente  des  affaires,  il  faut  se  faire  un  système 
de  soutenir,  à  tout  risque,  TadministMlion.  Il  se  flatte 
pourtant  que  ses  anciens  frères  d'armes  tiennent  toujours 
aux  principes,  et  les  défendraient  dans  cette  occasion,  s'ils 


combattre  les  clauses. 

M.  Buike  relève  et  repousse  les  reproches  du  préopi- 
nant,  et  lui  en  fait  à  son  tour  qui  portent  principalement 
sur  le  parti  qu'il  a  pris  relativement  aux  affaires  de  France. 
La  politique  de  la  Grande-Bretagne  a  toujours  été,  dit-il, 
de  faire  des  Pays-Bas  ce  qu'ils  sont  en  ce  moment,  ou  un 
point  d'attaque  ou  une  barrière  contre  la  France.  Vous  at« 
laquez,  vous  renversez  d'un  coup  cet  antique  système, 
fruit  de  sages  et  profondes  méditations,  éprouvé  d'ailleurs 
au  creuset  de  l'expérience^  vous  vous  réjouissez  de  la  vic- 
toire de  Jemmapes,  qui  a  mis  les  Français  en  possession 
des  Pays-Bas,  victoire  que  f  ai  présentée  comme  un  événe> 


ment  désastreux  pour  ma  patrie.  Vous  croyez,  vous  faîtes 
plus ,  vous  dites  que  nous  aurions  dû  intervenir  pour  em- 
pêcher les  armées  combinées  d'attaquer  la  France.  L'évi- 
dence n'est-elle  donc  plus  pour  vous  évidence?  Car  Jamais 
on  n'établit  de  raisons  plus  solides ,  plus  substantielles, 
plus  convaincantes  d'uttaquer  un  pays  quelconque,  que 
dans  le  manifeste  qui  précéda  et  justifia  les  mouveonents 
des  armées  combinées.  (La  salle  retentit  d'éclats  de  rire; 
M.  Burke  gourmande  les  rieurs,  en  répétant  mot  pour 
mot  son  assertion.)  Mab  peut-être  sont-ce  les  nouveaux 
principes  adoptés  par  les  Français,  qui  vous  ont  donné  vos 
nouvelles  idées  politiques.  Puissé-je  vous  faire  renoncer  & 
vos  erreurs  en  vous  les  montrant  1 

Ici  M.  Burke  analyse  tout  ce  qu'il  a  jamais  dit  ou  écrit 
contre  la  révolution  française,  et  prétend, montrer,  dans 
un  discours  de  près  de  deux  heures,  que  les  principes  en 
sont  détestables;  que  les  approuver,  ou  même  les  tolérer, 
doit  suffire  pour  exclure  un  homme  do  ministère.  Il  tourne 
en  ridicule  la  souveraineté  du  peuple,  comme  unecboae 
qu'on  ne  trouve  nulle  part,  qu'on  ne  reconnaît  nulle  part; 
il  dit  que  les  Français  qui  s'enorgueillissent  d'avoir  pro- 
clamé la  guerre  aux  despotes,  ont  commis  eux-jnêmes  plus 
d'actes  de  despotisme  en  huit  jours  que  tous  les  despotes 
de  l'Europe  en  trente  ans  :  il  examine  les  instructions  don» 
nées  aux  généraux  sur  la  conduite  à  tenir  dans  les  pays  où 
ils  entreront  ;  il  n'y  voit  qu'un  signal  d'émeute ,  un  appel 
à  la  rébellion  pour  la  populace  de  tous  les  pays  ,  une  dé- 
claration de  guerre  contre  tous  les  ordres  de  la  société  :  il 
lit  des  extraits  du  mémoire  présenté  à  la  Convention  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  relativement  aux  différends 
survenus  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Il  n'y  est 
pas  plus  question,  dit-il,  de  notre  roi,  que  s'il  n'existait 
pas  ;  et  ajoutant  l'insulte  à  l'injustice ,  on  nous  menace , 
en  cas  de  refus ,  d'appeler  du  gouvernement  au  peuple. 
D'où  dérivent  tous  ces  étranges  principes  ?  De  la  déclara«- 
tion  qu'il  n'y  a  point  de  Dieu.  Et  qu'on  ne  vienne  point  me 
calomnier,  en  disant  que  je  calomnie  moi-même.  Eocmtes, 
et  doutes  encore,  si  vous  l'osez.  M.  Burke  lit  et  commente 
une  opinion  imprimée,  prononcée'  à  la  Convention,  où, 
traitant  de  l'éducation  publique,  l'auteur,  après  avoir  dé- 
siré qu'on  élevAt  les  enfants  sans  religion,  déclare  que  luf, 
pour  sa  part,  est  athée. 

M.  Burke  parle  sur  ce  sujet  avec  beaucoup  de  chaleur  t 
il  jette  au  milieu  de  la  salle  un  de  cet  poignards  qu'il  avait 
prétendu,  dans  une  autre  séance,  avoir  été  fabriqués  ou 
apportés  en  Angleterre.  Voilà  pourtant,  s'écrie-t-il,  ce  qu'ils 
ne  rougissent  pas  d'employer  1  Ils  ont  conçu  le  projet  de 
détruire  l'espèce  humaine,  et  rendu  l'homme  ennemi  de 
l'homme  en  lui  apprenant  qu'il  n'y  a  point  de  Dieu.  Âh  I 
s'ils  me  faisaient  des  offres  d'affiliation ,  de  fraternité ,  je 
leur  répondrais  :  Oui,  le  sourire  amical  est  sur  vos  lèvres» 
mais  j'en  vois  distiller  le  sang  du  juste.  C'est  avec  ces  Ins- 
truments de  mort  que  vous  appuyez  vos  principes.  Egale- 
ment révolté  de  tous,  je  les  repousserai  tous  également.  Je 
veux  croire,  et  je  crois  qu'il  y  a  un  Dieu;  cette  douce  idée 
console  ma  vie,  elle  consolera  encore  mon  heure  dernière. 
Ahl  réunissons-nous  pour  éloigner  leur  athéisme  de  notre 
cœur,  et  leurs  poignards  de  notre  sein.  Bfinistres,  je  vous 
rends  grftoes  ;  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie,  de  moi, 
l'un  de  ses  plus  tendres  enfants,  en  me  conservant  le  droit 
précieux  de  payer  sur  mon  lit  de  mort  un  dernier  tribut  de 
respect  à  la  religion,  à  la  constitution  du  pays  qui  m'a  vu 
naître,  vivre  heureux,  et  me  verra  mourir  dans  la  paix  de 
l'homme  de  bien. 

M.  Stanley  parle  en  ftiveur  du  bill ,  surtout  comme  pro- 
tégeant efficacement  les  émigrés,  dont  quelques  personnes 
ont  eu  la  barbarie  de  dire  :  qu'ils  aillent  où  ils  pourront, 
au  fond  de  la  mer,  s'ils  veulent;  que  nous  importe?  nous 
n'avons  rien  de  commun  avec  eux.  Il  se  félicite  d'une  una- 
nimité, garant  des  succès  de  la  guerre,  s'il  la  faut 

On  met  aux  voix  le  bill,  qui  passera  lundi  ;  et  l'on  8*à« 
jonme. 

FRANGE. 

De  Parti,  le  5  jantner.  —  Les  bourgmeetre  et  mor- 
giitrat  de  la  ville  libre  de  Francfort  ont  écrit,  le  20 
décembre ,  au  général  français  Custine ,  pour  se 

Slaindre  de  Finexactitude  du  rapport  des  événements 
u  2,  euToyé  à  la  Conventioa  te  7  décembre,  par  ce 
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gëDénil lU  assurent  quf  l^eiagération  avec  la- 
quelle 00  a  rendu  compte  au  eéneral  de  cette  fatale 
journée  est  évidemment  méciiante  ;  que  c'est  une 
calomnie  inventée  pour  ôter  à  la  ville  de  Francfort 
l'estime  de  la  nation  française.  Ils  dénoncent  comme 
indigne  de  la  société  humaine  celui  qui  a  présenté 
au  ^éral  un  couteau,  modèle  de  douze  mille  au- 
tres, puisque,  malgré  les  plus  grands  soins,  ils  n*ont 

pu  trouver  aucune  trace  ae  cet  horrible  complot 

Ceux  qui  ont  ouvert  les  portes,  arrêté  les  canons, 
sont,  à  ce  qu'ils  prétendent,  des  garçons  de  métier 
étrangers.....  Enfin,  ils  certifient  que  le  nombre  des 
Français  morts  sur  les  remparts  et  dans  la  ville 
n'est  que  de  qnarante-et-un,  et  les  blessés  d'environ 
ceut  cinquante,  dont  il  n'est  mort  que  dix-neuf  jus- 
qu'au 10  décembre. 

Cnstine  leur  a  répondu  par  la  lettre  suivante  : 

Répanu  du  général  Cuitine  aux  magistrals  de 

Francfort, 

Au  quartier^^néral ,  iMayence,  le  i3  déc.  1799, 
Tan  l«r  de  la  république. 

«  Après  m'étre  fait  donner  connaissance  de  votre 
dépêche,  messieurs,  je  me  décide  à  vous  faire  une 
réponse  telle  que  la  doit  un  homme  dont  les  occupa- 
tions sont  loin  de  lui  permettre  d'entrer  dans  les  ais- 
cussions  d'un  procès  par  des  écrits. 

•  Je  devais  compte  aux  représentants  du  peuple 
français  du  massacre  de  mes  concitoyens  et  des 
siens,  de  la  prise  de  Francfort.  Je  n'en  avais  pas  été 
témoin.  J'ai  puisé  ce  compte-rendu  et  les  réflexions 
qui  l'accompagnaient  dans  la  dépêche  que  m'a 
adressée  le  sieur  Vanhelden,  dansée  qui  ma  été  dit 
par  les  officiers  et  les  soldats  qui  se  sont  échappés  de 
Francfort. 

m  Une  cour  martiale,  dont  les  informations  seront 
rendnes  publiaues,  fera  connaître  les  faits  qui  met- 
tront à  même  de  prononcer  sur  la  pusillanimité  de 
Vanhelden,  que  vous  scmblez  accuser,  quoique  très 
indirectement.  Cette  cour  prononcera  sur  le  sort  de 
cet  être  sans  résolution.  L'Europe  et  la  postérité  ju- 
geront les  Francfortois. 

«  Je  puis  penser,  je  le  dois  même ,  que  parmi  vos 
concitoyens  il  existe  des  hommes  humains,  des  âmes 
sensib!es  ;  et  ces  hommes  vraiment  estimables  assu- 
rent à  la  ville  de  Francfort  que  jamais  aucune  repré- 
saille,  ni  aucune  fureur  ne  seront  exercées  contre 
elle,  dans  le  cas  où  les  événements  de  la  guerre  ra- 
mèneraient les  Français  dans  ses  murs.  Un  peuple 
rassemblé,  un  peuple  réuni,  attroupé,  fondant  sur 
les  Français,  a-t-il  pu  le  faire  sans  moteurs?  Je  vous 
le  dis  avec  franchise,  l'on  ne  persuadera  jamais  au'un 
peuple,  qui  avait  vu  observer  la  plus  grande  disci- 
pline dans  ses  murs,  qui  n'avait  payé  aucune  partie 
de  la  faible  contribution  demandée  aux  Francfortois, 

3ui  ne  connaissait  les  Français  que  par  les  mains- 
'cravre  qu'ils  valaient  à  la  ville  de  Francfort,  leur 
modération,  leur  discipline,  se  fût  porté,  sans  avoir 
été  provoqué  par  des  agitateurs,  a  couper  les  traits 
des  chevaux  attelés  aux  canons,  à  tirer  de  leurs  fe- 
nêtres sur  les  généraux  et  sur  les  troupes  ;  à  se  jeter 
sur  les -soldats  pour  les  désarmer,  à  en  égorger;  il 
faudrait  qu'un  tel  peuple  fût  un  peuple  de  canniba- 
les. 11  y  a  donc  eu  des  instigations,  et  grand  nombre 
d'instigateurs  ;  et  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  le 
ma^trat  l'a  ignoré,  ou  il  l'a  su.  S'il  l'a  ignoré,  il 
fst  indigne  de  la  confiance  du  peuple  qui  1  a  choisi, 
puisqu'il  est  resté  dans  une  profonde  incurie  sur  les 
objets  qui  intéressent  le  plus  sa  sûreté.  Et  s'il  l'a  su 
sans  en  prévenir  le  commandant  français,  il  serait 
di^e  de  la  colère  de  la  nation,  si  on  pouvait  haïr  ce 
qui  doit  être  tant  méprisé. 

•  Voilà  ma  réponse.  Elle  sera  consignée  dans  tous 
les  papiers  publics  de  TEurope. 


•  Plus  de  correspondance  entre  nous.  Voilà  ma 
dernière  réponse  à  vos  missives. 

«  Le  citoyen  français,  général  en  chef  d'armée 
de  la  république^  Custinb.  • 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  prince  de  Condé^  roman  historique,  soivi  d'éclair« 
cisfemeots  et  de  pii^^ces  iiiléressantessurles  règoes  de  Fran- 
çois II,  de  Charles  IX  et  de  Henri  III  ;  deux  volumes  in-1  ?, 
papier  ord.,  broch.  Prix.  5  livres.  A  Paris,  chez  P.  Didol 
l'aîné,  iiuprlmrur-libraire,  me  Pavée  Saint-André. 

Il  y  a  encore  quelques  exemplaires  du  même  ouvra^, 
papier  Gn,  vélin,  à  42  livres. 

Nota,  Ce  roman  (ait  suite  à  la  collection  de  ronfans  his- 
toriques sur  rhistoire  de  France;  il  est  suivi  de  notes  sur 
les  personnages  dont  il  est  parlé.  Les  faits  dénaturés  j  sont 
réUiblis;  ee  qui  empêche  que  ces  romans  ne  laissent  des 
traces  de  fausseté  dans  Tespril  des  jeunes  gens  avides  de  ce 
genre  de  lecture. 

Conndérations  sur  te  commerce  ;  ouvrage  où  Ton  exa- 
mine s'il  est  avantageux  ou  nuisible  au  commerce  que  le 
tramiport  des  denrées  et  des  marchandises  soit  réduit  au 
privilège  exclusif;  par  M.  Bergasse.  Prix ,  1  livre  5  sous. 
A  Paris,  chez  Roye,  libraire,  rue  J.-J.  Rousseau,  hôtel  de 
Bullion,  et  à  l'entrée  de  la  ConvenUon  nationale. 

—  Etrennes  du  moment  ou  Aimanach  des  Sans-Culot- 
tes.  A  Paris,  chez  Demoraine  le  jeune,  libraire,  successeur 
de  Deschamps,  rue  Saint-Jacques ,  n»  5;  et  la  veuve  Guil- 
laume, libraire,  rue  Saint-Honoré,  n*  062;  et  chez  les  mar- 
chands de  nouveautés. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Treiihard, 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  4  JANVIER. 

On  lit  une  lettre  de  rassemblée  représentative  des  Fran- 
çais établis  aux  Indes  orientales.  Ces  cohms  protestenl  de 
leur  attachement  pour  la  mère-patrie,  et  de  leur  recon- 
naissance pour  l'assemblée  nationale  qui  lui  a  donné  la  li- 
berté ;  ils  espèrent  qu'elle  étendra  jusqu'à  eux  la  protection 
qu'elle  accorde  ft  tous  les  infortunés .  —  Renvoyé  au  co- 
mité colonial. 

—  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  annonce  que 
plusieurs  fournisseurs  d'armes  refusent  de  tenir  leurs  sou- 
missions ,  quoiqu'ils  aient  reçu  des  avances  considérables. 

Génissieux  demande  que  le  comité  de  législation  présente 
sous  trois  {ours  un  projet  de  loi  pénale  contre  les  fournis- 
seurs infidèles  qui  ne  voudraient  pas  tenir  leurs  marchés. 
—  Décrété. 

—  Les  citoyens  d'un  village  dans  le  duché  de  Deux- 
Ponts  offrent  en  don  patriotique  cent  vingt-huit  chemises  et 
plusieurs  paires  de  souliers  et  bas.  —  Mention  lionoratile. 

—  Les  citoyens  de  la  Rochelle  font  honmiage  à  la  patrie 
de  deux  oont  onze  paires  de  souliers.  —  Mention  hono- 
rable. 

—  La  Convention  renvoie  à  son  comité  de  législation 
l'examen  de  la  proposition  faite  par  Thuriot,  leudaiil  ù  ce 
que  les  divenes  parties  de  l'administration  fussent  soumises 
à  la  suneillanee  des  corps  administratifs. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  colonial,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

«  La  Conyenticm  nationale,  après  avoir  ontciidu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  colo> 
nies,  (léci^te  que  les  dispositions  de  la  loi  du  l^r  no- 
vembre dernier,  concernant  les  députi^s  des  régi- 
ments coloniaux  de  Tlle-de-France  et  de  Pondichéry, 
sont  applicables  aux  députés  de  Tartilleric  de  Tlndè. 

«  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  ,  en  consé- 
quence, à  leur  faire  payer,  pour  frais  de  leur  voyage 
et  séjour  en  France,  une  avance  de  six  mois  de  leur 
traitement  alloué  par  les  conseils  d'administration, 
montant  ensemble  à  la  somme  de  S, 063  liv.  14  s.  • 

LEQtJiNto  :  Je  demande  que  le  délai  accordé  aux 
acquéreurs  des  biens  nationaux  pour  jouir  de  la  fa- 
culté de  réaliser  leur  paiement  en  douze  termes  ou 
annuités,  ainsi  que  le  délai  puur  Texemption  du 
droit  dVuregislreincnt ,  pour  la  rétrocession  des 
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m«*mes  biens  par  les  prem'ers  acquéreurs,  tous  deux 
(•chus  le  lef  de  ce  mois,  soient  prorogés  jusqu'au  !«' 
janvier  1794. 

La  proposition  de  Lequinio  est  renvoyée  au  comité  des 
rnances  pour  en  faire  le  rapport  demain, 

—  Arbogaste,  au  nom  du  comité  d*iiisiruction,  présente 
le  décret  suivant,  qui  est  adopté. 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  ler.  Les  membres  actuels  du  bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers  continueront  leurs 
fonctions  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné.  Elle  proroge,  pour  cet  effet,  la 
loi  du  16  août  1791. 

«  II.  Eq  conséquence,  les  jugements  rendus  parle 
bureau  de  consultation,  depuis  le  19  novembre  der« 
nier,  sontdcclarés  valables,  etseront  misa  exécution. 

•  Jll.  Aucune  récompense  ne  pourra  être  accordée 
par  le  ministre  de  Tintérieur  aux  artistes,  pour  des 
inventions,  travaux  et  découvertes,  que  sur  Tavis  du 
bureau  de  consultation.  • 

—  Sur  la  proposition  de  Monnot,  organe  du  comité  des 
finances,'  le  décret  suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  oui  son 
comité  des  finances  sur  les  pensions  et  gratifications 
accordées,  par  la  loi  du  28  août  1791,  aux  soldats  de 
la  garde  des  ports,  quais  et  îles  de  Paris,  qui  ont  été 
supprimés,  et  n'ont  pas  été  incorporés  dans  d'autres 
troupes,  décrète  ce  nui  suit  : 

•  Art.  1er.  Sur  le  tonds  de  2,000,000,  destine  aux 
gratifications  pour  1792,  la  trésorerie  nationale  tien- 
dra à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  6,346  iiv.,  pour  (^Irc  employée  au  paie- 
ment des  gratîHcations  accordées  par  ladite  loi  aux 
sous-ofiiciers  et  soldats  dénommés  dans  l'état  annexé 
au  présent  décret. 

•  11.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  expé- 
dier les  brevets  de  pensions  de  retraite  dues  aux  sol- 
dats et  sous-oniciers  supprimés ,  dénommés  audit 
état,  à  concurrence  des  sommes  y  portées  i>our  cha- 
cun d'eux;  lesquelles  pensions  reviennent  à  la 
somme  annuelle  de  12,000,603  Iiv.  19  sous  pour  le 
tout,,  et  seront  payées  sur  les  fonds  destinés  aux  ré- 
compenses militaires,  sur  les  revuesdcs  commissaires 
des  guerres. 

«  III.  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ex- 
ceptions portées  dans  la  seconde  partie  de  l'article  II 
du  décret  du  15  mars  1790,  et  aux  articles  V,  VI, 
VII,  VIII  et  IX  de  la  loi  du  8  avril  1791,  en  faveur 
des  personnes  maritMîs  ou  veuves,  sont  abrogées  ;  le 
surplus  desdites  lois  sera  exécuté  selon  la  forme  et 
teneur.  ■ 

—  La  Convention  passe  ù  Tordre  du  jour  sur  la  demande 
de  Desparbîs,  ci-devant  gouverneur  des  Iles  sous-le-Vent, 
de  pouvoir  sortir  de  TAbbaye  et  se  rendre  dans  sa  maison 
pour  y  rétablir  sa  santé. 

—  Cambon  présente  la  suite  des  articles  du  décret  sur 
la  suppres«iion  de  la  caisse  de  Textraord inaire. 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

Lepellbtier,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
L*objet  du  rapport  que  je  fais  à  la  Convention  est 
très  important  ;  la  question  est  pourtant  fort  simple. 
Vous  vous  rappelez  que  le  droit  d'aînesse  a  été  aboli, 
mais  que  par  le  décret  d'abolition  il  a  été  dit  que  les 
personnes  mariées  et  les  veuves  ayant  des  enfants 
continueraient  à  jouir  de  ce  droit, 'quand  il  serait 
oHvert  en  leur  faveur  ;  c'est  celte  exception  que  Lan- 
juinais  vous  a  dénoncée.  Le  motif  qiu  Fa  déterminé 
à  faire  cette  dénonciation,  et  qui  a  engagé  le  comité 
de  législation,  c'est  que  dans  cinquante  ans  la  légis- 
lation pourrait  encore  être  entravée  par  ces  droits 
d'ainesse.  Vous  observerez  que  ce  n'est  pas  faire  une 
injustice,  un  tort  évident  aux  personnes  mariées  sous 
la  foi  de  ces  droits;  car  ils  n'étaient  qu'éventuels,  et 

Pouvaient  devenir  illusoires  par    le  caprice   de 
homme  duquel  ils  dépendaient.  On  a  pensé  que  la 


sagesse  de  la  loi  pouvait  faire  ce  que  le  caprice  au-* 
rait  pu.  On  a  fait  cependai)t  une  objection  :  on  a 
craint  que  la  suppression  ne  pût  porter  atteinte  à  la 
faculté  de  tester,  et  aux  dispositions  connues  sous  le 
nom  d'institution  contractuelle  ;  mais  songez  qu'il 
ne  s'agit  ici  gue  des  successions  ab  inttitai^  des  suc- 
cessions déférées  par  la  loi  seule.  Tels  sont  les  mo- 
tifs de  l'article  additionnel  que  le  comité  vous  pré- 
sente. Je  demanderai  pourtant  que  la  législation 
civile  ne  soit  point  traitée,  proposée  partiellement.  II 
faut  que  vous  fassiez  connaître  votre  volonté  ferme 
au  comité,  pour  ne  vous  apporter  qu'un  ensemble 
de  lois.  A  l'égard  de  cet  article,  comme  il  a  été  forte- 
ment demandé,  comme  l'exception  au'il  supprime 
était  une  es]»^ce  de  loupe  laissée  au  aernier  décret, 
on  ne  peut  retarder  l'adoption  du  projet  que  je  vous 
présente. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  excep- 
tions portées  dans  la  seconde  partie  de  l'article  II  au 
décret  du  15  mars  1790,  et  aux  articles  V,  VI,  VU» 
VIII  et  IX  de  la  loi  du  8  avril  1791 ,  en  favenr  des 
personnes  mariées  ou  veuves,  sont  abrogées.  Le 
surplus  desdites  lois  sera  exécuté  selon  la  forme  et 
teneur.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Plusieurs  membres  proposent  des  articles  addition- 
nels dont  la  Conveniiou  renvoie  l'esamen  au  comité  de 
législation. 

Le  PnÉsiDENT  :  L'ordre  du  jour  est  la  discussion 
sur  le  ci-devaut  roi-  Barère  a  la  parole. 

Barbaroux  ;  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  demain.  (On  murmure.) 

Thuriot  ;  Pour  accélérer  lu  délibération,  je  de- 
mande que  les  orateurs  fassent,  comme  la  première 
fois,  imprimer  leurs  opinion?. 

Lecointe-Puyraveau  :  Il  y  a  des  inconvénients 
dans  les  deux  propositions.  D'abord,  a  l'égard  de 
celle  de  Barbaroux,  je  conçois  que  dans  une  assem- 
blée, lorsqu'une  délibération  législative  est  assez 
éclairée,  on  peut  alors  fermer  la  discussion  avant 
d'entendre  tous  les  orateurs.  Mais  ici,  nous  ne  som- 
mes pas  des  législateurs,  nous  sommes  des  juges,  et, 
comme  quelques-uns  l'ont  prétendu,  nous  faisons  les 
fonctions  de  jurés.  Soit  que  nous  nous  considérions 
comme  juges  ou  comme  jurés,  je  crois  qu'aucune 
puissance  ne  peut,  en  ces  deux  qualités,  nous  empo- 
cher de  motiver  notre  opinion.  Quant  à  la  proposi- 
tion de  Thuriot,  je  lui  rappellerai,  alors  qu'il  s'est  agi 
de  savoir  si  Louis  était  jugeablc,  c^u'on  a  imprimé 
beaucoup  d'opinions;  i)eu  ont  été  lues,  et  n'ont 
point  produit  de  fruits.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une 
opinion  prononcée  à  la  tribune.  Personne  d'ailleurs 
n  a  encore  abordé  corps  à  corps  la  défense  de  Louis 
Capet,  cette  défense  est  dans  les  mains  de  tout  le 
monde  ;  si  nous  ne  la  réfutons  pas,  ou  nous  accusera 
d'injustice.  Je  demande  que  la  discussion  soit  conti- 
nuée, et  que  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Buzot  demande  à  appuyer  la  proposition  de  Barbaroux. 
—  L'assemblée  passe  &  Tordre  du  jour. 

Gensonné  :  Je  demande  la  parole  pour  un  lait  qui 
m'est  personnel. 

Legenore  :  L'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour  ; 
Gensonné  ne  peut  être  entendu. 

Lacase  :  Cest  pour  une  justification;  vous  ne 
pouvez  refuser  de  l  entendre. 

Marat  :  Je  demande  la  parole  après  Gensonnét 
pour  répondre  a  une  calomnie  de  Barbaroux. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Gensonné. 

Gensonné  :  ^'ayant  pu  me  rendre  hier  à  la  séance, 
je  n'ai  appris  que  par  la  voie  de  journaux  la  dénon- 
ciation de  Gasparin.  Je  fais  chercher  le  brouillon 
de  la  lettre  que  j'écrivis  le  20  juillet  au  citoyen  Boze, 
et  je  prends  l'engagement  de  la  faire  connaître  à  la 
France  entière,  si  elle  ne  se  trouve  point  dans  les  pa- 
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Piers  de  Thierry.  Ce  n*est  point  un  mémoire,  c*est 
^oe  lettre  en  réponse  à  Boze,  qui  notis  demandait 
notre  opinion  sur  plusieurs  points  où  Ton  se  plai- 
gnait du  ci-d^vaiit  roi.  Nous  lui  disions  que  le  roi 
ne  pouvait  prouver  sa  bonne  foi  qu>n  faisant  cesser 
la  guerre,  dans  laquelle  on  voyait  qu*il  étaitde con- 
cert avec  les  puissances  étrangères.  Nous  disions 
qu*il  devait  oTTrir  les  armes  et  les  chevaux  de  sa 
garde,  demander  lui-même  une  forme  de  comptabi- 
lité pour  la  liste  civile,  et  rappeler  Lafayette,  que 
nous  regardions  comme  traître  à  la  nation  :  voilà  ce 
que  nous  disions.  J*ajoute  qu'il  faut  que  Gasparin 
n'ait  connu  ce  fait  que  d'hier,  ou  il  paraîtra  bien  ex- 
traordinaire, s*il  le  connaissait  à  repoquedu  2  août, 
qu'il  m'ait  toujours  donné  des  témoignages  d'estime 
et  de  conGauce,  et  qu'il  ait  entretenu  des  relations 
intimes  avec  le  citoyen  Boze,  qu'il  voit  toujours. 

Datid  :  Je  suis  bien  étonné  que,  la  chose  étant 
aussi  simple  que  Gensonné  vient  de  le  dire,  Boze 
m'ait  dit  nier  qu'il  tremblait  que  cette  lettre  ne  se 
trouvât.  (On  murmure.) 

Marat  est  à  la  tribune.  —  Quelques  membres  de  Tex- 
Unémité  demaodent  Tordre  du  jour* 

BoTBR-FoKFRÈDB  :  Jc  demande,  pour  Thonneur 
des  inculpés,  aue  Marat  soit  entendu. 

Marat  ;  Barbaroux  ayant  renouvelé  hier  le  projet 
incivique  d'expulser  dû  comité  de  sûreté  générale 
les  membres  patriotes...  (Quelques  murmures.)  Je 
vous  rappelle  à  la  pudeur...  Barbaroux,  pour  vous 
déterminer  à  cette  mesure,  m'a  faussement  accusé 
d'avoirsigné  des  mandats  d'arrêt;  puis,  par  un  détour 
jésuitique,  a  dit  que  c'était  au  comité  de  survoillatice 
de  la  mairie.  H  a  dit  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale ne  tenait  point  de  registres  des  mandats  d  arrêt 
qu'il  délivre.  C'est  une  imposture.  C'estau  contraire 
le  comité  des  vingt-quatre,  dont  il  est  membre,  qui 
délivre  des  mandata  d'arréf,  sans  en  tenir  registre. 
Ce  fait,  je  le  sais  d'un  membre  de  ce  comité. 

La  Con^entioo  passe  à  Tordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  procès  de  Louis 

Capel. 

Barèbe  :  Ce  que  Tordre  public  a  de  plus  impor- 
tant, la  législali(»n  de  plus  difUcile,  la  politique  de 
5 lus  délicat,  la  liberté  de  plus  nécessaire,  et  la  nation 
e  plus  sacré,  est  soumis  à  votre  délibération.  Le 
calme  qui  y  préside  depuis  quelques  jours  annonce 
que  la  justice  et  la  raison  vont  prononcer.  Il  n'é- 
chappera pas  à  l'histoire,  ce  contraste  des  rois  qui, 
sonvent  au  milieu  des  dissipations  des  cours,  si- 
gnaient des  proscriptions  ou  Tordre  de  mort  d'un 
millier  de  citoyens ,  et  des  représentants  du  peuple 

2 ni  délibèrent  avec  une  sage  lenteur  sur  la  punition 
'un  despote. 

C'est  ici  le  dernier  combat  entre  la  tyrannie  et  la 
liberté.  Déjà,  an  bruit  de  vos  longs  débâts,  toutes  les 
passions  ennemies  de  la  hberté  se  sont  agitées.  L'a- 
ristocratie relève  sa  tête  ,  et  le  fanatisme  sacerdotal 
prépare  ses  perHdes  insinuations  dans  les  assemblées 
primaires.  II  n'y  a  pas  jusqu'aux  thé.ltres  qui  ne 
soient  devenus  les  complices  de  Talfaiblissement  de 
l'opinion  publique.  C'est  donc  la  destinée  des  rois  de 
causer  des  maux  aux  peuples,  soit  qu'ils  demeurent 
sur  le  trône,  soit  qu'ils  en  soient  précipités.  Ainsi, 
Ton  vit  dans  les  places  pnbliquesde  Rome  les  statues 
des  despotes ,  démolies  par  le  temps,  écraser  encore 
par  leur  chute  les  meilleurs  citoyens. 

Des  insinuations  calomnieuses,  des  inculpations 
violentes  ont  trop  occupé  nos  séances.  Les  haines 
réciproques  ont  imprimé  de  trop  mobiles  et  dange- 
reux mouvements  a  l'opinion  populaire.  Qu'ils  se 
rassassient  donc  enfin  d'une  horrible  célébrité  et  des 
trbles  succès  de  la  calomnie ,  ceux  qui  attaquent  et 
accusent  sans  cesse.  Ce  n'est  pas  à  la  lueur  de  la  lur- 


I  clie  des  passions  soupçonneuses  et  des  vengeances 
particulières,  que  Ton  parvient  au  terme,  dans  les 
orages  révolutionnaires. 

Nous  différons  sur  les  moyens  de  lier  la  Dation  en- 
tière au  décret  de' sûre  té  générale  que  nous  avons  à 
rendre  relativement  au  jugement  de  Louis  Capet. 

J'observe  d'abord  que  la  nation  s'est  liée  elle-même 
et  par  sa  propre  volonté  à  votre  décret ,  parcequ'^elle 
nous  a  créés  ses  représentants ,  parcequ'elle  nous  a 
envoyés  après  que  Louis  Capet  avait  été  suspendu  de 
ses  pouvoirs ,  emprisonné  et  accusé  de  conspiration 
contre  TEtat  ;  parceque  la  nation  vous  a  investis  de 
ses  pouvoirs  illimitée  et  d'une  conGance  sans  borner, 
enfin  parceque  vous  êtes  la  Convention  nationale 
d'une  république  représentative. 

On  parle  de  toutes  parts  d'appel  au  peuple,  de  ra- 
tification du  peuple,  de  la  souveraineté  du  peuple;  je 
sens  qu'il  est  facile  de  se  décider  par  d'aussi  honora- 
bles prétextes  à  déposer  sur  tous  nos  concitoyens  le 
fardeau  de  la  responsabilité  personnelle.  Mais  cet  ap- 
pel est-il  nécessaire  quand  vous  pouvez  terminer  le 
procès  par  votre  justice ,  qui  est  celle  du  souverain? 
Est-il  utile ,  quand  vous  pouvez  diviser  la  nation  çn 
partis  contraires  ?  N'est-ce  pas  la  un  acte  de  faiblesse 
et  d'infidélité,  plutôt  qu'un  hommage  ou  un  devoir? 
Quand  on  gouverne,  quand  on  constitue ,  il  n'y  a 
que  les  résolutions  fermes  et  justes  qui  soutiennent 
les  révolutions  et  les  empires. 

Je  ne  serai  pas  même  arrêté  par  la  crainte  d*être 
accusé  de  défendre  Topinion  pour  laquelle  s'est  fait 
inscrire  cet  homme  que  je  ne  peux  me  résoudre  à 
nommer,  et  qui  n'a  émis  parmi  nous  que  des  opi- 
nions sanguinaires. 

Je  ne  dis  qu'un  mot  sur  la  demande  du  rapport  du 
décret  qui  a  déclaré  que  la  Convention  jugerait  Louis 
Capet.  Ce  décret  exécuté  par  la  destitution  du  roi , 
qui  en  a  été  la  suite,  et  par  votre  discussion,  ne  peut 
plus  être  rapporté.  Dans  le^  événements  révolution- 
naires, les  chemins  par  lesquels  on  marche  sont  rom- 
pus. On  ne  rétrograde  pas.  Un  homme  qui  fut  roi , 
3 ni  fut  premier  fonctionnaire  public,  qui  fut  couvert 
'une  inviolabilité  quelconque ,  présentait  des  rap- 
ports d'intérêt  national  dont  les  représentants  du 
souverain  pouvaient  seuls  connaître.  Dans  quel  tri- 
bunal ,  devant  quels  jurés  aurait-on  pu  discuter  les 
intérêts  politiques  auxquels  l'existence  de  cet  accusé 
est  évidemment  liée;  car,  pouvez-vous  douter  que  ce 
procès  a  déjà  usurpé  une  grande  influence  sur  Taffer- 
missement  de  la  republique? 

Le  jugement  de  Louis  Capet  était  la  suite  naturelle 
de  la  connaissance  des  faits  et  de  sa  léfense.  Vous 
alliez  prononcer ,  lorsque  lout-à-coup  la  scène  s'est 
agranuie  sous  la  plume  de  quelques  orateurs.  Le  re- 
cours au  peuple,  qui  était  l'arme  de  l'accusé,  est  de- 
venu l'arme  de  plusieurs  juges.  Des  bornes  ont  été 
posées  à  votre  mandat  conventionnel ,  des  doutes 
ont  été  jetés  dans  vos  esprits.  On  a  parlé  de  faire 
confirmer  ou  infirmer  un  nécretqui  n'est  pas  encore 
rendu.  Et  des  juges  se  sont  occupés  des  moyens  qui 
peuvent  s'élever  contre  leur  jugement,  avant  que  le 
jugement  soit  prononcé.  On  a  parlé  d'appel  au  [wii- 
pie.  J'examinerai  ce  que  Ton  peut  faire  de  ce  moyen; 
j'examinerai  Tabiis  au'on  a  fait  du  mot  de  souverai- 
neté; j'examinerai  ineme  les  rapports  politiques  de  la 
question.  Je  vais  commencer  par  les  faits  qui  doivent 
servir  de  base  à  votre  jugement. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Des  faits  et  des  formes. 

S  1er. 

Je  rappellerai  cette  division  semée  entre  les 

citoyens,  pour  irriter  les  citoyens  riches;  le  royalisme 
divisant  la  garde  nationale  ;  le  fanatisme  égarant  les 
familles  et  dévorant  les  campagnes;  les  pouvoirs 
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constitues  refroidis  ou  corrompus;  les  assignats  avilis 
et  contrefaits  ;  les  frontières  dégarnies  ou  indéfen- 
dues  ;  les  armées  incomplètes  ou  trop  divisées,  etc. 
Voilà  des  faits  constants  qui  contiennent  un  véritable 
délit  contre  la  sûreté  nationale.  Où  sont  les  coupa- 
bles? Sont-ce  des  généraux  fugitifs ,  insti'uments  in- 
sensés d'une  cour  perGde  ?  Sont-ce  des  prêtres  imbé- 
cilles,  agents  fanatiques  d'une  cour  incrédule  ^ui  les 
flattait  de  leur  restituer  les  domaines  que  la  crédulité 
arracha  à  la  faiblesse  ?  Sont-ce  des  émigrés  orgueil- 
leux ,  flattés  de  Tespoir  de  reprendre  leurs  peusions 
et  leurs  titres? 

Non,  non;  la  contre-révolution  était  faite  par  des 
rois  et  pour  des  rois;  leurs  esclaves  nobles  ou  ton- 
surés n'auraient  recueilli  que  les  débris  que  Tava- 
rice  du  despotisme  aurait  laissé  échapper  un  instant. 
Le  domaine  de  la  tyrannie  était  le  seul  qu'on  cher- 
chait à  conquérir  par  les  coalitions  sacerdotales , 
militaires  etnobiliaires.  Celui  qui  avait  le  plus  grand 
intérêt  à  tous  ces  mouvements  en  était  donc  seul 
l'auteur.  Les  défenseurs  de  Louis  ont  divisé  les  faits 
en  deux  époques,  ceux  antérieurs  à  l'accri^lalion  de 
la  constitution,  et  ceux  postérieurs  jusqu'à  l'époque 
du  10  août.  L'acceptation,  selon  eux,  a  couvert  d  un 
▼oile  d'amnistie  tous  les  iéits  antérieurs.  La  généro- 
sité nationale,  en  remettant  sur  le  trône  Louis  de 
Yarennes,  a  tout  effacé.  Voilà  le  terme  des  recher- 
ches. C'est  là  une  erreur  facile  à  détruire.  Je  con- 
viens que  s'il  y  avait  eu  un  intervalle  de  temps 
rempli  par  Fexécution  constante  et  sincère  des  lois 
constitutionnelle pendantquelquesannées; si  Louis, 
roi  constitutionnel,  de  bonne  foi,  avait  fait  exécuter 
hi  loi  et  affermi  la  constitution,  toute  roy;ile ,  toute 
incohérente  qu'elle  était,  sans  doute  une  Conjuration 
faite,  quelques  années  après  contre  elle ,  par  Louis , 
rétrogradant  vers  le  trône  du  despotisme ,  aurait  été 
isolée,  indépendante  des  premiers  parjures.  Alors, 
sans  doute,  nous  aurions  isolé  les  faits  antérieurs  à 
l'acceptation,  et  l'on  aurait  iugé  isolément  le  com- 
plot moderne  fait  contre  la  liberté. 

Mais  ici  tous  les  faits  de  conspiration  se  tiennent 
par  des  liens  étroits  ;  c'est  le  même  système  qui  a 
produit  l'armée  du  14  juillet  1789,  le  projet  de  fuite 
a  Metz,  le  5  octobre  de  la  même  année;  la  fuite  de 
Varennes.  la  journée  du  20  juin  et  celle  du  10  août; 
c'est  le  même  système  oui  a  fait  tourmenter  T  Assem- 
blée constituante ,  et  (Jégrader  l'Assemblée  législa- 
tive ;  c'est  le  même  système  qui  a  fait  avilir  la  fortune 
publique,  et  diviser  les  représentants  du  peuple. 
Ainsi  je  ne  vois  plus  qu'une  suite  horrible  de  cons- 
pirations étendant  ses  voiles  funèbres  sur  la  liberté 
n*ançaise,  depuis  la  constitution  des  communes  en 
Assemblée  nationale  jusqu'au  siège  des  Tuileries. 
Je  ne  Vois  plus  que  la  même  trame,  passant  tour-à- 
tour  des  mains  du  roi  et  de  sa  cour  uans  les  mains 
du  maréchal  Broglie,  en  juillet  1789  ;  dans  les  mains 
des  courtisans,  en  octobre  1789;  repassant  dans  les 
mains  de  Louis,  le  14  juillet  1790,  pour  mieux  nous 
tromper  à  la  Fédération  nationale  ;  revenant  ensuite 
daas  les  mains  de  Bouille,  à  ^iancy  ;  dans  celles  des 
chevaliers  du  poignard,  aux  Tuileries,  le  28  février; 
dans  les  mains  de  Lafayette,  au  Champ-de-Mars  ; 
dans  les  mains  des  ré\iseurs,  en  juillet  et  août  1791; 
circulant  ensuite  des  mains  de  Narbonne,  en  jan- 
vier 1792,  dans  celles  des  divers  ministres  pendant 
tout  le  cours  de  la  révolution,  etc.  C'est  cette  même 
trame  qui  passa  au  cabinet  de  l'Autriche  et  de  Vienne, 
par  les  mains  de  Heyman,  par  le  repaire  de  Coblentz; 
c'est  cette  trame  qui  ameuta  la  Saniaigne,  la  Suisse, 
la  Suède  et  la  Russie,  neutralisa  le  gouvernement 
anglais,  et  livra  nos  places  fortes.  —  Cet  enchahie- 
ment  de  faits  est  tel,  qu'il  est  impossible  de  le  sépa- 
rer dans  votre  jugement. 


J.  IL 
Let  formée  du  jvtgmiMni. 

Quelques  orateurs  se  sont  élevés  contre  le  défaut 
de  formes  dans  cette  grande  affaire;  mais  on  oublie 
donc  que  Louis  Capet,  par  la  nature  du  crime ,  est 
une  soKe  d'exception  forcée  à  la  forme  générale  des 
jugements.  Qui  donc  sera  jugé  plus  solennellement, 
et  avec  plus  de  publicité  que  Louis  Capet?  La  loi 
donne  un  conseil  aux  accuses,  Louis  Capet  en  a  eu 
trois  choisis  par  lui-même,  et  entendus  avec  lui  dans 
toutes  leurs  aéfenses.  Les  jurés  ne  jugent  pas  d'après 
la  preuve  légale,  dangereuse,  incomplète,  et  con- 
jecturale par  sa  nature.  Tous  les  citoyens  accusés 
sont  jugés  d'après  la  conviction  intime  du  juré,  et 
Louis  Capet  sera  juçé  de  même,  et  par  les  mêmes 
principes.  Le  scrutin  silencieux  et  secret  est  celui 
des  jugements  criminels  ;  mais  le  scrutin  à  haute  voix 
étant  le  plus  solennel,  et  retentissant  jusqu'aux 
extrémités  les  plus  reculées  de  la  république,  n'en 
sera  que  plus  imposant  et  plus  pur.  Il  est  donc  des 
formes  qui  ont  déjà  présidé  à  la  procédure  de  Louis 
Capet. 

!I«  PARTIE. 
Sur  VinviolahaUé. 

Posons  quelques  principes  :  le  peuple  ne  doit  ja- 
mais être  juge  de  ses  propres  offenses  ;  cela  présente 
trop  d'inconvénients  et  de  dangers.  Ce  n'est  pas  eu 
vain  que  les  législateurs  d'Athènes  et  de  Rome  s'at- 
tachèrent à  prévenir  plusieur  fois  Tabus  que  le  peuple 
pourrait  faire  de  sa  puissance  dans  le  jugement  des 
crimes  de  lèse-nation. 

L'appel  au  |>euplc  était  praticable  dans  une  répu- 
blique qui  n'était  composée  que  d'une  ville;  là  le 
souverain  pouvait  être  facilement  rassemblé;  là,  ses 
défenseurs  pouvaient  facilement  se  faire  entendre. 
En  est-il  de  même  dans  une  république  comme  la 
nôtre?  L'appel  au  peuple, chez  les  Romains, était  né- 
cessaire dans  les  accusations  des  grands  crimes,  par- 
cequ'il  n'y  avait  que  des  magistrats,  et  non  pas  d^s 
représentants.  Le  peuple  était  toujours  assemblé; 
il  n'y  avait  pas  d'instant  où  il  n'exerçât  sa  souverai- 
neté, et  il  était  très  utile  de  pouvoir  appeler  sur-le- 
champ  (le  l'injustice  d'un  consul  ou  ue  la  tyrannie 
de  quelque  Appius,  qui,  sans  ce  recours,  n'auraient 
exercé  que  la  plus  affreuse  tyrannie  ;  mais  ici  lepeu- 

8 le  a  délégué  cet  exercice.  L  ap|)el  au  peuple  n'existe 
onc  pas  ici,  où  une  représentation  populaire  est  une 
base  et  une  forme  essentielle  du  gouvernement. 

Mais,  dit-on,  il  s'agit  ici  d'enlever  à  Louis  Capcl 
le  caractère  d'inviolabilité  que  le  peuple  lui  avait 
donné  par  la  constitution.  Le  peuple  seul  peut  lui 
ôter  ce  qu'il  lui  a  conféré.  Je  consens  un  instant  à 
être  absurde  ;  je  suppo  e  l'existenct^  de  celte  invio- 
labilité. Dans  ce  cas,  je  soutiens  que  le  peuple  ne 
doit  pas  être  consulué  pour  dépouiller  Louis  de  ce 
bouclier  constitutionnel.  Voici  mes  motifs  : 

En  premier  lieu,  le  peuple  de  Paris,  en  faisant  une 
sainte  insurrection  contre  lui,  le  10  aoAt,  l'a  dé- 
pouillé de  l'inviolabilité.  Le  peuple  des  autres  dépar- 
tements a  applaudi  à  cette  insurrection,  et  en  a 
adopté  les  résultats;  c'est  donc  le  peuple  qui  est  déjà 
intervenu  dans  cette  destruction  de  l'inviolabilité 
royale?  Eu  second  lieu,  l'Assemblée  législative  l'a- 
vait suspendu  de  ses  pouvoirs,  l'avait  retenu  prison- 
nier, et  accusé.  Lorsque  la  nation  a  été  assemblée , 
la  nation  a  confirmé  son  ouvrage;  la  nation  a  donc 
approuvé  une  seconde  fois  la  perte  de  l'inviolabilité 
royale.  En  troisième  lieu,  si  c'est  à  celui  qui  a  revêtu 
le  roi  de  cette  inviolabilité  à  l'en  dépouiller,  je  sou- 
tiens que  celte  fonction  n'est  pas  dévolue  aux  assem- 
blées primaires  :  car  les  assemblées  primaires  ne  la 
lui  ont  pas  conférée.  C'est  tacitement  que  le  peuple 
I  investit  Louis  de  l'inviolabilité  constitutionnelle.  Le 
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dépouillement  Udte  est  donc  aussi  légitime  que 
riiivestiture. , 

Un  roi  sur  son  trône,  ou  oui  vient  de  Fabdiquer , 
peut  invoquer  rinviolabilite  pour  les  actes  royaux, 
pour  les  fonctions  qui  lui  étaient  déléguées,  pour 
des  faits  qui  tiennent  à  des  têtes  responsables.  11 
peut  riuToquer  lorsque  les  autres  autorités  consti- 
tuées comme  lui,  Tattaquent,  Taccusent,  ou  veulent 
usurper  ses  droits*  Ainsi  Louis  aurait  pu  opposer 
rinviolabilite  à  TAssemblée  législative,  si  elle  avait 
voulu  le  iuger  ;  mais  rinviolabilite  ne  peut  être  ab- 
solue, elle  n'est  que  relative  pour  assurer  Tindépen- 
dance  des  pouvoirs  constitués.  Avec  rinviolabilite 
indéfinie,  inventée  par  une  fiction  politique,  vous 
anéantiriez  rinviolabilite  des  nations,  établie  par  la 
nature. 

Les  défenseurs  de  Louis  ont  opposé  Tarticle  VI  de 
la  constitution  rovale,  pour  prouver  que  la  perte  du 
trône  était  la  seule  peine  à  infliger  au  plus  grand 
crime  des  rois,  celui  de  se  placer  a  b  tête  d'une  ar- 
mée ennemie  pour  opprimer  ou  envahir  son  pays.  Je 
ne  veux  pas  le  contester.  Eh  bien  !  je  soutiens  que  le 
cas  où  nous  sommes  est  bien  différent,  et  le  crime 
bien  plos  fort  que  celui  prévu  par  la  constitution 
royale.  En  effet,  quand  un  roi  descend  du  trônepour 
aller  se  placer  à  la  tête  d*unc  armée  ennemie,  ce  lait 
appelle  la  défense  légitime  du  peuple  qui  en  est  le 
témoin  ;  la  désertion  de  la  royauté ,  la  solitude  du 
trône  éveille  fortement  la  nation  et  lui  inspire  tous 
les  moyens  de  défense  ;  mais  «juand  uu  roi  demeure 
sur  le  trône  sur  lequel  la  nation  Ta  élevé,  lorsqu'il 
affecte  une  conduite  constitutionnelle,  lorsqu'il  a 
Tapparence  de  défcnére  son  pays  qu'il  attaque 
otecurément,  lorsqu'il  étend  sur  la  tête  de  sa  patrie 
une  dia?ne  de  conspirations,  dont  un  bout  attaché 
au  trî>ne  des  Français  se  prolonge  et  se  rattache  for- 
tement à  tous  les  trônes  d'Europe  ;  lorsque,  nourris- 
sant notre  confiance,  il  prépare  notre  destruction  , 
alors  la  patrie  en  danger  se  réveille,  renverse  et  pu- 
nit le  tyran  au  nom  du  droit  naturel,  au  nom  des 
lois  de  toutes  les  nations,  au  nom  du  salut  de  tous 
les  citoyens.  Le  cas  n'est  donc  pas  prévu  par  la  con- 
stitution royale  pour  la  peine  de  1  abdication  tacite 
du  trône;  elle  ne  peut  donc  être  invoauée.  Louis 
Capef  est  rentré  ou  devant  le  tribunal  ou  droit  na- 
turel qui  assure  la  vie  des  peuples,  ou  devant  le 
tribunal  du  droit  positif  et  du  code  pénal,  qui  frappe 
tous  ceux  qui  ont  attenté  à  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Elat  ;  et  ceci  répond  encore  à  ceux 
uui  prétendent  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  préexistante  au 

me  PARTIE. 
Sur  la  propofth'on  de  l'appel  au  peuple. 

L*opinion  soutenue  avec  tant  d'éloquence  par 
Vergniaud  a  un  avantage  naturel  sur  Topiniou  con- 
traire, et  cet  avantage  est  dans  l'âme  de  ceux  qui 
nous  écoutent.  Vergniaud  a  réuni  en  faveur  de  son 
opinion  tout  ce  qu'U  y  a  de  penchants  nobles  et  dé- 
licieux dans  le  cœur  humain  ;  la  générosité,  Tadou- 
ctsscmeitt  des  peines,  le  plus  bel  attribut  de  la  puis- 
sance suprême,  et  l'hommage  que  tout  citoyen  se 
plaît  à  rendre  à  la  souveraineté  du  peuple.  Vergniaud 
avait  pour  lui  tout  ce  qu'il  y  a  de  favorable  et  de 
touchant;  il  ne  reste  à  mon  opinion  que  ce  qu'il  y 
a  de  sévère  et  d  inflexible  dans  les  lois.  Il  n'y  a  dans 
mon  lot  que  l'austiTité  républicaine,  la  sévérité  des 
principes,  la  fidélité  au  mandat  et  la  terrible  néces- 
sité de  faire  disparaître  le  tyran  pour  ôter  tout  espoir 
à  la  tyrannie. 

Le  peuple  est  souverain,  le  peuple  est  la  source  de 
loute  puissance  légitime ,  voilà  le  dogme  politique 
des  nations  ;  le  peuple  exerçait  les  droits  par  lui- 
iDême,  à  Athènes  et  a  Rome,  inais  cet  exercice  cons- 


tant re.ssemblait  à  un  tumulte  séditieux  plutôt  qu'à 
une  assemblée  de  souverains;  voilà  le  vice  politique 
que  les  nations  portèrent  dans  leur  sein,  et  c'est  par 
ce  vice  qu'elles  périrent.  Le  système  représentatif 
est  venu  éclairer  et  tempérer  cette  souveraineté  tu- 
multueuse. De  là  est  ne  le  principe  des  véritables 
démocraties,  que  la  nation  qui  a  la  souveraine  puis- 
sance doit  faire  par  elle-même  tout  ce  qu'elle  peut 
bien  faire;  et  ce  qu'elle  ne  peut  pas  bien  faire,  par 
des  délégués  ou  des  représentants.  Or  la  nation 
française ,  disséminée  sur  un  territoire  immense,  ne 
pouvait  pas  statuer  par  elle-même  sur  le  sort  du  roi, 
traiter  la  question  de  son  inviolabilité,  discuter  les 
faits  de  conspiration,  recueillir  les  preuves  ou  exé- 
cuter les  formes  que  vous  avez  employées,  ou  ana- 
lyser les  intérêts  politiques.  La  représentation  a  été 
invoquée  par  elle-même,  et  elle  a  donné  à  la  repré- 
sentation le  caractère  le  plus  solennel  et  le  plus 
étendu,  en  instituant  une  Convention  nationale  au 
milieu  des  événements  les  plus  révolutionnaires , 
c'est-à-dire  au  bruit  du  canon  des  puissances  enne- 
mies, et  en  face  de  la  prison  du  tyran. 

Renvoyer  au  peuple  le  jugement  d'une  affaire  par- 
ticulière, c'est  détruire  la  mesure  du  corps  consti- 
tuant, c'est  altérer  les  principes  du  gouvernement  re- 
présentatif, c'est  rqiorter  au  souverain  ce  que  le 
souverain  vous  a  chargés  de  foire.  Cette  objection, 
prise  de  la  nature  des  Conventions  nationale»;  est 
sans  doute  de  quelque  force,  puisque  les  opinions  se 
sont  amendées  successivement  par  le  mode  de  re  • 
cours  au  peuple.  Salles  renvoie  a  la  nation  pour  ap- 
pliquer la  peine.  Buzot  demande  la  ratification  du 
jugement  par  le  peuple,  comme  un  des  droits  ina- 
liénables de  la  nation.  Vergniaud  exige  qu'on  con- 
sulte la  nation,  comme  un  de  nos  devoirs.  Brissot 
déclare  que  ce  n'est  là  qu'un  hommage  à  la  souve- 
raineté, et  non  pas  un  droit  ni  un  devoir  ;  il  ajoute 
que  cet  hommage  ne  déplaira  pas  au  peuple.  (ïen- 
souné  invoque  la  censure  du  peuple  sur  tous  les  ac- 
tes des  représentants ,  comme  étant  un  des  moyens 
essentiels  que  la  constitution  républicaine  viendra 
bientôt  consacrer.  Les  variations  dans  les  orateurs 
du  même  système  prouvent  évidemment  que  le  re- 
cours à  la  nation  n  est  pas  basé  sur  des  droits  rigou- 
reux et  sur  des  principes  incpntestables,  quand  ils'a- 
gitd'un  corps  constituant  revêtu  de  tousles  pouvoirs, 
dans  le  cours  d'une  grande  révolution  qui  lui  a 
donné  l'origine. 

Quant  à  l'opinion  que  Salles  a  si  bien  développée , 
je  me  suis  souvent  servi  de  ses  principes,  et  je  me 
contente  de  lui  opposer  ce  qu'il  écrivait  en  1791 ,  dans 
des  temps  monarchiques,  à  ja  vérité,  dans  son  exa- 
men de  la  différence  des  Conventions  nationales  et 
des  législatures,  ainsi  que  des  formes  propres  à  leur 
conserver  leur  caractère  et  à  garantir  la  liberté. 

«  Avec  de  telles  dispositions,  une  législature  ordi- 
naire n'aura  plus  rien  de  commun  avec  une  Conven- 
tion nationale  ;  celle-ci  sera  le  souverain  Int-même 
ou  son  représentant  investi  de  la  plénitude  de  la  sou- 
veraineté: le  pouvoir  qu'elle  exercera  sera  terrible 
autant  qu'illimité  ;  nulle  puissance  humaine  ne 
pourra  le  restreindre,  car  la  plus  légère  restriction 
de  la  souveraineté  en  est  l'anéantissement  complet  ; 
elle  ne  peut  être  soumise  qu'à  la  nature  des  choses , 
parcequ'en  effet  c'est  pour  ordonner  les  choses  sui- 
vant leurs  convenances  naturelles  que  la  souverai- 
neté existe  et  agit.  • 

Une  législature  diffère  donc  d'une  Convention  na- 
tionale, en  ce  que  celle-ci  est  la  représentation  du 
souverain,  et  au'une  législature  ordinaire ,  au  con- 
traire, n'est  qu  une  sorte  de  magistrature  de  surveil- 
lance, un  modérateur  du  gouvernement. 

L'Assemblée  législative  a  agi ,  en  août  dernier, 
d'après  ces  principes,  et  sa  sagesse  a  sauvé  la  Fraiia% 
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Aussi,  disait  cette  Asseinblëe  dans  son  exposition  des 
motifs  delà  convocation  de  la  Convention  nationale  : 
«  Elle  n*a  vu  qu'un  seul  moyen  de  sauver  la  France, 
c'était  de  recourir  à  la  volonté  suprême  du  peuple,  et 
de  rinviter  à  exercer  immédiatement  ce  droit  inalié- 
nable de  touveraineté  que  la  constitution  a  reconnu^ 
et  qu'elle  n'avait  pu  soumettre  à  aucune  restriction. 
L'intérêt  public  exigeait  que  le  peuple  manifestât  sa 
volonté  par  le  v<bu  d'une  Convention  nationale , 
formée  de  représentants  investis  par  lui  de  pouvoirs 
illimités.  • 

Le  peuple  manifeste  sa  volonté  par  le  vœu  de  cette 
Convention.  La  Convention  assemblée  est  la  volonté 
souveraine  qui  doit  se  faire  entendre.  Les  principes 
s'opposent  donc  à  ce  que  la  Convention  n'exprime 

Eas  elle  seule  la  volonté  générale.  On  peut  séduire 
ien  des  opinions,  eil  prononçant,  sans  le  définir  po- 
litiquement, le  mot  de  souveraineté  nationale. 

Et  moi  aussi,  le  premier  mom'ement  de  mon  âme, 
en  écoutant  cette  proposition  de  consulter  la  nation 
française,  a  été  un  hommage  à  sa  souveraineté  ;  loin 
de  moi  toutoutrage,  toute  méconnaissance  des  droits 
de  la  nation  !  Elle  est  seule  souveraine,  je  n'existe 
que  par  elle  et  pour  elle  ;  mais  aussi  mon  devoir  est 
ae  ne  pas  rc|}orter  sur  la  nation  ce  qu'elle  a  remis 
dans  mes  mains  ;  de  ne  pas  lui  rendre  une  fonction 

âu'ellea  cru  devoir,  pour  son  repos,  faire  remplir  par 
es  délégués.  Mon  devoir  est  de  ne  pas  lui  remettre 
des  moyens  que  je  crois  lui  être  funestes.  C'est  ainsi 
que  les  constitutions  américaines  et  celle  qui  s'est 
anéantie  le  10  août  ont  borné ,  pour  l'intérêt  de  la 
nation,  la  rééligibilité  des  représentants ,  quoiqu'on 
ait  objecté  que  c'était  mettre  des  bornes  à  la  souve- 
raineté et  à  la  liberté  des  peuples.  C'est  ainsi  que  vous 
avez  rapporté  vous-mêmes  la  proposition  déjà  dé- 
crétée, que  les  assemblées  primaires  pourraient  reti- 
rer leurs  députés  de  la  Convention;  vous  n'avez  pas 
craint  cependant  de  faire  injure  à  la  souveraineté  du 
peuple.  Vous  y  avez  mis  cette  restriction ,  parceque 
vous  n'avez  pas  cru  devoir  livrer  à  la  nation  les 
moyens  de  guerre  civile,  et  les  armes  pour  désorga- 
niser la  république  par  la  Convention,  et  la  Conven- 
tion par  la  république.  C'est  ainsi  que ,  lorsque  vous 
avez  porté  la  peine  de  mort  contre  quiconque  propo- 
serait de  rétablir  la  royauté,  Merlin,  de  Tnionville , 
proposa  pour  amendement  :  à  moins  que  ce  ne  soil 
dans  les  assemblées  primaires.  Vous  censurâtes  l'o- 
rateur qui  stipulait  ainsi  la  souveraineté  du  peuple , 
et  vous  rejetâtes  sa  proposition. 

L'opinion  de  Buzot,  moins  exigeante  que  celle  de 
Salies,  trouve  sa  réponse  dans  le  principe  du  pou- 
voir des  Conventions  nationales.  Pétion  indique  le 
vœu  exprès  de  la  nation,  comme  pour  ratifier  le 
mandat;  mais  un  mandat  donné  n'a  pas  besoin  de 
ratification;  ce  n'est  que  lorsque  le  mandat,  étant  li- 
mité ou  conditionnel,  a  été  excédé,  que  la  ratification 
du  mandat  est  nécessaire.  Selon  Vergniaud,  tout  acte 
émané  des  représentants  du  peuple  est  un  acte  de 
tyrannie ,  une  usurpation  de  la  souveraineté ,  s'il 
n'est  pas  soumis  à  la  ratification  formelle  ou  tacite 
du  peuple  :  donc  il  faut  ratifier  le  jugement  de  Louis 
Capet.Si  une  Convention  nationale  irest  pas,  comme 
dit  Salles,  le  représentant  du  souverain,  investi  de 
la  plénitude  de  la  souveraineté,  ses  décrets  sont  une 
usurpation  de  pouvoirs;  cependant,  ils  s'exécutent 
tous  les  jours;  cependant  toutes  les  mesures  de  salut 
public  sont  prises  et  exécutées;  cependant  il  ne  s'est 
élevé  aucune  réclamation  contre  l'usage  qu'elle  fait 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés. 

Avez-vous  fait  ratifier  par  la  nation  la  loi  terrible 
mais  juste  qui,  sur  un  simple  procès-verbal  et  sans 
la  ])rocédure  des  autres  citoyens,  fait  périr  les  émi- 
grés? L'Assemblée  législative,  après  qu'un  des  pou- 
voirs de  la  constitution  fut  suspendu,  ~^* ''****t  t-elle 


la  nation  pour  l'acte  de  salut  public  qui  déporta  des 
milliers  de  prêtres  conspirateurs  sans  aucune  forme 
de  procès? 

Si  la  Convention  nationale  ne  peut  pas  juger 
Louis,  elle  a  donc  des  mandats  im)7ératifs  ou  limités  ; 
elle  n'est  plus  Convention.  Les  lois  constitutionnel- 
les sont  le  pacte  social,  elles  doivent  être  expressé- 
ment acceptées  ;  mais  les  lois  de  sûreté  générale  peu- 
vent-elles  obtenir  cette  solennité?  et  faut-il  sans 
cesse  consulter  le  souverain  lui-même,  quand  il  a 
élevé,  par  sa  propre  volonté,  le  représentant  illimité 
de  son  pouvoir? 

Quant  à  Gensonné,  il  a  présenté  le  mode  de  cen- 
sure des  représentants  par  le  peuple^  mode  qu'il 
pense  devoir  être  placé  dans  la  constitution  ;  mais 
par  cela  même  il  a  répondu  à  son  système,  quant  à 
la  Convention  chargée  de  faire  cette  même  constitu- 
tion et  d'organiser  cette  censure.  Ce  serait  vouloir 
ignorer  la  tliéorie  des  corps  constituants,  que  de  leur 
appliquer  sans  cesse  la  théorie  des  cor|)Si?onstitués. 
Les  législatures  revêtues  du  pouvoir  de  faire  les  lois 
ordinaires,  conformément  à  la  déclaration  des  droits 
et  à  la  constitution,  doivent  être  soumises  à  un  régu- 
lateur, à  un  directeur  de  la  volonté  présumée  que  les 
législatures  exprimeront.  Voilà  pourquoi  on  pourra 
organiser  la  censure  du  peuple  sur  les  représentante  ; 
mais  tout  ce  que  Gensonné  a  dit  sur  cet  objet  ne  peut 
appartenir  aux  corps  constituants,  si  ce  n*est  sous  le 
rapport  de  la  constitution,  quand  elle  sera  présentée 
au  peuple.  C'est  alors  que  la  Convention  cesse  d'être, 
et  la  souveraineté  revient  à  sa  source. 

Oui ,  d'après  votre  caractère  conventionnel ,  je 
soutiens  que  le  renvoi  à  la  ratification  du  peuple  est 
un  tâtonnement  dangereux  :  c'est  une  provocation 
pusillanime,  c'est  un  dépouillement  infidèle,  c'est  un 
affaiblissement  de  votre  mission.  Vous  êtes  les  en- 
voyés de  la  nation  ;  elle  s'en  est  reposée  sur  vous 
pour  prendre  tous  \os  moyens  de  salut  public,  pour 
tbnder  et  assurer  sa  liberté,  et  proscrire  la  tyrannie, 
contre  laquelle  elle  avait  fait  une  sainte  insurrec- 
tion. Voilà  les  circonstances  qu'il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue.  La  nation  s'e^t  confiée  tout  entière 
a  votre  zèle,  à  vos  lumières,  à  votre  courage.  Où 
sont  les  mandats  limités?  où  est  la  ré.serve  du  juge- 
ment de  Louis  Capet?  où  sont  les  modiûcations  faites 
à  votre  mission? 

Il  est  bien  inutile,  le  système  représentatif,  s'il  ne 
peut  guérir  une  nation  immense  des  maux  insépara- 
bles d'une  délibération  longue,  tumultueuse  et  in- 
certaine; il  serait  très  imparfait  le  gouvernement 
représentatif,  si  à  chaque  grande  mesure  de  sûreté 

générale,  si  à  chaque  grand  attentat  contre  la  li- 
erté,  il  fallait  consulter  la  nation  dans  ses  assem- 
blées primaires.  Que  diriez-vous  à  des  ministres,  à 
des  conjurés,  à  des  coupables  de  haute  trahison,  si, 
avant  leur  condamnation  par  la  haute  cour  natio- 
nale, ils  venaient  réclamer  le  recours  à  la  nation? 
Que  diriez  -  vous  aux  prôneurs  de  la  royauté  ou  de 
la  dictature,  condamnes  à  mort  par  une  de  vos  lois, 
s'ils  vous  disaient  :  L'abolition  de  la  royauté  n'a  pas 
été  sanctionnée  par  les  assemblées  primaires,  donc 
vous  ne  pouvez  pas  me  condamner?  Vous  les  re  • 
pousseriez  sans  doute.  Eh  bien!  la  représentation 
nationale,  qui  a  été  formée  avec  des  pouvoirs  illimi- 
tés, dans  le  moment  où  une  grande  accusation  de 
conspiration  avait  été  formée,  une  telle  Convention 
qui,  par  un  décret,  a  assumé  sur  elle  le  jugement  de 
Louis  Capet,  n'a  donc  pas  autant  de  pouvoir  qu'un 
tribunal  !  Je  ne  peux  le  croire  sans  dégrader  dans 
ma  pensée,  sans  affaiblir  le  corps  représentatif  de  la 
nation.  ^ 

N.  B.  Dans  la  séance  du  samedi  5  janvier,  le  maire 
de  Paris  a  rendu  le  compte  qui  lui  était  demandé  sur 
la  situation  actuelle  de  celte  ville. 


n*i. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  SioêkkolM^  U  7  décembre,  —  Un  nou?el  acte  de 
démence  do  duc-régent  vient  d^augmenier  ses  droits  à 
restÛDe  publiqae.  —  On  se  rappelle  remprisonoement  de 
ce  prêtre  de  Gothie,  nommé  Miden ,  qui ,  dans  un  libelle 
séditieux  •  menaçait  le  régent  d*uoe  conspiration  de  trois 
cents  conjurés  prête  à  édater ,  et  ra?erti«sait  qu*on  troo- 
lerait  encore  dès  Ankaiirom  au  besoin,  etc....  Ce  prêtre 
nVait  Toulu  rien  déclarer.  Le  régent  Ta  fait  venir  devant 
lui,  et  ils  eurent  ensemble  un  entretien  de  quatre  heures. 
Quelque  temps  après  on  n^apprit  pas  sans  étonnement  que 
le  prêtre  Miden  était  paisiblement  dans  sa  cure»  coomie 
s*il  n^avait  été  question  de  rien. 

L*estimable  frire  de  Gustave  s*attaclie  aussi  à  se  &ire 
alaMT  du  militaire.  Une  proclamation  pleine  de  sentiments 
tfliectuenx  vient  d*annoocer  que  les  soldats  on  oflQders  qui 
ont  quelques  prétentions,  à  raison  de  la  dernière  guerre, 
peuTent  se  présenter  avec  confiance  au  commissariaty  qui 
se  dera  un  devoir  de  les  satisfaire» 

ALLEMAGNE. 

Dti  bord»  du  Rkin ,  du  18  décembre.  —  On  écrit  de 
Tienne  que  la  presse  sur  le  recrutement  s^étend  jusque  sur 
le  pères  de  famille,  les  anciens  militaires  retirés  avec  des 
coi^és  absolus,  et  même  \c%  étrangers  non  mariés,  à 
moins  qu*ib  ne  rejoignent  prompte  ment  le  lieu  de  leur 
naissance.  —  Les  troupes  qui  sont  toutes  en  marche 
dmvent  arrirer  à  leur  destination  en  même  temps  qu'un 
corps  prussien  de  vingt-huit  bataillons  d'infanterie,  et 
trente  escadrons  de  cavalerie.  —  Ce  sera,  dit-on,  une  ar- 
mée décent  soixante-quatorze  mille  hommes,  où  soixante 

généraux  seront  employés On  a  donné  au  corps  d*ar- 

mée  formé  à  Tdniz  Tordre  d'accélérer  sa  marche  par 
Nuremberg. 

On  fait  à  Berlin  des  dispositions  vigoureuses  pour  une 
seconde  campagne.  On  a  déjà  fait  partir  des  batteries  de 
grosse  artillerie. 

Les  Prussiens  sont  en  grand  nombre  à  Wesel ,  et  Ton 
•sure  que  M.  Lafayelte  sera  transféré  de  cette  citadelle 
dans  celle  de  Magdebourg. 

Le  doc  de  Wurtemlierg-OBls  est  mort  le  14  de  ce  mois 
enSilésie. 

Le  généra]  Clerfayt,  qui  aurait  pu,  selon  les  gens  de 
rart,  arrêter  quelque  temps  Tarmée  française  entre  Liège 
et  Aix-la-Chapelle,  préfère,  dit-on,  d'oocuper  les  hauteurs 
entre  Bonn  et  Andemach,  tant  pour  faciliter  une  commu- 
nication entre  les  corps  d*armée  d*Hohenlohe  et  de  Bren- 
tano,  que  pour  s*opposer  à  celles  que  Tondraient  tenter  les 
Français. 

On  donne  comme  une  nouvelle  sûre  que  vingt-deux 
BiiUe  Prussiens  s*avancent  vers  Tannée  de  Francfort,  que 
vtngt-sepC  mille  impériaux  sont  en  marche  dans  le  Pa- 
latinnt. 

PATS-BAS. 

ixsraccTiov  son  lb  «odb  dx}  ASSBUiLiiS  bt  dbs  iLicTiOBS 

POPULAIBBS  DANS  LA  BBLOIQUB. 

Forme  et  iemue  des  assemHéee  primtdreu 

I.  n  fera  finmé  dans  toute  la  Belgique  des  assemMées 
^ilualres» 

IL  Ces  asenblées  devront  se  former  en  raison  d*une 
fur  deux  cents  maisons  «  ou  deux  cents  feux. 

Les  habllanu  de  bourgs  ou  villages,  qui  ne  contiennent 
point  deux  cents  maisons,  se  réuniront  au  bourg,  ou  au 
villafe,  ou  i  la  ville  la  plus  vt^ne,  pour  j  concourir  aux 


m.  Cet  assemblées  seront  présidées  par  le  doyen  d*flge. 
EUes  nommeront  deux  secrétaires  par  acclamation ,  et 
tnm  scrataleors  par  la  voie  du  scrutin. 
Vf.  Les  citoyens  qni  ne  sauront  écrire  voteront  à  haute 

3»  Séiie,  —  Time  U. 


voix  devant  le  président,  qui  fera  inscrire  leur  vote  par 
un  secrétaire. 

V.  Les  questions  et  les  nominations  se  décideront 
toutes  à  la  simple  pluralité  des  voix. 

VL  Le  président  fera  lecture  du  serment  suivant,  en 
inrilant  les  citoyens  à  le  prêter: 

'Nous  jurons  de  maintenir  ta  liberté  et  V égalité^  et  de 
nous  soumettre  à  Vexéeution  de  toutes  tes  lois  constitua 
tionnelles  qui  seront  proposées  par  la  Convention  na» 
tionale  et  adoptées  par  la  majorité  des  habitants  de  la 
Belgique. 

Vil.  Ces  premières  opérations  faites,  cliacune  de  ces 
assemblées  nommera  deux  citoyens  chargés  de  se  rendre 
dans. • pour  y  élire  : 

1*  Les  membres  qui  devront  composer  Tasseroblêe  pro- 
vinciale ou  départementale  de 

2*  Les  membres  de  la  Convention  nationale  belgique  et 
leurs  suppléants. 

VIII.  Tout  citoyen  âgé  de  ringt-et-un  ans  pourra  con- 
courir aux  élections  populaires. 

IX.  Tout  citoyen  ûgé  de  vingt-et-un  ans,  tel  canton  de 
la  Belgique  qu*il  habite,  et  même  de  tel  pays  qu*ii  soit, 
absent  ou  présent,  sera  éligible  à  toutes  les  nominatious 
populaires. 

X.  On  ne  sera  reçu  dans  toutes  assemblées  populaires 
qu*au  titre  pur  et  simple  de  citoyen,  et  non  comme 
men»bre  d*aucun  ordre ,  corporation  ou  profession. 

XI.  On  ne  pourra  se  présenter  dans  ces  assemblées 
muni  d'aucune  arme  offensive. 

Forme  et  tenue  des  assemblées  électorales. 

L  Les  assemblées  électorales  se  tiendront  dans  les  divers 
endroits  dont  la  liste  est  ci-jointe. 

II.  Elles  s'ouvriront  le  10  janvier. 

III.  Le,  président,  les  secrétaires  et  les  scrutateurs  en 
seront  nommés  au  scrutin. 

Ouverture  de  la  Convention  nationale  belgique^ 

I.  Les  députés  à  la  Convention  se  réuniront  dans  la  ville 
d*Alost. 

II.  Ils  ouvriront  les  séances  de  la  Convention  lorsqu'ils 
se  trouveront  réunis  au  nombre  de  soixante. 

III.  Les  citoyens  qui,  honorés  du  choix  de  leurs  conci* 
toyens,  refuseront  les  fonctions  publiques  auxquelles  ils 
auraient  été  nommés,  seront  invités  à  motiver  leur  refus; 
et  s'ils  ne  présentent  des  excuses  valables,  ils  ne  pourront 
être  regardés  que  comme  mauvais  citoyens. 

IV.  Lescitoyens  ainsi  dûment  convoqués,  s'ils  manquent 
ù  leur  devoir  en  ne  se  rendant  point  auxdites  assemblées, 
ne  pourront  arguer  de  leur  absence  pour  en  contester  la 
validité. 

Fanctione  des  présidents ,  secrétaires  et  scrutateurs  des 
diverses  assemblées  populaires. 

Les  présidents  feront  lecture  aux  assemblées  de  la  pro- 
clamation do  général  Dumouriez.  —  Ils  indiqueront  aux 
citoyens  comment  ils  doivent  procéder  aux  diverses  nomi- 
nations. —  Ils  seront  chargés  de  faire  maintenir  Tordre 
dans  les  assemblées,  et  de  faire  sortir  tous  ceux  qui  vien* 
draient  avec  des  bâtons  ou  des  arme^ 

Les  scrutateurs  seront  chargés  de  compléter  le  nombre 
de  voix  données  par  bulletin  écrit,  ou  par  le  président  à  sa 
réquisition  et  au  nom  de  ceux  qui  ne  sauront  pas  écrire. 

Les  secrétaires  tiendront  l'historique  ou  le  procès-verbal 
de  tout  ce  qui  se  sera  passé  durant  la  séance,  et  du  dé- 
pouillement ou  résultat  des  scrutins. 

Dans  chaque  assemblée,  l'un  des  secrétaires  signera, 
concurremment  avec  le  président,  les  pouvoirs  à  donner 
aux  électeurs  ou  aux  députés  de  la  Convention  nationale. 

Noms  des  provinces  et  nombre  des  membres  d  nommer 
pour  les  assemblées  provinciales. 
Savoir:  Brabant  80  membres,  Ouest-Flandre  40  membres, 
Est-Flandre  20  membres,  Hainaut  20  membres.  Tour- 
nesisct  Tournai  10  membres,  Namurois  10  membres, 
l.irobourg  10  membres,  Gueidre  5  membres,  Luxem- 
bourg 18  membres,  Malines  5  membres. 
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N'fjubre  des  dcpuldt  de  ces  mêmes  proiincts  à  la  Conven- 
tion belgique» 

Brabaot  60  député»,  15  suppléants;  Ouest-Flandre  80  dé- 
putés, 15  suppléants;  Est-Flandre  S3  députés,  il  sup- 
pléants; Hainaut  30  députè«,  10  suppléants;  Toumcsiset 
Tournai  12  députés,  6  suppléants;  Najnnrois  35  députés, 
IS  suppléants;  Limbourg  15  députés,  6  suppléants; 
Gueldre  5 députés,  3  suppléante;  Luxembourg  S5  dépu- 
tés, 10 suppléants;  Malines  5  députés,  3  suppléants. 

Noms  des  villes  oà  se  rassembleront  les  électeurs. 

Pour  leBrabant  à  Bruxelles;  Ouest-Flandre  àGand; 
Est-Flandre  à  Ypres;  Hainaut  &  Mons;  Tournesis  et  Tour- 
nai ft  Tournai  ;  Namurois  &  Namur  ;  Limbourg  à  Lim- 

iKiurg;  Gueldre  à  Ruremonde,  Luxembourg  à...... 

Matines  h  Matines. 

Extrait  ifune  lettre  de  Bruxelles,  du  S8  décembre.  •» 
Vous  avez  été  bien  aise  d^apprendre  nos  succès  &  Liège.  Ils 
auraient  élé  plus  grands,  si  Ton  avait  fourni  Taroiée  de 
tousses  besoins  y  mais  elle  a  manqué  de  tout«  J*ai  bien  peur 
que  le  comité  des  achats  ne  nous  oublie  encore. 

Les  Liégeois  tiennent  plus  à  leur  liberté  que  les  Belges. 
Ceux-ci  ont  cru  qu*on  venait  leur  rendre  leurs  Etats  rt 
protéger  leur  clergé,  ce  qui  fuit  que  nous  avons  la  plus 
grande  partie  du  Brabant  contre  no.us..... 

J'ai  vu  aujourd'hui  quelqu'un  qui  arrive  de  Hollande. 
On  y  fait  des  dispositions,  et  Ton  va  fermer  les  ports. 
Toutes  les  puissances  font  en  ce  moment  des  préparatifs 
immenses  contre  nous;  et  je  vois  avec  peine  que  nous  ne 
pieuons  aucun  grand  moyen  pour  nous  préparer  la  vic- 
toire. Nous  manquons  absolument  de  cavalerie,  et  Ton  ne 
s'en  occupe  nullement.  Cependant  le  temps  approche,  et 
dans  trois  mois  il  faudra  recommencer.....  D'uu  autre 
cûié  l'argent  manque ,  et  ceux  qui  sont  ù  la  télé  des  muni- 
lions  se  plaignent.  Nous  agissons  trop  civilement  en  pays 
ennemi.  Personne  ici  ii*a  voulu  prf  ter  serment  pour  une 
ronslitution  à  la  française,  et  je  conserve  peu  d'espérance 
que  cela  puisse  aller  mieux.  Il  est  temps  que  nous  agissions 
m  conséquence,  et  que  nous  cessions  de  jouer  en  dupes 
avec  d'aussi  mauvais  joueurs. 


FRANCE. 

COMUUNB   DE  PARIS. 

Du  h  Janvier,  —  Un  membre  du  oonaeil  de  surveillance 
a  remis  au  conseil  uo  drapeau  sur  lequel  étaient  les  armes 
du  despotisme.  Ce  drapeau  était  blanc  et  à  fleurs  de  lys. 
il  a  été  trouvé  dans  le  cbAteau  de  Bretigny.  Il  y  a  joint  des 
titres  de  propriété  appartenant  à  Lafayette;  et  il  a  de- 
mandé que  ces  titres  soient  vendus  au  profit  de  la  nation. 

ijt  procureur  de  la  commune  a  requis  que  ce  drapeau, 
^(deSTmi  à  servir  de  ralliement  aux  ennemis  de  la  patrie , 
soit  foulé  aux  pieds  par  le  président  du  conseil,  et  ensuite 
renvoyé  à  l'aocusaleur  puÛic,  avec  Invitation  de  requérir 
que  ce  drapeau  soit  brûlé  en  place  de  Gr(^ve,  par  l'exécu- 
teur des  jugements  criminels,  le  jour  de  l'Epiphanie  que  la 
commune  appelle  maintenanilejour  des  Sans-Culottes, 

Cette  proposition  a  été  adoptée  h  l'unanimité.  Le  prési- 
dent a  quitté  le  fauteuil  et  a  foulé  aux  pieds  le  drapeau. 
Bientôt  11  a  eu  de  nombreux  imitateurs;  «t,  pendant  cette 
expédition,  la  salle  a  retenti  des  applaudissements  du 
peuple. 

JD«  5.  Des  étrange» •  pour  la  plupart  Anglais,  Ecosais 
et  Irlandais,  résidant  k  Paris,  ae  sont  présentés  an  secré- 
tariat de  ia  municipalité,  et  ont  dédaré,  suivant  la  loi, 
qu'ils  se  réuniront  tous  les  dimanches  et  fendis,  sons  le 
nom  de  Société  des  Jmis  des  Droits  dé  V  Homme  ^  à  l'hôtel 
anglais  de  White,  n*  7 ,  passage  des  Petits-Pères. 

DftPARTBMENT   DES   DEUX-SÈVRES. 

Séance  publiée  du  SB  déeemh'ê  1702,  Can  !•'  de  la 
népubligue.  Un  membre  a  représenté  que  les  lettres  des 
commMsaires  de  la  Convention  nationale  auprès  de  nos  ar- 
mées, tous  les  rapports,  les  papiers  publics  et  les  nouvelles 
particulières  s'accordent  à  annoncer  le  dénuement  absolu 
où  sont  les  braves  défenseurs  de  la  patrie,  des  vêtements 
qui  leur  seraient  le  plus  nécessaires  pour  résister  aux  ri- 


guems  de  la  saison.  Il  a  demandé  à  rassemblée  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  leur  fournir  des  chaussons,  des 
guêtres  de  drap,  des  bas,  des  souliers,  des  mitons,  des 
culottes,  de9  chemises,  des  vestes  bien  chaudes  et  des  ca- 
potes. 

Le  conseil,  considérant  que  le  ministre  de  la  guerre 
éprouve  de  très  grandes  difficultés  pour  fournir  à  nos  ar- 
mées les  habillements  et  chaussures  dont  elles  ont  le  plus 
grand  besoin  ; 

Considérant  que  l'humanité  et  la  reconnaissance  font  un 
devoir  à  tous  les  Français  d'employer  les  moyens  qui  sont 
m  leur  pouvoir  pour  ne  pas  laisser  plus  longtemps  dos 
frères  d'armes  dans  un  pareil  dénuement  ; 

Considérant  qu*il  y  a  dans  ce  département  plusieurs  roi- 
nnfactures  dé  laine  où  l'on  peut  trouver  ou  foire  hbriqocr 
des  étoffes  propres  à  habiller  les  troupes; 

Considérant  enfin  qu'il  existe  également  dans  ce  dépar- 
tement un  très  grand  nombre  de  tanneries ,  où  l'on  pour- 
rait fodlement  se  procurer  des  cuirs  pour  faire  des  souliers; 

A  arréié,  oui  le  procureur-général  syndic,  qu'il  sera 
nommé  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée, 
qui  se  poiteront  dans  les  districts  et  se  concrrteront  afcc 
les  directoires,  pour  savoir  desdits  marchands  et  ouvriers 
de  leurs  arrondissements  respectifs,  la  quantité  des  objets 
ci-desstts  qu'ils  peuvent  fournir,  dans  quel  temps  Us  pour- 
raient en  faire  la  livraison,  et  à  quel  prix  ;  et  prendre  gé- 
néralement tous  les  renseignements  et  connaissances  né- 
cessaires pour  faciliter  au  ministre  de  la  guerre  les  moyens 
de  pourvoir  plus  promptement  et  plus  efficacement  k  l'ha- 
billement de  nos  armée5. 

Les  commissaires  ont  été  nommés,  et  les  dbtrictsoù  ik 
doivent  se  porter  ont  été  assignés  à  chacun  d'eux. 

Le  conseil  arrête  que  copie  du  présent  sera  envoyée  an 
ministre  de  la  guerre  avec  des  échantillons  des  draps  de 
la  fabrique  de  cette  ville  qui  sont  propres  à  habiller  ks 
troupes  ;  que  le  ministre  sera  également  informé  que  les 
autres  manufactures  de  ce  département  n'ont  besoin  que 
de  quelques  encouragements  pour  être  perfectionnées  et 
faire  des  draps  d'excellente  qualité,  &  un  prix  inférieur  è 
celui  des  autres  manufactures,  et  aussi  convenables  pour 
l'habillement  des  troupes. 

Signé  Siuxiiu  viec^président;  MoaAim»  SÊcrétdrt» 
général, 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Fogagê  de  la  mer  du  5«^,  entnspris  par  ordre  de  Sa 
Majesté  BriUnnique  pour  introduire  l'arbre  k  pain  et 
d'autres  plantes  utiles  dans  les  Indes  ooddenlales,  foiaant 
suite  aux  voyages  du  capitaine  Cook,  traduit  de  l'angla» 

Sar  François  Seules,  avec  des  cartes.  Ghei  Buisson,  me 
[aute-Feuille;  Desenne  et  Dené  au  Palais-Rojal;  Ganery 
et  Blancbon.  Prix  5  livr.  broché,  et  6  Ht.  relié. 

L'objet  de  la  plupart  des  voyages  à  la  mer  du  Sud  a  été 
d'augmenter  les  connaissances  du  genre  humain;  l'objet  de 
celui-ci  était  de  lui  être  plus  immédiatement  utile.  Il  croit 
dans  l'Ile  d'OUbiti  un  arbre  dont  le  fruit,  aussi  gros  que  la 
tête  d'un  petit  enfant,  a  exactement,  lorsqu'il  estcuHsou^ 
la  cendre,  hi  couleur  et  le  goût  d'un  pain  mollet;  Il  sert  de 
nourriture  aux  habitants  les  trois  quarts  de  l'année.  Les 
planteurs  crurent  que  si  cet  arbre  était  introduit  dans  les 
lies  de  l'Amérique,  elles  ne  seraient  jamais  exposées  à  la 
làmlne,  et  qu'elles  pq^rraient  aisément  se  passer  des  fa- 
rines de  l'Europe.  Ils  obtinrent  en  conséquence  du  gou- 
femement  la  permission  de  transplanter  œt  arbre  dans  les 
Antilles. 

Le  capitaine  BUgb,  qui  aTalt  défk  fhlt  trolB  voyages  avw 
le  capitaine  Cook  en  qualité  de  lieutenant*  et  qui  était  ues 
instruit  de  la  langue  du  pays,  fut  chargé  de  l'expédilioo.  il 
arriva  sain  et  sauf  à  Otahiti,  où  il  resU  sii  bmIs,  aimé  (t 
chéri  des  naturels,  qui  lui  permirent  de  prendre  auUnt  de 
planU  derarbre  à  pain  qu'il  le  jugerait  à  propos.  Sa  longue 
correspondance  avec  les  naturels  le  mit  en  eut  de  recueillir 
tous  les  renseigneasents  possibles  sur  les  moeurs,  les  cou- 
tumes et  les  usages  du  pays,  dont  il  donne  des  détails  qui 
ont  échappé  aux  autres  voyageurs.  Tout  avait  réussi  au 
gré  du  capitaine  Bligh;  U  avait  &  bord  mille  quinie  plants 
dans  le  meilleur  état,  et  disait  voile  avec  un  bon  vent  vers 
les  iles de  l'Amérique,  lorsqu'une  révolte  imprévue  parmi 
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ton  équipage  détruisil  Tobjet  de  Te^péUition,  el  fit  an 
tortmcalciiUble  aux  Antilles. 

Dix-huit  honoies  dirent  )elés  dans  une  chcloupe  ooTerte 
QTec  le  capitaine,  tans  autres  provisions  que  cent  doute 
pintes  dVau  et  cent  livres  de  biscuit;  ils  parvinrent  néan- 
moins tous  vivants,  au  bout  de  six  semaines,  à  Tlle  de  Ti- 
Mor,  dans  les  Indet-Orienlales,  mais  aprte  d*borribles 
souffrances,  et  ayant  été  réduits  pendant  œ  temps  à  une 
once  de  biscuit  par  jour. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  ouvrage  avec  une  relation 
de  la  révolte  publiée  en  1790,  dans  laquelle  il  n*y  a  pas  un 
not  du  vojrage. 

Ob  ne  sera  peut-être  pas  flebé  d'apprendre  que  la  plu- 
part des  rebelles  sont  maintenant  dans  les  prisons  d^Angle- 
Irrre,  et  ne  tarderont  pas  à  subir  la  peine  qu*ils  méritent. 
La  frégate  ta  Pandore^  envoyée  à  leur  recherche,  les 
trouva  presque  tous  à  Ohahiti. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidence  de  Tveilhard. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  4  JANVIER. 

SmU  du  ditcùwi  de  Barète  $ur  l'appel  au  peuple 
du  jugement  de  Louit  Capet. 

m  Cesi  là  un  des  caractères  du  despotisme,  s*écrie 
Vergniaud,  que  cette  réunion  de  pouvoirs.  •  Oui, 
e*rst  un  despotisme,  lorsque  Tétat  permanent  et  or- 
dinaire d*un  gouvernement  est  dans  la  réunion  de^ 
pouvoirs;  mais  n*est-il  pas  de  Fessence  des  corps 
constituants  de  concentrer  momentanément  toute  la 
puissance?  N*est-il  pas  de  la  nature  de  la  Convention 
nationale  d'être  Timage  instantanée  de  la  nation,  et 
de  réunir  les  pouvoirs  pour  s>n  servir  contre  les 
ennemis  de  la  liberté,  pour  les  distribuer  dans  un 
nouveau  pacte  social  appelé  constitution  ? 

«  Par  quels  moyens  lerez-vous  tête  à  la  désorga- 
nisation qu'on  ne'cesse  d'opérer,  et  à  l'avilissement 
de  l'assemblée,  que  quelques  insolents  démagogues 
provoquent  sans  cesse? 

•  Par  quel  effort  remonterez-vous  cette  opinion 
publiaue,  qu'on  atténue  et  qu'on  travaille  pour  vous 
taire  déchoir?  De  quel  droit  enfin  ferez- vous  tomber 
sous  te  glaive  des  lois  la  tête  des  anarchistes  et  des 
factieux,  des  émigrés  et  des  ennemis  de  la  liberté, 
si  vous  hésitez  de  punir  ie  chef  de  tous  les  factieux  ? 
Certes,  la  motion  du  recours  au  peuple  peut  être  le 
mouvement  d'une  Ame  civique  ;  elle  est  couverte 
d'un  voile  respectable,  cette  motion,  de  celui  du  res- 
pect dû  à  la  souveraineté  nationale  :  mais  que  de 
dangers  n'ouvre-t-elle  point  sous  nos  pas,  puisque 
chaque  orateur  a  cru  voir  la  guerre  civile  sortir  de 
toutes  les  mesures  proposées!  Les  uns  voient  la 
euerrc  civile  dans  la  lenteur  de  la  punition  de  Louis; 
les  autres,  dans  la  division  inévitable  des  opinions 
dans  les  assemblées  primaires.  Ainsi  la  question  qui 
a  été  tant  débattue  est  semblable  à  ces  nuages  qui 
récèlent  la  foudre  et  menacent  toutes  les  têtes. 

«  En  général,  la  guerre  civile  n'est  jamais  que  le 
fruit  des  gouvernements  faibles  ;  quand  le  timon  de 
l'Etat  est  dans  des  mains  incertaines,  tout  s'affaiblit; 
les  partis  se  prononcent,  et  les  ambitieux  lèvent  ie 
masque. 

•  Vous  parlez  de  la  division  des  pouvoirs  ;  ce  sont- 
là  des  précautions  que  la  nation  prend  pour  se  ga- 
rantir du  despotisme  des  autorités  constituées;  mais 

Suaud  la  nation  forme  un  corps  constittuint  chargé  de 
iviser  les  pouvoirs,  elle  les  remet  de  plein  gré,  tous 
dans  les  mains  de  ce  corps  constituant. 

«  Vous  nous  menacez  de  la  guerre  civile,  disait 
éloqiiemment  Vergniaud,  si  Ton  fait  ratifier  le  juge- 
ment par  le  peuple.  Eh  quoi  !  la  souveraineté  natio- 
tule  est  devenue  une  calamité  publique  !  Les  prêtres 
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du  catliolicisme  nous  tenaient  le  même  langage,  lors-^ 
que  nous  proposions  la  liberté  des  cultes.  Vous  orga- 
nisez, ajoutaient-Hs,  la  guerre  civile.  La  religion  est- 
elle  donc  devenue  une  calamité  publique  !  Cependant 
on  s'est  divisé,  et  la  guerre  civile  a  désolé  Nfmes  et 
Montauban  à  plusieurs  reprises. 

Comment  ne  redoutez-  vous  pas  les  dissensions  in- 
térieures au'unc  délibération  sur  le  fait  du  roi  peut 
produire  dans  les  familles,  dans  les  cantons,  de  dis- 
trict à  district,  de  département  à  département?  N'avez- 
vouspas  gémi  de  voir  comment  on  s'est  divisé  dans 
les  départements,  dans  les  cités,  dans  les  campagnes, 
dans  les  maisons,  pour  ou  contre  la  constitution 
royale?  N'avez-vous  pas  été  souvent  afUigés  des  dis- 
sensions produites  par  les  prêtres  assermentés  ou  non 
assermentés?  Des  villes  entières  ont  été  embrasées 
pour  un  curé,  pour  un  vicaire,  pour  un  prêtre  ré- 
iractaire  ;  car  on  se  bat,  on  se  divise  plus  pour  les 
personnes  quepour  les  chose^.Que  sera-ce  donc  pour 
un  homme  oui  a  été  roi,  un  homme  que  la  supersti- 
tion ou  l'habitude,  et  surtout  la  destinée,  peuvent 
rendre  plus  intéressant?  Nous-mêmes  en  sommes  la 
preuve.  N'avons-nous  pas  discuté  plus  longtemps, 
et  avec  plus  d'acharnement,  pour  l'affaire  du  roi, 
que  nous  ne  discuterons  pour  la  constitution,  quand 
elle  sera  soumise  aux  débats?  Qui  nous  repond 
qu'entre  deux  partis  d'opinions  politiquesou  religieu- 
ses, qui  seront  embrassés  avec  violence,  la  délibé- 
ration des  assemblées  primaires  ne  sera  pas  précédée 
ou  empêchée  par  une  lutte  opiniâtre? 

Aussitôt  que  vous  aurez  décrété  le  recours  au  peu- 
le,  vous  verrez  sortir  des  caves  et  des  souterrains 
[e  Paris  les  agitateurs  à  gages,  qui  soufflent  égale- 
ment le  mépns  des  lois  et  la  haine  de  la  liberté; 
hommes  perndes,  qui  sont  chargés  de  donner  à  l'état 
républicain  des  formes  hideuses  qui  puissent  faire 
désirer  un  maître,  ou  regretter  la  royauté. 

Le  jour  où  vous  décréterez  le  recours  au  peuple, 
ou  pour  la  peine,  ou  pour  la  ratification  du  décret, 
ce  jour-là  vous  faites  l'apanage  de  la  superstition,  du 
trône,  de  la  pitié,  de  la  crainte,  de  la  haine,  de  l'en- 
thousiasme, de  l'ignorance  et  de  l'intrigue  ;  ce  jour- 
là  vous  agrandirez  le  domaine  de  l'anarchie. 

Quelle  majorité  exigerez-vous  pour  reconnaître 
l'opinion  dominante  dans  la  nation,  si  toutes  les  as- 
semblées primaires  n'ont  pas  voté  sur  le  même  point, 
n'ont  pas  émis  un  ordre  précis  sur  un  objet  déterminé 
et  qui  soit  le  même  pour  toutes? 

Pétion  dit  que  le  décret  que  nous  rendrons,  est 
un  jugement  ou  une  loi.  Eh  bien!  quelques  assem- 
bléiés  primaires  le  regarderont  comme  un  jugement, 
et  prononceront  sur  le  fond,  comme  par  droit  d'ap- 

f)el  ;  d'autres  assemblées  le  regarderont  comme  une 
oi,  et  alors  elles  se  contenteront  de  ratifier.  Y  aura- 
t-il  un  résultat  après  des  opinions  ainsi  émises? 

«Voyez  cette  Assemblée  coub^ituante  qui,  malgré 
les  calomnies  atroces  d'aujourd'hui  et  la  honteuse  ré- 
vision des  lois,  a  jeté  les  fondements  de  votre  liberté. 
Voyez-la,  seule  avec  son  génie  révolutionnaire,  elle 
brisa  les  entraves,  délimita  ses  mandats,  et  crdà  ses 
pouvoirs  sur  les  besoins  du  peuple  et  de  la  liberté  ; 
seule,  et  par  la  force  de  l'opinion  publique  qu'elle 
fit  naître,  elle  abattit  tous  les  abus,  et  détruisit  tous 
les  préjugés;  elle  effaça  tous  les  privilèges,  et  abolit 
tous  les  parlements  ;  elle  changea  la  forme  de  toutes 
les  propriétés  et  le  signe  de  toutes  les  valeurs  ;  elle 
fit  prisonnier  un  monarque  parjure;  il  ne  lui  man- 
qua alors,  pour  être  immortelle,  que  de  délivrer  la 
France  du  mal  des  rois,  et  de  vous  débarrasser  du  de- 
voir d'en  juger  le  dernier.  Investis,  en  naissant,  de 
la  confiance  la  plus  étendue  de  vos  concitoyens, 
vous  hésitez  dès  les  premiers  pas!  vous  interrogez, 
quand  tous  les  citoyens  attendent  un  vœu!. 
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•  Ne  suis-je  donc  pins  au  milieu  de  cette  Convenu- 
tion  nationale,  dont  Thonorable  mission  fut  de  dé- 
truire les  rois  et  la  royauté?  Cette  assemblée  de  lé 
Sislateurs  qui  exercent  le  pouvoir  révolutionnaire 
ans  la  Belêique,  sans  consulter  le  peuple  souverain 
étranger,  n^se  Pexercer  en  présence  de  leurs  conci- 
toyens, (jui  leur  ont  délégrue  ce  même  pouvoir  révo- 
lutionnaire pour  leur  bonheur  !  Eh  quoi!  fiers  et  har- 
dis chez  les  Belg:es,  vous  êtes  esclaves  et  timides  chez 
les  Français!  Vous  détruisez  près  de  TEscaut  tous 
les  ordres,  toutes  les  corporations  ;  vous  y  proscrivez 
une  partie  des  citoyens  qui  diffèrent  de  votre  opinion 
politique;  et  sur  les  bonis  de  la  Seine  vous  craignez 
de  prononcer  sur  un  homme  qui  a  conspiré  contre 
la  liberté  !  Ne  craignez-vous  pas  l'incertitude  et  Thé- 
sitatiun  iiermanente  que  vous  allez  donner  à  la  Con- 
vention, qui  discutera  désormais  sur  les  limites  des 
lois  provisoires  et  des  décrets  généraux,  sur  les  décrets 
de  sûn  té  générale,  et  sur  les  décrets  qui  doivent  ob- 
tenir la  sanction  nationale?  Ne  craignez- vous  pas  de 
détruire  sans  cesse  le  point  de  ralliement  des  volon- 
tés du  peuple,  de  déplacer  la  délibération,  et  d*af- 
faiblir  le  gage  et  le  moyen  qui  seul  établit  Tunité 
de  la  république?  Je  conclus  par  ces  diverses  consi- 
dérations qu'il  est  contraire  au  nrincipe  du  système 
représentatif,  au  pouvoir  des  Conventions,  et  à  la 
nature  des  mandats,  que  les  assemblées  primaires 
soient  consultées. 

On  a  narlé  du  consentement  tacite  ou  négatif  pré- 
sumé, s  il  ne  s'élève  pas  dans  un  délai  déterminé  des 
réclamations  contre  le  décret  que  vous  rendrez. 
Cette  opinion  ne  me  paraît  qu'un  palliatif  et  une 
sorte  de  reconnaissance  de  la  souveraineté,  si  faible 
et  si  insignifiante  qu'elle  lui  serait  injurieuse.  Si 
vous  croyez  devoir  la  consulter,  il  faut  la  consulter 
franchement,  et  interroger  le  souverain  là  où  il  est, 
dans  les  assemblées  primaires  ;  il  faut  le  consulter 
hautement,  dans  les  matières  de  ce  genre,  si  l'on  fait 
tant  que  d'admettre  ce  moyen.  Ici  se  termine  la  dis- 
cussion des  principes  sur  la  souveraineté ,  et  s'ouvre 
kl  carrière  diplomatique;  ici  se  présentent  les  consi- 
dérations politiques  qu'on  a  tant  fait  valoir,  et  oui 
méritent  d  être  pesées,  parceque  rien  de  ce  qui  touche 
à  l'intérêt  du  peuple  ne  doit  être  négligé. 

!¥•  PARTIE. 
Contidéraîiont  polUiques. 

«  J'aime  trop  la  gloire  de  mon  pays,  a  dit  Ver- 
gniaiid,  pour  proposer  à  la  Convention  nationale  de 
se  laisser  influencer  par  ce  que  pourront  ou  ne  pour* 
ront  pas  faire  les  puissances  étrangères.  •  Cepen- 
dant ics  orateurs,  amsi  que  Brissot,  ont  développé 
les  considérations  politiques  qui  peuvent  influencer 
les  opinions^  Je  suis  loin  de  rejeter  l'examen  des 
considérations  politiques.  Depuis  plus  de  cent  ans 
l'Autriche  dirigeait  nos  conseds  ;  depuis  cinquante 
ans  le  cabinet  de  Saiut-James  régissait  le  nôtre  ; 
mais  on  ne  conduit  pas  des  représentants  d'un  peu- 
*ile  comme  des  mimstres  d'un  roi.  Nous  savons  que 
es  cours  ne  cherchent  que  des  prétextes;  et  nous,  la 
justice;  mais  je  les  apprécie ,  mais  je  les  juge  ;  ces 
considérations  tiennent  de  trop  près  à  la  aissipation 
de  la  fortune  publique  et  à  la  vie  de  mes  concitoyens 
exposés  dans  nos  armées  et  stir  nos  flottes,  pour  que 
je  commette  le  crime  de  le^  dédaigner. 

On  vous  dit  que  le»  puissances  étrangères  se  déci- 
deront contre  vous,  si  Louis  n'existe  plus. 

Je  fais  de»  vœux  bien  sincères  pour  que  deux  na- 
tions amies  par  les  principes,  soient  aussi  amies 
entre  elle»;  le  désire  que  la  liberté  d'un  fleuve  ne 
nuise  pas  à  la  liberté  des  hommes  et  que  ma  patrie 
particulière  ne  devienne  pas  le  théâtre  de  la  guerre. 

On  nous  parle  de  neutralité  qui  peut  cesser;  mais 
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oii  est  cotte  neutralité  tant  vantée,  puisque  l'Espagne 
arme  ses  frontières,  et  que  l'Angleterre  équipe  sonr- 
dement  ses  flottes?  Quelle  est  cette  neutralité  qui 
n'accrédite  et  ne  reçoit  aucun  de  vos  ambassadeurs 
depuis  le  10  août,  à  Londres  et  à  Madrid?  Quelle  est 
cette  neutralité  si  favorable  du  ministère  anglais* 
qui  consent  à  Vous  ruiner,  plutôt  qu'à  vous  combat* 
tre,  et  à  gagner  plutôt  des  assignats  que  des  batail- 
les ?Quenes  démarches  ont  fait  les  ministères  espa- 
gnol et  anglais  pour  maintenir  la  paix  d'une  nation 
qui  n*avaitpas  voulu  faire  des  conquêtes, et  qui  n'as- 
pire qu'à  donner  de  bonnes  lois?  Nous ,  avons-nous 
agi  de  même  pour  l'Espagne ,  lorsque  nous  avons 
armé  quarante-cina  vaisseaux  an  premier  soupçon 
d'attaque  de  la  part  ae  l'Angleterre  ?  Il  faut  des  ^ards 
pour  les  cours  étrangères  :  où  est  doue  leur  recon- 
naissance? Non,  non,  les  cours  étrangères  n'en  fe- 
ront ni  plus  ni  moins ,  pour  nous  attaquer  et  nous 
perdre  si  elles  le  peuvent.  Les  cours  portent  dans 
leurs  desseins  la  haine  des  peuples  libres.  Leur  neu- 
tralité n'est  qu'une  attente,et  leur  intervention  qu'un 
piéee  de  plus. 

On  vous  dit  que  l'Espagne  réclame  à  titre  de  pa- 
renté, et  que  sa  demande  examinée  peut  assurer  la 
paix;  comme  si  la  voix  du  sang  était  entendue  sur  les 
trônes,  comme  si  les  rois  avaient  des  parents,  comme 
si  la  parenté  des  têtes  couronnées  avait  épargné  une 
seule  guerre  aux  nations. 

On  nous  avilit  à  Londres,  on  noas  aliène  l'esprit 
des  patrioteit,  nos  amis.  Non;  on  n'avilit  pas  une  na- 
tion qui  défend  son  indépendance  par  des  victoires  et 
des  lois  justes.  Non ,  des  procédés  de  gouvernement 
ne  peuvent  être  attribués  au  peuple  ni  aux  patriotes. 
Les  injures  de  Burke  ne  sont  pas  plus  puissantes  que 
les  intrigues  de  Pitt  sur  l'esprit  et  les  droits  des  na- 
tions. 

On  dit  que  le  renvoi  à  la  ratification  sera  honora- 
ble pour  le  peuple  et  pour  la  révolution;  mais  ce  qni 
honorera  la  nation, c'est  de  battre  ses  ennemis, c'est 
de  chasser  les  despotes,  c'est  de  foire  une  bonne  con- 
stitution ,  et  de  faue  respecter  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

•  En  condamnant  Louis,  vous  affermissez  un  parti 
anti-républicain  dont  un  enfant  sera  le  noyau ,  et  la 
France  sera  divisée.  • 

H  y  a  dans  cette  objection  beaucoup  de  cette  pen- 
sée de  l'hérédité  du  trône ,  oui  est  déjà  loin  de  nos 
principes.  Mais  je  soutiens  qu  il  repose  sur  la  tête  de 
Louis  bien  plus  d'idées  de  royalisme  qu'il  n'en  peut 
être  jamais  réuni  sur  la  tête  du  fils;  les  prétendants 
n'ont  jamais  été  que  des  ombres  politiques  qui  n'ont 
servi  qu'à  former  dans  les  bureaux  de  la  diplomatie 
quelques  lignes  mensouj^res  et  quelques  injures  de 
plus ,  ou  un  manifeste.  Si  vous  vous  arrêtiez  à  cette 
objection  ,  vous  prouveriez  que  les  nations  tyranni- 
sées ne  doivent  par  politique  faire  périr  que  les  ty- 
rans célibataires. 

«  Si  Louis  est  frappé,  nous  transportons  la  cou- 
ronne à  Coblentz.*  — Où  est-elle  cette  couronne  hé- 
réditaire que  vous  craignez  de  faire  passer  dans  la 
main  d'un  enfant  ou  dans  l'asile  où  Stanislas-Xavier 
et  Charles-Philippe  cachent  leurs  hontes  et  leurs 
complots  ?  Où  est  cette  nation  patrimoniale  qni  doit 
passer  dans  les  mains  de  tous  ces  prétendus  maîtres  ? 
où  est  ce  parti  chevaleresque  qui  va  rendre  à  la  ser- 
vitude le  peuple  qui  a  une  déclaration  des  droits? 
Laissons  dune  aux  rêves  aristocratiques  ces  considé- 
rations d'un  moment,  indignes  de  nous  occuper. 

Quelques  hommes  gouvernant  l'Angleterre,  mais 
non  le  peuple,  ont  affecté  une  sorte  d'intérêt  à  ce 

3u'ils  appellent  les  infortunes  de  Louis.  Qui  ne  voit 
onc  que  c'est  un  de  ces  jeux  ministériels  qui  cou- 
vrent des  préparatifis  et  qui  déguisent  des  ambitions 
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*  parlicolièrcs  et  des  hailie^  de  parti?  il  sied  bien  aax 
EODveniants  anglais  de  nous  blâmer  pour  un  acte 
de  justice  nationale,  lorsque  leur  histoire  est  cou- 
Terte  du  sang  de  Charles  l«',  versé  nar  une  faction 
an  profit  d'un  infâme  usurpateur  !  11  est  bien  géné- 
reux d'oublier  sa  propre  histoire,  pour  s'intéresser  à 
la  nôtre;  il  est  bien  magnanime  d'oublier  que  le 
gouvernement  anglais  fit  arrêter,  à  la  porte  de  nos 
spectacles,  le  prétendant,  pour  le  reléguer  à  Avi- 
gnon, pour  nous  demander  la  conservation  de  notre 
tyran  ! 

La  Convention  nationale  donne  un  spectacle  bien 
autrement  énergique  et  impartial,  lorsqu'elle  ne 
présente  aucune  reclamation  à  l'Angleterre  sur  le 
procès  fait  a  un  de  ses  membres,  pour  avoir  publié 
un  ouvrage  immortel,  les  droits  de  l'homme.  Il  sera 
remarque  dans  l'histoire,  ce  contraste  du  parlement 
anglais  s'intéressant  à  un  roi  parjure,  et  ae  la  Con- 
vention nationale  attendant  paisiblement  la  justice 
des  tribunaux  anglais  en  faveur  d'un  écrivain  pa- 
triote et  célèbre. 

On  TOUS  a  fait  craindre  la  versatilité  du  peuple. 
Non,  j«  ne  peux  me  r^oudre  à  réfuter  une  pareille 
objection  ;  je  la  repousse  comme  une  injure  faite  au 
peuple  français  ;  je  ne  puis  penser  qu'une  nation 
loyale  et  généreuse  ait  envoyé  ses  représentants  sur 
la  brèche  ponr  combattre  la  tyrannie,  et  qu'ensuite 
cette  même  nation  pût  les  poursuivre  ou  les  immo- 
ler. Non,  les  Français  ne  seront  jamus  ni  aussi  in- 
jostes,  ni  aussi  atroces;  il  fallait  dérober  au  peuple 
romain  la  vue  du  Capitole,  pour  qu'il  pût  se  décider 
à  punir  Blanlius ,  et  Manlius  était  coupable  ;  mais 
vous,  qui  avez  sauvé  le  Capitole  français,  ne  crai- 
gnez pas  que  la  nation  l'oublie! 

Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  chances  contre  nous  : 
eeJIe  du  retour  au  despotisme  par  l'anarchie  et  la 
calomnie  :  alors  si  le  peuple  s'est  déclaré  indigne  de 
sa  liberté,  périssons  dans  ce  moment;  si  la  liberté 
disparaît ,  nous  avons  assez  vécu.  Ou  bien,  ce  sera 
la  chance  de  la  guerre  favorable  aux  tyrans  de  TEii- 
rope  ;  je  répéterai  encore  :  périssons  libres  aujour- 
d*nui,  fMHir  n'être  pas  esclaves  demain!  Ah!  qu'ils 
sont  imprudents,  les  orateurs  qui  portent  les  dé- 
fiances du  moment  dans  l'avenir,  et  qui  exagèrent 
leurs  craintes  pour  fortifier  leurs  moyens.  Non,  la 
nation  française  n'oubliera  pas  qiie  la  coalition  des 
tmns  de  l'Europe  est  anténeure  et  concurrente  aux 
éféatments  du  10  août.  Elle  ne  perdra  pas  de  vue 
que  tous  les  rois,  pour  lui  faire  une  guerre  atroce, 
n'ont  pas  attendu  que  Louis  fût  jugé,  puisqu'ils  l'ont 
attaauëe  pendant  qu'il  n'était  pas  détenu. 

L'nistoire  de  nos  voisins  nous  présente  des  atten- 
tats sur  la  personne  des  juges  de  Stuart  ;  mais  c'était 
desjuffes  avilis  sous  Tépée  de  Cromwell.  Leur  juge- 
ment fut  dicté  contre  un  roi,  pour  lui  substituer  un 
protecteur. 

Ici  e>st  une  nation  souveraine  dont  votre  décret 
aora  de  plus  fort  assuré  le  trône,  et  vous  parlez  de 
son  ingratitude!  Non,  citoyens,  je  ne  ferai  pas  aux 
Français  libres  l'ûijure  de  répondre  plus  longtemps 
à  une  pareille  objection.  L'événement  actuel  ne  res- 
semble en  rien  à  l'événement  de  l'Angleterre.  A  Pa- 
ris, le  peuple  a  lui-même  détrôné  le  roi  et  l'a  fait 
prisonnier  en  l'accusant.  A  Londres,  ce  fut  le  parti 
de  Cromwell,  et  il  fallut  empêcher  que  le  peuple  ne 
s'élevât  contre  cette  faction,  qui  avait  contre  elle  une 
grande  partie  de  la  nation  anglaise.  Ici  cVst  une 
grande  représentation  nationale  qui  doit  prononcer: 
en  Ai^leterre,  c'était  une  ombre  informe  de  repré- 
sentation, ou  plutôt  une  commission  nommée  par 
Tinfime  et  amoitieux  protecteur.  Ah  !  si  vous  pou- 
viez pénétrer  dans  les  cabinets  des  gouvernements 
«uropéens,  ro!is  verriez  les  politiques  sourire  à  l'es- 


péranciB  d'an  appel  au  peuple.  C'est  alors  qu'ils  espé* 
reraient  de  vous  diviser,  au  lieu  de  vous  conquérir  ; 
c'est  alors  au'ils  dissémineraient ,  dans  les  diverses 
parties  de  la  république  les  instruments  et  les 
moyens  de  corruption  qu'ils  emploient  à  côté  de  vous 
pour  diviser,  et  ouvrir  ensuite  la  chance  des  com- 
bats par  mer  et  par  terre,  quand  la  nation  entière  se- 
rait occupée  à  la  guerre  intestine.  Et  s'ils  né  peu- 
vent pas  vous  diviser  dans  les  assemblées  primaires, 
ou  s'ils  voient  que  le  jugement  est  confirmé ,  alors 
ils  commanderont  par  l'or  et  les  soupçons,  les  émeu- 
tes et  les  mécontentements  :  dans  Pans,  ils  vous  en- 
vironneront, sous  mille  prétextes,  d'agitations  hor- 
ribles, et  ils  feront  commettre  un  crime  pour  vous 
l'imputer  ensuite  dans  des  manifestes  de  guerre. 

Aiiriez-vous  la  simplicité  de  croire  que  la  sanction 
ou  non-sanction  des  assemblées  primaires  puisse  in- 
fluer sur  le  jugement  des  puissances  étrangères? 
Dans  leur  opinion,  tout  ce  que  vous  faites  est  illégal. 

J'ai  vu  avec  une  profonde  douleur  que  dans  cette 
cause  nationale,  où  nous  devrions  être  fermes  et  non 
pas  turbulents  ;  libres,  et  non  pas  enthousiastes  ; 
sévères,  et  non  pas  soupçonneux ,  on  a  l'été  impru- 
demment parmi  nous  une  pomme  de  discorde,  en 
distinguant  un  côté  de  l'autre  dans  cette  assemblée, 
et  en  Te  désignant  sous  le  nom  de  Thermopyles.  Des 
Thermopyles  dans  l'enceinte  de  la  Convention  natio- 
nale !  Sommes-nous  donc  dans  un  sénat  ou  dans  un 
camp  ?  Généreux  défenseurs  de  la  patrie,  soldats  de 
la  liberté,  on  usurpe  votre  gloire  pour  nous  diviser. 
Ce  n'est  qu'à  vous  de  nous  dire  s'il  existe  en  France 
des  Thermopyles;  elles  furent,  le  20  septembre,  aux 
gorges  de  1  Argone  ;  elles  étaient ,  le  6  novembre, 

aux  redoutes  de  Jemmapes Mais  ici,  mais  dans  le 

temple  des  lois,  où  nous  sommes  tous  frères,  tous 
ég^ux;  où  le  peuple  français,  nous  tirant  tous  de  son 
sein,  nous  a  donné  la  même  délégation,  nous  a  in- 
vestis de  la  même  confiance,  cst-il  un  homme  assez 
(»eu  philanthrope  ou  assez  injuste  pour  dire  :  Ici  sont 
es  Thermopyles  ;  là,  est  le  camp  de  Xerxès?  Le 
camp  de  Xerxès  était  dans  un  côté  de  l'Assemblée 
constituante,  où  siégeaient  les  abus,  les  préjuge  et 
les  privilèges.  Le  camp  de  Xerxès  était  dans  une  au- 
tre assemblée,  où  la  liste  civile  et  la  faiblesse  stipu- 
laient encore  pour  la  servitude  du  trône  ;  mais  ces 
jours  de  dissensions  ont  dû  finir  au  moment  où  la 
Convention  nationale  a  commencé  ;  ils  doivent  finir 
au  moment  où  la  république  est  menacée  par  des 
factions  au-dedans,  et  par  des  armées  au-dehors. 
Effaçons  ces  lignes  de  démarcation  honteuse  ;  elles 
doivent  disparaître  comme  les  souvenirs  de  minorité 
et  de  majorité,  dont  on  nous  a  donné  une  théorie 
injurieuse  pour  le  peuple,  qui  forme  partout  la  ma- 
jorité, et  bien  dangereuse  sous  le  rapport  des  droits 
politiques  et  des  assemblées  populaires  délibérantes. 

J'ai  prouvé  que  le  peuple  ne  doit  pas  être  le  juge 
de  ses  propres  offenses,  et  qu*il  jugerait  si  vous  l'ap- 
peliez a  confinner  ou  à  infirmer.  J'ai  prouvé  que 
l'appel  au  peuple  n'existait  à  Rome  que  parcequ'il 
n'y  avait  que  des  magistratures,  et  non  pas  une  re- 
présentation, et  que  le  peuple  exerçait  sans  cesse  sa 
souveraineté  par  lui-même.  J'ai  prouvé  que  votre 
décret  sur  Louis  ne  sera  pas  un  jugement,  car  vous 
n'êtes  pas  nn  tribunal  judiciaire,  et  vous  n'avez  pas 
suivi  rigoureusement  les  formes  employées  par  les 
tribunaux.  J'ai  prouvé  que  ce  n'est  pas  une  loi,  car 
une  loi  statue  sur  tous  les  citoyens  ;  il  ne  s'agit  ici 
que  d'un  homme.  J'ai  prouvé  que  l'inviolabilité  ne 
peut  former  un  moUf  de  consulter  la  nation.  J'ai 
prouvé  que  sous  le  rapport  de  la  représentation,  des 
mandats  illimités,  et  ae  la  mesure  de  la  sûreté  géné- 
rale, il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  ratification  du 
peuple.  J'ai  prouve  que  les  mouvements  anarchi- 
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qnes  peuvent  8*accr6îtrc  par  la  consultation  des  as-  | 
seniblëes  primaires,  et  par  la  difficulté  de  poser  la 
question  où  les  terreurs  politiques  ne  nous  donne- 
ront pas  un  ennemi  de  plus  :  ai-je  pour  cela  méconnu 
la  souveraineté  nationale?  Non  ;  car  son  plus  bel  at- 
tribut est  le  droit  de  faire  grâce,  c*est  le  seul  pouvoir 
que  nous  ne  pouvons  méconnaître.  Or  personne  dans 
cette  assemblée  ne  demande  sans  doute  grâce  pour 
le  tyran.  Ce  droit  éminent  de  la  souveraineté  u*est 
ni  invoqué  ni  méconnu  :  tous  devez  prononcer;  là 
finit  votre  ministère. 

Citoyens,  je  n'ai  pas  craint  la  responsabilité  per- 
sonnelle; en  émettant  mon  opinion,  j*ai  rempli  mon 
mandat.  Quelle  que  soit  Topinion  qui  prévaille,  je 
respecterai  toujours  le  vœu  de  la  majorité.  On  a 
parlé  d'insurrection.  Des  insurrections  !  Et  contre 

a  ni?  Il  ne  reste  plus  que  la  nation  et  sa  puissance; 
n'y  a  plus  que  aes  révoltes  et  des  fédérations  ;  après 
la  reyolution  républicaine  il  n'y  a  plusqiie  meurtre 
et  brigandage,  c'est  aux  départements  a  s'élever,  à 
punir 'les  brigands  et  les  assassins.  Au  milieu  des 
passions  de  tout  genre  qui  s'agitent  et  se  froissent 
dans  cette  grande  cause,  une  seule  passion  a  le  droit 
d'être  entendue,  celle  du  bien  public,  celle  de  l'in- 
térêt national,  celle  de  la  liberté.  Réunissons-nous  à 
une  opinion  quelconque,  et  sauvons  la  république. 
Vous  allez  prononcer  devant  la  statue  de  Brutus,  de- 
vant votre  pays,  devant  le  monde  entier  ;  et  c'est 
avec  le  jugement  du  dernier  roi  des  Français  que  la 
Convention  nationale  entre  dans  U  domaine  de  la 
postérité. 

Je  demande  qu'en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur 
les  propositions  de  Salles  et  de  Buzot,  la  Convention 
nationale  décrète  : 

10  Qu'elle  ira  aux  voix  par  appel  nominal  à  la  tri- 
bune, sur  la  question  de  fait  si  Louis  Capet  est  cou- 
pable de  conspiration  contre  l'Etat. 

30  Qu'elle  ira  ensuite  à  l'appel  nominal  sur  l'ap- 
plication à  Louis  Capet  de  la  loi  du  code  pénal  con- 
tre ceux  qui  attentent  à  la  liberté  intérieure  ou  ex- 
térieure fie  l'Etat; 

30  Qu'elle  statuera  ensuite  sur  le  sort  de  la  famille 
Capet. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

Des  députés  de  la  ville  de  Metz  sont  admis  à  la 
barre  :  ils  dénoncent  le  conseil  exécutif,  et  notam- 
ment Pacbe  et  Roland  ;  le  premier,  pour  avoir  laissé 
Metz  sans  défense  ;  et  Roland,  pour  avoir  réintégré 
dans  leurs  fonctions  des  administrateurs  qui  avaient 
été  destitués  à  cause  d'incivisme.  Les  pétitionnaires 
demandent,  au  nom  des  républicains  de  Metz,  la  des- 
titution du  ministère  actuel,  le  renouvellement  des 
bureaux  du  ministère,  et  un  mode  de  vente  pour  les 
immeubles  des  émigrés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  réunis  de 
la  guerre  et  de  sûreté  générale. 

—  Vanz,  de  Marseille,  capitaine  de  vaisseau,  d'a- 
bord nommé  commandant  des  troupes  qui  partent 
pour  les  Ues-du-Vent,  se  plaint  d'avoir  été  oestitué 
arbitrairement  par  le  ministre.  Monge  lui  a  retiré  le 
commandement  de  ces  troupes,  parceque  Chrétien 
et  Corollaire,  commissaires  civils  pour  les  Ues-du- 
Vent,  lui  ont  dit  que  Gaspard  était  suspect  pour  ses 
sentiments. 

Renvoyé  au  comité  de  la  marine. 

—  Deux  députés  de  la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité,  séant  à  Tournai ,  sont  admis 
à  la  barre. 

L'orateur  :  Notre  société  n'a  pu  s'empêcher  de 
manifester  son  indignation  lors  de  la  lecture  d'une 
proclamation  des  administrateurs  provisoires  de 


Tournai,  publiée  et  affichée  le  29  décembre  1703. 
Les  outrages  dont  vous  êtes  accablés,  disent-ils, 
dans  cette  proclamation,  ont  fait  la  plus  vive  impres- 
sion sur  tous  les  membres  de  notre  Société  ;  les  ad- 
ministrateurs y  représentent  vos  décrets  des  15,  17 
et  22  de  ce  mois,  concernant  les  pays  occupés  par 
les  armées  françaises,  comme  terribles,  surpris  à 
votre  religion  par  la  calomnie,  et  même  par  le^  amis 
des  despotes,  ils  vont  même  plus  loin  ;  ils  poussent 
l'impudence  jusqu'à  annoncer  qu'ils  mettent  en  [léril 
nos  foKtunes  et  notre  crédit. 

Nous  aimons  à  croire,  ainsi  que  le  peuple  qui  se 
trouvait  présent  à  notre  séance,  que  cette  procla- 
mation a  été  surprise  à  leur  bonne  foi  par  des  hom* 
mes  perfides  de  1  ancien  régime,  qui  sont  leurs  col- 
lègues. 

Eh  quoi  donc  !  des  décrets  qui  annoncent  et  pro- 
curent des  bienfaits,  sont  terribles!  Liberté,  frater- 
nité, secours  aux  peuples  opprimés ,  voilà  ce  qu'ils 
annoncent  ;  et  l'on  traitera  ae  terribles  de  pareils 
présents  ! 

Faisons  voir  que  tout  cela  nVst  qu'une  calomnie 
atroce,  et  qu'une  diatribe  sanglante  contre  les  bien- 
faiteurs de  la  Belgique.  En  effet,  l'abolition  de  tous 
les  droits  féodaux,  des  impôts,  de  la  d?me,  bien  loin 
de  mettre  en  péril  nos  fortunes,  les  met  en  sûreté  et 
les  améliore,  et  les  fieuples  n'en  peuvent  devenir  que 
plus  riches.  Vos  décrets  ont  supprimé  toute  caste 
nobiliaire  «  t  sacerdotale  ;  la  raison  et  la  nature  ne 
se  trouvent  plus  outragées  par  drs  distinctions  al)- 
surdes  :  le  peuple  choisira  lui-même  ses  représen- 
tants et  ses  juges  de  la  manière  qu'il  trouvera  con- 
venir, lorsqu'il  sera  convoqué  en  assemblées  pri- 
maires. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité, 
craignant  que  la  conduite  des  administrateurs,  dans 
le  cas  présent,  ne  fasse  méconnaître  son  esprit  et  s(*s 
intentions  touchant  vos  sages  décrets,  qui  ont  prin- 
cipalement été  rendus,  tant  pour  étouffer  les  germes 
d'une  guerre  civile,  qui  aurait  pu  naître  de  diffcrents 
partis  aristocratiques  qui  existent  dans  la  Belgique, 
que  pour  rendre  les  Belges  heureux ,  a  pris  la  con- 
fiance de  vous  donner  a  connaître  ses  sentiments, 
qui  seront  invariablement  fixés  sur  les  principes  de 
la  révolution  française,  et  finit  par  combler  de  bé- 
nédictions les  auteurs  de  tant  de  bienfoits. 

Le  Président  :  Les  injures  de  l'aristocratie  contre 
les  lois  nouvelles  font  leur  éloge.  L'histoire  de  no- 
tre révolution  en  fournit  des  preuves  multipliées. 
Aussi  les  patriotes  de  Tournai  devaient  s'attendre 
aux  résistances  sacerdotales  et  nobiliaires  à  la  vue 
des  décrets  révolutionnaires  qui  anéantissent  leurs 
usurpations  et  leurs  privilèges  ;  mais  vos  adminis- 
trateurs et  leurs  préjugés  passeront ,  les  droits  du 
peuple  sont  étemels. 

La  Convention  nationale  écoute  toujours  avec  sa- 
tisfaction les  amis  de  la  liberté  et  de  r<%alité.  Elle  se 
fera  rendre  compte  de  l'objet  de  votre  sollicitude 
civique.  Elle  vous  invite  à  sa  séance. 

La  Convention  renvoie  l'adresse  aux  comités  de  la 

{guerre,  des  finances  et  diplomatique  réunis,  pour  en 
aire  le  rapport. 

—  Féraud ,  au  nom  du  comité  des  pétitions,  fait 
lecture  des  adresses  venues  des  départements. 

Le  conseil-général  du  département  de  la  Seine<»!n- 
férieure  applaudit  au  décret  qui  abolit  la  royauté  , 
et  à  celui  qui  établit  l'indivisibilité  de  la  république. 

—  Hubert ,  valet-de-chambre  du  général  Moreton, 
demande  la  m(^me  faveur  que  Baptiste,  celle  de  por- 
ter l'habit  national.  11  l'a  méritée  par  son  courage. 
—  Renvoyé  au  comité  militaire. 

— L'Qssembléeprimaire d'Àrrau  :  Citoyens,  nous 
ne  l'ignorons  pas,  on  cherche  à  vous  avilir,  peut* 
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être  même  à  vous  dissoudre.  Vons  avilir  !  coutinuez 
vos  travaux  ;  la  calomnie  ne  saurait  en  ternir  réclat. 
Vous  dissoudre  !  les  perfides  ont-ils  pu  penser  que 
▼eus  ne  péririez  pas  tous  plutôt  que  d'aoandonner 
votre  poste?...  Vous  avez  aboli  la  royauté;  vous 
avez  plus  foit,  vous  avez  décrété  la  mort  contre  ceux 
qui  oseraient  essayer  d*en  relever  les  débris.  Il  vous 
leste  encore  une  tâdie  à  exécuter.  Nous  sollicitons 
le  jugement  de  Louis  Capet.  Ou*il  périsse  s'il  est 
coupable  !  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit 
qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse. 

L'Assemblée  primaire  témoigne  sa  surprise  de  ce 
que  la  Convention  laisse  dans  son  sein  ce  convul- 
sionnaire  qui  semble  vouloir  tout  anarchiser, 

—  Dondieu  envoie  sa  quote-part  des  dépouilles 
qu'il  a  enlevées  à  l'ennemi. 

•  —  Des  citoyens  du  département  de  la  Marne  récla- 
ment contre  le  décret  qui  supprimerait  le  traitement 
des  pasteurs. 

—  Les  eilùyens  de  la  ville  de  Mdeon  :  •  Par 
quelle  magie  le  glaive  de  la  loi  est-il  encore  sus- 
pendu sur  la  tête  du  plus  grand  des  traîtres  ?  Mal- 
heur à  celui  qui  parlerait  de  pardon  !  nous  le  décla- 
rons iofàme  et  traître  à  la  patrie.  Vous  jugerez  aussi 
Antoinette  ;  et  si  elle  est  coupable ,  vous  la  pu- 
nirez. • 

—  Lee  citoyent  de  Tanarel,  district  de  Saint-' 
FUmr  :  •  Nous  vous  réitérons  la  demande  de  punir 
le  traîUv  détrdné.  Que  faire  d'ailleurs  de  cet  être 
malfaisant?  Qu'il  subisse  la  peine  due  à  ses  for- 
faits... Punissez  ces  agitateurs  qui  courent  les  dépar- 
tements, publiant  que  vous  allez  décréter  le  partage 
des  terres.» 

—  Les  officiers  municipaux  de  Chambéry  écrivent 
à  la  Convention  pour  lui  témoigner  la  satisfaction 
qu'ils  ont  de  faire  partie  de  la  république  française. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Liber  lé  et  de  TEgalité, 
établie  à  Gênes,  écrit  la  lettre  suivante. 

•  De  malheureux  citoyens  osent  s'adresser  à  la 
républioue  française  pour  implorer  sa  protection 
contre  I  oppression  qu  ils  éprouvent.  Toutes  les  So- 
ciétés patriotiques  de  l'Italie,  qui  se  cachent  comme 
BOUS,  nous  ont  chargés  de  vous  adresser  leurs  vœux 
pour  la  liberté.  Les  Piémontais  vous  attendent  ;  vous 
pouvez  arriver  dans  leur  pays  par  une  roule  facile, 
la  côte  de  Gènes,  qui  ne  présente  aucune  difficulté 
locale.  Gênes  même  ne  se  croit  pas  libre  ;  elle  gémit 
sous  la  domination  de  trente  ougaraues,  Parme  est 
déjà  fotiguée  des  inepties  d'un  imbécille  Bourbon, 
Qui  s'occupe  à  des  sacristies,  à  des  messes,  à  juger 
oes  nonnes,  etc.  Les  sujets  du  pape,  par  diffôreutes  m* 
surrections,  ont  déjà  fait  pâlir  le  tyran  rouge.  Le 
Toscan  respire  à  peine,  sous  un  jeune  prince,  des 
rapines  de  Léopold.  Najples  présente  le  tableau  ré- 
voltant de  la  bizarrerie  téodale  ;  le  roi  y  est  occupé 
à  flagorner  le  peuple  et  à  le  tromper,  etc.,  etc.  Tous 
ces  peuples  attenaent  que  la  nation  française  brisera 
leurs  fers.  Citoyens,  vous  envoyez  partout  faire  re- 
connaître la  république  française  ;  nous  voudrions 
que  vous  fissiez  reconnaître  aux  cours  de  l'Italie  la 
république  italienne.  • 

—  Coller,  curé,  écrit  qu'il  vient  de  se  marier  avec 
nne  fille  digne  d'un  prêtre.  Il  demande  une  loi  con- 
tre le  célibat. 

—  Les  électeurs  du  district  de  BUn  :  •  Des  ruines 

da  trône  brisé  semble  s'élever  un  monstre qu'il 

périse  !  Des  agitateurs  trament  dans  Paris  des  pro- 
ietscrinrineb;  parles,  législateurs,  vos  ennemis  sont 
les  nôtres,  nos  bras  sont  à  vons.  > 


-^  Les  électeurs  du  district  de  Verdun  adhèrent  & 
l'abolition  de  la  royauté  et  à  l'indivisibilité  de  la  ré* 
publique. 

—  L'auembUe  primaire  de  Chau  :  Avant  l'abo- 
lition de  la  royauté  tout  allait  mal,  aujourd'hui  tout 
va  bien. 

—  Lés  administrateurs  du  département  de  la  Gi- 
ronde :  •  La  souveraineté  nationale  est  attaquée  par 
ceux  qui  s'en  disent  les  défenseurs.  Qui  ne  gémirait 
pas  de  voir  qu'on  vous  fatigue  par  des  pétitions  qui 
insultent  la  nation  ?  Qui  ne  gémirait  pas  de  voir  que 
Paris  est  inondé  d'écrits  oui  invitent  aux  massacres, 
au  pitlnge,  qui  prêchent  l'anarchie,  etc.?  Quel  peut 
être  le  but  de  ces  manœuvres?  ne  serait-ce  pas  pour 
donner  à  Louis  un  successeur  qu'on  appellerait  dic- 
tateur, protecteur,  etc.  ?  Ne  souffrez  plus  celte  lutte 
entre  vous  et  des  hommes  qui  veulent  égarer  le 
peuple  et  renverser  la  république.  Quiconque  ose 
prêcher  une  insurrection  est  un  traître.  Les  Français 
n'en  veulent  plus.  L'insurrection  du  10  août  leur  a 
assuré  la  liberté  ;  une  nouvelle  la  leur  ferait  perdre. 
Occupez-vous,  législateurs,  de  nous  donner  des  lois 
qui  préservent  la  France  de  toute  tyrannie.  • 

On  demande  l'impression  de  cette  adresse  et  l'en- 
voi aux  départements. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉAIVCE  DU  SAHEUI  5  JANVIEH. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  sui- 
vantes : 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  (Sans  date.) 

cTai  riiomieiird*adresMràla  Convenlioo  nalionalc  copie 
d*oiie  pélitlODqoi  m*a  été  enfoyéedetai  part  de  nos  fr^^ 
d*arines  qoi  étaient  prisonniers  de  guerre  à  Lnxembonrg* 
et  qui  Tiennent  d*ètre  édiangés.  Elle  n*enlendra  pas  sans  la 
plos  Tif  e  indignation  le  rédt  des  cmantés  exercées  |)ar  des 
soldats  du  despotisme,  aatorisés  de  leur  chef,  contre  les 
défenseurs  de  la  liberté.  J'écris  oircalaireneiit  aoi  géné- 
raux des  années  de  la  république,  pour  qu'ils  rappellent 
&  ceux  da  nos  ennemis  que  leor  propre  intérêt  exige  qu*ils 
aient  pour  nos  priionnierB  rhunùtolté  dont  nous  leur  don- 
nons Texemple.  • 

Pétition. 

•  Citoyen,  nous  nous  adressons  à  vous  pour  obte- 
nir justice  auprès  de  nos  législateurs  de  toutes  les 
horreurs  qui  ont  été  commises  par  les  esclaves  d'Em- 
pire contre  les  citoyens  soldats  de  la  république 
française.  Faits  prisonniers  par  le  sort  des  combats, 
nous  avions  droit  d'attendre  de  ces  hommes  féroces 
les  égards  que  tous  les  Français  accordent  aux  satel- 
lites des  despotes  ;  mais  à  peine  fÛmesHMms  en  mar- 
che pour  Luxembourg,  que  nous  avons  été  convain- 
cus que  le  nom  d'homme  est  nul  à  leurs  yeux.  Acca- 
blés de  fatigue  et  mourant  de  misère,  les  coups  de 
bâton  et  de  sabre  étaient  les  moyens  qu'ils  em- 
ployaient pour  nous  traîner  en  captivité.  A  notre  ar- 
rivée à  Luxembourg,  les  mêmes  traitements  nous 
étaient  prodigués  par  ordre  des  généraux,  et  il  nous 
était  accordé,  pour  toute  nourriture,  un  faible  mor- 
ceau de  pain  ponrri,  et  deux  sous  seulement  par 
jour.  Jamais  de  secours  pour  les  malades.  Nous  nous 
sommes  vus  cinq  cents  accumulés  les  uns  sur  les 
autres,  dans  un  petit  espace,  respirant  un  air  pu- 
tride, d'autant  plus  dangereux  que  nos  malheureux 
frères  d'armes  étaient  accablés  par  les  maladies. 

«  Citoyen,  est-ce  là  la  manière  dont  les  soldats 
français  doivent  être  traités?  Est-ce  là  la  récompense 
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du  décret  qne  nos  législateurs  ont  renau  en  faveur 
des  prisonniers  ennemis,  te  7  du  mois  d'août  der- 
nier? Officiers  et  soldats,  ils  trouvent  en  France  se- 
cours, sulisistance  et  fraternité  ;  et  les  soldats  fran- 
Sais  sont  accabli^  de  fers,  d'opprobre,  de  misère  et 
e  coups.  Ce  que  les  esclaves  n'auraient  osé  foire, 
lorsque  nous  étions  accablés  par  le  despotisme,  ils  se 
le  permettent  lorsque  la  France  est  libre.  Citoyen, 
nous  en  appelons  à  la  digriité  du  nom  français;  à 
vous,  qui  devez  être  he  protecteur  de  l'armée  ;  à  nos 
législateurs,  les  pères  de  h  patrie.  Vengeance,  non 
pas  pour  nous,  car  nous  sommes  rendus  à  notre  oa- 
trie,  et  nous  nous  vengerons  sur  le  champ  de  bataille  ; 
mais  vengeance  pour  nos  frères  encore  prisonniers. 
La  dignité  de  la  nation,  l'humanité,  le  salut  de  la  ré- 
publique exigent  qu'elle  soit  prompte  et  éclatante.» 

{Suivent  tes  eignaturei.) 

char- 
réclama- 
tion. 


Les  comités  militaire  et  diplomatique  sont 
gés  de  faire  un  rapport  sur  1  objet  de  cette  réc 


Extrait  d'une  lettre  det  eammissairet  à  l'armée 

du  Var. 

Nice,  le  tT  décembre. 

■  Huit  jours  après  notre  arrivée,  noos  f&mes  fermement 
convaincus,  d*aprte  les  renseignements  les  plus  eiacts  et 
qui  nous  Tinrent  de  toutes  paris ,  que  tous  les  désordres 
dont  les  pays  de  Nke  avait  été  le  théâtre,  n^éUient  dûs  qu*à 
la  faiblesse,  à  rinsoudance  et  au  défaut  de  mesures  de  la 
part  du  général  Anselme.  Nous  vîmes  dans  sa  conduite  une 
abnégation  totale  des  principes,  d*où  rcsultùrent  les  procé- 
dés les  plus  réprébensiblf  s.  Un  examen  impartial,  mais  at- 
tentif, nous  donna  la  conviction  inUme  que ,  si  Anselme 
conservait  le  commandement,  Tarmée  du  Var,  qu*il  lais- 
sait sans  ordre  et  sans  discipline,  était  désorganisée  et  per- 
due. Dès-lors  nous  résolûmes  de  suspendre  ce  général. 

t  Nous  crojrons  de  notre  justice  de  ne  pas  laisser  plus 
longtemps  Tfaonneur  de  Tarmèe  du  Var  compromis:  la  iri-ê 
grande  majorité  de  celte  armée  a  toujours  été  bonne  ;  les 
cpmes  commis  ne  sont  pas  les  siens  ;  loin  de  s^y  livrer, 
eUe  en  a  gémi,  elle  en  a  été  indignée;  ces  crimes  ne  sont 
Ton vr âge  que  de  quelques  scélérats  qui  n*osaient  tout  qne 
parceque  le  général  n*empécbait  rien. 

•  Depuis  notre  arrivée  dans^ce  pays,  les  choses  ont  pris 
ehaque  jour  une  tournure  moins  affligeante;  aujonrd*but 
elles  se  présentent  sous  un  aspect  très  consolant  Le  respect 
des  lois  a  ramené  Tordre;  les  inqtiiétudes  sont  dissipées; 
la  conGanceest  rétablie  ;  la  tranquiUité  règne  ;  les  propriétés 
sont  respectées;  les  citoyens  du  pays  fiatemiscnt  avec 
les  Français,  et  commencent  ft  croire  ft  la  liberté;  d*un 
autre cdté,  le  général  Brune,  qui  remplace  provisoirement 
Aaselme,  se  livre  avec  lèle  aux  moyens  de  pourvoir  à  Tor- 
dre intérieur  de  Tarmée  et  à  la  défense  extérieure.  Il  mul- 
tiplie les  postes;  il  établit  de  nouvelles  batteries  se  donne 
tout  autre  mouvement  que  son  prédécesseur,  et  prend  tou- 
tes les  mesures  de  sûreté  que  celui-ci  avait  négligées.  Nous 
n*avons  que  des  augures  favorables  k  tirer  de  la  disposition 
aclueUe  des  esprits  et  des  choses.  » 

-—  Un  des  secrétaires  fhit  lecture  d^une  lettre  dont  voici 
Textrait: 

Nancy,  le  31  décembre  179f. 

t  Citoyens,  vous  êtes  justes,  puisque  vous  êtes  les  repré- 
sentants de  la  nation ,  vous  êtes  les  soutiens  des  lois,  vous 
en  êtes  les  interprètes  ;  vous  ne  souffrlrei  pas  quelles  soient 
violées,  vousrendrez  justice  ft  des  citoyens  aflQliés  ft  un  ordre 
souverain  étranger,  qu'on  a  privés  de  leurs  biens,  malgré 
les  liens  qui  les  unissaient  à  la  France,  et  la  fidélité  avec 
laquelle  Malte  sVst  toujours  conduite  avec  cette  nation. 

«  Le  décret  du  19  septembre  a  mis  les  biens  de  Malte  sous 
ht  main  de  la  nation  française  ;  mais  elle  n*B  sûrement  pas 
entendu  donner  un  effet  rétroactif  à  cette  loi,  et  c'est  cepen- 
dant ce  qui  se  passe  dans  presque  tous  les  départements. 
Nos  revenus  de  Tannée  courante  sont  saisis,  les  arriérés 
même  ;  et,  au  mépris  de  la  loi ,  MM.  les  receveurs  des  dis- 
tricts et  biens  nationaux  prétendent  percevoir  ce  qui  nous 
est  si  légitimement  dû  tosqu'au  moment  où  le  décret  a  été 


prononcé  contre  nos  biens.  Citoyens,  c*est  k  votre  justice 
que  j*en  appelle  ;  c'est  eUe  que  je  réclame;  c*ea  d'eUe  que 
je  solUdte  un  décret  interprétatif,  pour  que  nous  puissions 
jouir  des  revenus  et  pensions  que  nous  pcmédions,  jusqu'au 
moment  où  la  loi  a  prononcé  que  nous  en  serions  privés. 

«Signé  •'Haumoiivilli,  proewrewr^giniral  et  Vord»  e 
êoupermn  de  Malie^  » 

Sur  la  proposition  de  Mallarmé,  la  Convention 
charge  le  comité  des  domaines  de  foire  incessam- 
ment un  rapport  sur  cette  lettre. 

—  Osselin  lit  le  procès-vorbal  de  la  séance  de 
jeudi. 

Valazé,  obtenant  la  parole  sur  le  procès-verbal, 
et  fai^nt  observer  que  le  comité  de  la  guerre,  qi.i 
devait  présenter  un  rapport  relatif  aux  opérations 
du  ministre  Pache ,  ne  Ta  point  fait,  reproduit  sa 
motion  de  le  décréter  d'accusation. 

La  Convention  passe  à  Tordre  da  jour. 

—  Les  défenseurs  officieux  de  Louis  adressent  à  la 
Convention  des  observations  sur  une  imputation  qui 
lui  a  été  foite  par  un  membre  de  rassemblée,  d*avoir 
constamment  entretenu  deux  ministères,  Tun  osten- 
sible, l'autre  secret  ;  et  d'avoir,  par  une  suite  de  ce 
ministère  secret,  envoyé  Heymann  en  Prusse.  Ils 
rappellent  qu'à  Tépoque  du  voyage  projeté  à  Mont- 
meoi,  Louis  avait  tait  passer  à  Bouille  une  somme 
de  993  mille  liv.  dont  il  lui  demanda  compte  après 
son  retour  à  Paris.  Bouille  s'étant  retiré  à  Luxem- 
bourg;  Monsieur,  quis*y  renditaussi,  se  trouvantsans 
ressource,  lui  prit  une  somme  de  670  mille  liv.  C*est 
sur  cette  somme  que  les  princes  prirent  3,400  livres 
pour  le  voyage  de  Heymann  en  Prusse,  pour  le  ser- 
vice du  roi.  Cette  exfiression  était  la  suite  de  Taflec- 
tation  bien  extraordinaire  des  princes,  quand  ils  for- 
maient des  régiments,  quand  ils  faisaient  des  négo- 
dations  auprès  des  puissances  étrangères.  Louis  ne 
pouvait  empêcher  ses  frères  d'abuser  de  son  nom. 
On  se  rappelle  la  dénonciation  faite,  le  31  mars,  à 
rAssemblec  nationale,  au  nom  de  Louis,  par  le  mi- 
nistre Dumouriez,  d'im  traité  entre  les  princes  et 
Hohenlobe  ;  il  fut  spécialement  chargé  de  témoigner 
à  rAsseinblée  combien  Louis  était  afiligé  de  cette  dé- 
marche. On  se  rappelle  encore  que  le  5  juillet  il 
dénonça  un  emprunt  de  8  millions  fait  pour  les 
princes  sur  la  Hollande,  par  un  nommé  Harel-la- 
Vertu.  Il  y  a  un  mot  tranchant  qui  répond  à  cette 
imputation  :  c'est  que  s'il  y  eût  eu  un  ministère  se- 
cret, on  en  aurait  trouvé  des  traces  dans  les  papiers 
saisis  aux  Tuileries,  lors  de  l'invasion  de  son  domi- 
cile, puisque  Louis  était  dans  l'usage  de  conserver 
tous  ses  papiers. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  cette  let- 
tre et  l'adjonction  aux  autres  pièces. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Le  Négociant  patriote^  contenant  un  tableau  qni  réunît 
les  avantages  du  commerce,  la  connaissance  des  spéculations 
de  chaque  nation,  ou  Abrégé  utile  aux  négociants,  arma<- 
teurs,  fabricants  et  agricoles;  par  un  négociant.  Un  vol. 
iupS*  de  cent  quarante-six  pages.  A  Paris,  chez  Royer, 
libraire,  rue  J.-J.  Rousseau,  hôlei  de  Bull  ion  ;  et  chez  De- 
lias,  au  coin  de  la  rue  des  Grands-Augusiins,  sur  le  quai. 

L'intérêt  public  et  Fintérôt  particulier  sollicitent  égale* 
ment  aujourd'hui  la  publication  de  tout  ce  qui  peut  tendre 
ù  éclairer  le  commerce  ou  à  le  ranimer,  mais  surtout  les 
bons  ouvrages  qui  prouvent,  qui  développent  Timportanoc 
et  la  nécessité  de  la  libre  circulation  ;  c*est  ce  qu*on  Ura 
avec  un  certain  empressement,  dans  un  moment  surtout 
où  les  subsistances  et  le  commerce  des  grains  inquiètent 
toutes  les  sections  de  la  république,  dans  Touvcage  que 
nous  annonçons 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Fartovie^  du  M^  décembre.  — 
Presque  tous  les  membres  de  la  mémorable  dièle  consti- 
tuante se  sont  distingués  par  leur  patriotisme;  ils  pré- 
voyaient ranéantlsscment  de  leurs  pénibles  travaux  et  la 
ruine  prochaine  de  la  Pologne.  La  plupart  des  nonces  ne 
voulaient  point  qu*on  limitât  la  diHe,  ni  qu*on  donnât  des 

KUToirs  illimités  au  roi  ;  le  temps  n*a  que  trop  justfié 
irs  soupçons.  Le  difcours  de  M.  Soltyk ,  nonce  de  Cra- 
covie,  tenu  à  la  dernière  séance  de  la  dièle,  est  trop  frap- 
pant par  sa  force  et  par  uoe  espt  ce  de  pressentiment  pro- 
phétique, pour  ne  pas  souhaiter  que  toute  TEurope  le 
connaisse.  Je  ne  saurais  mieux  lui  donner  le  degré  de  pu- 
blicité qu*il  mérite  qu*en  l'adressant  au  Moniteur  j  Tun 
des  journaux  patriotes  où  la  cause  des  Polonais  a  toujours 
été  si  fidèlement  présentée. 

Diseonrs  de  Bi*  Stanislas  Sottyk ,  pt*ononeé  à  ta  dernière 
êéat%ee  de  ta  diète  constituante^  te  39  mai  1792. 

Le  moment  est  arrifê ,  sire,  où  en  quittant  cet  endroit 
destiné  à  la  confection  des  lois,  chaque  Polonais  qui  a  en- 
core le  sentiment  de  Thonnètelé  va,  sous  vos  auspices,  se 
ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  et  défendre  cette 
terre  qui  Ta  vu  naître,  cette  terre  chérie  où  il  vit  heureux, 
parcequ*il  est  libre;  tous  les  Polonais  iront  à  Tenvi  et  de 
leur  gré  s*exposef  aux  plus  grands  périls ,  parceque  c*est 
pour  la  défense  de  leurs  propriétés,  de  leurs  enfants,  de 
leur  gloire,  de  leur  liberté,  de  leur  roi  enfin,  qu'ils  y  vont. 

Comme  c'est  pour  la  dernière  fois  que  je  demande  la 
parole,  permeltei,  sire,  que  je  vous  adresse  mon  discours 
avec  la  flatteuse  hardiesse  d'un  Polonais  libre.  Je  tire  un 
voile  sur  les  vingt  premières  années  de  votre  rî^e ,  je  les 
passe  sous  silence  ;  mais  je  vous  prie,  sire,  dans  la  carrière 
des  travaux  qui  vous  attendent,  découvres  vous-même 
quelquefois  ce  voile  effrayant,  et  rappelez-Tous  ce  que 
vous  étiex ,  ce  qu'était  cette  nation ,  qui  de  bonne  foi  vous 
abondcmne  ses  destinées;  et  cet  aspect ,  j'espère,  sera  la 
règle  de  vos  démarches.  Daignez,  sire,  vous  rapprocher  de 
la  seconde  époque  de  votre  règne;  c'est  du  temps  de  cette 
diète  présente;  la  nation  recouvra  sa  liberté  ;  vous  gagnâ- 
tes la  confiance  des  Polonais;  ils  commençaient  vraiment 
à  vous  aimer.  Dans  cette  diète  mémorable,  les  limites  entre 
la  nation  et  le  roi  furent  posées  à  jamais;  la  souveraineté 
restait  à  la  nation,  le  pouvoir  exécutif  au  roi  ;  la  nation  de- 
venait libre,  et  le  roi  estimé.  Je  passe  à  la  troisième  époque 
de  votre  règne,  qui  vous  atlend.  Sire ,  daignez  me  prêter 
une  oreille  attentive;  vous  vous  rapprochez  des  moments 
les  plus  critiques  de  votre  vie;  ils  vont  démontrer  si  vous 
méritn  d'être  mis  au  rang  des  plus  célèbres  monarques, 
ou  si  avec  vos  jours  doit  périr  la  mémoire  de  votre  Kgne. 
Sire,  vous  entreprenez  la  défense  de  la  patrie,  la  nation  gé- 
néreuse vous  a  tout  confié  pour  cette  sainte  entreprise; 
vous  êtes  le  maître  de  nos  biens,  de  nos  vies;  les  Polonais, 
braves  et  vaillants,  vous  suivront  partout  pour  combattre 
rennemi  commun  de  la  patrie.  Toute  voie  de  négociation 
avec  les  puissances  voisines  vous  est  ouverte;  notre  allié  le 
roi  de  Prusse,  si  vanté  pour  ses  vertus  et  son  honnêteté,  se 
portera  sans  doute  à  notre  défense.  Si  au  contraire  nos  es- 
pérances devaient  s'évanouir;  si ,  dans  cette  crise  si  fatale 
pour  nous,  nous  étions  abandonnés  à  nous-mêmes  par  l'ef- 
fet d'une  conduite  malhonnête  de  la  part  du  ministère  prus- 
sien; alors,  sire,  le  Polonais  porté  au  désespoir,  non  par 
la  pear  des  armes ,  mais  en  voyant  manquer  à  la  foi  d*un 
traité  solennel ,  sera  prêt  à  s'allier  avec  quiconque  votre 
prudence  lui  conseillera.  Sire,  la  nation  vous  confie  toutes 
ses  destinées  ;  elle  vous  a  donné  tout  ce  que  vous  avez  de- 
mandé ;  et  ce  que  vous  demanderez  encore ,  elle  est  prête 
à  vous  le  donner.  Mais  prenez  garde  de  nous  donner  quel- 
que juste  soupçon  de  méfiance  :  vous  avez  les  coeurs  de  tous 
les  Polonab  réunis,  mais  tous  leurs  yeux  aussi  sont  fixés 
sur  vous  ;  pensez-y ,  que  le  public  porte  un  jugement  sé- 
fère  sur  les  actions  des  rois  ;  suivez  l'exemple  du  grand 
Frédéric,  quand  11  allait  h  la  guene,  Etoignei  de  vous  tout 

«•  Séri€.  —  Ttme  If. 


appareil  de  luxe;  en  un  root,  que  la  vertu  et  le  courage 
vous  eutourent,  et  que  la  fortune  vous  accompagne. 

ALLEMAGNE. 

Le   citoyen  général  Cusiine  au   citoyen   Prudhomme, 
Pour  réponse  à  son  n*  179,  page  556. 

Au  quartier-général,  à  Mayence,  le  23  décembre, 
Tan  l'r  de  la  république  française. 

•Je  reconnais,  ft  l'avertissement  que  me  donne  le  citoyen 
Prudhomme  (1  ),  le  zèle  qui  l'anime  pour  les  intérêts  de  la 
république ,  ainsi  que  son  attachement  pour  moi  ;  et  si  les 
correspondants  qu'il  a  dans  cette  armée  disaient  la  vérité, 
avaient  un  peu  plus  de  bon  sens  et  de  connaissances  mili- 
taires, l'amertume  de  ses  critiques  me  serait  sans  doute 
bien  légitimement  due. 

•  Je  n'entrerai  pas  dans  des  détails  que  je  ne  puis  en  ce 
moment  publier  sans  compromettre  les  intérêts  même  de  la 
république.  Je  dirai  seulement  au  citoyen  Prudhomiùe  que 
je  n'ai  eu  aucune  relation  avec  le  landgrave  deHombourg  ; 
que  j'ai  parfaitement  ignoré  les  dîners  et  les  relations  des 
prétendus  aristocrates  avec  lui  ;  que  depuis  longtemps  je 
n'avais  approché  de  la  résidence  d'aucun  landgrave,  et 
que  mes  conversations  familières  avec  lui  n'ont  été  que 
des  égards  pour  un  homme  dont  la  vertu  est  connue,  ainsi 
que  le  peu  de  part  qu'il  prend  aux  affaires  politiques. 
Quant  aux  reproches  sur  ma  conduite  militaire,  la  surveille 
du  jour  qui  a  précédé  l'affaire  de  Hockenheim  et  la  prise 
de  Francfort,  ils  prouvent  assez  combien  est  irréfléchi  et 
ignorant  votre  correspondant,  citoyen  Prudhomme;  et  en 
effet,  quelle  a  <^té  ma  conduite  dans  ces  circonstances  ? 

•J'apprends,  à  la  nuit  close,  que  les  Prussiens  vont  se 
réunir  aux  Hessois ,  qu'ils  dirigent  leur  marche  par  Bon* 
nanmcis.  Je  détache  le  général  Neuwinger  avec  des  grena- 
diers, pour  les  attaquer  inopinément  dans  leur  marche  ;  je 
ne  lui  prescris  aucunes  dispositions;  il  est  assez  militaire 
pour  n'avoir  besoin  d'aucune  instruction  de  ce  genre,  que 
d'ailleurs  les  circonstances  d'un  moment  &  l'autre  renctent 
nulles. 

•  Si  j'en  crois  le  compte  qu'il  m*a  rendu ,  le  ridicule  de 
votre  narration  porte  Sur  votre  correspondant,  et  non  sur 
lui.  Il  est  vrai  que  ce  Neuwinger  parle  allemand;  mais 
moi-même  j'ai  le  malheur  de  le  parler  aussi.  Ce  brutal 
Neuwinger  dort  deux  heures  par  nuit  sur  une  chaise,  et 
n'est  point  entré  dans  son  lit  depuis  huit  ans.  Il  est  aussi 
roturier  que  vous  puissiez  le  désirer  ;  et  je  doute,  citoyen, 
que  le  plus  intrépide  démocrate,  choisi  par  vous,  conduise 
des  troupes  avec  la  valeur  et  la  science  de  ce  prétendu 
aristocrate. 

•  Vous  me  reprochez  de  ne  m'entourer  que  d'anciens 
nobles.  Vous  avez  donc  oublié  que  personne  n'est  plus  mon 
ami  que  Houchard,  et  personne  ne  l'a  jamais  soupçonné 
d'avoir  des  prétentions  de  noblesse.  Sédillot ,  que  j'ai  pro- 
posé pour  être  maréchal-de-camp ,  n'en  a  pas  davantage. 
Gilot,  qui  vient  de  l'être,  l'a  été  à  ma  demande,  et  a  été 
longtemps  et  soldat  et  sergent.  Sibaud ,  lieutenant-colonel 
du  Jura,  pour  lequel  j'ai  demandé  un  régiment,  naguères 
était  sous-officier.  Le  reproche  que  vous  me  faites  est  d'au- 
tant moins  fondé,  citoyen,  que  l'on  m'en  fait  un  bien  autre 
ici;  celui  de  ne  montrer  aucun  intérêt,  de  n'être  acces- 
sible que  pour  quiconque  n'a  pas  été  noble  ;  et  en  vérité, 
ce  reproche  n'est  pas  mieux  fondé  que  le  premier.  Je  cher- 
che le  mérite  où  il  est  ;  l'homme  vertueux ,  capable  et  in- 

(1)  Ce  Prudhomme,  qni  admonestait  Cnstine ,  était  le  ré- 
dacteur du  journal  intitulé  Révoiuliotu  de  Paris ,  auquel 
Loustalot  travaillait  auui  fort  activement.  Ce  journal,  de  for- 
mat io-8*  ,  comme  presque  toutes  les  feuilles  de  Tépoque , 
était  écrit  dans  un  esprit  très  révolutionnaire  et  accompagné 
de  gravures  :  il  portait  cette  épigraphe  : 

«  Les  greutds  ne  nous  paraissent  grands  que  parce- 
«  que  nous  sommes  à  geiioux  ;  levons-nous  !  » 

—  «  il  y  «  des  gens  tellement  habitués  k  ramper,  disait  à 
ce  sujet  le  spirituel  Camille  Desmoulins,  que  Prudhomme  a 
beau  leur  crier  tous  les  matins  :  levons-nous  /  ils  préfèrent 
rester  accroupis  comme  des  culs-de-jatte.  »  L.  G, 
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liépidc,  rbomnie  qui  aime  et  la  république  et  ses  inlérôts, 
sans  mMntbriner  de  ce  qu'il  a  été. 

s  Cher  citoyen,  vous  me  reprochci  mon  iropéritie;  et 
moi ,  je  me  plais  à  rendre  hommage  à  votre  science,  mili- 
taire suitout.  Mai9,  je  vous  le  demande,  comment,  vis-à- 
vis  de  trente-deux  mille  hommes  en  campagne,  vous  seriei- 
vous  conduit  avec  vingt-lrois  mille  Français,  qui  n^avaienl 
pour  tous  généraui  que  de  ces  prétendus  aristocrates  dont 
TOUS  me  parlez,  et  dont  vous  me  reprochez  de  m*entourer  ? 
Vanhdden  passait  en  Hollande  pour  un  excellent  pairiole 
et  un  bon  ingénieur.  Pouvais- je  faire  un  meilleur  choix? 
Il  s*est  montré  pusillanime  à  Francfort  Mon  plus  grand 
tort  est  de  n'avoir  eu  que  lui  ù  y  placer.  Je  ne  lui  avais 
donné  que  deux  mille  deux  cents  hommes  de  nouvelle  le- 
vée. Il  y  avait  cependant  un  bataillon  du  82*  régiment  ;  et 
je  vous  remarquerai  en  passant  que  je  n'avais  que  dix  ba- 
taillons de  ligne  à  cette  époque,  que  le  reste  des  troupes 
d'infanterie  que  je  commandais  était  ce  que  vous  appelei 
de  nouvelle  levée. 

■  Hélas!  cher  citoyen,  engagei  vos  correspondants  è 
vons  instruire  avec  plus  de  fidélité,  et  croyes  que  je  me  fe- 
rai toujours  un  grand  plaisir  de  suppléer  à  leur  ignorance. 
«Le  citoyen  français,  général  d'armée,  Costirb. 

«  Certifié  conforme  à  Poriginal.  D.  C.  Bomaa.  • 

Hanovre,  le  SO  décembre»  —  H  est  arrivé  un  courrier  de 
Londres,  qui  a  apporté  Tordre  de  faire  marcher  atf  plus  tôt 
le  contingent  de  cet  éleclorat,  qui  est  d'environ  quatre 
mille  hommes.  En  conséquence,  tout  est  en  mouvement*  — 
C'est  le  général  de  Busch  qui  aura  le  commandement. 

Les  sujets  avaient  demandé  la  suppression  du  fixe  de 
chaque  mois.  On  a  répondu  aux  sujets,  par  une  proda- 
matioB,  que  cet  objet  demandait  une  réflexion  mûre, 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  1*'  Janvier,  —  On  s*aceorde  à  regarder  la 
guerre  avec  la  France  comme  inévitable,  et  Ton  compte 
sur  des  débats  très  animés  dans  la  chambre  des  communes 
pour  les  deux  ou  trois  premiers  jours  de  cette  année  ;  ils 
vont  souffrir  quelque  interruption ,  cor  S.  M.  doit  se  ren- 
dre en  cérémonie,  demain  3  janvier,  à  la  chambre  haute, 
pour  apposer  sa  sanction  aux  bills  passés  dans  les  deux,  et 
faire  ajourner  incessamment  la  législatore  du  19. 

Lrs  corporations  sont  entrées  ce  malin  dans  Téglise;  les 
membres  qui  les  représentaient  étaient,  suivant  un  usage 
immémorial ,  en  robes  de  cérémonie.  L'organiste  Havrker 
n'a  pas  manqné  de  jouer  le  fameux  air  Dieu  sauve  le  roi! 
que  le  nombreux  auditoire  a  para  préférer  à  tout  autre. 

Lc<(  lettres  des  différents  ports  annoncent  toujours  force 
préparatifs;  on  travaille  dans  plusieurs  à  la  double  tâche. 
Dans  celui  de  Portsmoulh,  les  ouvriers  de  l'arsenal  ont  tra- 
vaillé pendant  tout  le  jonr  de  Noël,  ce  qui  n^était  pas  arri- 
vé depuis  la  paix  de  1763^  —  On  pousse  si  vivement  les 
radoubs,  que  les  charpentiers  et  calfatsles  continuant,  soil 
5  Ilot,  soit  dans  les  bassins,  ne  quittent  pas  même  pour 
dîner. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Treilkard, 
SUITE  DE  LÀ  SÉANCE  DU  SAMEDI  5  JANYIEB. 

Le  Président  :  La  municipalité  de  Paris,  qui  doit 
aujourd'hui  vous  rendre  compte  de  la  situation  de 
cette  ville,  attend  les  ordres  de  la  Convention. 

La  députation  est  admise  à  ta  barre.  Elle  est  composée 
du  maire  et  de  douze  membres. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  a  ordon- 
ne, par  son  décret  du  24  décembre,  que  vous  vien- 
driez lui  rendre  compte  de  l'état  de  Paris  et  de  la 
force  publique.  Vous  avez  la  parole. 

Le  maire  :  Législateurs,  la  municipalité  de  Paris 
vient  se  conformer  au  décret  qui  ordonne  de  vous 
rendre  compte  de  Fétat  actuel  de  Paris.  Nous  vous 
ferons  part  des  dispositions  que  nous  remarquons 
dans  Tesprit  de  quelques  citoyens,  des  bruits  qu'on 
cherche  a  répandre,  des  haines  ^u'on  cherche  à  exci- 
ter contre  les  amis  du  bien  public.  Nous  ajouterons  à 
ces  considérations  le  tableau  moral  de  cette  grande 


cité.  (Plusieurs  voix  :  On  n^entcnd  rien!)  Une  des 
causes  les  plus  actives  de  la  fermentation  actuelle 
est  le  procès  de  Louis  Capet  :  beaucoup  de  personnes 
en  attendent  impatiemment  la  fin.  On  dit  hautement 
que  Louis  Capet  doit  périr;  cependant  un  grand 
nombre  de  citoyens  aflirment  qu'ils  se  soumettront  à 
la  loi  qui  aura  prononcé  sur  ses  crimes;  il  n>st  pas 
aisé  de  dire  quelle  sera  l'issue  de  ces  fermentations. 
Les  billets  de  la  Maison  de  Secours  sont  aussi  une 
source  de  désordres  toujours  renaissants;  ils  sont  ré- 
partis dans  la  dasse  la  plus  indigente  ;  c'est  la  jpor- 
tion  la  plus  respectable  qui  les  possède,  les  ouvriers  : 
ils  ne  peuvent  les  foire  passer  qu'avec  grande  diffi* 
culte  et  la  perte  d'un  temps  qui  est  précieux.  Les 
contrariétés  qu'ils  éprouvent  pour  se  procurer,  avec 
ce  papier,  leur  subsistance  même,  sont  un  sujet  de 
discorde  interminable.  Paris  en  est  accablé  par  les 
départements,  et  il  paie  encore  lui  seul ,  des  débris 
de  son  ancienne  fortune,  le  montant  onéreiix  de  la 
banqueroute  scandaleuse  de  la  Maison  de  Secours. 
Des  réclamations  s'élèvent  sans  cesse  contre  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  appellent  sa  destitution.  Les 
subsistances  sont  toujours  un  objet  d'alarmes,  quoi* 
que  l'approvisionnement  de  Paris  soit  concerté  ^une 
manière  capable  de  tranquilliser  les  habitants;  mais 
les  craintes  se  répandent  avec  activité  sur  un  objet 
de  nécessité  première,  et  les  malveillants  profitent 
de  ces  dispositions  pour  égarer  ceux  qui  ne  réflé- 
chissent point.  On  nlâme  généralement  les  primes 
accordées  aux  boulangers;  mais  cet  objet,  qui  fait 
maintenant  le  sujet  d'une  délibération  mûre,  cesse- 
rait bientôt  d*étre  un  sujet  de  discorde,  si  la  conduite 
que  les  corps  administratifs  ont  tenue  avec  les  bou- 
langers était  aussi  généralement  connue  qu'elle  doit 
l'être.  Les  ouvriers  manquent  d'occupation,  et  la 
ces&ûion  du  travail  est  un  double  malheur  pour  la 
république.  Elle  appauvrit,  elle  rend  misérable  la 
classe  qui  ne  subsiste  que  du  produit  de  ses  sueurs. 
Les  hommes  inquiets  sur  les  besoins  de  la  vie  ou- 
blient quelquefois  ce  qu'ils  doivent  à  la  tranquillité 
publique,  et  cependant  cette  classe  malheureuse  souf- 
fre avec  patience  l'adversité  qui  la  poursuit  sans 
cesse.  On  se  plaint  gravement  de  l'infidélité  des 
agents  de  la  poste,  et  les  plaintes  qu'on  porte  sur 
leur  conduite  méritent  un  examen  sévère.  Le  défaut 
d'armes  a  feu  irrite  tous  les  citoyens,  et  rend  leur 
service  dangereux,  parceque  les  ennemis  du  bien 
public  ont  toujours  aes  ressources  pour  s'en  procu- 
rer, et  opposer  une  résistance  difficile  à  vaincre. 

Les  secours  accordés  aux  femmes  et  aux  enfants 
de  nos  frères  d'armes  ({ui  ont  volé  aux  frontières  se 
distribuent  lentement,  etsont  encore  un  sujet  de  mé- 
contentement. Les  maisons  de  jeu,  celles  des  femmes 
publiques  recèlent  nos  ennemis;  nos  ennemis!  les 
traîtres  qui  ont  porté  les  armes  contre  leur  patrie. 
Cependant  ces  repaires  dangereux  ne  sont  point 
inaccessibles  à  notre  surveillance;  nous  parvien- 
drons à  les  chasser  sous  peu  de  temps.  De^  maisons 
particulières  leur  servent  d-'asile;  mais  nos  conci- 
toyens connaîtront  bientôt  les  dangers  auxquels  ils 
s'exposent  en  accordant  l'hospitalité  à  nos  ennemis. 
Le  département  de  police,  formé  récemment,  tra- 
vaille avec  une  activité  infatigable;  le  nombre  des 
malfaiteurs  qu'il  soumet  au  glaive  de  la  loi  reste 
imptini;  un  tribunal  composé  d'un  petit  nombre  de 
magistrats  ne  suffit  pas  à  la  tranquillité  de  cette  ville 
immense. 

Cette  considération,  appuyée  des  événements  pas- 
sés, avertit  assez  le^  législateurs  de  donner  un 
prompt  accroissement  à  son  activité.  On  y  parvien- 
drait en  établissant  un  tribunal  criminel  composé  de 
plusieurs  sections.  Le  peuple  se  plaint  de  ce  qu'on 
ne  punit  point  les  coupables  ;  il  invoque  l'exercice 
de  la  loi,  et  la  justice  est  sourde  à  sa  voix.  C'est  ivous» 
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législateurs,  qu'il  appartient  de  calmer  sa  soilici- 
tide. 

La  force  armée  est  accablée  d'un  service  perpé- 
tuel  

D*après  les  états  donnés  par  le  ministre  de  la  guerre 
et  le  général  Santerre,  voici  le  résultat  de  la  force 
armée  à  Paris. 

La  garde  nationale  consiste  en  110,543  hommes. 
La  gendarmerie  attachée  à  la  Convention  et  aux  tri- 
bunaux, les  vainqueurs  de  la  Bastille,  sont  au  nom- 
bre de  2,433  hommes.  Les  fédérés  sont  au  nombre 
de  5,601  hommes.  La  cavalerie,  y  compris  celle  de 
TEcole  militaire,  est  de  2,603  hommes.  Total  géné- 
ral, 120,979  hommes.  Les  états  certifiés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  seront  remis  sur  le  bureau. 

Les  citoyens  qui  possèdent  de  grandes  fortunes 
ne  s'assujetissent  point  aux  fonctions  de  monter  la 
garde.  Par  cette  conduite  répréhensible,  et  par  Ta- 
bandon  du  salut  public,  les  vols  sont  fréquents.  Les 
assassinats  sans  doute  auraient  été  très  rares,  si  le 
tribunal  criminel  avait  été  organisé  comme  nous  le 
demandons.  Les  nouvelles  dispositions  préviendront 
des  malheurs  que  les  circonstances  ne  permettaient 
pas  de  prévoir. 

En  général,  la  fermentation  sourde  qui  règne  pnr- 
mi  nous  mérite  de  notre  part  la  plus  grande  surveil- 
lance. Nous  serons  secondés  par  le  zèle  et  Tardeur 
des  véritables  Parisiens.  Malgré  les  movens  nue  les 


presque 

rances  que  nous  avons  de  leur  respect  pour  les  lois 
ne  nous  laissent  aucun  doute  sur  leurs  excellentes 
intentions. 

Après  avoir  feit  connaître  la  cause  des  divisions, 
nous  ajouterons  quelques  considérations. 

Les  Parisiens,  toujours  agités  par  les  secousses  in- 
séparables des  révolutions,  ont  constamment  opposé 
leur  activité  et  leur  courage  aux  efforts  des  malveil- 
lants. Presque  toujours  trompés  par  ceux  à  qui  ils 
avaient  accordé  leur  conGance,  sans  doute  ils  ont  pu 
devenir  inquiets,  soupçonneux  et  prêts  à  s'alarmer. 

Le  Parisien  n*a  pas,  dans  les  pertes  qui  causent  sa 
ruine,  trouvé  un  àéfenseur  de  ses  droits.  Surchargé 
d*impbts,  épuisé  par  la  continuité  de  ses  sacrifices, 
personne  n  a  pris  ses  intérêts  ni  dans  l'Assemblée 
constituante,  ni  même  dans  l'Assemblée  législative. 
Aujourd'hui  même,  à  la  Convention  nationale,  nous 
ne  lui  connaissons  point  encore  de  soutien  ;  cepen- 
dant l'esprit  de  justu^  qui  Tanime  n'a  jamais  dégé- 
néré; car  la  réflexion  et  le  temps  font  toujours  ra- 
mené aux  principes  et  à  l'observance  exacte  de  ses 
devoirs.  Si  nous  remontons  à  l'origine  de  toutes  les 
causes  qui  troublent  la  tranquillité  publique,  nous 
n'y  apercevons  que  les  agitations  de  quelques  hom- 
mes corrompus  ou  séduits  qui  veulent  que  les  autres 
partagent  leurs  crimes  ou  leurs  erreurs. 

Pour  vous  donner  la  preuve  de  cette  assertion,  il 
vous  sufSra  de  vous  exposer  sommairement  le  récit 
de  quelques  événements  arrivés  ces  jours  derniers. 
Le  conseil^énéral  de  la  commune,  craignant  que  les 
églises  ouvertes  pour  la  messe  de  minuit  ne  servis- 
sent de  retraite  aux  malveillants,  et  pour  prévenir  les 
désordres  que  cette  réunion  pouvait  entraîner  dans 
des  circonstances  où  le  procès  d'un  grand  traître  di- 
visait les  esprits,  ordonna  de  tenir  les  portes  exacte- 
ment fermées. 

Cette  mesure,  sage  et  politique,  a  servi  de  prétexte 
i  quelques  agitateurs  pour  porter  l'alarme  dans  les 
différents  quartiers  de  la  cité  en  la  regardant  comme 
un  despotisme  exercé  sur  les  opinions.  On  a  peut- 
être  égaré  quelques  esprits  inquiets  ;  mais  ceux  qui 
hkïlamaient  le  plus  vivement  la  liberté  du  culte 
étaient  des  agitateurs  ou  des  hommes  punis  par  la 


iustice  pour  leur  conduite  passée.  Vous  t^onnaissez 
les  causes  de  la  mort  d'un  de  ces  agitateurs  :  il  a 
perdu  la  vie  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  où  il 
avait  excité  plusieurs  séditions.  Dans  le  même  jour, 
des  boulangers,  excités  par  les  clameurs  de  quelques- 
uns  d'entre  eux,  ont  donné  de  l'inquiétude  au  con- 
seil-général sur  les  mesures  que  le  corps  municipal 
avait  concertées  pour  assurer  les  subsistances  de 
Paris. 

Le  peuple  de  Paris,  loin  de  se  porter  sans  cesse  à 
l'insurrection,  et  de  fomenter  des  désordres  constam- 
ment renouvelés,  devrait  être  accusé  d'indolence  sur 
ses  vrais  intérêts.  Ce  que  nous  disons  aujourd'hui, 
nous  l'avons  répété  dans  les  assemblées  publiques. 
En  effet,  une  classe  nombreuse,  celle  des  hommes 
qui  jouissent  de  quelque  fortune,  restent  noncha- 
lamment dans  leurs  foyers,  comme  s'ils  devaient  être 
l'objet  (!e  la  seule  sollicitude  des  patriotes,  qui,  tou- 
jours accables  de  missions  et  de  fonctions  puoliqiies, 
succombent  a  leurs  fatigues,  tandis  que  les  autres  se 
reposent  sur  eux  du  soin  de  leur  conservation.  Une 
classe  toujours  plus  fidèle  a  ses  devoirs,  toujours  plus 
pure  et  plus  républicaine,  est  celle  des  pères  de  fa- 
mille qui  ne  vivent  que  du  travail  de  leurs  mains; 
telle  est  encore  celle  qui  remplit  le  plus  dignement 
les  fonctions  qui  nous  sont  confiées.  Le^  nommes 
riches,  au  contraire,  toujours  jaloux  de  la  domina- 
tion ou  des  prérogatives  dont  le  règne  est  passé,  en 
se  refusant  a  toutes  les  fonctions  civiles  et  militaires, 
en  font  retomber  le  poids  sur  ceux  qui  ont  un  besoin 
constant  du  fruit  de  leurs  travaux.  Us  semblent  s'at- 
tacher opiniâtrement  à  les  ^liguer  chaque  jour,  et  à 
affaiblir  l'amour  qu'ils  ont  voué  à  la  patrie. 

Les  prêtres  nous  travaillent  sourdement  ;  ils  inti- 
mident les  uns,  égarent  les  autres,  réveillent  dans  le 
cœur  de  ceux-ci  des  inimitiés  perfides,  arment  ceux- 
là  d'une  fureur  qu'on  croit  sainte.  11  faut  dire  la 
vérité,  législateurs  :  plusieurs  de  ceux  qui  ont  d'a- 
bord annoncé  le  plus  de  patriotisme,  n'ont  voulu  que 
des  places  lucratives;  et  puisque  dans  un  récit  où  la 
franchise  et  la  loyauté  doivent  se  montrer  tout  en- 
tières, il  n'est  pas  permis  de  taire  aucune  pensée  utile 
à  la  république,  nous  ajouterons  sans  balancer  que 
nous  avons  moins  craint  les  prêtres  réfractaires  que 
les  menées  de  ces  pontifes  qui,  dans  les  assemblées 
publiques,  profèrent  des  serments  démentis  par 
leur  conscience. 

Des  émigrés  se  travestissent  sous  toutes  les  formes, 
circulent  dans  les  assemblées  et  fomentent  l'esprit  de 
sédition  ;  ils  égarent  les  bons  citoyens,  en  leur  pro- 
posant des  moyens  barbares,  sous  prétexte  de  détour- 
ner les  dangers  qui  nous  environnent;  ils  séduisent 
ceux  chez  lesquels  ils  demandent  les  s -cours  de 
l'hospitalité.  C  est  dans  ces  demeures,  que  la  probité 
rend  respectables,  qu'ils  méditent  en  secret  leurs 
complots  séditieux. 

Tel  est,  citoyens,  l'état  de  cette  cité  illustre,  mais 
malheureuse,  qui  est  l'objet  de  la  calomnie  et  de  la 
haine  dans  les  départements.  Citoyens,  nous  avons 
pu  craindre  un  moment  l'audace  des  malveillants  ; 
mais  ce  moment  est  passé.  Que  les  bons  citoyens  se 
rallient,  vous  verrez  le^  conspirateurs  replongés  dans 
les  ténèbres,  comme  au  10  août.  Mais  il  iaut  des 
lois.  11  semble  à  quelques  hommes  que  le  mot  répu- 
blique soit  la  rupture  de  tous  les  liens  qui  attachent 
les  citoyens  a  l'état  social.  Législateurs,  c'est  a  vous 
qu'il  appartient  de  faire  cesser  la  lutte  dangereuse 

2ui  existe  entre  les  corps  constitués.  11  est  temps  que 
es  républicains,  célèbres  par  leurs  trophées  mili- 
taires, le  deviennent  encore  par  leur  amour  des  lois. 

La  députation  est  admise  aux  bonaeurs  de  la  séance. 

On  demande  rimprcssion  du  compte  rendu  par  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  et  rciiToi  aux  quatre- vingt-quatre  dé- 
partements. 
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DrssAULX  :  J'observe  que  la  municinalilé  a  <^noncé 
un  fait  qui  n  est  pas  exact,  lorsau*elle  a  prétendu 
qu'on  ne  travaillait  pas  à  seconder  ses  efforts,  et 

au'elle  ne  trouvait  pas  dans  la  Convention  le  soutien 
e  ses  droits.  La  Convention  voyant  avec  la  même 
attention  toutes  les  sections  de  la  république ,  il  est 
impossible  de  consacrer  ce  fait  en  envoyant  ce  compte 
dans  tous  les  départements. 

Lanjuinais  :  Je  m'oppose  aussi  à  l'envoi  pour  le 
feit  qui  vient  d'être  relevé.  Je  ferai  encore  observer 
qu'étant  secrétaire,  j'ai  écrit  dans  le  procès- verbal 


mes  factieux  se  tourmentent  sans  cesse  pour  faire  ren- 
voyer un  ministre  aimé,  estimé  de  la  France  entière. 
S  On  murmure.)  Je  demande  l'impression  et  l'ordre 
lu  jour  sur  l'envoi. 

Chabot  :  Les  deux  préopinants  vous  on  dit,  pour 
s'opposer  à  l'envoi,  qu'il  y  avait  des  faits  inexacts 
dans  le  compte  de  la  municipalité.  !<>  La  commune 
de  Paris  ne  trouve  point  de  soutien  dans  la  Conven- 
tion ;  20  la  ville  de  Paris,  depuis  la  révolution,  coûte 
110,000,000  à  TEtat.  Si  l'on  entend  par  ce  discours  la 
révolution,  je  dis  qu'elle  nous  coûte  davantage.  Eh  ! 
guel  sacrifice  peut  coûter  quand  il  s'agit  de  liberté  ! 
éi  l'on  entend  le  peuple  de  Paris,  je  ne  partage  point 
l'opinion  de  Lanjuinais.  Je  dis  au  contraire  que  Paris 
a  été  oublié  dans  la  révolution.  La  suppression  des 
entrées,  avec  lesquelles  il  pouvait  payer  ses  dettes,  a 
tourné  au  profit  des  cultivateurs  des  départements  ; 
mais  les  aenrées  n'ont  point  baissé.  Les  dettes  même 
de  Paris  ont  été  contractées  par  l'ancien  gouverne- 
ment. Paris  était  habité  par  les  princes,  les  nobles, 
les  riches,  qui  faisaient  circuler  leur  fortune  dans  la 
classe  industrieuse  :  ce  peuple  a  eu  la  générosité  de 
sacrifier  ses  intérêts  au  rétablissement  de  la  sainte 
égalité,  depuis  longtemps  bannie  du  milieu  de  nous. 
Çue  reproche-t-on  à  cette  ville?  le  maintien  du  pain 
à  un  prix  supérieur  même  à  celui  de  l'ancien  gou- 
Ternement?  Est-ce  une  compensation  à  tous  les  sa- 
crifices qu'elle  a  laits?  Il  y  a  des  sacrifices  faits  par 
certain  bureau  destiné  à  la  formation  de  l'esprit  pu- 
blic, pour  s'opposer  à  ce  que  Fesprit  public  se  ré- 
pande dans  les  départements,  et  pour  favoriser  les 
complots  de  la  plus  infernale  faction  ;  on  calomnie 
la  ville  la  plus  pure  de  la  républiaue.  Je  pourrab 
citer  un  département  qui  a  reçu  ces  ainestes  impres- 
sions. Le  département  de  la  Haute-Loire  vient  de 
faire  une  proclamation  pour  engager  ses  administrés 
à  se  porter  en  armes  à  Paris. 

Reynaud  :  Je  suis  membre  de  la  députation  de  la 
Haute-Loire,  et  j'atteste  le  fait.  Il  arrive  un  membre 
de  l'administration  pour  le  dénoncer,  il  pariiîtra  de- 
main à  la  barre.  J'atteste  encore  que  cette  réclama- 
tion est  venue  de  la  part  d'hommes  qui  sont  dans  les 
bureaux  de  Roland. 

Chabot  :  Je  demande  que,  pour  rendre  hommaee 
à  la  vérité,  nonobstant  ce  qu'a  dit  Lanjuinais,  nonoo- 
stant  surtout  son  opinion  sur  Roland,  oui,  comme  on 
sait,  répand  à  grands  frais  la  calomnie  dans  les  dépar- 
tements, et  y  a  fait  circuler  plus  de  cent  mille  exem- 
plaires de  la  diatribe  de  Louvet;  je  demande,  dis-je, 
en  réparation,  l'envoi  aux  départements  du  compte 
de  la  municipalité. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d^une  délibération  de  la 
seclion  de  Bonne-Nouvelle ,  qui  dénonce  ft  la  ConvenUon 
un  arrêté  pris  par  le  département  de  la  Haute-Loire.  A 
cette  dénonciation  est  joinle  copie  d*une  alBclie  imprimée 
par  ordre  de  ce  département  ;  en  ? oici  Tex  trait  : 

>  Citoyens,  lés  agitateurs  de  Paris  et  les  ennemis 
de  la  révolution  conspirent  tous  les  jours  contre  elle 
m  flagornant  le  peuple  de  cette  ville,  eU  lui  persua- 
daut  qu'il  est  le  souverain  presque  exclusivement  de 


la  république,  dont  il  n'est  que  la  quatre-vingt-qua- 
trième partie  ;  il  s  est  permis  de  dicter  à  la  Conven- 
tion des  décrets  à  sa  convenance,  et  l'empêche  ainsi 
de  nous  donner  une  bonne  constitution.  Le  seul 
moyen  de  remédier  a  ces  abus  est  d'organiser  une 
force  départementale  qui  puisse  proléger  nos  légis- 
lateurs et  donner  force  à  la  loi.  Nous  avons  arrêté 
un  rassemblement  de  bons  citoyens  pour  environner 
la  Convention  et  l'escorter  vers  la  ville  au'elle  choi- 
sira pour  son  séjour,  si  elle  juge  cette  démarche  né- 
cessaire. (On  murmure.)  Hàlez-vous,  citoyens,  de 
souscrire  l'enrôlement  momentané  que  nous  vous 
proposons  pour  dissoudre  une  horde  de  brigands 
qui  veut  usurper  les  fruits  d'une  révolution  qui  a 
coûté  tant  de  sacrifices  k  tous  les  citoyens.  • 

Biroteau  fait  lecture  d^une  adresse  du  département  de  la 
Haute-Loire,  dont  voici  un  extrait  : 

■  Législateurs,  ce  n'est  pas  pour  devenir  le  jouet 
de  quelques  factieux  que  le  peuple  fait  tant  de  sacri- 
fices pour  conquérir  la  liberté;  il  veut  en  jouir.  Les 
scélérats  qui  veulent  la  lui  ravir  sont  démasqués  : 
leurs  crimes  sont  connus;  déjà  ils  seraient  punis  si 
les  départements  n'avaient  voulu  laisser  ce  soin  à  la 
sagesse  des  citoyens  de  Paris.  Hâtez-vous  de  nous 
donner  une  bonne  constitution  républicaine  qui  ra- 
mène l'ordre.  Si  la  commune  de  Paris  continue  d'être 
rebelle  à  la  loi,  nous  irons  vous  aider  à  la  soumettre  ; 
faites  triompher  la  loi,  voilà  le  vopu  de  vos  commet- 
tants, ils  vous  l'ordonnent  par  notre  organe.  •  (On 
murmure  dans  une  partie  de  l'assemblée.) 

Rabaud  :  C'est  un  ami  de  la  république  qui  monte 
à  cette  tribune.  L'ami  de  la  république  n'est  pas  plus 
attaché  à  Paris  qu'aux  quatre-vingt-trois  autres  dé- 

Sartements,  parceque  la  république  est  indivisible, 
e  crois  voir  dans  l'orage  qui  vient  de  se  passer  un 
moyen  utile  pour  dissiper  tous  les  nuages  ;  il  y  a  des 
torts  de  part  et  d'autre,  je  vais  le  prouver. 

Je  n'excuse  point  l'arrêté  oui  vous  a  été  dénoncé  ; 
mais  n'avons-nous  pas  vu  aes  affiches,  des  arrêtés, 
que  je  veux  bien  appeler  impudents,  d'après  lesquels 
aes  sections  de  Pans  se  disaient  en  état  d'insurrection 
permanente?  N'avons-nous  pas  vu  cessections  venir 


attachés  à  la  révolution.  Il  faut  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  les  erreurs  de  quelques  sections  de  Paris» 
ainsi  que  sur  celles  de  quelques  départements,  eu 
convenant  de  bonne  foi  que  les  uns  et  les  autres  veu- 
lent la  républiaue,  et  que  les  reproches  qu'on  peut 
leur  faire  sont  oien  compensés  par  la  conquête  ae  In 
liberté.  A  l'égard  du  pain,  n'est-il  pas  évident  qu'il 
est  à  beaucoup  meilleur  marché  dans  cette  ville  que 
dans  la  plupart  de  nos  départements?  N'est-il  pas 
vrai  que  la  municipalité,  pour  maintenir  cette  infé- 
riorité de  prix,  dépense  12  à  13,000  livres  par  mois? 
J'ai  demandé  l'ordre  du  jour  sur  l'arrêté  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  et  à  cet  égard  j'observe  qu  il 
ne  parle  que  d^agitateurs  ;  mais  tout-à-l'heure  la 
municipalité  nous  a  dit  qu'il  y  avait  des  agitateurs. 
Que  la  Convention  garde  donc  cette  contenance 
ferme  et  maje^stueuse  qu'elle  a  prise  depuis  auelques 
jours;  maintenons  la  liberté  des  opinions;  plaignons 
ceux  qui  se  laissent  trop  épouvanter  par  les  suites 
d'une  révolution  dont  les  effets  étaient  impossibles  à 
calculer.  Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  vous 

[présenter  quelques  idées  sur  la  nécessité  de  ramener 
'esprit  public  vers  le  point  central. 

Thubiot  :  Je  demande  que  la  Convention  com- 
mence par  prononcer  sur  la  question.  (On  murmure. 
—  Plusieurs  membres  demandent  que  l'arrêté  du 
département  de  la  Haute-Loire  soit  renvoyé  au  pou- 
voir exécutif.) 
La  ConvenUon  continue  la  parole  à  Rabaud* 
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Marat  :  Je  la  demande  après  lui. 

Rabaud  :  Si  la  Convention  renvoyait  au  pouvoir 
exécutif  Tarrété  du  département  de  la  Haute-Loire, 
il  faudrait  qu'elle  y  renvoy&t  aussi  les  arrêtes  des 
sections  de  Paris;  mais  comme  la  Convention,  lors- 

rielle  a  eu  connaissance  de  ces  derniers,  n*a  pas  jugé 
propos  de  les  renvoyer,  elle  montrerait  une  espèce 
de  partialité,  si  elle  renvoyait  aujourd'hui  celui  de 
la  Haute-Loire.  Je  demande  donc  très  précisément 
que  Ton  passe  à  Tordre  du  four,  ou  que  Von  renvoie 
les  uns  et  les  autres;  cepjendant  je  ne  suis  point  d'avis 
de  cette  seconde  proi)osition.  A  l'égard  de  l'envoi  du 
compte  de  la  municipalité,  puisqu'il  est  vrai  que  ce 
rapport  a  été  parmi  nous  l'occasion  d'une  querelle, 
Im  donner  la  préférence  pour  l'envoi,  ce  serait  encore 
une  espèce  de  partialité.  Sans  doute  iiest  dans  l'in- 
tention de  la  Convention  de  ne  pas  laisser  croire  que 
nous  voulons  entretenir  les  départements  de  nos  dé- 
bats; au  contraire  elle  doit  chercher  à  terminer  tou- 
tes ces  discussions,  et  à  garder  son  caractère  d'im- 
partialité parfaite.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

Lecoiicte-Puyraveau  :  L'intention  de  la  Con- 
vention, en  demandant  ce  compte  à  la  municipalité, 
a  été  de  s'éclairer  elle-même  sur  l'état  de  cette  ville. 
Ce  rapport,  par  sa  natnre,  e^t-il  propre  à  être  en- 
voyé dans  les  départements?  (Plusieurs  voix  :  Oui, 
OUI  !  D'autres  :  Non  non  !  )  Peut-on  s'en  promettre 
quelques  heureux  effets?  Tous  les  faits  dénoncés  par 
la  municipalité  sont-ils  vrais?  Ce  compte  annonce 
que  les  esprits  sont  dans  la  fermentation,  et  qu'on 
ne  peut  prévoir  quelles  en  seront  les  suites  lors  de 
la  décision  du  jugement  de  Louis.  On  y  marque  donc 
dm  incertitudes  sur  la  conduite  que  tiendront  les 
citoyens  lorsque  la  Convention  aura  prononcé.  Par 
cela  même  ce  compte  n'est  point  propre  à  être  mis 
sous  les  yeux  des  départements,  parcequ'il  v  pour- 
rait exciter  de  la  fermentation.  11  est  dit  dans  ce 
compte  que  le  peuple  de  Paris  n'a  point  de  défen- 
seurs dans  la  Convention.  Soyons  de  bonne-foi  :  la 
ville  de  Paris  se  croit-elle  comprise  dans  la  dénomi- 
nation générale  de  peuple?  Et  qui  oserait  dire  que  le 
peuple  n'a  point  ici  de  défenseurs?  Si,  au  contraire, 
elle  ne  s'y  croit  pas  comprise,  si  elle  veut  s'isoler, 
qu'elle  le  dise...  (De  nombreux  murmures  interrom- 
pent l'opinant.)  Une  trop  erande  précipitation  à 
juger  une  idée  qui  n'est  qu  à  moitié  énoncée  vous 
a  prouvé  souvent  que  vous  étiez  dans  l'erreur.  Je 
mets  une  grande  différence  entre  l'opinion  qu'on  me 
suppose  et  celle  que  j'ai.  J'avais  énoncé  que  je  crois 
les  Parisiens  fort  attachés  aux  intérêts  généraux.  Je 
disais  donc  :  ou  le  peuple  de  Paris  est  compris  dans 
la  dénomination  de  peuple,  et  alors  il  a  des  défen- 
seurs dans  la  Convention;  ou  il  ne  s'y  croit  pas  com- 
pris, ce  que  Ton  ne  peut  absolument  supposer:  donc, 
sous  l'un  et  l'autre  rapport,  le  compte  de  la  muni- 
ripalité  ne  doit  pas  être  envoyé  aux  départements, 
flous  devons  éviter  tout  envoi  de  pièces  qui  pour- 
raient renouveler  des  haines  et  rallumer  des  torches. 
Si  les  Parisiens  ont  des  droits  justes,  qu'ils  les  pré- 
sentent à  la  Convention ,  et  tous  les  membres  se  lè- 
veront pour  les  soutenir.  Je  demande  donc  l'ordre 
du  jour  sur  l'envoi  de  ce  compte,  parceque  j'y  vois 
non  seulement  des  faits  à  examiner,  mais  un  geriue 
de  guerre  civile... 

David  :  Je  ne  viens  vous  proposer  que  des  vues 
de  paix  et  de  conciliation.  Pères  conscrits,  les  en- 
fnits  de  chaque  département  sont  également  vos  Ùls. 
Vous  avez  décrété  que  Lille  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, et  vous  avez  bien  fait;  vous  avez  décrété  que 
Thionville  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  vous  avez 
bien  lait.  Tout  le  monde  dit  que  Paris  a  bien  mérité 
de  la  patrie;  eh  bien  !  rendez  donc  un  pareil  décret. 
(  Plusieurs  voix  :  Il  est  rendu  !) 


Thubiot  :  Je  pense  comme  Rabaud  qu'il  faut  adop- 
ter toutes  les  mesures  de  sagesse  pour  étouffer  les 
haines  et  faire  régner  la  bonne  harmonie  dans  toute 
la  république.  En  passant  à  l'ordre  du  jour,  prenez- 
vous  ces  mesures?  Je  dis  que  non.  Qu'avez-vous 
désiré?  De  connaître  l'état  de  Paris.  Ce  tableau  vous 
a  été  présenté  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  qui  puisse  em- 
pêcher de  faire  parvenir  aux  départements  un  tableau 
qui  vous  a  rassurés  vous-mêmes.  Je  demande,  en  me 
bornant  à  l'impression  et  à  l'envoi  du  compte-rendu, 
que  la  Convention  prenne  des  mesures  pour  empê- 
cher que  l'arrêté  de  la  Haute-Loire  ne  soit  imite,  et 
qu'elle  en  suspende  provisoirement  l'exécution. 

La  discussion  esl  fermée.  —  On  demande  r<»rdre  du  jour. 

Plusieurs  membres  réclament  la  division. 

L'impression  du  compte  de  la  mimicipalité  est  décrétée. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  l'envoi  aux  départements. 

—  Plusieurs  membres  de  Tune  des  extrémités  insistent 
avec  chaleur  pour  la  cassation  de  Tarrété  du  département 
de  la  Haute-Loire. 

Une  grande  partie  de  rassemblée  demande  Tordre  du 
jour. 

LiDON  :  Il  faut  donc  aussi  y  renvoyer  les  adresses 
infernales  qui  sortent  des  sections  de  Paris. 

ToRREAU  :  Autoriser  la  conduite  de  l'administra- 
tion du  département  de  la  Haute-Loire,  c'est  créer 
quatre-vingt-quatre  ministres  de  la  guerre. 

DuHEM  :  C'est  déshonorer  la  Convention. 

'"  :  C'est  organiser  la  guerre  civile. 

Chabot  :  Ceux  qui  provoquent  par  leurs  diatribes 
et  leurs  intrigues  ces  mesures  extraordinaires  et  illé- 
gales ,  ceux  qui  veulent  opposer  la  force  année  d'un 
département  à  celle  d'un  autre  département  qu'ils 
calomnient,  voilà  les  vrais  traîtres...  les  vrais  agita- 
teurs... les  vrais  organisateurs  de  la  guerre  civile, 
les  vrais  anarchistes...  (Chabot  profère  ces  paroles 
au  milieu  d'un  violent  tumulte. — Lahaye  demande  à 
motiver  Tordre  du  jour.  —  Une  longue  et  tumul- 
tueuse opposition  Técarte  de  la  tribune.  ) 

Tallien  :  Pour  en  finir,  entendons-le;  nous  sau- 
rons ce  qu'il  pense,  et  Choudieu  lui  répondra.  (  Le 
tumulte  s'apaise  dans  Tune  des  extrémités.  ) 

Lahaye  :  Je  demande  la  parole  pour  combattre 
les  propositions  qui  sont  faites  d'envoyer  tel  ou  tel 
arrêté  au  conseil  exécutif;  et  en  essayant  de  rame- 
j  ner  l'assemblée  à  Tordre  du  jour,  je  ne  serai  ni  un 
I  organisateur  de  la  guerre  civile,  ni  un  anarchiste. 
C'est  d'après  les  lois  de  l'égalité  que  je  vais  motiver 
Vordre  au  jour.  On  vous  demande  de  casser  Tarrété 
du  département  de  la  Haute-Loire.  Mais,  je  vous  le 
demande,  cet  arrêté  vous  est-il  officiellement  connu? 
II  doit  venir  demain  des  députés  de  ce  département 
vous  lire  une  adresse  ;  ne  prononcez  donc  pas  avant 
que  TOUS  les  ayez  entendus.  D'ailleurs  serait-ce  un 
crime  quand  un  département  aurait  délibéré  d'en- 
voyer des  fédérés  à  Paris?  Certes,  si  un  tel  arrêté 
avait  quelque  chose  de  coupable,  ils  sont  bien  plus 
coupables  encore  ces  arrêtes  insolents  dont  les  murs 
de  Paris  sont  placardés,  et  où  Ton  voit  des  sections 
entières  se  déclarer  en  état  d'insurrection  :  je  ne 
parle  pas  de  mille  autres  productions  de  cette  na- 
ture, sur  lesquelles  vous  n'avez  encore  rien  pro- 
noncé. 

Le  président  consulte  Tassemblée  sur  la  proposition  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

La  majorité  se  lève  pour  Taffirmative.  (  Une  rameur  su- 
bite, partant  de  Tune  des  extrémités,  interrompra  délibé- 
ration. —  Une  ein^iianiaine  de  membres  s*éerient  :  L'ap- 
pel nominal  ;  la  majorité  est  égarée  ;  nous  voulons  connailrc 
quels  sont  ceux  qui  veulent  la  désorganisation  et  la  guerre 
civile  1  ) 

Marat  monte  à  la  tribune.  (  Les  cris  cessent.  ) 

Marat  :  Une  observation  que  je  désire  vous  faire 
nictlra  tout  le  monde  d'accord.  Les  principes  sur 
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lesquels  je  vais  appuyer  Tordre  du  jour  ne  sont  pas 
des  principes  dcsorganisatcurs,  et  certes...  {Plu- 
titurs  membres  de  l'une  des  extrémités  ;  Tu  n*as  pas 
la  parole,  elle  est  à  Choudieu.  ) 

i^HouDiEU  :  Je  ne  viens  pas  proposer  à  Tassemble'e 
d*annuler  ce  qu'elle  ne  connaît  pas  ;  mais  je  prétends 
nue  Tordre  du  jour  serait  un  décret  qui  consacrerait 
1  anarchie.  Je  vais  le  prouver. 

Il  est  bien  étonnant  que  ceux  qui  nous  accusent 
sans  cesse  de  provoquer  Tanarchie  soient  au  contraire 
les  premiers  à  soutenir  des  administrateurs  qui  ont 
voulu  violer  toutes  les  Ipis  ;  et  c'est  donner  un  exem- 
ple bien  dangereux  de  fédéralisme ,  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  c'est  nous  qu'on  accuse  de  fédéra- 
lisme... (Chambon  :  De  quel  régiment  êtes- vous? — 
Violents  murmures.)  Je  suis  de  la  Montagne.  (Les 
murmures  continuent.) 

Julien  :  Je  demande  que  ceux  qui  interrompront 
Topinant  soient  nominativement  désignés  dans  le 
procès-verbal 

Albitte  :  Je  demande  que  la  parole  soit  continuée 
a  Choudieu. 

Choudieu  :  Je  disais  qu'il  était  bon  que  Ton  con- 
nût ceux  (]ui,  par  des  apostrophes  indécentes,  nous 
provoauaient  sans  cesse,  qui  nous  avaient  accusés 
d'être  ue  la  faction  de  la  Montagne. 

Oui ,  j'en  suis  de  la  Montagne,  puisque  c'est  ainsi 
qu'on  appelle  le  cCté  gauche. 

II  est  Don  d'observer  que  ceux-là  gui  nous  accu- 
sent sans  cesse  d'être  des  désorgauisateurs,  et  par 
conséquent  des  fédéralistes,  viennent  aujourd'hui  de 
se  faire  connaître,  et  je  le  prouve. 

Ils  se  font  connaître  en  soutenant  un  département 
qui  a  violé  toutes  les  lois ,  qui  vient  vous  parler  au 
nom  de  ses  administrés,  qui  vient  vous  aire  au'il 
exprime  le  vœu  de  ses  administrés.  Je  le  demanae... 
(BiBOTEAU  :  Cela  n'est  pas  vrai!)  Je  défends  les 
principes;  et,  si  je  ne  les  énonce  pas,  je  demande 
qu'on  me  rappelle  à  Tordre.  Je  déclare  aujourd'hui 
que  les  interruptions,  qui  sont  de  la  tactique  pour 
m'empécher  d'établir  les  principes,  ne  me  trouble- 
ront pas.  (Murmures.)  L'on  ne  dira  pas  aujourd'hui 
que  la  Montagne  interrompt...  (Bruit.)  Je  ne  puis 
pas  être  dans  la  question,  lorsqu'on  m'interrompt 
sans  cesse  pas  des  clameurs,  et  surtout  lorsqu'on  ma 
interpellé  de  déclarer  de  quel  parti  j'étais. 

Je  dis  qu'il  existe  une  loi  qui  défend  aux  corps 
administra tifis  de  se  mêler  de  tout  autres  fonctions 
que  de  celles  déterminées  par  la  loi ,  c'est-à-dire 
toutes  celles  qui  sont  relatives  à  l'administration.  La 
loi  leur  défend  de  prendre  en  aucune  manière  le 
caractère  de  représentation.  Or  je  dis  que  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire  a  pris  un  caractère  de  re- 
Srësentation  en  vous  disant  qu'il  exprimait  le  vœu 
es  administrés  ;  qu'il  vous  ùrdtmnait  de  prendre  un 
autre  caractère. 

Je  dis  que  ce  département  a  donné  un  «xemple 
bien  dangereux  de  fédéralisme,  lorsqu'il  compose 
une  force  armée  dans  son  département.  Que  veut-il 
en  faire?  la  diriger  contre  un  autre  département; 
voilà  son  vœu.  11  veut  encore  la  conduire  à  Paris. 
Ainsi,  messieurs,  je  mets  en  fait  que  le  département 
delà  Haute-Loire  a  violé,  non-seulement  les  lois 
existantes,  mais  encore  les  principes  que  vous  avez 
consacrés  d'indivisibilité  de  la  republique.  H  vous 
donne  un  ^and  exemple  de  fédéralisme,  et  je  suis 
bien  étonné  qu'il  soit  soutenu  par  des  gens  qui  na- 
guère nous  en  accusaient. 

Je  ne  demande  pas  que  vous  cassiez  l'arrêté,  vous 
ne  devez  pas  vous  en  occuper;  car,  dans  les  prin- 
cipes, le  pouvoir  exécutif  doit  le  faire  d'abord. 

Le  pouvoir  exécutif  doit  réprimer  toutes  les  attein- 
tes portées  à  la  loi.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
charge  de  vous  en  rendre  compte  ;  car  passer  à  Tor- 


dre du  jour,  ce  serait  consacrer  Tanarchie  et  le  fédé- 
ralisme. (Appuyé!  s' écrient  plusieurs  voix  J) 

GuADET  :  L'arrêté  du  département  de  la  Haute- 
Loire  ne  peut  pas  vous  être  connu,  n'ayant  pas  été 
envoyé  par  les  administrateurs  ni  par  le  conseil  exé- 
cutif; il  est  absolument  nul. 

Ainsi,  ne  connaissant  ^as  cet  arrêté,  nous  ne  de- 
vez pas  vous  déterminer  a  le  casser  ;  vous  ne  pouvez 
pas  non  plus  le  renvoyer  au  pouvoir  exécutif.  Sur 

a uoi  j'observe  que  c'est  une  très  grande  erreur  que 
e  croire  que  la  Convention  nationale  doive  renvoyer 
ainsi  au  pouvoir  exécutif  des  pièces  même  qui  lui 
seraient  apportées;  car  remarquez,  citoyens,  que 
c'est  absolument  intervertir  Tordre  établi  que  de 
renvoyer  au  pouvoir  exécutif  un  arrêté  qu'il  doit 
vous  apporter,  après  en  avoir  pris  connaissance. 
Ainsi,  dans  aucun  cas,  la  Convention  ne  doit  se  dé- 
terminer à  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  un  arrêté 
pris  par  un  corps  administratif.  La  seule  chose 
qu'elle  pourrait  faire  pour  maintenir  les  principes, 
ce  serait  d'appeler  dans  son  sein  les  ministres  ou  ce- 
lui dans  le  diepartement  duquel  on  pourrait  en  avoir 
connaissance,  afin  de  savoir  si  le  conseil  en  a  eu  com- 
munication. 

Mais,  concitoyens,  ce  n'est  pas  seulement  à  ces 
principes,  oui  tiennent  beaucoup  plus  à  la  forme 
qu'au  fond  ae  la  question,  que  je  veux  m'arrêter.  On 
prétend  que  le  département  de  la  Haute-Loire  a 
violé  tous  les  principes.  J'observe  d'abord  qu'on  est 
devenu  bien  rigoureux  là-dessus  tout  d'un  coup;  car 
on  ne  disait  pas  que  les  départements  violaient  les 
principes,  lorsque,  pour  le  salut  de  la  chose  publi- 
que, ils  envoyèrent  des  fédérés  à  Paris.  {Plusieurs 
voix  :  Ils  y  sont  venus  de  leur  propre  mouvement. — 
D'autres  :  11  y  avait  un  décret.  )  On  m'observe  que 
ce  fut  en  vertu  d'un  décret  ;  mais  ce  décret  n'existait 
pas,  et  on  ne  peut  pas  avoir  oublié  que  le  roi  avait 
refusé  sa  sanction  à  ce  décret.  Sans  cela,  certaine- 
ment, TAssemblée  nationale  n'aurait  pas  permis 
qu'un  ministre  perfide  fit  une  proclamation  par  la- 
quelle il  obligeait  les  corps  administratifis  a  faire 
marcher  une  force  publique  pour  faire  rétrograder 
les  fédérés  qui  venaient  à  Pans  ;  proclamation,  pour 
le  dire  en  passant,  qui  éprouva ,  comme  elle  devait 
en  éprouver,  de  bien  fortes  critiques. 

J'observe  qu'on  ne  s'est  pas  récrié  sur  la  violation 
des  principes,  lorsque,  pour  le  salut  de  la  républi- 
que, les  départements  ont  armé  les  citoyens  et  ont 
envoyé  des  légions  vers  les  frontières ,  en  excédant, 
à  cet  égard,  ce  que  voulait  le  décret  qui  aurait  dil 
les  contenir,  si  leur  zèle  n'avait  pas  été  supérieur  à 
la  loi. 

J'observe  enfin  que  je  concevrais  bien  diflicilc- 
ment  ce  que  c'est  que  cette  terreur  dont  on  afiecte 
d'être  saisi,  lorsqu  on  parle  des  citoyens  de  nos  dé- 
partements, à  moins  que  vous  ne  vouliez  vous  avouer 
vous-mêmes  le^  calomniateurs  des  sentiments  des 
citoyens  de  divers  départements  de  la  république  ; 
vous  devez  convenir  que  nul  autre  désir  ne  les  ap- 
pelait à  Paris,  que  celui  de  fraterniser  avec  les  bons 
citoyens  de  cette  ville.  Si  vous  pensez  autrement 
sur  leur  compte,  vous  montrerez  alors  que  vous  ue 
voulez  pas  que  les  bons  citoyens  soient  protégés,  et 
que  vous  voulez  au  contraire  que  les  brigands  triom- 
phent. 

H  est  bien  évident  que  votre  intérêt  privé  porte- 
rait ici  sur  les  brigands  même  :  eh  bien  !  citoyens, 
cet  intérêt,  il  y  a  beaucoup  d'hommes  ici  qui  ne  se 
soucient  pas  de  le  partager.  J'ajoute,  citoyens,  qu'on 
a  Tair  de  s'étonner  sans  cesse  des  causes  qui  peuvent 
exciter  ainsi  le  zèle  des  bons  patriotes  ;  mais  j'en  ap- 
pelle à  la  bonne  foi  de  tous  ceux  qui  m'écoutent  : 
est -il  possible  de  se  dissimuler  que  si  jamais  il  y  eut 
du  péril  pour  la  chose  publique,  c'est  certainement 
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lorsque  la  Convention  natioiuile  est  ou?ertement 
niëprisée,  lorsqu*uue  section  de  Par\s..»*  {Plusieurs 
voix  :  Ce  n'est  pas  vrai,  vous  êtes  un  calomniateur!) 
Je  demande  de  quel  droit  certains  membres  veulent 
df^tiser  les  autres?  Vous  avez  donc  oublié  que 
vous  entendîtes  le  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  vous  dire  que  la  France  n*avait  fait 
que  changer  de  tyran  ;  qu*il  fallait  assembler  les 
sections  de  Paris,  et  leur  dénoncer  le  souverain  ! 
Vous  avez  donc  oublié  cet  arrêté  pris  par  une  sec- 
tion de  Paris,  portant  qu'aucun  républicain  ne  sur- 
vivra si  Louis  XVI  ne  va  pas  à  l'échafaud;  portant 
qu'il  faudra  donner  un  détenseur  à  la  république! 
Ah!  les  fédérés  des  départements...  (Plusieurs  mem- 
bres répètent  ironiijuement  l'exclamation  deGnadet. 
— L'assemblée  entière  se  soulève.  —  Estadens  :  Je 
demande  qu'on  chasse  le  membre  ^i  a  interrompu, 
et  qu'on  le  fasse  connaître  aux  départements.  )  Les 
braves  citoyens  de  nos  départements  ne  souffnront 

f)as  que  cet  exécrable  vœu  s'accomplisse,  ils  ne  souf- 
riront  pas  qu'on  donne  un  défen!>eurà  la  république; 
ils  étoufferont  la  faction  qui  cherche  à  l'y  porter. 
(Due grande  partie  se  lève  en  criant:  Oui,  oui!) 
Vous  avez  donc  oublié,  citoyens,  qu'à  présent ,  dans 
cet  instant  même ,  une  section  de  Paris  nomme  à 
haute  voix  les  officiers  municipaux!  C'est  la  section 
des  Gravilliers;  et,  certes,  ils  ont  bien  prouvé,  ceux 
qui  ont  demandé  cet  appel  à  haute  voix,  ils  ont  bien 
prouvé  qu'ils  étaient  très  convaincus  (^ue,  pour  avoir 
des  hommes  de  cette  espèce,  il  fallait  dicter  leurs 
volontés  avec  des  bourreaux,  leurs  ordres  avec  des 
assassins... 

DcPRAT:Ces  portraits  sont  hideux  à  voir;  mais 
ils  sont  vrais. 

Gl AOET  :  Vous  avez  oublié  toutes  ces  choses!  Ac- 
cusez alors  le  zèle  des  administrateurs  des  départe- 
ments, et  ne  crovez  pas,  au  reste,  ijue  quand  je  parle 
de  cet  état  péninle,  de  cet  état  véritablement  dou- 
loureux pour  le  salut  de  la  république ,  dans  lequel 
la  chose  publique  paraît  se  trouver  maintenant ,  je 
prétende  accuser  la  majorité  des  sections  de  Paris. 
Consultez-les,  elles  vous  diront  que  dans  toutes 
leurs  sections  cette  faction  désorganisatrice  et  anar- 
chiste a  des  émissaires  qui  les  excitent,  qui  jettent 
répouvante  dans  les  cœurs  de  tous  les  bons  cito^^ens, 
qui  les  obligent  à  abandonner  leur  section,  et  à  livrer 
amsi  les  délibérations  les  plus  importante^s  au  vœu 
de  quelques  factieux  et  de  quelques  brigands.  Voila 
ce  qu'elles  vous  diront. 

Leur  vœu  est  celui  de  s'unir  (car  les  hommes  de 
bien  s'entendent  toujours)  à  tous  les  bons  citoyens 
des  départements,  pour  £iire  cesser  enfin  cet  état  d'a- 
narchie qui  donnerait  à  la  république  naissante  une 
base  d'argile  et  de  sable. 

Je  m'arrête  à  une  dernière  idée  ;  c'est  le  fédéra- 
lisme! c'est  le  fédéralisme  que  vous  prêchez,  il  n'est 
une  trop  évident  que  vous  cherchez  a  rompre  l'unité 
ae  la  république,  à  armer  les  départements  de  la  ré- 
publique contre  celui  de  Paris.  Citoyens,  il  faut  finir 
une  bonne  fois.  Le  coryphée  de  ce  parti  prétendu 
fi^éraliste...  {Plusieurs membres :^omme7s'\e,  nom- 
mez-le !  )  Pourrait  on  se  persuader  que  la  calomnie 
et  la  méchanceté  pussent  être  portées  à  cet  excès! 
Le  coryphée  de  ce  parli,  celui  qui  faisait  le  plus  de 
bruH,  imprimait,  il  y  a  un  an,  que  le  gouvernement 
fedératif  était  le  meilleur  gouvernement  possible  ; 
an'il  B*y  avait  que  des  hommes  de  mauvaise  foi  ou 
oes  scélérats  qui  pussent  prétendre  que  ce  gouver- 
nement ne  fût  pas  le  meilleur.  J'entends  parler  de 
Billaud-Varennes. 

BiLUiJD-VABE^inES  i  Jc  VOUS  défie  de  me  montrer 
ancuo  discours  où  j'aie  établi  ce  système. 

Un  membre  :  Allez  chez  le  premier  épicier,  et  vous 
le  trouvcrex. 


Tallibn  :  Guadet  dénature  l'écrit  de  Billand-, 
eomme  il  vient  de  dénaturer  l'arrêté  de  la  section  du 
Luxembourg  ;  je  dis  qu'il  n'est  pas  vrai  que  cette 
section  ait  demandé  un  défenseur;  c'est  une  ca- 
lomnie. 

Lanjuinais  :  Je  l'ai  lu. 

Guadet  :  Je  me  résume.  Les  principes  s'opposent 
ici  à  ce  que  vous  renvoyiez  même  au  conseil  exécutif 
l'arrêté  pris  par  les  administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Loire  :  cet  arrêté,  d'après  ce  que  m'ont 
dit  quelques-uns  de  mes  collègues,  qui  ont  vu  le  dé- 
pute de  ce  département,  qui  sera  demain  admis  à  la 
narre,  porte  que  leur  délinération  sera  présentée  à  la 
Convention  nationale,  et  qu'elle  n'aura  aucun  effet 
que  lorsque  la  Convention  l'aura  entendue. 

Je  dis  donc  que  vous  ne  pouvez  ni  casser,  ni  ren- 
voyer au  pouvoir  exécutif  l'arrêté  pris  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Haute-Loire  ;  j'a- 
joute que  le  zèle  de  ces  administrateurs  ne  présente 
rien  que  de  louable  ;  et  s'il  arrivait  que  la  Convention 
nationale  pût  se  décider  à  le  faire  casser,  je  propo- 
serais alors  un  amendement  tendant  à  ce  qu'elle 
cassât  aussi  tous  les  arrêtée  liberticides,  désorganisa- 
teurs,  insensés;  je  demanderais  que  vous  prissiez 
enfin  une  mesure  capable  de  faire  exécuter  vos  dé- 
crets dans  la  ville  même  où  vous  tenez  vos  séances  ; 
je  demanderais  enfin  que,  pour  commencer  à  établir 
le  règne  de  la  justice,  vous  ordonnassiez  qu'ils  se- 
raient poursuivis  ces  hommes  qui,  dans  quatre  jours 
de  notre  révolution,  ont  fait  reculer  d'un  siècle  la 
liberté  de  l'Europe...  Ils  m'entendent. 

Les  membres  q  ui  avaient  demandé  la  cassation  ou  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif,  de  l'arrèlé  du  département  de 
la  Uaule-Loh«,  se  réduisent  à  demander  rajoumement  de 
oes  propositions. 

L'assemblée  consultée  dédde,  à  une  très  grande  majo- 
rité, de  passer  in  l'ordre  du  jour. 

—  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  et  une  lettre  pai^ 
ticulière  du  général  EnglanUer  annoncent  qu'il  s'est  ma- 
nifesté un  incendie  dans  l'b^tal  Sainte-Marie  de  la  vUle 
de  Meaux. 

On  admet  ù  la  barre  l'adjudant  général  du  camp.  Il 
donne  des  détails  sur  cet  incendie.  On  ignore,  dit-il,  quelle 
en  fiit  l'origine  ;  on  fait  de»  informations  à  cet  effet.  Per- 
sonne n'a  péri.  L'intrépidité  du  bataillon  des  volontaires 
de  la  Haute-Saône,  du  rêghnent  des  chasseurs-braconniers 
en  garnison  à  Meaux,  des  habitants  de  oeUe  ville,  et  parti- 
culièrement un  trait  d'héroïsme  du  citoyen  Dunebar,  ma- 
réchal-des-logis  d'un  régiment  de  hussards  de  la  république, 
ont  contribué  à  ce  que  cet  incendie  ne  causât  aucun  dom- 
mage considérable. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la  coo- 
duites  des  volontaires  ;  décrète  qu'extrait  du  procès-verbal 
sera  envoyé  au  citoyen  Dunebar,  et  renvoie  au  pouvoir  exé- 
cutif avec  recommandation  pour  la  première  place  vacante* 

— Bousson,  au  nom  de  la  commission  desdouie,  proposa 
de  faire  mettre  en  lil>erté  Adrien  Duqoesnoy,  maire  de 
Nancy.  —  TaUien  s'y  oppose.  —  Salles  prend  la  défense 
de  Duquesnoy. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  passe  à  Tordre  du 
jo«r. 

La  séance  est  levée  à  cfaiq  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  DIMANCHE  6  JANVIBB. 

Barère  occupe  le  fauteuil. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

fl  Représentants,  Ui  section  des  Lombards  a  ftût  contre 
moi  une  dénonciation.  Pour  toute  réponse,  |e  supplie  la 
Convention  de  faire  nommer  un  conseil  de  guefi«  pour 
examiner  ma  conduite  et  vérifier  les  niits. 

C  Sigmi  WtSTBBMAlf  M.  t 

On  lit  une  adresse  dm  conseil  géBéial  du  déparicmcot  de 

Fmistère. 

c  Représentants,  nous  voulons  la  république  une  eC  in- 
divisible ;  nous  voulons  la  Uberté  et  l'éfl^ité,  et  le  bonheur 
du  peuple...  Nous  voulons  l'ordre  et  la  paix  :  nous  touIobs 
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une  repièsentalion  nationale  permanente  ;  mais  nous  la 
voulons  pure,  nous  la  voulons  libre,  puissante,  respectée, 
grande  comme  la  nation  dont  elle  est  Tinlerprète ,  capable 
surtout  de  s*élever  au-dessus  de  tous  les  despotismes,  et  de 
faire  taire  les  clameurs  insolentes  et  séditieuses  de  ce  ra- 
mas de  factieux  stipendiés  par  un  parti  secret,  et  peut-être 
par  les  despotes  étrangers,  pour  troubler  Tordre  de  vos 
séances. 

«  Ce  n*est  pas  assex,  représentants,  de  contenir,  de  ré- 
primer ces  vils  mercenaires;  nos  plus  grands  ennemis  sont 
dans  votre  sein.  Les  Marat,  les  Robespierre,  les  Danton, 
les  Chabot,  les  Bazire,  les  Merlin  et  leurs  complices,  voillii 
les  anarchistes,  voilà  les  vrais  contre-révolutionnaires.  Ils 
ont  le  titre  de  vos  collègues;  mais  ils  sont  indignes  de  Té- 
tre,  puisqu*ils  sont  mCme  indignes  du  nom  français  :  chas- 
sez-les donc,  éloignez-les  au  plus  tôt  ;  repoussez-les  du  sanc- 
tuaire de  vos  délibérations.  Vous  n*avez  rien  de  commun 
avec  eux,  et  vous  ne  pouvez  respirer  le  même  air  que  des 
scélérat*.  Si  vous  croyez  manquer  de  pouvoir  pour  pro- 
noncer leur  exclusion,  consultez  le  souverain  ;  interrogez 
les  assemblés  primaires,  elles  parleront  hautement  :  et  bien- 
tôt la  dignité  nationale  sera  vengée,  et  bientôt  le  danger  de 
la  patrie  disparatlra. 

c  Nous  vous  exprimons,  représentants,  Topinion  d*un 
grand  département  ;  elle  est  ^ans  doute  suboiîdonnée  à  la 
volonté  des  autres  sections  de  la  république  ;  mais  nous 
sommes  assurés,  et  jugez-lc  vous  mêmes,  que  toutes  ont  un 
vœu  conforme,  et  qo*en  même  temps  que  nous  servons  la 
cause  de  tous,  nous  prévenons  même  les  espérances  de  la 
majeure  partie  de  ces  Parisiens,  dont  le  couieau  d'une  poi- 
gnée de  tyrans  subalternes  étouOc  en  ce  moment  la  voix.  • 

Marat  :  Je  demande  que  cette  adresse  soit  ren- 
voyée à  sa  source,  au  boudoir  de  la  femme  Roland. 

Galon  :  Les  signataires  de  cette  adresse  sont  des 
aristocrates,  je  les  connais  pour  tels. 

Aimé  Goupilleau.  Lisez  les  signatures. 

Le  secrétaire  lit  les  signatures. 

***  :  Je  demande  Timpression  de  cette  adresse, 
et  renvoi  aux  quatre- vingt-quatre  départements. 
(  On  murmure.  ) 

Pa  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Je  suis 
chargé  par  le  département  du  Pas-de-Calais  de  vous 
dénoncer  l'administration  du  département  du  Finis- 
tère. Ce  dernier  département  a  écrit  à  celui  du  Pas- 
de-Calais  qu'il  envoyait  trois  cents  hommes  à  Paris 
pour  garder  la  Convention,  et  l'invitait  à  en  faire  de 
même.  Les  administrateurs  du  département  du  Pas- 
de-Calais  ont  pris  un  arrêté  par  lequel  ils  dénoncent 
celui  du  Finistère.  J'ai  les  preuves  en  main  de  tout  ce 
que  j'avance. 

Le  Président  :  Tannonce  à  la  Convention  que  je 
reçois  à  l'instant  une  lettre  du  département  du  Pas- 
de  Calais,  qui  dénonce  à  la  Convention  l'arrêté  dont 
parle  l'opinant. 

Un  secrélave  fiilt  lecture  daces  pièces. 

Lettre  des  adtninistraleure  du  Pas-de-Calaiê  à  la 

Cimventi{m, 

m  Représentants,  nous  avons  arrêté  de  vous  dé- 
noncer un  arrêté  au  département  du  Finistère,  con- 
traire à  toutes  les  lois,  et  par  lequel  tous  les  autres  dé- 
partements de  la  république  sont  invités  à  envover 
une  force  armée  à  Paris,  ^(ous  joignons  ici  cet  arrêté. 
>  Signé  les  administrateurs  du  Pas-de-Calais," 

On  donne  lecture  de  l'arrêté  du  département  du  Finis- 
tère, qui  est  une  invitation  à  tous  les  départements  d'envoyer 
une  force  armée  à  Paris  pour  y  contenir  les  agitateurs, 
et  conserver  à  la  Convention  la  liberté  dont  elle  doit  jouir. 

La  lecture  de  cette  adresseest  interrompue  par  quelques 
rumeurs  qui  partent  de  l'une  des  exUnémltésde  rassemblée. 

Chambon  :  Je  demande  la  mention  honorable  de 
la  conduite  du  département  du  Finistère. 

Goupilleau  :  Il  n'appartient  qu'à  un  ennemi  des 
lois  de  faire  une  pareille  proposition.  (Violents  mur- 
mures.) 

Le  président  rappelle  Goupilleau  à  l'ordre . 

Mdinet  obtient  la  parole  pour  une  motion  d*ordf«  —  Il 


présente  des  réflexions  sur  les  moyens  de  faire  cesser  le 
tou  b  leresque  habituel  des  séances.  Il  propose  la  forma- 
tion d'un  comité  cenfoi-ia/,  composé  d'un  membre  par  dé- 
partement. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours  et  du  projet  de 
décret. 

Quelques  membres  de  l'une  des  extrémités  en  deman- 
dent le  renvoi  au  comité  d'aliénation.  '—Cette  ironie  excite 
des  murmures. 

Il  est  décrété  que  le  discours  de  Mdinet  sera  imprimé,  et 
son  projet  de  décret  discuté  trois  jours  après  sa  distribution. 

-^  Gillet  propose,  au  nom  ducomité  de  division,  la  liste 
des  départements  frontières,  dont  les  con5etls  généraux  doi- 
vent rester  en  état  de  surveillance  permanente,  conformé- 
ment à  l'art.  V  du  décret  du  i"  janvier  i  795. 

Cette  liste  est  adoptée  ;  voici  les  noms  des  déparlementf 
qui  y  sont  compris  : 

Pas-de- Calais,  Nord,  Ardennes,  Aisne,  Meuse,  Moselle, 
Haut-Rbin,  Doubs,  Jura,  Isère,  Mont-Blanc,  Haute-Ga- 
ronne, Var,  Basses-Alpes,  Ilaules-Alpes,  Pyrénées  orien- 
taies,  Hautes-Pyrénées ,  Basses-Pyrénéen. 

RicHAUD  :  Je  demande  la  supi)ression  de  la  pernM- 
nence  de  tous  les  conseils-généraux  des  communes 
dans  l'intérieur  de  la  répunlique,  et  de  toutes  les 
sections.  (  Murmures.  ) 

Thuriot  :  Il  faut  distinguer  entre  les  conseils-gé- 
néraux de  département  et  les  conseils-généraux  des 
communes.  La  permanence  des  premiers  est  très 
dispendieuse;  vous  pourrez  supprimer  la  perma- 
nence des  autres  lorsque  vous  aurez  proclamé  que 
la  patrie  n'est  plus  en  danger.  Dans  ce  moment,  u  y 
a  encore  de  la  fermentation  ;  les  conseils-généraux 
impriment  au  peuple  un  mouvement  qui  est  celui 
de  la  loi  ;  ils  éclairent  les  citoyens,  et  déjouent  les 
complots  des  malveillants.  Laissez  les  conseils-géné- 
raux, si  vous  voulez  qu*il  v  ait  iiartout  une  surveil- 
lance rigoureuse,  que  la  loi  soit  respectée,  que  1^ 
police  s'exerce.  S'il  est  vrai  que  les  émigrés  rentrent 
en  foule,  qu'ils  obtiennent  même  des  certificats,  ils 
exécuteront  bien  plus  aisément  leurs  projets  s'il  y  a 
moins  de  surveillants.  Lorsque  le  rè^ne  de  la  loi  sera 
bien  affermi,  vous  pourrez  adopter  la  mesure  qu'on 
vous  propose  ;  il  serait  dangereux  de  l'adopter  en  ce 
moment.  J'en  demande  l'ajournement. 

FocQUEDBT  :  Je  dis  qu'il  est  très  dangereux  de 
laisser  des  sections,  je  ne  |)ar]e  pas  de  celles  de  Paris, 
je  ne  sais  pas  faire  de  distinction,  en  état  de  perma- 
nence. Elles  délibèrent  sans  cesse  et  expriment  un 
vœu  qu'elles  donnent  pour  le  vœu  général  de  la 
section,  et  qui  n'est  que  celui  de  (quelques  individus. 

L'assemblée  paraît  agitée.  —  Plusieurs  instants  se  pas- 
sent dans  le  tumulte  des  conversations  particulières.      .>.-^ 

Les  rumeurs  cessent  tout-à-coup  dans  une  partie  de  la 
salle.  —  C'est  Marat  qui  traverse  la  salle  au  bruit  de 
quelques  battements  de  mains,  cl  monte  à  la  tribune. 

L'ajournement  de  la  proposition  de  Ricbaud  est  vive- 
ment réclamé  par  une  partie  de  l'assemblée.  —  De  violents 
d^Mts  s'élèvent  sur  cette  proposition;  ils  se  prolongent 
pendant  une  grande  partie  de  la  séance. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  se  présente  pour  lire  le 
compte  particulier  de  son  administration.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  écrit  qu'il  n'a  pas  encore  terminé  le  sien. 

Sur  l'observation  faite  que  la  Convention  a  exigé,  par 
son  dernier  décret,  un  compte  général  délibéré  par  le  con- 
seil exécutif,  et  encore  après  de  longs  débats,  la  reddition 
de  ce  compte  est  ajournée  à  quatre  jours. 

—  Une  lettre  du  contre-amiral  Latoucbe  annonce  que 
l'escadre  française  à  ses  ordres  est  allée  mouiller,  le.|9 
décembre,  sous  les  fenêtres  du  roi  de  Naples,  qui  s'est  em- 
pressé de  signer  le  désaveu  des  outrages  contenus  dans  une 
note  officielle  adressée  par  la  cour  de  Naples  à  la  Porte- 
Ottomane,  contre  le  citoyen  Sémonville,  plénipotentiaire 
de  la  république  (hinçaise,  et  d'envoyer  un  ambassadeur  à 
Paris  pour  reconnaître  la  république. 

(  Demain  de  jAus  amples  détails,  ) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  lundi  7  janvier,  la  discussion  a 
été  fermée  sur  les  questions  relatives  au  jugement  de  Louis 
Capet,  et  la  délibération  ajournée  au  lundi  ik  janvier. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Prégidence  de  Treilhard. 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  6  JANVIEB. 

Barère  occupe  le  fouteuiL 

Diseuseion  et  débals  sur  la  proposilion  faite  par 
Rickaud,  de  supprimer  la  permanence  des  sec- 
tions de  Paris. 

Mabat  :  Personne  plus  que  moi  n*est  affecté  des 
discussions  (}ui  nous  divisent,  et  de  l*esprit  de  dis- 
corde qui  règne  dans  cette  assemblée.  Mais  vous 
avez  vu  une  Dation  chercUer  à  immoler  à  ses  projets 
criminels  la  députation  du  département  de  Paris; 
elle  met  tout  eu  œuvre  :  intrigues,  imposture,  diffa- 
mation, sourdes  menées,  rien  n'est  négligé;  ce  qui 
la  désole,  c'est  Fespnt  de  surveillance  des  patriotes. 
Vous  avez  vu  à  cette  tribune  des  députés  vous  pro- 
poser des  mesures  correctives  pour  faire  respecter  la 
ConTention.  — Le  moyen  de  vous  faire  respecter..., 
mais  c'est  d'être  respectables...;  je  ne  connais  que 
ça...  Mes  détracteurs  m'ont  présenté  comme  un  cer- 
veau exalté.  Je  vous  donnerai,  moi,  l'exemple  de  la 
sagesse,  de  la  modération  et  de  la  bonne  foi.  (On  rit.) 
Hier,  Rabaud  de  Saint-Etienne  vous  a  prêché  la  paix; 
j'aurais  applaudi  à  son  discours  s'il  l'eût  couronné 
par  un  projet  de  décret  qui  eût  eu  pour  objet  de  re- 
tirer des  mains  de  Roland  les  moyens  de  corrompre 
1  esprit  des  départements;  car  tant  que  vous  lui  laisse- 
rez cette  faculté,  toutes  lesmesures  que  vous  prendrez 
seront  inutiles.  On  vous  a  présenté  l'établissement 

d'un  comité  de  censure Je  touche  à  cette  corde 

pour  faire  voir  que  c'est  une  branche  du  complot  que 
trame  cette  faction  criminelle  pour  écarter  la  sur- 
veillance des  patriotes.  Si  jamais  vous  parveniez  a 
les  endormir  dans  cette  sécurité  perfide  dont  vous 
cherchez  à  les  entourer,  ce  silence  serait  celui  de  la 
mort  ;  vous  compromettriez  la  sûreté  publique.  Je 
demande  aue  la  permanence  continue  pendant  le 
danger  de  la  patrie. 

Manuel  :  Pendant  toute  la  vie  de  Marat. 

La  discussion  est  fennée*  —  Quelques  membres  deman- 
deat  rajoumement,  —  L'assemblée  le  rejette  à  une  assez 
farte  Diajorilé. 

(hi  donande  une  seconde  épreuve  dans  une  des  extré- 
akét  de  la  salle.  —  On  y  procède. 

Le  Pbésident  :  Le  bureau  est  unanime  pour  reje- 
ter rajoumemenL 

Cingnante  à  soixante  membres  réclament  à  grands  cris 
rappel  nomlnaL 

Boonlon  (de  TOise),  Marat,  BelTroy,  Robespierre  jeune, 
Caloov  Duqnesnoj  vont  inscrire  leurs  noms  au  bureau  pour 
obtenir  cet  appel. 

Roux  :  Je  demande  au'avant  tout  on  entende  le 
comité  de  sûreté  générale.  (Rumeurs.) 

PtiEUB  :  Je  demande  l'ajournement  jusqu'après  le 
rapport  des  ministres,  qui  est  fixé  à  aujourd'hui. 

EKjhem  :  Il  est  bon  que  l'assemblée  sache  que  la 
guerre  civile  l'attend 

DuFBOi  :  Il  y  a  eu  dix  hommes  de  tués  à 

Maeat  se  précipite  vers  la  tribune  :  (S'adressant, 
au  milieu  du  tumulte,  à  une  prtie  de  l'assemblée.) 
F.....  coquins  de  l'ancien  régime 

L'assemblée  est  consultée  pour  savoir  si  on  procédera  à 
rappel  nominal.  —  La  n^atlve  est  décrétée.  (L'agitation 
eootiniBe  dans  une  eitrémité.  ) 

BiLLAUD-VABEN?fEs  :  Nous  déclarous  que  nous 
Toulons  l'appel  nominal. 

Les  cris:  ffous  poulon»CappelH0minalL,.  nous  voûtons 
eotutattre  U$  fauteurs  de  la  guerre  cUile!  efe,,  sont  succes- 

y  Séiie»  —  Tome  If. 


sivcment  répétés  par  cinquante  voix  d'une  des  extrémité^. 

—  Pris  d'une  heure  se  passe  dans  cette  agitatiqn  tumul- 
tuaire  et  désordonnée. 

Le  président  consulte  l'assemblée.  —  Il  est  décidé  que 
l'appel  nominal  ne  sera  pas  fait. 

Les  rumeurs  continuent.  —  Plusieurs  membres  allèguent 
des  doutes  dans  la  délibération.  —  Ils  demandent  Tappi  1 
nominal  sur  la  question  même  de  savoir  si  ce  genre  de 
(délibération  sera  adoplépour  la  question  de  l'ajournement. 

—  Le  président  Tait  de  longs  efforts  pour  rétablir  Tordre. 
Nous  voulofit,,*,  nous  voulons  Cajfpel  tiominal!  conti- 
nuent de  s'écrier  Marat,  Tallien ,  Calon,  Legeudre,  Tbu- 
riot.  —  Cinquante  à  soixante  membres  se  lèvent  à  leur 
voix,  et  aussitôt  une  partie  des  citoyens  des  tribunes  d'up- 
plaudir... 

David  :  L'appel  nominal  ou  la  guerre  civile 

Un  autre  membre  de  la  même  emlrémilé  :  Vous 
avez  la  majorité;  mais  c'est  une  majorité  apparente, 
une  majorité  séduite...  Nous  voulons  l'appel  nomi- 
nal pour  démasquer  les  intrigants... 

Le  Président  :  Je  déclare  ^ue  je  vais  faire  censu- 
rer nominativement  ceux  qui  ne  se  tairont  pas,  et 
que  le  procès  -  verbal  sera  envoyé  aux  départe- 
ments. 

DuHEM  :  Eh!  tant  mieux...  Nous  ne  demandons 

Su'à  étr»!  connus...  Nous  ne  voulons  pas  être  confon- 
us  avec  le^  traîtres 

De  violentes  rumeura  s'élùvent  tout  à  coup  dans  la  par- 
tie jusque-là  silencieuse.  —  Cent  mrembres  se  Uvent  à  la 
fuis,  et  demandent  &  la  fois  la  levée  de  la  séance. 

Lahaye  :  Je  demande  (}ue  non-seulement  on  lève 
la  séance,  mais  que  le  président  déclare  que  nous  ne 
sommes  pas  libres  ici. 

Mejaksac  :  Je  m'oppose  à  la  levée  de  la  séance  ; 
il  y  aurait  de  la  lâcheté  de  notre  part. 

EsTADENs  :  M.  le  président,  la  chose  publique  souf- 
fre, couvrez-vous. 

Barbaboux  :  Je  demande  qu'on  fiasse  procès-ver- 
bal de  cette  révolte  contre  la  majorité  de  la  Conven- 
tion. 

Chambon  :  Je  demande  que  le  procès-verbal  de  ré- 
volte soit  imprimé  et  envoyé  aux  quatre-vingt-qua- 
tre départements.  (  Tout  le  côté  droit  se  lève^  et  crie: 
Oui,  oui,  l'envoi  aux  départements!) 

EsTADENS  :  Président,  une  minorité  si  mince  fera- 
t-elle  la  loi  ici  ? 

—  Les  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  marine  entrent 
dans  la  salfe,  pour  rendre  compte  de  leur  administration. 

DrREY  :  Je  demande  qu'avant  tout  on  entende  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Salles  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition.  La  permanence  des  sections  étant 
un  instrument  révolutionnaire,  on  ne  peut  leiirolon- 

for  sans  exposer  l;;  sûreté  publique,  et  je  m  appui(^ 
'un  exemple.  Vous  n'avez  point  lait,  dans  le  temps, 
assez  d'attention  à  un  arrêté  de  la  section  Maucon- 
seil,  portant  invitation  de  délibérer  à  l'instant  sur 
un  prétendu  dénuement  de  subsistances.  Cet  arrêté 
a  été  expédié  à  une  hetire  du  matin  à  la  Convention, 
qu'on  devait  bien  s'attendre  à  ne  pas  trouver.  Heu- 
reusement le  comité  des  subsistances  était  assemblé; 
il  envoya  chercher  le  ministre  Roland,  qui  prouva, 
par  les  états,  qu'il  n'y  avait  aucune  inquiétude  k 
prendre  sur  les  subsistances  de  Paris.  Sans  cela,  les 
quarante-huit  sections  allaient  être  convoquées. 
Vous  vous  rappelez  ou'alors  on  disait  que  la  cause 
de  la  disette  était  au  Temple,  que  le  ministre  avait 
foit  un  mauvais  usage  des  24,000,000  qui  lui  avaient 
été  accordés,  et  qu'il  était  soutenu  par  un  parti  dans 
la  Convention,  croyez- vous  qu'alors  les  sections  se 
fussent  réduites  à  délibérer,  et  que  les  soupçons,  qui 
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MHYf  Bt  tiennent  lieu  au  peuple  de  la  ycrltéi  n'eus-  | 
sent  pas  ramené  de  nouveaux  massacres,  et  qu*on  \ 
n'eût  pas  réalisé  les  propositions  du  follicubire  qui  ' 
demandait  i/cua;  cent  soixante-dix  mille  lélet?ym' 
siste  pour  au'on  mette  sur-le-champ  aux  voix  la 
question  préalable. 

DuREY  :  J'ai  toujours  vu  qu'on  devait  conclure  du 
général  au  particulier,  et  non  dii  particulier  au  gé- 
néral, comfne  Ta  dit  Salles.  Aujourd'hui  vous  devez 
entendre  le  rapport  des  ministres.  Je  vois  dans  la 
Convention  le  ministre  de  Tintérieur  ;  il  va  vous  ren- 
dre compte  de  l'état  où  vous  êtes  dans  Tintérieur. 
Je  présume  que  le  ministre  vous  dira  la  vérité  ;  et 
s'il  vous  la  dit,  loin  de  trouver  la  chose  publique 
hors  de  danger,  vous  la  trouverez  au  contraire  en 
très  grand  danger.  Vous  devez  vous  rappeler  des 
troubles  qui  sont  arrivés  dans  quatre  ou  cinq  dépar- 
tements, où  vous  avez  envoyé  des  commissaires  ;  le 
prix  des  denrées  n'a  point  diminué  depuis  cette  épo- 
que; mtil heureusement,^  au  contraire,  il  n'a  fait 
qu'augmenter;  et  le  décret  que  vous  avez  rendu  n'a 
pas  produit  l'efTet  que  vous  en  atteudiez.  {Pluêieun 
voix  :  Cela  n'est  pas  vrai.) 

Le  blé,  qui  est  extrêmement  cher  chez  moi,  n'y 
valait  que  30  liv.,  il  vaut  actuellement  36  liv.  Ne 
m'interrompez  pas,  je  vous  prie.  Dans  la  ville  de 
Louviers,  cinq  à  six  mille  ouvriers  veulent  forcer  la 
municipalité  et  le  district  d'aller  à  leur  tête  pour  al- 
ler chez  les  laboureurs.  La  semaine  dernière ,  au 
bourg  de  Passy,  on  a  dévasté  la  halle;  cinq  à  six 
cents  personnes,  dans  cet  endroit,  ont  dévasté  les 
forêts.  Je  suis  également  instruit  qu'il  y  a  différentes 
révolutions  dans  nos  départements,  sur  les  circon- 
stances actuelles;  en  conséquence, nous  ne  pouvons 
employer  de  trop  grands  moyens  de  surveillance.  Je 
pense  donc  qu'il  irest  pas  si  mstant  de  mettre  à  exé- 
cution le  décret  que  vous  avez  rendu,  que  vous  ne 
puissiez  entendre  auparavant  le  ministre  de  Tinté- 
rier  qui  est  là  pour  faire  son  rapport. 

Pour  moi,  lorsque  je  vote,  je  le  fais  sans  fard  et 
sans  passion,  et  je  ne  prononcerai  mon  opinion  qu'a- 
près avoir  entendu  le  ministre  qui  est  là. 

Robespierre  à  la  tribune  :  J'ai  demandé  la  parole 

Sour  des  observations  particulières.  (Le  président 
emande  à  mettre  aux  voix  nour  que  le  ministre  de 
l'intérieur  soit  entendu.)  —  Je  demande  à  parler  au- 
paravant. (Murmures.) 

La  liberté  des  opinions  n'existe-t-elle  donc  que 
pour  les  calomniateurs  et  pour  les  ministres  fac- 
tieux?... (Une  partie  entière  de  l'assemblée  se  sou- 
lève contre  l'orateur,  et  demande  qu'il  soit  censuré. 
—  On  récL'ime,  d'un  autre  i^ûté,  avec  chaleur,  pour 

3ue  Robespierre  soit  entendu.  —  Cet  état  d'agitation 
ure  pendant  plusieurs  instants.) 

Rolxïspierre  veul  continuer.  —  Ltscm  :  d  tordre!  à  la 
tenture  :  à  V Abbaye  i  V\n\erTom^nU  —  Tlusleurs  mem- 
bres  Taposlrophent  avec  violence.  —  Les  sarcasmes,  le 
bruit  des  allercaUons  particulières,  retentissent  d'un  bout 
à  l'auUne  de  la  salle.  —  Peut-on  traiter  ainsi,  8*écrie  un 
membre,  le  ministre  honnête  qu'estime  ta  France!,,,  (Les 
éclats  de  riie  d'une  soixantaine  de  membres  de  l'une  des 
extrémités  couvrent  cette  exclamalion.  ) 

.  Robespierre  veul  continuer. 

Chambon  :  Le  scélérat! 

LiDON  :  Le  factieux  et  l'impudent  calomniateur  ! 

RoBESPiEBEE  :  VotTC  dcvoir  est  de  m'entendre; 

j'ai  une  observation  particulière  à  faire La  parole 

m'avait  été  assurée  par  le  vœu  de  l'assemblée Il 

n'appartient  pas  à  un  parti  de  me  la  ravir. 

Babailom  :  11  se  croit  au  2  septembre,  il  veut  do* 
miner. 

RoBESPiEBBB  :  J'ai  le  droit  de  parler.....  Sans 
doute  je  n'ai  point  comme  tant  d'autres  un  cœur  vé- 
nal... (Violents  murmures.)  Les  cris  des  intrigants 
ne  m'imposeront  pas. . . .. 


Cbaubo3^  :  Ah!  RobospieiTe»Aousnfl  efaigoons  pas 
tes  poignards!....  , 

M  ABAT  :  {s' adressant  à  la  fMrlie  d'oii  parlent  les 

apostrophes  contre  Robespierre.)  F faction,  ro- 

landine G...  délioulés!  vous  trahissez  impudem- 
ment la  patrie 

Le  trouble  s'accroît  ;  la  fermeotation  est  générale  dans 
l'assemblée. 

On  remarque,  au  milieu  de  Tagitalion  et  du  tumulte, 
qne  le  président  fait  des  efforts  pour  se  faire  ^entendre.  —  Il 
invoque,  par  ses  gestes,  le  rétablissement  de  Tordre;  La 
sonnette  se  brise  dans  ses  mains.  Le  trouble  continue. 

Les  citoyens  des  tribunes  se  lèvent  —  De  violenta  cla- 
meurs parlent  de  ceUe  qui  domine  le  côté  gauche  de  la 
sal!e. 

Des  huissiers  se  répandent  dans  l'assemblée  ;  ils  annon- 
cent que  le  président  est  couvert... 

Tous  les  membres  reprennent  suocemivement  leur  place. 
Ils  se  découvrent.  Le  tumulte  s'apaise...  On  n'entend  plus 
que  quelques  légères  rumeurs... 

Enfin  le  calme  est  rétabli. 

Le  président  se  découvre  et  prend  la  parole. 

Le  Pbésident  :  Il  est  temps  que  la  république  ap- 
prenne s'il  y  a  une  Convention  nationale,  si  les  re- 
présentants existent,  car  je  ne  vois  ici  qu'un  comité 
anarchiuue.  Je  rappelle  ces  deux  tribunes  an  res- 
pect, et  Robespierre  à  Tordre,  avec  censure. 

RoBESPiEBBB  :  Jc  demande  la  parole  contre  you5, 
président,  et  contre  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  Pbésident  :  Je  dois  maintenant  rétablir  l'ordre 
de  la  délibération  ;  l'ajournement  et  l'appel  nominal 
ont  été  rejetés.  Je  vais  consulter  la  Convention  sur 
la  proposition  d'ajourner  la  question  de  la  suppres- 
sion des  assemblées  permanentes  de  sections. 

Robesfiebbb  :  Je  demande  la  parole  sur  le  com- 
plot formé  contre  la  trançiuillité  nublique. 

Le  Pbésident  :  Je  vais  consulter  l'assemblée 

^Duhem  interrompt  le  président.)  Je  vous  rappelle 
a  l'ordre,  Duhem. 

DuHEM  :  Tant  mieux!  (Violent  murmure.  —  A 
VAbbaye  Duhem  I  s'écrie  une  grande  partie  de  l'as- 
semblée.) 

Lbjeunb  :  L'article  li  do  règlement  porte  qne 
lorsqu*im  membre  aura  été  rappelé  à  l'ordre  par  le 
président,  il  pourra  obtenir  la  parole;  je  demande 
que  Robespierre,  rappelé  à  l'ordre,  soit  entendu. 

Pbieub  :  11  y  a  un  décret  qui  ordonne  au  conseil 
exécutif  de  rendre  compte  aujourd'hui  de  l'état  de 
la  république.  Je  demande  qu'il  soit  entendu,  et  non 
le  ministre  de  l'intérieur  particulièrement. 

Le  Pbésident  .:  La  parole  appartient  à  Robes- 
pierre. 

RoBESPiEBBE  :  Je  suis  réduit  à  faire  ces  observa- 
tions, qu'il  est  assez  étrange  qu'un  représentant  du 
peuple,  lorsqu'il  réclame  contre  la  subversion  de 
tout  ordre,  la  violation  de  tout  règlement,  se  trouve 
rappelé  à  l'ordre,  sans  être  pour  ainsi  dire  aperçu. 
Je  (lemandais  la  parole  contre  le  président  qui  étouf- 
fait ma  voix;  il  m^a  rappelé  à  l'ordre  au  moment  où 
je  demandais  qu'il  y  fût  rappelé  lui-même.  Quant  à 
la  censure,  ma  réponse  est  qu'elle  n'est  point  désho- 
norante quand  on  ne  l'a  pas  méritée,  et  qne  le  mé- 
pris de  la  nation  doit  porter  sur  celui-là  seul  qui  l'a 
injustement  exercée.  Si,  dans  cette  assemblée,  tous 
les  règlements  sont  violés,  je  Té  soutiens,  la  faute  en 
est  à  ses  officiers.  En  vain  dirait-on  qu'il  est  impos- 
sible de  contenir  les  mouvements  d'une  grande  as- 
semblée :  quand  Treilhard  veut  se  donner  Ta  peine  de 
faire  régner  Tordre  et  la  tranquillité  dans  cette  en- 
ceinte, H  y  parvient  aisément  ;  et  à  ce  sujet,  je  pense 
que  la  Convention  nationale  lui  doit  de  la  reconnais- 
sance. Je  demandais  donc  en  vain  la  parole  au  mem- 
bre qui  siège  aujourd'hui,  et  qui  met  plus  d'art  à 
prouver  son  impartialité  que  d'exactitude  à  en  suivre 
'  les  règles.  Parceque  j'ai  paru  atteindre  un  ministre 
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tOQl  puissant,  une  moidë  de  rassemblée  s'est  levée 
arec  fureur  contre  moi,  de  manière  qu'un  représen- 
tant du  peuple,  qui  n'a  oue.sa  lôy^té  et  sa  fran- 
diise,  est  infiniment  au-dessous  d  un  ministre  qui 
tient  l*intérieur  de  tous  les  départements,  tout  le 
pouvoir  exécutif,  avec  les  trésors  immmses  que  la 
révolution  a  mis  dans  ses  mains.  Je  ne  connais  d'au- 
tre majorité  que  celle  qui  se  forme  dans  l'assemblée, 
et  non  dans  les  conciliabules  secrets  et  les  dîners 
ministériels  {une  voix  :  Vous  ne  parlez  pas  des  dî- 
ners de  Mousseau,  maison  de  campagne  a  Egalité  !)  ; 
et  quand  une  influence  ministénelie  quelconque  a 
formé  les  décrets  d'avance,  fomenté  les  motions,  ar- 
rangé tout  par  l'intrigue,  la  majorité  n'est  qu^appa- 
rentc  et  illusoire. 

Que  m'importe  que  ce  ministre  me  fasse  ici  un 
rapport?  11  m'est  suspect,  moi,  ce  rapport;  je  dis 

Ïu'il  a  été  concerté,  qu  il  a  été  combine.  Le  vertueux 
oland  vient  ici  avec  im  rapport  semblable  à  celui 
qu'il  TOUS  a  fait  si  souvent  contre  le  peuple  de  Paris, 
contre  la  révolution  dernière  ;  il  vient  vous  déclarer 
probablement  que  (murmures)  il  n'est  pas  possible, 
comme  je  l'ai  observé,  de  discuter  cette  partie  dans 
ce  moment-ci.  Mais  j'ajouterai  des  réflexions  bien 
importantes  :  c'est  que  lorsque  tous  les  pouvoirs 
sont  suspendus,  il  est  des  intervalles  où  toutes  les 
passions  s*agitent,  où  tous  If  s  inti^rets  s*éveillent 
pour  anéantir  la  république  naissante.  Il  est  infini- 
ment intéressant  qu'il  ne  s'élève  dans  la  république 
ni  un  seul  homme,  ni  une  seule  collection  dliommes 
«{ni  réunisse  tous  les  pouvoirs,  et  qui,  lorsqu'ils  les 
tiennent  entre  leurs  mains,  ne  s'occupent  pi  us  d'autre 
chose  que  de  vouloir  accabler  tous  ceux  qui  ne  veu- 
lent point  se  ranger  sous  leur  bannière. 

Il  est  très  intéressant  encore  qu'un  homme  qui  a 
cette  puissance  n'ait  point  la  liberté,  sous  f>rétexte 
de  former  Pesprit  public,  de  dépraver  l'opinion  pu- 
blique en  la  uirigeant  toujours  vers  son  nut,  c'est- 
à-dire  en  se  louant,  lui  et  ses  amis,  comme  des 
modèles  de  vertu,  peignant  1rs  autres  comme  des 
scélérats,  des  brigands,  des  factieux  et  des  désorga- 
nisa teurs. 

IJ  faut  donc  revenir  aux  principes,  et  oublier  les 
hommes.  Il  faut  surtout  que  Ips  représentants  du 
peuple  les  réalisent  ces  principes,  et  qu'il  parte  autre 
chose  de  leur  sein  que  des  libelles,  soit  par  la  voie 
du  ministre,  soit  par  la  voie  de^  représentants  du 
peuple  journalistes ,  soit  par  les  pamphlets  qui  se 
multiplient  sous  toutes  les  formes,  dans  les  cabinets 
du  ministre  de  Tintérieur;  et  qui,  s'ils  n'étaient 
point  payés  par  le  trésor  public  de  France,  le  seraient 
sans  doute  par  les  banquiers  de  Londres  et  de  Berlin. 
(Il  s'élève  des  murmures.  —  Une  voix  :  Nous  ne 
sommes  pas  ici  aux  Jacobins!)  Je  m'oppose  à  cette 
délibération,  et  surtout  à  la  motion  imprévue,  faite 
de  dissoudre  les  sections  de  Paris  ;  car  quand  on  a 
fait  tant  que  d'éterniser  une  alTaire  aussi  périlleuse 
que  celle  du  jugement  du  tyran,  ouand  on  a  l'air  de 
se  ménager  des  délais  interminables,  il  est  permis 
de  soupçonner  que  l'on  veut  troubler  la  tranquillité 
publique. 

Quand  la  tranquillité  publique  est  menacée,  les 
sections  de  Paris  peuvent  seules  la  maintenir.  On  ne 

Eeut  pas  alors  se  reposer  sur  des  individus  accessi- 
les  à  la  corruption  qui  peutles  environner  de  toutes 
parts.  D'ailleurs,  nous  sommes  dans  un  moment  où 
les  autorités  provisoires  semblent  relâchées  par  les 
circonstances,  puisque  c'est  dans  ce  moment-ci  qu'on 
renouvelle  le  département.  Il  n'est  point  nommé  en- 
core tout  entier  ;  la  municipalité  n'est  que  provi- 
soire, puisqu'on  a  renouvelé  la  mairie  tout  entière, 
depuis  ie  dernier  commis  jusqu'au  chef. 

Dans  ce  moment-ci,  les  sections,  le  peuple  entier 
qui  ne  peut  point  appartenir  à  une  faction,  quelque 


puissante  qu'elle  soit,  peut  garantir  la  tranquillité 
publique.  Or  moi  je  crains  qiTon  ne  dissolve  les  sec- 
tions, afin  que  ce  dépôt  fatal,  comme  je  Pai  appelé, 
et  précieux,  qui  est  au  Temple,  soit  livré  aux  égare- 
ments, aux  suggestions  perfides  de  ceux  qui  vou- 
draient faire  croire  que  le  peuple  de  Paris  voudrait, 
au  défaut  de  la  justice  nationale,  punir  ce  tyran. 

Que  sais-je,  moi,  au  milieu  de  tant  d'étrangers 
qui  affluent  dans  Paris,  ^ue  sais-je  ce  qu'il  se  tra- 
mera, quand  l'œil  du  peuple  sera  fermé,  quand  le 
peuple  sera  dispersé?  Et  dans  un  mouvement  de 
crise,  il  n'y  aura  point  de  ralliement  indiqué  par  la 
loi. 

Ces  sections,  au  commencement  de  l'Assemblée 
constituante,  ont  maintenu  la  tranquillité;  elles  ont 
fait  la  révolution  ;  elles  l'ont  soutenue  contre  toutes 
les  manœuvres  perfides,  contre  tous  les  arislocrate^s, 
contre  tons  les  perturbateurs.  La  tranquillité  règne, 
en  dépit  de  quelques  factieux;  elle  règne  dans  les 
sections,  et  c'est  les  sections  qui  la  maintiennent. 
Il  en  est  qui  veulent  continuer  les  manœuvres  de  La- 
fayelte,  et  qui  ont  un  masque  de  vertu  tel  que  celui 
qu'il  a>Tiit  lui-môme  emprunté,  par  lequel  il  avait 
amusé  si  longtemps  les  ignorants  et  les  trédules  ;  des 
hbnimes  même  bien  intentionnés  veulent  repro- 
duire de  funestes  systèmes  par  les  mêmes  moyens; 
car,  observez  le  langage,  les  menées,  les  calomnies 
de  ce  parti,  et  vous  verrez  qu'elles  ressemblent  par- 
faitement à  celles  de  Lafayette  et  de  tous  les  déma- 
gogues hypocrites  qui  jusqu'ici  avaient  assassiné  la 
liberté  avec  la  liberté  m^me. 

Je  laisse  la  tribune.  Je  suis  tellement  convaincu 
de  la  vérité  et  de  l'imminence  des  dançers  de  la  pa- 
trie, que  je  suis  certain  que  ces  mêmes  nommes  vont 
remonter  à  cette  tribune  pour  calomnier  les  pa- 
triotes, les  amis  de  la  liberté. 

Le  PRÉsmENT  :  Je  pourrais  répondre  à  Robes^ 
pierre  ;  mais  je  ne  veux  pas  occuper  l'assemblée  de 
moi.  Il  y  a  entre  nous  un  juge  quMl  ne  peut  ni  récu- 
ser, ni  corrompre;  c'est  l'opuiion  publique. 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  lève  pour  lire  son  rapport. 

Babbaroux  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

**"  :  Il  est  intéressant  que  nos  départements  sachent 
crue  lorsque  Robespierre  a  été  rappelé  trois  fois  à 
1  ordre ,  il  a  insulté  le  ministre  et  le  présidenL 

Babbaroux  :  Mon  fait  est  que  Robespierre  et  Ma- 
rat  se  sont  opposés  hier  à  ce  que  la  discussion  sur  le 
ci-devant  roi  fût  fermée. 

TuuRiOT  :  Je  demande  que  le  ministre  Roland  nous 
dise  si  c'est  un  rapport  particulier,  ou  un  rapport 
général  qu'il  a  à  présenter. 

Le  minisire  :  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre  aux 
inculpations  qui  me  sont  personnelles.  J  observerai 
seulement  à  rassemblée  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  fait 
de  vrai,  pas  un  seul  fait  vraisemblanle,  et  je  défie 
d'en  prouver  aucun  semblable  à  ceux  que  le  repré- 
sentant Robespierre  a  avancés  à  la  tribune  ;  je  ciéfic 
qu'il  affirme  aucun  des  faits  qu'il  a  cités.  Ce  sont  de 
plus, comme  j'ai  dit  précédemment,  dépures  calom- 
nies. 

Je  passe  à  l'objet  pour  lequel  je  suis  appelé.  (Plu- 
sieurs voix  de  l'une  des  exlrémiiés  :  Parlez- vous  au 
nom  du  conseil  exécutif?) 

Citoyen  président,  le  compte  que  je  viens  rendre 
à  l'assemblée,  et  qui  a  été  soumis  au  conseil  exé- 
cutif..... 

***  :  Je  demande  la  lecture  du  décret  qui  ordonne 
que  le  conseil  exécutif  rendra  des  comptes. 

***  :  Mettez  enfin  aux  voix  si  le  ministre  sera  en- 
tendu, oui  ou  non. 

Le  minisire  de  Vinlérieur  :  La  difficulté  de  répon* 
dre  dans  les  termes  du  décret  même  m'en  a  fait 
prendre  l'esprit,  et  d'après  cela  nous  sommes  con- 
venus au  conseil  que  toutes  les  matières  seraient. 
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portées  au  conseil;  mais  que  chaque  ordonnateur 
rendrait  compte  de  sa  partie  au  nom  du  conseil,  par- 
eequ^il  n'est  pas  possible  de  confondre  les  matières. 
(Violents  murmures  dans  Tune  des  extrémités.) 

***  :  Je  désirerais  que  le  conseil  exécutif  ne  fut  pas 
un  tribunal  de  cassation  pour  les  décrets  de  rassem- 
blée. 

Le  Président  lit  le  décret  :  •  Le  conseil  exécutif 
provisoire  fera  aujourd'hui  un  rapport  général  sur 
i*étât  des  relations  extérieures  des  colonies,  de  la 
marine,  du  commerce,  des  frontières,  de  fapprovi- 
sionnement  et  de  Tarmcment  des  armées,  des  con- 
tributions publiques,  des  monnaies,  des  assignats, 
fies  secours  publics,  des  subsistances  des  divers  dé- 
partements. • 

J'observe  que  le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
m'écrire  que  son  rapport  n'est  pas  prêt. 

JuLiEii  :  Le  pouvoir  exécutit  réclame  en  quelque 
sorte  contre  votre  décret,  et  dit  :  ■  Vous  avez  voulu 
un  rapport  j^én^ra2  de  la  situation  de  la  république; 
je  ne  veux,  moi,  vous  donner  que  des  rapports  par- 
éiaux,  {Plusieurs  voix  :  Dites  donc  partiels!)  J*ai 
dit  des  rapports  partiaux^  et  j*ai  bien  voulu  le  dire  ; 
car  si  le  ministre  Roland  n'avait  pas  voulu  faire  un 
rapport  partial,  il  se  serait  consulté  avec  les  autres 
ministres,  il  aurait  exécuté  à  la  lettre  votre  décret. 
Mais  ces  messieurs  aiment  mieux  faire  des  rapports 
dirigés  d'après  des  vues,  des  intérêts  et  des  passions 
particulières.  Chacun  veut  paraître  successivement 
sur  la  scène  ;  et  ils  prétendent  sans  doute  diriger  la 
Convention,  non  d'après  ses  décrets,  d'après  les  ren- 
seignements et  les  avis  généraux  qu'elle  leur  a  de- 
mandés, mais  d'après  l'assentiment  et  l'avis  particu- 
lier de  chacun  d  eux.  Il  ;^  a  un  moyen  bien  simple 
de  faire  rentrer  le  pouvoir  exécutif  dans  les  limites 
qui  lui  ont  été  imposées  par  votre  décret  ;  c'est  de  le 
charger  de  présenter  un  compte  général  sous  trois 
jours. 

Vergmaud  :  Il  est  cruel  de  passer  en  inculpations 
particulii'^res  un  temps  qui  nous  aurait  sum  pour 
entendre  le  rapport  que  nous  avons  demandé.  Je  sou- 
tiens que  l'explication  donnée  parle  ministre  de  l'in- 
térieur doit  nous  prouver  que  notre  décret  a  été 
exécuté.  En  effet,  vous  n'avez  pu  entendre  dans  ce 
décret  que  le  compte  que  vous  demandiez  ne  serait 
pas  divisé  en  chapitres;  que  les  détai's  relatifs  à  la 
guerre  seraient  confondus  avec  ceux  de  la  marine, 
et  ceux  de  la  marine  dans  ceux  du  département  de 
l'intérieur.  Vous  avez  voulu  un  compte  clair, et  dans 
lequel  vous  pussiez  apercevoir  très  distinctement 
votre  éM  de  situation  sous  tous  les  rapports.  Or, 
comment  cecomptea-t-il  nu  vous  être  rendu?  com- 
ment a-t-on  pu  y  travailler?  On  a  dû  entendre  au 
conseil  exécutif  le  rapport  particulier  de  chaque  mi- 
nistre. La  responsabilité  de  ces  différents  rapports 
porte  sur  tout  le  conseil  ;  votre  décret  est  donc  par- 
faitement exécuté,  d'autant  plus  aue  j'imagine  bien 
que  lorsque  les  rapports  particuliers  nous  auront 
tous  été  son  mis,  il  vous  sera  présenté  un  tableau  qui 
vous  en  offrira  l'ensemble,  et  dans  lequel  seront 
comprises  les  vues  générales  des  mesurer  à  prendre 
«rans  les  circonstances.  La  Convention  ne  peut  at- 
tendre d'autre  compte  que  celui-là.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  la  partie  qui  a  été  soumise  au  con- 
seil exécutif  soit  entendue. 

Choudieu  r  Je  demande  à  rappeler  un  fait.  Ce  que 
viennent  de  dire  Vergniaud,  Chambonns,  Joly,  La- 
jard,  et  tous  les  ministres  contre-révolutionnaires 
Je  disaient  à  l'Assemblée  législative.  Un  rapproche- 
ment essentiel,  c'est  que  les  mêmes  personnes  qui 
olors  s'élevaient  contre  ces  ministres,  ctiantent  la  pa- 
linodie  

Vergniaud  :  Je  demande  à  répondre. 

CnoirDiBU  :  Ecoutez  la  vérité,  si  vous  ctcs  dignes 


de  l'entendre.  Je  rappelle,  cftoyeas,  IVpoque  où  les 
ministres  du  ci-devant  roi,  auxquels  rAssemblée  lé* 
Çislative  avait  demandé  un  rapport  général  de  l'état 
ou  royaume,  se  refusaient  à  faire  ce  rapport  collec- 
tivement, et  à  ce  que  le  conseil  en  supportât  la  res- 
ponsabilité. Ce  fut  sur  la  proposition  des  députés  de 
ta  Gironde  que  l'Assemblée  nationale  arrêta  les  dis- 
positions de  l'ancien  ministère,  qui  tenait  la  même 
conduite  que  celui-ci.  Je  rappelle  à  l'assemblée  et 
aux  députés  de  la  Gironde  ce  qu'ils  ont  dit,  parce- 
qu'ils  étaient  patriotes (Murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  Cboadîeii  toit  raj^ 
pelé  ft  l'ordre. 

Vergniaud  :  Si  Choudieu  avait  eu  bonne  mémoire, 
il  se  serait  épargné  le  remords  d'avoir  proféré  une 
calomnie. 

Choudieu  :  J'en  appelle  à  mes  collègues. 

Vergniaud  :  Je  vais  dire  des  faits  aussi;  et  puisque 
j'ai  écouté  tranquillement  la  calomnie,  je  demande 
qu'on  écoute  aussi  tranquillement  la  justification. 
D'abord  ce  ne  fut  pas  un  député  de  la  Gironde  ;  ce 
fut  Guiton-Morvaux  qui  fit  ce  rapport  contre  le  mi- 
nistère :  mais  cela  n'y  fait  rien.  Que  demandaient 
les  ministres  aristocrates  alors,  et  à  quoi  étaient-ils 
obligés?  Chacun  de  ces  ministres  ne  devait  répondre 
quedece  qui  lui  était  personnel  dans  son  administra- 
tion ;  mais  il  ne  voulait  pas  examiner  les  comptes  de 
chaque  administration,  afin  que  la  responsabilité  ne 
pesi^t  pas  sur  tout  le  conseil.  Qu'ai-je  dit  actuelle^ 
ment?  J'ai  dit  que  la  responsabilité  devait  peser  sur 
tout  le  conseil;  j'ai  donc  dit  ce  que  je  disais  alors; 
j'ai  dit  enfin,  que  pour  que  cette  responsabilité  fût 
solidaire  entre  les  six  ministres,  il  fallait  que  le 
compte-rendu  par  chacun  d'eux  eût  été  approuvé 
par  le  conseil  du  pouvoir  exécutif;  j'ai  dit  que  cette 
approbation  donnerait  une  solidité  plus  forte,  ce  ca- 
ractère de  compte  général  au  compte  particulier, 
que  viendrait  rendre  cliariue  ordonnateur;  et  qu'à 
moins  que  vous  ne  décrétiez  que  les  six  ministres 
parleront  une  seule  fois  ensemnle....  (Rires,  mur- 
mures.) 

Bréard  :  Je  ne  parlerai  pas  de  la  conduite  des  mi- 
nistres. 

Quel  a  été  le  but  de  l'assemblée?  Il  a  été  d'avoir 
un  compte  général  de  l'état  de  la  république,  de  l'é- 
tat actuel  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur.  Ce  compte 
ne  peut  être  rendu  que  par  les  ministres  collective- 
ment ;  c'est  un  fait.  Mais  faut-il ,  pour  rendre  ce 
compte  collectivement,  que  ce  soit  un  seul  qui  ré- 
dige le  compte  et  qui  en  fasse  la  lecture  ?  Non.  Cha-  * 
aue  ministre  doit  rendre  premièrement  le  compte 
étaillé  de  son  département  au  conseil  exécutif,  et  le 
compte  particulier  de  chacun  doit  être  présenté  au 
nom  du  conseil  exécutif,  mais  qui  sera  signé  par 
tous  les  ministres  collectivement,  par  tout  le  conseil 
exécutif.  Vous  aurez  le  compte  général,  et  vous  au- 
rez rempli  cet  objet.  En  conséquence,  je  me  borne  à 
celte  proposition,  et  qui  est  la  suite  naturelle  de  tout 
ce  que  je  viens  de  vous  dire  :  c'est  que  dans  ce  mo- 
ment le  président  interpelle  le  ministre  qui  doit  le 
premier  parler,  et  qui  le  premier  se  présente,  et  lui 
demande  si  le  compte  ^u'il  apporte  ici  a  été  approuvé 
par  le  conseil  et  signé  par  le  conseil.  (Une  voix  : 
Oui!)  On  me  dit  qu  il  a  répondu  qu'oui  :  eh  bien!  je 
n'en  sais  rien.  Je  ne  vois  point  quel  inconvénient  il 
y  aurait  à  interpeller  ce  ministre  ;  au  surplus,  un 
membre  de  l'Assemblée  a  le  droit  de  le  faire,  et  s'il 
ne  le  faisait  pas,  je  le  ferais.  Je  propose  à  l'assemblée 
que  le  président  interpelle  le  ministre  de  l'intérieur 
et  le  ministre  de  la  marine,  ici  présents,  et  au'il  leur 
demande  si  le  compte  qu'ils  viennent  présenter  a 
été  approuvé  par  le  conseil  exécutif  en  entier,  et  s'il 
est  signé  de  tous  les  membres  qui  composent  le  cou- 


seil  executif,  paroe<{iie  la  re^nsabilité  doit  peser 
sur  le  conseil  exc^oâf,  et  non  sur  le  minbtre. 

La  proposlUcn  de  Brturd  est  décrétée. 

Lb  Pbksidbnt  :  Citoyens  ministres  de  Tintërieur 
rt  de  la  marine,  les  comptes  que  vous  venez  rendre 
sont-ils  approuvés  par  le  conseil  exécutif,  et  signés 
par  tous  les  membres  du  conseil  exécutif? 

Le  wûnitlre  de  Vinlérieur  :  Le  compte  que  j'ai  à 
rendre  à  rassemblée  contient  vingt-cmq  mémoires 
différents  ;  ils  ne  sont  pas  plus  confondus  entre  eux 
que  les  comptes  de  la  marine  et  de  la  guerre  ;  je  les 
ai  tous  portes  au  conseil ,  le  conseil  ne  les  a  pas  si- 
gnés; si  Fon  exige  quelques  formalités,  rien  n*est  plus 
aisé. 

Le  miniêtre  de  la  marine  :  Les  comptes  que  je 
viens  rendre,  au  nom  du  conseil  exécutif,  nesont  pas 
signés;  à  peine  avons-nous  eu  le  temps  de  les  établir; 
s  n  n'y  a  que  cette  didîctilté ,  elle  sera  bientôt  levée. 

BbÎakd:  n  résulte,  d'après  ce  que  viennent  de 
dire  les  ministres  présents ,  au*ils  n*ont  pas  eu  le 
temps  d'exécuter  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale. Je  demande  qu*on  leur  accorde  trois  ou  quatre 
jours ,  s'ils  les  demandent ,  pour  que  leurs  comptes 
partiels  soient  présentés  au  conseil  exécutif,  et  ap- 
prouvés par  tous  les  membres. 

La  proposition  de  Bréard  est  décrétée.  »  Les  ministres 
Roland  et  Monge  sortent  de  la  salle. 

Choudieu:  Je  demande  la  parole  contre  le  minis- 
tre de  rintérieur ,  qui  en  a  imposé  à  la  Convention. 
il  est  bon  que  la  France  le  sacoe. ... 

Le  ministre  de  rintérieur  rentre.  —  L'assemblée  passe 
i  Tordre  du  jour.  —  On  ourre  la  barre  aux  pétitionnaires. 

Des  voUmiaires  blestés  dans  la  journée  du  20  sep- 
tembre :  Représentants,  les  citoyens  que  vous  voyez 
devant  vous  sont  des  défenseurs  de  la  patrie.  Nous 
avons  perdu  pour  elle  quelques  membres  ;  nous  ne 
nous  en  plaignons  pas.  Nous  sommes  satisfaits  de  lui 
avoir  été  utiles ,  elle  peut  disposer  du  sang  qui  nous 
reste;  nous  avons  juré  de  le  verser  tout  pour  elle. 
Législateurs,  vous  avez  accordé  à  chacun  de  nous 
100  livres;  mais  cette  modique  somme  ne  nous  four- 
nît point  les  mo][ens  de  retourner  dans  nos  foyers  et 
d'y  pouvoir  subâster.  Nos  bras  étaient  noire  fortune, 
nous  les  avons  perdus  pour  la  patrie;  notis  espérons 
qu'elle  nous  adoptera  pour  ses  enfants. 

Le  Puésidert  :  Braves  citoyens,  il  est  des  hommes 
qni  ne  savent  pas  même  sacriUer  leurs  passions  au 
bonheur  de  leur  pays.  Vous  avez  perdu  vos  bras  à  sa 
défense.  Jugez  par  ce  contraste  de  Pintérét  que  vous 
inspirez  à  la  Convention  ;  elle  acquittera  la  dette  que 
la  patrie  a  contractée  envers  vous. 

(.•pétition  de  ces  volontaires  est  renvoyée  an  comité  mi- 
K*afre,  ponr  en  faire  le  rapport  incessamment. 

Ptnsieiirs  citoyens  des  environs  de  Paris,  à  la  tête  des- 
qivels  se  trouve  Filassier,  sollicitent  le  partage  d'an  bien 
communal. 

Cette  pé'ition  est  renvoyée  au  comité  d'agriculture. 

— Des  députés  extraordinaires  du  département  de  PAisne 
«uiooeent  que  depuis  le  décret  du  44  août,  sur  la  libre  cir- 
cnlaiioD  des  subsisiancrs,  lesepUer  de  blé  est  diminué  de 
20  sons  dans  ce  département 

Un  membre  annonce  que  l'effet  de  ce  décret  est  le  même 
dans  plosieurs  départements  ;  que  le  septier  a  diminué  de 
3  lirres  dans  celui  des  Hautes-Pyrénées,  et  de  3  livres  dans 
cciui  de  rOise. 

—  Deos  dépotés  de  radministration  du  Calrados  sont 
iniroduit5. 

L'im  d'eux jporiani  la  parole  :  •  Représentants  du 
peuple  français,  la  république  et  les  lois,  telle  est  no- 
tre devise.  Guerre  aux  rois,  aux  factieux  et  aux  agi- 
tateurs ;  tel  est  le  cri  universel  qui  retentit  dans  tous 
^  points  du  Calvados. 

•  Législateurs,  colle  énergie  mâîc  et  républicaine, 
ccllr  lirre  iodi*pcnd3ncc  q\\\  nousauiniCt  vous  scrait- 
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elle  donc  devenue  étrangère  !  N'auriez-vous  plus  le 
courage  d'être  libres  ;  et  une  poignée  méprisable  de 
scélérats  pourrait-elle  faire  trembler  le  sénat  qui 
juge  les  monarques  ? 

•  On  vous  peint  comme  exposés  sous  la  hache  des 
bourreaux;  Paris,  le  berceau  de  la  liberté,  est  rempli 
d'agitateurs  orgueilleux  et  sanguinaires;  on  veut 
gêner  vos  opinions;  des  hommes  Tâches  et  cruels  prê- 
chent le  carnage.  Eh  bien  !  les  citoyens  du  Calvados 
sont  levés  ;  impatients,  ils  s'empressent  de  tracer 
leurs  noms  dans  des  registres  civiques;  ils  veulent 

Sartir,  venger  votre  liberté  menacée,  la  souveraineté 
n  peuple  avilie ,  et  rendre  Paris  digne  de  sa  gloire  • 
ils  soutiendront  Touvrage  de  leurs  représentauts,  oïl 
ils  mourront  !  Le  feu  qui  les  embrase  se  communique 
a  tous  les  départements ,  et  le  sénat  français  jouira 
bientôt,  malgré  ceux  qui  souillent  son  enceinte ,  du 
calme  nécessaire  à  la  formation  des  bonnes  lois. 

•  Nous  pouvons  les  contenir  encore....  mais  que  la 
liberté  outraçée  pousse  un  cri ,  ils  sont  auprès  de 
vous,  et  les  lâches  agitateurs  n'existeront  plus.  • 

Le  président  répond  aux  députés,  et  les  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

On  demande  la  mention  honorable  de  celte  adresse. 

Chabot,  Rillaud^e-Varennes,  Reniabolleet  quelques  autres 
membres  s'y  opposent  YÎYement  —Après  quelques  débats, 
la  mention  honorable  est  décrétée. 

Le  propriétaire  du  Jeu-de-Paume  de  Versailles,  par  Por- 
gane  du  citoyen  Talma,  demande  que  la  nation  fasse  Tac- 
quisition  de  ce  bâtiment,  ou  qu'elle  Técliange  contre  un 
domaine ,  attendu  que  le  respect  des  citoyens  pour  ce  pre- 
mier temple  de  la  liberté  ne  permet  plus  qu'il  soit  consa- 
cré à  la  TriTotité  qui  en  rendait  autrelbis  la  possession  lucra- 
tive. —  Renvoyé  au  comité  des  domaines. 

—  Une  dépuution  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  Versailles  sollicite  le  prompt  jugement  de 
Louis  Capet. 

•••  :  Je  demande  la  parole  pour  un  objet  bien  im- 
portant, puisqu'il  s'agit  de  la  sûreté  des  citoyens;  je 
viens  réclamer  votre  justice  en  faveur  ae  deux 
hommes  que  des  ordres  arbitraires  ont  jetés  dans  les 
fers.  Depuis  quelques  jours,  j'avais  ouï  dire  que  G  au 
thier  et  Pages  avaient  été  mis  à  l'Abbaye,  par  un 
ordre  de  votre  comité  de  surveillance  ;  cet  ordre  a  été 
signé  par  Tallien,  Bazire  et  Chabot.  Ce  Gauthier  fai- 
sait ci-devant  le  Journal  de  la  Cour  el  de  la  Ville; 
et,  depuis  le  10,  il  travaillait  à  la  Feuille  du  malin. 
Cet  écrivain  s'égayait  quelquefois  sur  le  comité  de 
sûreté  générale.  Voilà,  dit  Gauthier,  le  seul  fait  qui 
m'a  rendu  criminel  aux  yeux  de  ce  comité.  Je  dois 
ajouter  que  Gauthier  a  été  traîné  au  comité  de  sur- 
veillance; là,  il  a  subi  un  long  interrogatoire  ;  on  a 
enlevé  tous  les  papiers  de  chez  lui  sans  en  faire  l'in- 
ventaire. Gauthier  a  demandé  que  son  affaire  fût 
portée  à  un  tribunal.  On  n'en  a  rien  fait.  Gauthier 
croit  jïu'il  est  de  la  plus  grande  injustice  de  lui  faire 
un  crime  d'avoir  plaisanté  sur  quelques  personnes, 
tandis  qu'on  se  tait  a  l'égard  de  ceux  qui  ne  cessent 
de  prêcher  le  meurtre  et  le  carnage.  (L'orateur  est 
interrompu  par  des  murmures.) 

Chabot  :  Je  demande  à  expliquer  les  faits.  I^s 
deux  citoyens  dont  on  vient  ae  vous  parler  ont  été 
arrêtés  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  du  eomilé  de 
sûreté  générale,  et  les  pièces  qui  les  concernent  ont 
été  remises  au  tribunal  du  deuxième  arrondissement. 
Le  petit  Gauthier,  auteur  du  Journal  delà  Cour  et 
de  la  Ville,  était  au  château  le  10  août  avec  les  con- 
tre-révolutionnaires;  il  s'est  échappé.  Depuis  ce 
temps,  il  faisait  une  feuille  dans  le  même  genre,  sous 
le  nom  de  Feuille  du  ma'in.  Ce  qui  prouve  que  Gau- 
thier n'a  pas  été  arrêté  parceqii'il  m'a  tourné  en  ri- 
dicule moi  cl  les  autres,  c'est  que  celui  qui  travaillait 
à  son  journal,  le  ci-dcvanl  marquis  de  Caumont,  n'a 
pas  été  enfermé.  Je  vous  avoue,  au  reste,  que  j'avais 
quelque  réptiguancc  à  signer  le  mandai  d'arrél  couUc 
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le  petit  Gauthier.  Quant  à  Fages,  c'est  un  des  j^us 
grands  aristocrates.  Dans  les  placards  qu*il  affichait 
aux  coins  de  toutes  les  rues,  il  invitait  les  citoyens  à 
relever  le  royalisme  ;  il  provoouait  au  meurtre  même 
contre  la  Convention.  L'affiche  intitulée  l'Avertie' 
$eur  atteste  ce  que  je  viens  d'avancer.  On  ne  cesse 
d'inculper  le  comité  de  sûreté  générale  ;  et  certes 
on  peut  dire,  avec  beaucoup  de  raison,  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale,  qui  a  été  déchiré  sous  toutes 
les  assemblées,  a  peut-être  seul  sauvé  la  chose  pu- 
blique. Il  faut  qu'un  complot  soit  tenu  bien  secret, 
pour  que  nous  ne  venions  pas  à  bout  de  le  déjouer. 

Après  d  8  débats  assex  tumultueux,  il  est  décrété  que 
le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  de  la  procédure  qui 
doit  être  commencée  contre  Gauthier  et  Fages. 

Le  minisire  de  la  marine  :  Je  viens  de  recevoir 
un  paq[uet  de  Naples,  du  contre-amiral  Latuuche  ;  je 
n'ai  point  encore  eu  le  temps  de  l'ouvrir.  Le  courrier 
qui  l'Apporte  est  le  grenadier  Belleville  :  il  sait  par- 
faitement tous  les  détails ,  je  demande  qu'il  paraisse 
à  la  barre. 

Le  citoyen  BeUeville  est  admis.  Il  porte  la  parole  : 

«  Nous  sommes  arrivés  le  18  detonl  Nc^iles  ;  on  était  déjà 
prévenu  de  notre  arrivée,  et  Ton  avait  fait  de  grands  pré- 
paratib.  Le  oontr&amiral  Latouche  a  élé  moniUer  sous  les 
fenêtres  du  roi  de  Naples,  et  il  m'a  envoyé  seul  porter  la 
lettre  que  TOid: 

c  Roi  de  Naples,  je  viens  au  nom  de  la  république  fran- 
cise demander  réparation  de  Pinsalte  faite  ft  ma  nation, 
dans  une  note  signée  Acton,  par  laquelle  Sémonville,  am- 
bassadeur près  la  Porte  Ottomane,  est  outragé  de  la  ma* 
nière  la  plus  atroce.  Je  demande  à  votre  majesié  si  elle 
avoue  on  désavoue  cette  note*  Si,  comme  fe  n'en  doute  pas, 
elle  désavoue  un  pareil  acte  de  perfidie,  je  loi  demande  de 
Je  manifes^  en  envoyant  nn  ambassadeur  auprès  de  ma 
.  répuUique,  et  rappelant  de  Constantinople  celui  qui  a  servi 
d'mstrument  pour  l'outrager.  Si  votre  majesté  se  refusait 
à  cet  acte  de  juslioe,  je  suis  chargé  de  lui  déclarer  la  guerre, 
qui  peut  répandre  les  plus  grands  maux  sur  la  viUe  de  Na* 
pies,  avoir  de  grands  dangers  pour  la  personne  de  votre 
majesté,  et  entraîner  enfin  la  ruine  de  votre  majesté,  t 

I  Lorsque  j'arrivai  à  Naplts ,  toute  la  ville  était  dans  les 
nies  ;  je  n'y  ai  trouvé  que  des  amis.  On  me  criait  :  Courage, 
braves  Français,  continuez  t  U  y  a  ici  cinquante  mille  hom- 
mes qui  vous  appuieront.  J^allai  chercher  le  ministre  de 
France  à  la  cour  de  Naples,  et  {e  dois  dire  ici  qu'aucun  ci- 
toyen n'a  donné  plus  de  preuves  de  tèle,  de  courage  et  de 
fierté  républicaine.  Nous  arrivâmes  chet  le  ministre  Acton  ; 
Je  lui  remis,  suivant  l'usage,  la  lettre  dont  j'étais  chargé 
pour  le  roi.  Il  prit  les  onlres  de  son  maître,  et  bientôt  je 
his  moi-même  lui  remettre  la  lettre  :  U  me  dit  qu'on  allait 
répondre,  ^observai  que  mon  général  ne  m'avait  donné 
qu'une  heure. 

«  Au  bout  d'une  demi-heure  de  conférence  entre  le  roi  et 
la  reine,  le  ministre  Acton  m'apporta  une  réponse,  dans 
laquelle  on  terminait  par  proposer  une  médiation.  J'obser- 
vai alors  que  je  ne  pouvais  l'accepter  que  comme  projet  : 
fe  la  portai  cependant  ù  mon  général,  qui  rejeta  cette  mé> 
diation  ;  en  disant  que  la  naUon  ne  pouvait  attendre  la 
paix  que  de  son  courage  et  de  ses  forées. 

On  me  remit  alors  cet  aube  lettre,  écrite  en  italien,  et 
signée  j4eton  : 

«Le  roi  des  Deux-Siciles  me  charge  de  répondre  à  votre 
lettre ,  M.*]e  commandant ,  que  S.  M.  désavoue  formelle- 
ment les  démarches  Taltes  à  la  Porte  par  son  ministre  ;  elle 
déclare  n'avoir  donné  aucun  ordre  à  ce  fiujet.  Elle  avait 
déjà  improuvé  cette  conduite  lorequ'elle  Ta  connue  par  les 
papiers  publics,  en  ordonnant  que  le  sieur  Guillaume,  son 
ministre  à  la  Porte,  fût  dispensé  de  s'occuper  de  ses  affaires 
royales.  Comme  S.  M.  avait  déjà  décidé  d^envoyer  un  autre 
ministre  à  la  Porte,  elle  accepte  \oIontîers  votre  proposition, 
et  elle  va  donner  ordre  à  son  ministre  à  Londres  d*aller 
remplacer  M.  Guillaume.  S.  M.  désire  que  la  république 
française  trouve  dans  celte  conduite  de  sa  part  une  preuve 
de  la  bonne  inleUigence  et  de  Tbarmonie  qu'elle  veut  tou- 
jours entretenir  avec  elle.  » 

«  Le  roi  m'avait  chargé  d'engager  les  officiers  à  descen- 


dre à  terre,  et  de  leur  ^ire  qa*U  désirait l«s  voir;  mais,  ea 
vrais  répvUioaini,  penonae  n'est  descendu,  quoique  nos 
marins  manquassent  deJEMaaooup  de  efaoMs. 

Un  vent  défavorable  s'opposait  à  notre  entrée  dans  le  port 
de  Naples;  mats  la  faoaoe  mamenvre  des  marins  a  vaincu 
les  obstacles ,  et  n'a  pas  peu  contribué  à  intimider  nos  en- 
nemi* 

Lb  Pbésident,  au  dlayen  BeUeville  :  Encore  un 
Bourbon  au  nombre  des  vaincus  l  les  rois  sont  ici  à 
l'ordre  du  jour.  Le  sang  français  a  été  épargné,  et 
rbonneur  de  la  nation  reparé  ;  Vous  œ  pouviez  an- 
noncer de  plus  heureuse  nouvelle  à  la  Convention 
nationale.  Elle  applaudit  au  courage  de  Latouche,  et 
au  civisme  comme  à  la  bonne  conduite  de  l'équi- 
page. Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  six  heures» 

SÉANCE  DU  LUNDI  7  JANTIES. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  citoyen  Dumouriet  nu  citoyen  préêident  de  la  Conven» 

tion  nationatcm 

«  Citoyen  président,  quand  même  ma  santé,  fiitlguée  par 
un  travail  excessif,  et  plus  encore  par  le  chagrin,  ne  mVûl 
pas  engagé  à  demander  un  congé,  je  Teusse  sollicité  au  nom 
de  la  patrie  en  danger,  tant  pour  dévoiler  les  causes  de  la 
désorganisation  et  de  la  pénurie  de  toutes  les  armées  de  lu 
république,  que  pour  venir  proposer  les  moyens  de  multi- 
plier nos  forces  en  raison  de  l'augmentation  de  nos  enne- 
mis. ^ 

c  Toute  TEurope  l'arme  contre  nous  Nous  avons  abattu 
quelques  tètes  de  l'hydre  du  despotisme;  d'autres  têtes  se 
présentent,  nous  les  abattrons  encore,  on  nous  mourrons 
dignes  enranta  de  la  liberté.  Teb  sont  les  sentiments  de  vos 
concitoyens  aimés.  Je  suis  leur  garant,  car  j*ai  été  le  oom* 
pagnon  de  leurs  travaux ,  de  leurs  dangers  et  de  leurs  vic- 
toires. 

«Les  nouveaux  dangers  sont  loin  de  les  effrayer,  mab 
Us  ont  besoin  de  vêtements  «  d'armes,  de  chevaux,  de  sub- 
sistance assurée*  Ils  n'ont  pas  besom  d'encouragements, 
mais  9n  leur  doit  des  récompenses.  Vos  généraux  ont  be- 
soin de  votre  conOance.  Vous  êtes  les  représentants  de  la 
nation  dans  cette  assemblée,  ils  le  sont  à  la  tête  des  armées. 
Leurs  fonctions  sont  plus  pénibles  que  les  vôtres,  et  ils  ont 
de  plus  la  responsabilité  la  plus  terrible,  la  mort,  et  le  \\> 
gement  inflexd!de  de  la  poslériléw 

«  La  pierre  de  touche  pour  connaître  si  vos  généraux  soni 
vertueux,  c'est  leur  sensibilité  sur  les  soupçons  ou  d^avarica 
ou  d^ambition.  S'ils  sont  vertueux,  ils  donneront  leur  dé* 
mission  plutôt  que  d*être  déshonorés  par  des  soupçons 
injustes;  s'tls  sont  avares  ou  ambitieux,  ils  resteront  en 
place,  et  il  boiront  la  bonlei  pour  assouvir  l'une  de  ces  deux 
passons. 

c  On  m'objectera  qu'il  faut  tout  sacrifier  au  salut  de 
l'empire,  l'en  conviens.  Eh  bleui  représentants  sacrineilui 
vos  affections  et  vos  haines;  sacriGez  vos  opinions  mhne, 
lorsque  Texpérience  et  les  lumières  les  contredisent.  Lorsque 
toute  l'Europe  se  réunit  pour  vous  attaquer,  réunisses  voua 
pour  résister.  Ouchercherex-vousdes  amis  et  des  frùres  hors 
du  sein  de  la  patrie  ?  Où  ciiercherez-vous  des  défenseurs 
hors  de  vos  armées  et  de  vos  généraux  ? 

«  J'ai  combattu  en  Champagne,  avec  une  poignée  de 
monde,  des  ennemis  innombrables  ;  celte  formidable  armée 
prussienne  s*est  évanouie  devant  ta  persévérance  et  le  cou- 
rage des  soldats  républicains.  Tontes  les  parties  d'adminis* 
tration  ont  secondé  la  partie  militaire.  Je  n'ai  eu  que  des 
éloges  à  faire,  et  pas  une  plainte  à  portera  rassemblée 
nationale.  La  même  armée  vient  d'enlever  la  Belgique  au 
despote  autrichien.  Elle  manque  de  tout,  parœqu'on  u 
cassé  des  marchés  faits  par  mon  ordres;  parœqu'on  a  dés- 
organisé l'administration.  Je  me  suis  plaint,  vous  avei  sa« 
gement  envoyé  des  commissaires.  Au  lieu  d'attribuer  mes 
plaintes  à  l'esprit  de  faction  que  je  ne  peux  avoir  adopté, 
puisque  je  vis  depub  le  mois  de  iuilletau  milieu  des  campst 
et  loin  de  Paris,  examinez  sans  partialité  les  comptes  ren- 
dus par  vos  commissahes.  Mais  pensez  que  vous  n'avez  pas 
un  jour  à  perdre,  et  que  c'e5t  la  plus  essentielle  de  toutee 
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10»  alfûres.  Ut  deupoiei  rasMnbtènt  dei  grandet  améet  ; 
Ctites  de  ¥ctre  cCté  des  effort  propoitioonéf.  Nommex  ui 
comité  pour  examiner , les  plans  de  la  compagne  procbaine, 
le&  besoins  et  les  ressources  de  vos  armées  ;  ou,  si  tous  ren- 
fo>ex  œ  travail  au  pouvoir  exécutif,  clioisissex  des  hommes 
en  état  d^ordonner.  Le  bureau  de  la  guerre  est  devenu  un 
dub,  et  ce  n^est  pas  dans  un  club  qu*on  expédie  les  affaires. 
Aussi  se  plaiol-on  dans  touies  kt  armées  de  la  non-expédi- 
tion. A  jex  des  commis  qui  iravaiUenl,  au  lieu  de  faiie  àm 
motions.  Le  vrai  répubUcatn  est  celui  qui  remplit  assidû- 
meA  les  fonctions  de  son  élaf.  Cehii-là  sert  la  république, 
le  motioonnire  ne  fait  que  Tagîter. 

c  Tai  acqub  par  mes  services  le  droit  de  vous  dire  la 
vérité,  c*est  pour  moi  on  devoir  sacré;  car  je  veux  sauver 
b  république,  qui  n*a  jamais  été  plus  en  danger  que  de- 
puis deux  mois,  depub  qu*un  srstème  il^rganisateur  a 
plot  diminué  vos  forces  que  n  aurait  *ph  faire  la  perte 
d*one  bataillr, 

«  Je  connais  mieux  qne  personne  le  courage  des  Fran- 
çabet  les  ressources  de  ma  patrie  ;  elle  peut  ràister  à  TEu* 
tope  eni  ière»  si  ses  forces  sont  bien  dîstribuéeSé  L*expérience 
de  difléreots  emplois  que  j*ai  reraj^s  àan^  Tespaoe  de  trente- 
six  ans  d^one  vie  laborieuse  et  ti-ès  occupée,  m*a  donné  la 
«onnaissanœ  de  tous  les  moyens  de  cette  belle  république. 
Toffre  mes  veilles ,  mon  expérience  et  ma  vie.  Je  ne  crains 
■as  qn*on  me  soupçonne  d*aspirer  i  la  dictature  ni  an  stat- 
kmderat  de  la  Bdgique,  quoique  ces  sottises  aient  été  Im- 
primée» par  des  malfalsanis,  que  je  regarde  comme  encore 
plus  ennemb  de  la  république  que  les  miens. 

c  J*ai  fait  le  serment,  et  je  le  réitère,  de  me  retirer  de  tout 
emploi  public,  à  la  paix;  j*aurai  assex  fait  pour  ma  patrie 
et  pour  l*hbtoire.  Si,  lorsque  la  république  sera  délivrée  du 
fléau  de  la  guerre,  cette  précaution  ne  suffit  pas  pour  écar- 
ter les  sonpçons,  je  promets  de  mMmposer  moi-mCme  Tos* 
tradune  le  plus  rigoureux. 

«Mais  aussi,  si  dans  la  terrible  crise  où  nous  nous  trou- 
vons, la  Convention  nationale  ne  m*accorde  pas  la  confiance 
que  je  crois  mériter,  si  die  prend  des  précautions  contre 
moi,  d  die  ne  prend  pas  un  parti  décidé  sur  les  quatre  mé- 
maires  que  je  soumets  à  sa  sagesse,  alors  dtoyen  président, 
je  prouTcraî  sur-le-champ  à  ma  patrie  que  je  n*ai  ni  ambi- 
tion ni  avance,  en  me  démettant  du  généralat,  en  me  re* 
tirant  à  la  campagne,  où  je  continuerai  mes  études  sur  les 
parties  de  la  politique  et  de  la  guerre,  toujours  prêt  i  en 
sortir  dès  qu  un  gouvernement  bien  réglé  me  présentera 
les  moyens  d*étre  utile  à  mes  concitoyens,  i 

Cette  kUre  et  les  mémoires  qui  sent  annoneés  sont  en* 
myés  an  comité  de  défense  générale. 

— Un  des  secrétaires  foit  lecture  d*ane  lettre  de  Rtvtrol, 
relenn  en  état  d'arrestation  ches  lui  avec  trob  gendarmes 
àsasoMe.  Il  demande  à  être  mis  en  liberté. 

Cabia  :  Ce  Rivarol  a  été  arrMé  pour  son  frère  aîné, 
contre  lequel  il  y  avait  un  décret  d'accusation  ;  mais, 
quoique  je  sois  loin  de  dire  que  celui-ci  soit  patriote, 
m  moins  puis-ie  assurer  qu'il  ne  peut  plus  long- 
temps être  prive  de  sa  liberté  pour  des  dents  qui  ne 
aoot  imputes  qu'à  son  frère. 

BuzoT  :  Je  dénonce,  à  cette  occasion ,  un  fait  im- 
portant. On  m'écrit  d'Angleterre  qu'un  jeune  An- 
{^lab,  M.  Blacksbood ,  envoyé  par  sa  mère  à  Angou- 
éme,  pour  y  finir  ses  études,  fut  arrêté  par  un  com- 
missaire dn  comité  de  surveillance,  sons  ))rétexte 
qa'il  était  agent  des  émigrés.  On  l'a  conduit  à  Paris, 
où  il  est  sous  la  caution  d'un  de  ses  amis.  Vous  seu- 
tfz  combien  il  importe  de  ne  pas  laisser  entamer  chez 
les  nations  étrangères  l'honneur  de  la  république. 
Je  demande  qu'il  soit  h\i  un  prompt  rapport  sur 
cette  affaire,  que  le  comité  de  surveillance  soit  dou- 
blé, et  qu'il  ne  puisse  arrêter  personne  qu'en  vertu 
d'une  délibération  prise  aux  deux  tiers  des  voix. 

TâLLiEFC  :  Le  comité  est  prêt  à  vous  faire  ce  rap- 
port; cet  Anglais  est  réellement  un  agent  des  émi- 
grés. Il  a  fait  un  voyage  de  Bruxelles  a  Angoulême 
ponr  reporter  de  l'argent  à  ces  conspirateurs.  Si  le 
comité  ne  l'a  pas  fait  arrêler,  c'est  par  respect  pour 


la  nation  anglaise.  Il  l'a  renvoyé  soosla  cautioa  d'un 

particulier  connu. 
On  demande  que  Rivarol  soit  mit  en  liberté..^ 
Thubiot  :  Je  réclame  Tajoamement  à  demain. 

Manuel:  Sans  la  liberté  individuelle,  il  n^y  a  plus 
de  liberté  publique.  Je  demande  que  les  portes  de  Ri- 
varol soient  ouvertes,  el  ouc  les  membres  du  co* 
mité,  qui  ont  signé  le  mandat,  soient  tenus  de  payer 
les  frais. 

La  Convention  décrète  que  Rivarol  sera  mis  en  liberté, 
et  que  le  comité  de  ^Qreté  générale  ne  pourra  prendre  da 
délibération  pour  faire  arrêter  un  citoyen,  si  la  séance  n*est 
composée  de  dii-buit  membres  au  moins,  et  si  la  délibén* 
tiou  n'obtient  pas  les  deui  tiers  des  voix,  et  ajourne  au  plus 
bref  délai  le  rapport  relatif  à  Bf«  Blacksbood. 

Salles  :  Je  suis  chargé,  au  nom  de  notre  collègue 
Charles  Villette,  qu'une  extinction  de  voix  empme 
de  se  £iire  entendre,  de  lire  la  lettre  suivante. 

CharUi  Villelle  à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs,  lorsque  le  suffrage  de  mes  eonciloyeni 
m*appelle  i  siéger  parmi  vous,  il  est  pénible  pour  moi  de 
n'avoir  pas  la  force  de  me  foire  entendre  ;  et  lorsque  je  pn« 
blie  mes  pensées  dans  un  Journal  patriote,  il  m*est  plus  pé- 
nible encore  des  voir  des  magistrats  du  peuple  accuser  mes 
opinions  d'exciter  des  fermentations  poimlaires.  Je  dépose 
sur  le  bureau  de  la  Convention  la  feuille  de  la  Chronique^ 
où  est  une  lettre  signée  de  moi,  que  f  avoue,  et  dont  le  pro« 
cureur  de  la  commune  se  dit  chargé  de  poursuivre  Tauteur, 
au  nom  du  conseil-général.  Je  demande  Texamen  de  la  lettre 
par  un  comité^  et  je  me  soumets  d'avance  à  la  censure  de 
mes  coUèguts. 

«Je  dépose  sur  le  bureau  la  citation  timbrée  que  j'ai  reçue 
avanl-bler  de  la  main  d^iu  huissier,  pour  paraître  demain 
au  tribunal  de  police,  et  |e  demande  si  je  dois  y  obéir  : 
c'est  la  liberté  de  la  presse,  c'est  Tlnviolabililé  des  législa- 
teurs, c'est  le  droit  qne  nous  avons  d'eiprimer  librement 
nos  pensées  sans  en  devoir  compte  qu'au  souverain,  que 
j'invoque. 

«  Il  est  temps  de  montrer  la  puissance  nationale  dont 
nous  sommes  investis;  Il  est  temps  d'imposer  aux  autorités 
provisoires  qui  voudraient  se  rendre  permanentes;  d'é* 
craser  les  anarchistes  et  les  agitateurs,  et  de  mamier  à 
notre  barre  ces  signataires  turbulents  qui  soulèvent  les  sec- 
tions paisibles,  et  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  nous  trou- 
bler, nous  avilir  et  nous  séparer.  *Je  drmande  un  décret 
d'accusation  contre  le  procureur  delà  commune  Chaumette, 
qui  a  négligé  la  formalité  nécessaire  de  rendre  compte  dans 
vingt-quatre  heures  &  la  Convention  dont  je  suis  membre, 
du  mandat  d'amener  lancé  contre  un  de  ses  membres,  t 

Citation.  —  PoUee  municipale  de  Paris. 

L'an  S*  de  U  république,  5  janvier. 

A  la  requête  du  procureur  de  la  comoMine,  j'ai,  François 
Roux,  huissier  audieBcier,  cité  le  citoyen  Charles  Villette 
à  comparaître  mardi  prochain,  8  de  ce  mois,  à  l'audiencr, 
pour  répondre  aux  arrêtés  de  deux  sections,  relativement 
.  à  des  expressions,  des  tours  de  phrase  anti-civiques  et  ten- 
dant à  diminuer  la  confiance  due  à  la  municipalité.  (On 
murmure  d'indignation.) 

Camille  Desmoolins  demande  que  Chaumette  soit  sur- 
le-champ  mandé  ft  la  barre. 

Bfarat  demande  la  parole  dans  le  même  sens. 

Salles  :  Charles  V4Hette  vous  demande,  par  mon 
organe,  la  permissioa  de  votis  lire  également  une 
lettre  qu'il  écrit  au  procureur  de  la  commune. 

Parti,  le  7  janvier. 

c  Citoyen  procureur  de  la  commune,  chei  on  peuple 
libre  le  magistrat  ne  peut  agir  qu'en  vertu  et  au  nom  de  la 
loi.  Vous  m'avet  cité.  J'ai  lu  votre  ciuiion  avec  toute  l'at- 
tention Que  je  dois  ù  l'acte  d'un  magistrat;  mais  j'ai  été 
surpris  de  voir  que  vous  ne  parliex  point  de  la  loi  ;  f'al  été 
plus  surpris  encore  de  voir  que  vous  me  mandici  iiouv  lé* 
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pondre  aux  arrêléf  de  deux  lections.  Vos  deux  lections,  la 
commune  et  vous,  n*acccusek  que  mes  expressions  et  mes 
tours  de  phrase;  mais  où  aves-vous  yu  la  lui  qui  tous 
autorise  à  celle  accusation?  Le  code  de  l'ancien  lieutenant 
de  police  a  été  ensereM  sous  les  ruines  de  la  Bastille.  Autour 
de  TOUS  circulent  tous  les  jours  des  libelles  affreux  qui  pro- 
Toquenl  au  meurtre,  à  la  réTolle,  au  brigandage.  Vos  deux 
sections  la  commune  et  vous»  n*ont-elles  à  poursuivre  que 
des  expressions,  des  tours  de  phrase  et  des  intentions  !  Fort 
de  ma  conscience  et  de  TOtre  impuissance  de  m*aiteindrp, 
je  ne  me  rendrai  pas  à  votre  citation  ;  je  vous  déclare  que 
je  la  dénonce ,  votre  dtalion ,  à  cette  autorité  qui  ne  fait 
grûce  h  personne  et  fait  justice  à  tous. 

f  Signé  Cb«  Villitte.  t 

Kersaint:  Votre  collègue,  Charles  Villette,  a  fait 
son  devoir.  Je  suis  sûr  que  vous  ferez  aussi  le  vôtre. 
Je  ne  viens  point  ajouter  à  Tindignation  profonde 
qu*a  d(t  vous  inspirer  cette  violation  de  toutes  les 
lois.  Je  viens  m'opposer  à  la  décision  trop  prompte 
qiie  vous  pQurriez  prendre,  car  vous  devez  un  grand 
exemple.  Vous  devez  le  donner  avec  toute  la  solen- 
nité qui  convient  à  une  assemblée  chargée  solidaire- 
ment de  l'honneur  et  de  la  souveraineté  de  la  nation, 
que  vous  devez  venger.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  lég:islation,  pour  faire  un  rapport  exact  de 
toutes  les  violations  qui  se  trouvent  aans  cet  acte.  11 
faut  enfin  faire  fléchir  sous  la  loi  cette  commune  en 
insurrection.  Rappelez  autour  de  vous  les  bons  ci- 
toyens indignés  des  attentats  de  cette  autorité,  qui 
n'est  qu'un  foyer  de  trouble  et  de  révolte,  où  la  mo- 
rale du  peuple  est  sans  cesse  égarée,  où  Ton  veut  le 
conduire  par  le  malheur  à  Tanarchie,  et  par  l'anar- 
chie au  despotisme. 

Marat  :  Lorsqu'il  ne  8*agit  que  de  simples  opi- 
nions politiques,  le  seul  tribunal  qui  puisse  en 
connaître ,  est  Topinion  publique  ;  et  lorsqu'il  s'a- 
git d*un  mandataire  du  peuple,  c'est  un  atten- 
tat contre  la  souveraineté  nationale.  Déliez -vous 
des  pièges.  C'est  la  coutume  des  hypocrites  de 
crier  sans  cesse  à  la  loi,  comme  c'était  la  cou- 
tume des  prêtres  de  prêcher  la  continence  et  de 
déclamer  contre  les  libertins.  Chaque  jour,  dans 
cette  enceinte,  on  voit  de  nouvelles  manœuvres  de 
la  faction  criminelle.  C'est  pour  venger  un  ministre 
infâme  (on  murmure),  oui  vient  sans  cesse  trahir  la 
vérité,  qui  a  l'audace  a  en  imposer  aux  représen- 
tants de  la  nation (Des  cris  violents  s*clèvenr 

de  toutes,  parts.  Plusieurs  voix  :  Rappelez  Marat  à 
la  question!),  oui  a  l'audace  d'en  imposer  aux  re- 
présentants de  la  nation ,  pour  couvrir  ses  malver- 
sations, et  peut-être  ses  infidélités.  (On  rit.)  11  faut 
déchirer  le  voile.  Des  intrigants,  émissaires  de  cette 
faction,  se  répandent  dans  Tes  sections  pour  y  égarer 
les  pauvres  citoyens  (on  rit),  et  les  porter  a  des 
arrêtés  qu'ils  viennent  dénoncer  ensuite.  Chaumette , 
procureur  de  la  Commune,  est  un  intrigant.  (  On 
rit.)  C'est  sur  sa  tête  seule  que  doit  tomber  votre 
indignation Ne  partagez  pas  la  fureur  de  la  fac- 
tion. Je  demande  que  Chaumette  soit  traduit  à  la 
barre. 

LANjmNAis:  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Le  so- 
leil ne  doit  pas  éclairer  plus  longtemps  un  acte  aussi 
illégal.  Je  demande  qu'il  soit  cassé ,  et  le  procureur 
de  la  commune  traduit  à  la  barre. 

La  proporitioo  de  Lanjuinais  est  décrétée. 

BoYER-FoNFRÈDB  :  Ou  uous  frémissous  sous  la 
Commune,  ou  elle  doit  nous  obéir.  Je  demande  que 
Chaumette  soit  mandé  à  la  barre,  séance  tenante. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention  copie 
d'une  lettre  du  général  Valence,  datée  de  Liège,  du  3  de  ce 
mois  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 


I  J'airbonnttirde  rrndre  compte  è  la  Convention  qu'un 
détachement  de  l'avant  garde  a  été  envoyé  dans  le  pays  de 
Luxembourg  par  les  ordres  du  colonel  Colombe,  et  qu'il 
m'annonce  avoir  saisi  dans  les  caisses  de  l'empereur  la  va- 
leur d'enf  iron  200,000  liv.  Dès  qu'il  m'aura  envoyé  eette 
somme,  elle  sera  remibe  au  trésorier-général  de  l'armée.» 

Plusieurs  membres  :  Passons  à  l'ordre  du  jour,  qui 
est  la  discussion  sur  le  jugement  de  Louis. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Kersaint. 

Kersaint  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée apros  qu'on  aura  entendu  les  orateurs  qui  doi- 
vent parler  aujourdliui. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Pourquoi  ne  la  ferme- 
rait-on pas  dès  à  présent?  (Oui.  oui,  à  Vinslant! s6- 
crie-t-on  de  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 

***:  On  a  dit  sur  la  matière  tout  ce  qu'il  est  possi- 
ble de  dire. 

Kersaint  :  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  sacri- 
fier mon  opinion  au  désir  que  vous  avez  de  fermer  la 
discussion;  mais  je  demanderai  pourtant  à  présenter 
mes  motifis. 

Antoine  Comte  :  On  ne  peut  forcer  un  juge  d'opi- 
ner sans  énoncer  les  motifs  de  son  opinion.  Je  ac- 
mande  qu'on  ne  ferme  pas  la  discussion. 

Guadet:  Je  demande  si,  depuis  quinze  jours  que 
la  Convention  s'occupe  exclusivement  de  cette  dis- 
cussion, les  membres  ne  doivent  pas  être  assez  éclai- 
rés potir  prononcer.  11  appartient  peut-être  a  un 
membre,  qui  est  inscrit ,  dont  le  tour  arrive  aujour- 
d'hui ou  demain ,  de  demander  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. On  n'a  fait  qu'une  objection  raisonnable  , 
c'est  qu'on  ne  peut  forcer  un  jtige  de  prononcer  sans 
motiver  son  opinion.  Mais,  lorsqu'on  procédera  a 
rappel  nominal ,  rien  n'empêchera  les  membres  de 
dire:  je  déclare  Louis  coupable  de  tel  ou  tel  crime;  et 
il  n'y  aura  pas  beaucoup  de  membres  qui  veuillent 
ainsi  motiver  leur  opinion,  ear  tous  les  motifs 
sont  pris  dans  les  pièces  imprimées  qui  sont  dans 
les  mains  de  tout  le  monde.  Je  demande,  au  nom 
du  bien  public ,  que  vous  fermiez  cette  discussion , 
déjà  trop  longue.  Au  reste ,  j'aimerai  toujours  à  pro- 
fiter des  lumières  de  Couthon  ;  et  si  la  discussion 
n'est  pas  fermée  à  l'instant ,  et  que  mon  tour  vienne 
aujourd'hui  ou  demain,  je  m'empresserai  de  lui  céder 
mon  tour  de  parole.  Mais  je  ne  crois  pas  que  son  in- 
tention soit  de  prolonger  indéfiniment  la  discus- 
sion. 

Jean  Dbrry  :  Je  ne  suis  point  jaloux  d'émettre 
mon  opinion  ;  mais  je  ferai  seulement  observer 
Qu'entre  les  deux  opinions  qui  semblent  partager 
I  assemblée ,  il  en  est  de  moyennes  qui  pourraient 
concilier  tous  les  avis.  Quelque  parti  que  vous  pre- 
niez dans  cette  affaire,  la  tranquiuité  de  la  discussion 
a  sauvé  l'honneur  de  la  Convention  aux  yeux  de  la 
nation,  de  TEuropc  et  de  l'univers  :  je  vais  vous  citer 
une  opinion.  Quinette,  notre  collègue,  en  a  une  que 
j'ai  méditée,  et  qui  mérite  de  l'être  par  la  Conven- 
tion. Je  pose  ainsi  les  questions.  Le  ci-devant  roi 
est-il  coupable? Quelle  est  la  peine  qu'il  mérite?  La 
peine  méritée  par  le  ci-devant  roi  est-elle  dans  U 
cas  d'être  modifiée  par  des  considérations  politiques? 
Dans  ce  cas,  est-ce  au  peuple,  est-ce  à  la  Convention 
à  la  modifier?  Guyton-Morveaux,Payne ,  traitentia 
même  question.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée,  mais  qu'on  ordonne  Timpression  de  toutes 
les  opinions  qui  restent  à  prononcer. 

La  discussion  est  fermée  à  l'unanimité. 

L'impression  des  discours  est  ordounée,  et  la  delib^ 
ration  ajournée  à  lundi  14. 

La  séance  est  levée  à  doq  heures. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Brandebourg^  15  décembre.  —  Il  arrive  sans  cesse  à 
Bert in  de  nouYeaux  ordres  du  roi  pour  augmenter  le  nom* 
bre  ou  presKf  la  marche  des  régiments  qui  se  rendent 
vers  le  Rhin.  Ces  eflbrts  estraordînaîres,  et  Tépuisement 
qui  en  est  la  suite,  au  lieu  d^anlmer  les  Prussiens  contre  la 
France,  ne  font  qu^irriler  leur  haine  naturelle  pour  la  mai- 
iOB  d^Autriche,  4  laquelle  ils  attribuent -cette  guerre  désas- 
treuse et  les  erreurs  du  roi  Guillaume.  Cet  ancien  ressen» 
timent  a  été  singulièrement  aigri  par  la  nouvelle,  presque 
mTraisemblable,  qui  s^est  répandue  que  Tempereur  avait 
Toulu  faire  arrêter  le  roi  de  Prusse  pour  le  forcer  de  it- 
noncer  à  la  Silésie;  mais  le  ministère  n*oublie  rien  pour 
affaiblir  Feffet  des  récits  fUcheax  qui  viennent  de  Tarmée. 
n  a  même  su  se  fonner  un  parti.  Ses  aflidés  ont  établi  un 
espionnage  très  actif.....  Les  ministres  font  aussi  répandre 
des  bniils,  d*après  lesquels  oo  puisse  leur  supposer  un  sys- 
tème et  des  vues  utiles  au  royaume.  On  parle  d*un  nouveau 
partage  de  la  Pologne  et  de  rentrée  prochaine  de  vingt- 
cinq  mille  Prussiens  dans  la  Grande-Pologne;  c*est  bien  le 
moins,  disent  les  ministériels,  que  nous  linisiions  par  ao« 
quérir  les  villes  de  Thom  et  de  Dantsick,  etc. 

ANGLETERRE. 

Limdreê^  le  Z  janvier,  —  L*adminislration  regarde  la 
situation  actuelle  de  TEcosse  conmie  exigeant  une  milice. 
Il  y  avait  d'abord  eu  la  plus  grande  des  difficultés,  c*estque 
Timpôt  territorial  ne  fournit  pas  d*excédant  pour  hi  payen 
Apparemment  qu*on  a  trouvé  d*autres  moyens  d*y  pour- 
voir, car  OB  va  lever  sur-le-champ  trois  r^îiments  dans  ce 
pays. 

DÉBATS  DV  FABUnoniT.  -^  CHAïaaB  DIS  COMMUlfBS. 

Du  M  décembre.  —  Première  lecture  du  mémoire  pour 
rCgler  les  forées  maritimes. 

L'ordre  do  jour  était  que  la  chambre  se  fonnât  en  co- 
mité général  sur  le  bill  de  police  conceniant  les  étrangers. 

II.  Boreil  trouve  ce  bill  nécessaire  et  m^me  urgent, 
quoique  à  la  première  discussion,  des  membres  dont  il  par- 
tage ordinairement  les  opinion*  aient  été  d*un  avis  con- 
Haiie.  S'U  quitte  pour  un  moment  les  drapeaux  de  Poppo- 
il  assure  M.  Fox  et  les  autres  chefs,  qu*ll  continue 
que  ce  D*cat  point  une  désertion }  Il  n*a  paa 
devoir  les  consulter,  parœque ,  dans  des  conjonctuiet 
teflei  que  celles-ci ,  le  représentant  d^une  nation,  tout  en- 
tier à  ses  devoirs  d*homme  publie,  n*esl  plus  astreint  k  la 
vaine  étiqiieite  des  politesses  et  des  convenances  paciicn- 
liisTfl.  IVaillears,  ajoaie*t-U,  les  principes  de  la  motion  eo 
faveur  do  bill,  les  dreoostanoes  Impérieuses  qui  rappel- 
lent, aosit  d*ane  telle  éridenœ,  qu*lls  ne  sauraient  échapper 
anx  yen  la  moins  pénétrants;  Thomme  du  talent  le  plua 
médiocre  pent  donc  croire  Ici  sans  oigoeil  pouvoir  penser 
diaprés  bdHBéme,  etc*est  ce  que  j^ai  fiiit.  Il  me  semble  que 
la  question  aiyourd*hui  n'est  pas  de  savoir  si  nous  devons 
assister  le  gouvernement,  mus  si  nous  devons  avoir  un 
gouvernement  quelconque;  si  nous  devons  soutenir  le  mi- 
nistère  actuel,  mais  si  nous  devons  avoir  un  ministère  :  car 
le  léNihat  hifaillible  de  notre  rcfàs  en  ce  moment  serait 
de  les  anéantir.  Voyes  quelles  ftmestes  conséquenoet  noui^ 
rait  amener  rbésllatlon  1  Tsndis  que  nous  saisirions  rom- 
hre.  Ici  Ftranfais  s*efforcenlent  de  détruire  le  corps.  Je  ne 
•aoraii  doœ  trop  prr«er  la  chambre  d'examiner  et  d^éta- 
hlir  qod  est  Télat  réel  de  la  question... • 

Demandons-nous  quel  est  Ta^pect  général  des  dreon- 
stances  qui  peuvent  nous  entraîner  ft  fhire  la  guerre  ?  quelle 
en  est  la  cause  réelle,  et  si  Ton  doit  la  regarder  comme 
Inévitable?  Quant  à  mol,  s*il  faut  que  le  sang  coule,  je 
oob  que  nous  n*anrons  pas  de  reproches  à  nous  fhire ,  et 
que  ce  sang,  retombant  sur  la  tète  des  Français,  qui  en  an* 
vont  provoqué  l*effusion,  criera  vengeance  contre  eux. 
l^mt-ils  pas  delà  menacé  dans  leurs  décrets  d'établir  le 
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niveau  de  leur  injuste  égalité  sur  la  propriété  de  tous  les 
droits,  de  tous  les  privilèges  ?  Si  la  guerre  a  Ueu ,  TEurope 
saura  donc  qui  Faura  commencée;  TEurope  nous  rendra 
justice,  rose  encore  nourrir  Tespoir  d*écarter  ce  terrible 
fléau;  mais  si  cet  espoir,  celui  de  tout  homme  sensible, 
peut  se  réaliser,  c'est  sans  doute  eo  manifestant  la  véritable 
façon  de  penser  dont  le  peuple  de  ce  pays  s*honore.  Je  ne 
discuterai  point  si  nous  pourrions  l'éviter  sans  compro- 
mettre la  dignité  de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  cela  me  pa- 
rait d^une  difficulté  qui  va  fusqu'à  rimpossibilité.  Que  la 
chambre  réfléchisse  au  nouveau  droit  public  adopté  par 
les  Français;  que  les  instructions  données  à  leurs  généraux 
attirent  surtout  son  attention  ;  elle  verra  dans  ces  instruc- 
tions monstrueuses  une  opposition  formelle  à  Tesprit  de 
toute  loi  et  de  toute  justice,  un  renversement  de  tout  or- 
dre, une  destruction  de  toute  propriété;  en  un  mot,  un 
système  complet  de  brigandages  et  de  proscriptions.  Et  ne 
vous  V  trompex  pas:  cette  théorie,  les  Français  tâcheront  de 
la  réduire  en  pratique;  ils  ont  dit  aux  non-propriétaires  : 
tu  ne  paieras  rien ,  et  tu  gouverneras  :  aux  propriétaires  : 
les  jours  de  gloire ,  d*opulence  et  d*autorité  n'existent  plus 
pour  toi  ;  il  est  temps  que  ces  avantages  passent  en  d'autres 
mains  avec  ta  fortune.  Tout  être  pensant  qui  voudra  jeter 
un  rouD-d*œil  en  arrière  sur  les  affaires  de  France,  et  sur 
la  marche  qu'elles  prennent  depuis  deux  ans,  pourra  en  ti- 
rer d'autres  conséquences  ;  11  plourra  lire  dans  J*lustoire  du 
passé  la  prophétie  de  l'avenir.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  pi4- 
tende  avoir  peint  les  sentiments  de  tous  les  Français  !  l'ab- 
surdité même  de  mon  hypothèse  en  démontrerait  la  faus- 
seté ;  mais  j'ai  tracé  le  tableau  des  vexations  qu'un  petit 
nombre  defactieux,  puissants' parcequ'ils  sont  hardis,  font 
éprouver  à  la  multitude  des  gens  de  biens,  faibles  parœ- 
qu'ils  sont  timides. 

L'orateur  termine  en  faisant  des  vceux  pour  qu'un  en- 
semble de  vues  et  d'elfortt  reponiie  du  sem  de  sa  patrie 
les  maux  dont  il  la  croit  menacée. 

M,  Elliot  n'entre  point  du  tout  dans  Tordre  de  la  que»* 
tion;  il  s'en  aperçoit  lui-même,  et  s'en  excu%.  Presque 
tout  son  discours  roule  sur  les  éclaircissements  qu*il  se 
croit  obligé  de  donner  relatiTcment  à  ce  qu'il  a  dit  du  duc 
de  Portland  et  de  M.  Fox,  dont  il  se  détache  en  cette  occa- 
sion, comme  le  préopinant  ;  Il  avance,  en  dernière  analyse» 
pour  maxime,  que  les  conjonctures  présentes  exigent  d*un 
parlemenuire,  dans  tons  les  momenft  de  sa  vie  politique 
et  privée,  appui  pour  le  gowvemcmaat,  tt  pareooaéquent 
confiance  pour  le  ministère. 

M.  Fox  répète  qu'il  ne  s'oppose  au  bill  que  paroequM 
doute  des  dangers  sur  lesquels  on  en  fonde  la  nécessité  ; 
lui  en  démontrer  l'existence  est  l'unique,  mais  infaillible 
moyen  d'entraîner  son  assentiment  :  peut-être  même  pour- 
rait-il contester  encore  l'efficacité  des  mesures;  mais  enfln 
il  les  adopterait  telles  quelles,  paroequll  faudrait  parer 
d'une  manière  quelconque  ft  d'ausM  grands  inconvénients. 
La  preuve  évidente  qu'il  ne  mettait  ni  caprice  ni  humeur  à 
traverser  les  vues  des  ministres,  c'est  que  l'augmentation 
des  forces  de  terre  et  de  mer  avait  eu  son  suffrage. 

La  cfaambie,  en  comité,  décide  que  le  rapport  du  bill  lui 
sera  ftdt  le  lendemain  !•' janvier,  Jotar  où  l'on  sait  q«*il  a 


PAYS-BAS. 

Extrait  £uM€  lettre  de  BruxelUê,  le  4/tfnMer.— lun- 
dis que  les  représentants  provisoires  du  Hainaut  et  du  Bra- 
bant  réclament  contre  le  décret  du  15  et  47  décembre, 
comme  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple,  nous  ap« 
prenons  qu*à  Gand  on  approuve  toutes  les  mesures  prises 
parla  Convention  pour  éviter  les  déchirements  inéritables 
au  milieu  des  opinions  diverses  qui  partagent  les  Belges» 
Aussi  les  Gantois  ont-ib  refbsé  d'unir  leurs  réclamations  à 
celles  des  Bruxellois  et  des  Montob.  Il  est  fàcheui  que  la 
ville  de  Gand  ne  puisse  pas  eommuniquer  ft  tout  ce  qui 
l'entoure  l'aversion  dont  elle  brûle  pour  les  nobles  et  les 
prêtres  ;  mais  ceux-ci  font  agir  tant  de  ressorts  cachés,  ouf^ 
dissent  avec  tant  d'art  et  de  scélératesse  leurs  trames  odleu- 
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pondre  am  arrêtés  de  deux  lections.  Vos  deux  sections,  la 
commune  et  tous»  n^acccusek  que  mes  expressions  et  mes 
tours  de  phrase  ;  mab  où  ayet-Tous  tu  la  lui  qui  tous 
autorise  à  cette  accusation  ?  Le  code  de  l*aDcieii  lieutenant 
de  police  a  été  ensereli  sous  les  ruines  de  la  Bastille.  Autour 
de  TOUS  circulent  tous  les  jours  des  libelles  affreux  qui  pro- 
Yoquent  an  meurtre,  à  la  réTolle,  au  brigandage.  Vos  deux 
section?,  la  commune  et  tous,  n*ontH'lles  à  poursuiTre  que 
des  expressions,  des  tours  de  phrase  et  des  intentions  I  Fort 
de  ma  conscience  et  de  TOtre  impuissance  de  ro^alteindre, 
je  ne  me  rendrai  pas  à  Totre  citation  ;  je  tous  déclare  que 
je  la  dénonce ,  Totre  citation ,  à  celte  autorité  qui  ne  Tait 
grâce  à  personne  et  foit  justice  à  tous. 

•  Signé  Cb«  Villittb.  t 

Kersaint:  Votre  collègue,  Charles  Villette,  a  fait 
son  devoir.  Je  suis  sûr  que  vous  ferez  aussi  le  vôtre. 
Je  ne  viens  point  ajouter  à  Tindi^nation  profonde 
qu*a  d4  vous  inspirer  cette  violation  de  toutes  les 
lois.  Je  viens  m^opposer  à  la  décision  trop  prompte 
qite  vous  pQurriez  prendre,  car  vous  devez  un  grand 
exemple.  Vous  devez  le  donner  avec  toute  la  solen- 
nité qui  convient  à  une  assemblée  chargée  solidaire- 
ment de  rhonneur  et  de  la  souveraineté  de  la  nation, 
que  vous  devez  venger.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  lég[isIation,  pour  faire  un  rapport  exact  de 
toutes  les  violations  qui  se  trouvent  dans  cet  acte.  11 
faut  enfin  faire  fléchir  sous  la  loi  cette  commune  en 
insurrection.  Rappelez  autour  de  vous  les  bons  ci- 
toyens indignés  des  attentats  de  cette  autorité,  qui 
n'est  qu*un  foyer  de  trouble  et  de  révolte,  où  la  mo- 
rale du  peuple  est  sans  cesse  égarée,  où  Ton  veut  le 
conduire  par  le  malheur  à  Tanarchie,  et  par  l'anar- 
chie au  despotisme. 

Mabat  :  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  simples  opi- 
nions politiques,  le  seul  tribunal  qui  puisse  en 
connaître ,  est  Topinion  publique  ;  et  lorsqu'il  s'a- 
git d*un  mandataire  du  peuple,  c'est  un  atten- 
tat contre  la  souveraineté  nationale.  Défiez -vous 
des  piëges.  C*est  la  coutume  des  hvpocrites  de 
crier  sans  cesse  à  la  loi,  comme  c'était  la  cou- 
tume des  prêtres  de  prêcher  la  continence  et  de 
déclamer  contre  les  libertins.  Chaque  jour,  dans 
cette  enceinte,  on  voit  de  nouvelles  manœuvres  de 
la  faction  criminelle.  C'est  pour  venger  un  ministre 
infâme  (on  murmure),  oui  vient  sans  cesse  trahir  la 
vérité,  qui  a  l'audace  a'en  imposer  aux  représen- 
tants de  la  nation (Des  cris  violents  s*élèvenf 

de  toutes,  parts.  Plusieurs  voix  :  Rappelez  Marat  à 
la  question!),  oui  a  l'audace  d'en  imposer  aux  re- 
présentants ae  la  nation ,  pour  couvrir  ses  malver- 
sations, et  peut-être  ses  infidélités.  (On  rit.)  11  faut 
déchirer  le  voile.  Des  intrigants,  émissaires  de  cette 
faction,  se  répandent  dans  Tes  sections  pour  y  égarer 
les  pauvres  citoyens  (on  rit),  et  les  porter  a  des 
arrétt^  qu'ils  viennent  dénoncer  ensuite.  Chaumette , 
procureur  de  la  Commune,  est  un  intrigant.  (  On 
rit.)  C'est  sur  sa  tête  seule  que  doit  tomber  votre 
indignation Ne  partagez  pas  la  fureur  de  la  fac- 
tion. Je  demande  que  Chaumette  soit  traduit  à  la 
barre. 

Lanjuinais:  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Le  so- 
leil ne  doit  pas  éclairer  plus  longtemps  un  acte  aussi 
illégal.  Je  demande  qu'il  soit  cassé ,  et  le  procureur 
de  la  commune  traduite  la  barre. 

La  proposition  de  Lanjuinals  est  décrétée* 

BoYER-FoNFRÈDB  :  Ou  nous  frémissons  sous  la 
Commune,  ou  elle  doit  nous  obéir.  Je  demande  que 
Chaumette  soit  mandé  à  la  barre,  séance  tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  ft  la  GonTenlion  copie 
d'une  lettre  du  général  Valence,  datéede  Liège,  du  2  de  ce 
mois  ;  clic  est  ainsi  conçue  : 


•  J*ai.rhonneurde  rendre  comptée  la  ConTentlon  qu*un 
détachement  de  l'aTant  garde  a  été  enToyé  dans  le  pajs  de 
Luxembourg  par  les  ordres  do  roloiiel  Colombe,  et  qu'il 
m'annonce  avoir  saisi  dans  les  caisses  de  Temperenr  la  ts- 
leur  dVnTÎron  200,000  Ht,  Dès  qu*il  m*aura  envoyé  cette 
somme,  elle  sera  remise  an  trésorier-général  de  l'armée.! 

Plusieurs  membres  :  Passons  à  l'ordre  du  jour,  qui 
est  la  discussion  sur  le  jugement  de  Louis. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Kersaint. 

Kersaint  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée apros  <)u'on  aura  entendu  les  orateurs  qui  doi- 
vent parler  aujourd'hui. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Pourquoi  ne  la  ferme- 
rait-on  pas  dès  à  présent?  {Oui,  oui,  à  l'instant!  s  c- 
crie-t-on  de  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 

*'*  :  On  a  dit  sur  la  matière  tout  ce  qu'il  est  possi- 
ble de  dire. 

Kersaint  :  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  sacri- 
fier mon  opinion  au  désir  que  vous  avez  de  fermer  la 
discussion;  mais  je  demanderai  pourtant  à  présenter 
mes  motifs. 

Antoine  Comte  :  On  ne  peut  forcer  un  Juge  d'opi- 
ner sans  énoncer  les  motifs  de  son  opinion.  Je  ae- 
mande  qu'on  ne  ferme  pas  la  discussion. 

GuADET  :  Je  demande  si ,  depuis  quinze  jours  guc 
la  Convention  s'occupe  exclusivement  de  cette  ais- 
cussion,  les  membres  ne  doivent  pas  être  assez  éclai- 
res pour  prononcer.  11  appartient  peut-être  a  un 
membre,  qui  est  inscrit ,  dont  le  tour  arrive  aujour- 
d'hui ou  demain ,  de  demander  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. On  n'a  fait  qu'une  objection  raisonnable  , 
c'est  qu'on  ne  peut  forcer  un  juge  de  prononcer  sans 
motiver  sori  opinion.  Mais,  lorsqu'on  procédera  à 
l'appel  nominal ,  rien  n'empêchera  les  membres  de 
dire:  je  déclare  Louis  coupable  de  tel  ou  tel  crime;  et 
il  n'y  aura  pas  beaucoup  de  membres  qui  veuillent 
ainsi  motiver  leur  opmion,  ear  tous  les  motifs 
sont  pris  dans  les  pièces  imprimées  qui  sont  dans 
les  mains  de  tout  le  monde.  Je  demande,  au  nom 
du  bien  public ,  que  vous  fermiez  cette  discussion , 
déjà  trop  longue.  Au  reste ,  j'aimerai  toujours  à  pro- 
fiter des  lumières  de  Couthon  ;  et  si  la  discussion 
n*est  pas  fermée  à  l'instant,  et  que  mon  tour  vienne 
aujourd'hui  ou  demain,  je  m'empresserai  de  lui  céder 
mon  tour  de  parole.  Mais  je  ne  crois  pas  que  son  in- 
tention soit  de  prolonger  indéfiniment  la  discus- 
sion. 

Jean  Dbbry  :  Je  ne  suis  point  jaloux  d'émettre 
mon  opinion  ;  mais  je  ferai  seulement  observer 
ou'entre  les  deux  opinions  qui  semblent  partager 
1  assemblée ,  il  en  est  de  moyennes  qui  pourraient 
concilier  tous  les  avis.  Quelque  parti  que  vous  pre- 
niez dans  cette  affaire,  la  tranquillité  delà  discussion 
a  sauvé  l'honneur  de  la  Convention  aux  yeux  de  la 
nation,  de  l'Europe  et  de  l'univers  :  je  vais  vous  citer 
une  opinion.  Quinette,  notre  collègue,  en  a  une  que 
j'ai  méditée,  et  qui  mérite  de  l'être  par  la  Conven- 
tion. Je  pose  ainsi  les  questions.  Le  ci-devant  roi 
est -il  coupable?  Quelle  est  la  peine  qu'il  mérite?  La 
peine  méritée  par  le  ci-devant  roi  est-elle  dans  le 
cas  d'être  modifiée  par  des  considérations  politiques? 
Dans  ce  cas,  est-ce  au  peuple,  est-ce  à  la  Convention 
à  la  modifier?  Guyton-Morveaux,Payne,  traiteut-la 
même  question.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée,  mais  (^u'on  ordonne  1  impression  de  toutes 
les  opinions  qui  restent  à  prononcer. 

La  discussion  est  fermée  à  rananimité. 

L'impression  des  discours  est  ordonnée,  et  la  delibé* 
ration  ajournée  à  lundi  14. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


N^IO. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Brandebourg^  15  décembre,  —  Il  arrive  sans  cesse  à 
BeilîD  de  noaveaax  ordres  du  roi  pour  augmenter  le  nom- 
bre ou  presKf  la  marche  des  régiments  qui  se  rendent 
Tcrsle  Rhin.  Ces  efforts  eitraordinaires,  et  Tépuisement 
qui  en  est  la  suite,  au  lieu  d^animer  les  Prussiens  contre  hi 
France,  ne  Font  qu^irriler  leur  haine  naturelle  pour  la  mai- 
son d*Autrichc,  à  laquelle  ils  attribuent «ette  guerre  désas- 
treuse et  les  erreurs  du  roi  Guillaume.  Cet  ancien  ressen- 
timent a  été  singulièrement  aigri  par  la  nouvelle,  presque 
mTraisemblable,  qui  s^est  répandue  que  Tempereur  avait 
Youlu  faire  arrêter  le  roi  de  Prusse  pour  le  forcer  de  re- 
noncer ft  la  Silésie  ;  mais  le  ministère  n*oubb'e  rien  pour 
aflDiililir  Peffet  des  récits  fâcheux  qui  Tiennent  de  Tannée. 
Il  a  même  su  se  fonner  un  parti.  Ses  affidés  ont  établi  un 
espionnage  Irès  actif.....  Les  ministres  font  aussi  i^andre 
dô  bniils,  d*aprèt  lesquels  on  puisse  leur  supposer  un  syt- 
liaie  et  des  vues  utiles  au  royaume.  On  parle  d*un  nouveau 
partage  de  la  Pologne  et  de  rentrée  prochaine  de  vingt- 
dnq  mille  Prussiens  dans  la  Grande-Pologne;  c^est  bien  le 
moins,  disent  les  ministériels,  que  nous  finissions  par  ao« 
quérir  les  villes  de  Thom  et  de  Dantsick,  etc. 

ANGLETERRE. 

Londres^  le  Z  janvier,  —  L*admin»lration  regarde  la 
situation  actuelle  de  TEcosse  comme  exigeant  une  milice. 
Il  3  avait  d'abord  eu  la  plus  grande  des  difficultés,  c*estque 
rimpôt  territorial  ne  fournit  pas  d*excédant  pour  la  payer. 
Apfnremment  qu*on  a  trouvé  d*autres  moyens  d*y  pour- 
voir, car  OB  va  lever  sur-le-champ  trois  régiments  dans  ce 
pays. 

aiSATS  DU  FABLIHIIIT.  —  CHAMBIB  DIS  COMMUlflS, 

Du  M  décembre.  —  Première  lecture  du  mémoire  pour 
rCgler  les  forées  maritimes. 

L*ordre  du  jour  était  que  la  chambre  se  fonnât  en  oo- 
général  sur  le  bill  de  police  conceniant  les  étrangers. 

M.  Rnrell  trouve  ce  bill  nécessaire  et  m:me  urgent, 
quoique  à  la  première  discussion,  des  membres  dont  il  par- 
tage ordinairenient  les  opinions  aient  été  d*un  avis  con- 
lialie.  S*ii  quitte  pour  un  moment  les  drapeaux  de  Poppo- 
silioB,  il  assure  M.  Fox  et  les  autres  chefs,  qu*il  continue 
dereapeder,  que  ce  n*cat  point  une  désertion  ;  il  n*a  paa 
cni  devohr  les  consulter,  paroeqne ,  dans  des  co^joiictoret 
leflei  que  œlles-d ,  le  représentant  d*une  nation,  tout  en- 
tier à  ses  devoirs  d*homme  publie,  n^est  plus  astreint  à  la 
vaae  étiquette  des  politesses  et  des  convenances  pariicn- 
liim.  I>*aJilears,  ajonte-t-il,  les  principes  de  la  motion  eo 
faveiv  do  bill  «  les  dreonstanees  impéneuses  qui  rappel- 
lent, aosit  d*iine  telle  évidence,  qn*ils  ne  sauraient  échapper 
nx  ycoi  les  moins  pénétrants  ;  rhomme  du  talent  le  plua 
médiocre  peat  donc  croire  kî  sans  orgueil  ponvoir  penser 
d*apfés  lal-méme,  etc*est  ce  que  fai  fiiiu  II  me  semble  que 
la  question  aiyourd'hui  n'est  pas  de  savoir  si  nous  devons 
assister  le  gouvernement,  mais  si  nous  devons  avoir  un 
goavemement  quelconque;  si  nous  devons  soutenir  le  mî- 
aistère  actuel,  mais  si  nous  devons  avoir  un  ministère  ;  car 
le  léNillat  infaillible  de  notre  refus  en  ce  moment  serait 
de  les  anéantir.  Voyes  quelles  ftmestes  eonséquenoet  pour^ 
vait  aaMncr  rbérilation  I  Tsndis  que  nous  saisirions  Tom- 
bie,  la  Français  s*efforeeniient  de  détruire  le  corps.  Je  ne 
saaraii  done  trop  preaier  la  chambre  d'examiner  et  d*éta- 
bttr  qoel  est  Téiat  réel  de  la  question.... 

DonandoBS-notts  quel  est  l^<ipect  général  des  dreon» 
Mances  qui  peuvent  nous  entraîner  ft  fhire  la  guerre  ?  quelle 
en  est  la  cause  réelle,  et  si  Ton  doit  la  regarder  comme 
hévitable?  Quant  à  mol,  s*il  faut  que  le  sang  coule,  je 
crois  que  nous  n*anrons  pas  de  reproches  à  nous  fhire ,  et 
que  ce  sang,  retombant  sur  la  tète  des  Français,  qui  en  an* 
>^ont  provoqué  Teffusion ,  criera  vengeance  contre  eux. 
K*ont-ils  pas  défà  menacé  dans  lenrt  décrets  d'établir  le 
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niveau  de  leur  injuste  égalité  sur  la  propriété  de  tous  les 
droits,  de  tous  les  privilèges  ?  Si  la  guerre  a  lieu ,  TEurope 
saura  donc  quiPaura  commencée;  TEurope  nous  rendra 
justice,  rose  encore  nourrir  Tespoir  d*écarter  ce  terrible 
fléau;  mats  si  cet  espoir,  celui  de  tout  homme  sensible, 
peut  se  réaliser,  c*est  sans  doute  en  manifestant  la  véritable 
façon  de  penser  dont  le  peuple  de  ce  pays  s^honore.  Je  ne 
discuterai  point  si  nous  pourrions  l'éviter  sans  compro- 
mettre la  dignité  de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  cda  me  pa- 
raît d'une  difficulté  qui  va  fusqu'à  l'impossibilité.  Que  la 
chambre  réfléchisse  au  nouveau  droit  public  adopté  par 
les  Français;  que  les  instructions  données  à  leurs  généraux 
attirent  surtout  son  attention  ;  elle  verre  dans  ces  instruc- 
tions monstrueuses  une  opposition  formelle  à  l'esprit  de 
foute  loi  et  de  toute  justice,  un  renversement  de  tout  or- 
dre, une  destruction  de  toute  propriété;  en  un  mot,  un 
système  complet  de  brigandages  et  de  proscriptions.  Et  ne 
vous  y  trompa  pas:  cette  théorie,  les  Français  tâcheront  de 
la  réduire  en  pratique  ;  ils  ont  dit  aux  non-propriétaires  : 
tu  ne  paieras  rien ,  et  tu  gouverneras  ;  aux  propriétaires  : 
les  jours  de  gloire ,  d'opulence  et  d'autorité  n'existent  plus 
pour  toi  ;  il  est  temps  que  ces  avantages  passent  en  d^autres 
mains  avec  ta  fortune.  Tout  être  pensant  qui  voudra  jeter 
un  roup-d'œil  en  arrière  sur  les  affaires  de  France,  et  sur 
la  marche  qu'elles  prennent  depuis  deux  ans,  pourra  en  ti- 
rer d'autres  conséquences  ;  il  piourra  lire  dans  l'histoire  du 
passé  la  prophétie  de  l'avenir.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  pré- 
tende avoir  peint  les  sentiments  de  tous  les  Français  I  rab- 
surdité  même  de  mon  hypothèse  en  démontrerait  la  faus- 
seté ;  mais  j'ai  tracé  le  tableau  des  vexations  qu'un  petit 
nombre  defactieuxf  puissants^ parcequ'lls  sont  hardis,  font 
éprouver  à  la  multitude  des  gens  de  biens,  faibles  paroe- 
qu'ils  sont  timides. 

L'orateur  termine  en  falvant  des  vœux  pour  qu'un  en- 
semble de  vues  et  d'efforts  repousse  du  sein  de  sa  patrie 
les  maux  dont  il  la  croit  menacée. 

M,  EUiot  n'entre  point  du  tout  dans  Tordre  de  la  que»* 
tion  ;  il  s'en  aperçoit  lui-même,  et  s'en  excuse.  Proque 
tout  son  discours  roule  sur  les  éclairdssements  qn*il  se 
croit  obligé  de  donner  relativement  à  ce  qu'il  a  dit  du  duc 
de  Portland  et  de  M.  Fox.  dont  il  se  détache  en  cetie  occa- 
sion, comme  le  préopinant;  il  avance,  en  dernière  analyse, 
pour  maxime,  que  les  conjonctures  présentes  exigent  d*un 
parlemenuire,  dam  tons  les  moments  de  sa  vie  politique 
et  privée,  appui  pour  le  goavemement,  tt  parconséquent 
eonfiance  pour  le  ministère. 

M.  Fox  répète  qu'il  ne  s'oppose  au  bill  que  parceqa*il 
doute  des  dangers  sur  lesquels  on  en  fonde  la  nécessité  ; 
lui  en  démontrer  l'existence  est  l'unique,  mais  inlhillible 
moyen  d'entraîner  son  assentiment  :  peut-être  même  pour- 
rait-il contester  encore  l'efficadté  des  mesures;  mais  enfin 
il  les  adopterait  telles  quelles,  imroequ'il  faudrait  parer 
d'une  manière  quelconque  ft  d'aussi  grands  inconvénients* 
La  preuve  évidente  qu'il  ne  mettait  ni  caprice  ni  humeur  à 
traverser  les  vues  des  miniitreB,  c'est  que  l'augmentation 
des  forces  de  terre  et  de  mer  avait  eu  son  suffrage. 

La  chambre,  en  comité,  dédde  que  le  rapport  du  blU  lui 
sera  folt  le  lendemain  !•'  janvier,  joter  où  l'on  sait  qa'il  a 


PAYS-BAS. 

Extrait  d^une  lettre  de  Bruxelles^  le  4/tfnd«r.— lun- 
dis que  les  représentants  provisoires  du  Hainaut  et  du  Bra- 
bant  rédament  contre  le  décret  du  15  et  47  décembre, 
comme  attenlatoh^  à  la  souveraineté  du  peuple,  nous  ap- 
prenons qo*à  Gand  on  approuve  toutes  les  mesures  prises 
parla  Convention  pour  éviter  les  déchirements  inévitables 
au  milieu  des  opinions  diverses  qui  partagent  les  Belges. 
Aosai  les  Gantois  ont-ils  refusé  d'unir  leurs  réclamations  à 
celles  des  Bruxellob  et  des  Montols.  Il  est  fHicheiii  qne  la 
ville  de  Gand  ne  puisse  pas  eommoniquer  ù  tout  ce  qui 
l'entoure  l'aversion  dont  elle  brûle  pour  les  nobles  et  les 
prêtres  ;  mais  ceux-ci  font  agir  taot  de  ressorts  cachés,  ouf^ 
dissent  avec  tant  d'art  et  de  scélératesse  leurs  trames  odlea- 
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pondre  aoi  arrêlés  de  deux  lectioi».  Vos  deax  lections,  la 
commune  et  vous»  n^acccusek  que  mes  expressions  et  mes 
tours  de  phrase  ;  mab  où  aTes-îons  vu  la  lui  qui  tous 
autorise  à  cette  accusation  ?  Le  code  de  Tancieu  lieutenant 
de  police  a  été  enseveli  sous  les  ruines  de  la  Bastille.  Autour 
de  vous  circulent  tous  les  jours  des  libelles  affreux  qui  pro- 
voquent au  meurtre,  à  la  révolte»  au  brigandage.  Vos  deux 
section»,  la  commune  et  vous,  n*ont-elles  à  poursuivre  que 
des  expressions,  des  tours  de  phrase  et  des  intentions  I  Fort 
de  ma  conscirnoe  et  de  votre  impuissance  de  ro*atteindre, 
je  ne  me  rendrai  pas  à  votre  citation  ;  je  vous  déclare  que 
je  la  dénonce ,  votre  citation ,  à  celte  autorité  qui  ne  fait 
grâce  à  personne  et  fait  justice  à  tous. 

•  Signé  Cb»  Villbttb.  t 

Kersaint:  Votre  collègue,  Charles  Villette,  a  taii 
son  devoir.  Je  suis  sûr  que  vous  ferez  aussi  le  vôtre. 
Je  ne  viens  point  ajouter  à  Tindi^nation  profonde 
qu*a  d4  vous  inspirer  cette  violation  de  toutes  les 
lois.  Je  viens  m'opposer  à  la  décision  trop  prompte 
qite  vous  pQurriez  prendre,  car  vous  devez  un  grand 
exemple.  Vous  devez  le  donner  avec  toute  la  solen- 
nité qui  convient  a  une  assemblée  chargée  solidaire- 
ment de  l'honneur  et  de  la  souveraineté  de  la  nation, 
que  vous  devez  venger.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  lég:islation,  pour  faire  un  rapport  exact  de 
toutes  les  violations  ^ui  se  trouvent  dans  cet  acte.  11 
faut  enfin  faire  fléchir  sous  la  loi  cette  commune  en 
iusurrection.  Rappelez  autour  de  vous  les  bons  ci- 
toyens indignés  des  attentats  de  cette  autorité,  qui 
n*est  qu*un  foyer  de  trouble  et  de  révolte,  où  la  mo- 
rale du  peuple  est  sans  cesse  égarée,  où  Ton  veut  le 
conduire  par  le  malheur  à  Tanarchie,  et  par  l'anar- 
chie au  despotisme. 

Mabat  :  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  simples  opi- 
nions politiques,  le  seul  tribunal  qui  puisse  en 
connaître ,  est  Topinion  publique  ;  et  lorsqu'il  s'a- 
git d*un  mamlataire  du  peuple,  c'est  un  atten- 
tat contre  la  souveraineté  nationale.  Déliez -vous 
des  pièges.  C*est  la  coutume  des  hypocrites  de 
crier  sans  cesse  à  la  loi,  comme  c'était  la  cou- 
tume des  prêtres  de  prêcher  la  continence  et  de 
déclamer  contre  les  libertins.  Chaque  jour,  dans 
cette  enceinte,  on  voit  de  nouvelles  manœuvres  de 
la  faction  criminelle.  C'est  pour  venger  un  ministre 
infâme  (on  murmure),  oui  vient  sans  cesse  trahir  la 
vérité,  qui  a  l'audace  a  en  imposer  aux  représen- 
tants de  la  nation (Des  cris  violents  s'élèvent 

de  toutes,  parts.  Plusieurs  voix  :  Rappelez  Marat  à 
la  question!),  oui  a  l'audace  d'en  imposer  aux  re- 
présentants ae  la  nation ,  pour  couvrir  ses  mal ver- 
^  sations,  et  peut-être  ses  infidélités.  (On  rit.)  Il  faut 
''  déchirer  le  voile.  Des  intrigants,  émissaires  de  cette 
faction,  se  répandent  dans  les  sections  pour  y  égarer 
les  pauvres  citoyens  (on  rit),  et  les  porter  a  des 
arrêtés  qu'ils  viennent  dénoncer  ensuite.  Chaumette , 
procureur  de  la  Commune,  est  un  intrigant.  (  On 
rit.)  C'est  sur  sa  tête  seule  que  doit  tomber  votre 
indignation Ne  partagez  pas  la  fureur  de  la  fac- 
tion. Je  demande  que  Chaumette  soit  traduit  à  la 
barre. 

Lanjuinais:  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Le  so- 
leil ne  doit  pas  éclairer  plus  longtemps  un  acte  aussi 
illégal.  Je  demande  qu'il  soit  cassé ,  et  le  proctu*eur 
de  la  commune  traduit  à  la  barre. 

La  proposition  de  Lanjninais  est  décrétée. 

BoYER-FoNFRèDE  :  Ou  uous  frémissons  sous  la 
Commune,  ou  elle  doit  nous  obéir.  Je  demande  que 
Chaumette  soit  mandé  à  la  barre,  séance  tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée* 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention  copie 
d*one  lettre  du  général  Valence,  datée  de  Liège,  du  2  de  ce 
mois  i  clic  est  ainsi  couçue  : 


•  J'ai  j*bonnfur  de  rendre  compte  à  b  Convention  qu'un 
délachement  de  l'avant  garde  a  été  envoyé  dans  le  pays  de 
Luxembourg  par  les  ordres  do  colonel  Colombe,  et  qu'il 
m*annonce  avoir  saisi  dans  les  caisses  de  Tempereor  la  va- 
leur d'environ  200,000  Ut.  Dès  qu'il  m'aura  envoyé  eette 
somme,  elle  sera  remise  au  trésorier-général  de  l'armée.! 

Plusieurs  membres  :  Passons  à  l'ordre  du  jour,  qui 
est  la  discussion  sur  le  jugement  de  Louis. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Kersaint. 

Kersaint  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée aprôs  <)u'on  aura  entendu  les  orateurs  qui  doi- 
vent parler  aujourd'hui. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Pourquoi  ne  la  ferme- 
rait-on  pas  dès  à  présent?  (Oui,  oui,  à  l'inslanllsé- 
crie-t-on  de  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 

"*  :  On  a  dit  sur  la  matière  tout  ce  qu'il  est  possi- 
ble de  dire. 

Kersaint  :  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  sacri- 
fier mon  opinion  au  désir  que  vous  avez  de  fermer  la 
discussion;  mais  je  demanderai  pourtant  à  présenter 
mes  motifis. 

Antoine  Comte  :  On  ne  peut  forcer  un  juge  d'opi- 
ner sans  énoncer  les  motifs  de  son  opinion.  Je  ac- 
mande  qu'on  ne  ferme  pas  la  discussion. 

Guadet  :  Je  demande  si ,  depuis  quinze  jours  que 
la  Convention  s'occupe  exclusivement  de  cette  dis- 
cussion, les  membres  ne  doivent  pas  être  assez  éclai- 
rés pour  prononcer.  Il  appartient  peut-être  à  un 
membre.,  qui  est  inscrit ,  dont  le  tour  arrive  aujour- 
d'hui ou  demain ,  de  demander  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. On  n*a  fait  qu*une  objection  raisonnable  , 
c'est  qu'on  ne  peut  forcer  un  juge  de  prononcer  sans 
motiver  son  opinion.  Mais ,  lorsqu'on  procédera  à 
rap[iel  nominal ,  rien  n'empêchera  les  membres  de 
dire:  je  déclare  Louis  coupable  de  tel  ou  tel  crime;  et 
il  n'y  aura  pas  beaucoup  de  membres  qui  veuillent 
ainsi  motiver  leur  opinion ,  ear  tous  les  motifs 
sont  pris  dans  les  pièces  imprimées  qui  sont  dans 
les  mains  de  tout  le  monde.  Je  demande,  au  nom 
du  bien  public ,  que  vous  fermiez  cette  discussion , 
déjà  trop  longue.  Au  reste ,  j'aimerai  toujours  à  pro- 
fiter des  lumières  de  Couthon  ;  et  si  la  discussion 
n'est  pas  fermée  à  l'instant,  et  que  mon  tour  vienne 
aujourd'hui  ou  demain,  je  m'empresserai  de  lui  céder 
mon  tour  de  parole.  Mais  je  ne  crois  pas  que  son  in- 
tention soit  de  prolonger  indéfiniment  la  discus- 
sion. 

Jean  Derby  :  Je  ne  suis  point  jaloux  d'émettre 
mon  opinion  ;  mais  je  ferai  seulement  observer 
qu'entre  les  deux  opinions  qui  semblent  partager 
I  assemblée ,  il  en  est  de  moyennes  qui  pourraient 
concilier  tous  les  avis.  Quelque  parti  que  vous  pre- 
niez dans  cette  affaire,  la  tranquillité  de  la  discussion 
a  sauvé  l'honneur  de  la  Convention  aux  yeux  de  la 
nation,  de  l'Europe  et  de  l'univers  :  je  vais  vous  citer 
une  opinion.  Quinette,  notre  collègue,  en  a  une  que 
j'ai  méditée,  et  qui  mérite  de  l'être  par  la  Conven- 
tion. Je  pose  ainsi  les  questions.  Le  ci-devant  rui 
est -il  coupable?  Quelle  est  la  peine  qu'il  mérite?  La 
peine  méritée  par  le  ci-devant  roi  est-elle  dans  le 
cas  d'être  modifiée  par  des  considérations  politiques? 
Dans  ce  cas,  est-ce  au  peuple,  est-ce  à  la  Conveuttou 
à  la  modifier?  Guy ton-Mor veaux, Payne ,  traitentia 
même  question.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée,  mais  qu'on  ordonne  l'impression  de  toutes 
les  opinions  qui  restent  à  prononcer. 

La  discussion  est  fermée  à  l'unanimité. 

L'impression  des  discours  est  ordonnée,  et  la  delib6* 
ration  ajournée  à  lundi  14. 

La  séance  csl  levée  à  rinq  heures. 


PPIO. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Brandebourg^  15  décembre,  —  Il  arrife  sans  cesse  à 
BeiliD  de  nooTeaux  ordres  da  roi  pour  augmenter  Je  nom- 
bre ou  presser  la  marche  des  régiments  qui  se  rendent 
vers  le  Rhin.  Ces  efibrts  estraordinaires,  et  Tépuisement 
qui  en  est  la  suite,  au  lieu  d^animer  les  Prussiens  contre  la 
France,  ne  Font  qu*irriler  leur  haine  naturelle  pour  la  mai- 
son d* Autriche,  à  laquelle  ils  attribuent  «ette  guerre  désas- 
treuse et  les  erreurs  du  roi  Guillaume.  Cet  ancien  lessen- 
timent  a  été  singulièrement  aigri  par  la  nouvelle,  presque 
niTraisemblable,  qui  s^esl  répandue  que  Tempereur  avait 
▼oulu  faire  arrêter  le  roi  de  Prusse  pour  le  forcer  de  re- 
noncer à  la  SUésie;  mais  le  ministère  n*oublie  rien  pour 
affaiblir  Tefifet  des  récits  fUcheux  qui  viennent  de  Tarmée. 
Il  a  même  su  se  foimer  un  parti.  Ses  aifidés  ont  établi  un 
espionnage  très  actif.....  Les  ministres  font  aussi  répandra 
des  brnils,  diaprés  lesquels  on  puisse  leur  supposer  un  sys- 
tème et  des  fues  utiles  au  royaume.  On  parle  d*un  nouTcau 
partage  de  la  Pologne  et  de  rentrée  prochaine  de  Tingt- 
dnq  mille  Prussiens  dans  la  Grande-Pologne;  c*est  bien  le 
moins,  disent  les  ministériels,  que  nous  finissions  par  ac- 
quérir les  Tilles  de  Thom  et  de  Dantxick,  etc. 

ANGLETERRE. 

tAmdreê^  le  S  Janvier.  —  ^administration  regarde  la 
situation  actuelle  de  TEcosse  comme  exigeant  une  milice, 
n  y  avait  d*abord  eu  la  plus  grande  des  difficultés,  c*estque 
fimpôt  tarilorial  ne  fournit  pas  d'excédant  pour  la  payer. 
Apparemment  qu*on  a  trouvé  d'autres  moyens  d*y  pour- 
Toir,  car  OB  va  lever  sur-le-champ  trois  i^^ents  dans  ce 
pays. 

aiSATS  D0  FAaLEMIlIT.  —  CHAMBai  DBS  COMMUNES. 

Du  M  décembre,  —  Première  lecture  du  mémoire  pour 
rCgIer  les  forces  maritimes. 

L*ordre  do  jour  était  que  la  chambre  se  formât  en  oo- 
mile  général  sur  le  bill  de  police  ooncenant  les  étrangers. 
M.  Bmeli  trouve  ce  bill  nécessaire  et  m.'me  urgent, 
quoique  à  la  première  discussion,  des  membres  dont  il  par- 
tage ordinairement  les  opinions  aient  été  d'un  avis  con- 
traire. S'il  quitte  pour  un  moment  lei  drapeaux  de  l'oppo- 
iiiion ,  Il  assure  M.  Fox  et  les  autres  chefs,  qu'il  continue 
denspeUer»  que  ce  n'est  point  une  désertion  ;  il  n'a  pas 
cni  devoir  les  consulter,  parœque ,  dans  des  coqjanctUKt 
leOei  que  œlka-ci ,  le  représentant  d'une  nation,  tout  en- 
tier à  ses  deveifs  d'homme  public,  n'est  plus  astreint  à  la 
vaine  étiqoetle  des  politesses  et  des  convenances  pariicn- 
lièm.  D'ailleors,  ajouie-t-U,  les  principes  de  la  motion  eo 
faveur  do  bill,  les  dreonstanoes  impérieuses  qui  l'appel- 
lent, aoBit  d'une  telle  évidence,  qu'ils  ne  sauraient  échapper 
•nxyem  Ici  moins  pénétrants;  l'homme  du  talentleplus 
mèdioere  peat  donc  croire  Id  sans  orgueil  pouvoir  penser 
d*apvës  lui-même,  et  c'est  ce  que  j'ai  fkit.  U  me  semble  que 
la  question  aujourd'hui  n'est  pas  de  savoir  si  nous  devons 
assister  le  gouvernement,  mais  si  nous  devons  avoir  un 
gouvernement  quelconque;  si  nous  devons  soutenir  le  ml- 
nisfee  actuel,  mats  si  nous  devons  avoir  un  ministère  ;  car 
le  léNiltat  hifa'dlible  de  notre  rcfàs  en  oe  moment  serait 
de  les  anéamir.  Yoyes  quelles  funestes  oonséquenoet  noui^ 
ralt  anMoer  l*bésilation  I  Tsndls  que  nous  saisirions  rom- 
hre,  les  Ftranfais  s*eiforceralent  de  détruhne  le  corps.  Je  ne 
saoraii  doue  trop  premier  la  chambre  d'examiner  et  d'éta- 
bfir  qod  est  Téiat  réel  de  la  question.... 

DcsnandoBS-nous  quel  est  Ta^pect  général  des  dreon- 
Mances  qui  peuvent  nous  entraîner  à  fhire  la  guerre  ?  quelle 
en  est  la  cause  réelle,  et  si  Ton  doit  la  regarder  comme 
inévitable?  Quant  à  mol,  s*il  faut  que  le  sang  coule,  je 
crois  que  nous  n'aurons  pas  de  reproches  à  nous  fiiire ,  et 
qne  oe  sang,  retombant  sur  la  tète  dfs  Français,  qui  en  an- 
vont  provoqué  l'effusion,  criera  vengeance  contre  eux. 
{"I^ont-ils  pas  déjà  menacé  dans  leurs  déerets  d'établir  le 

VSérU.^Tome  II. 


niveau  de  leur  bjuste  égalité  sur  la  propriété  de  fous  les 
droits,  de  tous  les  privilèges  ?  Si  la  guerre  a  Ueu ,  TEuropc 
saura  donc  quiFaura  commencée;  l'Europe  nous  rendra 
justice.  J'ose  encore  nourrir  Pespoîr  d'écarter  ce  terrible 
fléau;  mais  si  cet  espoir,  celui  de  tout  homme  sensible, 
peut  se  réaliser,  c'est  sans  doute  eo  manifestant  la  véritable 
façon  de  penser  dont  le  peuple  de  ce  pays  s'honore.  Je  ne 
discuterai  point  si  nous  pourrions  l'éviter  sans  compro- 
mettre la  dignité  de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  cela  me  pa- 
rait d'une  difficuHé  qui  va  jusqu'à  l'impossibUité.  Que  la 
chambre  réfléchisse  au  nouveau  droit  public  adopté  par 
les  Français;  que  les  instructions  données  à  leurs  généraux 
attirent  surtout  son  attention  ;  elle  verra  dans  ces  instruc- 
tions monstrueuses  une  opposition  formelle  à  Tesprit  de 
toute  loi  et  de  toute  justice,  un  renversement  de  tout  or- 
dre, une  destruction  de  toute  propriété;  en  un  mot,  un 
système  complet  de  brigandages  et  de  proscriptions.  Et  ne 
vous  y  trompex  pas:  cette  théorie,  les  Français  lâcheront  de 
la  réduire  en  pratique;  ils  ont  dit  aux  non-propriétaires  : 
tu  ne  paieras  rien,  et  tu  gouverneras  ;  aux  propriétaires: 
les  jours  de  gloire ,  d'opulence  et  d'autorité  n'existent  plus 
pour  toi  ;  il  est  temps  que  ces  avantages  passent  en  d'autres 
mains  avec  U  fortune.  Tout  être  pensant  qui  voudra  jeter 
un  roup-d'œil  en  arrière  sur  les  aflTaires  de  France,  et  sur 
la  marche  qu'elles  prennent  depuis  deux  ans,  pourra  en  ti- 
rer d'autres  conséquences  ;  il  pourra  lire  dans  l'histoire  du 
passé  la  prophaie  de  l'avenir.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  pré- 
tende avoir  peint  les  sentiments  de  tous  les  Français  I  rab- 
surdité  même  de  mon  hypothèse  en  démontrerait  la  faus- 
seté ;  mais  j'ai  tracé  le  tableau  des  vexations  qu'un  petit 
nombre  defactieuxf  puissants^  parcequMls  sont  hardis,  font 
éprouver  à  la  multitude  des  gens  de  biens,  faibles  pait^e- 
qu'ils  sont  timides. 

L'orateur  termine  en  faisant  des  vœux  pour  qu'un  en- 
semble de  vues  et  d'effbrts  repousse  du  sem  de  sa  patrie 
les  maux  dont  il  la  croit  menacée. 

M.  Elliot  n'entre  point  du  tout  dans  l'ordre  de  la  qnes> 
tlon  ;  il  s'en  aperçoit  lui-même,  et  s'en  excuse.  Proque 
tout  son  discours  roule  sur  les  éclaircissements  qn*il  se 
croit  obligé  de  donner  relativement  à  ce  qu'H  a  dit  du  duc 
de  Portland  et  de  M.  Fox,  dont  il  se  détache  en  cette  occa- 
sion, comme  le  préopinant  ;  il  avance,  en  dernière  analyse, 
pour  maxime,  que  les  oonjonctures  présentes  ex^ent  d^un 
parlementaire,  dans  tous  les  moments  de  sa  vie  politique 
et  privée,  appui  pour  le  gouvernement,  et  paroonséquent 
confiance  pour  le  ministère. 

M.  Fox  répète  qu'il  ne  s'oppose  au  Ull  que  paroequ*il 
doute  des  dangers  sur  lesquels  on  en  fonde  la  nécessité  ; 
lui  en  démontrer  l'existence  est  l'unique,  mais  infaillible 
moyen  d'enlralner  son  assentiment  :  peut-être  même  pour- 
rait-il contester  encore  Tefficadté  des  mesures;  mais  enfin 
11  les  adopterait  telles  quelles,  paroequll  faudrait  parer 
d'une  manière  quelconque  ft  d'aussi  grands  inconvéoienU. 
La  preuve  évidente  qu'il  ne  mettait  ni  caprice  ni  humeur  ft 
traverser  les  vues  des  ministres,  c'est  que  l'augmentation 
des  forces  de  terre  et  de  mer  avait  eu  son  suffrage. 

La  chambre,  en  comité,  dédde  que  le  rapport  du  biUluI 
sera  ftdt  le  lendemain  !•' janvier,  joàr  où  l'on  sait  qu'il  a 


PAYS-BAS. 

Extrait  ifiine  Uitre  dé  BruxeUtê,  U  4/tfn«i«r.— Tan- 
dis que  les  représentants  provisoires  du  Hainaut  et  du  Bra- 
bant  rédament  contre  le  décret  du  15  et  47  décembre, 
comme  attenlatoh^  à  la  souveraineté  du  peuple,  nous  ap- 
prenons qu'à  Gand  on  approuve  toutes  les  mesures  prises 
parla  Convention  pomr  éviter  les  déchirements  inévitables 
au  milieu  des  opinions  diverses  qui  partagent  les  Belges. 
Aussi  les  Gantois  ont-ils  refui^é  d'unir  leurs  rédamatlons  à 
celles  des  Bruxellob  et  des  Montois.  Il  est  fScheui  que  la 
ville  de  Gand  ne  puisse  pas  communiquer  à  tout  ee  qui 
l'entoure  l'aversion  dont  elle  brûle  pour  les  nobles  et  les 
prêtres  ;  mais  ceux-ci  font  agir  tant  die  ressorts  cachés,  oui^ 
dissent  avec  tant  d'art  et  de  scélératesse  leurs  trames  odieu- 
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sfft,  que  la  \érité  el  la  raison  sont  étouffées  m^me  en  nais- 
sant; argent,  promesses,  menaces,  pamphlets,  sermons, 
conciliabules,  tout  est  mis  en  usage  auprès  des  simples, 
pour  les  soulever  contre  les  amis  de  la  liberté. 

C*est  surtout  en  Brabant  qu*on  épuise  tous  ces  ressorts, 
et  que  les  moines  versent  à  grands  flots  le  poison  de  Ter- 
reur dans  tous  les  esprits.  En  associant  à  leurs  crainles  les 
saints,  la  Vierge,  Dieu,  le  pape  et  toutes  les  dominations 
célestes,  ils  entraînent  dans  le  plus  ardent  Tanatisine  leurs 
crédules  prosélytes.  Non  contents  de  les  enivrer  ainsi,  ils 
aOectent,  pour  soutenir  le  courage  des  fhibles,  de  répandre 
mille  bruits  vagues  et  absurdes  qu'on  n'ose  révoquer  en 
doute,  parcequ'ils  sortent  d'une  bouche  noble  et  sacerdo- 
tale. Tantôt  les  armées  Trançaises  sont  entièrement  défai- 
tes; tantôt  ce  sont  des  régiments  entiers  qui  retournent 
en  France  et  qui  emmènent  avec  eux  la  grosse  artillerie. 
Aujourd*hui  ce  sont  les  massacres  des  2  el  3  septembre 
qu'on  renouvelle ,  ou  bien  ce  sont  des  départements  qui 
s^entr'égorgent,  et  demain  ils  feront  accroire  que  les  Autri- 
chiens ne  sont  qu'à  deux  pas  de  cette  ville.  Les  cafés ,  les 
estaminets,  toutes  les  gargotes  retentissent  de  ces  bruits 
et  de  VŒUX  impies  contre  la  nation  Arançaise.  Il  ne  faut 
point  s'étonner  si,  d'après  cela,  plusieurs  assemblées  pri- 
maires avaient  choisi  le  crapuleux  et  stupidc  frauder- 
noot^  le  lubrique  et  tartufe  f^an^Eupen^  le  ci-devant  au- 
mônier colonel  abbé  de  Tongevloo ,  et  tout  ce  que  le  con- 
grès de  1790  avait  de  plus  virulent  en  aristocratie.  On  est 
impatient  de  savoir  quels  moyens  emploiera  la  CouTention 
pour  établir  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Eu 
attendant,  plusieurs  des  représentants  provisoires,  quoique 
déclarés  inviolables,  ont  déjà  été  maltraités.  Quelques  offi- 
ciers et  soldats  français  ont  également  été  attaqués  de  jour 
et  de  nuit.  Quelques-uns  des  coupables  ont  été  arrêtés, 
mais  on  ne  les  juge  point  Cette  lenteur  passe  pour  timi- 
dité, et  enhardit  les  agitateurs.  On  se  flatte  que  le  retour 
du  général  Bemeron  et  du  colonel  Leêcuytr  hâtera  la  pu- 
nition des  coupables. 

FRANCE. 

De  Parii.  —  Celui  de  nos  correspondants  qui 
nous  a  fourni  Farticle  Paris  dans  le  no  3  de  cette  an- 
née a  ignoré  quelques  circonstances  de  l'assassinat 
de  Louvain ,  et  s*est  trompé  sur  quelques  autres. 
Cette  malheureuse  affisiire  avait  pris  naissance  sur  la 
section  des  Fédérés.  Louvain,  dont  le  vrai  nom  était 
Kabers,  y  fut  arrêté  et  conduit  de  là  au  faubourg 
Saint-Antoine  parla  garde  du  poste  de  Tarsenal,  ce 
qui  amena  dans  ce  faubourg  un  çrand  nombre  d*in- 
•connus.  Ils  y  commirent  des  violences ,  menacèrent 
la  vie  du  commissaire  de  police  Musine ,  qui  voulait 
leur  dérober  leur  victime ,  et  finirent  par  la  massa- 
crer. Mais  il  est  faux  que  le  cadavre  ait  été  traîné 
|usqu*à  la  Morffue ,  et  que  ses  meurtriers  n*aient  pas 
permis  qu'il  y  mt  porté  sur  un  brancard.  Le  commis- 
saire a  Élit  venir  lui-même  le  brancard,  y  a  fait  met- 
Ire  le  corps,  et  Ta  fait  porter  à  la  Morgue,  escorté  par 
un  détachement  de  gendarmerie  et  de  cavalerie  na- 
tionale. 

C'est  ce  commissaire  qui  a  pris  la  peine  de  nous 
communiquer  ces  faits.  Nous  nous  empressons  de  les 
rétablir,  sans  nous  arrêter  au  style  hétéroclite  et  in- 
jurieux de  sa  lettre.  Quand  on  aime  la  vérité ,  dans 
quelque  fumier  que  cette  perle  précieuse  se  trouve 
ensevelie,  il  faut  savoir  l'en  extraire.  Au  lieu  de  dé- 
noncer ce  petit  article  aux  citoyens  de  son  quartier, 
dans  leur  assemblée  générale,  et  de  perdre  son  temps 
a  recueillir  leiur  façon  de  penser  sur  le  Moniteur , 
qu'apparemment  ils  ne  lisent  pas,  le  citoyen  Musine 
aurait  mieux  fait  de  nous  écrire  sur-le-cnamp  avec 
un  peu  moins  de  colère.  L'erreur  dont  il  se  plamt  eût 
été  plus  tôt  réparée.  Au  reste,  nous  ne  l'en  estimons 
ni  plus  ni  moins.  On  peut  être  fort  bon  commissaire 
de  police,  et  n'être  pas  poli. 

COMMUNS  DB   PARIS. 

Du  5  Janvier.  —  Des  députés  de  la  section  de 


Bonne-Nouvelle  ont  lu  au  conseil  une  proclamation 
des  administrateurs  du  département  de  la  Haute- 
Loire  à  leurs  coDcitovens,  dans  laquelle  ils  les  ex- 
hortent à  former  une  force  armée  pour  venir  à  Paris 
réprimer  les  agitateurs ,  environner  la  Convention 
nationale ,  protéger  la  dignité  et  l'indépendance  de 
ses  délibérations,  et  l'escorter,  s'il  est  nécessaire,  jus- 
qu'à la  ville  qu'elle  choisira  pour  son  séjour. 

Le  conseil  a  chargé  le  substitut  du  procureur  de 
la  commune  de  se  transporter  à  l'imprimerie  natio- 
nale et  de  hâter  l'impression,  ordonnée  par  la  Con- 
vention nationale,  du  compte  qu'a  rendu  le  maire  de 
l'état  de  Paris,  et  d'en  solliciter  des  exemplaires  pour 
la  commune ,  afin  qu'elle  puisse  en  envoyer  dans  les 
départements,  et  les  détremper  en  leur  faisant  con- 
naître le  véritable  état  de  Paris ,  la  tranquillité  qui  y 
règne ,  l'indépendance  et  le  respect  dont  y  jouit  la 
Convention  nationale. 

Du  6.  —  Hier,  le  comraandanl-ge'néral  écrivit  an 
conseil  pour  le  prévenir  que  le  bataillon  des  Mar- 
seillais aésirait  être  autorisé  à  venir  aujourd'hui  di- 
manche à  midi,  sur  la  place  de  la  maison  commune, 
prêter  le  serment  de  n'obéir  jamais  à  aucun  roi  ou 
autre  despote ,  sous  quelaue  dénomination  que  ce 
soit.  Ce  serment  est  le  même  que  la  commune  de 
Marseille  doit  prêtera  pareille  heure. 

Le  conseil  a  nommé  deux  commisssires  pour  rece- 
voir le  serment  du  bataillon  des  Marseillais ,  qui  Ta 
prêté  ce  matin,  à  l'heure  et  au  lieu  indiqués. 

DÉPARTEMENT   DE  LA   MOSELLE. 

MeU ,  le  4  janvier,  —  La  position  de  l'arma  de 
Beurnonville  est  en  arrière  de  la  frontière.  Les  trou- 
pes cantonnent  dans  le  pays  d'entre  Sarre  et  Moselle, 
depuis  Thionville  jusqu  à  Bouquenom.  C'est  à  Thion- 
ville  que  sera  le  quartier-général ,  et  l'ambulance 
sera  placée  à  Metz ,  ainsi  que  les  bureaux.  Cette  ar- 
mée a  souffert  de  la  mauvaise  saison. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

Ce  9  jaavier. 
J*ai  lu,  eitoyen,  dans  le  Moniteur  d'aujourd'hui,  le  ré- 
cit que  TOUS  avei  fait  de  Texpédition  de  Naples.  Vous  n^eo 
aves  donné  qu'uu  extrait  ;  cependant  la  lettre  du  contre- 
amiral  LatoucUe  et  celle  du  roi  de  Naples  sont  trop  int^ 
ressantes  pour  n'être  pas  connues  dans  toute  leur  intégri- 
té; j'en  joins  ici  des  copies ,  ainsi  que  du  discoun  que  j*ai 
prononcé  à  la  barre  de  la  Convention.  Il  faut  que  la  nation 
sache  comment  on  la  sert  quand  on  la  sert  bien,  et  deqnel 
ton  ceux  qui  l'aiment  savent  défendre  ses  droits  et  soute» 
nir  son  pouvoir.  Je  réclame  votre  patriotisme  et  votre 
amour  pour  la  vérité,  afin  que  les  pièces  que  je  vous  adresse 
soient  Insérées  dans  votre  feuille.  Bbllbvilli» 

Discourt  du  grenadier  Belleville  à  la  barre  de  la 

Convention  nationale,  dans  la  séance  du  lundi 

7  janvier. 

Citoyens  représentants , 

Il  n'y  a  point  de  Français  qui  ne  conserve  dans  son  coeur 
le  souvenir  des  insultes  que  les  petits  despotes  d'Italie  se 
permirent  contre  nous  dans  les  premiers  fours  de  notre  ré- 
volution. Entre  ceux  dont  les  vexations  furent  les  plus  in-i 
jurieuses,  le  roi  de  Naples  devait  se  distinguer,  comme 
Bourbon  et  comme  mari  d'une  Autrichienne.  Aus^i  il  ne  se 
borna  pas  à  renvoyer  de  ses  Etals  plusieurs  Français,  à 
faire  des  préparatifs  pour  s^allier  avec  cette  foule  d*autres 
tyrans  qui  craignaient  pour  leur  Injuste  autorité  ;  il  6t  de 
plus  intriguer  par  son  ministère  à  la  Porte^tomane,  et 
répandre  des  calomnies  atroces  contre  Tambassadeur  de 
France  nommé  pour  remplacer  le  traître  Choiseul. 

Louis  Capet  et  ses  dignes  ministres,  loin  de  punir  d*aassl 
coupables  attentats,  avaient  dévoré  ces  outraffîes  ;  peut-être 
les  avaient-ils  provoqués.  Mais  le  jour  delà  vengeance  est 
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irrité.  Pendant  que  nos  bravet  bataillons  repoussaient  les  i 
bordes  des  barbares  auxquels  on  avait  ourrrt  le  terril oii-e  ' 
français;  tandis  que  les  rois  de  Sardoignc,  de  Prusse  et  de 
Hongrie  étaient  humiliés  et  vaincus  par  les  ti-oupes  de  la 
république,  le  conseil  exécutif  a  donné  Tordre  au  contre- 
amiral  Latoucbe  de  prendre  une  division  de  dix  vaisseaux 
dans  Tarmée  navale  de  la  Méditerranée,  de  se  présenter  de- 
vant Naples,  et  de  demander  au  roi  des  Deux^idles  des 
réparations  pour  ses  démarches  passées,  et  des  explicationd 
sur  sa  conduite  Tuture. 

Les  inetructions  rédigées  par  le  citoyen  Monge,  et  dic- 
tées par  la  Berté  républicaine,  ont  été  remises  en  de  dignes 
main.  Le  citoyen  Latoucbe,  dans  le  mois  le  plus  redouté 
des  marins,  a  bravé  les  orages  :  il  est  arrivé  devant  Naples 
le  10  décembre,  à  midi.  L'escadre,  dans  le  plus  bel  ordre, 
a  déployé  aux  yeux  des  Napolitains  étonnés  le  spectacle  à 
la  fois  le  plus  imposant  et  le  plus  formidable. 

On  avait  fait  à  Naples  des  préparatifs  immenses  ;  la  rade 
était  bordée  de  quatre  cents  canons.  Tous  autres  que  des 
Français  auraient  hésité  à  s*enfoncer  dans  un  golfe  dange- 
renx,  et  à  venir  affronter  lei  acddenis  de  la  mer  et  les  ef- 
forts de  Kart  Mais  la  pairie  avait  parlé,  les  ordres  étaient 
préds;  le  général,  les  oflficiers,  les  citoyens  de  Tescadre 
n*ont  rien  vu  de  plus. 

A  Touverture  du  golfe,  un  capitaine  du  port  vint,  de  la 
part  du  roi  de  Naples,  offrir  rentrée  à  Tescadre  au  nombre 
seulement  de  six  vaisseaux,  en  obsei-vant  qu*on  ne  pourrait 
se  dispenser  de  r^arder  comme  un  acte  d'hostilité  Tarri- 
vée  devant  Naples  d*un  plus  grand  nombre  de  b&timents  de 
guerre. 

Le  contre-amiral  répondit  qu'il  ne  diviserait  point  son 
escadre,  qo^il  allait  jeter  l'ancre  sous  les  fenêtres  du  palais 
du  roi,  qn*un  seul  citoyen  descendrait  à  terre  pour  lui  por- 
ter une  lettre  et  lui  faire  connaître  les  intentions  de  la  ré- 
pol>!iqoe;  mais  que  si  l'on  osait  tirer  un  seul  coup  de  ca- 
DOQ,  il  en  rendrait  mille  pour  un ,  et  ne  sorlvait  de  devant 
Naples  qn^après  l'avoir  détruite. 

Le  capitaine  de  port  vit  le  vaisseau  du  contre-«miraI 
Latoocbe.  Le  braulebas  général  de  combat  était  fait ,  cha- 
cun était  à  son  poste,  les  mèches  étaient  allumées  ;  tous  les 
antres  vaisseaux  étaient  également  préLs  à  lancer  la  des* 
tmction  et  la  mort  Le  général  fit  observer  que,  quoiqu'il 
vint  avec  drs  sentiments  de  paix  pour  le  peuple  de  Naples, 
il  était  cependant  déterminé,  sur  le  moindre  refus  du  roi, 
à  venger  Tbonneur  national  et  à  faire  un  usage  terrible  des 
torces  qui  loi  étaient  cûnfiées. 

Je  fos  chargé  de  porter  au  roi  de  Naples  la  lettre  du 
eonlre-amiral.  Dans  les  termes  les  plus  énergiques ,  il  de- 
mandait au  roi  que  le  ministre  de  la  république  fût  recon- 
nu, que  la  neutralité  fut  promise,  que  la  note  proclamée  à 
Gmstantinople  fût  désavouée,  que  le  ministre  insolent  qui 
avait  osé  la  répandre  fût  puni  et  rap|)elé,  qu'il  fût  envoyé 
auprès  de  la  république  un  ambassadeur  qui  renouvelât  ce 
désaveu ,  entretint  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  puis- 
sances, et  piéparftt  un  nouveau  traité  qui  pût  être  égale- 
ment utile  au  commerce  des  deux  peuples.  Le  contre-ami- 
ral m*ordonna  de  faire  observer  que  le  refus  d'une  seule 
de  ces  demandes  serait  regardé  comme  une  déclaitition  de 
goerre,  qu'un  moment  après  son  feu  s'ouvriniit,  que  dans 
une  heure  les  batteries  ennemies  seraient  démontées,  et 
que  dans  un  jour  Naples  ne  serait  plus  qu'un  monceau  de 
ruines. 

Dans  les  instructions  qui  me  furent  données,  le  citoyen 
Latoucbe  m'avait  imposé  l'ordre  le  plus  absolu  de  ne  souf- 
frir de  la  part  du  roi  de  Naples  aucun  mot,  aucun  mouve- 
ment même,  dont  pût  avoir  à  s'offenser  la  majesté  du  peu- 
ple souverain  dont  j'allais  manifester  les  volonté^. 

Le  citoyen  Mackau,  ministre  de  France  à  Naples,  et  qui 
dans  eetle  circonstance  a  montré  toute  l'énergie  d'un  ré- 
publicain, m'accompagna  au  palais.  La  lettre  fut  remise 
au  roi  qui,  dans  l'instant,  consentit  ù  toutes  les  demandes 
du  contre-amiral  français.  Il  accueillit,  au  milieu  de  toute 
sa  cour,  le  soldat  de  la  république  avec  beaucoup  d'égards; 
il  lit  inviter  le  commandant  et  les  officiers  de  l'escadre  à 
descendre  ft  terre,  et  fit  offrir  pour  les  équipages  tous  les 
rafraicliissemeDts  dont  ils  auraient  besoin. 

Dans  sa  réponse  le  roi  de  Naples,  en  accédant  à  tout, 
arait  inséré  Toffre  de  sa  médiation  ;  j'observai  que  je  ne 
pouvais  accepter  une  pareille  offre  sans  qu'auparavant  elle 


eût  été  soumise  à  mon  général,  et  que  je  ne  lui  pouvais 
porter  que  le  projet  de  la  lettre  proposée. 

Le  citoyen  Latoucbe  rejeta  cet  offre,  en  mettant  en  marge 
que  la  république  n'attendait  la  paix  que  du  courage  de 
ses  braves  soldats  et  de  l'iibaissement  de  ses  ennemis. 

Il  me  donna  l'ordre  d^aller  prendre  congé  du  roi ,  de  lui 
dire  que  les  citoyens  commandant  les  vaisseaux  de  la  ré- 
publique étaient  appelés  à  la  délivrance  de  la  Sardaigne  ; 
et  que,  satisfaits  d'avoir  trouvé  un  ami  dans  le  roi  des  deux 
Siciles ,  ils  allaient  profiter  du  vent  favorable  pour  mettre 
à  la  voile.  Personne  n'est  descendu  à  terre,  et  personne  n'u 
désiré  y  descendre.  Le  général,  les  officiers,  les  citoyens 
de  l'escadre,  en  vrais  républicains,  ont  dédaigné  les  amorces 
insidieuses  descours,  et  ils  sont  partis  après  n'être  restés  que 
vingt  heures  devant  Naples. 

Le  contre-amiral  Latoucbe  m'a  envoyé  porter  au  ministre 
de  la  marine  les  détails  officiels  de  celle  expédition,  ainsi  que 
la  lettre  écrite  au  nom  du  roi  de  Naples,  en  réponse  à  celle 
que  je  lui  avais  portée. 

Je  me  trouve  heureux  d'avoir  &  annoncer  plus  qu'une 
victoire,  puisqu'on  a  épargné  le  sang  du  peuple  napolitain, 
et  les  peuples  sont  fiires  ;  puisque  l'honneur  de  la  répu- 
blique a  été  vengé,  et  puisque  surtout  le  sang  frança's,  si 
précieux  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  patrie ,  u'a 
point  été  répandu. 

Cette  nouvelle  porte  dans  le  moment  un  tris  grand  inté- 
rêt, non  parcequ^un  roi  de  plus  a  été  humilié,  déjà  la  ré- 
publique y  est  accoutumée,  mais  parceque,  si  la  jalousie 
et  l'intrigue  obligent  la  Fiance  à  combattie  sur  mer  de 
nouveaux  ennemis,  elle  peut  aussi  compter  sur  de  nouveaux 
triomphes.  L'union  des  chefs,  le  xMe  des  équipages,  le  pa- 
triotisme ardent  et  infatigable  des  braves  marins,  vaincront 
tous  les  obstacles,  et  braveront  toutes  les  puissances  qui 
oseraient  nous  attaquer. 

Qu'ils  sont  lâches  et  perfides  ces  officiers  de  la  marine 
ci-devant  royale,  qui,  après  avoir  indignement  abandonné 
leur  patrie,  ont  osé  calomnier  chez  l'étranger  les  généreux 
citoyens  qui  commandent  aujourd'hui  les  vaisseaux  de  la 
république,  plus  braves,  plus  instruits!  Les  intrépides  ma- 
rins sont  aimés  &es  équipages  ;  tous  brûlent  d'avoir  à  ven- 
ger l'honneur  de  la  patrie  et  leur  injure  personnelle.  La 
discipline,  le  bon  ordre,  le  courage  des  armées  navales  pro- 
mettent donc  à  la  république  de  nouvelles  victoires,  et  tous 
les  éléments  seront  les  témoins  et  le  théâtre  de  sa  gloire. 

LeUre  du  contre- amiral Latouehe  au  roi  de  Naplet. 

A  bord  du  vaisseau  de  la  république,  ie  Languedoc, 
le  17  dëc.  1799,  Tan  1«'  de  la  républ. 

c  Roi  DB  Naplbs, 

•  Je  viens,  au  nom  de  la  république  française,  demander 
ft  Votre  Majesté  une  réparation  éclatante  de  l'insulte  faite 
à  ma  nation  par  son  ministre  le  général  Acton  qui,  dans 
une  note  dont  je  joins  ici  copie,  s'est  permis  d'outrager  le 
citoyen  français  Sémonville,  investi  de  la  confiance  natio- 
nale, et  son  ambassadeur  &  la  Porte-Ottomane.  Je  suis 
chargé  de  demander  à  Votre  Majesté  si  elle  avoue  cette 
note  où  se  développe  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne;  je  lui 
demande  de  me  faire  connaître  dans  une  heure  l'aveu  ou 
le  désaveu  d'un  procédé  qu'un  peuple  fier,  libre  et  républi- 
cain ne  peut  pas  supporter.  Si,  comme  je  n'en  puis  douter. 
Votre  Majesté  désavoue  la  conduite  de  son  ministre  à  la 
Porte,  elle  me  le  fera  connaître  ;  elle  le  punira  en  lui  reti- 
rant sa  confiance,  et  elle  enverra  auprès  de  la  république 
un  ambassadeur  qui  renouvellera  ce  désaveu.  Si ,  contre 
toute  attente,  Sa  Majesté  refusait  la  juste  satisfaction  que 
je  lui  demande,  j'ai  ordre  de  regarder  son  refus  comme 
une  déclaration  de  guerre,  et  à  l'instant  je  ferai  usage  de 
toutes  les  forces  qui  me  sont  confiées  pour  venger  l'iniure 
de  la  république.  Un  grand  peuple  outragé,  mais  juste  dans 
sa  vengeance,  désirerait  sans  doute  que  Votre  Majesté,  écou- 
tant la  voix  de  l'humanité,  n'attirât  pas  sur  son  peuple  les 
malheurs  d'une  guerre  qui  peut  compromettre  la  sûreté  de 
sa  personne,  de  sa  famille ,  et  entraîner  la  |>erte  de  son  au« 
torité  ;  car  je  ne  dois  pas  dissimuler  à  Votre  Majesté  que,  si 
elle  me  force  à  recourir  â  la  voie  des  armes,  je  ne  suspen* 
drai  la  destruction  et  la  mort  qu'apKs  avoir  fait  de  Naples 
un  monceau  de  ruines.  Tespère  qu'elle  préférera  me  don* 
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fier  ia  salisfaclioc  d*aToir  à  annoncera  la  république  fran- 
çaise qu'elle  aura  daus  Votre  Majesté  un  umi  cooslant  et 
un  allié  ndële. 

•Signé  Latodcrb,  eomnumtUmt  une  division  de  Carmée 
ntmalê  de  la  république^  dam  la  Méditerranée,  ■ 

Traduction  de  la  lettre  de  M.  Àclonau  eontre-ami" 
rai  Lalouche,  en  réponse  à  celle  que  cei  officier 
avait  écrite  au  roi  de  Naples. 

Ifaples,  le  17  décembre  179t. 

Le  roi  de  Deux-Siciles  ni*ordonne,  M.  le  commandant, 
de  répondre  à  la  lettre  que  tous  lui  aTei  adressée  ao  nom 
de  la  r^ublique  Trançalse,  dans  les  termes  suivants  : 

•Sa  Majesté  sicilienne  désavoue  formellement  les  démar^ 
ches  que  Ton  annonce  faites  à  la  Porte  par  son  ministre, 
pour  empêcher  et  obtenir  que  M.  de  Sémonville  y  f&t  ad- 
mis ;  elle  déclare  en  outre  n*aToir  ordonné  aucune  mesure 
officidle  &  œl  effet;  et  elle  le  fait  d*autant  plus  volontiers 
que  les  papiers  publics  ayant  annoncé  de  telles  démarches, 
Sa  Majesté,  qui  les  avait  déjà  publiquement  et  authentique» 
ment  désavouées,  était  très  disposéie  à  manifester  cette  dé- 
claration, en  ordonnant  que  le  sieur  Guillaume  Ludolf  f&t 
absolument  dispensé  à  Tavenir  de  s*occiiper  de  ses  affaires 
royales  auprès  de  la  Porte.  Gomme  Sa  Majesté  a  déjà  pensé 
à  destiner  un  de  ses  ministres  près  les  cours  étrangères,  et 
notamment  celui  qui  se  trouve  à  Londres,  pour  remplir  la 
place  de  son  ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  elle  embrasse 
volontiers  Toocasion  de  Yj  faire  passer  promptement  (et 
cela  sera  fait  par  la  très  prompte  expédition  d*un  courrier) 

Sour  y  rappeler  Texpression  du  désaveu  ci-dessus  énoncé, 
e  même  que  pour  continuer  dans  cette  mission  à  conso- 
lider toujours  de  plus,  en  plus  la  bonne  harmonie  qui  sub- 
siste entre  Sa  Majesté  et  la  république  nrançaise. 

•Signé  Juif  Acton.  a 


CONVENTION  NATIONALE. 

Au  Rédacteur. 

G*est  par  une  erreur  de  nom,  sans  doute,  que  dans  le  on- 
xième  aliéna  de  la  dernière  colonne,  page  24  du  numéro  5 
du  MonileKr^  vous  me  faites  figurer  au  milieu  du  mouve* 
ment  tumultueux  pour  demander  le  rappel  à  Vordre  de 
Guadei.  La  vérité  est  que  i*étais  sorti  de  rassemblée  a  près 
que  Barbaroux  eut  fini  d^énoneer  un  fait  relatif  au  comité 
de  surveillance.  Comme,  quelle  que  soit  d*ailleurs  mon  opi- 
nion intérieure,  je  ne  partage  pas  ordinairement  ces  mou- 
vements conTulsifs  que  la  raison  ou  les  passions  peuvent 
exciter,  je  suis  bien  aise  de  ne  jouer  dans  les  feuilles  pu- 
bliques que  les  rôles  que  j*adopte. 

SaacciiT,  député  abonné. 


Tobserve  au  citoyen  rédacteur  du  Moniteur  que,  dans  le 
eompte  qiril  a  rendu  de  Topinion  de  Gensonné,  Il  me 
nomme  comme  ayant  dit  k  la  tribune  que  la  Convention 
est  UD€  assemblée  révolutionnaire  ;  et  de  là  Gensonné  con- 
clut, ou  donne  lieu  de  conclure  que  je  veux  que  Tétat  de 
révolution  soit  perpétué.  Cette  conséquence  est  entièrement 
contraire  à  mon  opinion.  Je  ne  me  plaindrais  pas  qu^on 
ait  voulu  me  calomnier  :  Tbomme  libre  dédaigne  la  calom- 
nie; mais  j*al  dit  exprfssément  que  la  Convention  nationale 
était  une  assemblée  révolutionnaire  itour  achever  elle-même 
ta  révolution,  J*ai  considéré  Tappel  au  peuple  comme  un 
moyen  de  la  renvoyer  sur  tonte  la  nalion  elle-même;  et 
j*ai  demandé  :  •  Eh  quoi  1  n*avons-nous  pas  asseï  souffert  ? 
ne  sommes-nous  pas  assex  fatigués  de  quatre  années  d'agi- 
tations et  d'angoisses?  Pourquoi  donc  parle-t-on  d*organi- 
ler  rinsurrection  I  Faisons  enfin  succéder  à  cet  état  une 
ooDStilution  libre  et  des  lois  sages.  >  Si  ces  expressions  n*a- 
▼aient  pas  été  supprimées  dans  l'extrait  que  le  Moniteur  a 
donné  de  mon  opinion^  je  n'aurais  pas  vu  une  inculpation 
dans  celle  de  Gensonné,  et  je  ne  l'aurais  pas  relevée.  Je 
veux  des  lois;  et  c'est  parceque  j*en  veux ,  que  je  ne  veux 
lias  qu'on  s'expose  à  compromettre  la  tranquillité  publique 
par  un  recours  au  peuple,  que  je  crois  dangereux.  Si  ces 


sentiments  d^humanité  font  les  factieux.,  j*avoue  que  Je  le 
suis.  Mes  opinions  ne  sont  pas  exemptes  d'erreur  ;  mon 
cœur  est  à  l'abri  de  tout  reproche  de  fausseté  et  d'intrigue 
nuisible  à  mon  pays.  Jsah-Bon  SAiiiT-AHoai. 

SÉANCE  DU  LUNDI  AU  SOIB. 
Préiidenee  de  TreUkard» 

L'ex-président  Fermont  occupe  le  fiiateuiL 

Un  membre  du  comité  des  pétition»  lit  les  adresses 
envoyées  par  les  départements  à  la  Convention* 

Letcitoyem  d'Aueh:  Une  ligue  de  tyrans  s'était 
formée  pour  écraser  la  nation  française.  Des  corps 
armés,  soudoyés  par  le  traître  Louis,  deraient  porter 
le  fer  et  la  flamme  dans  Paris.  Le  tocsin  sonna  et  ré- 
veilla les  Français  ;  aussitôt  des  milliers  de  soldats 
marchèrent  contre  la  ligue  qui  menaçait  la  France  « 
et  firent  mordre  la  poussière  à  ces  esclaves  du  despo- 
tisme... Législateurs,  vous  avez  commencé  votre  car- 
rière en  renversant  le  despotisme ,  terminez-la  en 
nous  donnant  des  lois  qui  nous  assurent  la  liberté. 

L'attemblée  primaire  de :  Législateurs,  vous 

avez  parlé ,  et  le  despote  est  descendu  du  trOne  ; 
la  patrie  a  été  menacée;  les  soldats  de  la  répu- 
blique ont  marché;  ils  ont  vu,  et  les  despotes 
avec  leurs  esclaves  se  sont  évanouis.  Nous  vous 
demandons  de  réduire  les  coqis  administratifs  à  un 
par  département,  et  les  municipalités  à  une  par 
canton. 

Les  citoyens  de  Niort  :  La  république  est  Tobjet 
de  notre  amour.  Vous  nous  devez  une  constitution 
sage ,  hâtez- vous  de  la  décréter. 

Xes  citoyens  de  Saint^Malot  Des  agitateurs,  des 
intrigants,  des  anarchistes  troublent  Paris.  Réunis- 
sez aux  Parisiens  leurs  frères  des  départements;  nous 
volerons,  et  les  divisions  cesseront. 

— Les  officiers  municipaux  de  Germini  témoignent 
leur  reconnaissance  à  la  Convention  d*avoir  bnsé  les 
fers  de  l'esclavage.  Ils  demandent  le  partage  entre 
tous  les  citoyens  de  leur  commune  d'uu  terrain  qui 
n*a  été  cultivé  ni  occupé  par  personne. 

Bourdon  appuie  le  partage  demandé.  —  Des 
murmures  Tinterrompent.  — 11  descend  dans  le  mi- 
lieu de  la  salle  ;  il  parle  dans  le  tumulte.  —  Après 
quelques  instants  de  trouble,  le  président  rétablit  le 
calme. 

La  pétition  de  la  municipalité  de  Germini  est  ren- 
voyée au  comité  des  domames. 

—  On  lit  ia  notice  des  dons  patriotiaues. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  de  Huis  offre , 
pour  les  veuves  des  soldats  tués  à  la  bataille  de  Jem- 
mapes,  270  liv.,  et  une  épaulette  et  contre-épaulette 
en  or. 

La  deuxième  légion  du  district  de  Beau  vais, 
250  livres  pour  les  infortunés  de  Lille  ;  le  citoyen 
Payeté,  de  Paris,  200  livres,  et  la  citoyenne  Beau- 
manoir,  deux  décorations  militaires  pour  la  même 
destination. 

Fleuri,  directeur  du  théâtre  de  Bayonne,  344  liv. 
pour  la  guerre. 

Armand,  doyen  des  huissiers  de  la  Convention, 
25  liv.  pour  le  même  objet. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
tous  ces  dons. 

—  Le  PnésiDENT  :  J'annonce  à  la  Convention  que 
Chaumette,  procureur  de  la  Commune,  se  présente» 
en  exécution  de  son  décret. 

Plusieurs  voix  :  Qu'il  ne  soit  admis  que  demain. 

Thuriot  :  Je  demande  que  vous  eutendiez  Chau«- 
mette  ce  soir,  mais  qu'il  n  y  ait  aucune  discussion. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Chaumette  est  introduit.  —  Le  président  lui  le  lit 
décret  qui  le  mande  à  la  barre. 
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CoAumcTTE  :  Plusieurs  sections  de  Paris  dénoncè- 
KDt  à  la  Commune  une  lettre  de  Charles  Villette, 
insà^  dans  la  Chronique  de  Paris  (1).  Le  27  dé- 
cembre, le  conseil-général  prit,  à  ce  sujet,  un  arrêté 
portant  une  le  procureurde  la  Commune  poursuivrait 
Charles  Villette.  Ayant  en  connaissance  aecet  arrêté, 
je  me  rendis  au  conseil-général,  j*y  parlai  avec  force 
contre  cet  arrêté;  je  représentai  qu'il  était  attenta- 
toire à  la  liberté  de  la  presse,  je  dis  qu'il  fallait  lais- 
ser tout  écrire,  dût  renaîtVe  le  Chant  du  Coq.  Je  dis 
que  pour  réfuter  tous  les  libelles  il  ne  fallait  em- 
ployer que  le  flambeau  de  la  raison.  Sur  mes  in- 
stances, le  précédent  arrêté  fut  révoqué.  Le  secrétaire 
négligea  de  remettre  cet  arrêté  qui  révoquait  le  pre- 
mier. Cette  négligence  est  la  cause  de  Terreur  qui  a 
en  lieu.  Les  commis  du  bureau,  en  vertu  du  premier 
arrêté,  ont  donné  Tassignation.  (On  rit.)  J'ai  su  cela 
ce  matin,  aussitôt  j'ai  envoyé  le  désistement  au  ci- 
toyen Villette;  il  a  pu  lui  parvenir  à  deux  heures 
après  midi.  J'étais  mandé  pour  paraître  séance  te- 
nante ;  mais  je  vous  prie  d'avoir  égard  que  votre  dé- 
cret ne  m'a  été  remis  qu'à  six  heures. 

Le  Pbésideict,  à  Chnumelte  :  Il  appartienta  un  ma- 
gistrat du  peuple  de  donner  de  pareilles  assurances 
oe  respect  pour  les  lois  et  la  liberté.  La  Convention 
e^ère  que,  d'après  les  éclaircissements  que  vous  ve- 
nez de  lui  donner,  elle  ne  verra  et  ne  trouvera  aucun 
coupable. 


(0 


Charief  Vilieitê  à  tetjrères  Ut  Paraient. 


Oa  ttnireqae  depuis  hnitjoiirt  plot  de  quatone  mille  per- 
toiei  Mit  quitté  Paris  à  cause  des  listes  de  proscriptioa 
iiiaeMtelëiiS  centre  les  signataires  des  camps,  des  Guillaume, 
des  neabrcs  de  la  Sainte-Chapelle,  et  du  dub  de  89. 

D*abord  on  serait  tenté  de  croire  que  ces  quatone  miHe 
dénoncés  vont  se  (Icber  très  sérieusement  contre  cette  poi- 
gnée de  brigands  dénonciateurs Point  du  tout;  les  bons 

Parisiens  ont  la  complaisance  de  déguerpir,  lorsque,  la  plu- 
part armés  de  pimies  ou  de  baïonnettes,  ils  pourraient  rosser 
les  fabrtcsitrnrs  de  littêtt  comme  ils  étrillent  des  soldats  de 
Pmsae  ou  d'Autriche. 

Après  une  si  entière  et  si  profonde  résignation,  faut-il  s'é- 
tonner des  massacres  paii^ibles  de  septembre?  On  annonce 
de  MNirelles  TÎsites  domiciliaires,  sous  le  prétexte  de  décou- 
vrir des  émigrés.  Iles  cbers  compatriotes  vont  sans  doute  s'y 
isnasettre  avec  la  même  obéissance. 

O  honte  !  6  crime  de  la  faiblesse  et  de  Tiraorance  !  —  Bt 
vous  êtes  encore  étonnés  de  ce  que  Paris  deyienne  un  dé- 
sert, que  l*herbe  croisse  dans  les  plus  belles  rues,  et  que  le 
silence  des  tombeaui  règne  dans  les  Thcbaldes  du  fnubourg 
Saint-Germain  !  Facta  est  quasi  vidua  domina  getuium. 

■attietirenx!  penses-Vous  que  Ton  soit  tenté  d'habiter  une 
ville  oà  la  violence  et  Tassassinat  sont  à  Tordre  du  jour,  où  les 
aMtoriiés  constituées  sont  avilies,  où  les  représentants  du 
peo^e  sont  inanités  jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois  7  Pen- 
ses-vous  que  Pétranger  vienne  acheter  vos  maisons  nationa- 
les, et  s*établir  dans  un  pays  où  les  révolutions  se  succèdent 
et  sont  eommandées  par  quelques  hommes  dénués  de  talents, 
ée  forces  physiques  et  morales,  et  qni  n*ont  d*autre  mériie 
«■*«ne  atrœ'ité  célèbre?  Puériles  iasiuteurs  des  Marius  et  des 
oyila,  ib  précipitent  leur  chute,  et  btentit  ils  seront  Uvrés 
■i  mépris  et  i  rezécration  publique. 

ITaccusons  point  les  dénartemenU  d*une  ridicule  jalousie 
CMitre  Pancienne  métropole.  Encore  une  fois,  nous  nous  dé- 
dirons de  nos  propres  mains.  Nos  bourreaux  s^intitulent  nos 
aaûs,  et  ces  fédérés  que  nous  craignons  sont  nos  vrais  dé- 
Censeurs.  Its  viennent  protéger  Péloquence  et  la  raison,  qu'une 
Ggne  inmie  reponaie  tons  les  jours  ae  la  tribune  nationale. 

Sans  ooHte  il  ne  Csut  pas  que  Paris  soit  le  vampire  de  la 
république  ;  mais  je  soutiens,  avec  les  philosophes  et  les  plus 
sages  politiques,  qu'il  faut  un  point  central  d*où  partent  tous 
les  rayons  du  gouvernement.  Le  déplacement  de  ce  foyer  de 
hmuères  est  difficile ,  je  dirai  plus,  impossible  ;  et  celui  qui 
veut  franchement  l^nité  de  la  république  a  besoin  de  cette 
trille  iauMsse.  Séjoar  habituel  de  nos  représentants  et  de 
i*antofité  sapréne,  Paris  sera  longtemps  le  rendes-vous  de 
Tnaivers.  C'est  ainsi  que  le  soleil,  dans  le  système  planétaire, 
'ctieBt  tous  les  astrea  qui  roulent  autour  de  son  orbe  lomi- 
^euf.  A,  M. 


Plusieurs  voix  :  Admis  aux  honneurs  de  la  séance! 
D'auffM.* Non,  non! 

Choudieu  :  Je  demande  à  prouver  que  vous  devei 
accorder  les  honneurs  de  la  séance  au  procureur  de 
la  Commune. 

Le  président  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si 
Chouoien  sera  entendu.  Elle  décrète  la  négative. 
(Une  partie  de  l'assemblée  murmure  et  réclame  avec 
chaleiu*  contre  ce  refus  de  parole.) 

Charlier  demande  à  parler.  (Rumeurs  dans  la  par- 
tie opposée.) 

Rabaud  :  Je  demande  la  parole  pour  un  £iit. 

Choudieu  :  Si  Rabaud  parle,  tous  doivent  parler. 

Thuriot  insiste  pour  avoir  la  parole. 

L*assemblée  consultée  décrète  qu'aucun  des  ré- 
clamants ne  sera  entendu. 

Des  cris  confus  se  font  entendre  de  difit^rents 
cdtés.  —  Les  uns  demandent  avec  violence  que  Chau- 
mette  soit  admise  la  séance. — Une  opposition  longue 
et  tumultueuse  se  manifeste  dans  la  partie  oppo^, 
et  empêche  même  pendant  quelques  instants  le  pré- 
sident de  prendre  les  voix. — Le  tumulte  des  dterca- 
tions  particulières  ajoute  au  trouble  général  de  l'as- 
semblée.— ^Enfin  elle  est  consultée  sur  la  proposition 
d'accorder  les  honneurs  de  la  séance  au  procureur 
de  la  commune. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Dussaulx  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Un  décret  la  lui  accorde. 

Plusieurs  membres  réclament.  —  Quelques-uns 
observent  qu'ils  étaient  avant  Dussaulx  à  la  tribune. 

Thubiot  :  Pourquoi  donc  Dussaulx  veut-il  parler? 

Dussaulx  :  Ce  que  j'ai  à  dire  intéresse  la  Conven- 
tion. Il  règne  de  grands  désordres  dans  cette  assem- 
blée, et  ces  désordres  compromettent  le  salut  de  la 
république.  Vingt  fois  je  suis  monté  à  cette  tribune 
sans  pouvoir  parler,  et  aujourd'hui  encore  on  vou- 
lait m'en  faire  descendre;  cependant,  parcequ'il  y  a 

des  justes  dans  Israël (Des  éclats  de  rire  partent 

d'une  partie  de  la  salle.)  Le  désordre  est  parvenu  à 
son  comble.  J'étais  à  coté  de  Chambon  lorsqu'un 
membre  est  venu  à  côté  de  lui,  et  s'il  faut  le  nom- 
mer, c'est  Bourdon  (1).  (Out,  s'écrie  un  membre, 
il  vient  de  provoquer  Chambon  à  la  wianière  des 
spadassins. — Un  violent  miurmure  s'élève  dans  l'as- 
semblée.) 

Quelques  membres  demandent  l'ordre  du  jour.  — 
Chambon  appuie  cette  proposition. 

Dussaulx  :  Si  cela  me  regardait,  je  me  tairais.  Mais 
Chambon,  cela  vous  regarde,  laissez-moi  parler,  ne 
m'interrompez  pas.  fU  se  feit  une  grande  agitation 
dans  le  côté  droit.  On  crie  à  l'ordre.  Robert  feit  d'in- 
utiles efforts  pour  obtenir  la  parole.) 

Le  Phésident  :  Dussaulx,  on  vous  fait  observer 
que  vous  parlez  d'un  individu  ;  ce  n'est  pas  là  une 
motion  d'ordre. 

Dussaulx:  Président,  vous  venez  de  médire  qu'il 
n'était  question  que  d'un  individu;  il  s'agit  de 
deux. 

Thuriot  interrompt  avec  violence.  L'assemblée 
est  quelque  temps  agitée.  Les  altercations  particuliè- 
res recommencent. 

Dussaulx  :  Il  n'est  pas  question  de  deuxseulement, 
mais  d'une  partie  de  l'assemblée,  qui  a  entendu  le 
défi  donné  mv  Bourdon.  {Plusieurs voix:  Le  carteL) 

Je  dis  que  lorsque  Bourdon  a  proposé  le  cartel 

Comme  je  ne  veux  vous  dire  autre  chose  que  la  pure 
et  sainte  vérité,  il  faut  que  vous  sachiez  comment 

(1  )  C'est  pciil-étre  Donrdon  (de  TOise).  L.  G. 
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portuneraiplus.... 

Le  trouble  continue 

DussAULX  :  Je  n*ai  que  deux  mots  à  dire,  c*est  pour 
la  dernière  fois  que  je  veux  vous  parler.  Je  donoema 
démission,  je  vous  le  dis  avec  bien  du  regret. 

Bouadon:  Tant  mieux!....  (L-assemblée  presque 
entière  jette  un  cri  qui  paraît  être  celui  de  l'indigna- 
tion.) 

Le  Président:  J'observe  que  la  Convention  ne 
reçoit  point  de  démission  ;  elle  ne  délibère  point  sur 
de  pareilles  propositions. 

Dussaulx  quitte  la  tribune. 

L'assemblée  presque  entière  manifeste  le  vœu  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  tumulte  insensiblement  diminue.  —  Le  calme 
est  rétabli. 

— Un  député  du  districtde  Saint-Denis  demande  que 
les  4  millions  imposés  sur  le  département  de  Paris, 
pour  retirer  de  la  circulation  les  billets  de  parchemin 
et  de  la  Maison  de  Secours,  ne  soient  répartis  que  sur 
la  ville  de  Paris,  qui  seule  a  protégé  l'émission  de  ces 
billets,  ou  bien  que  cette  imposition  retombe  sur 
tous  les  départements  dans  lesquels  les  billets  ont 
circulé. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

Deux  députés  du  déparlement  de  la  Loire  infé- 
rieure. Représentants,  nous  venons  vous  dire  la  vé- 
rité, et  toute  la  vérité  ;  il  ne  vous  suffit  pas  de  l'en- 
tendre, sachez  en  profiter.  Vos  divisions,  vos  débats 
scandaleux  ont  retenti  dans  tous  les  coins  de  la 
France.  Le  peuple  en  est  affligé.  11  vous  avait  rnvoyés 
pour  faire  des  lois,  et  vous  ne  savez  vous  faire  un  rè- 
glement; il  vous  avait  envoyés  pour  faire  respecter 
la  France,  et  vous  ne  savez  vous  respecter  vous-mê- 
mes; le  peuple  enfin  vous  avait  envoyés  pour  fonder 
sa  liberté,  et  vous  n'avez  pas  su  maintenir  la  vôtre. 
Représentants,  ce  laneage  vous  paraîtra  hardi  (plii- 
tieurs  voix  :  Non,  non!)  c'est  notre  dessein,  nous  vou- 
lons vous  étonner...  Vous  avez  proclamé  la  républi- 
qvLe;  le  dernier  de  nous  périra  plutôt  qu'elle  ne  pé- 
risse.... BAarchez  à  grands  pas;  si  le  tyran  vous  est  un 
obstacle,  que  sa  tête  tombe  ;  si  les  factieux  vous  en- 
travent, écrasez-les.  Vous  avez  des  ennemis  autour  de 
vous,  vous  en  avez  dans  votre  sein,  guérissez  le  mal. 
Vous  avez  pour  vous  la  force  du  peuple,  nos  corps 
vous  serviront  de  rempart.  Au  nom  de  ta  patrie,  sau- 
vez la  patrie!  Descris!  des  rumeurs  vousépouvantent! 
{Les  mêmes  voix:  Non,  non!)  Vous  trembleriez  de- 
vant ces  tribunes!  c'est  à  elles  à  trembler.  Que  sont 
donc  ces  tribunes  qui  osent  vous  applaudir  et  vous 
improuver  ?  La  sanction  de  vos  décrets  n'est  pas  ré- 
servée à  une  poignée  de  spectateurs.  Vous  êtes  un 
objet  sacré,  que  toute  portion  de  la  république  doit 
respecter. 

^uel  est  votre  censeur,  votre  juge?  c'est  la  nation 
entière.  Un  seul  cri  de  ces  tribunes  est  un  attentat  à 
la  souveraineté  nationale.  Représentants,  là  est  le 
salut  public,  là  où  est  votre  indépendance  et  votre 
liberté.  Et  vous,  Parisiens,  hommes  du  14  juillet,  la 
liberté  est  en  danger,  et  vous  ne  vous  êtes  pas  levés  ! 
Croyez-vous  que  tout  est  fini,  parceque  vous  avez 
pris  la  Bastille  !  Paris,  sors  de  cette  stupeur  mortelle, 
et  deviens  grand  comme  ton  enceinte  !  Tu  possèdes 
les  représentants  de  la  république,  veille  à  leur  in- 
dépendance; tu  n*es  pas  assez  fort  pour  les  garder, 
tes  frères  marchent  Représentants,  vos  mains  ne  se- 
ront pas  enchaînées  :  nous  avons  entendu  vos  sou- 
pirs, nous  nous  sommes  levés,  nous  voila  :  parlez  ! 
Vous  aurez  la  liberté,  ou  vos  ennemis  auront  la  mort. 


Le  Président  :  Vous  venez  de  manirestcr  votre  dé- 
vouement pour  la  représentation  nationale,  la  nation 
saura  l'apprécier. 

L'orateur  de  la  dépulalion:  Je  demande  si  l'as- 
semblée veut  me  permettre  de  lire  une  adresse  des  ci- 
toyens de  Nantes  à  leurs  frères  de  Paris.  {Plusieurs 
votj;:  Oui,oui.) 

Calon  :  Je  demande  qu'on  renvoie  la  lecture  de 
cette  adresse  à  la  commune.  (Il  s'élève  de  violents 
murmures.) 

L'orateur  de  la  dépuiation:  Parisiens,  la  royauté 
n'aurait-elle  été  abolie  que  pour  faire  asseoir  sur  le 
trône  une  faction  anarchiste  ?  Dites-nous  pourquoi 
vous  nous  laissez  outrager  tous  les  jours  dans  la  per- 
sonne de  nos  représentants  ?  (Plusieurs  voix  :  Ce 
n'est  pas  vrai  ! — Un  plus  grana  nombre  :  C'est  vrai  !  ) 
La  France,  libre  partout  ailleurs,  doit-elle  être  es- 
clave à  Paris? 

Calon  :  Ce  sont  des  calomnies. 

Gensonné  :  Il  est  bon  que  la  Convention  sache  que 
c'est  une  inimitié  personnelle  de  Calon,  qui,  en  1789, 
fit  braquer  les  canons  contre  la  ville  de  Rennes. 

Calon  monte  à  la  tribune. 

L'orateur  continue  :  Dites-nous  si  vous  n'êtes  pas 
assez  forts  pour  contenir  vos  ennemis  ;  dites-nous  si 
leur  nombre  vous  effraie.  Appelez-nous,  nous  mar- 
cherons; nous  saurons  contenir  les  séditieux  et  punir 
leur  audace.  Nous  voulons  que  vous  fassiez  rendre  à 
nos  représentants  le  respect  qui  leur  est  dû.  Nous 
vous  le  répétons  :  si  vous  êtes  trop  foibles,  nous  mar- 
cherons à  votre  secours.  Lorsque  les  despotes  mena- 
çaient votre  ville,  vous  nous  avez  appelés;  nous 
sommes  accourus.  Parisiens,  nos  frères,  nous  vou- 
lons tous  être  libres:  eh  bien!  soyons  courageux. 
Nous  vous  jurons  fraternité  jusqu'à  la  mort;  mais 
nous  jurons  de  mourir  pour  la  patrie. 

BouBDON  :  Président,  vous  n'osez  pas  répondre? 

Le  Président:  Je  vous  rappelle  à  l'ordre:  votre 
nom  sera  inscrit  au  procès-verbal  avec  censure. 

On  demande  l'impression  de  l'adresse  et  Tcnvoi 
aux  départements.  L'impression  et  l'envoi  sont  dé- 
crétés. 

Thuriot  :  Je  demande  que  dans  l'imprimé  on  mette 
le  nom  des  signataires  de  cette  adresse  ;  vous  devez 
vous  rappeler  qu'avant  que  la  législature,  au  com- 
mencement de  sa  session,  rendît  un  décret  contre  la 
ville  de  Nantes,  une  partie  de  cette  ville  se  révolta 
contre  le  décret  ;  il  est  bon  de  savoir  si  les  signa- 
taires sont  du  nombre  de  ceux  qui  se  révoltèrent. 

Les  murmures  interrompent  Thuriot. 

Bourdon  :  Je  sais  réclamer  l'exécution  du  règle- 
ment, parcequ'il  est  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale. Mais  pourquoi  le  président  m'a-t-il  rappelé  à 
l'ordre  sans  m  entendre?  Les  pétitionnaires  qui 
étaient  à  la  barre  ont  prononcé  une  opinion  une  je  ne 


pasrépwidu.  (P^ 
du  jour  !)  Je  ne  prétends  pas  accuser  le  président  ; 
mais  je  voulais  faire  voir  que  ce  que  je  disais  est  con- 
séoiient.... 

On  demande  à  grands  cris  l'ordre  du  jour. 

Bourdon  s'efforce  pour  parler  ;  les  rumeurs,  les 
cris  à  l'ordre  du  jour,  étonnent  sa  voix.  11  insiste.  — 
Les  murmures  augmentent;  Bourdon  descend  de  la 
tribune. 


parce< 

serait  bien  écran» 
de  toutes  parts.) 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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Calo?i  :  J'ai  été  inculpé;  je  vais  répondre.  Je  me 
suis  trouvé  à  Rennes,  un  jour  où  les  canons  avaient 
été  braqués  et  chargés  par  ordre  d*un  maréchal-de- 
camp  qui  y  commandait.  Le  peuple  voulut  que  les 
canons  fussent  déchargés  ;  je  contribuai  moi-même 
beaucoup  à  les  faire  décharger.  Sevestre  y  était  avec 
moi  ;  il  peut  attester  ce  que  j^vance.  (Sbyestbb  :  Oui, 
j*atteste  ce  que  dit  Calon.)  Gensonné  est  donc  un  vil 
calomniateur. 

Gknso:iné  :  Le  fait  que  j'ai  avancé,  je  le  tiens  de 

trois  députés  bretons  qui  étaient  autour  de  moi.  Je  de- 
mande qu'ils  soient  entendus. 

PluHewTi  voix  de  l'une  des  extrémités:  C*est  une 
iniiamie  ! 

'**  :  J'atteste  le  fait  avancé  par  Gensonné.  Au  mois 
de  janvier  1789,  il  y  eut  une  affaire  entre  les  nobles 
et  les  jeunes  gens  de  la  ville  de  Rennes.  Le  maréchal- 
de-camp  Larosière  avait  fait  charger  les  canons,  et 
Calon  devait  faire  exécuter  les  ordres  de  cet  ofticier. 

Calon  :  Au  mois  de  janvier  1789,  Tétais  à  Paris  ; 
f  en  donnerai  toutes  les  preuves  que  1  on  voudra. 
On  demande  Tordre  du  jour. 

***  :  C'est  moi  qui  ai  dit  le  fait  à  Gensonné  ;  je  de- 
mande à  le  prouver. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

— Une  députation  des  entrepreneurs  du  théâtre  de 
la  ville  de  Marseille  présente  en  don  patriotique  1 ,500 
livres  pour  les  infortunés  de  Lille:  c'est  le  produit 
d*uoe  représentation  donnée  pour  le  soulagement  des 
habitants  de  cette  ville. — Mention  honoraole. 

— Une  députation  de  la  section  des  Quatre-Nations 
présente  à  la  Convention  deux  défenseurs  de  la  pa- 
trie. L'un  est  un  enfant  qu'on  avait  r*;fusé  plusieurs 
fois  d'enrôler  ;  il  trouva  le  moyen  de  se  procurer  une 
cartouche:  aussitôt  il  volai  Lille,  et  entra  dans  cette 
yillc  pendant  qu'elle  était  bombardée.  A  peine  y  fut- 
il  entré  que  1  éclat  d'une  bombe  enleva  à  ses  côtés 
deux  de  ses  camarades,  et  à  lui  un  bras.  La  section 
des  Quatre-Nations  demande  des  secours  pour  ce 
jeune  et  courageux  militaire.  L'autre  défenseur  est 
une  jeune  fille  qui  a  fait  une  campagne  de  six  mois 
et  qui  sollicite  de  la  Convention  la  faculté  de  pouvoir 
marcher  de  nouveau  contre  les  ennemis. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité. 

—  Une  députation  du  département  des  Bouches- 
éurRk&ne:  Mettre  en  question  si  Louis  doit  être  jugé, 
c'est  un  crime  de  lèse-nation.  Douter  s'il  est  cou- 
pable, c'est  être  traître  à  la  patrie.  Si  la  tête  de  Louis 
ne  tombe,  vous  vous  rendez  parjures,  et  vous  serez 
coupables  des  malheurs  qui  accableront  la  patrie. 

On  demande  l'impression  de  cette  adresse  et  ren- 
voi aux  départements. 

Salles  :  Vous  ne  pouvez  décréter  l'impression 
d*nne  adresse  qui  vous  déclare  coupables  de  lèse-na- 
tion ;  car  vous  avez  délibéré  pour  savoir  si  Louis  se- 
rait juçé. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

L'impression  et  l'envoi  sont  décrétés. 

MoîVTAirr  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
la  mention  honorable  de  cette  adresse. 

^  •*•  :  Je  réclame  contre  touscesdécrets;  l'assemblée 
n'est  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

Cbouoibu  :  Il  n'y  a  qu'un  secrétaire;  les  autres  ont 
déserté  leur  poste.  Je  demande  que  leurs  noms  soient 
inscrits  au  procès-verbal. 

Plusieurs  memtires  demandent  qu'on  mette  aux 
voix  la  mention  honorable. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable. 

*'•  :  Je  réclame  encore  contre  ce  décret. 

La  séance  est  levée  i  onze  heures  et  demie. 


SEANCE  DU    MARDI  8  JANVIER. 

Salles  lait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séanc« 
d'hier  au  soir. 
***  :  Citoyens  représentants,  j'ai  demandé  la  parole 

Sour  obtenir  le  rapport  de  quatre  décrets  rendus 
ans  cette  séance,  au  moment  où  elle  fut  désertée 
par  les  trois  quarts  des  membres,  et  où  il  n'en  restait 
pas  deux  cents  :  voilà  pour  la  forme.  Voici  pour  le 
tond  :  une  adresse  des  Bouchcs-du-Rhône  a  mis  en 
thèse  que  c'était  être  traître  à  la  patrie,  que  de 
mettre  en  délibération  si  Louis  est  coupable,  s  il  doit 
être  jugé.  La  Convention  l'a  mis  en  question,  donc 
elle  est,  aux  yeux  des  pétitionnaires,  traître  à  la 

patrie 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Doulcet-Pontécoulant,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport,  et  propose  un  projet  de  dé- 
cret qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis^ 
position  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
400,000  liv.  pour  fournir  aux  dépenses  de  l'Hôtel  na- 
tional des  militaires  invalides. 

«  II.  Cette  dépense  sera  imputée  sur  la  somme  qui 
sera  décrétée  pour  l'entretien  de  cet  établissement 
pendant  l'année  1793. 

«  III.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  à  la 
Convention  nationale,  dans  le  plus  bref  délai ,  de  la 
totalité  des  dépenses  faites  dans  la  république, 
pendant  l'année  1793,  pour  solde  et  entretien  des 
mvalides,  solde  et  demi-solde,  et  récompenses  mili- 
taires. 

•  IV.  Le  ministre  rendra  compte  en  outre  de  Texé- 
cution  du  décret  du  16  mai  1792 ,  dans  toutes  ses 
parties.  • 

Baraillon  :  Vos  commissaires  dans  la  Belgique  se 
sont  plaints  des  agents  des  postes  aux  lettres,  et  moi 
je  saisis  cette  occasion  pour  vous  dénoncer  encore 
une  fois  cette  administration.  Je  pourrais  citer  les 
torts  que  plusieurs  particuliers  en  ont  éprouvés  tout 
récemment  ;  mais  je  me  contenterai  de  vous  parler 
de  l'abus  qu'elle  se  permet  de  votre  décret,  qui  attri- 
bue aux  assemblées  électorales  la  nomination  de  ses 
agents  subalternes,  directeurs  et  contrôleurs.  Il  est 
de  ma  parfaite  connaissance  que,  quoique  plusieurs 
des  nouveaux  élus  aient  envoyé  aux  administrateurs 
généraux  et  le  procès-verbal  de  leur  élection  et  la 
soumission  du  cautionnement  exigé,  cependant  ils  se 
permettent  de  garder  le  plus  profond  silence,  et  de 
ne  point  leur  envoyer  la  commission,  sans  laquelle 
ils  ne  peuvent  entrer  en  exercice. 

Je  demande  aue  la  Convention  nationale  décrète 

Sue  le  ministre  des  contributions  publiques  sera  tenu 
e  veiller  à  Texécution  du  décret  du....,  et  à  ce  qu'il 
soit  délivré,  le  plus  promptement  possible ,  par  les 
administrateurs  généraux  des  postes  de  France,  des 
commissions  aux  directeurs  et  contrôleurs  des  postes 
nouvellement  élus,  et  qui  ont  satisfait  aux  formalités 
exigées  par  la  loi. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Mallarmé  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  relative  au  paiement  à  faire 
aux  commis  employés  pour  les  expéditions ,  états^ 
relevés  des  décrets  qui  concernent  VtUiénation  des 
biens  nationaux  aux  municipalités^  en  exécution  de 
la  loi  du  19  août  t79\: 


«  Décrète  que  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  justice  :  lo  la  somme 
de  1,188  livres  10  sous  pour  frais  d'expéditions  faites 
depuis  le  4  septembre  dernier,  par  les  cinq  expédi- 
tionnaires employés  ordinairement  à  ce  travail  • 
20  celle  de  2,800  livres  pour  les  expéditions  des 
cinq  mille  six  cents  rdles  qui  restent  à  faire  pour 
terminer  la  collection  ordonnée  par  la  loi  du  29  août 
1791.* 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  ci- 
toyens de  Bruges,  qui  viennent  remercier  la  Conven- 
tion de  son  décret  des  15  et  17  décembre,  et  annon- 
cer que  le  vœu  de  cette  ville  est  que  la  Belgique  forme 
un  quatre-vingt-cinquième  département  de  la  répu- 
blique...— Ils  sont  admis  aux  nonoeurs  de  la  séance. 

Cambon  :  L'intention  de  la  Convention  ne  peut  être 
douteuse  siv  son  décret.  11  fut  rendu  à  Tunanimité. 
Des  députés  du  Hainaut  vinrent  ici,  alarme^  des  prin- 
cipes de  la  souveraineté  du  peuple,  demander  le  rap- 
port du  décret.  Invités  à  se  rendre  au  comité  des  fi- 
nances, ils  furent  forcés  de  convenir  que  ce  décret 
étajt  la  seule  mesure  qui  pût  rendre  les  Belges  libres. 
Ce  décret  a  été  la  vraie  pierre  de  touche  que  dé- 
sirait la  Convention.  A  son  arrivée,  les  aristo- 
crates et  les  démocrates  se  sont  prononcés.  Les 
aristocrates,  au  lieu  de  prêter  le  serment  de  Téga- 
lité,  ont  prêté  le  serment  de  Qdélité  à  leurs  anciens 
despotes  et  à  la  sainte  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  pour  faire  croire  au  peuple  que 
nous  voulions  attaquer  la  religion  que  nous  respec- 
tons, et  dont  nous  ne  parlions  pas  dans  le  décret 
tandis  que  nous  ne  pariions  que  des  biens  ecclésias- 
tiques, qui  sont  contraires  à  cette  sainte  religion.  On 
a  envoyé  ce  décret  seul,  sans  commissaires.  On  a 
donné  aux  partis  le  temps  de  se  liguer  contre  son 
exécution  ;  et  pourtant  c'est  ici  le  cas  de  veiller  sur 
les  biens  que  Dieu  nous  a  conservés  pour  sauver 
notre  liberté;  c*est'  là  la  terre  de  Chanaan,  la  terre 
promise,  où  tous  les  peuples  trouveront  la  manne 
céleste,  (On  rit.)  Bh  bien!  ceux  qui  la  mangeaient 
cette  manne  céleste,  sont  là  avec  des  fusils  pour  nous 
empêcher  de  la  donner  aux  peuples.  Je  demande  que 
le  conseil  exécutif  rende  compte,  séance  tenante  et 
par  écrit,  de  l'exécution  du  décret  et  de  l'envoi  des 
commissaires  nationaux. 

^  LouvET  :  J'appuie  la  proposition  de  Cambon;  mais 
j  obsjsrve  qu  elle  n'a  qu'un  rapport  indirect  avec  la 
petiUon  des  citoyens  de  Bruges.  La  Convention 
avait  décrété,  par  un  article  additionnel,  que  les 
nobles  et  le^  ecclésiastiques  ne  pourraient  être  nom- 
més aux  administrations  provisoires.  Plusieurs  dé- 
putations  vinrent  demanaer  le  rapport  du  décret 
entier;  vous  passâtes  à  Tordre  du  jour.  Une  seconde 
députation  fut  plus  heureuse;  elle  demanda  le  rap- 
port de  cet  article,  je  ne  conçois  pas  comment  l'as- 
semblée fat  entraînée,  le  rapport  fut  décrété.  C'est 
le  rapport  de  ce  rapport  que  viennent  demander 
de  vrais  patriotes.  Je  demande  que  cette  question  soit 
renvoyée  au  comité,pour  en  faire  le  rapport  demain. 
•  La  Convention  décrète  que  le  conseil  exécutif 
rendra  compte,  séance  tenante  et  par  écrit,  de  l'exé- 
cution du  décret  des  1 5  et  1 7  décembre,  et  pn^entera 
la  listedes  commissaires  nationaux  qu'il  aura  envoyés 
dans  la  Belgique,  et  renvoie  an  comité  diplomatique 
pour  faire  son  rapport  demain .  • 

7-  On  admet  à  la  barre  le  vice-amiral  Girardin,  à 
qui  la  Convention,  après  un  court  interrogatoire, 
ordonne  de  rester  en  état  d'arrestation  jusqu*au  rap- 
port du  comité  colonial. 

•--  Un  membre  du  comité  de  liquidation  propose, 
et  I  assemblée  adopte  plusieurs  décrets  relatife  à  la 
liquidation. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
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SEANCE  DU  HERCBBDI  9  JANVIEB. 


SiLLEBY  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motioB 

d  ordre. 

Représentants  de  la  nation,  éloigné  par  mon  carac- 
tère de  toute  espèce  de  dénonciation  qui,  ne  portant 
que  sur  quelques  individus,  semble  plutôt  témoigner 
1  aversion  que  l'on  a  pour  eux  que  l'amour  du  bien 
public,  je  ne  viens  ici  me  plaindre  de  personne  ;  mais 
j'ai  a  remplir  un  devoir  qu'exigent  impérieusement 
les  fonctions  dont  je  suis  honoré. 

De  toute  part  l'on  vous  porte  des  plaintes  sur  le  dé- 
nuement total  de  vos  armées;  chaque  mois  vous  met 
à  portée  de  connaître,  par  l'état  des  dépenses  qui 
sont  mises  sons  vos  yeux,  les  fonds  énormes  qui  s'en- 
gloutisseut  dans  le  département  de  la  guerre.  Il  est 
évident,  peut  tout  homme  de  bonne  foi,  qu'il  y  a  de 
grands  abus  à  réprimer,  de  grandes  prévarications  à 
punir,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
venir  au  secours  de  la  chose  publique.  Je  n'attaque 
point  personnellement  le  ministre  de  la  guerre  en  ce 
moment;  je  ne  connais  ni  sa  personne,  ni  ses  entours; 
je  lui  crois  la  meilleure  volonté  du  monde  d'opérer 
le  bien,  et,  en  lui  supposant  les  talenta  nécessaires 
pour  occupersa  place,  je  vais  examiner  le  résultat  de 
son  administration. 

Au  moment  où  nous  avons  déclaré  la  guerre»  l*ad- 
ministration  des  vivres  et  des  fourrages,  leurs  char- 
rois et  les  distributions  étaient  régis  par  une  seule 
compagnie  dont  le  citoyen  Donmer  était  le  chef.  On 
vous  a  porté  de  grandes  plaintes  contre  ce  régisseur; 
j*i£;nore  si  elles  sont  bien  ou  mal  fondées  ;  mais  ce 
qui  est  à  la  connaissance  de  tout  le  monde,  c'est  que 
Doumer,  pour  les  détails  d'une  administration  aussi 
étendue  et  aussi  compliquée,  est  peut-être  le  citoyen 
de  France  qui  a  le  plus  d'intelligence.  Connaissant 
toutes  les  dinicultés  d*un  service  dont  il  était  respon- 
sable sur  sa  tête ,  il  avait  placé  à  la  suite  de  chaque 
armée  des  préposés  si  intelligente,  que  vous  n'avez 
reçu  aucune  plainte  de  la  manière  dont  ces  armées 
ont  été  approvisionnées  pendant  la  dernière  campa- 
pagne,  quoique  les  nombreux  mouvementa  que  nos 
armées  ont  Taits  aient  rendu  très  complique  et  très 
difficile  le  service  des  subsistances.  Je  citerai  avec 
éloge  les  préposés  de  cette  compagnie  qui  fournis- 
saient l'armée  aux  ordres  du  général  Kellermann  ;  et 
malgré  les  pluies  continuelles  et  les  chemins  entière- 
ment rompus,  les  distributions  en  tout  genre  ont  étë 
toujours  exactement  faites,  et  il  y  avait  toujours  plus 
de  quatre-vingt  mille  rations  d'avance  pour  les  cas 
pressés. 

J'ignore  entièrement  quelles  ont  été  les  raisons  qui 
ont  déterminé  le  ministre  à  désorganiser  cette  com- 
pagnie qui  nous  avait  si  utilement  servis.  Sans  doute 
on  s'est  plaint  des  dépenses  considérables  qu'elle  fai- 
sait. Entièrement  chargée  de  se  pourvoir  aes  ferines 
et  des  fourrages  nécessaires  à  l'armée,  il  est  possible 
que  les  dépenses  aient  été  considérables  ;  mais  Tob- 

i'et  essentiel  de  la  nation  était  rempli  ;  et  si  la  répu- 
>liqueavait  à  se  plaindre  de  quelques  inOdélités,  au 
moins  il  était  consolant  pour  elle  de  savoir  que  ses 
braves  défenseurs  étaient  bien  approvisionnés. 

C'est  pendant  le  cours  d'une  campagne  aussi  fati- 
gante et  qni  devait  se  continuer  pendant  l'hiver,  que 
le  ministre  de  la  guerre  a  osé  changer  une  adnwus- 
tration  dont  le  service  utile  était  reconnu ,  et  courir 
le  hasard  de  confier  à  un  comité  sans  aucune  expé» 
rience  le  sort  de  nos  armées  entières.  Nous  devons 
attribuer  sansdoute  la  première  disette  dans  laaaelle 
nos  armées  se  sont  trouvées  pendant  le  mois  de  dé- 
cembre ,  aux  contrariétés  mutuelles  que  ces  deux 
compagnies  rivales  se  sont  occasionnées.  Doumer, 
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soÎTant  son  marché ,  dtvatt  fonrnir  jusqu'au  l<>r  de 
janvier  ;  mais  le  comité  des  subsistances  foisant  ses 
approvisionnements ,  avait  fait  ordonner  par  le  mi- 
nistre à  la  compagnie  Doumer  de  cesser  tous  ses 
achats,  et  toutes  tes  caisses  d'approvisionnements 
avaient  été  supprimées.  U  en  est  résulté  que  la  com- 
pagnie Doumer  a  cessé  de  Caire  un  service  si  actif, 
n*ayant  plus  les  moyens  d'alimenter  ses  convois  par 
les  achats  faits  dans  le  pays,  qui  devenaient  indispen- 
sables par  les  marches  rapides  de  nos  armées  victo- 
rieuses. 

Vous  observerez^  citoyens>  ^e  la  compagnie  Dou- 
mer réunissait  à  Fadministration  générale  des  vivres 
et  fourrages  celle  des  charrois  et  des  distributions  : 
il  résultait  que  l'impulsion  était  donnée  par  une  seule 
personne  à  cette  vaste  administration,  et  que  les  in- 
tacts n*étant  point  divisés,  il  régnait  dans  tout  ce 
service  une  harmonie  qui  ne  peut  exister  maintenant 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  tel  qu'il  est  établi.  Le 
comité  des  achats  n'est  uniquement  chargé  que  d'a- 
cheter les  vivres  et  les  fourrages,  et  ces  objets  réali- 
sa ,  il  croit  avoir  rempli  toutes  ces  obligations.  Le 
ministre  a  conservé  une  partie  de  l'ancienne  adminis- 
tration qui  se  trouve  chargée  seulement  des  charrois 
et  des  distributions.  Le  ministre  prétond  que  dans 
l'ancienne  compagnie  Doumer  il  y  avait  deux  sec- 
tions, dont  Tune  était  chargée  des  achats ,  et  l'autre 
de  la  distribution.  Il  prétend  qu'il  n*y  a  rien  de 
changé  dans  la  forme  du  service ,  puisqu'effective- 
ment  il  n*apercoit,  dans  le  comité  des  achats  et  des 
churrois  actuel,  que  deux  sections,  telles  qu'elles 
existaient  autrefois;  mais  il  est  aise  de  lui  en  faire  ob- 
server la  différence.  La  compagnie  Doumer  étant  à  la 
tête  des  deux  sections,  il  était  d'un  égal  intérêt  pour 
elle  que  le  service  fût  fait  avec  exactitude  ;  au  lieu 
qoe,  suivant  le  régime  actuel,  ces  deux  compagnies 
rivalisant  continneilement,  il  en  résultera  nécessaire- 
ment des  embarras  de  service  qui  préjudicieront  à 
l'armée. 

Je  vous  le  dis,  citoyens,  et  c'est  une  longue  fexpé- 
nence  qui  me  Ta  prouvé,  le  service  de  rapprovi- 
âonnement  de  vos  armées  ne  peut  être  contié  qu'à 
ane  compagnie  dirigée  par  un  seul  chef  intelligent, 
qoi  ait  dans  sa  tête  toutes  les  ressources  nécessaires 
poor  subvenir  aux  besoins  pressants.  Sans  doute ,  il 
nnt  le  siirvdller  de  près ,  pour  que  les  deniers  de  la 
république  ne  soient  point  dilapidés,  mais  il  faut  lui 
d<mner  la  latitude  la  plus  entière  sur  tous  ses  moyens. 
€e  comité  des  achats  me  paraît  un  monstre  eu  fait 
d'administration,  et  j'observerai  au  ministre  que  s'il 
d^nd  et  veut  soutenir  un  établissement  aussi  con- 
traire aa  service,  il  doit  augmenter  sa  responsabilité; 
ear  sur  lui  seul  doivent  peser  tous  les  malheurs 

Sn'nne  aussi  vicieuse  administration  peut  occa- 
lonner. 

D  atllears  j'observerai  encore  qne  ce  comité  des 
adiats  pix>tégé ,  soutenu ,  fburni  d  argent  par  le  mi- 
nistère, donnera  lieu  à  des  dénonciations  continuel- 
Ifs  qui  ne  peuvent  qu'altérer  la  confiance  et  l'estime 
que  nous  devons  tous  avoir  pour  les  ministres  de  la 
républiqae.  An  moment  actuel  les  commissaires  de 
la  Convention  nationale  qui  sont  dans  la  Belgique 
Bons  Privent  lettres  sur  lettres  pour  se  plaindre  du 
manqae  d'approvisionnements  de  nos  armées. 

Et  cependant  le  comité  des  achats  nous  présente 
nn  état  très  considérable  de  ses  achats.  De  tous  les 
eûtes,  il  a,  dit-il,  fait  des  approvisionnements;  il  a  des 
maichéB  conclus  pour  pourvoir  à  tous  les  besoins  de 
lof  armées;  et  au  milieu  de  cette  abondance,  dont  je 
n*ai  d'autre  preuve  que  l'assertion  d'un  de  voscom- 
■rinaires,  nosarméâ  manquent  de  tout.  Vous  ohser- 
▼erex facilement,  citoyens,  que,  quels  que  soient  les 

l*5cnV.  —  TomeJf* 


approvisionnements  que  le  comité  di's  achats  ait  pu 
faire,  s'il  ne  les  a  point  dirigés  sur  les  points  princi- 
paux de  communication  avec  nos  armées,  il  n'a  rien 
lait  pour  le  service  public.  En  effet,  de  quoi  peuvent 
servir  des  vivres  et  des  fourrages  rassembles  à  Os- 
tende,  à  Lille ,  à  Valenciennes,  pour  approvisionner 
nos  armées  qui  sont  à  Liège  ?  Il  est  évident  qu'iinei 
voiture  de  fourrage  qui  partirait  d'Ostende  pour 
Li^e  cxmsommerait  dans  la  route  la  presque  tota- 
litede sa  charse  pour  la  nourriture  de  ses  chevaux. 
6e  sont  ces  défauts  de  prévoyance  qui  vous  occasion- 
nent chaque  mois  des  dépenses  aussi  exorbitantes. 
Dumouriez,  en  habile  général ,  avait  bien  jugé  les 
embarras  dans  lesquels  allait  le  jeter  la  stagnation 
inévitable  qui  allait  se  trouver  dans  le  service  du 
courant  dedécembre.  C'était  pour  prévoir  aux  incon- 
vénients immenses  qui  pouvaient  en  résulter,  et  en 
même  temps  pourque  rien  n'entravât  une  campa^e 
si  glorieusement  commencée,  qu'il  s'était  déterminé 
à  conclure  quelques  marchés  qui  assnraient  la  sub- 
sistance de  son  armée.  Le  ministre  a  paru  désapprou- 
ver ce  projet  :  il  s'est  plaint  de  l'extension  de  pouvoir 
que  Dumouriez  semblait  prendre  ;  et  cependant ,  ci- 
toyens, si  vous  examinez  le  fait  sans  partialité,  vous 
ne  trouverez  dans  la  conduite  du  général  qu'une  pré- 
voyance qu'il  était  de  son  devoir  impérieux  d'avoir. 

Pour  appuyer  ces  plaintes,  on  vous  a  bit  voir  une 
différence  considérable  dans  le  prix  des  marchés  faits 
par  Malus  et  dans  ceux  conclus  par  le  comité^ des 
achats  ;  mais  ce  que  Ton  ne  vous  a  pas  fait  observer, 
c'est  que  les  marchés  faits  par  cet  administrateur  ont 
été  conclus  au  milieu  de  la  concurrence  de  deux 
compagnies;  parconséquent  que  le  prix  devait  être 

filus  considérable.  Mais  ces  marchés,  étant  faits  sur 
es  lieux,  opéraient  une  économie  sur  les  transports, 
qui  compensait  bien  au-delà  la  différence  du  prixdes 
entrepreneurs.  On  ne  vousa  point  dit  qu'ils  auraient 
alimenté  nos  armées,  et  qu'avec  le  bon  marché  des 
denrées  achetées  par  le  comité  des  achats,  elles  ont 
manqué  absolument  de  tout;  et  nous  ne  pouvons  at- 
tribuer ({u'à  cette  faute  les  retards  qui  ont  empêché 
nos  armées  de  terminer  leur  campagne. 

Nous  sommes,  citoyens,  à  une  époqiie  où  henren- 
sement  il  est  encore  temps  de  remâier  aux  maux 
que  nous  occasionnerait  une  plus  longue  impré- 
voyance. Je  ne  balance  point  à  vous  déclarer  nette- 
ment que  si  le  comité  des  achats  subsiste,  vous  man- 
querez votre  campagne  prochaine.  Je  demande  que 
votre  comité  de  défense  extérieure  vous  présente , 
d'ici  à  trois  jours,  un  projet  de  Aécret  pour  la  suppres- 
sion du  comité  des  achats  et  pour  l'organisation 
d'une  compagnie  des  vivres,  dirigée  par  des  adminis- 
trateurs capanles  de  conduii^e  une  aussi  grande  ma* 
chine,  et  que  l'universalité  des  achats  des  vivres,  des 
fourrages.des  fabrications  de  pain,  des  charrois,  des 
distributions ,  soit  entièrement  confiée  à  la  même 
compagnie,  afin  oue  toutes  les  parties  du  service, 
dirigées  par  la  même  impulsion ,  nous  donnent  la 
certitude  que  nos  braves  défenseurs  auront  leur  sub- 
sistance assurée. 

Citoyens,  dans  la  motion  d'ordre  qne  je  viens  de 
vous  faire,  j'ignore  quelles  sont  les  passions  que  je 
vais  mettre  en  jeu.  Je  n'ai  consulté  que  l'intérêt  pu- 
blic ;  si  je  me  suis  trompé,  ce  travail,  examiné  par 
votre  comité  de  dé/ense  extérieure ,  sera  rectifié  des* 
erreurs  que  j'aurai  pu  commettre. 

La  motion  de  Sillery  est  renvoyée  au  comité  de 
défense  générale. 

—  Uu  des  secrétaires  fait  lectore  d'une  lettre  des 
commissaires  au  département  du  Mont-Blanc;  elle 
est  ainsi  conçue  : 
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Chambcry,  ce  4  janvier  1703,  Tan  %'  de  la  républ. 

•  Citoyens  nos  colKgurs,  lorsque  la  Convention  natio- 
nale nous  a  chargés  d'organiser  ie  département  du  Mont- 
Blanc,  elle  nous  a  citai  gés  en  môme  temps  de  prendre 
connaissance  des  dispositions  militaires  de  l'armée  des  Al- 
pes. En  effet ,  ce  ne  serait  pas  la  peine  d'organiser  un  pays, 
si  l'on  négligeait  de  le  défendre.  Pour  remplir  ce  dernier 
objet,  nous  joignons  ici  un  mémoire  dont  nous  demandons 
le  renvoi  au  comité  militaire,  et  sur  lequel  il  serait  impor- 
tant que  l'assemblée  vouJftt  rendre  une  prompte  décision. 
Nous  sommes  encore  dans  la  saison  des  mesures  et  des  pré- 
paratifs; mais  le  temps  d'agir  approche.  La  nîunlon  de  la 
Savoie  6  la  France  n'a  point  trouvé  d'olistacles  lorsqu'elle  a 
été  publiquement  proposée  ft  la  Convention  nationale, 
mais  elle  avait  des  contradicteurs  secrets.  Que  ces  derniers 
renoncent  à  leur  système,  et  pt  ut-éire  ft  leur  intrigues  :  la 
Convention  nationale  a  décrété  cette  réunion ,  les  Alpes  la 
voulaient,  le  peuple  français  la  soutiendra  sans  doute.  Tout 
annonce  que  l>ientât  le  département  du  Monl-Btanc  com- 
battra lui-même  sur  la  frontière  pour  la  liberté  française. 
Les  aristocrates  du  pays,  les  prCtoes,  les  agents  obscurs  de 
la  cour  de  Turin;  les  émigrèi  savoisiens,  trop  favorisés  ft 
leur  retour  par  l'indulgente  loi  des  Allobroges  ;  les  émigrés 
français  que  le  défaut  de  publication  de  notre  loiempCche 
d'expulser  :  tous  ces  citoyens  peners  fermentent  sourdv 
ment.  La  révolution  de  Genève,  à  mesure  qu'elle  se  con- 
somme, appelle  nécessairement  des  Suisses,  et  les  tient  en 
suspens.  Le  Piémont  se  remplit  de  soldats,  il  essaie  de 
h'armer  lui-même;  jaloux  de  suivre  les  traces  du  roi  de 
Prusse,  le  roi  de  Sardaigne,  laisse  croire  déjà  qu'il  com- 
mandera ses  milices  en  personne.  J^  printemps  prochain 
sera  l'époque  d'une  dernière  lutte,  où  des  légions  d  esclaves 
ramasseront  toutes  les  forces  de  leur  agonie. 

•  Elles  seront  bientôt  terrassées,  si  la  Convention  s'em- 
presse de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  envoyé  des  fu- 
sils et  des  modèles  de  piques  à  la  brave  garde  naUonale  du 
Mont-Blanc,  ù  ces  soldats  robustes  et  videnreux  qui  viennent 
s'inscrire  en  foule,  et  qui,  dans  tonte  la  cliatue  des  Alpes, 
ne  font  retentir  qu'un  seul  cri,  da  armes  et  la  liberté  !  Elles 
seront  bientôt  terrassées,  si  la  Convention  reconnaît  éjçale- 
ment  l'urgente  nécessité  de  compléter  l'armée  de  Keller- 
mann,  qui  n'a  hérité  de  Monteiiquiou  que  du  délabremeât 
et  des  dommages  à  réparer  ;  alors  tous  res  projets  d'atta- 
que, toutes  ces  menaces  des  despot^^s  voisins  se  réduiront, 
pour  eux,  à  l'embarras  de  se  défendre.  Un  sucoC'S'isarqiiéy 
un  seul  succès  ouvrira  l'Italie  ù  la  liberté. 

c  Les  eommissalres  de  la  Convention  nationale  pour  fVr- 
ganiêation  du  département  du  MonlBlanc^ 

s  Smoiroi  HAsault,  JiaoT,  GaiooiaB.t 

—  On  lit  une  leUre  des  commissaires  envoyés  dons 
les  départemeiils  de  la  Metirthe,  de  la  Moselle  et  du 
Bas-Bnin,  datée  de  Naticy,  ie  2  jauvier. 

Ils  annoncent  que,  d'après  les  assurances  données 
par  les  corps  administratifs  de  Toul,  les  citoyens  de 
cette  ville  sont  soumis  k  la  loi,  respectent  les  autori- 
tés constituées,  et  ne  méconnaissent  point  les  avanta- 
ges qui  résultent  de  Tabolition  de  la  royauté;  mais  les 
émigrés,  rentrés  sous  différents  prétextes,  y  trament 
sourdement  des  projets  liberticides.  Les  prêtres  non 
sermentés  y  agitent  les  torches  du  fanatisme.  Les 
femmes,  singulièrement  dévouées  au  ci-devant  grand 
chapitre  de  la  cathédrale ,  aux  ci-devant  cordeîiers  , 
capucins  et  jacobins,  y  entretiennent  un  espritd'anti- 
civisme  décidé.  Les  citoyens  sont  à  la  veille  de  man- 
quer de  tous  moyens  die  subsistance;  et  à  la  perte 
u'ils  éprouvent  sur  les  assignats,  se  joint  la  crainte 
e  se  voir  sans  défense  en  cas  d'attaque. 

Les  commiisaires  ont  eu  la  douleur  de  voir  la 
grande  rMite  fresque  couverte  de  volontaires  natio- 
naux venant  Je  l'armée  deBeurnonville,  non  dénués 
d^habtllements,  mais  pourvus  au  contraire  de  deux 
à  trois  paires  de  souliers  qu'ils  se  sont  fait  délivrer 
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par  les  commissaires  des  guerres,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  pieds  nusr 

Arrivés  a  Nancy,  ils  reçurent  des  corps  administra- 
tifs un  panéeyrique  pompeux  du  calme  qui  règne 
dans  cette  ville,  de  TaDonaance  des  subsistances ,  de 
Textinction  du  fanatisme,  de  la  disparution  des  émi- 
grés, le  tout  joint  à  deg  observations  sur  le  devoir  de 
la  Convention  de  donner  bientôt  une  constitution  à 
la  France ,  sur  la  nécessité  d'étouffer  les  factions  qui 
agitent  Paris,  et  qui  font  craindre  qu'on  ne  toonbe 
dans  une  anarchie  parfaite.  Les  commissaires  ont  ré- 
pondu que  les  malveillants  se  servaient  de  ce  pré- 
texte pour  détacher  les  départements  éloigm^  du  cen- 
tre de  l'union  qui  réside  dans  Paris  et  dans  la  Con- 
vention nationale.  Mais  ils  n'ont  pas  été  peu  surpris 
d'apprendre  que  le  calme  dans  le  département  de  la 
Meurthe  n'est  pas  si  profond  qu'on  avait  voulu  le 
faire  croire;  qu'il  est  rempli  d'aristocrates;  qu'un  dé- 
tachement prussien  s'était  fait  voir  à  nne  lieue  de 
Nancy;  que  les  subsistances  ne  sont  rien  moins  qu'a- 
bondantes; que  le  peuple  de  Nancy  manqiie  souvent 
de  pain ,  ou  oue  la  corporation  encore  existante  des 
vingt-quatre  Doulangers  lui  en  donne  de  détestable  ; 

Sue  le  fanatisme  est  sur  son  trOne  à  Nancy  ;  qu'il  s'y 
it  tous  les  jours  clandestinement  un  grand  nombre 
de  messes  par  desprétres  réfractaires;  que  plusieurs 
églises  sont  desservies  par  des  prêtres  non  sermen- 
tees;  que  l'esprit  des  soldats  malades  à  l'hCpital  mi- 
litaire est  perverti  par  le  citoyen  Jacquemin,  très  mal 
disposé  pour  le  nouvel  ordre  de  choses ,  ainsi  que  le 
citoyen  Dumas,  commissaire  des  guerres,  etc. 

Signé  Ruhl»  Coutubibb,  Deittzbl. 

—  Le  conseil  exécutif  fait  passer  à  la  Convention  h» 
liste  des  commissaires  envoyés  dans  les  pays  occupés 
par  les  armées  de  la  république  ;  la  voici  : 

Paris,  Lanelle,  Lagrevolle,  Colin,  Alexandre 
Courtois,  Damauderi,  Thiébault,  Loubert,  Mondiet  ^ 
Legier,  Bexon,  Rigault,  Gallois,  Chausson,  Gonget , 
Deslandes ,  Tronguet ,  Saint-Michel  Caron-Romain  ^ 
Gadosse,  Smith,  Tisseron  père,  Bosquet,  Cochely  , 
Tisseron  fils,  Vaugeois,  DuiTour,  Cnepy,  Hébert, 
Liébauty  Bonnemant  «  Essurdi,  Roland,  dimon,  Gré- 
goire. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  du  ministre  de  l'inté- 
rieur: 

Ltiirê  du  ministre  de  l'intérieur  au  fréiident  de  la 
Convention  nationale. 

Paris,  le  6  janvier  179»,  fan  §•  da  la  r^publ. 

Il  vient  enfin  on  moment  où  les  mêmes  considérations 
du  bien  public  qui  imposaient  la  tolérance  font  on  devoir 
de  l'énergie;  où  il  Tant  substituer  au  courage  qut  sait  se 
taire,  le  courage  qui  sait  parler  :  ce  moment  est  vena 
pour  moi.  J'ai  quelques  vérités  à  dire,  {'oserai  leseipriner* 
Je  les  aurais  dites  dans  cette  séance,  aufourd'kui  même,  s'il 
eût  été  facile  d'y  obtenir  la  parole»  ou  de  la  conserver  sans 
efTorls, 

Je  n'eiaminerai  pas  s'il  est  indiiférent  pour  les  affaires 
que  les  hommes  de  la  république,  chargés  des  plus  impor- 
tâmes fonctions,  soient  tenus,  lorsqu'ils  se  présentent  en 
vertu  d'un  décret,  de  passer  quatre  heures  à  enteodro 
d'affligeants  débats  on  d^absurdes  dénonciations. 

Je  n'examinerai  pas  s'il  importe  ft  la  nation  que  les  agents 
qu'elle  a  choisis  soient  maintenus,  lorsqu'ils  le  méritent, 
dans  la  confiance'  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  agir  utile- 
ment, et  s'il  convient  de  les  laisser  avilir  par  d'auoces  ca- 
lomnies, lorsqu'on  peal,  s'ils  sont  coupables,  les  accuser  cl 
les  juger.  Peut -être  sentire-tHMi  un  joor,  et  il  faut  bien  qo« 
ce  jour  soit  prochain ,  où  la  France  aurait  beaucoup  & 
sooITrir,  que  k:  temps  d'un  mmbtre  est  une  propria<r 
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Mtfeatle»  4tt*oii  dok  re«peelnr4*atttaQl  pHit  qo'oo  peut  en 
demaïuier  un  compte  rigouieui  ;  que  f*  penonne,  placée 
cooune  celle  de  tout  citoyen,  sous  la  saurçgarde  des  lois» 
doit  être  encore  moins  qu^aucune  exposée  à  des  vexations 
qoi  retombent  sur  la  nation  même,  en  dégradant  des  fonc- 
liDoa  auxquels  est  attachée  une  partie  de  l'ordre  puhHc 

Je  croit  devoir  à  te  Contention  nationale  des  obeenrations 
qui  me  semblent  importantes  sur  le  décret  qu'elle  vient  de 
rendre.  Son  objet»  sans  doute,  en  demandant  au  conseil 
exécutif  un  compte  général  de  la  république  et  des  divers 
départements  du  ministère,  est  de  bien  connaître  notre  si- 
tuation, nos  rapports,  nos  forces  et  nos  moyen*.  J'ignore  si 
elle  a  cm  mieux  s'assurer  cette  connaissance  en  exigeant 
que  le  compte  qu'elle  attend  soit  signé  de  tous  les  minis- 
tres :  ie  ne  puis  penser  que  personne  ait  eu  l'idée,  en  faisant 
adopter  cette  mesure,  d'enchaîner  les  six  ministres  aux  er- 
reurs de  l'un  d'entre  eux  ;  mais  je  lui  déclare  que  le  mode 
est  inftillible  pour  avoir  un  compte  imparfait  ;  car  si  tous 
les  ministres  lie  signent,  ce  sera  dans  le  cas  où  le  compte  ne 
renfermera  que  des  objets  également  connus  de  tous,  et 
dont  l'exactitude  soit  démontrée  k  chacun,  et  cela  n'est  ainsi 
que  d'un  petit  nombre. 

Je  dédare,  quant  à  mol,  que  je  suis  entièrement  étran* 
ger  aux  opérations  des  Imreaui  delà  guerre  ;  que  la  marche 
des  troupes,  quelques  lettres  des  généraux,  et  autres  choses 
sembbliles,  ont  été  seules  soumises  au  conseil;  mais  que 
l'état  des  armées,  leurs  fournitures,  etc.  me  sont  inconnus, 
et  que  jamais  je  ne  signerai  rien  de  ce  qui  leur  serait  rels- 
lil^  parceq  ue  je  ne  saurais  rien  attester  k  cet  égard.  C'est 
depuis  peu  de  jours  seulement  qu'il  a  été  rerob  au  cons  il 
un  état  des  subsistances  et  achats  de  ce  genre  pour  le  dé- 
partement de  la  guerre  ;  encore  préseutc-t-il  des  parties 
confbses  et  incertaines, 

La  Contention  connaît  les  motifs  pour  lesquels  je  me  suis 
séparé  du  directoire-général  des  vivres,  fe  les  lui  ai  exposés  ; 
cDe  sait  que,  réuni  aux  deux  autres  ministres  qui  ont  à 
^occuper  des  subsistances,  afin  de  leur  donner  des  rensei- 
gnements utiles,  je  n'ai  pu  établir  ma  confiance  dans  leurs 
agents,  et  me  sois  hâté  de  me  retirer;  je  ne  saurais  rien  si- 
gner des  résultais  de  leurs  opérations.  Sans  doute,  d'après 
les  communications  régulières  faites  au  conseil  par  le  mi- 
nSitre  des  aHkires  étrangères ,  son  mémoire  sur  nos  relations 
extérieures  pourra  oflrir  un  ensemble  dont  tout  le  conseil 
allesleralc  i'aothenticité.  11  peut  en  être  ainsi  de  quelques 
antres  dépanrm«*nts:  mab  la  martne,  ainsi  que  la  pM#rt*e^ 
reslrraient  une  foule  d'opérations  adminbtratives  impor^ 
tantes,  auxquelles  tiennent  les  résultats,  et  dont  Tordon- 
■ateur  peut  et  doit  seul  répondre.  J'ose  dire  que  la  Con- 
vention die-mème  ne  saurait  exiger  le  contraire  :  car  elle 
ne  peut  vouloir  exercer  sur  chacun  que  la  responsabilité  qui 
lui  a  été  imposée  ;  et  certes  elle  est  asseï  étendue  poyr  ne 
pas  Teatraver  encore,  fût-ce  même  indirectement  Les  mi* 
mslrts  n'ont  point  été,  d'après  l'organisation  qui  détermine 
leur  existence,  constitués  solidaires;  et,  en  faisant  une  loi 
pour  les  rmdre  teb ,  on  ne  pouvait  donner  à  celte  loi  un 
cflel  rétroactif.  Je  déclare  encore,  arec  cette  franchise  qui 
ne  coonaU  point  de  ménagements  lorsque  le  bien  public 
exige  qu'on  la  dcploie,  que  jamab  la  Convention  n'obtien- 
dra collectivement  du  conseil  exécutif  un  compte  exact  et 
sévère  qu'autant  qu'elle  ordonnera  que,  sur  les  objets  im- 
portants, le  secrétaire  du  conseil  écrive  les  opinions  des 
ministres.  On  n'inscrit  que  les  délibérations  ;  méthode  insuf- 
fisante, puisqu'elle  ne  fait  pas  connaître  les  raisons,  et  n'é- 
tablit point  pour  chacun  un  caractère  moral  et  politique ^ 
sur  lequel  il  fout  juger  l'homme  d'Etat,  autant  que  sur  ses 
opérations. 

J'envole  à  la  Convention  un  état  du  département  de  l'in- 
térieur, que  je  lui  aurab  offert  lors  même  qu'elle  n'en  eût 
pas  bit  la  demande  ;  je  la  prie  de  se  le  Csire  lire,  si  elle 
vent  prendre  une  connaissance  profonde  de  cette  partie,  et 
juger  celui  qu'elle  a  chargé  de  l'adminbtrer.  Je  pub  chaque 
jaur  lui  rendre  les  comptes  qui  lui  plaira  de  me  demandi  r  ; 
rien  n'est  en  retard  dans  mon  département  ;  et  je  défie  mes 
détradenrs,  qui  ont  tant  exanUné  mon  administration ,  de 
pouvoir  ihlre  antre  chose  contre  die  que  des  calomnies.  Ib 
•e  les  épargnent  pas,  il  est  vrai  ;  dles  se  renonvdlent  sans 
ttSK  aiec  fareur,  et  ce  genre  de  persécution  finit  par  indi 
gnn'. 


Dequd  flmntoae-t-on  me  représeUer  oomne  ledfi^pen* 
sateur  des  deniers  publics?  En  est- il  un  seul  dum  je  pui^w 
disposer  sans  décret,  et  dont  je  ne  justifie  l'emploi?  Ai-jo 
passé  un  seul  mob  sans  fournir  a|ix  représentants,  au  pu- 
blic, le  compte  de  dépenses  de  cet  intervalle  ?  Que  signifie 
ce  pouvoir  dont  on  me  suppose  revêtu  ?  Eu  ai*je  d'autre 
que  cdui  de  remplir  des  devoirs  nombreux  et  pénibU*s, 
pourlesqudsje  sub  responsable?  Si  j'ai  quelque  confiance, 
si  j'ai  des  ennemis,  n'est-ce  pas  par  les  mêioes  moyens  que  je 
les  ai  mérités,  par  une  équité  rigoureuse,  une  fermeté  lue* 
branlable;  par  la  dénonciation  courageuse  des  crimes  et 
des  dé!^)rdres;  parTéterudle  invitation  au  respect  de»  pro- 
priété»,  à  l'amour  des  lob  et  de  régalilé  ?  Je  corromps  l'es- 
prit public!  Consultes  les  déj^artemenls ,  faites  fouiller  ma 
correspondance,  et  voyex  si  )e  répands  d'autres  priiidpes 
que  ceux  de  l'ordre  et  du  bonheur  social.  J'ambitionne  le 
pouvoir  suprême  I  moi,  qui  ne  cesse  de  me  mettre  en  garde 
contre  les  oangers  de  l'abandonner  à  un  trop  petit  nombre 
d'individus.  On  parle  d'intrigues.  Eh  !  qu'ib  viennent  ces 
lâches  accusateurs,  qu'ib  suivent  l'emploi  de  mes  journées; 
qu'ib  voient  dans  cette  continuité  d'affaires  qui  les  rem- 
plit, dans  cette  activité  qui  me  les  fait  doubler,  s'il  est 
un  moment  pour  rinlrigue.  Hdas,  souvent  je  n'en  trouve 
point  môme  pour  ma  fiimille.  Qu'ib  lisent  seulement,  et 
qu'ils  apprennent  quel  a  dû  être  le  travail  de  celui  qui 
peut  offrir  le  résultat  que  je  donne...  Je  passe  rapidement, 
et  je  ne  dte  qu'avec  peine  ces  ridicules  imputations  ;  mais 
elles  se  répèlent  avec  une  audace  qui  finit  par  tromper  les 
faibles;  et  puisque  la  Convention  souffre  qti'on  les  rappelle 
si  souvent  dans  son  sein ,  elle  doit  me  permeUre  de  les  dé- 
mentir solenndiement  devant  elle.  Je  sais  à  quoi  elles  tin- 
dent.  N'ayant  pu  m'accuser  avec  preuves,  on  veut  ni'a- 
breuver  d'amertume,  pour  m'obliger  à  la  retraite  par  le 
dégoût  ;  car  je  suis  incommode  aux  brigands  qui  m'abbor- 
rent,  parceque  je  les  contiens;  aux  ambitieux  qui  me  crai- 
gnent, paroeque  je  les  survdlle  ;  aux  faibks  qoi  me  rcdou- 
trnl,  parceque  je  les  inquiète,  et  que  je  n'ai  pas  plus  le 
temps  que  la  volonté  de  les  caresser  pour  me  les  attacher» 

Mab  quel  que  puisse  être  le  sort  qui  m'attend,  je  dob  l'en* 
courir,  et  je  le  brave  sans  hésiter.  Donner  ma  démission 
pour  des  dégoûts  ou  quelques  injustices  serait  une  faiblesse; 
mon  dévouement  est  un  retour  nécessaire  de  la  confiance 
qui  m'a  fait  nommer  ;  je  resterai  jusqu'à  ce  qu*on  me  la 
retire  ;  si  je  la  perds,  je  n'aurai  pas  cessé  de  travailler  à  la 
mériter,  et  je  me  livrerai  au  repos  sans  remords.  Je  laisse  à 
l'impartialité  de  juger  si  une  vie  aussi  laborieuse  et  aussi 
agitée  peut  être  soutenue  par  un  autre  sentiment  que  cdui 
du  plus  pur  dvisme.  L'égiible  se  met  à  l'abri,  mais  le  d- 
toyen  ne  se  compte  plus  lui-même,  et  il  poursuit  sa  desti- 
nation à  travers  les  orages.  La  mienne  est  tracée  dans  mes 
devoirs  :  je  demeure  jusqu'à  ce  qu'on  me  renvoie  ou  qu'on 
m'immoUf  et  pour  demander  qu'on  mtjage. 

Signé  RoLiao. 

B.  5.  Je  prie  Instamment  la  Convention  de  vouloir  bien 
remarquer  que  je  n'entends  pas  me  soustraire  à  la  respon* 
sabilité  solidaire  des  mesures  générâtes  du  consdl,  prises 
par  délibérations ,  lorsque  les  opinions  de  chacun  sont  re- 
latées dans  la  délibération  même  ;  responsabilité  que  refu- 
saient injustement  des  anciens  ministres  qu'on  a  cités  ;  mais 
on  doit  distinguer  ces  mesures  générales  des  moyens  d'exé- 
cution. Par  eiemple  (car  il  importe,  je  crois,  de  bien 
éclairer  ce  point),  les  ministres  répondent  solidairement 
de  la  ddibération  prise  de  poster  une  armée  sur  telle  fron- 
tière, comme  sur  celle  d'Espagne;  mais  de  l'état  de  cette 
armée  et  de  ses  moyens  d'agir,  l'ordonnatenr  du  départe- 
ment de  la  guerre  peut  seul  répondre;  car  tout  autre  mi- 
nistre ne  pourrait  connaître  l'intérieur  de  ce  département, 
pas  plus  qu'en  choisir  les  agents  et  surveiller  leurs  opéra- 
tions. Voilà  pourquoi  un  compte  collectif  n'offrira  que  des 
généralités  ;  voilà  pourquoi  j'insbte  si  fortement  sur  la  né- 
cessilé  d'inscrire  les  opinions,  puisqu'il  y  aurait  encore  de 
l'injustice  à  faire  un  crime  à  un  homme  d'une  dâibération 
passée  contre  son  avis,  et  qu'il  n'aurait  signée  que  pour  se 
soumettre  à  la  majorité.  Le  registre  du  conseil  devrait  être 
la  base  de  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif  et  le  mo- 
nument historique  de  tes  opérations;  11  ne  sera  tel  qu'aveo 
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ccsforaei  natttt^  el  fa-o»  puéscatattC  le  proeds-ferbal  de 
cbaqae  séance. 

J'obserfe  que  le  renvoi  de  cette  lettre  ù  Fa  Convention  a 
été  retardé  d*nn  four,  dans  l'idée  de  devntr  cornmtiTiiqner 
de  son  objet  avec  me*  collègues.  Se  Tai  fuit.  li  lenr  aurait 
été  difficile  de  penser  diflTéreniaient  de  moi  •  \\%  n*ont  rien 
pu  arriver  snr  la  manière  de  se  conformer  littémlement  aa 
décret,  bien  moins  sur  Tépoqiie  à  fixer  pour  en  réaliser  le 
voeu.  Je  n*en  ai  été  que  plus  confirmé  dans  la  nécessité  de 
donner  à  mes  mémoires  leurs  cours  naturels.  Ils  sont  très 
particuliers  à  radmtnistration  qui  m*est  confié**.  Ils  néces- 
sitent en  plus  grande  partie  des  décisions  promptes  ;  car  les 
subMStanccs,  les  secours  de  chi  ri  lé,  les  travaux  publics,  les 
iDutcs  surtout,  qui  sont  dans  un  état  de  délabrement  épou* 
vanlable,  Pétat  des  biens  des  émigrés ,  quant  au  séquestre, 
Tesprit  public  enfin,  par  lequel  tout  se  inodifie,  sont  des  ob- 
jets si  importants  et  si  pressés,  qne  tont  délai  de  ma  part 
serait  un- crime.  Je  pals  croire  qu'il  mettrait  ht  cbose  pu- 
blique en  péri). 

Le  conseil  exécutif  écrit  (a  lettre  qui  suit  : 

•  Par  votre  drerct  du  6  de  ce  mois ,  vous  avez  ac- 
corde un  délai  de  quatre  jours  aux  ministres  pour 
rendre  leurs  comptes.  Ce  délai  ne  siiClit  pas  |M>tir 

Ï)résenter  des  comptes  tels  que  semble  1  indiquer 
e  décret.  Ce  travail  ne  peut  Itre  terminé  avaut  le 
l«r  février.» 

BiiÉABD  :  Les  observations  que  vous  a  présentées 
le  ministre  de  Tintérieur  sont  fort  Justes.  Un  minis- 
tre ne  peut  suivre  toutes  les  opérations  qu'embrasse 
le  ministère  entier.  U  £aut  distinguer  entre  le  com^e 
collectif  que  doit  présenter  le  conseil  exécutif,  et  le 
compte  particulier  de  chaque  ministre.  Le  compte 
collectif  doit  être  signé  d«  tons  les  ministres  ,  et  In  î 
la  Convention  :  cVstà  eux  à  le  faire,  de  manière  que 
les  intérêts  de  la  république  ne  soient  j)ornt  compro- 
mis par  la  publicité.  Ce  compte  ne  doit  contenir  que 
des  moyens  généraux,  que  les  ordres  qui  auront  été 
donnes  par  le  conseil  exécutif  collectivement ,  et 
point  de  détail.  Quant  aux  comptes  particuliers  de 
chaque  ministre,  n  est  instant  de  les  connaitrc;  mais 
ils  ne  doivent  point  être  Fendus  publics ,  paicequ'ils 
oMtienneiiC  des  détailsijn'il  faut  avoir  grand  soin  de 
cacher  à  nos  ennemis.  Je  demande  que  les  comptes 

Sarticutiers  des  nvinîstres  soient  renvoyés  au  comité 
e  d^ense  générale. 

Lehardy  :  Je  demande  (fue  l«eonipt»'dii  ministre 
de  rintérieur  soit  lu  à  Finstant;  sa  publicité  n'a  rien 
qui  puisse  nous  alarmer:  il  en  est  de  même  des 
comptes  du  ministre  des  contributions.  II  est  instant 
de  connaître  ces  comptes,  parceque  les  ministres 
nous  présentent  des  objets  argents  sur  lesquels  vous 
aurez  à  statuer. 

Baéabd  :  Pour  ne  point  faire  perdre  de  temps  4 
rassemblée  par  la  lecture  des  mémoires  des  minis- 
tres, je  demanda  qne  vous  en  ordo|iniez  Timpres* 
sion» 

Afirës  quelques  débats ,  la  Convention  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

•  La  Conventi«n  nationale  accorde  le  délai  de- 
mandé par  le  ciNiseil  exécutif  pour  présenter  le  tn«- 
blemi  général  de  la  situation  politique  de  la  républi- 
que, et  décrète  que  les  comptes  des  ministres  de  l'in- 
térieur, des  contributions  et  deln  justice  seront  im- 
primés et  distribués,  et  que  les  comptes  particuliers 
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ui  avaient  été  préparés  parlesmini^tresdc  la  guerre, 
e  la  marine  et  des  affaires  étrang^i 


ses  an  comité  de  défense  générale. 


^res  seront  di'po- 


FûcQUKDEV  :  Je  demande  Tmipression  de  la  lettre 
du  ministre  de  rintérieur. 


Cakpbntieii  :  Ordonner  r  imprcsmn  de  celte  let- 
tre, c'est  vouloir  faire  naître  des  tronbles  et  perpé- 
tuer les  divisions.  Je  demande  hi  question  préor 
loble. 

La  question  préalable  est  rejetée,  et  llmpreanon 
de  la  lettre  décrétée. 

—  On  lit  la  liste  des  membres  élus  pour  remplacer 
les  membres  sortis  du  comité  de  sûreté  générale.  Ce 
sont  les  citoyens  Chanibon  ,  Graiigeneuve ,  Dupcn*t, 
Cbampeaux,  Jarry ,  Lemaréchal ,  Gomaire^  Dupont  » 
Buault,  Rebecqui ,  Gorsas,  Zangiacomi,  Bordas,  G^- 
tadens,  Jœnne,  Longcharaps. 

Suppléants.  Biroteau,  Génissieux,  Fauchet,  Au- 
doin,  Delaunay  Taîné ,  Bertrand ,  Michault,  Villers, 
Durand-Maillane,  Blutel ,  Kervelegan-,  Delahaye,  In- 
grande  Lecointe-Puyraveao^  Dartigoyte(l). 

La  lecture  de  cette  liste  excite  quelques  rumeurs 
dans  Pune  des  extrémités  de  la  safle.  —  On  entend 
une  voix,  celle  de  Matai  :  C*est  une  conspiration.... 
Beconnaissez-vons  enfin  les  intrigues  de  la  faction  ? 
—  Une  autre  :  Ce  ne  sera  plus  un  comité  de  sûretd 
générale;  ce  sera  un  comité  de  contre-révolution. — 
matât  :  C'est  Roland  qui  a  fait  la  liste.  —  Une  au- 
tre voix  :  A  peine  y  trouve-ton  deux  patriotes,  etc. 

—  Le  ministre  de  la  justice  rend  compte  des  motifs 
de  Tarrestation  de  Gauthier  et  de  Lafage.  Il  lit  les  pas- 
sades desjournaux  qui  ont  provoqué  contre  ces  écri- 
vains le  mandat  d^arrét  du  comité  de  surveillance.  Il 
pense  qu'il  serait  utile  de  décider  enfin  la  question  de 
savoir  si,  dans  une  république  qui  veut  consolider 
ses  lois  et  ne  pas  laisser  dépraver  Topinion,.  la  seule 
force  de  ce  genre  de  gouvernement ,  il  n>st  pas  utile 
de  faire  des  lois  pour  réprimer  les  abus  de  la  presse. — 
Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  l^slation  (2). 

—  Cavagnac  fait  un  rapport,  à  la  suite  duquel  il 
P|ropose  un  décret  dont  voici  les  principales  dts[)o- 
sitions: 

«  Les  décrets  des  7  et  14  septembre  sont  rapportés^ 
en  ce  qui  concerne  les  habitants  de  Verdun. 

«  Les  membres  du  district  et  de  la  municipalité  de 
Verdun,  Lépine,  Georgia  et  Clément  Pons  exceptés, 
sont  déclares  avoir  encouru  la  peine  de  destitution^ 

«  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  n<^- 
cessaires  iMNir  la  formation  d*une  cour  martiale,  afin 
déjuger  le  conseil  défensif  de  Verdun  et  la  gendar- 
merie de  cette  ville,  qui  ont  continué  leur  service 
lorsqu'elle  a  été  au  pouvoir  du  roi  de  Prusse. 

•  La  Convention  décrète  d*acco8ation  Bremelli ,. 
adjndant-général  de  notre  ci-devant  ëvéque  de  Ver- 
dun,  ete. 

•  Les  membres  du  district  et  de  la  municipalité 
maintenant  détenus  seront  mis  en  liberté.  • 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné; 

La  séance  est  levée  à  ciuq  heures. 

(I)  Depuis  longtemps  les  GîrondiiM  demandaient  le  re» 
nouvellement  du  comité  de  sûreté  gënërafe;  ils  Toulaient  en 
chaiBcf  Ici  lllontvffnards  qui  en  fattaient- partie,  et  dont  qiiel- 
qaet-uns  avaient  été  dUpea  de  llntrigant  A«hille  Viardl  Les' 
éirondina  venaient  enfin  d*oKtenir  ce  renouvellement  ;  et 
a»  mo3ren  d«  la  majorité  qu*i1t  «vai«nr  encore  âmf  la  Cet»- 
veniioA,  ce  eomiië  w  bpouva  composé  en  totalité  des  membrrs' 
les  pins  aotils  dm  ce  parti.  On  verra  plus  tard  anels  fu* 
rent  les  résultats  de  cette  composition,  que  Maraft,  oans  aom 
journal,  dénonça  comaie  va  complot  eontr^révoluliomuiirey 
tnmé  psr  la  dictée  Roland.  !••  G» 

(t)  Uyu  c«'ttn  complément  h  cette  séance  qui,  contrair»*- 
menl^  h  Piisage  dit  Sio/^tetir,  n^est  pas  indiqué  ici.  On  trou* 
vcra  ce  snpp!r  ment  dans  le  numéro  stiÎTsnt.  L.  G. 
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Vendredi  11  Janvier  1793.  —  Van  2*  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  C&mttémfimfpU^  te  81  norembre,  —  Le  people  a  re- 
Boardé  letiocendies  dans  celte  capitalet  c*est  le  seul  moyen 
q«*U  emploie  pour  feire  eonnattre  son  mécontentement  ; 
avea^le  et  terrible  tengeance  qui  signifie  atijourd*hoi  qa*ll 
a  en  iMircar  le  grand -visir.  On  peut  reconnaître  dans 
celle  irrilalion  populaire  jusqttV\  peut  aller  Tintrigue  des 
ppabk  et  des  jani»aire!««  qui  pe  plaignent  de  plusieurs  in- 
■Qtalions  aniquelles  ils  reTusent  leur  assentiment. 

L'heureuse  expédition  du  capitan-paclia  dans  rArchi- 
pel,  oà  11  a  défiiit  le  corsaire  Lambro  Canioni,  «  augmenté 
aa  fiiTeur  dans  Tesprit  du  sultan  :  il  a  été  élevé  atec  ton 
wtMtre,  Il  est  le  plus  aimé  des  ferorts,  et  les  circonslances 
lui  ont  fait  le  plus  haut  crédit  qu^un  courtisan  puisse  am« 


L^ambaMadeur  de  Pologne  a  été  en  butte  à  bien  des 
bMBiKaliôna. 

Le  rels-effmdl  Rescbid,  qui  mène  les  affaires  de  la  Porte, 
hd  a  dit,  ao  mooHait  où  ce  dernier  a  pris  congé,  qu'une 
autre  Ails  s^  foulait  mieux  réussir  dans  ses  négociations, 
il  lUIail  adopter  un  iystéme  tout  afférent. 

On  avait  d'abord  donné  ordre  au  secrétaire  de  légation 
de  Pologne  de  rester  comme  chargé  des  affaires  de  la  ré- 
publique ;  mais  on  lui  a  aussi  signiGé  son  rappel. 

D  est  probable  que  si  les  circonstances  actuelles  amènent 
ce  qn^on  a  droit  d*en  attendre,  la  Porte  ne  tardera  point  à 
entendre  mieux  ses  intérêts  auprès  du  premier  ambassa- 
denr  que  la  république  de  Pologne  pourra  trouver  l*occa- 
Bon  «renvoyer  au  grand-seigneur. 

On  troTaille  toujours  arec  la  plus  grande  activité  à  Tor- 
n^Kot  de  lliôtel  préparé  pour  Tambassadeur  de  Russie. 
Ce  minislre  s*attache4  conserver  une  faveur  particulière  au 
divan.  Il  prodigue  auprès  du  reis-effendi  les  soins  él  la  sé- 
duction «  dont  il  le  tient  entouré. 

L*hoiTible  fléau  de  la  peste  a  mis  enfin  un  terme  à  ses 
nvages  dans  la  YaJacUie. 

ALLEMAGNE. 

Bmmomre^  U  25  décembre»  —  La  régence  a  voulu  mellre 
sur  le  pajs  nne  nouvelle  imposition  à  Toccasion  du  triple 
eoHtimjfemis  Le  paysan  s'y  est  refusé  nettement,  et  il  s*est 
kk  qodques  atimupements.  La  régence  doit  avoir  pris  le 
parti  d*ordooner  4  quelques  tnmpes  de  marcher  pour  les 
dissiper,  et  nMtlre  lies  rebelles  4  la  raison.  Les  officiers  se 
sont  mia  en  devoir  d'obéir;  mais  en  sondant  leurs  troupes, 
et  les  exhortant  4  bien  faire  leur  devoir,  ils  ont  appris  de 
lenn  soldais  qn^on  ne  devait  pas  s'attendre  4  leur  faire 
tirer  un  seul  coup  de  fusil  contre  leurs  compatriotes.  Les 
oficiers  eo  ont  fiait  leur  apport  à  la  régence,  et  celle-ci  au 
roi  ;  en  attendant  on  cherche  par  des  voies  de  douceur  à 
piévcnir  cette  insurrection* 

ANGLETERRE. 

Limére$t  te  S  Janvier,  — Les  députés  des  catholiques 
dlrlaode,  introduits  par  M.  Dundes,  ministre  de  l'intérieur, 
«ot  remis  au  roi  leur  longue  pétition,  d*aulant  mieux  ac- 
euefflie  qu'elle  est  extrêmement  modérée,  pour  ne  pas  dire 
fka.  Une  pièce  qu'on  s*est  bien  gardé  de  lui  présenter,  et 
qui  contraste  singulièrement  avec  la  précédente,  c*est  l'a- 
dreae  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  de  la  li- 
berté et  de  la  paix.  Ce  sont  également  des  Irlandais  qui 
Tout  écrite;  mais  en  même  temps  qu'elle  respire  l'amour 
de  Tordre,  elle  annonce  des  hommes  capables  de  se  faire 
rendre  justice.  Peut-(tre  ne  tarderont-ils  pa^  à  se  voir  for- 
cés de  déployer  ce  caractère,  car  rinquisition  ministérielle 
tt  laie  sentir  aussi  cruellement  dans  leur  pays  que  dans 
la  Grande-Bretagne.  On  marque  de  Dublîti,  en  date  du 
24  du  mots  dernier,  que  l'imprimeur  du  Journal  Irian^ 
éàu  a  été  arrêté  dans  sa  propre  maison ,  à  la  requête  du 


du  iMnc  du  roi ,  sous  prétexte  d'avoir  publié  le 
^  an  avritissement  qui  avait  quelque  chose  de  libelllque  et 
pouvait  tendre  à  la  sédition.  —  On  a  exigé  de  lui  caution 
pcnoonrlie  de  100  livres  sterlings;  plus,  la  même  somme 

8«5c/t«,  — Tome//. 


en  deux  autres  cautions  de  50  livres  chacune,  pour  garant 
qu^il  se  représentera  le  premier  jour  des  prochaines  assises. 

Le  célèbre  Napper  Tandy,  comprb  dans  le  warrant  en 
vertu  duquel  M.  Rowan  a  été  arrêté,  et  qui  était  4  la  can^<* 
pagne  depuis  quelques  jours,  est  revenu  dans  l'intention, 
4  ce  qu'on  assure,  de  comparaître  et  de  se  défendre  devant 
le  tribunal*  On  a  aussi  arrêté,  sous  le  même  prétexte,  uu 
libraire  demeurant  dans  la  rue  de  Graflon. 

Lord  Grenviile,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  reçu 
dans  la  matinée  du  jour  de  l'an  des  dépêches  de  M.  Jackson , 
envoyé  à  Madrid. 

Le  duc  de  Richmond,  grand -maître  de  rartlllerîc, 
craignant  apparemment  quelque  insurrection ,  a  pris  àfs 
mesures  positives  contre  ces  dangers,  peut-être  chiméri- 
ques ;  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  qu'il  a  emprunté  ses 
moyens  de  défense  aux  Françab;  ils  consistent  en  une  lé- 
gère artillerie  volante,  qui  sera,  dit-on,  en  état  de  fairo 
près  de  trois  lieues  par  heure,  étant  portée  et  manoeuvrétj 
par  de  la  cavalerie  légère. 

On  assure  que  M.  de  Bouille  a  demandé  du  service,  en 
cas  de  guerre  contre  la  France. 

DiBATSBU  PAaLUfUIT.   <«-  CnAMBBB  DIS  COVMCXBS. 

I>«  s.  —  Il  n'y  avait  point  eu  de  séance  la  veille,  par- 
œque  l'orateur,  comptant  les  membres  4  quatre  heures , 
n'en  avait  trouvé  que  trente.  —  M.  Dundas  appelle  l'atten- 
tion sur  un  sujet  de  la  première  importance.  Les  dernières 
saisons  pluvieuses  ont  occasionné  de  la  disette  dans  le  nord 
de  l'Ecosse;  on  y  éprouve  aussi,  surtout  la  classe  la  plus 
pauvre,  une  pénurie  alarmante  de  chauffage;  il  demande 
donc  4  faire  dans  quelque  temps  la  motion  de  permettre 
d'importer  par  mer,  de  cête  eo  côte*,  du  charbon  dans 
cette  partie  de  l'Ecosse,  sans  payer  les  droits  accoutumés 
qui  ne  rendent  pas  plus  de  10,000  liv.,  et  qu'on  pourra 
remplacer  par  d'autres  pour  tenir  les  revenus  au  complet. 

Ayant  obtenu  ce  point,  il  passe  4  l'examen  d'une  pétition* 
des  marchands  deLiverpool  et  de  Glascow,  qui  s'opposent 
au  renouvellement  de  la  charte  de  la  compagnie  des 
Indes  :  il  prétend  qu'on  ne  doit  pas  prononcer  légèrement 
sur  une  chose  de  cette  importance,  liée  avec  les  manufec-^ 
tures,  les  exportations  et  le  commerce  de  la  mère-patrie, 
et  surtout  avec  une  portion  des  revenus  qu'elle  lire  de 
rinde.  Il  assure  avoir  pris  des  renseignement*;,  4  l'aide  des- 
queb  il  esp^re  éclairer  parfaitement  la  chambre  ;  il  croit 
nécessaire  de  donner  4  la  discussion  beaucoup  d'étendue, 
et  demande  la  production  de  trois  différents  rapports  du 
comité  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  au  comité 
du  conseil  privé  de  S.  M.,  pour  le  réglemait  des  divers 
points  relatifs  au  commerce,  établissements  et  plantations. 
—  Ordonné. 

Le  même  ministre  demande,  pour  la  défense  de  l'Ecosse, 
la  levée  et  l'incorporation  des  milices,  qui  y  feraient  autant 
de  l^en  et  y  seraient  aussi  justes  qu'en  Angleterre ,  dont 
l'exemple  r^ond  4  toutes  les  obiections. 

La  compagnie  dea  Indes  envoie  les  rapports  demandés , 
qu'on  imprimera. 

Le  bill  de  police  sur  les  étrangers  aurait  dû  passer  le  jour 
de  l'an;  mais  la  séance  n'ayant  pas  eu  lieu,  on  soumet  au- 
jourd'hui à  l'examen  le  rapport  du  grand  comité. 

Le  procureur- général  demande  d'autant  plus  d'atten- 
tion, que  la  pièce  est  compliquée,  et  qu'il  faut  pourtant 
qn'une  loi  soit  claire;  par  exemple,  plusieurs  membres 
avaient  d'abord  insisté  pour  une  définition  rigoureuse  du 
mot  marehandi  étrangère;  de  plus ,  une  nouvelle  drcon- 
slance  imprévue  exigeait  des  modifications  :  quatre  cents 
étrangers  étaient  arrivés  depuis  trois  fours  dans  le  royaume, 
et  tous  avaient  gagné  la  capital*;  il  fallait  donc  remanier  li* 
bill  en  comité  général  ;  ce  que  la  chambre  se  prépare  6 
faire  sur-le-champ. 

Il  est  d'abord  question  du  jour  où  l'on  y  travaillera. 

M.  Fox,  disposé  4  se  soumettre  au  sentiment  de  1^ 
chambre,  puisque  le  bill  a  déj4  passé,  est  prêt  quand  on 
voudra;  le  jour  lui  est  indifférent.  —  Il  ne  l'est  pas  autant 
4  M.  PHt,  qni  voit  du  danger  dans  les  délais.  Le  ministre 
propose  vendredi  pour  recevoir  le  rapport,  et  même  en  faire 
tout  de  suite  ce  jourl4  la  troisième  lecture. 
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La  cliftiubre  encomité  reprend  le  biil  clause  par  clause; 
•on  adopte  di?en  amendements. 

Le  procureur-général  donne  dft  délaîls  sur  ces  quatre 
«rnts  émigrants;  il  prétrnd  quMls  étaient  armés  lors  du  dé- 
barquement, et  que,  sans  la  surveillance  des  employés  de 
fa  douane,  ils  auraient  pu  conserrer  leurs  armes,  et  peut- 
être  en  faire  un  mauvais  usage. 

M.  Burke,  connaisseuren  émigrants,  assure  que  ceux-là 
sont  de  la  bonne  espèce;  il  Ta  vérifié,  on  peut  s*en  reposer 
sur IuL 

La  discussion  cesse  ;  on  reçoit  le  rapport  et  le  bill  ;  il 
pourra  passer  vendredi,  comme  le  ministre  le  désire. 


FRANCE. 
COMMUNE   DE   PARIS. 


Dm  t  janvier  —  Le  conseil  a  nom më  quatre  de  ses 
membres  chargés  de  s*adjoiiidre  aux  commissaires 
des  sections,  pour  demander  an  ministre  de  la  guerre 
la  restitution  des  canons  qu'elles  ont  cédés  dans  des 
circonstances  périlleuses. 

Les  agioteurs  et  marchands  d'argent  reparaissent 
sur  la  s<^ne  et  ne  craignent  plus  de  faire  publique- 
ment leur  infâme  commerce. 

Le  conseil  a  nommé  des  commissaires  chargés 
de  s'adjoindre  à  ceux  des  sections,  pour  demander 
par  une  adresse  à  la  Convention  nationale  le  rapport 
du  décret  par  lequel  rAssemblée  constituante  a  dé- 
claré marchandises  les  matières  d'or  et  d'argent 
monnayées. 

MÉLANGES. 
La  France  eréancière  des  Elatt-Vnis  d'Amérique. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  doivent  à  la  France  beaucoup 
de  millions  ;  i*ai  depuis  longtemps  indiqué  le  moyen  Tacile 
de  recouvrer  cette  créance ,  la  plus  légitime  qu'une  nation 
puisse  avoir  sur  une  autre. 

En  1786  Récrivais  : 

t  Le  général  Sullivan  offre  de  payer  la  quote-part  du 
Nev^hempshire  de  la  dette  envers  la  France,  en  articles 
d'exportation  sur  cet  Etat,  bois  de  construction,  mâtures , 
bfttiments,  bœuf  salé.  > 

En  1788.  —  c  Par  la  nouvelle  constitution ,  les  propor- 
tions des  Etats  sont  fixées  sur  la  population,  et  le  nombre 
^e  leurs  délégués  dans  celui  de  soixante-cinq  représentants 
dans  une  chambre  d'un  nouveau  coBfcri  s.  La  Caroline  du 
Nord  7  ayant  cinq  délégués,  aura  à  payer  un  i  3*  de  la  dette 
étrangère;  cet  Etat  a  une  treiii^me  voix  dans  les  deux 
•chambres  pour  un  treizième  de  taxes  directes  h,  payer.  La 
Virginie^  qui  aura  une  voix  dans  le  sénat,  dix  dans  Tautre 
chambre,  devra  supporter  environ  un  iixiémt  des  taxes 
directes,  outre  que  les  importations  dans  cet  Etat  étant  plus 
considérables  que  dans  aucun  autre,  il  contribuera  plus  par 
la  perception  des  droits  d'entrée.  Celte  inégalité  de  contri- 
butions, malgré  Tégalilé  réelle  des  voix,  est  une  forte  ob- 
jection contre  cette  nouvelle  comlitutiem. 

t  La  Hollande  est,  dans  Punion  des  sept  provinces,  un 
exemple  de  cette  inégalité  de  voix  et  de  contributions. 

«  La  Caroline  du  Nord  peut  aisément  payer  le  13*  de  ce 
qui  est  dû  à  la  France^  en  riz,  tabac,  et  surtout  en  provi- 
sions navales. 

«  Hume,  dans  son  histoire  d'Angleterre,  rapporte  la  n^ 
godation  qui  eut  lieu  en  1603,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, pour  secourir  les  Provinces-Unies  contre  l'Espagne, 
en  hommes  et  en  argent,  et  par  laquelle  il  fut  convenu  que 
le  roi  de  France  donnerait  1,400,000  livres  par  an«  dont  un 
tiers  serait  alloué  à  T  Angleterre,  en  déductioa  de  ce 
qui  lui  était  dû  par  la  France. 

«  La  reine  Elisabeth,  pour  gage  du  remboursement  de  ce 
tiers  par  les  Provinces-Unies,  s'était  fait  livrer  trois  places 
importantes  alors,  Flusking^  BrUle^  i^amsckinff  et  fiait  rc* 
mise  de  Tintérét. 

•En  1617,  lesProvinces-Unies,  reconnues  indépendantes 
en  1609,  après  avoir  payé  à  l'Angleterre  200,000  liv.  sterl., 
par  cinq  Qaiemenls  annuels  de  40,000  liv.  cbar|uc,  lui  de- 


vaient encoie^C00,000  Uv.  ;  elles  effrirentSJMKOOO  liv.  pour 
lout.  James  I*%  roi  d'Angleterre,  accepta  les  offres,  perdit 
ainsi  plus  de  moitié,  et  rendit  les  trois  villes  livrées  en  uan* 
lissement. 

c  Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ne  sont  pas  en  état  de 
payer  la  dette  étrangère  en  espèces;  mai»  ils  peurent  payer 
tout  en  denrées  reçues  directement  de  chaque  Etat,  et 
transportées  à  l'étranger;  ce  qui  tournera  au  profit  de  cet 
Elat  par  l'augmentation  du  prix  des  mêmes  denrées,  apK-s 
l'exportation  de  la  quantité  donnée  pour  dette  étrangère.  » 

Pour  intéresser  tous  les  Etats  au  mode  de  paiement  que 
je  propose,  nous  devons  accepter  des  denrées  et  production» 
des  Etals  au  Nord^  au  centre  et  au  Sud  ;  bois,  bœuC»  et  porrs 
salés,  grains  et  farines,  tabac,  riz  et  provision  navales.  Voici 
mon  décret  : 

c  La  Convention  nationale ,  voulant  que  les  Français 
soient  étroitement  alliés  avec  les  citoyens  des  Elat&-Unis  de 
l'Amérique,  Taciliter  la  libération  de  la  dette  de  ees  Etal» 
envers  la  France  par  des  paiements  direr/a,  avantagtux 
aux  deux  nations,  et  reudre  les  rapports  commerciaux  plu» 
fréquents  entre  elles,  décrète: 

c  Art  I*'.  Aucunes  denrées  ou  productions  des  Etats* 
Unis  de  l'Amérique,  dont  l'importation  est  ou  sera  pcnni>e 
en  France  et  dans  les  colonies  ou  possessions  Traiiçaisea,  n* 
pourront  y  élre  importéCK  que  directement  desdits  Etats  et 
sur  des  bâiiments  français  ou  américains»  sous  pdne  de 
confiscation  des  bftliments  et  cargaisons. 

c  H.  Le  conseil  exéculifest  autorisé  à  faire  recevoir  dans 
les  Etals-Unis  de  TAmérique  en  espîces,  lettres  de  change 
sur  TEurope,  ou  denrées  et  productions  des  crû  et  produits 
desdits  Etats,  au  prix  courant  dans  lesdils  Etats,  partie  el 
même  le  total  de  la  dette  desdiis  Etats  envers  la  France. 
La  trésorerie  nationale  est  ^Icment  autorisée  à  tirer  sur 
la  trésorerie  des  Etats-Unis  des  lettres  de  change  qui,  aprèa 
l'acceptation  et  le  paiement,  ainsi  que  les  récépissés  pour 
espèces,  lettres  de  change  sur  l'Europe  qui  auronlété  payées, 
denrées  et  productions  américaines  délivrées  dans  leKiils 
Etats,  seront  admises  pour  comptant  et  quittance  k  Jeor 
décharge.»  Signé  Dficsku» 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

La  Matinée  d*  une  jolie  Femme,  comédie  en  un  acte,  en 
prose,  donnée  nouvellement  à  ce  théâtre,  mériterait  plutôt 
le  titre  de  la  Matinée  d'une  femme  sensible  ;  car,  à  une 
scène  près  de  marchande  de  modfs,  scène  agréable  d'ail- 
leurs, M^'deSenanges,  jeune  Teuve,  est  tonte  occupée  de 
son  amour  pour  d'Ermancé.  Elle  pense  ft  ce  jeune  homme 
dès  son  réveil,  combat  en  vain  son  penchant ,  voudrait  le 
lui  taire,  et  finit  par  lui  en  faire  l'aveu  et  par  lui  donner  sa 
main  ;  de  sorte  qde  cette  Matinée  se  termine  à  peu  prTs 
comme  une  soine.  Voilà  toute  Taclion  de  la  ptèce.  Mais 
les  personnages  accessoires  y  ont  jeté  de  l'agrément.  Une 
savante,  passant  son  temps  i  dter  des  auteur»  et  à  Kronder 
sa' fille;  une  femme  légère  et  fort  ignorante,  qui  s'altaclie 
à  la  tourner  en  ridicule;  un  petit  cousita  dont  elle  fhit  l'é- 
ducotton,  et  qui  déploie  ses  grâces  à  servir  le  thé  ;  un  élé- 
gant qui  persifle  tout  le  monde,  et  compromet  les  deux 
amants  ;  surtout  (et  ce  sont  les  deux  rôles  les  plus  agréa- 
bles )  un  compositeur  italien,  plein  d'enthousiasme;  un 
petit-matlre  parlant  chevaux  et  jockcis  ;  tous  ces-  détails, 
sinon  très  piquants  et  très  comiques,  au  moins  très  natu- 
rels et  frappants  de  ressemblance ,  ont  assuré  le  succès  de 
l'ouvrage. 

Il  est  du  citoyen  Vigée,  déjà  connu  par  phuienn  pièces 
applaudies  et  restées  au  théâtre. 


LIVBES    NOUVEAUX. 

Le  Pour  et  le  Contre^  recueil  complet  des  opinions  pro- 
noncées â  l'Assemblée  convenliouDelle ,  dans  le  procès  de 
Louis  XVI  ;  on  y  a  joint  toutes  les  pièces  autlientiques  de 
la  procédure.  Tome  I*'  de  quatre  cents  pages  in-8S  imprimé 
sur  caractère  cicéro  DidoU  Prix  :  4  livres  en  le  prenant  au 
bureau,  el  ^  livres  pour  le  recevoir  franc  de  port  dans  tous 
les  départements.  A  Paris,  chez  Buiteon^  libraire,  n*  20, 
rue  Hautefeuille  ;  el  chez  Chaude,  imprimeur,  rue  Pierre- 
Sarrasin,  n*  7. 

Cci  ouvrage  parait  par  cahier  tous  les  trots  jours.  Le  2d 
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en  cooTint,  le  deirtième  Pleine  sera  eomplet  Le  prix  est 
le  nême  que  poor  le  preminr  volnroe. 

Lm  GtdoHttriefrivtfaiie,  hommage 4e fiiuiille,  d'amitié  et 
de  société,  oontenaot  on  grand  nombre  de  pièces  de  Ter»» 
rhansons,  oovpleis  pour  étrennes  Iwûqsets,  compliments, 
félicilations  de  mariage,  etc.  appropriés  aox  différent!» 
drconstaocea;  an  volume  petit  format  PriXt-SO  sou».  A  Pa- 
ris, chez  Rojer,  libraire,  quai  des  Augustins,  et  hùtel  de 
Bullion,  rueJ.-J.  Rousseau. 

Lt  Fet»dangew\  poème  de  TaniUlo,  traduil  pour  la  pre- 
xniire  foi«  en  français  par  Granvitle:  prfx,  45  francs.  A  Pa- 
ris, chrx  Aubry,  libraire,  rue  de  la  Monnaie,  n*  5. 

Dictionnaire  de  la  Suisse^  trois  Tol.  in>8*,  avec  la  carte 
de  la  Suisse.  Prix,  9  lif.  Il  9e  vendait  ci-devant  i5  livres. 
A  Paris,  chef  Guillemard,  libraire,  quai  des  Augustins, 
n*4i. 

f^ogage  en  jérakie,  par  Niebubr,  deux  vol.  In  8*,  avec 
quantité  de  6gures;  10  liv.  au  lieu  de  18  liv.  Même  adresse. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Treilhard. 
SCPPLBMENT  A  Lk  SÉANCE  DU  UERCBEDI  9. 

Sur  le  rapport  de  Lidon,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  le  dëcrct  suivant  est  rendu  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
poit  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

«  !•  Qu'à  compter  de  ce  jour,  tous  les  ofljciers  militaires 
de  terre  et  de  mer,  qui  ont  été  suspendus  par  les  commis- 
raire*  de  la  Convention,  ou  le  corps  législatif,  ou  par  le 
pouvoir  exécotif,  cesseront  d'être  payésde  leurs  traitements 
de  goenc  et  place  de  fourrage. 

c  2*  Qa*à  Tavenir  tous  ceux  qui  seront  suspendus  ces- 
seront de  recevoir  li-«rs  traitements,  dn  joor  de  leur  sus- 
pension. 

«  3*  Qu^aucun  oflkier  suspendu  ne  pourra  être  remis  en 
place  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  et  dans  aucun 
cas  il  ne  poarra  prétendre  à  aucune  indemnité,  à  raison 
de  la  suspension  de  ses  traitements,  à  moins  que  le  décret 
le  porte  eipresséroent. 

«  5*  Tout  ofltcier  suspendu  sera  remplacé  provisoirement 
|Kir  le  poovoir  eiécntif.  » 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  au  nom  du 
même  comité,  il  est  décrété  que  le  maréchal  Luktier 
s*'ra  libre  de  se  retirer  où  bon  lui  semblera. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  Art.  I*'.  Dans  la  ville  de  Paris,  les  propriéUiires  de 
hOlets,  dits  de  parchemin  et  de  la  Maison  de  Secours,  seront 
tenus  de  les  déposer  au  comité  de  leur  secUoo ,  pour  le  15 
de  ce  mois,  moyennant  récépissé, 

«  il.  Dans  le  département  de  Paris,  les  citoyens  seront 
•enos  dans  le  même  délai,  de  remettre,  sous  un  reçu,  à  leur 
ntvtiicipalitét  iesdits  billets  de  la  Maison  de  Secours  et  de 
parchemin. 

1 111.  Les  citoyens  des  départements  remettront,  huit 
joars  après  la  publication  de  la  présente  loi,  ù  leur  district 
tespc-ctif,  lesdiis  billets  de  parchemin  et  de  la  Maison  de 
ScÔnjis,  et  U  leur  en  sera  délivré  un  reçu. 

«  IV.  Chacun  des  propriétaires  desdits  billets  sera  tenu 
de  les  signer;  et  dans  le  cas  quM  ne  sache  pas  signer,  le 
commissaire  de  la  section,  de  la  municipalité  ou  du  district 
qid  recevra  le  dépôt,  inscrira  le  nom  du  dépositaire  en  sa 
présence.  Il  sera  tenu,  par  les  commissaires  des  sections  et 
des  mnnicipaltés,  des  registres  cotés  et  paraphés,  sur  les- 
qoels  seront  inscrits  de  suite,  et  par  les  commissaires,  le 
MOI  dn  propriétaire  faisant  le  dépôt  desdits  billets,  la  qua- 
lité, qnotilé  et  espèce  de  chaque  billH,  iiinsi  que  le  montant 
loltl  ;  et  sera  Tacte  du  dépôt  signé  par  le  parUciilier  faisant 
le  dépôt,  et  par  le  comniis<iaire.  Il  sera  fait  mention  si  les 
particuliers  ne  savent  signer. 

«  V.  Les  âélais  d-dessus  éeonlés,  les  citoyens  qnl  n*aii- 
raol  pat  fiiit  Je  dépôt  ordonné  par  la  présente  loi  seront 
privés  de  ton!  renibonrsement 

«  VI.  Dans  les  vingt-quaire  heures  après  respiration  des 
délais  ci-dessQS  énoncés,  il  sera  dressé  par  le  comité  des 
Kttioiis,  les  monicipalités,  les  directoires  de  district  où  les 


dépôts  auront  eu  lieu,  un  état  de  Irur  montant  qui  sera 
snr^e-champ  adressé  an  département  de  leur  arrondis- 
sement. 

c  VII.  Les  directoires  de  département  enverront,  sans 
délai,  lettrs  états  an  ministre  de  Tinlérieur,  qui  en  fera 
former  un  résultat  général  pour  être  remis  aussitôt  à  la 
Convention  nationate,  qui  prendra  telles  mesures  ulté- 
rieures et  défiuiti?es,  qu'il  échéra,  concernant  le  rembour- 
sement de  ces  billets. 

c  VIII.  En  attendant  qu*il  soit  statué  défînilivement  sur 
cet  objet,  il  sera  remis  sans  délai  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  rintérieur  une  somme  500,000  livres,  pour  être 
par  lui  distribuée  au  directoire  du  département,  qui  prc- 
cédera  au  remboursement  desdits  billel^,  le  tout  en  con- 
formité des  lois  anlérienres  rendues  à  ce  sujet  • 

— Lidon  propose,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
un  décret  qtii  passe  en  ces  termes  : 

«  Art.  I*^  Les  conseils  d*adminlstration  sont  autorisés 
à  donner  des  congés  limités  aux  soldats  de  la  république, 
malades,  qui  auront  besoin  de  prendre  Pair  natal  pourieur 
parfait  rétablissement,  sur  le  certificat  des  deux  principaux 
officiers  de  santé  attachés  à  Tbôpital  où  aura  été  traité  le 
volontaire  malade:  ce  certificat  fixera  le  temps  jugé  néces- 
saire poor  la  guérison  des  volontaires,  et  sera  visé  par  le 
commandant  du  bataillon  et  le  commissaire  des  guerres. 

2*  Les  conseils  d'administraUon  donneront  avis  au  mi- 
nistre de  la  guerre  des  congés  qu'ils  expédieront  en  vertu 
de  la  présente  loi,  et  lui  adresseront  les  certificats  des  of- 
ficiers de  sruté  d'après  lesquels  ils  auront  été  accordés. 

3*  Dans  les  compagnies  de  chasseurs  nationaux,  1rs  trois 
principaux  officiers  réunb  remplaceront  le  conseil  d^udmi- 
nistration. 

à**  Le  ministre  de  la  guerre  sera  autorisé  5  prolonger  le 
terme  fixé  par  ces  congâ  pour  maladies,  sur  les  certificats 
des  municipalilés  visés  par  les  directoires  de  district,  qni 
constateront  la  nécessité  de  cette  prorogaUon.  » 

Rapport  du  minisire  de  la  justice  sur  l'arrestation 
de  Gauthier  et  Lafage. 

Un  décret  du  3  janvier  renvoie  au  pouvoir  exécu- 
tif la  pétition  de  doux  prisonniers  détenus  h  T  Abbaye, 
les  citoyens  Gaulbier  et  Lafage,  et  le  cbarge  de  ren- 
dre compte  sous  trois  jours  de  la  nature  et  des  motifs 
de  leur  arrestation.  Les  citoyens  Gauthier  (sur- 
nommé le  petit  Gauthier)  et  Lafage,  sont  détenus 
en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  la  Con>Tntion,  et  signé  Rovère,  Ingrand, 
Chabot,  Couppé,  Tallien,  Bardon.  Avant  que  ce 
mandat  ait  été  décerné,  ils  ont  été  interrogés  par  le 
comité;  et  en  même  temps  qu'on  le^  mettait  en 
arrestation,  les  interrogatoires  et  les  pièces  furent 
renvo^'és  au  directoire  du  jury.  Au  moment  oii  je 
vous  parle,  ils  subissent  un  interrogatoire.  Le  der- 
nier rédigeait  depuis  quelque  temps  un  Journl  par 
afiiches,  intitulé  l'Avertisseur;  l'autre  était  connu  et 
signalé  depuis  longtemps  comme  auteur  de  diffé- 
rents écrits  contre  la  révolution.  Avant. le  10  août, 
Gauthier  rédigeait  le  Journal  de  la  Cour  et  de  ta 
Ki7/e,  et  c'est  par  ce  journal  qu'il  répandait  dans  le 
public,  autant  qu'il  était  en  lui,  l'esprit  corrupteur 
de  la  cour.  L'Avertisseur  semblait  d'abord  destiné  à 
annoncer  les  effets  perdus,  les  maisons  et  les  chevaux 
à  vendre,  etc.  ;  mais  bientôt  il  fut  presque  entière- 
ment consacré  à  l'annonce  des  brochures  aristocra- 
tiques, destinées  à  corrompre  l'opinion  et  à  dénigrer 
la  révolution.  Un  journal  placardé  ne  pouvait  pas 
avoir  un  grand  nombre  de  souscripteurs;  cependant 
ce  journal  était  placardé  avec  prouision  et  distribue 
gratis  dans  les  cafés,  dans  les  auberges  et  dans  les 


par  ceux  qui  te  taisaient  ecruT,  eique 
teur  n'était  qu'un  instrument  que  des  mains  invisi- 
bles faisaient  agir.  Voici  l'article  de  l'Avertisseur  am 
paraît  avoir  déterminé  particulièrement  le  mannat 
d'arrêt  du  comité  de  surveillance;  il  vous  fera  con- 
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naître  ce  que  les  ennemis  de  la  re'publiaue  ont  Tau- 
dace  de  tenter,  pour  rendre  la  liberté  odieuse  à  ceux 
qui  Tadorent,  et  engager  le  peuple  à  relever  un 
trône  dont  les  débris  ne  subsistent  plus. 

Extrait  de  l'Avertisseur.  —  Adresse  de  cent  cin- 
quante communes  de  la  Normandie  à  la  Convention 
nationale,  sur  le  jugement  de  Louis  XVI.  Ces  cent 
cinquante  communes  contestent  à  la  Convention  le 
droit  de  juger  Louis  XVI.  Elles  prétendent  qu'elle 
n'en  a  pas  reçu  le  pouvoir  du  peuple  ;  elles  lui  repro- 
chent oe  n'avoir  pas  fait  punir  les  horribles  assassi- 
nats du  2septembre,  •  Pourquoi, disent-elles,  depuis 
trois  mois,  ne  recherchez-vous  pas  les  auteurs  de 
tant  de  meurtres?  Ah  1  ce  silence  ne  prouve  que  trop 
que  les  meurtriers  siègent  parmi  vous;  que  vos  bras 
sont  armés  contre  votre  souverain.  Eloiênés  du  tu- 
multe des  passions,  loin  de  la  ville  où  des  brigands 
vous  dictent  des  lois,  nous  ne  connaissons  notre  roi 
que  par  ses  vertus  et  par  ses  malheurs.  Fidèles  à  no- 


que  nous  demandons  à  notre  adresse,  c'est  notre  roi. 
Nous  allons  la  faire  imprimer,  avec  invitation  à  tous 
les  vrais  Français  de  se  soustraire  à  la  domination 
d'infâmes  régicides.  Nous  irons  chercher  notre  sou- 
verain, le  soustraire  à  ses  bourreaux,  ou,  s'ils  ont 
consommé  leur  crime,  le  venger • 

A  celte  citation,  l'auteur  ajoute  ces  mots:  •  Pour- 
quoi tant  d'emportement?  la  raison  suRit  pour  remet- 
tre dans  le  sentier  des  hommes  qui  s'en  écartent.  • 

A  la  suite  de  cette  annonce  est  celle  d'une  bro- 
chure qui  soutient  le  ])rincipe  de  l'inviolabilité  des 
rois.  L*auleur,  à  l'appui  de  son  opinion,  écrit  «qu'il 

?a  eu  des  rois  auparavant  qu*il  y  ait  eu  des  peuples 
éclats  de  rire  dans  l'assemblée^ ,  les  rois  n'étant 
autre  chose  que  les  premiers  chefs  qui  ont  réuni  les 
hommes  en  société;  et  que  si  un  enfant  doit  de  la  re- 
connaissance à  son  père,  les  peuples  en  doivent  bien 
davantage  à  leurs  rois.  • 

J'ai  eu  de  la  peine  à  vous  faire  entendre  par  ma 
voix  quelques  parties  de  ce  recueil  de  blasphèmes 
politiques,  mais  cela  était  nécessaire  pour  vous  faire 
distinguer  deux  choses  :  le  fait  de  l'auteur  des  bro- 
chures^ et  celui  de  l'auteur  de  l'analyse. 

Quant  au  premier,  il  a  commis  un  faux,  en  intitu- 
lant son  ouvrage  Adresse  de  cent, cinquante  com- 
munes de  Normandie.  Il  n  existe  pas  de  semblable 
adresse ,  et  les  brochures  publiées  sous  ce  titre  ne 
sont  revêtues  d'aucunes  signatures.  Ce  faux,  qui  est 
par  lui-même  un  grand  délit,  est  d'autant  plus  cou- 
pable, qu'il  est  plus  dangereux  ;  il  expose  au  mépris 
et  à  tous  les  effets  du  ressentiment  des  autres  dépar- 
tements les  cent  cinquante  communes  prétendues  si- 
gnataires ;  et  si,  par  un  hasard  que  je  suis  loin  de  pré- 
sumer^  il  était  dans  la  république  quelque  commune 
assez  abjecte»  assez  ennemie  de  ses  propres  droits  et 
de  sa  liberté,  pour  vouloir  les  sacrifier  a  un  tyran , 
ne  serait-elle  pas  enhardie  par  un  exemple  qu'elle  se 
croirait  donne  par  les  habitants  d'une  autre  partie 
de  la  république? 

Quant  au  journaliste,  si  on  le  traduit  au  tribunal 
de  l'opinion,  le  seul  qui  puisse  connaître  d'un  délit 
contre  lequel  il  n'existe  aucune  loi,  il  y  sera  jugé 
coupable  d'avoir  aidé  à  répandre  l'imposture  et  la 
calomnie;  d*avoir  publié,  comme  le  vœu  de  cent 
cinauante  communes  de  France,  un  libelle  qui  n'est 
revêtu  d'aucune  signature  ;  d'avoir  choisi ,  avec  un 
soin  curieux,  et  mis,  pour  ainsi  dire,  en  relief  «  en  le 
resserrant  dans  un  caare  étroit,  ce  qui  se  serait  perdu 
et  n'aurait  été  d'aucun  danger,  s'il  ne  l'avait  pas  hii- 
méine  fait  ressortir  ;  de  l'avoir  mis  sous  tous  les  yeux 
en  le  placardant  avec  profusion.  Il  est  coupable  de 
ravoir  reproduit  et  multiplié  avec  une  complaisance 


qui  prouve  l'adoption  nu'il  en  avait  faite.  Il  est  vrai 
qu'il  croit  se  couvrir  d'un  voile,  en-  insérant  quel- 
ques lignes  dans  lesquelles  il  reproche  à  l'auteur  de 
l  adresse  son  emportement;  mais  la  manière  avec 
laquelle  il  lui  représente  que  cet  emportement  est 
inutile,  est  aussi  coupable  que  Temportement  lui- 
même  ;  l^,  le  voile  dont  l'auteur  s'était  couvert  se 
déchire,  il  demeure  à  nu  ;  et  il  est  aisé  de  voir  que 
les  phrases  ardGcieuses  dont  il  se  sert  ont  pour  but 
de  le  voiler  devant  les  autorités,  et  de  le  laisser  voir 
à  ses  lecteurs. 

Telle  est  l'opinion  qui  a  dû  se  former  sur  l'arresta- 
tion et  les  motifs  de  la  détention  des  deux  particu- 
liers en  question  ;  telle  est  celle  qui  a  dicté  l'ordre  de 
votre  comité  de  surveillance. 

J'ajouterai  ouelques  observations  fort  courtes. 
Avant  la  journée  du  10  août,  on  n'avait  jamais  plus 
ouvertement,  plus  impudemment  qu'en  France,  ca- 
lomnié une  nation  tout  entière  et  la  liberté  qu'elle 
avait  >urée.  La  presse  alors  était  devenue  un  instru- 
ment contre-révolutionnaire,  corrupteur  de  l'opi- 
nion publique  ;  mais  lorsque  le  jour  fiit  venu  de  ren- 
dre compte  à  la  nation,  non  pas  seulement  de  ce 
qu'on  avait  fait,  mais  aussi  de  oe  qu'on  avait  pensé 
le  peuple  dans  des  moments  qui  ne  pouvaient  être  de 
clémence,  se  contenta  de  briser  les  armes  de  ses  en- 
nemis ;  des  presses  furent  brisées,  des  papiers  brûlés, 
des  caractères  enlevés  ;  mais  aucun  journaliste  ne 
fut  arrêté  ou  poursuivi  pour  ses  écrits  ;  si  quelques- 
uns  l'ont  été,  ce  n'a  été  que  pour  d'autres  faits.  Le 
petit  Gauthier  Jie  l'a  pas  été.  Pourauoi,  depuis,  ses 
semblables  et  lui  ont-ils  p»tité  de  l'impunité?  c'est 
qu'aucune  loi  n'a  posé  les  limites  de  la  liberté  de  la 
presse,  ni  fixé  la  peine  à  infliger  eontre  ceux  oui  se 
permettraient  de  les  fï'anchir;  c'est  que,  depuis  ta  ré- 
volution, la  France  et  ses  représentants  ont  préféré 
éprouver  tous  les  dangers  d'une  liberté  illimitée  de 
la  presse,  à  ne  pas  en  recueillir  tous  les  avantages. 
Cette  détermination,  peut-être  plus  magnanime  que 
saee,  doit-elle  subsister?  Mcttrez-vous  des  borues  à 
la  liberté  illimitée  de  la  presse,  ou  continuerez-vous 
à  suivre  la  marche  tenue  jusqu'à  ce  jour? 

C'est  à  vous,  citoyens,  a  prononcer  sur  cette  ques- 
tion importante  ;  vous  verrez  ce  que  vous  devez  à  la 
liberté  de  la  presse  et  ce  que  vous  devez  à  la  vertu 
calomniée,  aux  lois  méconnues,  aux  représentants 
du  peuple,  à  la  république  outragés;  vous  verrez  si 
la  vérité  peut  se  défendre  par  elle-même  contre 
l'erreur;  SI  la  vertu  peut  par  elle-même  se  défendre 
contre  la  calomnie,  ou  si  vous  devez  à  l'une  et  à 
l'autre  le  secours  des  lois  et  de  la  justice;  vous  ver- 
rez s'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  puissance  de  la  loi 
s'élève  au-dessus  de  cette  puissance  d|  la  pensée, 
qui  n'a  rien  de  matériel  et  ne  relève  d'aucune  autorité. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  a  donc  pu  faire 
arrêter  Gauthier  et  Lafage  :  ils  sont  devant  les  tri- 
bunaux; mais  puisqu'il  n'existe  contre  enx  aucune 
loi,  aucun  tribunal  ne  peut  prendre  connaissance  des 
faits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  et  ils  doivent 
donc  être  remis  en  liberté.  Déjà  une  correction  ôe 

Solice  les  a  frappés  de  la  peine  de  quelques  jours  de 
étention  :  aucune  loi  n'en  détermine  d'autres  jus- 
qu'à ce  moment;  mais  il  en  est  une  qu'ils  éprouve- 
ront éternellement,  et  dont  l'empreinte  ne  s  efiiMera 
jamais  :  c'est  celle  d'avoir  été  cités  au  milieu  de  vous 
comme  des  ennemis  de  la  liberté  et  des  détracteurs 
du  plus  beau  résultat  de  la  raison  humaine,  le  gou- 
vernement républii^ain. 

Décret  rendu  dans  les  séances  des  3  el  5  jawûier, 
concernant  la  ntppf  ftiioti  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire,  et  sa  réunion  à  la  trésorerie  nationale. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  fi  rauces,  décrète  ce  qui  suit: 
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TITRE  PREMIER. 


Dt  la  suppression  de  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
et  de  sa  transmission  à  la  trésorerie  nationale. 

Art.  I«r.  A  compter  du  l«r  janvier  1793,  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ëtiblie  par  les  lois  des  6  décem- 
bre 1790et  2  janvier  1791,  sera  et  demeurera  suppri- 
mée ;  et  toutes  les  recettes  et  dépenses  qui  lui  étaient 
attribaées  par  les  diverses  lois  concernant  son  orga- 
nisation seront  réunies  à  la  trésorerie  nationale. 

II.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  Textraordinaire 
dressera  l'inventaire  de  tous  les  effets,  assignats  en 
valeur  et  numéraire,  existant  au  31  décembre  1792 
au  soir,  et  composant  le  fonds  de  ladite  caisse  ;  lequel 
fonds  sera  remis,  en  présence  de  deux  commissau^ 
de  la  Convention  nationale,  de  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  au  caissier  général  de  ladite 
trésorerie  sur  son  récépissé  comptanle. 

III.  Le  tr^rier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
dressera  pareillement  l'état  des  assignats  qui  devront 
se  trouver,  audit  jour  31  décembre  1792,  dans  la 
caisse  à  trois  clés. 

IV.  11  sera  dressé,  par  le  contrôleur-général  de  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale,  en  présence  des 
commissaires  désignés  en  l'article  11,  procès- verbal 
de  la  transmission  qui  sera  faite  des  assignats  de  la 
caisse  à  trois  clés  de  la  ci-devant  caisse  de  Fextraor- 
dinaîre,  dans  celle  pareillement  à  trois  clés  qui  sera 
établie  à  la  trésorerie  nationale,  pour  recevoir  les  as- 
signats de  nouvelle  fabrication  :  duquel  procès-ver- 
bal, si^é  par  lesdits  commissaires  et  par  ledit  cais- 
sier-général, il  sera  délivré  expédition  au  trésorier 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  lui  servir  de 
décharge. 

V.  Toutes  les  valeurs  annulées  qui  se  trouveront 
au  31  décembre  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  y  se- 
ront brûlées  en  totalité  dans  les  premiers  jours  de 
janvier;  et  il  sera  remis  à  la  trésorerie  nationale,  à 
titre  d'inventaire,  un  double  du  procès-verbal  de 
brûlement. 

VK  Toutes  les  recettes  que  les  receveurs  de  district 
auront  faîtes  pour  le  compte  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, jnsqn'au  31  décembre  1792  inclusive- 
ment, seront  adressées  par  eux,  en  la  même  forme 
que  par  le  passé,  au  trésorier  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire ;  ils  solderont  exactement  par  cet  envoi  le 
compte  de  la  totalité  de  leur  recette  antérieure  sur 
quelque  nature  que  ce  soit,  au  1er  janvier  1793,  de 
sorte  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  porter  en  tête  du  refçistre 
de  1793  aucun  restant  de  caisse  d'année  antérieure. 

Vil.  Au  l«r  janvier  1793,  les  receveurs  dresseront 
un  état  général  de  leur  gestion  envers  la  caisse  de 
l'extraordinaire  depuis  leur  entrée  en  fonctions,  et  le 
leront  passer,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  jan- 
vier au  plus  tard,  à  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

VIII.  Les  valeurs  actives  faisant  partie  des  remises 
qui  seront  faites  au  trésorier  de  l'extraordinaire,  en 
exécution  de  l'article  VI,  seront  versées  par  ledit  tré- 
sorier au  caissier  de  la  trésorerie  nationale,  qui  lui 
en  délivrera  un  récépissé  comptable;  les  valeurs  an* 
Buléd  seront  brûlées,  et  il  en  sera  fourni  procès- 
verbal  à  la  trésorerie  nationale,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit à  l'article  V. 

IX.  Xu  moyen  de  ce  que  le  montant  des  récépissés 
délivrés  par  le  caissier  de  l'extraordinaire  aux  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  qui  ont  acquitté  le 
prix  de  leur  adjudication  à  cette  caisse  est  déjà  com- 
pris dans  la  masse  des  brûlements,  il  sera  dresse^  par 
le  trésorier  de  l'extraordinaire  un  état  de  ces  récé- 
pissés, et  cet  état  sera  remis  au  caissier -général  de  la 
trésorerie  nationale. 

X.  Les  récépissés  de  cette  nature  qui  seront  reçus 


par  les  receveurs  de  districts,  à  compter  du  l<r  jan- 
vier 1793,  et  qui  feront  conséquemment  partie  de 
leurs  remises  à  la  trésorerie  nationale,  seront  véri- 
fiés sur  ledit  état,  et  rendus  au  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  qui  en  fournira  son  récépissé, 
lequel  servira  de  pièce  comptable  au  caissier-géné- 
ral de  la  trésorerie  nationale. 

XI.  Il  sera  formé  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  un  état  général,  qu'il  certifiera,  des 
reçus  qu'il  aurait  délivra  pour  la*  contribution  pa- 
triotique ;  le  montant  de  ces  reçus  sera  énoncé  par 
un  article  particulier  dans  le  procès-verbal  de  situa- 
tion de  la  caisse  de  l'extraorainaire  au  31  décembre 
1792,  et  le  produit  du  versement  qui  sera  fait  par 
ledit  trésorier  sur  cette  partie  au  caissier-général  de 
la  trésorerie  nationale  sera  renfermé  ensuite  dans 
la  caisse  à  trois  clés  actuellement  existante  à  ladite 
trésorerie. 

XII.  Le  caissier-général  remettra,  à  la  fin  de  cha- 

3ue  mois,  au  comité  de  trésorerie,  un  état  çénéral 
es  reçus  du  ci-devant  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordmaire,  qui  lui  auront  été  versés  pour  comptant 
par  les  receveurs  de  district,  et  il  sera  tiré  en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  trésorerie,  de  la  caisse 
à  trois  clés,  une  somme  d'assignats  égale  au  mon- 
tant desdits  reçus,  lesquels  demeureront  dans  ladite 
caisse  jusqu'à  leur  extinction  définitive,  et  il  en  sera 
dressé  progrès-verbal. 

XIII.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale 
sera  charsé  de  la  suite  de  l'exécution  de  la  loi  con- 
cernant 1  envoi  à  faire  dans  les  départements,  des 
coupures  à  échanger  contre  des  assignats  de  plus 
forte  valeur. 

XIV.  Les  receveurs  de  districts  et  ceux  des  seize 
arrondissements  de  la  ville  de  Paris,  seront  chargés, 
à  compter  du  l^r  janvier  1793,  du  remboursement 
des  coupons  d'assignats  qui  restent  dans  la  circula- 
tion, ainsi  que  de  l'échange  des  assignats  mutilés, 
toutes  les  lois  que  le  fragment  qu'on  présentera 
formera  plus  de  la  moitié  de  l'assignat;  ils  feront 
lesdits  remboursements  et  échanges  sur  les  produits 
de  leurs  recettes,  et  ils  comprendront  ces  valeurs 
pour  comptant  dans  leur  versement  à  la  trésorerie 
nationale. 

XV.  Le  caissier-général  de  ladite  trésorie  sera  per- 
sonnellement chargé  de  l'échange  des  billets  dfe  la 
caisse  d'escompte,  portant  promesses  d'assignats  qui 
existent  encore  dans  la  circulation. 

XVI.  La  caisse  à  trois  clés,  qui  sera  établie  à  la 
trésorerie  nationale,  pour  resserrer  les  assignats  de 
nouvelle  fabrication,  ne  pourra  être  ouverte  qu'en 
présence  de  deux  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  de  deux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, du  contrôleur-général  de  la  caisse  et  du  cais- 
sier-général de  ladite  trésorerie.  L'une  des  trois  clés 
sera  en  conséquence  déposée  aux  archives  de  la  Con- 
vention nationale;  la  seconde  restera  entre  les  mains 
du  président  du  comité  de  trésorerie ,  et  la  troisième 
dans  celles  du  caissier  général. 

XVII.  11  ne  pourra  être  tiré  aucune  somme  de  ladite 
caisse  qu'en  vertu  des  décrets  de  la  Conventiop, 
suivant  les  formes  précédemment  observées  pour  les 
versements  qui  se  faisaient  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire à  celle  de  la  trésorerie  nationale,  et  en  pré- 
sence des  personnes  dénommées  en  l'article  précé- 
dent. Il  sera  dressé  procès-verbal ,  par  le  contwleur- 
général  de  la  caisse  de  la  trésorerie,  des  entrées  et 
sorties  de  ladite  caisse  à  trois  clés. 

XVIII.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  un  journal  particulier,  uniquement  des- 
tiné à  constater  le  mouvement  de  ladite  caisse.  Le 
premier  enregistrement  qui  sera  porté  sur  ledit  jour- 
nal présentera  le  fonds  d'assignats  de  nouvelle  fa- 
brication, qui  aura  été  transmis  à  la  trésorerie  na* 


98 


tionale  par  le  trésorier  de  la  d-dèvant  caisse  de 
rexlraorainaire. 

XIX.  11  sera  tenu  ëcritare  dans  le  bureau  central 
de  comptabilité  de  la  trésorerie  nationale,  des  entrées 
et  sorties  de  ladite  caisse  à  trois  clés,  d'après  les 
procès-yerbauz  qui  en  seront  successivement  dressés 
conrormément  ù  Tarticle  XVII  ci-dessus,  et  dont  co* 
pie  sera  remise  iiu  directeur  dudit  bureau  central. 

XX.  Le  compte  de  quinzaine  et  celui  du  mois  de 
la  trésorerie  nationale  présenteront,  par  un  chapitre 
séparé,  le  compte  particulier  de  la  recette  en  assi- 
gnats de  nouvelle  fabrication,  et  de  la  dépense  faite 
sur  lesdits  assignats,  en  vertu  des  décrets,  tant  pour 
compléter  le  paiement  dos  dépenses  du  service  or- 
dinaire et  extraordinaire  de  la  trésorerie  nationale, 
^ue  pour  les  remboursements  qui  se  faisaient  précé- 
tienunent  à  la  ci-devant  caisse  de  Textraordinaire. 
Cette  partie  du  compte  de  la  trésorerie  nationale 
sera  imprimée  et  affichée.  Elle  sera  rédigée  de  manière 
à  faire  connaUre  avec  précision  :  1^  la  masse  géné- 
rale des  assignats  émis;  2o  le  montant  de  ceux  suc- 
cessivement rentrés  et  annuh^  par  la  vente  des  do- 
maines nationaux  ;  3o  et  euHn  ce  qui  restera  dans  la 
circulation  à  l'époque  de  chaque  compte. 

TITRE  II. 
De  la  recette. 

Art;  le'.  A  partir  du  1er  janvier  1793,  les  rece- 
veurs de  district  cesseront  d^adresser  au  tn^orier  de 
la  ci-devant  caisse  de  Textraordinaire  le  produit 
des  recettes  qu'ils  feront,  tant  sur  la  contribution 
patriotioue,  et  snr  les  dons  offerts  pour  la  guerre, 
que  sur  les  biens  des  émigrés,  et  enfin  snr  les  capi- 
taux, intérêts  et  fruits  des  domaines  nationaux  :  ils 
verseront  ces  produits  directement  au  caissier-géné- 
ral de  la  trésorerie  nationale. 

II.  Lesdits  receveurs  diviseront  leurs  envois  en 
deux  parties  :  la  première  sera  composée  du  produit 
de  la  contribution  patriotique,  des  dons  offerts  pour 
la  guerre,  et  des  valeurs  provenant  des  biens  des 
«émigrés  ;  les  assignats  provenant  de  ces  diverses  re- 
cettes ne  seront  point  annulés. 

La  deuxième  partie  sera  composée  des  assignats 
annulés  provenant  des  capitiux  ou  des  fruits  des 
domaines  nationaux.  Chacune  de  ces  deux  divisions 
sera  accompagnée  d'un  bordereau  distinct  et  sépané, 
subdivisé  par  la  nature  de  recette. 

III.  Le^  receveurs  de  district  annulleront  soigneu- 
sement tous  les  assignats  provenants  des  capitaux  et 
des  fruits  des  domaines  nationaux  :  et  dans  le  cas  où 
il  se  trouverait  dans  leurs  envois  sur  cette  partie 
quelques  assignats  non  annulés,  les  frais  de  trans- 
port de  la  totalité  de  l'envoi  seront  à  leur  charge. 

IV.  Lesdits  receveurs  adresseront  pareillement,  à 
compter  du  i*>r  janvier  1793,  au  caissier-général  de 
la  trésorerie  nationale,  les  assignats  annul<^  prove- 
nant de  l'échange  contre  des  coupures;  ils  auront 
soin  de  ne  noint  confondre  ces  assignats  avec  ceux 
qui  proviendront  des  capitaux  ou  des  fruits  des  do- 
maines nationaux. 

V.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  situés 
dans  les  divers  départements  de  la  république,  au- 
tres que  celui  de  Paris,  qui,  aux  termes  des  précé- 
dents décrets,  avaient  la  faculté  de  payer  le  [)rix  de 
leur  acquisition  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  con- 
tinueront de  jouir  de  cette  faculté.  11  sera  en  consé- 

Suence  établi  à  cet  effet,  prè^  de  l'administration  des 
omaines  nationaux,  un  receveur,  lequel  sera  tenu, 
conformément  à  la  loi  du  15  décembre  1790,  d'an- 
nuler à  l'instant,  et  en  présence  des  parties  inté- 
'  ressées,  tous  les  assignats  qu'il  recevra. 

VI.  Ledit  receveur  sera  pareillement  chargé  de  la 
recette  des  capitaux  et  intérêts  des  domaines  natio- 
naux, »tués  dans  toute  l'étendue  du  département  de 


Paris,  dont  les  produits  étaient  précédemment  remis 
directement  à  la  ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire, 
en  exécution  de  l'article  VI  de  la  loi  du  5  janvier 
1791.  Il  recevra  en  outre  les  fruits  perçus  dans  Té- 
tendue  du  district  de  Paris  seulement. 

VII.  La  rég  e  de  l'enregistrement  et  domaines  y 
réunis  fera  verser  chaque  semaine,  directement  à  la 
caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale,  la  recette 
provenant  des  biens  des  émigrés,  atués  dans  la  ville 
de  Paris. 

VUl.  Le  receveur  désigné  en  l'article  V  sera  tenu 
de  fournir  un  cautionnement  de  200,000  livres  en 
immeubles;  il  remettra,  le  dernier  jour  de  chaque 
semaine,  au  caissier-général  de  la  trésorerie  natio- 
nale, le  produit  de  la  recette  provenant  des  domaines 
nationaux  situés  dans  le  département  de  Paris,  avec 
un  bordereau  énonciatif  des  valeurs  dont  sa  remise 
sera  composée,  et  le  caissier-général  lui  eu  délivrera 
son  récépissé. 

IX.  A  l'égard  des  assignats  provenant  des  recettes 
faites  par  ledit  receveur,  en  exécution  de  l'article  V 
ci-dessusi,  il  conservera  lesdits  assignats,  après  1rs 
avoir  annulés,  jusqu'à  ce  que  les  bons  qu  il  aura 
délivrés  aux  acquéreurs,  pour  râleur  desdits  assi- 
gnats, aient  été  compris  par  les  receveurs  de  dis- 
trict, pour  le  compte  desquels  lesdites  recettes  au- 
ront elé  faites,  dans  leurs  envois  à  la  caisse  générale. 

X.  Lesdits  assignats  seront  déposés,  à  la  fin  de 
chaque  semaine,  dans  une  <:ais5e  à  deux  clés,  en 
présence  de  l'administrateur  des  dom^inesnationaux, 
entre  les  mains  duquel  l'ime  desdites  deux  clés  res- 
tera déposée.  H  sera  dressé  procès-verbal  de  l'entrée 
et  de  la  sortie  desdits  assignats,  par  le  contrôleur 
désigné  en  l'article  XI  ci-après. 

XI.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  bons  énoncée  en 
l'article  précédent  rentreront  au  caissier-général  de 
la  trésorerie,  par  les  remises  de  receveurs  de  dis- 
trict, il  les  fera  présenter  audit  receveur,  lequel  re- 
mettra en  échange  les  assignats  annulés  portés  anx- 
dils  bons. 

XII.  11  sera  établi  près  dudit  receveur  un  contrlV- 
leur  des  recettes  journalières,  lequel  visera  toutes 
les  quittances  et  bons  qui  seront  délivrés  par  le  re- 
ceveur, en  exécution  des  articles  VI  et  VU  ci-^essns, 
et  qui  en  tiendra  écriture  :  les  bordereaux  des  re- 
mises du  receveur  à  la  trésorerie  nationale  seront 
pareillement  visés  |)ar  ce  contrôleur. 

XtlI.  La  faculté  qui  avait  été  accordée  aux  citoyens 
habituellement  domiciliés  hors  de  la  ville  de  Paris, 
d'acquitter  leur  contribution  natriotifpie  à  Paris, 
entre  les  mains  du  trésorier  de  la  caisse  de  Textra- 
ordinaire,  cessera  d'avoir  lieu,  à  compter  du  1er 
Janvier  1793. 

XIV.  Les  récépissés  de  liquidation  pour  reconstt- 
tntions,  reçus  en  paiement  de  la  contribution  patrio- 
tique, seront  remboursés  au  caissier-^énérai  de  la 
trésorerie  nationale,  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique  en  son  mandat  sur  la  caisse,  du  mon- 
tant de  la  valeur  desdits  récépissés,  avec  imputation 
sur  les  fonds  destinés  aux  remboursements;  lesdits 
récépissés,  ainsi  acquittés,  seront  annulés  et  brûlés 
comme  tons  les  effets  au  porteur  :  copies  des  procès- 
verbaux  de  brûleme.nt  seront  jointes  aux  comptes 
particuliers  des  reconstitutions,  en  déduction  des 
quittances  de  finance  à  expédier  pour  balancer  les 
contrats  éteints  par  reconstitution. 

XV.  Les  détails  et  la  correspondance  relatifs  à 
l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribution  pa- 
triotique dans  le  rapport  des  contribuables  avec  les 
receveurs  de  communauté,  et  dans  le  rapport  de  ces 
derniers  avec  les  receveurs  de  district,  seront  réu- 
nis au  ministère  des  contributions  publiques. 

XVI.  Toutes  les  sommes  provenant  des  biens  des 
émign'^s,  qui  seront  successivement  versées  a  la  caisse 
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générale  de  la  trésorerie  nationale,  seront  déposées 

SroTisoirement,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine, 
ans  la  caisse  à  trois  clés,  actuellement  existante  à 
ladite  tn^rerie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti 
définitif  sur  le  mode  de  l'admiuistration  et  de  séque^ 
tre  des  biens  des  émigrés. 

TITRE  III. 

De  la  vérification  et  du  brùUmenl  des  assignats 

annulés. 

Art.  I«r.  Il  sera  établi  près  du  directeur-général 
de  la  iabrieation  des  assignats,  et  sous  sa  surveil- 
lance^ UD  bureau  à  la  tète  duquel  sera  un  vérifica- 
tear  en  dief  comptable. 

II.  Le  dernier  jour  de  chaque  semaine,  le  caissier- 
général  de  la  trésorerie  nationale  fera  remettre  à  ce 
▼érificateor  tous  les  assignats  annulés  provenant 
des  remises  des  receveurs  de  district,  tant  sur  les  pn>- 
duits  des  domainesnatioaaux,  que  sur  les  échanges; 
H  de  celle  du  receveur  établi  à  Paris,  près  de  rad- 
ministration  des  domaines  nationaux. 

III.  La  remise  de  ces  assignats  sera  accompagnée 
d'un  bordereau  énonciatif  du  montant  total  de  la 
somme  provenant  de  chacun  des  districts  de  la  ré- 
publique ;  ce  bordereau  sera  fait  double,  certifié  par 
le  caissier*généraK  et  visé  par  le  contrôleur-géjieral 
de  la  trésorerie  nationale.  La  première  expédition 
restera  au  vérificateur  ;  la  seconde  sera  par  lui  ren- 
voyée, avec  son  récépi^  au  pied,  au  caissier-géné- 
ral de  la  trésorerie  nationale. 

Il  sera  formé  un  bordereau  particulier  des  assi- 
gnats annulés  provenant  des  échanges. 

IV.  Le  vérificateur  fera  de  suite  procéder,  sous  ses 
veux,  aux  opérations  qui  s'exécutaient  par  le  passé, 
dans  le  bureau  du  briuement  établi  près  de  la  caisse 
de  rextraordinâire.  Tous  les  assignats  seront  soi- 
gneusement examinés  dans  ce  bureau  :  et  s*il  s'en 
trouvait  de  feux,  le  vérificateur  en  fera  déduction 
sor  le  bordereau  subséquent  de  la  nouvelle  remise 
qui  lui  sera  faite  par  le  caissiei^énéral  de  la  tréso- 
rerie, auquel  il  fera  repasser  lesdits  assignats. 

V.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie,  fera,  de 
son  coté,  déduction  desdits  assignats  sur  le  dernier 
envoi  de  ceux  desreceveursqui  les  lui  auraient  adres- 
sa, et  lesdits  assignats  leur  seront  renvoyés  avec  le 
réeàiîssé  énonciatif  de  ladite  déduction.   • 

VI.  Le  vérificateur  établi  par  l'article  \^'  fera  dis- 
poser les  assignats  reconnus  bons,  par  ordre  de  nu- 
méros, de  créations  et  de  séries,  ainsi  qu'il  en  a  été 
usé  jusqu'à  pn^nt,  et  fera  former  les  bordereaux 
préparatoires  des  procè4$- verbaux  de  brûlement. 

VII.  Le  brûlement  desdits  assignats  sera  effectué 
par  le  vérificateur  en  chef  comptable,  en  la  forme 
ordinaire,  en  présence  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  et  du  directeur-i^énérnl  de  In  fa- 
brication des  assignats  :  un  double  audit  procès-ver- 
bal sera  adressé  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

VIII.  Le  commissaire  national,  administrateur  de 
la  caise  de  l'extraordinaire,  remettra  au  vérificateur 
en  chef  comptable  tous  les  l'egistres  et  pièces  rela* 
tt£$  à  la  transcription  de  l'annulement  et  brûlemeut 
des  assignats. 

IX.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
da  ministre  des  contributions  publiques,  jusqu'à  coi^ 
currence  de  80,600  livres  par  an,  pour  la  dépense 
du  bureau  du  vérificateur  en  chef  comptable,  d'après 
l'aperçu  que  ie  ministre  en  a  fourni,  et  qui  est  an- 
nexé au  présent  décret, 

TITRE  IV. 
De  la  dépense. 

AtL  1er.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale feront  faire  les  dépenses  dont  la  caisse  de  l'extra- 


ordinaire était  chargée,  par  les  payeurs  des  sections 
auxquelles  chaque  nature  de  dépense  sera  relative. 

11.  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
fera  dresser  le  relevé  de  tout  ce  qui  reste  à  acquitter 
des  différents  objets  de  remboursement,  non  compris 
les  effets  au  porteur,  et  des  autres  dépenses  qui  au- 
raient pu  être  effectuées  par  la  caisse  de  Textraordi* 
naire,  en  exécution  des  décrets  rendus  jusqu'à  ce 
iour.  Ledit  relevé,  certifié  véritable,  sera  remis  par 
l'administrateur  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  oui  en  oonséquence  feront  payer  les  dé- 
bets y  portes  aux  parties  intéressées. 

IIL  Les  effets  au  porteur  seront  remboursés  dia- 
prés les  listes  des  tirages  faits  ou  à  faire,  conformé- 
ment aux  édits  de  création,  à  la  présentation  de  l'ef- 
fet par  le  propriétaire,  sans  aucune  ordonnance,  ainsi 
qu'il  a  toujours  été  pratiqué  pour  les  coupons,  at- 
tendu que  la  pièce  comptable  est  le  procès-verbal 
de  brûlement  qui  doit  être  fait  en  présence  des  mem- 
bres de  la  Convention. 

IV.  Les  contrats  provenant  d'emprunt  et  autres 
créances,  oui  se  payaient  h  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, sur  le  visa  du  liquidateur  de  la  trésorerie,  se- 
ront également  payés  sans  ordonnance. 

V.  Il  ne  sera  pareil leuient  point  délivré  d'ordon- 
nance sur  les  reconnaissances  de  liquidation,  et  sur 
les  états  liquidés,  expédiés  par  le  directeur-général 
de  la  liquidation,  et  payables  ci-devant,  soit  par  la 
caisse  de  rextraorditiaire,soit  même  parla  trâwrerie. 

VI.  Toutes  dépenses  déterminées  par  des  décrets 
particuliers,  portant  les  noms  des  corps  ou  individus 
parties  prenantes,  et  la  fixation  des  sommes  à  payer, 
seront  également  acquittées  par  la  trésorerie,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'ordonnance,  et  sur  la  simple  noti- 
fication du  décret  qui  aura  été  £iite  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  par  le  ministre  de  la  justice. 

VIL  A  compter  du  Hr  janvier  1793,  la  trésorerie 
nationale  fera  les  fonds  nécessairespour  acquitter  les 
reconnaissances  de  liquidation  définitive,  délivrées 
par  les  directoires  de  w^partement,  pour  les  créances 
de  800  livres  et  au-dessous,  conformément  au  dé- 
cret du  20  novembre  1792;  les  fonds  seront  faits  sans 
Su'il  soit  besoin  d'ordonnance,  d'après  les  états  des- 
ites  reconnaissances,  qui  seront  adressés  doubles 
aux  commissaires  de  la  trésorerie,  par  les  directoires 
de  département. 

Vill.  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire fournira  aux  commissaires  de  la  tre'sorerie  le 
relevé  des  états  qui  lui  auront  été  adressés,  et  des 
fonds  qui  auront  été  faits  en  conséquence  par  ladite 
caisse,  en  exécution  dudit  décret. 

IX.  Les  receveurs-généraux  des  ci-devant  pays 
d'Etat,  ainsi  que  les  commis  à  la  recette  générale  des 
finances  des  ci-devant  pays  d'^ection  et  pays  con* 
quis,  et  autres  payeurs  des  gagea,  chargés  d'acquit- 
ter pour  la  caisse  de  l'extraordinaire,  soit  les  états 
des  gages  des  cours,  chancellerie  et  bureaux  des  fi- 
nances des  années  17^9  et  1790,  soit  les  états  des  fi- 
nances de  ladite  année  1790,  arrêteront  leur  compte,, 
et  cesseront  leur  paiement  au  !«' janvier  1793.  lis 
verseront  aussitôt  leur  restant  en  caisse  au  trésorier 
de  l'extraordinaire. 

X.  Immédiatement  après  ce  versement  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  les  préposés  ci-dessus  nommés* 
formeront  de  bi-efs  états,  de  leur  situation  ;  ces  états 
seront  séparés  et  distincts,  soit  relativement  aux 
deux  années  1789  et  1790,  des  gages  des  cours,  soit 
relativement  aux  états  de  finances. 

Ils  formeront  également  des  états  nominatifs  sé- 
parés et  distincts  des  parties  non  payées;  ils  feront 
mention  à  la  marge,  des  empêchements  qui  auraient 
occasionné  leur  non-paiement,  et  feront  passer  le  tout 
au  trésorier  de  In  caisse  de  l'extraordinaire. 

XL  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
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tionale  par  le  trésorier  de  la  d-dèvant  caisse  de 
l'exlraorahnire. 

XIX.  11  sera  tenu  ëcritare  dans  le  bureau  central 
de  comptabilité  de  la  trésorerie  nationale,  des  entrées 
et  sorties  de  ladite  caisse  à  trois  clés,  d'après  les 
procès-verbaux  qai  en  seront  successivement  dressés 
conrormément  ù  Tarticle  XVII  ci-dessus,  et  dont  co* 
pie  sera  remise  au  directeur  dudit  bureau  central. 

XX.  Le  compte  de  quinzaine  et  celui  du  mois  de 
la  trésorerie  nationale  présenteront,  par  un  chapitre 
séparé,  le  compte  particulier  de  la  recette  en  assi- 
gnats de  nouvelle  fabrication,  et  de  la  dépense  faite 
sur  lesdits  assignats,  en  vertu  des  décrets,  tant  pour 
compléter  le  paiement  dos  dépenses  du  service  or- 
dinaire et  extraordinaire  de  la  trésorerie  nationale, 

3ue  pour  les  remboursements  qui  se  faisaient  précé- 
emment  à  la  ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire. 
Cette  partie  du  compte  de  la  trésorerie  nationale 
sera  imprimée  et  affichée.  Elle  sera  rédigée  de  manière 
à  faire  connaître  avec  précision  :  1^  la  masse  géné- 
rale des  assignats  émis;  2o  le  montant  de  ceux  suc- 
cessivement rentrés  et  annulés  par  la  vente  des  do- 
maines nationaux  ;  3o  et  enfin  ce  qui  restera  dans  la 
circulation  a  Tépoque  de  chaque  compte. 

TITRE  II. 
De  la  recette. 

Art;  1er.  A  partir  du  1er  janvier  1793,  les  rece- 
veurs de  district  cesseront  d'adresser  au  trworier  de 
la  ci-devant  caisse  de  Tcxtraordinaire  le  produit 
des  recettes  qu'ils  feront,  tant  sur  la  contribution 
patriotioue,  et  sur  les  dons  offerts  pour  la  guerre, 
que  sur  les  biens  des  émigrés,  et  enfin  sur  les  capi- 
taux, întMts  et  fruits  des  domaines  nationaux  :  ils 
verseront  ces  produits  directement  au  caissier-géné- 
ral de  la  trésorerie  nationale. 

H.  Lesdits  receveurs  diviseront  leurs  envois  en 
deux  parties  :  la  première  sera  composée  du  produit 
de  la  contribution  patriotique,  des  dons  offerts  pour 
la  ^erre,  et  des  valeurs  provenant  des  biens  des 
émigrés;  les  assignats  provenant  de  ceç diverses  re- 
cettes ne  seront  point  annulés. 

La  deuxième  partie  sera  composée  des  assignats 
annulés  provenant  des  capitiux  ou  des  fruits  des 
domaines  nationaux.  Chacune  de  ces  deux  divisions 
sera  accompagnée  d'un  bordereau  distinct  et  sépané, 
subdivisé  par  la  nature  de  recette. 

III.  Le^  receveurs  de  district  annulleront  soigneu- 
^ment  tous  les  assignats  provenants  des  capitaux  et 
des  fruits  des  domaines  nationaux  :  et  dans  le  cas  où 
il  se  trouverait  dans  leurs  envois  sur  cette  partie 
quelques  assignats  non  annulés,  les  frais  de  trans- 
port de  la  totalité  de  l'envoi  seront  à  leur  charge. 

IV.  Lesdits  receveurs  adresseront  pareillement,  à 
compter  du  l«r  janvier  1793,  au  caissier-général  de 
la  trésorerie  nationale,  les  assignats  annuG^  prove- 
nant de  réchange  contre  des  coupures;  ils  auront 
soin  de  ne  point  confondre  ces  assignats  avec  ceux 
qui  proviendront  des  capitaux  ou  des  fruits  des  do- 
maines nationaux. 

V.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  situés 
dans  les  divers  départements  de  la  république,  au- 
tres que  celui  de  Paris,  qui,  aux  termes  des  précé- 
dents décrets,  avaient  la  faculté  de  payer  le  [)rix  de 
leur  acquisition  a  la  caisse  de  l'extraordinaire,  con- 
tinueront de  jouir  de  cette  faculté.  Il  sera  en  consé- 

Suence  établi  à  cet  effet,  près  de  l'administration  des 
omaines  nationaux,  un  receveur,  lequel  sera  tenu, 
conformément  a  la  loi  du  15  décembre  1790,  d'an- 
nuler à  l'instant,  et  en  présence  des  parties  inté- 
'  ressées,  tous  les  assignats  qu'il  recevra. 

VI.  Ledit  receveur  sera  pareillement  chargé  de  la 
recette  des  capitaux  et  intérêts  des  domaines  natio- 
naux, situés  dans  toute  l'étendue  du  département  de 


Paris,  dont  les  produits  étaient  précédemment  remis 
directement  à  la  ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire, 
en  exécution  de  l'article  VI  de  la  loi  du  5  janvier 
1791.  Il  recevra  en  outre  les  fruits  perçus  dans  Té- 
tendue  du  district  de  Paris  seulement. 

Vil.  La  rég  e  de  l'enregistrement  et  domaines  y 
réunis  fera  verser  chaque  semaine,  directement  à  la 
caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale,  la  recette 
provenant  des  biens  des  émigrés,  situés  dans  la  ville 
de  Paris. 

VIII.  Le  receveur  dé^gné  en  l'article  V  sera  tenu 
de  fournir  un  cautionnement  de  200,000  livres  en 
immeubles;  il  remettra,  le  dernier  jour  de  chaque 
semaine,  au  caissier-général  de  la  trésorerie  natio- 
nale, le  produit  de  la  recette  provenant  des  domaines 
nationaux  situés  dans  le  département  de  Paris,  avec 
un  bordereau  énoiiciatif  des  valeurs  dont  sa  remise 
sera  composée,  et  le  caissier-général  lui  eu  délivrera 
son  récépissé. 

IX.  A  l'égard  des  assignats  provenant  des  recettes 
faites  par  ledit  receveur,  en  exécution  de  l'article  V 
ci-dessus^  il  conservera  lesdits  assignats,  après  les 
avoir  annulés,  jusqu'à  ce  que  les  bons  qu  il  aura 
délivrés  aux  acquéreurs,  pour  valeur  desdits  assi- 
gnats, aient  été  compris  par  les  receveurs  de  dis* 
trict,  pour  le  compte  desquels  lesdites  recettes  au* 
ront  été  faites,  dnns  leurs  envois  k  la  caisse  généra  le. 

X.  Lesdits  assignats  seront  déposés,  à  la  fin  de 
chaque  semaine,  dans  une  caisse  à  deux  clés,  en 
présence  de  l'administrateur  des  dom^inesnationaux, 
entre  les  mains  duquel  l'une  desdites  deux  clés  res- 
tera déposée.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'entrée 
et  de  la  sortie  desdits  assignats,  par  le  contrôleur 
désigné  en  l'article  XI  ci-après. 

XI.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  bons  énoncés  en 
l'article  précédent  rentreront  au  caissier-général  de 
la  trésorerie,  par  les  remises  de  receveurs  de  dis- 
trict, il  les  fera  présenter  audit  receveur,  lequel  re- 
mettra en  échange  les  assignats  annulés  portés  aux- 
dits  bons. 

XII.  Il  sera  établi  près  dudit  receveur  un  contr/V- 
lenr  d(*s  recettes  journalières,  lequel  visera  toutes 
les  quittances  et  bons  qui  seront  délivrés  par  le  re- 
ceveur, en  exécution  des  articles  VI  et  VU  ci^essus, 
et  qui  en  tiendra  écriture  :  les  bordereaux  des  re- 
mises du  receveur  à  la  trésorerie  nationale  seront 
pareillement  visés  par  ce  contrôleur. 

XIII.  La  faculté  qui  avait  été  accordée  aux  citoyens 
habituellement  domiciliés  hors  de  la  ville  de  Paris, 
d'acquitter  leur  contribution  patriotique  à  Paris, 
entre  les  mains  du  trésorier  de  la  caisse  de  Textra- 
ordinaire,  cessera  d'avoir  lieu,  à  compter  du  1er 
janvier  1703. 

XIV.  Les  récépissés  de  liquidation  pour  reconsti- 
tutions, reçus  en  paiement  de  la  contribution  patrio- 
ti(^ue,  seront  remboursés  au  caissier-général  de  la 
trésorerie  nationale,  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique  en  son  mandat  sur  la  caisse,  du  mon- 
tant de  la  valeur  desdits  récépissés,  avec  imputation 
sur  les  fonds  destine^  aux  remboursements;  lesdits 
récépissés,  ainsi  acquittés,  seront  annulés  et  brûlés 
comme  tons  les  effets  au  porteur  :  copies  des  procès* 
verbaux  de  brAlement  seront  jointes  aux  comptes 
particuliers  des  reconstitutions,  en  déduction  des 
quittances  de  tinaucc  a  expédier  pour  balapcer  les 
contrats  éteints  par  reconstitution. 

XV.  Les  détails  et  la  correspondance  relatifs  à 
l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribution  pa* 
triotique  dans  le  rapport  des  contribuables  avec  les 
receveurs  de  communauté,  et  dans  le  rapport  de  ces 
derniers  avec  les  receveurs  de  district,  seront  réu- 
nis au  ministère  des  contributions  publiques. 

XVI.  Toutes  les  sommes  provenant  des  biens  des 
émigrés,  qui  seront  successivement  versées  a  la  caisse 


i 


99 


générale  de  la  trésorerie  nationale,  seront  déposées 

Srorisoirenif  nt,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine, 
ans  la  caisse  à  trois  clés,  actuellement  existante  à 
ladite  trésorerie,  jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti 
définitif  sur  le  node  de  Tadimuistnition  et  de  séquefr* 
Ire  des  biens  des  émigrés. 

TITRE  !!!. 

Dt  la  vérification  et  du  briiUment  de$  auignats 

annulés. 

Art.  I«r.  Il  sera  établi  près  du  directeur-général 
de  la  fabrication  des  assignats,  et  sous  sa  surveiU 
laoee,  un  bureau  à  la  tète  duquel  sera  un  vérifica- 
teur en  chef  comptable. 

tf.  Le  dernier  jour  de  obaque  semaine,  le  caissier^ 
général  de  la  trésorerie  nationale  fera  remettre  à  ce 
T^ficateor  tous  les  assignats  annulés  provenant 
des  remises  des  receveurs  de  district,  tant  sur  les  pr«H 
duits  des  doraainesnationaux,  que  sur  les  échanges  ; 
rt  d^  oelle  du  receveur  établi  à  Paris,  près  de  rad- 
ministration  des  domaines  nationaux. 

IIJ.  La  remise  de  ces  assignats  sera  accompagnée 
d'un  bordereau  énonciatif  du  montant  total  de  la 
somme  provenant  de  chacun  des  districts  de  la  ré- 
publique; ce  bordereau  sera  fait  double,  certifié  par 
le  caissier-gâiéraU  et  visé  par  le  contrôleur-général 
de  la  trésorerie  nationale.  La  première  expédition 
restera  au  vérificateur;  la  seconde  sera  par  lui  ren- 
voyée, avec  son  récépissé  au  pied,  au  caissier^éné- 
rai  de  la  trésorerie  nationale. 

H  sera  formé  un  bordereau  particulier  des  assi- 
gaats  annulés  provenant  des  échanges. 

IV.  Le  rérificateur  fera  de  suite  procéder,  sons  ses 
yeux,  aux  opérations  qui  s'exécutaient  par  le  passé, 
dans  le  bui«au  du  brtuement  établi  près  de  la  caisse 
de  Textraordindire.  Tous  les  assignats  seront  soi- 
gneusement examinés  dans  ce  bureau  :  et  s'il  s'en 
trouvait  de  feux,  le  vérificateur  en  fera  déduction 
sur  le  bordereau  subséquent  de  la  nouvelle  remise 
qui  lui  sera  faite  par  le  caissier-général  de  la  tréso- 
rerie, auquel  il  fera  repasser  ledits  assignats. 

V.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie,  fera,  de 
son  côté,  déduction  desdits  assignats  sur  le  dernier 
envoi  de  ceux  desreceveursqui  les  lui  auraient  adres- 
sa, et  lesdits  assignats  leur  seront  renvoyés  avec  le 
réo^issé  énonciatif  de  ladite  déduction.  • 

Vi.  Le  véiilicateur  établi  par  l'article  \^'  fera  dis- 
poser les  assignats  reconnus  bons,  par  ordre  de  nu- 
méros, de  créations  et  de  séries,  ainsi  qu'il  en  a  été 
usé  jusqu'à  présent,  et  fera  former  les  bordereaux 
préparatoires  des  procès-verbnux  de  brûlement. 

VIL  Le  brûlement  desdits  assignats  sera  effectué 
par  le  vérificateur  en  chef  comptable,  en  la  forme 
ordinaire,  en  présence  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  et  du  directeur-fi:énérnl  de  la  fa- 
brication dn  assignats  :  un  double  audit  procès-ver- 
bal sera  adressé  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

VIJI.  Le  commissaire  national,  administrateur  de 
la  caisse  de  Textraordinaire,  remettra  au  vérificateur 
en  chef  comptable  tous  les  registres  et  pièces  rela- 
tifs à  la  transcription  de  l'annulement  et  brûlement 
des  assignats. 

IX.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  des  contributions  publiques,  jusc]u'à  coih 
eurrence  de  80,600  livres  par  an,  pour  la  dépense 
du  bureau  du  vérificateur  en  chef  comptable,  d'après 
Taperçu  que  Je  iniiitstrc  en  a  fourni,  et  qui  est  an- 
nexé au  présent  décret, 

TITRE  IV. 
De  la  dépense» 

Art.  1er.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
lulcfcrontfaire  les  dépenses  dont  la  caisse  de  l'extra- 


ordinaire était  chargée,  par  les  payeurs  des  sections 
auxquelles  chaque  nature  de  dépense  sera  relative. 

II.  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
fera  dresser  le  relevé  de  tout  ce  qui  reste  à  acquitter 
des  différents  objets  de  remboursement,  non  compris 
les  effets  au  porteur,  et  des  autres  dépenses  qui  au- 
raient pu  être  effectuées  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, en  exécution  des  décrets  rendus  jusqu'à  ce 
iour.  Ledit  relevé,  certifié  véritable,  sera  remis  par 
l'administrateur  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  oui  en  conséquence  feront  payer  les  dé- 
bets y  portes  aux  parties  intéressées. 

III.  Les  effets  au  porteur  seront  remboursés  d'a- 
près les  listes  des  tirages  faits  ou  à  faire,  conformé- 
ment aux  édits  de  création,  à  la  présentation  de  l'ef- 
fet par  le  propriétaire,  sans  aucune  ordonnance,  ainsi 
qu'il  a  toujours  été  pratiqué  pour  les  coupons,  at- 
tendu que  la  pièce  comptable  est  le  proces-verbal 
de  brûlement  qui  doit  être  fait  en  présence  des  mem- 
bres de  la  Convention. 

IV.  Les  contrats  provenant  d'emprunt  et  autres 
créances,  oui  se  payaient  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, sur  le  visa  du  liquidateur  de  la  trésorerie,  se- 
ront également  payés  sans  ordonnance. 

V.  n  ne  sera  pareillement  point  délivré  d'ordon- 
nance sur  les  reconnaissances  de  liquidation,  et  sur 
les  états  liquidés,  expédiés  par  le  directeur-général 
de  la  liquidation,  et  payables  ci-devant,  soit  par  la 
caisse  de  rextraordiiiaire,soitméme  parla  trésorerie. 

VI.  Toutes  dépenses  déterminées  par  des  décrets 
particuliers,  portant  les  noms  des  cor |)s  ou  individus 
parties  prenantes,  et  la  fixation  des  sommes  a  payer, 
seront  également  acquittées  par  la  trésorerie,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'ordonnance,  et  sur  la  simple  noti- 
fication du  décret  qui  aura  été  £iite  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  par  le  ministre  de  la  justice. 

VIL  A  compter  du  l«r  janvier  1793,  la  trésorerie 
nationale  fera  les  Fonds  nécessaires  pour  acquitter  les 
reconnaissances  de  liquidation  détinitive,  délivrées 
par  les  directoires  de  département,  pour  les  créances 
de  800  livres  et  au-dessous,  conformément  au  dé- 
cret du  20  novembre  1792;  les  fonds  seront  faits  sans 
Su'il  soit  besoin  d  ordonnance,  d'après  les  états  des- 
ites  reconnaissances,  qui  seront  adressés  doubles 
aux  commissaires  de  la  trésorerie,  par  les  directoires 
de  département. 

ViU.  L'administrateur  de  la  cai<;se  de  l'extraordi- 
naire fournira  aux  commissaires  de  la  trésorerie  le 
relevé  des  états  qui  lui  auront  été  adressés,  et  des 
fonds  qui  auront  été  faits  en  conséquence  par  ladite 
caisse,  en  exécution  dudit  décret. 

IX.  Les  receveurs-généraux  des  ci-devant  pays 
d'Etat,  ainsi  que  les  commis  à  la  recette  générale  des 
finances  des  ci-devant  pays  d'élection  et  pays  con- 
quis, et  autres  payeurs  des  gages,  chargés  d'acquit- 
ter pour  la  caisse  de  l'extraordinaire,  soit  les  états 
(les  gages  des  cours,  chancellerie  et  bureaux  des  fi- 
nances des  a  nuées  1789  et  1790,  soit  les  états  des  fi- 
nances de  ladite  année  1790,  arrêteront  leur  compte,, 
et  cesseront  leur  paiement  au  l«r  janvier  1793.  Ils 
verseront  aussitôt  leur  restant  en  caisse  au  trésorier 
de  l'extraordinaire. 

X.  Imméduitement  après  ce  versement  a  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  les  préposés  ci-dessus  nommés* 
formeront  de  brefs  états,  de  leur  situation  ;  ces  états 
seront  séparés  et  distincts,  soit  relativement  aux 
deux  années  1789  et  1790,  des  gages  des  cours,  soit 
relativement  aux  états  de  finances. 

Ils  formeront  également  des  états  nominatifs  sé- 
par<^  et  distincts  des  parties  non  payées;  ils  feront 
mention  à  la  marge,  des  empêchements  qui  auraient 
occasionné  leur  non-paiement,  et  feront  passer  le  tout 
au  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

XL  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
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remettra  il  la  trésorerie  natioïKile  la  totalité  des 
sommes  qui  lui  rentreront,  en  exécution  de  Tart.  Vil, 
et  il  y  joindra  Tétat  général  des  parties  non  récla- 
mées, lesauelles  ne  pourront  plus  être  acquittées 
qu'à  la  tr^rerie  nationale. 

XII.  Le  paiement  desdites  parties  non  réclamées 
ne  commencera  a  s>fiectuer  à  la  trésorerie  nationale 
qu*à  partir  du  l«r  avril  1793,  et  les  oppositions  faites 
entre  les  mains  des  ci-devant  préposes  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  tiendront  entre  les  mains  du 
payeur  principal  de  la  dette  publique,  à  la  trésorerie 
nationale. 

XIII.  Les  reconnaissances  de  liquidation  au-dessus 
de  10,000  livres  seront  présentées,  à  compter  du  l«r 
ianvier  1793,  à  la  trésorerie  nationale,  comme  elles 
Vêtaient  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  iixer 
répoque  du  départ  des  intérêts  moratoires. 

XIV.  Les  intérêts  échus  résultant  des  reconnais- 
sances de  liquidation  présentées  au  visa,  seront  ac- 

auittés,  comme  ils  Tétaient  par  la  caisse  de  Textraor- 
inaire,  sur  le  bulletin  duliauidateurdela  trésorerie, 
lequel  bulletin  servira  de  pièce  comptable  au  payeur. 

XV.  L'administrateur  oie  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire remettra  à  la  trésorerie  nationale  le  registre 
par  lui  certifié,  constatant  au  31  décembre  la  pré- 
sentation des  reconnaissances  au-dessus  de  10,000  I. 
La  trésorerie  nationale  paiera,  d'après  ce  registre, 
l'intérêt  échu  depuis  l'époque  de  présentation  jus- 

3u'au  31  de  ce  mois.  Cet  intérêt  sera  payé  à  l'avenir 
e  six  mois  en  six  mois,  comme  les  rentes,  et  sera 
calculé  à  5  p.  0)0,  assujétià  la  retenuedu  cinquième. 

XVI.  La  Convention  nationale  charge  ses  comités 
des  finances  et  de  l'examen  des  comptes  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  décret  pour  régler  le  mode  de 
comptabilité,  tant  du  trésorier  de  la  ci^evant  caisse 
de  l'extraordinaire,  que  de  tous  autres  comptables 

3tti  ont  fait  des  recettes  et  dépenses  pour  le  compte 
e  cette  caisse,  et  pour  déterminer  en  même  temps 
le  délai  dans  lequel  les  comptes  devront  être  rendus. 

XVII.  L'admmistrateur  ae  la  ci-devant  caisse  de 
l'extraordinaire  continuera  au  snrplus  ses  fonctions 
sous  le  titre  d'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, en  tout  ce  a  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  pré- 
sent discret. 

XVIII.  Jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  statué  sur 
l'organisation  définitive  de  l'administration  des  do- 
maines nationaux,  il  sera  mis  par  la  trésorerie  natio- 
nale à  la  disposition  du  commissaire  national  admi- 
nistrateur, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
47,102  livres  6  s.  8  d.  par  mois,  pour  les  dépenses  de 
toute  nature  de  Indite  administration,  suivant  l'a- 
perçu fourni  par  ledit  administrateur,  dont  le  détail 
est  annexé  au  présent  «lécret. 

XIX.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
sont  pareillement  autorisés  à  disposer  additionnelle- 
ment  aux  frais  de  leur  administration,  tels  qu'ils 
ont  été  précédemment  réglés,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  64,800  livres  par  an,  pour  la  dépens 
de  l'augmentation  de  bureaux  indispensables  pour 
l'exécution  des  diverses  dispositions  du  présent  dé- 
cret, suivant  l'aperçu  que  lesdits  commissaires  en  ont 
fourni,  et  rpii  se  trouve  annexé  au  présent  décret. 

Aperçu  des  dépenses  jugées  nécessaires  pour  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux,  565,228  liv. 

Le  douzième  est  de  47,102  livres  6  s.  8  d. 

JVoto.  Le  nuiximum  des  appointements  des  com- 
mis est  fixé  à  8,000  livres,  le  minimum  à  1,500  liv. 

Aperçu  des  dépenses  nécessaires  pour  le  bureau 
d'annulation  et  ne  vérification  des  assignats,  établi 
dans  l'enceinte  des  bâtiments  servant  à  Fa  confection 
des  assignats,  sous  la  surveillance  du  directcur-gé- 
uéral  de  la  fabrication,  80,600  livres. 

Aperçu  de  Taugmentation  à  faire  dans  les  bu- 
reaux de  la  trésorerie  nationale,  à  raison  de  la  réu- 


nion de  la  euisae  de  l'extraordinaire,  64,600  livres* 

SÉAIfCE  DU  JEUDI  10  JANVIEB. 

Le  ministre  de  la  marine  demande  une  somme  de 
30,000,000  pour  les  dépenses  de  son  département. 
—  Renvoyé  au  comité  des  finances  et  de  la  marine. 

— Les  administrateurs  des  postes  sollicitent  la  Con- 
vention de  prononcer  le  plus  tôt  possible  sur  les 
dénonciations  qu'on  lui  porte  sans  cesse  contre  eux  ; 
ils  le  désireut,  afin  que  leurs  calomniateurs  soient 
confondus.—^  Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  pré- 
sente l'état  des  recettes  et  des  dépenses  du  mois  der^ 
nier,  et  propose  un  projet  de  décret  pour  le  verse- 
ment nécessité  par  les  besoins  du  mois  courant  (1). 

Tallibn  :  Je  ne  viens  point  m'opposer  au  projet 
de  décret  qui  vient  de  vous  être  lu,  parceque  les  dfis- 
positions  qu'il  renferme  sont  de  toute  nécessité;  mais 
je  viens  proposer  des  motirs  pour  nous  déterminer 
enfin  à  connaître  la  situation  où  nous  nous  trouvons, 
pour  savoir  où  en  sont  nos  finances,  auelles  sont 
nos  ressources,  quelle  est  la  véritable  nypoth^ue 

Sue  nous  pouvons  donner  aux  nouvelles  créations 
'assignats  que  nous  serons  obligea  d'ordonner. 
Nous  n'avons  eu  jusqu'ici  aucun  compte  de  l'état  de 
nos  finances.  J'ai  vu  avec  douleur  le  délai  accordé 
au  conseil  exécutif,  prolongé  jusqu'au  mois  de  fé- 
vrier. La  Convention  a  donc  ici  deux  objets;  d'abord 
connaître  l'état  actuel  de  nos  armées,  et  fixer  le  sys- 
tème politique  où  nous  devons  nous  tenir.  Voulez- 
vous  porter  la  liberté  partout,  aller  en  don  Qui- 
chotte, comme  en  Brabant,  où  nos  armées  sont  mal 
reçues,  où  nossoldatssont  égorgés ^car  à  Bruxelles  on 
a  égorgé  des  sentinelles),  où  l'on  reruse  nosassignats? 
Il  faut  donc  savoir  comment  nous  traiterons  avec 
le  Brabant,  comment  nous  obtiendrons  la  rentrée 
des  sommes  énormes  que  nous  avons  dépensées  pour 
procurer  la  liberté  à  ce  peuple  que  je  désire  voir  la 
conserver ,  mais  qui  est  si  mal  entouré,  que  je  crains 
bien  de  le  voir  retomber  sons  le  despotisme  des 
Autrichiens.  Voulons-nous  aller  en  Hollande,  don- 
ner un  nouveau  prétexte  à  la  rupture  avec  l'Angle- 
terre? Pourquoi  nos  armées  n'ont-elles  pas  laissé  le 
Rhin  entre  elles  et  les  ennemis?  pourquoi  avons- 
nous  toujours  des  inquiétudes  sur  l'armée  de  Cus- 
tine?  pourquoi  Coblentz  n'est-il  pas  détruit?  {Quel- 
ques voix  :  Vous  faites  aussi  le  don  Quichotte  !)  Je 
crois  que  nous  devons  examiner  quelles  sont  nos 
ressources,  quelle  est  notre  situation  en  finances, 
guelle  est  surtout  la  fabrication  des  assignats.  Cette 
fabrication  est  confiée  à  des  n  ains  qu'on  dit  n'être 
pas  pures;  elle  est  sous  la  direction  d'un  nommé 
Lamarche,  contre  lequel  des  plaintes  s'élèvent  de 
toutes  parts.  (On  murmure.)  Je  ne  parle  qu'afin  de 
provoquer  une  explication,  et  je  suis  bien  aise  qu'elle 
puisse  servir  à  mon  instruction  et  à  celle  de  mes  con- 
citoyens. Je  demande  à  Cambon  si  nous  devons  être 
rassurés  sur  la  suppression  du  numérotage  et  de  la 
signature  à  la  main  sur  les  assignats.  Je  provoque 
une  délibération  sur  le  gage  des  assignats  qui  pour- 
ront être  créés.  Je  demande  qu'on  ajourne,  après  le 
jugement  de  Capet,  une  discussion  sur  la  question 
de  savoir  si  les  forêts  nationales  seront  ou  ne  seront 
pas  aliénées.  Je  demande  que,  dans  huit  jours,  le 
ministre  des  contributions  publiques  vous  présente 
un  état  détaillé  des  finances  de  la  république,  et  que 
le  comité  des  assignats  vous  fasse  un  rapport  relatif 
à  Lamarche.  {La  tuHe  demain») 

(i)  11  est  fâcheux  pour  Tëtude  <Ie  la  partie  financière  de 
la  révolution  ,  que  le  rapport  annoncé  ici  ne  te  trouve  pas 
dans  le  Moniteur;  les  débats  auiqueU  il  a  donné  lieu  nous  en 
révèlent  Tiroportance ,  et  le  décret  qui  s*en  est  suivi  noua 
initie  dans  rénormilé  dts  dépenses  nécessitées  par  les  cir- 
constanoes.  L.  G. 
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POLITIQUE. 

ILES   DU   VENT. 

Le  gouferneur  de  la  colonie  anglaise  de  Saint-Christo- 
phe Tient  de  doRoer  Texemple  d*uDe  conduite  loyale,  qui 
lai  méritera  la  recounaissance  de  la  république,  en  même 
tenq»  qu*elle  déconcerte  les  contre-ré? olutionnaires  de  la 
Ifartiniqae. 

Une  frégale  de  Tescadre  que  le  pf  rfide  Bébague  avait  à 
ses  ordres ,  la  Ctdypto ,  s'était  emparée,  dans  la  baie  de 
Saint-Christophe ,  d'uu  navire  de  transport  envoyé  par  la 
flotte  de  Rochambeau.  A  celte  nouvelle,  le  gouverneur  an- 
glais envoie  contre  la  frégate  un  vaisseau  de  firuerre,  qui, 
malgré  son  pavillon  blanc ,  lui  lâche  sa  bordée,  et  la  fait 

amener. En  vain  le  capitaine  de  la  Calypto  répète-t-il 

quMl  est  français  ;  que  let  deux  rois  ne  sont  pa^é  en  guerre  ; 
le  gouverneur  lui  répond  qtru  ne  connaît  pas  d*aulrc  pa- 
villon français  que  le  pavillon  tricolore,  et  que  son  bftti- 
mmt  ne  pouvait  être  qu*un  corsaire  dont  on  pouvait  s'em- 
parer.....  L'équipage  de  la  Calypêo  a  été  meiié  prisonnier 
à  Saint-Christophe* 

POLOGNE. 

farsovie^  te  12  décembre,  —  On  avait  regardé  jusqu'ici 
Fanion  de  la  Pologne  et  de  la  province  de  Lilhuanie 
comme  Pétat  le  plus  avantageux  pour  les  deux  pays.  Mais 
ceux  qui  gouvernent  aujourd'hui  la  république  s'inquiè- 
lent  peu  de  calculer  ses  intérêts  ;  toute  leur  conduite  an- 
nonce qu'ib  veolent  réaliser  le  projet  depuis  longtemps 
oooça  de  séparer  la  Pologne  du  grand-duché»  —  En  effet, 
00  a  déjà  transporté  en  Lithuanie  la  portion  des  archives 
qui  regarde  cette  principauté.  —  Quelques  personnes  ont 
été  nommées  pour  reviser  les  statuts  du  grand-duché,  et  y 
apporter  les  corrections  et  changements  convenables  — 
La  commission  a  eu  ordre  de  faire  publier  que  ceux  des 
Polonais  qui  ont  payé  leurs  impositions  d'après  le  taux  fixé 
par  la  constitution  du  3  mai ,  recevront  de  retour  tout  ce 
qn*iU  ont  payé  de  trop. 

Les  députés  chargés  par  la  confédération  d*aller  porter  à 
]*irapérafrice  de  Russie  son  hommage  et  celui  de  la  Pologne 
Hère,  sont  de  retour  ft  Grodno,  où  ils  ont  déjà  faille  récit 
de  l'aceueil  distingué  que  leur  a  fait  Catherine,  en  les  re- 
cevant assise  sur  son  trône.  La  gracieuse  réponse  dont  les 
a  hoaorés  &  M.,  par  l'organe  de  son  Yîoe-chancelier  Oster- 
Bann,  a  flatté  Tamour-propre  des  membres  de  la  sérénU» 
suu  confédération,  qui  s'attendent  que  l'impératrice  leur 
enverra  une  ambassade  pareille  pour  conclure  un  traité 
d'alliance  avec  la  république.  —  S.  M.  a  d'ailleurs  fait  sa- 
voir qu'elle  désirait  connaître  le  résultat  du  travail  de  la 
constitution.  —  Pour  mettre  un  terme  aux  plaintes  qui  s'é- 
lèvent de  toutes  parts  contre  les  Russes ,  l'impératrice  a 
donné  ordre  d'examiner  leurs  griefs  ;  et  le  conseiller  d'état 
de  S.  M.,  comte  de  Bulher,  prononcera  d'après  une  note 
4fQ\  loi  sera  remise. 

La  poHee  de  Varsovie  a  défimdu  de  rien  acheter  des  sol- 
dats russef  sans  un  eertiâcat;  ce  qui  est  avouer  qu'ils  sont 
enclins  an  ^ol ,  et  partant  bien  propres  à  rétablir  l'ordre  et 
la  paix  dans  un  pays  de  conquête^ 

ALLEMAGNE. 

yiemna^  te  S5  décembre,  — Les  démarches  que  l'on  jup- 
p«M  avoir  été  faites  par  la  république  française  auprès  de 
la  Porte- Ottomane  ne  laissent  pas  que  de  donner  de  gra- 
ves inquiétudes  à  la  cour  dé  Vienne.  Déjà  l'empereuf  a 
fait  porter  par  un  courrier  extraordinaire  de  nouvelles  in- 
structions au  baron  de  Herbert,  son  intemonce  à  Conslan- 
thiople.  Il  n'y  a  sans  doute  aucun  moyen  qu'on  ne  lui  or- 
donne d'employer  pour  détourner  l'effet  d'une  négociation 
avec  les  Franco». 

Aotaot  à  Constantinople  on  (hit  d'eCforts  pour  rompre 
leors  projets  d*«lliaiice,  autant  on  prend  de  soins  ici  d'ar- 
rfter  tout  ce  qui  tend  à  la  propagation  de  leurs  principes. 
On  sait  quelle  fermentation  la  découverte  d'un  club  a  déjà 
pfoduite  dans  cette  capitale.  Tous  ceux  qu'on  prétendait 
en  être  membres,  tous  ceux  qu'on  en  soupçonnait  mCme, 

y  Série. —  Tome  II. 


ont  été  traînés  en  prison.  Mais  les  hommes  que  les  liens  du 
sang  ou  de  l'amitié  unissaient  à  ces  malheureuses  victimes 
ont  juré  vengeance;  et  l'on  assure  que  déjà  l'on  a  trouvé 
dans  plusieurs  endroits  dos  matières  inflammables  dispo- 
sées d'une  manière  sinistre.  Ces  menaçantes  circonstances 
ont,  dit-on,  porté  Tcffroi  dans  Tesprit  du  jeune  souverain, 
ce  qui  fait  croire  à  ceux  qui  connaissent  cette  cour,  que 
les  découvertes  de  ces  prétendues  menaces  sont  concertées 
pour  tenir  l'empereur  dans  un  étal  convenable  de  frayeur 
et  de  colère.  En  effet,  depuis  ce  temps,  par  son  ordre,  cha- 
que propriétaire  de  maison  doit,  à  son  tour,  parcourir 
avec  dix-huit  hommes  tout  le  quartier  où  il  demeure,  et 
arrêter  les  gens  suspects. 

Au  milieu  de  toutes  ces  Inquiétudes  domestiques,  la 
cour  ne  met  pas  moins  d'ardeur  aux  préparatifs  de  la  cam- 
pagne prochame.  Quelques  personnes  qui  se  croient  in- 
struites du  plan  arrêté  disent  que  les  deux  armées  impé- 
riale et  prussienne  agiront  séparément,  quoique  de  concert 
et  pour  un  but  commun.  On  voudrait  commencer  la  cam- 
pagne sous  d'heureux  auspices,  c'est-à-dire  par  la  prise  de 
Landau  et  de  Strasbourg;  bien  entendu  qu'on  emportera 
Mayence.  —  Le  corps  d'armée  de  Brentano  et  de  Hohen- 
lobe,  dans  le  pays  de  Trêves,  serait  augmenté  des  débris 
de  celui  du  général  Cluirfayt. 

Au  reste,  les  ministres  travaillent  à  ee  que  l'empereur 
regarde  cette  guerre  moins  comme  sa  propre  affaire  que 

comme  celle  de  M.  de  Colloredo  et  de  ses  collègues. On 

tourne  son  esprit  inappliqué  vers  des  objets  frivoles.  On 
l'occupe  de  dansés  et  de  projets  d'embellissements  pour  son 
théâtre  italien.  Tandis  que  son  conseil  nomme  des  géné- 
raux et  dispose  de  la  vie  de  trois  ou  quatre  cent  mille  hom- 
mes, on  lui  laisse  le  soin  de  régler  le  prix  qu'on  doit  mettre 
à  l'acquisition  d'une  chanteuse. 

Les  arts  souffrent  cependant  de  la  haine  du  souverain 
pour  la  France.  Les  chefs-d'œuvre  écrits  daus  la  langue 
de  cette  nation  sont  enlit-remont  négligés.  —  C'est  un  trait 
caractéristique  que  l'histoire  ne  laissera  pas  échapper. 

On  abandonne  encore  à  l'empereur  le  plaisir  de  récom» 
penser  ses  serviteurs  fidèles.  Il  vient  d'envoyer  le  collier 
de  la  Toison-d'Or  à  M.  le  comte  de  MeUernicL 

Hambourg,  te  27  décembre.  -»  Une  nouvelle  tempête, 
plus  longue  et  plus  horrible  encore  que  la  première,  vient 
de  s'élever.  Son  fracas  épouvantable  a  ébranlé  toutes  les 
malsons,  et  renversé  un  grand  nombre  de  toits  dont  les  dé-> 
bris  couvraient  les  rues. 

La  campagne  a  été,  comme  la  ville,  désolée,  ravagée.  La 
force  de  Touragun  a  fait  incliner  ou  crouler  des  flèches  et 
des  tours.  Le  lendemain,  au  moment  du  flux,  Tenu  était  à 
la  hauteur  des  digues,  que  battaient  des  liflnes  d'une  hau- 
teur effrayante.  Ce  fléau,  s'il  eût  duré  plus  long-temps,  au- 
rait enlièremeut  submergé  tout  ce  qui  avoisine  l'Elbe. 

Des  bords  du  Rhin ,  te  Si  décembre.  —  On  avait  prêté  à 
M.  de  Clairfayt  le  desseia  de  passer  le  Rhin  avec  son  ar- 
mée. Il  parait  au  contraire  qu'il  prend  des  dispositions 
pour  rester  en-deçà  de  ce  fleuve.  Son  plan ,  dit-on ,  est  de 
se  réunir  au  prince  de  Hohenlohe. 

L'affluence  des  étrangers  et  la  présence  de  tant  de  trou- 
pes a  fait  renchérir  les  vivres  en  Allemagne.  A  Mayence,  la 
livre  de  beurre  coûte  un  florin,  hi  livre  de  viande  S6  kreut- 
xers,  le  pot  de  lait  45  kreutxers ,  et  le  reste  en  proportion. 

Un  homme  déjà  oublié,  M.  Lafhyette,  a  été  transporté, 
avec  ses  compagnons,  de  sa  prison  de  Wesel  dans  celle  de 
Magdebourg. 

On  lève  à  Lemberg  un  nouveau  corps  franc  de  trois 
mille  hommes  4  cheval,  et  l'on  assure  que  déjà  trente  mille 
hommes  de  troupes  impériales  sont  arrivés  dans  les  envi- 
rons de  Wurtzbourg.  Les  premières  troupes,  au  nombre 
de  trois  mille  hommes,  sont  rendues  à  Elberfdd. 

Dons  le  comté  de  Falkenstein,  on  a  pris  des  précautions 
pour  mettre  les  caisses  publiques  en  sûreté  contre  l'inva- 
sion  des  Français ,  qui  sont  déjà  maîtres  de  ce  pays.  On  a 
renforcé  de  trois  mille  cent  hommes  la  garnison  de  Man- 
heim.  La  désertion  recommence  parmi  les  troupes  prus* 
siennes. 
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FRANCE. 


De  Paris,  —  La  légion  germanique  étant  à  Fon- 
tainebleau, ceux  qui  auront  envie  de  servir  dans  ce 
cori)S,  composé  de  cavalerie  et  d'infanterie ,  ou  qui 
auront  affaire  au  conseil  d'administration,  sont  in- 
vités de  s'adresser  à  Paris,  au  dépôt  de  ladite  légion, 
rue  Saint-Dominique,  faubourg  Saint-Germain,  mai- 
son Valentinois,  près  la  barrière. 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Il  s'est  élevé  une  discussion  sur  la  difficulté  que 
présente  la  loi  relative  aux  certificats  de  résidence. 
(Cette  loi  exige  huit  témoins ,  et  l'affiche  pendant  i 
quinze  jours.)  Le  nombre  de  citoyens  qui  ont  besoin  ! 
de  certificats  de  résidence  rend  l'exécution  de  cette  , 
loi  presque  impossible.  On  a  proposé  de  demander 
à  la  Convention  de  n'y  assujétir,  a  la  rigueur,  que 
ceux  dont  le  revenu  excède  une  somme  annuelle  de 
400  liv.  Le  conseil  a  nommé  des  commissaires  char- 
gés de  rédiger,  à  ce  sujet,  une  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale.  .      ,      ,.    .    •      ^ 

La  loi  est  déjà  mise  à  exécution  dans  Pans.  La  ré- 
clamation est  un  droit  ;  la  soumission  est  un  devoir. 


Je  m'étais  engagé  à  commencer  dimanche  13,  au 
Lvcée,  un  cours  aorganisaiion  sociale  ;  mais  le 
temps  et  la  santé  m'ont  manqué  pour  achever  mon 
travail.  Le  cours  s'ouvrira  dimanche  20,  à  une  heure 
précise.  Roederer. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Nouveau  livre  d'écriture  ayant  pour  titre  :  Expotition 
de»  modèles  de  cet  art,  en  tous  genres ,  ornés  de  trails  de 
plume,  de  la  composition  du  ciioyen  Léchart,  expert  en 
rart  d'écrire,  ariihméliden  vérificaleur,  el  successeur  de 
feu  M.  Paillasson  ;  ouvrage  par  lequel  on  est  enfin  parve- 
nu à  rendre,  par  la  légèreté  du  burin,  les  vrais  effets  de  la 
plume  avec  la  douceur,  le  moëUeui  qui  existe  dans  les  ori- 
ginaux sur  lesquels  les  planches  ont  été  calquées  soigneu- 
sement et  sous  les  yeux  de  l'auteur.  Se  vend  à  Paris,  chez 
Lavoye,  Imprimeur  en  taille-douce,  marchand  d'estampe^ 
cour  de  l'Orangerie,  aux  Tuileries;  ou  rue  de  la  Made- 
leine, faubourg  SainlHonoré,  n«  4;  et  chez  l'auteur,  rue 
des  Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois,  n*  230. 

L'Jmi  des  Enfants  et  des  Adolescents,  par  Berquîn:  - 
nouvelle  édition,  1793,  augmentée  du  petit  Grandisson  et 
autni  contes;  six  gros  vol.  in-12,  avec  cent  cinquante  fi- 
gnies  ou  vignettes  en  bois,  14  liv.  broché,  et  18  liv.  relié, 
au  lieu  de  86  que  se  vendait  la  première  édition*  A  Paris, 
chei  Berry,  Ubraiie-commissionnaire,  me  Saint-Nicaise, 
noi9. 

Ge  cbeM'œuvre  d'instruction,  de  style  et  de  sensibilité, 
offre  aux  maîtres  des  préceptes  de  morale  puisés  dans  la 
nature,  et  aux  élèves  tout  ce  qui  peut  instruire  et  inté- 
resser en  amusant* 

Plan  nourricier,  ouvrage  utile  aux  personnes  destinées 
à  r administration  civile,  dans  lequel  on  développe  les 
moyens  les  plus  propres  5  prévenir  les  malheurs  qu  entraî- 
nent la  disette  ou  la  dierté  d&s  matières  de  première  néoes- 
sitéiMur  la  subsisUnce  du  peuple,  et  à  lui  assurer  à  jamaU 
ses  premiers  besoins  ;  par  le  ciioyen  Hauch,  de  l'école  da 
ponts-et-chaussécs  :  brochure  de  cent  dix-huit  pagek  Prix, 
50  sous.  A  Paris,  chez  la  citoyenne  Lamotte,  libraire,  rue 
de  Richelieu,  n"  14;  et  chez  Desenoe,  libraire»  au  ci-de- 
vant Palais-Royal. 

Compère  Mathieu,  trois  vol.  in-12  ;  prix  !  6  liv.  Il  se  ven- 
dait ci-devant9  liv.  A  Paria,  chez  GuUlaume,  libraire,  quai 
des  Augustim,  n*  41* 

Foifage  en  Pologne,  Russie,  Suéde,  Danemarek;  quatre 
vol.  in-8»,  avec  cartes;  15  liv.  au  lieu  de  24  IW.  Même 
adresse. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Treiikard. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   10  JANVIER. 

Le  ministre  de  rintmeiir  annonce  à  la  Conven- 
tion qu  une  lettre  de  Bourguieu  et  Thaulet,  négo- 
ciants, lui  apprend  qu*on  ne  laisse  sortir  des  ports 
d'Irlande  aucun  vaisseau  chargé  de  blé,  sans  avoir 
donné  caution  que  ce  blé  ne  sera  point  porté  en 
France. 

Cette 

Febmont 

aura  pas  de , 

présenté  par  Cambon.  Il  suffit  de  dire  que  celui  qui 
ordonne  ne  paie  pas,  et  que  lorsque  la  trésore.rie  na- 
tionale vient  dire,  nous  avons  à  payer  tant  dans  le 
mois,  c'est  que  les  ordonnances  comptables  doivent 
être  acquittées.  H  restera  à  examiner  si  ceux  qui  ont 
donné  ces  ordonnances  se  sont  conformés  a  la  loi. 
Sans  doute  il  faut  connaître  létat  de  nos  armées.  Ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nous  le  demandons. 
Vous  avez  décrété,~sur  notre  rapport,  et  d'après  les 
renseignements  et  les  propositions  de  Camus,  toutes 
les  mesures  pour  parvenir  à  connaître  cet  état.  Ces 
mesures  ne  sont  pas  encore  exécutées  partout.  Nous 
avons  exigé  des  commissaires  de  la  trésorerie  nalio- 


au  vrai  aes  revues,  luus  jc»  a^^uw  *.ym*.  ..*«--  -^ — 
cution  de  vos  décrets.  Les  commissaires  de  la  Loii- 
vention  ont  toute  l'étendue  de  pouvoirs  pour  assurer 
cette  exécution  :  il  ne  s'agit  plus  que  de  suivre  les 
opérations  avec  courage,  persévérance,  opiniâtreté. 
Le  second  objet  demandé  par  Tallien  est  de  conna!-- 
tre  notre  état  politique.  Vous  avez  formé  un  comité 
de  défense  générale  ;  vous  avez  pris  tous  les  moyens 
pour  remplir  cette  importante  fonction.  Ce  comité  a 
déjà  ouvert  ses  séances.  Il  a  d(«jà  entendu  le  générât 
Dumouriez,  bientôt  il  vous  présentera  un  travail  gé 
néral  et  satisfaisant  à  cet  égard.  Mais  nos  finances  ! 
mais  nos  ressources  l  nous  n'en  avons  pas  !  Nous  en 
avons,  nos  ressources  existent  dans  les  lois  sur  les 

contributions.  .  •  .  »«   j 

D'une  part,  les  bordereaux  remis  au  ministre  des 
contributions  publiques;  de  l'autre,  les  versements 
faits  par  les  receveurs  de  district ,  se  contrôlent  les 
uns  les  antres.  Je  dois  annoncer  que  la  section  des 
contributions  publiques  appliijue  tous  ses  soins  à 
opérer  dans  les  contributions  des  changements  que 
l'expérience  a  fait  juger  nécessaires.  Nos  assignats 
sont  refusés  dans  la  Belgique?  Non,  citoyens,  et  ce 
doit  être  une  consolation  pour  la  ConvenUon  natio- 
nale ;  mais  il  faut  qu'ils  y  soient  reçus  d  une  ma- 
nière convenable.  11  faut  que  les  Belges  nous  appren- 
nent s'ils  veulent  faire  pour  leur  liberté  1«$  sacrihces 
que  nous  avons  faits  pour  la  nôtre.  11  faut  que  la 
Convention  fasse  exécuter  son  décret  du  15  décem- 
bre. Enfin,  le  gage  des  assignats?  Certes,  nous  avons 
plus  de  deux  milliards  de  fonds  sur  lesquels  on  peut 
hypothéquer  les  créations  prochaines.  Les  assem- 
blées précédentes  n'ont  jamais  décrété  d  émission 
sans  que  le  décret  portât  le  gage  de  cette  émission. 
Ainsi;  ceux  qui  discréditent  les  assignats,  ne  mon- 
trent que  leur  haine  contre  la  liberté  et  leur  animo- 
sité  contre  le  gouvernement.  Il  est  une  dernière  me- 
sure à  prendre.  Tallien  est  venu  parler  de  Umarchc, 
que  je  ne  connais  pas.  U  secUon  des  assignats  a  un 


Arrêtons-nous  un  instant  sur  les  causes  trop  puis- 
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santés  qui  arrêtent  ou  diminuent  la  circulation;  en 
les  examinant,  nous  en  tirerons  peut-être  les  moyens 
de  les  combattre. 

La  circulation  des  denrées  est  arrêtée,  parceque 
la  circulation  des  signes  est  obstruée.  Les  assignats 
abondent,  surtout  entre  les  mains  du  cultirateur  qui 
en  est  embarrassé.  Rien  ne  le  presse  de  porter  ses 


papier  qu'un  ucooucne  possible 
fermier,  an  cultivateur.  Ce  débouché  si  favorable, 
c*est  Tacquisition  des  domaines  nationaux,  dont  on 
a  indiscrètement  dégoûté  le  citoyen  un  peu  fortuné 
des  campagnes.  Quel  est  celui  qui  i)eut  acheter  un 
domaine  national?  ce  n*est  pas  celui  qui,  ne  récol- 
tant que  de  quoi  vivre  avec  sa  famille,  n*a  pu  faire 
dVpargnes.  Ce  sera  donc  le  fermier  plus  ou  moins 
aisé,  le  laboureur  plus  ou  moms  riche.  Eh  bien!  on 
a  tout  fait  pour  les  en  détourner  ;  et  qui  sait  si  ce 
n'est  point  le  résultait  d*un  plan  coinbuié  avec  au* 
tant  deperGdie  que  d*étendue?  On  a  noté  d'une  ma- 
nière défavorable  la  réunion  des pandes  propriétés; 
OD  a  fait  sur  ce  sujet  des  pétitions  irréfléchies  et  mul* 
tipliées.  Des  patriotes  les  présentaient,  et  les  aristo- 
crates s'en  nj'ouissaient,  et  regardaient  la  contre- 
révolution  comme  inévitable  par  le  discrédit  absolu 
des  assignats  et  la  ruine  entière  du  crédit  national. 
Et  voici  comment  ils  raisonnaient  :  chaque  jour  on 
ansmente  la  masse  du  papier;  il  en  sort,  il  s*en 
brute  très  peu,  et  il  s'en  brûlera  par  la  suite  encore 
moins,  si  la  vente  des  domaines  nationaux  s'arrête  : 
or  elle  ne  peut  manquer  de  s'arrêter,  ceux  qui 
n'ont  rien  ne  pouvant  faire  des  acquisitions,  et  ceux 
qui  ont  quelque  chose  n'osant  en  faire.  Il  en  résul- 
tera encore  que  le  fermier  et  le  cultivateur  n'appro- 
visionneront plus  les  marchés.  Serait-ce  pour  être 
{»ayés  en  assignats?  Ce  signe  dépérissant  abonde  en 
eurs  mains.  Us  ne  se  prêteront  plus  à  l'approvision- 
nement des  marché,  que  dans  la  juste  mesure  ri- 
goureusement nécessaire  pour  se  mettre  à  l'abri  du 
reproche.  Au  reste,  ils  aimeront  mieux  amasser 
leurs  grains,  formant  une  valeur  certaine  et  moins 
van'aole. 

Au  moindre  événement,  à  la  moindre  agitation, 
les  marchés  manaueront;  la  disette  d'un  moment 
.imènera  les  troubles  d*un  mois,  la  disette  d'un  mar- 
ché alarmera  tout  un  département ,  et  un  départe- 
ment toute  la  république  ;  que  sera-ce  donc,  si  par- 
tout les  mêmes  causes  se  développent  en  même 
temps  avec  nne  égale  activité  ? 

On  est  étonné  &s  secousses  qui  nous  travaillent  ; 
il  serait  peut-être  plus  raisonnable  de  s'étonner  de 
ce  qu'elles  sont  si  rares,  et  si  facilement  apauées. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  peuple  montre  une 
graude  patience,  et  que  ses  défenseurs,  dans  les 
grands  événements  qui  se  sont  succédé ,  ont  mani- 
festé pins  de  vertus  révolutionnaires  qu'ils  n'ont 
de'veloppé  de  talents  ou  même  de  sollicitude  en  ad- 
ministration. 11  est  temps  que  les  amis  de  la  patrie 
embrassent  d'un  coup-tl'cn]  l'ensemble  de  ses  1:^- 
soins,  et  qu'ils  redonnent  le  mouvement  à  tout,  en 
le  rendant  aux  assignats  ;  il  faut  presser  les  acqtiisi- 
tioDS,  il  £iut  presser,  fiiciliter  du  moins  la  rentrée  de 
cette  monnaie  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Il 
faut  ^'un  brûlement  régénérateur  vienne  fré<)uem- 
mait  ranimer  cette  masse  inerte,  en  la  diminuant. 
Combien  cette  nécessité  ne  devient^lle  pas  sensible, 
lorsque  l'on  songe  qne  de  nouveaux  besoins  force- 
ront peut-être  de  nouvelles  émissions!  On  voit  donc 
.  clairement  et  évidemment  quel  est  le  but  qu'il  faut 
atteindre.  Cherchons  les  moyens  d'y  arriver. 

11  s'en  présente  de  trois  espèces;  moyens  d'tn- 
slTuction,  moyens  de  police  et  moyens  d'administra- 
tioo. 


Je  place  au  premier  rang  les  moyens  d'instruc- 
tion. Ce  n'est  pas  que  j'entende  faire  de  l'instructi  n 
un  remède  universel,  puisque  je  propose  aussi  d'au- 
tres mesures.  Je  ne  crois  pas  que  dans  des  temps  or- 
dinaires on  gouverne  avec  des  discours  ;  une  admi- 
nistration doit  aller  comme  le  cours  de  la  nature, 
sans  faire  de  bruit,  et  répandre  ses  bienfaits  en  si- 
lence ;  mais  dans  une  révolution  que  l'enthousiasme 
a  créée,  et  qui  doit  créer  subitement  un  esprit  pu- 
blic, il  faut,  pour  ainsi  dire,  que  les  gouvernants  et 
les  gouvernes  aient  sans  cesse  le  livre  a  la  main, 
comme  un  juge  doit  sans  cesse  consulter  le  code, 
hors  du  tribunal  et  au  tribunal.  Dans  la  matière  sur- 
tout qui  nous  occu)>e,  l'instruction  est  un  moyen 
nécessaire,  parcequ'il  v  a  des  erreurs  à  combattre, 
et  que  ceux  qui  les  professent  empêchent  les  grains 
d'arriver  sur  les  marchés,  et  le  pain  sous  le  toit  du 
pauvre. 

Apprenons  donc  aux  citoyens  qui  l'ont  oublié,  et 
ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter,  qu'ils  doivent  tout 
faire  pour  encourager  l'acquisition  des  biens  natio- 
naux, que  le  ])apier  qui  est  dans  leurs  mains,  n'a  de 
valeur  que  par  la  vente  successive  de  ces  mêmes 
biens;  qu'il  faut  bien  consentir  à  voir  les  propriétés 
territoriales  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  des  ca« 
pitanx  disponibles  ;  que  l'intérêt  de  tous  et  de  cha- 
cun y  est  attache  ;  que  le  patriotisme  éclairé  et  bien 
entendu  veut  et  exi^e  que  Ton  environne  de  consi- 
dération les  acquisitions  et  les  acquéreurs;  que  les 
acquéreurs  doivent  être  rangés  parmi  les  citoyens 
qui  méritent  bien  de  la  patrie,  puisque  ce  sont  eux 
qui  donnent  de  la  valeur  aux  assignats;  que  cette  va- 
leur augmentant,  le  prix  de  toutes  les  denrées  bais- 
sera; que  le  grain  viendra  en  abondance  sur  les 
marches,  parceque  le  laboureur  ne  craindra  plus  de 
recevoir  du  papier,  et  qu'ainsi  toutes  les  diminutions 
de  prix  agissant  et  réagissant  les  unes  sur  les  autres, 
ramèneront  le  crédit,  et  relèveront  la  fortune  pu- 
blique attaquée  au-dedans  et  dehors. 

Rapi>elez-vous,  citoyens,  quel  enthousiasme  ex- 
cita (luiis  la  nation  le  premier  mouvement  des  acqui- 
sitions des  domaines  nationaux.  La  gloire  semblait 
décerner  une  prime  honorable  à  ceux  qui  achetaient 
cette  terre  jusque-là  toujours  promise  et  jamais  of- 
ferte. Une  sorte  de  renommée  entretenait  cette  utile 
émulation,  et  le  premier  mouvement  imprimé  aux 
assignats  les  tint  longtemps  à  un  état  très  rapproché 
du  pair.  Chaque  contrat  passé  entre  les  acquéreurs 
et  la  nation  semblait  un  pas  de  plus  fait  dans  la  ré- 
volution. Les  ennemis  de  la  patrie  ont  bien  senti 
qu'il  fallait  affaiblir  des  dispositions  auxquelles  ils 
ne  trouvaient  pas  leur  compte;  et  leurs  manœuvres, 
combinées  avec  notre  négligence,  ont  amené  le  ra- 
lentissement d'un  zèle  qui  était  l'âme  du  crédit  na- 
tional. Us  ont  vu  que  les  citoyens  de  la  campagne, 
qui  avaient  des  épargnes,  acnetaient  des  biens  na- 
tionaux; ils  ont  vu  que  d'autres  réunissaient  de 
grands  corps  de  fermes.  Ils  ont  discrédité  ces  réu- 
nions, ces  achats,  la  propriété  même  en  général  ;  ils 
ont  insinué,  suggère  leur  doctrine  a  des  patriotes 
abusés,  ou  l'ont  tait  répéter  par  des  hommes  indi- 
gnes de  ce  titre.  Tout  propriétaire  est  dès-lors  de- 
venu un  aristocrate.  Presque  réduit  à  regretter  d'ê- 
tre propriétaire,  il  s'est  peu  soucié  d'ajouter  à  oe 
qu'il  avait  ;  et  celui  qui  ne  Tétait  pas,  n'a  pas  dû  se 
presser  d'acquérir.  Dans  une  révolution  qui  ne  lais- 
sait presque  de  commerce  que  celui-lk,  mais  qui  par 
celui-là  commençait  à  donner  la  vie,  le  mouvement, 
des  ateliers  et  des  magasins  à  l'industrie  et  au  com- 
merce, quels  maux  n'a  point  causés  une  doctrine  po» 
pulairc  en  apparence  et  funeste  dans  ses  résultats? 
Le  patriotisme  doit,  aujourd'hui  surtout,  se  bien  te- 
nir en  garde  contre  les  erreurs  que  l'on  voudrait  lui 
faire  adopter. 
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ti  lie  Sera  pas,  il  ne  peut  être  difficile  de  dessiller 
les  yeux  de  ceux  qui  ont  accueilli  ces  dangereuses 
idées.  Ils  sentiront  bientôt  qu'ils  ont  à  les  combattre 
et  à  les  repousser  loin  d'eux  le  même  intérêt  qu'a 
aujourd'hui  tout  citoyen  de  soutenir  nos  assignats, 
et  de  voir  baisser  le  prix  de  toutes  nos  denrées. 
Croi(-on  que  l'instruction  soit  un  moyen  inutile,  si 
elle  peut  dissiper  des  erreurs  si  fatales,  et  propager 
des  ventés  si  essentielles? 

J'ai  dit  crue  la  police  était  un  second  moyen  ;  il 
faut  à  la  police  des  yeux  et  des  bras.  La  surveillance 
doit  être  générale  et  active.  Un  vol  fait  dans  la  cam- 
pagne suspend  peut-être  une  acquisition  pendant 
trois  mois.  Un  acte  de  violence  impuni  dé^oi^te 
peut-être  entièrement  un  homme  paisible  d'acneter 
un  domaine.  La  sécurité  est  insulTisante,  si  elle  n'est 

funrfaite  et  absolue.  Ajoutons  à  ce  premier  calcul  ce- 
ui  des  étrangers  qui  seraient  tentés  de  venir  s'éta- 
blir parmi  nous  pour  y  jouir  de  notre  liberté,  de  no- 
tre sol,  de  notre  climat,  et  qui  en  sont  repoussés 
par  des  récits  exagérés.  Si  ce  qui  se  passe  parmi  nous 
n'est  pas  une  cause  sufGsante  pour  autoriser  ces  re- 
lations mensongères,  au  moins  est-ce  un  prétexte 
suflisant  ;  et  en  amis  de  la  patrie,  de  la  révolution, 
de  la  liberté  française,  de  la  liberté  universelle,  nous 
devrions  tout  faire  pour  ôter  à  nos  ennemis  le  pré- 
texte de  nous  calomnier.  Efforçons -nous  donc  de 
maintenir  la  paix  au-dedans,  la  paix  sans  laquelle 
ou  ne  peut  goûter  les  fruits  de  ta  victoire,  la  paix 
(]ui  donne  un  prix  à  tous  les  biens,  et  adoucit  le  sen 
liment  du  mal  même.  Faites-vous  rendre  compte, 
citoyens,  de  l'état  de  la  gendarmerie  de  remplace- 
nieiît  dans  toute  l'étendue  de  la  république.  11  est 
fait  pour  la  liberté,  le  peuple  qui  n'a  que  des  écarts, 
ayant  autour  de  lui  si  peu  de  moyens  de  répression. 
Mais  de  simples  fautes  partagées  par  de  grands  ras- 
semblements troublent  Tordre  social,  inquiètent 
tous  les  citoyens,  et  semblent  déplacer  la  statue  de 
la  loi  ou  la  faire  chanceler.  Celui  qui  la  renverse 
s'excuse  sur  celui  qui  le  pousse  ou  1  entraîne.  C'est 
au  législateur  à  prévenir  ce  malheur,  à  entourer  la 
loi,  (Te  manière  que  cette  protectrice  de  tous  soit 
elle-même  protégée.  Je  proposerai  donc  de  donner 
aux  administrations  supérieures,  dans  les  départe- 
ments surtout  qui  ont  des  bois  et  forêts  à  garder, 
«les  détachements  de  cavaleiie  pour  être  répartis  en- 
tre les  districts  suivant  le  besoin.  Cette  mesure  ne 
peut  inquiéter  la  liberté  ;  elle  doit  au  contraire  la 
rassurer  et  la  maintenir.  11  faut  songer  à  donner  aux 
administrations  des  moyens  d'exécuter  les  lois,  sans 
quoi  leur  responsabilité  ne  peut  s'exercer. 

Consentons  a  étendre  un  peu  moins  nos  succès 
uu-dehors,  et  soyons  plus  forts  et  plus  tranauilles 
au-dedans.  Faisons  en  sorte  que  les  ennemis  ae  nos 
lois  ne  se  vengent  point  dans  l'intérieur  des  défaites 
qu'ils  éprouvent  a  l'extérieur.  Un  régime  sévère 
convient  à  la  république  et  lui  est  nécessaire,  parce- 
que  la  loi  est  un  appui  en  même  temps  qu'une  bar- 
rière. Les  hommes  aiment  que  ce  qui  les  contient 
It's  soutienne.  Ils  veulent  savoir  sur  quoi  compter; 
ils  savent  qu'on  ne  le  peut  que  par  le  maintien  des 
lois  et  de  l'ordre  public. 

Mais,  pour  que  l'instruction  soit  répandue  par  les 
administrations,  pour  que  la  police  soit  par  elles 
exercée  avec  la  nlus  active  surveillance  ;  pour  que  la 
vente  plus  rapine  des  domaines  de  la  république  ra- 
vive notre  pauier,  je  pense  qu'il  est  un  troisième 
moyen  a  employer.  Je  le  range  dans  la  classe  des 
mesures  administratives  ;  et  pour  en  faire  sentir  l'u- 
tilité, la  justice,  la  nécessité  même,  je  crois  devoir 
mettre  en  avant  quelques  observations. 

Les  indemnités  accordées  aux  administrateurs 
sont  fixées  sur  les  travaux  ordinaires.  La  vente  des 
domaines  nationaux  et  leur  administration  sont  un 


surcroit  d'occupation  pour  lequel  il  ne  leur  est  ac  ■ 
cordé  aucune  gratification.  La  Convention ,  entraî- 
née par  les  vues  d'une  économie  peut-être  impoliti" 
Sue,  a  aussi  supprimé  ce  moyen  d'émulation  et 
'encouragement  pour  les  commis  des  districts  et 
des  départements.  11  est  cependant  juste  qu'un  tra- 
vail extraordinaire  reçoive  une  indemnité  extraoïtli- 
naire.  L'équité  la  demande  pour  les  administrateurs; 
l'équité  l'exige  pour  les  commis,  et  une  sa^e  politi- 
que doit  vous  faire  adopter,  citoyens,  une  idée  à  la- 
quelle est  attachée  la  regénération  du  crédit  public. 
Le  zèle  a  besoin  d'être  excité  ;  il  est  du  moins  utile 
qu'il  le  soit.  C'est  ainsi  que  l'Assemblée  constituante 
avait  intéressé  les  municipalités  par  le  seizième 
qu'elle  avait  accordé  à  celles  qui  acquerraient  des 
domaines  nationaux.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'exa- 
miner si  cette  mesure  ne  pourrait  pas  s'employer 
utilement  pour  les  biens  aes  émigrés  ;  mais  nous 
proposons,  dès  à  présent,  d'intéresser  personnelle- 
ment tous  les  membres  et  tous  les  employés  des 
corps  administratifs  dans  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux. Cette  mesure,  aussi  indispensable  qu'effi- 
cace, coûterait  fort  peu  à  la  république. 

Supposons  que  la  vente  conserve  cette  marche 
lente  et  funeste  que  nous  observons  aujourd'hui  : 
n'est-il  pas  vrai  que  le  découragement,  aussi  conta- 

fieux  que  le  bon  exemple  est  puissant,  s'emparera 
e  tous  les  esprits,  et  que  la  masse  des  biens  natio- 
naux invendus  restera  dans  une  stagnation  mortelle 
pour  la  république?  N'est-il  pas  vrai  que  s'ils  se 
vendent  encore,  ce  sera  à  vil  prix,  et  que  nous  se- 
rons près  de  l'abîme  d'une  banqueroute  dont  les 
désastres  sont  incalculables  ?  L'on  a  donc  tout  à  per- 
dre, si  l'on  n'imprime  un  nouveau  mouvement  aux 
acquisitions.  On  peut  au  contraire  se  livrer  au  plus 
brillant  espoir,  si  ce  mouvement  est  ranimé  ;  et  il 
le  sera  par  le  moyen  proposé.  Il  est  ici  nécessaire 
sans  doute  de  déterminer  l'intérêt  que  je  propose 
d'accorder.  Nous  demandons  qu'il  soit  d'un  quart 
pour  cent,  lequel  quart  serait  réparti  dans  la  pro- 

Sortion  de  deux  tiers  pour  les  administrateurs,  et 
'un  tiers  pour  les  commis,  payable  à  l'instant 
même  de  la  vente. 

Si  l'on  calcule  à  quoi  peut  se  monter  cet  intérêt 
pour  tous  les  corps  administratifs  de  la  république, 
on  pourra  le  trouver  assez  considérable  ;  mais  c'est 
dans  la  double  hypothèse  d'une  vente  avanUigeusc 
et  d'une  vente  rapide;  et  lorsqu'un  administrateur 
ou  un  commis  aura  gagné  quelque  chose,  la  nation 
aura  elle-même  gagné  immensément.  La  gratifica- 
tion accordée  ne  sera  qu'une  faible  partie  du  béné- 
fice résultant  directement  de  la  mesure  que  nous 
vous  proposons.  Gardez-vous,  citoyens,  d'une  éco- 
nomie mal  entendue  !  H  est  aussi  dès  sacrifices  vrai- 
ment économiques,  et  féconds  eh  grands  résultats. 
Nous  croyons  que  celui  que  nous  vous  soumettons 
est  de  ce  genre.  Sachons  encore  lier  l'intérêt  parti- 
culier à  rhitérêt  général  :  observons  enfin  que 
rhomme  le  plus  soupçonneux  doit  mieux  aimer  voir 
les  biens  nationaux  publiquement,  rapidement  et 
avantiçeusement  vendus ,  que  de  les  voir  obscuré- 
ment régis. 

11  s'agit  ici  de  donner  une  forte  et  sûre  impulsion 
au  créait  et  à  la  fortune  publique,  ou  bien  il  faut 
consentir  à  voir  tout  rétrogradera  travers  les  frois- 
sements les  plus  douloureux  et  les  crises  les  plus 
dangereuses.  Relevons-nous  avec  force  et  courage, 
et  puisons  dans  des  mesures  politiques,  hardiment  et 
sagement  conçues,  des  moyens  de  combattre  nos  en- 
nemis avec  de  nouveaux  succès. 

Faites  examiner  nos  vues,  citoyens,  pr  un  ou 
plusieurs  comités,  et  nous  pensons  qu'ils  y  recon- 
naîtront une  source  féconde  d'avantages  incalcula- 
bles pour  lu  république.  En  ranimant  le  mouvement 
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delà  vente  des  biens  nationaui,  en  le  favorisant, 
vous  ressuscitez  les  assignats,  vous  en  diminuez  la 
masse,  vous  en  facilitez  Textinction  régénératrice; 
vous  rétablissez  la  circulation  :  le  laboureur  ne  crain- 
dra plus  d*étre  payé  en  papier,  çarceque  le  papier 
vaudra  quelque  chose  pour  lui  :  il  approvisionnera 
les  marchés  ;  le  prix  des  grains  diminuera  par  la 
concurrence  des  vendeurs,  et  par  la  révi?ification  du 
signe  :  la  tranquiUité  sera  maintenue,  le  prix  des 
denrées  baissera .  la  prospérité  renaîtra ,  la  ré  vol  ution 
commencera  à  donner  des  fruits  ;  rapprovisionne- 
ment  de  vos  armées  éprouvera  moins  de  difticulté; 
il  sera  moins  dispendieux  et  plus  exactement  assuré, 
et  la  prospérité  générale,  résultat  honorable  de  vos 
travaux,  vous  méritera,  citoyens  législateurs,  l'es- 
time et  la  reconnaissance  de  toute  la  république. 

Masuter  :  Je  demande  à  donner  une  explication  à 
Tallien.  Voici  les  motifs  qui  ont  porté  à  supprimer 
le  numérotage  et  la  signature  à  la  main  sur  tes  assi- 
gnats. On  a  été  convaincu  aue  la  nation  y  gagnait 
célérité,  économie,  sûreté  dans  IVxécution,  a  tel 
point  que  la  surveillance  se  fait  moins  par  un 
nomme  que  par  la  chose,  et  que  nous  pouvons  nous 
fier  à  nos  machines.  J*ai  cru  cet  éclaircissement  né- 
cessaire pour  répondre  aux  clameurs  de  quelques 
centaines  de  citoyens  mécontents  d'avoir  perdu  leurs 
places,  mais  que  la  sûreté  seule  des  moyens,  plus 
que  réconomie,  forçait  de  supprimer. 

Le  projet  présenté  par  Canibon  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

f  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  Tétat  des  recettes  et 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  faites  par  la  tréso- 
rerie nationale  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  der- 
nier, qui  a  été  fourni  par  les  commissaires  de  ladite  tr^o- 
rerie,  décrite  ce  qui  suil: 

•  Art  I*'.  Le  contrôleur  généra)  de  la  caisse  de  la  tréso- 
rerie nationale  sortira  de  la  caisse  à  trois  clés,  où  sont 
dépesés  les  assignats  nouvellement  fabriqués,  en  présence 
an  commissaires  de  la  trésoreiieet  du  caissier-général  de 
kdite  trésorerie,  jusqa*à concurrence  de  165,420,601  liv. 
CD  assignats. 

«  Jl.  Les  as^Rnats  sortis  de  la  caisse  à  trois  clés  seront 
remis  au  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale,  qui  en 
demeurera  comptable  ;  ils  seront  destiné^  à  remplacer  dans 
la  caisse  de  Iddiie  trésorerie  : 

«  i*  9  J, 179,31 6  liv.  pour  déficit  qu*ily  a  entre  la  recette 
du  mois  de  décembre  dernier  et  l'estimation  des  dépenses 
ordinaires  pour  le  même  mois,  fixées  par  le  décret  du  18  f<^- 
Trier  1791. 

«  2*  1 66,639  lir.  pour  les  dépenses  arriérées  de  1790,  qui 
ont  été  payées  par  la  trésorerie  nationale  dans  le  mois  de 
décembre  dernier. 

«3*  556,011  lir.  pour  les  dépenses  particulièresdel791, 
payées  par  ladite  trésoreries  dans  le  même  mois. 

«4*  149,714,713  lir.  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  1792,  que  ladite  trésorerie  nationale  a  aussi  payées  dans 
le  même  nioi^. 

•  5*  Enfin,  5,803,938  liv.  pour  avances  qui  ont  été  faites 
par  ladite  trésorerie  au  département  dans  le  même  mois. 

•  Le  contrâleur-général  de  la  trésorerie  nationale  dres- 
sera, rar  le  livre  k  ce  destiné,  procès  verbal  desdils  assignats 
qui  sortiront  de  la  caisse  &  trois  clés,  en  exécution  du  pré- 
snt  décret ,  et  de  la  remise  qui  en  sera  faite  au  caissier- 
général.  Ledit  procès-verbal  sera  par  lui  signé,  ainsi  que 
par  les  commissaires  de  la  Convention ,  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  et  le  cainier-général  de  ladite 
tfésorerie.  • 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Lava,  ainsi  conçue  : 

■  Citoyens  législateurs,  ce  n'est  point  un  hom- 
mage que  je  vous  présente,  c*est  uue  dette  que  j'ac- 
quitte. VÂmi  des  lois  (1)  ne  peut  paraître  que  sous 
les  auspices  de  ses  modèles.  • 

(f )  Les  reprëscntaliont  d«  cette  pièce  furent  défendues  k 
'«tte  époque.  L'Ami  des  loti  ne  repanit  sur  lu  scène  qu* 
fftiïà  réaciioa  thermidorienne.  Voyes  à  ce  sujet  la  scan< 
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Manuel  :  Je  demande  que  VAmi  dei  loi$  soit  en- 
voyé au  comité  d'instruction  publique,  qui  peut-^tre 
ne  croira  pas  déplacé  d'examiner  cet  ouvrage  très 
moral...  (Il  s'élève  de  nombreux  murmures  dans 
l'une  des  extrémités.) 

On  demande  la  mention  honorable. 

Pbieur  :  Je  n'ai  encore  entendu  parler  de  VÂmi 
dei  lois  que  par  l'opinion  et  les  papiers  publics.  J'ai 
vu  dans  un  extrait,  ces  mots  :  Aristocrale,  mais 
honnête  homme.  Je  demande  comment  on  peut  être 
honnête  homme  et  aristocrate? 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Prieur  :  Si  on  passe  à  l'ordre  du  jour,  je  renonce 
à  la  parole. 

La  Convention  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  ! 

D'autres  :La  mention  honorable! 

Ducos  :  Le  renvoi  est  contraire  à  la  liberté  de  la 
presse,  et  ferait  du  comité  une  académie.  Quanta  la 
mention  honorable,  j'observe  que  lorsque  j'étais  se- 
crétaire, j'ai  vu  ordonner  cette  mention  en  faveur 
d'ouvrages  détestables  ;  ce  n'est  point  aux  principes, 
c'est  à  lliommage  qu'on  l'accorae. 

RouYER  :  Si  un  contre-révolutionnaire  vous  faisait 
hommage  d'un  écrit  attentatoire  à  la  liberté,  en  dé- 
créteriez-vous  aussi  la  mention  honorable  ? 

Prteur  :  Je  m'opppose  de  toutes  mes  forces  à  la 

mention  honorable Je  répète  que  je  n'ai  jamais 

vu  ni  lu  VAmi  des  lois (On  entend  quelques 

éclats  de  rire.  —  Plusieurs  voix  :  Rappelez  donc  les 
interrupteurs  à  l'ordre!)  Je  ne  sais  pourquoi  on  m'in- 
terrompt toujours  dans  cette  assemblée Jamais 

je  ne  puis  parier.....  C'est  tme  jalousie  contre  mes 
poumons. 

La  mention  honorable!  continue-t-on  de  s'écrier 
avec  force  dans  une  grande  partie  de  la  salle.  —  Le 
l»résident  consulte  l'assemblée.  —  Un  grand  nombre 
de  membres  se  lèvent  potir  l'anirmative  ;  ils  parais- 
sent former  la  majorité. 

Un  violent  murmure,  partant  d'une  des  extrémités 
de  la  salle,  interrompt  la  délibération.  —  Plusieurs 
membres  se  plaignent  de  ce  que  Prieur  n'a  pu  ache- 
ver son  opinion.  —  D'autres  demandent  la  parole. 

Cuasles:  Il  estimpossible  que  l'assemblée  décrète 
la  mention  honorable  d*une  pièce  ouvertement  con- 
tre-révolutionnaire   (On  murmure.)  Je  dis  que 

c'est  un  ouvrage  de'leslable Il  est  important  d'en 

faire  connaîtrcles  détails  et  les  motifs (Les  mur- 
mures continuent.) 

David  :  Il  a  été  commencé  par  Ramond  et  Dumos- 
lard 

Salles  :  Je  demande  qu'on  mette  à  l'instant  en 
scène  les  véritables  personnages,  et  qu'ils  nous  don* 
nent  une  représentation  de  la  pièce. 

***  :  Ne  la  jouons  pas  du  moins  sans  nous  en  aper- 
cevoir. 

Prieur  :  Je  répète  que  la  Convention  ne  peut  faire 
mention  honorable  d'un  ouvrage  qu'elle  ne  connaît 
pas.  Je  demande  qu'à  l'avenir  on  ne  décrète  la  men- 
tion honorable  d'aucun  ouvrage,  sans  que  rassem- 
blée en  ait  eu  connaissance. 

Plusieurs  voix  ensemble  :  J'adhère  volontiers  à  la 
proposition  ainsi  généralisée. 

L'assemblée  renvoie  toutes  ces  propositions  au  co- 
mité d'instruction  publique. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  SOIR,  CONSACRéB  AU  RENOUVEL- 
LEMENT DU  BUREAU. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

du  conseil  gênera!  de  îa  commune  du  tl  janvier,  dans  le 
Blonitair  du  14.  L.  G. 
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Sur  3&6  voix,  Vergniauil  en  obtient  241.  11  est 
pi'oclamé  président. 

Les  secrétaires  élus  sont  Bancal,  Lesage  (d*Eure-et- 
Loir)  et  Gorsas. 

*•*  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale d^apprendre  à  la  Convention  que  la  veuve  Du- 
halde  est  en  liberté  depuis  auatre  jours. 

La  séance  est  levée  a  dix  heures. 

SEANCE  DU  VENDREDI  11  JANVIEB. 
Présidence  de  Fcrgniaud» 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Mayence,  le  6  jaoTicr. 

f  Citoyen  président,  quand  la  Convention  nationale  nous 
chargea  de  la  mission  importante  de  porter  des  secours  et  des 
consolations  ft  nos  braTcs  frcrcs  d^arroe.^,  sur  les  bords  gla« 
C(is  du  Rhin ,  je  n*ai  pas  cru  que  ce  devoir  que  tous  mlm- 
posiei  me  privait  du  droit  de  tous  faire  connaître  mon  opi- 
nion et  d^émettrc  mon  Tœu.  Je  ne  pense  pas  que  tant  de 
longs  et  tumultueui  débats  sur  le  proct»  de  Louis  XVI  nous 
préparent  les  malheurs  qui  ont  suivi  la  ctiminelle  i^vision  ; 
que  TOUS  Touliez  lui  faire  grâce  une  seconde  fois.  Lecrlmi- 
lit  1  est  devant  vous  ;  tous  couTenei  que  le  tyran  détrôné 
n'est  plus  qu*uo  homme  ordinaire  pour  lequel  tous  invo* 
quel  la  justice  la  plus  rigoureuse  ;  vous  avouez  que  les  for- 
faits sont  prouTés,  que  Louis  est  un  nathnicide,  et  tous 
iravei  pas  encore  prononcé  1  CVst  du  milieu  des  valeureux 
soldats  que  je  tous  écris;  Us  s'étonnent  qu'on  mette  en 
question  si  Louis  doit  périr,  quand  les  lois  positives  con- 
damnent à  la  mort  les  simples  meurtriers.  Quant  à  moi, 
je  pense  que  la  CouTention  peut  punir  le  tyran,  mais  n'a 
pas  le  droit  de  le  sauTer.  Moi ,  j'ai  conserré  celui  de  Ten- 
ter mes  frères  dont  le  sang  a  coulé  sous  1rs  murs  de  la  Bas- 
tille, à  Nancy,  «u  Champ-de-Mars,  dans  les  plaines  de  Châ* 
Ions,  etc.,  et  ceux  qui  s'immolent  tous  les  jours  à  la  patrie 
sous  mes  yeux,  et  tombent  en  la  dérendant  contre  les  des* 
potes,  dont  la  cause  est  liée  à  celle  de  Cai^et.  Je  crois  que 
la  mort  do  tyran  peut  seule  assurer  la  liberté,  et  serrir 
dV'xemple  aux  autres  rois  et  aux  prétendus  maîtres  du 
monde,  quoi  quVn  dise  M.  Burke.  Je  vote  donc  pour  la 
mort  de  Capct  et  la  prompte  exécution  du  jugement.  Je 
dcmaude  qu'à  l'appel  nominal,  mon  vœu  soit  compté. 

c  Signé  Mbklin.  s 

On  demande  Timpression  de  cette  lettre. 

L*impression  est  décrétée. 

— Ou  lit  In  lettre  suivante  des  commissaires  de  la 
Convention  à  l*armée  de  Custine  : 

Uayence,  le  6  janvier  1793,  l'an  S*  de  la  républ, 

•  Citoyens  représentants,  nous  nous  étions  proposé  d*é« 
crire  peu,  mais  d^agir  beaucoup;  ce|)endant  les  circon- 
stances nous  ont  forcés  d'écrire,  de  Strasbourg,  une  lettre 
an  comité  des  Boances,  à  laquelle  nous  avons  joint  la  ré- 
quisition que  nous  a  inspirée  l'urgence  de  remplir  les  ma- 
gasins militaires,  et  de  diminuer  la  concnrrence  des  ache- 
teurs dans  les  marchés,  aRn  que  le  prix  du  pain  ne  haussât 
pas.  Nous  joignons  copie  de  cette  réquisition ,  à  laquelle 
nous  avoDs  fuit  un  léger  changement  de  rédaction ,  qui  ne 
se  trouTC  pas  dans  Texemplaire  euToyé  au  comité  des  finan- 
ces. Nous  avons  aussi  écrit  de  Strasbourg  au  citoyen  mi- 
nistre de  la  gueire,  sur  plusieurs  objets  qui  nous  ont  paru 
mériter  Tattention.  Nous  écrivons  par  le  présent  courrier 
aux  comités  diplomatique,  delà  guerre  et  des  finances  réu- 
nis, au  conseil  exécutif  et  au  ministre  de  la  guerre.  L'on 
pourra  reconnaître  au  Trai,  dans  cette  correspondance  et 
dans  les  mémoires  y  joints,  notre  situation  politique,  mili- 
taire et  financière  à  Mayeoce. 

f  Le  peuple  de  Mayence  et  des  pays  enTiroonanto  est  bon 
et  très  porté  à  adopter  nos  principies  ;  mais  nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler,  citoyens  représentants,  que  l'événement 
de  Francfort  (éTénement  cruel  sous  tous  les  rapports)  et 
la  présence  des  armées  prussienne  et  hessoise  ont  un  peu 
refroidi  les  plus  ardents  patriotes.  Nous  espérons  parTcnir 
à  les  réchaulTer  ;  mais  il  faut  qu'on  Tienne  nous  aider  à 
acherer  la  réTolution  dans  cette  belle  partie  de  l'Empire. 
Ce  n'est  pas  le  cas  de  sVloigner  des  armées  prus.vicnne  et 
hessoise,  qui  ne  luutucLi  (las  sans  raison  tous  leuneiTorts 


Tcrt  ce  point  important  Nobre  liberté  ne  sera  jamais 
rée,  tant  que  nos  ennemis  les  plus  acharnés  seront  debouL 
Il  faut  donc  les  balayer  de  dessus  la  surface  de  la  terre« 
Qu'il  sera  vigoureusement  secondé,  celui  qui  se  Joiiidni  à 
uousl 

«Il  n'y  a  pas  d*armée  plus  brave  sous  leciel,  et  qui  soit  ani- 
mée d'un  meilleur  esprit  que  celle  nous  aTons  parcourue,  d 
qui  nous  entoure.  Nous  n'aTons  entendu  d*atttre  pUiinte  que 
celle  de  n'sToir  rien  à  faire.  Depuis  que  les  glaces  ont  forcé  de 
rompre  le  pontdeCassel,  des  bataillons  entiers  bivouaqueot 
sur  la  rÎTC  droite  du  Rhin,  les  autres  envient  leur  sort;  et 
au  moment  que  nous  écrÎTons,  Houchardest  aux  prises  avee 
l'ennemi  qu'il  est  occupé  à  déloger  des  hauteurs.  Il  a  tombé 
plus  d*un  pied  de  neige  pendant  la  nuit,  et  le  combat  que 
nous  Toyona  dure  depuis  nn«  Jieure  du  matin.  (U  est  huit 
heures.) 

I  Cependant  nos  frères  d^armes  ne  sont  pas  Têtus.  Il  Tient» 
à  la  Tenté,  de  nous  arrlTer  des  redingotes,  mais  11  n*y  en  a 
pas  pour  tout  le  inonde,  et  plusieurs  manquent  d'habits 
son^  ces  redingotes.  Nous  avons  exprimé  tonte  l*étendue  de 
nos  besoins  dans  nos  lettres  aux  comités  et  aux  ministres* 
Seconda  notre  xèle,  citoyens  représentants:  que  le  conseil 
fasse  son  devoir  ;  il  n*y  a  rien  de  grand  et  de  glorieux  qoenoos 
ne  puissions  nous  promettre ,  et  nous  rirons  des  efforts  im- 
puissants des  nouveaux  ennemis  que  la  perfidie  des  cabinels 
nous  suscite.  Nous  sommes  entourés  de  morts  et  de  blessés. 
C'est  au  nom  de  Louis  Capct  que  les  tyrans  égorgent  nos 
frères,  et  nous  apprenons  que  Louis  Capet  vit  encore  1 
•  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale^ 

cSignéHAussHARX,  Rbwbill,  MnuN,  deTkionpiiU,* 

—  Les  administratenis  du  district  de  Chîltillon 
instruisent  la  Convention  des  troubles  qui  ont  agité 
cette  ville,  le  30  du  mois  dernier. 

La  publication  du  rôle  de  la  contribution  mobi- 
lière pour  Tannée  1701 ,  a  été  le  prétexte  de  ce  soulè- 
vement. La  municipalité  en  fonctions  a  été  insultée, 
dispersée,  et  auc1qiies-\ins  de  ses  membres  person- 
nellement maltraités.  La  gendarmerie  et  un  seul 
garde  national,  fidèles  à  leur  serment,  ont  couru  les 
plus  grands  dangers  en  protégeant  sa  retraite.  Les 
uns  et  les  autres  ont  été  assaillis  de  pierres  et  pressés 
longtemps  par  une  foule  égarée  et  armée.  Ennn,  des 
cris  séditieux  contre  les  autorités  constituées,  contre 
les  contributions,  contre  la  loi,  contre  le  régime  ac- 
tuel, ont  achevé  de  caractériser  cette  insurrection, 
si  différente  de  celles  qui  ont  préparé  le  règne  de  la 
liberté.  La  fermeté  des  bons  citoyens,  le  caractère 
d*un  fieuple  essentiel loment  bon,  la  constance  des 
administrateurs  à  leur  poste,  ont  empêché  jusqu'à 
ce  jour  de  nouveaux  mameurs. 

Les  administrateurs  de  Chàtillon  demandent  que 
la  Convention  décrète  que  Tinstruction  de  la  procé- 
dure criminelle,  entamée  par  le  iuge-de-paix  et  le 
directeur  du  jury  du  tribunal  de  Cnâtillon,  relative- 
ment aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  le  30  décembre, 
sera  renvoyée  au  jury  d'accusation  de  Châteauroux. 

Cette  demande,  convertie  en  motion  par  un  mem- 
bre, est  dikîrélée. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  civils  à  Saint- 
Domingue,  dont  voici  l'extrait  : 

«Citoyens  représentants,  c'est  avec  douleur  que  noua 
vous  apprenons  quM  se  trouve  ici  des  hommes  rebelles  ^  la 
loi,  et  qui  ont  méprisé  ses  organes:  sans  les  mi'nagements 
que  nous  aTons  gardés,  le  sang  aurait  coulé. 

fl  Le  3  novembre  nous  sommes  arrivés  au On  répan- 
dit le  bruit  que  nous  voulions  faire  embarquer  beaucoup 
de  citoyens;  on  s'attroupa  pour  s'y  opposer;  on  se  porta 
en  armes  dans  notre  maison  ;  nous  parlâmes  le  langage  de 
la  loi,  on  ne  nous  écouta  point;  cependant  l'attroupànent 
se  dissipa  ;  mais  des  patrouilles  de  rebelles  couraient  les 
rues;  nous  appelâmes  les  soldats  de  l'équipage  qui  disper^ 
sèrent  les  patrouilles.  Decoin  et  Deroy-Delagrange  sont  les 
principaux  moteurs  de  ces  troubles;  nous  n'aTons  pn  les 
faire  arrêter  ;  ils  se  sont  éTadés. 

•  Le  9  nous  étions  au  Port-ao-Prinoe:  il  y  a  dans  cette 
ville  un  grand  nombre  de  patriotes;  on  sent  le  besoin  d*o«- 
blier  les  haines  passées.  De  là  nous  nous  sommes  rendus  à 
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la  Ooîx-aax-BoaitacU;  on  j  sent  la  nécessité  de  se  rallier 
à  la  loi.  » 

Manuel  :  11  se  trouve  dés  membres  de  la  Conven- 
tion qui,  à  la  suite  de  leurs  opinions  sur  Louis  XVJ, 
ajoutent  des  calomnies  contre  la  Convention  elle- 
même.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  Tintention  de 
la  Convention  d'envoyer  sous  son  nom,  dans  les  dé- 
partements, des  libelles  qui  la  diffament.  Poultier 
ajoute  par  poêl-tcripium  dans  son  opinion  :  •  J'étais 
inscrit  pour  la  parole;  le  bureau  a  renverse  Tordre 
de  la  liste  en  faveur  des  royalistes.  Lorsque  nous 
nous  présentons  a  la  tribune,  nous  en  sommes  écon- 
duits.  Pour  obtenir  la  parole,  il  faut  avoir  baisé  les 
mains  de  M.  et  de  11™^  Roland • 

De  violentes  rumeurs  empêchent  Manuel  de  con- 
tinuer. 

Chasles  :  Poultier  n'a  fait  qu'imiter  Guadet,  Bris- 
sot,  Vergniaud,  Pétion,  etc. ,  qui  ont,  non-seulement 
attaqué  le  bureau,  mais  une  partie  de  la  Conven- 
tion, lis  ont  dit  qu'il  y  avait  un  parti  dans  cette  as- 
semblée. (On  murmure.)  La  Convention  ne  doit 
avoir  qu'un  poids  et  qu'une  mesure;  or  il  est  cer- 
tain que  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné  ont  versé 
la  calomnie.  (On  murmure.)  J'ajoute  un  fait.  Serre 
dit,  dans  une  note  insérée  dans  son  opinion  :  «  que 
Duhem  avait  traité  d'assassins  tous  ceux  qui  ne  vo- 
teraient pas  pour  la  mort  du  tyran.  »  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  passe  à 
rorore  du  jour. 

Bapporl  ministériel  sur  le  service  extraordinaire 
du  déparlement  maritime. 

Le  miniêtre  de  la  marine  :  Les  dispositions  me- 
naçantes de  quelques  puissances  voisines  vous  sont 
déjà  connues  ;  elles  paraissent  vouloir  troubler  notre 
bonheur  ;  elles  veulent  donc  sacrifier  la  tranquillité 
des  peuples  et  la  stabilité  de  leur  puissance  au  rrivole 
espoir  de  détruire  le  commerce  français  par  une  in- 
juste agression.  Il  importe  sans  doute  a  la  nation 
française  de  connaître  quels  sont  ses  moyens  de  dé- 
fense et  d'attaque  sur  un  élément  où  nous  avons  fait 
repentir  nosenneinis  de  nous  avoir  provoqués  injus- 
tement, lors  même  qu'ils  nous  étaient  supérieurs  en 
nombre. 

L'énergie  des  marins,  l'expérience  des  capitaines, 
tout  nous  assure  que  nos  braves  défenseurs  seront 
sur  toutes  les  mers  les  dignes  émules  des  vainqueurs 
de  Jemroapes.  Les  vaisseaux ,  longtemps  négligés 
sons  l'ancien  régime,  et  peut-être  par  des  vues  per- 
fides, ont  été  l'olïjet  de  mes  plus  vives  sollicitudes. 
J'ai  depuis  plusieurs  mois  uonné  des  ordres  pour 
leur  prompte  réparation  ;  on  y  travaille  sans  relâche, 
et  dès  que  j'ai  pu  croire  aux  dispositions  hostiles  de 
quelques  puissances  maritimes,  j'ai  redoublé  de 
soins^  de  zèle  et  d'activité.  J'ai  remis  au  comité  de 
défense  générale  Tétat  actuel  de  nos  forces  disponi- 
bles ou  prêtes  à  l'être,  ainsi  que  celui  de  leur  déve- 
loppement progressif,  si  nous  sommes  obligés  d'en 
£iire  usage  ;  je  lui  donnerai  tous  les  renseignements 
qui  lui  seront  nécessaires,  afin  qu'il  puisse  vous  en 
faire  un  prompt  rapport  Vous  regarderez  sans  doute 
comme  une  mesure  de  sagesse  et  de  prudence  que 
cet  état  ne  soit  pas  divulgue. 

Les  vaisseaux  de  la  république  qui  sont  sur  les 
■lers  ont  ordre  de  respecter  le  pavillon  de  toutes  les 
nations  avec  lesquelles  nous  ne  sommes  point  en 
guerre.  Amis  de  l'humanité ,  les  braves  capitaines 
qoi  les  commandent  n'useront  des  forces  qui  leur 
sont  confiées  que  pour  repousser  toute  agression  in- 
josle,  avec  la  nerte  que  l'on  doit  attendre  de  vrais  ré- 
publicains, amis  de  la  liberté.  L'état  des  munitions 
navales  existant  dans  les  arsenaux  de  la  républi- 
^  a  également  été  remis  à  votre  comité,  toutes 


les  mesures  du  moment,  et  qui  m'ont  été  dictt^s  par 
les  circonstances ,  sont  prises  pour  a;«iirer,  autant 
qu'il  m'a  été  possible,  le  service  de  l'année.  Nos  res- 
sources ont  mis  à  ma  disposition  des  moyens  sur  les- 
quels nos  ennemis  déclarés  ou  secrets  ne  croyaient 
pas  que  je  pusse  compter. 

Le  tableau  des  dépenses  générales  et  indispensa- 
bles pour  le  service  de  l'année  1793  sera  mis  inces- 
samment sous  vos  yeux.  D'après  les  différents  ren- 
seignements que  je  me  suis  procurés,  et  1rs 
rapprochements  aue  j'en  ai  faits,  je  crois  pouvoir 
vous  annoncer  qu  elles  s'élèveront,  pour  le  service 
ordinaire,  a  84,500,000  livres. 

Les  travaux  de  tout  genre  qui  y  sont  indiqués , 
les  négligences  précédentes  que  j'ai  à  réparer,  les 
développements  qu'il  faut  donnera  certaines  parties, 
et  les  accroissements  indispensables  sur  plusieurs 
objets,  vous  démontreront  que  cette  évaluation  n'est 
nullement  exagérée.  Mais,  pour  ne  pas  laisser  souffrir 
les  opérations  du  mois  où  nous  sommes,  et  pouvoir 
continuer  les  préparatifs  nécessaires  dans  nos  ports, 
je  prie  kl  Convention  nationale  d'accorder  provisoi- 
rement et  sans  délai,  pour  le  service  de  la  marine, 
une  somme  de  30,000,000,  laquelle  sera  imputée  et  a 
valoir  sur  la  totalité  de  celle  qui  sera  accordée  à  ce 
département  pour  l'année  1793.  Si  le  développement 
de  la  totalité  des  forces  navales  de  la  république 
était  indispensable,  je  crois  devoir  vous  prévenir 
qu'il  en  résulterait  un  accroissement  de  dépenses  de 
75,000,000,  et  que  cette  somme  ne  serait  atténuée 
ciu'en  raison  du  moindre  nombre  de  bâtiments  dont 
1  armement  serait  orddtiné. 

Déjà  le  conseil  exécutif  provisoire  a  fait  connaître 
dans  tous  les  ports  que  les  principales  puissances 
maritimes  n'ayant  pas  répondu  aux  invitations  qui 
leur  avaient  été  faites  de  supprimer  la  course,  nulle 
loi  ne  la  prohibait  en  France.  Sernit-il  juste  de  lais- 
ser nos  armateurs  exposés  à  la  voracité  des  corsaires 
ennemis,  sans  user  de  représailles?  La  mesure  du 
conseil  exécutif  n'étant  que  préparatoire,  la  Con- 
vention jugera  sans  doute  qu'il  est  nécessaire  de 
l'autoriser  par  une  loi  de  prévoyance,  afin  qu'au  be- 
soin elle  puisse  être  mise  en  activité.  Si  la  Conven- 
tion nationale  décrète  ce  principe,  elle  aura  ensuite 
la  bonté  de  s'occuper  d'un  règlement  sur  la  course 
et  stir  le  partage  des  prises.  Ne  sera-t-il  pas  permis 
de  lui  représenter  cjue  l'intérêt  de  la  république 
exige  qu'elle  interdise  aux  corsaires  la  faculté  de 
faire  des  rançons? 

Si  la  Convention  nationale  veut  ajouter  au  bon 
état  actuel  de  la  marine  quelques  mesures  protec- 
trices, et  qui  ne  dépendent  que  d'elle,  j'aurai  lieu 
d'espérer  que  rien  ne  retardera  un  service  qui  a 
éprouvé  quelques  entraves.  Je  me  suis  convaincu 
que  le  retard,  dans  les  indemnités  réclamées  à  juste 
titre  et  depuis  longtemps,  par  les  divers  fournisseurs 
de  la  marine,  en  raison  ae  la  hausse  des  matières 
premières  et  de  la  main-d'œuvre,  en  avait  dé^oAté 
beaucoup  dont  les  marchés,  antérieurs  à  l'émission 
des  assignats,  ont  éprouvé  des  différences  considéra*» 
blés  par  ce  nouveau  mode  de  paiement  ;  mais,  et  je 
le  dois  dire  à  l'appui  de  leurs  justes  demandes,  fa 
plupart,  dans  la  crainte  de  faire  manquer  le  service, 
et  confiants  dans  la  justice  nationale,  ont  continué 
leurs  fournitures.  Je  prie  la  Convention  de  jeter  un 
coup-d'œil  favorable  sur  cette  réclamation.  Le  bien 
du  service  exige  qu'elle  prononce  incessamment  sur 
lo  principe  qu'il  y  a  lieu  à  indemniser  les  fournis- 
seurs. Déjà  J'ai  reçu  de  tous  les  ports  des  plaintes  sur 
l'impossibilité  de  conduire  l'adfministration,  de  sui- 
vre les  travaux,  de  fournir  aux  embarquements,  de 
terminer  les  affaires  arriérées  de  l'ancienne  compta- 
bilité de  la  marine,  etc.,<  avec  le  petit  nombre  de 
che&  et  commis  d'administration  affectés  à  ces  ser- 
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vices,  par  les  lois  des  28  septembre  et  12  octobre 
1791,  pour  les  temps  ordinaires.  Aujourd'hui,  les 
commis  dont  Tardeur  et  la  pureté  du  patriotisme  ont 
tant  servi  à  la  conquête  et  à  la  conservation  de  la 
liberté,  les  commis  ae  la  marine  dans  les  ports,  ex- 
cédés de  travaux,  n'y  peuvent  suffire;  et  il  est  ur- 
gent que  la  Convention  en  augmente  le  nombre  dans 
toutes  les  classes,  et  dans  une  proportion  relative 
aux  besoins* 

Cetle  mesure,  indispensable  pour  1c  service  des 
ports,  réparera  le  tort  immense  qui  a  été  fait  à  une 
nombreuse  classe  de  citoyens,  pères  de  famille,  dont 
le  malheur  a  été  d'excéder  le  nombre  fixé  par  la  loi. 
D'ailleurs  la  républiaue  française  occupe  avec  ses 
armées  victorieuses  aes  côtes  maritimes.  La  police 
de  Tadministration  des  ports  doit  y  être  exercée  par 
elle  jusqu'au  moment  ou  ces  peuples  adopteront  une 
forme  de  gouvernement  popuLiire,  ou  solliciteront 
la  faveur  de  faire  partie  de  la  nation  française.  La 
Convention  sentira  sans  doute  la  nécessité  d'ajouter 
encore  à  l'administration  civile  de  la  marine  le  nom- 
bre des  em()loyés  nécessaire  à  la  manipulation,  re- 
cette et  conservation  des  vivres,  en  remplacement 
de  ceux  employés  par  la  ci-devant  régie.  Cette  par- 
tie essentielle  du  service  m'a  paru  devoir  être,  ainsi 
que  les  autres  munitions  navales,  réunie  dans  la 
main  et  sous  la  surveillance  directe  des  ordonna- 
teurs. J'adresserai  incessamment  à  la  Convention 
nationale  le  nombre  des  employés  qui  me  paraît 
indispensable  pour  le  service  actuel.  Les  efforts  ex- 
traordinaires du  peuple  français,  l'ardeur  et  le  dé- 
vouement avec  lequel  tous  les  citoyens  ont  volé  aux 
frontières,  ont  dégarni  nos  côtes  de  (]uelques  mate- 
lots qui  ne  peuvent  y  être  remplacés  par  d'autres 
citoyens.  Les  braves  et  fidèles  marins  obéiront  à  la 
voix  de  la  patrie,  si  elle  les  appelle  à  la  défense  des 
vaisseaux  ou  dans  les  ports.  Déjà  j'ai  adressé  des  cir- 
culaires aux  Sociétés  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  républicaine.  Je  me  promets  les  plus  heu- 
reux succès  de  leurs  patriotiques  exhortations.  Je 
prie  la  Convention  de  compléter  cette  mesure  en 
adressant  une  proclamation  a  tous  les  marins  de  la 
république,  conformément  à  ce  qui  lui  a  été  pro- 
posé par  le  rapporteur  de  se^  quatre  comités  réunis. 
C'est  ici  le  lieu  de  lui  faire  remarquer  la  modicité 
de  leur  solde  à  bord  des  vaisseaux  de  la  république. 

Notre  commerce  les  paie  fort  cher;  l'Angleterre 
paie  aussi  ses  matelots  au  poids  de  Tor  ;  la  republi- 
que n'a  pas  besoin,  sans  doute,  de  les  exciter  par 
cet  appât.  La  dernière  guerre  a  prouvé  de  quoi  nos 
marins  étaient  capables;  mais  l'assemblée  remar- 
quera que  toutes  les  denrées  nécessaires  a  la  vie 
avant  doublé  de  prix,  la  solde  des  matelots  ne  suffit 

fms  pour  entretenir  leurs  familles.  Je  supplie  donc 
a  Convention  nationale  d'augmenter  la  paie  des 
maîtres,  ofliciers,  mariniers  et  matelots,  de  9  liv. 
par  mois.  Ce  surcroît  de  dépense,  si  juste,  pourra 
s'élever,  par  an,  à  9,000,000. 11  convient  aussi  de 
soulager  le  département  de  la  guerre  du  service  des 
garnisons  qu'il  a  toujours  été  dans  l'usage  de  fournir 
H  bord  des  vaisseaux  ;  nos  bataillons  seront  tous  né- 
cessaires aux  frontières.  Pour  le  service  des  garni- 
sons, des  vaisseaux,  des  frégates  de  la  république, 
armés  en  guerre ,  il  faut  une  force  de  qumze  mille 
hommes. 

La  marine,  pour  y  satisfaire,  n'a  que  ouatre  régi- 
ments d'infanterie  et  deux  d'artillerie  ae  nouvelle 
formation,  mais  composés  de  soldats  aguerris,  des 
débris  de  l'ancien  corps  d'infanterie  et  d'artillerie  de 
la  marine.  Ces  régiments  ont  de  la  peine  à  se  recru- 
ter, parceque  la  loi  parait  y  avoir  déterminé  les  en- 
gagements à  huit  ans,  tandis  que  dans  les  autres 
corps  la  plus  longue  durée  est  de  quatre  ans.  Je 
supplie  la  Convention  d'assimiler  la  durée  des  enga- 


gements dans  les  troupes  de  la  marine  à  celle  de 
l'armée  de  terre,  et  de  rendre  applicables  à  ces  ré- 
giments 1rs  lois  rendues  pour  ers  dernières;  c'est 
alors  que  nous  aurons  l'espoir  de  les  recruter  et  de 
les  compléter  rapidement.  Mais  cette  mesure  serait 
ins  ffisante,  si  la  Convention  n'ordonnait  pas  que  la 
for.'c  des  compagnies  sera  portée  à  cent  trente  hom- 
mes, avec  une  augmentation  de  deux  sergents  et 
3uatre  caporaux  par  compagnie.  Il  n'est  pas  besoin 
'augmenter  le  nombre  dos  officiers,  par  la  raison 
que  les  troupes,  étant  destinées  à  être  embarquées, 
trouvent,  à  bord  des  vaisseaux,  d'autres  ofliciers 
pour  la  tenue  du  service.  Cette  mesure  présente  une 
économie  de  1,000,000.  Je  n'entretiendrai  point  ici 
la  Convention  nationale  de  la  nécessité  d'organiser 
les  hôpitaux  et  les  officiers  de  santé  ;  déjà  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  adresser  le  rapport  du  commissaire- 
médecin  Coulonel,  envoyé  dans  les  ports,  et  je  ne 
doute  point  que  son  comité  de  marine,  qui  en  est 
charge,  ne  termine  bientôt  cet  objet,  qui  doit  fixer 
toute  son  attention  et  sa  sollicitude. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  aux  comités  de  défense 
générale,  diplomatique  et  de  marine. 

—  Deux  députés  du  ci-devant  comté  de  Nice  sont 
introduits. 

Le  citoyen  Blanguy  porte  la  parole  (1)  : 

•  Citoyens  législateurs,  le  peuple  de  la  ville  et  ci- 
devant  comté  de  Nice  a  accepté  avec  des  sentiments 
de  reconnaissance  la  liberté  que  vous  avez  eu  la  gé- 
nérosité de  lui  offrir.  Convoqué  et  réuni  en  assem- 
blées primaires,  il  a  exercé  son  premier  acte  de  li- 
berté et  de  souveraineté  en  votant  des  remerciements 
à  ses  libérateurs,  et  demandant,  à  l'unanimité  et  par 
acclamation,  la  réunion  du  pays  de  Nice  à  la  r^u- 
blique  française. 

•  Les  avantages  que  cette  nouvelle  cité  offre  à  la 
république  française  pour  prix  de  sa  réunion  sont 
ceux  d'une  ligne  de  démarcation  que  la  nature  sem- 
ble avoir  tracée  elle-même  par  une  chatne  de  mon- 
tagnes qui  paraissent  faites  exprèspour  séparer  la 
France  de  l'Italie.  Cette  chaîne  n'offre  que  quelques 
gorges  étroites,  par  oii  les  deux  peuples  peuvent 
communiquer  ensemble,  et  qui,  dans  le  cas  d'une 
rupture,  sont  à  niême  d'arrêter,  avec  de  petites  for- 
ces, des  armées  formidables  ;  témoin  le  fort  de  Saor- 
gio,  qui,  avec  une  poignée  d'hommes  effrayés,  a  tenu 
tête  jusau'à  ce  jour  à  toute  l'armée  du  Var.  Ces  nou- 
velles Tnermopyles  offrent,  d'un  autre  côté,  t'avan- 
tage de  diminuer  de  beaucoup  la  dépense  nécessaire 
pour  la  garde  des  barrières. 

•  Si,  contre  notre  attente,  malgré  la  volonté  d'un 
peuple  souverain,  fortement  et  librement  prononcée, 
vous  persistie>z  à  vous  refuser  à  la  réunion  que  nous 
vous  demandons,  alors  pardonnez  à  notre  franchise; 
alors  nous  vous  demanderions  de  oToit  ce  que  vous 
nous  refuseriez  à  titre  de  faveur. 

•  S'il  est  vrai  que  vous  reconnaissiez  la  souverai- 
neté des  peuples,  et  rétablissiez  leurs  (fa*oits,  pronon- 
cez cette  réunion  que  tout  un  peuple  vous  demande, 
prononcez-la,  et  accoutumez-vous  à  vous  entendre 
appeler  les  libérateurs  des  hommes  et  les  restaura- 
teurs des  droits  des  nations.  • 

Le  président  répond  aux  députés  de  Nice,  et  les 
fait  placer  à  ses  cotés,  après  leur  avoir  donné,  au 
nom  de  la  Convention,  le  baiser  fraternel.  —  Us  dé- 
posent le;.rs  pouvoirs  sur  le  bureau. 

Le  mémoire  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

(La  tuite  demain,) 

(I)  C*est  Binnqtii  qu*i1  faut  lire.  Ce  délègue  du  comté  de 
Nice  fut,  après  la  réunion  du  dëpartement  des  Alpes  mari* 
limes,  députe  k  U  Conrention  nationale  où  il  siéga  k  c6té  des 
Girondins.  Blanqui  est  mort  depuis  peu  de  temps.  C*ett  le 
père  de  notre  célèbre  économiste.  L.  G. 


GAZETTE  NATIONALE  .o  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N«  13.  Dimanche  13  Jabivieh  1793.  —  Lan  2«  rfe  la  FépuhlfqMe  FrançaUe, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

BaMbourg^  te  28  décembre.  —  On  pouvait  croire  que 
les  malheurs  de  la  dernière  campagne  des  puissances  coali- 
sées contre  la  France  deTÎendraient  une  leçon  capable  d*a- 
baisser  leur  andace  et  leurs  vues  ambiticoseiu  Cependant 
les  gaaettes  parlent  de  plans  de  partage  et  d* arrondisse" 
■eaff.  Dernièrement  encore  on  a  découTert  un  arrangtv 
meat  de  oe  genre  entre  plusieurs  cours  qui  le  tenaient  se- 
cret :■  Il  csl  arrêté,  dit-on,  que,  pour  dédommagement  drs 
fiais  de  la  guerre,  la  maison  d*Aatricbe  aura  la  profnrUté 
de  la  baute  et  basse  Bavière,  à  la  mort  de  Télecteur  pala- 
tin ;  que  le  roi  de  Prusse  obtiendra  à  oetie  époque  Julieri*, 
Bergues  et  ClèTcs.  Le  reste  des  dépouilles  de  Téleeteur 
mort  sera  déYolu  au  duc  de  Deux-Ponts,  moyennant  que 
ce  petit  souYerain  renoncera  à  son  antique  créance  sur  la 
maison  de  Bavière. 

Tandis  que  vers  les  bords  du  Rhin  Ton  convient  de  ces 
fetUs  arrangements ,  plus  avant  dans  le  Nord  les  projets 
des  eomrerain»  s^agrandissent.  On  sait  que  depuis  long- 
temps la  Pologne  est  Tobjet  de  leur  convoitise.  Voici  ce 
qQ*ib  ont  réfolo,  dit-on,  à  l'égard  de  ce  roToume.  La  Ruf- 
aie  aoiaii  TDàraine  polonaise  et  la  Podolie,  pour  rompre 
b  contigaité  Jes  Polonais  avec  les  Turcs.  La  Prusse  pren- 
drait les  villes  de  Thom,  de  Danlûek,  etc.  L*Aulriclie  ac» 
lèverait  lea  districts  de  Loblln  et  de  Kelm.  On  prétend 
qoe  le  bnl  des  puissances  co-partagcantes  serait  d^assurer 
no  repoi  étemel  à  la  Pologne., 
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ITALIE. 

De  Rame  ,  le  18  décembre,  -^  NoUfteaiion  publiée  par 
ardre  du  Sainf^Pére,  •—•  Quoique,  dans  les  circonstances 
présentes.  Sa  Saialetén*ait  aucun  motif  de  craindre  qu*ao- 
cooe  polssanœ  veuille  attaquer  hostilement  ses  Etals,  par 
la  raison  qu*elle  manifeste  à  Tégard  de  toutes  les  senti- 
nents  pacîGques  qui  conviennent  ft  son  caroctère  ;  qu*elie 
M  s'en  est  point  départie,  et  ne  sVn  départira  jamais;  ce- 
pendant les  craintes  que  ces  marnes  circonstances  ont  ré- 
pandues en  différents  endroits,  et  qui  pourraient  donner 
lieu  k  de  grands  désordres ,  ont  excité  sa  vigilance  à  pren- 
dre les  mesures  convenables  pour  démontrer  d^un  côté  que 
soo  sjsUme  penuanent  est  de  se  maintenir  dans  des  dispo^ 
mtioms  paeifUfues  à  Tégard  des  étrangers ,  et  de  Taulre,  m 
prooiple  sollicitude  à  pourvoir  k  la  tranquillité  et  à  la  s&- 
ffdé  de  Ê€$  ekert  sujets. 

«A  ces  causes,  après  avoir  pourvu  k  ta  sûreté  de  ses  cdtes 
cl  ports  sur  la  MèditeiTanée,  après  avoir  pris  d*autres  me- 
sures ooDveoables  pour  que  la  paix  ne  soit  point  interrom- 
pue dans  aucun  de  ses  Etats  que  le  bon  ordre  y  soit  maln- 
lrnu«  elle  a  ordonné  de  faire  dans  ses  diflTéreutes  provinces 
une  levée  de  soldats  miliciens  qui,  dans  un  nombre  pro- 
portiooiBé,  devront  être  envoyés  à  la  capitale  pour  la  gar- 
der, de  concert  avec  la  garnison  qui  s*y  trouve. 

«  S.  S.  a  voulu  que  tout  ceci  (ht  notifié  au  public,  afin 
qve chacun  oonnaisse ses  intentions sott(;«ratiies,  lesquelles, 
loajoars  éloignées  de  projets  offensifs  on  d*agression  contre 
^ue  eesoit,  ne  tendent  qu*ù  la  défense  et  au  maintien 
bon  ordre  dans  ses  EtaU,  à  éloigner  de  ses  sujets  tout 
de  ctainle,  et  ft  les  garantir  de  tout  désordre.  Au 
reste,  SL  S.  est  assurée  que  de  leur  cCté  ils  se  feront  gloire 
de  répondre  è  cette  sollicitude  souveraine ,  en  persistant 
dams  ces  sentiments  de  courage,  de  fidélité  et  d*atlache- 
ment  dont  ils  ont  toujours  donné  les  preuves  convaincantes 
envers  leur  sainte  religion  et  leur  souverain ,  comme  insé- 
parables de  la  consenatton  et  de  la  défense  des  familles, 
ainsi  que  de  leun  propriétés.  • 

FRANCE. 
COmilJNR   DR  PARIS. 

Du  10 janvier,  —  Des  fëdérës  de  divers  clrpartc- 
nifntsde  fa  république  «irrivës  à  Paris,  et  des  députes 
des  différents  corps  de  troupes  soldées,  qui  y  resi- 
y  Série,  —  Terne  //. 


deut,  sont  venus  déclarer  qu*ils  se  réuniraient  tous 
les  jours,  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  du  soir,  dans  la  salle  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  TEgalité,  aux  Jacobins,  pour  se 
concerter  entre  eux  sur  les  moyens  de  conserver  les 
droits  imprescriptibles  des  hommes  et  Tunité  indi- 
visible de  la  république. 

Le  conseil  a  arrête  la  mention  civique,  et  sur  le 
surplus  il  a  passé  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce 

3ue  les  fcdér&,ayant  fuit  leur  déclaration  aux  termes 
e  la  loi,  ont  le  droit  de  se  réunir. 
—  Deux  sections,  celle  de  la  Cité  et  celle  de  la 
Réunion,  ont  pris  des  arrêtés  relatifs  à  une  pièce  qui 
se  joue  sur  le  théâtre  de  la  Nation,  et  intitulée  l'Âtat 
des  Lois,  L'arrêté  de  la  section  de  la  Réunion  porto 
nomination  de  commissaires  chargés  de  se  retirer 
pardevers  le  conseil-général,  pour  Tinviter,  en  res- 

Sectant  la  liberté  de  la  presse  et  les  opinions  indivi- 
uelles,  à  examiner  si,  dans  ces  circonstances,  il  ne 
conviendrait  pas  de  suspendre  ou  d'empêcher  la  re* 
présentation  d'une  pièce  oui,  dans  un  temps  ordi* 
naire,  ne  mériterait  peut-être  aucune  consioération, 
mais  ciui,  adaptée  aux  circonstances,  peut  favoriser 
une  division  dangereuse. 

L'arrêté  de  la  section  de  la  Cité  porte  que  :  •  Con- 
sidérant la  licence  effrénée  que  se  permettent  les  di- 
recteurs des  divers  speetacles^en  donnant  des  pièces 
dont  l'incivisme  ne  peut  que  corrompre  l'esprit  pu- 
blic, elle  arrête  que  le  corps  municipal  sera  invité 
de  veiller  à  ce  au'il  ne  se  passe  rien  de  contraire 
aux  principes  au  vrai  patriotisme  et  des  bonnes 
moeurs.  • 

DEPARTEMENT   DE   LA   GUERRE. 

Fourniture  de  la  viande  aux  armées  de  la  république. 

Le  ministre  de  la  guerre  prévient  ses  concitoyens  que  le 
nombre  des  soumissions  qui  lui  ont  été  présentées  pour  la 
fourniture  de  la  viande  aux  armées  du  Nord,  du  Rhin,  et  à 
toutes  les  troupes  de  la  république,  depuis  lluningue  jus- 
qu'à Dunkerque,  n'étant  pas  asses  considérable  pourquoi 
puisse  espérer  d*y  trouver  1rs  conditions  les  plus  avanta- 
geuses, il  proroge  le  délai  fixé  pour  la  réception  de  ces 
soumissions  jusqu'au  !•'  février  prochain.  L'eiécution  du 
marehé  qui  sera  passé  commencera  au  i*'  avril  suivant. 

Les  soumissions  seront  reçues  au  bureau  des  subsistances 
militaires,  à  la  maison  de  la  guerre,  rue  Grange-Batelière. 

Principales  conditions  auxquelles  les  fournisseurs  devront 

se  conformer. 

Art.  I*'.  La  fourniture  de  la  viande  sera  faite  aux  troti- 
pes  de  la  république,  ^assemblées  en  corps  d'armée,  soit 
sur  les  frontières,  soit  en  pays  étrangers. 

IL  La  fourniture  sera  faite  pendant  l'année  entière  ;  et 
dans  le  cas  où  elle  cesserait  dans  le  courant  de  Tannée, 
rcntroprpneur  en  sera  prévenu  six  semaines  il  l'avance,  et 
il  ne  lui  sera  dft  aucune  indemnité. 

IIL  La  fourniture  sera  faite  trois  quarts  en  bceuf,  et  un 
quart  en  vache.  Les  têtes  et  fressures  seront  donnérs  en 
gratiflrations  aux  soldats. 

IV.  L'entrepreneur  entretiendra  au  quartier-général  un 
étal  de  boucherie  pour  la  fooraiture  ée$  officiers-généraux 
et  autres  officiers  des  différents  corps. 

V.  Il  ne  recevra  aucune  avance. 

VL  II  sera  payé  en  assignats,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
du  montant  de  ses  fournitures,  sur  des  états  eu  bonne 
fonne. 

VIL  II  sera  tenu  de  s'approvisionner,  à  Pavanée  et  pour 
six  semaines,  d'une  quantité  de  bceufs  suffisante  pour  assu- 
rer son  service. 

Vin.  II  fournira  sur  pied  les  bœufs  qui  lui  seront  deman- 
dés pour  rapprovislonnement  particulier  des  places,  etc. 

Le  ministre  de  lu  guerre^  PACRr. 

In 
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Ci  fiU  de  la  Uilve  det  officiers  municipaux  et  procureur 
de  la  commune  de  Jassey^  chef-lieu  de  district  ^  départe» 
ment  de  la  Haute-Saône,  en  date  du  28  décembre  1792, 
Van  1"  de  la  république  française^  au  département  de 
Paris. 

•  Il  circule  dans  la  république  françabe  des  billeto  pa- 
triotiques de  20  sous,  émis  par  la  commune  de  Jassey,  sur 
papier  teint  en  rouge,  qui  sont  faux.  Notre  commune  n*en 
a  émis  que  de  5  et  de  2  sous  et  demi,  sur  papier  blanc 
Nous  croyons,  pour  le  bien  des  adroinistréi  de  votre  dé- 
partement, devoir  vous  prévenir,  ciioyens  administrateurs, 
de  celle  contrefaçon,  et  vous  prier  d'en  prévenir  toutes  les 
administrations  qui  vous  sont  subordonnées.  Nous  croyons 
avantageux,  pour  le  bien  de  tous,  que  la  présente  ait  la 
plus  grande  publicité. 

•  Les  officiers  municipaux,  etc.,  MARTnr,  Monkt, 
J.  BocRBiOT,  Pbrrigron,  moire;  Barthelbht» 
procureur  de  la  commune» 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ferdinand  et  Constance,  roman  sentimental,  par  M. 
Rhynvis  Feith,  suivi  de  quelques  autres  morceaux  du 
môme  aulcur,  le  tout  traduit  du  hollandiis,  avec  cette  épi- 
graphe : 

Son  cœur,  né  trop  sensible,  a  fait  tous  ses  malheurs. 

Daerald. 

Un  roi.  tn-8*.  A  Paris,  derimprimerie  de  H.  J.  Jausseu, 
cloître  Saint-Honoré  ;  et  se  trouve  chez  Francart,  commis- 
sionnaire et  libraire,  quai  des  AugusUns,  n*'  27. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vergniaud» 
SUITE  DE  LA  SÉA^XE  DU  VENDREDI   11   JANVtElt. 

Lecoiktoe  :  Vous  avez  renvoyé  an  comité  mili- 
taire la  pe'tition  du  citoyen  Pierre -Michel  Richard, 
dans  laquelle  il  vous  expose  qu'au  combat  de  Jem- 
mapes  il  a  tué  onze  Autrichiens  du  re'ciment  de  Co- 
bourg,  mais  que  dans  ce  combat  opiniâtre  il  a  reçu 
six  coups  desabre,  dont  l'un  Ta  privé  de  deux  doigts. 
Le  colonel  du  104»  régiment,  témoin  de  sa  valeur,  a 
sollicité  pour  lui  une  sous-lieutenancc  vacante  dans 
son  régiment  :  la  place  lui  a  été  accordée;  mais  il  ne 
peut  Tuccuper,  parcequ'ayant  perdu  tout  son  butin 
il  ne  peut  se  procurer  Téquipement  convenable. 

Lecointre  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  oeir 
termes: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  fa  guerre,  décrète  ce  <\\\\  suit  : 

•  La  trésorerie  nationale  tiendra  a  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  sur  les  2,C00,000  destinés 
aux  gratifications,  la  somme  de  300  livres  pour  être 
délivrée,  à  titre  de  récompense,  au  citoyen  Michel- 
Pierre  Richard,  grenadier  au  10«:  bataillon  de  Seine- 
et-Oise,  qui  s*est  distingué  par  nombre  d*actions  de 
la  plus  haute  valeur  aux  affaires  de  Jemmapes  et 
d*Anderlay.  > 

—  Sur  les  rapports  de  dlflérents  comités,  les  décrets 
solvants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  prendra  sans  délai  le^  mesures  les  ijlus 
rflicaces  pour  faire  jouir  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  invalides  des  compagnies  détachées  dans 
les  départements,  de  Taugmentation  de  solde  ou  de 
pension  qui  leur  est  accorde  parla  loi  du  16  mai  der- 
nier, et  qu'il  rendra  compte,  dans  quinzaine,  de  Texé- 
cution  des  ordres  qu'il  aura  donnes  aux  administra- 
tfoDS  de  département  à  ce  sujet.  > 

—  «La  Convention  nationale  décrète  cru'clle  ren- 
voie au  jury  d'accusation  du  district  de  Cnâteauroux 
la  suite  delà  procédure  criminelle  commencée  de- 
vant le  jnee-de-paix  de  Chàtillon-sur-lndre,  à  l'oc- 
casion de  rémeute  qui  a  eu  lieu  en  celle  ville,  le  30 
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décembre  dernier,  fait  défense  au  jury  d*acciisation 
de  Ch&tillon  de  continuer  la  procédure  qu*^il  a  ooio- 
mcncée,  et  ordonne,  en  ce  cas,  qu'elle  sera  recom- 
mencée par  le  jury  d'accusation  de  Châteauroux.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  enteoda 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  et  de  sur- 
veillance, renvoie  au  pouvoir  exécutif  la  pétition  du 
citoyen  André,  secrétaire  de  la  justice  de  paix  de  la 
ville  et  canton  des  Vans,  département  de  l'Ardèche, 
par  laquelle  il  réclame  une  mdemnité  pour  le  travail 
extraordinaire  que  lui  a  occasionné  la  procédure 
foite  contre  Dusaillant  et  ses  complices;  autorise  le 
pouvoir  exécutif  à  payer  au  pétitioonaire  l'indem- 
nité  qui  lui  est  due.  • 

—  «La Convention  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  comité  colonial,  décrète  qne  Be- 
nonville,  ci-devant  major  de  la  station  des  Iles-sous- 
le-Vent;  Bertré,  secrétaire  de  la  majorité;  et  Girar- 
din  neveu,  ci-devant  élève  de  la  marine,  qui  sont 
en  état  d'arrestation  à  l'Abbaye,  en  vertu  d'un  de 
ses  décrets,  seront  élargis  sur-le-champ;  renvoie  Be- 
nonville  au  pouvoir  exécutif  pour  la  reddition  de 
son  compte.  • 

Cambon  :  Vos  comités  des  finances  vous  ont 
rendu  compte  de  la  dépense  du  mois  de  décembre. 
Quelque  exorbitante  qu'elle  ait  pu  vous  paraître,  il 
est  des  généraux  qui,  manquant  du  nécessaire,  ont 
été  obligés  de  prendre  des  mesures  extraordinaires. 
Te!  est,  par  exemple,  le  général  Custinc,  qui  a  fait 
une  proclamation  pour  faire  verser  les  vivres  et  four- 
rages du  pays  où  il  se  trouvait  dans  les  magasins  de 
la  république,  et  a  donné  en  paiement  des  recon- 
naissances à  valoir  sur  les  biens  nationaux.  Il  n'y 
a  rien  que  de  louable  dans  la  conduite  de  Custinc; 
et  s'il  s^accuse  lui-même  d'avoir  outrepassé  ses  pou- 
voirs, c'est  qu'il  ne  connaissait  pas  la  toi  qui  permet 
aux  généraux,  en  cas  d'urgence,  d'employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 

Mais  revenant  aux  reconnaissances  à  valoir  sur 
les  domaines  nationaux,  votre  comité  des  finances  a 
penî^  qu'il  ne  serait  pas  convenable  d'admettre  un 
second  papier -monnaie  dans  la  circulation;  il  a 
pensé  qu'il  vaudrait  mieux  ordonner  au  commissaire 
ordonnateur  d'acquitter  toutes  ces  reconnaisances 
en  assignats. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  que  Tasicciblée  adopte 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  pro- 
clamation adressée  par  le  général  Custinc  au  peuple 
habitant  le  pays  des  Deux-Ponts,  et  celui  situe  entre 
le  Rhin  et  les  montagnes  de  Huntruck,  pour  les  iu- 
viter  à  porter  leurs  grains,  fourrages  et  autres 
denrées  dans  les  magasins  militaires  de  la  répu- 
blique, et  à  recevoir  en  échange  des  reconnaissances 
admissibles  au  paiement  des  domaines  natiooatix , 
décrète  : 

•  Art.  l«r.  La  Convention  approuve  la  proclama-» 
tion  du  général  Custine,  du  80  décembre  dernier; 
elle  le  charge  d'envoyer  incessamment  au  ministre 
de  la  guerre  la  note  détaillée  des  ^ains,  fourrages 
et  autres  denrées  qui  lui  auront  été  fourmes  d'après 
ladite  proclamation,  et  des  reconnaissances  quMl  aura 
fait  eiq)édicr  pour  leur  paiement. 

■  11.  Le  ministre  de  la  guerre ,  après  avoir  vérifid 
les  états  qui  lui  seront  adressés,  en  enverra  copie 
avec  son  avis  à  la  Convention ,  et  il  donnera  les  or- 
dres nécessaires  au  commissaire  ordonnateur  afin 
qu'il  eu  acquitte  le  montant  en  ordonnances  sur  le 
payeur  de  1  armée,  payables  à  un  mois  de  date. 

«  IlL  11  donnera  avis  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie du  montant  des  reconnaissances  qui  auront 
été  fournies,  afin  que  ces  derniers  fussent  passer  au 


payent  de  Farmée  les  assignais  ndcessaires  pour  en 
acquitter  le  monteut.  • 

—  Sur  le  npportda  même  membre,  au  nom  du  même 
comilé^  le  décret  snifant  est  rendu  : 

■  Art.1*',  Les  fermiers,  rentiers  et  débiteurs  des  biens 
des  émigrés,  derordre  de  Blatte,  desprinces  possessionnés, 
et  généralement  de  tous  les  domaines  nationaux  infendus , 
iitiiéaen  Frmice,  ou  dans  les  pays  actuellement  occupés 
par  les  armées  de  la  république,  qui,  d'après  leurs  contrats 
on  baux,  se  sont  obligés  de  payer  en  froment,  méteil ,  sei« 
gle,  aroinê,  foin ,  paUle  et  légumes  secs,  rentier  montant 
on  partie  de  leur  fermage,  rente,  etc.,  seront  tenus  de  s*ac- 
quitier  de  la  même  manière  qu*ih  sVtaient  obligés  enrers 
leurs  bailleurs  ;  dérogeant  &  cet  égard  à  Tart.  IX  de  la  loi 
du  9  septembre  4791. 

c  II.  Les  liTTaisons  en  denrées  qui  s*exécuteront  en  vertu 
du  présent  décret  seront  faites  dans  les  magasins  qui  se- 
root  iadiqués  par  les  dbectoires  de  distHot,  lesquels  choi- 
siront de  piétérenceles  magasins  militaires  situés  dans  leur 
ressort. 

«III.  Le  garde-magasin  militaire  on,  ft  son  défaut,  le 
préposé  qui  sera  nommé  par  le  directoire  de  district,  déli- 
▼rera  aux  fermiers,  rentiers  et  débiteurs  un  récépissé  dé- 
taillé des  Hrraisons  qui  lui  seront  (ailes;  les  fermiers,  etc., 
seront  tenus  d*échanger  ce  récépissé  contre  une  quiUance 
du  recereur  des  fruits  des  domaines  nationaux  de  son  ar- 
rondissement, qui  seule  lui  servira  de  décharge. 

«IV.  Les  personnes  qui  livreront  les  denrées  à  une  dis- 
tanee  plut  ék^lgnée  que  celle  stipulée  dans  leurs  contrats 
ou  baux  reœtront  du  receveur  des  fruits  des  domaines 
nationaux  l^iodenmité  qui  sera  fixée  par  le  directoire  de 
dirtrict. 

c  V.  Les  préposés  ft  la  régie  des  fruits  des  domaines  na- 
tionaux veilleront  à  ce  que  les  livraisons  se  fassent  exacte- 
ment aux  époques  portées  dans  les  contrats  ou  baux  :  ils 
seront  tenus  de  laire  toutes  poursuites  et  diligences  à  ce 
nécessaires. 

«VI.  Les  directoires  de  district  se  feront  remettre  tous 
les  huit  jours,  parles  gardes-magasins  militaires,  ou  par 
les  préposés  qu'ils  auront  nommés,  la  note  détaillée  des  li- 
waisoos  qui  auront  été  faites  ;  ils  en  feront  dresser  un  état 
général,  auqnel  ils  joindront  le  prix  des  denrées  qui  auront 
été  livrées,  calculé  diaprés  le  prix  commun  desdites  den- 
rées an  marché  des  cbels-lieux  du  district.  Ils  enrerront 
tons  les  qoinie  jours  cet  état  au  directoire  de  départe- 
ment, qui  renverra  de  suites  avec  son  avis,  au  ministre  de 
la  guerre. 

«VII.  Les  régisseurs  des  fruits  des  domatoei  nationaux 
se  feront  remettre  tous  les  quinze  fours,  par  leurs  prépo- 
sés, les  récépissés  des  gardes-magasins,  qu'ils  auront  reçus 
des  fermiers,  rentiers  et  débiteurs,  ainsi  que  le  prix  des 
denrées  qui  auront  été  livrées,  calculé  d'après  les  bases 
déterminées  par  Tarticle  précédent.  Lesdits  réglf^seurs  en 
adreMeroot  de  suite  un  état  général  au  ministre  de  la 
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•  VIIL  Le  consdl  exécutif  provisoire  disposera  des  den- 
rées ^m  seront  fournies  en  exécution  du  présent  décret, 
soit  pour  te  service  des  armées,  soit  pour  celui  de  la  ma- 
rine, soit  enfin  par  voie  d'échange,  pour  les  avances  que  le 
ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  de  faire  aux  administra* 
lions  de  département  LVxcédani,  s'il  y  en  a,  sera  vendu, 
diaprés  les  ordres  du  conseil  exécutif,  par  les  directoires  de 
district,  et  le  produit  en  sera  versé  aux  caisses  des  rece- 
veurs des  fruits  des  domaines  nationaux. 

«DL  Le  conseil  exécutif  réglera  chaque  mois,  avec  les 
régisseurs  des  fruits  des  domaines  nationaux,  le  montant 
des  denrées  dont  il  aura  disposé  ;  et  il  sera  expédié  auxdits 
tégisseors,  par  chaque  ministre  pour  le  déparlement  du- 
quel elles  seront  destinées,  des  ordonnances  séparées  à  va- 
loir des  londs  utb  à  leur  disposition ,  pour  le  prix  des  den- 
rées dont  ils  pourront  disposer  dans  dmcun  des  magasins 
où  elles  aoraot  été  déposées. 

«X.  Les  régisseurs  des  fruits  des  domaines  nationaux 
feront  passer  lesdites  ordonnances  à  ceux  de  leurs  prépo« 
ses  qnVIIes  concerneront  ;  lesquels  les  remettront  comme 
comptant  an  receveur  de  district,  qui  les  comprendra  pour 
comptant  dans  ses  versements  &  la  trésorerie  nationale. 

«M.  Lorsque  les  ordonnances  parviendront  au  caissier- 


général  de  la  trésorerie  nationale,  il  s'en  fera  remettre  le 
montant  par  le  payeur  principal  des  dépenses  du  départe*^ 
ment  d'où  elles  seront  émanées. 

c  XII.  Toutes  les  sommes  provenant  des  biens  des  émi- 
grés, qui  feront  partie  desdites  ordonnances,  seront  dépo- 
sées, chaque  mois,  en  assignats,  par  le  caissier-général  de 
la  trésorerie,  dans  la  caisse  à  trois  clés  à  ce  destinée,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  définitif  sur  le  mode  d'ad- 
ministration et  de  séquestre  desdits  biens. 

cXIII.  Le  renouvellement  des  baux  des  biens  compris 
dans  le  présent  décret,  qui  sont  affermés  sous  la  condition 
de  payer  en  froment,  seigle,  avoine,  méteil,  foin,  paille  et 
légumes  secs,  ne  pourra  être  (bit,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
ordonné,  qu*avec  la  condition  d'en  payer  le  prix  en  même 
nature  de  deniers.  » 

<—  Le  président  annonce  qu*une  dépntation  du  directoire 
du  département  de  Paris  demande  à  être  admise  à  la  baire 
pour  un  objet  urgent.  —  Elle  est  Introduite. 

L'orateur  :  Citoyens,  lorsqii'après  la  journée  du 
10  août  le  vœti  de  nos  concitoyens  nous  eut  appelés 
à  Tadministration,  nous  fûmes  désespérés  de  la  cor- 
respondance qui  régnait  entre  les  directoires  des  dé* 
parlements  et  la  cour. 

Tous  les  amis  de  la  liberté  s'élevèrent  alors  avec 
force  contre  cette  coalition  anti-révolutionnaire  qui, 
corrompant  l'esprit  public,  avait  porte  des  coups  fu- 
nestes à  la  liberté. 

Notre  premier  devoir  fut  de  prendre  un  arrêté  par 
lequel  nous  déclarions  que,  fidèles  observateurs  des 
lois,  nous  nous  renfermerions  strictement  dans  les 
fonctions  aui  nous  étaient  confiées,  et  que  nous  ne 
corresponarions  point  avec  les  départements  pour 
les  affaires  particulières,  étrangères  à  notre  adnnnis- 
tration.  Nous  avons  tenu  notre  promesse  ;  mais  une 
nouvelle  conjuration  s'élève.  Les  adresses  que  nous 
avons  reçues  de  différentes  administrations  de  dé- 
partemetit,et  que  nous  déposons  sur  le  bureau, celles 

aui  vous  ont  été  envoyées,  et  que  vous  avez  entcn- 
ties  à  votre  barre,  nous  annoncent  que  des  direc- 
toires, corrompus  ou  égarés,  cherchent  à  séduire 
leurs  concitoyens.  Ces  adresses,  qui  se  ressemblent 
toutes,  disent,  par  un  système  de  désorçaiiisation , 
que  les  agitateurs  dominent  a  Paris;  que  la  Conven- 
tion nationale  nVst  ni  libre  ni  respectée,  et  elles  an- 
noncent qu'une  force  imposante  marche  vers  Paris 
pour  vous  débarrasser  d  une  poignée  de  factieux  et 
vous  environner  de  sa  toute-puissance. 

Citoyens,  les  circonstances  sont  tellement  graves, 
les  inculpations  dirigées  contre  Paris  ont  un  tel  ca- 
ractère ae  publicité,  et  les  mesures  qu'on  a  prises 
sont  si  extraordinaires ,  que  nous  serions  coupables 
de  garder  plus  longtemps  le  silence. 

C*est  pour  la  quatrième  fois  que  les  ennemis  de 
la  liberté  et  de  l  égalité  ont  tenté  de  soulever  tous 
nos  frères  des  départements  contre  les  généreux  ha- 
bitants de  Paris  ;  c'était  pour  contenir  les  factieux  et 
les  républicains,  qu'au  retour  de  Varennes  on  vou- 
lait dissoudre  les  assemblées  populaires,  opprimer 
les  patriotes,  et  faire  couler  le  sang  au  Champ-de- 
Mars;  c'était  pour  contenir  les  factieux,  qu'à  l'époque 
du  20  juin  des  directoires  corrompus  se  coalisèrent 
avec  des  ministres  perfides,  et  (pie,  rampants  au 
pied  du  trône,  ils  eurent  l'impudence  de  présenter 
au  despote,  comme  le  vœu  de  la  majorité  des  ci- 
toyens, le  résultat  de  leiurs  inlrigue$  et  de  leurs  cor- 
rupUonê, 

Aujourd'hui  le  projet  paratt  le  m^me,  les  formes 
seules sontchangées.  Nous  ne  venons  point,  citoyens, 
démentir  les  imputntions  mensongères,  atroces,  et 
repousser  les  calomnies  répandues  contre  les  citoyens 
de  Paris.  La  jtistice  et  la  vérité  n'ont  pas  besoin  de 
défenseurs.  Ce^  citoyens  ont  renversé  le  despotisme, 
voilà  leur  droit  à  la  reconnaissance  publique;  ils  ont 
tout  sacrifié  pour  la  patrie^. voilà  leur  réponse;  ils 
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iont  bien  mériW  de  la  patrie^Vous  Tavei  décrclc  ; 
voilà  leur  récompense. 

Nous  ne  venons  point  demander  aussi  eomment 
des  directoires  et  des  conseil»-généraux  de  départe- 
ment ont  pu  se  permettre  de  lever,  de  leur  autorité 
privée,  une  force  armée,  sous  le  prétexte  de  vous 
servir  de  garde,  quand  vous,  dépositaires  des  droits 
de  ta  nation,  n*avez  pas  cru,  après  une  mûre  délibé- 
ration, devoir  la  décréter. 

Nous  ne  venons  pas  vous  rappeler  combien  il  est 
ridicule  qu*on  vienne  dire:  11  faut  maintenir  l'unité 
it  rindivisibilité  de  la  république;  lorsque,  enfrei- 
gnant toutes  les  lois  existantes  et  les  pouvoirs  qui 
feur  sont  délégués,  des  administrations  osent  ouvrir 
des  registres,  recruter  publiquement,  faire  des  lois , 


gouvernement 

Et  nous  aussi,  nous  pourrions,  à  plus  juste  titre 
|)eut-étre»  nous  rendre  ici  les  organes  du  peuple  et 
de  nos  concitoyens;  nous,  nommés  directement  par 
le  peuple;  uqus,  dépositaires  immédiats  de  sa  con- 
llance,  nous  poumons  répondre  aux  persécutions 
qu*on  loi  suscite,  pour  prix  de  son  courage  et  de  sa 
patience;  mais  nous  ne  passerons  pas  les  bornes  de 
nos  pouvoirs.  Nous  n*oublierons  pas  que,  chargés 
seulement  de  Tadministration ,  nous  n'avons  aucun 
caractère  de  représentation,  et  au*à  lui  seul  appar- 
tient le  droit  de  manifester  sa  volonté. 

Ce  que  nous  venons  vous  demander,  citoyens, 
c'est  oe  nous  donner  les  moyens  de  prévenir  les 
obstacles  que  des  mesures  aussi  illégales  qu'inatten- 
dues ont  jetés  dans  notre  administration;  c'est  de 
nous  tracer  la  marche  que  nous  avons  à  tenir  relati- 
vement à  cette  force  armée  extraordinaire  qu'on 
nous  annonce  de  toutes  parts,  et  que  Ton  envoie 
languir  dans  Paris,  tandis  que  tous  les  jours  il  sort 
de  notre  sein  de  nouvelles  phalanges  pour  marcher 
a  Tennemi. 

Citoyens,  après  vous  avoir  parlé  comme  adminis- 
trateurs,, nous  venons,  comme  citoyens,  vous  décla- 
rer (nous  sommes  sûrs  des  vœux  de  nos  conci- 
toyens, ils  ne  nous  désavoueront  pas),  nous  venons 
vous  déclarer  que  nous  irons  au-devant  de  nos  frè- 
res; nous  les  serrerons  dans  nos  bras;  nous  rempli- 
ronsà  leur  égard  tous  les  devoirs  de  la  fraternité  ; 
leur  erreur  ne  sera  pas  de  longue  durée  :  ils  retrou- 
veront encore  les  nommes  du  14  juillet  et  du  10 
août.  Réunis  et  confondus  dans  les  mêmes  sentiments, 
nous  jurerons  tous  ensemble  guerre  aux  tyrans, 
guerre  aux  calomniateurs,  guerre  aux  factieux,  unité 
indivisible  de  la  république,  amitié  éternelle  entre 
tous  les  citoyens  de  la  république. 

Lb  Pbbsident  :  Citoyens ,  si  quelques  agitateurs, 
répandus  dans  Paris,  ont  pu  donner  quelques  inquié- 
tudes sur  la  tranquillité  publique,  la  Convention  na- 
tionale du  moins  a  été  bien  rassurée  par  le  civisme 
de  Paris,  qu'elle  ne  confond  point  avec  l'incivisme 
des  agitateurs,  et  le  zèle  des  départements.  La  Con- 
vention nationale  s'occupera  de  régler  tous  les  mou- 
vements qui  pourraient  troubler  Fharmonie  géné- 
rale, exciter  quelques  inquiétudes.  La  Convention 
vous  invite  à  sa  séance. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  l'impression  de  l'a- 
dresse et  renvoi  aux  départements,  —  L'autre  manireste 
des  oppositions» 

Qobbrt;II  est  temps  que  la  Convention  nationale, 
se  montrant  aussi  franche  que  les  citoyens  de  Paris 
et  des  départements,  s'occupe  des  mesures  à  prendre 
sur  les  forces  déployées  par  les  départements^  et  en- 
voyées à  Paris.  Nous  avons  décrété  qu'il  serait  orga- 
nisé une  force  armée  pour  faire  le  service  de  la  Con- 
vention nationale,  et  des  autres  autorité  de  la  force 


imblique.  Je  représente  que  cette  questîoti  a  été  pen- 
dant aeux  mois  constamment  à  l'ordre  du  jour.  Eh 
bien!  je  demande  que  nous  la  mettions  demain  à 
l'ordre  du  jour.  {Àpjpuyé,  apfuyé!  s'écrient  un  grand 
nombre  de  voix.) 

Une  partie  de  l'aMemblée  lasbie  sur  la  demande  de  Tioi* 
pression  et  l'envoi  de  l'adresse. 

CouTHOif  :  Ce  qui  estétonnant,  c'est  que  lesdiree- 
toires  des  départements  se  soientcrus  autorisés  d'ar- 
rêter la  levée  d'une  force  armée.  Celui  qui  a  dit  que 
les  directoires  de  départements  deviendraient,  par 
l'autorité  immense  dont  ils  étaient  revêtus,  les  enne- 
mis dangereux  de  la  liberté,  celui-là  a  dit  une^nde 
vérité.  Je  demande  que  les  adresses  quelesadministra- 
teurs  de  Paris  ont  déposées  sur  le  bureau  soient  toutes 
renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale,  afin  qu'il 
nous  uLsse  son  rapport  promjitement.  (Murmures.) 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  ; 
si  ce  mot  choque  auelques  personnes,  je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

BouTBB  :  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'a  dit  Ro- 
bert; mais  j'en  demande  seulement  rajoumement. 
La  plus  grande  marque  de  confiance  que  vous  puis- 
siez donner  aux  citoyens  de  Paris,  c'est  de  traiter 
l'aifoire  du  ci-devant  roi  avant  que  vous  traitiez  la 
force  départementale  ;  vous  lui  prouverez  mieux  que 
vous  vous  fiez  pleinement  à  son  civisme,  en  vous  re- 
posant sur  la  ^rde  qu'il  vous  donnera  dans  un  évé- 
nement aussi  extraordinaire  que  celui-là. 

Quant  au  prétendu  crime  commis  par  les  membres 
des  directoires  de  département,  je  ne  vois  pas  cette 
affaire  sous  le  même  point  de  vue  que  Conthon,  et 
certes  je  me  rappelle  que,  relativement  à  cet  cbjeC, 
Couthon  fut  un  aes  premiers  à  appuyer  tous  les  di- 
rectoires des  départements  lorsqu  ils  envoyaient  des 
gardes  nationaux  à  Paris  ^  et  qui  ont  si  bien  opéré  le 
10  août.  J'étais  de  son  avis,  et  je  pensais  que  les  di- 
rectoires des  départements  faisaient  très  bien  de  les 
envoyer,  pour,  de  concert  avec  les  giuides  nationaux 
de  Paris,  renverser  le  despotisme. 

Mais  aujourd'hui  qu'ont  fait  les  directoires  de  di^ 
parlement?  Ils  n'ont  fait  qu'adhérer  aux  vœux  de 
touiles  citoyens  de  toutes  les  villes,  en  envoyant  des 
gardes  nationaux  à  Paris  pour,  de  concert  avec  lesbons 
citoyens  de  Paris,  former  un  rempart  contre  les  foc- 
tieux  de  toute  espèce,  et  certes  c'est  le  souverain 

2ui  a  prononcé.  (Plusieun  voix:  Les  principes  de 
ouyer  sont-ils  que  chaque  assemblée  primaire  est 
souveraine?)  J'établis  de  foit  que  c'est  le  vœu  de  la 
majorité  des  assemblées  primaires. 

D'ailleurs  en  quoi  auraient  été  coupables  les  di- 
rectoires de  département,  tandis  que  par  un  de  vos 
décrets  vous  avez  consacré  le  principe,  en  décrétant 
solennellement  qu'il  y  aurait  une  force  armée  dans 
Paris.  Or,  si  vous  avez  adopté  le  principe,  quel  est  le 
crime  des  départements  en  ordonnant  l'inscription 
des  citoyens,  puisqu'ils  ne  font  qu'exécuter  votre 
loi?  Quavez-vous  donc  à  faire  aujourd'hui?  Il  ne 
vous  reste  pas  a  décréter  qu'il  y  aura  une  force  dé- 
partementale, mais  seulement  à  organiser  cette  force; 
et  pour  que  vous  l'organisiez,  il  faut  que  vous  l'ayez 
auparavant.  H  faut  donc  que  les  départements  se  pré- 
parent à  cet  effet,  pour  mettre  votre  premier  décret 
a  exécution.  Vous  l'avez  même  déjà  décrété,  puisque 
vous  avez  décrété  mention  honorable  de  plusieurs 
adresses  de  départements  qui  vous  ont  témoigné  le 
vœu  des  différentes  sections  qui  leur  avaient  fett  part 
de  leur  sollicitude,  et  vous  avez  envoyé  l'extrait  de 
vos  procès-verbaux  à  ces  différents  départements  qui 
ont  cru  par-là  vous  témoigner  leur  zèle  et  leur  em- 
pressement à  faire  cesser  l'anarchie  qui  nous  tour- 
mente depuis  longtemps. 
Cbaudboii  :  Je  viens  appuyer  et  la  proposition  qui 


113 


TOUS  a  été  faite  d'envoyer  cette  adresse  k  tous  les 
départements,  et  la  proposition  de  Couthon.  Je  ne 
dcmte  pas,  citoyens,  qu*tl  n*y  ait  un  système  de  dés- 
organisation qui  tendTà  mettre  le  trouble  et  à  amener 
la  guerre  dvile  dans  les  départements;  il  n*est  |)a8  pos- 
sible que  TOUS  ne  regardiez  pas  comme  un  crime  les 
tentatives  de  coaliser  les  départements  contre  Paris, 
contre  la  Convention.  (Murmures.)  Je  dois  vous  faire 
part  d*un  fait  qui  était  réservé  à  la  séance  de  ce  soir. 
On  doit  vous  rendre  compte  des  pétitions  :  le  con- 
seil-général du  département  de  la  Hante-Marne 
nous  écrit,  et  c'est  ce  matin  que  nous  avons  reçu  la 
lettre,  que  depuis  quinze  jours  il  est  fatigué  d'adres- 
ses de  directoires  de  département  de  divers  points  de 
la  république,  qui  leur  représentent  que  la  Conven- 
tion nationale  n*est  pas  libre,  qu'elle  est  influencée 
par  une  fection  du  département  de  Paris;  oue  dans 
cette  circonstance  il  n*y  a  qu'un  parti  à  prendre,  c'est 
d'envoyer  au  secours  de  la  Convention  une  force 
armée  gui  fasse  cesser  cette  faction,  qui  l'arrête,  <^ui 
la  réduise  et  l'empéche  de  suivre  ses  projets. 

Babaud  :  La  question  actuelle  ne  me  paraît  pas  en  j 
ce  moment  devoir  être  traitée  longuement,  mais 
surtout  elle  ne  doit  l'être  qu*avec  calme  et  sans 
passion.  Nous  devons,  sur  toutes  choses,  nous  en- 
vironner de  lumières.  Si  les  départements  ont  des 
inquiétudes,  pourquoi  ne  les  exprimeraient-ils  pas? 
et  s'ils  les  expriment,  pouvons-nous  refuser  de  les 
entendre?  Ils  ont  cru  que  la  Convention  n  était  pas 
Nbre  :  cette  inquiétude  est-elle  fondée?  J'en  appelle 
aux  événements  passés.  On  parle  d'instigations ,  de 
provocations;  mais  si  les  départements  sont  instruits 
de  ce  qui  se  passe  par  leurs  députés,  ces  députés  ne 
fNit  que  leur  devoir  ;  s'ils  en  sont  instruits  par  des 
citoyens  de  Paris,  rien  n'est  plus  naturel  encore. 

Le  département  de  Paris  semble  avoir  aussi  des 
toguiétudes;  et  bien  !  il  faut  l'entendre  aussi  ;  et  je 
suis  d'avis  que  toutes  les  adresses  des  départements, 
quelque  sentiment,  quelque  vœu  qu'elles  expriment, 
soient  indistinctement  imprimées  et  envoyées  dans 
tonte  la  répnbli(]ue.  Mais  je  m'oppose  au  renvoi  au 
comité  de  surveillance;  car  ce  serait  empêcher  les 
défiartements  de  vous  exprimer  jamais  ou  leurs 
craintes  ou  leurs  vœux. 

Au  reste,  Rouyer  s'est  trompé  en  disant  que  les 
communes  ajant  exprimé  leur  vœu,  c'était  celui  du 
souverain.  Si  l'on  fait  dans  les  départements  le  même 
raisonnement  que  dans  quelques  coins  de  Paris,  où, 
dès  qu'il  y  a  un  rassemblement,  ou  un  groupe,  ou 
une  tribune,  ou  un  club,  ou  un  café,  on  dit  que 
c'est  là  le  souverain ,  c'est  une  erreur  qu'il  faut  se 
hiter  de  corriger;  car  cette  idée,  quoic^ue  ridicule , 
pourrait  devenir  une  source  d'abus ,  et  il  faudra  un 
jour  développer  dans  un  code  les  principes  de  la  sou- 
veraineté. Je  conclus  en  demandant  l'impression  de 
l'adresse  qui  vient  d'être  lue. 

L'assemblée  décrète  que  Fadrfsse  sera  imprimée  et  en- 
voyée aux  départements,  a?ec  la  réponse  du  président. 

Bile  prononce  rajoamement  de  la  question  de  la  force 
départementale  ju>qa*après  le  jugement  du  ci-devant  rol« 

Le  président  rappelle  la  proposition  de  Coutbon. 

On  demande  Tordre  du  jour, 

CocTHON  :  Vous  manquez  à  tous  vos  devoirs,  si 
vous  n'adoptez  pas  le  renvoi  au  comité  de  surveil- 
lance, que  j'ai  réclamé 

BozoT  :  Président,  je  demande  à  répondre. 

CouTBON  :  Je  demande  à  lire  un  arrêté  d'un  dé- 
partement, qui  déterminera,  je  pense,  rassemblée  à 
reavoyer  à  rexamen  d'un  comité  la  conduite  de 
ceux  qui  présentent  un  caractère  d'usurpation  de  la 
soureraiuetc  nationale. 

îoici  Tarrélé  du  département  du  CanUl. 

•  Le  conseil-géucral  du  département  du  Cantal , 


voulant  seconder  le  vœu  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité,  séant  à  Âurillac;  considé- 
rant qu'il  serait  à  désirer  de  voir  devenir  générales 
les  mesures  proposées  par  les  citoyens  patriotes  de 
cette  ville...  •  (  Plusieun  voiœ  :  Mention  nonorable!) 
J'entends  parler  de  mention  honorable.  Ou  je  m'a- 
veugle, ou  je  suis  bien  fou,  si  cet  arrêté  n  est  pas 
une  usurpation  du  pouvoir  législatif.  «  L'adminis-' 
tration  autorise  les  citoyens  d'Âurillac  et  ceux  des 
autres  communes  du  département  du  Cantal  à  for- 
mer une  ou  plusieurs  compagnies,  à  l'effet  de  se 
rendre  à  Paris,  et  d'y  partager  avec  la  garde  natio- 
nale de  cette  ville  la  garde  de  la  Convention  natio- 
nale. — Les  compagnies  seront  de  cent  hommes  qui 
devront  être  armés  et  équipés.  —  Pour  être  admis 
dans  ces  compagnies,  les  volontaires  seront  tenus  de 
justifier  des  certificats  de  civisme  de  leurs  municipa-' 
lités.  —  Ils  se  réuniront,  le  20  de  ce  mois,  au  chef- 
lieu  du  canton,  pour  être  réunis  en  compagnies ,  et 
se  mettront  le  25  en  marche  pour  Paris.  —  ils  rece- 
vront 30  sous  par  jour  ;  les  fonds  seront  pris  sur 
ceux  destinés  aux  dépenses  imprévues  des  uéparte- 
ments.  •  (On  demanoe  de  nouveau  la  mention  ho- 
norable. ) 

Salles  :  Je  demande  que  Couthon  donne  lecture 
des  considérations  qui  ont  motivé  cet  arrêté. 

Couthon  :  La  Convention  nationale  a-t-elle  dé- 
crété les  mesures  prises  par  les  départements,  oui 
QU  non  ?  Si  elle^  ne  sont  i)as  décrétées,  les  départe- 
monts  n'ont  pu  les  exécuter  sans  se  rendre  cou- 
pables. 

Badaud  :  Je  demande  à  répondre  aux  sophismes 
de  Couthon. 

Couthon  :  Si  vous  ne  décrétez  pas  le  renvoi  ()ue 
je  propose,  c'est  du  sein  même  de  la  Convention 
que  se  répandront  les  principes  véritablement  désor- 
ganisateurs  et  anarchistes;  car,  pour  qu'il  n'y  ait 
point  d'anarchie,  il  faut  que  les  autorité...  (Une 
voix  :  soient  respectées)  oui,  soient  respectées;  et 
je  suis  peut-être  plus  pénétré  de  ce  sentiment  que  le 
membre  qui  m'interrompt  ;  mais  je  suis  persuadé 
surtout  de  la  nécessité  qu'elles  se  renferment  dans 
les  limites  de  leur  pouvoir,  et  surtout  qu'elles  n'em- 
piètent pas  sur  le  pouvoir  législatif. 

Router  :  Les  feuillants  tenaient  dans  l'Assemblée 
législative  le  même  langage ,  et  faisaient  les  mêmes 
arguments. 

Couthon  :  Une  administration  de  département  n'a 
pas  le  droit  de  voter  des  dépenses  publiques. 

BuzoT  :  Je  m'oppose  aussi  au  renvoi  des  arrêtés 
de  directoires  de  département  au  comité  de  sûreté 
(générale ,  et  je  prétends  oue  ce  renvoi  serait  un  mo- 
tif de  plus  pour  faire  accélérer  dans  tous  les  dépar- 
tements les  mesures  qu'ils  ont  prises;  car  il  en  ré- 
sulterait que  nous  n'aurions  pas  même  la  liberté  de 
jouir  du  bon  effet  de  ces  arrêtés.  Déjà  vous  avez  en- 
tendu plusieurs  pétitions  par  lesquelles  les  citoyens 
des  départements  vous  demandent  de  vous  environ- 
ner d'une  force  capable  de  vous  faire  respecter.  On 
m'assure  <]ue  mille  pétitions,  qui  toutes  respirent  les 
mêmes  principes  et  contiennent  le  même  vœu ,  sont 
actuellement  au  comité  de  correspondance  :  si  vous 
renvoyez  ces  arrêtés,  ces  pétitions,  à  votre  comité  de 
sûreté  générale,  il  faudra  donc  aussi  y  envoyer  les 
décrets  par  lesquels  vous  avez  ordonné  la  mention 
honorable  de  plusieurs  adresses  et  arrêtés  de  ce 
genre  qui  vous  ont  déjà  été  lus;  et  alors  ne  donneriez- 
vous  pas  à  penser  par  cette  versatilité  même  de  vos 
décisions  que  vous  n'êtes  pas  libres?  Mais  examinons 
les  principes  :  que  résulte-t-il  de  cette  foule  d'adres- 
ses des  citoyens  de  départements,  de  ces  délibéra- 
tions qne  croient  devoir  prendre  les  départements 
en  conformité  du  vœu  de  leurs  administres  ?  H  en  ré- 
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suite  oue,  dans  les  départements  m^me  les  plus  éloi- 
gnés de  Paris,  ou  a  très  bien  raisonné  sur  la  posi- 
tion où  nous  sommes;  ils  n*ont  pas  eu  besoin  ains- 
tigations  étrangères,  il  leur  a  suffi  de  connaître  par 
vos  décrets  Tétat  affreux  ou  est  Paris.  (  Des  murmu- 
res s^élèvent  dans  une  partie  de  l'assemblée.  )  11 
résulte  de  vos  décrets  que  les  autorités  constituées 
ïïCy  sont  pas  respectées,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  y 
faire  exécuter  vos  lois.  Si  aujourd'hui  vous  soumet- 
tiez au  comité  de  surveillance  et  le  vœu  des  dépar- 
tements, et  vos  propres  décrets  ;  si,  ayant  la  faiblesse 
de  céder  à  l'impulsion  d'un  parti,  nous  donnions  le 
spectacle  d'une  aussi  choquante  contradiction,  je 
vous  le  demande,  les  départements  ne  devraient*ils 
pas  se  hâter  d'envoyer  ici  une  force  suffisante  pour 
nous  protéger  contre  toute  influence  de  ce  genre? 
S'ils  ne  le  taisaient  pas ,  ils  seraient  évidemment 
traîtres  à  leur  propre  pays.  (Murmures  dans  une 
partie  de  la  salle. 

Je  me  rappelle  que  Terrier-Monciel  raisonnait 
comme  Couthon,  à  l  époque  où  nous  envoyons  de 
de  nos  départements  les  fédérés  qui  sauvèrent  la 
lit)erté,  le  10  août.  Mais  les  fédérés  arrivèrent ,  et 
nous  leur  devons  la  république. 

Ce  fut  lorsque  dans  cette  circonstance  nous  vîmes 
faiblir  l'Assemblée  législative,  que  nous  appréciâmes 
DOS  dangers.  C'est  parcequ'elle  n'osait  se  prononcer, 
que  nous  sentîmes  la  nécessité  de  relever  son  cou- 
rage par  cette  mesure  extraordinaire.  C'est  parce- 
que  nous  vîmes  qu'elle  était  dominée  par  une  faction, 
que  nous  sentîmes  la  nécessité  de  la  protéger. 

On  nous  dit  sans  cesse  que  ce  n'est  plus  contre  le 
despotisme,  mais  contre  Paris  même,  que  ces  fédé- 
rés sont  aujourd'hui  envoyés.  Non,  ce  u'e^t  pas  con- 
tre Paris,  et  tous  les  jours  on  vous  répète  qu'ils  ne 
marchent  que  contre  Tes  factieux....  {Nommez-let  ! 
8*écrient  plusieurs  voix  d'une  des  extrémités  de  la 
salle.  —  Une  autre  voiss  :  C'est  vous  qui  êtes  les  fac- 
tieux, puisque  vous  êtes  les  provocateurs  de  ces 
mesures  anarchiques.  )  J'entends  dire  que  c'est  moi 
qui  suis  un  factieux.  (  Plusieurs  voix  :  Oui,  oui!  — 
Un  murmure  presque  général  s'élève  contre  les  in- 
terlocuteurs.) £h  oien!  pourquoi  nous,  que  vous 
appelez  factieux,  voulons-nous  nous  environner  de 
nos  citoyens  des  départements?  P^e  laissez  donc  ja- 
mais échapper  de  votre  souvenir  cet  argument  que 
vous  fît  l'autre  jour  Guadet,  et  auquel  pei'sonne  ne 


ressés  à  ce  que  l'ordre  ne  se  rétablisse  pas?....  •  S'ils 
viennent  pour  rétablir  l'ordre,  comme  vous  ne  pou- 
vez en  douter  sans  injurier  la  France  entière,  quels 
sont  les  factieux?  sont-ce  ceux  qui  les  appellent,  ou 
ceux  qui  les  repoussent? 

Choudibu  :  Je  demande  a  répondre  à  l'argument  et 
à  faire  voir  quels  sont  les  véritables  factieux  et  les 
désorganisateurs. 

Buzot:  Si  les  citoyens  qui  sont  ici  (l'orateur  dé- 
signe du  geste  la  partie  de  la  salle  située  à  la  droite  de 
la  ti'ibune)  étaient  des  lactieux,  ils  ne  voudraient  pas 
que  des  nommes  courageux  et  libres  vinssent  ici 
retablir  l'ordre  ;  ils  ne  voudraient  pas  sans  doute 
qoe  leurs  concitoyens  fussent  témoins  de  nos  débats 
odieux  de  tous  les'jours;  nous  n'appellerions  pas  les 
citoyens  de  nos  (fèpartements ,  avec  lesquels  nous 
irons  nous  confondre  lorsque  la  Convention  aura  tei^ 
miné  ses  travaux:  car  alors  nous  ne  iiourrions  nous 

{présenter  devant  eux  que  chargés  d'une  responaabi- 
ité  terrible,  et  ils  seraient  non-seulement  nos  juges, 
mais  nos  témoins.  Ceux  qui  veulent  des  témoins  sont- 
ils  donc  des  factieux?  ou  plutôt,  cjue  sont  ceux  qui 
craignent  la  lumière?....  Je  m'arrête  ici,  cl  je  laisse 


à  ceux  oui  m*entendent  à  tirer  la  conséquence  de  ce 
rapprochement. 

J  ajoute  qu'en  s'effbrçant  même  de  faire  croire  aux 
départements  que  tout  est  ici  tranquille  et  libre,  ou 
parvient  précisément  à  leur  persuader  le  contraire  ; 
je  le  prouve  par  les  impressions  qu'a  laissées  dans 
tous  les  espnts  le  rapport  du  maire  sur  la  situation 
de  cette  ville  ;  c'est  la  seule  nièce  de  conviction  que 
je  vous  oppose.  «  Cent-neuf  mille  hommes,  dit-il, 
composent  la  garde  de  Paris;  mais  les  citoyens  pau- 
vres, qui  vivent  de  leur  travail,  ne  laissent  pas  que 
d'être  fatigués  du  service  ;  beaucoup  de  riches  par- 
viennent a  s'y  soustraire,  et  montrent  la  plus  cou- 
pable indifiérence.  •  D'où  il  résulte  qu'il  y  a  beau- 
coup d'hommes  inscrits,  mais  que  la  force  réelle  est 
insuflisante  ;  il  ajoute  :  «  Que  les  citoyens  sont  in- 
quiets sur  ce  qui  se  passe,  et  que  l'affaire  du  ci-de- 
vant roi  pourrait  bien  exciter  un  mouvement  •  Il  dit 
au'un  grand  nombre  de  citoyens  déserte  les  sections  ; 
se  plaint  de  cette  insouciance.  Je  vous  demande 
Quelles  impressions  pareil  rapporta  dû  faire  dans  les 
départements.  Je  vous  demande  comment  il  se  fait 
qu'une  poignée  d'hommes  turbulents  domine  cette 
ville  ;  que  dans  une  section  qui  contient  trois  à  quatre 
mille  citoyens,  vingt-cinq  s<;ulement  ont  formé  der- 
nièrement l'assemblée  générale  de  section,  pour  de- 
mander le  rapport  du  décret  relatif  a  d'Orléans 

Comment  cela  se  fait-il?  C'est  que  ces  hommes  sont 
extrêmement  audacieux,  c'est  qu'ils  sont  parvenus  à 
chasser  tous  les  bons  citoyens;  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
un  seul  homme,  ayant  quelaue  chose  en  cette  ville, 
qui  ne  craigne  d'être  insulté,  d'être  frappé  dans  sa 
section,  s'il  ose  élever  la  voix  contre  les  dominateurs. 
(Il  s'élève  de  violents  murmures  dans  une  partie  de 
la  salle.  —  On  entend  jplusieun  voix:  C'est  de  la 
calomnie  !) 

Couthon  :  Si  ces  désordres  existent,  prenez  des  me- 
sures pour  les  faire  cesser,  décrétez  même  l'établisse- 
ment d'une  force  armée  ;  mais  ne  permettez  pas  aux 
déparlements  de  la  décréter  eux-mêmes. 

Buzot:  S'il  est  vrai,  comme  ie  viens  de  le  dire, 
que  les  assemblées  permanentes  de  Paris  soient  com- 
posées d'un  petit  nombre  d'hommes  qui  sont  parve- 
nus à  en  éloigner  le  reste  des  citoyens  ;  si  c'est  ^ar 
ce  petit  nombre  d'hommes  que  la  Convention  natio- 
nale est  obsédée,  tantôt  par  leurs  pétitions  extrava- 
gantes, tantôt  par  celles  des  autorités,  qui  ont  la  fai- 
blesse de  leur  céder  ;  s'il  est  vrai  que  des  membres  de 
la  Convention  ont  été  insultés  par  ces  mêmes  hommes 
aux  portes  de  ce  sanctuaire  ;  si  des  provocations  au 
meurtre  frappent  tous  les  jours  nos  oreilles,  et  j'en 
atteste  tous  mes  collègues....  (Près  de  deux  tente 
membres  se  lèvent  à  la  fois  en  criant:  Oui,  oui,  c'est 
vrai  !  — Quelques  membres  du  côté  opposé:  Allons, 
achevez  votre  diatribe!)  quand  trente  ou  quarante 
hommes  au  plus,  flétris  ou  ruinés,  qui  ont  besoin  de 
troubles  pour  vivre,  qui  se  rassasient  de  crimes,  coin- 

E osent  ou  dirigent,  dans  chaque  section,  les  assem- 
lées  permanentes;  quand  ces  assemblées  suffisent 
pour  remuer  tout  Paris;  quand  nous  sommes  envi- 
ronnés sans  cesse  de  ces  coquins,  peut-on  croire  à 
notre  liberté?.... 

Gabnier:  Vous  calomniez  Paris....  vous  prêchez 
la  guerre  civile....  {Oui,  oui!  s'écrie  une  soixantaine 
de  membres.) 

Thuriot:  Oh  lui  répondra. 

BuzoT  :  Lorsqu'on  sait  que  différentes  sections  se 
sont  déclarées  en  insurrection  ;  lorsque  l'on  sait  par 
les  papiers  publics,  par  vos  décrets,  par  vos  procès- 
verbaux,  par  les  journaux  même  avoués  par  le  parti 
que  je  combats,  que  nous  sommes  sans  cesse  envi- 
ronnés d'intrigues,  de  provocations  tendant  à  dé- 
truire la  Convention  nationale,  les  autorités  consti 
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tn^;  quand  on  sait  qu'il  est  ici  des  rolontcs  parti- 
colières  qui  roudraient  s'élever  au-dessus  de  la  vo- 
lonté générale  (quelques  murmures);  quand  ou  sait 
enfin  qu'il  nous  laut  une  force  départementale,  même 
pour  pouvoir  librement  en  décréter  l'institution...» 
(De  violents  murmures  se  font  entendre  dans  une 
erande  partie  de  la  salle.  --  Plusieurs  voi^ê' élit eni: 
vous  outragea  la  Convention  en  supposant  qu'elle 
peut  se  laisser  influencer^— -Cfn  membre  :  Je  de- 
mande à  poursuivre  Buzot  comme  calomniatenr.) 

BrzoT  :  Je  disais  donc  que  nous  ne  pouvions  que 
nous  louer  du  zèle  des  corps  administratifs.  (Quel- 
ques rumeurs  se  font  entendre  dans  une  tribune.) 

*'*:  Remarquez  ces  huées  contre  un  orateur 

Sont-ce  là  les  preuves  de  respect  des  citoyens  de 
Paris  poor  la  Convention  ? 

Buzot  :  C'est  encore  la  moindre  des  atteintes  à  la 
liberté....  Je  dis  que  (jnand  les  départements  connais- 
sent les  faits  que  je  viens  de  vous  rappeler^il  est  im- 
possible qu'ils  résistent  à  l'impulsion  du  civisme  qui 
nit  marcher  aujourd'hui  une  partie  de  leurs  citoyens 
à  la  défense  de  la  Convention  nationale.  Et  pourquoi 
donc  les  départements  n'anraient-ils  pasaussi  une  vo- 
lonté à  eux?  Pourquoi  la  Convention,  lorsqu'elle  n'a 
pas  encore  réprimé  les  sections  de  Paris  qui  se  sont 
déclarées  en  état  d'insurrection;  lorsqu'elle  a  permis 
an  procureur  de  la  commune  de  Paris  de  l'insulter  au 
milieu  du  corps  municipal:  lorsqu'elle  ne  l'a  paspour- 
suivi  pour  avoir  attenté  a  l'inviolabilité  d'un  de  ses 
membres;  pourquoi  se  montrerait-elle  rigoureuse 
seulement  envers  les  citoyens  des  départements  plus 
éloignés,  qui  ({uittent  leurs  foyers  par  cela  seul  qu'ils 
ont  des  inquiétudes  sur  la  liberté  dç  leurs  représen- 
tants? Quels  seraient  donc  les  motifs  de  cette  faveur 
particulière  pour  Paris?  Chez  nous  les  lois  sont 
observées,  les  autorités  sont  respectées,  les  impôts 
sont  l^vés.  Ici  les  lois  sont  ouvertement  violées,  les 
autorités  méconnues ,  les  contributions  ne  se  paient 
point.  Sont-ce  la,  êeelionnaires  de  Paris,  vos  titres  à 
Vinturreclian?  (Murmures  d'une  partie  de  rassem- 
blée.) ^ 

£t  vons,  directoire  de  Paris,  qui  venez  de  nous  van- 
ter votre  respect  pour  la  loi,  dans  le  moment  même 
où  vous  insurgez  dans  le  sein  de  la  Convention,  n'a- 
vez-vous  donc  autre  chose  à  dénoncer  que  les  dépai^ 
teaents  qui  ne  partagent  pas  vos  opinions  et  le  ver- 
tige inconcevable  d'une  partie  de  vos  commettants? 
Que  ne  venez-vous  nous  dénoncer  les  clameurs,  les 
arrrtés  libolicides  de  quelques  hommes  corrompus 
on  séduits,  qui  dominent  certaines  sections?  Mais, 
que  dis-je  !  ne  vois-je  pas  parmi  vous  un  Momoro,  qui 
présidait  la  section  qui  s'est  déclarée  en  insurrection? 

Oui,  je  le  dis  avec  vérité,  l'assemblée  nationale  se- 
rait coupable,  si  elle  osait  renvoyer  au  comité  de  sû- 
reté ^nérale,  c'est-à-dire  au  comité  institué  pour 
la  recherche  des  conspirations^  les  adresses  de  nos 
propres  commettants  directs  ;  car  si  vous  vous  laissez 
dominer  par  une  ville,  votre  autorité  et  la  liberté  de 
b  France  sont  anéanties.  Qu'il  y  ait  au  contraire  à 
Paris  un  noyau  de  bons  citoyens,  et  aussitôt  tous  les 
antres  se  réuniront  à  ce  point  de  ralliement.  Voilà 
pourquoi  on  craint  l'arrivée  des  gardes  nationaux 
des  départements.  On  sait  que  dès  qu'ils  paraîtront 
le  règne  des  agitateurs  sera  passé.  Je  demande  que, 
reconnaissants  du  zèle  de  concitoyens  qui  nous  juge- 
ront un  jour,  et  qui  ai^ourd'hui  sacriuent  leur  tor- 
.tone  et  leur  vie  pour  venir  nous  défendre ,  ie  de- 
OMnde.  dis-je,  que  vous  décrétiez  la  mention  nono- 
nble  dans  votre  procès -verbal  des  arrêtés  et  des 
sdmses  que  Coatnon  vous  proposait  de  soumettre  à 
la  censure  du  comité  de  sûreté  générale. 

TatcioT  :  La  discussion  qui  vous  occupe  aurait  été 


moins  longue  et  moins  oragense,  m  les  orateur 
avaient  voulu  se  renfermer  dons  le  cercle  qu'elle  leur 
prescrivait  naturellement.  Lescitoyens  de  Paris  vien- 
nent de  vous  annoncer  que  si  les  fédérés  arrivent, 
loin  d'avoir  l'idée  de  les  repousser,  ils  iront  au-de- 
vant d'eux  les  embrasser  en  frères.  Quel  est  donc 
le  prétexte  des  calomnies  qu'on  ne  cesse  de  débiter 
et  contre  les  citoyens  de  Paris,  et  contre  une  partie  de 
la  Coi^ventionnationale?  Ceux  au  contaire,  s'il  en  est, 
qui  pensent  que  réellement  les  citoyens  de  Paris  ne 
cnérissent  pas  leurs  concitoyens  des  autres  départe- 
ments, n'appellent  donc  une  force  armée  étrangère 
que  pour  exciter  des  divisions  et  des  troubles?  Les  dé- 
pm'tements  ont  eu  raison  d'envoyer  des  fédérés  avant 
le  10  août,  parcequ'alors  le  château  était  ouverte- 
ment en  contre-révolution.  {Une  voix:  Et  aujour- 
d'hui une  partie  d<es  sections  de  Paris.)  Mais  dans  l'état 
où  nous  sommes,  si  vous  souffirez  qu'on  viole  la  lot 
danslesdépartements...  {Quelqueê wrix:  Ou  qn*ùn  la 
viole  dans  les  sections  oe  Paris.)  alors,  je  dis  que 
votre  existence  est  anéantie. 

L^assemblée  ferme  la  discussion* 

Baba  ut  demande  que  rorganisition  d*tme  force  années 
pour  le  lieu  des  séances  de  la  ConveiUioo,  soit  sur-le-cbamp 
décrélée.  Cette  proposition  est  fortement  appuyée  par  un 
grand  nombre  de  membres.  L*asBemblée  8*en  tient  à  son 
premier  ajoamement. 

La  proposition  de  Cou  thon  est  écartée  par  une  dôdslon 
de  passer  à  Tordre  du  jour, 

La  séance  est  levée  k  six  benres. 

•ÉAI«CB  DU  VENDRBDI  AU  9011. 

Daplantier,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  de  cor- 
respondance, lit  les  adresses  envoyées  à  la  Con?eotionpar 
les  départements. 

Les  citoyens  d'Tpres:  •  Citoyens  lé^slateurs,  vous 
avez  brisé  nos  fers;  vos  armes  ont  £>nné  la  liberté 
aux  Belges  ;  elles  ont  établi  parmi  notis  l'égalité  ; 
vous  nous  avez  fait  de^  hommes;  recevez  de  nous  le 
remerciement  le  plus  énergique.  Nous  ne  faisons  pas 
tout  ce  que  vos  bienfaits  méritent....  Ne  nous  aban- 
donnez pas  ;  ne  dédaignez  pas  de  nous  défendre  contre 
nos  anciens  tyrans,  qui  tenteront  sans  doute  de  nous 
remettre  dans  les  fers,  etc.  • 

Le  conseil-général  du  dépariement  de  laVendée  : 
•  Plus  de  rois,  disait  le  Français.  Vous  avez  entendu 
son  cri,  et  la  royauté  a  disparu.  Pour  combler  son 
vœu,  vous  avez  décrété  la  republique  uue  et  indivi- 
sible. Pour  faire  taire  vos  calomniateurs^  vous  avez 
renoncé  à  toutes  les  places.  Les  Français  attendent 
une  constitution  dont  les  principes  soient  puisés  dans 
la  déclaration  des  di*oits  Je  l'homme;  bâtez-vous  de 

les  en  faire  jouir Apprenez  aux  despotes  que  leur 

trône  cbancèle,  en  jugeant  le  grand  coupable 

Donnez  enfin  à  la  France  un  système  d'éducatioa 
analogue  aux  mœurs  républicaines.  • 

—  Les  dloyensde  Rochefort  deonndent  que  la  Gonven* 
lion  supprime  Tuniforme  des  administratcars  de  la  mariDew 

Les  ciloffens  de  S,* Servant,  département  d'Hic* 
el-Vilaine  :  Depuis  des  siècles  les  Français  gémis- 
saient sous  des  tyrans;  vous  venez  de  renverser  leur 
trône  et  de  donner  le  spectacle  de  ce  que  peut  tout 
un  peuple.  Vous  avez  fait  disparaître  les  ennemis  de 
la  patrie;  mais  la  tête  du  dernier  des  factieux  n'est 
pas  encore  tombée.  Hàtez-vous  de  prononcer  :  ses 
crimes  sont  connus;  que  la  loi  soit  égale  pour  tous. 
Ne  balancez  pas,  le  salut  de  la  république  dépend  de 
la  conduite  que  vous  allez  tenir. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  de  la  Carrière, 
district  de  Toulon  :  Hâtez- vous  de  juger  ce  grand 
coupable,  l'auteur  de  tous  nos  maux  ;  vous  le  devez 
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mi  peuple  qu*il  a  immolé;  doonei  ce  grand  exemple 

à  Tunivers Si  des  factieux  voulaient  gêner  vos 

délibérations ,  nous  avons  des  bras  pour  vous  dé- 
fendre :  parlez,  nous  marcho/is  ;  qu'ils  sachent  que 
nous  verserons  tout  notre  sang  pour  défendre  votre 
liberté. 

— •  Le  i**  bataillon  du  Cher  demande  à  quitter  son  can- 
tonnement pour  marcher  à  rennemi*  f  Que  les  bataillona 
faUgués,  disent  ces  Tolontalres,  Tiennent  prendre  notre 
place  {  nous  aurons  la  double  satisfaclion  de  soulager  nos 
frères  et  de  marcher  k  Tennemi.  > 

Renfoyé  au  conseil  exécutif. 

Le$  eiloyeni  de  Marseille  :  Vous  avez  aboli  la 
royauté  et  décrété  Tunité  et  Tindi  visibilité  de  la  ré- 
puDJique;  il  est  de  notre  devoir  de  vous  encourager 
par  Tadhésion  à  vos  décrets Nous  jurons  d'écra- 
ser les  factieux,  de  combattre  les  dfictateurSj  les 
triumvirs  et  toute  forme  de  gouvernement  qui  at- 
tenterait à  la  souveraineté  nationale Le  Pras- 

sien  est  vaincu,  rAutrichien  est  terrassé,  le  Sarde 
est  puni,  l'Espagnol  est  tremblant,  l'ennemi  inté- 
rieur est  écrasé  ;  mais  veillons  ;  une  nouvelle  coali- 
tion se  forme  :  les  despotes  de  l'Europe  préparent  de 
nouveaux  coups. 

Desciloyeni  de  Louhanê  :  Les  Français  attendent 
votre  décision  sur  Capet  ;  montrez-vous  dignes  re- 
présentants du  peuple,  purgez  la  société  d'un  mons- 
tre qui  souille  la  terre  de  liberté,  et  aue  le  glaive 
fasse  tomber  sa  tête  courbée  sous  le  poids  des 
crimes. 

<— L^assemblée  primaire  de demande  la  punition  de 

Louis  XVI  ;  elle  pense  que  la  mort  est  un  supplice  trop 
doux  pour  lui* 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Nord  sollici- 
tent la  bienfkisance  de  la  Con?cnUon  en  foycur  des  inspec- 
teurs et  vfeReurs  des  rôles. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieore  et  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  de  Pamiers  de- 
mandent que  la  ConTenUon  ne  supprime  point  te  traitement 
dtt  ministres  du  culte  catholique. 

Lee  adminiêîraleurê  du  dislriel  de  Parlenai  : 
Nous  attendons  avec  confiance  le  jugement  de  Louis 
Capot;  il  sera  digne  de  la  sagesse  de  ses  juges. 

Ls  PBÊsiDBirr  :  La  Convention  a  décrété  que  des 
députés  de  la  commune  de  Lille  seraient  admis  ce 
soir;  l'assemblée  veut-elle  les  entendre? 

La  Convention  décrète  quMls  seront  entendus  àrinstanl. 

L'orateur  de  la  dépulaiion  :  Représentants,  avant 
de  vous  exposer  les  motifs  de  notre  pétition,  per- 
mettez-nous de  contempler  cet  auguste  rnssemolc- 
ment,  se  spectacle  imposant  de  la  représentation 
nationale.  C'est  moi,  législateurs,  qui  vins  vous  ap^ 
porter  la  triste  nouvelle  que  les  Autrichiens  assié- 
raient Lille;  mais  en  même  temps  j'ajoutai  un  su- 
jet de  consolation  ;  je  vous  assurai  que  les  Lillois  se 
défendraient  avec  courage,  qu'ils  mourraient  pour 
la  défense  de  leur  ville.  L'événement  a  prouvé  que 
mon  assertion  était  fondée.  Nous  demandons  à  re- 
nouveler entre  vos  mains  le  serment  de  les  défendre, 
cette  liberté  et  cette  égalité  que  nous  adorons. 

'**  :  Les  Lillois  ont  prouvé  par  leur  conduite 
qu'on  peut  les  en  croire  sur  leur  piarole.  Je  demande 
rordre  du  jour  ainsi  motivé. 

L'ordre  du  {onr  ainsi  motWé  est  adopté  à  Tunanlmitè. 

L^orateur  reprend  la  parole,  présente  l'état  des  dégftts 
occasionnés  par  le  siège  de  cette  rille,  et  demande  une  in- 
demnité. Les  habitants  de  Lille  demandent  aussi  que  la 
nation  se  charge  des  dettes  de  cette  ville,  et  paie  les  arré- 
rages, et  enfin  rétablissement  dans  teur  ville  d'un  vérifica- 
teur d*assignats. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d^allénation. 

Deê  députéi  de  quarante  communeê  des  déjtar- 


lemetils  de  VEure,  de  l'Orne^  et  d'Eure-thLoire  : 
Nous  sommes  délégués  vers  vous  pour  vous  deman- 
der la  conservation  pure  de  la  religion  catholique , 
son  culte  libre,  et  le  maintien  du  traitement  de  nos 
ministres.  Notre  pétition  ne  peut  manquer  d'être  ac- 
cueillie, parceque  vous  n'avez  pas  été  députés  par 
des  athées. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jonr,  motivé  sor  Vnh' 
tence  des  décrets  concernant  les  ministres  du  culte  callicH 
lique  et  leur  traitement. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Tuileries  réclame 
une  Indemnité  en  fiiveur  des  citoyens  dont  les  propriétés 
ont  été  piUées  ou  ravagées  par  les  flammes,  dans  la  journée 
du  iO  aoQL  La  section  des  Tuileries  fixe  ensuite  raUcnlion 
de  rassemblée  sur  le  grand  nombre  de  lieux  de  débauche 
et  de  maisons  de  jeu  qui  se  trouvent  dans  son  arrondittc- 
ment.  Elle  demande  que  la  Convention  condamne  à  une 
amende,  et  même  à  une  peine  corporelle,  ceux  qoi  donne- 
raient asile  à  des  rassemblements  de  femmes,  et  qu*ellc  au» 
torise  les  commissaires  des  sections  à  faire  dans  ces  lieux  de 
désordre  des  visites  domidliaves,  et  à  faire  arrêter  ceux  qui 
s*y  trouveraient. 

La  Convention  décrite  la  mention  honorable  du  sèle  de 
la  section  des  Tolleriers,  et  renvoie  au  comité  des  secours 
le  premier  objet  de  la  pétition,  et  le  deuxième  ad  comité  de 
législation. 

La  séance  est  tevée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  JAIITIBB. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  la  Convention  qu'il 
a  destitué  des  fonctions  de  lieutenant-colonel  de  gendar- 
merie Jounao,  député  à  la  législature.  Les  citoyens  de  (lo- 
chefort  ont  sollicité  cette  destitution  ;  ils  ont  motivé  leur 
demande  sur  rindvisme  de  Jounao. 

—  Le  ministre  des  contributions  (bit  passer  à  la  Conven- 
tion le  tiibleaude  la  confection  des  rôles  dans  quatre-vingt- 
trois  déparlements,  de  la  contribution  mobilière  pour  Tan- 
née 1791. — Renvoyé  au  comité  des  finances. 

^  Le  ministre  de  la  gnerre  transmet  à  la  Convention  la 
lettre  suivante  du  général  Valence  : 

f  Citoyen  ministre,  j^apprends  à  Tinslantqûe  les  Hollan- 
dais ont  évacué  la  ville  de  Vinlau  (i).  Je  ne  connais  pas  les 
raisons  de  cette  retraite  :  U  me  parait  seulement  que  le  stat- 
houder  veut  concentrer  les  troupes  dans  rintérienr.  « 

—  Le  même  ministre  informe  la  Convention  queCevau- 
dan  demande  6  livres  par  jour  pour  le  loyer  des  chevaux 
qu*il  a  fournis  à  Tannée  die  la  Belgique. 

—  Le  prince  grand-prieur  de  Tordre  de  Malte  et  le  pro- 
cureur-général de  ce  même  ordre  rédament  contre  le  sé- 
questre qui  a  été  mis  sur  les  biens  que  possède  cet  ordre 
dans  le  district  de  Colmar.  C'est  par  erreur  que  le  séquestre 
a  été  mis  sur  les  biens  qui  appartiennent  h  la  langue  ger^ 
maniquei  et  non  à  la  langue  bavaroise^  ce  qni  devrait  être, 
pour  que  ses  biens  pussent  être  mis  sous  la  main  de  la  na- 
tion française,  conformément  aux  décrets  de  TAssembléc 
nationale.  — Renvoyé  au  comité  d*aliénation. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

•  Je  suis  retenu  ici  depuis  un  mois,  en  vertu  d*un  ordre 
du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention.  Le  comité 
a  examiné  ma  correspondance,  et  n*y  a  rien  trouvé  qui  dé- 
posât contre  moi.  Je  n*ai  qn*une  remarque  ft  faire  ft  la  Con- 
vention :  c*est  que  je  suis  étranger,  et  que  mes  affaires  m*ar' 
peilent  dans  ma  patrie.  Je  supplie  la  Convention  de  pro- 
noncer. Signé  BACtouBT.  « 

Plusieurs  membres  font  observer  que  le  rapport  de  cette 
affaire  est  à  Tordre  du  jour. 

(La  suite  demmm,) 

N,  B.  Dans  la  suite  de  la  séance,  Bri^ot  a  fhlt  un  rap- 
port sur  les  armements  de  T  Angleterre.  Le  projet  de  décret 
qu*il  a  proposé  a  pour  objet  de  charger  le  consdl  exéentif 
de  demander  au  gouvememeot  anglais  une  réponse  caté* 
gorique  sur  les  motifs  de  cet  armement,  et  de  lui  dédarer 
que  Je  refus  de  réponse  sera  regardé  comme  hostilité.  -^ 
Ce  projet  de  décret  est  ajourné. 

(I)  C*c5t  Yenloo  quM  faut  lire. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DàBATS  DO  PAELEIIBRT.  —  CBAIIBBB  DES  COMMUNES. 

Séance  du  5  Janvier^  —  La  troisième  lecture  du  bill  de 
pofice  iur  lesétraDgcn  est  à  Tordre  du  jour.  M.  Fox  s*était 
proposé  de  le  combattre  de  noureau.  Tant  d^objets,  dit-il« 
étrangers  à  cette  discMSsion  ont  été  jetés  à  la  traverse,  que 
ces  obstacles,  fortuits  ou  non,  me  forcent  à  changer  de  mar- 
che, et  d*adopter  une  autre  méthode.  L^état  actuel  de  ce 
pQjFS  fera  le  premier  objet  de  mon  examen,  ressaierai  en- 
suite de  découvrir  quelle  sorte  de  danger  le  menaçait  à 
répoqoe  où  Ton  a  brusquement  rassemblé  les  deux  cham- 
bres; enfin  ^examinerai  si  les  craintes  actuelles  opt  quel- 
que fondement. 

J*ai  dit  dès  Tabord,  et  j*espère  qu*OD  ne  me  traduira 
plus  d*uDe  manière  infidèle  ou  suspecte,  que  l'appel  des 
milices,  la  convocation  anticipée  du  parleroent,  n'étaient 
pas  suffisamment  motivés  par  les  craintes  que  manifestaient 
ks  ministres.  Mais  ce  n*est  point  en  détail  qu*ll  faut  juger 
des  dangers  dont  parle  la  proclamation,  a  dit  M.  Wyndam  : 
vous  n*en  aurez  la  juste  mesure  qu'en  les  appréciant  d*a- 
près  Timprcssion  générale.  SottI  je  le  veux;  apprécions 
d'après  ^impression  générale  ;  aussi  bien  je  connais  la  ré- 
pugnance qu'on  a  pour  soumettre  ù  l'analyse  ce  qui  ne 
peut  la  soutenir  :  je  sais  trop  qu*en  employant  cette  mar- 
che rigoureuse,  les  atomes,  grossis  à  dessein  par  la  peur 
on  la  prévention,  redevîéiïdraient  des  atomes  ;  mais  une 
Bétliode  plus  vague  est  plus  commode. 

Sans  m'oocnper  ici  du  pi  os  ou  moins  de  danger  qui 
existe,  je  vois  la  double  crainte  qu'il  inspire.  D*abord  €*est 
qae  les  opinions  françaises  ne  te  propagent  en  Angleterre; 
cnsoite  que  les  armes  fhmçaises  ne  oontinoent  à  faire  des 
progrès.  En  vain  »-t<m  vouln  confondre  ces  deux  points 
très  distincts. 

Les  opinions  françaises  ont  fait  jusqn^à  présentai  peu  de 
fortune  dans  ce  pays,  que  tout  homme  à  qui  je  supposerai 
une  do!«  médiocre  de  raison  n*en  doit  pas  être  fort  alarmé. 
On  a  prétc^Jn  que  la  proclamation  faite  à  la  clôture  de  la 
dernière  session  avait  montré  la  source  du  mal  ;  je  dis  pré- 
lendo,  parceqoejusqu'ici  nulle  preuve,  non  pas  juridique, 
mais  seulement  morale,  n*est  venue  à  l'appui  de  cette  as- 
sertion. Quelle  était  donc  cette  alarme?  Sans  doute  les 
igens  effrayés  au  mois  de  mai  doivent  être  consternés  ao- 
joord'hui  :  sans  doute  ils  peutent  croire,  et  ils  en  ont  plos 
lieu,  que  les  m^mes  tètes  chaudes  ou  perverses  qu'occu- 
paient alors  des  opinions  dangereuses,  profiteront  du  suc- 
cès des  armes  françaises  pour  les  répandre  avec  plus  de 
confiance  et  d*aodace.  Sans  rien  assurer,  quant  aux  par- 
ties de  la  Grande-Bretagne  où  je  n'ai  point  résidé,  je  crois 
pouvoir  parler  de  celles  que  je  connais,  él  dire  que,  s'il  en 
est  du  reste  du  royaume  comme  de  cette  ville,  on  s'est  trop 
hâté  de  s'alarmer  sur  les  progr^s  des  opinions  de  nos  voi- 
sms.  Ma  patrie  jouit  d'une  iiboté  raisonnable,  elle  le  sait  ; 
c'est  re  qui  m'a  toujours  fait  dire  que,  quelques  progrès 
que  p6l  faire  ailleurs  la  doctrine  française,  elle  ne  gagne- 
lalt  ici  que  peu  de  terrain,  et  bien  lentement.  Je  n'avais  pas 
tort  dïtre  si  tranquille,  connaissant  l'uniour  que  le  peu- 
ple anglais  9,  comme  moi,  pour  sa  constitution.  Ainsi  mes 
espérances  ont  été  plus  tôt  justifiées  que  les  craintes  de  œr- 
taines  personnes. 

Oui,  certes,  en  cas  d'existence  d*un  danger  réel ,  en  cas 
de  qoelques  tentatives  de  ceux  qu'on  redoute,  d'une 
émeote,  par  exemple,  pour  s'emparera  la  Tour,  ee  qui 
oc  s'est  fait  ni  ne  se  fera,  j'aurais  vu  prudence  et  méône 
nécessité  dans  le  rassemblement  des  milices  ;  mais  a4-on 
riareu  ieraindredecegenre?tton.  Eh  bien  I  à  quoi  bon 
avoir  mis  sur  pied  la  ibrce  armée  ^  Oserait  on  me  dire  sé- 
rieasemonft  que  c'est  peur  repousser  l'opinion  ?  Mais  où 
s*fal«on  jamais  avisé  àe  le  faire  par  des  piques,  des  épées, 
de  l*artillerle>  Contre  l'opinion,  la  milice  n'est  pohit  une 
défnise.  Je  veux  supposer  avec  vous  qu'elle  existe,  et  que 
vous  me  demandes  :  comment  h  réprimer  ?  Et  je  vous  ré- 
ponds: Est-elle  absurde?  méprises;  est-elle  sophistique? 
raisonna  ;  cst*elle  séditiense  ?  poursnÎTet  au  nom  de  la 
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loi  ;  encore  n*en  suis-je  pas  pour  donner  trop  de  latitude 
&  ce  dernier  iDoyen.  Ce  devrait  être  la  dernière  ressource 
des  ministres,  ressource  toujours  à  leur  disposition,  et  par 
laquelle  ils  n*ont  pas  manqué  de  commencer. 

Mais  enfin  si  aucun  délit,  résultat  de  ces  opinions,  n'a  été 
commis  ni  comploté,  ceux  qui,  le  premier  jour  de  celte 
session,  se  sont  opposés  ù  l'adresse  de  remerciement, 
avaient  droit  et  raison  de  le  faire,  puisqu'aucoh  pi^eite 
plausible  ne  justifiait  les  mesures  qu'on  voulait  fÛre  ap- 
prouver. Eh  messieurs  I  a-t-il  donc  fallu  une  armée  au  mw 
nistre  pour  poursuivre  Payne?  S'estK>n  vu  à  cette  occasion 
à  la  veille  d'appuyer  le  cours  de  la  justice  par  la  force  ?  Un 
de  mes  collègues  m'a  fait  cette  question  :  Quand  un  livre 
a  été  écrit  à  mauvaise  intention,  suflît-U  qu'il  n'ait  produit 
aucun  mal  effectif  pour  en  absoudre  l'auteur  ?  J'ai  ré- 
pondu que  le  livre  écrit  avec  intention  de  soulever  n*était 
pas  innocent,  mais  qu'il  fallait  prouver  cette  intention  cou- 
pable. Quelquefois  le  livre  même  la  montre  évidemment  ; 
il  faut  aussi  quelquefois  le  concours  de  circonstances  étran- 
gères, et,  dans  ce  cas,  le  jury  doit  être  4X>nvaincu  de  leur 
eiisbnce  et  de  leur  liaison  avec  l'ouvrage  sur  lequel  il 
va  prononcer.  Voilà  ce  que  j'ai  pensé,  voilà  ce  qu'a  pensé 
la  cliambre  entière  lors  de  la  rédaction  du  bill  sur  les  li» 
belles.  Quelques  craintes  que  la  propagation  des  opinions 
inspire  aux  ministres,  rien  n'excuse  les  mesures  qu'ils 
ont  prises,  surtout  lorsqu'ils  les  motivent  par  le  fhux  pré* 
texte  dMnsurrectIon;  car  si  des  naoyens  violent!  ne  créent 
point  l'alarme,  au  moins  ils  l'augmentent. 

Un  H.  M.  vous  a  dit  que  ces  craintes  ne  s'étendaient 
qu'à  quelques  mois,  mais  elles  gagnent  en  intensité  ce 
qu'elles  perdent  en  durée  ;  car  elles  ont  tellement  maîtrisé 
sa  tète  ardente,  qu'il  ne  peut  plus  voir  autre  chose,  et  que, 
si  on  juge  mal  quand  on  est  agité,  peut'^re  sera-t*il  obligé 
de  ne  pohit  donner  son  avis  pendant  quelques  mois. 

Le  progrès  des  armes  françaises  fait  le  second  motif  d'a- 
larmes. Je  sais  qu'on  m*a  peint  comme  ne  prenant  pas  la 
chose  fort  à  cmur  :  on  s'est  trompé;  je  ne  me  dissimule 
pas  que  ce  même  esprit  national  qui,  sous  Louis  XIV,  me- 
naça l'Europe  entière,  a  paru  jusqu'à  présent  diriger  la 
conduite  de  la  France  :  je  dirai  plus,  c'est  que  je  le  trouve 
aujourd'hui  plus  actif  que  jadis. 

Je  conviens  que  la  navigation  de  l'Escaut,  quoique  n'é- 
tant pas  garantie  aux  Hollandais  par  le  texte  même  du 
traité  de  1788,  l'est  pourtant  d'une  manière'  implicite,  et 
qu^en  cas  de  rédamaiion  de  la  part  de  nos  alliés,  nous  se* 
rions  fondés  à  faire  la  guerre  :  je  crois  que  ceux  mêmes  qui 
refusèrent  dans  ee  temps  de  donner  leur  suffrage  à  co 
traité,  partagent  avec  moi  oette  opinion  ainsi  modifiée. 

Dons  toutes  les  hypothèses,  il  s'agit  de  l'intérêt  de  deux 
nations,  les  Hollandais  et  nous,  qui  sommes  leurs  alliés. 
Il  ne  serait  pas  raisonnable  d'entreprendre  la  guerre  pour 
soutenir  un  traité,  sans  consulter  Clément  l'utilité  des 
uns  et  des  autres.  Or,  aprCs  avoir  bien  examiné  tous  les 
risques  à  courir,  et  l'avantage  de  la  navigation  exclusive 
de  l'Escaut,  peut-être  la  Hollande  aimerait-elle  mieux  y 
renoncer  que  de  faire  les  frais  et  s'exposer  aux  dangers 
d^une  guerre.  Cela  suppose  que  nous  ne  pourrions  pas  for- 
cer les  Hollandais  à  la  guerre,  contre  b  oonnaisMince 
qu'ils  ont  de  leur  propre  Intérêt,  précisément  porceque 
uous  avons  fait  i^liaiice  avec  eux. 

Je  persiste  à  voir  une  déclaration  d'hostilités  dans  les 
instructions  données  par  la  Convention  à  ses  généraux,  à 
moins  qu'elle  ne  les  retire  ou  ne  les  éclaircisse  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  et  je  suis  toujours  d'avis  qu'on  de- 
mande cette  satisfaction  Mins  se  prévaloir  de  la  dignité  na- 
tionale et  sans  la  compromettre.  Qu'on  n'objecte  pas 
davantage  le  danger  extérieur;  car,  qnel  qu'il  soit,  la 
négligence  de  nos  ministres  en  a  causé  la  plus  grande 
partie. 

Certes,  il  ne  faut  pas  l'atténuer  lorsque  les  armes  et  les 
flottes  françaises  se  répandent  partout,  et  qu*on  s'obstine  à 
n'établir  aucune  eomnumication  entre  kîs  deux  peuples 
pour  lever  les  difficultés  nées  ou  à  naître.  Les  divers  rap* 
ports  a\ec  nos  voisins,  les  points  nombreux  de  contact  ou 
de  ré|)ulsion  entre  les  deux  pays  bien  examinés,  je  vois  la 
cause  d'un  grand  danger  dans  ce  leni  défaut  de  coamuoi» 
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cation  piibU<iiic,  rt  c*c»t  I&  ce  qui  m^a  déterminé  à  voter 
pour  des  forces  m arilimes  et  terrestre».  Tavais  moins  en  vue 
d^appuyer  les  ministres  que  de  sauver  ma  patrie  d'un  pé- 
ril quelconque;  car,  quelque  mauvais  que  soit  un  ministre, 
je  préférera i!(  de  lui  donner  le  passe-temps  d*un  rassemble- 
menl  de  vaisseaui  ou  de  hi  levée  d*uiM;  armée. 

Voyons  maintenant  si  les  mesures  adoptéfs  sont  celles 
cpiMl  fallait  pour  parer  aux  danger»  extérieurs  et  Inté- 
rieurs, qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre,  puisque  le 
remède  d'an  de  ces  maoz  ne  ferait  peat-éUre  qu'aigrir 
Vautre» 

La  France  memce-i-elle  la  Hollande,  ne  ?eat-elle  pas 
expliquer  le  décret  dont  nous  sommes  offensés?  Convoqaei 
les  milice«,  ft  la  bomie  keure  ;  c'est  là  le  cas.  Mais  des  mi- 
lices pour  combattre  telle  opinion,  telle  doctrine  qui  ue 
sont  pas  exemptes  de  blâme  1  c'e!>t  vouloir  Tencourir  soi- 
même.  Non,  la  lumière  seule  cbasse  les  ténèbres  ;  et  c'est 
:iussi  l'instruction  seule  qui  combat  l'erreur  ou  l'opinion 
qu'on  fuge  erronée.  J'en  ai  pour  garant  Tbistoire,  que  je 
lis  et  ma  mémoire,  que  je  consulte  encore  plus.  C'est  le 
fér  à  la  main  qu'on  a  repoussé  les  innovations  de  Lutber 
et  de  Calvin ,  et,  si  le  sang  pouvait  effacer  les  impressions 
que  font  sur  hn  bommes  ce  qu'ils  croient  être  la  vérité, 
Nuns  doute  on  n'en  a  Tersé  que  trop  pour  produire  cet  effcL 
Des  princes  se  sont  coalisés;  l'Europe  presqne  entière  a 
pris  part  dans  ces  quereller.  Eh  bien!  ce  que  tant  de  mil- 
liers de  bras  voulaient  renverser,  ils  n'ont  fait  que  l'affer- 
mir. Peut-être  trouvcra4-on  déplacée  la  comparaison  de 
ces  opinions  avec  celles  d'un  autre  genre;  mais  toutes  ont 
cela  de  commun  qu'elles  doivent  être  attaquées  par  la  rai- 
son et  non  par  la  guerre.  Jamais  la  violence  n'étouffa  au- 
cune opinion,  boime  ou  mauvaise,  aucune  hérésie,  au- 
cune Térilé. 

Une  des  objections  qu'on  a  le  plus  fait  f  aloir,  c'est  que 
les  avançais  répandraient  leurs  opinion»  ches  nous,  et 
qu'ils  s'en  serviraient  comme  d'une  arme  puissante. 
Croycx-\ous  ce  danger  rooius  grand  en  temps  de  guerre 
que  durant  la  paix  où  vous  paraissiex  si  fort  le  craindre  ? 
J'aime  à  me  promettre  des  succès  pour  nos  aroMs  ;  mais 
serions-nous  assex  enfants  pour  oublier  combien  la  fortune 
il  d'empire  pendant  la  guerre?  Le  poids  des  impôts,  le  dé- 
pit des  revers,  Tlndignation  contre  toutes  les  fautes,  n'ont 
ulors  que  trop  d'influence  sur  les  esprits  qu'ils  dispose- 
raient t  recevoir  une  doctrine  et  des  impressions  défavo- 
rables &  notre  constitution  :  fe  veux  croire  que  nous  résis- 
terions encore  à  ce  genre  de  danger.  Mais  ce  aérait  sou- 
mettre le  peuple  à  une  terrible  épreuve. 

M.  Fox  saisit  cette  occasion  de  protester  de  son  enour 
pour  les  lois  britanniques.  Il  rejette  l'opinion  de  ceux  qui 
prétendent  qu*on  n'a  pas  de  constitution,  et  l'idolAtrie  de 
ceux  qui  prétendent  qu  elle  est  sans  défaut.  Ce  ii^est  pas  le 
moyen  de  les  corriger,  que  de  présenter  sans  cesse  les  dan- 
gers de  Tanarchie,  et  d'en  occuper  tellement  qu'on  oublie 
les  différents  abus,  dont  un  des  plus  à  redouter  mns  doute 
m  Textension  du  |iouvotr  exécutif;  il  entre  eoGn  directe- 
ment dans  la  question,  eu  faisant  observer  que  si  le  bill  n'a 
I)our  objet  que  de  parer  aux  dangers  de  l'intérieur  en  cas 
(ie  guerre  avec  la  France,  son  but  est  manqué.  Après  avoir 
observé  qu'en  1715  et  1745  les  Français  avaient  égale- 
ment  tenté  de  soulever  le  peuple»  et  qu'on  avait  néanmoins 
pourvu  par  un  traité  de  commerce  à  la  protection  réct- 
pfoqne  des  étrangers  des  deux  pays,  même  après  la  diéda*^ 
ration  de  guerre;  il  demande  iruniquement  ai  l'on  ne  se 
liûleni  pas  de  proGter^de  la'sagesse  de  l'Espagne,  et  de  pros» 
crire,  à  son  exemple,  les  livres  et  les  papiers  français;  il  se 
moque  de  ceux  qui  craignent  que  des  Français,  balbutiant 
la  langue  anglaise  de  ■anîèie  à  avoir  beaucoup  de  peine 
ù  se  faire  entendre  pour  leuvs  besoins,  n'aillent  pérorer 
dans  les  places  publiques;  il  remarque  judicieusement  que 
^1  lesoraleurs  sont  des  Anglais,  un  bill  qui  ne  porte  que  sur 
!«s  étrangers  n'en  délivrera  pas  l'Angleterre  ;  il  en  revient 
:*i  l'histoire  des  quatre  cents  étrangers  arrivés  en  même 
temps,  et  asarcbaotcnmêiue  temps  à  Londres.  La  sécurité 
le  M.  Burkc ,  qui  n'est  pas  homme  à  diminuer  les  dangers, 
le  rassure. 

Tout  en  blAmant  les  principes  des  émigrés,  il  respecte 
!.  urs  roalbeurs,  et  ne  désapprouve  pas  que  ie  bill  les  di»- 
Ungue.  Enfln,  dit-il,  il  en  est  que  la  crainte  d*étre  compris 
dans  les  horribles  massacres  du  2  septembre  a  faitse  réfb- 
[i'icr  parmi  nous«  Je  voudrais  que  l'excepiion  fat  aussi  pour 
i  ux.  Puisqtic  j'ai  rappel^  le  souvenir  affligeant  de  ces  exé~ 


rrablts  journées,  je  i\oU  désabuser  ou  combattre  quelques 
personnes  qui  veulent  entacher  de  ce  sang  le  gouvemt*- 
nt  nt  et  le  peuple  français.  On  convient  avec  moi  que  le 
gouvernement  et  la  nation,  loin  de  participer  à  cet  acte» 
l'ont  désavoué.  Mais  on  m'oisjecte  que  désavouer  n'était 
pas  assez;  que  ce  sera  une  lionte  pour  Paris  et  pour  la 
France  de  n'avoir  pas  prévenu  le  crime,  ou  du  moins  de 
n'en  avoir  pas  tiré  une  vengeance  éclatante.  Quant  on  au- 
rait raison  sur  ce  dernier  point,  sommes-nous  chargés  de 
la  punition  de  ces  horribles  meurtres?  cela  justifierait-il  la 
guerre  dont  le  bttt«  le  seul  bot  raisomiahla4loit  élie  la  paix? 
Nous  n'allons  point  rétablir  le  trône  du  despotinnesur  les 
corps  ensanglantés  des  Français;  nous  n'allons  pas  non  plu» 
venger  les  horreurs  commises  dans  celle  France  asseï  mal- 
heureuse  de  les  aïoir  vues.  Quel  rapport  ont-elles  avec  de» 
motib  de  guerve?  Elles  n'en  ont  qu'avec  les  passions  des 
hommes,  et  l'on  ne  s*cn  sert  que  pour  aveugler  notre  juge- 
ment en  excitant  notre  indignation* 

Eu  terminant  ce  discours,  M.  Fox  a  cru  devoir  dédom- 
mager l'éloquent  et  courageux  Erskine  ée  la  façon  de  pen- 
ser désobligeante  d'un  des  orateurs^  ft  l'occasion  de  la 
défiense  de  Thomas  Payne.  11  l'a  loué  de  Pavolr  entreprise; 
il  l'a  loué  d'avoir  conservé  à  l'accusé  tous  ses  avantages, 
de  lui  avoir  servi  de  conseil,  puisque  la  loi  ne  l'en  privait 
pas.  It  s'est  justifié  à  son  tour  d'avoir  souscrit  à  une  m^ 
ciété  contre  les  écrits  séditieux.  C^tle  démarche  «  inutile 
pour  lui,  ne  l'était  pas  pour  le»  autres,  puisqn'U  faisait 
ainsi  hautement  (irofession  publique  d'aimer  sa  constitua 
tton,  qu'il  désabcsait  les  étrangers  et  particulièvenient  les 
Français,  en  leur  apprenant  qu'elle  est  chérie,  respectée 
dans  tous  les  classes;  qu'ils  ont  été  induits  en  erreur  par 
quelques  adrrsses  tendant  à  faire  croire  qu'en  génétal  les 
Anglais  partageaient  leurs  opinions  -qui  n'avaieni  dans  le 
fiiit  qu'uo  petit  nombrt  de  partisan».  Tout  a  contribué* 
a-t-ii  dit,  à  les  tromper,  jusqu'aux  acclamations  do-noa 
ministres  où  ils  ont  dû  voir  en  craintes  exagérées  sur  les 
progrès  de  leur  doctrine.  J'ai  cru  dev<rir  souvrire,  comme 
je  suis  près  de  faire  à  toute  autre  chose  licite ,  pour  pBévjpnir 
une  guerre  avec  la  France.  Je  serais  toop  heureux  de  con- 
tribuer à  épargner  du  sang  qui  ne  serait  versé  que  paree- 
qu'on  aurait  conçu  de  fausses  espérances  d'un  ciité,  et  de 
fausses  craintes  de  l'amie* 

Ce  débat  où  l'opinion  de  M.  Fox  n'est  pas  la  seole  qui 
ait  de  l'intérêt,  quoiqu'elle  en  présente  plus  que  les  autres» 
a  été  terminé  par  l'adofition  du  bill,  dont  il  demandait  Fa- 
joumemcnt  à  trois  semaines» 

Le  chancelier  de  l'échiquier  se  lève  |Kuir  réfuter  le  dit* 
cours  de  M.  Fox,  et  surtout  la  partie  où  il  conteste,  sinon 
l'existence  du  dangcractuel  de  rAngleterre,du  moins  l'éten» 
due  de  ce  danger.  Ce  n'est  point,  dit-y,  le  hasard  qui  non* 
amène  ici  les  étrangers  que  le  bill  veut  ntleiodre;  les  con- 
vulsions de  leur  patrie  décb  vé»  forcent  la  plupart  à  venir 
ohercher  ici  la  paix.  Humains,  hospitaliers,  Il  est  digne  de 
nous  de  les  recevoir  avec  une  bienveillance  générale;  mais 
prenons  garde  qu'elle  ne  devienne  une  imprudence  qui 
compromette  le  salut  public ,  et  condasMierait  paroonsé- 
quent  le  soin  de  la  sûreté  personnelle.  Je  veux  que  le  plu» 
grand  nombre  mérite  d'être  favorablement  aceoeiUL  Tou« 
jours  est-il  vrai  qu'il  se  trouve  danscette  foule  des  hommes 
de  différente  caractères  et  de  différentes  classes.  Ils  ne  nous 
donneraient  aucun  sujet  d'alarmes,  si  nous  pouvions  ne 
voir  en  eux,  quelle  qu'en  Iftt  l'afluence,  que  des  homme» 
attirés  par  le  commerce,  et  qui  se  proposent  d'en  suivre  le 
cours  ordinaire;  leur  intérêt  nous  répondrait  de  leur  bonne 
conduite.  Mais  ce  serait  se  faire  illusion  et  se  préparer  de» 
repentira  que  de  se  Hvrer  à  cette  aveugle  confiance.  Il  est 
du  devoir  du  ministre  de  S.  M.  de  surveiller  avec  le  plu»  ' 
grand  soin  celte  quantité  prodigieuse  d'émigranL«,  et  cela 
fait  partie  d'une  bonne  police  intérieure.  Ils  viennent 
de  France.  Or  quelle  est  aujourd'hui  la  position  de  In 
France  :  et  quel  motif  les  en  a  fait  bannir,  ou  s'en  bannir 
eux-mêmes?  Pour  les  uns,  c'est  l'attaehnnent  à  leun  opi« 
nions  religieuses;  pour  les  autres,  l'attachement  à  l'ancien 
gouvernement;  pour  d'autres  enfin*  l'attachement  à  la  nooi» 
vèlle  et  passagère  constitution.  Jusque-là  le  danger,  sas» 
être  nul,  ne  serait  pas  très  grand.  Mais  soye^sûre  qu'il  en 
est  aussi  plusieurs  parmi  eux  qui,  au  lieu  de  fuir  la  pené* 
cution,  sont  venus  disséminer  les  principes  d'inie  funeste 
doctrine,  et  chercher  à  plonger  oê  royaume  dans  l'horrible 
état  où  ils  ont  mis  la  Franee. 
Qu'a  dû  faire  le  gouven^nent  exécutif?  Balancer  alors 
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et  qo^il  dcfiil  4  ikt  infortunés  dierdiant  réelkneui  «a 
asile»  d  ce  qu*U  se  devait  à  lui-même  pour  protéger  effica- 
ccmenl  la  ?ie  et  les  propriétés  des  citoyens.  Car  j*espère 
que  quelques  personnes  ne  se  pemieilront  plus  de  repré- 
senter comme  chimérique  ce  danger  bï  bien  prouTé,  qull 
est  érldent  pour  presque  tous  les  yeux. 

IMus  êe  Aulit  sur  ce  que  c»  émissaires  pourraient  eulre^ 
preedre  dams  ee  pays.  La  conduite  pnbHque  et  aronée  du 
gooTemement  de  France  tous  en  dit  asset  k  cet  égard  ; 
cMe  tend  à  la  âcftmetion  de  tans  les  goufememeou, 
fnâaqm  le  earps  légisbUf  n*a  pas  rraitit  d^ériger  en  prin^ 
dpe  qu'il  CîhA  chercher  à  se  réiianUre  dans  tous  Its  pays, 
•cas  prétexte  de  briser  le  joug  des  tyran<i  pesant  sur  les 
peuples,  et  d^alTraocfair  ces  prétendus  esclaves  d'une  op- 
pression qui  ne  deviendrait  que  trop  réelle  s*ils  les  gou- 
vernaient; puisque  leur  ambition  ne  cherche  à  renverser  les 
sonverajns  légitimes  que  pour  se  subsiitu  r  en  leur  place. 
Déjà  ils  avaient  réussi  à  faire  quelque  progrès  dans  ce  pays 
même;  et  qui  sait  où  ils  se  fussent  arrété*<,  san^  les  mesures 
actives  du  goavemement^  Que  quelques  individus  isolés 
eujaPDt  reçu  un  nouvel  évangile,  prêché  par  ces  nooveauX 
apdtres,  Torgettce  du  danger  ae  serait  pas  encore  bien  sen- 
sible; mais  on  a  formé  des  sociétés  pour  joindre  les  œuvrrs 
à  la  foi.  Ces  sociétés  ont  découvert  une  foule  de  défauts,  de 
vices  même  dans  notre  constitution,  dont  elles  nous  ont 
proposé  la  réforme,  d*uprès  je  ne  sais  quels  principes 
anarchiques  subrersifs  de  tout  ordre,  de  tout  gouver- 


Id  le  ministre  lait  une  sortie  contre  les  jacobins.  Il  la 
termine  en  insistant  sur  la  nécessité  d'une  intervention  ca- 
palrte  de  dissiper  les  espérances  donnéees  à  la  nation  fran- 
çaise de  soulever  TAngleterre,  par  cesmémes  dobs,  que  la 
Convention  nationale,  usurpatrice  de  tous  les  pouvoirs,  ne 
rougit  point  d*avouer. 

Use  granâe  majorité  vaCe  en  fkveur  du  hill. 


FRANCE. 
COJUIUNE  DE  PARIS. 

Du  1 1  janvier.  -«  Des  (édérés  se  sont  présentés  au 
cooseit,etontdit: 

•  Citoyens ,  les  défenseurs  de  la  république  une 
H  fo^visible,  voulant  détruire  les  manœuvres  de 
raristoeratie ,  viennent  vous  déclarer  jiuc  les  pièces 
ioeendiaires  représentées  dans  les  différents  spex;ta- 
des ,  les  difl^rents  journalistes  et  autres  folliculaires 
aristoeralas,  les  marchands  libraires  et  d'estampes  du 
Palais  de  l'Égalité,  qui  eoinoisonnent  toute  retendue 
de  la  répiMique  d*un  nomW  décrits  contraires  aux 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  et  les  agita- 
tears  qui  discrécBtent  de  pltis  en  plus  les  assignats 
dMS  les  départem^ts ,  et  disposent  absolument  de 
tout  le  uaméraire,  les  indignent  tellement,  qu'ils  ne 
peuvent  p^lus  tarder  d*iiser  de  leurs  droits ,  si  la  sur- 
vdllanoe  de  la  police  n'obvie  à  toutes  ces  intrigues 
par  raotorité  qui  lui  est  déférée  à  ce  sujet.  • 

Cette  adresse  a  donné  lieu  à  une  vive  discussion. 
Un  membre  s'est  plaint  de  ce  que  les  fédérés  sem- 
blaient vouloir  foire  la  police  à  Paris.  Il  avait  à  peine 
commencé,  qu'on  a  demandé  qu'il  fAt  rappelé  à  ror- 
dre;  mais  une  explication  donnée  par  I  opinant  a 
terté  la  motion  dti  rappel  à  l'ordre.  Il  a  dit  ou'il  ne 
voidaH  pas  insulter  h  nos  braves  frères  les  fedorrs  , 

3 ni  avaient  pu  se  tromper.  Il  est  entré  dans  divers 
élails  sur  la  pièce  de  lAmi  des  Lois,  qui  faisait  le 
sujet  de  la  disctission. 

Le  subsititut  du  procureur  de  la  commune  a  en  - 
suite  pris  la  parole.  Il  a  envisagé  la  pièce  de  VAmi 
det  IaHs  comme  ime  pomme  de  discorde  jetée  parmi 
nous,  et  a  conclu  à  ce  que  le  conseil  fît  suspendre  la 
représentatibn  de  cette  pièce. 

EnGn,  après  de  longs  débats,  le  conseil  a  pris  Par- 
rêtéstiivant: 

•  Le  conseil-général,  d'après  les  réclamations  qui 
lui  ont  été  faites  contre  la  pièce  iutititice  l'Ami  des 
Lois,  dans  laquelle  des  journalistes  malveillants  ont 


fait  des  rapprochements  dangereux  et  tendant  à  éle- 
ver des  listes  de  proscription  contre  di's  citoyens  rc- 
commaitdables  par  leur  patriotisnie  ; 

•  Informé  que  les  représentations  de  cette  pièce 
excitent  une  fermentation  alarmante  dans  les  ciccon- 
stances  périlleuses  où  nous  sommes  ;  qu'une  repré- 
sentation gratuite  de  ce  drame  est  annoncée; 

«  Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  prévenir, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvou*,  lesdé^ 
sordres  que  l'esprit  de  faction  cherche  a  exciter; 

•  Considérant  que  dans  tous  les  temps  la  police  a 
eu  le  droit  d'arrêter  la  représentation  de  semblables 
ouvrages;  qu'elle  usa  notamment  de  ce  droit  pour 
l'opéra  d'Adrien  et  autre  pièces; 

«  Le  substitut  du  procureur  de  la  comnmne  eu«^ 
tendu; 

«  Arrête  que  la  représentation  de  la  pièce  intitnU'T 
tAmi  des  Lois  sera  suspendue,  et  que  le  présent  ar- 
rêté sera  envoyé  à  l'administratioti  de  poUce  ,  pour 
lui  donner  immédiatement  son  exécution ,  avec  in- 
jonction de  surveiller  tous  les  théâtres  et  de  n'y  lais* 
ser joueraucune  pièce  qui  pourrait  troubler  la  tran- 
quillité publique  ; 

«  Arrête  en  outre,  sur  les  déiranciations  mnlti- 
pliées  faites  par  les  différentes  sections,  que  le  pré* 
sent  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  quarantc- 
buit  sections. 

«  Signé  FoLLOFPB,  prësidenl;  Couloubeàls 
seeréiaire-§reffier.  ■ 

IHi  tî.  —  Le  conseil-çénéral,  par  un  arrêté  pris 
hier,  et  le  corps  municipal,  par  un  arrêté  pris  ce  ma-^ 
tin  ,  avaient  suspendu  la  représentation  de  la  pièce 
intitulée  VAmi  des  Lois.  Ce  matin ,  les  comédiens 
français  sont  venus  annoncer  au  corps  municipal  que 
déjà  les  citoyens  se  portaient  en  foule  à  leur  théiîtrp, 
et  ont  consulté  la  municipalité  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  celte  circonstance.  Le  citoyen  Cham- 
bon  a  dit  ou'il  allait  se  rendre  au  théâtre,  et  qu'il  se 
chargeait  ae  faire  respecter  les  arrêtée  du  conseil. 

A  cinq  heures  et  demie  du  soir,  le  conseil -général 
s'est  réuni.  Un  membre  du  déparlement  de  police  est 
venu  lui  annoncer  que  le  maire  était  au  Théâtre- 
Français  depuis  deux  heures,  qu'il  y  invitait  les  ci- 
toyens à  la  tranquillité;  qu'il  y  avait  eu  un  peu  de 
trouble,  que  cependant  le  calme  commençait  à  re- 
naître, et  que,  sous  peu  de  temps,  le  conseil  attrait 
d'autres  nouvelles. 

L'on  a  dit  au  conseil  que  l'on  représentait  en  ce 
moment  la  pièce  de  VAmi  des  Lois^  et  que  la  Conven- 
tion nationale  avait  passé  à  Tordire  du  jour  sur  les 
observatiotis  qui  lui  avaient  été  faites  à  ce  sujet. 

Le  conseil  a  arrêté  qu'il  serait  écrit  sur-le-champ 
au  maire,  pour  savoir  de  lui  si  cette  pièce  se  joue,  et 
qu'il  serait  invité  à  répondre  aussitôt  la  lettre  reçue. 

Les  divers  arrêtés  pris  sur  la  pièce  de  VAmi  des 
Lois  ont  été  envoyés  au  département. 

Quelque  temps  après  l'on  a  reçu  du  maire  la  lettre 
suivante  : 

Nicolas  Chamhon  au  citoyen  président  du  conseil- 

général. 

Citoyen  président,  je  me  suis  transporté  ù  la  place 
du  thi^tre  de  la  Nation  ,  pour  y  annoncer  le  respect 
dû  à  l'arrêté  du  conseil-gt'ncral  et  a  celui  du  corps 
municipal.  J*ai  exposé  ma  mission  et  mon  devoir  ; 
j'ai  annoncé  la  loi,  qui  seule  permettait  aux  récla* 
mauts  de  porter  leurs  demandes  aux  autorités  supé- 
rieures, loi  rappelée  dans  l'arrêté  du  corps  munici* 
pal.  On  m'a  annoncé  qu'une  députation  s'était  pré- 
sentée à  la  Convention  nationale  pour  ol)tentr  la 
permission  de  faire  jouer  VAmi  des  Lois:  j'allnis 
m'en  retourner  au  foyer  du  théâtre  pour  attondm 
l'effet  de  la  députation  ;  mais  il  m'a  été  impossible  dfi 
me  refuser  a  la  demande  d'écrire  au  citoyen  prési- 
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dent  de  la  Convenlion,  que  Vrfrervescence  qui  se  ma- 
nifestait me  forçait  à  l'en  prévenir ,  en  lui  détaillant 
les  motifs  des  mouvements.  11  est  intervenu  un  décret 
qui  porte  que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  qu'Un'ya  point  de  loi  qui  autorise  les 
corps  municipaux  à  censurer  les  pièces  de  théâtre. 

J'ai  lu  ce  décret  à  nos  concitoyens  réunis,  qui 
l'ont  accueilli  avec  transport,  et  au  même  instant  on 
a  commencé  la  pièce. 

Le  citoven  commandant-général  avait  fait  arriver 
assez  de  forces  pour  faire  respecter  votre  arrêté. 

Je  dois  justice  à  mes  concitoyens  .et  vous  assurer 
que,  malgré  TefFervescence ,  il  ne  ma  pas  été  dit  un 
seul  mot  injurieux.  Si  je  suis  accablé  de  fatigues  et  de 
douleurs  vives,  elles  ne  viennent  que  de  la  compres- 
sion que  quelques  citoyens  qui  m*eiitouraientont  par- 
tagée avec  moi  pour  n*être  pas  accablés  par  la  foule; 
mais  ce  n'était  que  par  le  motif  d'entendre  ce  que 
i'avais  à  dire 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  été  obligé  de  rester  au  spec- 
tacle, et  je  vous  rends  compte  de  la  tranquillité  qui  y 
règne. 

A  huit  heures. 

P.  5.  Je  ne  suis  resté  que  pour  veiller  à  Tordre , 
tafit  au-dcdans  qu'au-dehors. 

Après  la  lecture  de  celte  lettre,  on  a  demandé  que 
Chambon  fût  iinprouvé  pour  n'avoir  pas  soutenu 
l'exécution  des  arrêtés  du  conseil-général  et  du  corps 
municipa\.  D'autres  motivaient  Timprobation  sur  ce 
que,  par  sa  lettre  à  la  Convention,  il  avait  provoqué 
la  représentation  de  CAmi  des  Lois, 

Divers  orateurs  ont  été  entendus  pour  et  contre. 
Le  procureur  de  la  commune  a  demandé  que  le  con* 
seil  ne  prit  aucune  mesure  avant  d'avoir  entendu  le 
maire. 

D'après  un  arrêté  qui  l'y  appelait ,  le  citoyen 
Chainoon  s'est  rendu  au  conseil  et  a  pris  le  fauteuil 
de  président.  On  a  demandé  qu'il  ne  présidât  pas 
dans  une  discussion  où  il  s'agissait  de  lui.  En  consé- 

Suence,  il  a  cédé  le  fauteuil  au  citoyen  Grouvelie. 
nsuite  il  a  dit  que  ,  la  loi  à  la  main,  il  avait  cru  ne 
pouvoir  s'opposer  ù  la  représentation  de  l'Ami  des 
Lois.  Plusieurs  membres  ont  pensé  que  l'ordre  du 
jour  décrété  par  la  Convention  ne  pouvait  annuler 
les  arrêtés  du  conseil ,  attendu  que  Von  n'avait  pas 
prétendu  censurer  le  drame ,  mais  simplement  en 
suspendre  la  représentation,  comme  pouvant  exciter 
du  trouble  et  des  divisions. 

Lecitoyen  Chambon  ainterpellé  le  ministère  public 
de  déclarer  quel  était  son  avis  sur  le  décret  de  la 
Convention.  Le  citoyen  Real,  premier  substitut  du 
procureur  de  la  commune,  a  de  nouveau  lu  le  dé- 
cret, et  a  dit  qu'en  son  âine  et  conscience  il  le  regar- 
dait comme  une  autorisalion  de  représenter  la  pièce. 

11  s'est  élevé  une  vive  discussion.  On  a  réitéré  la 
proposition  tendante  ce  que  le  maire  fût  improuvé, 
le  procès-verbal  de  cette  séance  imprimé  et  envoyé 
aux  quarante-huit  sections.  Le  procureur  de  la  com- 
mune a  requis  l'improbation  ;  eidin  ,  le  président  a 
mis  la  proposition  aux  voix.  Elle  a  été  adoptée  à  la 
presque  unanimité,  mais  sauf  rédaction. 

L'on  a  ensuite  demandé  que  les  administrateurs  de 
police  et  le  procureur  de  la  commune  fussent  aussi 
improuvés ,  pour  ne  pas  s'être  rendus  à  leur  poste , 
qui,  disait  l'orateur,  était  A  côté  du  maire,  au  lieu  du 
rassemblement. 

Après  quelques  explications  données  par  le  citoyen 
Chaumette,  l'ordre  au  jour  a  rejeté  cette  motion. 

Le  conseil  a  adopté  la  rédaction  suivante  de  l'ar- 
rêté qui  improuve  le  maire  : 

«  Le  conseil-général  a  arrêté  que  la  conduit<^  du 
maire  serait  improuvée,  en  ce  que,  par  sa  lettre  à  la 
Convention,  au  lieu  de  donner  a  l'assemblée  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  les  arrêtés  du  conseil-gônéral 


et  du  corps  municipal,  il  a,  par  son  silence  à  cK 
égard,  laissé  croire  à  la  Convention  que  le  conseil- 

fenéral  et  le  corps  municipal  avaient  exercé  un  droit 
e  censure  contre  le  drame  ;  en  ce  qu'il  a  appuyé  la 
demande  de  la  députation,  et  a  provoqué  le  décret 
qui  a  empêché  l'exécution  de  ces  arrêtés,  qui  n'a- 
vaient pour  motifs  que  les  mesures  de  sûreté  exigées 
par  les  circonstances. 

•Le  conseil  a  arrêté  qu'il  serait  rédieéune  adresse 
aux  quarante-huit  sections,  pour  leur  faire  connaître 
quels  sont  les  motife  qui  ont  déterminé  le  corps  mu- 
nicipal à  envoyer  au  théàtre^Français  le  maire  et  les 
administrateurs  de  police,  et  quelles  sont  les  raisons 
qui  ont  motivé  l'improbation  prononcée  contre  le 
maire.  Celte  adresse  sera  envoyée  aux  journaux. 
Trois  commissaires  ont  été  nommés  pour  la  rédiger.» 

—  D'après  un  arrêté  du  conseil,  les  maisons  seront 
illuminéels  les  nuits  de  dimanche  à  lundi,  et  de  lundi 
à  mardi. 

La  séance  est  levée  à  minuit  moins  un  quart. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prtndenee  de  Fergniaud* 
6GITB  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  12  JANYIBB. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  président,  je  vous  fais  passer  une  lettre 
que  je  viens  de  recevoir  du  général  Custine. 

-  Signé  Pacbb.  • 

Lettre  du  général  Custine  au  ministre  de  la  guerres 

Au  quartier-général,  k  Mayence,  le  6  janner. 
Tan  S*  de  la  république. 

«  Citoyen  ministre,  la  gelée  m'a  forcé  de  rompre 
le  pont  qui  sépare  Cassel  de  Mayence,  et  parconsé- 
quent  d'établir  à  Cassel  toutes  les  ti'oupes  nécessai- 
res a  sa  défense.  Les  ouvrages  de  cette  cité  n'étant 
point  achevés,  j'ai  dû  y  taisser  les  troupes  qu'il  fal- 
lait pour  occuper  le  caiiip  retranché,  et  Cassel  ne 
pouvait  pas  les  contenir.  Le  village  de  Costein  avait 
toujours  été  occupé,  et  cependant  il  ne  suflisait  pas 
encore.  J'ai  donc  dû  me  décider,  jusqu'à  l'établisse- 
ment des  baraques  que  j'y  faisais  construire,  à  faire 
occuper  la  petite  ville  de  Uockein,  à  une  lieue  de 
Cassel  ;  ce  bourg  est  situé  sur  des  hauteurs  couron- 
nées de  viffnes ,  qui  régnent  presque  sans  interrup- 
tion jusqu  ù  un  quart  de  lieue  de  Cassel.  Le  village 
de  Costein  pouvait  former  un  point  intermédiaire 
entre  Cassel  et  Hpckein.  Telles  étaient  mes  disposi- 
tions ;  comme  ces  deux  villages  contenaient  chacun 
six  bataillons,  il  devait  être  établi  deux  bivouacs 
d'un  bataillon  chacun,  pour  la  sûreté  du  poste  de 
Hockein,  et  en  appuyant  les  flancs  sur  la  position  de 
Hockein  avec  le  camp  retranché  de-Cassel.  Mais. dans 
une  nuit  très  obscure  et  une  forta  neige,  l'inadver- 
tance des  postes  a  laissé  passer  entre  eux  une  co- 
lonne ennemie  ;  elle  était  destinée  a  attaquer  Ho- 
quelac  de  revers,  tandis  que  des  troupes  arrivées  à 
Villers  nous  attaqueraient  de  front.  Le  maréchal-de- 
camp  Scdillat  commandait  dans  Nochelou;  Hou- 
chart,  dans  Costein,  commandait  le  tout  dansces  deux 


f postes  ;  l'on  vint  annoncer,  au  point  du  jour,  que 
'on  entendait  une  grande  canonnade  ;  je  partis  sur« 


dispositions  avant  de  quitter  Costein.  Le  maréchal- 
de-camp  Sédillat  était  en  pleine  retraite  par  les  vi- 
gnes de  Hockein  et  s'était  feit  un  passade  au  milieu 
de  rinfa literie  ennemie,  qui  avait  plie  devant  les 
troupes  de  la  république. 

>  Deux  fois  la  cavalerie  ennemie  voulut  venir  à  la 
charge  et  deux  fois  elle  fut  renvoyée  par  le  feu  de 
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Tartillerie  et  de  la  mousqueterie;  et  si  on  eût  exé-  i 
cuté  l'ordre  aiie  j'avais  donne  pour  ferrer  à  glace 
les  chevaux  d  artillerie  avant  de  passer  le  Rhia,  la 
surprise  des  troupes,  car  je  dois  le  dire,  elles  ont  été 
surprises,  eût  été  une  victoire.  Mais  forcés  de  traver- 
ser un  fond  qui  se  trouve  au  centre  des  vije;nes  de 
Hockein,  de  monter  un  revers  où  se  trouvait  beau- 
coup de  glace,  nous  avons  été  forcés,  après  avoir  tra- 
versé les  lignes  annemies  et  les  avoir  éloignées,  d'a- 
bandonner quelques  pièces  d'artillerie  des  La  taillons. 
«  Les  troupes  placées  à  Costein  avaient  fait  leur 
retraite  sans  en  avoir  reçu  Tordre  ;  je  ne  puis  m'eni- 
pécher  de  témoigner  mon  mécontentement  de  la 
conduite  du  colonel  Laferrière,  du  48«  rt^iment, 
qui  les  commandait,  qui  s'est  retiré  avec  précipita- 
tion, non  plus  que  de  la  conduite  du  colonel  Huute- 
Î lierre,  du  37«  régiment,  qui  ne  s'est  point  montré  à 
a  télé  de  ce  corps,  et  que  je  n'ai  pu  même  y  retrou- 
ver en  revenant.  On  dit  ce  dernier  prisonnier  ;  mais 
il  faut  qu'il  ait  voulu  l'être.  Les  ennemis  m'ont 
donné  un  instant  l'espoir  qu'ils  seraient  tentés  d'at- 
taquer les  retranchements  de  Cassel  :  mais  bientôt 
ils  se  sont  résolus  à  la  retraite.  Nous  leur  avons  (ait 
des  prisonniers,  et  à  présent  nous  occupons  les  hau- 
teurs de  Hockein.  J  ai  préféré,  vu  la  rigueur  de  la 
saison,  de  mettre  dans  les  granges  à  Cassel  et  à 
Costein  les  troup|es ,  plutôt  que  de  les  fatiguer  d'un 
service  d'une  activité  aussi  excessive.  Je  ne  puis  as- 
sez prodiguer  d'éloges  au  calme  et  à  la  valeur  du 
soldat,  à  sa  confiance,  et  au  désir  qu'il  avait  de  com- 
battre nos  ennemis;  rien  n'a  pu  ébranler  sa  tranquil- 
lité ;  la  rupture  du  pont  ne  lui  a  fait  aucune  sensa- 
tion. Sans  doute  de  tels  hommes  méritent  de  grands 
éloges,  et  je  n'ai  de  reproches  à  leur  faire  qu'un 
peu  trop  de  sécurité.  Il  est  certain  que  dans  l'état  de 
nudité  où  ils  sont,  et  dans  un  climat  aussi  âpre,  l'on 
peut  être  pardonnable  de  manquer  de  surveillance, 
et  cette  faute  d'aujourd'hui  a  servi  à  prouver  leur 
Talenr  et  une  extrême  intrépidité. 

«  Signé  Custine.  ■ 

— ^Un  secrétaire  donne  lecture  de  laletlre  suivante  : 
m  Citoy^en  président,  l'accusateur  public  du  tribu- 
nal criminel  du  département  m'informe  dans  l'ins- 
tant qu'il  a  fait  assigner,  pour  être  entendu  comme 
témoin,  demain  samedi,  neuf  heures  du  matin,  les 
onze  citoyens  ex-députés  de  l'Assemblée  législative, 
qui  sont  dans  le  cas  de  déposer  dans  l'aifaire  de  Du- 
ntsne  ;  il  me  prie  en  conséquence  de  donner  les  or- 
àres  nécessaires  pour  que  ces  citoyens  puissent  se 
rendre  au  tribunal.  Comme  ces  citoyens  ont  été  mis 
en  état  d'arrestation  dans  leur  domicile,  en  vertu  de 
mandats  délivra  par  la  commission  des  douze,  j*ai 
(ait  part  de  la  demande  de  l'accusateur  public  au  ci- 
toyen président  de  cette  commission  qui  a  pensé  que 
jedevais  en  référer  à  la  Convention  nationale.  Je 
TOUS  prie,  citoyen  président,  de  vouloir  bien  lui 
rendre  compte  de  ces  faits  ;  j'attendrai  la  détermina- 
tion qu'elle  croira  devoir  prendre  dans  cette  circon- 
staoee  qui  est  très  instante. 

•  Signé  Garât,  minislre  de  la  justice.  • 

Sor  la  proposition  de  Thuriot,  il  est  décrété  que 
ces  onze  ex-députés  seront  conduits  au  tribunal,  et 
ensuite  remis  en  arrestation. 

Lt  ministre  de  l'intérieur  envoie  à  la  Convention 
une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  procureur  syn- 
dicdu  département  de  la  Dordogne.En  voici  l'extrait: 

Périgireuz,  le  6  janvier. 

•  Citoyen  ministre,  je  dois  vous  faire  part  des  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville.  Deux  hom- 
nies  connu.s  par  leurs  intrigues  sont  arrivés  de  Pa- 
ris, depuis  douze  jours  ;  l'un  d'eux  est  nommé  com- 
missaire civil  dans  une  des  colonies  de  l'Amérique. 
11  se  transporta  a  la  maison  commune,  et  il  y  déposa 


uneassez  nosse  somme  pour  les  pauvres:  Il  disait 
dans  la  ville  que  nous  étions  des  modérés,  des  feuil- 
lants, et  que  dans  la  Convention  il  n'y  avait  qu'un 
seul  vrai  républicain,  et  que  cet  homme  était  Marat  ; 
que  tous  les  honnêtes  gens  avaient  les  mêmes  senti- 
ments, iiue  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  de  son  avis 
étaient  des  scélérats  ;  que  la  Convention  serait  mas- 
sacrée si  elle  ne  faisait  tomber  la  tète  à  Louis  Ca  pet. 

•  Tous  ces  propos  jettent  l'alarme.  Dans  ce  temps 
arriva  ici  le  décret  de  la  Convention,  par  lequel  elle 
déclarait  que,  si  les  tribunes  continuaient  de  l'insul- 
ter, elle  irait  tenir  ses  séances  ailleurs.  Les  citoyens, 
inquiets  de  tous  ces  bruits,  se  rassemblèrent  dans  la 
salle  où  les  Amis  de  la  Liberté  tiennent  leurs  séances. 
Le  résultat  de  la  délibération  fut  qu'il  serait  envoyé 
à  Paris  une  force  armée,  pour  protéger  la  liberté  de 
la  Convention.  • 

Launot  :  Les  départements  ne  prennent  ces  me- 
sures que  parcequ'ils  y  sont  invités.  J'ai  les  preuves 
en  main  que  des  députés  ont  écrit  dans  mon  dépar- 
tement, que  la  Convention  n'était  pas  respectée,  que 
les  personnes  des  députés  n'y  étaient  pas  en  sûreté. 
Je  sais  au'on  a  écrit  :  Envoyez-nous  aes  gendarmes 
et  des  fédérés  en  poste.  (On  murmure.) 

Lbhardt  :  Tous  les  jours  vous  recevrez  de  pa- 
reilles annonces,  je  demande  que  vous  passiez  à  l'or- 
dre du  jour,  jusqu'à  ce  que  vous  vous  occupiez  de 
cette  question.  On  vous  a  dit  qu'on  écrivait  d«in s  les 
départements.  Eh  bien,  oui,  on  écrit  :  que  trouvez- 
vous  à  dire?...  (Les  murmures  étouffent  là  voix  de 
l'orateur.) 

La  lettre  du  procureuivgénéral-syndic  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne  est  renvoyée  au  comitt'  de 
sûreté  générale  pour  en  être  fait  incessamment  un 
rapport. 

Thuriot  renouvelle  la  proposition  de  renvoyer  a 
ce  comité  les  arrêtés  des  directoires.  —  On  observe 
que  cette  proposition  a  été  rejetée  dans  la  séance 
précédente.  Elle  n'a  pas  de  suite. 

—  On  lit  une  réclamation  des  représentants  pro- 
visoires de  Louvain  contre  le  décret  du  15  décem- 
bre, relatif  à  l'exercice  du  pouvoir  révolutionnaire 
dans  les  pays  occupés  pdr  les  armées  françaises. 

On  observe  que  cette  adresse  est  signée  par  des 
ci-devant  nobles. 

Sur  la  proposition  de  Cambon ,  le  pouvoir  exécu- 
tif est  charge  de  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
retardé  le  départ  des  commissaires  aui  devaient,  en 
exécution  de  ce  décret,  se  rendre  dans  la  Belgique 
pour  prendre  des  renseignements  sur  la  situation  du 
pays,  se  concerter  avec  les  représentants  des  diffé- 
rentes provinces,  et  prévenir  par  leur  intervention 
l'effet  des  fausses  interprétations  donnéesà  ce  décret. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  à  la  Con- 
vention la  notification  ofticielle  des  deux  pièces  sui- 
vantes : 

Copie  de  la  réponse  de  lord  Grenville,  minisire  des 
conférences  d'Angleterre,  au  citoyen  Chauvelin, 
ministre  de  France, 

A  Wiue  Hall,  ce  51  décembre  1799. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  de  votre  part  une  note  dans 
laquelle,'  en  vous  qualifiant  ministre  plénipoten- 
tiaire de  France,  vous  faites  part,  comme  secrétaire- 
d'Etat  du  roi,  des  instructions  que  vous  dites  avoir 
recuesdu  conseil  exécutif  de  la  république  française. 

Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur,  que  depuis  les 
malheureux  événements  du  10  août.  Sa  Majesté  à 
jugé  à  propos  de  suspendre  toute  communication 
ofucielle  avec  la  France.  Vous  n'êtes  vous-même  ac- 
crédité auprès  du  roi  que  de  la  part  de  Sa  Majesté 
très  chrétienne.  La  proposition  de  recevoir  un  mi  - 
nistrc  accrédité  de  la  part  de  quelque  antre  autorité 
ou  pouvoir  en  France,  serait  une  question  nouvelle. 
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laqMelIei  an  moment  où  elle  se  présenterait,  Sa  Ma- 
jesté aorait  le  droit  de  décider  d  après  les  iuti^réts  de 
sessajets,  sa  propre  dignité  et  les  égards  quVlte  doit 
à  ses  alliés,  ainsi  qu*au  système  général  de  l*Burope. 

Je  dois  donc  vous  obaerver.  Monsieur,  dans  des 
termes  pràâs  et  formels,  que  je  ne  tous  reconnais 
d*autre  caractère  public  que  celui  du  mihistre  de  Sa 
Majesté  très  chrétienne,  et  que  parconséquent  vous 
ne  pouvez  pas  être  reçu  à  traiter  avec  le  ministère 
du  roi,  dans  la  qualité  et  sous  la  forme  dont  il  est 
question  dans  votre  note.  Mais  ayant  vu  que  vous 
êtes  entré  dans  des  explications  sur  quelques-unes 
des  circonstances  qui  ont  donné  à  l'Angleterre  des 
motifs  si  bien  fondés  d'inquiétude  et  de  jalousie,  et 
que  vous  annoncez  ces  explications  comme  étant  de 
nature  à  rapprodier  nos  deux  pays,  je  n*ai  pas  voulu 
vous  faire  la  notification  ci-dessus  sans  m'expliqner 
en  même  temps  d'une  manière  claire  et  directe,  au 
sujet  de  ce  que  vous  m'avez  communiqué,  ({uoiqne 
sous  une  forme  qui  n'est  ni  régulière  ni  oficielle. 

Vos  explications  se  réduisent  à  trois  points.  Le 
premier  est  celui  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  19  novembre,  dans  les  expressions  duooel 
toute  l'Angleterre  a  vu  la  déclaration  formelle  d'un 
dessein  de  propager  partout  les  nouveaux  principes 
de  gouvernement  adoptés  en  France,  et  d'encoura- 
ger le  trouble  et  la  révolte  dans  tous  les  pays,  même 
neutres.  Si  cette  interprétation,  que  vous  représentez 
comme  injurieuse  à  la  Convention,  pouvait  paraître 
douteuse,  la  conduite  de  la  Convention  elle-même 
ne  l'a  que  trop  justifiée,  et  l'application  de  ces  prin- 
cipes aux  Etats  du  roi  a  été  démontrée  d'une  manière 
non  équivoque  par  la  réception  publique  accordée 
aux  séditieux  de  ce  pays,  aussi  bien  que  par  les  dis- 
cours qu'on  leur  a  tenus  précisément  dans  le  temps 
de  ce  décret,  et  depuis  à  plusieurs  reprises. 

Cependant,  malgré  toutes  les  preuves  appuyées 
par  a'autres  circonstances  qui  ne  sont  que  trop  no- 
toires, on  aurait  vu  ici  avec  plaisir  des  explications 


pour  le  maintien  de  ce  respect  envers  les  droits  des 
gouvernements,  et  la  tranquillité  des  puissances 
neutres ,  auquel  elles  ont  à  tout  égard  le  droit  de 
s'attendre. 

Ni  cette  satisfaction  ni  cette  sûreté  ne  se  trouvent 
dans  les  termes  d'une  explication  qui  annonce  encore 
aux  séditieux  de  tontes  les  nations  auels  sont  les  cas 
dans  lesquels  ils  peuvent  compter  d  avance  sur  l'ap- 
pui et  le  secours  de  la  France,  et  qui  réserve  à  la 
France  le  droit  de  s'ingérer  dans  i;os  affaires  inté- 
rieures, au  moment  où  elle  le  jugera  à  propos,  et 
d'après  des  principes  incompatibles  avec  les  institu- 
tions politiques  de  tous  les  pays  de  l'Europe.  Per- 
sonne ne  peut  se  dissimuler  combien  une  pareille 
déclaration  est  propre  à  encourager  partout  le 
désordre  et  la  révolte.  Personne  n'ignore  combien 
elle  est  contraire  au  respect  que  les  nations  indépen- 
dantes se  doivent  réciproquement ,  ni  combien  elle 
répugne  aux  principes  que  le  roi  a  suivis  de  son  côté, 
en  s'abstenant  toujours  de  se  mêler,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût,  ae  l'intérieur  de  la  France;  et  ce 
contraste  doit  seul  sufHre  pour  démontrer  non-seule- 
ment que  l'Angleterre  ne  pent  pas  considérer  comme 
sufBsante  une  pareille  explication ,  mais  qu'elle  a 
tout  lieu  de  la  regarder  comme  un  nouvel  aveu  de 
ces  dispositions  qn  elle  voit  avec  une  si  juste  inquié- 
tude et  jalousie. 

Je  passe  aux  deux  antres  points  de  votre  explica- 
tion, qui  concernent  les  dispositions  générales  de  la 
France  à  l'égard  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne, 
et  la  conduite  de  la  Convention  et  de  ses  ofliciers 
relativement  à  l'Escaut.  La  déclaration  que  vous  y 


faites,  que  la  France  n'attaquera  pas  la  Hollande  tant 
que  cette  puissance  observera  une  exacte  neutralité, 
est  conçue  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que 
celle  dont  vous  avez  été  chargé  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté très  chrétienne  au  mois  de  juin  dernier. 

Cependant,  depuis  cette  première  déclaration,  un 
officier,  se  disant  employé  au  service  de  Franco,  a 
violé  ouvertement  le  territoire  et  la  neutralité  de  la 
république,  en  remontant  l'Escaut  pour  attaquer  la 
citadelle  d'Anvers,  nonobstant  la  détermination  du 
gouvernement  de  ne  pas  accorder  ce  passage,  et  la 
protestation  formelle  par  laquelle  il  s*y  est  opposé. 
Depuis  la  même  déclaration,  la  Convention  s'est  crue 
autorisée  d'annuler  les  droits  de  la  république, 
qu'elle  exerce  dans  les  limites  de  son  propre  terri- 
toire, et  dont  elle  jouit  en  vertu  des  mêmes  traités 
qui  lui  assurent  son  indépendance.  Et  au  moment 
où,  sous  le  nom  d'une  explication  amicale,  vous  me 
renouvelez  dans  les  marnes  termes  l'engagement  de 
respecter  l'indépendance  et  les  droits  de  l'Angleterre 
et  ae  ses  alliés,  vous  m'annoncez  que  ceux  au  nom 
desquels  vous  parlez  sont  dans  l'intention  de  soute- 
nir ces  a^essions  ouvertes  et  injurieuses.  Ce  n'est 
f»as  certamement  sur  une  pareille  déclaration  que 
'on  pourra  compter  pour  la  continuation  de  la  tran- 
quillité publique. 

Mais  je  ne  veux  pas  laisser  sans  une  réplique  plus 
particulière  ce  que  vous  me  dites  au  sujet  de  l'Es- 
caut. S'il  était  vrai  que  cette  question  fût  en  elle- 
même  de  peu  d'importance ,  il  n'en  serait  que  plus 
évident  qu'elle  n'aura  été  mise  en  avant  qu'avec  le 
dessein  d  outrager  les  alliés  de  l'Angleterre  par  l'in- 
fraction de  leur  neutralité  et  par  la  violation  de  leurs 
droits ,  que  la  foi  des  traités  nous  oblige  de  leur 
maintenir.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  ignorer  qu'on 
attache  ici  la  plus  grande  miportance  aux  principes 
que  la  France  veut  établir  par  cette  démarche ,  et 
aux  conséquences  qui  en  résulteraient  nécessaire- 
ment; et  que  non-seulement  ces  principes  et  ces  con- 
séquences ne  seraient  jamais  consentis  par  l'Anglo- 
tt  rre,  mais  qu'elle  est  et  sera  toujours  prête  à  s^y 
opposer  de  toutes  ses  forces  La  France  ne  peut  avoir 
aucun  droit  d'annuler  les  stipulations  relativement  à 
l'Escaut,  à  moinsque  d'avoir  aussi  le  droit  de  mettre 
pareillement  de  côté  tous  les  autres  traités  entre 
toutes  les  puissances  de  l'Europe;  et  tous  les  autres 
droits  de  l'Angleterre  ou  de  ses  alliés.  Elle  ne  peut 
même  avoir  aucuns  titres  de  se  mêler  de  la  question 
de  l'ouverture  de  l'Escaut,  à  moins  que  d'être  sou- 
veraine des  Pays-Bas,  ou  d'avoir  le  droit  de  dicter 
des  lois  a  toute  l'Europe. 

L'Angleterre  ne  consentira  jamais  que  la  France 
puisse  s'arroger  le  droit  d'annuler  k  sa  volonté,  et 
sous  le  prétexte  d'un  droit  prétendu  naturel  dont 
elle  se  fait  le  seul  arbitre,  le  système  politique  de 
TEurope  établi  par  des  traités  solennels,  et  garanti 
par  tous  les  concours  des  puissances.  Le  gouverne- 
ment, fidèle  aux  maximes  qu'il  a  suivies  pendant 
plus  d'un  siècle,  ne  verra  jamais  non  plus  a'un  œil 
indifférent  la  France  s*ériger  directement  ou  indirec- 
tement en  souveraine  des  Pays-Bas,  ou  en  aii>itre 
fénéral  des  droits  et  des  libertés  de  l'Europe.  Si  la 
rance  désire  réellement  de  conserver  l'amitié  et  la 
paix  avec  l'Angleterre,  il  faut  qu'elle  se  montre  dis- 
posée à  renoncer  à  ses  vues  d'agression  et  d'agrau- 
dis<:ement,  et  à  se  tenir  à  son  propre  territoire  sans 
outrager  les  autres  gouvernements ,  sans  troubler 
leur  repos,  sans  violer  leurs  droits. 

Pour  ce  qui  est  du  caractère  de  malveillance  que 
l'on  s'efforce  de  trouver  dans  la  conduite  du  gouver- 
nement d'Angleterre  avec  la  France,  il  m'est  impos- 
sible de  le  discuter,  puisque  vous  n*en  parlez  que 
dans  des  termes  généraux,  sans  alléguer  aucun  fait. 
Toute  l'Europe  a  vu  la  justice  et  la  générosité  qui 
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ont  caractérise  la  conduite  du  roi  ;  Sa  Majesté  a  tou- 
jours désiré  la  paix,  elle  la  d(^sire  encore,  mais  réelle 
et  solide,  et  telle  qu'elle  soit  compatible  avec  les 
intérêts  et  la  dignité  de  ses  Etats,  et  avec  la  sûreté 
générale  de  FEurope.  Je  ue  vous  dis  rieu  sur  le  reste 
de  votre  papier.  Quant  à  ce  ({ui  regarde  moi  et  mes 
collègues,  c*est  à  Sa  Majesté  (]ue  ses  miuistrcs  doi- 
veut  le  compte  de  leur  conduite,  et  je  u*ai  point  de 
réponse  à  vous  donner  là-dessus,  non  çlus  qu'au 
sujet  de  Tappel  que  vous  proposez  de  faire  a  la  nation 
anglaise.  Cette  nation,  d'après  la  constitution  qui  lui 
assure  sa  liberté  et  sa  prospérité ,  et  qu'elle  saura 
maintenir  contre  toute  attaque  directe  ou  indirecte, 
n'aura  jamais  avec  les  puissances  étrangères  ni  re- 
lation ,  ni  correspondance,  que  par  l'organe  de  son 
roi  ;  d'an  roi  qu'elle  chérit  et  qu'elle  respecte,  et  qui 
n'a  jamais  séparé  un  instant  ses  droits,  ses  intérêts 
et  son  bonheur,  di*s  droits,  des  intérêts  et  du  bon- 
heur de  son  peuple.  Signe  Grenville. 
CertiGé  conforme  à  l'original.  Signé  Cbauveun. 

Pour  copie.  Signé  Lbbbun. 

Une  woia  :  Cela  vient  de  Constentinople. 

Noie  officielle  du  pouvoir  exéculif  de  France,  en 
réponse  à  ceUe  du  minislère  brilannique. 

Fàffis,  le  7  jtnYÎer  1799,  l'an  3«  de  k  rëp^bliqve. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  de  la  république 
fl^nçaise,  avant  de  répondre  ulus  particulièrement 
k  chacuB  des  points  compris  oans  la  note  qui  lui  a 
été  remise  de  la  part  du  ministère  de  Sa  Majesté 
britaonniqQe, commence  par  renouveler  à  ce  minis- 
tère les  assurances  les  plus  expresses  de  son  désir 
sincère  d'entretenir  la  paix  et  l'harmonie  entre  la 
France ell'ADgleterre.  Les  sentiments  delà  nation 
française  envers  les  Anglais  se  sont  manifestés  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  révolution ,  d'une  manière 
si  constante,  si  unanime,  qu'il  ne  peut  pas  rester  le 
moindre  doute  sur  l'estime  qu'elle  leur  a  vouée,  et 
sur  son  désir  de  les  avoir  pour  amis.  Ce  n'est  donc 
qu'avec  une  grande  répugnance  que  la  république 
se  verrait  forcée  à  une  rupture  beaucoup  plus  con- 
traire encore  à  son  inclination  qu'à  son  propre  inté- 
r^  Avai^  de  parvenir  à  une  si  fâcheuse  extrémité , 
ces  explications  sont  nécessaires,  et  l'objet  en  est 
d'une  si  haute  importance  que  le  conseil  exécuHf  n'a 
pas  cru  pouvoir  les  confier  au  ministère  perpétuel- 
lement uésavouable  d^uu  agent  secret  :  voilà  pour- 
quoi il  a  jugé  qu'il  convenait  sous  tous  les  rapports 
«?en  charger  le  citoyen  Chauvelin,  quoiqu'il  ne  soit 
accrédite  anprès  de  Sa  Majesté  britannique  que  de  la 
part  du  ci-devant  roi. 

L'opinion  du  conseil  exécutif,  en  cette  occasion , 
était  justifiée  par  la  manière  dont  se  traitaient  en 
même  temps  nos  négociations  en  Espagne,  où  le  ci- 
toven  Boiirgoing  se  trouvait  précisément  dans  la 
laeiBe  position  que  le  citoyen  Cnauvelin  à  Londres  ; 
cse  qui  n*a  point  empêché  le  ministère  du  roi  catholi- 
<pie  de  traiter  avec  lui  une  convention  de  neutralité, 
tiont  la  déclaration  doit  être  échangée  à  Paris  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  chargé  d'affai- 
res d^pagne.  Nous  a  jouterons  même  que  le  premier 
minîstre  de  Sa  Majesté  catholique,  en  écrivant  offi- 
àellenient  à  ce  sujet  au  citoyen  Bourgoing,  n'a  pas 
oublié  de  lui  donner  sa  qualité  de  mtnù(re  piénipo^ 
ientiaire  de  France,  LVxemple  d'une  puissance  du 
premier  ordre,  telle  que  l'Espagne,  a  pu  conduire  le 
conseil  exécutil  à  espérer  que  nous  trouverions  la 
même  facilité  à  Londres.  Cependant  le  conseil  exé- 
cotif  reconnaît  sans  peine  que  cette  demande  de  né- 
gociation n*a  pas  toute  la  rigueur  diplomatique,  et 
que  le  citoyen  Chauvelin  n'est  point  assez  régulière- 
iiient  autorisé.  Pour  lever  entièrement  cet  obstacle, 
pourn'aroir pomt  à  se  reproclier  d'avoir  arrêté,  par 


un  simple  défaut  de  forme,  une  n^ociatiou  du  succès 
de  laquelle  dépend  la  tranquillité  de  deux  grandes 
nations,  il  a  pns  le  parti  d'envoyer  au  citoyen  Chau- 
velin des  lettres  de  créance  qui  lui  iMirniraient  les 
moyens  de  traiter  dans  toute  ta  sévérité  des  formes 
diplomatiques. 

Pour  en  venir  maintenant  aux  trois  points  qui 
seuls  peuvent  former  un  objet  de  difficulté  auprès  de 
la  cour  de  Londres,  le  conseil  exécutif  observe  sur 
le  premier,  c'est-à-dire  sur  le  décret  du  19  novem- 
bre, que  nous  n'avons  pas  été  compris  par  le  minis- 
tère de  Sa  Majesté  britannique^  lorsqu'il  nous  accuse 
d'avoir  donne  une  explication  qui  annonce  aux  êédi- 
lieux  de  loules  les  nations  quels  sont  les  cas  dans 
lesquels  ils  peuvent  compter  d'avance  sur  l'appui  et 
le  secours  ae  la  France.  Rien  ne  saurait  être  nlus 
étrange  que  ce  reproche  aux  sentiments  de  la  (Con- 
vention nationale,  et  à  l'explication  que  nous  en 
avons  donnée  ;  et  nous  ne  pensious  pas  qu'il  fût  pos- 
sible de  nous  imputer  le  dessein  ouvert  de  fkvoriser 
les  sédilieux  au  moment  même  où  nous  déclarons 
qu'on  ferait  injure  à  la  Convention  nationale ,  si 
on  lui  prêtait  le  projet  de  proléger  les  émeutes  ^  les 
mouvements  séditieux  qui  peuvent  s'élever  dans 
quelque  coin  d'un  Etat  ;  de  s'associer  à  leurs  au- 
teurs y  et  de  faire  ainsi  de  la  cause  de  quelques  par- 
ticuliers eeUe  de  ta  nation  française. 

Nous  vous  avons  dit,  et  nous  aimons  à  vous  le  ré- 
péter, que  le  décret  du  19  novembre  ne  pouvait 
avoir  son  application  qoe  dans  le  seul  cas  ou  la  oo- 
lonté  générale  d'une  nation,  exprimée  clairement  H 
sans  équivoque,  appellerait  l'assistance  et  la  frater- 
nité de  la  nation  française.  Certes,  la  sédition  ne 
peut  jamab  être  là  où  se  trouve  l'expression  de  la 
volonté  générale.  Ces  deux  idées  s'excluent  mutuel- 
lement; car  une  sédition  n'est  et  ne  peut  être  que  le 
mouvement  du  petit  nombre  contre  la  généralité  de 
la  nation  ;  et  ce  mouvement  cesserait  d'être  sédi- 
tieux, si  tous  les  membres  d'une  société  se  levaient 
à  la  fois,  soit  pour  corriger  leur  gouvernement,  soit 
pour  en  changer  entièrement  hi  forme,  soit  pour  tout 
autre  objet. 

Les  Hollandais  n'étaient  assurément  pas  des  sédi- 
tieux, lorsqu  ils  prirent  la  résolution  généreuse  de 
se  soustraire  au  joug  espagnol,  et  lorsque  la  volonté 
générale  de  cette  nation  appela  l'assi^nce  de  la 
France.  On  ne  fit  point  un  ciime  à  Henri  IV  de  l'a- 
voir écoutée,  non  plus  qu'à  la  reine  Elisabeth.  La 
connaissance  de  la  volonté  générale  est  la  seule  base 
des  transactions  des  nations  entre  elles  ;  et  nous  ne 
pouvons  traiter  avec  un  gouvernement  quelconque, 

aue  parceque  ce  gouvernement  est  censé  l'organe 
e  la  volonté  générale  de  la  nation  à  laquelle  il  ap- 
partient. Ainsi,  lorsque  par  cette  interprétation  natu- 
relle le  décret  du  29  novembre  est  réduit  à  ce  qu'il 
signifie  véritablement ,  il  se  trouve  qu'il  n'énonce 
plus  qu'un  acte  de  la  volonté  générale  au-dessus  de 
toute  contestation,  et  tellement  fondé  en  droit,  que 
ce  n'était  presque  pas  la  peine  de  l'exprimer.  Par 
cette  raison,  le  conseil  exécutif  pense  que  l'évidence 
de  ce  droit  aurait  peiU-ôtre  pu  aispeoser  la  Conven* 
tion  nationale  d'en  frire  l'objet  d'un  décret  particu- 
lier; mais  avec  l'interprétation  qui  précède,  il  ne 
peut  être  inquiétant  pour  aucune  nation. 

H  paraît  que  le  mmistère  de  Sa  Majesté  britanni- 
que n'a  rien  objecté  sur  la  déclaration  relative  à  la 
Hollande,  puisque  la  seule  observation  qu'il  fait  à  ce 
sujet  appartient  à  la  discossion  sur  l'Escaut.  C'est 
donc^ce  dernier  point  sur  lequel  il  s'agit  de  s'entendre. 
Nous  le  répétons,  cette  question  en  elle-même  est 
de  peu  d'importance.  Le  ministère  britannique  en 
conclut  qu'il  n'en  est  que  plus  évident  qu'eue  n'a 
été  mise  en  avant  qu'avec  le  dessein  d'outrager  les 
alliés  de  t Angleterre,  etc.  Nous  répondrons  avec 


124 


beaucoup  moins  de  chaleur  et  de  prt^veution ,  que 
celte  question  est  absolument  indifférente  à  TAngte- 
terre,  qu'elle  est  d'un  intérêt  fort  médiocre  pour  la 
Hollande,  mais  qu'elle  est  très  importante  pour  les 
Belges.  Indifférente  pour  TAnglcterre,  c'est  ce  qui 
n'a  p<u  même  besoin  de  preuve  ;  d'un  intérêt  médio- 
cre pour  la  Hollande ,  puisque  les  productions  des 
Belges  s'écoulent  également  par  les  canaux  qui 
aboutissent  h  Ostende  ;  d'une  grande  importance 

Î»our  les  Belges,  par  les  nombreux  avantages  que 
eul*  présenterait  le  port  d'Anvers.  C'est  donc  à  rai- 
son oe  cette  importance,  c'est  pour  faire  rentrer  les 
Belges  dans  la  jouissance  d'un  droit  précieux,  et  non 
pour  offenser  personne,  que  la  France  a  déclaré 
flu'elle  était  prête  à  les  soutenir  dans  l'exercice  d'un 
tiroit  si  légitime. 

Mais  la  France  est-elle  autorisée  à  rompre  les  sti- 
pulations qui  s'opposent  à  la  liberté  de  l'Escaut?  Si 
on  consulte  le  droit  de  la  nature  et  celui  des  gens, 
non  pas  la  France,  mais  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope y  sont  autorisées  :  nul  doute  sur  cela. 

Si  l'on  consulte  le  droit  public ,  nous  dirons  qu'il 
ne  doit  jamais  être  que  l'application  des  principes  du 
droit  général  des  nations  aux  circonstances  particu- 
lières dans  lesquelles  se  trouvent  les  nations  les 
une^  par  rapport  aux  autres;  en  sorte  que  tout 
traité  particulier  qui  blesserait  ces  principes,  ne 
pourrait  jamais  êti*e  regardé  que  comme  l'ouvrage 
de  la  violence.  Nous  ajouterons  ensuite  que,  par  rap- 
port à  TEscaut,  ce  traité  fut  conclu  sans  la  partici- 
pation des  Belges.  L'empereur,  pour  s'assurer  la  pos- 
session des  Pays-Bas,  sacriOa,  sans  scrupule,  le  plus 
inviolable  des  droits.  Maître  de  ces  belles  provinces, 
il  les  gouverna ,  comme  l'Europe  l'a  vu ,  avec  la 
verge  du  despotisme  absolu  ;  ne  respecta  que  ceux  de 
leurs  privilèges  qu'il  lui  importait  de  conserver,  et 
détruisit  ou  combattit  perpétuellement  les  autres.  La 
France  entre  en  guerre  avec  la  maison  d'Autriche, 
l'expulse  des  Pays-Bas,  et  rappelle  à  la  liberté  ces 
peuples  que  la  cour  de  Vienne  avait  voués  à  l'escla- 
vage :  leui*s  fers  sont  rompus  ;  ils  rentrent  dans  tous 
les  droits  que  la  maison  d'Autriche  leur  avait  enlevés: 
comment  celui  qu'ils  avaient  sur  l'Escaut  serait-il 
excepté ,  surtout  lorsque  ce  droit  n'est  véritablement 
important  que  pour  celui  qui  en  est  privé?  Au  reste, 
la  France  a  une  trop  belle  profession  de  foi  politique 
à  faire  pour  craindre  d'en  avouer  les  principes. 
Le  conseil  exécutif  déclare  donc,  non  pas  pour  pa- 
raître céder  à  quelques  expressions  d'un  langage 
menaçant,  mais  seulement  pour  re.'.dre  hommage  à 
Ja  vérité,  que  la  république  française  n'entend  point 
s'ériger  en  arbitre  univer$el  de$  traités  qui  lient  les 
nations  entre  elles.  Elle  saura  respecter  les  autres 
gouvernements,  comme  elle  se  chargera  du  soin  de 
faire  respecter  le  sien  profMre.  Elle  ne  veut  faire  la 
loi  à  personne,  et  ne  souffrira  jamais  que  personne 
la  lui  fasse.  Elle  a  renoncé  et  renonce  encore  à  toute 
conquête  ;  et  l'occupation  des  Pays-Bas  n'aura  de 
durée  que  celle  de  la  guerre,  et  le  temps  qui  sera 
nécessaire  aux  Belges  pour  assurer  et  consolider  leur 
liberté;  après  quoi,  qu'ils  soient  indépendants  et 
heureux,  la  France  trouvera  sa  récompense  dans 
leur  bonheur. 

LorsQue  cette  nation  se  trouvera  en  pleine  jouis- 
sance de  sa  liberté ,  lorsque  sa  volonté  générale 
f courra  s'énoncer  légalement  et  sans  entraves;  qii'a- 
ors,  si  l'AngleteiTe  et  la  Hollande  attachent  encore 
quelque  importance  a  l'ouverture  de  l'Escaut,  elles 
remettent  cette  affaire  en  négociation  directe  avec  la 
Belgique.  Si  les  Belges,  par  quelque  motif  que  ce 

Fuisse  être,consententàse  priverde  la  navigation  de 
Escaut,  la  Fronce  ne  s'y  opposera  pas;  elle  saura  res- 
pecter leur  indépendance  jusque  dans  leurs  erreurs. 
Après  une  explication  aussi  franche,  qui  manifeste 


un  désir  aussi  pur  de  la  paix,  il  ne  devrait  rester  au 
ministère  de  Sa  Majesté  britannique  aucun  nuage 
sur  les  intentions  de  la  France.  Mais,  si  les  explica- 
tions lui  paraissent  insuffisantes ,  si  nous  sommes 
encore  obligés  d'entendre  le  langage  de  la  hauteur  ; 
si  les  préparatifs  hostiles  continuent  dans  les  ports 
de  l'Angleterre;  après  avoir  tout  épuisé  pour  le 
maintien  de  la  paix,  nous  nous  disposerons  à  la 
guerre,  avec  le  sentiment  du  moins  de  la  justice  de 
notre  cause  et  des  efforts  que  nous  avons  faits  pour 
éviter  cette  extrémité  ;  et  nous  combattrons  à  regret 
les  Anglais  que  nous  estimons,  mais  nous  les  com* 
battrons  sans  crainte.  Signé  Lebbun . 

Brissot  fait  un  rapport  sur  l'objet  de  ces  deux 
pièces.  (Nous  le  donnerons  dans  le  numéro  de  de« 
main.) 

—  Le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
dont  l'objet  paraît  pressant. 

«  Citoyen  président,  nous  écrivons  à  la  hâte,  a  la 
porte  de  cette  assemblée  ;  le  citoyen  maire  venant  de 
porter  à  la  Comédie  française  un  arrêté  du  corps  mu- 
!  uicipal,  qui  défend  la  réprésentation  de  Tilifit  des 
lois,  et  le  peuple  s'étant  porté  en  foule  autour  de  sa 
voiture  pour  demander  ^ue  la  pièce  fût  jouée,  l'au- 
teur demande  à  paraître  a  la  barre  pour  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  s'est  passé,  et  prévenir  les  désor  • 
dres  qui  pourraient  en  résulter.      Signé  Lata.* 

Une  partie  de  l'assemblée  réclame  l'ordre  du  jour. 

D'un  autre  côté,  on  demande  l'aumission  du  ci- 
toyen Laya. 

Lehabdi  ;  J'atteste  que  devant  moi  des  ofliciers 
municipaux  ont  arrêté  entre  eux  de  faire  tomber 
cette  pièce.  C'est  une  cabale  abominable. 

Le  président  consulte  l'assemblée  sur  l'admission. 
La  majorité  se  lève  pour  l'affirmative.  Laya  paraît  : 
une  des  extrémités  réclame  contre  la  manière  dont 
la  question  a  été  posée.  Un  violent  tumulte  s'élève. 

—  Laya  se  relire. 
On  demande  une  seconde  lecture  de  la  lettre.  — 

Plusieurs  membres  allèguent  que  cette  affaire  ne 
peut  regarder  la  Convention. 

L'assemblée  passe  à  l'ordi^e  du  jour. 

On  demande  que  le  maire  de  Paris  soit  tenu  de 
rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé. 

L'assemblée  passe  encore  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  maire  de  Paris. 

«  Citoyen  président,  je  suis*  retenu  au  Théâtre 
Français,  par  le  peuple,  qui  veut  que  la  pièce  de 
VAmi  des  2ot>  soit  jouée.  Un  arrêté  du  corps  munici^ 

f»al,  eu  conformité  de  celui  du  conseil-général,  irrite 
es  esprits.  Une  dépulation  de  citoyens  se  porte  en 
ce  moment-ci  à  rAssembléc  nationale.  Je  vous  prie 
de  prendre  en  considération  cette  députation,  dont  le. 
peuple  attend  les  effets  avec  impatience.  Je  suis  bien 
convaincu  que  l'espérance  d'obtenir  une  décision  fa-« 
vorable  est  la  seule  cause  qui  l'engage  a  rester 
réuni  autour  du  Théâtre  Français.» 

Plusieurs  membres  observent  que  le  respect  pour 
la  hiérarchie  des  pouvoirs  exige  que  cette  affaire 
soit  d'abord  portée  au  département,  ensuite  au  mi« 
nistre  de  l'intérieur.—  Ils  demandent  Tordre  du  jour. 

Kersaint  :  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour,  mais 
en  le  motivant  sur  ce  que  l'assemblée  nationale  ne 
connaît  pas  de  lois  qui  permettent  aux  municipalités 
d'exercer  la  censure  sur  les  pièces  de  théâtre.  Au 
reste,  l'assemblée  ne  doit  pas  avoir  d'inquiétude, 
puisque  le  peuple  se  montre  l'Ami  des  lois. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

—  L'extrémité  réclame.  —  Prieur,  Julien,  Delbret, 
demandent  la  parole.  —  L'assemblée  maintient  sou 
décret. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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POLITIQUE. 

DA>  EMARGE. 

Copemkague^  U  20  décembre.  —  Un  pajsan ,  arroaleiir 
da  ooolé  de  Jarbberg,  a  pris  un  poisson  de  la  longueur 
de  trente-quatre  pied«,  et  de  Tépaissettr  de  ?ingt-buil; 
six  cberaox  étaient  à  peine  en  état  de  traîner  la  tfite  de  ce 
noostre.  Il  a  donné  s<^zante  ukipfund»  d'buile» 

A  la  Doufelle  de  la  grande  probabilité  d^une  guerre  de 
la  France  avec  la  Grande-Bretagne,  les  fonds  ont  monté  à 
la  bourse  de  Copenhague. 

Du  li  an  17  décembre,  il  a  passé  trente-neuf  natires  an 
Suad,  malgréles  tempêtes  qui  ont  tant  fait  de  raTages. 

POLOGNE. 

Farsome,  le  15  décembre^  —  La  confédération  générale 
fient  de  faire  remettre  au  ministre  de  Prusse  une  note  par 
laquelle  il  est  prié  de  démentir  les  bruits  répandus  de  la 
marche  des  troupes  prussiennes  dans  la  grande  Pologne. 
Elle  demande  une  explication  amicale. 

Les  patriotes  polonah,  si  souvent  trompés,  croient  au- 
tant à  la  bonne  foi  de  la  sérénissime  confédération  qu*à  celle 
de  la  cour  de  Berlin. 

Cette  confédération  vient  d^ôter  ù  notre  roi  Stanislas  le 
droit  de  frapper  monnaie ,  qui  lui  restait  encore.  Elle  fait 
frapper,  en  son  nom,  des  écus,  ou  plutôt  des  médailles  al- 
légoriques contre  la  dernière  diète,  avec  les  inscriptions 
sniiaotcs:  Cicibus  quorum  pietas  conjuratione^  dieZMaii 
179),  obrutamlibertaiempolonam  tueri  conabaiur  retpu* 
btica  refurgens,  La  légende  porte  :  Gvaiiiudo  concivibus, 
eremplum  posleritalh  Sur  le  revers  on  lit  :  Decreto  reipU' 
Uieœ  mexm  confatderaiwnesjunciœ,  d,  5  Dec,  1702.  iiC" 
puMte  Stamiêlas  Juffusto.  Ex  marea  para  Coloniensù 

Ces  écus  auront  cours,  avec  ordre  de  u*en  frapper  à  Ta- 
mûr  d*aDtres  qu*avec  le  même  coin, 

ALLEMAGNE. 

FteiMe,  le  24  décembre.  —  On  prépare  Tbôtel  du  prince 
Sobkowitx  pour  Tarrivée  prochaine  des  gouverneurs  des 
Pays-Bas.  L^oivoyé  de  Lurqucs  a  été  obligé  de  céder  cet 
bdtel,  qu*U  avait  déjà  loué. 

Le  prince  de  Waldeck,  qui  a  perdu  un  bras  devant 
Tbionville,  et  que  souvent  on  a  dit  mort,  est  arrivé  dans 
cdte  capitale.  L>mpereur  lui  a  fait  plusieurs  visites,  et  lui 
a  prodigué  des  marques  de  reconnaissance. 

Ob  reiiMrqae  qu*au  milieu  de  toutes  les  grandes  espé- 
ranccsque  fait  concevoir  la  campagne  prochaine,  personne 
ae  parle  de  la  reprise  des  Pay^Bas,  soit  qu'on  les  regarde 
eoBflie  perdus  pour  jamais,  soit  qu'on  en  remette  le  sort  à 
h  prudence  du  cabinet  de  Saint-James. 

Sur  des  mots,  sur  des  soupçons,  on  arrête  journellement 
et  les  dtojetis  et  les  étrangers.  Dans  la  nuit  du  9,  on  a  vu 
femex  douxe  chariots  chargés  de  ces  misérables  victimes, 
qii*oQ  allait  jfter  dans  quelque  forteresse. 

Le  roi  de  Prusse,  qui  s*esl  déjà  couvert  de  plus  d*un  ri- 
dicule, vient  de  se  rendre  Torganedu  corps  germanique, 
pour  pajer  en  son  nom,  au  laudgrave  de  Hesse-Cassel ,  le 
tribat  de  rec^nDalssance  que  ce  grand  prince  a  mérité. 
&.  M.  pruflBâeone  désire  que  ses  oo-Etats  décernent  ft  Til- 
hHlrc  landgrave  une  récompense  proportionnée  à  Vétendue 
éese»wtiril€e. 

Fmefort,  le  i**  Janvier,  —  Le  prince  de  Saxe-Cobourg 
dait  partir  incessamment  de  Vienne,  pour  aller  prendre  le 
caaimaDdeaient  de  Tannée  impériale.  Déjà  le  comte  de 
Waitenslehen  est  arrivé  dans  celte  ville.  Il  a  été  suivi  de  la 
militaire  pour  Tarmée  prussienne.  —  Le  roi  de 
I  donné  ou  prmce  Inouïs  fils  du  prince  Ferdinand, 
le  commandement  d*une  brigade.  —  On  forme  à  Heidel- 
hrrg  des  magasins  considérables.  De  toutes  les  parties  de 
rBnpire,  on  n*annence  que  des  mardies  de  tronpcs;  elies 
avançesc  toujours  vers  Ueidelberg,  Vurtzbourg,  Nurcm- 


Les  vingt- deux  bataillons  d^lnfanterie  et  les  vingt-huit 
de  cavalerie  qui  se  sont  mis  en  marclie  après  la 
sont  déjè  aux  frontières  de  la  Bavière.  — 
Z* Série  ^T&mell. 


Les  arrangements  pris  par  les  commissaires  bavarois  sont 
bien  onéreux.  Chaque  soldat  paiera  15  sous  pour  sa  nour- 
rit ure,  et  30  pour  chaque  ration  de  fourrage.  Le  logement 
nVsl  pas  compris. 

Les  Français  et  leur  brave  général  Custine  ont  pris  les 
dispositions  les  pi  us  vigoureuses  pour  la  défeusede  Mayence. 
Ils  ont  à  Cassel  des  batteries  de  quatre-vingts  canons.  L*ar« 
deur  des  soldats  est  Infatigable  ;  ils  Uvouaquentsur  la  glace. 

ITALIE. 

De  MVan^  (e  48  décembre»  —  Quelques  personnes  font 
monter  à  près  de  trente  mille  combattants  l'armée  desti- 
née à  la  défense  de  cette  province  et  du  PiémoitU  Une  parte 
des  troupes  nouvellement  arrivées  sera  répartie  dans  le 
Piémont,  et  Tautre  dans  la  Lombardie.  Le  gouvernement, 
qui  est  très  intéressé  à  mettre  beaucoup  d*ardeur  dans  ce« 
préparatifs,  a  pris,  au  sujet  des  milices,  des  dispositions 
quM  croit  assez  expéJilives,  pour  que  le  cri  du  danger 
mette  en  peu  de  temps  sur  pied  soixante  mille  défenseurs 
en  état  de  porter  les  armes.  Comme  on  n*est  pas  ici  sans 
quelques  craintes  d'hostilités,  on  fait  réparer  la  dtadellu 
pur  quatre  cents  ouvriers.  Le  général  Pellegrini  aura  Tin- 
sprction  des  forteresses  et  du  commandement  des  troupes. 
Déjà  Ton  a  formé  à  Pavie  des  magasins  considérables. 

L*on  dit  qu*à  la  cour  de  Turin  on  ne  prononce  plus  le 
nom  de  Fronçait  qu'avec  des  convulsions  de  col*  re.  La 
reine  vient  de  donner  un  exemple  qu*on  s'empressera  de 
suivre.  Tous  les  Français  qui  formaient  sa  maison  ont  été 
congédiés.  Le  motif  est  d'éloigner  des  hommes  que  l'ou 
croit  dangereux.  Le  prétexte  est  de  soulager  le  trésor  royal» 
La  maison  du  roi  et  celle  de  la  reine  seront  réunies. 
^  Madame  de  Provence  fera  le  même  sacrifice.  Au  1*'  jan* 
vier  prochain,  ton»  les  Français  de  sa  suite  la  quitteront,  et 
elle  sera  sur  le  même  pied  qu*avaiit  son  mariage  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  de  croire  qu'elle  sera  encore  plus  heureuse 
ici  qu'à  l'ancienne  cour  de  Versailles. 

A  Bome,  comme  à  Turin,  on  a  conçu  l'idée  de  ces  sa- 
crifices patriotiques.  Les  grands  seigneurs  de  l'Etat  papal 
et  les  cardinaux  ont  pris  en  pitié  la  détresse  du  gnuvemc- 
menL  Le  vieux  ministre,  cardinal  Zelada^  a  sacrifié  sa 
vaisselle  ;  et  cet  exemple  a  été  1  ienlôt  suivi  par  son  émi- 
nence  le  cardinal  Antonelli,  monseigneur  BulTo,  et  mon- 
seigneur Allieri,  gouverneur  de  Pérouse. 

Le  connétable  Colonne  et  le  duc  de  Gravi  ont  cédé  les 
cours  de  leurs  palais  pour  servir  aux  évolutions  des  troupes 
car  cette  ville  de  Bome  est  presque  devenue  militaire.  On 
fortifie  Terracine,  on  forme  des  batteries,  et  Ton  %c  met  en 
état  de  repousser,  sinon  une  escadre,  du  moins  quelques 
brigantins.  Les  grands  seigneurs  qui  ont  des  canons  eu 
font  des  dons  patriotiques. 

PAYS   DE   NICE. 

Saint ' Laurent 'du'Far,  te  30  décembre, — Nous  sommes 
arrivés  à  Saint-Laurenl-du*Var,  où  l'on  a  construit ,  pour 
le  passage  des  troupes,  un  pont  de  bois  qui  a,  dit-t-on, 
coûté  60,000  livrer,  et  qui  ne  pourra  pas  résister  à  la  pi^* 
mière  crue  des  eaux...  Saint-Laurent  est  à  une  l'une  de 
Nice,  et  à  deux  cents  pas  de  la  mer.  Nous  gardons  des  bat- 
teries de  canons  pris  sur  l'ennemi.  Nous  couchons  la  plu- 
part au  bivouar,  et  les  autres  dans  de  très  mauvais  greniers 
à  foin.  Des  ingénieurs  font  abattre  des  bois  pour  aire  des 
retranchements. 

Les  ennemis  ont  reçu  un  renfort  d'Autrichiens.  Les 
paysans,  retranchés  dans  les  bois,  incommodent  nos  pa- 
trouilles. La  lie  du  régiment  d'Enghien  et  les  Suisses  d'Er« 
nest,  commandés  par  un  émigré  de  Venance,  se  sont  joints 
à  ces  bandits.  Nous  avons  à  Nice  vingt  mille  hommes  et  une 
forte  artillerie. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d^une  lettre  de  Bruxelles,  du  1  Janvier.  —  Le 
royalisme  et  le  fanatisme  aristo-théocratiquese  sont  donné 
le  baiser  d'union  dans  le  Brabant.  Cette  ligne  bien  pro- 
noncée de  deux  partis  qui  s'abhorraient  doit  augmenter 
l'embarras  des  représentants  provisoires  et  des  ag^ts  de 
la  république  française  dans  cette  provinre.  On  dit  que 
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noi  électeurs,  quoique  décbrés  illégaux,  se  rassembleront 
au  premier  jour  pour  protester,  ou  nom  du  peuple,  contre 
toule  innovation  politique  dans  cette  province.  Les  villes 
d'jénvers  et  de  Louvain  ont  juré  de  s  ensevelir  sous  leurs 
cendres  plutôt  que  d'accédtT  j  mais  à  aucun  principe 
français.  Lrs  villages  du  Brabant  vt  allon  (petit  canton  où 
la  langue  française  «st  seule  en  usage,)  go&lentle  s}stènie 
derégulitéet  de  la  liberté.  Plusieurs  ont  organisé  leurs 
municipalités  i  la  franç;iii>e,  et  proclamé  Textinction  de 
tous  les  droits  féodaux  et  de  la  dlmc.  Il  en  est  de  même 
dans  une  grande  partie  de  la  Flandre.  A  Bruges,  le  peuple, 
trompé  par  une  cabale,  est  revenu  de  son  erreur,  et  bientôt 
il  a  brisé  les  blasons  des  comtes  de  Flandre ,  la  potence ,  (  te 
Mais  malgré  ces  dispositions,  quand  il  s'agira  de  la  sup- 
pression des  ordres  religieux,  on  craint  bien  que  1rs  Fla- 
mands ne  soient  plus  raisonnables.  On  sait  qu'à  Gand  le 
scellé  a  été  apposé  dans  toutes  les  maisons  religieuses  ;  mais 
on  ajoute  que  la  populace  a  pris  tous  1rs  moines  sous  sa 
protection  et  sa  sauicgarde.  La  même  cérémonie  s'est  faite 
dans  le  pays  de  Liège,  mais  sans  troubles  et  sans  désordres. 

Extrait  d'une  lettre  de  Limbourg ,  du  1*'  janvier,  — 
On  &i  généralement  très  content  des  troupes  françaises 
dans  ce  pays  quoique  des  pelotons  de  tralneurs ,  composés 
en  très  grande  partie  de  Liégeois  et  de  Brabançons,  aient 
commis  des  excès  dans  la  campagne. 

Si  huit  k  dix  mille  Français  avaient  poursuivi  les  Autri- 
chiens aprCs  la  soitie  de  Liég^*,  l'armée  aurait  fui  jusqu'au 
Rhin,  et  aurait  infailiiblemeiil  perdu  ses  bagages  et  ses  mu- 
nition«.  Jamais  on  n'a  vu  un  tel  désordre.  Il  y  avait  ici 
quatorze  à  quinze  cents  blessés ,  et  presqu'autant  dans  le 
bourg  d'Eupen.  Lesgi^ns  de  Tart  disent  que  l'armée  était, 
à  celle  époque,  dans  un  dénuement  qui  ne  lui  permettait 
pas  de  pousser  plus  loin  ses  succès.  Par-li  l'urmée  autri- 
chienne a  eu  le  temps  de  se  reconnaître,  de  se  refaire,  de 
se  réorgani5er  et  d'épuiser  la  province  qui  ne  pourra  point 
fournir  grand'chose  aux  Françab.  Maintenant  elle  épuise 
le  riche  pays  de  Juliers,  et  reçoit  des  renforts ,  tandis  que 
les  troupes  victorieuses  restent  dans  l'inaction.  Nous  ne 
concevons  rien  à  la  conduite  du  pouvoir  exécutif  militaire, 
et  nous  ne  savons  pas  pourquoi  l'armée  française  ne  va  pas 
en  avant.  Nous  l'imitons  en  cela  ;  nous  ne  faisons  rien.  Ce 
n'est  pas  que  nous  ayons  à  vaincre  des  aristocrates  ni  des 
fanatiques,  mais  on  craint  les  revenants. 

Deux  membres  du  club  de  Hervé ,  accompagnés  de  deux 
hussard«,  sont  allés  apposer  les  scellés  dans  les  abbayes  de 
Rolduc,  du  Vuldif  u  et  de  Sainte-Croix.  Les  royati$te$,  li- 
gués cette  fois  avec  les  ttaiittea,  crient  ft  l'impiété,  mais  si 
faiblement,  qu'à  peine  les  entendons-nous. 

On  remarque  parmi  nos  volontaires  un  certain  gaspillage 
qui  tirera  &  conséquence,  si  l'on  ne  se  h&te  de  l'arrêter.  On 
vole  la  nation,  k  peu  près  près  comme  on  volait  le  roL  II 
faudrait  que  les  officiers  fussent  mieux  choisis,  et  que  les 
comités  des  bataillons  s*occupassent  davantage  des  besoins 
et  de  l'instruction  de  leurs  corps  respectifs,  t-t  fussent  res* 
ponsables  des  désordres  que  le  sèle  et  l'exactitude  auraient 
pu  prévenir. 

11  faudrait  aussi  mettre  tous  les  mauvais  sujets  dans  un 
ceitaiii  nombre  de  bataillons,  et  placer  ces  bataillons  dans 
les  endroits  les  plus  périlleux.  On  gagnerait  en  les  perdant, 
ou  ils  s'amenderaient  dans  le  service  dangereux  et  pénible, 
et  la  France  pourrait  ainsi  faire  la  guerre  plusieurs  années 
à  ton  proGL  La  ville  de  Verviers  semble  avoir  usé  de  celte 
politique.  J'ai  examiné  avec  soin  quelques-unes  des  com- 
p:<gnies  qu'elle  a  envoyées  en  avant,  et  elles  m'ont  paru 
bien  choisies.  Il  faut  employer  ces  gens-là  tant  qu'il  en 
reste,  et  il  s'écoulera  des  années  avant  que  la  guerre  Mit 
un  fléau.  Que  les  quarante-quatre  mille  municipalités  de 
la  France  enrôlent  chacune  les  six  plus  mauvais  sujets  de 
leur  ressort,  qu'on  mette  ft  la  tète  de  cette  troupe  un  Ro- 
mulus  ou  un^ycurgue^et  l'on  aura  trois  cent  mille  Spar» 
tiatei  ou  Quititei» 

Nous  a? uns  en  cantonnement  deux  bataillons  des  volon- 
telres  de  t>arb  ;  l'on  et  l'autre  sont  réduits  à  moitié,  par  le 
retour  en  France  d'une  partie  de  leurs  camarades.  On  dit 
qu'ils  reviendront  lorsqu'ils  auront  embrassé  leurs  fem- 
mes ou  leurs  maîtresses. 

FRANCE 

DêPariu  —La  commune  avait  défendu  la  cinquième 
rfpréscnlatioQ  de  l* Ami  des  lifis,  ainsi  qu'où  le  >uil  par 


les  détails  que  nous  avons  donnés  de  ses  séances  du  fi  et 
du  12.  Mais  l'affiche  était  connue,  et  avait  attiré  un  ini« 
mense  concours  :  la  défense  était  presque  généralement 
ignorée.  A  l'heure  où  l'on  prend  les  billets,  le  maire  vient 
annoncer  l'arrêté  pris  le  matin  au  conscil-généraL  Le  mé- 
contentement et  le  désir  de  Tolr  la  pièce  annoncée  éclatè- 
rent de  toutes  parts.  Quelques  voix  perdues  dans  l'immen- 
sité criaient  bien  :  À  bas  t*j4mi  des  Lois!  le  vœu  contraire 
les  étouffait  Pendant  qu'une  députatlon ,  à  la  tête  de  la- 
quelle éftiit  l'auteur  de  la  comédii-,  se  rendait  à  la  Conven- 
tion ,  le  général  Santerrp  arrive  avec  la  force  armée  de  la 
réserve.  Il  sembla  vouloir  parler  sur  la  place  du  théâtre  ; 
mais  n'ayant  pas  obtenu  le  silence  qu'il  sollicitait  de  la 
main,  il  mit  pied  à  terrc<  et  rejoignit  le  maire  dans  la  salle» 
On  annonça  que  la  pi^cc  ne  serait  point  jouée.  Les  pa- 
trouilles circulantes  balayèrent  insensiblement  la  foule.  Ce- 
pendant ceux  qui  occupaient  déjà  les  places  au  spectacle 
insistaient  pour  la  représentation.  Cliambon  s'était  diffi*  > 
lement  fait  entendre,  et  n'avait  rien  obtenu.  On  ne  loi  avait 
pas  permis  de  n'tcurncr  vers  le  conseil-géaéral.  De  son 
cété,  Santerre  avait  essayé  de  parler,  et  n'arait  pas  pu 
achever  une  phrase.  Le  décret  de  la  Convention ,  qui  ne 
reconnaît  point  5  la  commune  le  droit  de  censurer  les  piè- 
ces de  théâtre,  arriva.  On  joua  VJmi  des  Lois;  les  specta- 
teurs se  dédommagèrent  en  applaudissements.  Non-seule- 
ment la  réprésentation,  mais  la  proscription  au  moins 
brusque  de  cette  comédie ,  accueillie  du  public,  ne  causa 
aucun  événement  fâcheux.  On  ne  dira  pas  que  Toccasion 
ait  manqué  ;  mais  l'esprit  du  peuple  est  bon.  Nous  avons 
ent(M)du  plusieurs  de  ceux  qui  condamnaient  le  plus  sévC- 
n-ment  Tarrélé  de  la  commune,  et  qui  regrettaient  la 
privation  du  spectacle  qu'ils  étaient  venus  chercher, 
prêcher  hautement  la  soumission,  et  en  donner  l'exemple. 
Si  les  magistrats  ont  à  leur  tour  des  égards  de  justice  et  de 
devoir  pour  les  droits  et  Popinion  des  citoyens,  ou  verra 
bienlât  s'établir  cette  réciprocité  harmonique  qui  leur  est 
aussi  nécessaire  qu'aux  administrés. 

Du  i  1  janvier,  —  Un  papier  anglais,  appelé  la  Gazette 
de  Kent,  a  inséré  un  prétendu  traité  entre  la  France  et 
les  puissances  coalisées.  11  serait  absurde  de  croire,  même  en 
Angleterre,  à  un  traité  pareil,  dont  les  dis|)ositions  ne  ten- 
draieut  à  rieu  moins  qu'à  pioiéger  des  Bourbons,  pension- 
ner les  émigrés,  accepter  d'impérieux  médiateurs,  et  à 
abandonner  lâchement  les  peuples  nouvellement  conquis  h 
la  libellé,  comme  si  la  république  française  pouvait  jamais 
encourir  un  ti'l  déshonneur.  M.  le  comte  de  Mercy-Arg^U' 
teau  est  Tauteur  de  ce  traité  chimérique,  tel  qu*il  est  rap- 
porté dans  la  Gazette  nationale  de  France^  qui  la  formel- 
lement et  sans  doute  officiellement  dément*. 

L'Angleterre  et  l'Espagne  seront  médiatrices  entre  la 
France  et  les  puissances  coalisées  ;  elles  reconnaîtront  la 
république  française  aux  conditions  suivantes  : 

i*  La  république  renoncera  à  la  liberté  de  l'Escaut  et  à 
tout  projet  sur  la  Hollande. 

2^  Elle  laissera  la  liberté  aux  Bourbons  de  se  retirer 
après  la  paix,  et  leur  assignera  un  traitement  convenable. 

ft*  Elle  modifiera  \es  décrets  sur  les  émigrés,  en  bveiir 
de  ceux  qui  n'ont  pont  porté  les  armes  contre  leur  patrie  « 
et  eu  faveur  des  femmes  des  émigrés.  Elle  accordera  une 
pension  aux  prêtres  déportés. 

4*  Les  armées  françaises  évacueront  la  Belgique,  le  pays 
de  Liège,  l'éleclorat  de  Mayence,  la  Savoie  et  le  comté  do 
Nice  ;  mais  ces  pays,  avant  de  rentrer  sous  la  dominatioA 
des  princes  qui  les  gouvernaient,  ferontàleursconstitutious 
1rs  changements  qu'ils  jugeront  convenables ,  et  ces  consti- 
tutions seront  garanties  par  la  république  française. 

5*  La  république  française  gardera  Avignon  et  le  Com- 
tar,  en  accordant  au  pape  des  dédommagements. 

6*  L'empereur  interposera  son  autorité  pour  faire  a<^ 
cepter  aux  princes  possessionnés  en  Lorraine  et  en  Alsace 
les  dédommagements  qui  leur  seront  olTcrts  par  la  répu- 
blique française. 

7*  Tous  les  traités  qui  subsistaient  ayant  la  guerre  entre 
U  France  et  les  puissances  .coalisérs  ou  médiatrict^  seront 
suspendus,  et  pourront  être  changés  ou  renouvelés,  etc. 

Le  42  janvier,  —  Les  citoyennes  affiliées  à  la  société 
philanthropique  se  sont  assemblées  cha  la  citoyenne  Gla- 
\ière.  Elles  ont  élu  pour  présidente  de  la  sodélé  la  ci- 
toyenne Santot,  demeurant  iueLepelleiier,n®€,  boolerard 
des  Italiens;  et  pour  sccrétaiies,  la  ciloy^uue  &f<i!Pge,  de- 
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it  liôlcl dt  Ul  Marine,  rat  de  la  RépuliUque;  elle 
cUoyenne  PremloyiHe,  dnneanot  aui  loTalides. 

La  citoyeane  GlaTi^t  deiDetirant  rue  des  Capucines,  à 
rhôtel  des  oontributions  publiques,  et  la  dloyeone  Moêlte, 
demeurant  rue  du  faubourg  Saint-Denis,  recenont  les  sou- 
KripUons  et  les  bienfaits  destinés  à  la  Société. 

Lies  citoyennes  Talma,  rue  Gbantereine,  Tîs-à-fb  les 
écuries  d*Egalité;  Mauricaulr,  rue  du  Monœau-Saint-Ger- 
▼ais,  n*  S;  Moreau,  épouse  de  farchitecte,  rue  de  Cléry, 
n*  77  ;  et  Rousseau,  rue  et  porte  Montmartre,  n*  5,  rece- 
vrant  tonte  espèce  de  dons  en  nature  pour  la  Société. 

U  a  été  arrêté  que  k  Société  tiendra  sa  seconde  séance 
iMDedi  19,  à  midi  piédi^ 

—  Le  dloyeo  Alexandre  Beaubamais  a  écrit  à  la  Société 
des  Amit  de  la  Liberté  de  Strasbourg  qu^aflligé  de  Toir  Tes- 
prli  public  si  peu  formé  dans  les  d^rtements  du  Haut  et 
Bas-nbio,  il  croit  qu'il  est  de  son  def  oir  de  chercher  les 
flM>yens  de  porter  la  lumière  dans  les  classes  ignorantes  du 
peuple.  En  conséquence,  il  propose  un  prix  pour  PouTrage 
qui,  ft  Tépoque  du  1*'  mars  prochain,  aura  paru  le  mieux 
mnplir  Tobjet  de  la  question  suivante  : 

QmeU  sont  U$  moyent  de  pratique  ie$  pluM  proprtê  d 
fermer  U  ptuê  pnmplemeni  Vesprii  ptMie  dane  U$  dé- 
pmrtememlê  dm Haat  et  Boe^RUnT 

Le  prix  sera  de  800  lif.  en  rspèoe%  outre  les  frais  d*im- 
presaiua.  —  Alexandre  Beaubamais  a  prié  la  Société  de 
nommer  des  commissaires  pour  les  détails. 

Lettre  eu  mimietre  de  la  wuaine  d  la  êoeiété  de$  Amie  de 
U  Uèerté  et  de  CBpUité  dans  lee  vitleê  maHlimee. 

Du  81  dëcenU>re. 

Cbers  concitoyens,  les  circonstances  actuelles  exigent  des 
ministres  remploi  de  toutes  les  ressources  qu'offre  la  ré- 
publique pour  sa  propre  défbtse.  Elles  sont  immenses,  ces 
ressources;  il  ne  s'agit  que  d'en  connaître  tous  les  détails. 
CtU  à  vous,  dignes  amis  de  la  république,  que  j'ai  re- 
cours, persuadé  d'avance  que  vous  m'aiderex  de  tous  vos 
moyens. 

La  marine  fut  chargée  de  fournir  des  vieilles  matières  de 
fer  aux  fonderies,  qui  les  convertissent  en  canons.  Il  nous 
faut  des  canons  pour  repousser  les  satellites  des  tyrans  qui 
se  disposent  à  fondre  sur  nous.  Avant  de  prendre  aucun 
parti,  f  al  besoin  de  connaître  la  quantité  de  vieilles  ma- 
tièrea  que  ka  villes  maritimes  peuvent  fournir  à  la  républi- 
ques rèerisenronséquencek  toutes  dans  la  même  intenliom 

La  Ballon  doit  une  indemnité  préalable  à  tout  citoyen 
qu*elle  dépouille  de  sa  propriété,  quand  elle  est  reconnue 
iiidiyeosable  au  service  de  la  patrie.  Je  vous  prie  donc, 
ciioyena,  non  pas  d'estimer  cette  Indemnité,  mais  de  m'ai- 
der  à  entamer  un  marché  pour  ces  matières  ;  remplissez-en 
les  préalables  indispensables,  en  m'informant  combien  il 
y  a  dans  votre  ville  de  viuux  canons  servant  d^abornements 
de  défense  ou  d'amarrages  inutiles,  et  dont  la  marine  pour* 
rait  disposer:  ft  combien  on  peut  raisonnablement  éraloer 
leur  poids,  et  à  quel  prix  les  propriétaires  consentiraient  à 
8*fn  desaaisir.  Je  vous  offre,  citoyens  mes  amis,  une  occa* 
tkm  de  plus  d'être  utiles  à  la  république,  et  je  ne  doute 
pas  que  vous  n*y  mettiez  célérité,  exactitude  et  économie 

Agissons  toujours  de  concert,  citoyens,  pour  le  service 
Un  peuple,  et  le  peuple  sera  toujours  libre  et  heureux. 

Signée  Monca. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fergniaud» 
Bappobt  fait  pae  Brissot,  dans  la  séance  Dl} 

SAMEDI    12   JANVIEB,  SUR   LES    DISPOSITIONS  DU 
GOUVERNEMENT  BRITANNIQUE. 

Votisavez  eoroyé  à  ?os  comités  réunis,  diploma- 
tique el  de  marine,  et  depuis  à  votre  comité  de  dé- 
Irttse  générale ,  les  diverses  notifications  qui  vous 
ont  cte  faites  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
rrlativement  à  la  conduite  du  cabinet  britannique 
envers  la  république  française.  Votre  comité  les  a 
examinées  avec  la  plus  ^nde  attention,  et,  après 
«ne  profonde  discussion,  il  est  convaincu  : 

i^  Que  les  grieCs  du  cabinet  britannique  contre  la 
France  n*ont  aucuns  fondements  ; 

20  Que  la  république  française,  au  contraire,  a  des 


plaintes  très  fondées  a  élever  contre  la  cour  de  Saim- 
James  ; 

30  Qu*aprè8  avoir  épuisé  tous  les  moyens  pour 
conserver  la  paix  avec  la  nation  anglaise,  l'intérêt 
et  la  dignité  de  la  république  française  exigent  que 
vous  dârétiez  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour 
repousser  Tagression  du  cabinet  de  Saint-James. 

11  importe  que  la  nation  anglaise,  qui  n*est  qu'é- 
garée par  son  gouvernement,  soit  promptement  dé- 
sabusée. C*est  par  respect  pour  la  fraternité  oui  nous 
unit,  que  nous  devons  lui  peindre  avec  franctiise  les 
manœuvres  de  son  gouvernement  ;  et  si  nous  som- 
mes forcés  de  la  traiter  en  ennemie,  il  importe  que 
chaque  Français  ait  la  pleine  conviction  c|u*il  obéit 
à  la  justice  en  la  combattant.  Les  impressions  exci- 
tées par  notre  révolution  en  Angleterre  n*ont  pas 
été  les  mêmes  pour  la  nation,  |)our  le  parieiiir iit, 
pour  la  cour.  La  nation  a  témoigné  d*abord  de  la 
joie,  le  parlement  de  Tinquiétude,  et  la  cour  de  Tef- 
froi.  L'opinion  bien  manilestéede  la  nation  anglaise 
a  forcé  le  ministère  à  garder  le  silence,  et  son  intérêt 
Ta  engagé  à  observer  une  exacte  neutralité  dans  la 
guerre  qui  s'est  élevée  entre  la  France,  l'Autriche  et 
la  Prusse.  Il  j  trouvait  un  double  avantage  ;  la  na- 
tion s'enrichissait  au  milieu  de  ces  combats,  dont 
elle  était  simple  spectatrice;  et  le  ministère  actuel  se 
consolidait  par  la  prospérité  du  commerce  et  la  sta- 
bilité de  la  paix  :  c'est  pour  obéir  à  ce  double  inté- 
rêt que  le  cabinet  de  Saint-James  a  plusieurs  fois 
firotesté  de  son  intention  d'observer  scrupuleusemcttt 
a  neutralité  envers  la  France  :  et  en  eflet,  elle  l'a  été 
jusqu'à  l'immortelle  journée  du  10  août. 

La  suspension  du  roi  des  Français  a  tout-à-coup 
changé  les  dispositions  apparentes  de  la  cour  d'An- 

Sleterre;  elle  a,  le  17  août,  rappelé  son  ambassa- 
eiir,  sous  le  prétexte  futile  que  les  lettres  de  créance 
n'étaient  que  pour  se  rendre  auprès  du  roi  des  Fran- 
çais, comme  s'il  n'eût  pas  été  facile  d'expédier  de 
nouvelles  lettres  de  créance.  Le  ministre  Dundin 
ajoutait  que  ce  rappel  était  plus  conforme  aux  prin- 
cipesde  neutralité  cle  la  cour d'Anffleterre, comme  s'il 
y  avait  eu  quelque  rapport  entrela  neutralité  sur  la 
ffuerre,  l'événement  au  10  août,  et  le  rappel  de  lord 
Gower.  Henri  Dnndas  protestait  encore  de  la  ferme 
résolution  du  cabinet  de  Saint-James,  de  ne  point 
s'immiscer  dans  le  gouvernement  de  la  France;  et 
cependant  il  rappelle  un  ambassadeur  sous  le  pré- 
texte de  la  révolution  du  10  août.  N'était-ce  pas  évi- 
demment s'immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur 
de  la  France,  puisque  c'était  énoncer  la  désappro- 
bation de  ses  opérations.  Si  le  cabinet  anglais  avait 
eu  quelque  respect  pour  l'indépendance  du  peuple, 
il  aurait  au  moins  dû  renvoyer  un  ambassadeur 
après  l'ouverture  de  la  Convention  nationale  :  car 
du  moment  que  tous  les  départements  avaient 
nommé  des  députés  à  cette  Convention,  il  était  évi- 
dent que,  par  cette  conduite,  ils  donnaient  une  ap- 
Ï»robation  formelle  aux  opérations  de  l'Assemblée 
égislative,  et  par  conséquent  à  la  suspension  du 
roi.  Le  cabinet  de  Saint-James  avait-il  fondé  son  re- 
fus sur  l'abolition  de  la  royauté,  prononcée  par  cette 
Convention,  à  l'ouverture  même  de  ses  séances? 
Mais  la  Convention  étant  revêtue  de  pouvoirs  illimi- 
tés, a  pu  abolir  la  royauté,  et  lui  substituer  le  gou- 
vernement républicain.  Le  cabinet  de  Saint-James 
n'a  pu  refuser  de  correspondre  avec  le  nouveau  poii- 
voir  exécutif  de  France,  sans  violer  le  principe  qu'il 
avait  proclamé  lui-même  de  l'indépendance  des  na- 
tions, sans  déclarer  qu'il  entendait  s'immiscer  dans 
le  gouvernement  intérieur  de  la  France. 

Dédaignant  ces  petites  chicanes  diplomatiques,  ne 
croyant  pas  devoir  sacrifier  la  paix  ues  nations  à  de 
misérables  querelles  d'étiquette,  espérant  tout  du 
temps,  (le  la  raison  et  de  ses  victoires,  la  république 
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frnnçiiisc  a  ordonné  n  son  ambassadeur  à  Londres 
d*y  continuer  ses  fonctions.  Les  succès  de  la  répu- 
blique ,  les  victoires  de  Jeminapes  et  de  Spire,  la 
conquête  de  la  Savoie,  du  Brabant,  ont  paru  calmer 
les  scrupules  diplomatiques  du  cabinet  de  Saint- 
James  ;  ces  ministres  prëvovaient  que  cette  républi- 
que naissante,  qui  débutait  d*une  manière  si  bril- 
lante au  milieu  du  plus  grand  embarras,  qui  à  son 
aurore  écrasait  les  meilleures  armées,  commandées 
par  les  plus  habiles  généraux,  ils  prévoyaient,  dis-jc, 
que  cette  république  pouvait  se  consolider,  et  porter 
le  flambeau  des  révolutions  par  toute  TEurope.  Le 
ministère  anglais  devait  tenter  quelques  démarches 
auprès  de  l'ambassadenr  de  cotte  république,  qu'il 
avait  d'abord  dédaignée  ;  il  voulait  connaître  les  in- 
tentions ultérieures  de  la  France;  votre  ambassa- 
deur et  les  autres  agents,  et  le  conseil  exécutif,  lui 
ont  répondu  avec  la  dignité  et  la  modération  qui 
doivent  caractériser  les  agents  d*un  peuple  libre. 

Une  négociation  amicale  s'est  établie  dans  le  cours 
des  mois  d'octobre  et  novembre  ;  alors  le  ministère 
anglais  ne  se  plaignait  pas  même  de  l'ouverture  de 
l'Escaut,  parcequ  alors  la  nation  anglaise,  enthou- 
siasmée des  succès  des  Français,  ne  voyait  dans  cette 
ouverture  de  l'Escaut  qu'un  hommage  rendu  aux 

Ï^rincipe^,  hommage  qui  se  conciliait  très  bien  avec 
esintérétsdu  commerce  anglais.  Le  ministère  anglais 
craignait  pour  l'invasion  de  la  Hollande,  et  le  conseil 
exécutif  cfe  France  lui  donna  des  assurances  propres 
à  le  tranquilliser. 

Le  ministère  anglais  se  |)laignait  du  décret  du  19 
novembre,  qui  lui  paraissait  exciter  tous  les  peuples 
à  la  révolte,  qui  semblait  promettre  un  secours  efli- 
cace  au  premier  mécontent  qui  se  montrerait  en  An- 
gleterre ;  et  le  conseil  exécutif  lui  donnait  sur  ce  dé- 
cret une  explication  entièrement  conforme  à  ce  qu'il 
désirait  ;  et  c'est  une  circonstance  qu'il  importe  de 
remarquer.  Le  ministère  anglais  avait  indiqué  à  un 
des  agents  de  France  à  Londres  les  termes  (fans  les- 
quels l'interprétation  devait  être  conçue  pour  ras- 
surer pleinement  le  cabinet  de  Saint-James  et  le  par- 
lement; et  quoique  cet  agent  n'eût  pas  encore  pu 
transmettre  cette  explication  au  conseil  exécutif,  il 
avait  été  prévenu  par  la  note  du  ministre  des  affai- 
res étrangères,  qui  s'y  rapportait  dans  tous  les  poinbi. 
Le  ministère  anglais  se  plaignait  encore  des  émis- 
saires de  la  propagande,  des  apôtres  secrets  que  le 
conseil  exécutif  envoyait,  disait-il,  en  Angleterre 
pour  y  prêcher  la  révolte;  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  repoussait  publiquement,  dans  cette  as- 
semblée, ces  imputations  outrageantes  pour  le  mi- 
nistre d'un  peuple  libre,  et  il  observait,  avec  raison, 
<|u'il  serait  extravagant  de  prodiguer  les  trésors  de 
ï  Etat  pour  créer  des  événements  qui,  s'ils  doivent 
arriver,  seront  l'ouvrage  de  la  raison  ;  et  le  ministère 
anglais  convenait  lui-même  que  cette  propagande, 
ers  soulèvements,  n'étaient  pas  fort  à  craindre  en  An- 
gleterre. Enfin,  telle  était  la  disposition  du  cabinet 
britannique  vers  la  fin  du  mois  de  novembre,  qne 
toutes  les  dilTicultés  s'aplanissaient  insensiblement. 
Lord  Gren  ville  commençait  a  reconnaître  le  gouver- 
nement de  France,  qu'il  avait  d'abord  intitulé  ^oti- 
vemement  de  Paris,  On  jouait  bien  quelquefois  le 


semblait  arrêter  les  négociateurs.  Le  conseil  exécu- 
tif de  France  voulait  négocier  par  un  ambassadeur 
accrédité;  le  ministère  anglais  désh-ait  que  cefflt  par 
un  agent  secret,  et  même  il  ne  tenait  pas  bien  ferme- 
înent  à  celte  querelle  d'étiquette,  si  Ton  en  juge  par 
quelques  paroles  de  lord  Grenville,  qui  attestait  h 
votre  ambassadeur  que  les  formes  n'arrêteraient  ja- 
mais le  roi  d'Angleterre  lorsqu'il  s'agirait  d'obtenir 


des  déclarations  rassurantes  et  profitables  pour  les 
deux  parties. 

Pitt,  de  son  côté,  ne  témoignait,  au  commence- 
ment de  décembre,  que  le  déiir  d'éviter  la  guerre  eî 
d'en  avoir  U  témoignage  du  miniêlère  français  ;  il 
regrettait  que  l'interruption  de  correspondance  entre 
les  deux  caoincts  produisit  des  malentendus.  Le  con- 
seil exécutif,  d'après  ces  protestations,  avait  droit 
d'espérer  que  des  tracasseries  n'altéreraient  point  la 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  il  ne  savait  pas 

3 ne  des  dispositions  apparentes  pour  la  paix  n'étaient 
ictées  aue  par  la  crainte ,  que  par  l'inquiétude  sur 
le  sort  d  une  comédie  qui  se  préparait.  Tout-à-ooup 
la  scène  change  ;  le  roi  d'Angleterre,  par  deux  pro- 
clamations du  1®'  décembre,  ordonne  de  mettre  la 
milice  sur  pied,  convoque  le  parlement  pour  le  14  dé- 
cembre ,  lors(|u'il  ne  doit  s  assembler  que  dans  le 
cours  de  janvier,  fait  marcher  des  troupes  vers  Lon- 
dres, fortifie  la  Tour,  l'arme  de  canons,  et  déploie  un 
appareil  formidable  de  euerre.  Et  contre  qui  tous  ces 
préparatifs  étaient-ils  destinés?  Contre  le  Livre  de$ 
Droits  de  Ihomme^  de  Thomas  Payne. 

Le  ministre  annonçait  que  cet  ouvrage  avait  per- 
verti tous  les  esprits;  qu'il  s'était  formé  une  secte  ré- 
volutionnaire qui  voulait  renverser  le  gouvernement 
anglais,  le  remplacer  par  une  Convention  nationale; 
que  cette  secte  avait  ses  comités  secrets,  ses  clubs , 
ses  correspondances;  que  ses  liaisons  étaient  étroites 
avec  les  Jacobins  de  Paris;  qu'elle  envovait  des  apô- 
tre^ pour  exciter  la  révolte  par  toute  I  Angleterre  ; 
qu'une  conspiration  était  prête  à  éclater  pour  renver- 
ser le  trône,  etc.,  etc.  Il  appelait  à  son  secours  le  zèle 
de  tous  les  bons  Anglais,  il  élevait  aux  nues  la  con- 
stitution anglaise,  et  pour  en  prouver  la  bonté,  il  fai- 
sait arrêter  des  auteurs,  des  imprimeurs  qui  ne  pen- 
saient pas  comme  lui  ;  il  les  faisait  poursuivre  dans 
les  tribunaux,  déchirer  par  ses  gazetiers  et  par  des 
adresses  ordonnées  par  la  cour ,  et  envoyées  par  des 
courriers  extraordinaires  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  Enfin,  comme  si  son  artillerie,  ses  sbires  et 
ses  tribunaux  n'eussent  pas  été  suffisants  pour  fou- 
doyerces  malheureux  révolutionnaires, le  ministère 
anglais  élevait  de  tous  les  côtés  des  clubs  fondés  par 
ses  pensionnaires  pour  prêcher  l'excellence  de  la 
constitution  anglaise,  et  déclamer  contre  les  réfor- 
mateurs et  la  révolution  française. 

Ces  mesures  du  ministère'anglais  remplirent,  et 
au-delà ,  toutes  ses  espérances,  lise  fit  une  coalition 
rapide  et  nombreuse  de  toutes  les  créatures  de  la 
cour,  des  hommes  en  place,  des  nobles,  des  prêtres , 
des  riches  propriétaires,  de  tous  les  capitalistes,  des 
hommes  qui  vivent  des  abus.  Ils  inondèrent  les  gazet- 
tes de  leurs  protestations  de  dévouement  pour  la 
constitution  anglaise,  d'horreur  pour  notre  révolu- 
tion, de  haine  pour  les  anarchistes;  et  la  secousse 
qu'ils  imprimèrent  à  l'opinion  publique  fut  telle, 
qu'en  moins  de  quelques  jours  presque  toute  l'An- 
gleterre fut  aux  genoux  des  ministrcs;que  la  haine  la 
plus  violente  succéda,  dans  le  cœur  de  presque  tous 
les  Anglais,  à  la  vénération  que  leur  avait  inspirée  la 
dernière  révolution  de  la  France.  La  marche  du  mi- 
nistère avait  été  très  astucieuse  ;  les  succès  de  la 
France  l'inquiétèrent  sur  le  sort  de  l'aristocratie  qui 
domine  en  Angleterre  à  l'ombre  de  la  royauté.  11  crai- 
gnait qu'un  exemple  aussi  séduisant  n'y  trouvât  en- 
fin des  imitateurs.  Il  fallait  éviter  ce  coup  ;  et,  pour 
l'éviter ,  il  fallait  brouiller  le^  deux  nations,  pojntla" 
riser  cette  guerre,  faire  détester  les  nouveaux  répu- 
blicains par  les  Anglais  même  qui  se  faisaient  gloire 
de  les  estimer. 

Comment  parvenir  à  ce  point?  La  route  était  sim- 
ple. Un  peuple  déjà  vieux,  et  dont  une  grande  imrtic 
est  aisée,  doit  tenir  A  sa  constitution,  parceque  là  est 
son  repos ,  là  sont  ses  jouissances.  C'est  aussi  là  que 
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deuil  toucher  le  ministère.  Il  n^est  pas  d*  Anglais  qui 
nesoitcouTaincuque  la  constitution  anglaises  beau- 
coup  de  défauts,  que  la  corruption  du  gou? ernement 
est  sans  bornes;  mais  chacun  voulait  la  réformé  sans 
conrulsion;  et  si  Ton  touchait  à  la  constitution,  pou- 
▼ait-on  éviter  des  convulsions  ?  Qui  pouvait  calcu- 
ler les  calamités  qu*elle  entrahie  ?  La  terreur  de  ces 
calamités  glaçait  presque  tous  les  esprits  ;  elle  les 
gbiçait  d'autant  plus,  qu'on  leur  exagérait  les  incon- 
vénients de  la  révolution  française  ;  que  les  émigrés 
leur  en  ùiisaient  des  tableaux  hideux;  que  le  minis- 
tère anglais  prenait  un  soin  particulier  a  noircir  tous 
CCS  tableaux. 

Dans  cette  disposition  des  esprits,  il  sufBsait  au  mi- 
nistère de  sonner  le  tocsin  sur  Fanarchie  et  crier  que 
la  constitution  était  en  danger;  car,  à  ce  mot  de  am^ 
êtUmUoH  en  danger^  Thomme  en  place  craignait 
pour  ses  appointements ,  le  noble  pour  ses  titres,  le 
prêtre  pour  sa  superstition ,  le  propriétaire  pour  sa 
terre,  rott?rier  pour  son  pain  :  dès-lors  la  conspira- 
tion contre  toute  révolution  devenait  nécessairement 
oniverselle.  Toute  révolution  paraissait  odieuse, 
semblait  une  déclaration  de  guerre,  semblait  la  fa- 
mine, la  peste  dont  on  infestait  un  pays....  Quand 
Topinion  publique  est  prévenue,  gangrenée  à  ce 

EMnt,  la  raison  même  paraît  un  crime ,  et  les  écha- 
nds,  les  bûchers  sont  invoqués  au  nom  même  de 
l'humanité.  Voilà  comment,  chez  un  peuple  accoutu- 
mé à  exercer  sa  raison,  et  dirigé  par  la  moralité,  on  a 
dit  anathéme  aux  droits  de  l'homme  :  voilà  comment 
le  peuple  lui-même  y  a  souffert  et  favorisé  Tinqui- 
fltion  exercée  contre  ceux  qui  prêchaient  ces  droits. 

Du  crime  d'une  révolution  à  la  nécessité,  à  la  jus- 
tice d'une  guerre  avec  la  France ,  il  n'y  avait  qu'un 
pas,  et  il  était  facile  à  franchir  ;  car  d'où  venaient , 
disait-on ,  tant  d'attaques  contre  la  constitution  an- 
glaise? De  la  France,  <iui  répandait,  qui  soudoyait  les 
apôtres  de  l'insurrection  ;  la  France  qui  avait  dessein 
de  renverser  cette  constitution  ;  la  France,  et  pour- 
ra-t-on  le  nier  d'après  les  décrets  du  19  novemoreet 
du  15  décembre ,  décrets  qui  autorisaient  la  révolte 
chez  tons  les  peuples?  Et  de  quel  droit,  ajoutait-on 
pour  piquer  Tamour^propre,  la  république  française 
voudrait-elle  s'inuniscer  dans  le  gouvernementde  ses 
voisins? 

C*cst  en  répandant  ces  calomnies  contre  la  nation 
française,  c'est  en  lui  prêtant  surtout  les  massacres 
des  2  et  3  septembre,  qu'on  est  parvenu  à  exciter 
contre  elle  tous  les  Anglais,  même  ceux  qui  lui 
étaient  attachés;  qu'on  a  vaincu  même  les  intérêts 
privés  qui  s'opposent  à  la  guerre  ;  car  les  ministres 
qui  peuvent  perdre  leurs  places  dans  les  hasards;  le 
commerçant  qui  s'enrichirait  de  la  désorganisation 
universelle  ;  le  propriétaire  et  le  consommateur  qui 
devaient  tous  redouter  un  accroissement  d'impOts  et 
de  cherté  des  durées;  l'ouvrier  dont  la  guerre  arrête 
l'emploi ,  tous  devaient  soupirer  après  la  continua- 
tion de  la  paix  ;  et  cependant  tous  votent  hautement 
pour  la  guerre,  parcequ'ils  croient  y  voir  le  salut  de 
leur  constitution. 

Les  écrits  étaient  aeités  par  ce  vertige ,  lorsque 
s'est  laite  l'ouverture  ou  parlement  :  là  s'est  mani- 
lestée  l'idolâtrie  la  plus  révoltante  pour  la  royauté  : 
là  s'est  montrée ,  sous  le  voile  du  culte  pour  la  con- 
stitution ,  l'hypocrisie  aristocratique  ;  là  l'cxtrava- 
riee  chevaleresque  a  joué  la  comédie  le  poignard  à 
main  ;  là,  partie  de  ces  membres  de  Vofposilion 
qoi,  dans  leur  coalition  avec  Fox,  avaient  fait  oublier 
Kur  dépendance ,  n'ont  pas  rougi  de  se  prostituer  à 
an  ministère  conrompu  et  de  chercher  à  déguiser  leur 
désertion  avec  une  futile  distinction  de  mots  ;  là,  des 
hommes  qui  d'abord  avaient  osé  lever  la  voix  en  fa- 
i^eor  de  la  liberté  et  de  la  France,  entraînés  par  le 
lorrmt»  ont  encensé  Tidolc  du  jour,  cette  idole  qu*cn 


secret  ils  foulent  aux  pieds.  Cependant,  au  milieu  de 
la  terreur  panique  qui  avait  saisi  presque  tous  les  es- 
prits ,  il  faut  louer  Fox davoir  osé râlamer  Tenvoi 
d'un  ambassadeur  en  France  ;  il  faut  louer  Sheridan 
d'avoir  disculpé  la  nation  de  ces  massacres,  qui  ne 
sont  que  l'ouvrage  de  quelques  scélérats;  ilDaut  louer 
Erskine  d'avoir  osé  défendre  Thomas  Payne,  dont  on 
brûlait  l'effigie,  après  avoir  couvert  d'encens  ses  ou- 
vrages quelque  temps  auparavant.  Mais,  malgré  le 
courage  de  ces  défenseurs  de  la  liberté,  malgréle  ri- 
dicule de  cette  grande  conspiration  que  l'on  cherche 
encore  partout,  que  l'on  ne  trouve  en  aucun  endroit,* 
malgré  la  fausseté  de  ce  ministère,  qui,  pour  calmer 
les  esprits,  avait  promis  des  réformes,  et  qui,  voyant 
l'enthousiasme,  a  cru  pouvoir  impunément  violer  sa 

Ïiromesse,  le  triomphe  du  ministère,  je  ne  dis  pas  sur 
es  révolutionnaires,  mais  sur  la  nation  anglaise 
qu'il  a  tuée  de  ses  propres  mains ,  ce  triomphe  a  été 
complet.  Sûr  de  son  suffrage  pour  la  guerre  avec  la 
France,  il  s'est  empressé  de  ressusciter  les  vieilles 
chicanes  sur  Tinvasion  de  la  Hollande,  sur  le  décret 
du  10  novembre,  sur  les  émissaires  qu'on  soudoie. 
Il  a  même  commencé  à  parler  de  l'Escaut,  mais  sur- 
tout il  a  montré  bien  plus  de  raideur  envers  vos 
agents,  plus  de  hauteur  dans  ses  communications. 

C'est  danscescirconstances  que  votre  ministre  des 
affaires  étrangères  a  cru  devoir ,  le  20  décembre, 
vous  communiquer  l'état  de  ses  négociations  avec  le 
cabinet  britannique,  et  que,  le  27  décembre ,  le  con- 
seil exécutif  a  faitnotiOer  au  gouvernement  anglais, 
par  l'organe  de  votre  ambassadeur ,  un  écrit  par  le- 
quel il  repousse  vigoureusement  toutes  les  inculpa- 
tions élevées  contre  lui ,  par  lequel  il  se  plaint  des 
préparatifs  hostiles  de  la  cour  d  Angleterre ,  et  an- 
nonce sa  ferme  résolution,  et  d'ouvrir  les  yeux  du 
peuple  anglais  dans  un  appel  qu'il  lui  fera  ,  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  repous- 
ser l'agression.  Nous  devons  le  dire  ici,  parceque 
c'est  rendre  hommage  au  génie  de  la  liberté  qui  in- 
spire les  Francis:  en  rapprochant  la  correspondance 
du  conseil  executif  avec  le  cabinet  de  Saint-James , 
on  y  retrouve  la  supériorité  de  Thomme  libre,  c'est- 
à-dire  de  l'homme  lovai ,  franc  et  juste ,  sur  l'agent 
du  despotisme ,  dont  les  conceptions  sont  toujours 
gênées  et  équivoques,  parceque  ses  intentions  ne 
sont  jamais  pures;  aussi  la  meilleure  justification  de 
la  république  serait-elle  dans  la  publication  de  la 
corr^ponaance  des  deux  cabinets. 

Vous  avez  entendu  la  réponse  de  lord  Grenville  à 
la  note  de  Chauvelin  dont  je  viens  déparier.  Chi- 
cane sur  le  titre ,  entortillage  dans  les  explications  , 
mauvaise  foi  dans  rétemel  souvenir  de  griefs  dix 
fois  pulvérisés ,  voilà  tout  ce  qu'on  y  trouve.  Après 
avoir  parcouru  la  conduite  ducabinetdeSaint-Jame^, 
nous  devons  examiner  les  motife  sur  lesquels  il  fonde 
ses  préparatifs  hostiles,  nous  devons  exposer  nos 
propres  griefs. 

L  ouverture  de  l'Escaut  est  le  premier  grief  du  ca- 
binet anglais.  Le  silence  qu'il  a  gardé  d'abord  à  cet 
éçard  était  un  piège  adroit;  ou  voulait  sonder  l'opi- 
nion  publique,  et  réserver  l'usage  de  ce  moyen  à  aes 
temps  où  la  nation  elle-même  se  croirait  obligée , 
pour  son  intérêt  personnel ,  de  violer  les  principes , 
et  ce  moment  paraît  arrivé.  Nous  ne  dissimulerons 
pas  que  l'ouverture  de  TEscaut  est  contraire  au 
traité  d*Utrecbt  et  à  ceux  qui  l'ont  suivi ,  jusqu'à  ce- 
lui qui  fut  conclu  en  1785,  sous  la  médiation  et  la 
garantie  de  la  France,  entre  Joseph  II  et  les  Provin- 
ces-Unies ;  traités  dont  l'objet  principal  était  de  con- 
server aux  Hollandais  la  navigation  de  l'Escaut,  à 
l'exclusion  des  peuples  de  la  Belgique.  Mais  la  répu- 
blique française ,  en  poursuivant  Tnéritier  de  ce  Jo- 
seph, qui  a  eu  la  lâcheté  de  vendre  atix  Hollandais , 
pour  quelques  millions  de  florins ,  la  servitude  de 
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TEscaut  ;  là  république  française ,  en  rendant  à  ce 
pays  sa  liberté,  devait-elle  laisser  subsister  Tescla- 
rage  pour  un  des  plus  beaux  fleuves  qui  Tarrosent? 
devait-elle  violer  les  principes  nui  toujours  dirige- 
ront ses  armes,  les  principes  de  la  justice  étemelle  ? 
Puisque  TEscaut  parcourt  la  Belgique  comme  ta  Hol- 
lande, son  cours  n*appartient-il  pas  en  commun  aux 
deux  peuples?  Quel  titre  la  nature  a-t-elle donné 
aux  Hollandais  sur  sa  propriété  exclusive  ?  Est-ce  à 
leurs  travaux,  à  leur  iiinustrie,  que  ce  fleuve  doit  son 
existence?  L'Escaut,  gui  traverse  la  Zélande,  n'est-il 
pas  le  même  qui  a  baigné  auparavant  les  murs  d'An- 
vers? Et  s*il  était  possible  qu'un  fleuve,  commun  à 
plusieurs  nations,  lut  la  propriété  d*un  peuple ,  celle 
de  TEscaut  n'appartiendrait-elle  pas  à  aussi  juste  titre 
aux  Anversois  qui  l'ont  d'abord ,  qu'aux  Hollandais 

3ui  ne  le  reçoivent  qu'après?  Joseph  avait-il  le  droit 
e  vendre  cette  propriété  du  peuple  belge?  Si  la  ré- 
Eublique  française,  en  rendant  aux  Anversois  la  li^ 
crté  de  l'Escaut,  déchire  des  traités  conclus  entre 
des  tyrans,  elle  ven^e  le  principe  de  la  propriété;  et 
sa  conduite  est  tout  a  la  fois  juste  et  magnanime,  car 
son  intérêt  est  nul  ici.  L'accuser,  comme  le  fuit  lord 
Grenville ,  d'aspirer  à  se  rendre  l'arbitre  de  tous  les 
peuplée  et  la  réformatrice  de  tou$  le$  trailés,  c'est 
généraliser  faussement,  c'esC  noircir  bassement  une 
action  honorable. 

Loin  de  la  république  française  une  pareille  pré- 
tention. Elle  rend  la  liberté  auxfu;>U  de  ses  enne- 
mis ,  lorsque  les  rois,  en  pareil  cas,  les  conquèrent 
pour  les  asêervir  ou  les  vendre.  Elle  casse  les  traités 
qui  les  lient  injustement,  lorsqu'en  pareil  cas  les  rois 

ne  font  qu'y  ajouter  des  liens  plus  onéreux Mais 

le  cabinet  de  Saint-James,  qui  reproche  à  la  France  de 
se  rendre  l'arbitre  des  destinées  du  peuple ,  ne  pré- 
tend-il pas  lui-même  jouer  ce  rôle,  lorsqu'il  veutfor- 
cer  la  Hollande  à  rester  dans  les  fers  ?  lorsqu'il  veut 
exiger  de  nous  que  nous  les  respections?  En  !  quelle 
difierence  dans  nos  principes!  car,  si  nous  sommes 
entrés  dans  la  Belgique,  c'est  au  nom  de  la  liberté, 
et  non  pas  pour  y  asseoir  notre  domination,  non  pas 
pour  en  asservir  le  commerce,  non  pas  pour  en  di- 
riger le  ffouveruement  ;  tandis  que  les  Anglais  ne 
tiennent  la  Hollande  sous  le  joug  du  stathouaer,  que 
parcequ'ils  tiennent  le  stathouaer  lui-même  en  tu- 
telle. Ainsi,  le  cabinet  de  Saint-James  prostitue  le 
caractère  et  la  puissance  d'une  grande  nation,  d'une 
nation  qui  fait  profession  de  chérir  la  liberté,  pour  en 
asservir  une  autre  à  ses  caprices  et  pour  la  faire  ser- 
vir A  sa  propre  corruption;  caria  punition  du  despo- 
tisme est  dans  la  réaction  sur  lui-même... 

Ainsi,  ce  cabinet  de  la  nation  dominatrice  nous 
inenace  des  forces  de  cette  nation  qu'il  égare,  pour 
nous  empêcher  d'être  justes,  pour  priver  un  peuple 
libre  et  indépendant,  le  peuple  bel^e,  de  l'usage  d'un 
des  plus  beaux  dons  que  lui  ait  fait  la  nature.  Ainsi 
ce  cabinet ,  qui  nous  reproche  d*être  le  réformateur 
des  traités,  se  déclare,  lui,  l'ennemi  du  droit  naturel 
et  du  droit  des  nations;  car  toute  garantie  de  consti- 
tution est  un  véritable  attentat  au  droit,  à  l'indépen* 
dance  des  nations.  Eh  !  qui  ne  sait  que  cette  garantie 
n'a  servi  qu'à  couvrir  le  plus  monstrueux  despotisme, 
celui  qui  est  exercé  non  pas  seulement  au  profit  de 
ouelques  habitants,  mais  au  profit  d'un  despote 
étranger?  pui  ne  sait  que  le  statliouder  a  certame- 
ment  sacrilié  son  pays  au  cabinet  de  l'Angleterre  ; 
qu'il  l'a  sacrifié  dans  la  guerre  de  rindépendance 
américaine,  en  laissant  impunément  prendre  par  les 
Anglais,  au  mépris  des  traités  de  16A4,des  vaisseaux 
chargés  de  munitions  navales  ;  qu'il  l'a  sacrifié  en  se 
refusant  à  la  neutralité  armée,  en  réduisant  la  marine 
hollandaise  dans  un  délabrement  affreux ,  en  ne  fai- 
sant sortir  les  vaisseaux  que  pour  les  faire  prendre 
par  les  Anglais ,  en  leur  prostituant ,  en  un  mot ,  les 


flottes,  l'arj^ent,  l'honneur  des  Provinces-Unies?  Et 
voilA  le  pnx  de  l'amitié  du  cabinet  anglais  pour  la 
Hollande  :  nuUitéde  la  marine,  nullité  £  commerce, 
despotisme  complet. 

11  sied  bien  maintenant  au  cabinet  anglais  de  par- 
ler de  justice  et  de  respect  pour  les  traita;  il  lui  sied 
bien  de  reprocher  à  la  république  française  de  s'éri- 
ger en  arbitre  des  destinées  du  peuple,  lui  qui  déclara 
Ml  guerre  à  la  Hollande  parceque  quelques  mar- 
chands avaient  voulu  établir  desluiisons  de  commerce 
avec  les  Américains!  Il  lui  sied  bien  de  vanter  son  at* 
lâchement  pour  ses  alliés ,  lorsque  cet  attachement 
ne  couvre  que  des  chaînes  pesantes  pour  ces  alliés. 
Non ,  la  république  ne  doit  point  déguiser  son  hor- 
reur pour  cette  violation  de  tous  les  principes.  Le 
traite  qui  met  la  Hollande  sous  le  joug  dustathou- 
der  et  des  cabinets  anglais  et  prussien,  est  un  traité 
nul  dans  sa  nature,  mais  un  traité  que  le  peuple  de 
Hollande  a  seul  le  droit  de  casser;  et  voilà  pourquoi 
la  république  française  ne  doit  pas  y  porter  atteinte. 
L'agression  du  stathouder  envers  la  France ,  on  l'in* 
surrection  contre  lui  de  la  majorité  des  Hollandais , 
voilà  les  seuls  casoù  la  France  croirait  de  son  devoir  et 
de  la  justice  de  porter  ses  armes  dans  les  Provinces- 
Unies  ;  et  ces  cas  n'existent  point,  et  la  France,  en  ce, 
veut  rester  tranauille.  Et  si  jamais  elle  est  forcée  de 
rompre  sa  neutralité,  ce  ne  sera  pas,  comme  le  cabinet 
de  Saint-James,  pour  substituer  une  nation  à  un  an- 
tre tyran,  mais  pour  rendre  la  Hollande  à  elle-même. 

Cette  consideraûon  doit  ouvrir  les  yeux  de  la  na- 
tion anglaise.  Sans  doute  elle  avait  raison  lorsque  la 
France  était  sous  le  despotisme,  elle  avait  raison  de 
s'opposer  à  l'extension ,  en  Hollande,  de  l'influence 
delà  France;  cette  influence  ne  tendait  qu'à  augmen- 
ter ses  forces.  Mais  si  jamais  la  républiàue  française 
était  appelée  à  rendre  la  liberté  à  la  Hollande,  ce  ne 
serait  pas  pour  augmenter  son  influence  ;  elle  n'en 
veut  aucune  sur  les  Etats  étrange»;  elle  ne  veut 
qu'ouvrir  des  marchés  libres  à  tous  les  peuples  de  la 
terre,  et  par  conséquent  accessibles  aux  Anglais 
comme  aux  autres  peuples;  et  dans  cette  révolution 
la  nation  anglaise  gagnerait  doublement,  puisque  ce 
système  de  corruption,  au  moyen  duquel  elle  domine 
en  Hollande,  et  qui  lui  enlève  des  fonds  immenses, 
n'existerait  plus  ;  puisque  cette  source  féconde  de 
guerre  continentale,  si  funeste  pour  elle ,  serait  en- 
tièrement tarie.  Mais  d'ailleurs  le  conseil  exécutif  de 
France  a  notifié  au  cabinet  de  Saint-James  ses  inlen^ 
tions  pacifiques  à  l'égard  de  la  Hollande.  Pourquoi 
donc  ne  cesse-t-il  d'élever  des  doutes?  Les  peuples 
libres  ont-ils  une  morale  et  une  politique  versatiles 
comme  les  tyrans?  Ils  cherchent,  ils  veulent  ce  qui 
est  juste  ;  et  le  juste  ne  varie  point  comme  l'intérêt 
des  cours. 

C'est  avec  ce  principe  que  le  cabinet  de  Saint* 
James  aurait  dû  expliquer  ce  décret  du  19  novembre, 
qui  paraft  lui  causer  tant  d'inquiétude.  Comment  a- 
t-il  pu  lui  tomber  dans  la  tête  qu'une  nation  qui  an- 
nonce le  plus  grand  respect  pour  l'indépendance  des 
peuples,  veuille  protéger  partout  les  méeontentsf 

Un  peuple  libre  sait  distinguer  rtnaurreelton  de  la 
révolte,  la  volonté  bien  prononcée  d'une  f  ronde  mo' 
jorilé  du  voeu  parliel  de  quelques  individus.  Proté- 
ger ces  derniers  contre  la  majorité,  c'est  être  injuste; 
et  un  peuple  libre  ne  veut  point  riniustice;lesmoyens 
ténébreux  sont  indignes  de  lui.  Quand  il  protège, 
c'est  ouvertement  ;  a-t-il  laissé  la  ressource  de  l'es- 
pionnage, du  stipendiement,  des  plumes  mercenaires^ 
des  anarchistes,  à  ce  despotisme  qui  n'affecte  le  res- 


qui  couvre  a  un  profond  mystère 
vélisme  des  cours  de  l'Europe,  si  ce  voile  pouvait 
rnlièremcnt  se  lever,  que  d  horreurs  se  découvri- 
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raient!  (kk  j  Terrait  peut-être  que  le  fil  de  tous  nos 
dmrdres  tieot  à  la  main  de  ceux-là  mêmes  qui  nous 
reprochent  de  troubler  la  tranquillité  de  nos  voisins. 
Oiir,qui  nous  garantit  aue  le  cabinet  de  Saint-James 
n'a  pas  employé,  n'emploie  pas  encore  pour  troubler 
la  France,  toutes  les  manœuvres  dont  il  s'est  servi 
pour  écraser  en  1787  la  liberté  naissante  dans  les 
Frovinces-Uuies  ?  Combien  d'argent  distribué  alors 
par  ce  même  lord  Ankland^  aujourd'hui  ambassadeur 
en  Hollande?  Combien  d'argent  distribué  pour 
augmenter  les  partisans  d'Oraiigt^ ,  débaucher  les 
troupes  patriotes,  acheter  cet  inïàme  olhingrave  de 
5aitit,  ce  grand  pensionnaire  de  Bliwrick,  pour  met- 
tre en  5cène  leroi  de  Prusse,  qui  n'a  presque  toujours 
été  que  instrument  du  cabinet  de  Saint-James,  pour 
acheter  une  partie  du  ministère  français,  qui  aban- 
donna si  lâchement  la  cause  du  patriotisme  hollan- 
dais ?  Voilà  les  jeux  ordinaires  du  cabinet  anglais,  de 
ce  cabinet  oui  sait  économiser  sûr  les  dépenses  de  la 
marine  et  de  la  guerre  des  sommes  énormes,  pour 
fournir  à  l'incalculable  corruption  de  ses  créatures. 
Non,  de  pareils  jeux  ne  peuvent  jamais  souiller  l'his- 
toire de  notre  république. 

Rappel lerai-je  les  autres  reproches  qui  nous  ont 
été  faits,  sojt  par  le  cabinet  d'Angleterre, soit  par  ses 
créatures  dans  les  deux  chambres  du  parlement? 
Bappellerai-je  cette  fausse  interprétation  de  cet  ap- 
pel a  la  nation  anglaise,  dont  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  menacé  le  cabinet,  de  Saint-James,  s'il 
persistait  dans  ses  projets  hostiles;  appel  dans  lequel 
ce  cabinet  a  feint  de  voir  un  signe  d'insurrection,  tan- 
dis que  ces  mots  signitièrent  un  appel  à  la  raison  et  à 
la  justice  d'une  grande  nation,  dupe  du  charlatanisme 
de  ses  niinistres,  qui  veulent  la  brouiller  avec  un 
peuple  dont  la  cause  est  la  sienne,  et  qui  n'a  juré  de 
naine  qu'aux  tyrans?  Rappel lerai-je  ces  plaintes  sur 
l'indécence  avec  laquelle  on  traite  les  rois,  lorsqu'on 
parle  dans  les  deux  chambres  d'Angleterre  avec  tant 
d'insolence  des  ministres  et  des  représentants  du  peu- 
ple français;  ces  plaintes  contre  nos  clubs  qui  gou- 
rernent,  lorsquele  ministère  anglais  en  élève  de  mo^ 
narchiaues  |>our  tyranniser  ;  lorsqu'on  établit  soi- 
même  l'inquisition  contre  les  Anglais  et  contre  nos 
frères?  Rappellerai-je  l'accusation  d'avoir  envahi  la 
Savoie,  et  de  l'avoir  jointe  à  notre  territoire?  Les 
pn^ratifs  hostiles  du  roi  de  Sardaigne,  ouvertement 
uingés  contre  nous ,  justifient  l'invasion  ,  et  le  vœu 
unanime  de  toutes  les  communes  de  Savoie  légitime 
Qoe  jonction  plus  utile  à  ces  braves  Allobroges 
qu'aux  Français.  Rappellerai-je  l'accusation  d'avoir 
envahi  le  Pays-Bas,  d  y  donner  des  lois,  d'y  faire  une 
constitution  ?...  Mais,  qui  a  le  premier  ravagé  nos 
campagnes  ?  N'est-ce  pas  le  tyran  de  ces  Pays-Bas  ? 
Nous,  y  laire  une  constitution  !  qu'on  y  lise  ces  in- 
structions données  aux  généraux  :  Ras$embUr  Upeu' 
fU, . .  coniMller  $(m  vœu, .  ^protéger  sa  i^reté  pendant 
m' il  émit  et  iMmi....  U  respecter  quand  il  est  émis.,. 
voilà  le  mode  de  notre  tyrannie. 

Le  peuple  belge  fait  et  fera  seul  sa  constitution  ; 
mais,  pour  l'amener  à  ce  point,  il  faut  bien  lier  les 
mains  des  malveillants,  des  émissaires  autrichiens, 
oui  voudraient  exciter  des  séditions:  et  voilà  la  cause 
oe  quelques  actes  d'autorité  nécessaires;  voilà  le 
fondement  de  ce  pouvoir  révolutionnaire  qui  n'est 
qu'un  pouvoir  protecteur  de  la  liberté  politique  à  son 
oeroeau,  oui  cesse  dès  qu'elle  est  établie,.,  ^ous^  pil- 
ler la  Belgique  !  lorsque  nous  ne  voulons  qu'être 
remboursas  volontairement  des  frais  d'une  guerre  ou 
le  sang  de  nos  frères  est  compté  pour  rien!  Il  sied  bien 
à  une  cour  qui  a  dépouillé  et  qui  dépouille  les  Indes- 
Orientales  de  richesses  énormes  pour  en  tenir  les  ha- 
bitants dans  les  fers,  il  lui  sied  bien  de  nous  reprocher 
la  demande  d'une  juste  indemnité  pour  les  frais  que 
nous  coûte  la  restitution  de  la  liberté  à  nos  voisins! 


Bappellerai-je  ce  grand  crime  commis  par  Vkn- 
semblée  législative  et  la  Convention,  en  recevant  des 
adresses  et  des  députations  des  diverses  Sociétés  an-> 
glaises  ;  crime  qui  a  profondément  scandalisé  les  mi-* 
nistres,  les  lords,  les  gens  de  robe;  comme  si,  d'après 
la  constitution  anglaise  même,  les  habitants  de  cette 
tle  n'avaient  pas  le  droit  de  se  réjouir  de  la  révolu- 
tion d'un  peuple  voisin  qui  recourre  sa  liberté,  de 
l'en  féliciter  ;  comme  si  ces  félicitations  ne  tendaient 
pas  à  resserrer  les  liens  des  nations,  à  bannir  ces  an- 
tipathies prétendues  nationales^  et  alimentées  pour 
la  sûreté  du  despotisme;  comme  si  les  représentants 
des  Français ,  qui  se  sont  déclarés  les  frères  de  tous 
les  hommes,  pouvaient  refuser  l'entrée  de  leur  sanc- 
tuaire à  des  étrangers  qui  viennent  rendre  dans  son 
temple  hommage  a  la  linerté  universelle  !  Ah  !  si  les 
entraves  mises  à  ces  communications  fraternelles 
accusent  un  gouvernement ,  ee  n'est  pas  le  nôtre, 
mais  bien  celui  qui  craint  comme  une  contagion  fu* 
neste  une  communication  avec  des  hommes  libres  ! 

Eh  !  combien  de  moyens  pervers  n'a-t-il  pas  em- 
ployés pour  la  rompre  entièrement,  pour  nous  noir- 
cir aux  yeux  de  nos  frères  d'Angleterre.  Aux  politi- 
ques qm  croient  encore  à  la  vieille  balance  de  l'Eu- 
rope ,  aux  commerçants  qui  cherchent  des  marchés 
exclusi£s,  on  nous  a  peints  comme  des  conquérants 
avides,  voulant  bouleverser  toute  l'Europe  ;  comme 
si  les  Français  voulaient  faire  des  Pays-Bas  un  se- 
cond Bengale  ;  aux  esprits  faibles  et  superstitieux  « 
on  nous  a  transformes  tous  en  athées^  parcequ'un 
député  avait  fait  dans  cette  tribune  la  confession  in- 
génue de  son  athéisme;  aux  rigoristes  presbytériens  » 
on  a  dit  que  nous  osions  exercer  notre  raison  et  nous 
occuper  du  bien  public,  même  le  dimanche  ;  aux 
hommes  qui  estiment  encore  la  nation  française,  on 
a  dit  qu'elle  était  subjuguée  par  une  poignée  de  fac- 
tieux; aux  hommes  amis  des  lois,  ennemis  du  sang , 
on  a  montré  des  pot^nardi,  en  leur  criant  :  Voilala 
reliaion  des  Français  !,.„  Et  tandis  qu'avec  ces  co- 
médies jouées  gravement,  avec  ces  mensonges  répé- 
ta par  des  hommes  qui  jouissent  depuis  longtemps 
de  restime  publiaue ,  on  aliénait  de  nous  la  nation 
anglaise,  qu'on  cherchait  à  irriter  ;  d'un  autre  cûté , 
la  république  française  était  provoquée  par  les  ou- 
trages les  plus  manifestes. 

Ainsi,  non-seulement  le  ministre  anglais  dédai- 
gnait de  nous  envoyer  un  ambassadeur,  mais  il  refu- 
sait de  reconnaître  le  nôtre  ;  et  les  papiers  vendus  au 
cabinet  de  Saint  James  ne  cessèrent  d'accumuler 
contre  lui  et  la  nation  qu'il  représente,  les  calomnies 
les  plus  atroces.  Sans  doute,  la  république  française 
doit  être  indifférente  à  la  reconnaissance  des  royau- 
mes étrangers.  Elle  existe  ;  et  pour  continuer  d'exis- 
ter, elle  n  a  besoin  d'aucun  appui  étranger;  et  peut- 
être  devra-t-elle  examiner  à  son  tour  s'il  lui  conv  ent 
de  reconnaître  ces  rois  qui  traitent  avec  autant  d'in- 
solence une  république  puissante. 

Cependant  son  indifférence  ne  doit  pas  s'étendre 
jusque  sur  les  motifs  oui  ont  dirigé  le  parlement 
d'Angleterre  dans  son  rerus  de  nous  envoyer  un  am- 
bassadeur. H  semblait  qu'on  craignît  de  prostituer  la 
dignité  anglaise,  en  rendant  cet  nommage  aux  fac- 
tieux <|ue  l'on  suppose  toujours  diriger  la  France. 
Cette  insulte  envers  la  nation  ne  demande-t-elle  pas 
une  réparation?...  Elle  a  droit  encore  d'en  exiger 
une  pour  l'outrageante  partialité  du  bill  sur  l'expor* 
lation  des  grains.  On  sait  que  le  commerce  des 
grains,  les  primes  qui  les  favorisent,  les  actes  qui  en 

firohibent  1  exportation,  ne  sont({ue  des  moyens  dans 
a  main  du  gouvernement  anglais  et  des  grands  pro- 
pr  étaires  membres  du  pariement ,  pour  Taire  haus- 
ser à  leur  gré  le  prix  des  grains,  pour  l'empêcher  de 
sortir  quand  il  leur  convient  :  c  est  encore  une  co- 
médie jouée  au  profit  de  raristocratie ,  et  dont  est 
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dope  le  peuple  anglais.  Le  ministère  s*estserri  de  ee 
moyen  poor  qu'il  paie  fort  cher  le  blé  étranger  qu'il 
mange ,  pour  enrichir  le  propriétaire  qui  exporte  le 
blé  anglais  ;  il  s*en  sert  aujourd'hui  pour  tracasser  la 
France,  pour  la  gêner  dans  ses  approvisionnements , 
et  pour  ne  gêner  qu'elle  seule  ;  car  la  partialité  s'est 
montrée  tout  à  nu.  Des  bateaux  chargés  de  grains 
étrangers,  pour  le  compte  du  gouvernement  de 
France,  ont  été  arrêtés  dans  la  Tamise;  le  gouverne- 
ment anglais  ne  veut  les  relâcher  que  sous  la  condi- 
tion d'une  caution  qui  répondra  jue  ee$  graine  ne 
eeronl  peu  expi>rlés  en  France.  Une  telle  clause  n'est- 
elle  pas  un  commencement  d'hostilités  ? 

Ne  trouve-t-on  pas  le  même  esmii  hostile  et  dans 
le  bill  oui  prohibe  la  circulation  ae  nos  assignats,  et 
dans  celui  qui  concerne  lesétrang;ers  arrivant  et  ré- 
sidant en  Angleterre?  Le  premier  bill  n'est-il  pas 
une  véritable  déclaration  de  guerre  à  nos  moyens  de 
finance  ?  Le  second  n'en  est-il  pas  un  contre  les  pa- 
triotes qui  triomphent  maintenant  en  France  ?  car  le 
bill  manifeste  une  partialité  marquée  pour  Ifs  émi- 
grants,  prêtres,  nobles,  aristocrates,  ou  soi-disant 
modérés  oui  sont  en  Angleterre,  et  que  le jgouverne- 
ment  semble  mettre  sous  sa  protection  spéciale,  tan- 
dis qu*il  réserve  toutes  les  horreurs  deVinquisition 
pour  les  patriotes  que  leurs  affidres  ou  leur  goût 
amènent  en  Angleterre. 

Les  intentions  hostiles  paraissent  d'autant  plus 
clairement  dans  cebUl,  qu'il  offre  une  infraction  ma- 
nifeste de  l'article  IV  du  traité  de  commerce  passé  en 
1786  avec  l'Angleterre.  Car,  aux  termes  de  cet  article, 
les  Français  peuvent  •  entrer ,  aller  librement,  sans 
permission,  ni  sauf-conduit  généxal  ou  spécial ,  en 
revenir,  y  séjourner,  acheter,  et  être  traités  avec 
toutes  sortes  de  bienveillance  ;  »  et  cependant,  d'a- 
près le  nouvel  acte,  les  citoyens  français  sont  tenus 
de  prendre,  des  secrétaires  d'Etat  qui  peuvent  les  re- 
fuser, ùespermisêione  ou  eauf-eonduiU  ^nr  entrer, 
aller  et  rester  en  Angleterre  ;  et  ces  secrétaires  d'E- 
tat, qui  demeurent  leurs  maîtres,  leurs  inquisiteurs, 
peuvent  les  assujétir,  sans  moiife^  et  sur  un  simple 
fOttpcon»  aux  formalités  les  plus  odieuses,  leur  fixer 
un  arrondissement  dont  ils  ne  peuvent  pas  passer  les 
bornes,  les  rejeter  même  A  leur  gré  du  territoire  de 
la  Grande-Bretagne.  Et  la  clause  insérée  en  faveur 
des  négociants  est  une  clause  que  ces  secrétaires 
d'Etat  peuvent  encore  rendre  illusoire;  car  les  négo- 
ciants sont  obligés  de  prouver  que  leur  commerce  les 
amène  en  Angleterre^  et  l'inquisiteur  reste  juee ,  et 
seul  juçe,  des  preuves  de  ce  fait.  11  est  impossible  de 
violer  d'une  manière  plus  scandaleuse  un  traité  so- 
lennel ;  traité  respecte  par  la  France,  quoique  rui- 
neux pour  ses  manufactures,  quoiqu'arraché  par  l'as- 
tuce a  l'impéritie  ou  à  la  corruption  des  agents  de 
l'ancien  gouvernement  de  France  ;  traité  violé  dans 
ce  temps  même  où  la  France  n'a  ci»sé  de  montrer  sa 
bienveillance  pour  les  Anglais  qui  voyagent  ou  rési- 
dent sur  son  territoire. 

Enfin,  a  quoi  peut-on  attribuer  ces  armements 
extraordinaires,  cette  augmentation  de  troupes  de 
terre  et  de  marine,  cet  empressement,  cfe  feu  a?ec  le- 
quel on  travaille  dans  tous  les  ports  de  l'Angleterre, 
SI  ce  n'est  à  l'intention  de  menacer,  d'effrayer  et  d'ac- 
cabler, s'il  est  possible,  la  France? car  l'impuissance 
de  l'Espagne,  le  traité  secret  qui  paraît  lier  les  deux 
cours,  Vharmonie  qui  rèene  entre  l'Angleterre  et  la 
Bussie,  la  soumission  de  la  Hollande  à  ses  ordres  su- 

Srêmes ,  tout  prouve  que  la  France  seule  est  l'objet 
e  ces  armements.  Certes,  il  convenait,  il  convient  à 
la  France  sous  tous  les  rapports  de  suspendre  ce  traité 
qu'elle  observe  religieusement.  Etcenendant  c'est  ce 
cabinet  anglais  par  lequel  il  est  viole,  qui  ose  accu- 
ser la  république  de  violer  ious  les  traités  J  De  quel 
crime  n'est-il  pas  coupable  ici  envers  la  nation  an- 


glaise, en  rompant  ee  traité  auquel  elle  doit  une  par- 
tie de  sa  prospérité?  Ne  Test-il  pas  encore  dans  la 
protection  qu'il  accorde  aux  rebelles  français  ?  N'est- 
ce  pas  une  violation  directe  de  l'article  1er  du  traité 
de  paix  de  1784,  qui  porte  ces  mots,  où  se  trouve  la 
condamnation  du  cabinet  anglais  ?  «  On  évitera  soi- 

Fneusement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à  Favenir 
union  heureusement  rétablie,  s'attachant  au  con- 
traire à  se  procurer  réciproquement  tout  ce  qui  pour- 
rait contrinuer  à  leur  gloire,  intérêts  et  avantages 
mutuels,  sans  donner  aucun  secours  ni  protection , 
directement  ou  indirectement^  à  ceux  qui  wm- 
draient  porter  quelque  préjudice  à  l'une  ou  Vautre 
des  parties  contreictantes.  • 

Il  est  difficile  ,  en  réunissant  tons  ces  faits,  de  ne 
pas  se  laisser  entraîner  à  l'idée  que  le  cabinet  de 
Saint-James,  las  de  la  neutralité ,  persécuté  proba- 
blement par  les  puissances  liguées  contre  nous  et 
par  nos  émigrés,  et  croyant  que  le  moment  est  enfin 
venu  d'écraser  l'esprit  de  la  liberté,  veut  prendre 
une  pari  active  dans  la  coalition  qui  a  juré  sa  ruine. 
Tout  se  réunit  à  porter  cette  conviction  dans  l'âme  , 
et  l'orgueil  de  ce  roi  qui  gémit  depuis  si  longtemps 
de  l'ignominie  dont  on  couvre  la  royauté,  et  que  la 
ffuerre  d'Amérique  n'a  pas  çuéri  de  la  funeste  envie 
ae  combattre  encore  une  fois  le  génie  de  la  liberté  « 
et  la  haine  pour  la  liberté  de  ce  lord  Haukesbury 
qui,  derrière  la  toile,  dirige  et  son  maître,  et  le  con- 
seil, et  la  majorité  corrompue  du  parlement;  et  la 
soumission  profonde  à  ses  volontés  d'une  partie  de  ce 
conseil  qu'il  a  fait,  et  la  faible  résistance  ae  ce  Pitt  et 
de  ses  pairs  ministres,  qui  ne  s*opposent  plus  à  Is 
guerre  depuis  qu'elle  est  devenue  une  popularité  ;  et 
le  dévouement  aux  volontés  du  roi  de  ces  lords,  qui 
voient  dans  la  guerre  avec  la  France  la  const^rvation 
de  leurs  titres;  et  la  comédie  jouée  dans  la  chambre 
des  communes  par  le  parti  de  Topposition,  et  l'inso- 
lence avec  laquelle  tous  les  partis  traitent,  dans  leurs 
débats,  la  république  française  ;  et  l'aveuglement  de 
la  nation,  qui  croit  voir  dans  cette  guerre  une  sainte 
croisade  pour  sa  con^tution;  et  le  désintéressement 


guerre ;ennn  lespoir 
France,  parcequ'on  la  juge  d'après  des  tableaux  faux 
ou  exagérés,  parcequ'on  la  croit  plongée  dans  Fa- 
narchie  et  sans  manne,  comme  sans  moyens  pécu- 
niaires. 

Mais,  d'un  autre  côté,  peut-on  croire  que  ces  dé- 
monstrations de  guerre  soient  bien  sérieuses  dans  le 
ministère  anglais,  quand  on  rassemble  tant  de  mo- 
tifs qui  devraient  l'en  détourner;  quand  on  voit  qu'il 
n'a  aucun  motif  réel  pour  la  déclarer  à  la  France  ; 
que  ceux  qui  sont  allégués  ne  sont  que  de  misérables 
chicanes  ;  qu'il  est  impossible  de  tromper  longtemps 
la  nation  anglaise,  et  de  lui  faire  croire  qu'elle  doit 
dépenser  des  milliards  pour  enchaîner  l'Escaut,  ou 
pour  fiaiire  expliquer  un  décret  qui  est  déjà  expliqué  : 
quand  on  voit  que  la  guerre  va  détruire  ce  commerce 
brillant  qui  s'enrichissait  si  paisiblement  au  milieu 
de  notre  guerre ,  qui  spéculait  déjà  sur  la  prochaine 
désorganisation  de  l'Europe;  que  la  guerre  va  fermer 
ces  ressources  fécondes  de  revenu  public  qui  cou* 
vraient  passagèrement  par  ce  moyen  le  déficit  entre 
la  recette  et  la  dépense  publique  en  Angleterre  ; 
quand  on  voit  la  dette  énorme  qui  écrase  l'Angle- 
terre, et  l'insuffisance  dos  impôts  qui  cependant  l*é- 
crasent  tellement,  qu'il  lui  est  impossible  de  trouver 
un  seul  article  à  taxer  désormais;  quand  on  voit  que 
cette  guerre  est  inutile  même  pour  le  but  principal 
que  le  ministère  anglais  s'est  proposé ,  puisque  ce 
but  est  rempli,  puisque  cette  révolution  dont  il  était 
menacé  est  complètement  anéantie...; quand  on  voit 
que  cette  guerre  ne  pourrait  au  contraire  que  rcssiis- 


133 


citer  Vespoir  de  cette  rëToIution ,  puisque  la  raerre 
la  plus  heureuse  est  toujours  cruellement  opereuse, 
eree  infiailliblement  des  mécontentements  et  de  Fef- 
ferrescence,  et  que  de  là  à  une  révolution,  dans  la 
crise  où  nous  sommes,  il  n*y  a  qu*un  pas. 

Peut-on  croire  ennn  que  les  démonstrations  de 
guerre  soient  sérieuses ,  quand  on  voit  le  ministère 
anglais  continuer  les  négociations  même  avec  les 
agents  dont  il  feint  de  ne  pas  reconnaître  le  caractère; 
quand  on  le  voit  n'ordonner  que  Taddition  du  même 
nombre  d*hommes  et  de  vaisseaux  qu*il  ordonna 
dans  les  préparatifs  simula  contre  rCspagne  et  la 
Russie,  et  s'abstenir  surtout  de  ce  terrible  moyen  de 
la  presse  sans  lequel  il  lui  est  impossible  d'équiper 
même  une  flotte  peu  considérable?....  Oui,  en  rap- 
prochant toutes  ces  circonstances,  nous  serions  tentés 
de  regarder  cette  guerre  comme  une  guerre  de  pré- 
parati£i.  Hais,  sous  cet  aspect  même,  elle  est  plus 
raneste  pocr  nous  qu'une  guerre  déclarée  ;  car,  quel 
serait  son  objet?  de  nous  amuser  par  de  feintes  négo- 
ciations, d'user  nos  moyens,  tandis  qu'en  gagnant  du 
tempKS  OD  augmenterait  ses  préparatifs,  pour  tomber 
ensuite  sur  la  république  au  moment  qui  paraîtrait 
le  plus  Ikvorable. 

C'est  le  système  qu'ont  suivi  Léopold  et  Frédéric- 
Gaillaume  ;  c'est  le  ^stème  que  suit  le  cabinet  de 
Saint-James.  Il  attena  que  les  flottes  soient  entière- 
ment années  et  équipées,  et  il  presse  en  secret  ces 
armements^  et  ils  ne  peuvent  être  terminés  avant 
deux  ou  trois  mois.  Il  attend  que  nos  assignats  se  dé- 
créditent  encore  plus,  que  notre  hypothèque  soit 
épuisée,  oue  l'anarchie  nous  divise,  que  le  peuple 
fnncais,  las  de  la  guerre  et  craignant  les  impots, 
lui  offre  une  proie  racile  à  engloutir.  Eh  bien!  il  faut 
déjouer  le  cabinet  anglais  comme  nous  avons  déjoué 
L4^pold  et  Frédéric-Guillaume;  il  faut  le  forcer  de 
nous  donner  une  explication  précise  qui  nous  tran- 
quillise à  jamais,  ou  tirer  l'épée  contre  les  Anglais  ; 
cl,  croyez-en  le  génie  de  la  liberté,  les  matelots 
français  ne  le  céderont  point  aux  vainqueurs  du  Bra- 
bant,  et  la  mer  aura  aussi  son  Jemmapes. 

C'est  ici  qu'il  faut  déchirer  le  voile  qui  enveloppe 

colosse  imposant  de  l'Angleterre;  c'est  ici  qu  il 
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faut  prouver  que  vous  commencerez  cette  guerre 
maritime  avec  autant  et  plus  d'avantages  que  le  ca- 
bine! de  Saint-James.  Argent,  hommes  et  vaisseaux; 
voilà  le  triple  nerf  de  la  guerre.  Eh  bien!  considérez 
rétat  de  TAngleterre,  comparez-lui  le  vôtre. 

La  dépense  publique  de  l'Angleterre  a  monté,  en 
1791 ,  après  une  paix  de  sept  années,  à  plus  de 
17,000,000  de  livres  sterling ,  et  sa  recette  n'a  pas 
été  au-delà  de  16,000,000.  (Avant  la  révolution,  le 
million  de  livres  sterlinjg;  valait  vingt-cinq  millions 
de  nos  livres.)  C'est-à-dire  que  plus  de  450,000,000 
sont  nécessaires  pour  gouverner  une  population  de 
sept  niUioord'nommes,  tandis  que  vingt-cinq  nril- 
lioiis  de  Français,  si  nous  étions  en  temps  de  paix,  ne 
pnermot  pas  autant  de  taxe  ;  c'est-à-dire  que  cha- 
qiie  Angtan  raie  trois  fois  plus  dMmpôts  qu'un  Fran- 
rai«;  e'est-à-uire  que,  pour  faire  la  guerre,  l'Angle- 
terre n'a  pas  une  seule  hypothèque  a  offrir  aux  em- 
prunts qu'elle  sera  obligée  de  faire  pour  soutenir  la 
guerre,  puisque  la  dépense  ordinaire,  en  temps  de 
paix ,  surpasse  de  près  d'un  million  sa  recette 
<»tiinaire,  tandis  aue  fa  France  a  d'abord  plus  de  trois 
milliards  d'hypothèques  à  offrir  en  fonds  de  terre; 
tandis  que,  lorsque  cette  hypothèque  sera  épuisée, 
la  richesse  du  sol  et  de  rindustrie  française  ofirira 
ces  ressources  immenses  depuis  longtemps  consom- 
mées par  les  besoins  du  ministère  anglais. 

Ju^  par  UB  autre  trait  de  la  détresse  de  cette  su- 
perbe puissance.  L'armement  simulé  contrôla  Russie 
en  1791  a  coûté  près  de  100  millions,  et  il  fait  partie 
d'une  dette  de  20  millions  de  livres  sterling  qui  n'a 
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pas  encore  d'hypothèque,  tandis  que  le  minbtère 
anglais,  pour  cacher  sa  faiblesse  sous  une  prospérité 
apparente,  a  fait  amortir  annuellement  1  million  de 
livres  sterling  en  fonds  anglais.  Amortir  1  million 
lorsque  le  déficit  annuel  s'élève  presque  à  ce  million 
même ,  lorsque  près  de  20  millions  de  livres  sterling 
ne  sont  pas  encore  fondés  ;  lorsque,  pour  feire  face  a 
des  besoins  pressants,  oA  est  obligé  de  se  dégrader 
au  point  de  voler  dans  la  banque  d'Angleterre 
500,000  livres  sterling  appartenant  à  des  proprié- 
taires inconnus! 

L'Angleterre,  depuis  sa  paix  avec  l'Amérique,  a  vu 
créer  près  de  3  millions  de  livres  sterling  de  taxe  par 
année.  Eh!  quels  impOts  l'agriculture,  le  commerce, 
les  manufactures  n'auraient-ils  pas  à  redouter,  si  la 
guerre  avait  duré,  si  surtout  elle  était  dirigée  contre 
un  peuple  libre  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  dé- 
terminés à  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  liberté, 
lorsqu'une  guerre  avec  trois  miUions  d'Américains 
lui  a  coûté  plus  d*un  milliard  ! 

Parierai-je  de  la  ressource  des  hommes,  compare- 
rai-je  cette  population  de  vingt- cinq  millions  de 
Français  qui  n'ont  qu'une  âme,  qu'une  volonté,  avec 
ces  sept  millions  d'Anglais  qui  fournissent  à  peine 
les  trente  milliers  d'hommes  que  demandent  et  que 
dévorent  chaque  année  les  climats  brûlants  des  îles 
à  sucre  et  des  indes-Orientalcs;  avec  ces  douze  cent 
mille  Ecossais,  las  du  joug  de  l'Angleterre,  et  qui  la 
désertent  chaque  jour  pour  enrichir  les  Etats-Unis  ; 
avec  ces  trois  millions  d'Irlandais,  qui  sont  loin  de 
seconder  les  folies  du  cabinet  de  Saint-James,  qui, 
loin  de  vouloir  combattre  un  peuple  libre,  cherchent 
au  contraire  à  l'imiter,  qui  présentent  déjà  au  despo- 
tisme effrayé  une  armée  de  plus  de  soixante  mille 
volontaires  bien  organisés? 

Votre  immense  population  est  et  sera  une  pépi- 
nière intarissable  et  de  soldats  et  de  matelots,  lorsque 
la  voix  de  la  liberté  les  appellera  au  combat,  soit 
sur  terre  ou  sur  mer.  Avant  six  mois,  quatre-vingt 
mille  matelots  français,  attirés  par  le  désir  de  servir 
leur  patrie,  feront  flotter  le  pavillon  tricolore,  tandis 
que  le  cabinet  anglais  ne  peut,  avec  une  prime 
monstrueuse  de  5  livres  sterling,  compléter  son  ad- 
dition de  neuf  mille  matelots,  tandis  que,  pour  armer 
une  flotteconsidérable,  il  sera  forcé  de  recourir  à  l'in- 
fâme presse,  et  par  là  de  précipiter  sa  ruine  en  appe- 
lant l'insurrection.  Ne  l'oubliez  jamais  :  la  guerre 
que  vous  faites  est  une  guerre  sans  exemple  ;  c'est  la 
nation  entière  qui  combat  contre  des  satellites  ou 
payés,  ou  de  mauvaise  volonté,  satellites  dont  la  res- 
source sera  bientôt  épuisée. 

C'est  en  considérant  ainsi  avec  un  œil  attentif  cet 
échafaudage  imposant  de  la  grandeur  anglaise,  ({ue 
l'observateur  instruit  parvient  à  en  découvrir  le  vide; 
et  quand  on  jette  les  yeux  au-dehors  de  cette  île , 
l'Angleterre  lui  paraît  seule,  oui  seule,  au  milieu  de 
ses  alliés  et  de  ses  vassaux.  Est-ce  la  Prusse  qui  doit 
la  chérir,  la  Prusse  qu'elle  a  si  cruellement  jouée 
dans  la  guerre  actuelle?  la  Russie,  qui  ne  lui  par- 
donnera jamais  d'avoir  voulu  humilier  son  orgueil  ? 
l'empereur,  dont  Tindigence  épuisera  bientôt  le 
tr^or  de  l'Angleterre,  comme  ses  prédécesseurs  l'ont 
épuisé  dans  la  guerre  des  allies?  le  Portugal,  ré- 
duit au  marasme;  le  Portugal,  qui  s'occupe  de  re* 
cueillir  de  l'or,  non  pour  le  Tage,  mais  pour  en  en- 
richir la  Tamise?  la  Hollande,  lasse  de  son  joug,  et 
dont  l'impuissance  tourne  aujourd'hui  contre  1  An- 
gleterre même  ? 

Sont-ce  ces  îles  à  sucre  qui  peuvent  fournir  ^e& 
fondements  solides  à  sa  grandeur,  ces  Iles  déjà  ébran- 
lées par  l'exemple  des  colonies  françaises  ;  où  les 
hommes  de  couleur  sont  réduits  presque  au  sort  des 
esclaves,  où  les  esclaves  ne  sont  pas  nîéme  au  niveau 
desbétcs  de  somme?  Complétez  votre  décret  sur 

16* 


134 


les  hommes  de  couleur,  adoucissez  le  sort  de  Tes- 
clave,  et  vous  protégerez  vos  îles,  en  enlevant  bien- 
tôt à  TAngleterre  les  siennes. 

Est-ce  dans  ses  immenses  possessions  des  Indes- 
Orientales  que  l'Angleterre  doit  espérer  de  trouver 
des  moyens  et  des  amis?  Je  vois  partout  des  sommes 
immenses  à  dépenser;  je  vois  un  commerce  qui,  en 
quatre  années,  a  coûté  11  millions  de  livres  sterling, 
et  n*a  pas  rapporté  au-delà  ;  je  vois  un  revenu  terri- 
torial qui  n'est  dû  qu'à  la  force ,  qui  se  dessèche  de 
jour  en  jour,  qui  est  insuHisant  pour  fournir  aux 
moindres  guerres  ou  aux  déprédations  des  Anglais  ; 
je  vois  un  tribut  encore  payé  à  la  Chine,  une  étendue 
immense  à  parcourir,  peu  de  moyens  à  employer,  et 
pas  un  ami.  Pas  un  ami!  oui ,  ce  mot  est  vrai  pour 
tout  homme  qui  connaît  à  fond  l'état  politique  ac- 
tuel de  rinde.  Est-il  en  effet  l'ami  de  l'Angleterre,  ce 
Nabab  du  Carnale,  qui  depuis  cinquante  ans  est 
sous  la  lisière  des  Anglais,  qu'ils  ont  constamment 
abreuvé  d'amertumes  et  d'iefnominies ,  saisi  aujour- 
d'hui par  ses  créanciers  qui  ïui  disputent  le  reste  des 
dépouilles  que  n'a  pas  enlevé  la  cupidité  des  gou- 
verneurs anglais?  Est-ce  un  ami,  celui  qui  prête  ses 
troupes  à  la  force,  et  oui  les  refusera  toujours  à  la 
faiblesse?  Sont-ce  ces  Mahralles^  qui  connaissent 
enfin  le  machiavélisme  de  la  politique  anglaise,  qui 
sentent  bien  que  si  Cornwallis  n'a  pas  entièrement 
écrasé  Tippoo,  c'est  qu'il  fallait  leur  conserver  un 
rival ,  c'est  qu'il  convient  aux  Anglais  de  faire  dé- 
truire l'un  par  l'autre  les  peuples  de  l'Inde?  Est-ce 
Tippoo-Sultan,  qui  concentre  dans  son  âme  la  dou- 
leur dévorante  d  avoir  vu  flétrir  à  Siringapatnam  les 
lauriers  cueillis  si  souvent  sur  les  Anglais  même? 
ce  Tippoo,  dont  l'ambition  est  l'élément,  qui  n'at- 
tend que  l'occasion  pour  faire  éprouver  de  nouveau 
aux  Anglais  ses  talents,  son  courage  et  sa  vengeance? 
Est-ce  ce  fils  infortuné  d'Allum-Shah,  qui,  en  sur- 
veillant le  trône  du  Mogol,  n'a  recueilli  que  les  fruits 
de  l'injustice  anglaise,  de  cette  injustice  qui  continue 
à  le  priver  d'un  tribut  reconnu  légitime  par  le  parle- 
ment même?  Sont-ce  ces  laborieux  tisserands  de 
l'Inde,  dont  ils  tyrannisent  l'industrie?  Ces  Jernin- 
dars  dont  la  propriété  est  sans  cesse  flottante?  Sont- 
ce  tous  CCS  hommesqui  prêteront  un  appui  au  cabinet 
anglais?  Non,  tout  secours  doit  être  ici  arraché  par 
la  force,  et  les  secours  qu'on  doit  à  la  force  ne  sont 
pas  de  longue  durée. 

Trente  millions  d'hommes  sont  maintenant  dans 
rinde  sous  la  domination  de  l'Angleterre  ;  presque 
tout  rindoustan  la  déteste,  et  soupire  après  la  ruine 
de  la  puissance  anglaise  ;  et  avec  quelle  force  con- 
tient-on cette  énorme  quantité  d'hommes,  cette  im- 
mense étendue  de  pays?  avec  dix  mille  Anglais  au 
plus  dissémiués  sur  toute  la  surface  de  l'Inde,  qui  ont 
a  leurs  ordres  cent  mille  indigènes  de  ce  pays,  bien 
disciplinés,  mais  dont  la  discipline  pourra  tourner 
un  jour  contre  leurs  maîtres.  Joignez  à  ce  tableau 
celui  de  l'épuisement  des  finances  de  tous  ces  prin- 
ces, et  surtout  de  celui  du  Bengale;  l'épuisement 
de  cette  compagnie  des  Indes ,  qui  va  bientôt  ren- 
trer dans  le  néant,  accablée  de  dettes  et  couverte  de 
malédictions,  comme  toutes  les  autres  compagnies. 
Rappelez-vous  cette  guerre  injuste  contre  Tippoo, 
qui  vient  à  peine  d'être  terminée  et  qui  a  coûté  à  la 
Grande-Bretagne  plus  de  200,000 1.  sterl.,  une  quan- 
tité prodigieuse  d'hommes,  et  dites-nous  s'il  est  possi- 
ble qu'un  petit  pays  comme  l'Angleterre  puisse  long- 
temps soutenir  ce  colosse  de  grandeur  a  quatre  ou 
cinq  mille  lieues  de  son  territoire  ?  Dites-nous  s'il 
est  possible  qu'il  puisse  y  soutenir  des  attaques  bien 
dirigées,  combinées  avec  les  princes  de  ce  pays,  et 
dans  un  nouveau  système;  dites-nous  si,  lorsque  les 
républicains  français  se  présenteront  dans  ces  para- 
ges, non  pour  remplacer  les  Anglais  en  les  chassant, 


mais  pour  rendre  l'Inde  a  son  indëpeodance,  pour  y 
rappeler  le  commerce  à  la  vraie  base,  la  base  de  la 
fraternité  ;  dites-nous  si  dès-lors  ils  ne  trouveront 
pas  et  dans  les  princes  et  dans  les  peuples  autant  d'al- 
liés, et  s'il  ne  leur  sera  pas  facile  de  renverser  une 
puissance  dont  la  statae  colossale  accuse  la  faiblesse 
et  appelle  la  ruine? 

Loin  de  nous,  en  traçant  ce  tableau,  l'id^  de  vca- 
loir  affliger  la  nation  anglaise!  Nous  ne  voulons  que 
démasquer  le  fantôme  ac  i)uissance  sur  lequel  son 
ministère  s'apouie.  Quant  à  la  nation,  elle  ne  nous 
offre  que  des  n'cres,  et  l'on  ne  veut  pas  la  destruction 
de  ses  frères  ;  mais  la  nation  anglaise  doit  enfin, 
comme  nous,  chercher  sa  prospérité  non  dans  un 
commerce  exclusif,  non  dans  des  possessions  volées 
à  leurs  propriétaires,  non  dans  l'art  d'exprimer  les 
sueurs  et  le  sang  des  laboureurs  et  des  artisans  de 
rinde,  mais  dans  un  commerce  fondé  sur  la  moralité, 
sur  la  justice  universelle,  sur  le  développement  libre 
de  l'industrie.  Eh  !  quelle  nation  qui  s'est  réduite 
ainsi  elle-même  peut  prétendre  à  de  plus  hautes  des- 
tinées que  l'Angleterre?  Qui  l'emporte  sur  elle  en  in- 
dustrie, en  capitaux,  en  esprit  d  ordre,  en  moralité 
surtout,  cette  moralité  qui  inspire  la  confiance  et  est 
l'âme  du  vrai  commerce? 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  réflexions,  qui  doi- 
vent vous  prouver  que  vous  ne  devez  pas  craindre  de 
voir  le  cabinetd'Ansleterrese  joindre  à  vos  ennemis. 

Kersaint  vous  a  aémontré  d'ailleurs,  dans  le  ta- 
blau  énergique  qu'il  vous  a  présenté  sur  la  nation 
anglaise,  combien  il  vous  est  facile  de  l'attaquer  avec 
avantage,  et  dans  presque  toutes  ses  possessions.  Ce 
aue  vous  avez  à  craindre,  ce  n'est  pas  la  guerre,  c'est 
1  incertitude  sur  la  guerre.  Elle  use  tous  vos  moyens 
sans  aucun  profit.  Vous  devez  donc  exiger  une  décla- 
ration précise,  et,  si  vous  ne  l'obtenez  pas,  vous  ré- 
soudre à  la  guerre.  Dites  donc  à  la  nation  anglaise  : 
«  La  guerre  que  votre  cabinet  médite  contre  nous  est 
une  guerre  impie,  fratricide;  nous  l'avons  en  hor- 
reur. Vivre  en  paix  avec  vous  est  notre  unique  désir  ; 
nous  voulons  respecter  vos  droits,  ceux  de  vos  alliés; 
respectez  nos  principes.  Si  vous  avez  des  inquiétudes, 
nous  sommes  prêts  à  les  dissiper;  mais  si  vous  avez 
la  faiblesse  d'ooéir  aux  impulsions  perfides  de  votre 
ministère,  si  vous  voulez  prêter  vos  mains  aux  com- 
bats quil  nous  prépare,  alors,  nous  vous  le  déclarons 
avec  douleur,  nous  ne  verrons  plus  en  vous  aue  des 
ennemis  cruels,  que  les  frères  de  ces  satellites  de 
l'Autriche  dont  nous  avons  juré  la  destruction.  - 

D'après  ces  considérations,  le  comité  a  cru  devoir 
présenter  à  la  Convention  deux  projets  de  décret  ; 
l'un  relatif  à  la  partie  diplomatique,  et  je  vais  vous 
l'offrir  ;  l'autre  relatif  aux  mesures  militaires  à  pren- 
dre ;  et  celui-là  vous  sera  présenté  par  Kersaint,  im- 
médiatement après  cette  lecture. 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  entendn  le  rap- 
port de  son  comité  de  défense  générale ,  décrète  : 

a  i*  Que  le  conseil  exéeatif  est  chargé  de  déclarer  aa 
goufernement  d*Angleterre  qne  Tintentlon  de  la  répu- 
blique française  est  d^entretenir  rhannonie  et  la  fraternité 
D?ec  la  nation  anglaise  ;  de  respecter  son  indépendance  et 
celle  de  ses  alliés,  Uint  que  TAngleterre  ou  ses  alliés  ne 
Pattaqueront  pas. 

•  2*  Le  conseil  eiécutîf  est  chargé  de  demander  au  gou- 
TCrncment  d*Angleterre  Texécution  de  Tarticle  IV  du 
traité  de  commerce  de  1780  ;  et  eu  conséquence  que  les 
citoyens  français  voyageant  ou  résidant  en  Angleterre 
cessent  d*étre  assajétts  aux  formes  humiliantes  prescrites 
par  racle  du  parlement  du  mois  de  décembre  dernier,  et 
puissent  voyager  et  résider  tranquillement  en  Angleterre, 
ainsi  que  les  Anglais  le  font  en  France. 

•  3*  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  demander  au  gou- 
vernement d* Angleterre  que  les  Français  puissent  libre- 
ment, comme  les  autres  étrangers,  exporter  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  PIrlande  les  grains  et  aubes  denrées,  et 
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qo'ilt  ne  poîsseDtètre  attujélis  à  antnne  antre  prohibition 
que  Ict  étrangers,  conformément  an  traité  de  1786. 

«  4*  Enfin,  le  conseil  exécutif  est  chargé  de  demander 
aa  gouTemement  anglais  quel  est  Tobjet  des  armements 
ordonnés  récemment  par  lui,  et  s'ils  sont  dirigés  contre  la 
France,  se  réserrant,  dans  le  cas  d*un  refus  de  satisfaction 
»r  tons  ces  points,  de  prendre  immédiatement  les  mesures 
qne  i^mlérèt  et  la  sCtareté  de  la  république  exigent.  » 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  13  JANVIER. 

Les  commissaires  de  la  ConTeotion  à  Tannée  de  la  Bel- 
gique annoncent  deux  éTénements  qui  ont  exigé  des  me- 
sures dont  ils  donnent  des  détails. 

Le  9,  à  neuf  heures  du  soir,  le  chef  de  Tétat-major  a 
enfojé  an  rapport  duquel  il  résulte  que,  dans  un  des  can- 
tonnements foisins  de  la  fille  de  Liège,  le  bruit  a  été  ré- 
pandu qoe  la  Tiande  qu'on  distribuait  aux  Tolonlaires  était 
empoisonnée,  et  que  les  tambours  sTaient  effectitement 
pnbhé  le  matin,  par  Tordre  d'un  officier,  que  la  viande 
était  maoTalse.  Les  commissaires  ont  ordonné  de  faire  ar- 
rêter les  tambours  et  roOkier,  pour  les  bire  traduire  dé- 
faut eux. 

Autre  éf  énemenL  Les  commissaires,  instruits  que  des 
électeurs  nommés  dans  les  sections  de  Bruxelles,  lors  des 
assemblées  illégales  du  39  décembre,  devaient  se  rassem- 
bler, ont  pris  un  arrêté  pour  défendre  toute  assemblée, 
sous  peine  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du 
repos  public,  jusqn*à  ce  que  l'assemblée  nationale  eût  pro- 
noncé sur  les  assmblées  primaires  tenues  le  29  décembre. 

Les  commissaires  de  la  Confention  près  l'armée  de  la 
Belgique  enrôlent  un  imprimé  que  l'on  distribuait  dans 
Tarmée.  Voici  l'épigraphe  qu'il  portait  :  Ton  maître  e»t 
éam  Us  fers;  on  le  tratneau  suppliée ,  soldat;  et  tu  te 
tm'.,„^ 

Les  commissaires  annoncent  qu'ils  ont  donné  des  ordres 
pour  faire  des  recherches  et  connaître  les  auteurs,  impri- 
meurs ou  distributeurs  de  cet  écrit  inCàme,  et  les  mettre  en 
état  d*arrestation. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  au  département 
du  Mont-Blanc  adressent  une  lettre  des  officiers  de  sanlé 
des  années  et  hôpitaux  militaires,  contenant  la  demande 
de  suppression  des  uniformes  brodés  ou  galonnés  dont  ils 
sont  revêtus. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  des  prisonniers 
de  guerre  détenus  dans  les  filles  d'Amiens  et  de  Chûlons, 
ajant  été  admis,  en  fertudu  règlement  du  90  juin  dernier, 
à  prendre  rengagement  d'honneur  de  ne  point  s'écarter  du 
lieu  qui  leur  était  désigné  pour  demeure,  l'af aient  fiole, 
et  s'étaient  évadés  y  malgré  les  précautions  prises  pour  les 
surveiller. 

Bs  ajoutât  que  d'autres  prisonniers,  dans  plusieurs  en- 
droits, tronlrfent  la  tranquillité  et  se  livrent  au  désordre, 
et  que  pour  prévenir  des  nouvelles  désertions  et  pour  assu- 
rer les  magasins  de  la  républiqme,  les  municipalités  de 
GkftloDs  et  d'Amiens  viennent  de  les  consigner  prof  isoire- 
OMBl  dans  leurs  quartiers. 

Cette  osesore  de  sûreté  étant  contraire  an  règlement,  et 
le  ministre  ne  pouvant  l'autoriser,  il  dénonce  à  la  Conven- 
tion la  conduite  de  ces  prisonniers,  afin  qu'elle  établisse 
dei  mesures  capables  de  les  contenir. 

—  Chabot  ,  au  nom  d'un  dtojcn  qui  a  perdu  ses  frères 
et  ses  amis  dans  la  journée  du  10  août ,  fait  don  à  la  patrie 
d'une  somme  de  50  Itv.,  qoe  ce  citoyen  destine  à  un  canon- 
nier  de  Lille,  qui,  tandis  que  la  sœur  de  Marie-Antoinette 
lançait  des  bombes  sur  la  ville,  n'a  cessé  de  pointer  son  ca- 
aoBMr  cette  partie  du  camp  autrichien. 

^  Le  même  citoyen  f^it  hommage  d'une  pièce  d'argent 
Cibriquée  à  Rbeims  lors  du  sacre  de  l'assassin  Louis  XVI  ; 
Mdtemande  qu'eUe  soit  convertie  en  balles  de  pistolets,  qui 
seront  remises  aux  hussards  qui ,  les  premiers ,  aborderont 
les  ennemis  à  la  première  affaire. 

—  La  municipalité  de  Fontainebleau  fait  hommage  de 
40  llv.  destinées  par  un  dtoyen  de'  cette  ville  aux  besoins 
de  la  patrie. 

—  Cbabot»  eu  nom  du  eomité  de  sûreté  générale.  Ci- 
^Ofeoit  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sûreté  géné- 
nÂe,  le8etlel9deoe  mois,  deux  pétitions  du  dtoyen 
Benri  Blacfcirood,  Irkindais  d'origine,  Ueulenantde  vais- 
VM  delà  Grande-Bretagne,  arrêté  le  SS  décembre  comme 
MMpect,  et  dénoncé  pour  voyager  en  France,  à  l'eifet  de 


fiivoriser  l'envoi  des  sommes  que  les  correspondants  des 
émigrés  leur  font  passer. 

Votre  comité  avait  reçu  cette  dénonciation  d'une  per- 
sonne qui  mérite  sa  confiance  ;  il  crutdefoir  l'entendre  ;  en 
conséquence  il  lança  on  mandat  d'amener.  La  lecture  des 
papiers  d'Henri  Blackf? ood  fortifia  les  soupçons  qu'avait 
fait  naître  la  dénonciation.  D'abord  une  lettre  signée  par  les 
lettres  initiales  6.  D.  M. ,  adressée  au  citoyen  Blackwood , 
datée  d'Angouléme,  le  28  août  1792,  lui  annonce  que  celle 
qu'il  lui  avaitécrite  a  subi  l'inquisition  du  jour;  maisque 
sa  prudence  à  n'y  mettre  rien  de  suspect  a  évité  bien  des 
peines  à  cette  dame  de  Montalembert,  signataire  en  lettres 
initiales.  Elle  le  remercie  de  s'être  acquitté  des  affaires  dont 
il  avait  bien  voulu  se  charger.  Elle  lui  demande  s'il  a  envoyé 
celte  somme  on  nature,  s'il  l'a  échangée  à  Paris,  et  s'il  y  a 
beaucoup  perdu. 

Blackwood,  interrogé  de  s'expliquer  sur  cet  envoi  en  na- 
ture, a  répondu  qu'il  s'agissait  de  deotclles  et  autres  effets 
que  madame  de  Montalembert  l'avait  chargé  d'échanger, 
et  de  faire  passer  en  Angleterre  à  madame  Mackrai. 

Par  sa  correspondance  avec  madame  Gauthier,  d'Angou- 
léme, et  celle  de  madame  de  Neville ,  de  Bruxelles ,  il  pa- 
raissait qu'il  avait  gagné  trois  à  quatre  cents  louis  pour  des 
voyages,  surtout  à  Angoulême.  Il  a  prétendu,  dans  son  in- 
terrogatoire, qu'il  avait  gagné  une  partie  de  cette  somme 
d'après  un  pari  fait  entre  un  Anglais  et  lui,  qu'il  se  ren- 
drait de  Bruxelles  à  Angoulême  en  quarante-quatre  heures  ; 
que  c'était  la  raison  pour  laquelle  il  avait  pris  un  certificat 
signé  du  commissaire  des  dasses,  à  son  arrivée  à  Angou- 
lême, le  il  décembre,  entre  midi  et  une  heure,  que  le 
reste  de  la  somme  lui  avait  été  prêté  par  un  Anglais. 

Le  reste  de  sa  correspondance  prouve  qu'il  avait  de 
grandes  relations  avec  les  ennemis  de  la  révolution ,  soit 
intérieurs,  soit  émigrés,  dont  il  partageait  les  sentiments 
anti-populaires.  Il  a  été  trouvé  porteur  de  plusieurs  lettres 
adressées  à  des  personnes  dont  l'incivisme  est  généralement 
connu. 

Votre  comité  ne  crut  pas  que  les  vertus  hospitalières  du 
peuple  français  pussent  autoriser  un  étranger  à  favoriser 
les  conspirateurs,  soit  en  se  chargeant  de  leur  correspon- 
dance, soit  en  leur  faisant  passer  une  partie  du  bien  que  la 
nation  a  mis  sous  sa  main^  mais  tandis  que  la  loi  é'habeas 
corpus  était  foulée  aux  pieds  en  Angleterre,  il  crut  devoir 
faire  jouir  du  bénéfice  de  celte  loi  un  citoyen  élevé  sous 
l'empire  de  celte  loi  protectrice  de  la  liberté,  dans  le  mo- 
ment qoe  le  gouvernement  anglais  persécutait  les  amis  de 
la  révolution  française,  et  les  traitait  avec  plus  de  rigueur 
que  les  coupables  de  haute-trahison.^  Voire  comité  crut  ré- 
pondre à  votre  confiance  en  traitait  un  Anglais  véhémen- 
tement soupçonné  de  complicité  avec  nos  conspirateurs , 
plus  favorablement  que  les  citoyens  français,  qudquefois 
moins  criminels  qu'un  étranger,  que  l'habitude  des  abus, 
les  préjugés  ou  l'intérêt  personnel  ne  peuvent  jamais  égarer 
sur  les  principes  de  notre  révolution. 

Votre  comité  fera  plus.  Au  moment  où  l'Angleterre 
semble  nous  menacer  de  la  guerre,  il  vous  proposera  de 
donner  la  liberté  à  Blackwood,  lieutenant  de  vaisseau  de  la 
Grande-Bretagne,  afin  que  l' Europe  entière  apprenne  que 
si  les  Français  surveillent  les  menées  sourdes  des  conspira- 
teurs, ils  ne  redoutent  pas  leurs  ennemis  déclaré?. 

En  conséquence*  votre  comité  vous  propose  le  projet  de 
de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  le  citoyen 
Henri  Blackwood,  lieutenant  de  vaisseau  de  la  Grande-Bre- 
tagne, a  pu  être  égaré  par  les  ennemis  de  la  révolution 
française,  au  point  de  favoriser  leurs  complots,  et  voulant 
donnera  l'Europe  entière  l'exemple  des  vertus  hospitalières 
qui  sont  une  des  principales  bases  du  gouvernement  fran- 
çais, décrète  qu'Henri  Blackwood  est  libre  d'aller  et  de 
venir  dans  l'intérieur  de  la  république  française,  comme  de 
sortir  de  son  territoire,  en  se  conformant  anx  Ids  de  la  ré- 
publique. 

c  La  Convention  décharge  le  citoyen  Laffiteau  du  cau- 
tionnement qu'il  a  donné  le  22  décembre  dernier  au  comité 
de  sûreté  générale ,  pour  représenter  ledit  Blackwood.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Mathieu  fait  à  ki  Convention  honunage  d'un  ouvrage 
en  faveur  du  mariage  des  prêtres,  uar  le  dtoyen  Ledru , 
curé  de  la  paroisse  du  Pré,  dans  la  ffile  do  Mans.  La  men« 
tion  honorable  est  décrétée. 
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—  Mallarmé  propose,  et  rassemblée  adopte  le  décret 
iuWant  : 

t  La  Convention  nationale,  apiis  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  et  la  lecture  d'un  acte  en 
forme  de  compromis,  passé  le  27  novembre  1792,  entre  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et  Pierre-Bemar- 
din-Victor  Hottsset-Gatteville,  ancien  payeur  particulier  des 
dépenses  de  la  guerre,  à  Caen;  voulant  faire  jouir  promp- 
tement  le  trésor  public  et  le  citojen  Housset-Calteville  des 
avantages  et  de  TefTet  de  œ  compromis,  Tapprouve  et  le  ra- 
tifie; et  décrète  que  le  conseil  exécutif  provisoire  veillera 
à  ce  que  les  conditions  y  portées  soient  ponctuellement' exé- 
cutées. » 

—  Dne  députatiôn  de  trois  citoyens  belges,  au  nom  des 
représentants  provisoires  de  Bruxelles,  admise  à  la  barre, 
réclame  contre  le  décret  du  15  décembre,  surpris,  disent- 
ils  ,  à  la  Convention,  sur  le  rapport  du  citoyen  Camboo,  et 
attentoire  à  la  souveraineté  belgique. 

La  réclamation  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

—  On  introduit  à  la  barre  une  députatiôn  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris. 

L'orateur  de  la  députatiôn:  L'Assemblée  natio- 
nale a,  par  son  décret  du  17  mars  1791,  ordonné  aux 
agents  ae  la  loi  de  protéger  la  \ente  des  assignats 
contre  de  Targent.  Les  sections  de  Paris  viennent  de- 
mander le  rapport  de  ce  décret  qui  détruit  les  bien- 
faits de  la  révolution,  diminue  les  ressources  de  Tou- 
vrier,  et  le  réduit  au  désespoir.  Qu'est-ce  que  la 
monnaie  ?  C'est  le  signe  commun  que  le  souverain  a 
adopté  pour  représenter  la  valeur  des  marchandises. 
Si  la  monnaie  a  une  valeur  fixe  et  ordonnée  par  le 
souverain ,  peut-elle  avoir  une  valeur  capricieuse  ? 
Un  écu  peut-il  valoir  6  liv.  comme  monnaie,  et  9  liv. 
comme  effet  commercable?  Nous  vous  citerons  Tau- 
torité  de  Smith,  dont  le  nom  seul  vaut  celui  de  beau- 
coup d'hommes.  On  nous  menace  de  tyrans  ligués 
contre  nous.  Ah  !  qu'ils  se  liguent,  nous  saurons  les 
vaincre.  Ce  ne  sont  pas  nos  plus  erands  ennemis , 
c'est  l'agiotage.  Détruisez-le  :  en  déclarant  que  le 
trafic  des  monnaies  est  un  trafic  infâme,  vous  ne 
prononcerez  que  ce  qu'a  déjà  prononcé  l'opinion 
publique.  Si  vous  ne  rapportez  pas  votre  décret,  la 
république  périra  ;  mais  vous  seuls  périrez  déshono- 
rés. (On  murmure.) 

Le  Président,  à  la  députatiôn:  La  Convention  a 
entendu  la  pétition  que  vous  venez  de  lire  ;  elle  la 
prendra  en  grande  considération  ;  mais,  comme  en 
présentant  une  pétition,  on  est  soi-même  sujet  à  Ter- 
reur, il  ne  faut  pas  inculper  d'avance  les  décrets  que 
la  Convention  aoit  rendre. 

Des  fédérés  des  départements  sept  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députatiôn  :  Citoyens  représen- 
tants ,  des  fédérés  de  divers  départements ,  réunis  à 
Paris  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
contre  toute  espèce  de  tyrannie,  demandent  à  par- 
tager avec  les  citoyens  de  cette  ville  la  garde  des  re- 
présentants du  peuple  français.  C'est  ici,  c'est  en  se 
{)ressant  auprès  des  pères  de  la  patrie  qu  ils  attendent 
eurs  frères  des  autres  départements.  Ils  veulent  ne 
sortir  de  cette  enceinte  que  lorsque  les  anarchistes 
seront  soumis  ou  vaincus.  Les  nommes  du  2  sep- 
tembre peuvent  se  présenter,  ils  trouveront  une 
partie  des  hommes  du  10  août  :  c'est  un  cartel  que  la 
vertu  donne  au  crime. 

Représentants,  nous  n'avons  pu  contenir  plus 
longtemps  notre  indignation.  Votre  liberté  menacée 
présage  l'anéantissement  de  la  liberté  publique,  et 
nous  serions  les  plus  vils  des  hommes,  si,  contre  le 
vœu  de  nos  déparlements,  tranquilles  dans  nos  quar- 
tiers, nous  laissions  exécuter  les  barbares  complots 
d'une  faction  qui  ne  craint  plus  de  se  montrer  a  dé- 
couvert. Ils  veulent  porter  de  nouveau  les  poignards 
dans  le  sein  de  leurs  concitoyens,  et  sans  doute  livrer 
•ette  superbe  ville  au  pillage.  Les  lâches  1  ont-ils 
oublié  que  nous  sommes  ici?  vainement  ils  ont  tenté 


de  nous  Éairc  quitter  Paris,  de  nous  tromper  par 
leurs  mensonges,  de  nous  séduire  par  leurs  caresses, 
de  nous  diviser  par  leurs  perfides  insinuations;  ils  ne 
sont  pas  assez  adroits,  et  nous  ne  sommes  pas  assez 
stupides  pour  que  la  trame  de  leurs  infâmes  conoplots 
nous  ait  échappé. 

Aux  premières  machinations  ont  succédé  des  com- 
plots plus  liberticides  ;  cinquante  ou  soixante  fac- 
tieux, qui  se  sont  constitués  en  tyrannie  permanente 
dans  quelques-unes  des  sections  de  la  quatre-vingt- 
quatrième  partie  de  la  république,  rivalisant  d'ex- 
travagance, sont  venus  "à  cette  barre  vous  prescrire 
ce  qulls  appelaient  la  volonté  du  souverain  ;  après, 
une  section  s'est  déclarée  en  insurrection;  une  autre 
a  juré  de  verser  son  sang  pour  l'exécution  d'un  dé- 
cret qu'elle  vous  dictait;  une  autre,  plus  audacieuse, 
et  croyant  sans  doute  la  conjuration  assez  avancée, 
appelait  ouvertement  un  maître  sous  le  titre  de  dé- 
fenseur officieux  de  la  république;  une  autre,  enfin, 
substituant  son  opinion  séditieuse  aux  décrets  de  la 
Convention,  a  proposé  de  créer  dans  les  sections  un 
comité  qu'ils  appellent  de  surveillance,  et  que  nous 
appelons,  nous,  de  proscription  ;  nous  avons  vu ,  et 
nous  avons  frémi ,  nous  avons  vu  des  tribunes  for- 
cenées injurier  nos  représentants,  les  menacer  de  la 
hache  et  mériter  ainsi  les  basses  flatteries  et  peut- 
être  l'impur  salaire  dont  on  paie  leurs  fureurs;  nous 
avons  vu  ces  infâmes  écrits  colportés  et  proclamés 
aux  portes  même  de  la  Convention ,  dans  lesquels 
vous  étiez  nominativement  outragés,  dans  lesquels 
votre  expulsion  prochaine  était  annoncée  conuue  une 
mesure  de  salut  public  ;  nous  avons  entendu  autour 
de  cette  enceinte  les  suppôts  de  l'anarchie,  les  apôtres 
de  l'assassinat,  vous  couvrir  d'injures  à  votre  pas- 
sage, et  vous  annoncer  que  cinq  cents  de  vos  têtes 
rouleraient  bientôt  à  leurs  pieds. 

France!  France!  n'aurais-tu  nommé  des  repré- 
sentants que  pour  les  envoyer  à  la  boucherie  ?  Com- 
munes auxquelles  nous  appartenons ,  quel  compte 
n'auriez-vous  pas  à  nous  demander  de  notre  lâcheté 
ou  de  notre  perfidie?  Représentants,  vous  avez  tout 
souffert,  parceque  vous  n'êtes  pas  libres.  La  force 
publique  est  désorganisée  ;  les  poignards  intimident 
les  bons  citoyens  ;  us  soupirent  après  la  fin  de  l'anar- 
chie qui  dévore  cette  immense  cité  ;  ils  cimenteraient 
volontiers  de  leur  sang  le  retour  de  l'ordre  et  le 
règne  des  lois;  mais  il  leur  manque  im  centre  de 
réunion;  c'est  a  vous  à  le  leur  indiquer.  Eh  !  quel 
point  de  ralliement  plus  naturel  que  leurs  amis, 
leurs  frères,  des  fédérés  des  départements  se  serrant 
autour  de  vous  ?  Ils  sont  en  marche  ;  ils  arrivent  de 
toutes  parts  ;  nous,  qui  les  avons  devances,  bous  ré- 
clamons leurs  droits  et  les  vôtres.  Dans  les  circmi- 
stances  critiques  on  nous  sommes,  au  milieu  de  l'a- 
gitation qu'on  veut  propager,  au  milieu  des  scélérats 
qui  vous  insultent,  notre  devoir  est  de  sauver  vous 
et  la  patrie.  C'est  notre  serment ,  il  est  prononcé  par 
des  hommes  qui  connaissent  le  prix  delà  liberté,  et 

3ui,  s'il  le  fautj  mourront  pour  elle,  mais  sur  les  ca- 
avres  des  factieux. 

Nous  finissons  en  vous  demandant  de  nous  admet- 
tre à  concourir  avec  les  citoyens  de  Paris  à  la  gartle 
de  cette  enceinte.  S'il  existe  des  dangers ,  nous  de 
vous  les  partager;  et,  pour  répondre  en  un  seul  root 
aux  calomnies  que  les  anarchistes  se  plaisent  à  ré- 
pandre contre  nous,  nous  réitérons  icile  serment  que 
nous  avons  prêté  le  6  de  ce  mois,  entre  les  mains  de 
la  municipalité  de  Paris. 

Nous  jurons  de  maintenir  la  souveraineté  du  peu- 
ple français,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  répubh- 
que,  et  d'immoler  tout  traîUe  et  conspirateur  qui 
oserait  y  porter  ateinte. 

La  demande  des  fédérés,  relative  au  service,  est  contw- 
tle  en  motion  et  adoptée.  {La  miie  demaiu.) 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  H  janvier.  —  Le  comraodore  Marray  est 
sorli  des  dunes,  oà  il  a  reçu  le  salut  de  tous  les  vaissea^ux 
de  S.  M.  qui  s*j  trouvent,  saroir  :  Iphigenia,  de  33  ;  Syren, 
de  32  ;  Némésis,  de  38;  Ciroé,  de  38;  Bonnela,  de  d 6,  et 
Ralle-Snake,  de  16. 

Immédiatement  après  le  salut,  les  si^aux  ont  été  fails 
et  des  ordres  ont  été  envoyés  à  terre,  pour  que  deux  pilotes 
se  rendissent  sur-le-champ  à  bord,  et  prissent  soin  de  cha- 
que ?ai.«seau  a?ec  toute  la  diligence  possible.  Les  canons 
depub  o*ont  cessé  de  tirer  pour  hâter  leur  arri? ée.  . 

L'Alfred,  de  74f  capitaine  J«.  Barcley,  a  mis  À  la  Toile  le 

37  an  soir  pour  aller  se  joindre  à  la  flotte  de  Spilhead. 

Un  ordre  exprès  a  été  envoyé  dans  tous  les  ports  de 
n'admettre  aucun  étranger,  quel  qu^il  soit,  même  pendant 
les  heures  de  tcaTail,  sans  ordre  par  écrit  du  conseil  de  Ta- 
niranlé. 

Lundi*  deox  vaisseaux  sont  arrivés  de  Rotterdam  dans  la 
Tamise,  ayant  à  bord  environ  quatre  cents  émigrés.  Leurs 
armes  ont  été  portées  à  la  douane. 

Etai  des  vaisseaux  dont  VéquipetMnt  a  été  ordonné 

te  23  décembre. 

Vaisseaux  de  ligne  :  Yidoryf  400  canons;  Queen,  98; 
Boyoe,  98  ;  Princess-Royal,  98;  Windsor-Castle,  98  ;  Au- 
dadons  Ih  ;  Terrible,  74  ;  SulTolk,  74  ;  Tremenous,  74  ; 
GangeSy  74  ;  Cullodeo,  74  ;  Cbatbam,  50  ;  Léopard»  50. 

Frégates  :  L'Aimable,  32;  Mermaid,  33;  Fox,  32; 
TerpsJcbore ,  33  ;  Héroîno,  32  ;  Lowestoffe,  32  ;  Success, 
32,  Alarm,  32;  Hermione,  32  ;  Greyhound,  32  ;  Pbaëton, 

38  ;  Lé<la,  36  ;  la  Nymphe,  36  ;  l'Aigle,  40  ;  Flora,  36;  La- 
tona,  38  ;  Thalia,  36  ;  Tbétls,  38  ;  la  Prudence,  36  ;  In- 
constante, 39;  Conilagralion,  brûlot;  Yulcan,  brûlot; 
Vesuvius,  vaisseau  à  Jeter  les  bombes. 

A  Spilhead  :l>n\e^  98;  Belford,  74;  Hannibal,  74: 

Orion,  74  ;  Brunsvrick,  74  ;  Bellona,  74  ;  Magnificent,  74. 

.  Denx  de  74  an  Nord.  Le  Saint-Georges,  de  98,  et  deux  de 

74  à  Plymotitb;  TAlcide,  de  74»  en  équipement  à  Ports- 

BOOtll* 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Coruidérationt  générales  sur  Vesprit 
et  tes  principes  du  décret  duib  décembre,  en  tête 
des  instructions  générales  données  aux  commis- 
saires nationaux  nommés  par  le  conseil  exécutif, 
en  conformité  de  ce  décret. 

C'est  en  vâin  que  nos  ennemis  tenteraient  de  faire 
prendre  le  chance  à  TBurope  entière  sur  les  motifs 
qui  ont  entraîne  la  république  française  à  porter  la 
guerre  hors  de  son  territoire.  Leur  calomnie  est 
mssi  manifeste  que  notre  conduite.  Il  est  évident 
qoe  nous  ne  sommes  point  guidés  par  l'ambition  tur- 
bulente des  conquêtes;  nous  ne  voulons  dominer 
ni  asservir  aucun  peuple;  plus  que  jamais  nous  res- 
pectons rindépendance  dfes  nations.  Ce  n'est  pas 
m^me  (comme  ils  ont  affecté  de  le  répandre),  ce 
n*est  pas  la  passion  téméraire  de  propager  au-delà 
de  DOS  limites  nos  principes  et  nos  lois,  qui  précipita 
DOS  armées  dans  les  contrées  environnantes  ;  l'aveu- 
glement d*uD  enthousiasme  sectaire,  une  vaine  fu- 
reur de  prosélytisme  ne  transporte  point  une  nation 
Umt  entière,  une  nation  à  qui  la  raison  humaine 
doit  ses  plus  rapides  progrâ,  chez  qui  tout  fana- 
tisme est  en  horreur,  fût-ce  même  celui  de  la  philo- 
sophie. 

Non ,  Tanivers  et  la  postérité  le  reconnaîtront,  la 
^erre  injuste  que  les  despotes  ligués  ont  les  pre- 
miers préparée  contre  la  France  est  la  seule  origine 
delà  guerre  légitime  et  sacrée  que  nous  poursuivons 

3»  Série.  —  Tome  il. 


contre  eux,  dans  la  seule  vue  d'assurer  notre  indé- 
pendance et  d'empêcher  de  nouvelles  agressions. 

Si  ces  despotes  eussent  respecté  la  souveraineté  de 
la  nation  ;  s'ils  n'eussent  pas  rassemblé  leurs  armées 
pour  envahir  la  terre  libre,  et  comme  le  prouvent 
leurs  manifestes  féroces,  pour  la  réduire  au  plus 
honteux  esclavage,  qui  pourrait  douter  que  la  repu- 
blique française,  contente  d'avoir  affermi  sa  liberté, 
ne  se  fût  reposée  du  progrès  de  la  vérité  autour 
d'elle,  sur  le  temps,  sur  l'eTlicacité  de  son  exemple, 
sur  l'avancement  des  connaissances  humaines ,  sur 
la  dépravation  toujours  croissante  et  l'intolérable 
tyrannie  du  gouvernement  absolu? 

Mais  du  moment  que  les  Français  ont  été  réduits  à 
repousser  la  violence  par  la  force,  il  n'a  pas  plus 
sum  pour  eux  de  vaincre  et  de  disperser  leurs  enne- 
mis à  travers  les  pays  même  de  leur  domination  ;  ils 
ont  dû  encore  inviter  les  habitants  de  ces  pays  à  s'af- 
franchir comme  eux-mêmes,  à  se  donner,  en  I^iti- 
mes  souverains,  un  gouvernement  libre,  à  se  regé- 
nérer enfin  par  un  changement  universel  et  con- 
forme aux  principes  de  Fégalité  et  de  la  liberté. 
Autrement  les  Français  eussent  été  forcés  de  les  trai- 
ter en  ennemis  véritables,  en  satellites  volontaires, 
en  complices  des  tyrans. 

Et  d'ailleurs  la  plupart  des  peuples  dont  nos  ar- 
mées occupent  aujourd'hui  le  territoire  dès  long- 
temps demandaient  leur  délivrance  au  ciel  et  a  la 
république  française.  Us  ont  été  exaucés.  Il  est  temps 
aujourdhui  que  cette  libération  se  consolide;  et 
comment?  par  une  véritable  révolution.  Et  à  qui  ap- 
partient-il de  la  faciliter  et  de  l'accélérer  en  faveur 
de  ces  peuples,  si  ce  n'est  à  la  république  française? 

C'est  là  le  principal  objet  du  décret  rendu  par  la 
Convention  nationale,  le  15  décembre  dernier.  Le 
choix  des  dispositions  que  prescrit  cette  loi  a  été  di- 
rigé par  des  vues  qui  ne  sont  pas  moins  grandes  et 
moins  judicieuses. 

Malheur  au  peuple  qui  essaiera  de  s'affranchir, 
s'il  ne  rompt  au  même  instant  toutes  ses  chaînes! 
Tous  les  droits  sortent  d'une  seule  et  même  souche  ; 
qui  n'en  saisit  que  les  branches,  ne  possède  qu'un 
usufruit  précaire ,  et  n'est  point  en  effet  rentré  dans 
la  propriété  de  son  domaine  naturel.  En  un  mot, 

Sour  qu'une  révolution  politique  soit  salutaire  et 
urable,  il  la  faut  rapide  et  complète;  il  faut  qu'elle 
s'opère  tout  à  la  fois  dans  les  hommes  et  dans  les 
choses. 

Qui  Ta  plus  que  nous  éprouvé?  Pourquoi  trop 
souvent  fûmes-nous  forcés  d'avoir  recours  au  re- 
mède violent  et  périlleux  des  insurrections?  Pour- 
quoi la  liberté  n'a-t-^Ue  pu  s'asseoir  parmi  nous  que 
teinte  de  sang  et  entourée  de  discordes?  Pourquoi 
les  tyrans  de  l'Europ  eurent-ils  le  temps  et  l'auuacc 
de  conjurer,  de  s  armer  contre  la  nation  libre  t 
Pourquoi  le  crédit,  le  commerce  et  la  prospérité  pu- 
blique ont-ils  reçu  des  blessures  si  profondes? 

C'est  que  notre  révolution  timide  et  graduelle 
laissait  à  plusieurs  tyrannies  des  points  d'appui  qui 
les  soutinrent  dans  la  secousse  générale.  C'est  parce- 

3u'à  côté  de  la  souveraineté  nationale  subsistèrent 
es  autorités  usurpatrices  qui  l'avaient  longtemps 
foulée  aux  pieds.  C  est  parceque  notre  confiance  im- 
prudente voulut  faire  des  anciens  serviteurs  du  des- 
potisme les  ouvriers  de  la  liberté  naissante.  C'est 
parcequ'enfin  nous  laissâmes,  par  des  ménagements 
et  des  conciliations  funestes,  révoquer  en  doute  la 
réalité  de  la  volonté  nationale,  l'existence  de  la  na* 
lion  elle-même. 
Ainsi  donc,  quoique  l'art  d'organiser  les  société 
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suit  encore  dans  son  enfance,  l'art  d'organiaor  les 
révolutions  est  du  moins  plus  avancé.  Grâces  en 
soient  rendues  ù  celte  vaste  expérience  que  nous  ve- 
nons de  faire  à  nos  périls  et  au  profit  du  genre  hu- 
main ! 

C'est  un  fait  reconnu.  Toute  révolution  veut  une 
puissance  provisoire  oui  ordonne  ses  mouvements 
désorganisateurs,  qui  fasse  en  quelque  sorte  démo- 
lir avec  méthode  toutes  les  parties  de  l'ancienne 
constitution  sociale;  qui,  remplaçant  momentané- 
ment les  autorités  renversées,  empêche  que  la  hi- 
deuse anarchie  ne  s'empare  du  temps  qui  doit  s'é- 
couler entre  hi  destruction  et  la  reconstruction  po- 
litique. 

Tel  doit  être  le  pouvoir  révolutionnairt. 

A  qui  peut-il  appartenir,  si  ce  n'est  aux  Français, 
dans  1rs  pays  où  la  poursuite  de  leurs  ennemis  en- 
traîna leurs  armes?  Pourraient-ils  avec  sécurité  le 
laisser  exercer  à  d'autres? 

La  république  française  a  donc  dû  se  charger  de 
cette  sorte  de  tutelle  des  peuples  qu'elle  fait  naître 
à  la  liberté  ;  tutelle  temporaire,  et  dont  la  Conven- 
tion nationale  a  elle-même  tixë  positivement  le 
terme. 

La  loi  du  15  décembre  institue  en  quelque  sorte 
ce  pouvoir  ;  elle  en  trace  les  règles  ;  elle  en  établit 
les  procédés  :  telle  est  son  intention  bienfaisante  ; 
tel  est  son  but  principal. 

Cependant  elle  a  un  second  objet,  qu'il  convient 
aussi  d'indiquer. 

La  guerre  que  nous  avons  entreprise  intéresse 
tous  les  peuples.  N'eussent-ils  pas  même  besoin  de 
la  liberté,  ils  ont  besoin  de  la  paix.  Or  la  paix  ne 

8 eut  arriver  que  par  notre  destruction  entière,  et 
ans  ce  cas  la  guerre  peut  durer  longtemps  ;  ou  par 
des  victoires  successives  et  des  mesures  qui  désar- 
ment à  jamais  et  terrassent  les  despotes;  et  ce  qui 
vient  de^  passer  annonce  qu'on  peut  ainsi  accélé- 
rer le  terme  du  fléau. 

Que  les  peuples  dont  il  s'affit  fassent  donc  cause 
commune  avec  la  république  française,  s'ils  veulent 
rappeler  promptement  la  paix  :  au'ils  s'unissent  à 
nos  efforts  ;  qu'ils  nous  aident  de  leurs  moyens  ;  ils 
partagent  nos  risques  ;  ils  partageront  nos  avan- 
tages; qu'ils  partagent  donc  nos  sacriflces;  qu'ils 
entrent  du  moins  en  quelque  compensation  des 
avances  ruineuses  que  nous  avons  faites  pour  l'inté^ 
rêt  précieux  et  universel  de  la  liberté  des  hommes. 

Aussi  le  décret  du  15  décembre  établit-il  les  bases 
de  cette  communauté  d'intérêts,  de  secours  et  de  dé- 
dommagements entre  la  républiqae  française  et  les 
peuples  affranchis  par  ses  armes. 

Tel  est  l'esprit,  tels  sont  les  principes  élémen- 
taires de  la  loi ,  et  c'est  sur  ces  principes  qne  les 
commissaires  nationaux  doivent  en  diriger  l'exécu- 
tion. 

Mémoire  des  députés  de  Francfort  à  la  Convention 
nalionaie^  au  sujet  de  la  reprise  de  cette  ville  par 
les  troupes  allenandes^ 

Les  Franelbrtoîs  ont  été  oiBeiellement  aoeosês  d^avolr, 
par  trakison,  livré  leur  ville  an  roi  de  Prusse;  d*y  avoir 
introduit,  la  veille  du  siège,  cent  citiqvsDte  charpentier! 
bessois,  pour  eB  briser  les  portes  aussitôt  que  les  troupe» 
BUemandes  s'y  présenteraient,  et  d'avoir  souffert  dans  leur 
ville  une  distributioB  de  dix  mille  poifnards  au  peuple, 
qui  s'en  était  servi  pour  égorger  trois  oeots  de  nos  soldats. 

On  a  même  envoyé  un  de  ces  poignards  de  Mayence  à  la 
Convention  nationale,  en  disant  qu'ils  éulent  tous  fabri- 
qués sur  le  même  modèle. 

Par  les  pièces  jostiflcatlvês  jointes  à  leur  mémoire,  les 
dépotes  de  Frandbrt  prouvent  que  toutes  ces  inculpations 
sont  calottnIeoseB,  et  ces  preuves  consistent  dans  des  at- 
testations des  olBciers  et  soldats  de  la  garnison  française, 
bleHés.  non  blessés  et  fàiti  prisonniers  par  le  roi  de 


Piusse,  des  chirurginis  qui  ont  soigné  ces  blessés,  du  ci- 
toyen Vanhelden,  qui  commandait  la  garnison  de  Francrort. 

Elles  consistent  aussi  dans  le  relevé  des  sépultures  des 
soldats  et  officiers  de  cette  garnison  qui  ont  éLé  tués  pen- 
dant le  siège,  et  de  ceux  qui  sont  morts  depuis  de  leurs 
blessures,  le  lout  au  nombre  de  soixante  ;  et  dans  la  pro- 
clamation do  magistrat  de  Francfort,  qui  offre  2A,000  liv. 
à  celui  qui  prouvera  quelqu'un  des  crimes  dont  les  Fkvne- 
fortois  sont  accusés. 

Ces  pièces  justiflcatives,  bien  loin  d'inculper  les  Fhno- 
fortoist  attestent  quMs  ont  eiercé  la  bienfidttiioe  la  plus 
active  envers  la  garnison  française  de  leur  vittCt  avant 
le  siège,  pendant  le  siège,  et  depuis. 

On  peut  se  demander  si  le  roi  de  Prusse,  à  la  tête  d*oiie 
armée  de  vingt-quatre  mille  hommes  et  d'une  forte  artille^ 
rie,  avait  besoin  du  secours  d^one  trahison  pour  prendre 
une  ville  qui  n'a  point  de  fortifications,  et  qui  n'était  dé* 
fendue  qne  par  une  garnison  de  deux  mille  hommes,  les- 
quels encore  n'avaient  pour  leur  défense  que  quaianle 
cartouches  et  deux  petites  pièces  de  quatre  livres  de  halles. 

On  sait  d'ailleurs  que,  dnq  jours  avant  le  si^  de 
Francfort  par  le  roi  de  Prusse*  le  général  Gustine  en 
avait  retiré  son  artillerie,  avait  déclaré  soleondlemeiit  aux 
magistrats  quMl  préserverait  la  ville  d'un  si^,  et  avait 
écrit  oflMdlement  au  minisUe  de  la  guerre  qu*U  pré* 
voyait  que  la  supériorité  du  nooibre  des  ennemis  l'obUgn- 
rait  de  se  replier  sur  Mayence. 

Quels  motils  pouvaient  donc  avoir  les  magistrats  et  ha- 
bitants de  Francfort,  pour  méditer  la  reddition  de  leur 
ville«  quand  il  est  prouvé  que  Custine  avait  en  et  annftncf 
le  projet  de  la  rendre  lui-même  ? 

LITRES  IfOUVBAIIX. 

Bibliothèque  physic(h-éeonomique^  instructive  et  emu* 
sante^  année  1798,  ou  iS*  année,  contenant  des  mémoires, 
observations  pratiques  sur  Péconomie  rurale;  ^  les  nou- 
velles découvertes  les  plus  intéressantes  dans  les  arts  utiles 
et  agréables;  -—  la  d»cription  et  la  figure  des  nouvelles 
machines,  des  Instruments  qu'on  peut  y  employer,  diaprés 
les  expérienœsdes  auteurs  qui  les  ont  imaginées; — des  re- 
cettes, pratiques,  procédés,  mécticaments  nouveaux,  exter- 
nes et  iDlenies,  qui  peuvent  servir  aux  hommes  et  aux  ani- 
maux, etc.,  avec  des  planches  en  taille  douce  ;  i  vol.  in-i2w 
Prix  9  L  12  s.  broché,  firanc  de  port  dans  lesdépaiteaMnts. 
A  Paris,  ches  Buisson,  libraire,  rue  HautefeuiDe,  n*  20. 

Les  circonstances  actuelles  rendant  moins  abondantes 
les  matières  qui  intéressent  les  arts,  cet  ouvrage,  qui  pa* 
ratt  tous  les  ans  en  deux  volumes,  n'en  a  qu'un  cette  an- 
née ;  mais  les  auteurs  ont  redoublé  de  soins  pour  le  ren* 
dre  d'une  utilité  plus  générale  ;  ils  ont  réduit,  pour  ainsi 
dire,  en  axiomes  ce  que  les  meilleurs  agriculteurs  ont  pro- 
duit sur  la  culture  ;  ils  ont  puisé  surtout  dans  les  ouvrages 
des  cultivateurs  suédois,  danois,  allemands,  anglais  et  ita- 
liens, des  préceptes  dont  ils  ont  formé  un  q^tème  suivi  sur 
tout  ce  qui  regarde  les  grains,  les  bois,  les  vignes,  les  pom- 
mes-de-terre. 

Cet  ouvrage  acquiert  un  nouveau  degré  d*iQtérét  dans 
un  moment  où  tant  de  citoyens  achètent  des  terres,  et  avec 
le  projet  de  les  faire  valoir  eux  mêmes. 

Il  forme  actuellement  19  volumes,  avec  beaucoup  de 
planches,  savoir  e  l'année  1782,  i  vol.;  1783,  2  vol.;  1784, 
1  vol.;  1785, 1  vol.;  1786,  2  voL;  1787, 2  vol.;  1788,  2  toi.; 
1789, 2  V.;  1790,  2  v.;  1791,  2  v.;  1792,  2  v.,  et  1798,1  v. 

Chaque  année  se  vend  séparément,  si  l'on  veut,  au  prix 
de  2  liv.  12  s.  le  vol.  broché,  (hmc  de  port. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidente  ds  yèrgnUmd, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIM ANCHE  13  JANTIEB. 

Un  autre  fédéré  :  Nous  profitons  de  cette  circon- 
stance pour  démentir  une  calomnie  que  Ton  a  ré- 
pandue contre  nous.  On  a  dit  que  des  Marseillais 
avaient  hier  déchiré  TafSche  de  ïÀmi  des  Lois.  Ce 
fait  est  faux.  Les  Marseillais  sont  les  plus  chauds 
amis  des  lois.  Us  protégeront  toujours  la  liberté  des 
théâtres,  ainsi  que  la  liberté  des  opinions. 

On  demande  Pimpression  et  renvoi  de  cette  adresse.  -« 
Ces  deux  propositions  sont  décrétai  sans  réclamations. 


13» 


Ll  PsteOBHT,  à  la  éëfuéaiion  âêê  fédérée  :  U 
Coof enliofi  Dationale  ne  pense  pas  que  les  agtta- 
leurSy  U»  hommes  pervefs,  les  nommes  du  s  sep- 
tembre, soient  en  asseï  grand  nombre  dans  Paris 
Emr  pouT<^  inspirer  des  alarmes  sur  le  sort  des 
ns  citoyens  qui  vivent  sous  la  protection  des  lois, 
sur  celui  de  la  Convention  nationale  à  qui  un  grand 
courage  garantira  toujours  sa  liberté  au  milieu  des 
clameurs  ou  des  dangers  dont  elle  pourrait  être  en- 
vironnée. Mais  il  était  digne  des  hommes  qui  ont  si 
efficacement  concouru  à  la  journée  du  10  août,  de 
se  présenter  pour  maintenir  leur  ouvrage,  et  com- 
battre les  scélérats  qui  appellent  une  nouvelle  révo- 
lution dont  le  résultat  nécessaire  serait  de  nous  ra- 
mener au  despotisme.  11  était  digne  des  hommes  qui 
ont  si  vaillamment  combattu  les  rois  de  se  rallier 
autour  des  repr^ntants  du  peuple  pour  les  défen- 
dre, s*il  en  était  besoin,  contre  les  nouveaux  com- 
plots de  la  tyrannie.  La  Convention  applaudit  a  vo- 
trepatriotisme,  et  vous  invite  à  la  séance. 

EEBSAnrr  :  Aucun  bon  citoyen  ne  peut  s*opposer 
à  la  demande  de  nos  frères  des  départements.  Je  la 
convertis  en  motion,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise 
aux  voix  ;  je  suis  sûr  qu*elle  sera  décrétée  à  Tunani- 
mité. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

•  La  Coofenlion  nationale  décrète  que  les  fédéréf  des 
déptrtements  qui  sont  à  Parix  feiont  le  service  près  dVlle, 
conjoHitement  avrc  les  gordes  nationales  de  ci  lie  ville. 

€  Décrète,  en  outre,  que  son  comité  de  défense  géné- 
rale hri  présentera  demain  un  projet  de  décret  sur  Inorga- 
nisation dei  fédérés,  aux  fins  du  servici;  auquel  ils  sont 
ateis.» 

— Gonchon  demande,  au  nom  des  deux  faubourgs 
de  Saint-Marceau  et  Saint-Antoine ,  que  les  vain- 
queurs des  Tuileries  soirnt,  comme  ceux  de  la  Bas- 
tille, incorporés  dans  la  gendarmerie  nationale. 

Citoyens,  ajoute-til,  nous  profiterons  du  moment 
pour  vous  adresser  quelques  reproches  :  nous  ne 
savons  pas  outrager  nos  représentants;  et  leur  ca- 
cher la  vérité,  ce  serait  les  traiter  ei)  rois  ;  ce  serait 
leur  laire  injure. 

De  tons  cotés  nous  entendons  des  plaintes  et  des 
dâiondations  ;  on  s'attribue  mutuellement  des  con- 
spirations et  des  projets  homicides.  L'attachement  à 
un  parti  excuse ,  aux  yeux  de  ses  membres ,  Tigno- 
rance  et  le  vice,  tandis  qu'il  suffît  de  ne  pas  Taimcr 
pour  voir  mépriser  les  vertus  et  les  talents  qu'on 
peut  avoir. 

Le  peuple,  intéressé  à  connaître  ses  amis  et  ses  en- 
nemis, recueille  avidement  les  dénonciations  qu'on 
lui  lait  de  toutes  parts;  il  s'inquiète,  il  s'agite,  il  se 
tourmente,  et  les  deux  partis  s'attribuent  encore  la 
(aute  de  ces  mouvements  dont  ils  sont  la  cause  uni- 
forme. 

Pour  Doas  qui  avons  déjà  vu  les  monarchistes,  les 
impartiaux,  les  modérés,  les  89,  les  feuillants,  les 
capucins,  tour-à-tonr  sur  le  théâtre  et  dans  la  boue  ; 
poâr  nous  qui  avons  calculé  paisiblement  les  phases 
de  la  révolution ,  qui  avons  vu  les  montagnes  s'a- 
planir, les  plaines  s'exhausser;  qui  avons  suivi  la 
marche  des  choses  et  cherché  la  source  de  tant  de 
iactioiis,  nous  nous  sommes  également  convaincus 
qfit  raoHNir-iKropre  était  la  cause  de  toutes  les  divi- 
sions. Des  vrais  amis  de  la  liberté  se  sont  jetés  par 
orgueil  oa  par  désespoir  dans  un  autre  parti  :  et  tel 
est  le  UMllMnr  des  hommes,  que  celui  qui  d'abord 
o'avail  ët^  que  dupe  a  fini  par  être  fripon. 

Croyez-nous,  l^slateurs,  vous  nétes  pas  aussi 
mécha'its  que  vos  journalistes  communs  le  disent  à 
leurs  créduJes  abonnés  ;  vous  n'avez  que  des  préven- 
tions, elles  augmentent  à  chaque  instant  par  les  re- 
proches que  vous  vous  adressez  mutuellement,  |>ar 
les  cra'mtes  vagues,  par  les  soupçons  injustes.  Vous 


en  êtes  ventis  au  point  d'oublier  que  les  mangeurs 
d*hommes  ne  pardonnent  jamais;  qu'ils  aiguisent 
leurs  armes,  et  on'au  moment  où  leurs  valets  auront 
bien  nourri  vos  naines ,  ils  vous  égorgeront  tous  au 
pied  de  leurs  trônes  relevés.  Comme  nous,  jetez  un 
instant  les  yeux  sur  le  globe;  vous  ne  ferez  qu'y 
passer........  Ah  !  du  moins  que  votre  passage  y  soit 

marqué  par  des  bienfaits  et  des  vertus  !  Est-il  donc 
si  dinicile  de  vouloir  le  bien  du  peuple  et  d'étouffer 
le  cri  de  l'égoïsme  !  Est-il  si  diflicile  de  préférer  les 
éloges  de  la  postérité  aux  louanges  hypocrites  et 
mercenaires  que  dicte  l'esprit  de  parti! 

Nos  frères  d'armes  sont  exposés  à  l'intempérie  des 
saisons,  et  connaissent  le  besoin.  Les  libelles  se  mul- 
tiplient; on  cherche  à  vicier  l'opinion  publique. 
L  or  de^  tyrans  coule  à  grands  flots  au  milieu  de 
nous  :  les  dépenses  nationales  augmentent  avec  uos 
dangers  ;  tons  les  cabinets  de  l'Europe  se  coalisent  ; 
et  vous,  qui  n'êtes  dans  ces  lieux  que  pour  avoir  la 
gloire  de  conjurer  tous  ces  malheurs,  vous  ajoutez 
aux  maux  de  l'Etat;  vous  êtes,  sans  le  vouloh*,  les 
instruments  du  despotisme;  vous  apercevez  les  agi- 
tations de  vos  rivaux,  et  vous  ne  voyez  pns  la  hache 
des  tyrans  snsnendue  sur  vos  têtes  ;  vous  n'entendez 
pas  les  reproenes  de  vos  commettants,  ceux  de  l'u- 
nivers, ceux  de  la  postiTité  dont  vous  rivez  les  chaî- 
nes!...... Transportez-vous  au  temps  où  l'équitable 

histoire  peindra  le  tableau  de  notre  révolution. 

«  La  Convention  nationale,  dira-t-elle,  égarée  par 
des  préventions  injustes  et  des  soupçons  illégitimes, 
se  divisa  en  deux  partis  qui  paraissaient  plus  occu- 
pés de  leur  destruction  que  de  celle  d'un  tyran  et  des 
ennemis  de  la  république. 

•  La  Convention  nationale,  pourra-t-elle  dire  aussif 
égarée  un  instant  par  les  prestiges  de  la  vanité,  s'a- 
perçut bientôt  que  l'exagération  des  dcfinnces  et  les 
haii'ies  personnelles  creusaient  l'abùne  de  l'anar- 
chie, relevaient  l'espoir  de  la  malveillance,  servaient 
les  ennemis  du  dehors,  et  préparaient  la  dissolution 
de  la  république.  Assez  grande  pour  se  juger  digne 
du  peu|)lc  généreux  qu'elle  représentait,  on  la  vil 
éteindre  les  torches  de  la  discorde  intestine,  et  par 
une  réconciliation  fraternelle,  écraser  la  dernière 
tête  du  royalisme,  raviver  les  sources  de  l'esprit  pu- 
blic, réunir  tous  les  citoyens ,  et  préparer  ae  nou- 
veaux triomphes  à  nos  armées.  » 

Citoyens,  voilà  les  deux  tableaux  que  pourra  tra- 
cer la  main  de  l'avenir;  l'un  des  deux  doit  être  le 
vôtre  :  choisissez. 

•^  Sur  la  proposition  de  Fermont,  l'assemblée 
rend  les  décrets  suivants  : 

— >  La  Convention  naUonale,  sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres ,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  I*^  La  Confcotion  proroge  d*no  mois  le  délai  ac- 
cordé par  la  loi  du  SO  octobre  dernier  pour  les  déclara- 
tions prescrites  aux  créanciers  des  émigrék 

c  IL  Le  dépôt  des  litres  suffira  pour  conserver  le  droit 
des  créanciers,  aoii  qu'il  soll  fait  par  eux  ou  en  leur  nom , 
sans  qu'on  puisse  opposer  le  défaut  de  procnralion  k  ceux 
qui  feront  le  dépôt.  • 

—  La  Convention  nationale  décrète  que  Camus,  l'un  de 
ses  commissaires  dans  la  Belfcique ,  reviendra  dans  le  sein 
de  l'assemblée  aussitôt  que  le  présent  décret  lui  sera  par- 
venui  nomme  pour  commissaires-adjoints  les  dtovens  Mer- 
lin, de  Douai;  Jouhannot,  qu'elle  charge  de  partir  aussitôt 
le  jugement  die  Louis  XVI ,  et  d*alter  se  réunir  au  citoyen 
Gossuin,  resté  seul  des  commissaires  de  la  Belgique,  pour 
continuer  avec  lui  les  fonctions  dont  la  comaiisloo  a  été 
chargée.  • 

—  On  admet  à  la  barre  un  oHicier  municipal  et  un 
officier  de  la  garde  nationale  de  Rouen. 

Ils  demandent  à  la  Convention  de  prononcer  lundi 
le  jugement  définitif  du  ci-devant  roi. 

Ils  rendent  compte  ensuite  des  derniers  troubles 
de  la  ville  de  Rouen.  On  y  a  compte  jusqu'à  huit 
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tuillc  cinq  cents  prêtres  réfractaiiTS  et  quinze  mille 
«iristocrates.  Des  journalistes  ont  corrompu  IVsprit 
public.  Ces  jours  derniers,  un  ci-devant  avocat  au 
liarlemcut,  iiouimë  Omout,  a  fait  signer  dans  sa 
uiaison  une  adresse  séditieuse  ;  et  dans  cette  maison 
un  a  crie  :  Vive  le  roi^et  au  diable  la  république!  Ce 
rassemblement  fêtait  de  deux  mille  hommes. 

Le  lendemain  ils  se  sont  réunis,  ils  ont  scié  Tarbre 
de  la  liberté,  arboré  la  cocarde  blanche,  et  arraché 
la  cocarde  tricolore  à  des  patriotes;  ils  eu  ont  frappé 
plusieurs.  On  a  battu  la  générale  ;  il  s'est  encore 
trouvé  dans  la  ville  de  Rouen  plus  de  deux  mille 
bons  citoyens.  On  a  arrêté  quinze  séditieux,  du 
nombre  desquels  sont  Omont,  auteur  de  Fadresse, 
et  Tesson,  prêtre  réfractaire. 

Les  pétitionnaires  donnent  connaissance  à  la  Con- 
vention de  la  proclamation  de  la  commune  de  Rouen; 
elle  ordonne  aux  citoyens  d'arrêter  tous  les  pertur- 
bateurs. Ils  dénoncent  la  gazette  intitulée  la  Chro- 
nique nationale  et  étrangère^  et  en  particulier  de» 
cinq  départements  substitués  à  la  province  de  Nor- 
mandie ,  et  lisent  un  extrait  de  cette  gazette ,  conte- 
nant une  déclamation  en  faveur  du  ci-tlevant  roi  ;  on 
y  provoque  le  peuple  a  se  soulever.  Cet  article  est 
signé  Dumoury  le  jeune,  d'Alençon. 

Enfin,  ils  prient  la  Convention  d'ordonner  au  mi- 
nistre de  la  justice  de  faire  poursuivre  vivement  le 
procès  de  ces  conspirateurs. 

Une  lettre  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Rouen  confirme  tous  les  faits  annoncés  par  les  deux 
<Iéputés.  11  y  est  dit  que  le  rassemblement  était  en 
narlie  composé  de  domestiques  de  ci-devant  nobles. 
Voici  le  post'scriptum  de  cette  lettre:  «Nous ap- 
prenons que  le  calme  se  rétablit,  que  l'arbre  qu'on 
avait  abattu  est  relevé,  et  qu'un  bonnet  de  la  lioerté 
est  place  sur  sa  ttUe.  » 

L'assemblée  ordonne  rimpression  de  cette  letu-e  et  de 
Tadresse  des  deux  députés  de  Roueo.  Elle  décrète  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  du  corps  municipal  et.de  la 
garde  nulionale  de  celte  ville. 

"*  :  Ou  m'écrit  de  Marseille  que  Taristocratie  y 
lève  la  tête  avec  tant  d'audace ,  qu'un  factionnaire 
posé  a  la  porte  du  maire  a  osé  chanter  :  0  Richard! 
ô  mon  roi!  11  a  été  soudainement  arrêté  et  mis  en 
prison.  Ce  n'est  pas  tout:  on  m'annonce  qu'il  se  pré- 
pare dans  cette  ville  une  explosion  considéraole, 
produite  par  le  retour  des  émigrés  qui  affluent  de- 
nuls  quelques  jours  à  Marseille  ;  et  tout  cela  est  dû  à 
l'appel  au  peuple,  proposé  dans  l'affaire  du  roi.  (On 
murmure.) 

Thuriot  :  Citoyens,  il  est  clair  qu'au  mépris  de 
vos  décrets  les  émigrés  rentrent  en  France,  et  pro- 
voquent des  troubles  ;  il  est  clair  que  tous  les  con- 
tre-révolutionnaires sont  en  activité  ;  il  est  clair  que 
les  libellistes  stipendiés  par  les  cours  de  Madrid,  de 
Londres,  de  Vienne  et  de  Berlin,  ont  repris  les  plu- 
mes qui  ont  plusieurs  fois,  l'année  dernière,  provo- 
qué la  guene  civile,  et  fait  couler  le  sang  des  ci- 
toyens :  peut-être  veut-on  renouveler  le  projet  déjà 
formé  en  1791,  d'enlever  Louis  XVI,  de  le  conduire 
à  Rouen,  et  de  là  de  le  faire  passer  en  Angleterre  ;  et 
nous  délibérons  encore  sur  le  sort  de  cet  homme  ! 
et  nous  n'osons  le  faire  monter  sur  l'échafaud  !  Ci- 
toyens, si  Louis  était  mort,  y  aurait-il  une  contre- 
révolution  commencée  à  Rouen?  l'aristocratie  rele- 
verait-elle  sa  tête  avec  tant  d'audace  dans  cette  ville  ? 
Non.  Au  moment  de  sa  mort,  vous  verrez  renaître 
enfin  cette  harmonie  si  nécessaire  après  quatre  ans 
de  révolution. 

Thuriot  fait  différentes  propositions  que  la  Con- 
vention décrète  en  ces  termes  : 

c  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  du  citoyen 
député  de  la  viUe  de  Rouen ,  qui  vient  dénoncer  le  n*  100 
de  la  Chronique  nationale  imprimée  en  cette  ville,  et  sur  la 


proposition  d*UD  de  ses  membres,  décrète  qa*ll  y  a  lieu  à 
accusation  contre  Leclerc ,  directeur  d*an  écrit  périodique 
intitulé  la  Chronique  nationale  et  étrangère ^  et  ^n  parti" 
culier  des  cinq  départements  substitués  a  ta  d-éevant  prO' 
rince  de  Normandie,  Déci  èle  en  outre  que  lesscellés  seroot 
apposés  sur  ses  papieis,  et  qu'à  cet  effet  un  courrier  ex*' 
traordinaire  sera  expédié  à  Rouen. 

«  Et  charge  le  mioi&ii  e  de  la  justice  de  faire  poursuivre  les 
rebelles  dans  la  ville  de  Rouen,  qui  ont  insultéla  garde  na- 
tionale, et  commis  des  attentats  contre  la  nation  et  la  liber- 
té, et  de  rendre  compte  des  poursuites  tous  les  huit  jours.» 

Kersaint  :  Citoyens,  je  crois  avoir  nrouvé,  le  l«r 
janvier,  que  nous  étions  en  situation  a'opposer  à  la 
nation  anglaise  une  résistance  ferme,  et  de  réduire 
enfin  au  moins  à  l'incertitude  cette  ambition  des  Ân- 

Flnis  de  dominer  toutes  les  puissances  maritimes  de 
Europe,  et  de  lui  faire  sentir  que  si  elle  nous  force 
à  la  combattre,  cette  guerre  qu'on  lui  a  présentée 
comme  très  facile  sera  une  guerre  terrible  ;  car  un 
combat  entre  deux  nations  qui  veulent  être  libres 
est  un  combat  à  mort ,  et  ne.  peut  finir  que  par  la 
destruction  de  l'une  ou  de  l'autre. 

Je  ne  ferai  donc  point  de  rapport.  Je  passerai  de 
suite  aux  mesures  pressantes  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  de  la  part  de  votre  comité  de  défense 
générale. 

Kersaint  fait  lecture  de  son  décret.  Après  une 
courte  discussion,  il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  informée  par  le  ministre  des 
aflTaires  étrangères  des  préparatifs  extraordinaires  de  l'An- 
gleterre  ;  considérant  le  changement  de  conduite  du  gou- 
veroemenl  de  ce  pa)'s,  reblivcmenl  au  raractère  de  neutra- 
lité qu'il  avait  conservé  jusqu'ici  touchant  les  affaires  de 
France,  et  après  avoir  eulendu  le  rapport  de  son  comité  de 
dért'nse  générale  sur  la  nécessité  de,  prendre  des  mesures 
vigouri'useset  capables  de  repousser  une  injuste  agression, 
et  de  faire  respetterle^  intérêts  maritimes  de  la  république, 
décrète  : 

•  Art.  I*'.  Que  le  ministre  de  la  marine  donnera  incon- 
tinent des  ordres  daus  tous  les  ports  pour  armer  30  val^ 
seaux  de  guerre  et  20  frégates,  indépendamment  de  SS  vais- 
seaux de  ligne  et  33  frégates  déjà  armés;  ce  qni  portera 
l'armée  navale  de  la  république  à  ht  vaisseaux  de  ligne  et 
52  frégates.  Les  vivres  seront  ordonnés  en  conséquence. 

c  IL  II  sera  incessammcut  mis  en  construction  25  vais- 
seaux de  ligne  :  5  décent  canons  6  de  quatre-vingts,  l'4  de 
soixante-quatorze;  et  20  frégates,  dont  8  4e  quarante  ca» 
nous  portant  du  vingt-quatre,  et  12  de  trente-six  portant 
du  dix-huit;  20  corvettes  ou  avisos,  et  6  galiotes  à  bombes  ; 
et  les  radoubs  et  réparations  nécessaires  pour  mettre  tout 
les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  la  république 
en  état  de  tenir  la  nitr ,  seront  ordonnés. 
)  ■  III.  Le  conseil  exécutif  prendra  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  assurer  l'armement  des  côtes,  et  mettre  en 
état  d'être  employés  au  printemps  prochain ,  ft  leur  déft*n$e, 
cent  bataillons  dans  les  départements  maritimes  ou  ceux 
qui  les  avoisinent. 

«  IV.  Qu'il  sera  ouvert  des  registres  dans  lesmanieipa- 
lités  dcs8Â  départements,  pour  inscrire  les  nomsdes  jeunes 
gens,  depuis  seixe  ans  jusqu*à  vingt-un  ans,  sans  distinc» 
lion  de  taille  et  sans  infirmités,  qui  voudront  servir  la  rè» 
publique  sur  mer. 

c  V.  Le  comité  de  marine  présentera  un  projet  de  décret 
pour  fixer  le  nombre  des  volontaires  qui  se  présenteront 
pciur  le  service  de  mer,  et  en  régler  hi  répartition  sur  les 
84  départements,  à  raison  de  leur  population,  en  observant 
que  cette  levée  ne  pourra  ce|)endatit  excéder  deux  cents 
hommes  pour  les  départements  intérieurs. 

cVI.  Le  comité  de  la  guerre  présentera  incessamment 
ses  vues  sur  les  moyens  les  moins  onéreux  de  préparer  Par- 
mement  des  cent  bataillons  pour  la  défense  des  côtes. 

c  VIL  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  mesures  de  dé- 
fense générale,  la  trésorerie  nationale  tiendra  une  somme 
de  30,000,000,  ù  compte  des  fonds  extraordinaires  qui  se» 
rnnt  jugés  nécessaires  pour  soutenir  la  guerre,  à  la  dispo- 
sition du  ministie  de  la  guerre. 

«La  Comenlion  charge  en  outre  son  comité  de  marine 
de  lui  présenter  sans  délai  l'état  des  dépenses  qe-^ 
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ten  leserrkc  «Uraordinaire  de  la  marine  en  cas  de  guerre, 
afin  d^avlner  aui  moyens  d*y  pourvoir. 

«VIIL  II  sera  douué  des  ordres  daos  les  fonderies  na- 
tionales pour  fondre  en  fer  six  cenU  canons  de  trente-six 
livres,  huit  cents  de  vingt-qualre  livres ,  six  cents  de  dix- 
huit  livrer,  quatre  cents  de  douze  livres,  et  trois  cents  de 
huit  lÎTres,  propres  au  service  de  mer  el  des  côtes,  et  qua- 
tre cents  caronades  de  trente-six  livres  en  fonte. 

«  IX.  Le  comité  diplomatique  fera  son  rapport  sur  la  si- 
tnatk»  où  se  trouvent  les  divers  agents  de  la  république 
aupvts  des  gouvernements  où  ils  sont  restés,  la  dignité  de 
b  république  ne  permettant  pas  qu'ils  demeurent  plus 
longtemps  dans  la  situation  où  plusieurs  se  trouvent.' 

«  X.  Le  conseil  exécutif  présentera  à  la  Convention  un 
mémoire  sur  les  intérêts  respectifs  des  nations  française  et 
anglaise  ;  Il  les  considérera  particulièrement  dans  leur  rap- 
port avec  ce  qu^ils  ont  de  plus  cher,  la  défense  de  leur  li- 
oerté  ;  et  ce  mémoire,  approuvé  par  la  Convention  et  muni 
du  sceau  de  la  république,  sera  adressé  à  la  nation  anglaise 
et  à  son  gouvernement  • 

Pi,  ir.  -*  L*article  IX  et  Farticle  X  ont  été  ajournés  à 
eiercredi  16 ,  pour  être  discutés  en  même  ternies  que  le 
prcjet  de  décret  présenté  par  le  citoyen  Brissot  à  la  séance 
du  22,  au  nom  du  comité  de  défense  générale. 

«  XL  Des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion seront  envoyés  dans  tous  les  ports  et  arsenaux  de  la 
république,  et  dans  les  départements  maritinu^s,  pour  in- 
former les  marins  français  de  la  cause  et  de  Pobjel  de  la 
guerre  dont  la  France  est  menacée  ;  les  commissaires  fe- 
ront on  dénombrement  des  hommes  qui  peuvent  servir  la 
répubKqoe  dans  Tarmee  navale.  Ils  recevront  rengage- 
ment volontaire  de  ceux  qui  s*y  dévoueront  les  premiers; 
ils  assurrrum  les  habitants  des  côtes  el  les  marins,  que  la 
république  aura  soin,  pendant  leur  absence,  de  leurs  fem- 
mes et  de  leurs  enfants,  que  leur  paie  sera  augmentée,  et 
qo*ane  part  considérable  drs  pris,  s  qu'ils  feront  sur  renne- 
mi  leur  sera  dévolue.  Enfin,  ils  prendront  toutes  les  mesu- 
res quMs  jugeront  nécessaires,  soit  dans  les  porls  de  guerre, 
soit  sur  les  côtes,  pour  assurer  le  succî's  de  la  guerre,  si 
elle  a  lieu,  et  mettre  les  frontières  maritimes  de  la  répu- 
blique dans  un  étal  respectable  de  défense  ;  ils  correspon- 
dront à  cet  égard  avec  le  comité  de  défense  générale,  et 
rendront  compte  de  leurs  opérations  à  la  Convention  ;  ils 
les  concerteront  avec  les  agents  du  pouvoir  exécutif  et  les 
ministres,  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable,  et  tous  les  pou- 
roirs  leur  seront  délégués  à  cet  effet. 

«  XIL  Le  comité  de  marine  fera  incessamment  le  rap- 
port dont  il  a  été  chargé  sur  les  lettres  de  marque  et  sur 
les  règlements  à  suivre  par  les  armateurs  qui  mettront  en 
mer  des  vaisseaux  pour  la  course ,  en  cas  de  guerre  avec 
TAnglelerre.  » 

La  séance  est  levée  ù  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  li  JANVIEB. 

Les  adminbtrateurs  de  la  police  municipale  de  Paris 
instruisent  la  Convention  qu'ils  ont  mis  en  é<at  d'urresla- 
IJon  les  citoyens  Paul  Colli,  ci-devant  fermier-général; 
JeanBréard,  commissaire  de  marine;  Regnaud  Bi'aubois 
et  la  citoyenne  Horoam,  tous  prévenus  d'avoir  tenté  de 
faire  passer  de  l'argen'  aux  frètes  du  ci-devant  roi.  Le  mi- 
nistre de  Pintérieur  et  ))lusieurs  membres  de  la  Convention 
sont  à  même  de  faire  des  dépositions  sur  cette  affuire;  ils 
demandent  que  la  Convention  leur  trace  la  marche  qu'ils 
doivent  suivre. 

Bréard  :  Je  suis  bien  aise  d*observer  (jue  ce  Brëard 
dont  il  est  qiiestion  n'est  pas  celui  qui  est  membre 
de  la  Convention.  {Plusieurs  voix  :  On  le  sait  bien  !) 
Je  fais  celte  remarque,  parceque,  lorsqu'un  Lacroix 
a  ëté  dénoncé,  rappelez-vous  que  les  propriétés  de 
Lacroix,  membre  de  la  Convention,  ont  eto  mena- 
;  on  pourrait  aujourd'hui  menacer  les  miennes. 

Thuriot  :  La  qualité  de  député  ne  peut  empêcher 
an'on  ne  soit  appelé  pour  déposer  dans  une  procé- 
anre.  Je  demanae  l'ordre  du  jour  ainsi  motive. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

—  Le  général  Dampierre,  commandant  à  Aix-Ia-Cba- 
peUe,  écrit  que  Padminbtratiou  provisoire  de  cette  ville 
inorganisé. 

—  Le$  commissaires  de  la  Convention  i  Liège  annon- 


cent qu^ilt  86  font  oceupés  de  trois  choses  principalement; 
des  vivres  de  l'armée,  des  Indemnités  à  accorder  à  ceux 
qui  ont  été  pillés,  et  enfin  de  la  disposition  des  esprits  à 
Pégard  de  la  république.  Le  soldat  est  distrait  de  ses  be- 
soins par  Pardeur  de  vaincre.  Les  commissaires  oitt  fait 
une  proclamation  pour  assurer  les  citoyens  qui  ont  souffert 
quelque  dommage  par  le  pillage,  qulli  recevront  une  in* 
demnité. 

—  Une  lettre  do  ministre  de  la  guerre  apprend  que  les 
soldais  qui  ont  été  blessés  ou  faits  prisonniers  dans  les  dif- 
férentes actions  réclament  des  gratifications;  ils  motivent 
leur  demande  sur  ce  qu'ils  ont  perdu  tous  leurs  effets.  — 
Renvoyé  au  comité  militaire. 

—  Le  conseil  exécutif  écrit  que  les  instructions  gêné' 
raies  pour  les  commissaires  qui  doivent  aller  dans  la  Bel- 
gique, pour  y  faire  exécuter  le  décret  du  15  décembre,  sont 
imprimées. 

—  Cambacérès  remet  sur  le  bureau  une  somme  de 
230  livres,  destinée  aux  braves  citoyens  de  Lille  par  la  2* 
compagnie  du  5*  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Mont- 
pellier. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

BtzoT  :  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  à  la 
Convention  un  fait  que  je  crois  digne  de  l'attention 
de  ses  membres.  Un  de  mes  collègues  m'a  dit  tenir 
d'imonicier  municipal,  que  la  commune  a  fait  fer- 
mer les  spectacles  pour  aujourd'hui.  Vous  sentez, 
citoyens,  combien  cette  mesure  est  dangereuse,  un 
jour  où  nous  allons  nous  occttper  de  runportante 
aftaire  oui  est  ajournée.  Les  groupes  vont  devenir 
par-lîi  plus  nombreux,  plus  inquiétants  pour  la  tran- 

3uillité  publique.  S'il  est  un  jour  où  la  Convention 
oive  s'occuper  de  la  police  de  Paris,  c'est  atijour- 
(Phui.  (On  murmure.  —  Plusieurs  voix  :  L'ordre  du 
jour!  Un  membre  :  On  veut  avilir  la  Convention  en 
l'occupant  des  spectacles.)  Je  prie  la  Convention  de 
ne  pas  écouter  avec  indifférence  un  pareil  fait.  Il  ne 
surfit  pas  de  dire  que  cela  regarde  la  municipalité, 
qu'elle  est  responsable  de  la  tranquillité  de  Paris.  Ce 
n'est  certes  pas  dans  un  jour  où  tous  les  esprits  sont 
naturellement  agités  par  Patiente  de  votre  jugement, 
qu'il  faut,  en  fermant  les  spectacles,  augmenter  cette 
agitation.  C'est  une  mauvaise  objection  de  dire  nue 
cela  regarde  la  municinalité.  Ce  n'est  pas  quand  le 
mal  .sera  fait  qu'il  fauara  le  faire  retomber  sur  elle  ; 
elle  dira  ce  qu'on  peut  dire  en  pareil  cas  :  nous  avons 
cru  bien  faire.  Je  demande  qite  la  Convention  «rato- 
rise  son  président  à  donner  ordre,  en  son  nom,  à  la 
municipalité  de  faire  ouvrir  les  spectacles,  comme  à 
l'ordinaire. 

Garnier,  de  Saintes  :  S'il  est  vrai  qu'il  existe  un 
arrêté  de  la  commune  pour  faire  fermer  les  specta- 
cles, comme  le  but  de  Buzol  et  de  tous  les  amis  de  la 
tranquillité  publique  est  qu'elle  soit  maintenue,  je 
consens  que  le  président  écrive  à  la  municipalité 
pour  les  laire  ouvrir;  mais  je  m'oppose  à  ce  qu'on 
s'occupe  de  toute  mesure  qui  pourrait  éloigner  la 
délibération  ajournée  à  cette  séance.  Je  demande 
donc  purement  et  simplement  que  le  président  écrive 
à  la  municipalité,  et  qu'on  passe  de  suite  à  Tordre 
du  jour. 

Hardy,  de  Rouen  :  Il  est  d'autant  plus  important 
que  la  Convention  s'occupe  de  la  police  de  Paris, 
qu'il  existe  ur?  système  de  troubles  el  d'anarchie  qui 

a  sa  source  dans  la  municipalité  elle-même (On 

murmure.) 

TuuRioT  :  Je  demande  h  répondre  à  Buzot,  ptiis- 
que  monsieur  ne  veut  pas  lui  répondre. 

Hardy  :  Je  disais  qu'il  esl  d'autant  plus  important 
que  la  Convention  s'occupe  de  la  noiice  de  Paris,  que 
la  municinalité  elle-même  est  le  loyer  du  trouble  el 
de  l'anarcnie.  Voici  un  fait  qui  va  vous  en  convain- 
cre :  le  5  de  ce  mois,  jour  où  la  municipalité  vint 
vous  faire  son  ranport  sur  l'état  de  Paris,  plusieurs 
de  ses  membres  (linèrent  chez  Venua  ;  je  me  trouvai 
près  d'eux...  (Nouveaux  murmures.) 
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Thiibiot  :  Je  veux  prouver  à  Tassemblëe  qu*£lle 
n*a  pas  de  caractère  pour  faire  ouvrir  les  spectacles. 

Prieur  :  Je  demande  la  parole  pour  unç  motion 
d*ord^. 

Habdt  :  Les  municipaux  s'entretenaient  de  la  ma- 
nière dont  ils  feraient  tomber  la  pièce  de  VÀmi  des 
lois.  Un  d'eux  dit  i  un  de  ses  collègues  :  Tu  vien- 
dras dans  mon  cabinet,  nous  nous  enfermerons,  et 
cela  sera  bientôt  fait.  On  m'a  assuré  que  le  maire 
avait  été  censuré  pour  avoir  exécuté  votre  décret  de 
samedi.  J'appuie  la  proposition  de  Buzot. 

Thubiot  :  Je  m'élève  contre  la  proposition  de  Bu- 
xot,  parcequ'elle  est  a  la  fois  contraire  aux  principes 
et  à  l'intérêt  général  de  Paris.  L'Assemblée  consti- 
tuante a  fait  une  loi  qui  porte  que  si  les  municipali- 
tés transgressent  les  lois,  l'infraction  sera  dénoncée 
au  département,  gui  la  fera  connaître  au  pouvoir 
exécutif.  Voilà  la  hiérarchie  des  pouvoirs.  Je  demande 
l'ordre  du  jour,  attendu  que  la  Convention  n'a  point 
de  caractère  pour  prononcer  en  ce  moment.  (On 
murmure.) 

Seconds  :  Je  demande  que  Thuriot  soit  rappelé  à 
l'ordre.  C'est  à  nous  à  faire  les  lois  générales,  aux 
pouvoirs  inférieurs  à  les  faire  exécuter. 

Gensonné  :  Je  ne  m'attendais  pas  qu'à  cotte  tri- 
bune on  contesterait  à  la  Convention  nationale  le 
droit  de  veiller  a  la  sûreté  générale,  et  d*y  veiller 
particulièrement  dans  le  lieu  où  elle  tient  sesséan 
ces.  Certes,  si  dans  la  nature  ordinaire  des  choses 
cette  surveillance  doit  être  exercée  par  les  autorités 
constituées,  il  n*est  aucune  circonstance  où  la  Con- 
vention ne  puisse  veiller  elle-même  à  la  sûreté  géné- 
rale. Or,  des  que  le  conseil  de  la  commune  a  cru 
devoir  prendre  des  mesures  extraordinaires,  il  a  par 
cela  même  reconnu  le  pouvoir  que  vous  avez  de 
l'interroger  vous-mêmes  sur  ces  mesures.  11  est  bien 
étonnant  que  la  commune  ait  g;ardé  le  silence  sur 
cette  espèce  de  commission  qui  va  dans  les  cafés, 
visitant,  déchirant,  brûlant  les  papiers  publics  qu'on 
y  lit.  Il  est  bien  étonnant  qu'elle  ait  gardé  le  silence 
sur  les  arrêtés  de  cette  section  des  Gravilliers,  qui  a 
proposé  de  faire  fermer  les  barrières,  qui  a  osé  pro- 
poser de  former  un  jury  pour  juger  les  membres  de 
cette  assemblée  qui  voteraient  pour  rap[)e]  au  peu- 
ple. Je  sais  bien,  citoyens,  que  ce  dernier  arrêté  a 
été  révoqué  le  lendemain.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  a  existé;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans 
cette  section  on  nomme  aes  commissaires,  ou'on 
invite  les  autres  sections  à  en  nommer  pour  aller  à 
l'Bvêché  former  un  comité  de  surveillance.  11  est 
certain  que  des  malveillants  se  répandent  dans  les 
sections  pour  exciter  des  troubles.  Si  le  conseil  de  la 
commune  voulait  remplir  l'honorable  mission  qui 
lui  est  confiée,  ce  serait  en  calmant  ces  troubles. 
Loin  de  là,  je  vois  le  conseil  de  la  commune  les  fa- 
voriser par  ses  arrêtés.  Citoyens,  il  est  temps  que 
vous  fassiez  connaître  à  vos  commettants  si  vous  êtes 
décidés  à  exercer  la  plénitude  des  [louvoirs  qui  vous 
sont  délégués.  Je  demande  (jue  vous  décrétiez  que  la 
police  de  Paris  vous  appartient.  (On  murmure.) 

•"  :  Voilà  les  conspirateurs,  les  voilà! 

Aime  Goupilleau  :  Nous  ne  sommes  pas  envoyés 
pour  exercer  la  police. 

Legendre  :  Je  demande  que  Gensonnë  soit  cen- 
suré, et  son  nom  inscrit  au  procès-verbal. 

LBconriRE  :  Nous  sommes  ici  pour  juger  le  roi. 

Gensonné  :  Je  demande  que  vous  dfécrétiezque  la 
police  de  la  ville  où  vous  tenez  vos  séances  vous 
appartient;  qu'aucune  mesure  de  sûreté  générale  ne 
pourra  être  prise  par  la  commune,  ni  par  aucune  au 
tre  autorité,  qu'il  n'en  ait  été  auparavant  référé  à  la 
Convention  nationale 

Billaud-Varennes  :  C'est  une  suite  du  plan  du 
W  juillet. 


I 


Obmsonmé  :  Je  demande,  président,  que  vous  me 

fassiez  justice  de  l'insolence  de  cet  interrupteur 

Je  propose,  en  troisième  lieu,  que  le  maire  de  Paris 
soit  tenu  de  rendre  compte  par  écrit,  tous  les  matins, 
de  la  sittiation  de  Paris. 

QuiNETTB  :  Vous  avez  rendu,  le  6  décembre,  un 
décret  nui  porte  expressément  que  le  conseil  exécu- 
tif est  cnargé  de  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté 
générale  pendant  le  jugement  de  Louis  XVI.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour,  motivé  d'âpre  ce  décret 

LÉONARD  Bourdon  :  On  a  calomnié  la  commune 
de  Paris.  Elle  a  pris  deux  arrêtés  :  le  premier  |  our 
inviter  tous  les  oons  citoyens  à  maintenir  le  bon 
ordre;  le  second  pour  inviter  à  une  réunion  dans  la 
vue  de  recevoir  nos  frères  des  départements. 

—  Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  fait  ledare 
d*une  délibération  prise  par  la  section  des  GrafiUiers,  dans 
la  séance  du  8  janvier,  par  laquelle,  vu  la  difficulté  d*ap- 
prucher  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  ; 
vu  les  nombreuses  occupations  de  ce  comité  ;  tu  les  inooo- 
vénients  qui  résulteraient  de  la  lenteur  apportée  dans  les 
mandats  d*arrét  qui  doivent  être  signés  du  deux  tien  de 
dix-huit  membres,  la  section  arrête  : 

i*  Que  les  quarante-sept  autres  sections  seront  invitées  à 
nommer  chacune  deux  membres  qui  formeront  nne  quotité 
de  quatre-vingt-seize,  et  se  rassembleront  dans  un  local 
particulier,  à  reflfet  de  se  constituer  provisoirement  en  co- 
mité central  et  secret  qui  sera  permanent,  jusqu^à  ce  que 
les  quarante-huit  sections  eu  aient  autrement  ordonné; 

2*  Que  ce  comité  recevra  toutes  les  dénonciations.  Un- 
cera  des  mandats  d*arrêt  contre  les  prévenu»,  les  interro- 
gera, et,  après  les  vingt-quatre  heures,  les  traduira  au  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  Convention,  pour  en  ordonner 
comme  il  le  jugera  convenable,  sauf  encore,  si  les  quatre- 
vingl-«eize  membres  le  croient  nécessaire,  à  rendre  respon- 
sables les  patriotes  dénonciateurs,  afin  que  la  lOreié  iodi- 
viduelle  et  mobilière  soit  respectée. 

Pluiieurs  toiœ  :  La  mention  honorable  ! 

TuRREAU  ;  Je  demande  renvoi  de  cet  arrêté  aux 
quatre-vingt-quatre  départements. 

Le  rapporteur  du  comité  de  sûreté  générale  :  Ces 
messieurs  se  trompent  s'ils  croient  que  la  réquisitioD 
d'autorisation  tombe  sur  la  formation  de  ce  comité  : 
elle  tombe  simplement  sur  Tex^ution  des  mandats 
d'arrêt  :  car  certainement  le  premier  article  de  cet 
arrêté  est  indépendant  de  toute  autorisation.  Je  dois 
dire,  au  nom  du  comité,  que  cet  arrêté  lui  a  paru 
très  réprébensible,  et  attentatoire  à  l'autorité  de  la 
Convention,  puisqu'il  contrevient  au  décret  qui  or- 
donne qtie  les  mandats  d*arrêt  du  comité  de  surveil- 
lance soient  signés  des  deux  tiers  de^  dix-huit  mem- 
bres. On  a  objecté  que  l'arrêté  n'était  pas  signé  sur 
les  registres.  Non,  il  ne  l'est  pas;  mais  tous  les  au- 
tres arrêU^  qu'ils  contiennent  ne  le  sont  pas  davan- 
tage :  mais  une  expédition  en  a  été  donnée  à  la  sec- 
tion de  Bonconseil. 

On  demande  que  la  discusiion  soit  fermée. 

Prieur  :  Je  d 'mande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
le  décret  du  0  décembre. 

—  On  lit  une  lettre  de  Santerre,  commandant-généial, 
ainsi  conçue  : 

>  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  d'informer  l« 
Convention  que  Paris  est  dans  la  plus  grande  tran- 
quillité, malgré  les  agitateurs  et  les  malveillants,  et 
que  l'on  n'a  rien  à  craindre  par  les  mesures  que  l'on 
a  prises.  • 

Manuel  :  Vous  voyezpar  la  lettre  du  commandant- 
général  que  la  municipalité  n'avait  pas  de  raisons 
pour  faire  fermer  les  spectacles. 

DuQUESNOY  :  Nous  avons  décrété,  la  semaine  der- 
nière, à  l'unanimité,  Qu'aujourd'hui  on  traiterait 
l'affaire  de  Lotiis,  qu'on  le  jugerait.  Je  réclame  l'exé- 
cution du  décret. 

Pons  :  De  qtioi  s'agit-ii?  d'un  fait  avancé  par  Bu- 
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zot,  d*uQ  fait  bien  constant*  car  j'ai  vu  raitétë  de  la 
mumcipalité.  Assurément  vous  ne  voudriez  pas  con* 
trarier  la  municipalité  si  elle  avait  raison.  Cette  me* 
sure  est  concoraante  avec  celle  de  redoubler  le^ 
patrouilles  et  d'illuminer  les  rue^.  Qu'avez-vous  à 
craindre?  les  agitations,  a-t-K)n  dit.  Mais  la  partie 
pauvre  do  peuplt»,  ne  va  pas  aux  spectacles,  et  ce  n'est 
pas  leur  ouverture  qui  rempécnerait  de  se  rassem- 
bler; mais  les  spectacles  favorisent  les  rassemble- 
ments des  aristocrates,  et  aux  heures  les  plus  pro- 
pres à  aider  leurs  complots.  Je  demande  1  ordre  du 
jour. 

Barbaroux  est  à  la  tribune. 

Chaslbs  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée. 

Cette  propoftitîoo  est  mise  aux  ?oix.  L*épreove  parait 
dooteuse. 

Le  Pabmmnt  :  Dans  le  doute,  la  parole  est  à  Bar- 
baroux. 

LÉONABD  BouBDON  '.  Faitcs  une  seconde  épreuve. 

Babbabocx  :  Le  r^lement  m'accorde  la  parole. 

DtQUES?iOT  :  Je  demande  rappel  nominal. 

Babbaboux  :  Citoyens 

Chasles  :  11  ne  doit  pas  avoir  la  parole. 

Mabat  :  Je  la  demande  après  Barbaroux. 

•••  :  Par  quelle  fatalité,  président,  ne  faites- vous 
pas  une  seconde  épreuve?  N'entendez-vous  pas  ceux 
qni  vous  parlent?  Vous  devez  remplir  votre  devoir  : 
votre  devoir  est  de  consulter  l'assemblée,  pour  sa- 
voir s*il  sera  fait  une  seconde  épreuve.  Point  du  tout  ; 
une  tactiq^ue  de  sonnette  empêche  la  fin  d'une  dis- 
cussion vide  de  sens.  On  veut  peut-être  éluder  la 
question  du  jugement  de  Capet.  (Barbaraus  :  Non, 
non  !  —  Plusieurs  membres  :  Non!) 

Le  Pk^sident  :  Dans  les  discussions  ordinaires, 
quand  Vépreuve  est  douteuse,  le  devoir  du  président 
est  de  renouveler  Tépreuve;  mais  dans  cette  cir- 
constance le  régleoaent  l'autorise  à  donner  la  parole 
à  l'opinant 

DuQUESNOY  :  Président  Je  demande  la  parole  con- 
tre vous. 

Lb  Pbésident  :  Je  déclare  comme  organe  de  l'as- 
semblée, à  moins  qu'elle  ne  m'ordonne  de  quitter  le 
£iuteuil...  {Quelqiêes  voix  de  VexirémHé  :  Oui,  oui  ! 
De  nombreux  murmures  étouffent  ces  interruptions.) 

Babbaboux  :  Le  décret  qui  charge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  vous  donner  connaissance  de  la  tranquillité 
de  Paris  pendant  le  jugement,  ne  vous  lie  pas  telle- 
ment qu*il  vous  empêche  de  prououcer  sur  un  fiait 
qui  vous  serait  dénoncé.  Si  vous  attendiez  des  rensoi- 
Çnements  du  pouvoir  exécutif,  vous  seriez  longtemps 
«en  recevoir;  car  vous  n'ignorez  pas  la  conduite  de. 
la  municipalité,  qui  ne  rend  jamais  compte  au  dé- 
partement, ni  le  département  au  ministre  de  l'inté- 
rieiv.  Cest  une  grande  erreur  de  croire  que  vous  ne 
poittiez  TOUS  charger  de  la  police....  (On  murmure.) 

Le  Pbésident  :  Billaud-Varennes,  je  vous  ai  rap- 
pelé deux  fois  à  l'ordre;  si  vous  interrompez  une 
troisième  fob.  Je  fais  inscrire  votre  nom  au  procès- 
Terbal. 

Babbaboux  :  L'exemple  des  Assemblées  consti- 
tuante et  législative,  notre  propre  exemple,  prouve 
que  nous  pouvons  statuer  immédiatement  sur  les 
mesures  de  police...  (On  demande  que  Barbaroux  se 
borne  aux  faits  qu'il  voulait  annoncer.)  En  ce  cas, 
si  l'on  veut  connaître  des  laits,  je  cède  la  parole  à 
Kersaint 

Kebsaitit  :  n  est  un  fait  incontestable,  recoanu 


par  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  la  police 
des  grandes  villes;  ce  fait  est  que  jamais  on  n'a  vu 
commettre  plus  de  désordres  et  de  crimes  sous  l'an- 
cienne police  que  dans  cette  semaine  dite  sain'e^ 
Ï^arceoue  les  spectacles  étaient  interrompus,  et  que 
es  réclamations  de  l'ancienne  police  étaient  fré- 
quentes pour  foire  abr^er  le  temps  de  cette  inter- 
ruption. Est-ce  un  fait?  est-il  quelqu'un  qui  puisse 
le  contester? 

CouTHOti  :  On  achève  de  déshonorer  la  Conven- 
tion. 

Kersaint  :  Si  l'on  considère  les  spectacles  comme 
des  lieux  de  rassemblement,  vous  trouverez  les  me- 
sures de  la  municipalité  bien  imparfaites,  lorsqu'elle 
laisse  chaque  jour  s'assembler  une  Société  qui  ne 
s'occupe  qu'à  chercher  les  moyens  de  troubler  l'or- 
dre public. 

***  :  Je  demande  la  parole  pour  répondre. 

TnuRiOT  :  Eh  !  laissez  donc  monsieur  parler  comme 
Lalayette. 

Kebsaint  :  Comment  la  majorité  a-t-elle  la  pusil- 
lanimité de  se  laisser  imposer  par  une  poignée  de 
factieux?...  (On  murmure.)  Oui,  dans  cette  salle  où 
l'on  discutait  autrefois  les  grands  intérêts  de  la  pa- 


diste,  feuillant,  hrissotin,  qui  votera  pour  l'appel  au 
peuple?  •  Je  fais  la  motion  expresse  que,  si  la  Con- 
vention ne  fait  pas  ouvrir  les  spectacles,  elle  ordonne 
que  tout  lieu  de  rassemblement  soit  fermé,  et  que 
les  assassins  du  2  septembre  n'iront  pas  aiguiser 
leurs  poignards  sur  le  bureau  du  président  des  Jaco- 
bins. (Nouveaux  murmures.) 

Mabat  :  J'avais  demandé  la  parole  après  Barba- 
roux. 

L'assemblée  ferme  la  discossion. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  Quinelte. 

La  ConTeiition  adopte  crltc  proposilico,  charge  le  c  m« 
seil  exécutif  de  rendre  compte,  séance  tenanlr,  etpasbcà 
Tordre  da  jour  sur  toutes  les  autres  propositions. 

Le  Président  :  Le  ministre  de  la  justice  a  la  pa- 
role. 

Le  ministre  de  la  justice  :  Je  viens  d'apprendre 
qu'il  se  répand  dans  l'Europe  une  accusation  contre 
le  ministre  de  la  justice  et  un  des  comités  de  la  Con- 
vention. Avant  d'ajouter  un  mot,  je  me  crois  obligé 
de  vous  déclarer  le  nom  de  l'accusateur  et  la  nature 
de  l'accusation,  parceque,  lorsque  vous  en  aurez  con- 
naissance, vous  ne  voudrez  peut-être  rien  entendre. 
L'accusation  est  imprimée  dans  un  supplément  du 
Courrier  de  l'Europe.  La  minute  est  déposée  chez  le 
lord -maire  de  Londres.  L'auteur,  c'est  Bertrand- 
Molleville,  ex-ministre  d'Etat  de  France. 

Albitte  :  Bertrand  est  émigré;  il  est  mort  civile- 
ment, et  un  mort  ne  parle  point.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

Thobiot  :  Si  la  Convention  veut  s'occuper  de  ce 
que  disent  toutes  les  gazettes,  elle  ne  donnera  pas  un 
moment  à  la  patrie.  J'appuie  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  est  consultée.  Elle  décrète  que  le  mi- 
nistre de  h  justice  fera  lecture  de  cette  •ccuiattcwi* 

Le  ministre  :  L'accusation  est  en  forme  de  lettre, 
et  adressée  au  président  de  la  Convention  natioBale. 

Le  ministre  fait  lecture  de  la  lettre. 

«Ancien  ministre  du  roi,  pins  à  portée  qu^un  autre  de 
coonaUfe  ses  fériUibles  intentions,  j'avalt  des  pièces  Im- 
portaotes  à  communiquer  à  ses  défirâteurs,  et  je  ne  cros 
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pas  pouToir  les  faire  parrenir  d'une  maDÎère  plas  s&rc 
qu*cii  les  adressanl  au  ministre  de  la  justice.  Je  lui  écrivis 
donc,  et  lui  adressai  dans  ma  lettre  une  réquisition  for- 
melle de  faire  parvenir  aux  défenseurs  de  Louis  XVI  les 
pièces  jusiifîcatives  que  jVnvoyais.  Quelques  jours  apris, 
M.  Malcslierbes  alla  réclami  r  ces  pirces  aupri's  du  ministre 
de  la  justice,  qui  lui  répondit  les  avoir  envoyées  à  la  Con- 
vention nationale.  Malcsherbes  s'est  présenté  au  comité 
des  vingt-un  ;  il  y  a  fait  les  mêmes  réclamations  qu'au- 
près du  ministre  do  la  justice;  on  lui  a  remis  quelques  im- 
primés, mais  aucun  manuscrit. 

c  On  a  répandu  une  collection  de  pièces  trouvées  cbei 
Louis  XVI  ou  ses  agents;  à  cette  collection  sont  jointes  des 
notes  qui  cnTenimcnt  on  dénaturent  tous  les  faits.  Les  au- 
teurs de  ces  notes  ne  figureront  pas  sans  doute  parmi  les 
juges  de  Louis,  non  plus  que  ceux  qui,  avant  de  pronon- 
cer, ont  déjà  émis  des  opinions  qu'ils  ont  rendues  publi- 
ques. 

tMais  on  peut  s'étonner  qoe  le  hasard  ait  fait  précisé- 
ment trouver  toutes  les  pièces  qui  paraissent  être  à  la 
charge  de  Louis,  et  qu'aucune  de  celles  qui  auraient  as- 
suré sa  justitication  ne  se  soient  rencontrées,  le  cite  au 
nombre  de  ces  dernières;  1°  une  lettre  écrite  au  roi  par 
trois  des  députés  les  plus  remarquables  de  l'Assemblée  lé- 
gislative. Cette  lettre  devrait  détruire  le  reproche  absurde 
qu'on  a  osé  faire  ù  Louis,  d*avoir,  dans  la  journée  du 
10  août,  fait  couler  le  sang  des  Français,  puisqu'on  eût 
pu  y  reconnaître  que  ces  députés  annonçaient  à  Louis 
cette  jouiTiéo,  s'il  ne  consentait  à  rappeler  les  ministres 
Servan,  Clavières  et  Roland.  Elle  eût  fait  voir  que  les  vé- 
ritables conspirateurs  étalent  ceux  qui  machinaient  le  ren- 
versement de  la  royauté  et  le  massacre  de  la  famille  royale. 

«La  seconde  pièce  était  un  plan  arrcté  à  Mantoue  par 
l'empereur,  dans  lequel  ce  souverain  promettait  d'employer 
toutes  ses  forces  à  remcltre  Louis  sur  le  trône,  et  d'enva- 
hir la  France,  au  moment  où  elle  n'avait  pas  d'armées  5 
lui  opposer.  Bertrand  atteste  qu'on  eût  dû  trouver  des 
preuves  de  la  constante  opposition  que  Louis  a  apportée  à 
l'exécution  de  ce  plan  ;  il  offre  de  produire  des  témoins 
irréprochables.  • 

Le  ministre  :  La  réponse  à  cette  de'nonciation  est 
bien  simple.  Si  je  n'ai  pas  répondu  à  Bertrand  de 
Mollevillc,  c'est  que  je  n'ai  pas  cru  que  le  ministre 
de  la  justice  de  la  republique  française  pûtcorre^ 
pondre  avec  un  homme,  non-seulement  émigré, 
mais  encore  sous  le  poids  d'une  accusation.  Quant 
aux  pièces  qu'il  m'a  envoyées,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
les  transmettre  directement  aux  défenseurs  de  Louis 
sans  l'intermédiaire  de  la  Convention  nationale.  J'ai, 
en  conséquence,  envoyé  les  pièces  que  j'ai  reçues 
au  comité  de  la  Convention,  dont  je  puis  présenter 
le  récépissé. 

Valazé  :  Depuis  l'établissement  de  votre  commis- 
sion des  vingt-un,  elle  a  été  journellemt  accablée 
de  pareils  envois.  La  plupart  d'entre  eux  ne  contien- 
nent que  desdemandes  particulières  ou  inadmissibles, 
telles  que  celle  de  visiter  Louis  XVI  et  sa  famille.  La 
commission  a  souvent  présenté  de  pareils  paquets  à 
la  Convention  nationale,  qui,  en  passant  à  Tordre  du 
jour,  n*a  pas  fixé  a  sa  commission  l'ordre  qu'elle 
devait  tenir;  la  plupart  de  ces  pièces  sont  donc  en- 
core à  la  commission.  Quant  aux  manuscrits  que 
Bertrand  réclame  dans  sa  lettre,  je  déclare  que  la 
commission  n'en  a  jamais  eu  connaissance,  à  moins 
quils  ne  soient  renfermés  dans  un  paquet  qui  n'a 
pas  été  décacheté. 

L^assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Biteuision  tur  la  térie  de  questions  relatives  au 
jugement  de  Louis  Capel, 

Lbbabdi,  du  Morbihan  :  L'assemblée  est  divisée 
sur  un  point  essentiel  à  résoudre.  Les  opinions  que 
nous  avons  entendues,  celles  que  nous  avons  vues 
imprimées,  nous  le  prouvent.  Pour  faire  cesser  cette 
division,  tl  faut  prononcer  sur  linc  question  préala- 


ble. Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  nn^ 
minai  sur  cette  question  :  F  aura-t-il^  n'y  aura-f-il 
peu  lieu  à  l'appel  au  peuple? 

Dantoti  :  Voici  la  série  de  questions  que  je  pro- 
pose : 

Premier  ordre  de  questions^  si  c'est  wm  mesure 
de  sûreté  générale, 

10  L'Assemblée  décrétera-t-elle  la  déportation  de 
Louis  Capet? 

2»  L'exécution  de  cette  mesure  sera-t-elle  différée 
jusqu'après  la  guerre  et  l'acceptation  de  la  consti- 
tution parle  peuple? 

30  Comme  mesure  de  sûreté  générale,  la  Conven- 
tion nationale  décrétora-t-elle  la  réclusion  perpé- 
tuelle de  Louis  Capet? 

40  Ordonnera-t-elle  la  mort  de  Louis  Capet? 

50  La  mesure  générale  adoptée  par  la  Conrcn- 
tion  sera-t-elle  soumise  à  la  sanction  du  peuple? 

Deuxième  ordre  de  questions,  si  c'est  un  jugement 
que  la  Convention  nationale  prétend  rendre, 

10  La  Convention  veut-elle  rapporter  le  décret  qui 

porti^  que  Louis  Capet  sera  jugé  par  elle? 
Si  ce  décret  est  rapporté, 

10  Y  a-t-il  lieu  à  acciisntion  contre  Louis  Capet? 

20  Sera-t-il  envoyé  pardevant  les  tribunaux  or- 
dinaires? 

30  Sera-t-il  envoyé  devant  une  haute  cour  natio- 
nale? 

Si  le  décret  n'est  pas  rapporté. 

10  La  Convention  chargera-l-elle  le  comité  de  lé- 
gislation de  lui  faire  un  rapport  en  réponse  à  la  dé- 
fense de  Louis? 

20  Ira-t-elle  à  l'appel  nominal,  ou  emploiera-t-elle 
la  forme  du  scrutin  secret? 

30  La  simple  majorité  de  voix  suflîra-t-elle,  ou  les 
deux  tiers  de  voix  seront-ils  nécessaires  pour  pro- 
noncer? 

40  Louis  est-il  coupable  de  haute  trahison  et  de 
conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'Etat? 

50  Après  la  déclaration  que  Louis  est  coupable,  la 
Convention  renverra-t-elle  la  peine  aux  assemblées 
primaires,  ou  la  prononcera-t-elle  elle-même? 

60  Quelle  peine  prononcera>t-elle? 

70  La  peine  prononcée  par  la  Convention  nationale 
sera-t-eile  renvoyée  aux  assemblées  primaires? 

80  La  question  sera-t-elle  ajournée  après  la  guerre, 
où  le  jugement  sera-t-il  exécuté  sans  délai? 

{La  suite  demain,) 

N,  B.  Les  questions  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
ont  été  posées  dans  l'ordre  suivant  : 

10  Louis  est-il  coupable? 

20  Le  jugement  sera-t-il  soumis  à  la  sanction  da 
peuple? 

30  Quelle  sera  la  peine? 

Dans  la  séance  du  mardi  15,  les  deux  premières 
de  ces  Questions  ont  été  mises  aux  voix*  par  appel 
nominal.  —  Sur  la  première,  693  voix  ont  déclaré 
Louis  coupable  de  trahisons  contre  la  nation,  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  VEtai  ;  26 
membres  n'ont  pas  donné  de  voix,  ou  n'ont  énoncé 
leur  vœu  qu'avec  restriction. 

La  délibération  sur  la  (Question  du  recours  au  peu* 
pie  a  donné  le  résultat  suivant  : 

20  membres  absents  par  commission;  10  ont  re- 
fusé de  voter;  3  absents  par  maladie;  3  absents  sans 
raisons  ;  424  ont  voté  contre  l'appel  au  peuple  ;  283 
pour.  •—  L'appel  est  en  conséquence  rejeté. 

L'appel  nominal  sur  la  troisième  question  est 
ajourne  au  mercredi  16  janvier. 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Jeudi  n  Jantieb  1793.  -  L'An  2«~  de  la  République  FrançaUe. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

rarwfc,  U  ÎO  décembre.^Le  comte  de  Woyna,  ambas- 
Mdeur  de  la  république  à  la  cour  de  Vienne,  en  est  définl- 
tiTement  rappelé.  Sou  crime  est  d'aroir  déplu  ù  riropéra- 
tnce  de  Russie,  par  son  atlacbemeatà  la  consliluiion  du 
8  mai.^  Cesl  peu  pour  Catberine  de  rappeler  nos  minis- 
toM^est  par  set  créatures  encore  qu'elle  fait  remplir  les 
^Kreots  postes  de  notre  diplomatie.  Un  M.  Wielborski, 
^ox  dune  rtmme  rnsse,  vient  d'être  nommé  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république  à  Pétersbourg;  cl  Pimpé- 
ralrice  nous  envoie  le  baron  de  Siévers  en  qualité  d'ambas- 
sadeur extraordinaire. 
Quant  au  roi  Stanislas ,  Il  est  moini  que  rien,  puisqu'il 

ff  Z.'?  P'?^'  *'*<'^»«n*»  cl  que  chaque  opération  de  la 
«mlMtolion  joint  an  nouvel  outrage  aux  outrages  dont 
u  est  abreuvé.  Il  avait  nommé  ou  désigné  de  nouveaux  mi- 
n^trcs  dans  quelques  cours  étrangères.  La  généralité  de 

Grodno  1  tf  requis  d'envoyer  aux  anciens  des  lettres  de  ré- 

■  '  — — 


I 


ANGLETERRE. 


Nos  c^presseurs  ne  se  fatiguent  point  à  excéder  le  peuple 
de  leur  despoUsme.  Mais  la  patience  a  un  terme,  et  ce  qui 
nenl  de  se  passer  en  Kourlande  devrait  bien  en  avertir. 

Le  duc  eftt  une  créature  de  la  Russie.  C'est  dire  assci 
qumi  est  mécontent  de  son  gouvememenu  Le  peuple  s'est 
lévite  contre  le  prince,  a  tué  trente  hommes  de  sa  garde. 
Ta  chassé  de  sa  résidence  de  Miltau,  et  s'est  déclaré  libre. 
Mais  ce  généreux  effort  est  trop  près  de  la  Russie  pour  ame- 
ner une  révolution. 

ALLEMAGNE. 

VUmme,  U  80  décembre.  —  Panni  les  nombreuses  vJc- 
«met  de  nnquÎMtion  ministérielle  on  a,  dit-on,  enlevédêux 
Grecs  de  condition,  et  on  prétend  avoir  trouvé  parmi  leurs 
pa|»ers  des  olservailons  sur  la  manière  dont  les  Français 
poarraient  entrer  à  Trieste. 

Les  coun  de  Vienne  cl  de  Berlin,  qui  se  croient  unies 
aojoonrfauî  partes  mêmes  craintes  et  les  mêmes  dangers, 
semblent  resserrer  les  liens  de  leur  inUmilé.  Mais  les  deux 
cours  ne  vont  pas  encore  jusqu'aux  effusion!^  delà  confiance  ; 
KuJemeDt  elles  se  communiquent  une  joie  anticipée,  en  se 
promettant  pour  la  campagne  prochaine  de  prompts  et 
de  vastes  succès  r       r 

On  ne  néglige  rien  pour  accélérer  les  préparatifs  de 
guerre,  et  pour  animer  l'esprit  du  soldat.  On  va  distribuer, 

Eir  ordre  de  l'empereur,  aux  tronpes  des  généraux  Clair- 
jt  et  Uohenlohe,  une  gratification  d'un  mois  de  traite- 
ment, à  laquelle  participeront  tous  les  soldats  et  officiers, 
7  compiî»  les  coloneln. 

Ceux  des  élecleurs  et  princes  souverains  qui  sont  intimi- 
dés par  la  cour  de  Vienne,  ou  qui  espèrent  en  sa  générosité 
on  en  ses  forces,  arment  aussi  avec  quelque  ardeur. 

La  conr  de  Sui  de  a  fait  demander  à  l'empereur  que  la 
Pmnéraofe suédoise,  qui  a  été  exemptée  du  contingent  dans 
les  précède  mes  guerres,  le  fût  encore  dans  la  guerre  ac- 
lœlle. 

Mpenee^  U 1  JaniHer,  —  Le  83«  régiment  d'infanterie 

a  refusé  de  recevoir  le  décompte  de  ce  qui  lui  revenait 

poor  le  travail  qu'il  a  fait  hier  aux    retranchements  de 

CMmeU  en  répondant  ■  qu'il  était  trop  heureux  d'avoir 

toavé  une  petite  occasion  de  montrer  aux  ennemis  que 

lenr  présence  n'était  pas  capable  de  le  distraire  de  ses 

«mao.»  at  acte  de  patriotisme  et  de  désiniéiessement 

mente  d  autant  plus  d'être  connu,  que  ce  jouD-là  même 

les  Pc-u^ons,  an  nombre  de  quinze  mille,  nous  atlaquè- 

— ^  *i  cinq  heures  du  matin,  et  que  le  combat  ne  finit  qu'à 


U  ne  lant  pas  perdre  nne  occasion  de  montrer  à  nos  en- 
BBiia  quel  doU  être  leur  espoir  en  faisant  la  guerre  contre 
des  FraBçais. 

L'adindami^ginérûldcCài^mée  de»  Fostjef,  Lafout, 

3»  Série.  —  Tome  If. 


Note  remise  par  le  eiloyen  Chaavelin,  à  lord 

GrenviUe. 

Portman'a-Squarre,  7  janTÎer  1793,  Vên  !•  de 
la  république. 
Le  soussigné,  ministre  plénlpotcntiaiie  delà  république 
fiançaise,  a  fait  passer  au  conseU  exécutif  la  réponse  que 
lui  a  adressée  S.  E.  lord  Grenville  à  sa  note  du  27  décem- 
Dre.  Il  a  cru  ne  devoir  pas  attendre  les  instmcUons  qui  eu 
seront  le  résultat  nécessaire,  pour  transmeUre  àce  ministre 
I«  nouveaux  ordra  qu'U  a  reçus  du  conseil  exécutif.  La 
déclaraUoD  que  lord  GrcnvUle  lui  a  faite,  que  S.  M.  britan- 
nique ne  le  reconnaissait  pas  comme  ministre  plénipoCen- 

p!Î;1Ï  Vlf"ïîî'*^'?"^^"^  °**'''  •  point  paru  devoir 
I  arrêter.  Cette  déclaraUon  ne  peut,  sous  aucun  rapport, 

altérer  ou  effacer  la  qualité  de  délégué  du  gouvemVment 
fi^çais,  dont  le  soussigné  est  notoirement  reiêlu,  et  l'em- 
pêcher, surtout  dans  les  circonstances  aossi  décisives,  d'n- 
dresser  aux  ministres  de  S.  M.  britannique,  an  nom  du 
peuple  français,  dont  il  est  l'organe,  la  note  suivante: 

•  Le  conseil  exécuUf  de  la  république  française  a  été  In- 
formé que  le  parlement  britannique  s'occupe  d'une  loi  re- 
lative aux  étrangers,  dont  les  dispositions  rigoureuses  doi- 
vent  les  soumettre  à  des  mesures  d'autant  plus  arbitraires 
qu  il  sera  libre  aux  secrétaires  d'EUt  de  S.  M.  britannique 
de  les  resserrer  ou  de  les  étendre  selon  leurs  vues  et  leur 
volonté.  Le  conseil  exécutif,  connaissantjla  fidéUté  religieure 
du  peuple  anglais  à  remplir  ses  engagements,  a  dû  croire 
que  les  Français  seraient  poaiUvement  exceptés  de  cette  loi. 
Le  traité  de  nagivation  et  de  commerce,  conclu  en  4786  en- 
tre les  deux  naUons,  devait  formeUemeut  les  éo  garanU% 
Ce  traité  porte,  article  IV  :  * 

t  II  sera  libre  aux  sujets  et  habiUnfsdes  Etato  respectif^ 
des  deux  souverains  d'entrer  et  d'aller  Ubrement  et  sûre- 
ment, sans  permission  ni  sauf-conduit,  général  ou  spécial, 
soit  par  terre  on  par  mer,  et  d'en  revenir,  d'y  séjourner 
ou  d'y  passer,  et  d'y  acheter  aussi  ou  acquérir  à  leur  choix 
toutes  les  choses  nécessaires  pour  leur  subsistance  et  pour 
leur  usage;  et  ils  seront  traités  réciproquement  avec  toute 
sorte  de  l^enveillance  et  de  laveur;  bien  entendu  néan* 
moins,  etc.  etc.» 

Mais,  au  lieu  de  trouver  dans  le  bill  proposé  une  juste 
exception  en  faveur  de  la  France,  le  conseil  exécutif  a  été 
convaincu,  par  des  déclarations  positives  dans  les  deux 
chambres  du  parlement,  par  des  explications  et  des  inter- 
prétations ministérielles,  que  ce  projet  de  loi,  sous  une  ac- 
ception générale,  était  principalement  dirigé  contre  les 
Français» 

Lorsqu'on  a  proposé  une  loi  qui  violerait  aussi  positive- 
ment  le  traité  de  commerce,  lorsqu'on  a  hautement  annoncé 
l'intention  de  la  faire  exécuter  contre  les  Français  seuls,  ie 
premier  soin  a  dû  être  sans  doute  d'essayer  de  couvrir  celle 
mesure  extraordinaire  d'une  apparence  de  nécessité,  et  de 
préparer  à  l'avance  une  justification  têt  ou  tard  nécessaire, 
en  accablant  la  nation  française  de  reproches,  en  la  présen- 
tant au  peuple  anglais  comme  une  ennemie  de  sa  consti- 
tution et  de  son  repos,  en  l'accusant,  sans  pouvoir  fournir 
aucune  preuve,  et  dans  les  termes  les  plus  injurieux,  d'a- 
voir cherché  à  fomenter  des  troubles  en  Angleterre.  Le 
conseil  exécutif  a  déjà  repoussé  avec  indignation  de  pareils 
soupçons.  Si  quelques  hommes,  rejetés  du  sein  delà  France, 
se  sont  répandus  dans  la  Grande-Bretagne,  avec  l'intention 
criminelle  d'agiter  le  peuple,  de  le  porter  à  la  révolte,  l'An- 
gleterre n'a-t-elle  pas  des  lois  protectrices  de  l'ordre  public? 
Ne  pouvait-elle  pas  sévir  contre  eux  ?  Sans  doute  la  répu- 
blique n'eût  point  réclamé  en  leur  faveur;  de  tels  hommes 
ne  sont  pas  Français. 

Des  reproches  aussi  peu  fondés,  des  imputations  aussi 
insidieuses  parviendront  difficilement  à  justifier  aux  yeux 
de  l'Europe  une  conduite  dont  le  rapprochement  avec  celle 
qu'a  tenue  constamment  la  France  ik  l'égard  de  la  Grande- 
Bretagne  suffira  pour  démontrer  l'injustice' et  la  malvell- 
Innce.  Non-seulement  la  nation  française,  devenue  libre, 
n*a  cessé  de  témoigner  sous  toutes  les  formes  son  désir  du 
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se  rapprocher  da  peuple  anglais,  maî«  cHe  a  réalisé  ce  vœu 
de  tout  son  pouvoir,  en  accueillant  chez  elle  en  alliés*  en 
frères,  tous  les  individus  de  la  naliou  anglaise.  Au  miliru 
des  combats  de  la  Kberté  et  du  despotisme,  au  sein  des  plus 
violentes  agi(atioD5,  elle  s^est  honorée  par  un  resiiect  reli- 
gicui  pour  tous  les  étrangers  vivant  parmi  elle,  et  parti- 
culièrement pour  tout  les  Anglais,  quelles  que  fussent 
leurs  opinions,  leur  couduile,  leurs  Ihiisons  avec  les  rn* 
nemis  de  la  liberté  ;  partout  ils  ont  été  aidez,  tecourusavee 
tonte  iorte  de  bieHviiUaneeêt  faveur.  Et  ce  serait  pour  prix 
de  cette  conduite  généreuse  que  les  Français  se  trouveraient 
soumis,  peut-être  seuls,  à  un  acte  parlementaire  qui  accor^ 
derait  au  gouvernement  anglais,  contre  les  étrangers,  la 
lalUude  d'aotorité  la  plus  arbitraire,  qui  les  soumettrait  à 
prendre  des  permissions  ou  sauf-conduits  pour  entrer,  aller 
et  rester  en  Angleterre;  qui  permettrait  aux  secrétaires 
d*Elat  de  les  asAujétir,  sans  motif  et  sur  un  simple  soupçon, 
aux  formalités  les  plus  odieuses  ;  de  leur  fixer  no  arrondis- 
sement dont  ils  ne  pourront  passer  les  bornes,  de  les  rejeter 
même  à  leur  gré  du  territoire  de  la  Grande-Bretagne  I 

Il  est  évident  que  toutes  oes  clauses  sont  contraires  à  la 
lettre  du  traité  de  commerce,  dont  Turtlcle  IV  s'étend  sur 
tous  les  Français  indistinctement,  et  il  ne  serait  que  trop  à 
craindre  que,  par  une  suite  de  la  détermination  que  &  M. 
I>rîiamiiqtte  a  cru  devoir  prendre,  en  rompant  toute  com- 
munfcation  entre  ksgouveraemenia  des  deux  pays,  les  né- 
gociants français  même  ne  se  trouvassent  souvent  dans 
rimpoasibiiiié  de  jouir  de  Texceptioa  que  le  bUI  a  établie 
en  faveur  de  ceux  qui  prouveront  quHlê  iont  venug  em  Af^ 
gUterre  pour  a/faire  de  commerce. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  britannique  a  le  premier 
voulu  rompre  un  traité  à  qui  TAnglcterre  doit  une  grande 
partie  de  sa  prospérité  actuelle,  onéreux  pour  la  France, 
arraché  par  Tadresse  tt  Tbabileté  à  Timpéritie  ou  à  la  coi^ 
roption  des  agents  du  gouvernement  qu^elle  a  déi  ruit  ;  traité 
quVlle  n*a  cependant  jamais  cessé  d^observer  religieuse- 
ment :  et  c'est  au  moment  même  où  la  France  a  été  accusée 
dans  le  parlement  britannique  de  violer  les  traités,  que  la 
conduite  publique  des  deux  gouvernements  oflTra  un  con- 
traste si  propre  à  rétorquer  vigoureusement  Taccusation. 

Toutes  les  puissances  de  TEurope  auraient  droit  sans 
doute  de  se  plaindre  des  rigueurs  de  oê  bill,  si  jamais  il  ob- 
tenait force  de  loi;  mais  c'est  la  France,  surtout  dont  les 
babildnls,  gaiantis  de  ses  atteintes  par  un  traité  solenuel, 
en  paraissent  exclusivement  roenao^s,  qui  a  le  droit  de 
prétendre  à  .une  satisfaction  pkis  prompte  et  plus  paiticn- 
lière. 

Le  conseil  exécutif  aurait  pu  accepter  tor-lc-champ  la 
rupture  du  traité  que  le  gouvernement  anglais  semble  lui 
avoir  offerte  ;  mais  il  n'a  voulu  précipiter  aucune  de  ses 
démarches,  et,  avant  de  faire  connaître  sa  résolution  défi- 
nitive, il  a  voulu  prunier  au  ministère  britannique  Too- 
casion  d'une  explication  fi  anche  et  loyale  ;  en  conséquence*, 
le  soussigné  a  reçu  ordre  de  demander  à  lord  Grenville  de 
lui  apprendre  par  une  réponse  claire,  prompte  <  t  calégo- 
riqur,  si  sous  la  dénomination  générique  d'étrangers  que 
porte  le  bill  dont  s'occupent  les  chambres,  sur  la  proposi- 
tion d*an  membre  du  ministère,  le  gouvernement  de  la 
G I Aude-Bretagne  entend  aussi  comprendre  les  Français? 

Signé  CRàcvXLiir, 

Copie  d'une  lellre  du  citoyen  Chauvelin 
à  lord  GrenviUe, 

Le  7  janvier  1795. 

fMylord,  le  roi  d'Angleterre  a  défendu,  par  une  procla- 
mation du  45  novembre,  l'esportaiion  des  grains  et  des 
faiinps.  Plusieurs  vaisseaux  légalement  chargés,  et  prêts  à 
partir  pour  la  France,  dont  le  gouvernement  avait  ordonné 
des  achats  considérables  de  ces  denrés  dans  les  ports  d'An- 
gleterre, ont  été  arrêtés  malgré  la  loi,  qui  veut  que  les 
ports  ne  soient  fermés  que  quinxe  jours  après  la  date  de  la 
proclamation  :  et  le  ministère  britannique  lui  même  a  re« 
connu  rirrégularilé  de  quelques-unes  de  ces  démarches, 
en  demandant  au  parlement  un  biU  d'indemnité.  Cepen*- 
dant  le  gouvernement  français,  se  confiant  alors  aux  bonnes 
dispositions  du  ministère  britannique,  n'a  vu  dans  ces  me- 
sures de  viffueur  qu'un  effet  de  la  prévoyance  et  de  la  sa- 
gesse de  radministratian  anglaise,  et  il  n'a  point  cru  devoir 
réclamer. 

Une  autre  proclamation,  qui  a  suivi  de  prts  la  première. 


a  excepté  tous  les  blés  étrangers  de  la  défense  d'expoita- 
iion.  C'était  garantir  à  toute  l'Europe  la  sûreté  des  trans- 
ports, en  levant  d'une  manière  authentique  et  solennelle 
tous  les  doutes  que  la  première  proclamation  aurait  po  fane 
naître  ;  c'était  assurer  au  commerce  anglais  on  eulreiiôt 
considérable  ;  c'était  surtout  désigner  tous  les  ports  de  la  - 
Grande-Bretagne  comme  un  asile  sacré  aux  vaisseaux  char- 
gés de  grains  et  de  farines  pour  la^  Frauce,  qui ,  pour  leur, 
commodité  ou  par  beH)hi,  pourraient  se  trouver  dans  le  ces 
de  reiftcher  sur  leur  route. 

Quatre  semaines  apK-s  cette  déclaration,  des  vaisseaux 
chargés  de  grains  étrangers  pour  le  compte  de  la  Franco 
ont  été  arrêtés  dans  des  ports  anglais  :  et  forsqueles  négo- 
ciants commissaires  ont  fait  des  réclamations,  on  leur  a 
froidement  r^ondn  qtte  c'était  pair  l'ordre  du  gouverne- 
ment. 

La  France,  Mylord,  aurait  encore  pu  se  persuader  que 
des  renseignements  nouveaux  et  inattendus  sur  l'état  des 
subsistances  dans  la  Grande-Bretagne,  auraient  forcé  l'ad- 
ministration de  prendre  des  mesures  aussi  extraordinaires  ; 
mais  le  gouvernement  anglais  lui4Dême*a  pris  le  soin  de 

trouver  à  l'Europe  qu'il  n'avait  eu  d'autre  motif  qu'une 
ostile  partialité  contre  la  France,  s'il  est  vrai  que  les  doua- 
nes ont  reçu  ordre  de  permettre  l'exportation  des  blés 
étrangers  pour  tous  les  piort«,  excepté  ceux  de  la  France. 

Ce  fait,  Mylord,  m'a  été  attesté  par  des  autorités  res- 
pectables; et  quelque  accumulés  que  soient  les  indices 
de  la  malveillance  et  de  jalousie  que  la  France  a  vus 
depuis  quelque  temps  dans  la  conduite  du  cabinet  bri- 
tannique, je  me  permets  encore  d'en  douter.  Je  me  serais, 
au  premier  instant  où  j'en  ai  eu  connaissance,  rendu  auprès 
de  vous,  Mylord,  pour  m'assurer  par  vous-même  de  sa  cer- 
titude ou  de  sa  fausseté,  si  la  détermination  prise  par  Sa 
Majesté  britannique  de  rompre  dans  les  circonstances  ao- 
tuelles  toute  communication  entre  les  gouvernements  des 
deux  pays  n'eàt  rendu  les  démarches  amicales  et  franches 
plus  difficiles,  à  mesure  qu'elles  sont  devenues  plus  néces- 
saires. 

■  Mais  j'ai  considéré,  Mylord,  que  lorsqnMl  s'agit  de 
gueiTe  et  de  paix  entre  deux  nations  puissantes,  celle  qni 
montrait  le  désir  de  se  prêter  à  toutes  les  explications,  oeUe 
qui  cherchait  le  plus  longtemps  à  retenir  le  dernier  lien 
d'union  et  d'amitié,  était  la  seule  qui  se  montrait  vraiment 
digne  et  vraiment  grande;  je  tous  prie,  Mylord,  au  nom  de 
la  foi  publique ,  au  nom  de  la  justice  et  de  l'bunianiLé,  de 
m'éclairer  sur  des  faits  que  je  ne  veux  pas  caractériser,  et 
que  la  nation  française  prendrait  pour  constatés  par  votre 
silence  même,  ou  par  le  refus  d'une  réponse. 

•  Songex,  Mylord,  qu'au  sein  de  la  paix,  loin  de  toute 
apparence  de  guerre,  le  gouvernement  anglais  a  profilé  de 
la  bonne  foi  de  néf^ants  de  l'Euro^,  et  de  la  sécurité 
d'un  pays  voisin  et  ami,  pour  attirer  dans  les  ports  des  den- 
rées dont  il  supposait  ou  coimaissait le  besoin  à  ce  pays.  SI 
maintenant  ce  même  ministère  profitait  des  premières  m^ 
sures  hostiles  qu'il  aurait  toutes  prises  lui-même,  ou  pro- 
voquées, pour  retirer  ces  denrées,  dans  l'espérance  peut- 
^tre  qu'au  milieu  des  agitations  de  ce  pays  il  suffirait  de 
faire  craindre  la  disette  pour  la  faire  naître,  il  n'obtiendrait 
pour  prix  d'un  tel  acte  de  perfidie,  et  par  le  succès  même 
de  son  entreprise,  que  la  honte  d'avoir  employé  un  moyen 
qu'au  milieu  même  d'une  guerre  terrible  une  nation  éclai- 
rée et  généreux  doit  abhorrer,  et  d^avoir  avili  le  crédit  du 
commerce  anglais,  en  Tlolant  l'asile  sacré  de  ses  marebés. 

cCbaovblir.  > 


FRANCE. 

COMMUNS   DB  PABIS. 

Extrait  du  regietre  de$  délibérations  du  consetl 

exécutif  provisoire. 

Du  14  janvier,  l'an  t«  de  la  république. 

Le  conseil  exécutif  provisoire,  en  exécution  dn 
décret  de  la  Convention  nationale  de  ce  jour,  délibé- 
rant sur  l'arrêté  du  conseil-général  de  fa  commune 
de  Paris,  du  même  jour,  par  lequel  il  est  ordonné 
que  les  spectacles  seront  finrniés  aujourd'hui  ; 

Consiuérant  que  les  circonstances  ne  nécessitent 
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polnl  cette  mesure  extraordinaire,  arrête  que  les 
spectacles  eoutioueroutd^étre  ouverts;  enjoint  néan- 
iBoiiis,  au  nom  de  la  paix  publique,  aux  directeurs 
des  diàëreuts  théâtres,  d'éviter  la  représentation  des 
pièces  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  occasiouné  quelques 
troubles,  et  qui  pourraient  les  renouveler  dans  le 
moment  présent. 

Charge  le  maire  et  la  municipalité  de  Paris  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Pour  expédition  conforme  au  registre. 

Signé  Grouvbllb. 

Le  ministre  de  Vintérieur  au  eommandanl-général 
de  la  garde  nationale  de  Paris, 

L«  14  jaovier,  Tan  1*  de  la  république. 

J*ai  rhonneur  de  vous  adresser  une  proclamation 
du  conseil  exécutif  provisoire,  qui  ordonne  que  les 
spectacles  de  Ppris  seront  ouverts  comme  de  cou- 
tume, sans  éprd  à  Tarrêlé  du  conseil-général  de  la 
commune  qm  le  défend. 

Je  suis  cfiargé  en  outre,  par  le  conseil  exécutif,  de 
vous  transmettre  ses  ordres,  pour  que  vous  veilliez 
à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  Paris,  avec  la  plus 
grande  vigilance  et  exactitude.       Signé  Rolamd. 

Le  mlobtre  de  rintériear  a  écrit  une  lettre  5  peu  près 
■emblaMe  an  maire  de  Parb,  qui  Ta  transmise  au  proca- 
reor  delà  commaoe,  en  le  prétenant  qu*il  Tavait  envoyée 
aa  dëparteneot  de  polke,  afin  quMl  eût  à  prendre  les  me- 
tores  ■éeesniret  pour  Teiécation  de  rarrété  du  oonaeJl 


Le  coosdl-géaéral  a  passé  à  Tordre  du  jonr,  motiîé  sur 
ce  que  le  maire  et  le  comraandaDt-géoéral ,  ayant  reçu  di- 
rvctement  des  autorités  supérieures  Parrêté  du  conseil  eié* 
CQlU^  a? aknt  pris  des  mesures  pour  son  eiécution* 


a  du  registre  des  délibérations  du  conseil- 
général  dudiljour 

Le  oonseil-général.  Informé  que  les  comédiens  français, 
au  méprb  de f arrêté  du  conseil-général,  qui  suspendait  la 
représentation  de  la  pièce  dite  CAmi  d€$  loist  se  proposent 
de  la  coBtioiier  ; 

Conaidérant  qaMI  est  de  ton  devoir  de  maintenir  le  res- 
pi  et  da  auK  aotorités  ; 

Goosidéranlquela  république  serait  incettamdient  livrée 
h  ranarcbiev  si  les  pouvoirs  constitués  ne  se  renfermaient 
pas  dans  les  bornes  que  la  déclaration  des  droits  leur  a 
tracées; 

Considérant  que  la  mesure  qu^il  avait  prise  était  tellement 
Indispensable,  qu*elle  a  réuui  Tapprobation  des  sections, 
qui  lai  ont  réitéré  l'expression  de  leurs  craintes  sur  la  con- 
lionation  des  représentations  de  celte  piC^ce; 

Considérant  que  le  décret  de  la  Convention,  en  passant 
à  Tordre  du  jour  sur  la  pétiUon  de  Tauteur  de  ladite  pi^ce, 
notivé  tor  ce  que  les  corps  administratifs  n*ont  point  le 
ilroit  d*eiercer  la  censure  sur  ks  ouvrages  dramatiques,  ne 
|M^t  s^appliqner  k  Parrété  da  conscil-général|  qui  n*a  eu 
ci*aatre  motif  que  la  sûreté  publique  ; 

Considérant  enfin  que  le  conseil  exécutif,  qui,  dans  son 
arrêté  de  œ  four,  a  enjoint,  au  nom  de  la  paix  publique^ 
aux  éUtcteurê  des  différente  théâtres^  d* enter  ta  repré" 
tentation  des  piéceê  qui  Jasquî'à  et  jo  «r  ont  ocea»ionné 
quelques  troublée^  et  qui  pourraient  tes  renouveler  dan» 
te»  wunments  présents t  a  reconnu  sans  doute  la  légitimité 
des  motifs  qui  ont  lait  suspendre  les  représentations  de 
T/^mi  des  tois^  qui  ne  peut  être  regardé  que  comme  une 
pomme  de  discorde  jetée  au  milieu  des  citoyens  de  Paris 
pour  alhimer  la  fureur  des  parUs, 

Le  ministère  public  entendn, 

Dédare  qo*il  persiste  dans  son  précédent  arrêté,  mande 
et  ordonne  an  commandant-général  de  prendre  toutes  les 
Besurcs  oonvenaUes  pour  assurer  son  entière  exécution. 

Gbodvclli,  tiee'préndent  ; 
CotLOVBiAUj  seerétaire'grefper. 

If,  B.  GaoïrvtLLB,  viee^prétident,  n*est  pas  le  même  que 
le  »ecrétairedu  conseil  exécutif;  c*est  son  frère.  Il  n^est  pas 
aaas  intétCt  de  voir  deux  frères»  tous  deux  cxçclleuts  pa- 


triotes, signer  le  même  jour,  à  différents  titres  et  n^laUve* 
ment  au  même  objet,  deux  actes  de  PaulorUé  publique. 

L0TEB1E    NATIONALB. 

Les  numéros  sortis  an  tirage  du  16  janvier  sont  : 

43,  25, 10, 9,  27. 


MÉLANGES. 
Plaidoyer  de  M,  Ertkine  pour  Thomas  Payne, 

membre  de  la  Convention  nationale  de  France^ 

devant  un  jury  spécial  ^  pour  cause  de  libelle  se- 

ditieuit, 

M.  Percival  entame  le  procès  de  la  part  de  la  cou- 
ronne, en  avertissant  les  jurés  qu'il  s'agit  d'une  infor- 
mation contre  Thomas  Payne,  pour  avoir  dit  mé- 
chamment, faussement,  scandaleusement  et  sédi- 
tieusement,  dans  la  deuxième  partie  des  Droits  de 
l'Homme^  signée  de  lui,  et  Tavoir  dit  avec  intention 
de  le  persuader,  que  la  royauté  était  une  usurpation 
des  droits  des  habitants  de  ce  pays  ;  le  prétendu  bilï 
des  droits,  un  bill  d'oppression  et  d'insulte;  et  que 
le  parlement  presque  en  entier  étale  sans  pudeur  a 
la  race  du  jour  la  plus  infâme  corruption,  etc. 

Le  procureur- général  motive  retendue  qu'il  ne 
peut  s  empêcher  de  donner  à  l'exposé  des  charges 
sur  l'importance  de  cette  cause,  le  coupable  libelle  de 
Payne  n  ayant  que  trop  attiré  l'attention  du  public. 
Dans  quelles  vues  l'a-t-il  écrit?  Sans -doute  pour 
soulever  les  dernières  classes  du  peuple  contre  le 
gouvernement  et  la  constitution.  Il  prie  le  jury  d'ex- 
ctiser  une  apologie  personnelle  que  la  calomnie  a 
rendue  nécessaire.  On  a  fait  courir  le  bruit  <iue  sa 
conscience  et  ses  sentiments  particuliers  n'étaient 
pas  d'accord  avec  ses  démarches;  en  un  mot,  qu'il 
pourstiivrait  extérieurement  ce  qu'il  adoptait  aans 
le  fond  de  l'âme.  Je  laisse ,  dit-il ,  un  tel  excès  de 
bassesse  à  ceux  qui  me  le  prêtent,  et  je  me  croirais 
indigne  de  mon  auguste  ministère,  ainsi  que  de  res- 
titue publique,  si  jebalançais  à  croire  coupable  ce  que 
je  ne  balance  pas  à  dénoncer  à  la  vindicte  des  lois. 

Après  un  panégyrique  de  la  constitution  anglaise, 
il  passe  à  la  réfutation  détaillée  de  chacune  des  pro- 
positions de  Payne,  qu'il  qualilie  debiaspht^matoires; 
il  appuie  sur  l  intention  séditieuse  de  leur  publica- 
tion, et  fournit  en  complément  de  preuves  une  let- 
tre qu'il  prétend  lui  avoir  été  écrite  par  l'accusé  de- 
puis son  retour  à  Paris.  Quelques  passages  de  ce  nou- 
veau libelle,  daté  du  11  novembre  1792,  annoncent, 
ajoute-t-il,  dans  l'auteur  la  ferme  persuasion  que  la 
procédure  commencée  contre  lui  est,  à  quelques 
égards ,  une  faveiu*  du  gouvernement ,  puisque  son 
livre  n'en  deviendra  que  plus  célèbre  et  ne  s'en  ré- 
pandra que  mieitx.  En  dernière  analyse,  ce  procès 
sera  celui  du  gouveruement  d'Angleterre  contre  le 
peuple  anglais.  Quant  aux  décrets  de  prise  de  corps 
dont  on  le  menace,  c'est  assurément  très  bien  fait 
aux  décrétants  d'en  rendre  de  pareils;  il  n'y  a  qu'une 
petite  difficulté,  c'est  qu'autant  vaudrait  pour  l'exé- 
cution l'avoir  rendu  contre  un  habitant  clo  la  lune. 
M.  Guelph  (c'est  par  ce  sobriquet  iujurieux  qu'il 
désigne  le  roi),  ni  aucun  de  ses  débauchés  de  iils, 
ne  m'en  paraîtront  plus  capables  de  gotiverner  une 
nation. 

A  ces  expressions  sacriiéçes,  M.  le  procureur-gé- 
néral ne  peut  retenir  son  zèle,  et  demaude  qu'on  dé- 
clare coupable  Thomas  Payne. 

M.  Erskine  se  lève,  et  dans  un  discours  de  plus  de 
quatre  heures  défend  Thomas  Payne,  d'après  les 
principes  de  la  Hbcrté  de  la  presse  en  Angleterre, 
avec  une  éloquence  dont  les  journalistes  auglais  eux- 
mêmes  assurent  ne  pouvoir  donner  qu'une  très  fai- 
ble idée.  Il  commence  par  dos  précautions  oratoires 
indispensables  pour  lui.  Membre  des  communes, 
ehancelier  dti  prince  de  Galles,  sou  ami  même,  au» 
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tant  qu'un  particulier  peut  Tétre  de  rhëritif r  pré- 
somptif d*une  couronne,  il  ne  peut  se  dispenser  de 
témoigner  la  même  indignation  que  le  procureur-gé- 
néral pour  les  expressions  injurieuses  de  la  lettre 
attribuée  à  son  client;  mais  ce  qu*il  peut  faire,  et  ce 
u*il  fait  avec  beaucoup  de  talent  et  d*adresse,  c*est 
e  se  plaindre  de  cette  pièce  absolument  étrangère 
au  fond  du  procès,  et  qui,  même  en  lui  supposant 


â 


les  jurés;  que,  d'après  cet  inconvénient  majeur,  le 
procureur-général  aurait  dû  s'abtenir  de  la  citer;  il 
ajoute  qu'il  augure  trop  bien  de  sa  délicatesse  pour 
li'étre  pas  pet-suadé  crue  s'il  demandait,  comme  il  en 
a  le  droit,  le  renvoi  de  cette  affaire  pour  laisser  tom^ 
ber  les  impressions  défavorables  que  ces  prétendus 
moyens  additionnels  ont  pu  faire  sur  l'esprit  de  ceux 
«lui  vont  prononcer^  il  obtiendrait,  non  cette  faveur, 
mais  cette  justice;  licite,  à  l'appui,  l'exemple  de 
l'affaire  du  doyen  de  Saint- Asapn ,  dont  le  prononcé 
fut  différé,  parçecju'on  prouva  devant  le  tribunal 
qu'on  avait  fait  circuler  parmi  les  jurés  un  çrand 
nombre  d'extraits  d'anciens  livres,  propres  a  leur 
faire  s'exagérer  à  eux-mêmes  l'étendue  de  leurs 
droits;  il  se  plaintavec  raison  que  les  mêmes  moyens 
perfides  ont  été  employés  tant  contre  son  client  que 
contre  lui.  Certes  ils  sont  bien  moins  excusables 
que  la  citation  de  la  lettre  faite  par  le  procureur-gé- 
néral ;  l'impartialité  de  ce  magistrat  est  trop  bien 
reconnue  pour  croire  que  par-la  il  ait  voulu  autre 
chose  qu'aider  à  faire  découvrir  dans  quelle  inten- 
tion l'auteur  avait  écrit  son  livre.  11  dit  que  la  pro- 
cédure pendante,  une  troupe  de  zélateurs  de  la  con- 
stitution qu'ils  méconnaissent  et  qu'ils  enseignent, 
puisqu'ils  veulent  croiser  ou  influencer  le  cours 
ordinaire  de  la  justice,  se  sont  empressés  de  répandre 
partout  des  réfutations  du  livre  de  Thomas  Payne, 
(les  observations  critiques  sur  chacun  de  ses  pam- 
phlets ;  que  la  haine  contre  l'auteur  est  retombée  en 
î)artie  sur  son  avocat,  à  qui  l'on  a  fait  un  crime  de 
lui  avoir  prêté  son  ministère,  tandis  qu'il  s'en  serait 
fait  un  de  le  lui  refuser,  quelles  que  fussent  d'ailleurs 
ses^  opinions  sur  les  points  traités  dans  la  seconde 
partie  des  DroiU  de  VHomme. 

Je  me  serais  cru  complice,  continue  l'orateur,  de 
la  persécution  qu'éprouve  mon  client ,  si  j'avais  pu 
céder  lâchement  à  cette  fausse  honte,  et  trahir  par 
respect  humain  l'attente  conçue  des  faibles  talents 
dont  la  loi  veut  que  je  fasse  usage  en  faveur  de  ceux 
tiui  les  réclament ,  sans  acception  de  personne.  Mé- 
prisant le  babil  de  l'ineptie  et  les  insinuations  de  la 
mauvaise  foi ,  je  maintiendrai ,  jusqu'à  mon  dernier 
soupir,  le  droit  égal  de  tout  homme  jugé  dans  ce 
royaume,  à  VôVte  avec  toutes  les  précautions,  toutes 
les  formes  oui  peuvent  lui  garantir  sa  sûreté;  et  c'e^t 
d'après  ce  droit  incontestable  que  je  prends  la  parole 
pour  défendre  ce  livre  et  cet  auteur,  comme  les  lois 
de  la  Grande-Bretagne  m'y  autorisent. 

Posons  d'abord  la  question  dans  ses  v/ritables 
termes.  Elle  n'est  pas  de  savoir  si  notre  constitution 
vaut  mieux  que  celle  de  l'Amérique  ou  de  la  France. 
Je  révolterais  les  personnes  les  moins  instruites  en 
mettant  en  problême  ce  que  je  ne  peux  ni  ne  dois  y 
mettre.  En  effet,  comment  un  tribunal  constitué  par 
le  gouvernement  anglais  pourrait-il  décider  contre 
les  sources  de  son  autorité,  de  sa  juridiction  ?  La 
question  n'est  pas  non  plus  de  savoir  si  cet  écrit  con- 
tient des  principes  conformes  ou  contraires  à  la  con- 
stitution ,  mais  bien  s'il  a  pu  être  pubhé  sans  blesser 
la  loi. 

Car  enfin,  Messieîirs,  et  c'est  ce  que  je  vous  prie 
de  remarquer,  ce  n'est  point  par  le  rapport  ou  par 
l'opposition  qu'un  éarit  peut  avoir  avec  vos  propres 


opinions  que  vous  pouvez  juger  son  auteur.  La  M 
ne  fait  point  un  crime  au  citoyen  d'exprimer  ce  aii*il 
pense  sur  la  constitution  ou  le  gouvernement  établi; 
c'est  de  l'intention  manifestéeoe  susciter  une  révolte 
contre  elle-même,  que  la  loi  fait  un  crime.  Et  ce  que 
j'avance  est  si  rigoureusement  i^rai  que,  supposé  que 
je  fusse  ici  devant  un  jury  de  républicains.  Ils  au- 
raient beau  penser  comme  Thomas  Payne,  si  l'on 
administrait  la  preuve  que  Thomas  Payne  n'a  écrit 
que  dans  l'intention  d'amener  une  infraction  de  la 
loi ,  le  jury,  qui  n'existe  que  par  la  loi ,  ne  saurait 
pardonner  l'atteinte  qu'on  lui  porte  ;  mais  aussi,  lors- 
que l'auteur  n'a  fait  que  rendre  ses  pensées,  ses  sen- 
timents, qu'en  les  communiquant  il  s'est  flatté 
d'éclairer  ses  concitovens  des  mêmes  lumières  aux- 
quelles il  avait  eu  le  bonheur  d'arriver  ;  quand  rien 
n'atteste  qu'il  ait  voulu  les  soulever  contre  l'ordre 
et  troubler  criminellement  la  paix  publique,  le  jury 
n'a  pas  le  droit  de  punir  les  pnnchMes  de  cet  auteur, 
parcequ'ils  ne  sont  pas  les  siens.  En  un  mot,  notre 
constitution  garantit  à  chaque  individu  la  liberté  de 
ses  opinions,  et  ne  l'appelle  en  compte  que  pour  sa 
conduite. 

Après  avoir  dit  qu'un  avocat  est  obligé  de  cacher 
son  avis  particulier,  si ,  différent  de  celui  de  son 
client  et  ayant  quelque  autorité,  il  peut  par-Iâ 
même  lui  porter  préjudice,  M.  Erskine  croit  et  dit 
qu'il  est  également  du  devoir  d'un  défendeur  de  le 
manifester,  s'il  peut  en  résulter  quelque  chose  pour 
la  cause  de  son  client,  à  qui  l'exercice  de  toutes  ses 
facultés  e$t  consacré.  Ses  principes  présumés  et  con- 
nus, en  qualité  d'avocat  célèbre,  de  membre  du 
parlement ,  de  chancelier  du  prince  de  Galles,  sem- 
blaient devoir  écarter  de  ce  plaidoyer  sa  profession 
de  foi  politique.  11  la  fait  pourtant,  et  l'on  est  étonné 
du  parti  qu'il  sait  en  tirer  pour  une  cause  à  laquelle 
on  aurait  craint  d'abord  qu'elle  ne  dût  nuire.  11  pré- 
pare avec  une  extrême  adresse  ce  coup  de  force  ora- 
toire, et  l'amène  de  manière  à  faire  paraître  tout  na- 
turel ce  qui  le  semble  si  peu.  C'est  d'un  symbole  bien 
orthodoxe,  puisqu'il  admet  la  trinité  politique  con- 
sistant dans  le  concours  du  roi ,  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  celle  des  communes,  pour  l'existence 
d'une  bonne  constitution,  que  part  l'orateur  qui 
voit  dans  celle  de  la  Grande-Bretagne  la  constitu- 
tion la  mieux  calculée  pour  le  bonheur  des  hommes, 
ou  du  moins  pour  celui  de  son  pays,  et  qu'il  arrive 
à  trouver  la  justification  de  son  chent.  Eue  est  tout 
entière  dans  la  liberté  de  la  presse,  regardée  comme 
faisant  aussi  partie  intégrante  de  ces  lois  constitu- 
tionnelles si  justement  vantées. 

Oui,  messieurs,  elle  y  est,  puisque  la  liberté  dé  la 
presse,  en  Angleterre,  en  refusant  à  l'écrivain  le  fu- 
neste privilège  de  s'adresser  nommément  aux  indi- 
vidus, et  de  les  provoquer  à  la  sédition  par  des  li- 
belles contre  quelques  particuliers,  et  à  l'occasion 
de  quelques  circonstances  particulières,  lui  permet 
d'adresser  librement  à  l'universelle  raison  de  tout 
un  peuple  des  principes  de  gouvernement  oppc^és 
ou  favorables  a  la  forme  de  celui  sous  lequel  il  vit. 
H  peut  crayonner  à  son  gré  des  plans  de  gouverne- 
ment en  général,  ou  discuter  tout  le  sien  en  particu- 
lier; il  peut  désassembler  l'édifice  politique,  et  sou- 
mettre a  l'examen  le  plus  rigoureux  les  parties  qui 
le  composent  ;  il  peut  indiquer  les  fautes  du  dessin 
original  ;  il  peut  suivre  à  la  trace  les  progrès  succes- 
sifs de  décadence  ou  de  corruption  ;  il  peut  en  indi- 
quer les  suites,  s'arrêter  sur  ce  qu'elles  ont  de  fatal, 
et  crier  l'alarme  au  peuple  sur  la  chute  dont  il  est 
menacé;  il  peut  tout  cela  sans  encourir  un  procès 
criminel;  il  n'est  criminel  qu'autant  qu'en  le  faisant 
il  ne  se  serait  i^as  proposé  d'améliorer  le  sort  du 
peuple,  mais  qu'il  aurait  au  contraire  joui  de  son 
mail)eur  par  une  perversité  qui  ne  se  trouva  guère 
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que  dans  les  esprits  infernaux.  La  libertë  de  la  presse 
conâste  encore  en  ce  que  chaque  individu  peut  en- 
sriçne r  è  ses  concitoyens  des  doctrines  opposées  à 
GclTes  qui  sont  reçues»  en  ce  qu*il  peut  exercer  ses 
propres  facultés  et  les  engager  à  exercer  les  leui^  ; 
en  ce  qu'il  peut  nersuader  à.tout  le  peuple  d'adopter 
sa  doctrine  :  il  n  est  pas  coupable  en  tout  cela.  Mais 
8*il  enseigne  que  quelqu'un  à  droit  de  s'opposer  aux 
lois  du  pays,  de  résister  à  Tautorité  légaie  ;  qu'il  a 
le  droit  non-seulement  de  désobéir,  mais  encore  par 
lai-même,  ou  réuni  avecd^autres,  de  croiser,  d'em- 
pêcher l'ordre  établi  dans  la  société  ;  si,  comme  le 
misérable  amené  hier  à  cette  barre,  qui,  bravant  ce 
tribunal,  reconnut,  a  la  honte  de  notre  siècle,  qu'il 
se  proposait  d'exciter  une  sédition,  et,  qu'en  afli- 
cbant  sur  un  écriteau  une  des  prisons  royales  à , 
louer,  son  intention  était  de  provoquer  le  peuple  à 
la  briser  et  à  en  délivrer  les  prisonniers;  si,  dis-je, 
un  auteur  se  permettait  de  pareilles  expressions, 
alc»rs  il  serait  coupable  d'un  libelle.  Mais  qu'on 
nj*en  montre  une,  une  seule  de  ce  genre,  dans  tout  le 
livre  de  Thomas  Payne,  et  je  le  reconnais  coupable. 
Qu'on  me  montre  dans  les  témoignages  du  procu-r 
reur-çénéral  quelque  chose  qui  prouve  mauvaise 
intention.  U  a  extrait  quelques  passages;  mais  il 
sait  que  des  passages  ne  disent  nen  isolément,  et 

2ti*il  faut  les  voir  dans  le  contexte  de  l'ouvrage, 
'est  au  livre  de  l'accusé  que  je  vous  renvoie  pour 
le  Juger,  et  votre  devoir  est  de  le  lire  soigneusement. 
Que  direz-vous,  messieurs,  en  trouvant  dans  la  pré- 
face même  ce  que  je  puis  me  permettre  à  mon  tour 
de  citer? 

Ici  l'orateur  cite  en  effet  une  page  entière  bien 
propre  à  justi6er  son  client.  Aussi  proGte-t-il  du 
droit  que  lui  donne  évidemment  ce  passage  de  s*é- 
cner  :  Voilà,  messieurs,  les  Droits  de  vlBamme! 
Vous  Toyez  s'il  prêche  la  sédition,  ce  livre  où  Payne 
dit  :  J*ai  toujours  cru  (et  ^e  me  suis  toujours  con- 
formé, dans  la  pratique,  a  cette  opinion)  qu'il  est 
mi€ux  d^'obéir  à  une  mauvaise  loi ,  pourvu  qu'on 
fasse  en  même  temps  tout  son  possible  pour  en  mon- 
trer les  erreurs  et  la  faire  abroger,  que  de  Tanéantir 
par  la  force,  parceque  l'exemple  de  l'iusurrection 
contre  une  mauvaise  loi  peut  affaiblir  l'autorité  des 
bonnes,  et  mener  à  les  violer  arbitrairement. 

L*orateur  en  conclut  que  si  le  conseil  perGdede 
rinsarrection,du  refus  a  obéissance,  est  un  crime 
dont  aucun  tribunal  anglais  ne  peut  absoudre  le 
coupable,  le  conseil  de  revoir  et  de  réformer  sage- 
ment ses  lois,  l'exhortation  à  remplir  le  devoir  aa- 
méliorer  notre  sort  autant  qu'il  est  possible,  le  soin 
même  de  fah^  remarquer  les  avantages  qui  résulte- 
raient d'un  changement  entier  dans  la  forme  du  gou- 
Trnieuient  établi  ne  sont  point  un  crime,  puisque 
celui  qui  enseignerait  cette  doctrine  à  ses  conci- 
loyensv  se  bornerait  à  faire  usage  des  droits  réels  et 
notoirement  reconnus  d'un  Anglais  ;  il  prouve  que 
c'est  par  des  observations  de  ce  genre  que  le  sys- 
tème social  s'est  insensiblement  perfectionné,  et  est 
arrird  au  point  où  on  le  voit  aujourd'hui,  peut-être 
encore  susceptible  d*un  nouveau  perfectionnement, 
qu*il  est  permis  de  désirer,  d'indiquer,  d'essayer  d'at- 
teindre en  se  circonscrivant  dans  les  bornes  pres- 
crites par  la  lui. 

M.  Erskine,  sentaut  la  force  de  cet  argument,  a 
soin  d'y  revenir  encore  ain^  après  quelques  autres 
observations. 

Oui,  messieurs,  vous  prouverez  par  votre  verdict 
que  votre  intention  est  d'en  agir  avec  Taccusé 
comme  vous  voudriez  qu'on,en  agit  avec  vous-inê- 
nus.  ^  N'oubliez  pas  cette  doctrine  fondamentale 
fks  Anglais,  que  l'apinian  est  libre.  —  Car,  eiiUn,  si 
je  proposais  l'amendement  de  quel(]ues-unes  de  nos 
Ifii  existantes,  serait-il  juste,  sernit-il  raisonnable, 


parceqné  je  difléreirais  d'opinion  arec  vous,  de  me 
déclarer  convaincu  de  libelle?  Eh  bien!  Topinion  de 
mon  client  est  que  les  citoyens  doivent  obâr  è  une 
loi  tant  qu'elle  existe  :  «  Quand  une  nation,  dit-il, 
change  d'avis,  d'habitude  de  penser,  il  ne  faut  pas 
s'obstiner  à  la  gouverner  comme  auparavant;  mais 
il  serait  injuste,  et  même  impolitique  de  la  part  des 
gouvernés,  d'employer  la  force  à  réaliser  des  chan- 
gements qu'on  devait  attendre  de  la  saison.  La  ré- 
volte consiste  à  s'opposer  de  force  à  la  volonté  gêné* 
raie  d'une  nation,  soit  que  cette  rébellion  vienne 
d'un  individu ,  soit  qu'un  parti  s'en  rende  coupable.  » 
Telle  est  la  doctrine  de  Thomas  Payne.  Et  je  pré- 
tends moi,  qui  par  état  dois  le  savoir,  que  c'est  là  le 
vi^ritable  esprit,  que  c'est  même  la  lettre  de  la  loi 
anglaise;  je  dirai  plus,  c'est  que  je  crois  donner  la 
meilleure  preuve  de  mon  attachement  à  l'illustre 
famille  qui  rè^ne  sur  nous  lorsque  je  maintiens 
cette  doctrine,  lorsque  j'aflirme  qu'aucune  ne  sert 
aussi  bien  son  intérêt  et  sa  glme.  (La  suite  demain.) 

CONVENTION   NATIONALE. 

Préêîdenee  de  Vergniauâm 
SUrrB  DE  LA  SÉAIHCB  DU  LUNDI  14  JANVIBB. 

GARNiBa,  de  Saintes  :  Toutes  les  mesures  qu'on 
vous  propose  sont  soumises  à  la  décision  du  point  de 
fait;  car  il  est  ridicule  de  s'occuper  d'une  peine 
avant  desavoir  s'il  y  a  un  coupable.  Je  demande  donc 
que,  préalablement  à  tout,  le  délit  soit  constaté. 

Cambacéres  :  Avant  d^adopter  la  série  des  ques- 
tions, il  faut  définir  Tacte  que  nous  allons  faire  et  les 
pouvoirs  que  nous  allons  exercer.  J'écarte  toute 
idée  de  leur  cumulation  ;  j'estime  que  la  Convention 
doit  décider  qu'elle  prononcera  ou  par  un  jugement, 
ou  comme  mesure  de  sûreté  générale  ;  et  je  me 
fonde  dans  cette  opinion  sur  le  ec'cret  du  6  décem- 
bre. Je  pense  qu'après  avoir  décidé  la  question  que 
je  viens  de  vous  proposer,  l'on  doit  passer  à  la  solu- 
tion de  celle-ci  :  •  Les  faits  compris  dans  l'acte 
énonciatif  établissent-ils  d'une  manière  irréfutable 
les  délits  imputés  à  Louis  XVI  ?  2o  Louis  est-il  con- 
vaincu de  ces  délits?  3»  Quelle  peine  a-t-il  méritée  ?• 

Quant  à  la  ouestion  de  l'appel  au  peuple^  j'ai  la 
certitude,  j'ai  la  conviction  des  délits  de  Louis  XVI; 
j*ai  aussi  celle  que  nous  n'avons  pas  les  pouvoirs  de 
juger  souverainement.  Je  propose  de  demander  au 
peuple  les  pouvoirs  nécestaires;  c'est  le  moyen  le 
plus  sûr  d'anéantir  tous  les  doutes  et  d'éviter  tous 
tes  dangers. 

CocTHON  :  Si,  comme  i'aime  à  le  penser,  nous  ne 
cherchons  qu*à  sauver  fa  république  française  ;  si 
nous  ne  cherchons  que  la  venté,  nous  ne  serons  pas 
longtemps  embarrassés  sur  la  manière  de  poser  les 
questions.  Je  pense  que  la  première  que  nous  ayons 
à  poser,  pour  le  moment,  est  celle-ci  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  contre  la  liberté  et  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Etat,  oui  ou  non  ? 

Lou>'BT  :  Je  viens  m'opposer  aux  dernières  pro- 
positions qui  vous  ont  été  faites  ;  un  des  premiers 
opinants  a  dit  :  •  Le  décret  que  vous  allez  rendre  est- 
il  un  jugement  ou  une  mesure  de  sûreté  générale? 
Je  réponds  que  ce  n'est  ni  Tun  ni  Tautre.  Il  paraît 
que  la  Convention  devrait  poser  ainsi  la  question  : 
La  peine  à  laquelle  vous  aurez  condamné  un  homme 
réputé  ci-devant  roi  sera-t-elle  ex^utée  telle  que 
vous  l'aurez  prononcée ,  ou  ne  convient  -  il  pas 
que  le  peuple,  s'associant  a  cette  grande  cause,  pro- 
nonce lui-même  souverainement?» 

Si  l'appel  an  peuple  ne  passe  pas,  je  vous  déclare 
que  nulle  puissance  au  monde  ne  peut  me  forcer  de 
voter,  parceque  je  voterais  souverainement,  parce- 
aue  je  porterais  un  jugement  qui  serait  irréparable. 
Si  quelques-uns  dans  cette  assemblée  pensent  qu'il 
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leur  est  pennis  dé  mécoonatlre  la  souveraineté  du 
peuple,  que  ceux-là  seuls,  à  qui  cette  mesure  pour- 
rait en  certain  cas  profiter,  en  soient  responsables.... 

Je  pense  que,  sans  le  Touloir,  ceux  oui  m*ont  pré- 
cédé a  cette  tribune  ont  fiait  a  rassemblée  nationale 
une  question  insidieuse;  aucune  menace,  pas  même 
celle  du  poignard,  ne  peut  me  contraindre  a  pronon- 
cer sur  une  proposition  astucieuse.  Il  est  impossible 
atijourd'hui  qu*on  résolve  les  quatre  questions 
comme  ils  les  proposent.  Il  arrirerait  que  rassem- 
blée pourrait  se  séparer,  ayant  prononce,  suivant 
eux^  premièrement  que  Louis  Capet  est  coupable; 
secondement  qu'il  a  mérité  la  mort. 

D*abord  que  comme  lé^slateurs  nous  ne  pouvons 
pas  prononcer,  je  ne  veux  pas  que  le  jugement  de 
Louis  Capet  soit  abandonné  aux  événements  incer- 
tains d'une  nuit  dout  l'issue  n>st  pas  sûre. 

REAL  :  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  d*abord 
cette  question  ;  «  Louis  est-il  coupable  ?  • 

Je  dis  que  cette  question  doit  être  la  première, 
pareequ'elle  se  présente  dans  Tordre  des  idées.  Elle 
doit  passer  avant  celle  de  savoir  si  l'on  renverra  au 
peuple  l'application  de  la  peine  ou  la  contlrmation 
du  jugement  que  vous  aurez  rendu. 

A  cette  première  question  en  doit  succéder  une 
antre  :«  Renverra-t-on  au  peuple,  réuni  en  assem- 
blées primaires,  l'application  de  la  peine?  »0n  vous 
en  a  développé  les  raisons.  Un  membre  qui,  comme 
juge,  n'oserait  prononcer  une  peine  contre  Louis, 
pourra  dans  sa  conscience,  en  qualité  de  législateur, 
prononcer,  comme  mesure  de  sûreté  générale,  une 
peine  quelconque,  quand  il  saura  que  le  jugement 
qu'il  va  porter  sera  ratifié,  confirmé  ou  modifié  par 
le  peuple  souverain  ;  ainsi  la  seconde  question,  pour 
tranquilliser  la  conscience  de  tous  les  membres,  doit 
donc  être  celle-ci  :  Quelle  est  l'application  de  la 
peine?  J'ai  divisé  cette  question,  parcequ'il  y  a  deux 
opinions  que  nous  devons  |n-ononcer  mûrement; 
mais  il  y  a  aussi  des  membres  qui  pensent  que  l'on 
ne  doit  proposer  autre  chose  sinon  que  Louis  est 
coupable. 

La  troisième  question  est  celle-ci  :  «  Le  jugement 
que  la  Convention  prononcera  sera-t-il  soumis, 
avant  son  exécution,  a  la  ratification  du  peuple?  • 

Enfin  la  dernière  question  doit-étre  celle-ci  :  «  A 
quelle  peine  Louis  sera-t-il  condamné?  • 

Il  me  semble  que  la  série  de  ces  questions  est  fort 
naturelle;  en  les  admettant  on  écarte  les  diiférents 
amendements. 

QuiNETTE  :  Louvet  a  déclaré  à  cette  tribune  qu'au- 
cune puissance  humaine  ne  pourra  le  forcer  de  vo- 
ter souverainement  dans  le  jugement  de  Louis  Ca- 
pet; mais  je  déclare  que  je  voterai  souverainement 
dans  le  jugement  de  Louis,  parceque  je  crois  que  le 
peuple  m'a  délégué  tous  les  pouvoirs  qiii  m'étaient 
nécessaires;  et  je  ne  crains  pas  qu'on  dise  que  j'ai 
voulu  usurper  un  pouvoir  et  mépriser  la  souveraineté. 
D'après  ma  conscience,  on  n*a  pas  assez  observé, 


ippel  n'a  pris  naissance  oans  cette  asseiuDiee  qu 
près  le  décret  qui  a  été  rendu,  par  lequel  vous  dé- 
clarez que  vous  jugerez  vous-mêmes. 

On  n'a  jamais  eu  le  courage  de  dire  que  c'était  par 
des  considérations  politiques  qu'on  demandait  l'ap- 
pel au  peuple.  Il  existe  parmi  nous  un  gouverne- 
ment représentatif;  il  existe  parmi  nous  un  jury,  et 
je  soutiens  que  nous  remplissons  ici  les  fonctions  de 
grand  jury  national  ;  crue  les  événements  qui  se  sont 
^  passés  nous  ont  donne  ce  grand  pouvoir,  ce  carac- 
tère qui  n'est  pas  précisément  un  jugement,  mais 
une  déclaration  des  faits  qui  se  sont  pass(^.  Voilà 
mes  principes  en  peu  de  mots;  car  il  est  impossible 
que  vous  entendiez  mon  projet  de  décret  sans  cela. 


La  Convention  nationale,  en  décrétant  que  Louis 
serait  juge  pnr  elle,  n*a  poi(tt  entendu  confondre 
tous  les  pouvoirs  :  Taecusateur  de  Louis  est  le  peu- 
ple entier;  les  jurés  de  Louis  sont  les  délégués  de  la 
nation.  (Murmures.)  11  est  singulier  que  Louvet,  qui 
a  si  longtemps  discuté,  n'ait  pas  été  interrompu,  et 
que  je  le  sois,  moi  qui  lis.tnes  principes  sans  les  dis- 
cuter. Je  ne  les  discute  point,  je  les  prononce  for  - 
meilemcnt  :  l'accusateur  de  Louis,  c  est  le  peuple 
entier;  les  jurés  de  Louis,  ce  sont  les  délégué  de  la 
nation.  La  Convention  doit  réserver  tous  les  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  confiés.  Le  souverain  doit  sanction- 
ner la  constitution;  mais  tous  les  actes  nécessaires 
an  jçouvernement  appartiennent  entièrement  à  la  re- 
présentation nationale.  Comme  jurés,  nous  ievons 
définitivement  prononcer  sur  le  fait,  et  reconnaître 
qu'il  est  conpabie.  L'application  de  la  peine  doit  être 
aussi  définitive,  puisqu'elle  n'est  qu'une  conséquence 
nécessaire  de  la  loi  écrite  au  code  pénal.  Comme  re- 
présentants du  peuple,  nous  devons  prononcer  défi- 
nitivement sur  les  considérations  politiques  qui  se 
1)résentent,  dans  le  cas  de  condamnation  à  mort.  Il 
aut  examiner  cette  proposition  :  L'intérêt  de  la  ré- 
publique exige-t-il  que  l'arrêt  de  mort  soit  modifié? 
S'il  importe  qu'il  le  soit,  il  y  a  lieu  à  l'exercice  d'un 
droit  qui  ne  nous  a  pas  été  déf  légué  parle  souverain  : 
c'est  le  droit  de  faire  grâce»  La  modification  de  la 
peine  étant  une  grâce  envers  Louis,  la  Conveution 
exercera  les  fonctions  de  grand  jurj  national  sur  l'ac- 
cusé dans  tes  formes  suivantes  : 

1»  H  sera  fait  un  appel  nominal  ;  chaque  membre 
se  présentera  successivement  à  la  tribune,  et  dira  : 
Sur  mon  honneur,  oui  coupable,  ou  non  coupable  ; 

20  Si  la  majorité  déclare  que  Louis  Capet  n'est  pas 
coupable,  la  Convention  avisera  aux  mesures  de  sû- 
reté générale  qui  pourront  se  concilier  avec  la  sû- 
reté de  Louis; 

30  Si  la  majorité  déclare  que  Louis  est  coupable, 
il  sera  soumis  aux  mêmes  peines  portées  contre  tout 
autre  par  le  code  pénal  ; 

40  A  cet  effet,  le  livre  des  lois  pénales  sera  placé 
.sur  le  bureau.  Un  des  secrétaires  fera  lecture  de  la 
section  première  du  titre  premier  de  la  seconde  par- 
tie di^  code  pénal; 

50  Alors  le  président  dira  :  «  Rei>résentanls  du  peu- 
ple, vous  reconnaissez,  par  le  code  pénal,  la  puni- 
tion infligée  indistinctement  à  tous  les  citoyens.  Le 
grand  jury  national,  devaat  lequel  Louis  a  été  dé- 
noncé coupable  par  le  peuple  entier,  a  déclaré  Louis 
coupable.  Je  vais  prononcer  la  condamnation,  con- 
formément aux  lois...  Ensuite  le  président  pronon- 
cera cette  formule  :  «  Au  nom  de  la  déclaration  des 
droits,  qui  veut  que  la  loi  soit  égale  pour  tous,  soit 

Qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse  ;  en  conséquence 
e  la  déclaration  du  jury  national,  pour  les  crimes  et 
attentats  contre  la  chose  publique,  Louis  est  con- 
damné à  telle  ou  telle  peine. 

Carra  :  Citoyens  représentants,  vous  avez  décrété 
que  la  Convention  nationale  prononcerait  le  juge- 
ment de  Louis  Capet  ;  moi  je  pourrais  vous  démon- 
trer, sous  tous  les  rapports,  que  vous  n'êtes  pas  des 
jurés  de  jugement,  comme  vous  n'êtes  pas  un  jury 
d'accusation  ;  mais  que  la  Convention  nationale  est 
un  corps  politique  institué  pour  juger  Louis  Ca[)et, 
non  pas  à  la  manière  des  autres  tribunaux,  mais  a  la 
manière  d'une  Convention  nationale.  (On  murmure.) 
D'après  ces  principes,  la  Convention  nationale 
n'aurait  d'autre  fonction  que  celle  de  prononcer  le 
jugement,  c'est-à-dire  de  posercette  seule  question  : 
Louis  a-t-il  mérité  la  mort,  oui  ou  non?  Mais 
comme  il  parait  qu'il  y  a  un  côté  politique  daus  la 
proposition  de  déclarer  s'il  est  coupable  d'attentat 
contre  la  liberté  publique,  et  de  conspiration  contre 
la  souveraineté  nationale,  je  me  rapporterai  à  l'opi- 
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nion  de  Coulhon  <ar  cet  objet,  et  je  dirai  au'après 
cette  question  on  doit  poser  ensuite  celle  de  la  peine 
que  Louis  aura  méritée. 

LECABPEirriBB  :  Comme  je  suis  persuadé  qu'il  n*est 
pas  permis  à  un.  seul  Français  de  bonne  foi  de  nier 
■escrimes  de  Louis,  Yoilà  comme  j'ai  pensé  deroir 
poser  les  questions  :  Louis  Capet,  convaucu  d'atten- 
tat contre  la  liberté,  et  de  conspiration  contre  la  pa* 
trie,  subira-t-il  la  peine  de  mort?  Chaque  opinant 
iv()ondra  par  oui  ou  par  non,  suivant  le  mode  fixé 
prece'demment.  Citoyens,  relati rement  à  Tappel  an 
peuple,  voici  mes  réflexions  :  je  dis  que  Ton  ne  doit 
jMrler  de  Tappel  au  peuple  que  lorsque  la  Conven- 
tion aura  porfé  le  jugement,  parceque  la  Convention 
doit,  indépendamment  des  événements  futurs,  pro- 
noncer. Il  feut  prononcer  franchement  et  loyale- 
ment ,  suivant  rengagement  que  la  Convention  a 


çaisque  Louis  est  coupable,  vous  devez  prononcer  la 
peine  avant  de  mettre  en  question  si  Tappel  au  peu- 
ple aura  lieu. 

Bahcal  :  Toutes  les  miestions  qui  se  présentent 
dans  cette  cause  sont  tellement  liées  à  la  cause  pu- 
blique, qu*on  ne  peut  les,  en  séparer  sans  la  mettre 
en  très  grand  danger.  Il  ne  s'agit  pas  Seulement  de 
la  vie  ou  de  la  mort  d'un  homme,  mais  de  la  liberté. 
Comme  il  s'agit  spécialement  de  défendre  cette  li- 
berté et  de  concourir  a  une  constitution,  je  soutiens 
âue  la  liberté  et  la  constitution  doivent  être  les  objets 
e  la  sollicitude  de  la  Convention  nationale. 

Je  demandedonc  que  la  Convention  décrète  Qu'elle 
statuera,  avant  tout,  sur  les  mesures  de  sûreté  géné- 
rale. Je  pense  ensuite  que  les  questions  à  décider 
doivent  être  établies  dans  l'ordre  suivant  : 

10  Les  circonstances  actuelles  font-elles  un  de- 
voir à  la  Convention  de  décréter  les  mesures  néces- 
saires pour  maintenir  la  liberté  et  la  république? 

20  Louis  Capet  est-il  coupable  de  haute  trahison? 

30  La  Convention  a-t-elle  reçu  du  peuple  la  mis- 
sion de  prononcer  sur  la  vie  ou  sur  la  mort? 

Jtxfsif  :  Citoyens,  je  réduis  à  trois  questions  la 
série  de  celles  qui  doivent  vous  occuper  dans  la 
^nse  importante  qui  fixe  maintenant  votre  atten- 
tion. Je  ne  m'arrt^lerai  point  à  relever  les  observa- 
tions suspectes  de  Louvet,  ni  les  contradictions  frap- 
pantes qui  résultent  du  projet  de  décret  qui  vous  a 
été  présenté  par  lui  ;  je  ne  m'embarrasserai  pas  non 
plus  des  formes  judiciaires  dans  lesquelles  on  vou- 
drait jeter  la  Convention,  et  je  vais  de  suite  vous 
fH^senter  les  questions  qui  doivent  fixer  votre  atten- 
tion : 

Première  quetiùm  :  Louis  est-il  coupable  de  con- 
spiration contre  la  liberté  publique  ? 

DemsiéwM  quêsUan  :  Quelle  est  la  peine  qu'il  a 
encourue? 

Tromême  qnesHùn  :  Le  jugement  qui  intervien- 
dra sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple  réuni 
en  assemblées  primaires? 

GuADET  :  Citoyens,  c*cst  comme  tribunal  national 
que  je  considère  maintenant  la  Convention.  Les  for- 
mes auxquelles  vous  vous  êtes  astreints,  votre  acte 
d'accusation,  l'interrogatoire  de  l'accusé,  sa  défense, 
tout  annonce  que  vous  avez  voulu  le  juger.  Vous 
Pavez  même  cru  ;  car  j'ignore  comment,  en  vous  en- 
▼ÎB^nt  comme  corps  politiqne,  on  pourrait  arri- 
ver a  un  résultat  tel  que  celui  que  la  loi  vous  four- 
nit, qui  est  la  mort 

Citoyens,  vos  fonctions  déjuge  ne  peuvent  jamais, 
dans  aucune  occasion  semblable,  être  séparées  de 
celles  du  législateur  ;  car  vous  ne  vous  êtes  consti- 
tués juges  que  parceaue  rhomme  quMI  s'agissait  de 
juger  tenait  à  de  grands  intérêts  politiques  ;  cet  inté- 


r^  politique,  ce  rapport  entre  la  liberté  et  la  tran- 

âuillitë  publique,  doivent  donc  entrer  pour  quelque 
dose  dans  le  jugement  de  Louis  Capet  11  me  sem- 
ble, citoyens,  qu'il  n'y  a  pas  un  homme  de  bcmne 
foi  qui  puisse  vous  contester  la  vérité  que  j'énonce 
ici  ;  mais  avant  de  juger  s'il  est  vrai  que  l'homme 
que  vous  ayez  à  juger,  a ,  par  son  existence,  de  grands 
rapportsavec  lesintérêts  politiques,  il  estévidentqne 
.vous  devez  vous  assurer  aabord  de  la  compétetice  du 
tribunal  qui  va  prononcer  sur  cette  question;  c'est-à- 
dire  que  vous  devez  préalablement  déterminer  à  ce 
tribunal,  après  avoir  prononcé  la  peine  que  la  loi 
indique,  n'examinera  pas  s'il  convient  à  l'intérêt  du 
peuple  que  le  jugement  que  vous  aurez  rendu  soit 
sanctionné,  et  enlin  s'il  ne  convient  pas  aussi  à  l'in- 
térêt du  peuple  €|ue  le  décret  que  vous  rendrez  sur 
cette  question  lui  soit  soumis; 

Je  maintiens,  citoyens,  que  ces  deux  questions 
sont  ici  pr<^lables;  et  il  y  a  sur  cet  objet  deux  bon- 
nes raisons  :  la  première,  c'est  que  vous  devez  lais- 
ser à  la  conscience  de  cêux  qui  sont  appelés  à  pro- 
noncer dans  cette  grande  afitaire  toute  la  latitude 
qu'elle  doit  avoir,  c  est-à-dire  que  vous  ne  pouvez 
pas  me  forcer  à  prononcer  seulement  comme  juge, 
comme  membre  a  un  tribunal  national,  un  jugement 
que  je  dois  examiner  sous  les  rappoi;^  poutiques 
qu'il  peut  avoir  ;  je  dis,  en  second  heu,  que  vous  de- 
vez d^ibord,  et  |)ar  votre  première  démarche,  sous- 
traire le  jugement  que  vous  rendrez  k  l'empire  de  la 
calomnie  et  de  la  malveillance.  Vous  devez  donc  d'a- 
bord décider  si  ce  jugement  sera  soumis  à  la  sanc- 
tion du  peuple  ;  car  alors  il  ne  reste  pins  de  prise  à 
la  calomnie.  Voil^,  citoyens,  les  raisons cpii  me  dé- 
terminent à  demander  d'abord  que  la  Convention 
nationale  prononce  si  le  jugement  qu'elle  rendra 
sera  soumis  à  la  sanction  du  peuple.  On  a  dit  que 
cette  question  ne  pouvait  pas  être  posée  la  première: 
je  maintiens  que  si  ;  car  s'il  arrivait  que  la  Conven- 
tion nationale  déclarât  que  Louis  est  innocent,  il  n'y 
aurait  plus  rien  à  renvoyer  au  peuple  :  je  maintiens 
que  si  ;  car  je  maintiens  que  vous  ne  pourriez  porter 
sur  la  tête  de  Louis  un  jugement  d'absolution,  sans 
le  renvoyer  au  peuple  même. 

Ainsi  donc,  comme  il  est  importaot,  comme  il 
tient  à  la  nature  de  toute  autorité  d'établir  d'abord 
la  compétence,  et  qu'il  faut  par  conséquent  que  les 
membres  d'un  tribunal  quelconque  sachent  s'ils  pro- 
noncent ou  s'ils  ne  prononcent  pas  en  dernier  res- 
sort; comme  il  faut,  d'un  côte,  laisser  à  la  con- 
science des  jurés  la  plus  grande  liberté,  et  ne  pas  tes 
forcer  à  prononcer  comme  juges  une  peine  qu'un 
rapport  politique  engagerait  peut-être  ces  mêmes 
membres  à  modifier,  s  ils  n'étaient  pas  appelés  à  pro- 
noncer la  loi  ;  d'un  autre  cAté,  je  vois  que  parmi  les 
membres  de  cette  assemblée,  il  en  est  qui  répugnent 
à  prononcer  comme  juges  dans  une  affaire  ou  les 
rapports  politiques  ne  peuvent  pas  être  négliges. 

J  ai  donné  enfin  pour  troisième  raison  la  nécessité 
de  nous  mettre  à  Tabri  de  tous  les  traîtres  et  des 
malveillants.  Ainsi  donc,  je  poserais  ainsi  les  ques- 
tions :  Le  jugement  que  la  Convention  nationale 
portera  contre  Louis,  ci-devant  roi  des  Français, 
sera-t-il  mis  à  exécution  sans  recours  à  la  sanction 
du  peuple,  ou  bien  sera-t-il  mis  à  exécution  avec  re- 
cours à  sa  sanction  ? 

Seconde  question  :  Louis  est-il  convaîiicn  de  con- 
spiration contre  la  nation  française,  et  d'attentats 
eontre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  ? 

Troisième  qwsUen  :  Quelle  peine  doit  être  appli- 
quée au  coupable?  (On  crie  :  Aux  voix!  aux  wnxl) 

Laicjuinais  :  Il  fout  laisser  à  chacun  la  liberté  de 
son  opinion,  et  réduire  la  question  à  ses  plus  sim- 
ples termes  :  or,  dans  toutes  les  formules  qu'on  a 
proposées  jusqu'ici,  je  n*en  vois  aucanede  suflisantet 
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L*un  fient  dire  :  il  faut  juger,  et  vous  devez  ju- 
ger; Tautre  vient  dire  :  ii  faut  d*abord  examiner  si 
c'est  un  jugement  ou  une  mesure  de  politique.  Je 
serais  bien  de  cet  avis,  mais  je  vois  que  la  Conven- 
tion veut  laisser  un  doute  sur  le  sort  de  Louis.  Dans 
cet  état,  je  propose  que  chacun  opine  sur  cette  ques« 
tion  :  10  quel  sera  le  sort  de  Louis?  2^  le  décret 
sera-t-il  soumis k  la  sanction  du  peuple?  Et  si  Ton 
veut  qu*on  motive  cette  dernière  question,  il  est  bien 
facile  de  la  remettre  à  son  rang,  en  la  modiOant 
ainsi  :  le  décret,  s'il  est  à  mort,  sera-t-il  soumis  à  la 
sanction  du  peuple? 

Plusieurs  autres  rédactions  sont  proposées  sur  Tune  ou 
rautre  des  séries  de  questions  déjà  soumises. 

L^assemblée  entre  en  délibération  sur  la  qnestion  de 
priorité;  —  La  multilnde  des  rédactions  et  des  projets  di- 
vers rendant  la  délibéraUon  par  alternative  impossible, 
plusieurs  délibérations  par  assis  et  levé  présentent  succes- 
sÎTement  des  résultats  douteux.  Une  indécision  tumul- 
tueuse prolonge  ce  débat  pendant  plusieurs  heures. 

CouTHON  :  C'est  une  chose  bien  affligeante  pour 
la  chose  publiaue,  que  de  voir  le  désordre  ou  se 
trouve  l'assemblée^  voilà  trois  heures  que  nous  per- 
dons notre  temps  pour  un  roi!  Sommes-nous  des 
républicains?  Non;  nous  sommes  de  vils  esclaves! 
(Un  cri  unanime:  Oui,  oui,  oui!)  U  n*y  a  ici  per- 
sonne qui  ne  soit  convaincu  que  Louis  est  coupable  : 
donc  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  déclarer  que  la 
priorité  sera  accordée  à  la  question  de  savoir  si  Louis 
est  ou  non  coupable,  et  de  passer  de  suite  à  l'appel 
nominal. 

Rabaud  :  11  est  évident  que  la  question  du  souve- 
rain doit  marcher  avant  la  question  de  fait. 

Manuel  :  J'observe,  M.  le  président,  que  la  plu- 
part des  membres  sont  extrêmement  fatigués.  Je  de- 
mande le  renvoi  des  propositions  au  comité  des  vinçt^ 
et-un,  pour  qu'il  vous  en  présente  demain  la  séné, 
et  qu'on  lève  la  séance. 

Rabaud  :  Je  demande  donc,  avant  tout,  que  l'on 
aille  à  Tappel  nominal,  pour  savoir  si  la  ratification 
aura  lieu,  oui  ou  non. 

Cabba  :  On  se  dispute  déjà  depuis  trop  longtemps 
sur  une  question  de  compétence.  La  première  de 
toutes  est  celle  de  savoir  si  Louis  Capet  est  coupable, 
ensuite  on  passera  à  la  question  de  compétence.  Je 
demande  donc  q^ue  l'on  se  fixe,  quant  à  présent,  sur 
cette  seule  question. 

Barère  :  Puisqu'il  n'est  aucun  membre  qui  ne 
cohvienne  que  la  question  du  délit,  c'est-à-dire  le 
fond  du  procès,  ne  sera  pas  soumise  à  la  sanction  du 
]3euple,  pourquoi  ne  serait-elle  pas  soumise  la  pre- 
mière à  fa  délibératiou?  Non-seulement  elle  est  indé- 
pendante des  deux  autres;  mais  les  deux  autres  dé- 
pendent d'elle,  puisqu'il  est  inutile  de  s'occuper  d'un 
jugement  et  d'un  recours  au  peuple,  s'il  n'y  a  pas  de 
coupable. 

LoYSEL  :  Je  suis  du  nombre  des  membres  qui  in- 
sistent avec  chaleur  pour  que  la  question  du  recours 
au  peuple  soit  mise  la  première  à  la  délibération  ; 
voici  mes  motifs  :  1^  la  connaissance  du  point  de  sa- 
voir si  notre  jugement  sera  ou  non  irrévocable,  me 
paraît  indispensable,  afin  de  laisser  une  parfaite  li- 
berté de  conscience  à  ceux  qui  pensent  qu'ils  n'ont 
{ms  le  droit  d'exercer,  même  dans  cette  circonstance, 
e  pouvoir  judiciaire,  si  ce  n'est  tauf  la  sanelion  du 
peuple;  20  si  l'assemblée  prononçait  ce  soir  que 
Louis  e$i  coupable^  sans  annoncer  que  le  peuple 
sera  appelé  à  ratifier  ce  jugement,  qui  nous  repen- 
tirait que  les  émissaires  des  puissances  étrangères, 
que  les  agitateurs  et  les  fauteurs  de  l'anarchie,  qui 
veillent  sans  cesse  pour  le  crime ,  ne  profiteraient 
pas  de  ce  jugement  anticipé  \ïo\xt  égarer  le  peuple, 
et  lui  persuader  qu'il  peut  exécuter  lui-même  le  ju- 


gement par  des  voies  illégales  et  criminelles?  (Il  s'é- 
leve  des  murmures.) 

BoYER-FoNFBtoB  :  J'observc  d'abord,  citoyens, 
qu'argumenter  de  la  possibilité  d'un  crime,  pour 
motiver  son  opinion,  c'est  presaue  reconnaître  la 
faiblesse  de  ses  moyens;  car  en  aamettant  de  pareil- 
les suppositions,  tout  devient  proposable;  et  certes 
c'est  se  montrer  bien  prompt  à  croire  que  la  grande 
majorité  des  habitants  de  cette  ville  se  laissera  do- 
miner par  la  poignée  de  scélérats  qui  s'agitent  dans 
son  sein.  Rappelez-vous  cependant  combien  cette 
majorité  est  enfin  lasse  de  Tanarcbie,  et  veut  respec- 
ter vos  lois.  Ne  vous  l'a-t-elle  pas  prouvé  il  y  a  bien 
peu  de  jours?  Reietez-donc  d'abora  toute  considéra- 
tion étrangère  a  la  question  ;  je  la  fixe  aux  trois 
points  suivants,  et  j'en  détermine  ainsi  la  série  : 

Première  queslion  :  Louis  est-il  coupable? 

Seconde  queniifn  :  Votre  décision  quelconque 
sera-t-elle  soumise  à  la  ratification  du  peuple? 

TroUième  question  :  Quelle  peine  Louis  a-t-il  en- 
courue? 

Enfin,  citoyens,  pour  prévenir  les  inquiétudes  pu- 
bliques et  particulières,  pour  faire  cesser  oette  lutte 
scandaleuse  entre  toutes  les  passions,  bornez-vous 
aujourd'hui  à  arrêter  ainsi  la  série  des  questions,  et 
renvoyez  à  demain  les  appels  nominaux  ;  ainsi  po- 
sées, diacune  d'elles  ne  présage  rien  pour  les  autres; 
les  consciences  sont  parfaitement  libres;  et  ceux  qui 

Sensent  que  les  appels  nominaux  doivent  être  faits 
ans  la  même  séance,  sont  également  rassurés. 

Les  propositions  de  Boyer-Fonfrède  sont  adoptées.  — La 
séance  est  levée  à  dix  heures. 

N.  fi.  —  Dans  la  séance  du  mereredi  16 ,  rassemblée 
s*est  occupée  des  moyens  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique à  Paris.  Le  conseil  exécutif  et  le  maire,  mandés  â  la 
barre  pour  donner  des  renseignements  sur  la  situation  de 
celle  villf,  ont  déclaré  qu*il  y  régnait  la  plus  parTaite  tran- 
quillité ;  que  cependant  le  projet  iiniit  été  formé  de  fermer 
les  barrières,  et  peut-être  mteie,  a  dit  le  maire,  de  renou- 
f  eler  les  massacres  du  3  septembre  ;  mais  que  la  sur? eil- 
lance  active  de  l'administration  promettait  de  déjoaer  les 
complots. 

A  huit  heures  et  demie  du  soir,  a  commencé  Tappel  no- 
minal sur  la  question  de  la  peine  encourue  par  Louis  Ca- 
pet —  Cet  appel  ne  pouvant  C*tre  terminé  que  demain*  d*a- 
pr^s  le  calcul  approximatif  du  temps  qu*cmpIoie  chaque 
membre  à  moiiver  son  opinion,  nous  ne  pouvons  eo  an- 
noncer le  résultat. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Notice  dé  Louii  XfT,  faite  avant  4767,  et  dont  il  avait 
défendu  TimpresMon,  etc. ,  suivie  d^une  lettre  de  M.  Ver- 
gennes,  qui  renferme  les  motifs  de  cette  défense,  etc.,  en- 
voyée à  la  Convention  nationale.  Brochure  in-8*.  A  IHiris, 
chi'i  Cucbet,  rue  et  hûtel  Serpente.  Prix  :  15  sous. 

f^ayage  dans  les  dépttrtements  de  la  France ^  enrichi  de 
tableaux  géographiques  et  d'estampes;  par  les  citoyens 
Jean  Lavailée,  pour  la  partie  du  texte,  Louis  Brion,  pour 
celle  d^i  dessin,  et  Louis  Brion  itère,  auteur  de  la  carte  rat- 
sonnée  de  la  France,  pour  la  partie- géographique;  16% 
17*,  18*  et  20*  Urraisons,  contenant  les  départements  de 
la  Haute-Saône,  du  Doub^,  du  Jura  et  de  TAin.  A  Pari?, 
chei  Brion,  rue  de  Vuugirard,  n*  98;  Buisson,  rue  Hanle- 
fenillc,  n*  20  ;  Lesclapard,  rue  du  Roule,  n*  11  ;  Desenne, 
galerie  du  palais  de  la  Révolution  ;  et  chei  les  directeurs 
de  Pimprimerie  du  Cercle  social,  rue  du  Théâtre- FraoçaiSt 

n*4« 

Les  auteurs  de  cet  intéressant  ouvrage,  qui  est  toujours 
rédigé  et  exécuté  avec  le  même  soin  et  dans  les  m^mcs 
principes,  ont  passé  du  n®  i8  au  n®  20 ,  parceque,  dans 
i*ordre  de  leur  voyage,  le  n*  19  Sera  le  départ* ment  du 
Mont-Blanc,  cî-dcvant  Savoie;  ils  le  donneront  aussitôt 
que  son  organisation  géographique  sera  déterminée. 

L'Espion  anglais^  10  vol,  in-42.  Prix  :  12  iiv.  ir*e  ven- 
dait ci-deviint  60  Iiv.  A  Paris ,  chei  Guilleoiard ,  libr&irc, 
quai  des  Augusllns,  n*  ^1. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  35  dêcembrf,  —L'esprit  public  tend  d'une 
imnière  évidente  h  la  réintégration  prochaine  de  la  liberté 
foédoise  ;  cc-t  antique  héritage  de  Ui  nation,  l^amonr  de  la 
liberté,  est  dans  le  caractère  des  Suédois;  toutes  1rs  cir- 
constances loi  sont  FaTorables;  aussi  le  nouvel  état  qui  se 
prépare  pour  la  Suède  sera-t-il  plutôt  le  retour  que  la  con- 
quête de  la  libeité.  On  pourra  dire,  à  la  louange  du  ré- 
gent, que  loin  d'avoir  arrêté  la  marche  de  Topinion  publi- 
que ,  il  n'est  pas  étranger  à  la  gloire  de  lui  avoir  peut-être 
donné  l'impulsion. 

Le  vceu  de  la  Suède  à  cet  égard  n'est  pas  équivoqu<*.  Le9 
notables  ont  été  assemblés  par  ordre  des  directeurs  de  pro- 
rittces,  pour  délibérer  sur  les  moyens,  demandés  par  le  ré- 
gent, d*8méliorer  les  finances  et  le  commerce.  Celles  des 
assemblées  dont  on  connaît  déjà  le  résultat  ont  décJaré 
qu'il  ne  fallait  espérer  aucun  bien  avant  Tabolition  du  ré- 
gime despotique  de  Gustave.  —  Ces  résolutions  formes  ont 
produit  une  sensation  très  vive  dans  le  public  ;  et  le  duc  ne 
doit  pas  être  pea  étonné  lui-roéme  du  mouvement  rapide 
qui  s^est  communiqué  à  tous  les  esprits  dans  la  capitale. 
Ce  prince,  au  reste,  aura  le  bon  esprit,  comme  il  Ta  dit  à 
M.  de  Renterbolm ,  de  ne  pas  s'op|)oser  seul  à  la  masse  de 
la  volonté  générale* 

D'après  toutes  ces  dispositions ,  on  peut  croire  que  la 
faction  russe  ne  joue  pas  un  r6le  brillant  à  Stockholm.  On 
s'en  tient  aux  assemblées  nocturnes.  Le  vice-gouverneur 
de  Slocàbolm,  M.  de  Liiiensparre  aura,  ditnm ,  sa  retraite 
pour  avoir  assisté  à  l'un  de  ces  conciliabules. 

ALLEMAGNE. 

Des  horde  de  CElbe^  le  80  décembre,  —  La  désertion 
coonnence  encore  à  délier  les  troupes  prussiennes;  ce 
qu'il  faut  attribuer ,  comme  dans  les  plaines  de  la  Cham- 
pagne, à  leur  état  déplorable  et  au  voisinage  actif  des  Fran- 
cis; il  faut  y  joindre  une'cause  qui,  loin  d'arWter  ce  mal, 
comme  on  Tavait  espéré,  n'a  fait  que  le  redoubler.  On  a 
placé  1rs  Hessois  aux  avant-postes  pour  arrêter  la  désrr- 
lion,  et  les  Prussiens  jaloux  cherchent  par  cette  raison  à 
biaver  les  Hessois  et  à  satisfaire  leur  mécontentement. 

Les  contingents  d'Empire  sont  en  mouvement  partout  ; 
déjù  ceux  de  Saxe  et  de  Hanovre  se  sont  joints  aux  Prus- 
siens dans  la  Westphalie  ;  mais  il  n'existe  plus  de  corps 
d'émigrés.  Ils  sont  partout  le  jouet  de  Tinfortune  qu'ils 
ont  méritée  ou  l'objet  de  l'indignation  publique.  Leur  pré- 
sence est  devenue  d'ailleurs  si  dangereuse ,  que  les  villes 
les  plus  libres  de  l'Empire  les  repoussent.  Le  magistrat  de 
Hambourg  a  donné  ordre  à  ceux  qui  pouvaient  se  trouver 
sur  le  territoire  d'en  sortir  avant  quatre  jours.  Ils  ont  don- 
né des  noms  supposée. 

Le  gouvernement  danois  est  trop  sage  pour  leur  laisser, 
dans  le  Holstein,  l'asile  qu'ils  prétendent  y  trouver. 

On  ne  remiirque  pas  sans  étonnemcnt  qu'on  remplit 
avec  rigueur,  dans  les  Etats  prussiens,  l'ordre  donné  par 
le  roi  de  ne  pas  souffrir  leur  présence.  Le  roi  de  Pru5se, 
rn  servant,  disent-ils,  leur  cause,  a  tout  fait  pour  attirer 
leur  haine. 

PRUSSE. 

Brandebourg,  le  20  décembre.  —  La  liberté  a  fait  des 
conquêtes  jusqu'au  milieu  des  possessions  de  ses  plus 
cruels  ennemis  ;  elle  a  des  partisans  nombreux  à  Stcttin,  à 
Brrslau^  à  Koenigsberg,  dans  toute  la  Pru5sc.  Le  gouver- 
nement a  découvert  dans  ces  trois  villes  des  clubs  qu'il  a 
sor>le-champ  proscrits. 

Le  besoin  d'argent  et  cette  inquii  tante  fermentation  ne 
laissent  pas  que  d'embarrasser  le  gouvernement.  On  a  dû 
représenter  au  roi  qu'il  serait  imprudent  daus  ce  moment 
critique  de  dégarnir  de  troupes  Stettin,  Kœnisgberg,  Berlin 
et  la  Sflésie.  —  Pfonobstant  toutes  plaintes,  le  roi  continue 
d*épaiser  son  pays  d'hommes  et  d*es|)ècé8  :  son  alliance 
avec  la  maison  d'AÙIriche  lui  semble  ne  pouvoir  se  payer 
trop  cher. 

3'  Série  —  Tome  lU 


Bome,  le  26  décembre.  —  Ce  n'est  pas  une  petite  occu- 
pation pour  le  général  emprunté  à  l'Autriche ,  M.  de  Ga- 
prara ,  que  de  former  les  troupes  de  S.  S.  Il  a  dit  dans  un 
lieu  public  :  «Qu'au  premier  coup  de  fusil  tout  le  monde 
s'enfuirait,  et  qu'il  resterait  tout  seul  contre  l'ennemi,  » 

On  ne  s'occupe  que  de  chercher  des  moyens  d'économie 
pour  subvenir  aux  frais  qu'exigent  des  préparatifs  «t  rui- 
nevx, Le  pape  ne  voit  que  son  trésorier. 

La  deNlinalion  qu'on  suppose  à  la  flotte  française  partie 
de  Gênes  donne  ici  de  grandes  inquiétudes.  Mais  on  croit 
que  tant  que  cette  peur  durera,  le  pape  sera  content  que 
les  Français  veuillent  bien  lui  fournir  l'occasion  de  se  mon- 
trer facile  et  ami  de  la  paix. 

ESPAGNE. 

Madrid,  31  décembre,  —  L'air  triomphant  que  pren- 
nent depuis  ^quelques  jours  les  ennemis  de  la  révolution 
française  donnent  des  soupçons  sur  le  contenu  des  dépê- 
ches apportées  dernièrement  par  un  coun*ier  de  Londres. 
On  se  plaît  cependant  à  trop  bien  augurer  du  nouveau  mi- 
nistre, pour  craindre  qu'il  se  laisse  décevoir  par  les  séduc- 
tions brillantes  du  fameux  intrigant  Calonne.,,, 

II  existe  un  autre  genre  d'inquiétudes;  on  se  demande 
pourquoi ,  malgré  tout  ce  qu'on  dit  dans  les  gazettes  de  la 
bonne  hcrmonie  avec  la  république  française,  on  continue 
de  faire  défiler  des  troupes  vers  les  frontières,  d'en  débar- 
quer dans  les  ports,  de  transporter  de  l'artillerie. 

Si  le  ministre  de  France,  M.  Bourgoin ,  est  digne  de  la 
confiance  de  la  république,  il  a  dû  obtenir  du  ministère 
espagnol  des  explications  précises. 

Le  comte  de  Cabarus,  détenu  depuis  longtemps,  vient 
d'être  mis  en  liberté  ;  ce  qui  assurera  au  jeune  ministre  au 
moins  la  reconnaissance  des  partbaus  assez  nombreux  de 
M.  de  Cabanis. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d^une  lettre  de  Bruxelles^  du  ii  janvier,  —  La 
haine  des  malveillants  se  manifeste  de  plus  en  plus  chaque 
jour  contre  les  troupes  françaises  par  des  assassinats  répé- 
tés. Avant-hier  un  factionnaire  a  été  assassiné  la  nuit,  à 
la  porte  de  l'hôpital  Saint- Pierre.  Le  même  jour,  deux 
chasseurs  de  la  légion  du  Nord,  qu'on  dit  être  déserteurs 
autrichiens,  ont  été  arrêtés  tirant  sur  les  sentinelles  du 
rempart.  La  même  scène  s'est  renouvelée  hier,  mais  par 
six  ou  sept  chasseurs  de  la  même  légion ,  dont  quelques- 
uns  sont  arrêtés.  On  serait  lente  de  croire  que  beaucoup  de 
déserteurs  impériaux  ne  se  sont  enrôlés  dans  vos  troupes 
que  pour  pouvoir  les  assa«^iner  plus  sûrement.  La  légion 
du  Nord ,  peuplée  d'une  foule  de  déserteurs  et  de  mauvais 
sujets,  mérite  toute  la  vigilance  de  vos  généraux,  qui  me 
semblent  ne  point  s'occuper  assez  de  la  discipline  de  ce 
corps.  Le  plus  grand  nombre  des  individus  qui  lu  compo- 
sent appartiennent  à  la  Belgique,  et  ils  ont  l'esprit  do  leurs 
compatriotes.  Un  exemple  sévère  doit  apprendre  aux  ma!- 
veillants  à  respecter  la  vie  de  vos  soldats.  L'impunité  en- 
hardit au  crime,  et  ie  ne  vois  qu'une  punition  terrible  qui 
puisse  contenir  les  assassins.  Il  est  à  craindre  que  ces 
meurtres  ne  s'étendent  jusque  dans  les  villages  où  sont 
cantonnés  plusieurs  détachements.  On  sait  que  dans  un 
des  faubourgs  de  cette  ville  des  paysans  ont  tiré  sur  quel- 
ques soldats. 

Une  vingtaine  de  nos  électeurs  ayant  voulu  se  rassem- 
bler avant-hier^  aux  termes  de  la  proclamation  de  Dumou- 
riez,  ont  été,  sans  la  réquisition  des  représentants  provi- 
soii*es,  arrêtés  parla  nouvelle  compagnie  des  Sans-Culottes, 
Ils  sont  allés  à  cette  expédition  en  chintant  la  Carmagnole, 
Cette  arrestation  a  fait  sur  le  peuple  une  impression  d'au- 
tant plus  profonde,  que  le  général  Moreton  avait,  dit-on, 
été  prévenu  par  les  électeurs  eux-mêmes  de  cette  assem- 
blée, et  ne  l'avait  point  improuvée.  On  observe  encore 
qu'aucun  décret  n'avait  déclaré  les  élections  nulles  et  illé- 
gales. Ce  décret,  qui  aurait  dû  paraître  peu  de  jours  après 
feleclion,  n'a  été  promulgué  et  iiifiché  qu'hier  après  midi. 
Jamais ,  ditHin ,  le  despotisme  autrichien  ne  nous  traita  de 
la  sorte.  De  pareilles  mesures  aigrissent  les  esprits  même 
des  meilleurs  partisans  de  votre  fépublique.  Au  reste,  on 

18 


154 


rend  ju9lice  à  la  conduite  humaine  et  sage  de  vns  volontai- 
res; ils  ne  sont  que  les  victimes  des  haines  quMnspire  la 
conduite  du  club  des  Sam-Culottei, 

Un  (ksertpur  aulricbien  qui,  depuis  quelques  jours, 
s^était  fait  recruteur  de  la  légion  du  Nord,  voulut,  lundi 
dernier,  forcer  un  fiacre  à  le  conduire  hors  de  la  ville.  Le 
cocher,  qui  connaissait  le  recruteur  pour  un  tapageur,  et 
plus  encore  pour  un  mauvais  payeur,  refusa  de  le  con- 
duire. La  rixe  s*échauira  ;  le  cocher  prononça  quelques 
paroles  outrageantes,  et  le  recruteur  ouvrit,  d*un  coup  de 
sabre,  le  ventre  de  ce  malheureux,  qui  mourut  peu  apr^s. 
Le  peuple,  témoin  de  cette  affaire,  voulut  lanterner  ce  lâ- 
che assassin,  que  des  volontaires,  indignés  d^une  pareille 
atrocité,  parvinrait  néanmoins  à  sauver  de  la  mort,  et  con- 
duisirent en  prison. 

On  instruit  le  procès  du  meurtrier  ;  mais  le  mort  étant 
domestique  d'un  maître  qu'on  dit  être  un  statiste ,  c'en 
fut  assez  pour  qu'au  club  on  fit  hautement  l'apologie  de 
ce  meurtre.  C'est  par  de  semblables  traits  qu'on  provoque 
la  haine  contre  vos  troupes.  Elles  ont  à  lutter  ici  contre 
l'opinion  publique,  contre  la  nudilé,  contre  le  manque  de 
numéraire.  Rien  n'égale  le  désordre  qui  r?gne,  surtout 
dans  les  hôpitaux.  J'en  ui  parcouru  quelques-uns,  et  mon 
cœur  saigne  encore  de  douleur  et  de  pitié.  Comment  se 
fait-il  qu'avec  des  dépenses  énormes  de  braves  citoyens 
Soient  si  mal  traités? 

Avant-hier  l'iiôpltal  militaire  d'Anvers  a  été  incendié  par 
la  négligence,  dit-on,  de  quelques  agents  de  cette  maison. 
Plusieurs  individus  ont  péri  en  voulant  arrêter  le  progrès 
des  flammes.  La  négligence  qui  règne  en  général  dans  les 
nôtres  et  dans  les  casernes  fait  craindre  partout  les  mêmes 
malheurs. 

Le  général  Verrières  est  mort  subitement  hier  en  cette 

ville. 

SUISSE. 

De  Genève»  —  La  république  de  Genève  n'a  cessé  de 
combattre,  depuis  des  siècles,  pour  sa  liberté  ;  et  c'est  en 
dernier  lieu  seulement  qu'elle  a  pu  établir  chez  elle  l'éga- 
lité politique.  Dans  le  XVI*  siècle,  clic  s'est  soustraite  à  la 
domination  et  aux  préjugés  de  l'Eglise  romaine.  A  cette 
doctrine  asservissante,  qui  retentissait  partout  dans  la 
bouche  des  prêtres  :  Croyet,  et  soumeitet-voui ^  Genève 
opposa  avec  courage  ce  principe  réformateur:  Foyet,  et 
examinez.  Ainsi,  elle  ramena  tout  au  domaine  de  la  pen- 
sée ;  et  la  liberté  des  opinions  religieuses  prépara  celle  des 
opinions  politiques.  Calvin  et  Rousseau  tiennent  dans  leurs 
mains  les  extrémités  de  cette  chaîne,  et,  quelque  distance 
que  l'opinion  mette  entre  ces  deux  hommes,  les  philosophes 
saisiront  aisément  ce  rapprochement» 

Mais  la  théorie  va  toujours  beaucoup  plus  loin  que  la  pra- 
tique. Les  vrais  principes  sont  dans  les  livres,  et  longtemps 
encore  les  erreurs  gouverneront  le  monde.  Les  Français  ont 
enfin  tAché  d'exécuter  ce  que  les  philosophes  avaient  conçu  ; 
et  Genève,  après  avoir  reçu  les  leçons,  a  reçu  l'exemple.  Mais 
elle  a  renchéri  sur  ses  modèles.  Elle  n'a  pas  eu  besoin  de 
trois  législatures  successives  pour  renverser  de  fond  en 
comble  l'ancien  édifice;  trois  semaines  lui  ont  suffi  pour 
cela  :  lois  constitutives,  administration,  magistrature^  tout 
a  changé  rapidement  par  la  puissance  do  peuple. 

Les  magistrats  de  Genève,  soit  popularité  réelle,  sôit  es- 
prit de  sagesse,  soit  empire  des  circonstances,  avaient 
décidé  de  porter  au  conseil  général  l'admission  de  tous 
les  Genevois  externes  au  rang  et  aux  droits  de  citoyens. 
Ceux-ci  aimant  mieux  entrer  en  possession  de  ces  droits  par 
leur  influence  directe  que  par  le  fait  du  gouvernement ,  il 
fut  rédigé  un  nouveau  projet  de  loi,  plus  populaire  encore 
que  le  précédent.  On  exigea  des  conseils  qu'il  fût  incessam- 
ment présenté  k  l'approbation  du  corps  législatif  Ainsi,  ce 
n'est  pas  une  agrégation  particulière  de  citoyens  et  de  bour- 
geois qui  se  trouve  aujourd'hui  en  possession  de  la  souve- 
raineté nationale^  c'est  la  nation  même. 

Le  gouvernement,  ébranlé,  vit  aussitôt  s*établir  une 
commis8'>on  de  quarante  membres,  nommés  par  les  cercles 
insurgeots.  On  convint  qu'un  nombre  de  magistrats  dési- 
gnés quitteraient  leurs  places,  et  que  IViutorité  militaire 
des  conseils  passerait  dans  les  mains  d'un  comité  indépen- 
dant. Cette  espèce  de  traité,  formant  un  grand  nombre 
d'articles,  fut  porté  à  la  sanction  souveraine,  et  rejeté  par 
divers  motifs. 


Jusqu*alors  les  formes  légales  avalent  été  suivie*.  Ce  re- 
fus de  redit  proposé  avait  trop  l'air  d'un  avantage  rem- 
porté par  les  amis  du  gouvernement,  pour  ne  pas  exciter 
contre  lui  un  nouvel  otage.  Les  insurgcnts  s'arment  de 
nouveau;  la  situation  de  la  ville  devient  périlleuse,  etie 
salut  de  la  chosepublique prescrit deuxmesuresprovisoires: 
la  siuspension  des  petit  et  grand  conseils  et  la  formation  de 
deux  comités  pour  en  tenir  lieu  ;  l'un  d'administration , 
l'autre  de  sûreté  générale.  Desdépulésdesdifférentacerdes, 
entre  lesquels  on  compte  aussi  ceux  qui  étaient  le  plus  at- 
tachés au  gouvernement,  concourent  à  cette  détenninati60« 
et  nomment  les  membres  des  comitéSi 

Pendant  ce  temps-là  une  maison,  qui  renfermait  un  ras- 
semblement d'hommes  armés  qu'on  regardait  comme  op- 
posés à  la  réforme  qui  se  préparait,  est  assaillie  par  un  gros 
d'insurgentF.  Ces  citoyens  opposés  dans  Leurs  opinions  po- 
litiques, et  qui  semblaient  d'abord  vouloir  en  décider  l'issue 
par  le  sort  de»  armes,  ne  se  trouvent  en  présence  que  pour 
s'embrasser;  leurs  cœurs  et  leurs  vœux  se  confondent,  et 
des  apparences  si  menaçantes  font  place  au  spectacle  le 
plus  rassurant. 

C'est  par  cette  scène  soblinie  de  patriotittae  qu'elle 
marque  l'instant  le  plus  anarchiqiie  qu'il  y  ait  eu  dans 
celte  révolution.  Elle  ne  resta  pas  sans  effet  Pour  consacrer 
des  opérations  que  l'insurrection  du  peuple  nécessitait, 
mais  dont  aurait  pu  contester  la  légalité,  11  futr^lu  qu'on 
en  demanderait  la  sanction  au  souverain.  Les  esprits  se 
réunirent  sur  ce  point  si  important  à  la  tranquillité  pu- 
blique, et  les  mesures  prises  furent  approuvées  à  une  ma- 
jorité considérable.  Maintenant  la  république  va  s'occuper 
paisiblement  de  la  constitution,  sous  les  autorités  provi- 
soires qu'elle  a  établies. 

Voici  les  proclamations  qui  ont  été  faites  à  Genève  dans 
ces  circonstances,  et  le  programme  par  lequel  la  confirma- 
tion de  leur  contenu  a  été  i>ortée  au  conseil  souverain. 

Liberté  f  égalité  et  indépendance. 

DB  LA  PAIT  n  LA  XATION. 

Les  députés  de  la  nation ,  réunis  en  œ  jour ,  ont  résolu 
que  les  syndics  et  conseils  sont  provisoirement  suspendus 
dans  leurs  fonctions ,  et  ont  créé  un  comté  proriêwre  de 
iâretéf  composé  de  treize  citoyens ,  en  prenant  l'engage- 
ment unanime  et  solennel  de  concourir  de  toutes  leurs 
forces  à  l'exécution  de  ses  ordres  pour  le  maintien  de  la 
sûreté  et  de  la  tranquillité  publique  et  individuelle  »  et  de 
l'indépendance  de  l'Ëtat. 

Genève,  le  38  décembre  1793. 

(Suivent  les  noms  des  treize  citoyens  ^s.) 

Les  députés  de  la  nation  réunis,  après  avoir  suspendu 
les  syndics  et  conseils,  ont  créé,  ce  jour,  un  comité  adrni^ 
nistratifet  provisoire  de  treize  citoyens  pour  le  politique, 
le  civil,  le  criminel  et  les  relations  étrangères.  —  Ces  dé- 
putés autorisent  les  secrétaires  d'Etat ,  les  tribunaux  infé- 
rieurs et  tous  les  départements  à  continuer  leurs  fonctions 
sous  la  surveillance  du  comité  adminbtralif,  qui  présidera, 
s'il  l'estime  convenable,  les  chambres  les  plus  importantes, 
laissant  à  sa  prudence  de  les  organiser  de  la  manière  la 
plus  propre  à  mériter  la  confiance  de  la  nation.  —  Ite 
chargent  les  comités  administratif  et  militaire  de  se  réunir 
avec  l'audience,  pour  exercer  le  droit  de  recours  qui  était 
attribué  aux  Deux-Cents  en  matière  criminelle. 

Genève,  le  39  novembre  i89S. 

(Suivent  les  noms  des  treize  citoyens  élus,  et  ceux  de 
huitsuppléans.) 

PROGRAirMK. 

Du  89  novembre  1792,  Can  premier  de  Ngatité, 
Les  comités  provisoires  d*admintstration  et  de  sûreté 
réunis,  en  conséquence  du  vœu  de  la  nation  exprimé  dans 
les  proclamations  des  28  et  29  du  courant,  ont  trouvé  con- 
venable de  demander  au  conseil  général  s*it  confirn;e  la 
création  des  susdits  comités  ;  et  à  cet  effet  le  conseil  général 
sera  convoqué  pour  le  dimanche  80  décembre  courant,  k 
onze  heures  du  matin,  pour  savoir  s'il  approuve  la  susdite 
proposition,  et  y  donne  son  consentement. 

Signé  lei  préiidents  des  deux  comités. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées  à  la  pluralité  de  dix- 
huit  cents  suffrages  contre  trois  cent  dix-huit. 
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FRANCE. 
DÈFAETBlfBNT   DB  LA  SBINE-iNPÉElBURB. 


Xouffi,  le  13  jixntfier  —  La  fin  de  la  Journée 
d*hier  n*a  été  remarquable  que  par  Tarrestation  de 
plusieurs  individus.  La  tranquinité  la  plus  parfaite 
régnait  dans  les  quartiers  les  plus  irascibles. 

Un  DOUTel  attentat  a  eu  lieu  cette  nuit.  La  garde 
nationale  avait,  au  lieu  d*un,  replanté  hier  deux  ar- 
bres de  la  liberté  sur  la  place  de  la  Rouge-Mare; 
mais  00  en  a  coupé  et  emporté  un  à  la  £aveur  des  té- 
nèbres. Nous  aimons  à  penser  que  des  mesures  aussi 
sages  qu*impartiales  de  la  part  des  corps  administra- 
tifs nous  mettront  à  Tappui  des  atteintes  que  les  per- 
sonnes extrêmes  de  chaque  opinion  pourraient  porter 
à  la  liberté  individuelle  et  à  l'exercice  libre  de  di- 
verses professions  qu'une  patente  doit  assurer  à  ceux 
qui  en  sont  pourvus. 

CAISSE  DE  L*EXTEAOEDlNAlEe. 

Seinedi  49  janvier,  à  êii  heures  da  matin,  il  sera  brûlé, 
A  llidtel  de  In  Ci  bw  de  rextraordinaire,  rue  VIvîenne,  la 


de  8,000,000  en  atsignats,  laquelle,  jointe  aux 
676,000,000  déjà  brûlés,  foime  celle  dea79,000,000. 

MÉLANGES. 

Sw'le  du  plaidoyer  de  JKf.  Erskine  pour  Thomas 
Payne^  membre  de  la  Convention  nationale  de 
France^  devant  un  jury  spécial^  pour  cause  de 
libelle  séditieux. 

If.  Erskine  passe  de  la  question  de  droit  k  celle  de  fait , 
c*est-ft-dire  k  renoMn  derioleatkm  de  son  client:  et  Toici 
comoBent  11  rétablit. 

En  TOUS  efforçant,  messieurs,  de  découvrir  le  véritable 
esprit  de  ce  liTre,  tous  devex,  pour  y  réussir,  remonter  au 
premier  anneau  de  la  chaîne  des  circonstances  qui  ont 
formé  les  habitudes  et  les  opinions  de  Fauteur.  Vous  ne 
poates  avoir  oublié  Tépoque  désastreuse  de  notre  histoire, 
dont  le  sonrenir  est  m£Ié  de  tant  d^umertumes.  Je  veux 
parler  de  la  guerre  d'Amérique.  Mon  client  joua  un  rôle 
dislhifiiésiir  ce  mémorable  tbé&tre  ;  et  M.  Burcke  en  parla 
dans  le  temps  avec  éloge.  (L'orateur  cite  ici  quelques  traits 
d'un  oovrage  intitulé  :  Causes  duméeonientement  aetueL) 
Ces  deux  bOTimes,  au}oard*bu{  si  opposés,  défendaient  alors 
kaméoiet  principes.  Payoe  peut  être  de  bonne  foi  ;  mais  il 
b'cb  cal  pQS  de  même  de  M.  Burcke  ;  car  autant  le  premier 
a  mis  de  oonstanœ  et  d^aeoord  dans  ses  outrages  ;  autant 
Taotre  semUe  avoir  pris  à  tAcke  de  contredire  ses  preosières 
•pioions.  Payne,  voyant  les  conséquences  ftinestes  de  la 
conduite  de  T Angleterre  par  rapporta  rAmérique,  attaqua 
la  constitution  anglaise  :  car,  je  n*aflecterai  pas  de  le  nier , 
messieurs,  il  dit,  contre  la  forme  originelle  de  notre  coosU- 
totJon,  ce  qui,  fc  crois,  n*est  applicable  qu^aux  altérations 
quVIle  a  subies;  mais  ce  qu'il  adressait  au  peuple, 
M.  Burdie  Tadreasait ,  à  la  même  époque,  à  ses  représen» 
UMs;  depuis,  mon  clieiit  n*a  (bit  que  se  recopier  lui-même, 
fi  a  éléentrafiié  dans  la  même  façon  de  penser  ;  je  n*exa- 
ClreAmc  pas  quand  je  dis  que  ce  livre  est  le  produit  de 
ses  sentimenis  réels,  et  la  respectable  erreur  d'une  âme 
nable,  luttant  pour  ce  qu'elle  croit  être  les  vrais  Intérêts  de 
rkmaanité.  Cette  cause  a  bien  de  rinfluenoe;  ce  fui  elle 
qui  amena  la  révolution  de  TAmérique;  elle  qui  produisit 
la  ré? olution  en  France,  où  périt  un  gouvernement  gan* 
gréné  de  corruption  ;  mais  ces  principes  deraient-ils  atta- 
quer aussi  la  constitution  anglaise  ?  Non  ;  elle  n'eût  point 
éprouvé  les  atteintes  que  Tesprit  public  eût  suflisamment 
ffpDussées,  si  la  proTocation  incendiaire  et  mal  combinée 
éès  iKNn^aiix  principes  de  M.  Burcke  n'eût  fait  fermenter 
tes  tHes.  C'est  lui  qui  a  mené  Tavant-garde  dans  cette 
séditSeose.  Reportoos-oons  ira  instant  à  sa  première 


Met  ooodtoyem  venaient  de  voir  crouler  ce  méprisable 
gouvernement  de  la  France,  qui  avait  été  le  fléau  de  leur 
ntrie.  Lenr  oorar  généreux  tressaillmt  à  la  vue  du  bon« 
kur  promis  A  tant  de  millions  d'hommes.  Un  ecclésias* 
tique  respectat^le,  que  nous  avons  perdu,  crut  devoir  en 
'-^^  le  sujet  d'une  exhortation  dans  la  chaire  de  vérité. 


Une  société  d'hommes  estimables  se  réunit  pour  célébrer 
la  fêle  de  l'affrancbissemcnl  d'un  grand  peuple.  Cela  suffi! 
pour  allumer  dans  M.  Burcke  la  fièvre  de  l'opposition;  at- 
taquant avec  fureur  ces  hommes ,  qu'à  l'en  croire  il  ne 
fallait  regarder  que  comme  des  particuliers  obscurs,  son 
emportement  Tentralna  jusqu'à  attaquer  la  liberté  de  son 
pays  et  les  principes  consacrés,  avec  de  tels  transports  de 
colère ,  que  depuis  ce  jour  la  rage  de  la  dfopute  a  (Ut  les 
progrès  les  plus  alarmants  ;  et  lui,  qu'osa-t»!!  avancer  dans 
son  volumineux  ouvrage  ?  Que  le  peuple  d'Angleterre  n'a- 
vait ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  changer  un  s^  paragra- 
phe de  sa  constitution  ;  que  ses  ancêtres  l'avaient  lié  d'un 
contrat  indissoluble,  qu'il  ne  pouvait  rompre  dans  aucun 
temps,  sous  aucun  prÀei te,  par  aucune  raison  ;  de  sorte 
qu'en  vain  les  lumières  humaines  et  même  divines  nous 
révéleraient  une  meilleure  forme  de  gouvernement,  nous 
indiqueraient  des  institutions  plus  sages  pour  le  maintien 
de  la  liberté  civile,  nous  montreraient  des  basen  plus  iné- 
branlables sur  lesquelles  pourrait  s'asseoir  la  liberté  poli« 
tique,  nous  ne  devrions  pas  tenter  d'y  parvenir,  pas  seule* 
ment  en  concevoir  le  coupable  protêt  .Vh  1  s'il  en  est  ainsi, 
je  le  conjure ,  au  nom  de  f)ieu ,  d'employer  toute  la  pru- 
dence de  sa  politique  à  nous  dérol)er  cette  affligeante  vé- 
rité; car,  une  fois  connue,  sans  doute  elle  nous  plongerait 
infailliblement  dans  ces  convulsions  qu'il  prie  le  ciel  d'é- 
pargner à  son  pays.  Je  dirais  :  Mettez  plutôt  le  livre  de 
Payne  dans  toutes  les  mains,  inculques  sa  doctrine  aux 
dernières  classes  de  la  société,  si  vous  pouvei,  à  ce  prii 
effacer  les  impressions,  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles 
sont  désespérantes,  qa'a  pu  faire  sur  eux  l'ouvrage  éè 
BiL  Burcke. 

Mais  combien  il  est  différent  le  langage  de  la  paix  et  de 
la  vérité,  de  celui  qui  fait  faire  les  révolutions  I  Voyex,  dit- 
elle  aux  amb  de  la  liberté  s  voici  votre  constitution  ;  c'est 
votre  trésor  :  voulez-vous  la  conserver  telle  qn'elle  est,  ou, 
tournant  à  tous  les  vents  des  nouvelles  doctrines,  la  chan- 
ger sur  la  foi  du  premier  rêveur?  Sans  doute  le  choix  est 
en  vos  mains  ;  mais  souvenez-vous  du  bonheur  dont  vous 
avez  joui  sous  celte  constitution  1  N'est-il  pas  vraisembla- 
ble qu'ib  ne  toucheront  qu'avec  un  resiiect  relijçleux  le 
livre  qui  leur  est  ainsi  recommandé  par  une  aGTection  pa- 
ternelle ,  et  ne  mettront-ils  pas  le  même  amour  à  le  défen- 
dre?—  Ecoutez  maintenant  le  langage  de  M.  Burcke: 
Voici  votre  conslilulion  ;  elle  a  été  faite  pour  vous  et  lot 
descendants  à  perpétuité  ;  nous  l'attachons  sur  vous  comme 
un  fardeau  dont  il  n'est  pas  permis  à  des  bêtes  de  somme 
de  se  délivrer  :  trembles  d'y  toucher;  craignez  de  com- 
mettre un  sacrilège  en  concevant  seulement  la  pensée  im- 
pie d'altérer  en  rien  ce  pacte  indissolublel  Est-ce.  donc  là 
la  manière  de  concilier  à  cette  constitution  l'amour  du 
euple?  Mon  but  est  de  vous  montrer,  messieurs,  ce  qu'est 
e  livre  de  Payne.  J'y  vois  une  réfutation  de  cette  doctrine 
de  M.  Burcke,  doctrine  plus  funeste  que  toutes  les  folies 
des  républicains  et  niveleurs. 

M.  Erskine  jette  du  jour  sur  ses  observations,  en  citant 
des  auteurs  du  plus  grand  poids,  tels  que  les  Pensées  de 
M.  Burcke  sur  les  causes  on  mécoRlentement  actuel,  lei 
Conunentaires  de  Blackstone,  les  Principes  de  philosophie 
morale  et  politique  de  Paley ,  Lock  et  beaucoup  d'autres, 
qui  tous  s'accordent  à  revendiquer  pour  le  peuple  le  droit 
sacré  de  corriger ,  réformer,  améliorer,  adoncir  œ  qu'il 
trouve  d'injuste,  de  corrompu,  de  trop  dur  ou  d'iosufli- 
sant  ;  il  en  conclut  que  si  l'on  garotte  un  homme  à  une 
constitution,  il  s'y  trouvera  à  la  torture,  quelque  bonne 
qu'elle  soit,  et  cherchera  à  s'en  débarrasser,  dOt-elle  l^lre 
son  bonheur,  qui  n'existera  plus  dès  qu'il  n'y  croira  pas. 

Ne  mettez  pas,  messieurs,  une  précipitation  indiscrète 
dans  le  jugement  de  oette  grande  question;  que  les  pro- 
grès des  principes  de  la  liberté  vous  fassent  an  moins  ba- 
lancer. Il  n'y  a  qu'un  an  que  j'aurais  pu  vous  arrêter  par 
oette  puissante  considération.  Songex  que  votre  autorité, 
pour  prononcer  que  tel  ouvrage  est  un  libelle,  ne  date  que 
d'un  an. 

L'orateur  rappelle  nne  cause  plaidée  iNir  lui  sept  ou 
huit  ans  auparavant,  où  le  grand  juge«  comte  de  Mansfiéld, 
s'était  moqué  de  ses  raisons  comme  du  caquet  d'un  enfant, 
et  l'avait  renvoyé  à  l'école  pour  apprendre  les  premiera 
éléments  des  lois  de  son  pays  ;  il  a  pourtant  vu  le  parie* 
ment  d'Angleterre  prononcer  à  l'unanimité  qu'il  avait  rai- 
son ;  il  espère,  après  ce  grand  exemple,  que  les  iuréi  se 
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tiendront  en  garde  contre  une  promptitude  qui  pourrait 
laire  suspecter  leur  jugement. 

Il  montre  que  ce  n'est  que  par  degrés  que  la  constitu- 
tion anglaise  s*est  perfectionnée  ;  radmission  du  principe 
de  M.  Burcke,  qui  prive  les  individus  d'énoncer  leurs  opi- 
nions sur  le  gouvernement,  sous  prétexte  que  le  peuple  n'a 
pas  le  droit  de  s'en  mêler,  ferait  absolument  ^étrograde^ 
les  lumières,  et  replongerait  Thomme  dans  la  barbarie  de 
l'état  de  nature.  Il  trace  un  tableau  rapide  de  la  civilisa- 
tion, fait  voir  que  la  liberté  de  la  presse  a  partout  éié  le 
dernier  bienfait  que  les  hommes  aient  oblenu,  montre 
qu'ils  ont  toujours  été  forcés  de  l'arracher  au  despotisme, 
qui  constamment  a  fait  cause  commune  avec  le  sacerdoce 
contre  la  raison  humaine,  jusqu'à  ce  que  les  Anglais  se 
soient  délivrés  du  joug  de  la  superstition. 

Depuis  la  réforme,  la  presse  est  libre  jusqr.Vn  1637. 
Une  chambre  étoiléc  vient  la  restreindre.  Le  peuple  frémit 
d'indignation  dans  ses  chaînes,  et  la  tète  de  Charles  tombe 
sur  un  échafaud,  onze  ans  après  lÏTection  de  ce  tribunal. 
Vous  voyez,  messieurs,  continue  l'orateur,  que  les  hommes 
ne  peuvent  se  faire  à  vivre  dans  la  contrainte.  Souffrez  en- 
tre eux  la  libre  communication  des  pensées ,  et  les  mouve- 
ments de  leurs  cœurs  irrités  se  porteront  à  la  surface 
comme  la  flamme  qui  volt'ge  ;  ils  s'allumeront  réciproque- 
ment comme  une  traînée  de  poudre,  mais  sans  explosion 
violente  ou  dangereuse.  Voulez-vous  au  contraire  les  com- 
primer ?  c'est  alors  un  feu  souterrain  dont  le  travail  inté- 
rieur ne  se  manifeste  que  par  les  secousses  terribles  d'un 
tremblement  de  terre,  ou  l'éruption  d'un  volcan  qui  verse 
des  torrents  de  lave  embrftsée.  Tel  fut  constamment  l'effet 
des  restrictions  de  la  liberté  de  la  presse  en  Angleterre. 

Cromwell,  malgré  Ténergie  de  son  gouvernement,  leur 
dut  tous  SCS  malheurs.  La  môme  gêne  continua  sous  Char- 
les II,  et  les  mouvements  qu'elle  produisit  amenèrent  heu- 
reusement pour  l'Angleterre  et  pour  l'cspi^ce  humaine, 
notre  révolution.  On  abolit  les  censures,  la  presse  fut  com- 
plètement libre,  et  depuis  un  siècle  entier  notre  constitu- 
tion ,  enfin  affermie,  fait  notre  bonheur.  Vous  voyez,  mes- 
sieurs ,  que  la  stabilité  du  gouvernement  s'est  toujours 
trouvée  en  raison  de  la  lil)erté  de  la  presse. 

L'orateur  emploie  avec  beaucoup  d'adresse  un  passage 
de  Milton  sur  Galilée,  renfermé  dans  un  cachot  par  des  in- 
quisiteurs, pour  avoir  soupçonné  ce  système  que  démontra 
depuis  Newton,  et  dont  la  connaissance  a  valu  à  l'Angle- 
terre l'empire  des  mers  ainsi  que  le  commerce  immense 
qui  reonchit  aujourd'hui.  Après  avoir  observé  que  le  pro- 
cureur-général n'avait  point  tracé  nettement  de  ligne  de 
démarcation  entre  la  liberté  de  la  presse  et  sa  licence, 
M.  Erskine  justifie  les  passages  inculpés  de  son  auteur  par 
la  place  qu'ils  occupent  dans  le  texie,  où  ce  qui  précède 
et  ce  quî  suit  leur  donne  un  sens  tout  différent  de  celui  que 
la  malignité  voudrait  y  trouver.  11  critique  avec  sévérité  le 
passage  suivant  de  M.  Burcke  :  Que  tes  rois  aiment  naiu- 
rettement  à  faire  société  avec  ta  canaitte,  et  que  tes  sei- 
gneurs ne  sont  que  des  plats  bouffons ,  assertion  scanda- 
leuse, dont  le  châtiment  se  borna  dans  le  temps  à  quelques 
huées*  tandis  que  des  travailleurs  en  opinions,  dont  il  a 
déj&  parlé,  font  tout  leur  possible  pour  exciter  la  haine  pu- 
blique et  Gonire  Thomas  Payne,  et  contre  son  défenseur. 
11  cite  un  trait  curieux  de  l'ignorance  ou  de  la  mauvaise  foi 
de  ces  messieurs  :  n'ont-ils  pas  dit  qu'Harringion  (l'im- 
mortel auteur  de  VOeéana^  ouvrage  où  il  trace  le  plan 
d'un  gouvernement  par  rotation)  était  un  aussi  grand  vo- 
leur et  un  aussi  obscur  coquin  que  ce  Thomas  Payne  dés- 
honoré. Ils  auraient  dû  lire  son  arbre  généalogique;  ils  y 
auraient  vu  que  Tbomme  dont  fis  parlent  avec  tant  de  mé- 
pris descendait  de  huit  ducs,  trois  marquis,  dix-sept  com- 
tes, vingt-sept  vicomtes  et  trente-six  barons,  dont  seize 
avaient  été  chevaliers  de  la  Jarretière.  Cette  longue  suite 
d'aïeux  illustres  attirerait  quelque  respect  à  leurs  rejetons, 
même  anjourd'huL  Dans  un  tribunal  d'Allemagne,  il  ga- 
gnerait infailliblement  sa  cause.  Mais  ce  qui  valait  encore 
mieux  que  ces  titres  accumulés  de  noblesse,  c'était  sa  con- 
duite. Fidèle  serviteur  de  Cbaries,  sa  probité  était  si  con- 
nue que,  malgi  é  ses  principes  républicains  avoués,  il  garda 
la  conCance  et  l'affection  de  son  maiUe.  Je  ne  sais  pas,  dit 
Toland,  qui  des  deux  est  le  plus  estimable,  ou  du  roi  se 
fiant  à  un  honnête  homme,  quoique  connu  pourrépubli- 
cam ,  ou  de  Harrington ,  continuant  ù  faire  profession  de 
■«8  prmcipes ,  quoiqu'U  fût  au  service  d'un  loi.  Et  com- 


ment  ser\il-il  Charles?  ItéUit  allé  dans  l'Ile  de  Wîght  veiller 
au  sort  de  son  infortuné  maître.  11  vient  à  la  dérobée,  ca- 
ché dans  le  coffre^  sous  le  siège  du  cocher,  lui  dire  un  der- 
nier adieu  :  il  se  précipite  dans  ses  bras,  et  s'évanouit  k  ses 
pieds,  sur  Téchafaud.  Après  la  mort  de  Charles,  il  écrit  son 
fameux  Océana^  et  paie  dans  cet  ouvrage  un  tribut  d'é'o- 
ges  mérités  aux  vertus  de  son  infortuné  souverain.  Il  attri- 
bue ses  malheurs  au  vice  même  de  la  royauté. 

M.  Erskine  cite  encore  de  quelle  maniîre  il  parvînt  à 
recouvrer  son  manuscrit,  dont  Cromwell  s'était  emparé  :  il 
se  rend  dans  l'appartement  de  la  (ille  favorite  du  protec- 
teur ;  son  enfant  était  ù  cdté  d'elle,  il  le  prend  dans  ses 
bras ,  et  s'échappe.  La  m'rc  alarmée  le  suit  :  •  Je  vous  ai 
pris  votre  enfant,  dit  Harrington,  mais  votrepère  m'a  aussi 
pris  le  mien  ;  tenez,  je  vous  le  rends  ;  intercédez  auprès  de 
voire  pire,  pour  me  faire  rendre  aussi  mon  enfant.»  Crom- 
well céda  aux  supplications  de  sa  fille,  en  disant  :  <  Après 
tout,  si  mon  gouvernement  doit  se  soutenir,  ce  ne  seront 
pas  des  cartouches  de  papier  qui  le  battront  en  ruine.  •  ^- 
M.  Erskine,  à  la  suite  de  quelques  citations  de  Montesquieu, 
de  Milton  et  d'autres  auteurs  classiques,  finit  par  une  tou- 
chante péroraison,  où  il  dit,  en  parlant  des  Anglais  :  Faîtes 
tout  auprès  d'eux  par  la  persuasion,  ue  faites  rien  par  la 
contrainte  ;  car  la  contrainte  produit  naturellement  la  ré- 
sistance ;  et  lorsqu'il  s'est  élevé  un  parti  tyi-annique,  il  s'est 
toujours  élevé  un  parti  réfractaîre.  — 11  rappelle  le  mol  de 
Lucien  :  Jupiter^  tu  tefàches^  donc  tu  as  iorty  et  l'applique 
aux  coups  (l'autorité  pour  imposer  le  silence. 

Le  procureur-général  veut  réfuter  le  plaidoyer  ;  mais  le 
jury  se  prétend  suflisamment  éclairé ,  et  prouonce  que  Tho- 
mas Payne  est  coupable. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vergniaud, 

Extrait  de  l'opinion  de  Thomas  Payne,  sur  l'af- 
faire de  Louis  Capet,  adressée  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Citoyen  président , 

Mon  niépris  et  ma  haine  pour  le  gouvernement 
monarchique  sont  assez  connus;  ma  compassion 
pour  les  infortunés,  amis  ou  ennemis,  est  également 
profonde. 

J*ai  voté  pour  mettre  Louis  Capet  en  jugement , 
parce(ju*il  était  nécessaire  de  prouvera  1  univers  la 
perfidie,  la  corruption  et  lliorreur  du  système  mo- 
narchique. La  masse  des  preuves  que  vous  avez  sous 
le^  yeux  le  constate  suflisamment.  U  en  résulte  que 
la  monarchie ,  (juelque  forme  qu'on  lui  donne ,  des- 
potique ou  limitée,  devient  nécessairement  le  centre 
autour  duquel  se  forment  et  se  rassemblent  tous  les 
genres  de  corruption,  et  que  le  métier  de  roi  détruit 
aussi  certainement  toute  moralité  dans  un  hommt;, 
que  le  métier  de  bourreau  toute  sensibilité.  Je  me 
rappelle  que ,  pendant  mon  séjour  en  Angleterre,  je 
fus  extrêment  frappé  d*un  mot  de  M.  Antfioine, 
aux  Jacobins,  lequel  est  parfaitement  conforme  à 
ridée  que  j*énonce  :  Faites-moi  roi  aujourd'hui,  dt- 
sait-il,  etjt  serai  demain  un  brigand. 

Pour  mon  compte,  je  suis  très  porté  à  croire  que 
si  Louis  Capet  fût  né  dans  un  état  obscur,  tel,  par 
exemple,  que  celui  de  fermier,  et  s*it  eût  vécu  dans 
le  cercle  d'un  voisinage  estimable,  il  n'aurait  point 
été  un  méchant  homme.  Nous  remarquons  ses  vices, 
ou  plutôt  ceux  du  système  monarchique,  non  qu'ils 
soient  plus  grands  que  ceux  de  ses  prédécesseurs, 
mais  parceque  nos  yeux  sont  maintenant  ouverts  ; 
et  malgré  cela,  la  misérable  situation  où  il  se  trouve 
réduit  est  due  beaucoup  moins  à  lui-même  qu*à 
TAssembléc  constituante ,  qui,  de  son  autorité  pri- 
vée, et  sans  l'aveu  de  la  nation,  le  rétablit  sur  le 
trône. 

J'étais  à  Paris,  lors  de  la  fuite  ou  de  l'abdication  de 
LoiiisXVI  ;  et,  lorsqu'il  fut  repris  et  ramené,  la  pro- 
position de  lui  rendre  le  pouvoir  suprême  me  frappa 
d'étonuement;  et,  quoiqtie  je  ne  fusse  pas  encore  ci- 
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toyen  français,  ie  fis  tout  ce  qui  dépendait  de  moi 
pour  y  mettre  obstacle. 

Une  petite  société,  composée  seulement  de  cinq 
personnes,  deux  desquelles,  indépendamment  de 
moi,  sont  aujourd'hui  membres  de  la  Convention , 
pritalorsle  nom  de  Soeiélé républicaine,  Cettesociété 
s*opposa  au  rétablissement  de  Louis  XVI,  non-seule- 
ment à  raison  des  fautes  qui  lui  étaient  personnelles, 
mais  avec  le  projet  de  renverser  entièrement  le  sys- 
tème monarchique,  et  d'établir  le  système  républi- 
cain et  l'égale  représentation. 

Je  traçai  en  anslais,  dans  cette  vue,  quelques 
propositions  qui  furent  traduites  avec  de  légers 
Rangements  et  signées,  pour  être  aflichées  en  pla- 
card, par  Achille  Duchâtelet,  maintenant  lieutenant- 
Fénéral  des  armées  de  la  république ,  et  pour  lors 
un  des  membres  de  notre  société.  La  loi  exigeait  la 
signature  d'un  citoyen  au  bas  de  toute  afliche. 

Le  placard  fut  déchiré  par  Maloitet,  et  porté  dans 
cette  même  salle  pour  en  faire  un  chef  d'accusation 
contre  le  signataire,  l'auteur  et  leurs  adhérents;  mais 
telles  sont  Tes  révolutions  des  choses,  que  ce  papier 
y  parait  encore  une  fois  dans  un  objet  bien  différent; 
c'est  pour  rappeler  à  la  nation  l'erreur  de  ce  jour 
malheureux,  cette  erreur  funeste  de  n'avoir  pas  re- 
jeté Louis  XVI  de  son  sein ,  et  pour  plaider  aujour- 
d'hui en  bveur  de  son  bannissement,  de  préférence 
à  la  peine  de  mort. 

Le  placard  était  conçu  en  ces  mots  : 

-  Frères  et  concitoyens,  la  tranquillité  parfaite,  la 
confiance  mutuelle  oui  régnaient  parmi  nous  pen- 
dant la  fuite  du  ci-devant  roi ,  rindilférence  pro- 
fonde avec  laquelle  nous  l'avons  vu  ramener,  sont 
des  signes  non  équivoques  que  l'absence  d'un  roi 
vaut  mieux  que  sa  présence,  et  qu'il  n'est  pas  seule- 
ment une  superfluité  politique,  mais  encore  un  far- 
deau très  lourd  qui  pèse  sur  toute  la  nation. 

■  Ne  nous  laissons  point  tromper  par  des  substi- 
tilités;  tout  ce  c|ui  concerne  cet  homme-là  se  réduit 
à  ces  quatre  points  : 

«  lo  11  a  abdiqué  ;  il  a  déserté  son  poste  dans  le 
gouvernement.  L'abdication ,  la  désertion  sont  ca- 
ractérisées, non  par  la  longueur  de  l'absence,  mais 
par  le  seul  acte  de  sa  fuite  :  ici  l'acte  est  tout,  et  le 
temps  n'est  rien. 

«  20  La  nation  ne  peut  jamais  rendre  sa  confiance 
à  un  homme  qui,  infidèle  à  ses  fonctions ,  parjure  à 
ses  serments,  ourdit  une  fuite  clandestine,  obtient 
frauduleusement  un  passeport,  cache  un  roi  de 
France  sous  le  déguisement  d'un  douieslique,  dirige 
sa  course  vers  une  frontière  plus  que  suspecte,  cou- 
verte de  transfuges,  et  médite  évidemment  de  ne  ren- 
trer dans  nos  Etats  qu'avec  une  force  capable  de  nous 
dicter  la  loi. 

•  30  Sa  fuite  est-elle  son  propre  fait,  ou  le  fait  de 
ceux  gui  sont  partis  avec  lui  ?  A-t-il  pris  sa  résolu- 
tion de  lui-même,  ou  la  lui  a-t-on  inspirée?  Que 
nous  importe?  Qu'il  soit  imbécille  ou  hypocrite, 
idiot  ou  Tourbe,  il  est  également  indigne  des  fonc- 
tions de  la  royauté. 

«  40  11  est  parconséquent  libre  de  nous,  comme 
nous  sommes  libres  de  lui.  11  n'a  plus  d'autorité  ; 
nous  ne  lui  devons  plus  d'obéissance.  Nous  ne  le  con- 
naissons plus  que  comme  un  individu  dans  la  foule , 
comme  M.  Louis  Capet. 

>  L'histoire  de  France  n'offre  qu'une  longue  suite 
des  malheurs  du  peuple,  dont  la  cause  remonte  tou- 
jours aux  rois.  Nous  n'avons  cessé  de  souffrir  par 
enx  on  pour  eux.  Le  catalogue  de  leurs  oppressions 
était  plein  ;  mais  à  tous  leurs  crimes  la  trahison 
manquait  encore  :  aujourd'hui  il  ne  manque  plus 
rien;  la  mesure  est  comblée;  ils  n'ont  plus  de  nou- 
veaux forfoitsà  commettre  :  leur  règne  est  fini^ 

•  Qu'est-ce ,  dans  un  gouvernement ,  qu'un  ofBce 


qui  ne  demande  ni  expérience  ni  habileté;  un  ofRce 
qu'on  peut  abandonner  au  hasard  de  la  naissance  ; 
qui  peut  être  rempli  par  un  idiot,  un  fou,  un  mé- 
chant, comme  par  un  sage?  Un  tel  ofQce  est  évidem- 
ment un  rien;  c'est  une  place  de  représentation ,  et 
non  d'utiUté.  Que  la  France,  parvenue  à  l'âge  de  rai- 
son, ne  s*en  laisse  plus  imposer  par  des  mots,  et 
qu'elle  examine  si  un  roi  insiguifiant  n'est  pas  en 
même  temps  fort  dangereux. 

«  Les  trente  millions  qu'il  en  coûte  pour  mainte- 
nir*un  roi  avec  l'éclat  tf  un  luxe  insensé  nous  pré- 
sentent un  moyen  facile  de  réduction  dans  les  im- 
pôts, (]ui  ne  teiid  pas  seulement  à  soulager  le  peuple, 
mais  à  diminuer  la  corruption  politique,  et  à  fermer 
une  source  empoisonnée  qui  menace  les  premiers 
organes  de  notre  constitution.  La  grandeur  de  la 
nation  ne  consiste  pas,  comme  le  disent  les  rois , 
dans  la  splendeur  du  trône ,  mais  dans  un  sentimeut 
énergique  de  sa  dignité,  et  dans  le  mépris  de  ces 
folies  royales  qui ,  jusqu'à  présent,  ont  ravagé  l'Eu-" 
rope. 

«  Quant  à  l:i  sûreté  individuelle  de  M.  Louis  Capet, 
elle  est  d'autant  plus  assurée,  que  la  France  ne  se 
déshonorera  pas  par  son  ressentiment  contre  un 
homme  qui  s'est  déshonoré  lui-même.  Quand  on  dé- 
fend une  grande  cause,  on  ne  veut  pas  la  dégrader; 
et  la  tranquillité  qui  règne  partout  démontre  com- 
bien la  France  libre  se  respecte  elle-même.  ■ 

Ayant  ainsi  fait  connaître  quels  furent  les  principes 
et  les  efforts  des  républicains  dans  ce  moment  fatal, 
où  Louis  fut  rétabli  dans  le  pouvoir  que  son  évasion 
avaitsuspendu,  je  reviens  au  sujet  de  h  délibération, 
et  je  le  reprends  dans  l'état  où  il  se  trouve  à  ce  mo- 
ment. 

Ce  qui  fut  négligé  pour  lors  s'est  opéré  de  lui- 
même  depuis  par  la  force  de  la  nécessité.  Les  défec- 
tuosités traitreuses  de  la  ci-devant  constitution  se 
sont  manifestées  avec  évidence  ;  le  tocsin  des  conspi- 
rations et  des  perfidies  a  réveillé  la  nation  entière, 
et  cet  événement  a  été  une  seconde  révolution.  La 
nation  a  détruit  la  royauté  ;  elle  a  traduit  Louis  Ca- 
pet à  la  barre,  et  montré  a  la  face  de  l'univers  les  in- 
trigues, les  tromperies,  la  corruption,  la  dépravation 
profonde,  suites  inévitables  du  gouvernement  mo- 
narchique. H  n'y  a  donc  qu'une  question  :  Que  faire 
de  cet  homme? 

Quant  à  moi,  j'avoue  franchement  que,  lorsque 
je  pense  à  l'étrange  folie  de  le  remettre  alors  à  la 
tête  de  la  nation,  tout  couvert  qu'il  était  de  parjures, 
je  suis  embarrassé  de  savoir  qui  je  dois  mépriser 
davantage,  ou  l'Assemblée  constituante,  ou  l'indi- 
vidu Louis  Capet. 

Mais,  toute  autre  considération  à  part,  il  y  a  dans 
sa  vie  une  circonstance  qui  peut  voiler  ou  affaiblir 
un  grand  nombre  de  crimes  ;  et  cette  même  circon- 
stance fournit  à  la  nation  française  l'occasion  de  pur- 
ger son  territoire  de  rois  sans  le  souiller  de  leur  sang 
impur. 

C*est  à  la  France  entière,  je  le  sais,  que  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  doivent  les  secours  au  moyen  des- 
quels ils  ont  secoué ,  parla  force  des  armes,  la  do- 
mination injuste  et  tvraniiique  de  Georges  III.  L'em- 
nressement  et  le  zèle  qu'elle  mit  à  fournir  et  des 
nommes  et  de  l'argent,  était  une  suite  naturelle 
de  sa  soif  pour  la  linerté.  Mais  comme  la  nation  ne 
pouvait  alors,  à  cause  des  entraves  de  son  propre 
gouvernement ,  agir  que  par  un  organe  monarchi- 
que, cet  organe,  quels  que  fussent  d'ailleurs  ses 
motifs,  fit  alors  une  bonne  action.  Que  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  soient  donc  la  sauvegarde  et  l'asile 
de  Louis  Capet.  Là ,  désormais,  à  l'aori  des  misères 
et  des  crimes  de  la  vie  royale,  il  apprendra,  par  l'as- 
pect continuel  de  la  prospérité  publique,  que  le  vé- 
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ritable  système  de  gpuveraeineDt,cen*est  pas  les 
rois,  mais  la  représentatioD. 

En  rappelant  cette  circonstance,  et  en  faisant  cette 
proposition,  je  me  considère  moi-même  comme  ci- 
toyen des  deux  pays;  je  fais  cette  proposition  comme 
un  citoyen  de  la  république  américame ,  qui  sent  la 
reconnaissance  qu  il  doit  à  tout  Français.  Je  la  £ais 
aussi  comme  un  nomme  qui,  quoique  Tennemi  des 
rois,  n*oublie  pas  qu'ils  tiennent  à  l'espèce  humaine; 
enûn,  je  Tappuie  comme  citoyen  de  la  république 
française ,  parceque  je  la  regarde  comme  la  me- 
sure la  meilleure  et  la  plus  politique  qu'on  puisse 
adopter. 

Autant  que  mon  expérience  dans  la  vie  publique 
a  pu  s'étendre ,  j'ai  toujours  observé  que  la  grande 
masse  du  peuple  est  éternellement  juste  dans  ses  in- 
tentions et  dans  son  objet  :  mais  les  vrais  moyens  de 
remplir  cet  objet  ne  se  montrent  pas  toujours  au  pre- 
mier coup-d'œil. 

Par  exemple,  le  peuple  anglais  avait  souffert  beau- 
coup d'outrages  et  de  griefs  sous  la  domination  des 
Stuarts.  Il  fit  couper  la  tête  à  Charles  I«r,  et  cepen- 
dant Charles  II  reprit  le  même  pouvoir  que  son  père 
avait  perdu. 

Moinsde  quarante  ansaprès,lamêmefamillevoulut 
encore  faire  l'essai  de  ses  anciennes  injustices ,  et  la 
nation  en  bannit  tous  les  membres  de  son  territoire. 
Le  remède  fut  eflicace  ;  la  famille  des  Stuart  est  de- 
venue obscure ,  s'est  perdue  dans  la  foule ,  et  s'est 
éteinte. 

Le  peuple  français,  plus  éclairé  que  le  peuple  an- 
glais ne  l  était  alors,  a  poussé  plus  loin  ses  mesures 
a  l'éçard  de  son  gouvernement  ;  il  ne  s'est  pas  con- 
tente de  rechercher  le  crime  de  l'homme  ;  il  a  fouillé 
dans  les  crimes  et  les  vices  de  la  monarchie  ;  il  les  a 
mis  an  jour,  et  il  a  renversé  ce  misi'rable  système  ;  et 
celui,  quel  qu'il  fût,  qui  voudrait  y  réclamer  des 
droits,  ne  serait  pas  seulement  un  prétendant,  il  se- 
rait encore  un  traître. 

Deux  des  frères  de  Louis  Capet  se  sont  déjà  bannis 
eux-mêmes  :  or,  comme  ils  sont  obligés  de  se  con- 
former aux  usages  et  à  l'esprit  des  cours  qu'ils  as- 
siègent, ils  ne  peuvent  élever  aucune  prétention 
pour  leur  propre  compte,  tant  que  Louis  Capet 
existe. 

L'histoire  de  la  monarchie ,  dans  tous  les  pays  du 
monde,  prouve  que  c'est  un  système  si  fécond  en 
scélératesses ,  ^u'il  détruit  tous  les  liens  naturels, 
même  ceux  qui  unissent  des  frères.  On  les  a  vus  sou- 
vent s'assassiner  l'un  l'autre  pour  s'ouvrir  le  che- 
min du  pouvoir.  Les  émiffrés  ont  perdu  toutes  les  es- 
pérances qu'ils  avaient  placées  dans  Louis  XVI  :  les 
seules  qui  leur  restent  ne  peuvent  être  fondées  que 
sur  sa  mort,  et  leur  situation  les  porte  à  désirer  cet 
événement,  afin  de  pouvoir  se  rallier  autour  d'un 
chef  plus  actif,  de  tenter  encore  une  fois  la  fortune 
avec  les  ci-devant  Monsieur  et  d'Artois. 

Que  cette  entreprise  doive  les  précipiter  dans  un 
nouvel  abîme  de  calamités  et  de  détresse,  voilà  ce 
qu'il  est  facile  de  prévoir.  Mais  enfin,  l'on  fera  des 
pertes  de  part  et  d'autre,  et  nous  ne  devons  pas  sa- 
crifier un  seul  citoyen  quand  nous  pouvons  attein- 
dre notre  but  sans  cela. 

On  a  déjà  proposé  d'abolir  la  peiné  de  mort.  C'est 
avec  beaucoup  de  plaisir  que  je  rappelle  l'excellent 
discours  prononcé  par  Robespierre,  sur  ce  sujet,  dans 
l'Assemblée  constituante.  Cette  cause  a  des  dcfcnseura 
partout  où  se  trouvent  de  vrais  politiques  et  des  amis 
cle  l'humanité,  et  elle  doit  en  avoir  dans  cette  assem- 
bliHî  plus  que  partout  ailleurs. 

Le  gouvernement  monarchique  a  formé  le  genre 
humain  dans  l'art  cruel  des  supplices;  et  c'est  préci- 
sément le  supplice  dont  on  a  frappé  les  yeux  et  tour- 
menté la  longue  patience  d'un  peuple,  qu'il  emploie 


à  son  tour  pour  se  venger  de  ses  oppresseurs.  Mais 
il  faut  nous  mettre  en  garde  contre  la  perversité  des 
exemples  monarchiques  dans  tous  les  genres.  Comme 
la  France  a  été,  de  toutes  les  nations  de  l'Europe ,  la 
première  à  détruire  la  royauté,  qu'elle  soit  aussi  la 
première  à  détruire  la  peine  de  mort,  et  à  y  substi- 
tuer une  autre  peine. 

Dans  la  cause  particulière,  soumise  en  ce  moment 
à  notre  délibération,  je  fais  à  la  Convention  natio- 
nale les  propositions  suivantes  : 

Premièrement,  que  la  Convention  nationale  pro- 
nonce le  bannissement  de  Louis  Capet  et  de  sa  fa- 
mille. 

Secondement,  que  Louis  Capet  soit  tenu  en  prison 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  qu'à  cette  époque  la 
sentence  du  bannissement  soit  mise  à  exécution. 

SÉANCE  DU  MARDI   15  JANVIER. 

Mallarmé  se  plaint  de  œ  qu*à  onse  heures  il  se  troave 
très  peu  de  députés  dans  la  salle,  malgré  le  décret  de  la 
veille,  qui  porte  que  Tappel-  nominal  commencera  à  dii 
heures. 

Tliuriot  demande  la  lecture  des  lettres,  mais  sans  aucune 
discussion. 

GuYTON-MoRVEAU  i  Citovcus,  OU  VOUS  a  fait  lec- 
ture d'une  adresse  signée  de  vingt-cinq  citoyens  de 
Dijon,  par  laquelle  ou  demandait  que  le  jugement 
que  vous  allez  rendre  contre  Louis  fût  soumis  à  la 
ratitication  du  peuple.  Aujourd'hui  je  suis  chargé  de 
vous  représenter  une  adresse  signée  de  trois  cent 
cinquante  personnes  de  Dijon,  et  de  la  moitié  des 
citoyens  signataires  de  la  première  adresse,  qui,  re- 
venus d'un  premier  mouvement  d'erreur,  deman- 
dent que  le  jugement  de  Louis  soit  définitivement 
prononcé  par  la  Convention. — La  mention  honorable 
est  décrétée. 

—  La  section  des  Ârcts  annonee  à  la  Convention  que» 

Eour  toute  réponse  aux  calomnies  répandues  contre  les 
abitants  de  Paris,  elle  a  pris  un  arrêté  par  lequel  elle  in- 
vite les  quarante>sept  autres  sections  de  Paris  à  se  réunir 
ù  elle,  pour  prêter,  avec  les  fédérés  des  départements,  le 
serment  de  fraternité,  et  jurer  de  ne  servir  aucun  parti,  «  t 
de  ne  prendre  que  la  loi  pour  guide.  Elle  prie  la  Convention 
nationale  de  nommer  un  de  ses  membres  pour  assister  h 
cette  cérémonie. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  cet 
arrêté. 

—  Les  citoyens  Collins  et  Coarnand,  Tan  membre  da 
directoire,  et  Tautre  administrateur  du  département  de  Pa- 
ris dénoncent  à  la  Convention  nationale  un  arrêté  de  la 
municipalité,  provoqué  par  les  sections  des  Gravillers ,  des 
Arcis  et  des  Lombards,  portant  fermeture  des  spectacles  « 
hier  14* 

—  Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  annonce  qu^il  a 
reçu  une  lettre  du  général  Galbaud,  gouverneur  des  tles- 
du-Vent.  Il  est  probable,  dit-Il,  que  les  putriotes  fup^itifs  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  se  seront  retirés  à 
Sainti*-Lucie,  et  viendront  se  joindre  k  Parmée  delà  répu- 
blique. Il  observe  à  la  Convention  sM  ne  serait  pas  conve- 
nable que  TorganisatioD,  la  paie  de  ces  gardes  nationales, 
fût  sur  le  même  pied  que  celle  des  autres  troupes,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  la  guerre*  de  la 
marine  et  des  finances  réunis. 

~  On  lit  une  lettre  des  députés  de  Nice,  datée  de  Paris, 
le  i  5  janvier  1793. 

Citoyen  président, -nous  nous  empressons  de  vous  faire 
parvenir  une  copie  du  décret  de  rassemblée  nationale  de 
Nice,  qui  nous  est  arrivée  par  le  courrier  dMiKT,  persuadés 
que  la  Convention  nationale  en  entendra  la  lecture  avec 
plaisir,  et  verra  de  même  le  fruit  de  sa  générosité. 

Décret  de  la  Convention  nationale  des  colons 

marseillais,  du  À  janvier  1793,  Van  deuxième 

de  la  république  française. 

L'assemblée  composée  de  huit  sections  de  la  ville  et  ter* 
ritoirc  de  Nice,  et  des  communes  de  Saîole- Agnès ,  Esca* 


159 


fène,  AntremoDt,  Roquelle  et  Suiot-Mairtln,  Contes,  Cba- 
Waanear,  Tourrette,  Roque-Eitrron ,  à  gancbe  de  la 
riftère,  Villefrandie,  Peillon,  Saint-André,  Bouson,SaiDl* 
Ântonin^  Esa,  Gillette,  Gorbio,  Falicou,  Toêt,  Leveits,  etc.; 
après  avoir  entenda  la  lecture  des  procès-verbaux  de  leurs 
respectives  sections  et  communes ,  qui  constatent  réleciion 
libre  et  légale  des  susdits  membres,  et  Taulorité  et  pouvoirs 
aoiples  et  illimités  qui  leur  ont  été  transmis  ;  et  après  avoir 
piété  successivement  le  serment  d*être  fidèles  à  la  nation , 
de  maintenir  la  liberté  et  régalilé ,  et  de  mourir  en  la  dé- 
fcndaot;  te  rappelant  avec  Indignation  les  injustes  provo- 
cationtda  ci-devant  despote,  connu  sous  le  nom  de  roi  de 
Sardaigne,  et  de  ses  satellites,  faites  à  la  nation  française, 
qui  s'était  déclarée  amie  de  fhomme  ;  se  rappelant  avec 
douleur  les  vexations  inquisitoriales,  sénatoriales ,  préfec- 
tonales,  militaires  et  arbitraires  exercées  envers  le  peuple 
niçois*  qa*ellereprésente;  se  rappelant  en  outre  toutes  les  ty- 
rannies, usurpations  et  injustices  faites  à  ce  même  peuple, 
tant  par  le  susdit  despote  que  par  tous  les  adhérents  qu'il 
salariait  de  la  sueur  du  pauvre  ;  se  rappelant  encore  les 
iobumanités  commises  envers  tous  ceux  qui  n'avaient  p;is 
acheté  des  litres,  et  Pinsolence  insupportable  des  ci-devant 
nobles,  qu'il  n*a  jamais  cherché  ù  réprimer,  même  apris 
que  les  principes  de  liberté  et  d'égalité  ont  été  propagés 
par  la  nation  française  ;  et  se  rappelant  enfin  la  lâcheté 
avec  laquelle  il  a  abandonné  k  la  plus  affreuse  anarchie  un 
peuple  auquel  il  avait  promis  la  consenation  des  propriétés 
et  la  sûreté  des  personnes  ;  après  avoir  mis  tout  en  usage 
pour  lui  inspirer  de  Paversion  el  une  haine  implacable  con- 
tre les  Français  qui  s'étaient  déclarés  libres,  el  avoir  usé  de 
toitsics  moyens  pour  les  compromettre  et  les  exposer  à  leur 
vengeance,  déclare  unanimement,  au  nom  du  même  peu- 
ple niçois ,  quVIle  représente,  la  déchéance  perpétuelle 
contre  le  d«devanl  comte  de  Nice,  Victor  Amédée  Ilf,  soi- 
disant  roi  de  Sardaigne,  et  de  toute  sa  descendance  ;  et  prête 
le  termeot  aolenael  de  ne  plus  connaître  à  l'avenir  d'antre 
autorité  qoe  celle  dn  peuple,  ou  librement  émanée  de  lui- 
méoie,  coaune  le  seul  souverain  légitime;  décrétant  en  même 
temi»  l'abolition  de  tous  les  titres,  privilèges  el  préroga- 
tives quelconques,  comme  contraires  à  l'égalité  de  l'homme, 
les  distinctions  n'ayant  été  créées  que  par  le  despotisme  et 
l'arislocratie,  proscrits  par  les  droits  imprescriptibles  et 
inaliénables  de  l'homme,  desquels  elle  déclare  ne  pouvoir 
poinl  s'écarter  sans  commettre  la  plus  noire  des  injustices, 
et  sansf 'arroger  une  autorité  qu'elle  ne  peut  acquérir  en 
aocnne  manière. 

L'assemblée ,  pénétrée  d'antre  part  d'admiration  et  de 
reconnaissance  envers  la  nation  française  franche  et  géné- 
reuse, qui  a  rétabli  le  peuple  niçois  dans  tous  ses  droits  ; 
considérant  que  ce  même  peuple  est  libre,  indépendant ,  et 
dont  la  sonveraineté^it  être  représentée  par  les  membres 
aoxqueU  il  a  donné  toute  sa  confiance  et  ses  pouvoirs,  dé- 
rlare  s'être  constituée  en  Convention  nationale  des  colons 
marseillais,  pour  rappeler  à  tous  les  peuples  l'origine  de 
celui  qu'elle  représente;  etàreffet  de  traiter  parelle-mCme 
ou  par  les  dépulés  que  la  très  grande  majorité  du  peuple 
a  nommés,  la  réunion  de  la  ville  de  Nice  et  du  ci-devant 
comté  4  la  république  française,  avec  la  Convention  natiu* 
nale,  au  cas  que  la  demande  qui  lui  sera  faite  de  cette 
réanion  par  les  susdits  députés,  déjà  munis  du  vœu  du 
peuple,  soit  reconnue  insuffisante,  et  pour  pourvoir  à  tou- 
tes Jes  places  d'administration,  juges  de  tribunal  et  autres, 
et  bire  généralement  tont  ce  que  le  peuple  réuni  aurait 
droit  de  faire  Ini-méme. 

Ladite  Convention  nationale  des  colons  marseillais  dé- 
crète rn  conséquence  avoir  chargé,  comme  elle  charge  ex- 
pressément lesdtoycns  Blanqui  el  Veillon,  dépulés  auprès 
de  ladite  Convention  nationale  de  France,  premièrement 
par  les  corps  administraliGi  réunb  provisoires  de  la  ville  et 
dn  ci-devant  comté  de  Nice,  et  successivement  par  la  très 
grande  majorité  des  communes,  pour  présenter,  au  nom 
dn  peuple  niçois  et  des  colons  marseillais,  le  vœu  librement 
énûs  par  ce  peuple  dans  ses  assemblées  primaires,  et  que 
TasiemUée  de  ses  représentaitts  vient  de  confirmer;  leur 
donnant,  A  ces  dépulés,  tout  pouvoir  el  aulorité  néces- 
saires pour  solliciter  auprès  de  ladite  Convention  nationale 
ragréflsent  de  ce  vœu,  el  obtenir  d'elle  la  réunion  si  dési- 
rée a  la  république  française,  pour  laquelle  le  peuple  ni- 
çois ne  cesse  de  soupirer. 

L'iMeoiblée  décrète  en  outre  qu'extrait  de  cette  délibéra- 


tion sera  envoyé  dam  tontes  les  communes  dn  peuple  des  co- 
lons marseillais,  aui  Allobroges,  nos  frères,  aux  Belges,  dans 
toutes  les  places  où  la  nation  française  a  porté  ses  armes  ; 
dans  les  villes  et  villages  du  Piémont  et  de  la  Sardaigne, 
pour  leur  inspirer  le  désir  de  suivre  l'exemple  des  Allobro- 
ges et  le  nôtre  ;  el  finalement  un  autre  exemplaire  au  despote 
turinois,  pour  l'assurer  des  dispositions  que  l'on  prend  pour 
le  détrôner. 

A  Nioei  et  dans  la  salle  des  séances  de  ladite  Convention 
nationale  des  colons  marseillais,  le  4  lanvier  1793,  l'an 
2"*  de  la  république  française.  > 

Signé  Louis  Yillubs,  préêident» 

Clébici,  9eeritab*e, 
Gastaod,  secrétairem 
Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

,  Suite  des  délibérations  sur  le  jugement  de 

Louis  Capet. 

Buzot:  Plusieurs  membres  peuvent  se  trouver 
absents  précisément  au  moment  où  ils  seront  appelés. 
Je  demande  qu*ils  soient  admis  à  émettre  leur  vœu  a 
la  fin  de  Tappel  nominal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  b  motion  de  Saint-André,  il  est  décrété  que  le  nom 
des  membres  de  la  Convention  qui  ne  viendront  pas  émet- 
tre leur  opinion  sera  envoyé  aux  départements. 

On  proîcède  à  l'appel  des  voix. 

PREMIEB  APPEL  NOMINAL. 

Louis  Capet,  ci-devant  roi  des  Français,  est-il 
.  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté,  et 
d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat? 
Oui  ou  non. 

(iV.  B.  Ce  premier  appel  ayant  donné  un  résollat  pres- 
que unanime,  nous  nous  bornons  à  y  placer  les  noms  des 
membres  qui  ont  motivé  leur  opinion,  ou  qui  ont  mb  quel- 
que restrictions.) 

Département  de  la  Haute-Garonne,  —  Rouzet  : 
Mon  opinion  estiudivisible.  En  consé(^uence  de  Tabo- 
lition  de  la  royauté  et  de  la  déclaration  de  la  repu  ^ 
blique,  je  suis  d*avis  de  la  réclusion,  jusqu'à  ce  que 
la  nation  ait  prononcé  sur  le  sort  de  Louis,  à  moins 
que  des  événements,  tenant  au  salut  public,  n'enga- 
gent à  prendre  à  son  égard  des  mesures  de  sCireté 
générale  avant  que  la  nation  ait  prononcé. 

Département  d'IUe-et-Villaine.  —  Lanjuinais: 
Oui,  sans  être  juge. 

Département  ae  l'Isère,  —  Baudran  :  Je  déclare 
que  Louis  est  convaincu  de  conspiration  contre  la  li- 
berté et  la  souveraineté  nationale,  et  que  de  toute  sa 
conduite  il  résulte,  ou  qu'il  n'avait  pas  accepté  sin- 
cèrement la  constitution,  ou  que  depuis  il  a  trahi 
son  serment.  Je  n'ai  pas  cru  qu'un  juge  pût  émettre 
son  opinion  avant  que  d'entamer  le  procès;  or, 
coimne  vous  avez  divisé  le  fait  du  droit ,  je  déclare 
que  je  suis  convaincu  que  Louis  est  coupable,  et  que 
je  trouve  cette  conviction  dans  une  lettre  adressée, 
par  Laporte ,  au  ci-devant  roi ,  cotée  n©  43,  dans  le 
recueil  des  pièces  imprimées;  pièce  qui  prouve  que 
Louis  employait  une  partie  de  sa  liste  civile  a  salarier 
des  contre-révolutionnaires.  En  conséquence  je  vote 

oui. 

Département  de  la  Haute^Loire,— Camus  est  ab- 
sent par  commission. 

Déparlement  du  Loiret.  —  Veuà  :  Oui.  Comme 
juge,  non. 

Département  de  la  Loxère. — Pelet  est  absent  par 
congé.  ,  ^ 

Département  de  la  Jlfame.— Dbouet  est  malade. 

Déparlement  de  la  Haute-Marne.  —  Wandeu- 
mont(1)  :  Comme  législateur,  je  n'ai  pas  reçu  de  mes 

(1)  Il  n*y  avait -dans  la  Convention  nationale  aucun  député 
du  nom  de  J^andelimont;  c*est  Wandelaincourt  qu'il  f^ut 
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commettants  le  droit  de  prononcer  en  matière  cri- 
minelle. La  douceur  de  mœurs  dans  lesquelles  j'ai 
vécu  jusqu'à  ce  jour  ne  ine  permet  pas  de  voter  d'une 
manière  ou  autre  en  matière  criminelle. 

Département  de  la  Meurlhe.^  Lalande  :  Ni  oui, 
ni  non;  je  ne  suis  point  juge. 

Département  de  la  Moselle.— Ue^liv.  Absent  par 
commission.  —  Quelques  voix  ;  Il  a  voté. 

Département  de  l'Oise.  —  Godefroi.  Absent  par 
commission. 

Département  de  Paris.  —  Dawton.  Absent  par 
mission.  —  Collot-d'Herbois.  Idem  (1). 

L.-J.-P.  EGALrrÉ:  Oui.  (Un  mouvement  d'impro- 
bation  se  manifeste  dans  une  partie  de  la  salle.) 

OssELiT<i  :  Je  réponds  oui ,  et  j'ai  un  fait  qui  m'est 
particulier  à  faire  connaître.  Parmi  ceux  consignés 
dans  l'acte  cnonciatif,  j'ai  remarqué  l'accusation  in- 
tentée au  ci-devaiit  roi,  d'avoir  salarié  ses  cardes 
après  leur  licenciement,  quoique  la  plupart  d'entre 
eux  fussent  notoirement  émigrés.  Le  défenseur  de 
Louis,  sentant  l'importance  de  ce  fait,  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  le  détruire,  et  vous  a  dit  que  le  roi  n'a- 
vait payé  ses  gardes  que  jusqu'au  1er  janvier  1792. 
Comme  administrateur  de  la  commune  de  Paris, 
ayant  eu  des  comptes  a  faire  avec  M.  Lanorte,  pour 
Tacquiltement  des  contributions  du  ci-devant  roi, 
je  déclare  que  Mm«  Laporte,  à  cette  époque,  c'est-à- 
dire  vers  le  mois  de  juillet  1792,  m'a  compté,  en  dé- 
duction sur  les  revenus  de  la  liste  civile,  1,200,0001. 
pour  le  paiement  des  ci-devant  gardes-dû-corps, 

3ui  étaient  bien  alors  notoirement  émigrés.  J'ai  cru 
evoir  à  ma  conscience  et  à  mes  collègues  de  don- 
connaissance  de  ce  fait. 

Département  des  Basses-Pyrénées.  —  Conte  :  Je 
vote  OUI,  comme  législateur;  comme  juge,  je  n'ai 
rien  à  dire. 

Département  des  Pyrénées-^Orientales. — Guiter 
et  Fabre.  Absents  par  maladie.—  Montégut  :  Je  suis 
convaincu  que  Louis  est  coupable  ;  il  a  rempli  son 
château  d'hommes  armés;  et,  dans  sa  réponse,  il  dit 
qu'il  était  une  autorité  constituée,  qu'il  devait  se  dé- 
fendre. Je  dis,  quand  le  peuple  s'est  levé,  ce  n'était 
pour  assassiner ,  mais  pour  redemander  ses  droits. 
Cependant  Louis  a  rempli  son  château  de  Suisses  ou 
de  soi-disant  Suisses,  de  gardes  nationales,  ou  soi- 
disant  gardes  nationales;  il  a  déchargé  ses  canons  et 
sa  mousqueterie  sur  les  plus  purs  patriotes  ;  il  a 
versé  le  sang  innocent;  il  est  plus  que  coupable  du 
crime  de  lèse-nation  ;  je  vote  pour  cet  objet. 

Département  du  Haul-AAtn.— Rewbell.  Absent 
par  commission. 

Département  du  Bas-Rhin.  —  Bhcl  ,  Laurent  , 
Bemabole,Dentzel.  Idem. 

Département  de  Seine- et -Oise.  — Lecointre, 
Hauf^mann.  Absents  par  commission.  —  Dupins: 
Comme  jii^e,  je  ne  puis  voter;  comme  homme,  je 
suis  convamcu  ;  comme  représentant  du  peuple,  éga- 
lement convaincu ,  je  dis  out. 

Déparlement  de  la  Seine-Inférieure.  -^  Favre  : 
Fondé  sur  la  partie  constitutionnelle  qui  concerne  la 
royauté,  je  ois  oui.  — Delahaye  :  Mettre  en  ques- 
tion si  Louis  est  coupable,  c'est  mettre  en  question 
si  nous  le  sommes  nous-mêmes  ;  le  vois  tracé  sur 
tous  les  murs  de  Paris ,  en  caractères  de  sang,  ces 
mots  :  Louis  est  coupable  ;  je  vote  oui. 

lire.  Nous  retrouTerons  le  même  nom,  corrigé,  au  S*  appel 
nominal.  Voyef  le  numéro  du  SO  janvier  (Haute-Marne). 

L.  G. 


Bomi 


(1  )  Plusieurs  des  membres  absents  lors  du  premier  appel 
•minai  rentrèrent  à  la  Convention  et  votèrent  lors  de  la 


question  de  la  peine  è  infliger  à  Louis  XYL  Danton  et  Col- 
lot-d*llerbois  furent  de  oe  nombre.  L.  G. 


Départe^nent  des  Deux -Sèvres.  —  Dcchatel. 
Absent  par  malatlie  (t). 

Département  du  Tarn. —  Lasource.  En  commis- 
sion.— Dal'berménil.  Absent  par  un  congé  antérieur 
au  décret. 

Département  du  Var.  —  Antiboul  :  Je  suis  con- 
vaincu que  mes  commettants  ne  m'ont  point  nommé 
au  tribunal  judiciaire,  et  seulement  sous  le  rapport 
politique,  je  vote  oui. 

Département  de  la  Vendée.  —  J.  F.  Goupilleau. 
Absent  par  commission. —  Gaudin  :  Oui';  mats  non 
comme  juge  :  si  je  croyais  accomplir  une  fonction  ju- 
diciaire, je  ne  voterais  pas.  —  Morisson  :  Je  ne  veux 
pas  prononcer  sur  aucune  des  questions  posées  ;  je 
dirai,  si  on  l'exige,  les  motifs  de  mon  refus. 

Département  des  Vosges. — Noël  :  J'ai  l'honneur 
d'observer  que  mon  fils  était  grenadier  au  bataillon 
des  Vosges  ;  il  est  mort  sur  les  frontières  en  combat- 
tant des  ennemis  que  Louis  est  accusé  d'avoir  susci- 
tés contre  nous.  Louis  est  cause  première  de  la  mort 
de  mon  fils,  la  délicatesse  me  force  à  ne  pas  voter. 

Département  de  l'Yonne.  —  Maure  :  En  mon  âme 
et  conscience,  je  vote  oui. 

Département  de  l'Ain. — Jagot.  Absent  par  com- 
mission. 

Département  de  VÀUier.  —  Beauchamp.  Absent 
par  commission. 

Département  des  Hautes-Alpes.  —  Cascneuve  : 
Comme  législateur,  oui;  mais  non,  comme  juge. 

Déparlement  de  VArdèche.  ^  Corin  - Fustier  : 
Oui;  mais  par  un  effet  de  la  sujétion  et  de  la  provo- 
cation, et  parles  prei^ligcs  de  la  royauté. 

Déparlement  de  l'Aveyron.  —  Lobinhes  :  Oui, 
mais  je  déclare  que  ce  u  est  pas  comme  juge. 

Valady  :  J'ai  pensé  que  Louis  n'était  pas  jugeabir, 
je  ne  puis  voter  :  je  me  réserve  seulement  de  pro- 
noncer sur  la  troisième  question,  mais  en  homme 
d'Etat,  et  comme  sur  une  mesure  de  sûreté  générale. 

Département  du  Calvados.  —  Falchet  :  0«t, 
comme  citoyen;  out,  comme  législateur;  comme 
juge,  je  n'en  ai  poit  la  qualité,  je  ne  puis  prononcer. 

DuBOis-DuDAis  :  Connue  mon  opinion  ne  rentre 
point  dans  la  série  des  questions  arrêtées,  je  de- 
mande à  la  faire  connaître.  C'est  dans  ce  moment 
surtout  que  je  sens  tout  le  poids  du  pénible  devoir 
qui  m'est  imposé,  et  que  je  dois  trembler,  même  en 
le  remplissant  avec  scrupule.  Etranger  à  tout  parti, 
à  toute  faction,  je  suis  toujoura  resté  seul  avec  ma 
conscience,  je  n'ai  jamais  su  composer  avec  elle,  et 
je  ne  le  ferai  pas  dans  une  des  circonstances  les  plus 
sérieuses  de  ma  vie.  C'est  donc  ma  conscience  seule 

aui  m'a  dicté  la  déclaration  suivante.  Dans  l'afiairc 
e  Louis  je.  me  regarde  comme  juge  ;  je  déclare  qu'il 
est  coupable,  qu  il  m'a  toujours  paru  tel  avant  le 
10  août,  et  que  s'il  me  fût  resté  quelques  doutes  sur 
son  compte,  les  pièces  de  conviction  qui  m'ont  été 
mises  sous  les  yeux  !cs  auraient  entièrement  dissi- 
pés. Comme  législateur  ou  représentant  du  peunlc  » 
je  puis  peser  les  conséquences  de  l'existence  ou  ae  la 
mort  de  Louis;  j'ai  au  examiner  les  biens  ou  les 
maux  qui  en  résulteraient  pour  ma  patrie.  Le  ré- 
sultat de  mes  réflexions  ne  me  iiermet  pas  d'autre 
vœu  que  celui  de  l'appel  au  penple. 

Lomont  :  Tous  les  efforts  qu'on  a  faits,  même  à 
cette  tribune,  pour  me  faire  croire  que  nous  pou- 
vons cumuler  tous  les  pouvoirs,  ne  m  ont  paru  que 
des  sophismes;  ils  ne  m'ont  pas  convaincu  ;  ils  ne 
m'ont  pas  persuadé  que  nous  pouvons  faire  des  lois, 

(I  )  C*est  ce  même  DucbAtel  qui,  lors  de  Tappel  sur  la  peine 
k  infliger  à  Louis  XVI,  se  Ht  porter  à  la  Convcnlion  et  vota 
pour  le  bannissement  :  on  Toulait  contester  ce  Tote  comme 
ayant  été  émis  après  la  fermeture  du  scrutin  ;  mais  les  mon- 
tagnards eux-mêmes  demandèrent  et  obtinrent  qu'il  fût 
compté.  (Voyei  le  Motûteur  du  SI  janvier).  L.  G. 
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et  les  appliquer,  et  cumuler  les  fonctions  de  législa- 
teurs et  déjuges.  Je  ne  crois  pas  Louis  innocent,  je 
le  crois  coupable  ;  noais  je  ne  pui3  prononcer  comme 
juge. 

Henbi  Larivicre  :  Je  déclare  qirayant  participé 
au  décret  qui  porte  que  Louis  sera  jugé,  mais  non  à 
ramendeuient  qui  a  décidé  qu'il  le  serait  par  vous, 
je  ne  puis  prononcer  dans  une  affaire  où  je  cumule- 
rais tous  les  pouvoirs.  Je  déclare  ne  pouvoir  voter 
que  le  renvoi  au  souverain. 

DouLCET  PoKTÉcouLAirr  :  Je  pense  que,  nommé 
juge  par  la  Convention  nationale,  et  législateur  par 
le  peuple,  les  mesures  les  plus  utiles  à  prendre  sont 
celles  qui  peuvent  assurer  rétablissement  de  la  ré- 
publiqufï  et  Tabolition  de  la  royauté.  Je  déclare 
que  je  crois  Louis  coupable  de  haute  trahison,  de 
conspiration  et  d'attentat  contre  la  liberté  française; 
je  vote  pour  le  bannissement  à  perpétuité  de  Louis 
Capet  et  de  sa  famille.  (  H  s'élève  des  murmures.  ) 
Les  murmures  que  j'entends  m'affligent  pour  ceux 
qui  s'en  rendent  coupables,  mais  ne  m'anétent  pas. 
Je  recommence  :  je  vote  le  bannissement  de  Louis  Ca- 
pet et  de  sa  famille,  a  perpétuité,  mais  je  pense  qu'ils 
doivent  être  reclus  sous  la  sauvegardé  nationale, 
jusqu'à  la  cessation  de  toutes  hostilités.  Je  demande 
en  outre  la  ratiCcation  de  ce  décret  parle  souverain, 
ainsi  que  de  celui  qui  abolit  la  royauté.  Je  signe  la 
présente  déclaration. 

Ta  VEAU  :  Louis  a  attiré  nos  ennemis,  ils  ont  ra- 
vagé nos  frontières,  cinquante  mille  Français  ont 
pelrau  la  vie,  je  déclare  Louis  coupable. 

DuiiO!«T  :  Si  je  croyais  que  quelque  chose  eût  pu 
m'enleverla  qualité  de  législateur  je  la  réclamerais; 
mais  je  ne  crois  pas  pouvoir  en  être  dépouillé,  je 
vote  ont. 

Décariement  du  Cantal,  —  Joseh  Mailhb  ,  dé- 
puté ae  ce  département,  n'a  point  encore  paru. 

Département  de  la  Charente-Inférieure, — Ber- 
hard  :  Quand  la  loi  a  parlé,  je  ne  sais  que  m'y  sou- 
mettre; elle  m'a  ordonné  de  juger  Louis,  elle  m'a 
ordonné  de  déclarer  si  je  le  crois  coupable  ;  sous 
quelque  qualité  qu'on  me  considère,  comme  je  suis 
certain  que  jamais  on  ne  m'Otcra  celle  d'homme  de 
bien,  je  réponds  oui, 

Garkier  :  Je  déclare  aue  je  ne  prononce  pas 
comme  juge,  mais  comme  nomme  d'Etat;  je  dis  oui. 
Département  de  la  Corrêze, — Lafont,  suppléant 
de  Germiniac  mort  :  Je  ne  suis  parmi  vous  que  de- 
puis le  9  de  ce  mois  ;  je  n'ai  pu  assister  à  la  discus- 
sion, ni  examiner  toutes  les  pièces  relatives  a  l'af- 
faire de  Louis  Capet.  Je  déclare  ne  pouvoir  voter. 

Chambon  :  Je  dis  oui;  mais  je  n'entends  pas  me 
lier  de  manière  que  je  ne  puisse  par  la  suite  voter 
l'appel  au  peuple.  Car  je  pense  que  ce  ne  sera  qu'à 
cette  époque  que  le  peuple  jouira,  non  en  théorie, 
mais  en  pratique,  de  sa  souveraineté.  Alors  seule- 
ment je  croirai  à  l'abolition  de  la  royauté  et  à  l'af- 
fermissement de  la  république.  Je  demande  que  les 
deux  décrets  soient  aussi  renvoyés  à  la  sanction  du 
peuple. 

vépariement  de  la  Corse,  —  Chiappe  :  Soit  que 
je  re^irde  Louis  comme  citoyen,  et  moi  comme  juge; 
soit  une  je  regarde  Louis  comme  roi,  et  moi  comme 
repr&entant,  je  déclare  que  je  le  regarde  comme 
coupable. 

Salicetti  :  Je  déclare  que  c'est  comme  citoyen,  et 
non  comme  juge,  que  je  prononce  sur  le  sort  de 
Louis;  aussi  je  ois  oui,  sauf  a  faire  connaître  en  quelle 
qualité  j'appliquerai  la  peine. 

Département  de  la  Côle-d'Or.  —  Rameau  :  Je 
distingue  deux  objets  dans  Louis  XVI  :  le  fonction- 
naire public,  et  Louis  Capet.  S'il  s'agit  de  prononcer 
siir  Louis,  un  tribunal  doit  en  connaître;  et  s'il  s'agit 
d'un  fonctionnaire  public,  je  le  crois  coupable  depuis 

y  Série.  —  Tome  //. 


dix  mots,  et  je  me  réserve  de  prononcer  révolution- 
nairement  sur  son  sort. 

Département  delà  Creuse,  — Debourges  :  Qu'on 
définisse  en  quelle  qualité  on  demande  mon  vœu,  si- 
non je  ne  puis  voter. 

CouLissoN-DuMAS  :  Je  prononce  comme  homme 
d'Etat»  et  non  comme  juge,  et  je  vote  :  oui, 

Baraillon  :  Je  n'ai  pas  été  nommé  pour  voter  sur 
une  aflfaire  criminelle,  je  me  récuse. 

Département  de  la  Dordogne,  —  Méynard  :  Ap- 
pelé avec  vous  pour  poser  les  fondements  d'une  con- 
stitution dont  les  bases  soient  la  liberté  et  Téplité, 
en  qualité  de  représentants  du  peuple,  nous  oevons 
prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  néces- 
saires à  son  salut.  Je  suis  d'avis  de  la  détention, 
tant  que  durera  la  guerre,  et  qu'alors  la  Conven- 
tion, si  sa  session  existe  encore,  ou  In  législature,  pro- 
nonce la  déportation,  dans  le  cas  où  elle  croirait 
qu'elle  peut  le  .faire  sans  exposer  la  sûreté  de  l'Etat. 
Je  suis  en  outre  de  l'avis  de  l'appel  au  peuple. 

Département  de  la  Drame,  —  Julien  :  En  vertu 
du  pouvoir  indéfini  que  j'ai  reçu  de  mes  commet- 
tants, je  me  crois  entièrement  compétent  pour  pro- 
noncer souverainement  sur  le  sort  de  Louis  Capet. 
Je  ne  prétends  point  attenter  à  la  liberté  des  opi- 
nions, mais  je  ne  conçois  pas  sur  quoi  peuvent  élre 
fondés  les  scrupules  fte  ceux (De  violents  mur- 
mures s'élèvent.)...  Le  président  :  Citoyen,  je  vous 
invite  à  motiver  votre  opinion,  et  à  respecter  celles 
de  vos  collègues.)  Mes  collègues  ayant  énoncé  leurs 
opinions  comme  ils  ont  voulu,  je  demande  à  mani- 
fester librement  la  mienne;  mon  opinion,  comme  Je 
l'ai  dit,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  j'ai  reçus,  je  me 
crois  juge  très  compétent  pour  juger  définitivement 
et  sans  appel  ;  en  conséquence ,  je  dis  oui  sur  cette 
première  question. 

Département  de  l'Eure.  —  LEMARKcnAL  :  Je  dé- 
clare que  je  n'entends  prononcer  qu'-*ine  mesure  de 
sûreté  générale  ;  je  déclare  que  Louis  est  convaincu 
de  haute  trahison  contre  la  liberté  du  peuple.  Je  dé> 
clare  en  même  temps  que  votre  décision  doit  être 
soumise  à  la  sanction  du  peuple. 

Même  département,  —  Dubusc  :  D'après  le  décret 
qui  abolit  la  royauté,  diaprés  celui  qui  étnblitla  ré- 
publique, je  conclus  à  ce  que  Louis  soit  détenu  jus- 
qu'après la  fin  de  la  guerre.  Je  n'ai  pas  d'autre  opi- 
nion. 

Département  d'Eure-et-Loir,  —  Gfnovx  :  Je  ne 
ne  crois  prononcer  comme  juré ,  ni  comme  juge  ;  je 
n'en  ai  pas  reçu  le  pouvoir.  Je  me  réserve  de  pro- 
noncer ta  sûreté  générale. 

Bourgeois  :  Comme  citoyen,  je  déclare  que  j'ai 
toujours  cru  Louis  coupable. 

Le  Président  :  Citoyens,  je  vais  proclamer  le  ré- 
sultat de  l'appel  nominal.  J'invite  les  membres  et  les 
citoyens  »1  entendre  dans  le  calme  qui  convient  à 
cette  circonstance.  Sur  745  membres,  il  y  en  a  20 
absents  par  commission,  5  par  maladie,  un  sans  mo- 
tif connu;  20  ont  fait  diverses  déclarations;  693  ont 
voté  pour  l'affirmative.  Ainsi  la  Convention  natio- 
nale déclare  Louis  Capet  coupable  d'attentats  contre 
la  liberté,  et  de  conspiration  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat. 

II«  APPEL  NOMINAL. 

Le  jugement  qui  sera  rendu  sur  Louis  eera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple  réuni  dans  ses 
assemblées  primaires?  Oui  ou  non. 

Département  du  Gard, — Bertezel,  Aubrt,  Jac, 

BaLLA,  BABAUD-PONMIEn,CHAZAL  :  Ottt.  — LEGRIS, 

Henry  Voulland  :  Non. 

Département  de  la  Haute-Garonne.  —  Psnès , 
EST.IDENS,  Ayral,  Dbuthe,  Mazade,  Bonzet(sou 
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opinion  indiTisible.)  Oui.  —  Mailhe,  Delmas,  Pro- 
JEAN,  Julien,  Cales,  Desacy  :  Non. 

Vêparlement  du  Gers,  —  Gappin,  Moysset  :  Oui. 
—  Laplaigne,  Mari  bois -Monta  ut,  Barbeau-Du- 

RARRAN,  XAGUIRE,   JeBON,  BOUSQUET,   DeSCAMPS  : 

Non. 

Département  de  la  Gironde.  —  Vergniaud,  Gua- 
det,  Gensoisné,  Gr angeneu ve  :  Oui. — Ducos,  Jay, 

BOYER-FONFRÈDB,  DUPLANTIER,  DELEYRE  :  Noh. 

Lacaze  :  Dans  les  circonstances  présentes,  où  le 
plus  çrand  nombre  des  citoyens  se  trouve  sur  les 
frontières,  et  que  les  assemblées  vont  être  livrées 
aux  intrigues  et  aux  factions,  comme  je  suis  con- 
vaincu que  nous  n'avons  qu'une  mesure  de  sûreté  à 
prendre,  je  dis  :  non. 

Garrau  :  Comme  je  ne  veux  ni  roi  ni  royauté,  et 
que  rappel  au  peuple  est  peut-être  le  seul  moyen  de 
nous  rendre  l'un  et  Tautre  ;  comme  je  crois  impos- 
sible que  le  peuple  juge  en  connaissance  de  cause 
dans  une  affaire  où  il  n*a  ni  la  faculté  dVntendre 
Taccusé,  ni  la  possibilité  d*exa miner  la  procédure  ; 
comme  je  craii^s  plus  les  ducats  et  les  guinées  des 
puissances  élrançères  que  leurs  canons,  je  dis  non. 

Département  de  l'Hérault.— -Y  lE^tiBT ,  Rouyrr, 
Brunel,  Castilhon  :  oui. — Fabrc,  Curée,  Bonnier, 
Camron:  non. 

C  AMR  acérés  :  Nous  devions  aussi  renvoyer  à  la 
saqction  du  peuple  le  décret  par  lequel  nous  nous 
sommes  constitués  juges  de  Louis;  nous  ne  Tarons 
pas  fait  :  je  dis  non. 

Département  d'Ille-et-Vilaine.  —  Orelin  :  oui. 

Lanjuinais:  Je  dis  oui,  si  vous  condamnez  Louis 
à  mort:  dans  le  cascontraire,je  dis  non....  J'entends 
dire  que  mon  suffrage  ne  sera  pas  compté  :  comme  je 
veux  qu'il  le  soit,  je  dis  oui. 

Ferhont  :  Et  moi  aussi,  j'ai  reçu  de  mes  commet- 
tants des  pouvoirs  illimités  ;  mais  je  crois  devoir  les 
limiter  en  cette  circonstance.  Je  dis  oui.  —  Duval, 
Chaumont,  Lerreton,  DuBiGNON,  Beaugbard, 
Maurel:  non. — Sevestrb  absent. 

Déparlement  de  l'Indre. — Porcher,  Pépin,  Bou- 
din, Derazey:  Ottt. 

Thabaud  :  Et  moi,  je  crois  la  Convention  nationale 
revêtue  de  pouvoirs  suffisants  pour  juger  Louis  ; 
d'ailleurs,  oans  ces  circonstances  difliciles,  j'aime 
mieux  me  charger  de  la  responsabilité,  telle  qu'elle 
soit,  que  d'exposer  ma  patrie  à  tous  les  maux  que  je 
prévois,  si  la  ratification  lui  était  renvoyée  :  je  dis 
non. 

Lejeune  :  Et  moi,  je  me  croirais  comptable  de  tout 
le  sang  que  cette  mesure  pourrait  faire  couler  :  je 
dis  non. 

Département  d'Indre-et-Loire.  —  Niochb,  Ja- 
coR  Dupont,  Potier,  Gardien,  Buellb,  Champigni, 
Clément,  Isabeau,  Bodin  :  non. 

Département  de  r/«èr<?.— Servonat  :  oui.  —  Ge- 
nevois, Gbnissieux,  Prunelle,  Charrbl,  Poissieu: 
non. 

Baudran:  a  cause  des  grands  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  rai)pel,  et  parcequ'il  n'y  a  sur 
ce  suiet  ni  loi  existante,  ni  vœu  exprime  de  la  part  du 
peuple,  je  dis '.non. 

Amar:  J'énonce  mon  opinion,  et  je  la  motive.  Fi- 
dèle à  la  souveraineté  du  peuple,  je  maintiens  les 
principes,  et  je  les  maintiendrai  de  tout  mon  pou- 
voir. La  souveraineté  du  peuple  consiste  à  faire  des 
actes  généraux  ;  on  ne  doit  pas  conrondreles  actes  dé- 
légqés  avec  les  actes  de  législature.  Le  peuple  ne  peut 
t'tre  magistrat  ;  le  peuple  ne  peut  remplir  aucune  des 
Jonctions  qu'il  a  le  droit  de  déléguer.  Si  vous  en- 
voyez cette  affaire  au  peuple,  souvenez-vous,  ci- 
toyens, que  vous  oubliez  le  mandat  qu'il  vous  a  don- 
né. L'Assemblée  législative  ne  crut  pas  avoir  les  pou- 
voirs suffisants  que  des  mesures  de  sûreté  exigeaient. 
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Le  décret  du  1 1  août  nous  a  envoyés  pour  sauver  la 
république,  c'est  pourquoi  je  dis  non. 
<  BÉAL  :  On  n'a  pas  voulu  que  je  fusse  charge  de  la 
responsabilité  ;  je  l'invoque  sur  ma  tête  cette  respon- 
sabilité, je  l'appelé  tout  entière,  et  je  ne  crois  pas 
manquera  mes  devoirs.  Je  suis  persuadé  que  la  mort 
d'un  homme  de  bien  n'est  jamais  perdue  pour  les 
vrais  républicains.  Je  me  sacrifie  donc,  s'il  le  fiiut, 
conformément  aux  principes,  et  ccnforinément  à  mes 
devoirs,  pour  éviter  1rs  brigues  et  les  factions  qui 
vont  agiter  la  république  ;  je  vote  pour  non. 

Déparlement  du  Jura.  —  Vernier  ,  Grenot, 
Prost,  Amyon,  Barey,  Feroux  de  Sauns,  Bor- 
guyode,  Denis  Vaucher  :  oui. 

Laurenceot  :  S'il  faut  intéresser  la  nation  entière 
au  jugement,  quel  qu'il  soit,  de  cette  affaire,  Irès- 
certainement  la  nation  soutiendra  le  jugement  que 
vous  allez  rendre,  je  dis  ont. 

Département  des  Xandw.— Saurin  :  oiit.--l>AR- 
TYGOiTE,  Lepranc,  Cadroy,  Docos  aîné,  Dtsez: 
non. 

Département  de  Loir-et-Cher.— -Chabot ,  Bais- 
SON,  Fressine,  Leclerc,  Venaille,  Foussedoibe  : 
non.  —  Grégoire,  absent  par  commission. 

Département  de  la  Haute-Loire.— -Bon^  fils, 
Barthélémy:  oui.  —  Begnaud,  Faurb,  Delcbbr, 
Flageas  :  non, — Cabius,  absent  par  commission. 

Déparlement  de  la  Loire-Inférieure.^LErEB\B^, 
Chaillon,  Mellinbt,  Jarry,  Coustard:  ont. — 
Meaulle,  Villbrs,  Fouché  :  non. 

Département  du  Loiret.  —  Gentil,  Garan-Cou- 
LON,  Lepage:  oui. 

J.  B.  LouvET  :  Parceque  si,  comme  on  le  dît,  et 
comme  je  le  crois,  il  arrive  en  France  beaucoup  de 
guinées  anglo-ministérielles,  elles  sont  plus  redou- 
tables dans  une  assemblée  de  sept-cent  quarante-cinq 
naembres  (|u'au  milieu  d'un  peuple  composé  de  vingt 
cinq  millions  d'hommes;  parceque  je  ne  suis  que 
mandataire,  parceque  la  nation  seule  est  souveraine  ; 
parceque  je  ne  veux  pas  que  Louis  Capet  soit  rem- 
placé par  Philippe  d'Orléans  (on  murmure  dans  une 
des  extrémités  de  la  salle),  ni  par  aucun  autre  ;  par- 
ceque ce  n'est  point  un  jugement  que  vous  renvoyez 
au  peuple,  puisque  déjà  vous  avez  déclaré  le  fait  et 
que  vous  appliquerez  la  peine ,  mais  seulement  une 
mesure  de  sûreté  générale  :  oui. — Pelle,  Lombabd- 
Lacbaux,  Guérin,  Dblagtjeulle  :  non, 

LÉONARD -Bourdon  :  Louis  était  dans  les  fers 
quand  le  peuple  m'a  envoyé  des  pouvoirs  illimités. 
Je  ne  veux  point  la  guerre  civile  ;  je  ne  crains  rien 
pour  moi  ;  je  dis  non. 

Département  du  Lot.  —  Sallèles:  oui*. 

Alrouys:  La  seule  crainte  qui  peut  entrer  en  mon 
âme,  est  celle  de  surpasser  les  pouvoirs,  celle  de 
frayer  la  route  à  un  nouveau  tyran  ;  je  dis  ont.  Ca- 
vaignac,  Montmayon,  Jean -Bon  SArar-ANDRé, 
Cayla,  Dblbrel,  Cledel,  Bouguey  :  non. 

Laboissiere  :  Par  cette  raison  décisive  qu'on  ne 
peut  rien  attendre  que  de  fâcheux  d'une  opinion-con- 
traire, non.. 

Département  de  Lol-el-CraroHn^.-^BoussiON, 
ont'. 

Claverie  :  Comme  je  veux  écarter  la  guerre  ci- 
vile et  la  royauté,  je  dis  oui.  —  Laroche,  Laurent, 
par  la  même  raison  :  oui. 

GuYET  :  Comme  homme  d'État  j*ai  jugé  Louis  cou- 
pable, et  comme  homme  d'État  je  dis  oui.  -^  Vida- 
lot,  FouRNEL,  non. 

Noguës:  L'amour  de  ma  patrie  me  commande  de 
dire  non  ;  je  dis  non. 

Paganel  :  Parceque  j'abhorre  la  royauté,  parcc- 
oue  j'aime  mon  pays,  parceoue  je  crains  les  intrigues 
tles  nobles,  parceque  je  redoute  l'influence  des  pré- 
'  très,  je  dis  non. 
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Département  de  Lozère.  — DAnBOT,  oui. — Cha- 
tbaunbuf-Randoii,  Moncstieb,  non. 

Sebvibbe  :  Comme  homme  coupable,  Louis  doit 
fixer  mon  attention:  je  dis  non. 

Département  de  itfatn«-0(-£oire.—- Deshouliè- 
BES,  ont.  Cboudieu,  Deî.aunay  (d'Angers,)  Rével- 
uÈRB-LÉPAUX,  PiLASTBE  Leci.ebc,  Delaunay  jeune, 
Lemaigican,  Daudbuac  l'aîné,  Daudei<(ac  jeune,  non, 

PÉBABD  :  Je  dis  non,  parceque  je  voterai  pour  une 
mesure  de  sûreté  générale,  snr  laquelle  la  ratifica- 
tion formelle  ne  sera  pas  portée. 

Département  de  la  Manche  :  —  Gbbtais  Sauvé, 
PoTssoT«,  Lbtocbneub,  Bibet,  Pip^el,  Havin,  En- 
GEBBAïf ,  Michel  Hubebt,  oui. 

Laurence  Villedeuil  :  Comme  le  peuple  ne  sera 
jamais  plus  disposée  défendre  le  jugement  porté  con- 
tre Louis,  que  quand  il  l'aura  prononcé  :  je  dis  oui. 

BonNESOEUB  :  Dans  mon  opinion,  nous  prononçons 
dans  cette  importante  question  comme  législateurs, 
et  non  comme  juges  ;  or,  encore  dans  mou  opinion, 
tous  nos  décrets  doirent  être  soumis  à  la  sanction 
expresse  ou  tacite  du  peuple  souverain,  surtout  lors- 
que leur  exécution  peut  produire  un  effet  définitif  et 
irrévocable  :  autrement  les  mandataires  du  peuple 
seraient  eux-mêmes  des  despotes.  Par  ces  motifs  et 
rar  ceux  exposés  énergiquement  par  J.-B.  Louvet,  je 
dis  otM.  —  Lemoine,  Bbetel:  non. 

Cabpbntieb  :  Je  croirais  servir  les  modérés,  les  en-v 
dormeurs,  les  intrigants,  les  aristocrates,  les  roya- 
listes ;  je  croirais  manquer  au  devoir  sacré  de  repré- 
sentant du  pi*uple  ;  enfin,  je  trahirais  les  sentiments 
républicains  qm  m'animent,  si  j'hésitais  un  seul  ins- 
tant à  prononcer  non. 

Département  de  la  Marne.  —  Poulain:  oui, — 
Pbieub,  Thuriot,  Ch.  Chablieb,  Deville,  Blanc, 
Batelieb  :  non. 

Abhon  ville  :  Comme  un  assassin  ne  doit  pas  oc- 
cuper lesouverain,  je  dis  non. 

Dblacboix  de  Constant:  Je  me  regarderais 
comme  lâche  si  j*hésitais  un  instant  à  dire  non.  — 
Dboubt,  malade. 

Département  de  la  Haufe- Jlfame.  —  Monnel  , 
Valdbuche,  Chaubbon,  Laloi,  Guyabdin,  Roux  : 
non. 

Wadelaincoubt  :  Je  m'en  réfère  à  ma  première 
opinion.  Je  ne  dis  oui  ni  non. 

Département  de  la  itf ay ennf. —BissY  jeune.  Es- 
MCE,  (Joachim)  Dubocher,  Enjudault,  Serveau, 
ViLLAT  le  jeune  :  non. — Plaichard  Chottiëbe,  ab- 
sent. 

Département  de  la  Meurthe.  —  Zangiacomi  fils, 
Uichkl  :  Oui. 

Lalande  :  U  est  important  que  votre  décret  soit 
respecté ,  et  comment  te  sera-  t-il  s'il  ne  réunit  pas  la 
majorité  des  suffrages  ?  Comment  la  réunirez-vous, 
si  vous  ne  consultez  pas  le  peuple?  je  dis  oui. 

Salles:  Comme  nous  avons  limité  nos  pouvoirs, 
comme  nous  ne  sommes  que  mandataires,  comme  nos 
décrets  doivent  être  soumis  à  la  sanction  du  peuple, 
comme  il  m'est  impossible  de  méconnaître  sa  souve- 
raineté, comme  nous  avons  tout  à  craindre  des  fac- 
tieux, commç  nous  sommes  à  la  veille  d'une  guerre, 
je  pense  que  le  seul  moyen  de  donner  au  peuple  une 
attitude  vraiment  républicaine,  c'est  de  le  faire  inter- 
venir dans  cette  cause.  Je  dis  oui.  — Mallabné, 
Bonheva'l:  Nim, 

Letassbob  :  C'est  par  respect  pour  la  souverai- 
neté du  peuple ,  et  pour  lui  rendre  un  hommage 
siooère  et  non  dérisoire,  que  ie  veux  remplir  le  prin- 
cipal vœo  de  mon  nnaiidat,  de  bire,  selon  ma  cons- 
denoe  et  mes  lumières,  ce  qui  sera  le  mieux  pour  son 
salut;  je  dis  non. 

MoLLEVAOLT  :  Par  les  niâmes  raisons,  je  dis  oui*. 

Département  de  la  Meute.  ~Mobbau,Mabquis, 


Tocquot,  Roussel,  Bazoche,  Dumbebt,  oui.-^ 
Habmand:  non.' 
Pons:  J'avais  d'abord  intention  de  voter  pour  Tap- 

Îiel  au  peuple  ;  mais  depuis  que  je  me  suis  éclairé  par 
es  diverses  opinions,  et  notamment  par  celle  de  Ba- 
rère  et  par  mes  propres  réflexions,  je  me  suis  con- 
vaincu que  j'avais  à  voter,  non  pas  comme  juge,  car 
je  serais  astreint  aux  formes  judiciaires,  non  pas 
comme  législateur,  car  eu  cette  qualité  je  ne  pour- 
rais pas  être  juge ,  mais  comme  membre  d'une  as- 
semblée nationale.  Je  dis  non. 

Département  du  Morbihan.  —  Audrein  :  Le 
moyen  le  plus  sûr  dé  réunir  les  forces  du  peuple,  c'est 
de  lui  faire  exercer  sa  souveraineté  ;  je  dis  oui. 

Lehardy  :  On  nous  dit  qu'il  faut  éviter  la  guerre 
civile  en  n'appelant  pas  au  peuple.  Moi,  je  n'ai  pas  si 
mauvaise  opmion  de  notre  souverain.  Gardons-nous 
de  penser  comme  les  anarchistes.  Je  suis  persuadé 
que  cette  faction  a  rinlenlion  d'exciter  la  guerre 
civile.  Je  dis  oui. ^Cobbel,  Gillet,  Michel, 
RouAULT  :  non. 

Lequinio  :  Je  crains  que  les  puissances  étrangères 
ne  sèment  la  division  dans  les  campagnes.  Je  dis  non. 

Lehaillaud  :  Nos  pouvoirs  sont  illimités.  U  faut 
épargner  au  peuple  de  nouvel  les  factions.  Je  dis  non. 

Département  de  la  Moselle.  —  Meblin,  Coutu- 
BiER,  absents  par  commission.  —  Beckeb  ,  Bab  , 
Blaux,  non. 

Anthoine  :  Je  dis  non,  parceque  le  peuple  a  pro- 
noncé déjà  dans  cette  affaire,  autant  qu'il  le  peut , 
par  l'insurrection  générale,  et  en  envoyant  ici  la  Con- 
vention nationale,  parceque  je  ne  veux  ni  anarchie, 
ni  guerre  civile,  ni  l'entrée  des  puissances  étran- 
gères en  France. 

Hentz  :  Comme  le  peuple  nous  a  envoyés  pour 
sauver  la  patrie,  qui  était  en  danger,  comme  je  ne 
dois  pas  lui  renvoyer  ma  mission,  je  dis  non^ 

Thibion  :  Si  je  croyais  que  les  départements  fron- 
tières fussent  encore  exposés  aux  invasions  de  l'en- 
nemi, je  serais  le  plus  lâche  des  hommes  si  j'éloi- 
fnais  la  responsabilité  de  ma  tête  pour  la  faire  tom- 
er  sur  celle  de  mes  commettants,  et  les  exposer  au 
double  fléau  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étran- 
gère. Si  la  femme  du  malheureux  Sauce,  procureur 
ue  la  commune  de  Varennes,  a  été  lâchement  mas- 
sacrée par  les  lâches  satellites  de  Léopold,  parceque 
son  mari  avait  eu  l'audace  d'arrêter  le  ci-devant  roi 
fuyant,  que  pensez-vous  qu'il  arriverait  si  mes  con- 
citoyens votaient  pour  la  mort  du  tyran?  D'ailleurs, 
les  districts  de  mon  département  sont  allemands  ; 
avez-vous  envoyé  les  pièces  de  la  procédure  tradui- 
tes en  allemand?  Me^  commettants  n'ont  donc  pas 
les  instructions  nécessaires  à  ce  sujet,  ils  ne  sauraient 
juger  sciemment  :  ainsi,  pour  répondre  à  la  confiance 
de  mes  commettants,  qui  m'ont  chargé  de  juger  et 
de  condamner  le  tyran,  je  dis  non. 

Département  de  la  Nièvre. — Guillebault  :  oui. 

JouBDAN  :  En  acceptant  ma  nomination,  je  n'ai 
jamais  cm  me  charger  des  fonctions  déjuge;  je  crois 
le  peuple  digne  de  la  liberté,  que  le  renvoi  l'éclairera 
sur  ses  véritables  ennemis,  et  fera  tomber  le  voile 
qui  couvre  ses  hnx  amis  ;  je  dis  oui.  —  Sauxebeau, 
Damebon,  Lefiolt,  Legendbe,  Laplanche  :  non. 

Département  du  Nord.  —  Focredey  ;  Comme  je 
crois  que  la  majorité  de  la  nation  est  composée  de 
bons  citoyens  et  non  d'intrigants;  comme  la  guerre 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  deux  partis  qui  se  cho* 
quent,je  crois  que  le  recours  au  souverain  est  le 
meilleur  parti  que  vous  puissiez  prendre,  je  dis  oui. 
—  GossuiN,  aosent  par  commission. —  Cochet  i 
Daoust,  BoYAVALn,  Senault,  Cabpentieb,  Sallen- 
OBos,  Bbie,  Merlin  :  Non. 

DuHEM  :  Comme  je  n'ai  pu  parler,  le  demande  à 
rap|1eler  un  hii.  Le  10  aoAt,  lorsque  le  tyran  et  sa 
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féroce  compagne  avaient  élé,  par  votre  ordre,  ren- 
fermés derrière  celte  grille  de  Ter,  le  peuple  dans  sa 
toute-puissance,  dans  son  insurrection  légitime,  de- 
mandait sa  tête  :  il  le  pouvait,  il  le  devait  peut-être. 
Mors  rÂssembiée  nationale  rendit  plusieurs  décrets; 
elle  nomma  des  commissaires  ;  j*ai  été  du  nombre. 
Nous  avons  été  promettre  au  peuple,  au  nom  de  la 
législature,  au  nom  de  la  Convention  future...  (  Des 
membres  du  côté  droit  :  Les  départements  n'étaient 
pas  là!)  La  législature  a  promis  justice;  d'ailleurs, 
comme  la  députa tion  du  ]>k)rd  a  reçu  des  pouvoirs 
illimités,  et  que  nous  avons  été  envoyés  pour  sauver 
la  patrie  ;  comme  je  veux  porter  pour  ma  part  toute 
la  responsabilité  ;  comme  les  citoyens  patriotes  qui 
sont  sur  les  frontières,  pour  empêcher  les  crimes 

Sostérieurs  de  Louis  Capet,  ne  pourraient  point  voler 
ans  cette  alTaire,  parcequ'ils  ne  sont  pas  ici  ;  comme 
d'ailleurs  les  citoyens  sont  engloutis  sous  les  ruines 
causées  par  les  bombes  ou  les  boulets  rouges,  et 
que  nos  commettants  ne  nous  ont  pas  envoyés  ici 
pour  leur  renvoyer  des  décisions  a  faire,  je  dis  non, 

PouLTiER  :  Citoyens,  si  je  voulais  ressusciter  la 
royauté,  je  dirais  oui  :  mais  je  suis  républicain,  je 
dis  non. 

Déparlenieni  de  l'Oise,  — Delamabre  :  Le  peuple 
a  seul  la  souveraineté  ;  il  pourra  nous  contester  le 
droit  d'absoudre,  il  pourra  nous  contester  celui 
de  juger  définitivement  ;  je  dis  oui,  —  Mathieu  , 
Coupe,  Calon,  Bézabd,  Isobé,  Charles  Villette, 
PoBTiEZ  :  Non, 

Massieu  :  Je  crains  aussi  non-seulement  les  gui- 
nées  anglaises,  mais  les  florius  d'Allemagne  et  les 
piastres  d'Espagne  ;  je  crains  la  guerre  civile,  et  je 
dis  non. 

Anacharsis  Cloots  :  Je  ne  reconnais  pas  d'autre 
souverain  que  le  genre  humain,  c'est-à-dire  la  rai- 
son universelle;  je  dis  non,  et  je  ne  crains  pas  les 
amis  du  tyran. 

Bourdon  :  Il  ne  s'aeit  plus  que  d'appliquer  la  loi; 
il  est  bien  ridicule  oe  vouloir  reporter  au  peuple 
l'expression  de  sa  volonté  ;  je  dis  non. 

—  Godefroy,  absent  par  commission. 

Département  de  l'Orne.  —  DuBoé,  Tournet  : 
Oui  ~  Thomas  :  Out,  si  le  vœu  du  peuple  est  pris 
par  scrutin. 

Valazé  :  J*ai  reçu  comme  vous  des  pouvoirs  illi- 
mités, mais  j'y  ai'renoncé;  cependant,  si  cette  me- 
sure pouvait  exciter  la  guerre  civile,  je  m'y  oppose- 
rais ;  mais  j'ai  vu  le  peuple  dans  les  assemblées 
primaires  voter  pour  des  objets  bien  autrement  im- 
portants, et  je  n'ai  pas  la  bassesse  de  croire  qu'il 
s'intéressera  pour  un  tyran  enchaîné  ;  je  réclame 
donc  l'exercice  de  sa  souveraineté,  je  dis  out 

Lahosdinière  :  Comme  l'appel  au  peuple  est  le 
seul  moyen  d'excuser  le  despotisme  qu'a  e-xercé  la 
Convention,  par  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs,  je 
dis  oui. 

Dugué-Dassé  :  Et  moi  aussi  je  suis  républicain, 
car  je  respecte  la  souveraineté  du  peuple,  je  m'en 
rapporte  à  sa  sagesse;  et,  pour  lui  rendre  la  justice 
qui  lui  est.due,  je  dis  out. 

Dbsgrouey  :  Je  dis  out.  J*ajoute  que  qui  craint  les 
assemblées  primaires,  doit  les  craindre  aussi  pour  la 
sanction  de  la  constitution.  — Dubois,  CoLOMBELtE, 
non. 

Département  de  Paris.  —  Danton,  Collot- 
d*Herbois,  absents  par  commission, 

RoBESPiEBBE  aîué,  Fabbe-d'Eglantine,  Osselin, 
ROBEBT,  Robespiebbe  jeuRC,  David,  Boucher- 
Saint -Sauveur,  Thomas,  Beauvais,  Lavicomte- 
RiB,  Sergent,  Raffront  :  Non. 

Manuel  :  Citoyens,  je  reconnais  ici  des  législa- 
teurs, je  n'y  ai  jamais  vu  des  juges;  car  des  juges 
sont  froids  comme  la  loi,  des  juges  ne  n^urmurent 


pas ,  des  juges  ne  s  injurient  pas,  ne  se  calomnient 
pas:  jamais  la  Convention  n'a  ressemble  à  un  tribu- 
nal ;  si  elle  l'eût  été,  certes  elle  n'aurait  pas  vu  le 
plus  proche  parent  du  coupable  n*avoirpas,  sinon  la 
conscience,  du  moins  la  pudeur  de  se  récuser.  (  On 
murmure.  —  Le  président  :  Il  ne  doit  point  y  avoir 
de  personnalité  ;  Manuel,  je  vous  rappelle  à  l'ordre.) 
C'est  autant  par  délicatesse  que  par  courage,  autant 
pour  honorer  que  pour  sauver  le  peuple,  que  je  de-  * 
mande  sa  sanction  ;  je  dis  oui. 

Billaud-Vabennes  :  Comme  Brutus  n*hésita  pas 
à  envoyer  ses  enfants  au  supplice,  je  dis  non» 

Camille-Desmoulins  :  Comme  le  roi  de  Pologne 
a  été  acheté  par  la  Russie,  il  n'est  pas  étonnant  que 
beaucoup  d'entre  nous,  qui  ne  sont  pas  encore  rois , 
soient  vendus.  (11  s'élève  de  violents  murmures.  — 
Un  membre  :  Il  faut  respecter  les  opinions,  même 
absurdes;  sans  cela  il  n'y  a  point  de  liberté.  ) 

Bbéard  :  Je  demande  que  Desmoulins  soit  censuré. 

Mailhe  :  J'appuie  la  motion  de  la  censure. 

Gensonné  :  11  est  au-dessous  de  la  censure;  je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Bréard  :  Je  demande  la  parole  npnr  motiver  ma 
motion.  Je  respecte  les  opinions  ae  mes  collègues, 
je  crois  qu'on  ne  peut  les  empêcher  de  les  motiver  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  jamais  ils  puissent  les  mo- 
tiver en  insultant  la  Convention.  Camille  l'a  fait.  (U 
s'élève  quelques  rumeurs.  )  J'entends  Camille  dire 
qu'il  n'a  fait  que  répondre  à  Louvet;  je  suis  fâché 

3u'on  n'ait  pas  demandé  contre  Louvet  ce  que  je 
emande  contre  Camille.  —  La  censure  contre  Ca- 
mille est  prononcée.  {La  suite  demain.) 

N,  B.  L'appel  nominal ,  commencé  le  16  janvier  à 
huit  heures  au  soir,  sur  fa  question  de  la  peine  encou- 
rue par  Louis  Wl,  a  dure,  sans  interruption ,  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  la  plupart  des  membres 
ayant  motive  leur  opinion. 

Dans  la  séance  du  jeudi  17,  à  huit  heures  du  soir, 
le  pr^ident  en  a  proclamé  le  résultat.  Sur  721  vo- 
tants, la  majorité  absolue  étant  de  361  :  il  y  a  eu 
1  voix  pour  la  mort,  avec  réserve  de  commutation 
de  peine  ;  23  avec  différentes  autres  restrictions , 
telle  que  celle  de  ne  pouvoir  être  appliquée  qu'en 
cas  d  envahissement  du  territoire  rrançais  par  les 
puissances  étrangères,  ou  après  l'acceptation  de  la 
nouvelle  constitution  ;  8  voix  ponr  un  sursis  jusqu'à 
l'expulsion  de  la  famille  des  Bourbons  ;  2  pour  le 
sursis  jusqu'à  la  paix;  et  2  pour  les  fers;  319  pour 
la  détention  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  le  ban- 
nissement à  ta  paix,  et  366  voix  ponr  la  mort. 

Le  président  a  en  conséquence  déclaré  «  que  la 
peine  portée  par  la  Convention  nationale,  contre 
Louis  Capet,  est  la  mort.  • 

Les  défenseurs  de  Louis  se  sont  présentés  a  la 
barre;  ils  ont  lu  une  lettre  par  laquelle  Louis  les 
charge  de  demander,  en  son  nom,  un  appel  au  peu- 

fûe.  Ils  ont  demandé,  en  conséquence,  un  sursis  à 
'exécution  du  jugement,  et  le  rapport  d'un  décret 
rendu  au  commencement  de  la  séance,  par  lequel 
l'assemblée  avait  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position d'exiger,  pour  ce  jugement,  les  deux  tiers 
des  voix. 

Sur  la  proposition  de  Robespierre,  Guadet  et  de 
Barère,  la  Convention  a  rejeté  la  demande  de  rap- 
pel au  peuple;  elle  a  passé  à  Vordre  du  jour  sur 
celle  relative  à  la  quotité  des  suffrages ,  et  ajourne 
à  demain  toutes  les  autres  questions  concernant  le 
jugement  de  Louis* . 

Avant  la  prononciation  du  jugement,  le  président 
avait  anhoncé,  de  la  part  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  une  lettre  du  ministre  d'Espagne,  rela- 
tive à  ce  jugement. 

La  Convention  en  a ,  par  une  délibération  una- 
nime ,  refiisé  la  lecture. 
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POLITIQUE. 

COLONIES    FRANÇAISES. 

Saint-Dcmingue,  —  Dei  Cayes,  17  novembre,  —  Le  na- 
TÎre  les  DevX'Saurê  apportera  en  France  des  nouvelles 
agréâmes.  On  ne  cramt  plus  rien  des  nègres  dans  ce  quar- 
tier ;  la  plaine  est  balayée  entièrement ,  et  Ton  remet  les 
habitations  en  état  d>xploitatJon. 

Beaucoup  de  nègres  sont  rentrés  dans  les  ateliers,  et  le 
IraTail  Ta  déjà  bien. 

Ceux  qui  sont  encore  en  rébellion  se  sont  réfugiés  aux 
Plûlomê^  où,  cernés  de  tous  côtés ,  ils  ne  peuvent  rester 
longtemps.  Ils  sont  dépourvus  de  vivres  et  de  munitions. 

On  a  vériGé  sur  leurs  morts,  après  une  escarmouche, 
que  Tante  de  balles  ils  se  servaient  de  plomb  à  gibier,  fai- 
ble défense  qui  les  rendra  peu  difficiles  à  vaincre. 

Les  lettres  da  Port-au-Prince  annoncent  d^aussi  henreu- 
tes  nouvelles. 

On  est  content  de  M.  Montesqnîoa,  le  nouveau  com- 
mandant ;  il  montre  beaucoup  d^activité  et  de  patriotisme. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  Zi  décembre,  —  La  cour  de  Vienne  suit  le 
même  sjstème  que  celle  de  Londres.  Elle  s^eflbrce  de  ren- 
dre nationale  la  guerre  contre  les  Français.  Elle  y  réussira 
par  les  mémos  moyens.  L'histoire  de  la  découverte  du  dub 
de  Vienne  et  de  ses  adhérents  va  bientôt  se  répandre  dans 
tons  les  Etats  hérétlilaires.  La  cour  impériale  ne  pouvait 
guère  choisir  un  plan  plus  favorable  à  ses  f  ucs.  Elle  ne 
disstnrale  point  qu*eUe  a  été  alarmée  d'une  association  si 
nombreuse ,  si  étt*ndue ,  et  qui  avait  des  projets  si  crimi- 
nete  ;  et  quoique  elle  fasse  semblant  de  jeter  un  voile  sur 
le  fond  de  cette  affaire,  pour  ne  pas  trop  effrayer,  elle  n*en 
produit  que  mieux  la  terreur  qu*il  lui  convient  d^inspirer. 
Elle  a  même  trouvé  la  manière  de  faire  chérir  sa  surveil- 
lance paternelle ,  en  publiant  que  si  la  mine  a  été  éventée, 
H  ne  faot  pas  s^en  prendre  à  aucun  des.  membres  de  la  eon» 
Juration,  qui  tous  étaient  liés  par  un  serment  que  chacun 
d*eiix  avait  intèrCt  de  garder.  Le  premier  indice  vint  donc, 
selon  les  propres  récits  de  la  cour,  de  rindiscréticn  de  Ton- 
vrirr  qu'on  avait  chargé  de  la  fabrication  de  quanlilé  de 
poignards  :  voilà  les  rapports  secrets,  et  les  affidés  du  gou- 
veropment  disent  à  Toreille  de  tout  le  monde  qu*il  ne  s'a- 
gissait de  rien  moins  4\ue  de  faire  périr  un  personnage  ait- 
gmsle;  que  cet  affreux  complot  élait-déjà  formé,  et  qu'un 
«frand  nombre  d'autres  victimes  ^lûcnt  désignées  au  fer 
dfsassasûns. 

il  est  facile  de  se  représenter  l'effet  subit  d'un  bruit  pa- 
rtit, ménagé  d^ailleurs  avec  habileté,  et  dont  chaque  di  tail 
a  sa  dose  de  terreur,  dans  une  ville  Comme  Vienne,  où  le 
pr^ogë  des  rangs  et  l'amour  de  l'opulence  se  partugcnt  un 
si  grand  nombre  de  citoyens ,  lesquels  en  tiennent  tant 
d'antres  sous  leur  dépendance.  Aussi  plus  de  mille  person- 
nes  ont-€lles  déjà  été  mises  aux  fers,  et  chaque  jour  on  em- 
prisonne de  nouveaux  complices.  L'inquisition,  dans  toute 
sa  barbarie,  n'eut  jamais  de  facilités  pareilles.  Le  gouver- 
nement a  earle  Uancke,  avec  l'apptobation  du  riche,  et 
dans  le  silcnoe  et  la  stupeur  du  reste  des  citoyens.  11  ne 
s'agil  donc  plus  de  blâmer  les  grandes  mesures  dont  la  cour 
t'occupe  dans  la  guerre  actuelle  :  chercher  à  les  faire 
échouer  9  et  même  éclairer  le  public  sur  l'avenir ,  sont  de- 
venus des  crimes  de  haute  trahison.  Aussi,  autant  la  majo- 
riié  des  babitanis  de  la  cité  de  Vienne  montrait  de  répu- 
gnance à  soutenir  une  guerre  qu'elle  jugeait  désastreuse, 
autant  presque  la  totalité  montre  aujourd'hui  d'ardeur  à 
accélérer  les  hostilités  contre  la  France,  et  à  en  assurer  les 
cfiela.  Déjà  cet  exemple  donné  par  la  capitale  a  été  imité 
par  pinsieufs  antres  villes  de  1* Autriche.  De  tous  côtés  ar- 
rivent des  adresses  au  souverain^  dans  lesquelles  on  supplie 
an  majetté  impériale  d'agréer  une  souscription  volontaire 
pemr  Us  frais  ultérieurs  de  la  guerre.  Tel  est  IVmpire  de 
rbabltade;  et  voilà  la  magie  da  rob,  se  jouant  des  pas- 
sioiis  de  leurs  sujets, 

La  maison  d'Autriche  a  tu  que  la  perte  du  Brabant  et 
les  malheurs  delà  première  campagne  contre  les  Français 

y  Série.  —  Tome  II. 


avaient  peu  touché  le  cœur  des  peuples,  qui,  loin  de  pren<. 
dre  un  intérêt  bien  rif  à  une  guerre  entreprise  pour  une 
cause  de  fantaisie  royale,  étaient  disposés  à  en  reconnaître 
l'injustice  et  à  en  repousser  le  fardeau  ;  elle  a  changé  tout 
à  coup  de  moyens  ;  et  dans  le  besoin  où  elle  est  d'égarer 
l'opinion  publique  et  de  l'attacher  à  sa  propre  cause,  elle 
a,  par  une  grande  perfidie,  secoué  de  toutes  ses  forees 
l'intérêt  personnel  et  réveillé  le  préjugé  de  Thonneur  nalii  - 
nal.  La  propriété,  la  vie  et  l'honneur,  la  maison  d*Autri- 
che  les  a  représentés  comme  violés  chez  tous  les  peuples 
par  la  révolution  française ,  dont  elle  a  peint  les  premiers 
succès  et  les  conquêtes  avec  les  attributs  de  la  démence  et 
du  brigandage.  C*est  ainsi  que  le  printemps  prochain  ver- 
ra éclore  une  guerre  des  Germains  contre  les  Francs, 
{Tiré  de  la  Gazette  nationale  de  France.) 

Des  bords  du  Rhin,  le  iO  janvier,  —  Le  général  Clalr- 
fayt  parait  vouloir  passer  l'hiver  à  Cologne,  el  c'est  dans 
cette  ville  que  sera  le  quartier^général  ;  les  gouveineuif- 
généraux  doivent  aussi  revenir  chercher  dans  cette  même 
ville  la  tranquillité  qui  les  fuit  partout.  Ils  iront  ensuite  à 
Vienne,  si  la  santé  délabrée  du  duc  de  Saxe  le  permet. 

Quant  au  roi  de  Prusse,  il  parait  avoir  entièrement  rr- 
nonce  à  retourner  cet  hiver  dans  sa  capitale.  Toute  l'Eu- 
rope sait  aujourd'hui  qu'il  a  juré  de  n'y  revenir  qu'apK  s 
avoir  repris  May enoe  ;  il  croit  de  son  honneur  de  tenir  ce 
serment. 

Les  émigrés  sont  moins  scmpuleux  ;  les  ims  avonent 
leur  faute,  et  préfèrent  leur  affreuse  indigence  aux  hasards 
d'une  nouvelle  campagne  ;  les  autres,  plus  attachés  au  mé- 
tier des  armes  ou  à  leurs  ressentimens,  s'engagent  dans  les 
troupes  allemandes.  Ils  ont  déjà  presque  mis  au  complet  le 
corps  franc  de  Laudon-Verd,  où  l'on  n*est  pas,  dit-on,  sans 
égard  pour  eux.  Ceux  qui  ont  de  l'argent  jouent  ;  et  pour 
prouver  qu'ils  ont  de  Thonueur,  ils  font  comme  jadis,  ils 
se  battent  en  dueL  Trois  paires  d'émigrés  français  se  sont 
battus,  la  semaine  dernière,  dans  la  ville  de  Cologne.  Un  des 
champions  a  été  tué.  Le  magistral  a  poursuivi  le  vainqueur, 
qui  a  pris  la  fuite. 

Les  troupes  d'Empire  se  mettent  partont  en  marche.  T^cs 
contingents  des  divers  princes  forment  déjà  des  corps  d*ar- 
mée.  Les  troupes  prussiennes  s'avancent  dans  la  Westpha- 
lie,  et  cellts  de  l'empereur  vers  Nuremberg.  Le  premier 
corps  de  troupes  impériales  doit  s'unir  au  roi  de  Prusse, 
pour  agir  contre  Mayence.  Cette  vUle  est  toujours  bien  du- 
iendue. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Laflotte^  ministre  de  la 
république  française  à  Florence, 

Florence,  le  t7  dëc.  179S,  l'an  S*  de  la  rëp. 
t  L'ambassadeur  du  ci-devant  roi  Louis  XVI  à  Naples  est 
arrivé  ici  la  semaine  passée,  avec  la  femme  de  l'iuirigant 
Calonne.  Le  même  juur  que  j'écrivais  à  Pise  pour  les  faire 
cha^^rde  la  Toscane,  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Manfrc- 
dini,  qui  me  mande  avoir  répondu,  au  nom  du  grand-duc, 
à  M.  Talleyrand ,  à  la  demande  faite  par  lui  de  s'établir  en 
Toscane,  que  son  séjour  est  absolument  incompatible  avec 
ses  principes,  que  ses  engagements  sont  positifs,  sa  parole 
sacrée,  et  que  rien  au  monde  ne  le  détournera  de  la  con- 
duite que  le  bonheur  de  ses  sujets  lui  a  prescrite  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  française.  Ce  prinée  m'u 
paru  sensible  aux  feux  rapports  qu'il  a  lus  dans  les  gazettes 
de  la  Toscane  ;  dans  l'une,  entre  autres,  il  est  dit  que  le 
port  de  Livoome  est  hérissié  de  canons,  tandis  qu'il  n'y  en 
a  pas  un  de  plus  qu*à  l'ordinaire.  Tai  promis  de  démentir 
cette  assertion,  et  de  rétablir  le  fait  dauk  l'exacte  vérité. 

SUISSE. 

Du  Locté,  dans  la  principauté  de  Neuehâtel^  le  i*' jan- 
vier. —  Cette  principauté  appartient  à  un  souverain  qui 
est  à  trois  cents  lieues  de  ses  sujets.  Aussi  tient-on  peu  de 
compte  de  ses  opinions  et  de  sa  volonté,  quoiqu'il  ait  un 
gouverneur  in  partibus,,,,.  Tandis  que  le  souverain  fait 
combattre  ses  sujets  de  Prusse  contre  la  liberté  française , 
le  si^nc  de  la  lilK  rté  française  est  partout  arboré  par  sis 
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svjct»  de  Neurch&tel.  Ces  bons  Suisses  oui  eu  rcspiégleric 
dVn  demaouler  la  permission  à  la  régence  prussienne ,  qui 
a  répondu  par  une  grande  gasconiiade.  Elle  nous  a  dit  : 
•  Qu^babilants  d'un  pays  libre,  tous  les  arbres  éUientpour 
Dous  des  arbres  de  la  liberté;  que  si  nous  n*en  avions  pas 
nsseï ,  nous  pouvions  en  planter  beaucoup  pins  ;  que  le 
bonnet  rouge  élait  la  coiffure  de  nos  pères  ;  que  les  cou- 
leur Incolores  étaient  des  signes  de  Tratemité  et  d^amitié 
pour  un  peuple  avec  qui  nos  communications  sont  fréquen' 
les,  etc.  ■ 

ANGLETERRE.  . 

Londres^  le  ii/flfiw'er,— Mercredi  dernier,  MM.  Byme, 
Keogh,  Descanx,  Ballen  et  sir  Thomas  f  rench ,  Tonnant  la 
députatioo  envoyée  par  les  catholiques  du  royaume  d*Ir- 
lande,  se  rendirent  au  palais  de  Saint-James,  et  présentè- 
rent à  S.  M.  une  pétition  de  la  part  du  corps  des  catho- 
liques irlandais.  Cette  députation  fut  iatroduite  par  M. 
Dundas,  fecrëtaire  d'Etat  de  Tintérieur. 

Les  pétitionnaires  représentent  à  S.  M.  :  tQue  les  ca- 
tholiques dirlunde  n*ont  cessé  depuis  un  siècle  de  donner 
des  preuves  de  leur  inébranlable  Gdtiilé  au  gouvernement, 
quoique,  durant  cette  époque,  il  y  ail  eu  cinq  guerres 
étrangères  et  deux  révoltes  dans  le  pays  ;  qu'un  très  grand 
nombre  d'entre  eux  servent  comme  subalternes  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer  ;  qu'ils  supportent  en  grande 
partie,  par  leurs  contributions,  le  revenu  public  de  l'Ir- 
lande ;  qne  cependant  ils  sont  traités  avec  une  sévérité 
sans  exempte  ;  ils  ne  peuvent  parvenir  è  aucun  emploi  ci- 
vil ou  militaire.  Toutes  les  places  dans  les  municipalités  et 
dans  les  corporations  leur  sont  interdites.  Ils  ne  peuvent 
fonder  ni  doter  aucune  université,  collège  ou  école,  pour 
l'éducation  de  leurs  enfants,  et  plusieurs  chartes  et  statuts 
qui  sont  en  pleine  vigueur  leur  défendent  de  se  faire  gra- 
duer dans  1  université  de  Dublin.  L'usage  et  le  port  de 
foute  espèce  d'armes  pour  la  défende  de  leurs  maisons ,  de 
leurs  familles  et  de  leurs  personnes,  leur  sont  totalement 
interdits,  ce  qui  les  met  entièrement  à  la  merci  des  voleurs 
et  des  assassins.  Ils  ne  sont  pas  admissibles  dans  les  petits 
ni  dans  les  grands  jurys.  Entièremenl  privés  du  droit  d'é- 
lection. Ils  sont  taxés  sans  être  représentés,  et  soumis  à 
des  lois  à  la  formation  desquelles  ils  ne  concourent  en  au- 
cune manière,  etc.,  etc.  Ils  supplient  en  conséquence  S.  M. 
de  recommander  au  parlement  d'Irlande  leur  déplorable 
situation ,  afin  qu'ils  puissent  rentrer  dans  l'exercice  et  la 
jouissance  des  droits  et  privilèges  que  la  constitution  ga- 
rantit indistinctement  à  tous  les  citoyens.  > 

La  pétition  finit  par  ces  paroles  remarquables  :  «  Puisse 
V.  M.  transmettre  à  sa  postérité  la  plus  reculée  une  cou- 
ronne qui  a  pour  bases  principales  le  bonheur  et  Vaffec- 
tion  du  peuple!  Puisse  votre  personne  royale  devenir,  s'il 
esljpossiblei  plus  chère  à  vos  sujets  reconnaissants  I  s 

PAYS-BAS. 

'Exlrail  de  ta  séanee  du  i**  Janvier^  des  Amis  de  la  Lt- 
berli  et  de  VEgalUi,  de  Bruxelles,  —  Dinne  a  donné  con- 
naissance à  la  Société  de  la  découverte  faîte,  il  y  a  quelque 
temps  ,  d'un  coffre  renfermant  les' comptes  du  ci-devant 
congrès.  Il  faut  fouiller  cette  sentine^  dit-il.  Et  quand  le 
peuple,  qui  a  tant  d'amour  pour  les  Etats,  pour  le  congrès, 
verra  les  énormes  dilapidations  dont  ils  sont  les  auteurs,  il 
reviendra  bientôt  de  sa  longue  erreur,  et  se  ralliera  aux  pa- 
trjotes  qui  lui  désignaient  ses  véritables  ennemis. 

La  Société  arrête  que  cet  objet  sera  présenté  à  la  sollici- 
tude des  magistrats  du  peuple. 

Barei  fait  une  éloquente  excursion  sur  les  teanoBuvres 
employées  pour  fanatiser  le  peuple.  Il  propose  une  adresse 
au  peuple  flamand.  —  La  Société  arrête  cette  adresse,  et 
charge  Baret,  Alexandre  Courtois  et  Goguet  de  la  rédac- 
tion. -^  Baret  lit  l'adresse  faite  par  Alexandre  Courtois  au 
nom  de  la  Société.  Elle  est  applaudie,  et  l'envoi  en  est 
arrêté. 

La  députation  revient.  Alexandre  Courtois  rend  compte 
de  sa  mission.  II  dit  que  les  représentants  a^*aient  assuré 
qu'ils  la  prendraient  en  considération  ;  que  quant  aux  pa- 
lmiers du  congrès,  on  ne  savait  où  ils  étaient,  mais  qu'ils 
avaient  en  leur  possession  ceux  des  Etats,  dont  ils  donne- 
raient bientôt  connaissance. 


FRANCE. 
COHMUNB   DB  PARIS. 


il  janvier,  —  Hier  une  députation  de  fédérés  se  pré- 
au conseil  pour  l'inviter  è  assister  aujourd'hui  à  une 


Du 

senta  au  conseil  pour 

cérémonie  fraternelle  qu'ils  devaient  célébrer  à  la  place  du 
Carrousel,  où  ont  pâi  leuis  frères  dans  la  journée  du 
40  août. 

Il  fut  arrêté  qne  les  membres  du  conseil  assisteraient  en 
corps  à  cette  cérémonie,  et  y  prêteraient  le  serment  frater- 
nel avec  les  fédérés  des  quatre-vingt-quatre  départements 
les  Marseillais  et  les  quarante-huit  sections  de  Paris. 

Ce  matin ,  le  conseil-général  a  adopté  en  ces  termes  la 
forme  du  serment  : 

f  Nous  jurons  tous  d'être  fidèles  à  la  nation  française,  à 
la  loi ,  de  Riaintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 
que ;  de  défendre  jusqu'à  la  mort  les  droits  sacrés  de  l'hu- 
manité, la  liberté  et  l'égalité.  Enfin,  nous  nous  jurons  mu- 
tuelleoient  union  jndissoluWle  et  fraternité.  Nous  jurons  de 
même  guerre  éternelle  à  tous  les  tyrans,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'ils  se  présentent  • 

Le  conseil  est  parti  à  midi  et  demi  pour  se  rendre  au 
Carrousel,  où  se  sont  trouvés  les  fédérés  de  Marseille  et  des 
dépariéments,  et  les  citoyens  des  sections.  Tous  se  sont 
donné  Taccolade  civique,  et  ont  prêté  en*iemble  le  serment. 
Au  retour,  les  membres  de  la  coiamiine  étaient  mêlés  avec 
les  fédérés,  et  sont  entrés  avec  eux  dans  la  salle  du  conseil, 
qui  ne  fut  jamais  si  remplie. 

Le  procureur  de  la  commune  a  rcqnis  qne  l'historique 
de  cette  journée  soit  gravé  sur  des  pierres  de  la  Bastille , 
dont  une  sera  envoyée  à  chacun  dei  quatre-vingt-quatre 
départements  ;  que  le  procès  verbal  soit  imprimé  et  égale- 
ment envoyé  aux  quatre-vingt-quatre  départements  ;  et  en- 
fin, qu'il  soit  planté  sur  la  place  du  Carrousel  un  arbre  li- 
Tant,  ayant  pour  nom  :  Arbre  de  la  fraiernité. 

Ce  réquisitoire  a  été  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Plusieurs  fédérés  ont  pris  allemativeroent  la  parole,  et 
ont  juré,  au  nom  des  républicains  des  quatre-vingt-quatre 
départements,  union  et  fraternité  à  leurs  firères  les  Pari- 
siens. 

Les  baisers  fraternels  ont  été  renouvelé^  Enfin ,  tous  les 
citoyens  se  sont  retirés ,  et  ont,  au  son  du  taml>our,  dansé 
la  Carmagnole  sur  la  place  de  la  Maison-Commune. 

—  Le  feu  a  pris  hier  au  Temple  dans  la  cheminée  de 
Vincent  RulTon,  à  l'aile  gauche  du  palais.  Il  avait  mis  qua- 
tone  bûches  dans  sa  cheminée.  Cette  imprudence  a  causé 
une  grande  alarme.  Le  feu  a  été  éteint  sans  pompes,  ni  sans 
appeler  aucun  secours  du  dehors. 

Le  lendemain ,  le  conseil  dç  Temple  a  renvoyé  Vincent 
Ruffon,  dont  l'imprudence  pouvait  causer  de  nouveaux  ac- 
cidents. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vergniaud, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   MARDI  15  JANVIER. 

Suite  de  l'appel  nominal  iur  Vappel  au  peuple,  -^ 
Suite  du  département  de  Paris, 

Camillb-Desuoulins  :  Je  dis  non. 

Marat  :  Je  rends  hommage  à  la  souverainetë  da 
peuple,  et  je  suis  le  premier  qui  ai  rappelé'  i* Assem- 
blée constituante  à  ses  devoirs,  en  lui  rappelant  tant 
de  fois  que,  sans  la  sanction  du  peuple,  sa  souverai- 
neté était  illusoire;  mais  le  seul  cas  oi^i  le  peuple 
puisse  exercer  ces  actes  de  souveraineté  doit  être 
restreint  à  la  déclaration  des  droits.  Or  la  seule  me- 
sure convenable  à  prendre  pour  que  le  législateur 
ne  puisse  jamais  y  porter  atteinte,  c'est  de  statuer 
pour  dernier  article  ae  cette  déclaration,  que  tout  d(^ 
cret  qui  blesserait  ces  droits  soit  déclare  nul,  ill^t* 
lime,  attentatoire  et  tvrannique,  et  qu'il  sera  licite 
de  s'opposer  à  son  exécution,  même  à  main  annëo. 
Etendre  la  sanction  du  peuple  à  tous  les  décrets  est 
chose  impossible  ;  rappliquer  aux  décrets  importants 
est  chose  impraticable.  Ce  serait  arracher  le  mar- 
chand, Tartiste,  l'artisan,  le  laboureur,  à  leur  état 
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pour  en  foire  des  législateurs  :  ce  serait  renverser 
Tordre  des  choses  ;  bouleverser  TEtat»  et  en  faire  un 
d^rt.  Renvoyer  à  la  ratification  des  assemblées  po- 
polaires  un  jugement  criminel  auront  décidé  des 
raisons  politiques  bien  approfondies,  c*est  vouloir 
métamorphoser  en  hommes  d^Etat  des  artisans,  des 
laboureurs  des  ouvriers,  des  manœuvres;  cette 
mesure  est  le  comble  de  l'imbécillité,  pour  ne  pas 
dire  de  la  démence.  Elle  n*a  pu  être  proposée  que 
par  des  complices  du  tyran,  qui  ne  voyaient  d'autre 
moyen  de  le  soustraire  au  supplice  que  d*exciter  la 
^erre  civile.  Ne  voulant  point  concourir  à  ces  pro- 
jets désastreux,  je  prends  acte  à  cette  tribune  de 
mes  efforts  pour  m*y  opposer;  en  conséquence,  je 
Tote  mm. 

Leobndbc  :  Intimement  convaincu  qu*il  reste  assez 
de  républicains  pour  combattreles  tyrans  ;  convaincu 
qu*il  V  a  assez  aacieren  France  pour  forger  des  poi- 
gnants destinés  à  frapper  ceux  qui  voudraient  mon- 
ter au  trdne,  ou  s'y  (aire  porter  par  une  cabale  quel- 
conque ;  que  je  me  sens  assez  de  courage  pour  les 
frapper  nioi*méme;  qu*il  est  un  jn*and  nombre  de  ci- 
toyens qui  me  ressemblent  ;  je  dis  non, 

Kafpbont:  Convaincu,  comme  je  le  suis,  je  dis, 
avec  assurance  et  tranquillité,  non, 

Paius  :  Aux  puissants  motifs  développés  par  les 
meilleurs  républicains  que  je  connaisse,  j'ajouterai 
que  les  Richelieu,  les  Breteuil,  les  Sartiiies,  tous  ces 
grands  hommes  d'Etat,  suppôts  du  despotisme,  au- 
raient proposé  l'appel  au  peuple  pour  désorganiser 
la  république  :  je  dis  non, 

DcssACLT  :  Je  certitie  que  je  ne  me  suis  jamais 
vendu,  que  je  n'ai  jamais  voulu  la  guerre  civile  :  ce- 
pendant, du  fond  de  ma  conscience,  je  dis  oui, 

Eoautb:  Je  ne  m'occupe  que  de  mon  devoir,  je 
dis  wm. 

D^partmneni  du  Poê-de-CalaU,  —  PEiisopmE, 
BoLLBT,  Magniez  :  oui.  —  Varlet,  Thomas  Payne, 
GoFFBOT,  Enlaru,  Duquesnoy  :  non, 

Lebas  :  Je  pense  que  le  peuple  ne  peut  jamais  pro- 
noncer comme  souverain  sur  un  objet  particulier; 
lorsque  la  loi  a  prononcé  sur  les  crimes  d'un  coupable, 
je  pense  que  renvoyer  son  jugement  aux  assemblées 
primaires,  c*est  supposer  que  le  peuple  puisse, 
comme  magistrat,  avoir  une  volonté  différente  de 
celle  du  souverain.  Je  ne  lui  fais  point  cet  outrage  ; 
jcdisfioti. 

DACfioo  :  Comme  une  simple  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale à  prendre  sur  un  individu  n'a  pas  besoin  de 
la  ratification  du  peuple,  je  dis  non. 

DéparUmenl  au  Puy-de-Dôme.  —  Laloub  :  oui 

Bancal  :  Comme  l'histoire  de  toutes  les  républi- 
ques atteste  éternellement  qu'il  s'y  est  formé  des 
factions  puissantes  qui  ont  fini  par  les  renverser, 
parcequ'elles  n'étaient  pas  appuyées  de  la  volonté 
puissante  du  i)euple  ;  que  dos  volontés  particulières 
luttent  dins  ce  moment  contre  la  volonté  générale, 
et  irae  le  seul  moyen  d'anéantir  les  volontés  privées 
et  les  fections,  est  d'appeler  la  volonté  nationale  ; 
que  les  de^[K>tes  de  l'Europe  sont  tous  intéressés  à  ce 
que  la  France  ne  se  maintienne  pas  en  république  : 
coflime  je  vois  approcher  une  guerre  plus  sérieuse 
que  celle  de  Tannée  dernière;  qu'il  faudra,  pour  la 
soutenir,  que  le  peuple  en  peu  de  temps  se  lève  tout 
entier  ;  que  le  sentiment  même  du  danger  fortifiera 
encore  plus  l'union  nationale  et  l'indivisibilité  de  la 
république  ;  que  la  question  à  décider  par  les  assem- 
blées primaires  est  très  simple,  très  aisée  ;  que  je 
pense  que  le  peuple  sera  docile  à  la  voix  de  la  Con- 
vention nationale,  comme  il  l'a  déjà  été  du  temps  de 
l'AssonbUfe  lé^lativc,  et  qu'il  se  bornera  à  pro- 
noncere  soit  la  mort,  soit  le  bannissement  ;  comme 
je  pense  qu'il  s'agit  moins  ici  d'anéantir  un  roi  que 
la  royauté,  moins  encore  d'anéantir  la  royauté  fran- 


çaise que  d'ant'antir  toutes  les  royautés  de  TEuropc, 
qui  lutteraient  snns  cessa  contre  notre  république  ; 
que  la  liberté  et  la  vertu  ne  peuvent  avoir  de  slabi  • 
litésans  le  peuple;  enfin,  comme  Louis  Ctipet  est 
un  otage  dont  la  conservation  jusqu'à  la  fin  oe  cette 
guerre  tend  à  épargner  le  sang  français,  je  dis  oui, 

GiROT  DE  PouzoL  :  Commc  je  suis  convaincu  que 
les  lois  ne  sont  jamais  mieux  établies  cine  lorsque 
le  peuple  les  a  sanctionnées  ;  que  le  meilleur  moyen 
d'anéantir  les  rois  est  celui  d'appeler  les  peuples  pour 
prononcer  sur  leur  sort,  je  demande  le  renvoi  du  dé- 
cret sur  Louis  a  la  sanction  du  peuple.  Je  connais 
l'attachement  du  peuple  à  la  révolution,  je  ne  crains 
pas  que  ses  ennemis  l'égarent  sur  ses  intérêts.  Sa 
conduite  passée  me  rassure  sur  les  événemens  sinis- 
tres que  l'on  peut  craindre;  je  dis  oui.  —  Giberglt5:, 
Maignet,  R03IMB,  SouBRANY,  Blanval,  Dulaure  : 
non. 

CouTHON  :  Je  crois,  en  mon  âme  et  conscience,  que 
l'appel  au  peuple  est  un  attentat  à  la  souveraineté  ; 
car,  certes,  il  n'appartient  pas  aux  mandataires  de 
transformer  le  pouvoir  constituant  en  simple  auto- 
rité constituée  ;  c'est  une  mesure  de  fédéralisme, 
une  mesure  bkhe,  une  mesure  désastreuse,  qui  con- 
duirait infailliblement  la  république  dans  un  abfnie 
de  maux.  Je  dis  non. 

RUDEL  :  Je  crois  que  l'exercice  de  la  souveraineté, 
dans  cette  circonstance,  appartient  au  représentant 
du  peuple,  que  son  devoir  est  de  prévenir  la  guerre 
civile  ;  je  dis  non. 

Monestier:  Comme  une  grande  partie  de  mes 
commettants  ont  fait  passer  a  la  Convention  natio- 
nale plusieurs  adresses  par  lesquelles  ils  vous  expri- 
ment  qu'ils  d('*sirent  que  vous  jugiez  sans  appel  au 
peuple,  je  dis  non. 

DéparlemenldesHaulei-Pyrénées,  —  Lacrampe  : 
ont. 

Dupont  :  Comme  je  crois  aux  factions  qui  envi- 
ronnent la  Convention  nationale,  aux  intrigues  qui 
peuvent  séduire  les  assemblées  primaires  ;  comme 
d'ailleurs  je  désire  que  le  peuple  sache  qu'il  est  plus 
que  les  rois,  je  dis  out. 

Gertoux,  Picqué,  FÉRAun:  non^ 

Barère  :  J'ai  prouvé  non^  et  je  dis  non. 

Département  des  Battes- Pyrénées.  —  Sanaoox, 
Meillan,  Contes,  Caseneuve:  oui.  —  Pémar- 
TiN,  Verdollin  :  non. 

Département  des  Pyrénées  Orientales.  —  Guiter: 
oui. 

BiROTEAU  :  Citoyens ,  dans  une  assemblée  où  pas 
un  seul  membre  n  a  déclaré  Louis  innocent,  on  ne 
peut  pas  y  voir  un  ami  des  rois,  on  ne  peut  pas  y 
voir  un  ennemi  de  la  liberté  du  peuple  :  comme  le 


Eeut  craindre  par  tout  ce  qui  s'est  passé  que  les  a  m - 
itieux  ne  fassent  servir  le  cadavre  de  Louis  de  raar^ 
chepied  à  une  puissance  individuel  le  ;  comme  je  crois 
absurde  de  dire  que  la  majorité  de  la  nation  ne  sera 
composée  que  d'aristocrates  et  de  factieux  ;  comme 
ce  malheur  ne  serait  pas  moins  à  craindre,  lorscjuc  le 
peuple  sanctionnera  la  constitution,  et  c(\\e  si  mal- 
neureusement  les  factieux  et  les  aristocrates  domi- 
naient, nous  devrions  désespérer  de  voir  jamais  la 
république  se  consolider,  je  dis  oui.  —  Montecul, 
Cassanyès:  non.  —  Fabre,  malade. 

Département  du  Haut  Rhin.  —  Albert,  Johan- 
NOT,  Ritter,  Laporte,  Pelieger  aîné,  Ducois 
aîné,  non.  —  Rewbell,  absent  par  commission. 

Département  du  Bas-Rhin.  -—Smorî,  Dentzel, 
absents  par  commission.  —  RnuL,  Louis,  Hermann, 
Arrogaste,  Christiani:  non. 
Laurent  :  J'ai  été  investi  de  tous  les  pouvoirs  de 
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nirs  niaiuLilaires  an  me  rendant  à  la  Couvcnlion 
nationale.  Le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi. 
Louis  XVI  a  favorise  le^  aristocrates,  les  fanatic^ues, 
les  nobles,  les  marchands  d'apothéose,  les  émigrés:  et 
la  liste  civile,  répandue  dans  les  différents  quartiers 
de  TEurope,  paraît  vouloir  réchauffer  ce  parti  ;  d*un 
autre  côté,  il  est  temps  de  donner  un  grand  exemple 
t  nos  ennemis  ;  il  faut  les  effrayer.  Un  ancien  a  ait: 
Qui  épargne  les  méchants,  nuit  aux  bons  ;  et  moi  je 
ciis  :  Qui  é|)argne  un  tyran,  nuit  aux  nations.  La  jus- 
tice, la  raison  et  la  politique  s*acx;ordent  à  ce  que 
nous  jugions  détinitivement  Louis  Capet,et  qu'il  n'y 
ait  point  d'appel  au  peuple  ;  je  dis  non,  non. 

Bentabole  :  Aux  motifs  qui  ont  été  rapportés  ici 
contre  rappel  au  peuple  j'en  ajouterai  un  seul  oui 
n'a  pas  été  développé,  et  qui  est  très  court.  Quanu  il 
ne  serait  pas  démontré,  comme  il  l'a  été  évidemment, 
que  l'appel  au  peuple  entraînerait  sûrement  la 
nation  dans  des  dissensions  intcstineset  la  guerre  ci- 
vile,  il  suHit  qu'il  soit  possible  que  celte  mesure  en- 
traîne la  nation  dans  des  malheurs,  pour  que  les  re- 
présentants auxauels  la  nation  a  coniié  ses  intérêts 
n'exposent  pas  la  république  à  une  mesure  aussi  dan- 
fîcreuse.  Un  législateur,  un  représentant  du  peuple, 
doit  s'exposer  a  mourir  mille  fois  plutôt  que  d'expo- 
ser la  nation  à  des  dangers  si  éviaents  ;  je  dis  non. 

Département  de  Rhône-el-Loire.  —  Dubouchet, 
Patbin,  Marcemn-Béraud  :  oui. 

ViTET  :  Je  crois  que  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale ne  (foiventpointétre  portées  par  le  peuple.  Sauvez 
la  république  et  échappes  aux  factions  présentes. 
Je  dis  out,  et  je  dis  oui  aautant  plus  que  le  peuple 
pense  et  agit  mieux  que  nous. 

MrcHET  :  S'il  existait  une  loi  gui  pût  être  appliquée 
à  Louis  XVI,  la  Convention  nationale  ne  s'occuperait 
pas  de  la  faire  ;  c'est  le  silence  de  la  loi,  ou  plutôt  le 
défaut  de  la  loi^  qui  a  limité  les  pouvoirs  qui  nous 
ont  été  transmis;  les  pouvoirs  sont  très  illimités; 
mais  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  fondé  sur  une  loi 
existante,  il  faut  la  sanction  du  peuple;  ce  peuple  ne 
jugera  pas,  mais  s'expliquera  pour  savoir  si  les  pou- 
voirs qu'il  nous  a  transmis  nous  autorisaient  à  aller 
jusqu'au  jugement  de  Louis.  11  ne  peut  y  avoir  d'in- 
convénients ;  et  si  vous  en  trouviez,  ce  même  pré- 
texte irait  attaqu(*r  dans  toutes  les  circonstances  la 
souveraiueté  du  peuple;  ainsi  je  dis  out.  —  DuruY, 
Javoque,  Noel-Pointe,  Cusset,  Lanthenas,  Pa- 
tbin, Moulin  :  noti. 

Chasset:  Je  crois  que  la  Convention  nationale 
n'a  retenu  ce  jugement  que  pour  exercer  des  fonc- 
tions politiques  et  non  judiciaires;  sous  ce  point  de 
vue  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'appel  au  peuple  ;  comme 
représentants  du  peuple,  comme  politu|ues,  nous 
avons  été  envoyés  avec  des  pouvoirs  illimités  ;  je 
dis  non. 

FoBBST  :  Citoyens,  soit  que  les  représentants  du 
peuple  se  considèrent  comme  des  juges,  soit  qu'ils 
se  considèrent  comme  investis  de  ce  double  caractère 
je  dis  que  la  sanction  ne  peut  pas  être  considérée 
conmie  un  acte  de  souveraineté;  je  dis  non 

Pbessavin  :  Comme  je  vois  dans  l'appel  au  peuple 
la  perle  de  la  république  ;  je  dis  non. 

Département  de  la  Haute-Saône.  —  Gourdan, 
ViGUfiROR^  SiBLOT»  Chauvier,  Baliyet,  Dobniér  : 
non. 

Bolot:  Citoyens,  je  considère  particulièrement 
dans  cette  circonstance  la  Convention  nationale  com- 
me le  peuple  entier  ;  par  cette  raison,  je  dis  non. 

Département  de  Saône-et-Loire.-^  Bertucat:  Ci- 
toyens, j'entends  dire  d'un  côté:  La  république  est 
perdue, si  Louis  meurt:  d'un  autre:  La  république 
est  perdue,  si  Louis  ne  périt  pas.  J'en  conclus,,  avec 
une  raison  irrésistible,  pour  l'appel  au  peuple;  et 
comme  c'est  en  vain  qu'on  cherche  à  m'effraver  par 


la  crainte  delà  guerre  civile......  je  dis  Oui.  —  Gb- 

UN,  MaZUYEB,  GUlLLERftllN,  REVERCHON,  GUILLB- 

MARDET,  Baudot,  Mailly,  Mqrbau  :  non. 

Carra  :  Citoyens,  comme  la  mesure  d'appel  aa 
peuple  peut  être  un  moyen  dangereux,  que  l'ombre 
d'un  roi  m'a  toujours  paru  datigereuse  pour  la  li- 
berté ;  comme  nous  avons  quatre  ou  cinq  cent  mille 
citoyens  sur  les  frontières  qui  ne  pourront  pas  se 
trouver  aux  assemblées  primaires  ;  comme  je  vois 
dans  cet  appel  au  moins  un  moyen  de  guerre  civile, 
je  dis  non.  —  Mongilbert,  absent. 

Département  de  la  Sarthe.  —  Lechetalier:  otit. 
—  Richard,  François  Primaudière,  Salmon,  Le- 
vasseur,  SiEYi!;s,  Letourneur:  non. 

PuÉLippEAUx  :  J'ai  proposé  moi-même  au  comité 
de  législation  le  recours  au  peuple.  Je  croyais  y 
apercevoir  une  tranquillité  morale  et  politique  ;  de- 
puis, la  discussion  m'a  éclairé  sur  les  dangers  de 
cette  mesure  ;  j'ai  reconnu  qu'elle  est  capable  d'a- 
néantir plutôt  que  d'affermir  la  souveraineté  du  peu- 
ple; je  dis  non. 

BouTROUE  :  Comme  membre  d'une  autorité  révo- 
lutionnaire, je  dis  non. 

Froger  :  Comme  homme  d'Etat,  je  ne  puis  renvo- 
voycr  aux  assembléesprimaires,  qui  ne  sont  en  gé- 
néral composées  que  oe  cultivateurs,  d'artisans,  qui 
ne  peuvent  pas  avoir  des  connaissances  politiques  ; 
je  ais  non. 

Département  de  Seine-et-Oise. — Kersaintioih. 

Gorsas  :  Attendu  que  la  royauté  et  les  rois,  les 
factieux  et  les  factions,  ne  seront  véritablement  et 
légalement  balayés  du  territoire  de  la  république 
que  lors((ue  le  peuple  aura  prononcé  qu'il  ne  veut 
ni  rois,  ni  royauté,  ni  factions,  ni  factieux,  ni  aucune 
espèce  de  tyrannie  ;  attendu  aueje  regarde  comme 
une  injure  faite  au  peuple  l'idée  seule  que  cet  appel 
peut  exciter  une  guerre  civile;  attendu  que  cetappci 
est  au  contraire  une  justice  et  un  hommage  rendus 
à  sa  souveraineté,  que  je  reconnais,  moi ,  oien  plus 
que  ceux  qui  l'ont  sans  cesse  à  la  bouche  ;  attendu 
enfin  qu'il  y  a  du  courage,  au  milieu  des  dangers  de 
l'anarchie ,  de  prononcer  un  vœu  qui  contrarie  et 
peut  attérêr  les  anarchistes,  je  dis  et  je  dois  dire,  en 
attendant  que  je  l'imprime,  out. 

Lecointre,  Bassal,  Alquieb,  Addoin,Roi,  Tal- 
LiEN,  Chénier,  Dupuis  i  non, 

Treilhard  :  J'ai  cru  longtemps  la  mesure  d'appel 
au  peuple  bonne  ;  mais  les  inconvénients  qui  y  pa- 
raissent attachés  m'obligent  à  dire  non. 

Mercier  :  Je  crois  répondre  au  vœu  de  ma  patrie, 
en  disant  non.  Je  désire  que  les  maux  que  je  prévois 
devoir  résulter  d'une  opinion  contraire  n'arrivent 
pas. 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Yger, 
Hocquet,  Vincent,  Faure,  Blutbl,  Baillbul,  Ma- 
riette Doublet,  Bourgeois,  Delabate  :  oui.  •*- 
Albittb,  Porchole,  Lefebvre,  Ruault  :  non. 

Lehardi  :  Depuis  que  j'ai  entendu  dire  à  plusieurs 
de  mes  collègues  que  la  mort  du  ci-devant  roi" était 
nécessaire  au  salut  public,  l'inquiétude  de  voir  pré- 
valoir cette  opinion,  qui,  selon  moi,  est  contraire  a 
la  loi  constitutionnelle  qui  a  rendu  Louis  inviolable, 
et  qui  peut  devenir  fatale  à  la  république,  me  déter- 
mine à  exprimer  ainsi  ma  pensée  :  otit,  si  la  peine  de 
mort  e3t  prononcée. 

DuvAL  :  Je  ne  crains  pas  la  guerre  civile  ;  c'est 
une  calomnie  contre  le  peuple,  un  vain  fantôme  avec 
lequel  on  voudrait  le  conduire  insensiblement  vers 
ledespotime;  je  ne  veux  pas  ravir  sa  souveraineté  ; 
je  dis  out. 

Delabate  :  C'est  comme  législateur  et  non  comme 
juge  aueje  monte  à  cette  tribune,  et  je  dis  qu'il  n'y 
a  ni  lâcheté,  ni  courage  à  dire  out  ou  non  dans  celte 
affaire.  La  Idcheté  consiste  à  ne  pas  faire  son  devoir. 
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Eonemî  dos  tyrans  passas,  présents  et  futurs,  je 
tremble  d'eu  voir  sortir  un  des  cendres  de  Louis  Ca- 

pet Le  peuple  était  livré,  lorsqu'il  a  nommé  ses 

députés  à  la  Convention,  à  des  factions  plus  terri- 
bles au^aujourd'hui  ;  et  cependant  il  a  montré  qu'il 
était  aigne  du  nom  français  :  il  a  été  calme  et  grand  ; 
il  le  sera  s'il  sanctionne  le  jugement  de  son  ennemi. 
Je  ne  crains  point  la  guerre  civile;  le  peuple  sait 
connaître  la  vertu.  Je  vote  pour  le  oui. 

Département  de  Seine-et-Marne.  — Vigny,  Gbof- 
FiOT,  Bebabd-des-Sablons,  Ihbebt  :  (mi* 

Bebnieb  :  Comme  je  suis  convaincu  que  Louis  Ca- 
pet  mérite  la  mort,  et  que  je  n'ai  point  reçu  le  pou- 
voir de  juger  souveramement;  comme  il  y  a  au 
moins  beaucoup  d'incertitude  dans  les  malheurs  dont 
on  nous  menace,  et  ou'il  est  permis  de  ne  pas  croire 
aux  prophètes,  je  m  attache  aux  principes  invaria- 
bles de  la  souveraineté  du  peuple  que  j'ai  juré  de 
maintenir.  L'étendue  de  mes  pouvoirs  me  donne  la 
liberté  de  faire  des  lois.  C'est  un  principe  inattaqua- 
ble :  vous  avez  vous-mêmes  déclaré  ^ue  tout  ce  qui 
aurait  rapport  au  sort  général  de  la  republique,  que 
tout  ce  qui  pourrait  influer  sur  la  constitution,  serait 
soumis  à  la  sanction  ou  à  la  ratification  du  peuple  ; 
j'ai  la  conviction  intime  que  la  décision  que  vous 
porterez  sur  Louis  Capet  aura  une  très  grande  in- 
fluence sur  le  sort  général  de  la  république,  sur  la 
constitution  que  vous  préparez.  Je  dis  oui, 

Baillt  :  Citoyens,  je  n'examinerai  point  dans  ce 
moment  si  vos  commettants  vous  ont  déféré  des  pou- 
voirs judiciaires,  mais  je  vous  citerai  un  fait  :  Dans 
rassemblée  électorale  du  département  de  Seine-et- 
llarne,  lorsqu'on  eut  nommé  les  députés  à  la  Con- 
vention nationale,  on  était  si  persuadé  qu'ils  ne  se- 
raient point  les  juges  de  Louis  XVI,  qu'en  procédant 
â  la  nomination  du  haut  jury  on  eut  soin  d'inviter 
les  électeurs  à  ne  choisir  que  des  patriotes  fermes  et 
intrépides,  parceque  Ton  dit  qu'ils  avaient  à  juger 
Louis  Capet.  D*après  ce  fait,  dont  je  prends  à  témoin 
mes  collogues,  convaincu  que  la  seule  mesure  de  lé- 
galiser la  marche  que  nous  avons  suivie  jusqu'ici 
est  la  sanction  du  peuple,  je  dis  oui. 

Tblueb  :  L'assemblée  électorale  de  mon  départe- 
ment a  délibéré,  à  la  presque  unanimité,  qu'il  serait 
lait  un  canon  du  calibre  de  la  tête  de  Louis  XVI  pour 
l'envojer  aux  ennemis,  s'ils  pénétraient  dans  le  ter- 
ritoire français.  Je  maintiens  oue  mes  commettants 
n'ont  pas  manifesté  le  vœu  de  faire  juger  Louis  XVI 
par  un  jury,  puisque  la  proposition  qui  en  avait  été 
laite  par  un  électeur  n'a  pas  été  arrêtée  par  l'assem- 
blée. Obligé  de  choisir  entre  le  salut  ou  peuple  et 
l'exercice  momentané  de  la  souveraineté,  je  dis  que 
je  préfère  le  premier  pour  lui  assurer  la  jouissance 
de  tous  les  deux.  En  conséquence,  je  dis  non. 

Opoix  :  Je  dis  oui,  si  Louis  est  condamné  à  mort; 
et  no»,  s'il  ne  l'est  pas. 

Département  des  Deux-Sèvree.  —  Lecointe-Pdy- 

BAVEAU,  JaBS-PaNVILUEB,  LOFPICIAL  :  Ottt.  —  Ch. 

CocBoif ,  Dubbeuil-Chambabdel  :  ntm. 

AcGUis  :  La  Convention,  par  son  décret,  m'a 
rendn  juge  ;  elle  eût  pu  faire  autrement,  mats  le  peu- 
ple qui  est  souverain,  et  dont  les  droits  sont  impres- 
criptibles, ne  m*a  chargé  d'aucune  représentation  à 
ce  sujet.  J'ai  pensé  que  l'appel  au  peuple  serait  une 
mi^re  dangereuse,  les  malveillants,  tant  intérieurs 
qu'extérieurs,  profitant  de  ce  mouvement  dans  la  ré- 
publique pour  y  répandre  un  trouble  universel.  Pour 
éviter  ces  malheurs,  je  dis  non. 

Département  de  ta  Somme.  —  Gantois,  Dele- 

CLOY,  DCFUSTEL,  AlEXIS  SiLLERY,  FRANÇOIS,  J.  B. 

MABnu-LouvET,  RiVEBY,  Saint-Pbix,  Dévëbité  : 
««» —  AssELiN,  Saladin,  André  Dumont,  Bour- 
BiEB  :  non. 
département  du  Tarn.--  Marvejouls,  Golzy, 


RocBÉQDDB,  Meybb  :  oMt.  —  Campmas,  Soloniag  ; 
non. 

LacombeSainT'Michel  :  Dans  mon  opinion,  le 
peuple  ne  doit  sanctionner  que  la  constitution;  je 
crois  que  la  mesure  de  l'appel  au  peuple  serait  af- 
freuse, par  la  guerre  civile  et  les  dissensions  intes- 
tines ()ui  pourraient  en  résulter.  Je  crois  que  si  elle 
avait  heu  j'en  serais  responsable,  je  dis  non. 

Département  du  Var.  —  Escudier,  Chabbonier, 

RiCOBD,  ISNABD,  DBSPINASSY,  ROUBAUD,  AnTIBOUL, 

Babbas  :  non. 
Département  de  la  Vendée.  —  Gaudin  :  oui.  — 

GOUPILLEAU  (J.-F.),  GOUPILLBAU  (P.-C.),  BIaIGNEN, 

Musset,  Garos  :  non. 

Fayau  :  Citoyens,  afin  de  ne  pas  faire  croire  aux 
nations  voisines  qu'il  &ut  25  millions  d'hommes 
pour  juger  un  roi  ;  parceque  la  rc^nsabilité  de 
Brutus  tut  une  couronne  civique,  je  dis  non;  et 
quand  j'aurais  à  prononcer  sur  le  sort  de  Charles 
Stuart,  je  dirais  encore  non.  Mais  mon  seul  regret, 
en  mourant,  serait  de  ne  pas  renaître  de  mes  cen- 
dres pour  offrir  à  mes  concitoyens  autant  de  fois  ma 
vie  que  de  fois  ils  seraiîent  assez  lâches  pour  se  don- 
^ner  un  tyran. 

GiBABD  :  Citoyens,  nous  avons  décrété  spontané- 
ment que  le  gouvernement  français  formerait  une 
république  ;  nous  avons  aboli  la  royauté  pour  y . 
suDstituer  la  liberté  ;  les  départements  ont  applaudi  à 
cette  démarche;  nous  croyons  avoir  la  confiance.  Je 
dis  non. 

Département  de  la  Vienne.  ^-  Dutbou-Bobnier, 
BiOB,  Cbeuzé-Latoucre  :  non. — Piobbt,Ingband, 
Mabtineau,  Thiraudbau  :  oui. 

Cbeuzé-Pascal  :  Je  regarde  (fue  nous  sommes  plé- 
nipotentiaires, et  que  les  plénipotentiaires  jont  su- 
jets à  la  ratification  ;  je  dis  oui. 

Département  de  la  Haute-Vienne.  —  Fate  :  oui. 

— BOBÉASyLESTEBPT-BBAUVAIS,  GuY-VeBNON  :  tlOII. 

•  RiVAUD  :  Parceque  le  jugement  du  peuple  doit 
sanctionner  celui  de  l'abolition  de  la  royauté;  je  dis 
oui. 

SouLiGNAC  :  On  ne  m'a  pas  dit  :  Sois  législateur  et 
juge.  On  m'aurait  mis  dans  la  main  l'arme  des  ty- 
rans. Le  sultan  n'est  un  despote  affreux  que  fiarce- 
qu'il  fait  la  loi  et  juge  en  même  temps.  J'opine  donc 
franchement ,  loyalement  et  irrévocablement  d'a- 
près ma  conscience,  et  ie  dis  oui. 

Lacboix  :  Oui,  si  1  assemblée  prononce  la  peine- 
de  mort;  non^  si  l'assemblée  regarde  ce  aécret 
comme  mesure  de  sûreté  générale. 

Département  des  Vosges.  —  Jcllibn,  Bbesson, 
CouBEY,  Balland  '.  oui.  —  Pebbin  :  non.  —  Hcgo, 
absent  par  maladie . 

NoEL  :  Je  me  récuse  d'après  les  motifs  que  j'ai 
énono^  dans  le  premier  appel  nominal. 

Poulain  :  Je  suis  investi  de  pouvoirs  illimités; 
mais  mes  commettants,  en  me  les  confiant,  n'ont  pas 
entendu  dépouiller  le  peuple  de  l'exercice  de  ses 
droits;  ce  serait  y  porter  atteinte  que  déjuger,  que 
d'exercer  des  fonctions  de  juge,^  pour  les(|uelles  je 
n'ai  point  un  mandat  particulier.  Il  est  bien  éton- 
nant que  ceux  qui  parlent  sans  cesse  de  la  bonté  du 
peuple,  ne  puissent  pas  croire  aujourd'hui  à  sa  sa- 
e:esse.  Loin  de  moi  l'idée  de  repousser  la  responsa- 
bilité ;  je  ne  redouterais  qu'une  chose,  ce  serait  celle 
d'être  soupçonné  d'avoir  aplani  à  un  usurpateur 
les  marches  du  trône,  et  c'est  précisément  à  cause  de 
cola  que  je  demande  que  le  peuple  lui-même  Juge 
les  mesures  que  l'on  va  prendre.  Je  vote  oui,  en 
renvoyant  aux  assemblées  primaires  qui  se  tiendront 
pour  la  sanction  de  l'abolition  de  la  royauté. 

Déparlement  de  l'Yonne.  —  Pbecy  ,  Hbbabd  , 
Chastelain  :  oui.  —  Lepelletibb,  Tubbbau,  Bou»- 
botte,  Fikot  :  non^ 
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Maubb  :  Lorsque  mes  conamettanU  in*0Qt  envoyé, 
ils  m'ont  dit  :  Va,  venge-nous  du  tyran,  fais-nous 
de  bonnes  lois;  et,  si  tu  nous  trahis,  ta  tête  en  ré- 
pond. J'ai  promis,  et  je  tiendrai  ma  parole;  ainsi  je 
ois  nom 

Jacques  Boillbau  :  C'est  une  erreur,  selon  moi, 
de  croire  que  nous  ne  sommes  pas  revêtus  de  pou- 
voirs sufYisants  pour  prononcer  sur  le  sort  de  Louis. 

Le  peuple  nous  a  dit  :  ÀUex^  sauvex-nous,  notre 
sari  est  erUn  vos  main$;  cela,  je  crois,  veut  tout 
dire.  Enfin,  nous  avons  été  envoyés  pour  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  au  sâlul  public.  Selon 
moi,  la  mort  de  Louis  est  nécessaire  à  la  tranquillité 
de  TEtat;  et,  si  on  en  appelait  au  peuple,  son  vœu 
aurait-il  un  cours  libre  et  naturel?  les  prêtres  ne 
diraient-ils  pas  aux  bons  habitants  des  campagnes  : 
qu'il  ne  faut  pae  la  mort  du  pécheur,  que  l'évangile 
recommande  le  pardon  des  injures;  et  avec  ces  do- 
léances, Louis  échapperait  à  la  neine  qui  lui  est 
due  :  alors,  je  ne  vois  que  des  malneurs  dans  la  ré- 
publique. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  du  droit  politique 
ont  reconnu  que  le  peuple  ne  devait  jamais  rien  pro- 
noncer ni  sur  un  fait,  ni  sur  un  homme.  C'est  l'opi- 
nion de  Rousseau  ;  Montesquieu  dit  :  C'est  toujours 
un  inconvénient  que  le  peuple  juge  lui-mime  ses  of^ 
fenses. 

Solon,  pour  éviter  l'abus  des  jugements  du  peu- 
ple sur  des  faits  ou  des  hommes  en  particulier,  avait 
ait  une  loi  par  laquelle  l'Aréopage  revoyait  encore 
l'affaire  jugée  parte  peuple,  pour  la  lui  renvoyer  de 
nouveau  à  juger,  si  l'Aréopage  avait  trouvé  coupable 
l'homme  aosous  par  le  peuple.  De  telles  précautions 
annoncent  combien  les  législateurs  trouvaient  d'in- 
convénient à  rendre  le  peuple  juge  sur  un  (ait  ou 
sur  un  AoiiifiM. 

Je  finis  par  vous  prophétiser  que ,  si  l'appel  au 
peuple  a  lieu,  le  peuple,  travaillé  et  séduit,  exercera 
une  indulgence  qui  le  perdra  ;  que  ce  sera  prolonger 
l'anarchie  pendant  vingt  à  trente  ans  de  plus.  La 
tour  du  Temple  sera  le  jardin  des  Hetpérides,  — 
Louis  sera  la  toison  d'or;  et  tous  les  aristocrates 
intérieurs  et  extérieurs  seront  autant  ù*Argona%Ues, 
qui  entreprendront  sans  cesse  d'en  faire  la  conquête 
et  inquiéteront  toujours  les  citoyens;  je  ne  suis  pas 
pour  l'appel,  et  je  dis  tion^ 

Département  de  l'Ain.  — Roybb,  Mollbt  :  ont*. 
—  Dbydibb,  Gauthibr,  BlBRLiNOT  ;  non,  —  Jagot, 
absent  par  commission. 

Département  de  l'Aisne.  —  Lbcablibr,  Petit, 
Bblin,  Bbffboy:  oui.  —  Jban  Dbbrt,  Fiquet,Qui- 
nbttb,  DupiN  lejewMy  Lotsbl  :  non. 

Saint-Just  :  Si  je  ne  tenais  pas  du  peuple  le  droit 
déjuger  le  tyran,  je  le  tiendrais  de  la  nature.  Non. 

Condobcbt  :  Quand  l'assemblée  aura  prononcé  la 
peiqedemort,  je  voudrais  que  l'exécution  fût  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  la  constitution  fût  finie  et 
publiée,  et  que  le  peuple  eût  alors  prononcé  dans  ses 
assemblées  primaires,  suivant  les  formes  que  la  con- 
stitution aura  réglées;  mais  étant  consulté  aujour- 
d'hui en  vertu  d'un  décret,  s'il  doit  y  avoir  appel  ou 
peuple  ou  non,  je  dis  non. 

DuPiN  le  jeune  :  Je  rends  hommage  à  la  souverai- 
neté du  peuple;  je  connais  mes  devoirs,  je  connais 
les  pouvoirs  que  mes  commettants  m'ont  donnés,  je 
ne  crains  pas  que  la  responsabilité  pèse  sur  ma  tête  ; 
CD  conséquence,  je  dis  non. 

Département  de  l'AUier.  —  GraAUD,  Fobbstibr, 

VlDALIN,  PSTItJEAN,  CHBVALIBR  l  UOn. 

Mabtbl  :  Citoyens,  je  consulte  la  raison,  la  justice 
et  l'humanité;  je  réponds  que  je  ne  crois  pas  devoir 
renvoyer  au  peuple  la  mission  qu'il  m'a  donnée, 
pnrceque  la  desobéisssance  est  attentatoire  a  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  d'ailleurs  j'ai  pensé  que  l'appel 


au  peuple  n'était  qu'une  mesure  pusillanime.  Je  db 
non. 

Bbaucbamp,  absent  par  commission. 

Département  des  Hautes^ Alpes.  ^-  Bobbl,  Babe- 
tt  ,  Cazbneuve,  Sbrres  :  out. 

Isoabd  :  Je  vote  pour  que  la  Convention  fasse 
juger  Louis  par  le  tribunal  criminel  des  départe- 
ments. Le  décret  qu'elle  porte  ne  peut  pas  in'imposcr 
un  devoir  que  je  ne  crois  pas  être  dans  le  cercle  de 
la  représentation,  ainsi  je  n'opine  pas  plus  comme 
juge  que  comme  représentant  ;  et  dans  cette  position, 
je  crois  qu'il  importe  au  salut  de  la  république  fran- 
çaise que  Louis  demeure,  quant  à  présent,  en  état 
ae  détention  ;  et  dans  le  cas  où  la  majorité  de  la 
Convention  croirait  devoir  le  condamner  à  mort, 
comme  je  ne  pense  pas  qne  nous  en  ayons  le  droit, 
je  vote,  dans  ce  cas,  pour  la  ratitication  du  peuple. 

Département  des  Basses-Alpes.  —  Vebdolin, 
Naisse,  Pevrb  :  oui. 

Reguis  :  Je  ne  suis  pas  de  Tavis  de  ceux  qui  ca- 
lomnient le  peuple  français;  en  conséquence, comme 
le  décret  que  nous  avons  à  rendre  intéresse  essen- 
tiellement le  peuple  français,  et  qu'il  doit  être  expres- 
sément le  vœu  général,  je  dis  oui.  —  Mabc,  A.  Sa- 
VORNIN,  d'Herbbz  :  non. 

Département  de  l'Ardêche.  —  Boisst-d'Anglas, 
Saint-Prix,  Pbival-Garilhb,  SAiirr-MABTiN,  Co- 
ren-Fustieb  :  oui.  —  Gleizal  :  non, 

Gamonu  :  Fidèle  aux  principes  et  à  ma  conscience, 
me  moquant  publiquement  des  poijniards  dont  on  a 
menacé,  même  dans  le  sein  de  la  Convention,  ceux 
qui  ont  volé  pour  l'appel  au  peuple,  je  réponds  oui. 

Département  des  Ardennes.  —  Vbbmont,  Thir- 
ribt,  Blondel,  Mennesson  :  oui. 

Baudin  :  Quatre  années  d'expériences  dans  les 
assemblées  pnmaires  me  forcent  à  dire  ont*. — Fbbbt, 
Dubois-Crakcb,  Robert  :  non. 

Département  de  lAriége.  -«  Clauzel,  Camp- 
NABTiM  :  non. 

VAoieb  :  Je  suis  le  premier  qui  ai  eu  le  courage  de 
donner  ma  voix  pour  nommer  une  Convention  na- 
tionale, ici,  à  l'Assemblée  constituante,  pour  juger  le 
tyran,  et  je  le  croyais  alors  aussi  scélérat  qu'il  l'est 
aujourd'hui,  et  sans  doute  on  ne  me  donna  pas  des 
guinées  pour  faire  cette  motion,  puisqu'a lors  il  n'y 
avait  que  des  épices  pour  les  réviseurs,  et  des  dragées 
mortiteres  pour  le  peuple  du  Champ-de-Mars  ;  je  dis 
non, 

EsPEBT  :  Pour  partager  l'impatience  de  mes  com- 
mettants, je  dis  non. 

Lackanal  :  Si  le  traître  Bouille,  si  le  fourbe  La- 
fayette  et  les  intrigants  ses  complices  votaient  sur 
cette  question,  ils  diraient  oui;  comme  je  n'ai  rien 
de  commun  avec  ces  gens-là,  je  dis  non. 

Gaston  :  L'appel  au  peuple  ne  peut  avoir  d*autre 
motif  que  la  crainte  de  voir  un  nouveau  tyran  mon- 
ter sur  le  trône;  mais  comme  je  suis  intimement 
Kersuadc  qu'il  n'est  aucuii  bon  républicain  qui  ne 
rûle  de  le  connaître  pour  l'exterminer,  je  dis  non. 

Département  de  l'Aube.  — Douge,  Piebbet,Bon- 

NEMAIN,  PeBRIN  :  Otit. 

Rabauo  Saint-Etienne  :  Je  suis  convaincu  qu*il 
est  impossible  que  le  peuple  dans  ses  assemblées  pri- 
maires ait  entendu  mettre  sur  la  tête  de  ses  législa- 
teurs les  fonctions  de  juges;  j'en  suis  d'autant  plus 
convaincu,  qu'à  la  même  époque  où  il  nomma  ses 
députés  à  la  Convention,  il  y  avait  une  haute  cour 
nationale  chargée  déjuger  les  crimes  de  haute  trahi- 
son. Mais  persistant  a  rester  membre  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  devant  parcpnséquent  me  soumet- 
tre à  ses  décrets,  je  prononcerai  mon  vœu.  J'abservc 
que  le  jugement  que  vous  allez  rendre,  s'il  condui- 
sait à  la  mort  Louis  Capet,  produirait  un  mal  irré- 
parable, s'il  devait  avoir  une  exécution  iinmédtatc,^ 
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H  c'est  courageusement  que  je  dis  oui.  —  Courtois,  { 
BoBiN,  Du  VAL  :  non. 

Gabkieb  :  Si  je  craignais  la  responsabilité,  si  je  ne 
me  sentais  pas  a  la.hauteur  de  ma  mission,  je  n'au- 
rais qu'un  poltron  de  otit  à  vous  faire  passer;  mais 
comme  je  ne  suis  ici  que  l'impulsion  de  ma  probité, 
je  dis  nett. 

Département  de  VÀveyron.  — Saint-Martik-Va- 
log:<(e,  Loei.NHEs,  Godefroy  :  oui. 

IzARN  Valaoi  ;  Le  vœu  ge'iiéral  du  souverain  n'a 

Çi5  été  légalement  émis,  et  n  a  pas  m^me  clé  consulté, 
ous  les  prêtres,  les  ci-devant  nobles  ont  dédaigné 
de  communi(]uer  avec  le  souverain  en  s'éloiguant 
dfs  assemblées  primaires;  ils  ont  méprisé  le  titre  de 
citoyen  en  se  dispensant  de  faire  le  service  de  garde 
oatiuual  en  personne,  sans  avoir  aucune  excuse  lé- 
gitime ,  ne  voulant  oas  reconnaître  pour  leur  égal 
celui  qui  se  livrait  à  ramitié  parle  seul  sentiment  de 
la  fraternité.  Je  dis  donc  que  les  assemblées  pri- 
maires, composées  comme  elles  l'ont  été  jus(]u'a  ce 
momeot,  lom  de  présenter  l'affreuse  perspective 
d'une  guerre  civile,  ne  serviraient  au  contraire  qu'à 
terrasser  et  anéantir  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
r^lité.  Je  n'aurai  pas  la  lâcheté  de  trahir  ma  con- 
science; et,  sans  être  associé  ni  à  Bouille,  ni  à  La- 
feyette,  ni  aux  Thierry,  je  dirai  oui.  —  Bo,  Bernard 
Saint-âffbique,  Camboulas,  Seconp,  Lacombe, 
LoucBET  :  non. 

Département  de  VAube.  —  Bamel,  Tournier, 
Habbagon,  Feriez /eune,  MoRin,  Girard:  oui.  — 
AzÉMA  BoTtNET  *.  non. 

Déparlement  des  Bouches- du-Rhùne.  —  Durand 
Maillane  :  Citoyens,  nous  devons  une  explication  à 
rassemblée.  Au  moyen  du  mandat  que  j'ai  reçu,  le 
pouvoir  de  juger  le  ci-devant  roi  m'a  été  donné  ;  mais 
la  nation  ue  m'a  pas  délégué  sa  souveraineté,  et  il 
est  aussi  juste  que  nécessaire  de  lui  en  attribuer  l'exer- 
cice dans  tous  les  actes  ^ui  intéressent  la  nation  en- 
tière. Je  trouve  que  le  décret  qui  va  être  rendu  inté- 
resse tous  les  citoyens,  et  je  ne  dois  pas  sacrifier  des 
principes  à  des  considérations  qui  n'ont  rien  de  cer- 
tain, puisque  les  mêmes  considérations  donnent  lieu 
ici  à  la  plus  grande  diversité  d'opinion.  Ainsi  je  con- 
clus pour  le  oui. 

Dupebet  :  C'est  par  respect  pour  le  peuple,  mon 
souverain  et  le  vôtre,  c'est  par  la  confiance  que  j'ai 
eo  sa  sagesse  et  en  sa  justice  ;  c'est  parceque  je  croi- 
rais l'outrager,  si  je  m'arrêtais  un  instant  aux  crain- 
tes qu'on  veut  répandre,  que  je  dis  non. 

Rebecqui  :  Je  vous  dirai  que  je  vois  la  faction 
d'Orléans  répandre  des  guinées,  parconséquent  je 
dis  oui. 

Babbaboux  :  Le  serment  que  j'ai  prêté  dans  l'as- 
semblée électorale  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  déjuger  Louis  Capet,  n'exclut  pas  la  sanc- 
tion du  peuple.  Je  vote  donc  pour  cette  sanction, 
parcequ'il  est  temps  que  le  peuple  des  quatre-vingt- 
(]Datre  départements  exerce  sa  souveraineté,  et  qu'il 
écrase,  par  la  manifestation  de  sa  volonté  suprême, 
une  faction  au  milieu  de  laquelle  je  vois  PAt7tpptf 
d'Orléans^  et  que  je  dénonce  a  la  république,  en  me 
vouant  avec  tranquillité  aux  poignards  de  ses  assas- 
sins. (On  murmure.)  J'ajoute  que,  comme  dans  des 
temps  orageux  l'homme  n'est  pas  sûr  de  voir  le  len- 
demain, je  dois  à  moi-même  de  déclarer  que  le  tyran 
m'est  odieux,  que  j'ai  fortement  coopéré  à  le  ren- 
verser du  trône,  et  que  je  prononcerai  contre  lui  la 
peine  la  plus  sévère.  Je  dis  out. 

DupBAT  :  Je  respecte  également  toutes  les  opinions. 
Cependant  une  considération  nouvelle  m'a  frappé 
tout  à  l'heure  en  faveur  du  renvoi  de  notre  décision 
h  la  sanction  du  peuple;  et  je  dis  oui  avec  d'autant 
plusdeconfiance,  que  PAshppe  (ci-devant  duc  d'Or- 
léaos)  a  dit  non.  Au  reste,  ne  croyez  pas  que  je  re- 


doute d'engager  ici  ma  responsabilité.  Lorsqu*il  s'a- 
gira de  prononcer  la  peine  qu'a  mérita  le  traître,  je 
prouverai  à  l'univers  que  l'amour  de  la  justice  et 
mon  dévouement  à  la  république  sont  pour  moi 
au-dessus  de  toutes  les  considérations.  —  Piebbb 
Baille,  Gbanet,  <îaspabin,  Pelissier,  Laurent  : 
non. 

Bovèbb  :  Je  ne  veux  ni  roi,  ni  triumvirs,  ni  aucun 
genre  de  despotisme.  Je  veux  la  république,  une, 
indivisible  ;  l'appel  au  peuple  me  parait  le  signal  de 
la  guerre  civile  et  de  la  tyrannie  ;  c'est  pourquoi  je 
dis  non. 

MoYSE  Batle  :  Je  ne  veux  ni  rois,  ni  protecteurs, 
ni  dictateurs,  ni  triumvirs,  ni  aucun  çenre  de  despo- 
tisme. Je  veux  la  république  indivisible.  L'appel  au 
peuple  est  le  signal  de  la  guerre  civile  et  du  retour 
de  la  tyrannie  ;  oest  pourquoi  je  dis  non. 

Département  du  Calvados.  —  Dubois-Dubat  , 

LOMONT,    HENBY-LABIVièRE,    Y ABDON ,  JOUENKE, 

Cussi,  Lbgot  :  OUI. 
Faucbet  :  Par  respect  |)our  le  peuple,  par  respect 

Sour  tous  les  principes  qui  intéressent  l'universalité 
e  l'empire,  par  respect  pour  la  liberté  de  la  patrie, 
qui  n'a  rien  à  craindre  du  peuple  français,  et  qui  a 
tout  à  craindre  des  factions  qui  nous  environnent, 
je  dis  out. 

Taveau  :  Je  respecte  la  liberté  des  opinions;  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  faire  l'injustice  à  aucun  de 
nous  de  croire  qu'ils  peuvent  influencer  la  liberté 
de  leurs  collègues,  les  forcer  de  penser  de  telle  au 
telle  manière  :  ils  sont  bien  faibles  ceux-là  qui,  par 
leurs  personnalités  et  leurs  sottises,  penseraient  pou- 
voir y  réussir;  ils  ne  leur  rendent  pas  justice,  ils  ne 
me  la  rendent  pas  à  moi-même.  Je  crois  que,  quel- 
que parti  que  nous  prenions,  il  y  aura  des  incon- 
vénients; mais  je  me  plais  à  rendre  hommage  à  la 
souveraineté  du  peuple  ;  je  dis  out'. 

Bonnet,  Doulcet  :  non. 

DcMONT  :  Citoyens,  je  suis  législateur,  et  je  veux 
que  toutes  les  lois  constitutionnelles  soient  soumises 
a  la  sanction  du  peuple.  Cette  mesure  est  surtout 
utile  dans  cette  affaire.  Le  tyran  puni,  je  vois  der- 
rière lui  des  traîtres  et  des  prétendants  qui  m'inquiè- 
tent. Je  veux  que  le  peuple  leur  apprenne,  en  pro- 
scrivant lui-même  celui  qui  fut  son  roi,  ce  qu'ils 
doivent  craindre  en  aspirante  la  tyrannie;  je  réponds 
ouL 

Département  du  CantoL  —  Thibaut^t,  Méjansac, 
Cbabanon,  Peuvebgue  :  out.  —  Lacoste  :  non. 

MiLHAUD  :  On  aiurait  dû  écarter  de  nous  toute 
idée  de  soumettre  à  la  sanction  du  peuple  le  juge- 
ment du  ci-devant  roi.  La  souveraineté  de  la  nature 
est  au-dessus  de  la  souveraineté  du  peuple;  les  peu- 
ples n'ont  pas  le  droit  de  faire  grâce  aux  tyrans;  et 
quand  même  l'impunité  de  la  tyrannie  serait  autori- 
sée par  une  déclaration  nationale,  la  nature  conser- 
verait à  chaque  citoyen  le  droit  des  Brutus.  La  voix 
pusillanime  des  tribunes  ne  serait  pas  entendue  ; 
oser  soutenir  qu'une  fiaction  quelconque  peut  s'élfrp 
ver  sur  les  débris  du  trône,  c'est  insulter  a  la  souve- 
raineté et  à  la  majesté  nationale,  qui  veut  la  répu- 
blique ou  la  mort;  oser  recourir  a  la  souveraineté 
du  peuple  pour  le  jugement  d'un  roi,  c'est  abuser 
de  la  souveraineté  du  peuple  ;  je  suis  donc  d'avis  d'é- 
carter l'appel ,  et  je  dis  non, 

Cabbieb  :  Citoyens,  comme  je  ne  crains  rien,  pas 
même  les  intrigants  ;  comme,  s'il  se  présente  jamais 
un  tyran,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être,  je  ne  me  mettrai  pas  dans  mon  lit,  et  je  ne  don- 
nerai pas  mon  arme  à  mon  camarade,  je  dis  nom. 

J.  Mailhb,  absent. 

Département  de  la  Charente.  —  Ribbbault,  De* 
VABS,  Bbun  :  out. 

Maulde  :  Braver  tous  les  dangers,  toutes  les  me- 
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na«es,  oublier  que  je  suis  père,  oublier  n>es  plus 
chères  affections,  pour  me  rappeler  que  nous  allons 
bientAt  exercer  Timportante  fonction  de  représen- 
tant (lu  peuple,  est  une  loi  pour  moi  :  eh  bien  !  cette 
loi  m*ordonne  de  le  consulter  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  à  laquelle  son  bonheur  ou  son  malheur 

sont  attachés ,  et  laissant  volontiers  les  lauriers 

du  moment  pour  ceux  oui  adoptent  la  négative,  oui, 

j*émets  mon  vœu  avec  termete  et  courage Je  dis 

oui. 

Bellegardb,  Guihbertau,  Chuzaud,  Chbdaneau, 
Crévelier  :  non, 

Bépartement  de  la  Charenie-Inférieure.  —  Dau- 
TRicHE  :  oui.  —  Bernard,  Bréard,  Eschasseriaux, 
Kiou,  RuAMPS,  Garnier,  Dechezeau,  Lozeau,  Gi- 
RAUD,  ViNET  :  non. 

Dépariemenl  du  Cher. — ALLASOEUR,BAUCHETOTr, 
DuGENNE,  Pelletier  :  ont.  -*-  Eoughbr,  Pauvre- 
Labrunerie  :  non. 

Département  de  la  Corrèze.  —  Lidon  :  oui. 

Chambon  :  Avant  de  quitter  mes  commettants,  je 
Jeur  ai  promis  de  défendre  la  liberté  de  mon  pays 
aux  dépens  de  ma  vie.  Lorsque  je  suis  arrivé  ici,  je 
m'attendais  à  des  événements  bien  différents  de  ceux 

que  j'envisage  aujourd'hui Je  crois  que  le  renvoi 

au  peuple  est  un  moyen  de  sauver  la  république. 
Tout,  depuis  que  je  suis  ici,  me  prouve  qu'il  existe 
une  faction  formidable.  Cesi  la  nonne  foi  de  mes 
collègues,  ou  leur  faiblesse,  qui  a  étayé  l'espoir  de 
cetteTaction.  J'ajoute  que  s'il  y  a  quelque  courage  à 
s'exprimer  ici  sur  telle  et  telle  opinion,  sans  doute 
c'est  sur  celle  qui  a  le  moins  de  faveur,  c'est  sur 
celle  qui  a  été  désignée  à  la  hache  des  bourreaux. 
Comme  je  vote  par  oui,  je  m'attends  à  tout,  et  je 
ui'honore  d'élre  du  nombre  de  ceux  qui  ont  tout  à 
risquer. 

Brival  :  Citoyens,  comme  Louis  n'a  pas  demandé 
la  sanction  du  peuple  pour  se  coaliser  et  livrer  la 
France  à  nos  ennemis;  comme  il  ne  l'a  pas  demandée 
quand  il  a  tyrannisé  et  fait  égorger  cent  mille  Fran- 
çais ;  comme  nous  sommes  envoyés  ici  pour  venger 
la  nation,  et  comme  nous  ne  devons  mettre  aucune 
différence  dans  la  punition  des  coupables,  et  que  la 
plupart  de  ceux  çiui  ont  commis  les  crimes  dont  le 
tyran  devait  profiter,  ont  déjà  péri  sur  Téchafaud..., 
comme  enfin  je  prends  l'engagement  de  périr  et 
d'exterminer  le  premier  intrigant  qui  voudrait  mon- 
ter sur  le  trune,  je  manifeste  mon  opinion,  et  je  dis 
non.  —  BoRiE,  Lanot,  Penière  :  non. 

Département  de  la  Càte-d'Or.  —  Lambert,  Ma- 
rey  jeune  :  oui.  —  Bazire  ,  Guitton-Morveau, 
Prieur,  Oudot,  Guyot-Florent,  Rameau,  Bbrlier  : 
non. 

Déparlement  de  la  Corse.  —  Bozio,  Andret  : 
oui. 

CiUAPPB  :  L'on  doit  respecter  sans  doute  les  opi- 
nions, mais  non  pas  les  personnalités  ;  on  a  parlé  ici 
de  lîlchetc,  de  vénalité  ;  est-ce  qu'on  voudrait  attri- 
buer ces  bas  moyens  à  tous  ceux  qui  opinent  pour 
Taflirmative  dans  la  question  de  l'appel  au  peuple? 
Counaisserit-ils  bien,  ces  hommes  impudents,  les 
sentiments  de  tous  les  membres  qui  sont  pour  l'afÔr- 
mativc?  Je  ne  hasarderai  jamais  de  jugements  témé- 
raires contre  me^  collègues.  L'expérience  nous  les 
fera  connaître.  Je  pense  que  l'or  et  l'honneur  n'ont 
jamais  été  mis  dans  la  même  balance  par  les  vrais  ré- 
publicains. 

J'espère,  et  il  est  important  que  ces  injures  cessent 
parmi  nous.  Il  est  temps  que  la  diflérence  des  opi- 
nions ne  soit  plus  regardée  dans  cette  assemblée 
comme  un  crime.  {Quelques  voix  :  Au  fait!)  Je  suis 
un  de  ceux  qui  pourraient  voter  contre  l'appel  au 
peuple  sans  commettre  d'inconséquence,  parceque 
je  ne  me  trouvais  pas  parmi  vous  au  moment  où  j 


vous  avez  décrété  le  renvoi  de  la  constitution  à  la 
sanction  du  souverain,  mais  vous  avez  bien  fait.  Eh 
bien  !  qu'est-ce  qui  vous  arrête  maintenant?  Expli- 
quez-vous. Trouverait-on  le  jugement  de  Louis  XVi 
moins  important  pour  la  république  qu'un  autre  de 
vos  décrets? 

On  affecte  de  craindre  la  guerre  civile  ;  c*est  bien 
pour  l'éviter,  c'est  pour  prévenir  les  grands  incon- 
vénients que  celte  affaire  présente;  c'est  enfin  pour 
ne  point  commettre  d'attentats  contre  la  souverai- 
neté du  peuple,  que  votre  jugement  doit  être  sou- 
mis a  sa  ratification.  Les  puissances  étrangères  trem- 
bleront; elles  respecteront  en  silence  ce  grand  juge- 
ment, quel  qu'il  soit,  quand  elles  réfléchiront  qu  au 
lieu  d'avoir  été  rendu  souverainement  par  sept  cent 
quarante-cinq  députés,  il  l'a  été  par  la  république 
entière.  On  parle  de  courage;  s'il  en  faut  dans  cette 
affaire,  c'est  bien  en  prononçant  le  renvoi  au  peuple. 
Je  vote  pour  oui.  —  Salicetti  ,  Casa  Bianca  ,  Mol- 
TEDo  :  non. 

Département  des  Côtes-du-Nord.  —  Gondelin, 
Champeaux  :  ont. 

GuYOMARD  :  Songez,  législateurs,  songez  qu'il 
existe  une  faction  qui  stuGt  seule  pour  perdre  la  ré- 
publique ;  oublions-nous,  sauvons  le  peuple,  sau- 
vons-le par  notre  union,  il  en  est  encore  temps.  Je 
Îiropose,  avec  la  conscience  d'un  honnête  homme, 
'appel  au  souverain,  comme  la  mesure  que  je  crois 
la  plus  propre  pour  sauver  ma  patrie.  Exempt  de  re- 
proches depuis  la  révolution,  je  ne  crains  pas  de  mes 
commettants  celui  d'avoir  dit  avec  fermeté  et  cou- 
rage :  oui. 

r  leurt  :  L'opposition  à  Tappel  an  peuple  est  une 
espèce  de  despotisme.  Je  dis  oui. 

Coupé,  Gautier  jeune,  Girault,  Loncle  :  non. 

Département  de  la  Creuse.  —  Deburgues,  Hu- 
guet,  Coutisson-Dumas,  Guyez,  Jauraud,  Texier  : 
oui. 

Barailoti  :  Je  demande  que  si  l'on  condamne  Louis 
à  mort,  la  sanction  soit  renvoyée  au  peuple. 

Département  de  la  Dordogne. — Allaford,  Mey- 
NARD  :  oui.  —  Lamarque,  Pinet  aîné,  Lacostk, 
Boux-Fazillag  ,  Peyssard,  Cambert,  Bouquier 
aîné,  Taillefer  :  non. 

Département  du  Doubs.  —  Seguin  :  oui.  —  Qui- 
ROT,  MicHAun,  MonNOT,  Vernerey,  Besson  :  non. 

Département  de  laDrôme. — Sautaira,  Gerente, 
Marbos,  Colaud,  Mabtinel  :  oui. 

Jacohin,  Fayole  :  non, 

JuLLiEN  :  Je  suis  infiniment  convaincu  que  la 
meilleure  manière  de  rendre  hommage  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  c'est  de  l'exercer  nous-mêmes 
tK)ur  le  salut  de  la  république  ;  je  dis  non. 

Boisset  :  Comme  j'aime  le  peuple  dont  je  ne  veux 
pas  causer  les  malheurs  ;  comme  je  hais  les  rots  qui 
les  ont  toujours  occasionnés,  je  dis  non. 

Département  de  l'Eure.  —  Léonaru  Buzot,  Ri- 
choux,  Lemaréchal,  Savary,  Dubusc  :  out. 

Vallée  :  Il  n'y  a  aucune  puissance  qui  puisse 
m'empêcher  de  remplir  l'étendue  de  mes  mandats. 
Je  crois  que  le  peuple  exercerait  lui-même  sa  souve- 
raineté, ferait  lui-même  se5  lois,  et  prononcerait 
lui-même  sur  l'intérêt  social,  s'il  le  pouvait.  Je  crois 
que  d'après  ces  principes,  (jue  même  lorsque  le  peu- 
ple donne  des  mandats  illimités,  son  intention,  ce- 
pendant, est  de  ne  déléguer  que  les  pouvoii^s  qif  il  ne 
Sent  pas  exercer  lui-même,  et  de  se  réserver  ceux 
ont  l'exercice  lui  est  possible. 

Le  peuple  français  ne  pouvait  pas  prononcer  sur 
les  faits  dont  Louis  Capet  était  accusé  ;  car  il  ne  pou- 
vait pas  se  réunir  en  masse  dans  un  même  lieu,  pour 
l'entendre  et  examiner  le5  pièces  de  conviction. 

Cette  impossibilité  imposait  à  ses  mandataires  To- 
bligation  de  prononcer  sur  ces  faits,  et  ils  ont  rempli 
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ces  devoirs.  Maintenant  le  neuple  français  peut  pro- 
noncer sur  l'application  de  la  peine  à  infliger  à  Louis 
Capet.  Il  peut  prononcer  sur  les  mesures  a  prendre, 
et  pour  la  sûreté  de  TEtat  et  pour  le  maintien  de  la 
liberté;  et  je  dis  que  dès-lors  qu'il  le  peut,  la  Con- 
Tention  nationale  ne  le  peut  pas. 

Je  ne  suis  pas  effrayé,  moi,  par  ces  prétendues  in- 
quiétudes de  guerre  d? ile  :  je  sais  que  ces  prétextes 
ont  toujours  été  ceux  des  rois,  lorsqu'ils  ont  voulu 
interdire  les  assemblées  populaires,  qui  mettaient 
un  frein  à  leur  autorité  ;  je  sais  que  ce  langage  sera 
toujours  aussi  celui  des  hommes  qui  voudront  faire 
prédominer  leurs  opinions  privées  sur  la  volonté  gé- 
nérale, et  mettre  leur  intéretpersonnel  à  la  place  de 
rintérét  public. 

Je  dis  que  la  majorité  n'a  véritablement  d'autre 
intérêt  que  d'avoir  un  gouvernement  républicain.  Je 
n'ai  pas  la  même  confiance  dans  une  assemblée  de 
sept  a  huit  cents  hommes,  dont  le^  intérêts  privés 
pourraient  bien  ne  pas  être  conformes  à  ceux  de  la 
nation  ;  je  dis  que  la  majorité  d'une  assemblée  de 
huit  cents  hommes  n'est  pas  à  l'abri  de  la  corrup- 
tion ;  et  s'il  fallait  en  citer  un  exemple,  je  citerais  le 

parlement  d'Ani^leterre La  majorité  du  peuple 

prendra  nécessairement  des  mesurer  convenables 
pour  assurer  le  gouvernement  républicain.  Au  con- 
traire, le  gouvernement  d'un  seul  peut  séduire  la 
majorité  aune  assemblée  de  sept  à  nuit  cents  per- 
sonnes, soit  par  l'attrait  des  moyens  corrupteurs, 
soit  par  l'inamovibilité  des  places,  préférable  sans 
doute,  dans  l'esprit  de  quelques  hommes,  à  l'insta- 
bilité des  emplois  républicains,  dans  lesquels  on  ne 
peut  se  perpétuer  que  quelques  instants:  Voilà  quel  est 
mon  VŒU,  et  je  n'en  ai  pas  d'autre  à  émettre;  car  je 
ne  veux  dire  ni  oui,  ni  ntm.  {Quelquet  voix  :  Au 
fait!  dites  oui  ou  non!)  Je  ne  veux  rien  prononcer. 

Lemabéchal  :  Je  crois  que  dans  le  cas  où  la  Con- 
vention nationale  porterait  un  jugement  sur  Louis, 
il  ne  peut  être  mis  a  exécution  avant  d'avoir  été  ra- 
tifié par  le  peuple  réuni  en  assemblées  primaires. — 

DUROY,   LtKDET,  BOUILLEROT,   ROBEBT ,  Lu<i0ET  : 

«on. — TopsENT,  malade. 

DéparUmenl  d'Eure-et-Loir. ^Bkïssot^  Bour- 
cfiois  :  oui. 

PÊnoN  :  Mon  avis  n'étant  pas  celui  de  la  majorité,' 
ce  que  je  désirerais  le  plus  pour  la  tranquillité  pu- 
Mifliie,  c'est  oue  les  vœux  opposés  a  ceux  de  la  mino- 
rité fassent  plus  nombreux  encore  qu'ils  ne  le  sont. 
Mais  le  décret  rendu ,  il  n'est  aucun  membre  dans 
cette  assemblée  qui  ne  se  fasse  un  devoir  sacré  de  lui 
obéir  et  de  le  défendre.  Je  dis  oui.  (  On  entend  quel- 
ques murmures  dans  les  tribunes. — On  demande 
qu'elles  soient  rappelées  à  l'ordre.  ) 

GinousT  :  Malgré  les  fanfaronnades  de  ces  Brutus 
des  tribunes,  je  vote  pour  le  ont. 

Lesage  :  Cit0)rens,  ne  disputonspoint  de  courage, 
disputons  de  principes.  Les  principes  et  les  raisons 
se  trouvent  dans  la  souveraineté  du  peuple*  Je  n'exa- 
mine point  ici  si  quelques-uns  de  mes  collègues, 
profitant  de  la  liberté  que  nous  avons  de  manifester 
nos  opinions,  se  sont  permis  de  laisser  échapper 
quelques  mots  de  reproche,  peut-être  des  injures. 
Je  n'examinerai  pas  non  plus  s'il  y  a  de  la  Ucneté  à 
dire  oui  plutôt  que  non  ;  je  le  disen  présence  de  ceux 
qui  ont  avancé  une  telle  maxime,  j'ai  motivé  non 
opinâou  sur  ia  première  question  ;  je  l'ai  fait  aans 
crainte,  parcequej^  jugeais  sans  passion  ;  j'étais  con- 
viinca,  oui  conscience  m'a  crié  oui.  Sur  la  seconde 
question,  I9  ratifieation  du  peuple  sera-t-elle  adop- 
tée? voici  mon  opinion.  Mes  pouvoirs  sont  illimites; 
je  crois  donc  pouvoir  exercer  tout  le  pouvoir  que  le 
Peuple  m'a  transmis  ;  je  crois  donc  avoir  le  droit  de 
prononcer  sur  l'affaire  de  Louis.  Mais  le  peuple  est-il 
s^3uverainou  ne  l'est-il  pas?  11  l'est.  Uu  uécret  a  con- 

3»  Série,  —  Ttme  II. 


sacré  ce  principe  :  le  peuple  n'a  donc  pu  vous  traiii- 
mettre  sa  souveraineté.  Lorsque  je  considère  que  les 
Français  sont  tous  dévoués^au  maintien  du  gouver- 
nement républicain;  que  plusieurs  communes  ont 
déjà  approuvé  l'abolition  ae  la  royauté;  qu'elles  ne 
souffriront  jamais  qu'on  voulût  leur  donner  uu  roi , 
et  que  toutes  les  factions  qui  pourraient  en  former 
l'entreprise  ne  pourraient  s'en  promettre  aucun  suc- 
cès, je  crois  devoir  me  dispenser  de  voter  contre  la 
sanction  ;  je  dis  0U9. 

Loiseau,  Chales,  Fbemi?iger  :  non, —  Delacroix, 
absent  par  commissiori. 

Département  du  Finistère.  —  Blau,  J.  Queinec  , 
Kervelegano,  Gomaire  :  oui. 

Marec  :  La  décision  que  vous  allez  porter  sur  Louis 
Capet  doit  avoir  la  même  influence  sur  le  peuple  que 
la  constitution  que  vous  préparez  pour  sou  bonheur; 

Suoiq'ue  vous  ayez  des  pouvoirs  illimités,  vous  avez 
éclaré  que  cette  constitution  n'aurait  d'effet  qu'au- 
tant qu'elle  serait  acceptée  par  le  peuple;  je  trouve 
que  le  jugement  que  vous  porterez  contre  Louis  ne 
pourra  avoir  d'exécution  que  par  la  ratifieation.  Je 
vote  pour  oui. 

BoBAN  :  11  est  sans  doute  plus  courageux  de  bra- 
ver les  menaces  des  factieux  et  des  scélérats,  sans 
trahir  sa  conscience,  que  d'empêcher  le  peuple,  sous 
des  prétextes  ridicules,  dVxercer  sa  souveraineté. 
D'ailleurs  je  suis  persuadé  que  je  ne  puis  être  en 
même  temps  juge  et  législateur;  que  la  très  grande 
majorité  est  vraiment  républicaine  et  indignée  des 
perfidies  de  Louis  ;  que  la  décision  que  vous  allez 
prendre  doit  être  soumise  a  la  sanction  du  peuple  ;  et 
je  dis  OUI. —  GuESNO  :  non. 

Guermeur  :  L'accumulation  des  pouvoirs  que  nous 
avons  reçus  de  nos  commettants,  le  matidat  spécial 
qui  nous  a  ofliciellemeot  été  donné  pour  venir  pro- 
noncer sur  le  sort  du  roi,  la  nature  de  l'acte  que 
nous  exerçons,  et  qui  n'est  pas  un  acte  constitution- 
nel, les  dangers  de  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires pour  délibérer  sur  le  sort  d'un  individu,  m'en- 
gagent a  dire  non. 

Le  Présidesit  :  Voici  le  résultat  de  cet  appel  no- 
minal : 

Sur  717  membres  présens,  10  ont  refusé  de  voter  ; 
424  ont  voté  contre  rappel  au  peuple  ;  283  ont  voté 
pour.  —  La  majorité  étant  de  359,  elle  excède  de 
141  voix.  En  conséquence,  je  déclare,  au  nom  de  la 
Convention  nationale,  que  le  recours  au  peuple  est 
rejeté. 

La  séance  est  levée. 

séance  du  UERCREDI   16  JANVIER. 

Uu  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Extrait  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

De  Paria»  le  15  janvier  1795. 

Il  observe  qu^il  a  été  Inrormé  que  nombre  de  charreUers 
altacbés  bu  service  des  cootoIs  militaires  abandonnoieiitt 
sans  congé,  les  voitures  qui  leur  étaient  confiées  ;  que  d*au- 
tres,  requis  |)our  eiécuter  des  transports  aux  armées  avec 
leurs  cbevuux  et  voitures,  abandonnaient  également  le  ser- 
vice à  leur  arrivée  ù  leur  première  destination ,  sans  avoir 
pris  des  ccrtiflcatsdescheu  de  convois,  qui  leur  permissent 
de  retourner  chez  eux. 

Que  la  retraite  de  ces  voituriers-ToIontaîres  compromet 
éridemment  le  service  des  armées  ;  et  qu'ayant  contracté 
un  engagement  formel  pour  faire  ce  service,  ils  deviennent' 
aussi  coupables  en  désertant ,  que  le  soldat  qui  quitte  son 
bataillon. 

Cette  lettre  est  renvovée  au  comité  de  la  guerre» 
poiu*  en  faire  le  rapport  dans  trois  jours. 

Lettre  du  général  Custine. 

Du  quartier-général,  à  Majrence,  le  11  janvier  1703, 

Tan  3*  de  la  république. 

L*opiniou  publique  qui,  dans  les  gouvememcnls  libres» 

10* 
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pstun  mobile  si-puissant  sur  les  Iiommes,  doit  récompenser 
ou  QélrirlescItojeDS,  selon  leurs  actions.  Lorsque  la  nation 
offre  son  esUme  à  ses  définiseurs  elle  doit  couvrir  d*igiio- 
minie  les  Uches  qui  alMndonnent  sa  cause  au  moment  du 
combat,  ou  qui  désertent  leur  garnison,  sous  prétexte  de  ma- 
ladie. C*est  à  ces  titres  qqe  s'offrent  aux  mépris  des  repré- 
sentants du  peuple  et  de  tous  les  vrais  citoyens  les  nommés 
Foliquet,  lieutenant  du  troisième  bataillon  de  la  Haute- 
Saône;  Tbiéber,  capitaine,  et  Dumont,  lieutenant  du 
deuxième  bataillon  des  Vosges  ;  Ecoffet,  lieutenant  du  troi- 
sième du  Haut-Rhin;  Rouvrol,  capitbine,  et  Lauret, 
lieutenant  du  deuûème  bataillon  de  Seine-et-Oise. 

Puissent  leurs  noms  flétris  et  rayésde  la  liste  des  citoyens 
effrayer  tous  ceux  qui  auraient  rinfamie  de  les  imiter!  Ces 
officiers  étaient  passés  de  leurs  bataillons  dans  les  régiments 
de  grenadiers  qui  ont  été  formés.  Instruit  de  leur  absence 
au  moment  du  combat,  j*ai ordonné  leur  remplacement. 

L'assemblée  décrète  Timpression  de  cotte  Irllre, 
renvoi  aux  départements ,  aux  armées  et  aux  com- 
munes où  ils  ont  leur  domicile,  pour  prononcer  leur 
dégradation  civique. 

Autre  lettre  du  général  Cusltti^,  datée  du  même 

jour. 

Citoyen  président,  il  est  de  mon  de?oir,  il  importe  à  ma 
rcconnaissiince  d*offrir  ù  celle  de  la  république  française 
et  des  représentants  du  peuple  les  bienfaisants  effets  du 
patriotisme  dos  citoyens  des  Wissembourg.  Les  généreux 
citoyens  de  ces  communes  se  sont  cotisés  pour  contribuer 
à  subvenir  aux  besoins  des  soldats  de  Tarmée  que  je  com- 
mande :  avec  le  résultat  d'une  contribution  rolontaire  et 
libre,  ils  ont  fait  des  achats  considérables  en  souliers,  bas, 
rhemises,  fètenienis  pour  leurs  fKres  d'armes;  et  je  reçois 
à  rinstant  ravis  que  l*envoi  est  en  route,  et  quMls  en  pré- 
parent un  second.  Un  dévouement  dont  les  effets  sont  aussi 
utiles  ne  peut  être  que  le  fniit  d*un  civisme  aussi  épuré 
que  réOéclii  ;  il  doit  être  connu  de  tous  les  amis  de  la  patrie 
et  de  la  liberté  ;  et  puissent-ils  être  Imités  1  Je  crois  qu*il  as- 
sure à  jamais  aux  bons  citoyens  du  district  de  Wissembourg 
desdioits  à  la  gratitude  publique,  et  je  serai  bien  satisfait 
de  ravoir  provoquée.  J'en  ai  instruit  Parmée,  à  Tordre. 

On  décrète  la  mention  honorable ,  et  Teiivoi  de 
Textrait  du  procès-verbal  au  district  de  Wissem- 
bourg. 

Lettre  des  commissairee  de  la  Convention  natio- 
nale dans  La  Belgique ,  le  Hainaut  et  le  pays  de 
Liège. 

Du  13  janvier!  793,  Van  t«  de  la  république. 

Le  général  Mirandâ,  qui  commande  en  TabsencedeDu- 
mouriex  et  d^  Valence,  est  venu  hier  nous  annoncer  quM 
dirait  vérifier  Tétat  des  subsistances  de  l'armée  et  la 
conduite  du  directoire  des  achats  ;  il  nous  a  invités  à  y  être 
présents.  Quoique  nous  fussions  certains  d'avoir  pris  à  cet 
égard  tous  les  renseignements  possibles,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  nous  refuser  au  vœu  du  général ,  qpi  ne  tendait 
qu'à  approfondir  la  vérité  de  plus  en  plus.  Il  a  rassemblé 
toutes  les  personnes  qui  tiennent  à  l'administration  des  vi- 
bres; il  tes  a  entendues  contradictoirement  en  présence  de 
tous  les  officiers-généraux  réunis,  et  il  a  fait  dresser  procès- 
verbal  de  leurs  réponses.  Nous  lut  en  avons  demandé  une 
expédition,  que  nous  joignons.  L'intérftque  la  Convention 
<loit  prendre  à  la  conservation  de  l'armée  fixera  Sans  doute 
son  attention  sur  le  résultat  des  réponses  données  par  l'a- 
'geut  unique  du  directoire  des  achats  ;  elles  constatent  que 
le  directoire  n'a  ici  ni  magasins,  ni  argent,  ni  les  agents 
nécessaires  pour  le  service. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
'Jouze,  pour  en  faire  un  rapport  vendredi  18  présent 
mois. 

Autre  lettre  des  mêmes  commissaires. 

Liège,  le  13  janvier  1793. 

Nous  vous  référons  une  question  importante,  dont  la  dé- 
cision peut  être  pressentie,  maii  sur  laquelle  il  ne  nous 
appartenait  pas  de  prononcer. 

Il  dépend  de  la  ci-devant  abbave  d'flonnecourt ,  en 
Vrance,  des  biens  assez  considérables,  «situés  sur  territoire 
bullundais,  près  Maestricht.  Un  négociant  ho!hin'!ni<,  reliri*, 


voudrait  en  fuire  l'acquisition.  Vous  trouverci  ci-joint  la 
soumission  quM  nous  a  remise,  apK*s  l'avoir  signée  en  notre 
présence,  et  sur  laquelle  il  attend  avec  empressement  une 
décision.  SI  vous  penseï,  citoyens  nos  coll^gues,  que  l'a- 
liénation qu'il  demande  peut  lui  être  faite,  vous  voudrei 
bien  régler  la  forme  dans  laquelle  elle  devra  être  oon** 
sommée. 

Celte  lettre  est  renvoyée  aux  comités  diplomati- 
que et  des  domaines  réunis. 

Lettre  des  membres  du  conseil-général  de  la 
commune  de  Rouen. 

Du  14  janvier  1793. 
Notre  ville  vient  d'ître  exposée  à  la  plus  violente  aglta- 
tation  :  heureusement  le  calme  y  est  rétabli.  Nous  vous 
adressons  le  procès- verbal  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ma- 
tinée du  12  de  ce  mois  ;  nous  sommes  à  la  poursuite  des 
malveillants.  Cette  affaire  s'instruit  avec  la  plus  grande 
activité;  et  d^s  que  nous  le  pourrons,  nous  vous  ferons  par- 
venir la  copie  de  toute  l'instruction.  11  y  a  environ  cin* 
quantc  détenus  cl  beaucoup  de  témoins  ft  entendre.  Nous 
y  passons  les  jours  et  les  nuits.  Ne  soyex  donc  pas  étonnés 
si  nous  ne  vous  instruisons  pas  promptement  des  résultats. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la 

Seine-Inférieure. 

Rouen,  le  13  janvier  1793. 
Citoyen  président. 

Tout  est  parfaitement  tranquille  actuellement  dans 
Rouen;  l'émeute  dont  nous  eûmes  l'honneur  de  vous  faire 
part  hier,  et  qui  s'annonçait  d'abord  d'une  manière  in- 
quiétante, n'a  servi  qu'à  mettre  dans  tout  son  jour  la  fai- 
blesse (les  ennemis  de  lu  chose  pubiiqne.  Dt4  que  l'officier 
municipal ,  accompagné  du  détachement  de  la  garde  natio- 
nale qui  l'escortait ,  a  paru  sur  la  place  de  la  Rouge-Mare, 
les  attroupés  qui  y  avaient  abattu  l'arbre  de  la  liberté  ont 
disparu.  Les  bons  citoyens  qui  ont  alors  afflué  dans  cette 
place  ont  sur-le-champ  replanté  un  nouTel  arbre»  qulb 
ont  décoré  de  rubans  tricolores. 

L'officier  municipal  a  parlé  au  peuple  ;  l'air  a  retenti  des 
cris  de  vive  la  libeviéf  vive  la  république!  On  a  daubé  au- 
tour du  nouvel  arbre  ;  l'hymne  des  Marseillais-  y  a  été 
chanté.  Apri-s  celte  cérémonie,  le  corlép;e  a  Iravené  diffé- 
rentes rues,  et  est  revenu  par  le  port  jusqu'à  riiôtel  commun, 
accompagnant  les  officiers  municipaux  et  la  garde  natio- 
nale qui  était  à  leur  suite  ;  de  sorte  que  ce  jour,  qui  s'an- 
nonçait comme  pouvant  être  funeste,  a  fini  par  être  un 
jour  de  fête.  Il  a  été  affiché  deux  adresses,  l'une  de  la  mu- 
nicipalité, l'autre  de  nous,  pour  engagerle  peuple  à  l'union 
et  à  la  paix  :  parce  moyen,  en  montrant  la  force  et  en  em- 
ployant la  douceur,  tout  s'est  terminé  sans  aucune  espC«e 
d'accident 

La  municipalité  a  fait  arrêter  plusieurs  personnes  qui  se 
sont  trouvées  suspectes  dans  l'instant  du  tumulte,  ou  qui 
lui  ont  été  dénoncées  comme  les  auteurs  ou  complices  du 
trouble  et  de  l'attentat  commis  contre  l'arbre  de  la  liberté, 
ce  signe  respectable  d'un  ralliement  cher  aux  Français. 
Nous  ne  savons  encore  ce  que  les  informations  produiront. 
Nous  croyons  cependant  devoir  vous  anuoncer,  parceque 
la  justice  l'exige,  qu'on  nous  assure  que  le  fils  du  ci-devant 
conseiller  au  parlement  de  Rouen,  qui  s'est  trouvé  arrêté 
hier  au  matin  dans  le  moment  de  l'émeute,  ne  l'a  été  que 
parcequ'il  n'avait  pas  de  cocarde.  11  était  en  infraction  à 
la  loi  qui  prescrit  de  la  porter;  mats  il  parait  qu'il  donnait 
le  bras  à  sa  belle-mère,  et  qu'il  n'était  pas  mêlé  avec  Its 
attroupés. 

l'armi  ceux  qui  ont  été  dénoncés  ou  pris,  il  y  a  nombre 
de  domestiques,  cochers,  garçons  de  cuisine  des  ci-devant 
nobles  ;  il  y  aurait  lieu  de  soupçonner  que  les  lâches,  n'o- 
sant se  montrer  eux-mêmes,  mettaient  en  avant  les  esclaves 
de  leurs  volontés,  pour  tenter  le  peuple,  et  faire  servir,  s*il 
était  possible  son  égarement  à  leurs  desseins. 

Dus  que  la  municipalité  de  Rouen ,  aux  termes  de  la  lot 
du  11  août  dernier,  aura  fait  passer  copie  des  pièces  au 
district,  et  qu'il  nous  les  aura  transmises,  nous  les  ferons 
passer  à  la  Convention  nationale  avec  nos  observations. 

Nous  ne  |)ouvons  citoyen  président,  que  vous  réitérer 
l'assurance  de  notre  zèle.  L'égalité  et  la  liberté  triomphe- 
roi. t,  ou  les  administrateurs  du  département  de  la  Seine- 
Infôricure  périront  avec  elles. 
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Las  offiden  munkipaus  et  la  gar^  nationale  ont  mon* 
Iré  beaucoup  de  civisme, 

L*assemblée  décrète  l'impression  de  celle  lettre 
dans  le  Bulletin  et  le  renvoi  aux  comités  de  sArçté 
générale  et  de  législation. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Beumonvitte. 

Bq  <|iiar.ier*;éii^r«l,  à  Sarrelouis,  le  11  janvier  179S. 

rai  la  dans  on  bulletin  de  la  Convention  nationale,  que 
des  volonlaires,  députés  par  les  bataillons  de  Popincourt, 
du  Loiret,  de  la  Seine-Inférieure ,  avaient  été  admis  à  se 
plaindre  à  la  barre'contre  le  maréchal-de^amp  Pnlly  et 
moi,  et  que  le  maréchal-de  camp  Uumber|  avait  demandé, 
par  une  adresse  également  illicito,  la  même  faveur  pour 
dénoncer  les  traîtres  qui  déshonorent  Tannée  que  {e  com- 
mande. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  soumettre  à  la  Conven- 
tion nationale  le  danger  qu*il  7  aurait  à  autoriser  de  telles 
mesures,  qui  tuent  la  discipline  et  la  hiérarchie  militaire. 

Si  le  maréchal-de-camp  Humbert  à  eu  à  se  plaindre  de 
quelques  généraux,  il  devait  naturellement  m'adresser  sa 
plainte  ;  et  dans  le  cas  où  l'e  ne  lui  aurais  pas  rendu  justice, 
a  devait  s'adresser  au  ministre  de  la  guerre  ;  et  enfin  à  la 
Convention  nationale,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  sa- 
tis^t  du  jugement  du  ministre  ;  mais  donner  sa  démission, 
quitter  son  poste,  se  rallier  à  des  fuyards,  autoriser  leur 
complot,  les  jeter  dans  rerreur,  après  avoir  été  l'auteur  de 
leur  fuite,  c'est  le  comble  de  la  scélératesse  ;  et  ie  me  plains 
ibrmeOement  de  ce  méchant  officier,  que  je  n'avais  dans  le 
principe  accusé  que  de  négligence  et  de  folles  prétentions. 

Les  députés  des  bataillons  dont  je  viens  de  parler  n'ont 
pas  dû  quitter  leurs  drapeaux  en  présence  de  l'ennemi,  sans 
une  permission  signée  de  moi  :  il  ne  m'en  a  point  été  de- 
mandé, et  je  n'en  ai  point  donné.  Si  ces  députés  avaient  à 
se  planidre  du  maréchal-de-camp  PuUj,  la  hiérarchie  leur 
prescrivait  de  s^adresser  k  leurschefs,  et  leurs  chefs  à  moi  ; 
ils  ne  devaient  s'adresser  au  ministre  qu'autant  que  je  ne 
leur  aurais  pas  rendu  jusUce;  et  à  la  Convention,  s'ils  n'a- 
vaient pas  été  satisfaits  du  jugement  du  minisiie.  Si  de 
telles  mesures  éUient  autorisées,  il  pourrait  se  faire  que  la 
moitié  de  l'armée  serait  victime  de  l'autre  moitié  en  dépu- 
Ution,  et  hi  chose  publique  compromise  par  le  fait  de  sem- 
blables insobordinalions.  A  l'éi^rd  des  volontaires  de  ces 
trois  bataillons,  même  de  ceux  qui  ont  quille  leurs  dra- 
peaux pour  aller  se  plaindre  à  Paris,  je  demande  qu'il  ne 
soit  prononcé  aucune  punition  contre  eux.  Ils  ont  été  épa- 
ves, et  l'inexpérience  a  fait  le  reste.  Ce  sont  des  enfant'^.qui 
n'ont  jamais  vu  le  lieu  ;  et  j'espère  qu'ils  ne  l'auront  pas  vu 
deux  ou  trois  fois  avec  moi,  qu'ils  8er\ iront  bien  la  répu- 
btiquf*,  et  qu'ils  m'aimeront  bien. 

La  Convention  décittc  que  cette  lettre  sera  jointe  aux 
autres  pièces  à  renvoyer  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  l'armée  de  Beuruonville. 

—  Après  la  lecture  d'une  le:i»c  du  citoyen  Aroelot,  la 
Convention  nationale  passe  à  Coidre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  par  le  d^ret  du...  elle  n'a  pas  entendu  accorder 
aax  acquéreurs  de  biens  nationaux  des  délais  plus  longs 
qee  ceux  dont  ils  jouissaient  aux  termes  des  lois  précéden- 
tes, mais  seulement  proroger  le  lenne  de  douze  années  en 
fiiyeurde  ceux  qui  auraient  dû  en  jouir,  conformément  aux 
lois,  s'ils  avairât  acquis  avant  le  !•'  janvicT  du  présent 
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—  Le  conseil  exécutif  transmet  à  la  Convention  l'arrêté 
suivant  : 

•  Le  conseil  exécutif  provisoire,  en  exécution  du  décret 
de  la  Convention,  du  14  de  ce  mois,  délibérant  sur  l'arrêté 
du  conseil-général  de  la  commune,  du  même  jour,  portant 
que  les  specUcles  seront  fermés  ;  considérant  que  celle  me- 
sure n'est  pas  nécessaire  dans  les  circonstances  actuelle^, 
enjoint  néanmoins  aux  directeurs  des  dilTércnis  théâtres 
d'éviter  la  représentation  des  pièces  qui  jusqu'à  ce  jour 
ont  occasionné  des  troubles,  et  qui  porralenl  les  renou- 
veler, 

PÉnoN  :  Cet  objet  est  assez  intéressant  pour  fixer 
rattention  de  la  Convention.  Dans  quelaue s  circons- 


tance que  ce  soit,  ceux  qui  aiment  la  libortc  doivent 
rn  soutenir  les  principes.  Je  trouve  que  l'arrclc  du 
conseil  executif  bifsscles principes,  cl  cela  ne  sera 


pas  difficile  à  démontrer.  Les  magistrats  font  des  in- 
vitations; ils  appellent  cheieux  le^  directeurs  des 
sjpectacles,  et  leur  représentent  qu'il  est  imprudent 
de  laisser  jouer  telle  ou  telle  pièce.  J'ai  feit,  moi,  de 
pareilles  invitations,  et  elles  ont  réussi.  Si  le  magis- 
trat craint,  il  veille,  il  envoie  des  officiers  de  police 
au  spectacle  ;  il  tient  toute  prête  une  force  armée. 
S'il  arrive  du  trouble,  le  magistrat  suspend  la  reprt- 
senlation  de  la  pièce;  il  fait  même  fermer  les  spec- 
tacles. Mais  le  magistrat  ne  doit  agir  qu'aprcs  qu'il 
y  a  eu  des  faits  :  ce  sont  les  faits,  c'est  le  trouble  qui 
a  suivi  la  représentation  d'une  pièce,  qui  estuninotif 
d'empêcher  de  la  jouer.  Mais  c'est  gêner  la  liberté 
que  de  défendre  en  général  de  jouer  les  pièces  qui 
peuvent  troubler  l'ordre  public,  parcequ^n  ne  sait 
pas  jusqu'où  se  Dorte  cette  défense.  Je  vais  plus  loin, 
ie  soutiens  que  Tarrêlé  du  conseil  exécutif  va  contre 
le  décret  que  vous  avez  rendu  samedi,  puisqu'il  s'est 
permis  de  le  limiter  aux  pièces  qui  n'avaient  point 
excité  des  troubles. 

Je  demande  que  cette  partie  de  l'arrêté  du  conseil 
exécutif,  qui  viole  la  loi  que  vous  avez  rendue ,  soit 
cassée. 

Lecabpentieb  :  Pétion  n'a  point  abordé  la  ques- 
tion, il  n'a  fait  que  divaguer.  Je  soutiens  que  l'arrêté 
du  conseil  exécutif  est  cal  que  sur  les  principes,  et  je 
remarque  que  Pétion  aurait  dû  faire  attention  que 
la  représentation  de  cette  pièce  avait  déjà  causé  du 
trouble  ;  je  dis  que  le  conseil  exécutif  a  fait  sagement 
de  prendre  l'arrêté  qu'on  vous  dénonce  ;  il  a  voulu 
éviter  que  la  tranquillité  de  Paris  ne  fût  troublée, 
et  certes  il  aurait  mérité  des  reproches  s'il  n'eût  pas 
pris  une  telle  mesure.  Vous  l'avez  chargé ,  par  un  dé- 
cret, de  faire  In  police  dans  Paris,  tant  que  durerait  le 
procès  du  ci-devant  roi.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

GoupiUean  demande  à  lire  une  lettre  du  comman- 
dant-général Santerre,  en  réponse  à  celle  qui  lui 
avait  été  écrite  par  le  comité  de  sûreté  générale. 
Dans  celte  lettre,  il  est  dit  que  le  commandant-gé- 
néral de  la  garde  nationale  parisienne  et  deux  offi- 
ciers inunicipaux  furent  insultés  hier  au  Théâtre  de 
la  Nation  par  les  citoyens  qui  étaient  au  parterre. 

GuADET  :  La  cassation  de  l'arrêté  du  conseil  exé- 
cutif est  prouvée  par  les  faits  contenus  dans  la  lettre 
que  vient  de  lire  Goupilleau.  Le  manquement  de 
respect  pour  les  m.ngistrats  vient  précisément  de  la 
défense  de  jouer  la  pièce.  La  pièce  avait  été  jouée 
plusieurs  fois,  et  il  n  y  a  eu  de  désordre  que  lors(|u'on 
a  défendu  de  la  jouer  ;  et  s'il  y  a  eu  du  trouble,  c'est 
parcequ'il  y  avait  opposition  de  la  municipalité;  et 
il  y  avait  opposition  parccque  la  municipalité  avait 
violé  les  principes  et  votre  décret.  Le  conseil  exécu- 
tif défend  de  jouer  les  pièces  quipeuvent  exciter  du 
trouble;  mais  il  n'y  a  pas  une  seule  pièce  dont  on 
puisse  assurer  que  sa  représentation  n'occasionnera 
pas  du  désordre.  Le  conseil  exécutif  a  usurpé  le  pou- 
voir législatif;  il  importe  de  l'arrêter  au  premier  pas 
qu'il  a  fait;  car  si  aujourd'hui  il  défend  de  jouer  sur 
le  théâtre  les  pièces  qui  peuvent  troubler  l'ordre 
public,  demain  il  défendra  aux  imprimeurs  d'impri- 
mer les  opinions  dont  la  publication  causera  des  aés- 
ordres.  Il  faut  qu'on  laisse  la  liberté  aux  théâtres: 
les  magistrats  doivent  veiller  à  la  police.  J'appuie  la 
proposition  de  Pétion. 

Maure  :  On  m'a  assuré  que  le  5»  bataillon  de 
l'Yonne  avait  voulu  se  porter  au  Théâtre  de  la  Na- 
tion pour  en  chasser  les  spectateurs. 

*'*  :  Lorsque  Molière  voulut  faire  jouer  son  Tar- 
tuffe, tous  les  hypocrites  et  les  hommes  qui  y  étaient 
joués  s'opposèrent  ù  la  représentation  de  cette  pièce  ; 
cependant  elle  fut  jouée,  et  c'était  sous  le  règne  de 
Louis  XIV. 
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Chambon  :  Od  vient  de  vous  dire' que  le  bataillon 
de  l'Yonne  avait  eu  l'intention  df!  se  porterau  Théâtre 
de  la  Nation  pour  en  faire  sortir  les  spectateurs.  Je 
sais  que  ceux  qui  sont  aux  Invalides  se  plaignirent 
de  ce  qu'on  les  avait  tait  marcher  contre  des  atoyens 
paisibles  et  sans  armes. 

Dubois-Crancé  :  Vous  avez  renvoyé  au  conseil 
exécutif  l'exécution  des  lois  et  le  maintien  de  la  tran- 

Suillité  dans  Paris,  pendant  le  temps  du  jugement 
e  Louis  Capet.  Il  est  notoire  au'une  foule  d'aristo- 
crates se  rendent  à  Paris;  les  émigrés  désertent  les 
drapeaux  de  Condé,  et  viennent  à  Paris  ;  il  est  bien 
conséquent  de  ne  point  leur  fournir  de  lieu  de  ras- 
semblement. Je  ne  juge  point  VAmi  des  lois;  les 
Srincipes  sont  bons,  mais  le  but  de  Fauteur  est  per- 
de. (On  murmure.  )  Dans  la  dernière  représenta- 
tion de  cette  pièce,  il  n'y  avait  que  des  domestic[ues 
de  ci-devant;  c'est  un  fait  dont  la  municipalité  est 
certaine;  c'est  elle  oui  est  chargée,  sur  sa  res- 
ponsabilité ,  de  la  police  de  Paris ,  et  il  existe  dans 
cette  ville  des  hommes  qui  sont  sans  moyens  d'exis- 
tence, des  anciens  privilégiés  ;  ce  sont  ces  hommes 
2ue  le  conseil  exécutif  devrait  chasser.  Je  dis  que  la 
onvention  doit  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  Pétion. 

I^  discaasioD  est  fermée. 

On  demande  Tordre  du  foar  sur  la  proposition  faite  de 
cassep  la  dernière  parUe  de  Tarrêté  du  conseil  exécutiC 

L'ordre  du  jour  est  rejeté. 
.  La  Conyention  adopte  la  proposition  de  Pétion. 

Danton  :  Je  l'avouerai,  citoyens,  je  croyais  qu'il 
était  d'autres  objets  qui  doivent  nous  occuper,  que 
la  comédie.  {Quelques  voix  :  11  s'a^t  de  la  liberté!) 
Oui,  il  s'^ieit  de  la  liberté;  il  s'agit  de  la  tragédie 
que  vous  devez  donner  aux  nations,  il  s'agit  de  faire 
tomber  sous  la  hache  des  lois  la  tétcd'un  tyran  (on 
murmure),  et  non  de  misérables  comédies;  mais 
puisque  vous  cassez  un  arrêté  du  conseil  exécutif 
qui  défendait  de  jouer  des  pièces  dangereuses  à  la 
tranquillité  publique,  je  soutiens  que  la  conséquence 
nécesaire  de  votre  d<$cret  est  que  la  responsabilité 
ne  puisse  peser  sur  la  municipalité.  Je  demande  donc 
que  la  municipalité  soit  déchargée  de  sa  responsa- 
bilité. 

PÉTION  :  Le  langage  que  vient  de  tenir  a  cette  tri- 
bane  un  ancien  magistrat  a  droit  sans  doute  de  nous 
surprendre  tous.  Vous  venez  de  rendre  un  décret 
qu'il  ne  vous  était  pas  |)ermis  de  ne  pas  rendre.  Vous 
avez  consacré  un  principe  que  vous  ne  pouviez  pas 
méconnaître.  Le  pouvoir  exécutif  a  outrepassé  ses 
limites  :  il  a  violé  la  plus  sainte  des  lois,  la  liberté. 
Son  arrêté  est  conçu  en  termes  généraux;  il  est  at- 
tentatoire à  la  liberté  de  la  presse.  C'est  toujours  en 
Interdisant  ainsi  vaguement  ce  qui  pourrait  occa- 
sionner du  trouble,  qu'on  a,  sous  l'ancien  régime, 
enchaîné  toutes  les  espèces  de  liberté.  La  loi  met  les 
pièces  de  théâtre  sous  la  responsabilité  des  auteurs 
et  des  acteurs;  voilà  la  responsabilité,  la  vraie,  la 
seule  responsabilité.  Mais  quand  on  vient  dire  que 
la  municipalité  doit  être  déchargée  de  toute  espèce 
de  responsabilité ,  ce  raisonnement  est-il  de  bonne 
foi  ?  Non.  C'est  à  foux  qu'on  a  cité  la  suspension  de 
la  représentation  de  l'opéra  &  Adrien.  Cette  repré- 
sentation a  été  arrêtée  uniquement  parceque  la  mu- 
nicipalité avait  l'entreprise  de  l'Opéra  ;  et  il  est  dit 
dans  l'arrêté  qu'on  ne  pourrait  la  donner  avant  telle 

Oucom- 


supno- 
["st  lorsqu'il  y  a  un  acte,  un  fait 
que  le  pouvoir  municipal  intervient.  Alors  il  y  a 
exercice  de  la  p<^lice,  et  sans  doute  il  est  libre  au 
magistrat  de  suspendre  la  représentation  d'une  pièce 
qui  occasionne  dos  troubles  qu'on  ne  peut  arrêter 


autrement.  La  municipalité  ne  peut  jamais  être  dé- 
chargée de  sa  responsabilité.  Lorsqu'il  y  a  du  tu- 
multe, c'est  è  la  municipalité  à  l'arrêter,  à  en  arrê- 
ter la  cause.  Vous  n'avez  pas  dit  qu'oti  ne  pourrait 
pas  jouer  des  pièces  qui  pourraient  occasionner  du 
trouble;  car  vous  auriez  fait  une  loi  absurde.  U  ne 
s'agit  point  ici  d'une  pièce  en  particulier,  il  s'agit 
d'un  arrêté  en  eénérnl.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  l  amendement. 
La  question  préalable  est  adoptée. 

LAcnoix  :  Nous  sommes  venus  ici  en  exécution 
d'un  décret  qui  nous  ordonne  de  nous  rendre  à  Pa- 
ris, le  15,  pour  rendre  compte  de  notre  mission  au- 
près de  l'armée  belgique.  Notre  compte  est  prêt  ; 
il  est  extrêmement  volumineux  :  je  demande  qu'il 
soit  ajourné  apèrs  l'importante  affaire  qui  va  nous 
occuper  aujourd'hui.  On  va  bientôt  entrer  en  cam- 
pagne; mais  auparavant  il  faut  habiller,  éqjiiprr 
nos  armées;  elles  manquent  de  tout  :  les  recruter, 
car  il  y  a  des  compagnies  réduites  à  cinq  hommes, 
des  bataillons  réduits  à  soixante.  Il  est  inslaut  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  re- 
médier à  ce  dénuinent. 

L'ajournement  du  rapport  des  commissaires  de  la 
Belgique  est  fixé  après  le  jugement  de  Louis. 

(  La  suile  demain.  ) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  Tendredi  18,  un  nouvel  appel 
nominal  q  été  fait  sur  le  jugement  portant  peine  de  mort 
GonU«  Louis  Capet ,  aGn  de  ?ériGer  si  aucune  erreur  ii*a- 
▼ait  été  commise  dans  le  recueillement  des  voix*  Vergniaud, 
Guadet,  Gensonné  et  plusieurs  membres,  qui  aTaient  énoncé 
dans  leur  opinion  le  désir  que  rassemblée  examinât  la  que^ 
tion  do  sursis  è  Texécution  du  jugement,  ont  déclaré  n'a- 
voir pas  encore  réellement  volé  pour  ce  sursis,  et  ils  ont 
demandé  à  être  compris  parmi  ceux  qui  ont  voté  purement 
et  simplrment  pour  la  mort  ;  d'autres,  qui  avaient  plus  ex- 
pressément opiné  pour  le  sursis,  ont  persisté  à  déclarer 
leur  opinion  indivisible. 

ta  quesUon  du  sursis  a  été  afoumée  au  letideinain. 


PAIEMENT  DES  IIBNTES  DE  L  HUTEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  l79i.llU.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  S  janvier*  — >  On  attendait  ici  le  boron  de 
Dalbe»  ooadjudant  de  Mayence;  mais  il  parait  que  ce 
voyage  D*aura  pas  lieu.  Cette  fille  est  le  rendez*?ous  d*une 
grande  partie  des  princes  dépouillés  d*Allemagne,  qui 
viennent,  les  uns  pour  cliercher  un  asile,  les  autres  pour 
implorer  le  secours  ou  eucourager  Tanimosité  du  roi  de 
Prusse. 

Les  Français  prisonniers  ft  raflfoirè  de  Francfort  ont  été 
conduits  à  Hanau,  et  de  là  on  doit  les  mener  à  An^pach. 

Leurs  compatriotes  étonnent  leurs  roeilleuis  généraux 
par  leur  courage  et  leur  constance.  Ils  oui  tous  le^  jours  des 
occasions  de  donner  des  preuves  de  leur  valeur  dans  as 
dillérentes  escarmouches  près  de  Mayence. 

Ces  troupes  du  Nord,  qui  passent  pour  être  exercées  à 
toutes  sortes  de  (atigues,  soufifrent  les  rigueurs  de  la  saison 
a?ec  moins  de  patience  que  les  braves  républicains  fran* 
çais. 

Cependant  on  appelle  patriotisme^  dans  leurs  ennemis 
ce  sentiment  aveugle  qui  les  précipite  à  la  mort  pour  les 
intérêts  de  leurs  maîtres.  On  est  parvenu  même  k  égarer 
la  reconnaissance  du  peuple.  Le  landgrave  de  Hesse  a  per- 
suadé aux  habitants  de  la  commune  de  Floh  que  les  Hes- 
sob  qui  se  sont  battus  à  Francfort  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  En  conséquence,  ces  bonnes  gens  ont  fixé  une  ré- 
compense d*on  éctt  pour  chaque  habitant  de  leur  village. 
On  croira  sans  peine  que  la  noblesse  a  donné  Texemple  de 
ces  sacrifices  patriotiques, 

Hanovre,  le  1*' Janri>r.-i-L*adjudant-général  de  Ruchel 
et  trois  autres  sont  Tenus  de  Tarmée,  de  In  part  du  roi  de 
Prusse,  pour  inviter  la  Régence  à  rendre  mobiles  nos  rorps 
de  trooprs,  et  accélérer  leur  marche  du  cOté  de  la  West- 
pbalie.  Les  régiments  qui  ont  formé  le  cordon  demeurent 
dans  leur  position.  Ceux  qui  sont  destinés  à  former  le  con- 
tingent à  Tarmée  d'Empire  sont  déjà  asNcmblés,  ainsi 
que  ceux  du  pays  d'HnmmeIn  et  les  gardes.  Trois  autres 
régiments  de  cavalerie  et  trois  d*infuuterie  ont  aussi  reçu 
ordre  de  rappeler  ceux  qui  sont  absents  par  congé. 

Ia  s  babllunts  de  la  petite  ville  de  Spring  ont  trouvé  que 
le  gilMer  faisait  trop  de  dégâts  dans  leurs  terres  :  ils  se 
sont  avilies,  au  nombre  d'environ  cinquante,  de  faire  une 
chasse  générale,  et  ont  contraint  le  bailli  d^y  marcher  avec 
eux.  Cette  chasse  a  coûté  la  vie  à  un  lièvre  prédestiné, 
avec  lequel  ils  sont  rentrés  en  triomphe.  La  Régence  a 
fait  Burch^r  à  Spring  un  piquet  de  cavalerie,  avec  environ 
cent  soldats,  qui  ont  saisi  les  chefs  de  rinsurrectlon,  et  la 
tranquillité  a  été  rétablie. 

A  Celle,  il  y  a  aussi  eu  quelques  mouvements  ;  les  bour- 
geois se  sont  formés  en  assemblée,  et  ont  demandé  aux 
Étals  Msemblés  one  diminution  des  contributions.  On  a 
doué  des  bonnets  rouges  aux  portes  de  certaines  maisons, 

PAYS-BAS. 

Bmxdlei,  le  ii  janvier,  —  Les  Amis  de  TEgalité  vien- 
nent d'rbtenir  ici  un  triomphe  qui  leur  promet  d'autres 
tuocî-s.  Les  garçons  poissonniers,  qui  font  partie  de  ces 
et/poHs  du  rivage,  si  longtemps  et  si  cruellement  trompés 
par  le  fanatique  Yandernoot,  viennent  d^abjurer  leurs  er- 
reurs dans  le  sein  des  Amis  de  PEitrJité  de  c<'tie  ville  Ceux- 
d  les  ont  traités  en  frères,  et  leur  ont  promis  leur  appui 
contre  Toppression  des  jurandes. 

Voîd  an  extrait  intéressant  de  cette  séance  très  remar- 
quable. 

Extrait  de  la  séance  du  h  janvier  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  V  Egalité  de  Bruxelles. 

Lo/Âye.*  Les  garçons  poissonniers  m'ont  choisi  pour  être 
leur  orateur  :  je  me  félicite  de  cette  mission,  elle  m*honore. 
Giojens,  voilà  ces  nouveaux  prosélytes  faits  à  la  Liberté 
et  àfEgalité  ;  voilà  ces  dtoyeos  à  qui  les  prêtres  et  les  moi- 
BCf  ont  fait  croire  trop  longtemps  que  la  société  ne  profes- 
sait que  des  maximes  religionieides  et  pertuibatriccs  du  re* 
pes  public  :  ib  sont  détrompés;  ih  ont  déchiré  avec  indi- 
gnatioo  le  bandeau  de  leur  erreur;  ils  viennent  avec  joie 

y  Série.  —  Tome  II. 


et  confiance  dans  le  temple  de  la  liberté,  devant  les  dé- 
fenseurs des  droits  de  Phomme;  ils  viennent  réclamer 
rexécution  de  cet  article  qui  permet  aux  citoyens  de 
faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autnii,  et  dVxercer  librement 
une  profession.  Ils  reulent  vendre  du  poi'^on  ;  cette  vente 
est  libre  comme  Télément  qui  nourrit  ce  poisson.  Déjà  ils 
en  avaient  acheté  à  cet  ellet  ;  les  mattres  poissonniers  s*ea 
sont  emparés  ;  ils  ont  calomnié  mes  clients;  ils  ont  requis  la 
force  publique  pour  soutenir  leur  odieuse  corporation  et 
opprimer  Pexercice  de  ceux-là.  Nous  demandons  appui  ; 
plus  de  corporation  :  la  liberté,  toute  la  liberté,  rien  que  la 
liberté;  nous  demandons  la  restitution  du  vol  que  je  viens 
de  retracer,  et  les  gurçons  poissonniers  jurent  fidélité  à  la 
Liberté  et  à  TEgalilé.  (Applaudi.) 

Kstieniie  :  Il  n ^  a  pas  lieu  à  délil>érer.  Dt^'S  que  le  droit 
des  garçons  poissonniers  est  consacré  par  la  déclaration  den 
droits  de  Thommeet  du  eiloyen,  ils  peuvent  en  jouir;  qu'ils 
mettent  en  vente  leur  marchandise,  les  sans -culottes 
sont  là. 

Alexandre  Courtois  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant 
au  prindpe,  mais  il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  manière  de 
faire  jouir  les  garçons  poissonniers  du  bénéfice  de  ce  prin- 
cipe. Deux  choses  sont  à  exécuter  :  faciliter  aux  garçons 
poissonniers  la  liberté  de  vendre  du  poisson  ;  à  cet  égard,  il 
faut  demander  au  général  Moreton  l'appui  de  la  force  pu- 
blique; en  second  lieu,  leur  procurer  la  restitution  de  l'ar- 
gent et  du  poisson  qui  leur  ont  été  volés^:  sous  ce  rapport, 
ils  doivent  s'adresser  aux  tribunaux.  -^  Adopté. 

Charles,  de  Mons  :  Je  serai  leur  défenseur  officieux.  (Ap* 
plaudi.) 

Lafaye  :  Les  poissonniers  ont  reçu  la  commotion  patrio* 
tique;  ils  veulent  être  df^s  sa/u-cu/u/Z^s.  (Applaudi.) 

Beauchaton  :  Au  nom  de  Dieu  et  de  la  liberté,  braves 
sans-culottes,  je  vous  invite  de  vous  trouver  lundi  au 
marché  au  poisson  pour  protéger  les  droits  de  l'homme. 
Jurons,  citoyens,  d'appuyer  les  gaiçons  poissonniers.  (Ap* 
plaudi.) 

Esiienne  :  Comme  on  va  créer  des  capitaines  dans  la 
phalange  des  sans-culottes,  je  demande  que  les  garçons 
poissonniers  en  choisissent  un  parmi  eux. 

I.afaye:  Demain  le  nombre  de  ces  braves  gens  sera  aug- 
menté, c'est  alors  que  te  choix  devra  Hre  fait.  —  Adopté. 

Un  viUontaire  :  Je  fais  la  motion  de  donner  la  premièr(> 
épée  qui  sera  à  la  disposition  de  la  Société  au  brave  capi- 
taine que  les  garçons  poissonniers  éliront.  —  Adopté. 

Les  citoyens  poissonniers  prêtent  le  serment;  la  salle 
retentit  d^applaudissemenls  et  des  cris  A u«  la  Liberté! 
vive  l* Egalité  l 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  conseil-g(?ncral  avait  encore 
charge,  mardi  dernier,  le  ge'néral  Santorrc  d'empê- 
cher que  l'Ami  des  Lois  ne  fût  jotié.  Les  comédiens 
ravalent  prévenu  :  ils  montrèrent  le  courage  estima- 


iplacement.Les  spectateurs,  a 
d'une  résistance  que  Ton  ne  pouvait  qu'estimer  dans 
Icsacteurs,  prirent  leur  parti  assez  gaimcnt;  on  chan  tn 
et  Ton  dansa  la  Carmagnole  jusqu'à  l'heure  où  les 
spectacles  finissent.  Voilà  les  troubles  effrayants  e^ 
Tagitation  factieuse  que  produit  cette  comédie!  Il 
faut  convenir  que  celte  conspiration  comique  n'est 
pas,  au  moins  par  les  effets,  d'une  bien  grande  noir- 
ceur. Le  commandant-général  a  encore  supporté , 
cette  fois,  la  mauvaise  humeur  du  public.  Il  ht  arrê- 
ter un  jeune  homme  qui  parut  oublier,  plus  que  les 
autres,  les  égards  dus  à  un  fonctionnaire  public  exé- 
cutant des  ordres.  Du  reste,  cet  événement,  qui  fait 
suite  à  celui  de  samedi ,  n'a  pas  altéré  la  profonde 
tranquillité  qui  règne  dans  tout  Paris.  Jamais  on  ne 
vit  moins  de  groupes,  moins  de  motions  et  moins 
d'appareil  pour  les  réprimer  et  les  contenir.  Celte 
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cxpëri€ucft  conduira  peut-être  à  croire  aue  ce  ne 
sont  pas  les  ^andes  questions  ni  les  grands  intérêts 
oui  ont  cause  quelquefois  Tagitation  ae  la  capitale. 
Quelle  délibëratiou  fut  plus  calme  et  aussi  longue 

3ue  le  procès  de  Louis?  Quelle  question  tint  plus 
irectement  aux  opinions  et  aux  passions  opposées , 
aux  affections  et  aux  intérêts  divers,  enlin  à  toutes  les 
causes  naturelles  d'agitation  ?  La  force  armée  est  à 
peu  près  inorganisée,  et  l'on  circule  librement,  de 
nuit  comme  de  jour,  dans  tous  les  réduits  d'une  ville 
immense  !  On  ne  voitpoinlde  rixes,poinl  d'attentats, 
au  moins  privés.  Les  tribunes  ont  cessé  d'insulter  à 
la  nation  entière,  etc.  C'est  que  la  source  des  désor- 
dres n'était  pas  dans  les  événements ,  mais  dans  cer- 
taines causes  dont  l'influence  diminue  :  c'est  çue  les 
départements  observent,  et  que  la  volonté  générale 
rassemble  enfin  les  anneaux  d'une  chaîne  qui  sera 
invincible  aussitôt  qu'elle  sera  formée. 

Les  généraux  en  chef  des  armées  de  la  répubUc|nc 
sont  mandés  à  Paris  par  le  conseil  exécutif  provisoire, 
pour  se  concerter  avec  lui  et  les  comités  de  la  Con- 
vention ^ur  les  opérations  militaires.  Labourdonnaye 
est  parti  pour  visiter  Calais,  Dunkeroue  et  la  côte  de 
la  Manche.  On  croit  qu'il  remplacera Biron  à  l'armée 
du  Rhin. 

COMMUNS   DE   PARIS. 

Du  il  janvier,^  L'histoire  de  cette  journée  sera  gravée 
non  sur  des  pierres  de  la  Bastille,  comme  le  portait  le  pre- 
mier orrété  pris  par  le  conseil,  mais  sur  une  médaille  qui 
sera  frappée  pour  perpétuer  le  souvenir  d'une  si  heureuse 
réunion,  et  qui  sera  envoyée  à  tous  les  départements,  à 
tous  les  régiments  de  ligne  et  de  volontaires,  aux  baUiUons 
des  fédérés  et  de  Paris  etc.,  etc. 

Le  procureur  de  la  commune  adit  :  Qu'on  lui  a  dénoncé 
ce  matin  qu'il  existait  une  longue  file  de  rois  de  pierre  sur 
le  portail  du  temple  de  Notre-Dame  ;  qu'il  existait  dans  Tin- 
teneur  des  cours  du  curé  de  ladite  église  un  médaillon  de 
Louis  XV^  avec  cette  inscription  blasphématoire  :  piefas 
augutia;  qu'il  existait  &  l'académie  de  chirurgie,  et  une 
académie  est  un  lieu  public,  une  statue  en  marbre  blanc 
du  même  Louis  XV.  Il  a  requis  le  conseil  général-d'inviter 
Tadminisiration  des  établissements  et  travaux  publics, 
réunis,  à  prendre  les  mesures  les  plus  promptes,  de  concert 
avec  les  citoyens  membres  de  la  commission  des  arts,  pour 
que  ces  signes,  qui  nous  rappellent  la  honte  de  nos  aïeux, 
disparaissent  de  notre  cité. 

Ce  réquisitoire  a  été  adopté. 

—  Cinq  sections,  à  qui  l'on  a  ftiit  croire  que  le  ministre 
Roland  veut  sorUr  de  Paris,  demandent  quMI  soit  gardé  h 
vue  (1). 

Apres  une  longue  discussion,. le  conseil  arrête  que  deux 
de  ses  membres  se  transporteront  à  l'instant  au  comité  de 
sûreté  générale;  que  là  ils  déclareront  la  dénonciation  qui 
vient  d'être  faiie  ;  ils  observeront  que  le  bruit  d'une  seule 
évasion,  vraie  ou  fausse,  peut  attirer  autour  de  la  maison 
du  fonctionnaire  public  une  grande  foule,  que  des  malveil-  j 
lants  peuvent  causer  quelques  désordres  et  fournir  ainsi 
des  moyens  d'ébidiT  les  effets  de  la  responsabilité,  et  de  ne 
pas  rendre  des  comptes  ;  qu'il  est  prudent  que  le  comité 
donne  snr»le-champ  des  ordres  pour  qu'une  garde  impo- 
sante déjoue  toutes  les  intrigues,  fasse  disparaître  tous  les 
moyens  qui  pourraient  soustraire  le  ministre  à  sa  respoo* 
sabilité. 

Charge  les  mêmes  commissaires  de  communiquer  sur-le- 
champ  le  présent  arrêté  au  département. 

Plus  lin  homme  impartial  examine  la  conduite  du  mi- 
nisUre  Roland,  moins  U  voit  de  fondement  à  de  pareilles 
mesure?,  mab  plusll  croit  aussi  en  apercevoir  le  but  (2). 

L€iire  du  mittUire  de  la  marine  aux  Àmi$  de  ta  Liberii 
et  de  l  Egalité  dan$  le$  vilUê  maritimea^ 
Paris,  le  31  décembre  I79i,  Pan  t***  de  U  répubL 
t  Le  gouvernement  d'Angleterre  fait  armer,  et  le  roi 

(1)  Voyez  à  ce  sujet  une  lettre  de  Roland,  qui  se  trouve 
dans  le  Moniteur  du  11  janvier.  L.  6. 

(t)  Cette  réneiion  nous  parait  appartenir  aui  rédacteurs 
du  Moniteur,  L.  G. 


d'Espagne,  encouragé  par  lui,  se  prépare  k  nous  attaquer. 
Ces  deux  puissances  tjranniques,  aprîs  avoir  persécuté  les 
pauiotcs  sur  leur  territoire,  croient  sans  doute  influenar 
le  jugement  du  tiaitie  Louis.  Elles  espèrent  nous  effrayer  ; 
mais  non,  le  peuple  qui  s'est  rendu  libre,  le  peuple  qui  a 
su  chasser  du  sein  de  la  France,  jusqu'aux  rives  éloignées 
du  Rhin,  la  ledoulable  armée  dies  Prussiens  et  des  Autri- 
chiens, le  peuple  français  ne  se  laissera  dicter  des  lois  par 
aucun  tyran. 

«  Le  roi  et  son  pariement  veulent  nous  faire  ta  guerre; 
\e%  républicains  anglais  le  souffriroBt-ik  ?  Déjà  ces  hommes 
libres  témoignent  leur  mécontentement  et  la  répugnance 
qu'ils  ont  à  porter  tes  armes  contre  leurs  frères  les  Fran- 
çais :  eh  bien  1  nous  volerons  ft  leur  secours;  nous  ferons 
une  descente  dans  cette  ile,  nous  y  tancerons  cinquante 
mille  bonnets  de  la  liberté,  nous  y  planterons  Tarbre  sacré, 
et  nous  tendrons  les  bras  à  nos  frères  républifains  ;  la  ty- 
rannie de  leur  gouverorment  sera  bientdt  détraite.  Que 
chacun  de  nous  se  pénitre  fortement  de  celte  idée  :  la 
guerre  avec  le  roi  d*Angleterre  épnrora  la  liberté  anglaise, 
et  rérormera  les  vices  de  son  goavemement.  Excitons -Doas 
les  uns  les  autres  k  défendre  l.i  liberté  dts  peuples,  la  nôtre 
y  est  attachée.  Dites,  chers  concitoyens,  aux  matelots  fran- 
çais, que  ta  carrière  va  s'ouvrir;  qu'ils  peuvent  tous  offrir 
leurs  services  à  leur  patrie;  die  a  besoin  de  leur  secours. 
Le  commerce,  qui  les  nourrit  et  les  eoiretient,  ne  pourra 
pas  se  soutenir,  s'ils  ne  le  protègent  à  bord  des  vaisseaux 
de  guerre,  et  s'ils  ne  se  rendent  pas  en  fouie,  aux  eris  de 
vive  la  répitbliquel  dans  les  ports  de  Brest,  LorienI,  Ro- 
chefort  et  Toulon. 

c  Que  les  braves  marins  français  se  rappellent  nos  sue- 
ces  dans  la  dernièra  guerre  ;  mais  combien  d'entre  eux  ont 
été  enlevés  par  des  corsaires  et  jetés  dans  les  prisons  dès  le 
eomroenceroent  des  hostUilés  !  combien  dVntre  eux  y  ont 
péri  misérablement,  loin  de  leur  famille  et  de  lenr  patrie! 

«  Frères  et  amis,  mettes  ces  vérilés  frappantes  sous  les 
yeux  de  nos  marins  ;  réreiUet  en  eux  cette  énergie  qui 
brûle  tous  les  cœurs  français  du  saint  amour  de  la  liberté  ; 
dites-leur  que  œ  n'est  plus  la  cause  d'une  cour  corrooi- 
pue,  d'un  roi  imbécille,  qu'ils  servent;  c'est  la  cause  sacrée 
de  la  liberté  ;  c'est  leur  propriété,  leur  liberté  menacée  par 
le  de^polisme,  qu'ils  vont  défendre  |  c'est  leur  propre  eauie 
qu'ils  vont  soutenir. 

«  A  ces  considérations,  tontes  puisaaoles  pour  des  Anes 
républicaines,  ajouta  celles  de  leur  intérêt  penoiineL 
Montrei-leur  la  vaste  carrière  des  grades  qui  Irâr  est  ou- 
verte; que  rien  n'arrêle  leur  essor;  que  tout  leur  soit  pc»- 
sible  pour  servir  la  république,  et  rien  ne  lui  paraîtra  dir- 
ficile  pour  récompenser  leurs  services  et  leurs  belles  ao 
tiens.  Les  rois  sont  égoïstes,  mais  les  peuples  libres  sont 
reconnaissants;  ils  font  toujours  tout  pour  euxMDiBBCS;  ils 
ne  laissent  point  la  vertu  sans  récompense.  Pour  propager 
ces  utiles  instructions,  je  me  suis  adressée  vous  avec  ood- 
fiance,  mes  concitoyens,  parreque  |e  sab  tout  le  bien  que 
vous  avex  fait  à  la  cause  de  la  liberté  par  votre  inébranla- 
ble fermeté  dans  les  bons  principes  et  par  votre  ardent 
amour  de  la  vérité,  caractère  distindif  des  soeîèiés po- 
pulaires. Signé  Uomoa»  i 

LIVRES    NOUVEAUX. 

Fr^ns  historique  et  chronologique  eurte  Droit  romain^ 
avec  des  notes  et  des  éclaircissements;  traduit  de  l'anglais 
d'Alexandre  C.  Schonberg,  membre  du  collège  de  la  Ma- 
deleine-d'Oiford,  par  M.  A.  H.  Boulard,  notaire  à  Pars  ; 
prix  S  liv.  A  Paris,  chez  Marudan,  libraire,  rue  du  Cime- 
tière Saint-André,  n*  9  ;  et  Harvaut,  rue  delà  Monnaie, 
vis-à-vis  la  rue  Boucher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidineû  de  Fergniamd» 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MBBCRBDI  16  JANVIBt. 

Chambon,  au  nom  du  comité  de  turveiUanee  .*  Ci* 
toyens,  sur  la  dénonciation  qui  fut  faite  au  comité  de 
surveillance  que  le  ministre  Pache  avait  donné  ordre 
de  conduire  a  Saint-Denis  trois  mille  chevaux  pour 
en  amener  ù  Paris  les  canons  qui  s*y  trouvaient,  le 
comité'  écrivit  à  ce  sujet  au  ministre  Pache.  Voici  sa 
réponse  : 
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Paiif»  le  15  janvier,  Taa  1«  de  U  républ. 

t  Gtoyens  députés»  des  députés  des  sections  de  Paris  sont 
Teousdepuîs  plusieurs  jours  me  faire  part  de  leurs  inquié- 
tudes sur  rarlillerie  qui  se  trouve  dans  le  parc  de  Saint* 
Den»«  représentant  que  des  malveillants  pouvaient  tirer  et 
a  faire  ràge  contre  la  ville.  J*ai  disenté  Tobj^t  de  leurs  in- 
quiétudes, et  je  leur  ai  proposé  de  faire  venir  A  Parts  1*  les 
équipements  des  pièces  qui  se  trouvaient  dans  ce  parc,  ce 
qui  les  rendrait  inutiles  aui  mulveiIJanls  ;  2*  la  poudre.  Ils 
ont  adopté  cette  mesure,  et,  en  conséquence,  le  lendemain 
f  ai  donné  les  ordres  nécessaires  tM)ur  amener  ces  objets 
dans  l*arscnal  de  Paris.  Cette  mesure  n*a  pas  encore  calmé 
les  inquétudes  compli^tcment.  Il  est  retenu  des  députés  des 
sections  avec  la  noéme  demande,  appuyée  sur  la  raison  que 
cette  artillerie  n*étant  plus  utile  à  Saini-Denifi,  devait  na- 
turellement rentrer  dans  Parsenal  et  le  parc  de  ta  ville* 
GNnme  il  D*y  avait  rien  de  solide  à  opposer,  je  suis  con- 
venn  de  donner  le  lendemain  Tordre  de  faire  rentrer  à  Pa- 
ris tonte  Partillerie  du  parc  de  Saint-Denis,  et  je  Tai  fait 
eipédirr  en  prenant  la  précaution  de  prévenir  le  comman- 
dant de  la  force  armée,  pour  qu*il  pût  la  faire  escorter. 

«  Pai  cbargé  de  ce  transpoit  le  citoyen  Celliet,  qui  a 
prudemment  rempli  de  semblables  missions,  et  je  lui  ai  dit 
de  s^adresscr  an  citoyen  Boursault  pour  en  obtenir  les  cbc- 
vaux  qui  seraient  nécessaires,  afin  de  diminuer  les  frais. 

«  Depuis  ce  temps,  d*autres  sections  sont  venues  pour 
le  même  objet  ;  et,  sur  ce  qu*elles  prévoyaient  de  la  lenteur 
dans  Peiécuiion  par  le  charroi,  elles  m*ont  proposé  d*y  em- 
ployer les  chevaux  de  Scipion  et  de  la  Salpétrière^  ce  que 
ffti  accordé. 

c  Je  dob  ajouter  au  comité  que  cet  ordre  ne  porte  que 
sur  la  portion  d*artllleHe  restant  dans  le  parc  Saint- 
Dents,  et  non  sur  les  portions  que  j*avais  donné  ordre  d*en 
détacher  pour  les  envoyer  dans  les  armées.  Me  trouvant  au 
conseil  à  la  réception  de  la  lettre  du  comité,  je  n*ai  point 
Tétat  de  rarlillerie  existante  dans  ce  parc }  mais,  si  le  comité 
le  déaire,  je  le  loi  ferai  parvenir  aussitôt  que  je  serai  ren- 
tré ft  la  maison  de  la  guerre. 

c  Le  mtftîjf re  de  ia  guerre,  Pachb.  » 

Sorane  nouTelle  dénonciation  de  citoyens,  se  disant 
fédérés  des  quatre-vingt-quatre  départements,  qui  nous 
dirent  qv^ime  grande  quantité  de  voitures  se  portait  aux 
barrières,  et  que  beaucoup  de  citoyens  s*y  rendaient,  afin 
d*arréter  cette  émigration,  et  qtreux-mf  mes  n*atlendaient 
qu*on  ordre  pour  aller  les  fermer,  le  comité  de  stireté  géoé- 
nJe  arrêta  d'écrire  au  ministre  de  Pintérieur  et  au  maire 
de  Paris.  Voici  la  lettre  qu*il  a  reçue  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Lt  wÙMÙtre  de  Vintérieur  aux  membreê  du  Comili  de  s4- 
reié  générale  de  la  Convention  nationale, 

Paris,  le  16  janvier,  Tan  S'  de  la  rëpubU<|tte, 
k  8  heures  do  matin. 

•  Pai  reçu,  à  denx  heures  après  minuit  la  lettre  par  la- 
quelle TOUS  m*annoncei  que  des  personnes  effrayées  s*en- 
fuient  de  Paris  et  que  ce  fait  vous  a  été  présenté  comme 
contraire  à  la  tranquillité  publique,  comme  devant  être  ar- 
rêté par  la  fermeture  des  barri^res.  Assurément,  depuis  un 
mois,  beaoconp  de  personnes  indépendantes  par  leur  état 
et  leor  fortune  abandonnent  nne  ville  où  Ton  ne  parle 
chaque  joar  ooe  de  renouveler  des  proscriptions  dont  le 
loofîeDir  fait  horreur,  et  dont  Tattente  est  affreuse;  assu- 
rément depuis  bien  des  jours  vous  avei  reçu,  et  je  vous  ai 
communiqué  moi-même  de  nombreux  avis  sur  la  fermen- 
tation qui  règne,  sur  les  pi  ojets  de  massacre  et  la  prédica- 
tion du  meurtre. 

c  Assurément  la  marche  irré^ulière  de  quelques  auto* 
rites,  les  arrêtés  incendiaires  de  plusieurs  sections  la  doc- 
trine sanguinaire  professée  dans  les  clubs,  enfin  Tarrivée 
des  canons  qui  étaient  à  Saint-Denis  et  qu'on  a  fait  venir 
hier  pour  1^  répariir  dans  les  t'eciions  et  cela  sur  la  de* 
mande  particulière  de  celle  des  Grarilliers'dont  on  connaît 
les  indécentes  délibérations;  assurément,  din-jc,  toutes  ces 
choses  doifent  effrayer  les  in^idus  paisibles  qui  n'ont 
peint  oublié  la  stupeur  dans  laquelle  des  millions  d^hom- 
mes  ont  laissé  une  poignée  de  brigands  dévaster  les  pri* 
sons  et  déshonorer  la  France  aux  fameux  jours  de  sep- 
tcmlne; 

t  Qu*y  a-t-n  donc  d*étonnant  qu*on  fuie?  N'est-ce  pas  le 
comble  de  Tandace  et  de  Taveoglement  que  de  dénoncer 


cette  fuite  comme  contraire  à  Tordre  public,  et  de  proposer 
de  fermer  les  barrières  pour  la  sûreté  de  i^ris?  Grand 
Dieul  les  assassins  en  sont -ils  donc  au  point  d*oser  se  ser- 
vir de  Teffet  même  de  leurs  trames  pour  en  assurer  les  der- 
niers succès  !  Je  n'en  doute  plus,  et  je  ne  rois  de  projets  si- 
nistres que  dans  ceux  qui  proposent  celte  mesure  alroce> 
Fermer  les  barrières  d'une  ville  agitée,  dont  Tordre  et  là 
sûreté  sont  banni.s  pour  mieux  retenir  et  choisir  les  vic- 
times qu*on  se  propose  d'immoler  1  L'Indignation  m*en- 
flamme  à  cette  idée,  quand  j'y  vois  joindre  l'impudeur 
d'offrir  comme  suspecte  cette  indignation  si  naturelle.  Fib  I 
laissez  faire  ceux  qui  ont  peur;  mettez-vous  entre  les  as- 
sassin<:,  pour  arrêter  leurs  bras  sanguinaires,  et  ces  mêmes 
victimes  dont  le  sang  rejaillit  sur  vous-mêmes,  qui  avez  la 
puissance,  si  vous  n'empêchez  qu'on  les  inunole. 

c  Je  sais  que  la  commune  et  Santerre  assurent  que  Pa- 
ris esl  tranquille;  je  sais  qu'ils  l'assuraient  aussi  au  3  sep- 
tembre; je  sais  que  je  fis  alors  de  vaines  réquisitions  ;  je 
n*ai  pas  plus  de  pouvoir  aujourd'hui  qu'alors.  La  même 
faction  existe,  les  mêmes  malheurs  nous  menacent;  j'use- 
rai de  toutes  mes  facultés  pour  les  conjurer;  mais  je  ne 
puis  guère  que  donner  un  grand  exemple  en  désignant  et 
bravant  jusqu'au  dernier  instant  mes  propres  bourreaux. 
C'est  à  la  Convention,  c^est  à  vous,  qu'elle  a  investis  de 
grands  pouvoirs,  à  faire  davantage  pour  le  salut  public,  et 
c'est  vous  qui  seriez  déshonorés,  si  vous  ne  l'opériez  pas. 

c  Signé  Rolind.  > 

Brival  :  Je  ne  conteste  pas  Texistence  des  lettres 
dont  Chambon  a  donné  lecture  ;  mais  je  dis  que 
Chambon,  sans  mission  du  comi'.é  de  sûreté  géné- 
rale, sans  lui  donner  communication  de  la  lettre  du 
ministre  de  T  intérieur...  (  Un  membre:  Elle  lui  a  été 
communiquée  ce  matin.  )  Je  réponds  que  je  sors  du 
comité  de  sûreté  générale,  et  que  tous  nos  collègues 
sont  fort  étonnés  que  Chambon  ait  escamoté  ces  let- 
tres... (  On  murmure.  ) 

Gamier,  de  Saintes  parle  avec  violence  h  Chambon.  — 
Le  président  le  rappelle  à  Tordre.  — 11  insiste.  On  de* 
mande  qu'il  soit  envoyé  à  TÂbbaye  pour  trois  jours.  — 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Garnier  :  Je  n'ai  jamais  entendu  interrompre  per- 
sonne dans  la  Convention;  je  n*ai  jamais  demandé  la 
parole  contre  personne;  je  ne  crois  pas  que  personne 
puisse  me  reprocher  d'avoir  désobéi  aux  décrets  de  la 
Convention.  J'aidemandéla  parole  après  Chambon... 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cbamron  :  Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Plusieurs  membres  en  réclament  le  maintien. 

Guadet:  J'appuie  la  demande  du  rapport.  La 
peine  de  prison  n'existe  plus  dans  votre  règlement: 
vous  ne  pouvez  donc  plus  l'appliquer  à  un  de  vos 
collègues;  d'ailleurs,  le  citoyen  Garnier  est  malade. 

La  Convention  ranportc  le  décret,  censure  Gamier,  et  loi 
inflige  vingt-quatre  heures  d'arrêts. 

Hugues  ,  de  la  Creuse  ;  On  m'annonce  que  les 
barrières  sont  fermées;  je  demande  que  les  commis- 
saires inspecteurs  de  la  salle  se  rassemblent  et  pren- 
nent sur  ces  faits  tous  les  éclaircissements  néces- 
saires. 

Plusieurs  membres  attestent  que  le  fait  est  faux. 

BouYER  :  Je  n'entre  point  dans  le  mérite  du  rap;* 
port  que  vous  a  fait  Chambon;  je  n'examine  jpas  si 
c'est  un  membre  qui  Ta  fait  en  son  nom.  J'ai  a  pro- 
poser une  mesure  importante.  Tous  les  jours  les 
agitateurs  redoublent  d'efforts.  U  u'ya  qu'un  moyen, 
c^t  d'opposer  de  braves  gens  aux  lâches  et  aux  as- 
sassins. Je  demande  donc  que  les  fédérés  qui  sont  à 
Paris  commencent  dès  demain  la  garde  de  la  Con- 
vention, en  nombre  égal  à  celui  qu'elle  a  déjà  ;  que 
ces  mêmes  fédérés,  soient  placés  dans  la  même  pro- 
portion, à  tous  les  dépôts  publics  de  la  ville  de  Paris. 
(  Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  simulta- 
nément, et  appuient  la  proposition  de  Rouycr.  —  De 
toutes  les  parties  de  la  salle  on  demande  a  aller  aux 
voix.  ) 
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*••  :  Charles  Villelle  m*a  prié  d'instruire  l' Assem- 
blée d*iin  fait....  (Murmures  dans  Tune  des  extrémi- 
tés de  la  salle.  )  Il  n'y  a  que  vos  applaudissements 
qui  puissent  m  humilier.  A  la  porte  de  cette  salle  on 
a  dit  a  Charles  Villelte  (juc  s'il  ne  votait  pas  pour  la 
mort  de  Louis, "il  serait  massacré.  (Mêmes  mur- 
mures. ) 

•*•  :  Je  demande  qu'on  ne  vienne  pas  nous  rappor- 
ter ici  les  cris  de  quelques  stipendiés,  pour  en  pren- 
dre occasion  de  calomnier  le  peuple  de  Paris. 

Bréard  :  Je  veux  être  libre  et  sûr  que  je  le  suis  ;  je 
demande  donc  que  le  conseil  exécutif  soit  invité  à 
rendre  compte  de  l'état  de  Paris,  que  le  maire  et  le 
procnreur-général-syndic  du  déparlement  soient 
nia n (lés  pour  le  m^m'e  objet. 

Les  propositions  de  Bréard  sont  décrétées. 

Bernard,  de  Saintes:  Le  comité  de  sûreté  générale 
vient  de  recevoir  une  réponse  du  maire  ae  Paris 
sur  le  fait  des  barrières;  il  annonce  qu'elles  §ont  ou- 
vertes. 
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lieu  de  celui  des  rois,  on  ne  serait  pas  si  long  ;  il  n'y 
a  que  de  vieux  esclaves,  encore  cicatrisés  des  fers 
qu'on  leur  a  mis  sur  les  poings,  qui  puissent  ici  par- 
ler de  poignards  levés  sur  leurs  têtes;  ils  savent  que 
non...  Je  demandequ'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Leras  :  Eh  bien  !  je  demande  qu'on  rende  un  dé- 
cret pour  faire  assembler  nos  suppléants  dans  une 
autre  ville,  et  alors  nous  braverons  ici  les  poignards 
des  assassins.  On  vous  dénonce  tous  les  jours  des  at- 
tentats contre  la  liberté  des  opinions  et  contre  les  re- 
présentants du  peuple;  et  nos  commettants  veulent 
que  nous  soyons  libres.  J'entends  dire  autour  de  moi 
que  c*est  une  mesure  anarchique  ;  et  moi,  je  dis  que 
c'est  la  seule  qui  puisse  sauver  la  patrie. 

Marat  :  J'invite  la  Convention  a  se  respecter  elle- 
même,  et  à  n'être  pas  la  dupe  d'une  farce  que  l'on 
joue  depuis  trois  heures.  Ceux  qui  affectent  des 
transes  aujourd'hui  sont  ceux  qui,  il  y  a  quelques 
jours,  se  vantaient  de  faire  ici  les  décrets  ;  ceux  qui 
sont  entourés  de  baïonnettes  et  qui  dînent  chaque 
jour  dans  la  caserne  des  fédérés;  leur  désespoir 
vient  de  ce  que  ces  braves  gens  rejettent  les  princi- 
pes criminels  qu'ils  voudraient  leur  suggérer.  Je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Hugues  :  Il  y  a  quatre  jours,  un  de  mes  intimes 
amis  entendit,  aanscette  tribune,  des  personnes  qui, 
sans  prendre  carde  à  ceux  qui  étaient  auprès  d'elles, 
dirent  qu'on  taisait  venir  les  canons  de  Saint-Denis 
parceau'on  voulait  une  révolution  comme  celle  du 
10  août ,  et  qu*on  la  ferait  contre  la  Convention.  Le 
même  soir,  en  sortant  ensemble ,  nous  entendîmes 
dire:  «Il  faut  écharper  ces  gueux-là.»  (On mur- 
mure. ) 

Lehardy  :  Je  veux  aussi  ajouter  un  fait.  J*ai  en- 
tendu ce  matin  un  colporteur  crier:  «Voilà  la  liste  des 
royalistes,  des  aristocrates  qui  ont  voté  pour  Tappel 
au  peuple.  •  Il  faut  donc  prendre  de  grandes  mesu- 
res. J'appuie  celles  que  vous  a  proposées  Bouver,  et 
je  demande  qu*on  fasse  venir  huit  cents  gendarmes 
qui  sont  à  Versailles. 

Garrau  :  Voilà  comme  parlaient  les  Bamond ,  les 
Vaublanc,  les  Dumas,  lorsqu'ils  voulaient  faire 
transporter  TAssemblée  législative  à  Bouen.  (^Mur- 
mures dans  une  grande  partie  de  l'assemblée.  ) 

Prieur  lit  la  lettre  du  maire  de  Paris  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Le  maire  annonce  par  cette  lettre  qu'il  a 
chargé  le  département  de  la  police  de  prendre  tontes  les 
mesures  pour  assurer  la  libre  circulation  des  personnes. — 
Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  faits. 

VALAzé  :  Je  demande  que  tous  les  faits  soient  ren- 
voyés au  comité  de  sûreté  générale. 


Danton:  Je  propose  à  la  Convention  d'arrêter 
qu'elle  prononcera  sans  désemparer  sur  le  sort  de 
Louis. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  runantmité. 

Thibault  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qu*il 
est  intéressant  que  la  Convention  connaisse. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Thibanlt  ne  soit  pas 
enlenda.  La  Convention  consultée  lui  accorde  la  parole. 

Thibauit  :  Dimanche  ,  sur  l'invitation  de  plu- 
sieurs de  mes  amis,  j'allai  voir  une  affiche  qui  fut 
placardée  avec  profusion  dans  cette  ville,  et  qui  était 
dirigée  contre  moi.  A  peine  étais-je  arrivé  à  cette  af- 
fiche, çiue  deux  hommes  sont  venus  se  placer  auprès 
de  moi,  et  se  dirent  :  Je  voudraû  bien  connaître  cet 
évéque  du  Cantal,  je  lui  ferais  passer  le  goût  du 

Îiaïn.  Je  lus  jusqu'au  bout.  Ils  répétèrent;  alors  je 
eur  dis:  Ek  bien  I  c'est  moi.  Alors  un  d'eux  s'enfuit; 
je  saisis  l'autre  au  collet....  (Des murmures  s'élèvent 
dans  une  partie  de  l'assemblée.  —  On  demande 
l'ordre  du  jour.) 

Gensonné  :  Je  demande  que  le  procès- verbal  con- 
state que  les  murmures  partent  de  cette  partie  de  la 
Convention  que  j'ai  dénoncée  à  la  France  entière 
comme  une  faction  qui  veut  la  tyranniser. 

Thibault  :  Cet  homme  que  j'avais  arrêté  me  de- 
manda alors  excuse;  il  me  pria  de  le  laisser  aller, 
alléguant  qu'il  n'était  pas  Français.  De  quel  pays 
es-tu  donc?  lui  dis-je.  Je  suis  Espagnol.  Je  viens, 
au  nom  de  ma  nation,  demander  la  tête  de  Louis  XVI, 
pour  faire  avec  votre  république  une  alliance  solide. 
A  la  sollicitation  de  quelques-uns  de  mes  collègues, 
je  le  laissai  aller. 

Je  n'ai  rapporté  ce  fait,  qu'afm  de  prouver  que  les 
agitateurs  ne  sont  pas  les  Parisiens,  qui  tous  ont 
montré  le  plus  profond  respect  pour  la  première  des 
autorités,  et  pour  démontrer  que  tous  ces  mouve- 
ments dont  on  nous  entretient  chaque  jour  ne  sont 
l'ouvrage  que  des  intrigants  et  des  émissaires  que 
nous  envoient  ici  les  puissances  étrangères. 

Eh  bien  !  citoyens,  il  faut  enfin  sortir  de  cet  état 
de  faiblesse  qui  nous  a  jusqu'ici  empêchés  de  sévir 
contre  les  administrateurs  qui  ne  font  pas  exécuter 
les  lois.  Sans  cela,  vous  ne  serez  jamais  respectés. 
Voulez-vous  l'être?  faites  trembler  tous  les  agita- 
teurs, tous  ces  anarchistes  qui  veulent  parvenir  au 
trône  à  travers  les  cadavres  ;  alors  vous  regagnerez 
l'estime  de  vos  commettants,  et  vous  vous  ferez  res- 
pecter par  ceux  qui  vous  entourent.  J'appuie  la  pro- 
position de  Rouyer  ;  elle  tranquillisera  vos  commet- 
tants sur  votre  liberté  et  sur  votre  sûreté. 

Tburiot  :  J'appuie  aussi  la  proposition  de  Rouyer. 

Rouyer  lit  le  premier  article  de  son  projet. 

On  demande  le  renvoi  au  comité,  pour  présenter  demaio 
une  rédaction.  —  Prieur  insiste,  et  demande  que  les  fédérés 
soient  appelés  à  Tinstant  même  i  la  garde  de  la  CouTenlion. 

BoYER-FoNFRÈDB  :  J'ai  désiré  que  les  fédérés  des 
départements  vinssent  à  Paris  ;  j  ai  voté  pour  que 
vous  leur  permissiez  de  faire  le  service  autour  de 
cette  enceinte  avec  les  citoyens  de  Paris  ;  je  viens 
m'opposer  à  ce  que  leur  service  conunence  aujour- 
d'hui. Citoyens,  ne  calomniez  pas  vous-mêmes  le  ju- 
gement que  vous  allez  rendre,  reposez-vous  de  ce 
soin  sur  vos  ennemis.  Par  une  mesure  aussi  extra- 
ordinaire, ne  jetez  pas  l'alarme  dans  cette  cité,  que 
des  scélérats  voudraient  peut-être  agiter,  et  qui  sera- 
calme ,  si  vous  Têtes  vous-mêmes.  L'Europe  vous 
contemple  ;  vous  devez  m'entendre.  Je  demande  que 
les  fédérés  ne  commencent  leur  service  que  demain  ; 
je  demande  que  vous  attendiez,  pour  voter,  que  le 
conseil  exécutif  vous  annonce  que  les  barrières  ont 
toujours  été  ouvertes.  Je  sais  bien  que  des  hommes 
comme  vous  sont  toujours  libres;  mais  songez  que 
vous  devez  encore  le  paraître. 
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Mabat  :  J*a  voue  que  je  ne  connais  rien  à  tout  ce 
que  je  vois  et  à  tout  ce  gue  j*entends  dans  celte  as- 
semblée, que  Ton  joue  ici  depuis  trois  heures.  J'in- 
vite la  Convention  à  se  respecter  elle-même,  et  à 
n'élre  pas  la  dupe  de  ces  terreurs  simulées.  Ceux  qui 
affectent  des  transes  aujourd'hui  sont  les  mêmes 
qui,  il  y  a  quelques  jours,  nous  prônaient  leur  cou- 
rage,  et  qui  se  vanlaient  en  secret  de  faire  le$  dé- 
crets. Us  vous  disent  qu'ils  votent  sous  les  poignards: 
et  il  n*y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  égratignc....  (En 
proférant  ces  dernières  paroles,  Marat  rit  aux  éclats. 
—  Des  murmures  s'élèvent  dans  l'assemblée.  )  Je 
prie  la  Conveulion  de  vouloir  bien  m'accorder  du 
silence.  J'ai  de  fortes  vérités  à  lui  dire.  (Quelques  ru- 
meurs se  font  encore  entendre.  )  J'invoque  sa  pu- 
deur  J'en  ai  reçu,  moi,  des  menaces,  et  j'ai  dé- 
daigné de  m'en  plaindre;  mais,  le  croiriez-vous?  les 
hommes  qui  se  plaignent  d'avoir  entendu  des  me- 
naces d'assassinat  sont  précisément  les  mêmes  qui 
m'en  ont  cent  fois  menacé.  Je  cite  Guadet  :  étant 
dans  le  comité  de  sOreté  générale ,  il  a  dit  qn'il  ne 
fallait  condamner  le  tyran  à  mort  qu'après  avoir 

prononcé  celte  peine  «  contre  tous  les  coquins 

Et  il  est  facile  de  sentir  quelles  sont  les  victimes  que 
celle  faction  voudrait  immoler...  (Les  murmures 
couvrent  la  voix  de  l'opinant.) 
Guadet  :  Je  demande  la  parole. 
Marat  :  Si  vous  ne  m'en  croyez  pas,  j'invoque  le 
témoignage  de  Duhem  et  d'Ânacharsis  Cloots,  qui 

ont  entendu  le  propos  de  Guadet J'entends  dire 

que  les  départements  sont  inquiets;  mais  quelle  est 
la  cause  de  ces  inquiétudes?  Ce  sont  des  députés  qui, 
eux-mêmes,  propagent  ces  fausses  alarmes*.  Je  vous 
ai  dénoncé  ceux  du  Finistère,  et  j'ai  les  preuves  ju- 
ridiques de  ma  dénonciation Et  nous  aussi,  nous 

avons  des  sujets  de  crainte.  Et  puisqu'on  vient  vous 
entretenir  de  ^bles,  il  me  sera  permis  de  vous  citer 
des  probabilités.  11  se  répand  dans  le  public  qu'un 
grand  nombre  de  membres  de  la  Convention,  com- 
plices de  Louis  Capet,  sont  désespérés  de  la  ferme- 
ture des  barrières;  et  que  pour  fuir,  ils  veulent  les 
faire  ouvrir.  (Une  voix  :  Tu  as  donc  donné  des  or- 
dres pour  quelles  fussent  fermées?)  J'appuie  les 
mesures  de  prudence  qui  ont  été  proposées  pour  la 
tranquillité  publique  ;  et  je  demande  que  l'on  noie 
comme  infâmes  les  membres  qui  ne  seront  pas  à 
leur  poste  dans  celte  circonstance,  et  qu'on  déclare 
de  bonne  prise  ceux  qui  seront  saisis  hors  des  bar- 
rières. 

Guadet  :  Quoique  les  calomnies  de  Marat  ne  puis- 
sent réussir  une  (Lins  l'opinion  des  brigands,  je  dois 
me  justifier  de  celle  qu'il  a  avancée,  et  j'y  réponds 
en  un  seul  mot  :  c'est  que  je  n'ai  pas  été  au  comité 
de  sûreté  générale  depuis  que  la  Convention  est  as- 
semblée. 

Marat  :  C'est  au  comité  de  défense  générale 

Parbleu  !  il  se  targue  d'une  erreur  de  mot  ! 

DuoEM  :  J'étais  au  comité  de  défense  générale,  le 
jour  où  y  vinrent  Dumouriezet  Biron. 

On  réclame  avec  force  Tordre  du  jour. 

DuBEM  :  Passez  à  l'ordre  du  jour,  sans  quoi^je  di- 
rai des  secrets  importants. 

Ducos  :  Dis-les  à  la  tribune,  pour  que  je  puisse  te 
démentir  publiquement. 

La  ConvenUon  passe  à  Tordre  du  jour,  et  renvoie  les 
propositions  de  Rouyer  au  comité  de  la  guerre,  pour  en 
faire  le  rapport  demain. 

Gorsas  lit  une  déclaration  par  laquelle  un  commis  du 
comité  de  sur? eiUance,  envoyé  pour  vérifier  si  les  barrières 
^ient  fermées,  atteste  que  celles  qu'il  a  visitées  sont 
ooTcries. 

L'assemblée  pas^  5  Tordre  du  jour. 

Les  ministres  entrent  dans  la  Convention.  -^  Le  prési* 
dent  leur  lit  le  décrit  qui  les  mande. 


Compte  du  conseil  exécutif  sur  la  situation  de 
Paris  pendant  le  jugement  de  Louis  Capet. 

Le  minisire  dé  la  justice  :  Je  viens  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale,  au  nom  du  comité  exéoulir^  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  le  maintien  de  Tordre  dans  la 
ville  de  Paris. 

Le  ministre  de  Tinlérienr ,  à  Touverturede  la  séance  du 
conseil  d'aqjourd'liui,  lui  a  appris  que  ce  matin,  à  une  ou 
deux  beures  après  minuit,  il  lui  avait  é(é  écrit,  par  le  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  ConvenUon ,  ene  lettre  dans 
laquelle  il  était  dit  qu'un  très  grand  nombre  de  voitures  se 
portaient  aux  barrières  de  la  ville  de  Paris;  que  des  ci- 
toyens qui  avaient  appris  cetévénement,  vrai  ou  faux,  in- 
vitaient le  comité  à  prendre  une  mesure  pour  arrêter  cette 
émigration  qui  paraissait  suspecte.  En  nous  communiquant 
cette  lettre,  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  en  m^me  temps 
donné  communication  de  sa  réponse.  Dans  ceUe  réponse, 
le  ministre  rédame  l'exécution  du  principe  qui  permet  à 
tout  citoyen  de  s'éloigner  du  lieu  où  U  vit  dans  la  terreur. 
A  la  suite  de  deux  lectures,  le  conseil  exécutif  a  reçu  du 
général  Sanlcrre  Texlrait  de  Tordre  général  dudit  iour.  Le 
conseil  exécutif  avait  donné  Tordre  hier  au  général  Santerre 
de  lui  rendi-e  compte,  chaque  jour,  de  Tétai  de  Paris,  et 
des  mesures  prises  pour  maintenir  Tordre.  Il  avait  égale- 
ment écrit  au  maire  de  Paris  pour  lui  rendre  compte.  Le 
maire  de  Paris  est  malade.  Je  vous  rendrai  compte  tout  à 
Theure  d'nn  entrelien  que  j'ai  eu  avec  lui  ce  malin.  L*ex* 
trait  de  Tordre  renferme  des  détails  sur  ce  qui  s'est  passé 
au  ThéMre  de  la  Nation. 

Hier,  vers  les  six  heures,  le  commandant-général  provi- 
soire fut  appelé  au  Théâtre  de  la  Nation,  porceque  les  ma- 
gistrats y  étaient  insultés  par  ceux  qui  voulaient  C^émi  des 
Lois,  Santerre  d'abord  ne  se  montra  pas,  et  fit  demander 
un  des  officiers  municipaux  qui  étaient  consignés  aubalcon. 
On  l'aperçut,  et  on  Tinsulia.  Il  fut  traité,  ainsi  que  les 
officiers  municipaux,  de  scélérat.  Le  général  n  connut  plus 
de  trois  cents  personnes  des  plus  acharnées  qui  menaçaient 
avec  de  gros  bâtons  :  une  d'elles  fut  aussilôt  arrôlée.  C'est 
un  domesUque  chez  Gilet,  procureur,  section  de  la 
Croix-Rouge.  Il  y  en  a  plusieurs  désignés ,  entre  autres  un 
grenadier  du  faubourg  Saint-Antoine.  Ce  grenadier  est 
connu  du  général  pour  avoir  toujours  montré  des  senti- 
ments contraires  à  la  révolution,  et  dont  le  frère  est  un  si- 
gnataire de  pélition,  qui  a  élé  à  l'armée  pour  te  soustraire 
un  mometU.  Plusieurs  présentèrent  le  pistolet.  Le  comman- 
dant-général ne  pouvant  obtenir  le  silence,  leur  dit  qu'ils 
étaient  des  aristocrates, 

La  section  de  l'Observatoire  demandera  répartition  dans 
les  seclions  des  canons  arrivés  de  Sjint-Denis.  Le  coin* 
mandant-général  ne  peut  répondre  à  ces  objets  ;  c'est  au  mi- 
nistre à  les  résoudre. 

La  réserve  de  la  sixième  légion  marchera  aujourd'hui 
pour  conduire  les  canons  qui  sont  à  Saint-Denis. 

Un  bruit  était  parvenu  au  conseil  exécutif.  On  avait  dit 
que  le  conseil-général  avait  fait  fermer  les  barrières.  Le 
conseil  a  fait  vérifier  le  fait.  Il  est  résulté  de  cette  vérifica- 
tion que  toutes  les  barrières  étaient  ouvertes. 

Le  conseil  exécutif  m'avait  chargé  de  me  rendre  auprès 
du  maire,  pour  lui  demander  la  communication  des  con- 
naissances qu'il  pouvait  avoir  sur  Tétat  de  Paris.  Dans  ma 
route  tout  me  parut  parfaitement  tranquille.  A  la  mairie, 
je  ne  vis  aucune  précaution  extraordinaire  qui  annonçât  la 
crainte  d'aucun  trouble.  J'ai  vu  le  maire  lui-même,  tran- 
quille au  milieu  de  sa  famille,  mais  dans  le  costume  d'un 
malade  ;  Il  m'a  dit  qu'il  n'avait  rien  à  m'apprendre  depar- 
Uculler;  que  le  comité  de  police  ne  lui  arait  fait  passer 
aucun  ren^seignement.  Il  m'a  ajouté  qu'il  savait  qu'il  exis- 
tait dans  Paris  des  principes  de  mouvement,  mais  qu'aucun 
ne  se  faisait  senUr;  qu'il  avait  lieu  de  croire  qu'ils  étaient 
contenus  de  manière  à  are  étouffés.  Voilà,  législateurs,  ce 
que  le  pouvoir  exécutif  a  fait  pour  obtenir  des  reoseigoe- 
ments,  et  ceux  qu'il  a  obtenus. 

Une  seule  observation  que  je  croîs  devoir  faire  avant  de 
terminer  ce  rapport,  c'est  que  les  canons  qui  sont  venus  de 
Saint-Denis,  et  qui  ont  causé  des  alarmes,  sont  tous  de 
grosses  pièces  de  siège,  et  qu'ils  manquent  des  entourages 
nécessaires  pour  s'en  serv.r.  C'est  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  attesté  hier  au  conseil  eiécutill 

Li  PnésiDE^tT  :  Voici  une  lettre  du  maiire  de  Paris. 
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•  citoyen  président  »  je  reçois  le  décret  de  la  ConTenlIon 
natioDale,  Les  renseignements  qui  me  parviennent  con- 
sistent :  1*  dans  la  résolution  prise  par  des  malveillants ,  de 
se  porter  aus  twrrièrei  pour  en  empéclier  le  passage,  J*ai 
donné  à  cet  égard  dans  la  nuit  dernière  un  ordre  positif  an 
commandant'-général  pour  maintenir  la  libre  circulation  ; 
par  sa  réponse,  il  m'annonce  que  ses  ordres  ont  empêché 
d*ezécu(er  ce  projet;  2*  dans  un  projet  de  se  porter  aux 
prisons  pour  j  renouveler  les  massacres  ;  ce  bruit  m*a  paru 
d'autant  plus  fondé  que  je  sais  par  desrapporU  fidèles,  que 
dei  voleurs  qu'on  conduisait  en  prison  marquèrent  des 
craintes  d*j  être  massacrés  sous  peu  de  temps;  j'ai  donné 
1  s  ordres  pour  faire  respecter  les  maisons  d'arrêt,  et  il 
paraU  que  ces  ordres  donnés  ont  empêché  ou  retardé  l'effet 
de  ces  menaces;  8*  sur  des  bruits  vagues  de  soulèvement 
qu'on  cherche  à  eidler,  sur  des  motions  incendiaires  qui 
n'ont  pas  beaucoup  de  partisans,  quoiqu'on  les  crie  tout 
haut. 

«  Ce  qui  peut  duninuer  ces  eraintes,  c'est  la  réunion  des 
bons  citoyens  qui  veulent  le  respect  dft  aux  lois,  aux  pro- 
priétés! aux  penonnes;  leur  nombre  s'augmente  tous  les 
juurs. 

Signé  U  maire  de  Paris  f  CBAMBOir.  ■ 

£e  mini$lr€  de  lajuttiee  :  H  paraîtrait,  à  la  lec- 
ture de  cette  lettre,  qu'il  y  a  contradiction  entre  le 
dire  du  maire  et  le  mien.  Cependant  Tobserve  qu'en 
r^Itat  les  faits  graves  contenus  dans  la  lettre  se 
réduisent  à  deux,  au  mouvement  vers  les  barrières, 
et  an  mouvement  vers  les  prisons  pour  y  renouveler 
les  massacres. 

Quant  au  mouvement  vers  les  barrières,  je  vous 
en  ai  rendu  compte. 

Quant  à  celui  vers  les  nrisons,  j'atteste  que  le 
maire  ne  m'a  point  du  tout  dit  qu'on  en  préparât.  Je 
me  rappelle  cependant  que,  sur  le  fait  des  voleurs,  il 
m'a  dit  que  dans  les  dernières  nuits  on  avait  arrêté 

Slusieurs  voleurs,  et  que  lorsqu'on  leur  avait  parlé 
e  les  conduire  aux  prisons ,  ils  avaient  témoigné 
une  grande  horreur.  Le  maire  n'a  rien  ajouté  à  ces 
mots;  c'est  moi  qiii  ai  tiré  la  conséquence  suivante 
de  ce  fait.  Je  lui  dis  qu^il  pourrait  se  faire  que  ces 
voleurs,  arrêtés  comme  voleurs,  eussent  pris,  avant, 
l'engagement  de  se  porter  aux  prisons  pour  renou- 
veler les  massacres.  Je  n'ai  pas  cru,  citoyens,  devoir 
faire  entrer  ces  conjectures  dans  le  compte  que  j'a- 
vais à  vous  rendre. 

Gbsvsonné  :  Je  vous  prie,  citoyen  président,  de 
demander  compte  du  décret  qui  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  veiller  à  la  sûreté  de  Paris,  pendant  tout 
le  temps  que  nous  nous  occuperons  du  sort  de  Louis. 
Je  demande  si  la  municipalité  rend  compte  tous  les 
jours  au  conseil  exécutif  des  faits  qui  peuvent  se  pas- 
ser dans  Paris,  et  des  mesures  prises  poiu:  assurer  la 
tranquillité  publique. 

Le  minitire  de  la  justice  :  Citoyen  président, 
lorsque  le  6  décembre,  vous  rendîtes  le  décret  dont 
on  vient  de  parler,  le  conseil,  délibérant  sur  les 
moyens  de  l'exécution,  crut,  aux  moyens  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  observer  c^ue  pour  main- 
tenir l'ordre  sous  sa  responsabilité  immédiate,  le 
conseil  executif  devait  avoir  aussi  la  réquisition  im- 
médiate de  la  force  armée,  et  que  cependant,  par  le 
principe  de  tous  les  décrets,  la  réquisition  appar- 
tient aux  municipalités  et  aux  autres  corps  consti- 
tués. Cependant  le  conseil  exécutif  pensa  qu'en  fai- 
sant venir  au  lieu  de  ses  séances  des  commissaires 
de  la  municipalité,  du  département,  ainsi  que  le 
commandant  provisoire  de  la  force  armée,  en  con- 
certant avec  eux  des  mesures,  en  leur  donnant  des 
ordres  directs,  il  obéissait  au  décret. 

J'ajouterai  que  depuis  le  6  décembre,  jusqu'au 
moment  où  la  Convention  nationale  a  interrompu  la 
discussion,  le  conseil  exécutif  a  été  en  séance  per- 
manente, et  que  depuis  la  reprise  de  cette  affaire  la 
permanence  a  continué. 

GBNSONNé  :  Je  me  borne,  citoyens,  à  réclamer 


Texécution  littérale  du  décret  que  vous  avex  rendu  ; 
car  il  serait  bien  étonnant  que  le  pouvoir  exécutif 
restât  chargé  d'une  responsabilité  pattieulière,  s'il 
restait  aussi  étranger  qu'il  paraît  l'être  à  ce  qui  se 
passe  dans  Paris.  Je  demande  donc  que,  par  im  décret 
rbrmel,  vous  ordonniez  à  la  municipalité,  aux  auto- 
rités constituées  et  au  commandant  provisoire  de 
rendre  compte  au  pouvoir  exécutif,  tous  les  jours, 
de  Tétat  de  Paris.  J'ajoute  que  vous  devez  lui  don- 
ner la  réquisition  immédiate  de  la  force  armée. 
(Murmures.)  En  cas  de  négligence  des  autorités  con- 
stituées, il  faut  nécessairement  le  concours  de  tous 
les  moyens,  pour  que  votre  décret  soit  exécuté.  (Les 
murmures  continuent.) 

Lamarque  :  Ce  que  j'ai  entendu  hier  et  aujour- 
d'hui, je  l'ai  entendu  en  1790  dans  l'Assenibl^  con- 
stituante ;  en  1791  dans  l'Assemblée  lésislative.  Dans 
l'Assemblée  constituante,  les  Foucauid ,  les  Maury 
demandaient  l'ordre,  se  disaient  les  amis  de  l'ordre, 
et  voulaient  museler  le  peuple.  Dans  l'Assemblée  lé- 

Î^islative,  les  Ramond ,  les  Vaublanc  se  disaient  aussi 
es  amis  de  la  paix  et  de  la  constitution. 

Aujourd'hui,  on  soutient  ce  système.  Cest  ton- 
jours  le  peuple  qu'on  calomnie  ;  c'est  toujours  lui 
qu'on  a  calomnié  depuis  la  révolution.  Je  le  répète» 
c'est  le  même  système,  on  n'a  changé  que  de  nom. 
On  s'est  dit  d'abord  les  amis  de  la  paix^  ensuite  les 
amis  de  la  eon$liMi(m.  Aujourd'hui ,  on  se  dit  les 
amis  de  la  loi.  Je  suis  ami  de  l'ordre  et  des  lois  ;  mais 
jamais  à  la  manière  des  Maury,  des  Ramond ,  et  de 
ceux  qui  ont  l'impudeur  de  soutenir  leur  système. 

Citoyens ,  je  viens  de  parcourir  beaucoup  de  dé- 
partements, j'y  ai  vu  des  audacieux  dire  que  la  Con- 
vention délibère  le  couteau  sous  la  gorge.  {QuelqutM 
voix  :  C'est  vrai  f  —  De  violents  murmures  s'élèvent 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'assemblée.  ) 

Citoyens,  vous  qui  réclamez  tant  de  liberté  des 
opinions ,  laissez-moi  donc  parler.  Vous  me  répon- 
drez, si  vous  pouvez.  Dans  ce  que  j'ai  dit,  il  n'y  a  ni 
personnalité,  ni  injures  ;  cependant  je  suis  violem- 
ment interrompu  par  les  plus  atroces  injures.  Je  dé- 
daigne les  injures,  et  je  viens  au  fait.  J'ai  lu  dans  des 
journaux  autrefois  patriotes,  que  la  Convention  na 
tionale  délibérait  le  couteau  sous  la  gorge,  et  j'ai  va 
des  hommes  honnêtes  qui  le  croyaient  de  oonne  foi. 
Arrivés  à  Paris,  nous  avons  observé  que  jamais  il 
n'avait  été  dans  un  état  de  calme  plus  parfait.  Nous 
avons  observé  que  la  marche  que  tenait  ce  côté  de 
l'Assemblée  législative  (  l'orateur  indique  du  geste 
la  partie  de  la  salie  située  k  la  droite  de  la  tribune), 
lorsqu'un  ministre  demandait  un  camp  de  patriotes, 
des  fédérés  des  départements,  était  suivie  par  ceux 
qui  aujourd'hui  appellent  ces  fédérés. 

Quels  moyens  employa-t-on  alors  ?  J'ai  vu  des 
hommes  qui  auraient  vu  périr  mille  fois  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  venir  ici  la  flatter  bassement,. lui 
dire  qu'on  la  prenait  sans  doute  pour  des  assassins. 

Sfuelle  méthode  suit-on  aujourd'hui  auprès  des  fc- 
erés  ?  On  veut  perdre  Pans,  parcequ'il  a  fait  la  ré- 
volution, parcequ'on  sait  qu'il  ne  pliera  jamais  sous 
aucun  despote,  quelque  forme  qu'il  prenne.  On 
cherche  à  intéresser  l'amour-propre  des  départe- 
ments. On  a  eu  tous  les  journaux  possibles,  on  les  a 
réunis  aux  lettres  particulières  ;  on  leur  a  dit  que  la 
garde  nationale  de  Paris  en  voulait  à  la  liberté  de  la 
Convention  ;  et  voilà  dans  quelle  position  on  a  mis 
les  patriotes  :  s'ils  adoptent  les  fédérés,  a-t-on  dit  « 
voila  un  décret  qui  déclare  la  ville  de  Paris  suspecte  : 
la  réputation  de  Paris  est  perdue  :  s'ils  les  rejettent, 
les  fédérés  alors  seront  eux-mêmes  intéressés  a  se  dé- 
clarer contre  la  garde  nationale.  Il  s'ensuivra  la 
guerre  civile.  (Violents  murmures.) 

On  a  dit  ensuite  :  Il  y  a  en  France  un  homme  sus- 
pect, qui  a  émis  des  idées  exagérées;  c'est  Marat. 


183 


Disons  que  tous  les  patriotes  sont  sous  la  bannière 
de  Marat;  et  la  haine  due  à  la  faute  d*un  seul  indi- 
vidu retombera  sur  tous  les  patriotes ,  quelque  sys* 
tème  qu'ils  aient  embrassé.  Le  côté  gauche  a  sou- 
tenu le  patriotisme  dans  rAsscmblée  h^gislativc  :  on 
rappelle  aujourd'hui  la  Montagne.  Disons  qu'elle 
est  composée  d'assassins.  Citoyens,  on  l'a  cru  un 
moment  dans  les  départements.  Mais  rassurez-vous, 
patriotes,  je  puis  vous  attester  que  le  masque  qui 
couvrait  l'hypocrisie  est  à  peu  près  arraché.  Un 
connaît  le  but  de  ceux  qui  voulaient  établir  ce  plan. 

Vous  voulez  des  armées  de  fédérés,  et  nous  ne  de- 
mandons pas  mieux. 

Le  conseil  exécutif  vient  de  rendre  compte  de  l'é- 
tat de  Paris.  Vous  voyez  qu'il  est  calme,  aue  le  peu- 
ple de  Paris  supporte  patiemment  toutes  les  calom- 
nies. Je  demande  par  ces  observations  générales, 
qui  d'ailleurs  répondent  suflisammeut  à  la  profiosi- 
tion  de  Gensonné,  que  le  rapport  fait  par  le  ministre 
de  la  justice  soit  imprimé  et  enyoyé  aux  quatre- 
vingt-quatre  départements. 

Quelques  membres  demandent  rajournement  de  la  pnh 
poâtion  de  Gensonné. 

Lacboix  :  Cette  proposition,  à  mon  avis,  ne  mé- 
rite pas  rhonneur  d'un  ajournement.  Toutes  nos 
lois  attribuent  aux  magistrats  le  droit  terrible  de  re- 
quérir la  force  armée  ;  vous  ne  pouvez  le  leur  enle- 
ver sans  les  déclarer  indignes  de  la  confiance  de 
leurs  concitoyens,  sans  avoir  la  preuve  qu'ils  en  ont 
fait  un  mauvais  usage  :  or,  on  ne  peut  faire  ce  re- 
proche à  la  nouvelle  municipalité  et  aux  nouveaux 
administrateurs  du  département  de  Paris.  La  tran- 
quillité règne  ;  ils  ont  exactement  rendu  compte  au 
conseil  de  la  situation  de  la  ville.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'ajournement  et  sur  la  pro- 
position de  Gensonné. 

Cbambon  :  Il  est  impossible  de  fermes  la  discus- 
sion. H  s*agit  d'une  mesure  importante  de  sûreté  gé- 
nérale ;  les  autorités  constituées  elles-mêmes  parais- 
sent fiartagées  sur  cette  opinion ,  et  nous  offrent  des 
rapports  qui  ne  sont  pas  uniformes;  les  unes  annon- 
cent que  tout  est  dans  la  plus  entière  désorganisa- 
tion, et  qu'il  existe  une  fermentation  qui  annonce 
une  explosion  prochaine;  les  autres  conviennent 
qu'il  y  a  un  germe  de  fermentation,  mais  nous  lais- 
sent espérer  qu'il  peut  être  contenu.  J'aimerais 
mieux  qu*on  ne  nous  eût  point  fait  de  phrases,  et 
qu'on  nous  eût  déclaré  la  vérité  tout  entière;  mal- 
gré tous  les  rapports  oui  annoncent  votre  tranquil- 
lité, je  dis  que  vous  n  êtes  point  tranquilles.  (Mur- 
mures. ) 

Je  sais  qu'on  est  toujours  tranquille  lorsqu'on  a 
du  courage  ;  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  vos 
cœurs  sont  tranquilles,  mais  s'ils  ont  des  droits  à  l'ê- 
tre. Je  sais  bien  aussi  qu'il  est  des  hommes  tranquil- 
les... mais  ce  n'est  pas  a  eux  à  qui  je  m'adressais  ;  je 
parle  à  ceux  qui  veulent  la  liberté,  mais  la  hberté 
tout  entière,  incapables  de  plier  sous  le  joug  d'au- 
cune espèce  de  tyrannie  ;  c'était  à  ceux-là  que  j'assu- 
rais que  leur  tranquillité  était  menacée.  Sans  doute, 
dans  toute  circonstance,  il  serait  dangereux  d'accor- 
der au  pouvoir  exécutif  une  latitude  cTe  pouvoir  telle 
que  celle  qui  mettrait  sous  sa  direction  immédiate 
une  force  publique  immense;  mais  enfin,  puisqu'il 
faut  qu'une  autorité  quelconque  en  soit  revêtue,  ie 
demande  à  laquelle  il  est  le  plus  dangereux  de  la 
confier,  du  conseil  exécutif,  ou  de  la  municipalité  de 
Paris.  Je  soutiens  que  les  dangers  sont  moins  grands 
en  en  remettant  Texercice  au  conseil  exécutif,  et  ie 
demande  qu'on  mette  aux  voix  la  proposition  de 
Gensonné. 

L'ussemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  li  délibérer  sur  la 
proposition  de  Gensonné,  et  passe  à  Tordre  do  jour. 


Le  Président  :  Je  réclame  la  parole  sur  la  ma- 
nière de  poser  la  question. 

**"  :  Avant  tout,  il  faut  savoir  quelle  sera  la  ma» 
jorité  requise  pour  faire  force  de  jugement. 

Lanjuinais  :  Je  demande  que  ce  soit  les  deux  tiers 
des  voix. 

Garan-Codlon  :  11  n'est  pas  possible  que  dans  la 
Convention  nationale  il  y  ait  d'autres  règles  que  la 
majorité  absolue.  H  faut  que  les  décrets  soient  éga- 
lement  respectés,  soit  qu'ils  aient  été  votés  à  une 
majorité  considérable,  ou  qu'ils  n'aient  été  votés 

2u'à  la  majorité  d'une  seule  voix.  Je  demande  l'or- 
re  du  jour. 

Phélippeaux  :  Pour  parvenir  à  un  but,  il  faut 
commencer  un  appel  nominal  sur  toutes  les  propo- 
sitions, et  en  faire  un  second  sur  celle  qui  obtiendra 
le  plus  de  suffrages. 

Lehardy,  duJiorbihan  :  Je  ne  crois  pas  que  la 
Convention  puisse  délibérer  sans  poser  la  question 
d'une  autre  manière.  Je  suppose  en  effet  qiril  y  ait 
très  neu  de  voix  dans  cette  majorité,  je  ne  crois  pas 
qu'elle  aurait  ce  caractère  que  vos  commettants  at- 
tendent de  vous,  ce  caractère  qui  doit  en  imposer 
aux  puissances  étrangères  ;  il  en  est  qui,  par  préju- 
gés, ne  croient  pas  que  la  mort  d'un  roi  puisse  être 
semblable  à  celle  d  un  autre  homme.  Je  demande 
que  la  question  soit  ainsi  posée  :  «  Ou  la  déporta- 
tion ou  la  mort.  •  Et  que  pour  le  décret  il  y  ait  au 
moins  les  deux  tiers  des  voix. 

DuQUESNOY  :  Citoyens,  je  suis  trop  convaincu  des 
lumières  de  l'assemblée,  pour  croire  que  les  opinions 
seront  divisées.  Tont  le  monde  a  déclaré  que  Louis 
était  coupable  d'attentat  contre  la  sûreté  générale. 
Eh  bien!  ouvrez  le  code  pénal,  et  appliquez-lui  la 
loi  ;  j*ai  vu  que  la  loi  est  une  pour  tous  les  citoyens  ; 
la  peine  contre  les  conspirateurs  doit  être  appliquée 
à  Louis. 

Danton  :  La  première  question  qui  se  présente 
est  de  savoir  si  le  décret  que  vous  devez  porter  sur 
Louis  sera,  comme  toas  les  autres,  rendu  a  la  majo- 
rité. On  a  prétendu  que  telle  était  l'importance  de 
cette  question,  qu'il  ne  suffisait  pas  qu  on  la  vidât 
dans  la  forme  ordinaire.  Je  demanoe  pourquoi  quand 
c*est  par  une  simple  majorité  qu'on  a  prononcé  sur 
le  sort  de  la  nation  entière  ;  quand  on  n'a  pas  même 
pensé  à  élever  cette  question  lorsqu'il  s'est  agi  d'a- 
bolir la  royauté,  on  veut  prononcer  sur  le  sort  d'un 
individu,  d'uu  conspirateur,  avec  des  formes  plus 
sévères  et  plus  solennelles.  Nous  prononçons  comme 
représentant  par  provision  la  souveraineté.  Je  de- 
mande si,  quand  une  loi  pénale  est  portée  contre  un 
individu  quelconque,  vous  renvoyez  au  peuple,  ou 
si  vous  avez  quelque  scrupule  à  lui  donner  son  exé- 
cution imméatate.  Je  demande  si  vous  n'avez  pas 
voté  à  la  majorité  absolue  seulement  la  république, 
la  guerre  ;  et  je  demande  si  le  sang  qui  coule  au  mi- 
lieu des  combats  ne  coule  pas  définitivement.  Les 
complices  de  Louis  n'ont-ils  pas  subi  immédiatement 
la  peine  sans  aucun  recours  au  peuple,  et  en  vertu 
de  l'arrêt  d'un  tribunal  extraordinaire.  Celui  qui  a 
été  rame  de  ces  complots  mérite-t-il  une  exception? 
Vous  êtes  envoyés  par  le  peuple  pour  jjiger  le  tyran, 
non  pas  comme  juges  proprement  dits,  mais  comme 
représentants  :  vous  ne  pouvez  dénaturer  votre  ca- 
ractère ;  je  demande  qu  on  passé  à  l'ordre  .du  jour 
sur  la  proposition  de  Lehardy;  je  me  motive  et  sur 
les  principes,  et  sur  ce  que  vous  aves  déjà  pris  deux 
délibérations  à  la  simple  majorité. 

Laniuinais  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  crainte  ;  vous 
ne  devez  craindre  que  de  violer  la  justice  et  la  rai- 
son. La  première  violation  des  principes  fait  tou- 
jours marcher  de  violation  en  violation.  Je  pourrais 
vous  en  donner  plusieurs  exemples  dans  cette  af- 
faire même;  mais,  du  moins,  soyez  conséquents 


J 


IBi 


dans  cette  violation  des  principes  :  soyez  au  moins  i 
d'accord  avec  vous-mêmes.  Vous  invoquez  sans 
cesse  le  code  pénal.  Vous  vous  dites  sans  cesse  : 
nous  sommes  jury.  Eh  bien!  c'est  le  code  pénal  que 
j'invoque  ;  ce  sont  ces  formes  de  jury  que  je  de- 
mande, et  auxquelles  je  vous  supplie  de  ne  pas  faire 
d'exception. 

Mais  vous  dites  aussi  que  les  lois  se  font  à  la  ma- 
jorité, plus  une.  Eh  bien!  vous  faites  donc  un  acte 
mixte,  et  qui  participe  de  vos  deux  fonctions.  Vous 
avez  rejeté  tontes  les  formes  que  peut-être  la  justice 
et  certainement  l'humanité  réclamaient  :  la  récusa- 
tion et  la  forme  silencieuse  du  scrutin,  qui  seule  peut 
garantir  la  liberté  des  suffrages.  On  paraît  délibérer 
ici  dans  une  Convention  libre  ;  mais  c'est  sous  les 
poignards  et  les  canons  des  factieux.  (On  murmure.) 
Je  le  pense.  Daignez,  citovens,  peser  toutes  ces  con- 
sidérations :  c'est  pour  obtenir  l'exécution  de  la  loi 
aue  je  les  présente  :  c'est  en  faveur  de  la  justice  et 
e  l'humanité  que  je  demande,  aux  termes  de  la  loi, 
qu'il  faille  les  trois  quarts  de  suflrages. 

L*a8semblée  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
tons  ses  décrets  doivent  être  iudistinctemcnt  rendus  à  la 
majorité  absolue  seulement. 

Un  secrétaire  commence  l'appel  nominal.  —  Il  est  hu't 
lieurcs  du  soir. 

TBOISIÈBIB  APPEL  NOMINAL. 

La  question  est  posée  en  ces  termes  : 

Quelle  peine  Louis,  ci-devanl  roi  des  Français, 
a-f-t'l  encourue? 

Haute -Garonne.  —  Mailhe  :  Par  une  consé- 
quence qui  me  paraît  naturelle;  par  une  consé- 
quence de  l'opinion  que  j'ai  déjà  émise  sur  la  pre- 
mière question,  je  vote  pour  la  mort.  Je  ferai  une 
simple  observation.  Si  la  mort  a  la  majorité,  je  crois 
qu'il  serait  digne  de  la  Convention  nationale  d'exa- 
miner s'il  ne  serait  pas  utile  de  retarder  le  moment 
de  l'exécution.  Je  reviens  à  la  question,  et  je  vote 
pour  la  mort. 

Delaias  :  Avant  de  monter  à  la  tribune,  j'ai  con- 
sulté ma  conscience;  elle  ne  me  reproche  rien.  Je 
ne  connais  qu'une  peine  contre  les  conspirateurs.  Je 
vole  pour  la  mort. 

Projean  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Perès':  Je  vais  en  peu  de  mots  motiver  mon  avis, 
qui  n'est  pas  celui  des  préopinants;  je  vais  le  faire 
en  homme  libre.  Je  crois  que  le  tyran  nous  nuira 
plus  par  sa  mort  que  par  la  continuation  de  sa  hon- 
teuse existence.  D'un  autre  cCté,  nous  sommes  un 
corps  politique,  et  non  un  tribunal.  Nous  ne  pou- 
vons juger  sans  devenir  despotes.  Nous  avons  le 
pouvoir  de  prendre  une  mesure  de  sûreté  générale. 
Je  conclus  en  léçislatenr,  en  homme  d'Etat,  pour  la 
réclusion  jusqu'à  la  paix,  et  pour  le  bannissement  à 
cette  époque. 

Julien  :  S'il  fut  un  moment  depuis  l'ouverture  de 
la  Convention  nationale,  où  nous  ayons  dû  faire 
taire  toutes  les  préventions,  imposer  silence  à  toutes 
les  passions,  c'est  celui  où  nous  sommes  appelés  à 

(1)  Dans  ce  troisième  appel  nominal ,  qui  fut  le  plus  im- 
portant  de  ce  célèbre  procès ,  nous  remarquons  qu'il  s*est 
glissé  des  erreurs  et  des  omissions  dans  la  nomenclature  des 
TOUnts.  Ainsi,  par  eiemple ,  la  députation  du  département 
de  la  Qaaie-Garonne,  le  premier  dans  l*ordre  établi  pour  ces 
appels,  présente  une  lacune;  les  noms  des  députés £i(a</eiii 
et  Ayraî  ne  s*y  trouvent  pas.  Dans  un  autre  tableau  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  et  que  nous  croyons  plus  exact,  ces  deux 
députés  sont  portés  comme  présents,  et  comme  ayant  voté, 
EsUdens,  pour  la  réclusion  et  le  bannissement  à  la  paix;  Ay- 
rai,  pour  la  mort.  Nous  croyons  donc  devoir  suppléer  par 
des  notes,  et  autant  que  cela  est  possible ,  au»  omissions  et 
aux  erreurs  qui  se  trouvent  dans  le  tableau  des  voies  publié 
par  le  J/om/ei/r.  L   q       "^ 


prononcer  sur  la  vie  d'un  citoyen.  Je  ferme  les  yeux 
sur  l'avenir  heureux  ou  malheureux  qui  nous  at- 
tend; je  ne  consulte  que  ma  conscience;  j'y  puise 
l'arrêt  pénible  et  douloureux  que  je  dois  porter.  Je 
déclare  donc  sur  ma  conscience  que  Louis  mérite  la 
mort,  et  je  vote  pour  cette  peine. 

Cales  :  Je  vote  pour  la  mort,  et  tout  mon  regret 
est  de  n'avoir  pas  a  prononcer  sur  tous  les  tyrans. 

Desacy  :  En  déclarant  Louis  coupable  de  haute 
trahison  et  de  conspiration  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Etat,  j'ai  voté  pour  la  mort;  mais  si  la  majorité 
est  pour  cette  peine,  je  demanderai,  comme  Mailhe, 
à  présenter  des  observations  sur  l'époque  de  l'exé- 
cution. 

RouzET  :  Citoyens,  j'ai  remis  hier  sur  le  bureau  la 
déclaration  que  j'ai  signée,  et  dans  laquelle  on  trou- 
vera que  je  propose  la  réclusion  à  temps,  non  comme 
peine ,  l'abolition  de  la  royauté  ne  me  permet  pas 
d'en  porter,  mais  comme  mesure  de  sûreté  générale. 
J'ajoute  que  je  regarde  comme  une  violation  l'af- 
franchissement de  toutes  les  lois  qu'on  s'est  une  fois 
imposées. 

Drulbe  :  Dans  l'incertitude  des  événements  qui 
sont  réservés  à  ma  patrie,  dans  un  moment  oii  le 
gouvernement,  fondé  sur  une  constitution  républi- 
caine, n'existe  pas  encore  ;  dans  un  moment  où  le 
vaisseau  de  l'Etat  peut  être  emporté  par  un  orage, 
j'ai  cherché  la  mesure  la  plus  propre  à  prévenir  tous 
les  maux,  à  assurer  la  tranquillité  publique.  Si  j'ai 
eu  le  malheur  de  me  tromper,  j'aurai  cette  consola- 
tion que  je  n'aurai  point  trahi  ma  conscience.  Toutes 
les  autres  craintes  sont  au-dessous  de  moi.  Comme 
législateur,  je  vote  pour  la  réclusion  jusqu'au  mo- 
ment où  la  république  française  sera  reconnue  par 
toutes  les  puissances  ;  banni  à  la  paix,  et  puni  de 
mort,  s'il  rentrait  en  France. 

Mazade  :  Je  déclare  que  je  ne  me  crois  pas  le  pou- 
voir déjuger.  Je  vote,  comme  législateur,  la  réclu- 
sion perpétuelle. 

Gers.  —  Laplaigne  :  L'assemblée  a  déclaré  hier, 
à  l'unanimité,  que  Louis  est  convaincu  d'avoir  con- 
spiré contre  PEtat  ;  j'opine  pour  la  mort. 

Maribon-Montaut  :  Citoyens,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  sous  le  masque  de  la  sensibilité,  quelques- 
uns  de  nos  collègues  voudraient  commuer  la  peine 
de  mort  en  une  détention  perpétuelle  ou  en  bannis- 
sement. Mnis,  je  le  demande,  cette  sensibilité.  Font- 
ils  eue....  (On  murmure.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  êtes  ici  pour  motiver  votre 
opinion,  et  non  pour  blâmer  celle  des  autres. 

MoNTAUT  :  J'ouvre  le  code  pénal,  j'y  lis  la  peine 
de  mort  contre  les  traîtres  et  les  conspirateurs.  Louis 
est  coupable  de  conspiration.  Je  lis  encore,  dans  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  :  •  La  loi  doit  être 
égale  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  pu- 
nisse. »  Je  condamne  le  tyran  à  la  mort. 

Descamps  :  J'ai  développé  les  motifs  de  mon  opi- 
nion ;  elle  est  imprimée.  Je  demande  la  peine  de 
mort. 

Cappin  :  Je  crois  qu'il  suffit  d'enlever  au  condamné 
les  moyens  de  nuire;  je  vote  pour  la  réclusion  jus- 
qu'à la  paix,  et  pour  le  bannissement  à  cette  époque. 

Barbeau-Dubarran  :  J'ai  consulté  la  loi  :  elle  me 
dit  que  tout  conspirateur  mérite  la  mort.  La  même 
loi  me  dit  aussi  que  la  même  peine  doit  s'appliquer 
aux  mêmes  crimes.  Je  vote  pour  la  mort. 

Laguire  :  Je  vote  pour  la  mort.  Nous  devons  aux 
rois  une  grande  leçon,  aux  peuples  un  grand  exemple. 

IcHON  :  Lorsque  j'ai  vote  pour  l'aflirmative  :  Louis 
est  coupable,  j  ai  déclaré  que  j'avais  la  conviction. 
La  loi  applique  la  peine  de  mort.  Les  principes  récla- 
ment ici  l'application  de  la  loi.  L'intérêt  de  la  repu* 
blique  exige  que  Louis  meure.  Chargé  par  mes  corn* 
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mettants  de  veiller  à  cet  intérêt ,  je  vote  pour  la 
mort 

Bousquet:  Comme  représentant  du  peuple,  je 
vote  pour  la  mort. 

M0T88BT  :  Je  crois  que  la  mesure  la  plus  utile  à 
la  tranquillité  publique  est  la  réclusion  jusqu'à  la 
paix,  elle  bannissement  àcette  époque.  Je  vote  donc 
pour  la  détention  provisoire. 

Ginmde.  —  VBRGNiAun  :  J'ai  voté  pour  que  le 
décret  ou  jugement  qui  serait  rendu  par  la  Conven- 
tion nationale  fût  soumis  à  la  sanction  du  peuple. 
Dans  mon  opinion,  les  principes  et  les  considérations 
politiques  de  Tintait  le  plus  majeur  en  disaient  un 
devoir  à  la  Convention.  La  Convention  nationale  en 
a  décidé  autrement.  J'obéis  :  ma  conscience  est  ac- 
quittée. 11  s'agit  maintenant  de  statuer  sur  la  peine  à 
infliger  à  Louis.  J'ai  déclaré  hier  que  je  le  reconnais- 
sais coupable  de  <Mnspiration  contre  la  liberté  et  la 
sûreté  nationales.  11  ne  m'est  pas  permis  aujourd'hui 
d'hésiter  sur  la  peine.  La  loi  parle  :  c'est  la  mort  ; 
mais  en  prononçant  ce  mot  terrible,  inquiet  sur  le 
sort  de  ma  patfie,sur  lesdangersqui  menacent  même 
la  liberté,  sur  tout  le  sang  qui  peut  être  versé,  j'ex- 
prime le  même  vœu  que  Mailhe,  et  je  demande  qu'il 
soit  soumis  à  une  délibération  de  l'assemblée. 

GuADET  :  C'est  comme  membre  d'un  tribunal  na- 
tional que  j'ai  jusou'à  présent  procédé  dans  l'affaire 
de  Louis  ;  c'est  en  la  même  qualité  que  je  vais  procé- 
der dans  son  jugement.  Louis  est  coupable  de  con- 
spiration contre  la  liberté,  et  d'attentat  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat;  j*ai  posé  ainsi  la  question,  et 
l'assemblée  Ta  adoptée.  J'avais  posé  la  question  sur 
le  code  pénal;  je  n'ai  plus  qu'à  l'ouvrir,  j'y  vois  la 
peine  de  mort;  mais  en  la  prononçant,  ie  oemande , 
comme  Mailhe,  qu'après  avoir  exercé  les  fonctions 
nationales  judiciaires,  la  Convention  me  permette 
d'exanûner  si  le  jugement  peut  être  exécute  de  suite 
ou  retardé.  Je  vote,  quant  a  présent,  pour  la  mort. 

GBRsoifiu^  :  Quels  qu'aient  été  les  résultats  de  mon 
opinion  sur  les  trois  questions,  la  détermination  aue 
vous  avez  prise  sur  la  seconde  ne  m'a  point  fait 


peuple  ; 

donné  Tautre.  Comme  juge ,  je  dois  appliauer  la 
loi;  comme  législateur,  comme  représentant  du  peu- 
ple souverain ,  j'ai  à  examiner  si  la  peine  prononcée 
par  la  loi  ne  pourrait  pas  être  commuée  en  une  dé- 
tention perpétuelle.  Lorsque  j'ai  voté  pour  l'appel  au 
peuple  ,  je  me  suis  dit  qu'il  y  aurait  des  opinions 
contraires  sur  les  questions  ;  que  ces  opinions  pour- 
raient exaspérer  les  haines  et  faire  naître  des  trou- 
bles.J'ai  cru  que  le  moyen  d'en  prévenir  les  malheu- 
reux effets,  était  d'avoir  recours  au  souverain;  il  a 
été  écarté.  Dès-lors  convaincu  que  ie  suis  qu'il  n'est 
plus  possible  d'avoir  l'expression  r^Ue  de  la  volonté 
générale,  qui  seule,  à  mon  avis,  pouvait  anéantir  les 
partis  et  prévenir  des  troubles,  je  ne  puis  plusad- 
nettre  de  modification,  dès  que  je  n'ai  pas  la  certi- 
tude qu'elle  les  préviendrait.  Je  vote  donc  pour  l'ap- 
plication de  la  pîeine  contre  les  conspirateurs.  Mais , 
afin  de  prouver  à  l'Europe  et  à  l'univers  que  nous 
ne  sommes  pas  les  instruments  focticesd'une  faction, 
et  que  nous  ne  faisons  point  d'acception  entre  les 
scélâats,  je  demande  qu  après  le  jugement  de  Louis 
vous  vous  occupiez  des  mesures  a  prendre  à  l'égard 
de  sa  famille ,  et  que  vous  ordonniez  au  ministre  de 
la  justice  de  faire  poursuivre  devant  les  tribunaux  les 
assassins  du  t  septembre. 

Grangenbuve:  Vous  avez  décrété  hier  que  votre 
décision  sur  le  sort  de  Louis  ne  serait  pas  soumise  à 
la  sanction  du  peuple  ;  vous  avez  donc  décidé  que 
^^ous  prononcenez  souverainement. 

Quelqu'indéfinis  que  soient  mes  pouvoirs ,  je  n'y 

a*  Sétie.  ^  Tome  II. 


trouve  point,  je  ne  puis  pas  même  y  supposer  le  pou* 
voir  extraorcGnaire  d'accuser,  de  juger  et  de  con- 
damner «ouvfratnem^t  à  la  mort  l'individu  détrôné 
depuis  cinq  mois.  Je  suis  bien  sûr  au  moins  que  je 
n'ai  jamais  accepté  cette  prétendue  fonction  :  et  s'il 
se  pouvait  qu'on  me  démontrât  que  telle  a  été  l'inten- 
tion 8eeré(e  de  mes  commettants,  je  saurais  tou- 
jours, et  cela  me  suffit,  qu'il  n'a  jamais  été  dans  la 
mienne  de  m'en  charger. 

Je  ne  puis  d'ailleurs  me  dissimuler  qu'à  ce  juge- 
ment criminel  souverain  participeraient  un  trop 
grand  nombre  de  mes  collègues  qui  ont  manifesté , 
avant  le  jugement ,  des  sentiments  incompatibles 
avec  l'impartialité  cTun  tribunal,  et  qu'on  a  mis  en 
œuvre  autour  de  nous  tous  les  moyens  d'influence 
possibles  pour  arracher  è  la  Convention  nationale 
une  sentence  de  mort.  Dans  de  semblables  circon- 
stances, je  pourrais  moins  que  jamais  accepter  et 
exercer  le  pouvoir  criminel  souverain  qu'on  nous  at- 
tribue. 

Réduit  à  prendre  uniquement  des  mesures  de  sû- 
reté générale,  je  déclare  que  s'il  m'était  démontré 
Sue  la  mort  seule  de  Louis  pût  rendre  la  république 
orissante  et  libre,  je  voterais  pour  la  mort;  mais 
comme  il  est  au  contraire  démontré  à  mes  yeux  que 
cet  événement  peut  amener  les  plus  grands  maux  , 
sans  produire  aucun  avantage  réel;  que  jamais  la  li- 
berté d'un  peuple  n'a  dépendu  de  la  mort  d'un 
homme,  mais  bien  de  l'opinion  publique  et  de  la  vo- 
lonté d'être  libre,  je  ue  voterai  pas  pour  la  mort. 

Fussé-je  même  du  nombre  de  ceux  qui  pensent 
qu'il  y  a  autant  de  danger  à  laisser  vivre  Louis,  qu'à 
le  foire  mourir;  la  prudence  me  commanderait  encore 
de  rejeter  les  mesures  irréparables,  pour  qu'on 
puisse,  dans  toutes  le^  circonstances,  opposer  aux 
projets  de  nos  ennemis,  ou  son  existence,  ou  sa  mort. 
Je  suis  d'avis  de  la  détention. 

Jay  :  Je  vote  pour  la  neine  de  mort. 

Ducos  :  Au  moment  ae  prononcer  définitivement 
sur  le  sort  de  Louis  (ci-uevant roi),  je  dobà  ma 
conscience  et  à  mes  commettants  l  exposition  des 
principes  qui  ont  dirigé  mon  opinion  et  mon  juge- 
ment. 

Je  ne  pensais  pas  que  la  Convention  nationale  dût 
juger  Louis;  je  n'ai  jamais  douté  qu'elle  en  eût  le 
droit,  mais  je  croyais  qu'il  ne  lui  convenait  pas  d'u- 
ser de  ce  droit. 

Elle  a  décrété  au'elle  le  jugerait:  si  son  décret  eût 
été  repoussé  par  ta  conscience  de  mes  devoirs  et  le 
sentiment  de  mon  incompétence,  aucune  puissance 
sur  la  terre  n'eût  pu  me  forcer  à  l'exécuter;  il  ne  ré- 
pugnait qu'à  mon  opinion,  elle  s'est  tue  devant  l'o- 
pinion de  la  majorité. 

J'ai  voté  contre  la  sanction  du  jugement  par  le 
peuple,  parcequ'elle  m'a  paru  subversive  de  tous  les 
principes  du  gouvernementreprésentatif  (sous  lequel 
je  veux  vivre  et  mourir;  car  il  m'est  démontré  que 
la  liberté  n'est  que  là),  parceque  le  peuple  ne  peut  à 
la  fois  conserver  et  déléguer  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs, avoir  des  représentants  et  n'être  pas  repré- 
senté. 

Quant  aux  formes  employées  dans  l'instruction  de 
cette  affaire,  je  crois  qu'elles  sortent  des  règles  ordi- 
naires ,  comme  le  jugement  devait  en  sortir  lui- 
même  par  l'état  unique  de  l'accusé  et  la  nature  par- 
ticulière de  l'accusation.  J'ai  dû  examiner,  non  si 
elles  étaient  conformes  aux  lois  et  aux  usages  des 
tribunaux,  mais  si  elles  étaient  suffisantes  pour  opé- 
rer ma  conviction  intime.  La  division  des  fonctions 
judiciaires  en  jury  d'accusation  Jury  de  jugement,  en 
juges  appliquant  la  loi,  est  à  la  fois  une  précaution  et 
un  moyen  pris  par  la  société  pour  assurer  la  justice; 
mais  cette  division  n'est  pas  la  justice.  La  justice 
consiste  dans  l'application  exacte  du  drok  au  fait  ; 
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voilà  oe  que  j'ai  dû  chercher  dans  l'instruction  du 
procès  de  Louis. 

Je  déclare  cependant  que  l'état  extraordinaire  de 
l'accusé  a  pu  seul  me  foire  concevoir  et  approuver  la 
forme  extraordinaire  du  jiigement,  qui  doit  être 
uniaue  comme  la  cause  qu'il  va  décider.  Je  déclare 
de  plus  que  si  la  Convention  voulait  en  porter  un  se- 
cond sur  un  citoyen  ordinaire ,  en  employant  les 
mêmes  violations  de  forme,  je  la  regarderais  comme 
criminelle  et  tyrannique,  et  que  je  la  dénoncerais  à  la 
nation  française. 


pendant  le  cours  de  PAssemblée  législative , 
pièces  trouvées,  soit  dans  son  château,  soit  chez  Tin- 
tendant  de  la  liste  civile»  que  Louis  (  ci-devant  roi) 
est  convaincu  d*avoir  conspiré  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  rstat  et  contre  la  liberté  de  la  nation  ;  qu'il 
doit  subir  en  conséquence  la  peine  portée  au  code 
pénal  contre  les  délits  de  cette  nature. 

Citoyens,  condamner  un  homme  à  la  mort,  voilà  . 
de  tous  les  sacrifices  que  j'ai  faits  à  ma  patrie,  le  seul 
qui  mérite  d'être  compté. 

Lacase  :  Citoyens,  je  ne  crois  pas  que  la  mission 
que  j'ai  reçue  de  mes  commettants  m'autorise  à  pro- 
noncer en  juge.  Ils  m'ont  chargé  de  concourir  au 
bonheur  de  la  nation ,  à  l'établissement  des  lois.  Ici, 
je  ne  crois  pouvoir  prendre  qu'une  mesure  de  sûreté 
générale.  Louis  a  £ait  verser  oeaucoup  de  sang;  mais 
cette  guerre  qu'il  nous  a  causée  n'en  fera-t-elle  |)as 
couler  beaucoup  encore?  Ne  (levons>nous  pas  faire 
concourir  l'existence  de  Louis  à  le  ménager?  Je  des- 
cends dans  ma  conscience,  et  je  vote  pour  la  réclu- 
sion jusqu'à  la  paix,  et  jusqu'à  l'époque  où  les  puis- 
snces  étrangères  auront  reconnu  la  république,  en- 
suite le  bannissement. 

Bebgoing  :  Si  je  croyaisquemesmalheureux  frères 
d'armes,  mortspour  la  défense  de  notre  glorieuse  ré- 
volution, ne  s  y  fussent  exposés  seulement  qu'en 
haine  contre  Louis  Capet,  je  repousserais,  en  mon- 
tant à  cette  tribune,  les  douloureux  sentiments  que 
leurs  ombres  plaintives  impriment  à  mon  âme.... 
Mais,  que  je  suis  loin  de  leur  faire  cette  injure  !...  Ce 
ne  fut  que  pour  détruire  la  tyrannie,  qu'ils  combat- 
tirent contre  le  tyran  et  ses  délégués!...  aussi  place- 
rai-je  ma  conscience  entre  leur  vœu  présumé,  c'est* 
à-dire  ce  que  réclame  le  salut  de  mon  pays,  et  la  rai- 
son privée  de  la  justice;...  aussi  n'est-ce  qu*après 
avoir  réfléchi  à  tout  ce  qui  m'entoure ,  à  tout  ce  que 
l'histoire  peut  me  faire  pressentir  de  dangereux  pour 
notre  république  naissante;  eniin  à  tout  ce  que  la  plus 
scruj^uleuse  comparaison  des  hommes  au  milieu  de 
qui  j  opine  peut  fournir  à  mon  opinion,  que  je  m'ar- 
rête fermement  à  celle-ci  ;  la  réclusion  de  Louis 

et  je  le  dis  sans  crainte. 

Gabrau  :  Citoyens,  je  n'examine  point  si  nous  de- 
vons porter  un  jugement  contre  Louis,  ou  prendre 
une  mesure  de  sûreté  générale.  Louis  est  convaincu 
d'avoir  conspiré  contre  la  sûreté  ;  dès -lors,  j'ouvre 
le  Livre  de  la  loi ,  je  trouve  qu'elle  porte  la  peine  de 
mort  contre  tout  conspirateur;  je  vote  pour  la  mort. 

BoYBi^FoNPRÈDB  :  Citoycns,  c'est  avec  le  calme 
de  la  plus  froide  impartialité  que  j'ai  examiné  les  ac* 
cusa lions  pjortées  contre  Louis,  et  les  défenses  qu'il  a 
ournies  ;  je  me  suis  dépouillé  même  de  cette  naine 
vertueuse  que  l'horreur  de  la  royauté  inspire  à  tout 
républicain  contre  tous  les  individus  nés  auprès  du 
trône  ;  je  respecte  même  l'homme  qui  fut  roi,  alors 
que  je  vais  le  condamner;  je  ne  lui  reprocherai  plus 
ses  crimes;  il  est  convaincu  de  haute  trahison  ;  dès- 
lors  la  loi,  ainsi  que  l'intérêt  de  l'Etat,  la  justice  uni- 
verselle, ainsi  que  le  salut  du  peuple,  le  condamnent 
à  mourir.  J'appliquerai  donc  ta  loi,  comme  je  le  fe- 
rais à  ma  dernière  heure;  et  si,  lorsque  je  retranche 


un  mortel  du  nombre  des  vivants ,  mon  cceur  est 
froissé  de  douleur,  ma  conscience  tranquille  n'a 
point  de  remords  à  craindre. 

Deleyre  :  Pour  le  maintien  de  la  république,  pour 
le  salut  du  peuple,  pour  rinslruction  du  genre  hu- 
main, je  vote  pour  la  mort. 

DuPLANTiER  :  En  votant  contre  l'appel  an  peuple  , 
je  ne  me  suis  pas  dissimulé  les  inconvenieats  d'un  ju- 

g (ment  définitif;  mais  j'ai  consulté  ma  conscience  et 
loi;  je  vote  pour  la  mort,  et  j^  demande  que  l'as- 
semblée suspende  l'exéeiUion. 

UérauU.  —  Camboh  :  Le  vœu  de  tous  les  Français 
est  parfûtement  connu ,  tous  veulent  ladestructioo 
de  tous  les  privilèges  et  la  punition  de  tous  ceux 
qui  résisteraient  à  Ixtablissement  du  régime  de  l'é- 
galité ;  déjà  j'ai  été  oblieé,  dans  T  Assemblée  l^isla- 
Uve,  pour  l'intérêt  suprême  du  salut  de  ma  patrie, de 
profioncer  la  déportation  d'une  caste  jadis  privilé- 
giée, qui  n'avait  fait  d'autre  crime  ({ue  de  refuser  te 
serment  de  fidélité  au  nouveau  régime.  Avec  vous , 
i'ai  été  obligé  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre 
les  émigrés ,  complices  de  Louis,  et  contre  ceux  qui 
n'ayant  pas  pris  les  armes  contre  leur  patrie,  rentre- 
raient en  France;  aujourd'hui  j'ai  à  juger  un  privilé- 
gié convaincu  de  trahison  contre  la  patrie,  la  loi  est 
positive  :  son  crime  est  notoire,  je  me  croirais  cou- 
pable envers  la  justice  nationale,  si  je  me  bornais  à 
la  déportation.  Je  vote  pour  la  mort. 

EQ?iKiBR  :  D'après  la  nature  du  crime ,  et  pour  la 
sûreté  de  la  république,  je  vote  pour  la  peine  de  mort. 

Curée  :  Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre,  et  la  déportation  à  l'époque  de  la  paix. 

Vibnpuet:  Dans  les  réflexions  que  j'ai  soumises  a 
votre  examen,  je  crois  avoir  prouvé  que  Louis  n*a 
cessé  d'être  roi  qu'à  l'époque  où  vous  avez  aboli  la 
royauté  ;  je  crois  encore  qu'il  ne  peut  être  jugé 
comme  homme.  Je  ne  me  suis  jamais  cru  autorise 
par  mes  commettants  à  me  constituer  juge  ;  j'ai  tou- 
jours pensé  qu'une  assemblée  de  législateurs  ue  pou- 
vait s'ériger  en  tribunal  judiciaire  ;  que  le  même 
corps  ne  pouvait  à  la  ibis  exercer  la  justice  et  (aire 
des  lois:  que  cette  cumulation  de  pouvoirs  serait  une 
monstruosité.  La  précipitation  avec  laquelle  vous 
avez  décidé  que  vous  jugeriez  Louis,  donnera  à  vos 
ennemis  une  ample  matière  de  la  plus  amère  et  peut- 
être  de  la  plus  juste  des  critiques.  Ce  décret  m'a  fait, 
malgré  moi,  juge  :  j'ai  obéi.  Interpellé  de  déclarer  si 
Louis  est  coupable ,  j'ai  répondu  oui.  On  me  de- 
mande ai^oura'hui  le  genre  de  peine  qui  doit  éti*e 
apphqué  a  Louis,  je  réponds  :  Nul  ne  peut  être  puni 
que  par  les  lois  préexistantes  aux  crimes  qu'il  a  com- 
mis. La  seule  qui  existe  contre  Louis  est  la  préven- 
tion de  l'abdication  de  la  royauté;  mais  comme  nous 
ne  sommes  pas  une  cour  judiciaire ,  comme  nous 
sommes  simplement  honraies  d'Etat ,  nous  devons 
adopter  la  mesure  politique  qui  tourne  le  plus  cer- 
tainement à  l'avantage  ue  la  société.  Si  la  chute  de 
Louis  pouvait  entraîner  celle  de  tous  les  prétendants 
à  la  couronne,  je  voterais  pour  la  mort  de  Louis; 
mais  comme  cela  ne  se  peut,  l'intérêt  du  peuple  me 
paraît  repousser  cette  peine.  Je  conclus  à  ce  que 
Louis  soit  reclus  pendant  tout  le  temps  de  la  giaerre . 

Rouyeb:  La  majorité  de  l'assemblée  m'a  imposé 
la  loi  d'appliquer  la  peine  encourue  par  Louis  ;  je 
vote  pour  la  peine  de  mort. 

CAMBAcéBEs .'  Citoycus,  si  Louis  eût  été  conduit 
devant  le  tribunal  que  je  présidais,  j'aurais  ouvert  le 
code  pénal,  et  je  l'aurais  condamné  aux  peines  éta- 
blies par  la  loi  contre  les  conspirateurs  ;  mais  ici  j'ai 
d'autres  devoirs  à  remplir.  L  intérêt  de  la  France, 
l'intérêt  des  nations,  ont  déterminé  la  Convention  à 
ue  pas  renvoyer  Louis  aux  juges  ordinaires,  et  à  ne 
point  assujétir  son  procès  aux  formes  prescrites. 
Pourquoi  cette  distinction?  C'est  qu'il  a  paru  néces- 
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saire  de  décider  de  son  sort  par  un  grand  acte  de  la 
justice  nationale  ;  c'est  que  les  considérations  politi- 
ones  ont  dû  prévaloir  dans  cette  cause  sur  les  règles 
de  Tordre  judiciaire;  c'est  qu*on  a  reconnu  qu'il  ne 
fallait  pas  Rattacher  servilementà  l'application  de  la 
loi,  mais  chercher  la  mesure  qui  paraissait  la  plus 
utile  au  peuple.  La  mort  de  Louis  ne  nous  présente- 
rait aucun  de  ces  avantages  ;  la  prolongation  de  son 
existence  peut  au  contraire  nous  servir.  U  y  aurait 
de  rimprudence  à  se  dessaisir  d'un  otage  qui  doit 
contenir  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 

D'après  ces  considérations,  j'estime  que  la  Con- 
vention nationale  doit  décréter  que  Louis  a  encouru 
les  peines  établies  contre  les  conspirateurs,  par  le 
code  pénal,  qu'elle  doit  suspendre  l'exécution  du  dé^ 
cret  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités ,  époque  à  la- 
quelle il  sera  définitivement  prononcé  par  la  Conven^ 
tion  ou  par  le  corps  législatif  sur  le  sort  de  Louis, 
qui  demeurera  jusqu'alors  en  état  de  détention;  et 
néanmoins,  en  cas  d'invasion  du  territoire  français 
par  les  ennemis  de  la  république,  le  décret  sera  mis 
a  exécution. 

Fabrb  :  D*après  le  code  pénal ,  je  vote  la  mort. 

Bbunel  :  Je  me  renferme  dans  une  mesure  de  sû- 
reté ^'nérale,  et  mon  avis  est  que  Louis  soit  ren- 
fermé à  perpétuité,  sauf  à  le  déporter  s'il  y  a  lieu. 

Castilhon  :  Si  je  ne  consultais  que  les  crimes  de 
Louis  et  la  peine  qu'il  mérite,  je  ne  balancerais  pas  à 
prononcer  la  mort  ;  mais  la  crainte  de  voir  mêler  ce 
sang  odieux  à  celui  d'un  peuple  que  je  chéris,  me 
détermine  à  voter  pour  la  réclusion  et  le  bannisse- 
ment a  la  paix. 

lUe-ei' Vilaine.  —  Lanjuikais  :  Comme  homme , 
je  voterais  la  mort  de  Louis;  mais  comme  législateur, 
considérant  uniquement  le  salut  de  l'Etat  et  l'intérêt 
de  la  liberté,  je  ne  connais  pas  de  meilleur  moyen 
pour  les  conserver  et  les  défendre  contre  la  tyran- 
nie, que  l'existence  du  ci-devant  roi.  Au  reste,  j'ai 
entendu  dire  qu'il  fallait  que  nous  jugeassions  cette 
aflaire  comme  la  jugerait  le  peuple  lui-même.  Or 
le  j)euple  n'a  pas  le  droit  d'égorger  un  prisonnier 
vamcu  ;  c'est  aonc  d'après  le  vœu  et  les  droits  du 
peuple,  et  non  d'après  l'opinion  que  voudraient  nous 
faire  partager  quelques-uns  d'entre  nous,  que  je  vote 
pour  la  réclusion  jusqu'à  la  paix,  et  pour  le  bannisse- 
ment ensuite,  sous  peine  de  mort  en  cas  qu'il  rentrât 
en  France. 

Fbshon  :  Si  j'étais  obligé  de  donner  mon  suffi'age 
comme  juge,  je  répondrais  :  Ouvrez  le  code  pénal,  il 
prononce  la  mort;  mais,  comme  homme,  |e  ne  pense 
pas  qu'un  homme  ait  le  droit  d'ûter  la  vie  a  son  sem- 
Diable.  Comme  législateur ,  je  ne  voterais  jamais  la 
peine  de  inort;  en  conséquence,  je  vote  pour  la  ré- 
cluâon  jusqu'à  la  paix,  et  le  bannissement  ensuite. 

Dutàl  ;  Comme  organe  de  la  loi,  je  prononce  la 
mort. 

Séitbstrb:  Je  ne  connais  point  cette  justice  qui  flé- 
chirait devant  un  coupable  élevé ,  tandis  que  tous 
doivent  fléchir  devant  elle.  Je  vote  pour  la  mort. 

CHâUMONT:  D'après  votre  premier  décret,  qui  dé- 
clare Louis  coupable,  et  d'après  le  code  pénal,  la 
peine  à  appliquer  ne  peut  plus  être  miseen  question; 
elle  est  la  mort. 

Lebieton  :  Sans  doute  Louis  XVI  mérite  la  mort  ; 
ses  crimes  sont  ceux  sur  lesquels  s'appliquent  les  dis- 
positions les  plus  sévères  du  code  pénal.  Si  donc  je 
prononçais,  je  voterais  pour  la  mort  ;  mais  alors  je 
voudrais  qu  il  y  eût  les  deux  tiers  des  voix.  Mais, 
comme  lé^slateur ,  je  pense  que  Louis  peut  être  ua 
otage  précieux  et  un  nK)yen  d'arrêter  tous  les  ambi- 
tieux. Je  vote  pour  la  réclusion  à  perpétuité. 

DcBiGKO?!  :  Je  m'étonne  de  voirque  la  Convention 
ait  passé  à  l'appel  avant  de  s'être  bien  assurée  de  la 
tranquillité  de  Paris.  Au  reste,  je  ne  crains  pas  le 


danger  pour  moi,  ie  n'en  crains  que  pour  nui  patrie. 
Je  vote  poiu-  la  détention  du  tyran,  jusqu'à  ce  que 
'  l'assemblée  en  ait  autrement  décidé. 

Maurel  :  Comme  mesure  de  sûreté  générale,  je 
vote  pour  la  détention  jusqu'à  la  paix. 

Obelin  :  Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre,  et  la  déportation  à  la  paix. 
Bbaugeard  :  Je  vote  pour  la  mort. 
Indre,  —  Porches:  Je  vote,  non  comme  juge,  je 
n'en  ai  pas  le  droit ,  mais  comme  représentant  du 
;  peuple,  chargé  de  prendre  des  mesures  de  sûreté  gc- 
;  nérale.  Je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  est  diflicile  den 
I  prendre  qui  soient  absolument  exemptes  de  dangers; 
I  mais  comme  l'existence  d'un  tyran  enchaîné,  abnor^ 

Iré,  me  semble  moins  à  craindre  que  les  prétentions 
que  sa  mort  fera  naitre>  j'adopte  la  mesure  de  la  dé- 
tention jusqu'à  ce  que  la  paix  et  la  liberté  conso- 
lidées permettent  de  le  bannir;  et  je  me  détermine 
d'autant  plus  à  cette  mesure ,  que  je  crois  qu'elle 
aura  de  l'influence  sur  le  succès  de  la  campagne  pro- 
chaine. 

Thabaud  :  Je  vote  pour  la  peine  de  mort,  prceq^ue 
je  suis  intimement  convaincu  des  crimes  oe  Loms; 
mais  je  me  réserve  de  motiver  mon  opinion  pour 
déterminer  le  moment  de  l'exécution  du  jugement. 

Pépin  :  D'après  le  sentiment  de  ma  conscience,  je 
voterais  pour  la  mort,  parceque  je  crois  que  l'invio- 
labilité, qui  mettrait  à  l'abri  des  peines  prononcées 
par  le  code  pénal  contre  les  conspirateurs  précisé- 
ment celui  entre  les  mains  duquel  seraient  tous  les 
moyens  de  faire  réussir  une  conspiration;  parceque 
cette  inviolabilité,  dis-je,  serait  trop  destructive  de 
la  liberté,  et  contraire  a  la  raison,  pour  pouvoir  être 
admise.  Mais  comme  représentant  de  la  nation, chargé 
seulement  de  faire  des  lois  et  de  prendre  des  mesures 
de  sûreté  générale,  je  vote  pour  la  déportation,  sous 

f»eine  de  mort,  et  pour  la  réclusion  jusqu'à  la  lin  de 
a  guerre. 

BouniN  :  Les  électeurs  de  mon  département  se 
préparaient  à  renouveler  leurs  jurés  à  la  haute  cour 
nationale  avant  la  clôture  de  leurs  opérations....  Je 
n'ai  donc  aucune  mission  déjuge...  Mais  comme  le 
renvoi  aux  tribunaux  pourrait  ne  pas  prévaloir  dans 
la  Convention  nationale,  et  que  j'ai  beaucoup  plus  de 
confiance  dans  les  lumières  politiques  de  Thomas 
Payne  que  dans  les  miennes,  je  demande,  avec  lui, 
que  Louis  Capet  soit  tenu  en  prison  jusqu*à  la  fin  de 
la  guerre,  et  qu'à  cette  époque  il  soit  banni  du  terri- 
toire de  la  république. 

Lejeune:  La  déclaration  des  droits  dit  expressé- 
ment que  la  loi  doit  être  égalepour  tous,  soit  au'elle 
punisse,  soit  qu'elle  protège.  Je  vote  la  mort  au  ty- 
ran, sans  craindre  les  reproches  de  mes  contempo- 
rains, ni  de  la  postérité. 

Dbrazey  :  Je  vote  pour  la  réclusion,  sauf  à  effec- 
tuer la  déportation  quand  les  circonstances  le  per- 
mettront. 

Indre-et-Loire.  —  IfiocHE  :  Je  n'ai  plus  de  vceu  à 
émettre,  mais  une  application  de  la  loi  à  faire.  Louis 
Capet  a  été  déclaré  conspirateur  :  jeprononce  comme 
juge,  et  je  dis  qu'il  est  punissable  de  mort. 

J.Dupont: La  mort. 

PoTTiER  :  L'humanité  souffre  d'une  condamnation 
sévère  ;  mais  des  raisons  de  justice  me  déterminent. 
Je  vote  pour  la  mort. 

Gardien  :  Si  sur  la  troisième  question  je  votais 
pour  la  mort  de  Louis ,  et  que  mon  avis  fût  adopté 
par  la  majorité,  le  jugement  de  la  Convention  serait 
irréparable  en  définitive;  le  peuple  n'exercerait  sa  sou- 
veraineté que  par  tliéorie,  et  je  veux  qu'il  la  mette 
en  pratique.  Je  ne  crains  ni  les  factions  ni  les  bri- 
gands, et  leurs  menaces  ne  m'imposeront  jamais  : 
je  me  crois  libre ,  parcegue  je  n'ai  pas  peur.  Voici 
donc  mon  opinion  :  Louis  doit  être  détenu  jusqu'à  la 
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paix,  et  ensuite  être  banni  du  territoire  de  la  répu- 
blique. 

Ruelle  :  Je  consulte  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme ,  Touvre  le  code  pénal;  je  prononce  une 
peine terriole,  mais  nécessaire,  la  peine  de  mort; 
mais  ie  suis  d*ayis  de  la  restriction  faite  par  Mailhe  , 
et  je  désire  c[ue  rassemblée  examine  dans  sa  sagesse 
si  elle  ne  doit  pas  suspendre  l'exécution  du  jugement. 

YsABEAU  :  Il  répugne  autant  à  mon  caractère  qu*à 
mes  principes  de  prononcer  la  mort,  excepté  contre  un 
tyran  ;  car  un  tyran  ne  ressemble  pas  à  un  homme. 
Au  reste,  ce  n*est  pas  moi  oui  prononce,  c'est  le  code 
pénal  :  c'est  la  première  et  (a  dernière  fois  que  je  vote 
pour  la  mort. 

BoDiN  :  Louis  a  rompu  le  contrat  social  qui  Tunis- 
sait  au  peuple  :  il  a  parjuré  son  serment  et  conspiré 
contre  la  liberté.  Tels  sont  les  crimes,  et  tel  est  le 
coupable  siu*  le  sort  duquel  il  s'agit  de  prononcer, 
non  en  juges ,  mais  en  hommes  d'Etat;  non  en  gens 
passionnés ,  mais  en  hommes  sages ,  lisant  dans  le 
passé,  réfléchissant  sur  l'avenir,  et  de  manière  à  faire 
tourner  le  sort  de  Louis  au  plus  grand  bien  de  la  ré- 
publique. Donc,  comme  le  monde  entier  nous  con- 
temple, ^ue  la  postérité  nous  jugera  ,  et  que  le  salut 
public  dépend  de  notre  détermination  ;  comme  on 
n'est  pas  grand  par  de  grandes  exécutions,  mais  par 
de  grands  exemples  de  modération  et  d'humanité  ; 
par  des  actes  de  prudence ,  et  non  par  le  sentiment 
de  la  haine  et  l'amour  de  la  vengeance  ;  comme  en- 
fin jamais  un  holocauste  de  sang  numain  ne  put  fon- 
der la  liberté,  je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis  et  de 
sa  famille,  pour  être  aéportés  à  la  paix* 

Cbampigny-Clémekt  :  Je  vote  pour  la  réclusion , 
et  ensuite  pour  la  déportation  un  an  après  la  paix. 

Isère,  —  Baudran  :  Louis  n'ayant  jamais  pu  être 
regardé  comme  roi  constitutionnelle  vote  pour  la 
mort,  d'après  le  code  pénal. 

GENEVOIS  :  J'ai  déclaré  que  Louis  est  convaincu  de 
conspiration  contre  l'Etat;  en  conséquence,  je  vote 
pour  la  mort.  Je  déclare  en  outre  au'il  me  paraît  ab- 
solument nécessaire,  pour  la  sûreté  publique,  que  ce 
jugement  soit  exécuté  sans  aucun  retard. 

Charrel  :  Je  vote  pour  la  mort,  sauf  à  examiner 
ensuite  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  de 
différer  l'exécution. 

Servonat  :  Que  mon  opinion  m'attire  ou  non  des 
injures  ou  des  menaces ,  je  la  prononcerai  avec  cou- 
rage. Jctezles  yeux  sur  vos  armées,  sur  vos  finances; 
tremblez  que  de  nouvelles  chaînes  ne  s'appesantis- 
sent sur  vous,  et  que  votre  sagesse  dirige  les  élans  de 
la  vengeance  nationale  contre  le  tyran.  Louis  est 
odieux  à  tous  les  Français,  son  existence  ne  peut  être 
dangereuse  :  si  au  contraire  il  expie  la  peine  de  ses 
forfaits,  vous  augmentez  la  puissance  d'un  autre  {pré- 
tendant, qui  aurait  pour  lui  son  or  et  sa  popularité. 
Comme  législateur  et  comme  homme  d'Etat ,  je  vote 
pour  que  Louis  «oit  reclus  quant  à  présent,  et  banni 
après  la  guerre. 

Amar  :  Louis  est  convaincu  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat,  et  de  conspiration  contre  la  li- 
berté; sa  vie  publique,  depuis  la  révolution,  est  un 
long  tissu  de  crimes;  son  existence  est  odieuse,  sa 
mort  est  nécessaire  pour  consolider  une  révolution 
dont  il  serait  l'éternel  ennemi.  Ainsi  le  veut  la  liberté 

2u'il  a  outraeée,  ainsi  l'ordonne  l'égalité  des  droits  ; 
'est  le  seul  aespotisroe  qui  puisse  nous  diriger ,  j'en 
jure  par  Brutus,  je  le  jure  devant  le  peuple  français. 
Je  conclus  à  la  mort. 
^  PAUMELLE ,  de  Lierre  :  La  Convention  nationale 
n*est  pas  un  tribunal  ordinaire  autour  duquel  la  loi 
ait  tracé  un  cercle  qu'il  ne  peut  dépasser;  elle  ne  doit 
consulter  que  la  justice.  Je  demande  que  Louis  soit 
banni,  sans  délai,  avec  sa  femme,  sa  fille,  sa  sœur  et 
toute  sa  famille,  sous  peine  de  mort,  s'ils  rentraient 


dans  la  république.  Ils  ne  pourront  se  plaindre  de 
cette  condamnation,  puisqu'elle  est  nécessitée  par 
l'intérêt  de  la  tranquillité  j)ublique.  Cette  mesure 
éloigne  du  sein  de  la  république  toutes  les  personnes 
justement  suspectes,  et  ôte  aux  mauvais  citoyens  tout 
moyen  d>xciter  des  troubles;  vous  imprimerez  à 
perpétuité  une  flétrissure  sur  les  bannis;  en  pronon- 
çant au  contraire  la  peine  de  mort,  vous  exciteriez  la 
compassion  en  faveur  du  père,  et  l'intérêt  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  en  faveur  du  fils.  Si  vous  les 
laissez  prisonniers  au  Temple,  ils  y  seront  longtemps 
un  sujet  d'inquiétude  et  ae  division.  Comme  repré- 
sentants d'une  grande  nation,  vous  devez  un  grand 
exemple,  vous  devez  mettre  votre  courage  en  évi- 
dence, en  renvoyant  votre  roi  détrôné  aux  tyrans 
qui  vous  font  la  guerre.  Je  vote  donc  pour  le  bannis- 
sement sans  délai. 

(  La  $uiU  de  cet  appel  nominalconliendra  environ 
deux  feuillet^  qui  seront  distribuées  aux  souscrip- 
teurs, du  24  au  30  de  ce  moiSf  et  qui  feront  euile  à 
ceno20.) 

LIVRES   NOUVEAUX, 

Instituts  républicaine,  ou  développement  analytique  des 
facultés  naturelles,  civiles  et  politiques  de  rhotnmp,  par 
A.  Bonnemain,  brochure  de  soixante-quatre  paj^es.  A  Pa- 
ris, chei  les  directeurs  de  rimprimerie  du  Gntle-Sodal , 
rue  du  Tliéfttre-Français ,  n*  4* 

Hiehesse  de  la  république^  par  J.  Bf«  Lequinio,  membre 
de  la  Contention  nationale,  ouvrage  dans  lequel,  apr^ 
avoir  exposé  tous  les  avantages  de<  canaux,  et  la  posfiihililé 
de  les  mettre  à  exécution  sans  qu'il  en  coGte  un  denier  au 
trésor  public,  et  sans  porter  atteinte  à  la  souveraineté  na- 
tionale, on  résout  les  diflicultés  qui  sVièvcnt  contre  ce 
genre  d'établissement ,  cl  l'on  démontre  la  possibiIi:c  ù\  n 
venir,  par  ce  moyen,  ou  à  la  suppression,  ou  du  moins  à 
une  diminution  considérable  des  impôts,  brochure  de 
soixante-quatre  pages.  A  Paris,  chez  Desennc  et  Dcbray, 
Ubraires,au  jardin  delà  Révolution,  ci-devant  Palais-Royal. 
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5«i(e  du  Iroisiime  appel  nominal  $ur  U  jugement 

de  Louis  CapeL 

BÉAL  :  Je  pense  que  Je  ne  dois  prononcer  sur  le 
sort  de  Louis  qu'en  législateur  ;  qvCen  cette  qualité 
je  ne  dois  prendre  à  son  égard  qu'une  mesure  de  sû- 
reté générale.  Je  pense  encore  que  Texistencc  igno- 
mmieuse^e  Louis,  déclaré  coupable  par  un  juge- 
ment national,  sera  moins  nuisible  à  ma  patrie  que 
ne  pourrait  l'être  son  suj^Iice.  J'aime  mieux  que  les 
droite  dont  il  fut  revêtu  reposent  sursa  têle  flétrie  et 
humiliée,  que  de  les  voir  se  réunir  sur  celle  de  tout 
autre  Bourbon. 

J'ajoute  que  si  le  peuple  français  eût  été  consulté 
sur  la  peine  à  infliger  à  Louis,  je  ne  doute  point 
qu  entre  la  mort  et  la  prison  il  n'eût  choisi  la  peine 
la  plus  douce.  Une  grande  nation  est  toujours  géné- 
reuse; elle  ne  connaît  point  la  vengeance;  elle  ne 
sent  que  sa  force,  et  méprise  le  traître. 

Représentant  du  peuple,  j'exprime  le  vœu  que  je 
présume  devoir  être  le  sien.  Je  partage  aussi  l'oni- 
nioo  de  ceux  qui  pensent  que  la  peine  do  mort  doit 
être  effacée  de  notre  code  pénal.  Ainsi,  fort  de  ma 
conscience,  et  mu  par  le  seul  intérêt  de  ma  patrie, 
je  conclus  a  la  détention  de  Louis,  sauf  à  la  commuer 
en  un  bannissement  perpétuel  dans  des  temps  plus 
calmes.  *^   ^ 

BoissiEU  :  Comme  je  pense  que  nous  n'avons  pas 
mi  mandat  de  juges,  je  ne  me  regarde  pas  comme 
appitcateor  des  lois  pénales.  Je  vote  pour  la  réclusion 
et  le  bannissement. 

GÉKissiEux  :  D'après  la  déclaration  que  Louis  est 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté,  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  je  cherche 
dans  les  lois  quelle  est  la  peine  qui  doit  lui  être  in- 
fligée, et  je  lis  dans  le  code  pénal,  la  mort.  Je  me 
demande  si  Louis  Capet  peut  trouver,  dans  quelques 
lois  particulières,  un  moyen  d'échapper  à  la  peine, 
fci  seprésente  la  constitution  ;  je  Técarte  par  deux 
motife  :  lo  Je  crois  que  Louis  n'a  jamais  été  roi  con- 
stitutionnel, et  que  des  preuves  juridiques  et  maté- 
nelJes  attestant  qu'il  a  constamment  cherché  à  la 
détruire,  iï  ne  peut  aujourd'hui  arguer  en  sa  faveur 
des  articles  de  cette  constitution.  2o  Je  pense  que  le 
droit  de  commettre  tous  les  crimes,  et  de  les  com- 
mettre impunément,  non  -  seulement  n'a  pas  été 
donné  au  ci-devant  roi,  et  que  c'eût  été  de  sa  part 
un  crime  de  l'accepter.  C'est  ainsi  que  j'écarte  tou- 
tes les  objections  tirées  de  la  prétendue  inviolabilité; 
je  me  douaande  ensuite  si,  selon  le^  règles  de  la  jus- 
tice, il  a  mérité  la  peine  de  mort,  et  j'en  ai  la  convic- 
tion intime.  Je  vote,  en  conséquence,  pour  la  mort. 

Jura.  — Ver?cier  :  Dans  tout  le  cours  de  cette  af- 
faire, je  ne  me  suis  point  regardé  comme  juge.  J'ai 
vole  hier  pour  Tappel  au  peuple.  Par  une  suite  de 
mon  opinion,  comme  représentant  du  peuple,  je  vote 
pour  la  détention.  f    *-    ,j 

Laure!«çot  :  Ma  conscience  me  fait  un  devoir  de 
wTlarer  que  je  n'ai  jamais  cru  réunir  le  caractère  de 
J"ge  a  celui  de  législateur.  En  conséquence,  malgré 
«es  menaces  dont  on  a  parlé,  je  vote  pour  la  réclusion 
jetuelle.  et  le  bannissement  de  Louis  et  de  toute  sa 
raroilJe  a  l'époque  de  la  paix. 

^Gbe?ïot  :  Louis  esl  convaincu  de  conspiration  ;  je 
wo«  prononcer  la  peine  portée  contre  les  conspira- 
teurs. Je  vote  pour  la  mort. 

Pkost  :  N'ayant  jamais  appiis  à  transiger  avec  les 
«^>Kt  je  vote  pour  la  mort. 

AîiTON  :  Je  rote  pour  la  mort. 

Babey  :  Je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis  jusqu'à 
i3  paix,  et  pour  le  bannissement  à  celle  époque. 
»•  Séi  ie.  —  Tome  11. 


Ferboux  :  Nous  avons  reconnu  que  Louis  était 
coupable  de  conspiration  ;  les  raisons  d'Etat  ne  pré- 
dominent  pas  ma  conscience  ;  je  vote  pour  la  mort. 

Bomguyode  :  Pressé  par  ma  conscience,  j'ai  re* 
connu  Louis  coupable  die  haute  trahison.  On  me  de- 
mande mon  opinion  sur  la  peine;  je  crois  nue  c'est 
la  mort  ;  mais  l'intérêt  de  ma  patrie  me  fait  penser 
qu  il  vaut  mieux  qu'il  reste  en  détention,  parce- 
qu  elle  peut  hâter  la  paix.  N'est-il  pas  temps  que  le 
sang  français  cesse  de  couler?  Je  demande  la  déten- 
tion à  perpétuité,  sauf  à  ordonner  la  déportation  si 
les  circonstances  le  permettent. 

Landes,  —  Dartigoyte  :  Comme  juge,  je  dois 
venger  le  sang  des  citoyens  égorgés  par  les  ordres 
du  tyran.  Comme  homme  d'Etat,  je  dois  prendre  la 
mesure  qui  me  parait  la  plus  utile  à  la  république  : 
or,  dans  mon  opinion,  je  crains  le  retour  de  la  ty- 
rannie si  Louis  existe.  Je  vote  pour  la  mort,  et  la 
prompte  exécution.  Le  républicain  ne  compose  ja- 
mais avec  sa  conscience. 

Lefranc  :  Je  n'ai  jamais  cru  voter  que  comme  lé- 
gislateur. Je  crois  que  la  mesure  de  sûreté  préféra- 
ble est  le  bannissement,  et  préalablement  la  réclusion 
jusqu'à  la  paix. 

Cadroy  :  Un  décret  a  déclaré  Louis  coupable  de 
conspiration.  La  peine  est  la  mort;  ce  sont  les  ter- 
mes du  code  pénal.  Mais  esirce  dons  le  code  pénal 


elle  l'intérêt  national.  Sous  ce  rapport,  ce  ne  se- 
rait donc  pas  dans  le  code  pénal  que  je  devrais  cher- 
cher la  peine.  Je  dois  me  demander  si,  quand  je 
trouve  d'un  côté  la  peine  de  mort,  de  l'autre  des  for- 
mes protectrices,  et  que  je  vois  la  Convention  s'é- 
carter des  formes,  je  dois  déchirer  la  loi  pour  ce 
Su'elle  offre  de  bienfaisant,  et  prendre  ce  qu'elle  a 
e  plus  rigoureux.  Ici  je  me  rappelle  l'égalité,  et  je 
dis  que,  si  vous  vouliez  assujétir  Louis  au  code  pé- 
nal, vous  ne  deviez  pas  faire  acception  des  person- 
nes, en  vous  écartant  des  formes  conservatrices  in- 
stituées pour  tous  les  citoyens.  Or,  vous  n'avez  pas 
voulu  suivre  les  formes  prescrites  par  le  code  pénal  : 
vous  ne  pouvez  donc  pas  appliquer  les  peines  qui  y 
sont  portées,  puisqu'elles  ne  s'appliquent  que  d'a- 
près les  formes.  Ce  n'est  donc  point  là  qu'il  faut 
chercher  la  peine  à  infliger  à  Lonis;  mais  c'est  une 
mesure  de  sûreté  générale  qu'il  faut  prendre.  Mais 
est-il  utile  d'appliquer  la  peine  de  mort  contre 
Louis?  Outre  que  je  ne  crois  pas  en  avoir  le  droit, 
l'y  vois  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  pour 
la  république.  L'intérêt  de  ma  patrie  ne  demande 
point  son  supplice.  S'il  meurt,  je  vois  des  partis  s'é- 
lever, des  prétentions  se  ranimer  pour  lui  aonner  un 
successeur  :  s'il  vit,  je  le  vois  l'effroi  des  rois  conspi- 
rateurs et  l'exemple  de  l'univers.  Indépendant,  dan» 
ma  conscience,  de  toute  puissance  humaine,  je  vote 
pour  la  détention. 

Dyzès  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Ducos  Taln^:  Par  la  première  question,  j'ai  dé- 
claré Louis  coupable  de  conspiration;  j'ai  ouvert  le 
code  pénal,  il  prononce  la  mort.  J'ai  vu  dans  quel- 
ques opinions  imprimées  qu'on  le  présentait  plu- 
tôt comme  complice  que  comme  auteur  des  atten- 
tais. J'ai  encore  consulté  le  code  pénal.  J'y  ai  vu  la 
même  peine  contre  les  complices.  Je  vote  donc  pour 
la  mort. 

Saurin  :  Je  n'ai  point  voté  comme  juge.  Mes 
commettants  ne  m'ont  point  cnvové  pour  un  juge- 
ment criminel,  car  lors  des  assemblées  électorales 
il  n'était  question  que  d'une  déchéance  constitution- 

20- 


190 


nclle.  Je  vote  pour  la  mesure  de  sArettI  géne'rale, 
pour  la  détention  de  Louis  et  de  sa  famille  jusqu*à  la 
paix.  Cette  mesure  me  paraît  la  seule  utile,  la  seule 
convenable  aux  intérêts  du  peuple  et  aux  circon- 
stances. 

Loir-et-Cher.  —  Brisson  :  Les  principes  du  droit 
naturel,  rélernelle  raison,  re'ternclle  justice  avec 
lesquels  la  déclaration  des  droits  est,  en  cela,  par- 
faitement d'accord,  veulent  c^ue  la  loi  soit  égale  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu*elle  punisse,  et  le 
code  pénal  condamne  a  la  mort  tout  conspirateur 
contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  TEtat  ; 
d'ailleurs,  nous  devons  un  grand  exemple  et  aux 
peuples  (]ui  furent  toujours  trop  idolAtres  des  rois, 
et  aux  rois  eux-méme^  qui,  de  leur  côté,  furent  tou- 
jours, mais  ne  peuvent  plus  impunément  être  les 
tyrans  des  peuples  ;  je  vote  donc  pour  la  mort  de 
Louis  XVL 

Grégoire,  absent  par  commission. 

Charot  :  Si  je  voulais  modifier  mon  opinion,  Ten- 
vclopper  de  quelques  nuages,  je  pourrais  demander 
aussi  que  Louis  fût  tenu  de  declarei*  ses  complices, 
et  qu'ils  fussent  conduits  à  la  même  guillotine.  Mais 
je  ne  mets  pas  de  restriction  à  mon  jugement,  et  je 
prononce  la  mort,  parceque  Louis  a  été  tyran,  par- 
ce({n1l  Test  encore,  parcequ'il  peut  le  redevenir.  Je 
suis  loin  de  partager  Topinion  de  mes  collègues  qui 
croient  n'être  pas  juges.  C'est  une  qualité  qui  les  ho- 
nore autant  que  celle  de  législateur.  Le  sang  du  ty- 
ran doit  cimenter  la  république.  Je  vote  pour  la 
mort. 

FoussEDOiRE,  remplaçant  Bernardin  Saini^ 
Fierre  :  Toujours  j*ai  eu  en  horreur  l'efllbsion  du 
sang.  Mais  la  raison  et  la  justice  doivent  me  guider. 
Louis  est  coupable  de  haute  trahison  ;  je  l'ai  reconnu 
hier.  Ai:^joura'hui,pour  être  conséquent,  je  dois  pro- 
noncer la  mort. 

Fressine  :  La  mort. 

Leclerc  :  Je  suis  convaincu  que  Louis  e^t  coupa- 
ble de  conspiration  contre  la  patrie  ;  mais  nos  pou- 
voirs ne  sont  pas  sans  bornes.  Le  salut  public  peut 
seul  consacrer  des  mesures  de  sûreté  générale.  La 
mort  ne  peut  être  rangée  dans  cotte  classe  ;  c'est  un 
outrage  a  l'humanité.  Dans  un  Etat  républicain,  la 
haine  et  l'expulsion  me  paraissent  les  seules  peines 
k  infliger  aux  tyrans  détrônés.  Dans  l'état  de  crise  où 
se  trouve  la  république,  nous  devons  considérer 
-quelles  peuvent  être  les  suites  funestes  de  cette  mort. 
Je  pense  que  la  détention  peut  les  prévenir.  Je  vote 
pour  la  dctcution* 

Venaille  :  Trois  questions  ont  été  proposées.  Sur 
la  première,  j'ai  répondu  otit,*  elle  déclare  Louis 
convaincu  de  trahison;  sur  la  seconde,  j*ai  répondu 
non^  parceque  j'ai  calculé  les  inconvénients  qu'il  y 
aurait  à  renvoyer  un  pareil  acte  à  la  source;  sur  la 
troisième,  législateur,  je  prends  une  mesure  de  sû- 
reté générale  ;  juge,  j'applique  la  loi.  Je  vote  pour  la 
mort. 

Haute  '  Linre.  —  Regnault  :  Je  vote  pour  la 
mort. 

Delcher  :  La  mort. 

Flageas  :  La  mort. 

Faurb  :  Représentant  d'un  peuple  généreux,  mais 
juste,  je  vote  pour  la  mort.  Je  demande  que  l'exécu- 
tion du  jugement  soit  faite  dans  les  vingt-quatie 
heures. 

BoNET  fils  :  La  mort. 

'  Barthélémy  :  La  inorU 

Camus,  absent  par  commission. 


Loire-Inférieure.  — Méaulle  :  Je  ne  puis  vouloir 
soustraire  le  plus  grand  des  coupable  à  la  peine  qu'il 
a  méritée,  je  vote  pour  la  mort. 

Leferyre  :  La  réclusion  et  la  déportation. 

CnAirxo?!  :  Je  suis  convaincu  que  mes  commet- 
tants ne  m'ont  pas  envoyé  pour  juger,  mais  pour 
faire  des  lois,  pas  plus  que  pour  exercer  les  fonctions 
de  juré.  Je  tiens  mon  manaat  d'hommes  justes,  en- 
nemis de  la  tyrannie,  et  qui  auraient  r^ete  loin  d'eux 
cette  cumulàtion  de  pouvoirs.  C'est  donc  comme 
homme  d'Etat,  et  pour  mesure  de  sûreté  générale, 
que  je  vote  pour  la  réclusion  d'abord,  et  pour  le 
bannissement  après  la  guerre.  Je  m'oppose  à  la  mort 
de  Louis,  précisément  parceque  Rome  la  voudrait 
pour  le  béatifier. 

Mellinet  :  Comme  législateur,  le  sort  de  l'Etat 
doit  seul  déterminer  ma  conscience;  c'est  d*après  cela 
que  je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre,  et 
le  Ijannissement  après  la  paix. 

ViLLERS  :  Je  vote  pour  tme  peine  terrible,  mais 
que  la  loi  indique,  la  mort. 

FoucBB  :  La  mort. 

Jarry  :  Je  ne  viens  point  ici  émettre  mon  rœn 
comme  juge  de  Louis;  mes  commettants  ne  m*ont 
donné  aucun  pouvoir  a  cet  effet,  je  me  suis  borné  à 
le  déclarer  coupable  ;  pour  la  tranquillité  publique, 
je  vote  la  réclusion  et  le  bannissement  lorsque  la  ré- 
publique sera  consolidée* 

CousTARD  :  Je  vote,  par  les  mêmes  motifs,  pour 
le  bannissement  après  la  guerre. 

Loiret, — Gentil  :  Sur  les  deux  quesUons  qui  oui 
déjà  été  soumises  à  la  délibération,  je  n'ai  voté  que 
comme  législateur.  Un  roi  détrôné  peut  être  banni 
sans  exciter  d'autres  sentiments  que  ceux  de  l'indi^ 
^nation  et  du  mépris,  au  lieu  que,  condamné  a  mort, 
il  peut  exciter  la  pitié.  L'histoire  d'Angleterre,  en 
me  présentant  un  cas  très  pareil  à  celui-ci,  m*a  porté 
à  faire  de  terribles  réflexions.  Je  ne  yeux  donc  pas 

Sue  mon  opûiion  contribue  à  donner  i  la  France  un 
romwell,  ou  le  retour  imprévu  de  Charles  II.  Je 
vote  pour  la  réclusion  jusqu'à  la  paix  générale  et 
l'affermissement  de  la  liberté. 

Garam-Couloti  :  Quoique  la  peine  de  mort  m*att 
toujours  semblé  immorale  et  contraire  à  son  but,  si 
j'étais  juge,  je  trouverais  mon  opinion  écrite  dans  le 
code  pénal.  Mais  nous  nesommes  pas  juges;  nous  ne 
pouvons  pas  cumuler  les  fonctions  d  accusateur,  de 
juré  de  jugement  et  déjuge.  Je  soutiens  que  la  li- 
berté ne  peut  se  concilier  avec  cet  envahissement  de 
pouvoirs.  On  ne  manquera  jamais  de  motifs  sembla- 
bles aux  nôtres  pour  se  mettre  au-dessus  des  lois; 
et,  dans  quelque  gouvernement  que  ce  soit,  la  tj- 
rannie  est  là  ou  des  hommes  sont  au-dessus  des  lois, 
et  d'autres  au-dessous.  Comme  représentant  du  peu- 
ple, chargé  de  prendre  une  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, je  vote  pour  la  réclusion. 

Lepage  :  La  nature  a  mis  dans  mon  cœur  une  in* 
vincible  horreur  pour  l'effusion  du  sang;  je  pense 
que  l'homme  n'a  pas  le  droit  de  condamner  I  homme 
à  la  mort;  je  demande  que  le  tyran  soit  détenu  pen- 
dant la  guerre,  et  banni  à  la  paix. 

Pelle  :  Non  comme  juge,  mais  comme  hooime 
d'Etat,  je  demande  la  détention  pendant  la  guerre^  e  l 
l'expulsion  perpétuelle  ensuite. 

Lomrard-Lachaux  :  H  en  coûte  sans  doute  beau* 
coup  à  un  cœur  sensible  de  prononcer  la  mort  de  son 
semblable  ;  mais  ici  l'homme  disparaît,  et  je  ne 
trouve  qu'un  grand  coupable  ;  j'étouffe  en  moi  le  g^ 
misscment  de  la  nature  pour  n'écouter  que  la  voix 
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de  la  justice  et  celle  des  victimes  immolées  à  la  rage 
du  tyran.  Comme  la  loi  doit  être  égale  nour  tous, 
comme  il  importe  de'  donner  un  grnna  exemple, 
comme  cette  troisième  question  est  inséparable  dfe  la 
première,  de  sorte  qu'A  ne  tous  est  pas  permis  de 
taire  eràce  à  un  homme  déclaré  coupable,  je  vote 
pour  Ta  peine  de  mort. 

GcÉRiif  :  11  entre  dans  mes  principes  de  regarder 
le  dernier  tyran  comme  un  ennemi  vaincu.  Je  vote 
pour  la  réclusion,  et  pour  l'expulsion  après  la 
guerre. 

DcLAGL'EULLB  :  11  en  coûte  infiniment  à  un  homme 
sensible  de  trouver  des  coupables  à  punir;  mais 
quelque  dure  que  soit  cette  épreuve,  dès  qu'elle  est 
commandée  par  la  justice,  une  fausse  pitté  ne  doit 
pas  nous  émouvoir.  En  ouvrant  le  Hvre  de  la  loi,  le 
code  conservateur  de  la  société,  j'y  trouve  que  les 
conspirateurs  doivent  être  jnmis  de  mort.  Un  ci-de- 
vant roi  non  coupable  serait  banni  par  une  républi- 
que, un  roi  coupable  doit  subir  la  peine  de  ses  for- 
faits. Je  vote  pour  la  mort. 

J.-B.  LouvET  :  Représentants,  déjà  mon  opinion 
vous  est  connue  :  je  vous  l'ai  dit,  nulle  puissance  au 
monde  ne  peut  m'inspirer  l'audace  de  méconnaître 
la  représentation  nationale  et  de  Tusurpcr.  Vous 
av«*z  rejeté  la  sanction  du  souverain  ;  ainsi,  vous- 
mêmes  m'imposez  le  devoir  de  ne  plus  appliquer, 
sans  un  amendement  devenu  nécessaire,  la  peine  ri- 
goureuse que  le  coupable  a  méritée,  mais  qui,  étant 
uréparable  en  définitive,  me  conduirait  à  prononcer 
souverainement  sur  une  question  politique  de  la  plus 
haute  importance,  et  dont  la  décision  suprême  ap- 
partient à  la  nation.  Que  si  l'opinion  de  l'exécution 
soudaine  d'un  jugement  irréparable  vient  à  préva- 
loir, puisse  du  moins  le  génie  tutélaire  de  ma  patrie 
détourner  loin  dVlIe  les  maux  qu'on  lui  prépare  ! 

Euisse  sa  main  toute-puissante  vous  retirer  de  Ta- 
?me,  de  l'abîme  incommensurable  oh  quelques  am- 
bitieux auront  contribué  à  vous  précipiter  !  puisse 
sa  main  vengeresse  écraser  les  nouveaux  tyrans  qu'on 

nous  garde!. 

Citoyens,  je  voterai  la  mort,  mais  à  cette  condi- 
tion, que  le  jugement  ne  pourra  s'exécuter  qu'après 
que  le  peuple  français  aura  accepté  la  constitution 

Sue  vous  êtes  diargés  de  lui  présenter.  Et  ne  me 
itfs  pas  que  je  représente  en  d'autres  termes  Fap- 
pel  dé}à  rejeté.  Pour  vous  déterminer  à  rejeter  cet 
appel ,  que  moi  aussi  je  proposais,  qu'a-t-on  allégué? 
Qu'on  ne  pourrait  actuellement  assembler  le  peuple, 
sans  risquer  d'allumer  la  guerre  civile.  Eh  bien  ! 
iians  la  nouvelle  mesure  que  j'adopte,  le  peuple  ne 
s'assemble  pas  actuellement  ;  et,  k  I  époque  que  j'in- 
dique, rien  ne  peut  empêcher  qu'il  s'assemble;  car 
Tuus-m^mes  tous  avez  décrété  qu'il  n'y  aurait  de 
C4)nstitution  que  celle  qu'il  aurait  acceptée.  Je  sens 
bien  qu'alors  tous  les  aristocrates,  dont  an  reste  le 
nombre  n'est  plus  aussi  grand  que  vous  le  dites,  se 
réuniront  pour  tâcher  de  détruire  en  sa  naissance  le 
gouvernement  républicain.  Mais,  en  celte  hypo- 
thèse, ce  serait  encore  une  question  à  examiner  que 
celle  de  savoir  si  l'existence  d'un  ci-devaut  roi  très 
criminel  ne  deviendrait  pas  plus  nuisible  que  favo- 
rable aux  projets  du  rétablissement  de  la  monarchie. 
En  effet,  s^l  ne  vit  plus,  manquera-t-il  de  se  présen- 
ter quel  «lue  intrigant  dévoré  du  désir  de  lui  succé- 
der, avide  du  pouvoir  suprême,  et  plus  redoutable, 
parceque  ses  forfaits  moins  connus  ne  l'auraieut  pas 
aussi  complètement  avili? 

Au  reste,  je  vous  le  déclare,  parceque  j'en  suis  for- 

traient  conToincn,  quelque  parti  que  vous  preniez 

^ans  cette  circonstance  trop  solennelle,  les  dangers 

de  ia  république  deviennent  immenses  et  pressants. 


Cependant  son  salut  est  encore  dans  vos  mains.  Gat^ 
dez-vous  de  passer  vos  pouvoirs  ;  rendez  hommage 
aux  droits  de  ceux  qui  vous  ont  envoyés;  portez  un 
religieux  respect  à  la  souveraineté  nationale;  et  si, 
pour  avoir  rempli  vos  devoirs,  vous  devez  tomber 
sous  le  poignard  des  factieux  (murmures  de  l'extré- 
mité), TOUS  tomberez  du  moins  dignes  de  regrets, 
dignes  d'estime.  Vos  départements  s'armeront  et 
pour  vous  venger,  et  pour  venger  la  liberté.  Vous 
serez  morts,  mais  vous  conserverez  le  précieux  dd- 
pOt  de  la  représentation  nationale  ;  mais  vous  aurez 
sauvé  la  république  :  il  n'y  a  point  à  balancer. 

D'ailleurs,  les  principes  sont  là.  Citoyens,  les 
hommes,  les  temps,  les  circonstances  peuvent cnan- 
ger.  Le.s  principes  ne  varient  pas,  ctje  ne  varierai  pas 
plus  que  les  prmcipes. 

Je  vote  pour  la  mort  de  Louis,  mais  a  cette  condi- 
tion expresse;  et  je  déclare  formellement  que  mon 
opinion  est  indivisible  ;  a  cette  condition,  dis-je,  que 
le  jugement  ne  pourra  recevoir  son  exécution  qu'a- 
près que  le  peuple  français  aura  acc4»pté  ia  constitu- 
tion qu'il  vous  a  chargés  de  lui  présenter. 

LÉONARD  Bourdon  :  Pour  des  raisons  de  sûreté 
générale  et  d'humanité,  je  vote  pour  la  mort  et  l'exé- 
cution dans  les  vingt-quatre  heures. 

Lot,  —  Laboissière  :  Je  suis  juge,  et  je  ne  puis 
m'empêcher  d'être  juge  ;  Louis  est  convaincu  de  con- 
spiration contre  la  liberté,  j'ouvre  le  code  péual.  je 
Srononce  la  mort,  me  réservant,  comme  Mailhe, 
'examiner  s'il  ne  serait  pas  utile  de  surseoir  à  l'exé- 
cution du  jugement. 

Gledel  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Sallèles  :  Je  vote  pour  la  réclusion. 

Jean- Bon  Saint-André  :  Si  l'affaire  de  Louis  Ca- 
pet  m'avait  paru  une  affaire  ordinaire,  je  n'aurais 
pas  cru  que  la  Convention  dût  s'en  attribuer  le  juge- 
ment. J'ai  pensé  et  je  pense  encore  que  c'est  ici  un 
combat  de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  et  c'est  un 
combat  à  mort.  La  mort  est  sans  doute  une  peine 
horrible  ;  mais  la  justice  est  une,  elle  ne  chan^  pas 
de  nature.  Des  républicains  sont  justes;  et  quand  ils 
fléchissent  les  règles  de  la  justice  par  les  considéra- 
tionsde  la  politique,  ils  prennent  des  demi-mesures, 
et  des  demi-mesures  sont  toujours  contraires  à  l'iu- 
térét  de  l'Etat.  Tous  ks  peuples  qui  ont  voulu  être 
libres  n'ont  pu  l'être  que  par  ia  mort  des  tyrans.  Je 
vote  pour  la  mort. 

MoNTM  ATON  :  Jc  cheTche  dans  la  loi  la  peine  contre 
les  conspirateurs  ;  j'y  trouve  la  mort,  je  prononce  la 
mort. 

Cavaignac  :  Un  décret  de  la  Convention  m'a  con- 
stitué juge  de  Louis;  je  dois  m'y  soumettre  et  agir 
en  cette  qualité.  Hier  Louis  a  été  déclaré,  à  l'una- 
nimité, convaincu  de  conspiration  et  d'attentat  con- 
tre la  liberté  et  la  sûreté  (le  l'Etat.  En  votant  pour 
ce  décret ,  je  n'ai  dû  écouter  et  n'ai  réellement 
écouté  que  le  cri  de  ma  conscience.  Dans  ce  moment 
où  il  s'agit  de  déterminer  la  peine  à  infliger  à  Louis, 
je  ne  dois  consulter  que  la  loi  ;  je  ne  suis  que  son 
organe,  et  ce  serait  un  crime  à  moi  de  substituer  à 
sa  volonté  suprême  ma  volonté  particulière.  En  con- 
séquence, je  déclare  qu'en  conformité  de  la  loi,  qui 
porte  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  dont  Louis 
est  déclaré  coiivaincu,  Louis  doit  subir  la  mort.  Le 
vœu  terrible  que  je  viens  d'énoncer  ne  laisse  dans 
mon  àme  d'autre  amertume  que  celle  qu'éprouve 
toujours  l'homme  sensible  lorsque  son  devoir  lui 
impose  la  cruelle  obligation  de  prouoncet  la  mort  de 
son  semblable. 

Un  décret  m'assure  que  demain  la  Convention 
s'occupera  du  sort  du  reste  des  Bourbons  :  je  n'ai 
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donc  d*autre  vœu  à  former  u  cet  éçard  que  celui  de 
voir  bientôt  ma  patrie  débarrassée  de  tout  ce  qui 
peut  faire  ombrage  a  sa  liberté. 

BououEY  :  C'est  en  législateur  que  je  prononce, 
et  non  en  juge.  Je  vote  pour  la  réclusion. 

Delbbet  :  Je  vote  pour  la  mort,  à  condition  que 
le  jugement  ne  sera  exécuté  qu'après  que  la  Conven- 
tion aura  pris  des  mesures  de  sûreté  générale  sur  la 
famille  des  Bourbons. 

Alboitys  :  Une  crainte  agite  mon  cœur,  ce  n*est 
pas  celle  des  poignards.  Comme  juge,  j'ouvre  le  code 
sacré  que  j'ai  devant  les  yeux  ;  c'est  là  que  je  lis  que 
nul  homme  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
antérieure  au  délit.  J'ouvre  en  même  temps  la  con- 
stitution, et  j'y  trouve  qu'après  l'abdication  présu- 
mée, d'après  les  cas  qui  y  sont  prévus,  le  roi  sera 
puni,  comme  les  autres  citoyens,  pour  les  délits  pos- 
térieurs a  cette  abdication.  Dans  mes  principes,  dire 
que  pour  les  délits  postérieurs  à  son  abdication  il 
sera  puni  comme  les  autres  citoyens,  c'est  dire  que 
pour  les  délits  antérieurs  il  ne  sera  puni  que  de  la 
peine  que  h  constitution  lui  inflige.  Mais  je  dois  en 
même  temps  prononcer  sur  Louis  comme  législateur 
et  comme  nomme  d'Etat.  Le  bonheur  de  l'Etat,  d'a- 

Îrès  ma  conviction,  ne  se  trouve  pas  dans  sa  mort, 
e  crains  au  contraire,  si  je  le  vois  mourir,  un  nou- 
veau tvran,  un  nouveau  trône.  Qu'il  reste  enferme 
Jusqu'à  ce  que  nous  n'ayons  plus  rien  à  craindre,  et 
qu'après  il  aille  errer  autour  des  trônes.  Je  vote  pour 
la  réclusion. 

Cayla,  malade. 

Lot-et-Garonne.  —  Vidalot  :  Ce  n'est  que 
comme  juge  et  législateur  que  hier  j'ai  opiné  pour 
déclarer  Louis  coupable  de  haute  trahison  contre 
FEtat.  En  cette  double  qualité,  je  dois  déclarer  au- 
jourd'hui la  peine  :  la  loi  prononce  la  mort  contre  les 
conspirateurs;  lamortde  Louis  est  nécessaire  à  l'inté- 
rêt de  la  république.  Je  vote  pour  la  mort, 

Laubent  :  Comme  législateur,  et  non  comme  juge, 
je  vote  pour  la  réclusion. 

Paganel  :  Les  uns  se  considèrent  ici  comme  juges; 
d'autres  comme  législateurs.  Tous  font  dépendre  leur 
opinion  de  la  qualité  qu'ils  se  donnent.  Les  mots 
changent-ils  donc  la  nature  des  choses?  Je  ne  vois, 
moi,  que  la  plénitude  de  mes  pouvoirs,  les  droits  de 
la  nation,  la  souveraineté  que  je  représente,  le  de- 
voir aiie  nous  nous  sommes  imposé  de  fonder  la 
république,  et  le  besoin  de  sauver  la  patrie. 

J'ai  publié  mon  opinion  sur  le  procès  du  ci-devant 
roi  ;  j'ai  cherché  la  vérité  dans  les  écrits  de  mes  col- 
lègues. Un  décret  de  la  Convention  m'a  fait  l'arbitre 
des  destinées  de  Louis,  en  réservant  à  elle  seule  le 
jugement  de  ce  grand  coupable.  Un  seul  motif  m'a 
fait  balancer  un  moment  entre  la  sévère  justice  qui 
commande  à  ma  raison,  et  une  politique  indulgente 
qui  a  presque  séduit  mon  cœur.  Ce  motif,  c'est  la 
crainte  de  servir,  par  mon  opinion,  une  faction  con- 
spiratrice, ou  l'anibition  liberticide  de  quelques  chefs 
de  parti.  Mais  Thorreur  qu'inspirent  le  caractère  et 
les  sentiments  de  ceux  oue  la  renommée  désigne,  et 
l'exécration  imprimée  (Tavance  à  toute  sorte  de  ty- 
rannie, ont  vaincu  ce  scrupule  si  légitime.  Je  n'ai 
pu  sacrifier  à  cette  considération  ma  conviction  in- 
time, ni  la  voix  puissante  de  la  justice  aux  rumeurs 
vagues  de  la  pusillanimité.  Louis  est  coupable  de 
conspiration  contre  la  sûreté  générale  et  contre  la 
liberté  :  qu'il  expie  ses  crimes  et  nos  infortunes. 
L'inviolabilité  des  rois  est  la  source  de  toutes  les  mi- 
«èws  publiques.  Composer  avec  elle,  ce  serait  rcn- 
t>  «  "^""P^K*  à  c«tte  funeste  erreur,  et  retarder 
I  affranchissement  des  nations,  à  qui  nous  devons  la 


vérité  tout  entière,  comme  nous  leur  devons  une 
entière  justice.  Les  rois  ne  peuvent  plus  être  utiles 

3ue  par  leur  mort.  Je  désire  que  le  supplice  du  ci- 
evaiit  roi  soit  le  dernier  qui  souille  le  territoire  de 
notre  république. 
J'appuie  la  motion  de  Mailhe. 

Clayerib  :  Je  ne  connais  pas  d'autre  loi  d'après 
laquelle  je  puisse  prononcer  sur  le  sort  de  Louis, 
que  la  constitution.  La  constitution  ne  prononce  pas 
la  mort  :  elle  prononce  seulement  l'abaication  ou  la 
déchéance.  Je  n'irai  pas  au-delà  de  la  loi;  je  ne  vote- 
rai pas  pour  la  mort,  je  vote  pour  la  réclusion  jusqu'à 
la  paix, 

Laboche  :  Je  vote  pour  la  détention  de  Louis  pen- 
dant la  guerre,  et  le  bannissement  à  la  paix. 

BoussiON  :  Quel  que  soit  le  décret  que  la  Conven- 
tion va  rendre,  la  solennité  de  sa  discussion  Ta  mise 
à  l'abri  de  tout  reproche.  Vous  avez  déclaré  qiie 
Louis  était  coupable  de  conspiration.  J'aurais  désiré 
que  la  troisième  question  fiU  la  seconde.  La  Conven- 
tion a  déclaré  que  l'appel  au  peuple  n'aurait  pas 
lieu.  Mon  vœu  était  pour  l'appel,  parceque,  dans 
mon  opinion,  le  peuple  seul  pouvait  ju^er  souverai- 
nement ;  mais  je  ne  compose  point  avec  Tes  principes. 
La  loi  prononce  la  mort  ;  je  vote  donc  pour  la  mort. 

Guyet-Lapbade  :  Vous  avez  déclaré  Louis  con- 
vaincu du  crime  de  conspiration  contre  l'Etat;  voiis 
croyez  voir  dans  le  code  pénal  la  peine  à  lui  appli- 

3[uer.  Je  m'abstiens  de  prononcer  sur  cette  opinion, 
e  pourrais  opposer  la  constitution  au  code  pénal.  Je 
vote  pour  la  aetention. 

Foubnel  :  Je  vote  pour  la  mort  de  Louis,  con- 
vaincu du  crime  de  haute  trahison. 

NoGUEB  :  J'ai  interrogé  ma  conscience  :  elle  m'a 
dit  que  Louis  était  coupable.  Je  l'ai  interrogée 
comme  homme  d'Etat  ;  je  vote  pour  la  réclusion. 

Lozère,  —  Babbot  :  Comme  je  suis  parfaitement 
convaincu  qu'il  n'existe  plus  parmi  nous  de  traces 
de  la  royauté;  comme  la  mort  de  Louis  ne  me  paraît 
pas  nécessaire,  utile  même  à  l'intérêt  de  la  républi- 
que, je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre. 

CflATEAUNEUP-RANDon  :  L'assemblé  a  décrété,  à 
l'unanimité,  Louis  convaincu  de  conspiration  ;  la  loi 
le  condamne  à  la  mort.  Les  considérations  politiques 
n'ont  été  invoquées  que  par  le  fanatisme  et  la  tyran- 
nie. Heureusement  le  règne  en  est  passé.  On  parle 
d'une  faction  ;  je  n'y  crois  pas  :  si  je  pouvais  y  croire, 
je  ne  la  verrais  oue  du  côté  de  ceux  (jui  mettent  tant 
de  méchanceté  a  supposer  des  partis.  Mais  si  quel- 
que ambitieux  osait  attaquer  la  liberté,  les  bras  dn 
peuplé  sont  levés,  et  je  briguerais  l'honneur  de  por- 
ter les  premiers  coups.  Je  vote  pour  la  mort  de 
Louis  le  dernier. 

Sebvièbb  :  Je  vote  pour  la  mort,  en  me  proposant 
d'examiner  la  question  du  sursis. 

Momestieb  :  J'émettrai  mon  opinion  comme  jnge 
et  comme  législateur.  Comme  juge,  je  trouve  dans 
le  code  pénal  la  peine  de  mort  contre  les  conspira- 
teurs :  comme  législateur,  je  vote  pour  la  mort,  en 
demandant  que  la  peine  ne  soit  appliauéc  qu'à  la 
paix. 

Pelet,  absent  par  commission. 

Maine-et-Loire.  —  CnorniEU  :  La  mort. 

Delaunay  Vaine  :  Je  vote  pour  la  mort, 

Deshoulibbes  :  J'ai  voté  avec  confiance  que  Louis 
était  coupable  de  conspiration  ;  mais  je  ne  suis  pas 
juge  :  comme  législateur,  je  m'en  tiens  à  des  mesures 
de  sûreté  générale;  je  vote  pour  la  détention  pen- 
dant la  guerre,  et  la  déportation  après  la  paix. 
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RÊvsLLièftE-LiPBAUx  :  La  mort. 

PiLASTBE  :  La  détention  jusqu*à  la  paix,  et  le  ban- 
nissement à  cette  époque. 

Leclebc  :  Je  vote  pour  la  mort 

Daqdbnac  afné  :  Je  déelare  que  je  ne  prononce 
pas  comme  jn^»  mais  comme  législateur.  Je  vote 
pour  la  réclusion  jusqu'à  la  paix. 

Dblauiut  U  jnme  :  Je  vote  pour  la  réclusion  Jus- 
qu'à la  paix. 

PéBABD  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Daudenac  le  jeune  :  J'ai  prouvé  dans  mon  opinion 
imprimée  (]ue  ce  n'était  point  comme  juge,  mais 
comme  législateur  que  je  votais  dans  cette  affaire  :  je 
propose  la  déportation  de  tous  les  prisonniers  qui 
sont  au  Temple,  mais  la  détention  provisoire  jusqu'à 
la  paix. 

Lehaionan  :  Je  vote  pour  la  réclusion. 

Manche.  —  GBiVAis-SAUVé  :  Je  n'ai  pour  guide 
de  mon  opinion  que  ma  conscience  :  j'ai  voté  pour 
l'appel  au  peuple,  parceque  je  n'ai  pu  croire  que  le 
peuple  se  fût  dépouillé  de  sa  souveraineté,  et  eût 
voulu  cumuler  sur  ma  tête  les  fonctions  d*accusa- 
tfor.  de  juré,  de  iuge  et  de  législateur  ;  ce  fardeau 
eût  été  au-dessus  de  mes  forces.  Je  propose  la  déten- 
tion jusqu*à  la  paix ,  et  le  bannissement  à  cette 
époque. 

Poisson  :  Je  propose  la  réclusion  pendant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à  la  paix. 

Lemouœ  :  Une  loi  de  TEtat  a  déclaré  Louis  cou- 
pable de  trahison;  une  autre  loi  condamne  à  la  mort 
tout  conspirateur  contre  la  sûreté  de  l'Etat  :  comme 
représentant  de  la  nation,  je  vote  pour  le  dernier 
supplice. 

Letoubnetb  :  Lorsque  la  Convention  a  mis  en 
question  si  le  ci-devant  roi  serait  jugé  par  elle,  j'ai 
Toté  contre  ;  mais  la  majorité  a  prononcé.  J'avais 
pensé  ensuite  que  l'appel  au  souverain  pouvait  seul 
réparer  cette  faute.  La  majorité  a  rejeté  cet  appel  ;  je 
me  soumets  à  sa  décision,  je  suis  donc  obligé  de  ju- 
ger souverainement  :  comme  juge,  je  consulte  la  foi, 
toutes  les  considérations  s'évanouissent  devant  elle  ; 
je  vote  pour  la  mort. 

RiBET  :  Je  prononce  la  peine  de  mort,  avec  cette 
réserve  qu'elle  ne  sera  exécutée  que  lorsque  la  race 
(les  Bourbons  sera  expulsée  de  la  France. 

PufEL  :  Je  ne  puis  cumuler  les  fonctions  déjuge  et 
de  législateur;  je  vote  librement  pour  la  détention. 

CABFcirnEB ,  de  Valogne  :  Comme  je  n'écoute 
qnela  voix  de  l'impérissable  justice,  que  le  cri  de 
ma  conscience,  je  vote  pour  la  mort  de  Louis  Capet. 

Havih  :  Je  vote  pour  la  mort. 

6o5irESoeuB  :  La  mort.  Je  prononce  cette  peine 
terrible  d'apr^s  ma  conviction  intime;  le  sang  que 
Louis  a  fait  répandre,  l'intérêt  de  l'Etat,  le  cri  de  ma 
conscience,  m  obligent  de  voter  ainsi  ;  mais  parceque 
la  Convention  a  rejeté  l'appel  au  peuple,  comme  je 
vois  s'élever  contre  elle  des  projets  d  avilissement, 
comme  je  vois  se  former  une  faction  désorganisatrice, 
je  demande  que  le  décret  n'ait  son  exécution  que 
vingt-quatre  neures  après  le  décret  d'accusation  con- 
tre Marie- Antoinette  et  le  bannissement  des  Bour- 
bons. 

EiiQEBBAN  :  Je  vote  pour  la  détention. 

,  Lacbence-Villbdeuil  :  Je  pense  que  Louis  a  mé- 
rité la  mort,  mais  qu'il  doit  être  sursis  à  l'exécution 
taut  que  TE^^gne  ne  nous  aura  pas  déclaré  la  guerre, 
f|ue  PAutricne  ne  la  continuera  pas.  Suspendez  votre 
jugement  sur  mon  opinion.  S'il  fallait,  pour  sauver 


PEtat,  une  victime,  même  innocente,  il  faudrait  l'iro* 
moler  ;  mais  je  crois  qu'il  faut  commuer  la  peine,  al 
elle  peut  épargner  le  sang  français.  L'Autricne  met- 
tra bas  les  armes,  l'Espaçne  ne  les  prendra  pas,  ou 
bien  elles  se  rendront  evioemment  coupables  d'assas- 
sinat contre  Louis.  Si  nous  n'avons  pas  la  guerre, 
ne  craignez  point  la  tyrannie  ;  Louis  méprisé  lui  ser- 
vira de  narnere  ;  montrons  aux  peuples  à  respecter 
la  loi.  Peuple,  qui  nous  entendez,  s'il  était  parmi 
vous  des  citoyens  qui  se  fussent  livrés  à  des  factions, 
rappelez-les  a  des  travaux  plus  utiles.  Quant  à  moi, 
j'attends  tout  du  temps  qui  fait  tomber  les  masques. 
Je  me  résume.  Louis  a  mérité  la  mort,  je  vote  pour 
cette  peine  ;  mais  je  demande  qu'il  soit  sursis  à  son 
exécution  tant  que  l'Espagne  ne  déclarera  pas  la 
guerre,  tant  que  l'Autriche  ne  la  continuera  pas. 

HuBBBT  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Bbetel  :  Je  vote  pour  la  réclusion. 

Marne, — Pbieub  :  Le  peuple  entier  a  accusé  Louis 
de  conspiration  contre  sa  liberté  et  sa  souveraineté. 
La  Convention  nationale  l'a  déclaré  convaincu  de 
conspiration  contre  la  liberté  du  peuple  ;  la  loi  a  fait 
le  reste;  elle  a  prononcé  la  mort  contre  les  conspira- 
teurs. Je  prononce  cette  peine  à  regret;  mais,  comme 
organe  impassible  de  la  loi,  je  prononce  la  mort. 

Toubiot  :  La  mort. 

Cbablieb  :  La  mort. 

Chables  Delacboix  de  Constant  :  Comme  repré- 
sentant du  peuple,  je  dois  apporter  ici  moins  1  ex- 
prc^ion  de  ma  volonté  particulière,  que  celle  de  la 
volonté  générale.  La  volonté  générale  a  appliqué  la 

Seine  de  mort  aux  crimes  dont  Louis  est  convaincu, 
e  vote  pour  la  mort. 

Deville  :  La  mort. 

Poulain  :  La  réclusion  et  le  bannissement. 

Dbouet  :  Louis  a  conspiré  contre  l'Etat  ;  nar  une 
suite  de  ses  trahisons,  il  a  fait  couler,  à  granus  flots, 
le  sang  des  citoyens.  Il  a  ouvert  les  portes  du  royaume 
aux  ennemis,  qui  ont  apporté  la  misère  et  la  mort 
dans  mon  pays.  Tant  d'outrages  faits  à  la  nation,  qui 
le  comblait  de  ses  bienfaits,  ne  peut  se  laver  que 
dans  le  sang.  Je  le  condamne  à  la  mort. 

Abmonville  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Blanc  :  La  réclusion  pendant  la  guerre,  et  le  ban- 
nissement à  la  paix. 

Batelieb  :  Si  je  n'étais  bien  convaincu,  je  le  se- 
rais, en  jetant  les  yeux  sur  le  territoire  entier  de 
mon  département  ;  j'y  verrais  les  campagnes  rava- 
gées par  des  satellites  armés  au  nom  de  Louis,  des 
filles  violées,  le  sein  des  femmes  arraché,  des  en- 
fants immolés  dans  le  berceau...  Un  tel  tableau,  et  il 
n'est  que  trop  réel,  n'est  pas  fait  sans  doute  pour 
appitoyer  sur  le  tyran,  qui ,  pour  rétablir  sa  domi- 
nation absolue,  a  provoqué  tant  de  crimes.  Je  vote 
pour  la  mort. 

Haute-Marne,  —  Guvabdïn  :  Louis  est  déclaré 
convaincu  de  haute  trahison,  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etal  :  déjà  Laporle,  d'Angre- 
mont ,  Backmann  et  autres  convaincus  des  mêmes 
crimes,  ont  été  )  unis  de  mort;  c'était  pour  lui,  par 
lui,  et  avec  lui  que  ces  conjurés  subalternes  agis- 
saient ;  il  répugne  à  ma  raison  de  pardonner  au  chef, 
lorsque  j'ai  condamné  les  complices.  Toutes  les  con- 
sidérations politiques  sont  ici  lâcheté  ou  perfidie; 
elles  peuvent  convenir  aux  despotes;  je  les  crois 
indignes  d'un  peuple  libre  :  tout  délai  serait  une  fai- 
blesse. L'avantage  qu'on  prétend  en  tirer  vis-à-vis 
des  ennemis  extérieurs  est  illusoire  ou  incertain. 
En  c'Misc'qurnce,  je  demande  que  Louis  soit  con- 
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damné  i  mort,  et  que  leiagement  soit  exécuté  dans 
les  viugt-quatre  heures. 

MoNNEL  :  Je  déclare,  au  nom  du  peuple  français, 
que  Louis  a  encouru  la  mort. 

Roux  :  Un  tyran  disait  qu'il  voulait  que  le  peuple 
romain  n'eût  qu'une  tête ,  pour  l'abattre  d'un  seul 
coup  ;  Louis  Capet  a,  autant  qu'il  était  en  lui,  exé- 
cute cet  atroce  uésir.  Je  vote  pour  la  mort.  Vengeur 
de  deux  peuples  libres,  je  n'aurai  qu'un  re(çret  à 
former,  c  est  que  le  même  coup  ne  puisse  frapper  la 
tête  de  tous  les  tyrans. 

Valdruche  :  La  mort. 

Chaudbon-Roussbau  :  Convaincu  que  son  exi-' 
stence  ne  pourrait  cesser  d'être  funeste  à  la  républi- 
que, je  vote  pour  la  mort. 

Laloi  :  La  mort. 

Wadelaincqubt  :  Je  ipe  suis  récusé  comme  juee; 
mais  je  me  suis  conservé  le  droit  d'opiner  sur  Tes 
mesures  de  sAreté  à  prendre  pour  Tintérêt  de  la  ré- 
publique. Je  demanae  que  le  ci-devant  roi  soit  banni 
après  la  guerre. 

Mayenne,  <—  Bisst,  le  Jeune  :  Je  vote  pour  la 
mort,  mais  avec  sursis  jusqu'au  moment  où  les 
puissances  étrangères  voudraient  envahir  le  terri- 
toire de  la  république.  Et  dans  le  cas  où  elles  feraient 
la  paix,  je  vote  pour  qu'on  examine  alors  s'il  n'y  a 
pas  lieu  à  commuer  la  peine.  Mon  opinion  est  indi- 
visible. 

EsituE  (Joachim):  La  mort. 

PuRocBEB  :  Pour  sauver  ma  patrie  et  punir  le  ty- 
ran, je  vote  la  mort. 

Enjcbault  :  Pour  la  mort;  mais  à  condition  qu'il 
soit  sursis  à  l'exécution  jusqu'au  moment  où  les 
puissances  étrangères  envahiraient  notre  territoire  ; 
et  dans  le  cas  contraire  que  l'on  commue  la  peine  ; 
l'entends  que  mon  opinion  soit  indivisible. 

Serteau  :  (Même  opinion  que  le  précédent.) 

PiAicHABD-CnoTTiÈBE  :  Je  vote  pour  la  réclusion 
et  pour  le  bannissement  après  la  guerre. 

ViLLABS  :  Je  suis  convaincu  que  la  peine  de  mort 
infligée  à  un  criminel  auelconque  est  absolument 
contraire  à  la  nature  et  a  la  raison  ;  je  suis  convaincu 
que  la  stabilité  d'une  république  bien  fondée  ne  dé- 
pend ni  de  la  vie  ni  de  la  mort  d'un  individu  ;  que 
tuer  un  tyran  a  toujours  été  la  dernière  ressource 
de  la  tyrannie.  Je  vote  pour  que  Louis  soit  détenu 
pendant  la  guerre,'  et  qu'aprâ  cette  époque  il  soit 
banni  â  perpétuité. 

Lejeune  (René-François)  :  C*est  comme  législa- 
teur que  je  propose  une  mesure  de  sûreté  générale. 
La  peine  de  mort  est  moins  établie  pour  punir  un 
coupable,  que  pour  effrayer  les  autres  ;  cette  loi  n'a 
pas  d'application  au  cas  particulier  dont  il  s'agit.  Je 
conclus  a  la  réclusion  perpétuelle. 

Meurthe»  —  Salles  :  Vous  avez  rejeté  la  ratifica- 
tion par  le  peuple,  du  décret  qui  serait  prononcé 
contre  Louis,  mais  mon  opinion  n'a  pas  changé  ;  car 
les  opinions  sont  indépendantes  de  vos  décrets.  Je 
sm's  persuadé  qu'aujourd'hui  il  ne  nous  reste  plus 
^uc  le  choix  des  maux  de  la  patrie.  Ce  n'est  pas  que 
je  craigne  la  responsabilité;  si  j'étais  juge,  j'ouvri- 
rais le  code  pénal,  et  je  prononcerais  la  mort  ;  mais 
,  je  suis  législateur,  rien  ne  peut  m'ôter  ces  fonctions, 
'  ni  me  forcer  à  les  cumuler  avec  d'autres  incompati- 
bles. Si  Louis  meurt,  les  cheCs  de  parti  se  montre- 
ront. Louis  est  au  contraire  le  prétendant  qui  pourra 
le  plus  dégoûter  le  peuple  de  la  royauté.  J'ai  donc 
fait  sans  peine  mon  choix  entre  les  deux  opinions 


qui  vous  sont  soumises,  pareeoue  mes  adversaires 
même  me  l'ont  dicté  ;  ils  m'ont  dit  :  Ne  renvoyez  pas 
au  peuple, parcequ'il  ne  voterait  pas  pour  la  mort; 
mais  moi,  je  ne  veux  prononcer  aue  comme  le  peu- 
ple ;  vous-mêmes  m'avez  dit  ipie  la  loi  n'a  de  carac- 
tère au'autant  qu'elle  est  l'expression  présumée  de 
sa  volonté.  Je  demande  donc  que  Louis  soit  détenu 
jusqu'à  la  paix. 

Mallabmb  :  Louis  a  été  cent  fois  parjure  ;  le  glaive 
de  la  justice  s'est  promené  trop  longtemps  sur  sa 
tête  sans  le  happer  ;  il  est  temps  que  les  représen- 
tants de  la  nation  vançaise  apprennent  aux  autres 
nations  que  nous  ne  mettons  aucune  différence  en- 
tre un  roi  et  un  citoyen.  Je  vote  pour  la  mort. 

Lbvasseub  :  Je  vote  pour  la  peine  de  mort,  comme 
la  seule  qui  doive  être  appliquée  aux  conspirateurs. 

Mollevault  :  Je  déclare  que  je  vais  prononcer 
comme  mapdalaire  du  peuple  ;  nul  décret  ne  m'en  a 
ôté  le  titre.  Je  déclare  que  je  ne  suivrai  aucun  autre 
motif  que  celui  de  l'intérêt  du  peuple.  Je  suis  con- 
vaincu que  le  jour  qui  verrait  tomner  la  tête  du  ty- 
ran serait  peut-être  celui  de  l'établissement  d'une 
tyrannie  nouvelle.  Je  suis  convaincu  que  la  mort  de 
Louis  serait  pour  le  peuple  IVançais  ce  que  fut  celle 
de  Charles  l«r  aux  Anglais.  Je  vote  pour  la  déten- 
tion pendant  la  guerre,  et  pour  le  bannissement  a  la 
paix. 

BoNNEVAL  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Lalanbe  :  Pour  la  réclusion  (  conformément  à 
l'avis  de  l'anté-préopinant). 

Michel  :  La  détention  et  le  bannissement. 

Zangiacomi  :  Je  n'aurais  jamais  accepté  une  cu- 
mulation  de  pouvoirs  telle  que  celle  qu  on  suppose 
nous  avoir  été  donnée  par  nos  commettants.  Rappe- 
lez-vous de  ce  mot  échappé  à  Charles  \^^  :  Rien 
n'est  plus  abject  qu'un  roi  détrôné.  La  honteuse 
existence  de  Louis  aura  au  moins  cet  avantage  de 
déjouer  les  complots  ambitieux,  et  de  servir  d'épou- 
vantail  à  tous  ses  pareils.  Je  vote  pour  la  détention 
pendant  la  guerre  et  le  bannissement  à  la  paix. 

Meuee.  -^  Mobbau  :  La  sûreté  de  l'Etat  ne  me  pa- 
raît pas  commander  la  destruction  de  Louis.  Je  vote 
pour  le  bannissement,  qui  n'aura  lieu  qu'à  la  paix. 

Marquis  :  Comme  juge,  je  n'hésiterais  pas  à  pro- 
noncer la  peine  de  mort,  puisque  cette  peine  barbare 
souille  encore  notre  code  ;  mais  comme  législateur, 
mon  avis  est  que  Louis  soit  détenu  provisoirement 
comme  otnij^e,  pour  répondre  i  ta  nation  des  mouve- 
ments intérieurs  qui  pourraient  s'élever  pour  le  ré- 
tablissement de  la  royauté  et  des  nouvelles  hostili- 
tés et  invasions  des  puissances  étrangères. 

TocQUOT  :  Membre  de  la  Législative,  j'ai  suspendu 
Louis  Capet;  membre  de  la  Convention,  je  l'ai  dé- 
claré convaincu  de  conspiration,  j'ai  suivi  ma  con- 
science ;  je  ne  puis  cumuler  tous  les  pouvoirs  ;  je  ne 
puis  prononcer  qu'en  législateur  et  en  homme  d'E- 
tat. Je  conclus  à  la  réclusion  provisoire  et  au  bau- 
nissement  après  la  guerre. 

Pons  (de  Verdun)  :  Je  vois  dans  les  crimes  de  Louis 
Capet  et  ceux  des  conspirateurs  ordinaires,  qu'entre 
le  meurtre  à  force  ouverte  et  le  poison,  l'homme  roi 
a  toujours  été  privilégié  dans  le  sens  du  crime.  Louis 
a  été  accusé  par  la  nation  entière  d'avoir  conspiré 
contre  la  liberté;  vous  l'avez  déclaré  convaincu  de 
cet  attentat,  ma  conscience  me  dit  d'ouvrir  le  code 
pénal,  et  de  prononcer  la  peine  de  mort. 

Roussel  :  Vous  avez  déclaré  que  l'appel  n'aurait 
pas  lieu,  ce  n'était  pas  mon  avis;  mais  je  m'y  sou- 
mets. Dans  le  premier  cas,  il  y  avait  plus  de  pru— 
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dence;  dans  le  second,  il  y  a  plus  de  cournge  en  ap- 
parence. Ayant  de  prononcer  snr  le  sort  de  Louis,  je 
me  suis  fait  cette  question  :  Sa  mort  est-elle  utile  à 
la  république,  sa  vie  est-elle  dangereuse  ?  Lonis  n'a 
aucun  moyen  physique  et  moral;  les  aristocrates 
même  le  méprisent.  Loin  donc  qu'il  y  ait  du  danger 
à  le  laisser  vivre,  c'est  une  mesure  utile  aux  yeux 
de  la  saine  politique.  Je  vote  pour  la  détention. 

Bazocbe  :  J'ai  été  envoyé  à  une  Convention  na- 
tionale. J'ai  Hé  revêtu  de  pouvoirs  illimités  ;  mais 
je  n'ai  jamais  pensé  que  le  pouvoir  judiciaire  en  Ul 
partie,  à  moins  qu*il  ne  m'eût  été  délégué  par  un 
mandat  spécial  de  la  nation.  Je  conclus  à  ce  que 
Louis  soit  détenu  comme  otage  jusqu'à  l'époque  où 
les  représentants  ne  verront  plus  d'obstacle  à  la  dé- 
portation. 

HcMBERT  :  J^aî  déclaré  Louis  coupable  de  haute 
trahison  ;  j'ai  voté  pour  l'appel  au  peuple;  je  dois 
respecter  le  vœu  de  la  majorité.  Je  propose  la  ré- 
clusion pendant  la  guerre,  et  le  bannissement  à  la 
paix. 

HABMAiiD  :  Je  ne  peux  puiser  la  peine  dans  le  code 
pénal,  puisque  vous  eu  avez  écarté  les  formes.  Je 
vote  pour  le  bannissement  immédiat. 

Morhihan.  —  Lemailland  :  J'ai  pensé  que  l'exi- 
stence honteuse  de  Louis  était  moins  dangereuse 
que  sa  mort.  Je  vote  pour  la  réclusion  provisoire  et 
le  bannissement  à  la  paix. 

Lebardy  :  Je  regarderais  la  liberté  de  mon  pays 
comme  entièrement  anéantie,  si  nous  étions  à  la  fois 
accusateurs,  jur^,  juges  et  législateurs.  Non,  nous 
ne  sommes  pas  juges.  Si  je  considérais  la  Convention 
comme  juge,  je  demanderais  qu'elle  exclût  au  moins 
soixante  de  ses  membres.  La  malheureuse  histoire 
de  tous  les  peuples  nous  apprend  que  la  mort  des 
rois  n'a  jamais  été  utile  à  la  liberté.  Je  demande  que 
Louis  soit  mis  en  état  de  détention  tant  que  la  répu- 
blique courra  quelques  risques ,  ou  jusqu'au  mo- 
ment où  le  peuple  aura  accepté  la  constitution; 
alors,  et  seulement  alors,  vous  aécrétcrez  le  bannis- 
sement» 

CoBBBL  :  Je  déclare  que  Louis,  convaincu  d'atten« 
tat  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  a  mérité  la 
mort  ;  mais  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  comme  c'est  en  hommes  d'Etat  que  nous 
devons  prononcer,  et  qu'une  mesure  de  sûreté  géné- 
rale est  préférable  à  une  application  rigoureuse  de 
la  loi ,  je  demande  que  Louis  et  sa  famille  soient 
prdés  au  Temple  ou  dans  toute  autre  ville  jusqu'à 
la  paix. 

Lbquinio  :  Citoyens,  je  ne  pm's  pas  être  généreux 
quand  je  suis  obligé  d'être  juste,  et  je  ne  aois  point 
lu'abandonner  à  un  sentiment  qui  paraît  tenir  de  la 
grandeur,  mais  qui  n'est  vraiment  qu'un  reste  d'ido> 
latrie  pour  les  rois.  Un  seul  assassinat  est  puni  de 
nwrt  ;  et  je  vois  accumulés  sur  la  tcte  de  Louis,  la 
trahison,  les  parjures,  une  longue  conspiration,  et 
la  mort  de  vingt  mille  Français  ;  Louis  a  donc  mé- 
rité plus  que  la  mort  ;  cependant  la  peine  de  mort 
esta  mes  veux  un  crime  commis  au  nom  de  la  loi, 
et  je  voudrais  qu'il  fût  possible  de  marquer  ce  jour 
mémorable  par  l'abolition  de  ce  supplice  moins  pro- 
pre lui-même  à  corriger  les  nations  qu'à  les  rendre 
cnielles  et  perverses. 

Je  voudrais  pouvoir  condamner  Louis  à  un  sup- 
plice dout  la  durée  servit  longtemps  d*exemple,  en 
même  temps  qu'elle  serait  une  grande  le^on  d'éga- 
lité ;  l'on  dtoît  m'entendre  ;  ce  sont  les  galères  perpé- 
tuelles; et  je  suis  si  intimement  persuadé  que  ce 
supplice  est  plus  proportionné  que  la  mort  aux  for- 
iaits  do  tyran,  que  son  exposition  seule  va  révolter 


l'imagination  des  femmes,  des  aristocrates  et  de 
tous  ceux  que  la  faiblesse  ou  la  vanité  peut  asservir 
encore  à  d'antiques  préjugés.  Je  le  soutiens  :  au  smv 
plus,  si  la  peine  de  la  réclusion  emportait  la  majo^ 
rite  des  suffrages,  elle  ne  pourrait  pas  être  ailleurs 
qu'au  bagne,  sans  quoi  vous  seriez  encore  injustes 
et  prévaricateurs  contre  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  les  maximes  de  l'é^litê  sociale. 

Mais  des  considérations  qui  découlent  de  la  fai« 
blesse  et  de  l'imphilosophisme  pourraient  faire  re- 
douter, dans  le  tyran  aux  {;alères,  un  chef  de  parti 
toujours  prêt  à  voir  une  pitié  malentendue  rompre 
ses  chaînes  et  lui  donner  le  moyen  de  s  en  servir 
pour  occasionner  de  nouveaux  troubles  a  la  liberté 
publique  ;  et  le  code  pénal,  encore  subsistant,  pré- 
sente la  peine  de  mort. 

Quant  aux  considérations  politiques  induites  de 
nos  relations  à  l'égard  des  puissances  étrangères, 
elles  sont  absolument  nulles  pour  moi  ;  huit  cent 
mille  soldats,  des  canons,  et  Teuergie  dunt  la  Con- 
vention nationale  doit  se  remplir  pour  l'imprimer  à 
tout  le  peuple  français,  voilà  les  seules  raisons  qui 
puissent  vous  excuser  de  l'affront  que  votre  révolu- 
tion a  déjà  fait  à  tous  les  tyrans. 

Pour  ce  qui  est  de  cette  crainte  que  je  vois  exister 
ici,  d'un  nouveau  prétendant  à  la  tyrannie,  j'avoue 
que  c*est  à  mes  veux  un  fantôme  que  la  pusillani- 
mité se  fait  pour  le  combattre  ;  et  je  me  reserve,  au 
reste,  à  donner  un  moyen  sûr  de  ne  le  pas  craindre, 
en  parlant  sur  la  famille  des  Bourbons  :  je  réclame  à 
cette  fin  la  parole  immédiatement  après  Gensonné, 
qui  vient  de  la  demander  sur  le  même  sujet  Et  je 
vote  contre  Louis  pour  la  peine  de  mort* 

AuDttEiN  :  Je  déclare  qu'étranger  à  tout  parti,  et 
ne  consultant  que  ma  conscience  et  la  nécessite  de 
consolider  la  révolution,  je  vote  pour  la  peine  de 
mort,  et  je  demande  que  la  Convention  examine  s'il 
est  expédient  de  surseoir  à  l'exécution  du  jugement. 

GiLLET  :  Inaccessible  à  la  crainte,  je  n'ai  consulté 
que  l'intérêt  de  la  republique.  Louis  a  mérité  la 
mort,  puisqu'il  a  conspiré  contre  la  liberté;  mais 
convaincu  que  le  supplice  est  inutile  et  dangereux  ; 
que  sa  mort  ferait  passer  toutes  les  prétentions  de  la 
royauté  sur  la  tête  d'un  fils  dont  nul  crime  n'a  en- 
core flétri  l'innocence,  je  vote  pour  la  détention  per- 
pétuelle, sauf  à  la  changer  en  bannissement,  si  les 
circonstances  le  permettent. 

Michel  :  Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre  et  pour  le  bannissement  à  la  paix. 

RouAULT  :  Nous  sommes  ici  pour  te  salut  public  ; 
c'est  le  salut  public  qui  doitçuider  notre  détermina- 
tion ;  le  salut  public  est-il  aans  la  mort  du  tyran  ? 
Il  est  grandement  coupable  sans  doute  ;  une  mort 
n'expierait  pas  ses  forfaits,  et  je  ne  crois  pas  que 
l'intérêt  de  la  patrie  exige  cette  mort.  Je  vote  pour 
la  réclusion. 

MoiêUe.  —  ÀHTBoniB  :  Sur  moa  bouoeur,  Louis 
mérite  la  mort. 

Hentz  :  La  mort. 

Bab  :  Lonis  mérite  la  mort. 

Blaux  :  J'avais  trois  fils  ;  le  premier  est  mort  en 
Amérique  ;  le  second  à  Francfort;  je  viens  d'offrir 
le  troisième  a  Custine.  Je  suis  convaincu  que  Louis 
a  mérité  la  mort  par  ses  crimes  ;  mais  comme  je  se* 
rais  récusable  si  je  prononçais,  je  vote,  comme  lé- 
gislateul*,  pour  la  peine  la  plus  légère,  pour  la  dé- 
tention jusqu'à  la  paix  et  pour  le  bannissement  a 
cette  époque. 

Thirion  :  Je  n*ai  ni  père,  ni  fils  à  venger,  mais 
cent  mille  de  mes  concitoyens.  Je  vote  pour  la  mort 
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Bbckcr  :  NI  les  menaces  dont  cette  tribune  a  re- 
tenti, ni  cette  crainte  puérile  dont  on  a  cherché  à 
nous  environner,  ne  me  feront  trahir  mon  senti- 
ment. Je  vote  pour  la  réclusion. 

Meblin,  Absent  par  commission. 

CouTURiEB,  Absent  par  commission. 

Nièvre.  —  Sautebeau  :  La  peine  duc  aux  conspi- 
rateurs est  dans  le  code  pénal.  Elle  ne  me  laisse  nen 
à  dire.  Je  vote  pour  la  mort. 

Damebon  :  Un  républicain  ne  consulte  que  les 
intérêts  de  la  patrie.  Je  vote  pour  la  mort. 

Lefiolt  :  La  mort. 

Guillerault  :  J'ai  reconnu  Louis  convaincu  du 
crime  de  haute  trahison  ;  c*est  dire  que  je  le  juge  à 
mort. 

LEGEMnRE  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Goyre-Laplanche  :  Je  vote  pour  la  mort  ;  et  par 
mesure  de  sûreté  générale,  je  la  vote  pour  le  plus 
bref  délai. 

JouRDAK  .  Je  ne  puis  appliquer  la  loi,  parccque 
je  ne  suis  oas  juge.  Le  fusse-je,  je  ne  la  voterais  pas, 
parceque  la  peine  de  mort  est  contraire  à  mes  prin- 
cipes. Cependant ,  si  le  sang  de  Louis  pouvait  éta- 
blir le  rogne  des  lois,  assurer  Tempire  de  la  liberté, 
je  le  répandrais  plutôt  moi-même,  dussé-ie  me  poi- 

§narder  aprè^  pour  ne  pas  vivre  avec  le  remords 
'avoir  fait  mourir  mon  semblable.  Je  vote  pour  le 
bannissement,  mais  seulement  à  Tépoque  de  ta  paix. 

Nord  (1).  —  Merun  :  Je  vote  pour  la  mort 

DuHEM  :  La  mort. 

Gossuiif  :  Absent  par  commission. 

Cochet  :  La  mort. 

FocKEnEY  :  Louis  est  la  cause  de  la  mort  de  plu- 
sieurs milliers  de  Français,  de  la  dévastation  de  nos 
terres,  de  Tanéantissenient  de  nos  relations  com- 
merciales ;  mais  le  principe  conservateur  de  la  répu- 
blique entière,  c'est  de  ne  compromettre,  par  notre 
Jugement,  la  sûreté  ni  la  propriété  de  ceux  qui  nous 
envoient.  D'après  ces  motifs,  et  comme  législateur, 
je  vote  pour  la  détention  jusqu'à  ce  que  la  républi- 
que ne  soit  plus  en  danger. 

Lesage-Senault  :  Un  juge  national,  un  citoyen 
libre,  ne  peut  pas  ne  pas  condamner  le  tyran  à  mort. 
Je  demande  qu'il  soit  exécuté  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Carpentier  :  La  mort. 

Briez  :  Je  vote  pour  la  mort.  Si,  au  contraire,  la 
majorité  était  pour  la  réclusion,  je  fais  la  motion 
expresse  qu'il  soit  décrété  que  si,  d'ici  au  15  avril 
prochain,  les  puissances  étrangères  n'ont  pas  re- 
noncé au  dessem  de  détruire  notre  liberté ,  on  leur 
envoie  sa  tête. 

Sallekgros  :  Je  ne  puis  capituler  ni  avec  mes  de- 
voirs, ni  avec  la  loi.  Je  suis  convaincu  de  toutes  les 
trahisons  de  Louis,  je  ne  puis  me  dispenser  de  pro- 
noncer la  mort. 

PouLTiER  :  La  mort  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Daoust  :  La  mort  de  Louis  ou  de  la  république. 

Louis  a  trop  vécu,  sa  mort  est  une  justice.  Lesré- 

Sublicains  ne  connaissent  d'autres  principes  que 
'être  justes. 

Oise  (2).  —  Coupé  :  Je  vote  pour  la  mort. 

(i)  Dtiit  département  duNoio,  le  Mom'leur  «  omis  le  vote 
de  Boyavaldt  qui  «  opiné  pour  la  mort.  L.  G. 

(t)  Il  manque  auni  au  département  de  POi^r  le  nom  de 
Mathieu^  qui  a  rolé  pour  la  mort.  h.  G. 


Calon  :  La  mort. 

Massiru  :  J'ai  réfléchi,  autant  qu'il  était  en  moi, 
au  devoir  redoutable  et  pénible  a  mon  cœur  q[ue 
j'ai  à  remplir.  Je  croirais  manquer  à  la  justice,  à  la 
sûreté  présente  et  future  de  ma  patrie,  si,  par  mou 
suffrage,  je  contribuais  à  prolonger  l'existence  du 
plus  cruel  ennemi  de  la  justice,  des  lois,  de  l'huma- 
nité ;  en  conséquence,  je  vote  pour  la  mort. 

Charles  Villbtte  :  Ma  conscience  m*a  ordonne 
de  déclarer  Louis  coupable  de  haute  trahison. 

De  nouvelles  réflexions  m'ont  empêché  de  con- 
sentir aux  assemblés  primaires^  que  J'avais  d'aboitl 
adoptées. 

La  peine  à  infliger  au  ci-devant  roi  me  paraît  de  la 
plus  haute  importance. 

Je  ne  considère  pas  ici  l'individu  :  son  existence 
ne  doit  être  calculée  que  sous  les  rapports  politi- 
ques. 

La  mort  de  Louis  est-elle  nécessaire  ou  nuisible  à 
la  fondation  de  la  république? 

Est-il  vrai  que  la  république  a  sur  pied  neuf  ar- 
mées ;  qu*il  faut  habiller  ses  légions,  presque  toutes 
dans  le  dénûment  le  plus  honteux  ?  Est-il  vrai  que 
la  misère  et  la  malanie  dévorent  ces  colosses  dféjà 
couverts  de  blessures  ? 

Ëst-il  vrai  que  vous  êtes  forcés  d'équiper  des  flot- 
tes qui  imposent  à  l'Angleterre,  à  ta  Russie,  à  la 
Hollande,  et  peut-être  à  FEspagne,  dont  la  neutra- 
lité n'est  rien  moins  que  certame?  Est-il  vrai  que 
vos  armées  de  terre  coûtent  à  la  république  134  mil- 
lions par  mois,  et  qu'en  épuisant  vos  trésors,  vous 
allez  verser  des  flots  de  sang ,  et  que  nos  conci- 
toyens, nos  frères,  seront  les  victimes  immolées 
aux  fureurs  d*une  guerre  dont  je  ne  prévois  pas  le 
terme? 

Enfin,  serait-il  vrai  que  la  tête  d*un  seul  homme, 
abattue  ou  conservée ,  pût  changer  la  destinée  de 
l'empire  ? 

Comment  décider  cette  question ,  au  milieu  des 
orages  qui  nous  environnent  au-dedans,  et  des  ar- 
mées qui  nous  menacent  au-dehors? 

Celui  qui  aime  sa  patrie  ne  doit  pas  se  hilter  de 
prononcer  sur  ce  qui  peut  faire  son  suhit  ou  sa  porte. 
Il  doit  se  dire  :  Un  être  nul,  haï,  méprise,  arrête  les 
projets  de  ceux  qui  voudraient  lui  succéder  ;  ren- 
versé sur  les  débris  du  trône,  il  en  embarrasse  1rs 
avenues. 

Gardons  cet  otage;  qu'un  des  principaux  articles 
de  nos  traités  de  paix  avec  les  puissances  belligé- 
rantes soit  la  renonciation  absolue  à  servir  la  cause 
de  Louis  Capet  ou  de  quelqu'un  de  sa  famille. 

D'après  ces  considérations,  je  demande  la  réclu- 
sion du  ci-devant  roi,  et  qu'à  l'époque  de  la  paix, 
il  soit  à  perpétuité  banni  des  terres  de  la  rt^iubli- 
que. 

Anachabsis  Cloots  :  Louis  est  coupable  de  lèse- 
majesté.  Quelle  punition  ont  méritée  ses  crimes?  Je 
ré|)onds,  au  nom  du  geure  humain,  la  mort. 

PoBTiEZ  :  Louis  Capet  est  convaincu  de  conspira- 
tion ;  il  mérite  la  mort.  Comme  homme  d'Etat ,  je 
déclare  qu'il  doit  la  subir,  parceque  la  première  po- 
litique d  un  peuple  qui  a  te  sentunent  de  sa  force  et 
de  sa  dignité,  c'est  la  justice.  Je  parle  sans  passion, 
parcequ  un  individu  tombé  du  trône  dans  une  pri- 
son ne  peut  pas  être  un  objet  de  vengeance.  Je  vote 
pour  la  mort  avec  l'amendement  de  Mailhe,  qui  con- 
siste à  ce  que  l'assemblée  juge  ensuite  s'il  ne  serait 
pas  convenable  d'examiner  la  question  de  Tépoque 
a  laquelle  le  jugement  doit  être  exécuté. 

GoDEFBOY  :  Absent  par  commission. 

Bezabd  :  Le  souverain  ma  nommé  l'un  de  ses  re- 
présentants, la  Convention  nationale  m'a  constitué 
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loge  de  Louis.  Ces  deux  qualités  ne  peuvent  diviser 
uia  conscieoce.  Six  cent  quatre-vingt-treize  voix 
ont  diclaré  Louis  coupable.  J*ouvre  la  loi  pour  ap- 
plique r  la  peine  ;  comme  elle,  je  dis  la  mort. 

IsocB  :  La  loi  est  mon  guide,  et,  malgré  ma  rëpu- 
grance  mturelle,  je  vote  pour  la  mort. 

DELAMAitRB  :  J'ai  voté  hier  pour  la  sanction  du 
peiip!e  souverain  ;  forcé  de  prononcer  aujourd'hui 
détinitivrmf  nt,  dans  la  double  qualité  de  juge  et  de 
représentant  du  peuple,  je  dis,  comme  juge,  que  ie 
vote  pour  la  mort;  mais  comme  représentant  du 
peuple,  chargé  de  veiller  à  Tintérét  de  ses  rapports 
politiques,  je  crois  que  la  mort  de  Louis  serait 
moins  utile  que  son  existence.  En  consé(^uence,  je 
vote  pour  sa  réclusion  jusqu'à  six  mois  après  la  paix, 
et  pour  son  bannissement  ensuite.  Ce  qui  me  déter- 
mine surtout,  c'est  que  je  considère  que  si  le  peuple 
souverain  regardait  cette  décision  comme  mauvaise, 
il  serait  toujours  à  temps,  maigre  votre  décret,  de 
demander  la  mort. 

BouBDON  :  La  mort. 

Ome^  — Dufbiche-Valazé  :  Il  y  a  longtemps 
que  j'ai  manifesté  mon  vœu  le  plus  positif  pour  la 
suppression  de  la  peine  de  mort.  Je  n'ai  point  été 
entendu  ;  la  peine  de  mort  subsiste  encore  ;  je  ne 
m'attends  pas  qu'on  commence  à  la  supprimer  dans 
l'instant  même  où  il  s'agit  de  ju^er  le  plus  grand 
coupable.  Je  ne  me  crois  pas  autorisé  a  concevoir  de 
la  pitié  ;  je  ne  crains  pas  que  ma  raison  soit  étouffée 
par  la  force  du  sentiment  ;  or,  si  Louis  coupable  ne 
porte  pas  sa  tête  sur  l'échafaud ,  vous  blessez  tous 
tes  principes  de  la  justice,  de  la  raison  et  de  l'huma- 
nité. Je  vote  pour  la  peine  de  mort.  J'ai  satisfait  a 
la  justice,  mais  je  n'oublie  pas  que  je  suis  homme 
d'Etat,  et  en  cette  qualité,  je  demande  un  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  le  sort  de  la  famille  de  Louis  CapeL 

Beetband-Labcsdikière  :  Si ,  en  1789,  on  m'a- 
Tâit  demandé  quelle  peine  méritait  Louis  Cnpet, 
j'aurais  répondu  :  La  mort.  Ses  crimes  ont  toujours 
augmenté  en  nombre  et  en  gravité,  la  peine  n'a  pas 
dû  diminuer.  Hier,  en  votant  pour  la  sanction  du 
peuple,  je  croyais  devoir  rendre  un  hommage  sin- 
cère à  sa  souveraineté  ;  aujourd'hui  je  rends  le  même 
hommage  à  sa  souveraineté  et  à  l'égalité,  en  décla- 
rant que  Louis  doit  être  puni  de  mort  :  car  le  sou- 
verain seul  a  droit  de  faire  grâce. 

Desgrouby  :  La  mort. 

Jlxibn-Dubois  :  La  mort. 

Plat-Bbauprey  :  Quoique  revêtu  du  pouvoir  illi- 
aiiU*,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  iuger  définitivement 
sans  la  sanction  du  peuple.  Fidèle  aux  principes  de 
tonte  vérité  et  d'éternelle  iustice ,  je  n'ai  pas  cru 
pouvoir  me  dispenser  de  déclarer  Louis  coupable  de 
conspiration  ;  fidèle  encore  au  serment  que  j'ai  prêté, 
de  venger  la  mort  de  mes  frères  assassinés  par  la 
trahison  du  tyran,  je  rote  pour  la  mort.  Mais  l'ex- 
piation de  ses  crimes  est  le  seul  motif  qui  me  déter- 
mine. Si  je  ne  me  sentais  pas  le  courage  de  poignar- 
der le  premier  usurpateur  qui  prétendrait  le  rem- 
S lacer;  si  le  civisme  et  le  courage  de  mes  frères 
'armes  ne  m'assuraient  avec  évidence  que  les  puis- 
sances étrangères  feraient  de  vains  efforts  pour  nous 
ravir  notre  liberté,  j'adopterais  une  mesure  de  sû- 
reté générale,  parceque  le  salut  de  la  république  est 
la  Im  suprême;  mais  je  m'accuserais  ae  pusillani- 
mité, si  les  suites  de  la  condamnation  d'un  roi  me 
donnaient  des  craintes  sur  notre  liberté.  En  votant 
pour  la  mort,  j'impose  silence  au  cri  de  l'humanité 
pour  n'entendre  que  celui  de  ma  conscience  ;  mais 


je  demande  que  TexécHtion  du  jugement  soit  diffé- 
I  rée  jiisqu'à  ce  que  la  Convention  ait  pris  des  mesures 
certaines  pour  que  la  famille  de  Louis  ne  puisse  être 
nuisible  a  la  république.  Si  sa  mort  a  lieu,  qu'elle 
donne  un  ^and  exemple,  et  que  son  sang  rassasie 
enfin  la  soif  de  ces  hommes  qui  ne  respirent  que 
mort  et  carnage. 

DuBOB  :  Convaincu,  comme  homme  d*Etat,  que 
l'intérêt  et  la  tranquillité  publique  sont  encore  liés 
à  l'existence  de  Louis,  j'opine  pour  la  réclusion  et  le 
bannissement.  Si,  au  mépris  de  notre  générosité,  les 

Euissances  étrangères  tentaient  encore  de  le  réta- 
lir  sur  le  trône,  je  le  condamne  dès  à  présent  à  su- 
bir la  mort,  aussitôt  que  la  prise  d'une  de  nos  villes 
sera  officiellement  connue. 

Dugué-d'Assé  :  Je  n'ai  jamais  pu  me  convaincre 
que  je  pusse  être  un  assemblage  de  juge  et  de  légis- 
lateur; c'est  donc  comme  législateur  seulement  que 
je  vais  donner  ma  voix.  Louis  est  un  grand  coupa- 
ble ;  je  trouve  dans  le  code  pénal  la  peine  de  mort 
appliquée  aux  crimes  dont  il  est  convaincu,  je  suis 
intimement  persuadé  qu'il  la  mérite;  mais  je  parle 
comme  législateur  ;  mais  je  crains  que  quelque  nou- 
veau dictateur,  quelque  nouveau  despote,  ne  tente 
de  lui  succéder.  Je  vote  pour  le  bannissement,  mais 
pour  qu'il  n'ait  son  exécution  qu'après  la  paix. 

FouRMY  :  Comme  représentant  du  peuple  français, 
et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  donnés' par 
le  décret  du  10  août,  j'estime  que  Louis  ne  doit  pas 
subir  la  peine  de  mort  :  !<>  parceque  l'esprit  des  lois 
de  toutes  les  nations,  qui  punit  de  mort  certains  cri- 
mes, est  puisé  dans  les  principes  de  la  politique,  et 
non  dans  ceux  de  la  nature,  qui  ne  permet  pas  de 
donner  la  mort  à  son  semblable;  2<>  parceque  la 
mort  du  coupable  ne  peut  réparer  le  crime  commis  ; 
30  parceque,  chez  les  nations  civilisées,  la  peine  de 
mort  ne  peut  avoir  pour  objet  aue  d'effrayer  ceux 
qui  seraient  tentés  de  commettre  les  mêmes  crimes  ; 
40  parceque,  dans  la  position  où  se  tnmve  la  repu- 


par  rabolîtion  de  la  royauté^ 
encore  dans  sa  partie  pénale  pour  les  crimes  commis 
pendant  qu'elle  était  en  vigueur,  ne  contenait  pas  la 
peine  de  mort  contre  les  rois  conspirateurs;  6o  par- 
ceque l'article  Vlll  de  la  déclaration  des  droits  veut 
que  la  volonté  générale  n'établisse  que  les  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires. 

Considérant  néanmoins  que  la  seconde  partie  de  cet 
article  nepeuts'appliauerkla  nation  elle-même  lors- 
qu'elle exerce  imméaiatement  ou  par  ses  représen- 
tants la  souveraineté,  et  qu'on  ne  pourrait  lui  supposer 
l'absurde  intention  de  laisser  impunis  les  crimes  de 
ses  rois  constitutionnaires,  ie  vote  pour  la  détention 
jusqu'à  la  paix ,  et  pour  la  déportation  ensuite,  sous 
peine  de  mort  en  cas  de  contravention. 

Je  voudrais  que  ce  décret  fût  ratifié  par  le  peuple, 
avec  celui  de  l'abolition  de  la  royauté. 

Thomas  :  Je  vote  pour  la  mort,  dans  le  cas  où  les 
ennemis  envahiraient  notre  territoire. 

CoLOMBELLB  :  La  mort. 

Paris.  —  Robespierre  :  Je  n*aime  point  les  longs 
discours  dans  les  questions  évidentes;  ils  sont  d*un 
sinistre  présage  pour  la  liberté  ;  ils  ne  peuvent  sup- 

Îiléer  à  l'amour  de  la  vérité  et  au  patriotisme  qui 
es  rend  superflus.  Je  me  pique  de  ne  rien  compren- 
dre aux  distinctions  logomachiqiies  imaginées  pour 
éluder  la  conséquence  évidente  d'un  principe  recon- 
nu. Je  n'ai  jamais  su  décomposer  mon  existence 
politique,  pour  trouver  en  moi  deux  qualités  dispa- 
rates, celle  de  juge  et  celle  d'homme  d  Etatj  la  pre- 
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mière,  pour dëclarer  l'accusé  coupable;  la  seconde , 
pour  me  dispenser  d'appliquer  la  peine.  Tout  ce  que 
je  sais,  c*cst  que  nous  sommes  des  représentants 
du  peuple,  envoyés  pour  cimenter  la  liberté  publi- 
que par  la  condamnation  du  tyran,  et  cela  me  suffit. 
Je  ne  sais  pas  outrager  la  raison  et  la  justice,  en  re- 
gardant la  vie  d'un  despote  comme  d'un  plus  grand 
prix  que  celle  des  simples  citoyens,  et  en  me  met- 
tant l'esprit  à  la  torture  pour  soustraire  le  plus  grand 
des  coupables  à  la  peine  que  la  loi  prononce  contre 
des  délits  beaucoup  moins  graves,  et  qu'elle  a  déjà 
infligée  à  ses  complices.  Je  suis  inflexible  pour  les 
oppresseurs,  parceque  je  suis  compatissant  pour  les 
opprimés;  je  ne  connais  point  l'humanité  qui  égorge 
les  peuples,  et  qui  pardonne  aux  despotes. 

Le  sentiment  qui  n)*a  porté  à  demander,  mais  en 
vain,  à  l'Assemblée  constituante  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  est  le  mc^me  qui  me  force  aujourd'hui 
a  demander  qu'elle  soit  appliquée  au  tyran  de  ma 
patrie,  et  à  la  royauté  elle-même  dans  sa  personne. 
Je  ne  sais  point  prédire  ou  imaginer  des  tyrans  fu- 
turs ou  inconnus,  pour  me  dispenser  de  frapper  ce- 
lui que  j'ai  déclaré  convaincu,  avec  la  presque 
nnanimité  de  cette  assemblée ,  et  que  le  peuple  m'a 
chareé  de  juger  avec  vous.  Des  factions  véritables 
ou  cniménaues  ne  seraient  point,  à  mes  yeux,  des 
raisons  de  rénargner,  parceque  je  suis  convaincu 
que  le  moyen  ae  détruire  les  factions  n'est  pas  de  les 
multiplier,  mais  de  les  écraser  toutes  sous  le  poids 
fie  la  raison  et  de  l'intérêt  national.  Je  vous  con- 
.seille,  non  de  conserver  celle  du  roi,  pour  l'opposer 
à  celles  qui  pourraient  naître  ;  mais  de  commencer 
nar  abatli-e  celle-là ,  et  d'élever  ensuite  l'ëdiGce  de 
la  félicité  générale  sur  la  ruine  de  tous  les  partis 
anti-populaires.  Je  ne  cherche  point  non  plus, 
comme  plusieurs  autres,  des  motifs  de  sauver  le  ci- 
devant  roi  dans  les  menaces  ou  dans  les  efforts  des 
despotes  de  l'Europe  ;  car  je  les  méprise  tous,  et 
mon  intention  n'est  pas  d'engager  les  représentants 
du  peuple  a  capituler  avec  eux.  Je  sais  que  le  seul 
moyen  de  les  vaincre,  c*est  d*élever  le  caractère  fran- 

Sais  à  la  hauteur  des  principes  républicains,  et 
'exercer  sur  les  rois  et  sur  lesesclaves  des  rois  l'as- 
cendant des  âmes  iières  et  libres  sur  les  âmes  ser- 
viles  et  insolentes.  Je  croirai  bien  moins  encore  que 
ces  despotes  répandent  l'or  à  grands  flots  pour  con- 
duire leur  pareil  à  l'échafaud,  comme  on  l'a  intré- 
pidement supposé.  Si  j*étais  soupçonneux,  ce  serait 
précisément  la  proposition  contraire  qui  me  pa- 
raîtrait vraie.  Je  ne  veux  point  abjurer  ma  propre 
raison,  pour  me  dispenser  de  remplir  mes  devoirs; 
je  me  garderai  bien  surtout  d'insulter  un  peuple  gé- 
néreux, en  reflétant  sans  cesse  que  je  ne  délibère 
point  ici  avec  liberté,  en  m*écriant  que  nous  som- 
mes environnés  d'ennemis,  car  je  ne  veux  point 
protester  d'avance  contre  la  condamnation  de 
Louis  Capet ,  ni  en  appeler  aux  cours  étrangères. 
J'aurais  trop  de  regrets,  si  mes  opinions  ressem- 
blaient à  des  manile^tcs  de  Pitt  ou  de  Guillaume  ; 
enfin,  je  ne  sais  point  opposer  des  mots  vides  de 
sens  et  des  distinctions  inintelli^bles  à  des  principe.s 
certt'iins  et  à  des  obligations  impérieuses.  Je  vote 
pour  la  mort. 

Danton  :  Je  ne  suis  point  de  cette  foule  d'iiom- 
mei  d'Elai  qui  ignorent  qu'on  ne  compose  point 
avec  les  tyrans,  qui  ignorent  qu'on  ne  frappe  \e& 
rois  qu'à  la  tôte.  qui  ignorent  qu'on  ne  doit  nen  at- 
tendre de  ceux  ae  l'Europe  que  par  la  force  de  nos 
armes.  Je  vote  pour  la  mort  du  tyran. 

Collot-d'Hbbbois  :  Eloigné  de  la  Convention  na- 
tionale, j'ai  déjà  émis  le  vœu  dont  j'étais  fortement 
convaincu  ;  ce  vœu,  c'est  la  mort.  Fidèle  à  ma  con- 


scirnce ,  fidèle  au  vœu  de  mes  commettants ,  je  le 
répote  aujourd'hui.  En  revenant  prendre  place  dans 
la  Convention,  j'ai  traversé  plusieurs  départements; 
j'ai  vu  partout  le  peuple  attendre  ce  eraud  évé* 
tiement;  il  est  convaincu  que  la  mort  ou  tyran  va 
écraser  à  la  fois  tous  les  partis.  Je  vote  pour  la 
mort. 

Manuel  :  Législateurs ,  je  ne  suis  pas  juge.  La 
preuve  dernière  de  la  dégradation  morale  d'un 
peuple  serait  de  feindre  des  sentiments  qu'il  n'a  pas, 
parcequ'il  les  croit  des  vertus. 

Nous  sommes  Français,  et  des  Français  doivent, 
avec  leurs  lumières,  être  plus  que  des  Ffomains. 

Bons,  quand  nous  étions  esclaves,  nous  ne  devoits 
pas  moins  (^tre  bons,  parceque  nous  sommes  libres. 

Des  lois  de  sang  ne  sont  pas  plus  dans  les  mœurs 
que  dans  les  principes  d'une  république. 

La  peine  de  mort  était  à  supprimer  le  jour  même 
où  une  autre  puissance  que  la  toi  l'a  fait  subir  dans 
les  prisons. 

Le  droit  de  mort  n'appartient  qu'à  la  nature.  Le 
despotisme  le  lui  avait  pris;  la  liberté  le  lut  rendra. 

Si  Louis ,  comme  je  le  voulais,  avait  été  jueé  par 
les  tribunaux,  il  aurait  porté  cette  peine  qn'infligeut 
encore  les  tribunaux,  parceque  vous  n'avez  pas  en- 
core eu  le  temps  de  changer  le  code  de  la  justice. 

Mais  Louis  s'est  jeté  lui-même  devant  les  fonda- 
teurs d'une  répubhque,  dont  le  plus  digne  moyen, 
pour  se  venger  de  la  monarchie,  estde  la  faire  oublier. 

Louis  est  un  tyran  ;  mais  ce  tyran  est  couché  par 
terre.  11  est  trop  facile  à  tuer,  pour  que  je  le  frappe. 
Qu'il  se  relève,  et  alors  nous  nous  disputerons  l'hon- 
neur de  lui  ôter  la  vie.  Je  jure  que  j'ai  le  poignard 
de  Brutus,  si  jamais  un  César  se  présente  dans  le 
sénat. 

Mais,  en  homme  d'Etat  qui  consulte  la  morale  et 
la  politique,  je  demande,  comme  mesure  de  sûreté 
générale  dans  les  circonstances  où  se  trouve  ma  pa- 
trie, que  le  dernier  des  rois  soit  conduit  avec  sa  fa- 
mille prisonnière,  d'ici  à  vingt-quatre  heures,  dans 
un  de  ces  forts  où  les  despotes  gardaient  eux-mêmes 
leurs  victimes,  jusqu'à  ce  qu'u  ne  manque  plus  au 
bonheur  public  que  la  déportati(m  d'un  tyran,  qui 
alors  pourra  chercher  une  terre  où  les  hommes 
n'aient  pas  de  remords. 

Billaud-Vareknbs  :  La  mort  dans  les  vingt-quaire 
heures. 

Camille  Desmoulins:  Manuel,  dans  son  opinion 
du  mois  de  novembre,  a  dit  :  Un  roi  mort,  ce  n*est 
pas  un  homme  de  moins.  Je  vote  pour  la  mort,  trop 
tard  peut-être  pour  l'honneur  de  la  Convention  na- 
tionale. (Murmures.  —  Plusieurs  membres  deman- 
dent que  Camille  soit  rappelé  à  l'ordre.) 

Maaat  :  Dans  l'intime  conviction  où  je  suis  que 
Louis  est  le  principal  auteur  des  forfaits  qui  ont  fait 
couler  tant  de  sang  le  10  août,  et  de  tous  les  mas- 
sacres qui  ont  souillé  la  France  depuis  la  révolution, 
je  vote  pour  la  mort  du  tyran  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Lavicomtebie  :  Tant  que  le  tyran  respire,  la  li- 
berté est  en  péril;  le  sang  des  citoyens  crie  ven- 
geance ;  je  vote  pour  la  mort. 

LE6BNDBE  :  Je  me  suit;  voué  depuis  la  révolution  à 
la  poursuite  des  tyrans.  Le  san^  du  peuple  a  coulé. 
J'étais  un  de  ceux  qui,  à  la  journée  du  10,  diri- 
geaient les  efforts  des  citoyens  contre  la  tyrannie  ; 
je  les  invitai  à  respecter  les  jours  de  Louis,  pour  que 
les  représentants  donnassent,  dans  sa  personne,  un 
mua  exemple.  Je  vote  pour  la  mort  Je  resnecte 
l'opinion  de  mes  collègues  qui ,  par  des  consiaéra- 
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tk>iispoliti<|ues«  ont  vote  pour  une  autre  peine.  Cette 
même  politique  me  fait  voter  pour  la  mort. 

Rappront  :  Je  vote  pour  la  mortdu  tyran  dans  les 
vîoet^uatre  heures.  Il  faut  se  hâter  de  purger  le  sol 
de  U  patrie  de  ce  monstre  odieux. 

Panis  :  La  réclusion  ou  la  df'portation  poiurait 
^rger  la  liberté  naissante.  La  loi,  la  justice,  la  pa- 
tne,  voilà  mes  motifs  ;  je  vote  pour  la  mort. 

Sebgbnt  :  J'ai  d<^jà  pronon^  la  mort  contre  les 
ennemis  de  ma  patrie,  qui  avaient  pris  les  armes 
contre  elle.  J*ai  faitplus,  j  ai  prononcé  la  même  peine 
contre  des  êtres  faioles  qui  n'avaient  commis  peut- 
être  d'autre  crime  que  celui  de  suivre  leurs  époux, 
ou  leurs  pères.  Depuis  longtemps  j'étais  convaincu 
des  crimes  de  Louis.  Un  de  mes  collègues  a  dit  qu'un 
roi  mort,  ce  n'est  pas  un  homme  de  moins.  Je  ne 
suis  pas  ae  son  avis,  et  je  pense  que  le  supplice  d'un 
roi  ne  peut  qu'étonner  I  univers.  La  tête  d'un  roi 
ne  tombe  qu'avec  fracas,  et  son  supplice  inspire  une 
terreur  salutaire.  Après  avoir  balancé  tous  les  dan- 
gers, il  m'a  été  démontré  dans  ma  conscience  c^ue  la 
mort  de  Louis  était  la  mesure  d'où  il  en  pouvait  ré- 
sulter le  moins.  Je  vote  donc  pour  la  mort,  et  contre 
le  chef  et  contre  ses  complices. 

BoBERT  :  Je  condamne  le  tyran  à  la  mort,  et  en 
prononçant  cet  arrêt,  il  ne  me  reste  qu'un  regret  : 
c'est  que  ma  compétence  ne  s'étende  pas  sur  tous 
les  tyrans,  pour  les  condamner  tous  à  la  même  peine. 

DfjssACLT  :  Mon  opinion  a  été  imprimée ,  elle  est 
l'expression  de  ma  conscience;  je  crois  qu'on  peut 
être  très  bon  patriote ,  sans  tuer  son  ennemi  par 
terre.  Je  demande  que  le  ci-devant  roi  soit  détenu 
pendant  la  guerre,  et  banni  à  la  paix. 

FaiROif  :  Si,  après  avoir  déclaré  que  Louis  Capet 
«st  coupable  de  haute  trahison  et  de  conspiration 
contre  l'Etat,  vous  ne  lui  appliquez  pas  la  peine  por- 
tée par  la  loi,  je  demande  qu'avant  de  porter  le 
décret  de  réclusion,  l'image  de  Brutus  soit  voilée,  et 
son  buste  retiré  de  cette  enceinte.  J'ai  poursuivi  le 
tvran  jusque  dans  son  palais  ;  j'ai  demandé  sa  mort, 
Il  T  a  oenx  ans,  dans  des  écrits  imprimés,  qui  m'ont 
Tara  les  poignards  de  Lafiiyette.  Je  vote  pour  la  mort. 

Beactais  :  La  mort. 

Fabre-d'Eglantinb  :  Depuis  qu'il  s'agit  ici  de  la 
mesure  à  prendre  contre  le  ci-devant  roi  »  beaucoup 
d'entre  nous  se  sont  demandé  :  suis-je  juge,  suis-je 
législateur,  suis-je  homme  d'Etat  dans  cette  affaire? 
Je  n'ai  pas  encore  pu  comprendre  la  subtilité  de  ces 
différences.  Mon  entendement  n'a  pu  s'ajuster  en- 
core à  cette  théorie  qui  peut  modifier  de  trois  feçons 
la  voix  d'une  seule  conscience.  Vous  i^tes  tous  re- 
présentants du  peuple  français  et^  en  cette  qualité, 
diargës  d'exercer  en  son  nom  la  souveraineté  qu'il 
ne  peut  exercer  lui-même  ;  je  dis  pins,  c'est  que  le 
peuple  français  ne  pourra  jamais  exercer  cette  sou- 
veraineté. 11  feut  bien  se  garder  de  croire  que  le  pou- 
voir dont  le  peuple  fait  usage  dans  nos  élections, 
soit  un  acte  ae  souveraineté;  c'est  seulement  un 
pouvoir  direct  et  constitué ,  que  le  peuple  en  cuber 
et  souverain  a  cédé  à  ses  diverses  parties  non  souve- 
raines. Ce  pouvoir  a  ses  formes  et  ses  limites  prescri- 
tes, an  lieu  que  le  caractère  des  actes  de  souveraineté 
est  de  vouloir,  sans  restriction,  et  sans  égard  pour  les 
voloutés  préexistantes. 

C'est  d  après  ce  principe  que  j'ai  rejeté  l'appel  au 
peuple  relativement  au  sort  de  Louis  Capet.  Car  la 
souveraineté  du  peuple  réside  dans  le  vœu  de  In  ma- 
jorité du  peuple  entier;  le  vœu  du  peuple  français  se 
compose  de  aix  millions  de  volontés,  et  six  mille  as- 
semblées primaires  ne  produisent  que  six  mille  vo- 
lontés partielles,  «Lorsqu'ilse  forme, (Ut  J.-J.  Rous- 


seau, plusieurs  associations  dans  l'Etat,  il  ne  peut 
se  recueillir  de  volonté  générale  ;  la  volonté  de  chr.- 
que  assemblée  devient  générale  par  rapport  à  ses 
membres,  mais  particulière  par  rapport  à  l'Etat; 
vous  n'avez  plus  alors  autant  de  volontés  qne 
d*hommes ,  mais  autant  que  d'associations.  •  Ainsi 
que  J.-J.  Rousseau  ,  je  mets  une  différence  totale 
entre  les  volontés  isolées  de  quelques  votants  parti- 
culiers, et  la  volonté  complexe  du  peuple  entier. 
Dans  tout  corps  délibérant,  les  pensées  des  votants 
sont  respectivement  dépendantes  et  tributaires  les 
unes  des  autres,  pour  se  modifier,  se  rectifier,  et 
se  diriger,  les  unes  par  les  autres,  vers  l'intérêt  gé- 
néral. 

Sans  ce  principe ,  que  tout  corps  délibérant  ne 
peut  être  morcelé ,  que  toute  majorité  réelle  et  rai- 
sonnée  ne  peut  être  produite  que  par  une  agréga- 
tion immédiate  du  corps  délibérant  qui  la  prononce; 
sans  ce  principe ,  dis-je ,  il  n'y  a  plus  de  système  re- 
présentatif. 

Prétendre  que  la  majorité  d'un  peuple  est  réelle, 
lorsaue  cette  majorité  esldivisée  ensix  mille  sections, 
disséminées  à  de  mndes  distances, c'est  bien  me  rap- 
peler la  majorité  de  laligueachéeuneou  du  corps  hel- 
vétique; mais  lier  ce  système  avec  celui  de  l'unité  et 
de  l'indivisibilité  de  la  république  française,  c'est  dire 
une  absurdité. 

C'est  d'après  ces  vérités  incontestables,  que  j'ai 
donc  regardé  l'appel  au  peuple  comme  dérisoire  et 
éversif  au  système  de  la  représentation,  le  seul  qui 
nous  convienne.  Arrivé  au  moment  de  prononcer  au 
nom  du  peuple,  et  pour  le  peuple,  la  peine  due  à 
Louis ,  coupable  de  nauU  trahison  et  de  conspira^ 
lion  contre  la  sûreté  générale  de  VEtat,  j'ai  arrêté 
un  instant  ma  réflexion  sur  quelques  vertus  privées, 
telles  que  l'humanité,  la  dignité,  la  clémence,  qu'on 
a  voulu  ériger  en  vertus  nationales ,  et  j'ai  senti 
que  l'humanité  d'une  nation  consistait  dans  la  dé- 
fense de  ses  droits  et  de  son  bonheur  ;  j'ai  senti  que 
la  dignité  d'une  nation  consistait  dans  sa  force  et 
dans  l'appareil  de  ses  armes;  je  me  suis  rappelé  cet 
aspect  de  quatre  cent  mille  combattants  sortant  de 
terre  après  le  10  août;  et  i'ai  vu  qu'alors  la  nation 
avait  de  la  dignité  ;  mais  fa  dignité  d'un  peuple  qui 
pardonne  à  son  tyran,  je  ne  sais  ce  que  c'est.  J  ai 
senti  (|ue  la  clémence  était  belle  dans  un  individu, 
mais  inique  quand  elle  était  exercée  par  une  nation. 
La  clémence,  dans  ce  dernier  cas,  est-elle  autre  chose 
que  le  silence  de  la  justice? 

La  considération  des  intérêts  politiques  ne  m'a 
point  arrêté  davantage;  je  rends  hommage  à  la  can- 
deur de  ceux  qui  pensent  que  les  rois  sont  sensibles 
aux  procédés,  et  capables  de  résipiscence,  que  les 
rois  ont  d'autre  règle  de  conduite  que  leur  ambition 
et  leur  intérêt,  une  les  rois  enfin  ne  font  aux  na- 
tions d'autre  mal  que  celui  qu'elles  s'attirent;  mau 
moi,  qui  les  juge  autrement,  je  pense  que  la  mort 
de  leurs  complices  ne  leur  inspirera  pas  moins  di^ 
terreur  que  de  clairvoyance,  et  a'audace  aux  peuples 
qu'ils  oppriment. 

Enfin,  j'ai  balancé  les  trois  genres  de  peines  vo- 
tées contre  Louis  :  Que  résultera-il  de  la  déportation  ? 
Fureur,  rage,  vengeance,  efforts  éternels  de  nous 
nuire  de  la  part  de  Louis  ;  de  notre  part,  signe  évi- 
dent de  faiblesse  et  de  pusillanimité ,  qui  enhardira 
les  rois,  comprimera  leurs  esclaves  ;  et  nulle  espèce 
d'avantage,  je  défie  qu'on  m'en  cite  un  seul  réel. 

La  réclusion  de  Louis  vaudrait-elle  mieux  que  son 
bannissement?  Nous  préserve  à  jamais  le  sort,  d'un 
tel  tyran  dans  le  sein  de  la  république  !  N'offrons 
pas  continuellement  un  appât  aux  conspirateurs; 
n'offrons  pas  aux  intrigues  la  personne  d  un  ci-de- 
vant roi  à  négocier,  ni  sa  liberté  à  mettre  à  prix. 
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11  D*est  donc  au'une  peine  qui  conviennne  au  ty- 
ran ;  la  patrie ,  la  justice  et  la  politique  me  font  un 
devoir  de  la  prononcer;  je  vote  pour  la  peine  de  mort. 

OssELiN  :  Un  décret  a  jugé  Louis  coupable  de  con- 
jiration; Tappel '- " a,a^^:..,a  ii„»«„;f ^«^^ 

terminer  la  peine 


spiration;  Tappel  au  peuple  a  été  rejeté.  11  s'agit  de  dé- 

:  j^ouéisà  la  loi,je  votepourla  mort. 


Robespierre  jeune  :  Je  ne  parlerai  point  de  cou- 
rage, il  n'y  en  pas  à  remplir  son  devoir.  C'est  parce- 


peme à  concilier  lopinion  de  ceux  qui 
un  sursis;  c'est  substituer  à  l'appel  au  peuple  un 
appel  aux  tyrans.  Je  ne  vote  point  pour  la  détention 
jusqu'à  la  paix,  pareeque  je  crois  que  demain  nous 
aurions  la  paix,  et  qu'après  demain  Capet  commande- 
rait les  armées  ennemies. 

David  :  La  mort. 

BoucHEB  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Laignelot  :  La  mort. 

Thomas  :  Si  j'avais  a  prononcer  seulement  comme 
juge,  si  je  ne  voyais  que  l'homme  et  ses  crimes,  cer- 
tes je  ne  serais  pas  embarrassé,  je  voterais  pour  le 
dernier  des  supplices  ;  mais  je  dois  prononcer  en  lé- 
gislateur, en  nomme  d'Etat.  L'intérêt  de  ma  patrie 
est  de  n'avoir  plus  de  roi  ;  or  la  mort  de  Louis  res- 
suscite la  royauté,  j'en  atteste  l'histoire  de  tous  les 
peuples.  L'existence  de  Louis  me  paraît  utile,  en  ce 
qu'elle  tient  en  échec  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
au-dedans  et  au-dehors.  Le  silence  des  puissances 
étrangères  ne  semble- 1- il  pas  indiquer  qu^elles 
espèrent  tirer  un  grand  parti  de  sa  mort?  Mais  nous, 
ne  pouvons-nous  tirer  un  grand  parti  de  sa  vie?  C'est 
un  nomme  comme. un  autre,  dit-on;  je  dis  plus, 
c'est  un  homme  au-dessous  de  tous  les  autres.  Si, 
avant  le  siège  de  Lille,  l'infâme  gouvernante  des 
Pays-Bas  eût  été  prise,  et  qu'on  eût  pu ,  en  la  ren- 
dant, prévenir  l'incendie  de  nos  malheureux  conci- 
tojfens,  qui  de  vous  n'aurait  pas  dit  :  renvoyons  cette 
mégère!  Je  conclus  à  la  détention  jusqu'à  la  paix, 
mais  avec  cette  condition,  que  Louis  subira  la  mort 
au  moment  où  les  puissances  envahiraient  notre 
territoire. 

Egalité  {ci-devant  d'Orléant)  :  Uniquement  oc- 
cupé de  mon  devoir,  convaincu  que  tous  ceux  qui 
ont  attenté ,  ou  attenteront  par  la  suite  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  méritent  la  mort,  je  vote  pour  la 
mort.  (Quelques  rumeurs  s'élèvent  dans  une  partie 
de  la  salle.) 

Poi-^e-Calaiê.  —  Carnot  :  Dans  mon  opinion , 
]a  justice  veut  que  Louis  meure,  et  la  politique  le 
veut  également.  Jamais ,  je  l'avoue ,  devoir  ne  pesa 
davantage  sur  mon  cœur  que  celui  qui  m'est  imposé  ; 
mais  je  pense  que,  pour  prouver  votre  attachement 
siuxlois  ae  l'égalité,  pour  prouver  que  les  ambitieux 
ne  vous  effraient  point ,  vous  devez  frapper  de  mort 
le  tyran.  Je  vote  pour  la  mort. 

Duquesnoy  :  Intimement  convaincu  des  crimes  et 
des  forfaits  du  tyran,  je  vote  pour  la  mort. 

Varlet  :  Je  vais  prononcer  un  jugement  dont  la 
conséquence  ne  peut  être  indifférente  au  salut  de 
l'Etat.  J'ai  pensé  que  la  nation  ne  devait  se  détermi- 
ner par  aucun  sentiment  de  vengeance,  et  que  la  me- 
sure la  plus  salutaire  pour  le  repos  de  l'Etat,  la  plus 
propre  a  prévenir  les  factions  intestines,  et  la  plus 
coniorme  à  nos  intérêts  politiques,  était  que  Louis 
fût  condamné  à  la  réclusion  pendant  la  guerre,  en- 
suite au  bannissement  perpétuel. 

Leeas  :  Et  moi  aussi,  je  suis  l'ami  des  lois.  Quand 
elles  prononcent  la  peine  de  mort  contre  un  conspi- 
rateur, je  ne  sais  pas,  sous  prétexte  que  ce  conspira- 


teur fut  roi,  parler  de  réclusion  et  de  bannissement... 
On  a  parlé  ue  politique  ;  je  n'en  connais  pas  d'autre* 

3 ne  la  justice  pour  un  peuple  fort  et  libre.  On  |)arle 
es  puissances  étrangères;  nos  armées  sont  là.  On 
parle  d'ambitieux  ;  le  peuple  est  là.  Je  vote  pour  la 
mort. 

Thomas-Payne  :  Je  vote  pour  la  réclusion  de 
Louis  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  pour  son  bannis- 
sement perpétuel  après  la  guerre. 

Personne  :  Si  mes  commettants  m'avaient  envoyé 
à  l'effet  d'exercer  les  fonctions  déjuge,  je  voterais 

Ï»our  la  peine  de  mort,  parcequ'elle  est  écrite  dans  la 
oi  ;  mais  comme  ils  m  ont  envoyé  seulement  pour 
les  représenter,  et  pour  faire  des  lois  à  leur  plus 
erand  bien  et  avantage,  je  vote  pour  la  détention  pcn- 
uant  la  guerre,  et  le  bannissement  à  la  paix. 

GuFFROY  :  La  vie  de  Louis  est  une  longue  chaîne 
de  crimes  ;  la  nation,  la  loi  me  font  un  devoir  de  vo- 
ter pour  la  mort. 

Enlaro  :  Les  rois  chassés  du  trûne  n*y  ont  jamais 
remonté;  les  rois  qui  ont  trouvé  des  Brutus  ont  eu 
des  successeurs,  ceux  qui  ont  péri  sur  l'échafaud  ont 
été  remplacés  par  des  Cromwell  :  je  crois  donc  pou- 
voir m'écarter  du  code  pénal  ;  je  demande  que  Louis 
soit  eufermé  dans  une  ville  ou  château  quelconque 
pendant  la  guerre,  et  banni  à  la  paix. 

BoLLET  :  Convaincu  que  la  liberté  et  l'égalité  ne 
peuvent  se  consolider  qu'autant  que  la  tête  du  tyran 
tombera ,  je  vote  pour  la  mort. 

Magniez  :  Je  vote  pour  la  réclusion  et  le  bannis- 
sement. 

Daunou  :  Les  formes  judiciaires  n'étant  pas  sui- 
vies, ce  n'est  point  par  un  jugement  criminel  que  U 
Convention  a  voulu  prononcer.  Je  ne  lirai  doue  pas 
les  pa^s  sanglantes  ae  notre  code,  puisque  vous  avez 
écarte  toutes  celles  où  l'humanité  avait  tracé  les 
formes  protectrices  de  l'innocence.  Je  ne  prononce 
doncpascommejugje.  Or,  il  n'est  pas  de  la  nature 
d'une  mesure  d*aaministration  de  s'étendre  à  la  peine 
capitale.  Cette  peine  serait-elle  utile?  L'expérience 
des  peuples  qui  ont  fait  mourir  leur  roi  prouve  le 
contraire.  Je  vote  donc  pour  la  déportation,  et  la  ré- 
clusion provisoire  jusqu'à  la  paix. 

Puy-de-Dôme.—  Couthon  :  Citoyens,  Louis  a  été 
déclaré  par  la  Convention  nationale  coupable  d'at- 
tentat contre  la  liberté  publique,  et  de  conspiration 
contre  la  sûreté  générale  de  I  Etat  ;  il  est  convaincu , 
dans  ma  conscience,  de  ces  crimes.  Comme  un  de  ses 
juçes,  j'ouvre  le  livre  de  la  loi,  j'y  trouve  écrite  la 
peine  de  mort;  mon  devoir  est  d'appliquer  celte 
peine  ;  je  le  remplis  :  je  vote  pour  la  mort. 

Gibergues  :  Je  vote  pour  la  morL 

Maignet  :  La  mort. 

RoMME  :  Ce  n'est  que  comme  représentant  du 
peuple  que  je  prononce  aujourd'hui.  Le  peuple  oe 
peut  juger  Louis;  il  en  aurait  le  droit.  La  Conven- 
tion nationale,  au  contraire,  le  peut  et  le  doit;  et 
c*est  comme  membre  la  Convention  que  je  viens 
remplir  ce  devoir.  Si  je  votais  comme  citoyen,  l'hu- 
manité et  la  philosopnie  me  feraient  répugner  à  pro- 
noncer la  mort;  mais,  comme  représentant  de  In  na- 
tion, je  dois  puiser  mon  suffrage  dans  la  loi  même; 
elle  punit  tous  les  coupables  sans  distinction ,  et  je 
ne  vois  plus  dans  Louis  qu'un  grand  coupable.  Je  de- 
mande qu'il  soit  condamné  à  mort.  Cette  peine  est  la 
seule  qui  puisse  expier  ses  crimes. 

SouBRANY  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Bancal  :  Je  ne  vote  point  la  mort  actuelle  de  Louis 
Capet  :  lo  parcequ'un  décret  de  l'Assemblée  législa- 
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tiTe,  rendu  le  jour  même  de  la  révolution  glorieuse 
du  10  août,  Ta  déclaré  un  otage  national, et  que 
Texistence  provisoire  de  cet  otage  peut  épargner  le 
sang  des  Français  ; 

20  Parceque  Louis  Capot  a  un  très  grand  nombre 
de  complices  qu*il  importe  à  la  république  de  con- 
Dottre; 

30  Parceque  la  mort  d'un  ci-devant  roi,  surtout 
dans  un  temps  de  guerre,  est  un  événement  qui  peut 
amener  une  révolution  dont  personne  ne  peut  cal- 
culer les  suites  ;  et  lorsqu'on  ne  voit  pas  sa  marcbe 
sûre,  lorsqu'il  y  a  du  doute,  la  sagesse  prescrit  de 
rester  dans  l'état  où  on  est ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  ac- 
quis de  plus  grandes  lumières; 

40  Parceque  l'bistoire  d'Angleterre  donne  une 
grande  leçon  à  tous  les  peuples  qui  fondent  des  ré- 
publiques'; 

50  Parcequ'après  la  mort  de  cet  homme  avili ,  les 
cours  étrangères  et  les  factions  seront  encore  plus  ac- 
tives, plus  puissantes  pour  tenter  de  lui  donner  un 
successeur  ; 

60  Que  les  prétentions  à  des  trônes  ont  causé  le 
plus  grand  nombre  des  guerres  qui  ont  affligé  l'hu- 
manité, et  inondé  la  terre  de  sang.  L'ambition  fut  la 
néme  dans  tous  les  siècles.  Elle  aime  mieux  périr  que 
de  renoncer  à  ses  projets  homicides  ; 

70  Parcequ'un  supplice  qui  ne  cause  qu'un  in- 
stant de  souffrance  me  paraît  moins  punir  un  cri- 
minel, qu'une  vie  couverte  d'opprobres,  surtout  lors- 
que l'homme  tombe  du  rang  le  plus  élevé; 

80  Parceque  j'aime  mieux  pour  la  vengeance  du 
peuple  et  l'instruction  du  monde,  voir  le  premier  roi 
de  1  univers  condamnée  Êûre  un  métier  pour  gagner 
sa  vie; 

90  Parceque  la  soif  de  la  vengeance  et  du  sanj^ 
n'est  que  dans  les  individus  et  les  factions,  jamais 
dans  une  grande  nation  prise  en  masse,  surtout  lors- 
qu'elle est  victorieuse; 

](K>  Parceque,  dans  toutes  ses  actions,  le  législa- 
teur doit  être  le  fidèle  interprète  de  la  volonté  géné- 
rale, et  je  pense  que  la  majorité  des  citoyens  fran- 
çais ne  voterait  pas  pour  la  mort  actuelle.  Je  pense 
que  ce  jugement  sera  celui  non  des  rois,  qui  aiment 
mieux  un  roi  mort  qu'un  roi  avili ,  mais  le  jugement 
des  nations  et  de  la  postérité,  parcequ'il  est  celui  de 
Thomas  Payne,  le  plus  mortel  ennemi  des  rois  et  de 
la  royauté,  dont  lesuffrage  est  pour  moi  une  postérité 
antiapée  ; 

110  Parceque  la  peine  de  mort  est  absurde,  bar- 
bare et  propre  à  rendre  les  mœurs  féroces,  et  est  une 
des  grandes  causes  des  maux  dont  gémit  la  société. 
Cependant,  comme  la  peine  de  mort  n'est  point  en- 
core abolie,  je  pourrais  peut-être  me  déterminer  à 
voter  cette  peine  après  la  guerre,  parceque  je  crois 
que  Louis  Capet  a  mérite  la  mort,  et  qu'alors  les 
plus  grands  dangers  seront  passés;  mais,  dans  le 
moment  présent,  obligé  de  porter  un  suffrage  posi- 
tif, mon  devoir  me  prescrit  de  préférer  le  bannisse- 
ment, comme  la  mesure  la  plus  grande,  la  plus  cfli- 
cace  contre  les  factions,  et  la  plus  sûre  pour  mainte- 
nir eu  France  la  liberté,  l'égalité  et  la  forme  du 
gouvernement  républicain ,  parceque,  quoi  qu'il 
arrive,  je  vivrai  et  mourrai  républicain  ;  et,  comme 
le  législateur  doit  résister  aux  passions  privées  qui 
l'entourent,  braver  avec  fermeté,  avec  dignité  tous 
les  périls,  et  n'obéir  qu'à  sa  conscience  et  à  la  rai- 
son ,  je  vote  pour  que  Louis  Capet  continue  à  rester 
empnsonné  et  en  otage,  qu'après  la  guerre  il  soit 
banni  à  perpétuité  du  terntoire  de  la  république. 

RuDEL  :  Je  n*ai  jamais  pu  concevoir  la  distinction 
qu'on  prétend  étnblir  entre  ceux  qui  appliquent  la 
loi  comme  juges  d'un  tribunal ,  et  ceux  qui  l'appli- 
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quent  comme  représentants  du  souverain.  La  loi 
veut  que  les  conspirateurs  soient  punis  de  mort.  Je 
vote  pour  la  mort. 

BLANVAL:Lamort. 

MoNESTiER  :  Mon  désir  eût  été  que  Louis  ne  fût 
pas  coupable ,  mon  plaisir  serait  dfe  lui  pardonner. 
Mon  devoir  est  d'êbre  juste  et  d'obéir  à  la  loi.  Je  vote 
pour  la  mort. 

Laloue  :  Pour  la  mort. 

DuLAUBE  :  Pour  la  mort. 

GiRon-PouzoL  :  Je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis 
jusqu'à  la  paix,  et  pour  le  bannissement  ensuite  à 
perpétuité  de  toute  la  famille. 

HauteS'Pyrénéêi,  —  Barbrb  :  Si  les  mœurs  des 
Français  étaient  assez  douces,  et  l'éducation  publi- 
que assez  perfectionnée  pour  recevoir  de  granaes  in- 
stitutions sociales,  et  des  lois  humaines,  ie  voterais 
dans  cette  circonstance  unique  pour  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  et  je  porterais  ici  une  opinion  moins 
barbare.  Mais  nous  sommes  encore  loin  de  cet  état 
de  moralité  ;  je  suis  obligé  d'examiner  avec  une  jus- 
tice sévère  la  question  qui  m'est  proposée.  La  r&lu- 
sion  jusqu'à  la  paix  ne  me  présente  aucun  avantage 
solide  :  un  roi  détrôné  par  une  nation  me  paraît  un 
mauvais  moyen  diplomatique.  Le  bannissement  me 
semble  un  appel  aux  puissances  étrangères,  et  un 
motif  d'intérêt  de  plus  en  faveur  du  banni.  J'ai  vu 
que  la  peine  de  mort  était  prononcée  par  toutes  les 
lois,  et  je  dois  sacrifier  ma  répugnance  naturellepour 
leur  obéir.  Au  tribunal  du  droit  naturel,  celui  qui 
fait  couler  injustement  le  sans  humain  doitpénr; 
au  tribunal  de  notre  droit  positif,  le  code  pénal  frappe 
de  mort  le  conspirateur  contre  sa  patrie  et  celui 
qui  a  attenté  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
lEtat;  au  tribunal  de  la  justice  des  nations,  je 
trouve  la  loi  suprême  du  salut  public.  Cette  loi  me 
dit  qu'entre  les  tyrans  et  les  peuples  ^  il  n'y  a  que 
des  combats  à  mort.  Elle  me  dit  aussi  que  la  puni- 
tion de  Louis,  qui  sera  la  leçon  des  rois,  sera  encore 
la  terrible  leçon  des  factieux ,  des  anarchistes ,  des 
prétendants  à  la  dictature  ou  à  tout  autre  pouvoir 
semblable  à  la  royauté.  Il  faut  que  les  lois  soient 
sourdes  et  inexorables  pour  tous  tes  scélérats  et  am- 
bitieux modernes.  L'arbre  de  la  liberté,  a  dit  un  au- 
teur ancien,  croft  lorsqu'il  est  arrosé  du  sang  de  toute 
espèce  de  tyrans. 

La  loi  dit  la  mort,  et  je  ne  suis  ici  que  son  organe. 

Dupont  :  Je  n'ai  pas  pu  ouvrir  la  loi  sans  suivre 
les  formes  conservatrices  qu'elle  prescrit;  mais  en 
législation,  le  salut  du  peuple  est  riiitérêt  suprême. 
Si  la  mort  de  Louis  est  utile ,  il  doit  en  faire  le  sacri- 
fice; et  s'il  ne  le  fait  pas ,  il  doit  périr  à  cause  de  sa 
lOcheté  même.  Mais  qu'arrivera-t-il  après  sa  mort? 
Un  rejeton  se  présente,  faudra -t-il  le  faire  périr  en- 
core? Et  Je  n'hésiterais  pas  de  le  prononcer,  si  sa 
mort  était  nécessaire  au  salut  public;  mais  derrière 
ce  mausolée  je  vois  un  lion  sortir  de  sa  caverne  et  un 
ennemi  dangereux  substitué  à  un  ennemi  vaincu.  Je 
vote  donc  pour  la  réclusion  de  Louis  jusqu'à  ce  que 
le  territoire  de  la  république  soit  purgé  des  Bourbons, 
et  ensuite  pour  sa  mort.  1 

Gertol'x  :  Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre,  et  pour  le  bannissement  à  la  paix.  \ 

PiCQUÉ  :  Je  vote  pour  la  mort,  après  les  hostilités 
cessées. 

FÉRAUD  :  Fidèle  à  la  déclaration  des  droits,  je  vote 
pour  la  mort.  Je  n'attends  rien  pour  ma  patrie  de  la 
réclusion  du  ci-devant  roi  ;  son  existence  ne  fait  rien 
aux  autres  despotes;  tous  nos  succès  contre  nos  en- 
nemis extérieurs  dépendent  du  courage  de  nos  sol- 
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daU;  ooutre  les  ennemis  ultérieurs,  du  règne  des  lois, 
du  retour  de  Tordre,  et  de  la  cessation  des  me'Gances. 
Je  vote  pour  la  mort. 

Lacrampb  :  J'ai  de'claré  Louis  coupable,  j'ai  volé 
pour  rappel  au  peuple,  parceque  j'ai  cru  cette  me- 
sure infiniment  saee  et  convenable  pour  anéantir 
la  faction;  mais  il  Faut  être  juste*  Je  vote  pour  la 
mort. 

Sa$tê$-Pyrénées,  —  Sanadon  :  Législateur,  je  ne 
suis  pas  juçe.  Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre  ;  et  a  la  paix,  déportation. 

Comte  :  La  réclusion  pendant  la  guerre,  et  le  ban- 
nissement à  la  paix,  sous  peine  de  mort. 

PÉMABTiN  :  Il  est  des  devoirs  que  les  nations  civi- 
lisées ne  peuvent  reconnaître,  même  pour  leur  propre 
puissance;  législateur,  je  ne  puis  prendre  qu'une 
mesure  politique.  Je  vote  pour  la  réclusion  jusqu'à 
la  paix,  et  le  bannissement  ensuite. 

Meillant  :  Je  ne  répéterai  point  ce  oui  a  été  dit 
contre  la  cumulation  aes  fonctions  de  législateurs, 
de  jurés  et  de  juges;  la  plus  fausse  mesure,  selon 
moi,  est  celle  qui  ferait  tomber  une  tête  qui  peut  être 
un  jour  utile.  Je  vote  pour  la  réclusion ,  et  le  ban- 
nissement après  la  guerre. 

Casenavb  :  La  mort  de  Louis  XVI  est ,  dans  mon 
intime  conviction, le  tombeau  de  la  liberté  publique 
et  le  triomphe  des  ennemis  de  ma  patrie.  Les  para- 
doxes et  les  sophismes  que  l'art  a  inventés  dans  le 
cours  de  cette  procédure  me  conGrment  dp  plus  en 
plus  dans  les  principes  que  j'ai  déjà  manuestés;  la 
cumulation  de  tant  de  pouvoirs  incompatibles  me 
paraît  une  monstruosité  tyrannique  à  laquelle  je  ne 
veux  avoir  aucune  part.  Le  seul  code  pénal  appli- 
cable à  Louis  est  celui  qui  prononce  sa  déchéance  : 
je  nç  l'ai  déclaré  coupable  que  dans  ce  sens.  Le  salut 
public  commande  à  son  égard  une  mesure  de  sûreté 
générale.  Je  conclus  en  conséquence,  !<>  à  la  réclu- 
sion de  Louis  et  de  sa  famille  jusqu'après  la  paix , 
et  à  leur  exil  nerpétuel  à  cette  époque  ;  2o  à  ce  que 
les  suffrages  des  membres  qui  n'ont  point  été  à  l'in- 
struction de  cette  affaire  ne  comptent  point  pour  le 
jugement;  3»  à  ce  que,  pour  suppléer  au  délaut  de 
r^usation  des  membres  qui  sont  suspects  pour  cette 
décision,  la  majorité  des  voix  soit  fixée  aux  deux  tiers 
au  moins.  Je  demande  acte  de  mes  propositions. 

Neveux  :  Vous  avez  décidé  que  Louis  est  coupable; 
la  qualité  de  juge  ne  m'appartient  pas ,  je  remplis  un 
devoir  en  votant  comme  législateur  et  comme  homme 
d'Etat;  je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre, 
et  le  bannissement  ensuite. 

Pyrénéei' Orientales.  —  Gutteb  :  Mon  opinion 
est  connue.  Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  de  varier.  Je 
demande  la  réclusion  pendant  la  guerre,  et  le  bannis- 
sement à  la  paix.. 

BiROTEAD  :  J'ai  dit  que  Louis  était  coupable. 
Comme  législateur,  chargé  de  travailler  pour  le  bon- 
heur de  la  république  naissante,  j'ai  voté  pour  la 
sanction  du  peuple  ;  c*est  encore  comme  législateur 
que  je  voterai  aujourd'hui;  car  si  c'était  comme 
juge,  je  me  demande  comment ,  entouré  de  scélé- 
rats  (De  violents  murmures  interrompent  l'opi- 
nant. On  demande  à  erands  cris  qu'il  soit  rappelé  à 
Tordre,  envoyé  à  l'Aobaye.  )  Je  suis  au  desespoir 
qu*un  mot  général  ait  paru  à  certains  membres  une 
personnalité  qui,  certes,  n'entre  nas  dans  mon  cœur. 
Comme  législateur,  je  dois  amalgamer  ce  décret  à 
la  sûreté  publique,  afin  dé  déjouer  les  complots  des 
partisans  de  la  royauté.  Je  vote  donc  pour  que  ce 
ne  soit  qu'après  la  paix  et  l'expulsion  des  Bourbons 


qu'on  exerce  la  peine  de  mort  que  je  prononce  con- 
tre Louis. 

MONTÉGUT  :  Je  supporterai  la  responsabilité  sans 
remords  dans  ma  conscience.  Comme  cette  déter- 
mination va  décider  du  bonheur  de  la  patrie,  je  prie 
mes  collègues,  au  nom  de  cette  patrie,  qu'entre 
nous  finissent  toutes  dissensions,  et  que  nous  ne 
nous  occupions  que  du  salut  public.  Je  vote  pour  la 
mort. 

C  ASSANG  ES  :  Pénétré  des  conséquences  qui  peuvent 
résulter  du  grand  objet  qui  nous  occupe ,  mais  ap- 
pelé par  ma  patrie  pour  prendre  la  mesure  la  plus 
utile  à  son  bonheur,  c'est  avec  la  plus  grande  senst- 
bilité  que  je  prononce  la  mort. 

Fabrb  ,  absent  par  maladie. 

Haut-Rhin,  —  Roteb  :  Je  vote  la  mort. 

Laporte  :  La  mort. 

JoHANNOT  :  La  mort,  avec  la  restriction  de  Mailhe. 

Pfiegeb  :  Je  vote  pour  la  mort. 

ÂLBEBT  :  La  réclusion  jusqu'à  la  paix. 

Dubois  :  Je  ne  suis  pas  ju^.  Ce  caractèxe  n'ap- 
partient à  aucun  de  nous.  Si  nous  l'étions,  ii  eût 
fallu  en  remplir  les  devoirs,  il  eût  fallu  suivre  les 
formes.  C'est  comme  législateur,  chargé  de  veiller  à 
la  sûreté  générale  de  la  république,  que  je  prononce. 
Je  suis  d'un  département  frontière.  La  guerre  se  com- 
pose de  succès  et  de  revers.  Ah  !  s'il  était  possible 
qu*un  revers  amenât  les  ennemis  jusque  sur  notre 
territoire,  quelles  horribles  représailles  n'exerce- 
raient-ils pas?  Je  vois  dans  Louis  et  sa  iamillc  un 
moyen  de  repousser  les  maux  de  la  guerre.  Vous 
vous  l'ôtez  en  prononçant  un  arrêt  de  mort.  Je  vote 
pour  la  réclusion  jusqu'à  la  paix. 

Rewbell,  absent  par  commission. 

Boi'Rhin. — LAUBEirr  :  Je  ne  distingue  pas  entre 
le  juge  et  le  lé^slateur.  Le  sentiment  de  la  justice  les 
confond  en  moi.  Bannir  Louis  sur  les  terres  étran- 
gères, ce  serait  rallumer  les  feux  d'une  guerre  mal 
éteinte.  Le  renfermer  dans  une  prison ,  ce  ne  serait 
pas  venger  le  sang  de  mes  concitoyens  que  sa  per- 
fidie a  fait  et  pourra  fisiire  couler  encore  ;  je  prononce 
en  républicain  sans  peur  et  sans  reproche.  Je  vote 
pour  la  mort. 

Bentabole  :  Comme  juge,  je  demande  s'il  peut  y 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures  sous  le  règne  de  la 
justice.  Eh  oien!  je  prends  le  livre  de  la  la  loi  ;  je 
trouve  la  mort,  je  prononce  la  mort.  Comme  législa- 
teur, je  suis  envoyé  pour  veiller  à  la  sûreté  générale 
de  l'Etat.  Je  vois  Louis  souillé  du  sanj^  de  ses  vic- 
times; pour  la  tranquillité  de  ma  patne,  pour  son 
bonheur,  je  vote  la  mort. 

Louis  :  J'ai  consulté  les  fastes  de  la  révolution. 
J'ai  vu  Louis  constamment  en  insurrection  contre 
la  nation.  Le  code  pénal  prononce  la  mort;  je  vote 
pour  la  mort. 

Abbogaste  :  Je  consulte  l'histoire,  je  consulte  le 
salut  de  la  république  ;  je  trouve  le  sahit  de  la  répu- 
blique dans  la  détention  jusqu'à  la  paix. 

Cbristiani  :  Je  m'appuie  de  l'oninion  de  Thoma 
Payne,  et  je  vote  comme  lui  pour  la  réclusion. 

Dentzel  ,  absent  par  commission. 

RuuL,  absent  par  commission. 

SiMONo,  absent  par  commission. 

Ebrmann,  malade. 

Rh&M^t' Loire.  —  Chasset  :  J*ai  déclare ,  dans 
mon  opinion  sur  les  questions  préliminaires,  que 
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la  ConTention  ne  pouvait  prononcer,  si  elle  voulait 
juger;  cependant  la  Convention  a  dit  qu*elle décide- 
rait da  sort  de  Louis;  mais  par  sa  conduite,  par  la 
violation  des  formes  judiciaires,  elle  m*a  convaincu 
qu'elle  ne  voulait  pas  prendre  Tattitude  d'un  juge, 
mais  prendre  une  mesure  de  sûreté  générale.  11  ne 
m'est  pas  permis  de  voter  pour  la  mort.  Ce  n*est  pas 
seulement  une  peine  à  infliger;  il  s'agit  de  faire  en- 
tièrement disparaître  la  royauté.  Louis  n'inspire  plus 
aucun  sentiment  a  craindre,  tandis  que  son  fils  rece- 
vrait, par  sa  mort,  et  inspirerait  le  dIus  grand  intérêt. 
Je  vote  pour  la  détention  jusqu'à  la  pan. 

DiiPUT  fUi  :  J'ai  déclaré  Louis  coupable  ;  la  loi 
le  condamne  à  la  mort,  je  dis  la  mort. 

ViTET  :  Je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis  et  l'ex- 
pulsion de  la  race  des  Bourbons. 

FouBiviBB  :  La  réclusion. 

Dgboucbet  :  La  loi  déclare  Louis  coupable.  L'in- 
térêt de  la  patrie  exige  qu'il  soit  condamné.  Je  vote 
pour  la  mort  du  tyran. 

BÉBAUD  :  La  réclusion  et  le  bannissement  à  la 
paix. 

Pbessavin  :  Si  je  pouvais  concilier  ma  conscience 
avec  la  pitié,  je  céderais  à  ce  sentiment  ;  mais  comme 
ma  conscience  ne  me  permet  pas  de  transiger  avec 
les  principes,  je  condamne  Louis  à  la  mort 

Moulin  :  Je  vote  pour  la  mort ,  mais  seulement 
après  l'expulsion  de  tous  les  Bourbons. 

MicHET  :  J'ai  déclaré  que  Louis  m'a  paru  coupable 
de  crimes  de  conspiration  et  de  trahison. 

J'ai  voté  pour  que  le  décret  qui  statuera  sur  son 
sort  Âkt  soumis  à  la  ratification  du  peuple,  parce- 
qu'il  n'est  aucune  loi  écrite  qui  ne  m'ait  paru  muette 
a  son  sujet,  et  parceque  si  les  crimes  dont  il  est  dé- 
claré coupable  peuvent  déterminer  une  condamna- 
tion à  mort,  des  raisons  d'Etat  et  de  bien  public 
peuvent  exiger  la  détention. 

Obligé  de  m'expliquer  définitivement,  je  vote 
pour  la  détention  à  perpétuité. 

Patbri  :  Louis  a  mérité  mille  fois  la  mort;  mais  si 
son  existence  est  utile  à  la  république,  qu'il  soit  con- 
damné à  vivre.  Oui,  son  existence  est  utile,  puisque 
sa  mort  est  dangereuse  ;  Loois  mort,  son  ûls  devient 
formidable  par  ses  malheurs  et  son  innocence.  Je 
vote  pour  la  réclusion. 

FoBBST  :  Mon  opinion  est  pour  la  détention  jusqu'à 
la  paix,  et  ensuite  pour  le  bannissement. 

NoEL-PoiirrE  :  Un  républicain  ne  veut  souflFKr  ni 
rois,  ni  imaecs  de  la  royauté.  Je  vote  pour  la  mort  ; 
je  la  demande  dans  les  vingt-quatre  heures. 

CussBT  :  Je  ne  crains  pas  de  cumuler  sur  ma  t^te 
les  fonctions  de  juge  et  ae  législateur.  Je  demande 
la  mort  dans  les  vingt-quatre  neures. 

Jatoqitb  :  Four  préserver  les  âmes  pusillanimes  de 
l'amour  de  la  tyrannie,  je  vote  pour  la  mort  dans  les 
vÎBgt-qnatie  heures. 

Lautbenas  :  Si  l'éducation  pouvait  excuser  les 
crimes  dei  despotes,  combien  de  criminels  qni  ont 
péri  sur  réchafaud  pourraient  avec  plus  de  raison 
encore  se  prévaloir  dn  même  princi|)e  pour  écarter 
d'eux  le  glaive  de  la  loi?  Aussi  Louis  XVI  m*a-t-il 
para  coupable  sons  deux  rapports  :  Comme  despote, 
parcequ'îl  a  tenu  le  peuple  français  dans  l'esclavage, 
et  comme  fon<ptral«iir,  parcequ'îl  l'a  trahi,  a{i^ 
que  celui-ci  lui  avait  pardonné. 

Rien  n'a  encore  été  organisé  pour  assurer  dans  les 
assemblées  primaires  le  triomphe  de  la  liberté ,  en 
même  temps  que  le  respect  de  celle  des  opinions. 
Bien  n'est  établi  pour  y  éclairer  tous  les  citoyens  sur 


leurs  véritables  intérêts,  gagner  lenr  aflPection  pour 
le  régime  nouveau ,  et  confondre  les  cœurs  dans  les 
mêmes  sentiments  d'amour  pour  la  patrie.  J'ai  donc 
cru ,  à  cause  de  cela  seul ,  devoir  prendre  sur  moi 
toute  responsabilité  nouvelle ,  pour  l'intérêt  de  la 
liberté  et  voter  pour  que  notre  décision  sur  le  sort 
de  Louis  XVI  ne  fût  pas  renvoy<^  à  la  sanction  du 
peuple. 

Maintenant,  sur  la  troisième  question .  je  dirais 
d'une  manière  absolue,  comme  membre  de  la  Con- 
vention et  comme  juge,  il  faut  que  Louis  Capet,  det- 
pote,  conspirateur,  meube. 

Mais  je  suis  arrêté  par  l'opinion  qui  prétend  qu'en 
conservant  ce  criminel,  et  l'offrant  aux  peuples  nos 
voisins  comme  une  preuve  éclatante  de  la  modéra- 
tion ,  de  la  générosité,  de  la  soumission  a  la  loi  du 
peuple  français,  et  de  l'élévation  de  ses  représentants 
au-dessus  de  toutes  les  passions  humaines ,  ce  serait 
un  flambeau  remarquanle  de  tous  les  coins  de  l'Eu- 
rope, qui  dissiperait  plus  sûrement  qu'aucune  pro- 
clamation toutes  les  calomnies  outrageantes,  inven- 
tées, répandues  à  profusion  pour  faire  abhorrer  notre 
révolution,  et  exciter  les  peuples  à  se  liguer  contre 
leurs  propres  intérêts,  contre  les  principes  de  la  jus- 
tice et  les  cris  de  l'humanité,  pour  la  combattre  et 
nous  enchaîner  de  nouveau. 

Certes ,  il  est  juste,  il  est  intéressant ,  pour  épar- 
gner les  flots  de  sang  qui  sont  prêts  à  couler,  de  ne 
laisser  échapper  aucun  moyen  de  dessiller  les  yeux 
des  peuples  qu'on  égare,  de  ces  braves  Anglais  sur- 
tout, aujourd'hui  nos  frères,  qu'on  arme  contre  nous, 
et  de  forcer  ainsi  nos  ennemis  à  la  paix. 

Par  ce  motif,  ie  suis  d*avis  que  la  Convention  pro- 
nonce la  peine  de  mort  sur  Louis,  mais  <^u'elle  se  dé- 
termine a  suspendre  sa  mort ,  à  le  détenir  de  la  ma- 
nière la  plus  sûre,  et  à  prendre  des  moyens  efficaces 
pour  faire  connaître  aux  peuples  de  l'Europe  crue  le 

riuple  français  pardonnerait  encore  une  seconde  fois 
son  implacable  ennemi,  et  qu'il  se  contenterait  de 
l'exiler  hors  de  son  territoire,  si  les  gouvernements 
impies  oui  redoutent  les  droits  de  l'homme  vou- 
laient calmer  leur  haine  contre  la  nation  française. 
Quelque  parti  que  la  Convention  prenne,  je  rais  la 
motion  que,  le  jour  qui  suivra  notre  décision ,  nous 
prononcions,  par  un  appel  nominal,  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  excepté  envers  notre  dernier  tyran  , 
si  les  ennemis  de  notre  liberté,  si  ses  propres  parents, 
ses  prétendus  amis  entrent  de  nouveau  sur  le  terri- 
toire de  la  république. 

Puissent  nos  vœux,  qui  seront  certainement  ici 
unanimes,  et  cet  heureux  présage,  cimenter  fa  réso- 
lution que  nous  devons  prendre  d'ajourner  dès-lors 
ou  d'ensevelir  les  préventions,  les  jalousies,  les  hai"> 
nés,  les  injures  et  les  reproches  qui  nous  agitent,  et 
dont  la  continuité  mettrait  maintenant  dans  le  der- 
nier péril  la  liberté,  la  chose  publique. 

Je  me  résume;  voici  mon  opinion  : 

10  Prononcer  que  Louis  a  mérité  la  hobt. 

20  Suspendre  ce  décret,  et  détenir  Louis  d'une  ma- 
nière sûre,  à  l'abri  d'évasion. 

30  Décréter  que,  si  nos  ennemis  nous  laissent  en 
paix,  Louis  sera  seulement  exilé  hors  du  territoire 
de  la  république,  quand  la  constitution  sera  parfai- 
tement assise. 

40  Proclamer  par  toute  l'Europe  les  présents  dé- 
crets, et  les  faire  connaître  aux  peuples,  que  l'on 
égare  par  l'hypocrisie  la  plus  révoltante. 

50  Proclamer  avec  appareil  ce  sursis  et  ses  mo- 
ti&  dans  toute  la  république. 

60  Le  jour  qui  suivra  la  décision  de  la  Conven- 
tion, abolir  ki  peine  de  mort,  par  un  appel  nominal, 
en  exceptant  Louis,  si  ses  parents ,  ses  prétendus 
amis  envahissent  notre  territoire. 
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Faute -5aone.  —  GouBDAi«  :  Vous  avez  déclaré 
que  Louis  était  coupable  de  haute  trahison.  Je  suis 
convaincu  de  ses  cnmes.  Quant  à  la  peine,  je  pense 
qu'elle  doit  être  sévère.  Si  la  peine  de  mort  n*était 
plus  en  usage  parmi  nous,  sans  doute  il  serait  bar- 
Dare  de  la  ramener  pour  lui.  Des  hommes  éclaira 
ont  aperçu  de  grands  dangers  dans  une  mesure  de 
rigueur.  Je  ne  nie  pas  qu'ils  aient  raison  ;  mais  aussi 
des  hommes  de  bonne  toi  ont  vu  de  plus  grands  dan- 
gers encore  dans  une  mesure  d'indulgence.  On  a  dit 
(|uela  Convention  ne  pouvait  prononcer  comme  juge; 
je  pense  le  contraire;  la  loi  me  l'ordonne,  je  vole 
pour  la  mort. 

Vigneron  :  Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à  la  paix. 

SiBLOT  :  La  loi  doit  être  égale  pour  tous.  Je  vote 
pour  la  mort.  J'invite  la  Convention  à  examiner  dans 
sa  sagesse  si  l'intérêt  de  la  patrie  n'exige  pas  qu'on 
en  suspende  Texécution. 

Chauvier  :  Je  vote  pour  la  détention  actuelle,  et 
le  ba::nisscmcnt  à  la  paix. 

Balivet  :  Bien  persuadé  que  nous  ne  devons  pro- 
noncer qu'une  mesure  de  sûreté  générale ,  je  de- 
mande la  détention  provisoire ,  et  le  bannissement  à 
la  paix. 

BoLOT  :  Des  preuves  multipliées  m'ont  donné  la 
conviction  des  crimes  de  Louis.  La  loi  l'a  confirmée. 
Aujourd'hui  la  justice,  le  salut  de  la  république,  la 
loi ,  la  politique  commandent  que  Louis  périsse.  La 
pitié  ne  doit  pas  même  être  écoutée.  Je  condamne 
Louis  à  la  mort. 

DoRNiER  :  Ayant  prononcé,  ainsi  que  vous  tous, 
que  Louis  Capet  est  convaincu  du  crime  de  haute 
trahison  contre  la  nation,  d'avoir  conspiré  contre 
sa  liberté  et  sa  souveraineté;  intimement  persuadé 
que,  pour  les  maintenir  et  pour  l'intérêt  général  de 
notre  république ,  il  convient  de  donner  un  grand 
exemple  de  justice  et  de  sévérité  à  tous  les  despotes 
qui  sont  coalisés  pour  nous  faire  la  guerre ,  qui 
n'ont  jamais  compté  les  hommes  que  comme  leurs 
esclaves,  et  dont  la  rage  ne  sera  assouvie  que  lors- 
qu'ils nous  auront  remis  sous  leurs  fers,  ou  qu'ils 
seront  détruits  ; 

Ne  craignant  ni  factions,  ni  factieux;  nos  armées 
n'étant  plus  composées  de  vils  satellites,  mais  bien 
de  soldats  citoyens  qui  ont  juré,  comme  nous,  d'é- 
craser le  premier  tyran  qui  oserait  attenter  à  la  sou- 
veraineté du  peuple  ; 

Ma  conscience  ne  me  permettant  pas  de  transiger 
avec  les  principes  de  la  loi  et  de  la  justice  éternelle, 
qui  sont  les  bases  fondamentales  des  droits  de 
1  homme; 

J'ouvre  ce  livre  sacré;  je  trouve  que  Louis  Capet, 
conspirateur,  traître  et  parjure,  a  mérité  la  peine  de 
mort;  et  c'est  avec  regret  pour  l'humanité  que  j'y 
conclus,  et  pour  la  dernière  fois  de  ma  vie, 

Saone-et'Loire.  —  Gelin  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Masuysr  :  Je  ne  trouve  pas  en  lui  un  citoyen  ;  il 
a  toujours  été  hors  de  notre  contrat  social ,  et  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  lui  en  appliquer  les  lois.  Si 
vous  vouliez  les  lui  appliquer  en  vertu  de  l'article 
de  la  déclaration  des  droits,  qui  dit  que  la  loi  doit 
être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  punisse,  soit 
qu'elle  protège,  je  demanderais  aussi  que  vous  sui- 
vissiez a  son  égard  les  lois  communes  a  tous  les  ci- 
tovens,  relatives  aux  formes  des  procédures  crimi- 
nelles. Mais  considérons-le  plutôt  comme  un  homme 
qui  seul  avait  des  rapports  politiques  avec  les  na- 
tions étrangères;  il  faut  alors  agir  avec  lui  par  le 
droit  des  nations.  Les  nations  ont  le  droit  de  la  ven- 


geance ,  mais  il  ne  ne  leur  est  pas  toujours  utile  d< 
rexercer,  mais  il  n'est  pas  toujours  possible  de  l'exer- 
cer ;  il  est  des  fanatiques  de  la  rojauté,  comme  il  en 
est  de  la  religion.  La  tête  de  Louis  à  bas,  je  vois  un 
fils  lui  survivre,  qui  n'étant  pas,  comme  le  père, 
chargé  de  crimes,  couvert  d'opprobres  et  de  mépris, 
sera  plus  intéressant ,  et  donnera  beaucoup  plus 
d'action  et  de  moyens  à  ses  partisans.  Je  vois  une 
minorité  royaliste  àeniander  un  régent,  et  se  faire 
d'un  enfant  un  moyen  de  i  échauffer  les  cabales.  La 
correspondance  de  Dumoustier  avec  les  princes,  sai- 
sie par  l'armée  des  Ardennes,  nous  a  appris  que  la 
cour  de  Berlin  travaillait  à  donner  la  régence  à 
Monsieur,  frère  du  roi  ;  que  la  cour  de  Vienne  vou- 
lait la  donner  à  la  reine.  Peut-être  cette  division  a 
été  une  cause  de  nos  succès  ;  mais  vous  voyez  que  nos 
ennemis  ne  soupirent  au'après  une  minorité.  Je  suis 
convaincu  qu'ils  s'intéressent  fort  peu  à  la  personne 
même 'de  Louis,  et  que  nous  les  servirions  en  abat- 
tant sa  tête.  Ce  qui  serait  au  contraire  un  grand 
exemple  pour  les  peuples,  et  ce  qui  épouvanterait 
bien  plus  les  rois,  ce  serait  de  faire  de  Louis  et  de  sa 
famille  des  émissaires  de  révolution.  Je  voudrais 
que ,  si  les  événements  le  permettaient,  on  pût  dès 
domain,  les  emballer  et  les  conduire  de  Varennes 
loin  du  territoire  de  la  république  ;  je  voudrais 
que,  couverts  d'opprobre  et  de  misère,  ifs  montras- 
sent dans  tous  les  pays  que  les  rois  ne  sont  rien 
quand  les  nations  ne  veulent  pas  qu'ils  soient  quel- 
que chose.  Je  voudrais  que  nos  ennemis  eux-mêmes 
en  fussent  embarrassés,  et  qu'en  leur  envoyant  notre 
ci-devant  roi ,  nous  missions  à  leur  charge  l'ëqui* 
valent  de  la  dépense  de  cinq  à  six  n*giments.  Mais , 
dira-t-on,  à  peine  sorti  de  France,  il  se  fera  procla- 
mer généralissime  des  armées  combinées.  Terrible 
Brunswick,  à  peine  verrai-je  en  lui  un  homme  de 
plus  à  combattre  :  un  roi  chassé  n'est  jamais  rentre*. 
Si ,  au  contraire,  vous  le  gardiez  dans  sa  prison ,  il 
suflirait  d'une  émeute  populaire  pour  lui  rendre 
tous  les  moyens  de  nuire  ;  car  les  ennemis  intérieurs 
seront  toujours  les  plus  dangereux.  Mais  il  ne  suflit 
pas  de  renvoyer  Louis ,  il  faut  expulser  tout  ce  qui 
tient  à  cette  dynastie,  qui  depuis  longtemps  fait  le 
malheur  de  la  nation.  Je  vote  pour  le  Sannissement, 

J.  Carra  :  En  vertu  de  la  déclaration  fiiite  par  la 
Convention,  que  Louis  Capet  est  convaincu  de  con- 
spiration contre  la  liberté  et  d'attentat  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat;  en  vertu  de  la  loi  qui  ap- 
plique la  peine  de  mort  à  ce  genre  de  crime  ;  pour 
satisfaire  aux  principes  qui  sont  la  vraie  politique 
des  nations  ;  pour  l'instruction  des  peuples  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  et  pour  l'effroi  des 
tyrans,  je  vote  pour  la  mort. 

GuiLLERMiN  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Reverchon:  La  mort. 

GuiLLEMARDKT  :  Commc  juge ,  je  vote  pour  la 
peine  de  mort;  comme  homme  d'Etat,  le  salut  du 
peuple,  le  maintien  de  la  liberté  me  forcent  de  pro* 
noncer  la  même  peine  :  je  vote  encore  pour  la  mort. 

Baudot  :  J'attends  avec  impatience  les  circon- 
stances qui  vous  permettent  a'abolir  la  peine  de 
mort;  mais  je  réserverai  toujours  cette  peine  pour 
les  traîtres.  Je  prononce  donc  la  peine  de  mort  con- 
tre Louis,  et  que  le  jugement  soit  exécuté  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Bertucat  :  Je  croirais  porter  atteinte  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  si  je  iufi[eais  souverainement  dans 
cette  affaire.  Je  eroisqu  il  faut  conserver  au  peuple  la 
sanction  tacite  et  présumée  qui  lui  est  incontestable- 
ment due  sur  les  actes  de  ses  représentants,  car  sa 
souveraineté  ne  peut  s'aliéner.  Je  vote  pour  la  me« 
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sure  qui  laisse  sans  cesse  au  peuple  le  droit  de  ma- 
oifester  utilement  son  vœu  pour  la  détention  perpé- 
tuelle. 

Maillt  :  La  mort. 

MoREAU  :  Celui-là  raisonnerait  mal  qui  dirait  :  j*ai 
dans  mon  jardin  une  plante  vénéneuse  ;  mais  je  ne 
Tenx  pas  l'arracher,  de  i)eur  qu'une  autre  ne  re- 
vienne à  sa  place.  Vous  voulez  anéantir  la  tyrannie  ; 
le  moyen,  ce  n'est  pas  de  conserver  le  tyran,  sous  le 
prétexte  de  Topposer  à  ceux  qui  voudraient  le  rem- 
placer ;  c'est  au  contraire  de  les  détruire  tous  succes- 
sivement. Je  vote  pour  la  mort. 

MoirTGiLBEBT  :  N'ayant  reçu  de  mes  commettants 
ni  la  mission ,  ni  le  caractère  de  juge ,  je  ne  puis 
voter  en  cette  délibération  comme  membre  d'un  U*i- 
bunal  de  justice  ;  mais,  comme  membre  du  corps  po- 
litique, je  dois  et  je  veux  concourir,  avec  mes  collè- 
gues, à  prendre,  contre  Tennemi  de  la  liberté  de 
mon  pays,  des  mesures  de  sûreté  générale  ;  et ,  sous 
ce  rapport,  j'ai  rejeté  Tnppel  au  peuple,  parce({ue  là 
où  je  ne  vois  point  de  jugement,  je  n*ai  pas  dû  vou- 
loir un  appel.  Il  s'agit  aonc  pour  moi  bien  moins 
du  sort  de  Louis  que  du  salut  de  ma  patrie. 

Or  le  résultat  des  considérations  politiques  que 
j'ai  pu  faire  et  comparer,  et  de  mes  observations  sur 
fêtât  actuel  de  la  France,  est,  !<>  que  celui  qui  fait  la 
guerre  à  la  société  doit  en  être  retranché  ;  que  sa 
conservation  est  incompatible,  surtout  avec  une  ré- 
publique naissante  ;  et  que  si,  dans  cet  état  de  choses, 
l'un  des  deux  doit  périr,c'est  Louis  ;  2o  que  sa  mort, 
dans  la  position  où  nous  nous  trouvons,  sous  tous  les 
rapports  politiques  intérieurs  et  extérieurs,  doit  ce- 
pendant être  diitérée  :  qu'elle  doit  l'être  pour  Tinté- 
rrt  seulement  de  la  patrie,  et  qu'elle  peut  l'être  sans 
danger  pour  la  liberté. 

En  conséquence,  mon  opinion  est  que  Louis  a  mé- 
rité la  mort,  comme  un  ennemi  convaincu  de  con- 
spiration contre  la  liberté  nationale,  et  d'attentat 
rootre  la  sûreté  générale  de  l'Etat;  mais  qu'il  doit 
^tn  sursis  a  Texécution  du  décret  de  mort  que  vous 
rendrez,  jusqu'au  moment  où  la  république  jouira 
pleinemeut  des  bienfaits  de  sa  nouvelle  constitution, 
rtque  la  paix  sera  solidement  établie  entre  elle  et 
les  ennemis  de  sa  liberté  :  époqueà  laquelle  le  peuple 
fera  examiner  par  ses  représentants  ce  qui  cou  vien- 
dra le  mieux  à  ses  intérêts  et  à  sa  gloire,  ou  de  faire 
exécuter  votre  décret,  ou  d'aggraver  la  peine  de 
mort  en  bannissant  le  coupable.  (  Une  voix .-  Aggra- 
ver la  peine  de  mort  par  le  bannissement!  )  Oui ,  je 
dis  af^ravcr,  car  être  banni  du  territoire  aes  Fran- 
çais,?est,  selon  moi  une  peine  plus  dure  que  la  mort. 

Je  vote  enlin  pour  que ,  jus(]u'à  la  même  époque, 
Louis  reste  prisonnier  du  peuple  fronçais,  sous  la 
responsabilité  des  corps  administratifs  de  la  ville  où 
il  sera  ilétenu  ;  et  que  dans  le  cas  d'une  nouvelle 
invasion  sur  notre  territoire  des  ennemis  qu'il  a 
suscités  à  la  répiibli(]ue ,  le  décret  de  mort  porté 
nintrc  lui  soit  exécute,  à  la  rémiisition  et  sur  lu  res- 
|*fin^ibilité  du  pouvoir  exécutif.  Mon  opinion  est  in- 
divisible. 

Sarlhe.  —  Richard  :  Louis  est  convaincu  d'avoir 
conspiré;  toutes  les  considérations  disparaissent  de- 
vant la  justice.  Je  vote  |)our1a  mort. 

Primaudikre  :  La  mort. 

Saijio:!  :  Convaincti  que  la  stabilité  de  la  répu- 
blique repose  sur  la  bouté  des  lois,  et  non  sur  la 
uiorl  d'un  roi  ;  que  nous  ne  pouvons  pas  cumuler 
/es  pouvoirs  qui  seraient  nécessaires  à  ce  jugement  ; 
que  les  anarchistes,  les  ambitieux,  trouveraient  dans 
kl  mortde  Louis  un  aiiajcut  de  plus  à  leurs  intrigues, 
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ie  vote  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre,  et  pour 
le  bannissement  à  la  paix. 

PflÉLippEAUX  :  Comme  juge,  comme  organe  des 
lois,  j'ai  eu  souvent  la  douleur  de  prononcer  la  peine 
de  mort  contre  des  malheureux  qui  n'étaient  coupa- 
bles que  d'un  seul  crime  que  l'on  pouvait  attribuer 
aux  vices  de  l'ancien  régime.  Les  crimes  de  Louis 
sont  beaucoup  plus  atroces  que  tous  ceux  contre  les- 
quels la  loi  prononce  la  peine  de  mort.  La  seule  po- 
litique des  peuples  libres,  c'est  la  justice,  c'est  1  éga- 
lité parmi  les  hommes:  elle  consiste,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  à  effrayer  les  rois  par  un  grand 
coup.  Je  vote  pour  la  mort. 

BouTBOUE  :  La  mort. 

Levasseur  :  La  mort. 

Lechevalier  :  La  loi  ne  permettait  que  la  dé- 
éehance  du  roi;  mais,  comme  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale, je  vote  pour  la  détention  pendant  la  gucn-e, 
et  le  bannissement  à  la  paix. 

FnoGER  :  La  mort. 

Syeyès  :  :  La  mort. 

Letourneur  :  La  mort. 

Seine-H-Oite,  —  Lecointre  :  Louis  est  atteint  et 
convaincu  d'avoir  conspiré  contre  l'Etat;  la  républi- 
que doit  le  condamner.  Je  vote  pour  la  mort. 

Haussmann  ,  absent  par  commission. 

Bassal  :  Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui 
pensent  que  In  conservation  du  tyran  est  nécessaire 
au  maintien  de  la  république,  i  la  répression  des 
factions.  Louis  est  le  fatal  auteur  de  tous  les  massa- 
cres qui  ont  eu  lieu  pendant  la  révolution.  S'il  restiit 
chez  nous,  il  ne  cesserait  d*exci  ter  toutes  les  factions  ; 
au-dehors  il  irriterait  toutes  les  puissances  :  je  vote 
donc  pour  la  mort. 

Alquier  :  Je  vole  pour  la  mort;  mais  je  demande 
que  l'exécution  du  jugement  soit  difTéreV.  jusqu'après 
la  signature  de  la  paix,  et  qu'elle  ait  lieu  eu  cas  d'une 
invasion  des  puissances  étrangères. 

GoRSAS  :  11  y  a  bien  longtemps  que  j'ai  dit  et  im- 
primé que  Louis  éUiit  traître  à  la  nation  et  à  ses  ser- 
ments; et  lorsqu'une  sorte  de  stupeur  s'emparait  de 
beaucoup  d'esprits,  que  les  braves  amis  des  lois  se 
cachaient,  j'attaquai  personnellement  le  tyran  sur 
sou  trône;  j'en  appelle  à  ceux  qui  m'entendaient 
alors,  ou  me  lisaient  dans  leurs  souterrains.  Appelé 
par  la  loi  à  exercer  les  fonctions  déjuge,  je  n'ai  pa» 
examiné  mon  mandat;  j'ai  exprimé  mon  vœu;  j'ai 
proposé  l'appel  au  peuple.  Je  respecte  sincèrement 
l'opinion  de  mes  collègues  qui  se  sont  crus  liés  par 
la  loi.  .l'arrivé  à  la  question.  Comme  iudiviuu, 
comme  juge,  je  prononce  la  peine  de  mort;  comme 
législateur,  comme  homme  d  Etat,  j'ai  profondément 
médité  quelle  devait  être  mon  opinion  pour  le  salut 
public.  J'ai  vu  tjue  nos  ennemis  extérieurs  n'affectent, 
de  prendre  intérêt  à  Louis,  de  ne  demander  sa  vie, 
que  pour  obtenir  sa  mort,  que  pour  assurer  le  suc-, 
cèsae  leurs  projets  liberticides,  et  que  ceux  du  de- 
dans suivent  dans  celte  affaire  la  même  trame  que 
j'ai  dévoilée  en  1789,  que  j'ai  prouvée  en  1790,  et  qui' 
eut  alors  Maurv  pour  déifenseur,  et  j'en  appelle  à  la 
séance  du  soir  au  22  janvier  de  la  même  année.  Fort 
de  la  faiblesse  que  ce  danger  a  imprimé  malheureu- 
sement à  quelques-uns  de  mes  collègues,  confirmé 
dans  mon  opinion  par  celle  de  plusieurs  membres 
éclairés  de  la  Convention,  et  surtout  par  celle  de 
mon  courageux  ami  Graugoneuve,  qui  vous  parla 
avec  tant  (Fémotion,  je  conclus  à  ce  que  vous  or- 
donniez la  détention  de  Louis  pendant  la  gueire,  et 
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son  banuisscm*  ni  perpétuel  à  la  paix,  sous  peine  de 
mort. 

AcDOUM  :  Los  hommes  d'Etat  qui  viennent  de  se 
multiplier  ne  m*ont  pas  fait  changer  d*opinion.  Je 
persiste  à  croire  que  je  mériterais  moi-même  la  mort 
si  je  ne  la  demandais  pour  le  tyran.  Je  rote  pour  la 
mort. 

TnEiLHARD  :  En  consultant  le  plus  grand  intérêt  de 
la  république,  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  derons  ja* 
mais  perdre  de  vue,  je  pense,  en  mon  âme  et  con- 
science, que  la  mesure  la  plus  sage  et  la  plus  poli- 
tique est,  en  déclarant  que  Louis  a  mérite  la  mort, 
de  décréter  un  sursis  qui  laisse  à  la  nation  la  feculté 
d'ordonner  de  sa  personne  suivant  les  circonstances 
et  tes  intérêts  du  peuple  français.  Je  vote  pour  la 
mort  avec  sursis. 

Bol  :  Mes  commettants  ne  me  donnèrent  point  le 
pouvoir  de  juçer  souverainement;  et  comme  législa- 
teur je  ne  puis  être  qu'accusateur.  Louis  est  digne 
de  mort;  je  vote  pour  la  mort,  mais  avec  cette  ré- 
serve, que  le  jugement  ne  puisse  être  exécuté  qu'a- 
près que  le  peuple  aura  ratiué  la  constitution  qui  lui 
sera  présentée. 

Tallien  :  Louis  a  fait  couler  le  sang  français; 
Montauban,  Nhues,  Jalès,  Nancy^  le  Ghamp-de-Mars 
et  la  journée  du  10  août  sont  les  témoins  irrécusa- 
bles ae  ses  trahisons.  La  loi  a  parlé,  Tintérêt  de  TE- 
tat ,  l'intérêt  du  peuple  exige  qu'elle  soit  appliquée  : 
je  vote  pour  la  mort. 

HÉBAULT-SÉCHELLE ,  abseut  par  commission. 

Mercier  :  Comme  juge  national ,  je  dis  que  Louis 
n  mérité  la  mort;  comme  législateur,  l'intérêt  na- 
tional parle  ici  plus  haut  que  ses  forfaits,  et  je  dois, 
pour  l'mtéi'êl  du  peuple,  voter  une  peine  moins  sé- 
vère. Qu'est-ce  ici  que  commande  la  justice?  C'est  la 
tranquillité  de  la  nation.  Or  je  dis  au'un  arrêt  de 
mort,  qui  aurait  son  exécution  immédiate,  serait  im- 
politique et  dangereux.  Louis  est  un  otage;  il  est 
plus ,  il  sert  a  empêcher  tout  autre  prétendant  de 
monter  sur  le  trône  ;  il  protège,  il  défend  votre  jeune 
république,  il  lui  donne  le  temps  de  se  former.  Si  sa 
tête  tomue,  tremblez  !  une  faction  étrangère  lui  trou- 
vera un  successeur.  Louis  n'est  plus  roi ,  il  n'a  pas 
plus  que  son  fils  et  ses  frères  de  droits  à  la  couronne; 
mais  le  fantôme  nous  sert  iei  merveilleusement; 
oui ,  nous  devons  marcher  avec  ce  fantOme,  avec  le 
temps  qui  est  aussi  un  législateur  :  ne  précipitons  pas 
une  mesure  irrévocable.  Je  vote  pour  la  détention 
<de  Louis  k  perpétuité. 

Kbrsaint  :  Je  vais  motiver  mon  dernier  avis,  car 
je  ne  ne  me  crois  pas  appelé  à  prononcer  une  fen- 
lencê.  Si  j'étais  juge,  je  voterais  par  clémence,  et 
non  par  haine  ;  car  c'est  ainsi  seulement  que  j'espé- 
rerais d'être  le  véritable  interprète  d'une  nation  gé- 
néreuse. Comme  législateur,  l'idée  d'une  nation  qui 
se  venge  ne  peut  entrer  dans  mon  esprit  :  l'inégalité 
de  cette  lutte  le  révolte.  Cependant  je  crois  que 
Louis  est  coupable  ;  je  vote  pour  la  réclusion  jus- 
qu'à la  paix. 

Dupuis  :  Je  ne  concourrai  pas  de  mon  vœu  à  pri- 
ver le  peuple  d'un  otage  important  qu'il  aura  le 
droit  de  vous  demander  un  jour.  Je  vote  pour  la  dé- 
tention. 

CflBNfu  :  J*attrais  virement  désiré,  je  I'avouc,  de 
ne  prononcer  jamais  la  mort  de  mon  semblable  ;  et 
si  je  pouvais  m'isoler  un  moment  du  devoir  pénible 
qui  m'est  imposé,  je  voterais  pour  la  loi  la  moins 
sévère.  Mais  la  justice,  qui  est  la  raison  d'Etat,  l'in- 
térêt du  jpeuphp ,  RM  prescrivent  de  vaincre  mon 
extrême  rqmgnadoe.  Je  prononce  la  peine  qu'a  pro- 


I  noncée  avant  moi  le  code  pénal.  Je  vote  pour  la 
I  mort. 

Seine- Inférieure,  —  Alditte  :  Je  vote  pour  la 
mort. 

PoRCHOLE  :  Je  crois  que  des  mesures  de  iaiblesse, 
que  des  demi-mesures  sont  les  pi  us  dangereuses  dans 
les  crises  d'une  révolution.  Si  Louis  vit  au  milieu  de 
nous,  je  crains  aue  le  spectacle  de  Tinfortiuie  n'eP- 
face  à  la  longue  la  plus  juste  indignation.  La  mesarc 
du  bannissement  ne  uie  parait  uas  meilleure.  Si  l4*s 
Tarquins  bannis  ne  furent  plus  oangereux,  et  ne  pt:- 
rent  rentrer  dans  Rome  asservie,  c'est  qu'ils  n'avaient 
pas  comme  Lonis  de  nombreux  amis  dans  l'intérieur, 
et  des  milliers  de  bras  armés  au-dehors  sous  l'éten- 
dard de  la  révolte.  On  craint  après  sa  mort  les  ten- 
tatives d'un  ambitieux  qui  prétendrait  à  le  rempla- 
cer. Je  demande  comment  un  ambitieux  serait  en- 
couragé par  le  châtiment  d'un  tyran  ?  Ne  serait-ce 
pas  au  contraire  votre  faiblesse?  Craindrait-on  que 
les  Français  tremblassent  devant  un  tyran  nouveau , 
lorsqu'ils  frissonnent  encore  d'horreur  au  souvenir 
de  leurs  chaînes?  Je  vote  pour  la  mort  de  Louis;  et 

Kuisse  sa  tombe  enfermer  toutes  nos  divisions  et  nos 
aines! 

Lehardt  :  Je  vote  pour  la  détention  et  le  bannis- 
sement. 

Yger  :  La  réclusion  pendant  la  guerre,  et  le  ban- 
nissement après. 

HocQUET  :  La  réclusion  et  le  bannissement. 

Du  VAL  :  La  détention  et  le  bannissement. 

Vincent  :  Je  délibère,  non  comme  juee,  mais 
comme  législateur.Condamner  Louis  Capet  a  la  mort« 
c'est  selon  moi  invoquer  la  goerre  civiie,  miner  la 
majeure  partie  de  la  nation,  renverser  l'Etat,  et  tuer 
kl  liberté  tont  entière.  Je  vote  pour  la  réclusion 
pendant  la  guerre,  et  le  bannissement  à  la  paix. 

Facre  :  La  déclaration  des  droits  traite  tous  les 
hommes  également,  la  loi  prononce  la  peiné  de 
mort  contre  les  conspirateurs;  c'est  par  ce  moyen  que 
beaucoup  d'entre  nous  ont  condamné  Louis  a  mort, 
lis  prennent  pour  la  base  de  leur  opinion  Tarticlc 
de  la  loi  qui  regarde  les  conspirateurs  généraux,  et 
moi  je  prends  pour  la  base  de  la  mienne  l'article  de 
la  constitution  qui  concerne  les  conspirateurs  rois  ; 
je  vote  pour  la  détention  de  Louis  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre. 

Lefervrb  :  Je  vote  pour  la  détention  pendant  la 
guerre^  et  le  bannissement  a  la  paix. 

Blutel  :  La  détention  et  le  bauissement. 

Bailleul  :  Si  l'esprit  de  vengeance  vous  anime» 
songez  que  devant  la  postérité  l'illusion  cessera,  et 
les  passions  disparaitront.  Le  but  de  la  Convention 
nationale  est  de  foire  le  bonheur  du  peu(>le  ;  avec 
une  armée  formidable  et  la  tête  de  Louis,  vous  aurex 
la  paix.  Ne  vous  privez  donc  point  d'un  otage  qui 
peut  concourir  à  1  affermissement  de  la  république. 
Je  vote  pour  la  détention,  et  je  dépose  mes  moti£s  sur 
le  bureau. 

Mariette  :  Ce  n'est  point  comme  juge  que  j'o- 
pine; mes  commettants  ne  m'ont  point  délégué  œttA 
qualité,  et  elle  me  répugne;  comme  législateur,  jt^ 
vois  en  Louis  un  grand  coupable ,  digne  du  deniit-r 
supplice;  mais  rexpérience  des  peuples  me  bit 
cramdre  aue  sa  mort  n'ait  des  dangers.  Je  vote  donc 
pour  sa  oétention  pendant  la  guerre,  et  le  bannis- 
sement ensuite. 

DouRLET  :  Intimement  convaincu  des  attentifs  dci 
Louis,  mais  plus  pénétré  encore  du  malheur  dont  a 
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Hé  pour  r Aog]pterre  la  mort  de  Stuart,  je  vote  pour 
b  réclusion  et  le  baDiiissement  à  ta  paix. 

RiJAin>T  :  Il  me  paraîtrait  biea  ëtraage  que  Ton 
Toulût  suivre  à  la  lettre  le  code  pénal  pour  la  con- 
damnation, lorsque  Ton  n*a  suivi  anc^in  des  articles 
de  la  législation  criminelle  dans  les  formes  de  la  pro- 
cédure. Je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis  jusqu'à 
la  paix,  auquel  temps  il  sera  déttattivemeiit  statué 
sorsonsort» 

BoiniGBOis  :  Pour  la  détention  pendant  la  guerre, 
et  I»  déportation  ensuite* 

Delavati  :  Je  n'ti  jasiait  em  que  la  Convention 
natioDale,  toute  poismite  qa^eile  est,  pût  me  forcer 
ft  me  revêtir  et  m  qualité  de  juge,  quand  je  ne  puis 
me  dépouiller  de  celle  de  législateur.  Ce  ne  sont  pas 
tant  lès  ennemis  extérieurs  que  les  tyrans  du  dedans 
que  je  crains;  ces  hommes  qui  savent  enchaîner  To- 
pinion  en  répandant  sur  les  patriotes  le  venin  de  la 
plus  affreuse  calomnie;  ces  hommes  qui  en  1789 
étaient  nobles,  en  1790  prêtres,  en  1791  aristocrates, 
qui  en  1792  et  1793  se  disent  patriotes.  Louis  est 
couvert  da  sang  de  nos  frères;  mais  ces  terribles  et 
âcheux  événements  sont  irréparables,  et  Tintérét  de 
satisfaire  à  la  justice  par  sa  mort,  ne  pe^it  compenser 
les  flots  de  sang  que  sa  mort  pourrait  faire  couler. 
Je  vote  donc  pour  sa  détention,  quant  à  présent,  et 
le  bannissement  apr^  la  guerre. 

Semê^l'Mame.  —  Maudutt  :  Je  vote  pour  la 
mort 

BAfLLT  DS  JmLLT  :  Louis  mérite  la  mort.  Mais, 
dans  uKHi  opinion,  je  le  regarde  comme  un  otage 
nécessaire  à  la  tranouillité  publique.  J'adopte  donc, 
comme  mesure  de  sûreté  générale,  la  réclusion  pro- 
visoire, et  le  bannissement  perpétuel  deux  ans  après 
la  paix. 

Telues  :  Vous  aves  déclaré  Lou»  coupable  de 
conspiration.  Je  vote  pour  la  mort. 

CoRDiEi  :  Louis  est  un  grand  coupable  ;  il  mérite 
la  Biort.  Je  vote  pour  la  mort. 

ViGXY  :  Je  vote,  pour  mesure  de  sûreté  générale, 
la  prison  jusqu'à  la  paix,  et  le  bannissement  à  cette 
époque. 

GBOPFti>T  ïatné  :  Intimement  convaincu  des  cri- 
mes de  Louis,  je  n'hésite  pas,  comme  juge,  à  voter 
la  peine  de  mort.  Mais,  conune  législateur,  je  pro- 
nonce ,  pour  mesure  de  spftre  té  générale,  la  réslusion . 

Bebhard  :  Louis  mérite  la  mort ,  mais  j'en  de- 
mande la  suspension  jusqu'après  l'acceptation  de  la 
constitution. 

Imbebt  :  Je  viens  comme  législateur,  et  non  comme 
juge,  prononcer  une  mesure  de  sArelé  générale.  Je 
d&lare  que  ce  n'est  point  le  refus  de  l'appel  au 
peuple  qui  m'y  détermine,  c'est  le  sentiment  intime 
que  je  n^ai  pas  le  pouvoir  de  juger.  Le  peuple  m'en 
a  convaincu  en  nommant  des  hauts-jurés  pour  une 
haute- cour  nationale.  Il  ne  m'a  pas  donné  un  pou- 
voir dont  il  avait  investi  ces  hauts-jnrés.  Vous  avez 
cassé  la  haute-cour  nationale.  Eh!  ne  craignez-vous 
pas  que  l'histoire  ne  vous  accuse  d'avoir  usurpé 
un  pouvoir  oui  vous  manquait?  Je  vote  pour  la  ré- 
clusion peooant  la  guerre,  et  le  bannissement  après 
la  paix. 

Opoix  :  La  réclusion  jusqu'à  la  paix,  et  ensuite  le 
bannissement. 

Defiaiice  :  Je  n'ai  jamnis  cru  être  envoyé  pour 
juger  Louis  ;  c'est  donc  plutôt  en  homme  d'Etat  et 
en  législateur  que  le  vole.  Car,  pour  juger,  j'aurais 
exigé  les  formes  judiciaires.  Ma  conscience  m'oblige 
de  voter  potur  la  réclusion  et1c  Iiannissemcnt. 


BBBXiEt  :  Je  le  déclarai  hier,  et  je  le  répète  :  puis- 
que la  peine  de  mort  souille  encore  notre  code , 
Louis  la  mérite,  parceoue  je  ne  connais  pas  de  plus 
grand  crime  que  celui  ue  conspirer  contre  le  peuple; 
parcequ'il  m  a  toujours  paru  hors  de  raison  qu'il 
existât  sur  la  terre  un  être  impuuissable.  Mais  j'ai 
ajouté  que,  suivant  ma  conscience,  ce  jugement  de- 
vait être  nécessairement  soumis  à  la  sanction  du 
peuple  ;  parceque,  d'un  côté,  je  ne  me  crois  pas  in- 
vesti de  pouvoirs  suffisants  ;  et  de  l'autre,  parceque, 
dans  rincertitude  des  événements,  cette  mesure  me 
parait  conforme  aux  principes.  La  majorité  en  a  dé- 
cidé autrement  ;  je  respecte  sa  décision,  et  je  désire, 
comme  citoyen,  comme  père  de  femille,  surtout 
comme  représentant  du  peuple ,  qu'elle  sauve  ma 
patrie  du  précipice  où  veulent  Tentrainer  des  prêtres 
et  des  nobles,  sous  le  masque  d'un  patriotisme  exa- 
géré. Mais,  à  moins  d'être  en  contradiction  avec 
moi-même,  le  décret  aue  nous  avons  rendu  hier  me 
réduit  à  l'impossibilité  de  voter  pour  la  peine  à  infli- 
ger. Je  me  borne  donc  à  demanoer  que  Louis  con- 
tinue à  garder  prison  jusqu'à  ce  que  la  constitution 
soit  acceptée.  Alors  le  peuple  prononcera  sur  le  sort 
de  ce  monstre  d'ingratitude,  qui  employait  à  le  faire 
égorger  l'or  que  ce  peuple  lui  avait  prodigué.  Ce  ju- 
gement, quel  qu'il  soit,  sera  respecté  ou  peuple, 
parcequ'il  sera  rexpre^ion  de  la  volonté  générale; 
il  sera  respecté  ennn  des  puissances  étrangères,  et 
admiré  de  la  postérité. 

DeuX'Sèvrêi,  —  Lecoiirre-PuTBAVEAC  :  Je  dé- 
clare que  je  ne  me  présente  point  en  qualité  de  juge, 
mais  avec  le  caractère  de  représentant  du  peuple. 
C'est  en  cette  qualité  que  je  vais  exprimer  mon  vœu. 
Mardi,  j'ai  voté  pour  l'appel  au  peuple.  Vous  avez 
rejeté  cet  appel  ;  je  respecte  votre  décision  ;  le  peu- 
ple la  jugera.  Je  représente  le  peuple,  le  peuple  a  été 
assassiné  par  le  tyran.  Je  vote  pour  la  mort  du 
tyran. 

Jars-Panyillieb  :  Quoiqu'il  soit  contraire  à  mes 
principes  de  prononcer  la  peine  de  mort,  je  n'hési- 
terais pas  à  la  voter  si  la  tête  du  dernier  conspira- 
teur pouvait  tomber  avec  celle  de  Louis.  Je  vote 
pour  la  détention  jusqu'à  la  paix  et  le  bannissement 
a  cette  époque. 

AuGuis  :  J'obéis  au  décret  qui  m'a  rendu  juge.  Le 
K^ran  mérite  la  mort;  mais  ne  serait-il  pas  plus  utile 
de  le  garder  pendant  la  guerre,  et  de  le  déporter  à  la 
paix?  Je  vote  pour  ce  dernier  parti. 

DuBBEUiL  :  Si  je  ne  consultais  que  mon  cœur,  ie 
ferais  ffrâce;  mais,  comme  législateur,  je  consulte  la 
loi;  la  loi  a  parlé,  je  prononce  la  mort. 

LoppiciAL  :  Si  j'avais  à  émettre  mon  vœu  comme 
juge,  je  voterais  pour  la  mort;  mais  je  n'ai  point  oe 
pouvoir;  mes  commettants  m'ont  envoyé  pour  faire 
des  lois,  et  non  pour  juger.  Je  vote  pour  la  déten- 
tion et  le  bannissement. 

Cochon  :  J'ouvre  la  déclaration  des  droits,  j'y  lis  : 
La  loi  doit  être  égale  pour  tous;  comme  juge,  je  dois 
appliquer  la  loi;  la  loi  prononce  la  mort  :  je  vote 
pour  la  mort. 

DucHASTEL,  malade  (1). 

Somme,  •—  Saladin  :  Je  vote  pour  la  mort. 

RiVERY  :  Je  vote  pour  la  détention. 

Gantois  :  Comme  législateur,  et  non  comme  jnge^ 
je  vote  pour  la  détention  et  le  bannissement. 

DtJMONT  :  C'est  faire  beaucoup  d'honneur  à  Louis 

(I)  Duchastel  ê  nëanmoîas  vote  à  la  fia  île  Tappel  n— latL 
Vovcf  1c  Moniteur  du  21  janvier.  L.  G. 
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de  le  regarder  comme  citoyen.  Les  citoyens  conspi- 
rateurs sont  punis  de  mort.  Je  vote  pour  la  mort. 

AssELiN  :  Je  vote  pour  la  détention. 

Bourbier  :  La  mort. 

Piebre-Florant  Louvet  :  Je  vote  pour  la  rëclu- 
sion  çendant  la  guerre,  et  pour  le  bannissement  à 
perpétuité  après  la  paix.  Telle  est  mon  opinion  ;  j*en 
ai  donné  les  motifs,  ils  sont  imprimés,  je  m'y  réfère. 
J'ai  peut-être  été  dans  Terreur;  mais  j'avais  pour 
moi  les  réflexions  que  m'ont  fait  naître  les  circon- 
stances où  nous  vivons,  et  celles  où  nous  vivrons 
Îirobablement  encore  longtemps  ;  j'avais  pour  moi 
es  leçons  de  Thistoire,  les  exemples  des  temps  an- 
ciens,' ceux  des  temps  modernes ,  et  l'exemple  cé- 
lèbre du  premier  des  Brutus,  dont  l'image,  M.  le  pré- 
sident, est  au-dessus  de  vous ,  comme  pour  nous 
rappeler  à  ce  généreux  exemple.  Mon  opinion  ne  me 
paraît  pas  devoir  être  celle  qui  prévaudra  ;  mais  je 
n'en  ai  pas  moins  dû  vous  l'énoncer ,  puisque  je  l'ai 
crue  et  la  crois  encore  la  plus  utile.  Puisse  au  sur- 
plus le  génie  tutélaire  ae  la  république  garantir 
mon  pays  des  malheurs  qui,  je  le  dis  avec  un  profond 
sentiment  de  douleur,  me  paraissent  menacer  la  li- 
berté française. 

Dufestel  :  Je  déclare  n'avoir  reçu  aucun  pouvoir 
déjuge,  puisque  la  même  assemblée  électorale,  en 
me  nommant,  a  nommé  deux  hauts-jurés,  et  qu'il 
n'entrera  jamais  dans  mes  principes  de  voter  la  peine 
de  mort  contre  mon  semblable.  Je  prononce  la  ré- 
clusion et  le  banissement. 

Jean-Baptiste-Martin  Saint-Prix  :  Je  vote  pour 
la  réclusion. 

DÉvÉRiTÉ  :  Je  vote ,  comme  mesure  de  sûreté^é- 
nérale,  pour  la  réclusion  et  le  bannissement  duTar- 
quin  moderne,  quand  la  patrie  sera  en  sûreté. 

Deleclot  :Je  prononce  la  mort  contre  Louis,  et 
le  sursis  jusqu'à  la  signature  de  la  paix,  sauf  à  faire 
exécuter  la  peine,  si  l'ennemi  parait  sur  les  fron- 
tières, 

SiLLERT  :  Je  vous  déclare  que  je  ne  prononce  pas 
comme  juge  de  Louis.  Mes  commettants  n'ont  pas  été 
assez  insensés  pour  cumuler  sur  ma  tète  tous  les 
pouvoirs.  Je  ne  puis  être  accusateur  et  juge  dans  la 
même  cause.  C'est  comme  législateur  que  je  pro- 
nonce une  mesure  de  sûreté  générale.  Si  vous  n'a- 
viez pas  aboli  la  royauté,  nul  de  nous  n'eût  hésité  à 
prononcer  la  mort.  Aujourd'hui,  si  Louis  est  envoyé 
à  réchafaud,  vous  remplissez  les  vœux  de  tous  ceux 
qui  ont  dans  le  cœur  le  fanatisme  de  la  royauté ,  et 
ces  vœux  se  reporteront  sur  un  enfant  intéressant 
par  son  âge,  ses  malheurs  et  son  innocence.  Ci- 
toyens, j'ai  entendu  parler  d'une  faction  à  laquelle 
on  suppose  des  projets  dangereux  contre  la  hberté 
publique.  Qu^on  me  la  montre  donc  cette  faction  ;  je 
la  combattrai  jusqu'à  la  mort.  Je  demande  que 
Louis  et  sa  famille  soient  bannis  à  perpétuité,  mais 
que  cette  mesure  n'ait  lieu  qu'à  la  paix  (l). 

Tarn.  —  Lasource  :  Mon  opinion  vous  est  con- 
nue. Je  l'ai  manifestée  par  écrit.  Je  vais  la  repro- 
duire. Dans  ma  manière  de  voir,  il  n'y  a  pas  de 
milieu,  il  faut  que  Louis  règne  ou  qu'il  aille  à  récha- 
faud. Mais  j'ai  une  observation  à  faire.  La  mesure 
f{ue  vous  prenez  suppose  que  vous  êtes  à  une  grande 
hauteur.  Si  la  Convention  s'y  maintient,  elle  écra- 
sera les  factieux  et  établira  la  liberté.  Mais  si  les  par- 
tis, si  les  haines  continuent,  si  la  Convention  n'a  pas 
le  courage  de  les  étouffer,  alors  on  dira  qu'elle  n'é- 

(1)  Il  n*y  t,  dans  le  Moniteur ,  que  douie  voUnU  pour  le 
d«>p«rteroent  de  fa  Somme  ;  le  trçittème  du  nom  de  François, 
Cl  qui  ■  Totë  pour  la  mort,  a  élë  omis.  L.  G. 


tait  composée  que  des  plus  vils  et  des  plus  l&ches  de 
tous  les  nommes  ;  elle  ne  passera  à  la  postérité  qu'a- 
vec l'exécration  universelle.  Après  cette  réflexion , 
je  prononce  la  mort. 

Lacombe-Saint-Micbel  :  Je  vote  la  mort. 

SoLONiAc  :  La  détention  et  le  bannissement. 

Campmas  :  Comme  représentant  d'une  nation  qui 
veut  être  libre,  je  dis  :  La  république,  plus  de  rois , 
et  la  mort  du  tyran. 

Marvejouls  :  La  détention  et  le  bannissement. 

GouzY  :  Comme  représentant  du  souverain ,  j'ex- 

I trime  ce  que  je  crois  être  sa  volonté.  Je  vote  pour 
a  mort,  mais  sursise  jusqu'au  prononcé  sur  lesBour* 
bons. 

RocBéGUDB  :  La  détention  et  le  bannissement. 

Meyer  :  La  mort. 

Dauberménil  :  Malade. 

Var.  —  EscuDiER  :  La  mort. 

Charbon iBR  :  Si  j'étais  sûr  que  demain  les  puis- 
sances de  l'Europe  reconnussent  de  bonne  foi  la  ré- 
publique française,  je  voterais,  à  cette  condition,  la 
grâce  de  Louis  ;  mais  si  elles  font  des  préparatifs,  ne 
vous  y  trompez  pas,  c'est  uniquement  pour  le  re- 
mettre sur  le  trône..  Non,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
renversé  l'idole,  il  faut  la  briser,  pour  la  ravir  tout- 
à-fait  à  ses  stupides  adorateurs.  11  reste  encore  des 
préjugés  ;  il  existe  dans  quelques  esprits  une  vieille 
idolâtrie  pour  la  royauté.  Le  roi  que  vous  avez  à  ju- 
ger fut  un  tyran,  un  assassin;  ses  forfaits  sont  sans 
nombre;  il  a  mérité  la  mort;  le  salut  delà  patrie 
exige  qu'il  la  subisse,  l'intcrct  public  le  demande  :  je 
vote  pour  la  mort. 

RicoBD  :  Je  vote  pour  la  mort. 

ISNARD  :  Dans  l'Assemblée  législative,  j'ai  dit  à 
cette  tribune  que,  si  le  feu  du  ciel  était  dans  mes 
mains,  j'en  frapperais  tous  ceux  qui  attenteraient  à 
la  souveraineté  du  peuple.  Fidèle  à  mes  principes , 
je  vote  pour  la  mort.  Je  demande  aussi  que  ses  aeux 
frères  émigrés  soient  jugés  par  le  tribunal  criminel. 

Despinassy  :  La  mort. 

BoiJBAun  :  Je  crois  que  la  Convention  nationale 
est  le  centre,  le  chaos  des  pouvoirs  ;  qu'elle  peut 
faira  sortir  de  son  sein  le  pouvoir  judiciaire,  leçis- 
latit,  exécutif,  révolutionnaire,  etc.  Vous  voulez, 
méconnaissant  vous-mêmes  votre  autorité,  vous 
borner  à  bannir  le  ci-devant  roi  ;  mais  ne  vous  a-t-il 
pas  déjà  prouvé  qu'il  ne  désirerait  pas  mieux  que  de 
s'évader  et  d'aller  joindre  les  collaborateurs  de  con- 
tre-révolution? A  peine  l'auriez- vous  envoyé  à  vos 
ennemis,  qu'ils  le  feraient  généralissime  de  leurs  ar- 
mées. Je  vote  pour  la  mort. 

Antiboul  :  La  détention. 

Barras  :  La  peine  de  mort. 


Vendée.  —  J.  F.  Gdupilleau  :  Avant  d'inQigpr 
une  peine  à  Louis,  il  faut  que  je  le  déclare  coiipaâe. 
Comme  je  ne  fais  que  d'arriver  de  l'armée  du  Var, 
je  n'ai  pas  encore  opiné  sur  la  première  question.  Je 
e  déclare  atteint  et  convaincu  ae  conspiration  contre 
l'Etat.  Sur  la  seconde  question,  j'ai  consulté  mes 

Souvoirs;  j'ai  vu  que  non-seulement  nous  avons  le 
roit,  mais  que  nous  avons  le  devoir  déjuger  Louis 
sans  appel,  puisque  nos  commettants  nous  ont  dé- 
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que  la  lui  doit  être  humême  pour  tous;  j'ouvre  le 
code  pénal,  j'y  vois  la  peine  des  conspirateurs;  j'en- 
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tfnds  la  Toix  de  la  liberté,  la  voix  des  victimes  da 
tvrau,  doot  le  san^  arrose  les  plaines  de  tous  nos 
départements  frontières  :  toutes  nne  demandent  jus- 
tice, je  la  leur  dois;  je  vole  pour  la  mort.  J'ajoute 
que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  proposable  de  diJrerer 
1  exécution;  autrement  Louis  subirait  la  mort  autant 
de  fois  que  le  bruit  des  verroux  de  sa  prison  vien- 
drait frapper  ses  oreilles  :  et  vous  n'avez  pas  le 
droit  d*aggraver  son  supplice. 

P.  C.  GoupiLLAD  :  Je  vote  ponr  la  mort. 

GAtTDiN  :  Je  ne  puis  encore  me  persuader  que  le 
peuple  français  nous  ait  délégué  le  despotisme, c*est- 
a-dwe  la  faculté  de  faire  la  loi  et  de  l'appliquer. 
Quand  j'en  serais  convaincu ,  la  violation  de  tontes 
les  formes  m'empêcherait,  pour  ce  qui  serait  fatal 
seulement  à  l'accusé,  de  suivre  la  lettre  de  la  loi.  Je 
vote  pour  une  mesure  de  sûreté  générale,  puisque  je 
sois  f^slatenr;  c'est  pour  la  détention  pendant  la 
guerre,  et  Texil  à  la  paix. 

MAiG!fE!f  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Fatau  :  Je  ne  vois  dans  cette  affaire  que  Louis 
Capet,  qu'un  homme  coupable,  qu'un  conspirateur. 
Je  vote  pour  la  peine  de  mort. 

Musset  :  La  peine  de  mort. 

MoBisson  :  J*opinerais  sur  la  question,  s'il  ne  s'a- 
gissait que  de  prendre  une  mesure  de  sûreté  géné- 
rale; mais  rassemblée  a  décrété  qu'elle  porterait 
uo  juçement,  et  moi  je  ne  crois  pas  que  Louis  soit 
jusliciable.  Je  m'abstiens  donc  de  prononcer» 

GiRABo  :  La  réclusion  et  le  bannissement. 

Gabos  :  La  mort. 

Vienne,  —  Piorbt  :  La  réclusion,  ce  serait  une 
peine  noD  proportionnée  au  délit.  Pour  satisfaire  à  la 
justice,  au  texte  de  la  loi,  je  vote  ponr  lainort. 

lifGBAND  :  La  mort. 

DuTBOD-BoRNiER  :  La  réclusion  et  Texil. 

MABmfEAn  :  La  mort. 

Bioii  :  La  détention  et  le  bannissement. 

Crkijzb-Latoucbe  ;  11  me  parait  malheureux  que 
les  hommes  qui  font  les  lois  puissent  ordonner  la 
mort  d'un  homme.  Je  vote  pour  la  réclusion  jusqu'à 
la  paix,  et  le  bannissement  ensuite. 

TfliBACDEAU  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Cbeuzé-Pascal  :  Je  ne  suis  pas  juge.  Je  vote  sim- 
plement pour  la  réclusion. 

Houie-Vienne,  —  Lacroix  :  Je  vote  pour  la  ré- 
clusion et  le  bannissement. 

Lestebft-Beauyais  :  Le  vœu  de  ma  conscience 
est  de  concilier  la  punition  d'un  grand  coupable 
avec  l'alEermissement  et  l'intérêt  de  la  république. 
Ainsi  j'opine  à  la  mort  de  Louis  Capet,  mais  à  con- 
dition que  l'exécution  sera  suspendue  jusqu'à  l'épo- 
Î\ne  où  les  ennemis  qu'il  a  suscitt^  contre  le  peuple 
rançais  feraient  une  incursion  sur  son  territoire,  et, 
en  cas  de  paix,  jusqu'à  telle  autre  époque  qui  sera 
filée  par  la  Convention  nationale  ou  le  corps  légis- 
latif.... Cette  condition  est  inséparable  de  mon  opi- 
cion  à  la  mort. 

BoBÉAS  :  Le  danger  des  deux  opinions  m'a  per- 
suadé que  les  votants  n'ont  eu  en  vue  que  le  salut 
public;  mais  je  crois  que  ce  n'est  pas  une  mesure  ju- 
diciaire que  nous  devons  prendre,  mais  une  mesure 
politique.  Je  vote  pour  la  réclusion. 

Gvt-Vebno!!  :  Louis  a  mérité  la  mort:  je  vote 
pour  la  mort. 

Fatb:  UacoDSCÎcncc  me  défend  do  voter  la  peine 


de  mort  ;  mais  je  vote  le  bannissement,  après  qua  la 
république  aura  été  reconnue. 

RivAUD  :  Pour  le  salut  de  ma  patrie ,  pour  le  dés* 
espoir  de  ceux  qui  voudraient  succéder  au  moDarque, 
s*il  était  tué,  je  vote  pour  la  réclusion. 

SouLiGNAc  :  J'ai  prouvé  à  cette  tribune  oue  je  ne 

Ï mouvais  être  à  la  fois  législateur  et  juee.  Je  aemande 
a  détention  pendant  la  guerre,  et  le  bannissement  à 
la  paix. 

Votgêi.  —  Poulain-Grandpbb  :  Je  dois  voter  dé- 
finitivement,  puisau'un  décret  m'y  oblige.  Ce  n'est 
point  à  la  loi  pénale  que  je  dois  me  conformer,  mais 
a  l'intérêt  général.  Si  je  me  trompe,  je  ne  veux  pas 

âne  ma  faute  soit  irréparable.  Je  dis  :  Louis  étant 
éclaré  coupable  mérite  la  mort;  mais  je  demande 
qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  jusqu'à  l'acceptation  de 
la  constitution,  ou  jusqu'au  moment  où  les  ennemis 
envahiraient  notre  territoire. 

Dalland  :  L'intérêt  public  commande  que  le  tyran 
n'ait  jamais  de  successeur.  Ainsi  je  vote,  quant  à 
présent,  pour  sa  détention,  sauf  à  le  bannir  ou  à  le 
faire  mourir,  si  le  peuple  lèvent. 

Pbrbin  :  Je  prononce  la  peine  de  mort. 

Souhait  :  Je  vote  pour  la  mort  ;  mais  je  demande 
qu'elle  soit  suspendue  jusqu'à  la  ratiGcation  de  la 
constitution.  En  attendant  cette  époque,  je  demande 
la  détention. 

CouBEY  :  Je  vote  pour  la  détention,  et  je  demande 
que  Louis  soit  banni  trois  ans  après  la  paix. 

Bresson  :  Lorsque,  sur  la  première  question  ,  j'ai 
dit,  Louis  eti  coupable^  j'ai  prononcé  d'après  la 
conviction  du  législateur  et  non  du  juge,  car  je  ne 
le  suis  pas,  et  une  autorité  supérieure  à  la  vOtre , 
ma  conscience,  me  défend  d'en  remplir  les  fonctions. 

Puisque  je  ne  suis  pas  juge,  je  n'ai  pas  dû  ouvrir 
le  code  criminel  pour  y  lire  ma  détermination;  j'ai 
interrogé  h}  bonheur  de  mon  pays;  il  est  pour  moi  la 
loi,  la  justice  suprême. 

Non,  citoyens,  nous  ne  sommes  pas  juges,  car  les 
juges  sont  prosternés  devant  une  loi  égale  pour  tous, 
et  nous,  nous  avons  violé  l'égalité  pour  faire  une 
exception  contre  un  seul. 

Nous  ne  sommespasjuges,  car  les  juges  ont  un 
bandeau  glacé  sur  le  front,  et  la  haine  de  Louis  nous 
brûle  et  nous  dévore. 

Nous  ne  sommes  pas  juges,  car  les  juges  se  défen- 
dent des  opinions  sévères;  ils  les  ensevelissent  au 
fond  de  leur  cœur,  et  ce  n'est  qu'avec  une  tardive  et 
sainte  honte  qu'ils  les  laissent  échapper;  et  nous, 
presque  réduits  à  nous  excuser  de  la  modération, 
nous  publions  avec  orgueil  la  rigueur  de  nos  juge- 
ments, et  nous  nous  efforçons  de  la  faire  adopter. 

Nous  ne  sommes  pas  juges  enfin,  car  on  voit  les 
juges  s'attendrir  sur  le  scélérat  qu'ils  viennent  de 
condamner,  et  adoucir  Tliorrcur  qui  l'environne  par 
l'expression  de  la  pitié.  Notre  aversion  poursuit  Louis 
jusaue  sons  la  hache  des  bourreaux,  et  même  j'ai 
quelquefois  entendu  prononcer  son  amH  de  mort 
avec  l'accent  de  la  colère,  et  de^  signes  approbateurs 
répondaient  à  ce  cri  funèbre. 

Homme  d'Etat,  j'^oublic  les  maux  que  Louis  nous 
a  faits  sur  le  trône ,  je  ne  m'occupe  que  de  ceux  qu'il 
pourrait  nous  faire  sur  l'échafaua. 

De  longues  et  silencieuses  méditations  m'ont  con- 
vaincu que  son  existence  sera  moins  funeste  à  ma 
patrie  que  son  supplice,  et  je  n'ai  pas  hésité. 

Je  demande  que  Louis  soit  détenu  jusqu'à  Fépo^ 
que  011  la  tranquillité  publique  permettra  de  le 
bannir. 
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NoEi.  et  Hugo  :  Absents  (i). 

FofHie.  —  Maube  :  Louis  est  coupable  ;  quand 
il  aurait  mille  vies,  ellfs  ne  suffiraient  pas  pour  ex- 
pier ses  forfaits.  Je  vote  pour  la  mort» 

Lbpellbtier  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Jacçues  BoiLLEAC  :  J'ai  été  envoyé  ici  pour  con- 
courir avec  vous  au  salut  de  la  patrie,  pour  Êiire 
usage  de  toutes  les  mesures  que  je  croirais  propres  à 
sauver  le  peuple. 

Si  donc  les  lumières  de  ma  raison  et  de  ma  con- 
science me  disent  que  la  mort  de  Louis  est,  de  ces 
Qiesures,  Tune  des  plus  importantes,  en  prononçant 
sa  condamnation  je  ne  fais  que  mon  devoir,  et  je  ne 
vais  pas  au-delà  de  mes  pouvoirs. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  me  suis  constitué  juge  ;  c'est 
la  souveraineté  du  peuple,  ce  sont  les  circonstances, 
ce  sont  \tsprincifei  qui  m'ont  créé  ttl. 

Où  il  existe  un  crime,  je  veux  une  punition,  non 
par  vengeance,  car  la  vengeance  ne  fut  jamais  une 
rertn ,  et  par  cela  seul  elle  doit  être  étrangère  à  des 
répul)licaios,  qui  ne  doivent  être  que  généreux;  mais 
ie  la  veux,  cette  punition,  par  respect  pour  la  ju$^ 
tice^  et  auiii  pour  tutiUté  de  la  morale. 

Un  roi  détrôné  intéresse  Vetpêce  d'honneur  des 
autres  rois;  il  peut  même  intéresser  les  pevples  à  sa 
cause  par  une  conduite  adroite  dans  son  exil. 

Mais  s'il  expie  ses  crimes  sous  le  glaive  des  lois 
d'un  peuple  libre,  cet  acte  de  vigueur  étonne  tous 
les  potentats;  ils  restent  effrayes,  consternés;  ils 
tremblent  d*éprouver  son  sort  ;  ils  sont  moins  entre- 
prenants, surtout  lorsque  tous  les  peuples  sont  prêts 
a  sonner  contre  eux  le  tocsin  de  l'insurrection,  et  à 
foire  retentir  le  canon  d'alarme. 

On  Te  fait  pas  assez  d'attention  à  cette  dernière 
circonstance  lorsqu'on  semble  craindre  les  suites  de 
la  mort  de  Louis  par  rapport  aux  étrangers. 

Les  peuples,  accoutumés  à  considérer  les  rois 
comme  des  objets  sacrés,  se  diront  nécessairement  ; 
Mais,  il  faut  pourtant  bien  que  ces  têtes  de  rois  ne 
soient  nos  si  sacrées^  puisque  la  hache  en  approche^ 
et  que  le  bras  vengeur  de  la  justice  sait  les  frapper; 
et  c'est  ainsi  que  vous  les  poussez  dans  la  carrière  de 
la  liberté. 

Citoyens,  on  parle  de  factions,  de  projets  liberti- 
cides  :  eh  bien!  s'il  en  existe,  cette  mesure  fera  tom- 
ber les  masaues  ;  elle  mettra  les  lâches  a  découvert: 
mol,  je  suis  las  de  marcher  dans  les  ténèbres;  je  veux 
voir  mon  ennemi  en  face. 

Rassurez-vous,  citoyens,  si  des  fourbes  et  des  ann 
bitieux  osent  manifester  quelques  intentions  liberti- 

cides....,  nous  sommes-la ;  nous  les  anéantirons, 

car  nous  nous  réunirons  tous  pour  les  combattre  ; 
alors  nous  aurons  doublement  mérité  de  la  patrie. 

Je  suis  humain,  j'abhorre  le  sang  ;  ainsi,  je  crois 
déjà  bien  mériter  d  elle  en  votant  pour  la  morl^ 

TuBBEAD  :  Lorsque  j'ai  donné  mon  opinion  sur  le 
tyran  français,  je  me  suis  écrié  dans  un  frémissement 
dTindignation  :  Ce  monstre,  tout  couvert  de  crimes 
et  de  sang,  a  mérité  la  nu>rt.  Ce  cri  de  ma  conscience 
n'était  pas  un  arrêt  fatal  et  délinitif ;  il  n'était  que 
Texpression  d'un  sentiment  profond.  Appelé  pour  la 
première  fois  de  ma  vie  à  remplir  un  douloureux  et 
pénible  devoir,  je  ne  peux  me  défendre  d'un  mou- 
vement de  sensibilité,  tant  il  est  vrai  que  le  malheur, 
même  dans  un  tyran,  peut  exciter  la  pitié.  Je  ne  me 
reproche  pas  de  payer  ce  tribut  à  la  nature  ;  mais  ie 
sang  de  nosfrores,  qui  tant  de  fois  coula  par  les  or- 

^f  )  n  y  a  ici  une  erreur  «|u*il  faut  rectifier  aloti  : 

Mon  te  rëcvie  »  par  let  BoUfs  donnés  aui  deui  appela 

précéiienta. 
lltKio,  absent  pour  came  de  nnladie.  L.  G. 


dres  de  Louis;  la  souveraineté  du  peuple  au'il  mé- 
connut, qu'il  outragea  sans  cesse;  la  granoe  et  ter- 
rible leçon  que  nous  allons  donner  aux  asurpateurs 
des  drois  inaliénables  des  nations  ;  le  salut  de  ma 
patrie;  tout,  en  un  mot,  me  ramène  à  l'austérité  de 
mes  devoirs  républicains,  je  saurai  les  remplir. 

Je  vote,  dans  l'intime  conviction  et  de  ma  liberté 
et  de  ma  conscience,  pour  la  mort  du  dernier  de  nos 
rois. 

BouRBorrB  :  Quand  les  armées  prussiennes  étaient 
aux  portes  de  cette  ville,  quand  le  Carrousel  fumait 
encore  du  sang  que  le  tyran  des  Toileries  venait  d*y 
faire  couler;  quand  un  cri  général,  sorti  de  tontes 
les  extrémités  de  l'empire,  appelait  la  veogeance 
nationale  sur  la  tête  de  Louis,  fidèle  à  un  serment 
que  je  venais  de  prêter,  encore  tout  plein  d'un  sen- 
timent d'une  juste  horreur  contre  la  tyrannie,  en- 
touré des  mânes  niaintifo  de  toutes  les  victimes 
immolées  pour  la  défense  de  la  liberté,  le  premier 
j'invoquai  révolutionnairement  une  sentence  de 
mort  contre  les  prisonniers  du  Temple,  Mon  opinion 
n'est  susceptible  d'aucune  versatilité,  et  je  n'aurai 
jamais  l'art  de  l'exprimer  d'une  manière  évasive.  Au 
lieu  de  nous  former  en  tribunal  révolutionnaire , 
comme  je  le  désirais  à  cette  époone ,  vous  crûtes 
qu'il  fallait  donner  nne  plus  grande  solennité  à  ce 
procès,  et  vous  l'avez  enveloppé  des  formes  judi- 
ciaires les  plus  imposantes.  Le  résultat  dece  procédé 
vient  de  vous  faire  déclarer  unanimement  Louis 
convaincu  de  haute  trahison  et  d'attentat  contre  la 
liberté  et  la  sûreté  générale  de  l'Etat  :  laisaer  rivre 
un  tyran  quand  la  loi  le  condamnent  qju'on  doit  le 
frapper,  est  un  crime  aux  yeux  des  peuples  libres.  Je 
vote  pour  sa  mort. 

Prbgy  :  Je  vote  pour  la  mort,  arec  le  svrsis  Jus- 
qu'à la  ratification  de  la  constitutiou. 

Hbraud  :  La  mort. 

FiNOT  :  La  mort, 

Chastelain  :  Je  vote  pour  la  détention  pendant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à  cette  époque. 

Ain  (1).  -^  Deydibb  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Gaothi^r  :  La  mort. 

RoYBR .  Quelles  que  soient  les  opinions,  je  les  res- 
pecte. En  abolissant  la  rovauté,  nous  avons  décrété 
l'unité,  rindivisîfoilité  deiarépublinue;  nous  avons 
reconnu  la  souveraineté  du  peuple;  nous  avons 
exigé  sa  sanction  pour  la  constitution.  Je  croyais  de- 
voir à  mes  commettants  de  les  consulter  sur  le  juge- 
ment que  nous  al  Ions  rendre.  Vous  avez  rejeté  rapp<*l 
au  peuple.  Je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis  pen- 
dant la  guerre,  et  pour  le  bannissement  à  la  paix. 

MoLLBT  :  Je  vote  pour  la  détentior* 

Meblinot  :  Vous  avez  déclaré,  à  l'unanimitë,  que 
Louis  Capet  était  coupable  et  convaincu  de  haute 
trahiscm  et  de  conspiration  envers  la  nation  ;  comme 
jii^,  j'ai  ouvert  le  livre  de  la  loi,  elle  m'a  indiqué  la 
peine  due  aux  conspirateurs  ;  Odèle  à  mes  devoirs, 
fidèle  à  ma  conscience,  ami  de  mes  commettants ,  je 
vote  pour  la  mort. 

Aisne  (2).  —  Quinbtte  :  Au  moment  ou  je  vais 
prononcer  avec  rigueur,  mais  avec  justice,  sur  le 
sort  de  Louis,  je  prends  l'engagement  solennel  de 
juger  avec  la  même  sévérité  ceux  qui,  comme  Louis, 
usurperaient  ou  voudraient  usurper  les  droits  du 

p)  Dans  la  dépatalioD  de  TADr,  le  Uonitew  a  omn  Ikaor, 
qai  ëtait  ahaent  par  eommiiaton  L.  6. 

(9)  La  dëpuutioo  de  PAissb  ctt  anni  inconplèle  dans  lo 
Honiteur  :  on  u*y  trouve  pas  Lecarlitr,  ^  a  voté  po«r  la 
mort.  L.  G. 
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peuple.  Aa  wtm  àfi  la  dëdaratioD  des  droits,  qui 
▼eut  que  la  loi  toit  é^\e  pour  tous,  soit  qu*elle  pro- 
t^e,  soit  qu'elle  piioisse;  en  coDséqnetice  de  la  dé* 
elaration  unaoime  de  la  €oovf  otkm  nationale,  por- 
tant que  Louis  Cafiet  est  coapable  ;  eonrormémcnt 
a  la  section  l'^  du  titre  l«r  de  la  Ho  partie  da  code 
pénal ,  qui  établit  la  peine  de  mort  pour  ks  crimes 
et  attentats  contre  la  chose  publique ,  je  reconnais 
qw  Louis  Ci^  a  encouru  la  peine  de  morL^ 

Jean  Debrt  :  Jusqu'à  Tinstant  où  je  suis  monté  à 
cette  tribune,  j*ai  douté;  mes  anxiétés  TontBnir.  Vous 
m'arez  constitué  juge,  j'ai  consulté  la  loi ,  l'inexo- 
rable loi  m'a  dit  la  mort;  je  dis  avec  la  loi,  la  mort« 

Befprot:  Par  respect  pour  les  principes,  par 
amour  pour  la  liberté,  j'invoque  contre  Louis  la  loi 
qui  prononce  la  peine  dfe  mort  contre  les  conspira- 
teurs. 

Saint-Jcst:  Puîsjiue  Louis  XVI  fut  rennemi  du 
peuple,  de  sa  liberté  et  de  son  bonheur,  je  conclus  à 
la  mort 

Beliiv  :  Je  demande  la  détention  jusqu'à  Ta  paix  « 
et  si  les  puissances  étrangères  entrent  en  France^  la 
mort. 

PETrr  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Co?(DORCET  :  Toute  différenee  de  peine  pour  les 
m^mes  crimes  est  un  attentat  contre  l'égalité.  La 
peine  contre  les  conspirateurs  est  la  mort.  Mais  cette 
]>cine  est  contre  mes  principes.  Je  ne  la  voterai  ja- 
mais. Je  ne  puis  voter  la  réclusion ,  car  nulle  loi  ne 
m'autorise  à  la  porter.  Je  vote  pour  la  peine  la  plus 
çrave  dans  le  code  pénal,  et  oui  ne  soit  pas  la  morL 
Je  demande  que  la  réflexion  de  Mailhe  soit  discutée , 
car  elle  le  mérite. 

FiQCET  :  Je  conclus  à.la  mort. 

Lof  sel:  Mon  opinion  était  pour  l'appel  an  peuple. 
Vous  en  avez  décidé  autrement.  Cette  décision  n'a 
rien  changé  à  mon  opinion  sur  la  j^ine.  Je  vote  pour 
la  mort. 

BoucBEREAC  !  Je  votc  pour  la  mort  avec  l'amen- 
deuicnt  de  Mailhe. 

Dupiiv  jeune  :  Citoyens,  j*ai  dans  ce  moment-Ci  un 
pénible  et  douloureux  devoir  à  remplir.  Vous  avez 
décrété  hier  que  Louis  Capet  serait  jugé  sans  appel  au 
peuple.  J'ai  émis  le  même  vœu,  pnreeque  j'ai  trouvé 
de  jgrands  inconvénients  à  adopter  la  mesure  con- 
traire. Les  attentats  de  Louis  Capet  me  soùt  connus, 
mais  c'est  en  homme  d*Etatque  je  veux  prononcer. 
Quel  que  soit  le  jugement  que  je  vais  porter,  je  sais 
le  sort  qui  m'est  réservé,  si  nos  ennemis  réussissaient 
dans  leurs  perlides  desseins.  Mais  si  jamais  ma  patrie 
ponvait  perdre  sa  liberté ,  il  nVxisterait  plus  alors 
aucun  républicain;  il  n'y  aurait  que  des  tâches  ou 
des  esclaves,  et  j'aimerais  mieux  périr  mille  fois  que 
vivre  avec  eux.  Je  ne  veux  écouler  ici  que  le  senti- 
ment de  ma  conscience ,  le  salut  de  tous  mes  conci- 
toyens, et  celui  de  la  liberté  :  j'ai  été  témoin  de  Fin- 
dîgnatioQ  de  timg  les  Français  lors  de  l'arrestation 
de  Louis  Capet  à  Varennes.  Le  peuple  demandait  à 
grands  cris  qu'on  lui  Ht  son  procès.  Eh  bien!  ce 
même  peuple,  lors  de  son  acceptation  de  fa  constitua- 
tien,  a  j^èsm  subitement  «ki  mépris  à  l'amour.  C'est 
poor  éviter  k  ce  peuple  généreux  et  sensible  des  re- 
giets,  c'est  pour  éviter  la  giierre  intérieure,  les  dis- 
sensions civiles  que  ne  manqueront  pas  d'occasionner 
ceux  qui  croiront  ovoir  des  prétentionSf  après  que 
Louis  aura  péri  sous  la  hache  de  la  loi ,  que  je  vote 
pour  la  peine  la  plus  grave  après  la  mort. 

ÀWer  (t).  —  VïOAiro  :  La  mort. 
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Chev AUBB  :  Je  crois  devoir  m'abstenir  de  voter. 

Mabtel:  La  mort  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Beauchamp  :  Je  demande  la  mort  avec  l'amende* 
ment  de  Mailhe. 

Hnulet'-àlpts.  —  Barety  :  Je  demande  la  déten- 
tiun  pendant  la  guerre,  et  l'exil  à  la  paix. 

BoRCL  :  La  détention  et  le  bannissement. 

Seaims  :  Et  mol  aussi  j'aime  ma  patrie ,  et  moi  aussi 
je  hais  les  tyrans,  et  mol  aussi  j'ai  une  conscience. 
Ma  patrie ,  ma  conscience ,  mon  amour  pour  la  li- 
berté me  dictent  la  peine  de  fa  dfétention  pendant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à  îa  paix. 

CAScrNEUVE  :  La  détention  et  le  bannissement 

fsoARD  :  En  décrétant  que  vous,  Convention  na- 
tionale, jugeriez  LouiSf  vous  n*avez  pu  vouloir  le  ju** 
ger  de  la  même  maaitTe  que  les  tribunaux  ordinaires; 
vous  ne  vous  êtes  constitués  juges  dans  cette  affaire, 
que  parcequMI  devait  y  entrer  des  considérations 
qu'un  tribunal  ordinaire  n'aurait  pas  pn  admettre. 
Ainsi,  je  fais  abstraction  du  code  pénal,  puisque  vous 
vous  éte^  vous-mêmes  éloignés  des  formes  oniinaires 
de  la  procédure  criminelle.  J'écarte  également  les 
idées  oe  vengeance  comme  celles  de  pitié.  Une  na- 
tion ne  peut  que  vouloir  son  intérêt  suivant  les  rè- 
gles de  la  justice.  Or,  l'intérêt  de  la  nation  n'est 
point  ici  pour  la  mort.  Le  mot  de  ci-devanl  roi  est 
plus  humiliant  pour  les  despotes  que  celui  de  rot  lu^^ 
et  bien  plus  propre  à  faire  impression  sur  les  peuples, 
parcequ'il  ne  blesse  aucune  idée  de  moralité.  Je  vote 
pour  la  réclusion  pendant  la  guerre,  et  pour  le  ban- 
nissement à  la  paix. 

Baêtet^Alpei.  —  VRRDorift  :  Si  la  mort  de  Louis 
me  paraissait  utile,  je  me  hâterais  de  la  prononcer. 
Meiseomrae  elle  ne  me  semble  favorable  qn'à  ressus^ 
citer  la  tyrannie»  je  vote  pour  la  réclusion  et  te  bra* 
nissement. 

Ma7s9e  :  La  mort. 

d'Herbez-Latour  :  La  mort. 

Savornin  :  La  mort  avec  la  proposition  de  Mailhe* 

RÉGUis:  Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre,  et  Tezil  à  la  paix. 

Peyre  :  Je  vote  pour  la  mort,  sauf  à  examiner  en- 
suite la  question  du  sursis. 

Àrdêche,  —  Boissy-d'Anglas  :  Je  vote  pour  la 
détention,  jusqu'à  ce  que  les  représentants  de  la  na- 
tion aient  itigé  la  déportation  conciliable  avec  les 
intérêts  de  Î'EUL 

SoutBYRAN  (  Saiol-Prix  )  :  Je  vote  pour  la  mort 
avec  sursis  jusqu'après  l'expulsion  de  tons  les  Bour- 
bons. 

Gamon  :  Nous  votons  ici  à  b  fois  en  jnfires  et  eu 
honames  d'Etat  ;  comme  jftge,  je  prononce  la  mort  ; 
mais,  comme  représentants  de  la  nation,  tremblons 
de  faire  périr  Tarbre  de  la  liberté,  en  Tinondant  du 
sang  du  peuple.  La  mort  de  Louis  peut  rendre  la 
campagne  prochaine  deux  fois  plus  sanglante.  Je 
vote  dofic  pour  un  sursis  jusqu  à  ce  que  les  enne- 
mis reparaissent  sur  le  territoire  de  la  répnbh'que. 

Saint-Martin  :  Nous  n'avons  ni  le  pouvoir  ni  le 
droit  de  prononcer  eu  jnges;  eependant,  obéissant  k 
votre  décret  et  au  cri  de  ma  conaeiencc ,  je  n'ai  naê 
hésité  à  déclarer  que  Louis  est  coupable  ;  je  m  en 
tiens-là.  Cette  même  conscience  me  dit  que  j'exer- 
cerais un  acte  de  tyrannie,  si  je  cumulais  les  fonc- 

iwrpeor  la  dépuUtîoii  de  VAhtnn  :  if  y  manque  PM^ean 
•f  Forudet,  qoi  «ut  volé  tout  k*»  dem  pour  h  mort  àvm  let 
▼nift-qiuifre  heoret.  L.  G. 
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tions  de  législateur  et  de  jage.  Je  veux  que  Louis 
vive,  parceque  les  préteutious  à  la  royauté  seront 
sans  danger,  tant  qu'elles  repos<*ront  sur  cette  tête 
méprisable.  Je  vote  pour  la  oétention. 

Garilhe  :  Tout  acte  irrévocable  qui  n*est  pas  ra- 
tifié par  le  peuple  est  nul.  Les  i)rincipes  me  com- 
mandent donc  ae  voter  pour  la  réclusion» 

Gleizal  :  Citoyens,  je  |)rononce  la  peine  de  mort 
contre  Louis  Capet,  convaincu  d'avoir  conspiré  con- 
tre la  liberté  et  la  souveraineté  de  la  nation  fran- 
çaise, et  je  demande  que  la  Convention  statue  de 
suite  sur  le  sort  de  la  nimille  du  condamné;  qu'elle 
ordonne  la  prompte  exécution  du  décret  du  16  dé- 
cembre contre  le  reste  de  la  race  des  Bourbons, 
après  en  avoir  excepté  les  femmes ,  et  fixé  la  durée 
de  l'exil  à  quatre  années.  Je  demande  que  la  Con- 
vention prenne  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer la  tranquillité  publique,  et  qu'après  toutes  ces 
précautions,  qui  peuvent  être  prises  dans  cette 
séance,  l'on  exécute  demain  la  condamnation  de 
Louis  Capet. 

CoRiN-FusTiER  :  J'ai  médité  sur  la  disposition  du 
inandat  qui  m'associe  à  la  Convention,  et  je  n'y  ai 
trouvé  aucune  attribution  de  juge  sur  les  conspira- 
tions dont  Louis  Capet  se  trouve  convaincu  ;  la  Con- 
vention a  d'ailleurs  rejeté  les  formes  judiciaires  por- 
tées par  le  code  pénal. 

Le  code  pénal  prononce  véritablement  la  peine  de 
mort  contre  les  conspirateurs  ;  et  sans  apprécier  si 
Louis  pourrait  être  jugé  en  vertu  d'une  loi  autre  que 
la  constitution  du  14  septembre  1791  ;  comme  les 
législateurs  n*ont  ordonne  la  peine  de  mort  que  pour 
prévenir  la  contagion  des  crimes  ;  comme  cette  con- 
tagion ne  peut  pas  être  redoutée  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  attendu  que  la  royauté  a  été  abrogée  en 
France,  j^ose  penser  que  la  chose  publique  n'est  ex- 
posée à  aucun  danger  par  le  défout  de  condamnation 
a  cette  peine. 

Je  dis  plus,  et  je  suis  persuadé  que  cette  condam- 
nation compromettrait  notablement  les  intérêts  de 
la  république  ;  elle  éteindrait  toute  espérance  de  pa- 
cification avec  les  puissances  étrangères;  elle  pour- 
rait former  un  germe  de  guerre  civile,  compromet 
tre  la  liberté  de  la  nation ,  en  occasionnant  de  nou- 
veaux projets  de  tyrannie. 

Nais  si  je  ne  crois  pouvoir  ni  devoir  exercer  les 
fonctions  de  juge  dans  la  grande  affaire  qui  nous 
occupe,  je  dois  nécessairement  employer  celle 
d'homme  politique  qui  m'est  particulièrement  dé- 
cernée ;  et  persuadé  que  la  présence  de  Louis  sur  le 
territoire  français,  à  l'avenir,  et  son  éloignement 
actuel,  pourraietit  également  compromettre  la  paix 
et  la  tranauillité  de  la  France ,  je  demande  que 
Louis  soit  banni  à  perpétuité,  avec  défense  de  ren- 
trer dans  la  répubrique,  sous  peine  de  mort;  et  que 
cependant  il  demeure  reclus  dans  une  maison  de  la 
république,  jusqu*à  ce  que  le  gouvernement  répu- 
blicain de  la  France  aura  été  solennellement  re- 
connu par  les  gouvernements  de  l'Europe. 

Ardennes,  —  Blondel  :  Comme  juge,  je  dé- 
clarerais que  Louis  a  mérité  la  mort  ;  comme  légis- 
lateur, et  comme  homme  d'Etat,  je  vote  pour  la  ré- 
clusion, sous  la  condition  expresse  qu'il  soit  puni  de 
mort  si  les  ennemis  de  l'Etat  mettent  le  pieu  sur  le 
territoire  de  la  république. 

Fbrrt  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Menesson  :  Républicain  sévère  et  mandataire  fi- 
dèle, je  veux  concilier  ce  qu'exigent  les  principes  et 
ce  que  m'ordonnent  les  intérêts  de  mes  commet- 
tants; en  conséquence,  je  vote,  comme  mesure  de 
sûreté  générale,  pour  l'expulsion  prompte  de  la  race 


conspiratrice  et  machiavélique  des  Bourbons.  Je  dé- 
clare dans  ma  conscience  »  que  je  redoute  plus  le 
membre  de  cette  famille  <fui  est  représentant  tem- 
poraire de  la  nation ,  que  celui  h  qui  il  ne  reste  plus 
de  l'hérédité  que  ses  crimes  ;  et  que  si  vous  conti- 
nuez d*admettre  un  prince  à  voter  dans  le  sénat, 
c'en  est  fait  de  la  républitjue.  Je  vote  pour  la  mort 
de  Louis  ;  mais  à  la  condition  expresse  de  l'expul- 
sion actuelle  de  toute  la  famille.  Mon  opinion  est  iu- 
divisible. 

Durois-Crarcé  :  Si  je  croyais  ne  remplir  en  ce 
moment  que  les  fonctions  de  législateur,  je  ne  mon- 
terais pas  k  cette  tribune  ;  mais  l'assemblée  a  décide 
qu'elle  jugerail  définilivemenL  D'après  ce  décret, 
auquel  je  dois  obéissance,  je  ne  puis  me  considérer 
que  comme  juçe  dans  cette  affaire  ;  je  pense  même 
que  l'opinion  ae  ceux  qui,  malgré  ce  décret,  refu- 
sent de  prononcer,  ne  doit  pas  être  comptée.  Je  vote 
pour  la  mort. 

Vermont  :  Je  vote  pour  la  détention  jusqu'à  la 
paix,  mais  pour  la  mort  en  cas  d'invasion  du  terri- 
toire de  la  république. 

RoRERT  :  Je  vote  pour  la  mort,  sans  sursis  ni  res- 
triction. 

Baudin  :  Je  n*ai  jamais  pu  me  persuader  oue  mon 
mandat  m'autorisât  à  exercer  les  fonctions  oo  juge. 
Mes  commettants  ont  nommé  des  jurés  pour  la  haute- 
cour  nationale  ;  ils  n'ont  donc  pas  cru  m'investir  du 
pouvoir  de  iuge.  Je  ne  vois  pas  de  tribunal  dans  une 
assemblée  dont  les  membres  ne  sont  astreints  à  au- 
cune forme.  Au  reste,  la  mort  de  Louis  me  paraît 
avoir  deux  grands  inconvénients;  l'un,  de  rendre  la 
guerre  meurtrière  et  sanglante  ;  l'autre,  de  donner 
ouverture  à  des  desseins  ambitieux  dont  je  n'ai  nul 
indice,  il  est  vrai,  mais  qui  sont  possibles.  Je  vote 
pour  la  réclusion  pendant  la  guerre,  et  pour  le  ban- 
nissement à  la  paix. 

Tbirriet  :  Je  vote  pour  la  détention  perpétuelle. 

Àrriége.  —  Vadier  :  Je  vote  pour  la  mort  ;  je  ne 
suis  ici  qu'applicateur  passif  de  la  loi. 

Cladzel  :  Mandataire  du  peuple,  revêtu  de  ren- 
tier exercice  de  ses  pouvoirs,  je  vote  pour  la  mort  de 
Louis.  Néanmoins  on  parle  d'une  faction,  quelques- 
uns  veulent  donner  à  entendre  quVIle  existe  ;  rh 
bien  !  c'est  pour  effrayer  cette  faction  par  une  cou- 
rageuse fermeté,  que  je  prononce  d'avance  son  arrêt 
de  mort,  en  même  temps  que  celui  du  tyran. 

Campuartin  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Espert  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Lacranal  :  Un  vrai  républicain  parle  peu.  Les  mo- 
tifs de  ma  décision  sont  là  (dirigeant  sa  main  vers 
son  cœur)  ;  je  vote  pour  la  mort. 

Gaston  :  D'après  mon  opinion,  la  raison,  la  jus- 
tice, l'humanité,  les  lois,  le  ciel  et  la  terre  condam- 
nent Louis  à  mort. 

Aube.  —  Courtois  :  Je  vote  pour  la  mort. 
RoRiN  :  Convaincu  que  Louis  ne  peut  être  juge 
que  par  la  Convention,  je  vote  pour  la  mort. 

Perrin  :  Je  prononce  la  peine  de  détention  jus- 
qu'à la  paix,  et  le  bannissement  à  cette  époque. 

BoNNEMAiif  :  La  réclusion  pendant  la  guerre,  et 
la  déportation  à  la  paix. 

Pierret  :  De  même. 

DouGE  :  De  même. 

Gar:<ubr  :  Louis  XVI  est  un  conspirateur.  Je  lo 
condamne  à  la  mort. 

DuvAL  :  Seul  avec  ma  conscience,  étranger  à  tout 
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liarU ,  ennemi  de  toute  faction ,  je  déclare  que  la 
seule  cuik>kleraUon  de  l'intérêt  général  a  déterminé 
mou  opinion;  qu'au  milieu  des  dangers  qui  nous  en- 
vironnent, je  n'ai  consulté,  dans  cette  im])ortante 
affaire,  que  favantage  et  la  liberté  de  la  patrie.  Tou- 
jours iiclèle  à  mes  devoirs,  j'ai  cru,  comme  législa- 
leur,  qu'une  mesure  de  sûreté  générale  était  la  seule 
convenable  pour  le  salut  public.  A  l'exemple  de  Tho- 
mas Payne,  dont  le  vote  n'est  pas  suspect  ;  à  l'exem- 
ple de  cet  illa^tre  étranger,  ami  du  peuple,  ennemi 
des  rois  et  de  la  royauté,  et  zélé  défenseur  de  la  li- 
berté républicaioe,  je  vote  pour  la  réclusion  pendant 
la  guerre,  et  le  bannissement  a  la  paix. 

Babaud  SAiiCT-ETiBiiifB  :  On  a  tout  dit  J'ai  ex|K>sé 
mon  opinion.  Je  me  considère  comme  chargé,  ainsi 
qu'il  est  exprimé  dans  l'acte  convocatoire  de  l'As- 
semblée législative  (c'est  le  titre  de  mes  pouvoirs, 
que  vous-mêmes  ne  pouvez  changer),  de  prendre  une 
mesure  de  sûreté  générale  au  sujet  de  la  suspension 
du  roi,  moins  pour  venger  la  nation  du  passé,  que 
pour  veiller  à  sa  sûreté  a  Tavenir. 

Je  uie  suis  convaincu  aue  Louis  mort  serait  plus 
dangereux  à  la  liberté  publique  que  Louis  vivant  et 
renfermé  ;  que  rien  ne  pen(  mieux  assurer  l'aboli- 
tion de  la  royauté  que  de  laisser  vivant  dans  sa  nul- 
lité le  Taronin  qui  fut  roi  ;  ni  maintenir  la  républi- 
que, que  cren  cnasser  le  tyran  livré  au  mépris  de 
toute  l'Europe;  que  l'exemple  d'un  roi  immolé 
par  la  justice  nationale  est  moins  imposant  pour  les 
rois,  et  moins  instructif  pour  les  peuples,  que  celui 
d'un  tyran  détrâoé,  dont  l'ignominie  toujours  vi- 
vante est  une  immortelle  leçon;  que  la  cendre  du 
bûcher  des  rois  en  engendre  d'autres,  comme  la 
cendre  des  martyrs  ;  que  la  nation  qui,  pouvant  se 
venger  de  son  tyran  à  ses  pieds,  ne  se  venge  que  par 
le  mépris,  doit  s'attirer  l'estime  des  nations  étran- 
gères, ce  qui  est  à  mes  yeux  une  mesure  de  sûreté 
générale.  Je  veux  donner  à  ma  nation,  non  la  féro- 
cité du  ti^e  qui  déchire,  mais  le  conraee  du  lion 
qui  méprise.  Le  roi  en  otage  est  le  plus  tort  de  nos 
remparts  contre  les  rois ,  ses  frères  et  nos  ennemis. 
Je  conclus  à  la  réclusion. 

Aude.  —  AzKMA  :  Louis  a  été  déclaré  convaincu 
du  crime  de  conspiration.  11  est  question  d'appliquer 
une  peine.  Ln  peine  contre  les  conspirateurs  est  la 
peine  de  mort  ;  je  vote  pour  la  mort. 

Bonn  ET  :  L'expression  de  la  volonté  générale  est 
la  loi  ;  la  loi  condamne  les  conspirateurs  à  la  mort  ; 
Louis  a  été,  à  l'unanimité,  convaincu  de  conspira- 
tion, il  mérite  la  mort.  On  a  n^pété  jusqu'à  la  sa- 
tiété que  la  murt  d'un  roi  n'était  pas  la  mort  de  la 
royauté;  mais  le  respect  pour  un  tyran  n'est  pas  le 
moyen  dVxpuIscr  la  tyrannie.  On  a  dit  que  Louis, 
gardé  en  otage,  nous  servirait  à  repousser  les  enne- 
mis; mais  nous  Tavions  en  otage  :  a-t-il  servi  à  em- 
|)écher  les  armées  étrangères  de  dévaster  notre  ter- 
ritoire? Le  code  pénal  nous  force  d'appliquer  la 
peine  de  mort;  je  vote  pour  la  mort. 

Ramel  :  Louis  est  convaincu  de  conspiration  con- 
tre la  liberté.  Dans  tous  les  temps  un  pareil  crime 
mérita  la  mort  ;  je  la  prononce. 

GiBABD  :  BepréscnUints  de  la  république,  le  règne 
de  la  justice  est  arrive  ;  la  justice  m*ordonne  de  pro- 
noncer la  mort. 

Mon  IN  :  Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guprre,  et  le  bannissement  a  la  paix. 

ToiBXiEB  :  J'ai  voté  dans  les  deux  précédentes 
questions  pour  ruflirmative  comme  législateur,  et 
non  comme  juge,  n'ayant  reçu  aucun  mandat  de 
mes  commettants  pour  Juger  des  procès  criminels, 
ni  pour  cumuler  des  fonctions  incompatibles.  Je 
;>•  SéHê.  —  Tvme  II, 


vais  encore  prononcer  comme  représentant  du  peu- 
ple sur  la  troisième  question,  sous  son  rapport  poli- 
tique. 

Fort  de  ma  conscience  qui  ne  m'a  jamais  trompé, 
n'envisageant  que  l'intérêt  de  la  patrie,  le  salut  du 
peuple,  le  maintien  et  la  sûreté  de  la  république,  je 
vote,  comme  mesure  de  sûreté  générale,  pour  la  ré- 
clusion de  Louis  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre, 
et  pour  !c  bannissement  a  perpétuité  à  la  paix. 

Maragnon  :  Une  nation  outragée,  opprimée,  une 
nation  contre  la  liberté  et  la  sûreté  de  laquelle  on  a 
conspiré,  a  le  droit  de  punir  le  conspirateur  quel 
qu'il  soit  ;  et,  dans  ce  cas  là,  elle  peut  se  prescrire  des 
règles  |)articulières  et  de  circonstance,  sans  avoir 
égard  aux  lois  positives ,  s'il  en  existait.  Il  est  donc 
absurde  de  dire  que  les  formalités  ont  été  violées. 

J'ai  voté  hier  pour  la  ratification  par  le  peuple  ; 
j'avais  considéré  que  cette  ratification  par  la  nation 
entière  était  la  mesure  la  plus  imposante  à  opposer 
aux  puissances  de  l'Europe.  Je  crois  même,  aans  ce 
moment-ci ,  qu'il  est  nécessaire  au  moins  d'avoir 
une  sanction  tacite  et  présumée,  qui  produirait  le 
même  efTet. 

Louis  a  été  convaincu  de  conspiration  contre  la  li- 
berté et  fa  sûreté  de  la  nation  française.  Ce  crime 
chez  tous  les  peuples  est  puni  de  la  peine  capitale  ; 
Odèle  à  mon  devoir  de  mandataire  ;  persuadé  qu'il 
n'appartient  qu'au  souverain  de  commuer  la  peine 
ou  de  faire  grâce,  je  vote  pour  la  morU 

Pebies  :  J'opine,  comme  législateur,  pour  une 
mesure  de  sûreté  générale,  et  non  comme  juge,  à  la 
réclusion  de  Louis  Capet  et  de  sa  famille  pendant 
tout  le  temps  de  la  gueiTc,  et  à  leur  déportation,  à 
la  paix,  hors  le  territoire  de  la  république. 

L*Àveyr^n,  — Bo  :  La  mort. 

Saint-Martin-Valogne  :  La  réclusion  et  le  ban- 
nissement. 

LoDiHHES  :  La  détention  et  l'exil. 

Camboulas  :  La  mort 

Joseph  Lacombe  :  La  morU 

Bernard  Saint-Affrique  :  Je  demande  que  Louis 
soit  enfermé  dans  un  lieu  sûr  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  pour  être  banni  ensuite. 

Second  :  Citoyens  législateurs,  comme  homme, 
comme  citoyen ,  comme  juge,  comme  léeisluteur, 
pour  le  salut  de  ma  patrie,  pour  la  liberté  du  monde 
et  le  bonheur  des  hommes,  je  vote  pour  la  mort,  et 
la  mort  la  plus  prompte  de  Louis.  Il  est  ridicule,  il 
est  absurde  de  vouloir  être  libre,  d'oser  seulement 
en  concevoir  la  pensée,  quand  on  ne  sait  pas,  quand 
on  ne  veut  pas  punir  les  tyrans.  Je  n'en  oirai  pas  ici 
davantage  ;  le  surplus  de  mes  motifs  est  imprimé  sous 
mon  nom  pour  répondre  à  la  nation,  à  I  Europe,  à 
l'univers  de  mon  jugement. 

I      LoucHET  :  Nous  avons  unanimement  déclaré 
Louis  \VI  convaincu  de  haute  trahison. 

Quelle  peine  doit-il  subir?  La  même  que  ceux  de 
ses  complices  qui  sont  déjà  tombés  sons  la  hache  de 
la  justice  nationale.  Je  me  croirais  indigne  de  con- 
courir à  la  fondation  d'une  république,  si  j'étais  as- 
sez lâche  pour  voter  une  exception  a  la  loi  commune 
envers  un  roi  parjure,  traître  et  assassin  de  la  na- 
tion française.  Mais  l'homme  libre  ne  connaît  que 
le^  principes, comme  il  ne  craint  ni  les  |K>ignards,  ni 
les  dictateurs,  ni  les  tyrans. 
Législateurs,  je  n'aime  que  ma  patrie  ;  je  n'ai  con- 


sulté que  son  salut  et  la  loi  dans  lopinion  que  je  vais 
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ce  que  je  dois  à  l'égalité  des  droits  et  à  Tintérét  du 
peuple  dont  je  suis  mandataire ,  en  votant  pour  la 
mort  du  tyran,  rt  en  demandant  qu'il  la  subisse  dans 
les  vingt-quatn^  heures. 

Si  Topiniou  de  ceux  qui  votent  pour  la  détention 
ou  le  bannissement  venait  à  prévaloir,  j*appuierai8  la 
motion  faite  par  Fréron,  pour  qu*on  emporte  d'ici 
rimage  de  Erulus. 

GoDEf Boi-YzABN,  dit  Valadi  :  11  y  a  quarante- 
deux  mois  que  Louis  XVI  me  condamna  à  mort  dans 
son  conseil  secret,  pour  avoir  coopéré  à  Tinsurrec- 
tiou  des  gardes- fninçaises.  Dans  toutes  les  autres 
époques  de  la  révolution,  je  n'ai  cessé  de  combattre 
son  autorité.  Lors  de  l'acceptation  de  la  constitution, 
je  mVfIbroai  d'éclainr  mes  compatriotes  sur  les  vi- 
ces qu'elle  renfermait.  Mes  soins  furent  perdus;  ils 
l'acceptèrent  purement,  simplement, intégralement; 
c'est  pourquoi  ie  crois  devoir  les  condamner  aujour* 
d'hui  à  tenir  la  clause  onéreuse  du  contrat  qu'ils 
s'imposèrent  alors.  Je  ne  puis  donc  condamner  à  la 
mort  le  ci-devant  roi  ;  la  justice  éternelle  me  le  dé- 
fend, parceou'clle  ne  veut  point  qu'on  fasse  après 
coup,  ou  qu  on  ag^ave  des  lois  criminelles  pour  les 
appliquer  à  des  laits  passés  :  or  aucune  loi  écrite  ne 
lui  infligeait  cette  peine  pour  aucun  cas,  avant  qu'il 
fût  précipité  du  trône  dans  la  prison. 

Je  demande  que  Louis ,  sa  femme  et  ses  enfants 
soient  transférés  demain,  sous  lK)nne  et  sûre  garde, 
nu  château  de  Saumur,  et  qu'ils  y  soient  gardés  en 
olagei  jusqu'à  ce  que  François  d'Autriche  ait  re- 
connu la  souveraineté  de  la  république  française  et 
l'indépendance  des  Belges,  et  jusqu'à  ce  que  l'Espa- 
gne ait  renouvelé  les  traités  avec  nous. 

Je  demande  en  second  lieu  (et,  citoyens,  qu'on  ne 
me  taxe  point  de  puérilité,  quand  je  vais  invoquer 
votre  justice  pour  un  sexe  faible  que  l'innocence  et 
les  malheurs  devaient  rendre  sacré)  c(ue  sa  sœur 
soit  libre,  ou  de  le  suivre,  ou  de  se  retirer  où  bon 
lui  semblera  ;  qu'elle  soit  partout  sous  la  sauve- 
garde des  lois  ;  dotez-la  d'une  pension  convenable  ; 
l'Etat  la  lui  doit  sans  doute,  et  vous  êtes  les  pères  des 
orphelins. 

Troisièmement ,  que  ceux  des  membres  de  la  fa- 
mille des  Bourbons  qui ,  recherchant  des  emplois 
sous  le  nouveau  régime,  ont  dû  exciter  la  déliance 
des  patriotes  vigilants  et  désintéressés,  par  les  signes 
d'une  ambition  sourde  et  dangereuse,  soient  bannis 
sur-le-champ  et  a  perpétuité.  Vous  sentirez  assez 
combien  mes  alarmes  sont  fondées,  auand  je  vous 
dirai  que,  par  un  reste  de  privilège,  le  fils  aîné  de 
Philippe  d'Orléans  a  été  fait  lieutenant-général  à 
vingt  ans.  Et,  citoyens ,  je  ne  viens  point  ici  calom- 
nier, je  lui  reconnais  des  services,  et  je  lui  crois  des 
vertus  ;  je  les  honore,  mais  je  les  crains;  je  dois  re- 
douter rinstabilité  des  unes  et  la  reconnaissance  des 
autres.  Dans  pen  peut-être  on  le  mettra  à  la  tête  de 
vos  armées;  jugez  s'il  est  temps  de  le  bannir. 

Bouches ' du  "Rhùne,  —  Dl'prat  :  Avons -nous 
s^aivéla  patrie,  ou  perdu  la  république?  Il  s*avaDce 
à  grands  pas  le  jour  où  ce  problème  important  sera 
résolu  ;  je  l'attends  sans  crainte  et  sans  remords. 
J'avais  toujours  pensé,  et  je  pense  encore,  que  les 
grandes  considérations  de  compétence,  de  politique 
et  de  sûreté  générale,  qui  déterminent  au  iourd'hui  les 
opinions  diverses,  étaient  toutes  attachées  au  sys- 
tème du  renvoi  de  votre  décision  à  la  sanction  du 
peuple.  Ce  système  e^t  renversé.  J'ignore  ce  qne 
nous  avons  à  craindre  ou  à  espérer  du  système  con- 
traire. Je  respecte  souverainement  le  vœu  de  la  ma- 
jorité, et  je  trouve  écrite  dans  le  livre  de  la  loi  ma 
réponse  à  l'interpellation  qui  m'est  faite  en  cet  in- 
stant. On  sera  peut-éire  étonné  de  me  voir  en  con- 


formité de  vœu  avec  un  opinant  que  j'ai  eombatta 
mardi;  ce  qui  me  rassure,  c'est  que  mes  commet- 
tants et  la  postérité  ne  croiront  pas  â  l'identité  de 
nos  motifs.  Citoyens,  ie  me  crois  obli^  d'opiner  ici 
comme  je  Teuase  fait  dfans  les  assemblées  pnmairfs, 
si  la  Convention  nationale  eût  témoigné  au  peuple 
plus  de  confiance  en  sa  sagesse  et  ses  vertus.  Je  eon- 
damne  à  mort  Louis  le  traître.  Puisse  son  sang  sa- 
tisfaire la  justice  éternelle ,  et  son  supplice  porter 
l'effroi  dans  l'âme  de  tous  ceux  qui  peuvent  espérer 
de  lui  succi'der  !  Je  prévois  aussi  que  Texécution  de 
ce  jugement  hâtera  les  sinistres  projets  des  ambi- 
tieux conjurés.  Eh  bien  !  c'est  pour  les  rendre  moins 
funestes  aue  je  veux  presser  leurs  téméraires  efforts. 
Il  me  tarae  de  voir  éciore  leurs  complots  ourdis  dans 
les  ténèbres.  Qu'il  se  montre  donc  à  découvert  ce 
Cromwell  dont  on  nous  menace!  Je  provoque  sur 
moi  toute  sa  colère  ;  je  brave  ses  satellites  et  leurs 
poignards  ;  et  si  la  république  ne  triomphe  pas  des 
rois  coalisés,  si  les  ami3  de  la  tyrannie,  si  les  anar- 
chistes, s!  les  Catilina  pouvaient  l'emporter  sur  les 
nombreux  défenseurs  des  droits  du  peuple,  citoyens, 
je  vous  apprendrai  comment  un  Français  doit  mou- 
rir quand  la  liberté  est  perdue.  En  donnant  mon  opi- 
nion pour  la  mort  du  coupable,  je  demande  que  la 
Convention  nationale  s'occupe  sans  délai  de  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  doit  rester  encore  sur  le  sol  înn* 
çais  un  seul  rejeton  de  la  famille  royale. 

RsRBCQci  :  Comme  convaincu  du  crime  de  lèse* 
nation,  je  condamne  Louis  à  la  mort. 

Barbaaoux  :  Je  dt^lare  que  ie  vote  librement , 
car  jamais  les  assassins  n'ont  eu  a'influence  sur  mes 
opinions.  Louis  est  convaincu  d'avoir  conspiré  con- 
tre la  liberté.  Les  lois  de  toute  société  prononcent 
contre  les  conspirateurs  la  peine  de  mort.  Je  vote 
donc  pour  la  mort  de  Louis  ;  dans  quelques  heures 
ie  voterai  pour  l'expulsion  de  toute  la  race  des  Bour- 
bons. 

Granet  :  Louis  est  coupable,  je  le  condamne  ;  il 
ne  reste  plus  qu'à  exécuter  le  jugement  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Durand-Maillanre  :  L'assemblée  a  décrété  que 
le  jugement  serait  rendu  à  la  pluralité  des  suffrages. 
Ce  n  est  donc  qu'en  léjgislateurs  que  nons  pronon- 

Sons.  Pour  la  sûreté  générale,  pour  l'affermissement 
e  la  liberté  publique,  je  trouve  |)lns  d'inconvé- 
nients à  la  mort  de  Louis  qu'a  son  existence.  J*opine 
pour  la  réclusion  de  Louis  jusqu'à  la  paix»  et  le  oaih 
nissement  à  cette  époque. 

Gasparin  :  Je  vote  pour  la  mort. 

MoYSB  Baylb  :  Le  seul  moyen  d'anéantir  la  ty- 
rannie est  d'anéantir  les  tyrans.  Donnons  cet  exem- 
Î»le  à  l'univers  ;  je  vote  pour  la  mort,  et  je  demande 
'exécution  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Baillb  :  La  mort. 

RovÈBE  :  La  mort. 

PÉLissiER  :  Le  grand  homme  dent  je  vois  d'ici  IVf- 
figie,  terrassa  le  tyran  de  Rome  ;  il  ne  donna  point  de 
motifs.  Je  condamne  Louis  a  la  mort. 

Laurent  :  Je  vote  pour  la  mort. 

DuPERET  :  Si  la  mesure  de  soumettre  à  la  sanc- 
tion du  peuple  la  peine  à  infliger  à  Louis  eût  pré- 
valu, je  n'aurais  pas  hésité  un  instant  à  prononcer 
la  peine  de  mort,parcequ'alors,  si  je  m'étais  trompé, 
j'aurais  eu  la  certitude  d'être  relevé  de  mon  erreur, 
et  je  n'aurais  pas  craint  la  cumula  tion  des  pouvoirs, 
puisqu'elle  ne  m'aurait  pas  constitué  ju^e  souverain 
dans  cette  affaire.  Anjourd'hui,  je  ne  puis  que  voter 
la  réclusion  de  Louis  pendant  la  guerre,  et  la  dépor- 
tation a  la  paix,  sous  peine  de  mort  s'il  rentrait. 
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Cahad^ê.  —  Fauowt  :  La  Conveotioii  n*a  pas  le 
droit  de  cumuler,  de  coofondre,  d'exercer  tous  les 
pouvoirs.  Cest  le  droit  de  la  tyrannie.  Je  puis  le  su- 
Dir«  je  ne  l'exercerai  jaiuais.  Je  brave  tous  les  ty-> 
rans.  Je  ne  suis  pas  juge.  Je  vote,  comme  l^islateur, 
une  mesure  de  sûretegënérale.  Je  demande  donc  la 
réclusion. 

DuBOis-DOBAis  :  J*ai  déclaré  que  Louis  était  cou- 
pable. Je  ne  me  considère  pas  seulement  comme 
juge,  mais  comme  législateur.  Comme  juge,  je  dis  : 
Lmus  est  coupable, qu'on  le  mène  au  supplice;  mais 
comme  législateur,  je  dois  examiner  quel  de^ré  d'u- 
tilité cette  [leine  peut  apporter  à  ma  patrie.  Si  la 
mort  de  Louis  est  utile,  comme  il  est  coupable,  qu'il 
la  subisse  ;  mais  si  son  existence  peut  nous  être 
utile,  qu'il  reste  dans  les  fers.  Je  demande  la  peine 
de  mort,  mais  à  condition  qu'il  sera  sursis  a  1  exé- 
cution jusou'à  ce  que  les  puissances  ennemies  met- 
tent le  pieu  sur  notre  territoire,  ou  que  d'autres  se 
joignent  à  elles  pour  nous  faire  la  guerre. 

Hbnrt  LARiviàBS  :  Ce  ne  peut  être  par  humanité 
«pi'on  épargne  un  coupable.  La  pitié  pour  les  scélé- 
rats est  une  cruauté  envers  les  gens  de  bien.  Je  n'ai 
jamais  douté  que  Louis  ne  fût  un  grand  criminel  ;  et 
si  je  ne  l'ai  pas  ainsi  prononcé  sur  le  fait^  c'est  par- 
cequ'il  m'a  paru  injuste  d'être  tout  à  la  fois  législa- 
teur et  juré. 

Mais  a  présent  qu'il  sTagit  d'employer  contre  Louis 
une  mesure  politique,  et  que  je  puis  comme  législa- 
teur prononcer  sur  son  sort,  je  déclare  en  cette  qua- 
lité, et  diaprés  ma  conscience,  qui  m'élève  au-dessus 
de  tous  les  dangers,  que  l'intérêt  de  la  patrie  exigeque 
Louis  soit  détenu  pendant  la  guerre,  et  exilé  à  la  paix* 

LoMO!iT  :  Je  vote  pour  la  réclusion. 

EoimsT  :  Je  vote  pour  la  mort,  avec  l'amende- 
ment de  MaiUie. 

Vabbon  :  Je  me  renferme  dans  les  bornes  de  ma 
mission.  Je  me  déslare  incompétent  pour  prononcer 
b  peine  qu'a  méritée  le  coupable.  Je  vote  pour  la 
détention. 

DouLCBT-PoNTécouLAirr  :  J'ai  manifesté  mon  opi- 
nion, il  y  a  deux  jours.  Tout  ce  que  j'ai  entendu  de- 
pois  m'y  fait  persister.  Je  prononce  la  détention 
provisoire  et  l'expulsion  à  la  paix. 

Taveau  :  Il  faut  prouver  aux  rois  qui  régnent  en- 
core pour  le  malheur  des  peuples,  que  leurs  têtes 
peuvent  tomber  sous  la  hacne  des  lois  comme  sous 
la  faux  de  la  mort.  Nous  avons  déclaré  à  l'unanimité 
Louis  convaincu  du  crime  de  haute  trahison.  Ce 
crime  mérite  la  mort;  mais,  après  l'avoir  prononcée, 
çudons-le  comme  un  ota^,  et  suspendons  l'exécu- 
tion jusqu'au  moment  ou  les  ennemis  tenteraient 
une  invasion  sur  notre  territoire.  Mon  opinion  n'a 
de  force  que  parcequ'elle  est  indivisible. 

JotEXifE  :  Je  demande  la  peine  de  mort,  sauf  à 
statuer  l'époque  où  l'exécution  aura  lieu. 

DuMOirr  :  Je  vote  pour  la  réclusion  et  l'exil. 

Cussi  :  Intimement  convaincu  que  la  gloire  du 
peuple  français  est  inséparable  de  ses  intérêts,  et  ne 
croyant  pas  qu'ils  lui  permettent  de  frapper  un  en- 
nemi vaincu,  je  vote  pour  la  réclusion  et  le  bannis- 
sement. 

Lbgot  :  Je  crois  que  Louis  mérite  la  mort,  mais 
je  la  crois  contraire  à  l'intérêt  de  ma  patrie.  Je  vote 
pour  la  détention. 

Pbilipfb-Bbllevillb  :  La  détention  pendant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à  la  paix. 

Coftlof .— Tbibault:  Je  déclare  que,  quel  que  soit  le 
vœu  de  la  majorité,  je  m'y  soumettrai.  Je  vote  pour  la 


réclusion  |)endaut  la  guerre,  et  l'expulsion  ii la  paix« 

Milhaud  :  Je  n'ose  croire  que  de  la  vie  ou  de  la 
mort  d'un  homme  dépende  le  salut  d'un  Etat.  Les 
considérations  politiques  disparaissent  devant  un 
peuple  qui  veut  la  liberté  ou  la  morL  Si  on  nous  fait 
la  guerre,  ce  ne  sera  pas  pour  venger  Louis,  mais 
pour  venger  la  rovaute.  Je  le  dis  à  regret,  Louis  ne 
peut  expier  ses  forfaits  que  sur  l'échafaud.  Sans  doute 
des  législateurs  philantropes  ne  souillent  point  le 
code  d'une  nation  par  rétublissemeut  de  la  peine  de 
mort;  mais  pour  un  tyran,  si  elle  n'existait  pas,  il 

faudrait  l'inventer Je  déclare  que  quiconque  ne 

iiense  pas  comme  Caton  n'est  pas  digne  d'être  répu- 
blicain. Je  condamne  Louis  à  la  mort;  je  demande 
(lu'il  la  subisse  dans  les  vingt-quatre  heures. 

MÉJANSAC  :  Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à  la  paix. 

J. -B.Lacoste  :  Le  tyran  vivant  est  le  fanal  de  nos 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors.  Mort,  il  sera  l'ef- 
froi des  rois  ligués  et  de  leurs  satellites.  Son  ombre 
déconcertera  les  projets  des  traîtres,  mettra  un  terme 
aux  troubles,  aux  factions,  donnera  la  paix  à  la  ré- 
publique, et  détruira  enlin  les  préjugés  qui  ont  trop 
longtemps  égaré  les  hommes. 

Le  tyran  est  déclaré  convaincu  du  plus  grand  des 
crimes,  de  celui  d'avoir  voulu  asservir  la  nation.  La 
loi  prononce  la  peine  de  mort  contre  un  pareil  atten- 
tat. Soumis  à  la  loi,  je  vote  pour  la  mort. 

Joseph  Mailbb,  absent. 

Tarrié  (1)  :  Les  preuves  que  j'ai  sous  les  yeux  dé- 
montrent que  Louis  est  un  conspirateur;  je  le  con- 
damne a  la  mort. 

Chabanon  :  Je  vote  pour  que  Louis  soit  détenu 
jusqu'à  la  paix,  et  à  cette  époque  banni  à  perpétuité. 

Peuvergue  :  J'ai  examiné  si  la  mort  de  Louis  pou-^ 
vaitêtre  utile  à  la  république  ;  ma  conscience  me  dit 
qu'elle  lui  serait  nuisible.  Je  vote  pour  la  détention. 

Ckarenie.  —  Bbllegabde:  Je  prononce  la  peine 
de  mort  contre  le  tyran. 

GuiMBERTAU  :  La  mort. 

Chuzaud  :  Je  condamne  Louis  à  la  mort. 

Chedakeau  :  Je  vote  pour  la  mort,  avec  l'amcu- 
dément  de  Mailhe. 

RiBERAULT  :  Louis  est  un  conspirateur;  je  iîc  con- 
nais d'autre  peine  contre  les  conspirateurs  que  la 
peiue  de  mort  :  je  prononce  la  mort. 

Devabs  :  Le  délit  dont  Louis  est  coupable  doit 
être  puni  de  mort,  d'après  les  règles  de  la  justice 
étemelle  :  je  le  déclare  digne  de  mort.  Cependant 
nous  devons  consulter  le  salut  de  l'Etat.  Or.  je  crois 
que,  pour  le  bonheur  de  la  patrie,  Louis  doit  être 
seulement  chassé  du  sein  d'une  nation  qu'il  a  si  lâ- 
chement trahie.  En  attendant  qu'il  puisse  être  banni, 
je  demande  qu'il  soit  détenu. 

Maulde  :  Je  vois  dans  Capet  un  tyran,  un  fac- 
tieux, un  traître  à  la  nation  ;  je  l'ai  déclaré  coupable. 
Si  aujourd'hui  j'avais  à  émettre  mon  vœu  comme 
citoyen  privé,  je  voterais  la  mort.  Mais ,  prononçant 
comme  lésislatcur,  je  vote  pour  la  détention  perpé- 
tuelle, sauf  à  prendre  d'autres  précautions  lorsque  la 
constitution  sera  présentée  à  l'accepUtion  du  peuple. 

BBim  :  Les  pièces  communiquées  à  Louis,  et  sa 
conduite,  ne  me  permettent  pas  de  douter  qu'il  ne 
soit  coupable  de  conspiration.  Je  crois  que,  comme 
législateur  et  comme  juge,  je  dois  le  condamner  a  la 
mort. 

Cbbvelieb  :  Les  attentats  du  tyran,  voilà  mes  iiio- 

(I)  Cctt  Carrier  q«M  ftul  lire.  L.  G. 
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tifs.  Je  vote  pour  la  mort,  et  l'exécution  da  juge- 
ment dans  vingt-quatre  heures. 

Charente-Inférieure.  —  Bernard  :  Comme  je  ne 
crois  pas  que  la  conservation  d'un  ex-roi  soit  propre 
i  faire  ouulier  la  ro vanté  ;  comme  je  suis  intime- 
ment convaincu  que  le  nlus  grand  service  à  rendre 
au  genre  humain,  c'est  ae  délivrer  la  terre  des  mon- 
stres qui  la  dévorent.  Je  vote  pour  la  mort  du  tyran 
dans  le  plus  bref  délai. 

Bréard  :  Je  demande,  sans  craindre  les  reproches 
de  mes  commettants,  sans  craindre  le  jugement  de 
la  postérité,  qui  ne  peut  blâmer  celui  qui  fait  son  de- 
voir, je  demande  la  peine  de  mort  contre  Louis. 

Es€HASSERiAUX  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Niou  :  Je  vote  pour  la  mort. 

RUAMPS  :  Louis  est  coupable,  il  est  convaincu  de 
conspiration  ;  je  le  condamne  à  la  mort. 

Decbezeau  :  J'ai  déclaré  Louis  coupable  et  con- 
vaincu de  crime  de  haute  trahison  nationale,  prcc- 
que  j'en  ai  la  conviction.  J'ai  rejeté  la  sanction  du 
jugement  par  le  peuple,  parceque  j'en  ai  craint  des 
conséquences  funestes  pour  son  bonheur,  parceque 
j'ai  voulu  que  toute  la  responsabilité  pesât  sur  ma 
tête.  Je  déclare  que  Louis  mérite  la  mort;  mais,  pro- 
nonçant comme  législateur  et  non  comme  juge,  de 
grandes  considérations  politiques,  aux(|ueïles  sont 
essentiellement  liées  peut-être  les  destinées  de  la  ré- 
publique, me  font  voter  pour  la  détention  jusqu'à  ce 
que  les  circonstances  permettent  d'y  subsistuer  le 
bannissement. 

LozEAU  :  Si  je  considère  les  crimes  de  Louis,  il 
mérite  la  mort;  si  j'examine  mes  |)ouvoirs,  je  puis  le 
condamner  à  la  mort.  Que  Louis  subisse  donc  la 
peine  de  mort. 

GiRAUD  :  Diaprés  ma  conscience,  je  crois  Louis 
coupable;  d'après  le  code  pénal  «il  doit  être  puni  de 
mort;  mais,  comme  législateur,  je  crois  qu'il  est  plus 
utile  de  le  laisser  vivre.  Je  vote  pour  la  détention. 

ViNBT  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Dautbichb  :  On  parle  beaucoup  de  factions;  moi, 
Je  n'en  connais  aucune,  je  déclare  avec  vérité  que  je 
n'ai  jamais  parlé  à  ceux  qui  passent  pour  être  les 
chefs  de  ces  partis;  ainsi,  dans  cette  affaire,  mon 
opinion  sera  aégagée  de  toute  influence  particulière. 
Je  prononce  en  nomme  d'Etat,  et  comme  mesure  de 
sûreté  générale,  parceque  je  ne  crois  pas  pouvoir 
accumuler  les  fonctions  de  législateur  et  de  juge  ; 
parceque  hier  vous  avez  décide  que  vous  n'étiez  pas 
des  juges,  lorsque  vous  avez  dit  que  vous  prononce- 
riez à  la  simple  majorité  des  voix.  Je  vote  pour  la 
détention  jusqu'à  la  paix,  et  alors  la  législature 
prendra  les  mesures  qu'elle  jugera  convenables.  Je 
demande  à  déposer  sur  le  bureau  cet  écrit  qui  con- 
tient mes  sentiments,  et  qu'expédition  du  procès- 
verbal  me  soit  délivrée. 

Garnier  :  Vous  m'avez  intimé  l'ordre  de  rester 
vingt-quatre  heures  aux  arrêts  (séance  du  mercredi 
16  janvier);  j'ai  obéi  à  cette  volonté,  car  la  volonté 

fénérale  fait  la  loi;  mais  je  dois  à  mes  concitoyens, 
mes  collègues,  à  moi-même,  de  dire  que  j'étais  loin 
de  méconnaître  l'autorité  de  la  Convention,  lors 
même  que  je  paraissais  y  désobéir. 

Depuis  longtemps  les  calomnies  se  pressaient  au- 
tour de  cette  tribune,  depuis  Quelques  jours  on  ne 
parlait,  avec  une  affectation  étudiée,  que  de  pot- 
fnardt  et  d'attatsint.  Citoyens,  la  probité  est  hère, 
elle  est  forte  d'elle-même,  mais  elle  s'indigne  de  la 
calomnie  ;  j'ai  monté  à  la  tribune,  et  le  cri  de  ma 
sensibilité,  plus  fort  que  la  voix  du  président,  m'a 
empêché  de  l'entendre.  L'assemblée  a  pris  la  mani- 
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feslation  récidivée  de  mon  mécontemenf  pour  une 
désobéissance,  et  le  décret  qu'elle  a  rendu  était  juste. 
Je  me  félicite  même  de  l'avoir  encouru,  puisqu'il 
tourne  à  l'avantage  de  ma  natrie,  en  rappelant  à  cette 
tribune  les  égaras  et  la  décence  qui  aoivent  hono- 
rer des  reprè^ntants  du  peuple,  et  dont  je  ne  me 
suis  écarte  en  aucun  temps,  m  dans  mes  opinions,  ni 
dans  mes  écrits.  Je  vote  pour  la  mort  de  Louis. 

Cher.  —  âlassoeur  :  Pour  établir  mon  opinion, 
j'ai  consulté  l'histoire.  Rome  chassa  ses  rois,  et  eut 
la  liberté  ;  César  fut  assassiné  par  Brutus,  et  eut  un 
successeur  ;  les  Anglais  immolèrent  leur  tyran,  mais 
bientôt  ils  rentrèrent  dans  le  fers  qu'ils  venaient  de 
briser.  Je  pense  donc  que ,  pour  établir  la  liberté, 
Louis  doit  être  enfermé  jusqu'à  la  paix»  et  à  cette 
époque,  banni. 

FoucBER  :  La  mort. 

Baucbeton  :  Je  vote  pour  la  détention. 

Larrunerie  :  Louis  est  un  conspirateur,  il  doit 
subir  la  peine  due  au  crime  de  conspiration. 

DuGENNE  :  Je  vote  pour  la  réclusion. 

Pelletier  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Corrèxe.  —  Bbital  :  Si  on  ne  condamnait  pas 
Louis  à  la  mort,  ce  serait  dire  qu'il  est  d'une  autre 
espèce  d'hommes.  On  a  dit  que  Louis  servirait  d'o- 
tage, mais  il  était  déjà  en  otage  lorsqu'on  a  pris 
Longwy  et  Verdun,  lorsque  Lille  a  été  bombardé. 
Etre  indulgent  envers  Louis ,  ce  serait  se  rendre 
complice  de  ses  crimes.  La  Convention  se  couvrirait 
d'infamie  si  elle  ne  condamnait  Louis  à  la  mort.  Je 
le  condamne  à  la  mort. 

BoRiE  :  La  Convention  a  décrété  qu'elle  jugerait 
Louis  Capet.  Elle  a  décrété  qu'elle  le  jugerait  défini- 
tivement. C'était  mon  opinion,  que  je  ne  dois  pas 
développer  en  ce  moment  Elle  a  reconnu,  à  l'una- 
nimité, que  Louis  Capet  est  coupable  d'attentat  con- 
tre la  sûreté  et  la  liberté  du  peuple  français.  Ce  crime 
est  puni  de  mort  d'après  le  code  pénal'.  Je  suis  es- 
clave de  la  loi.  Je  vote  pour  la  mort. 

Chamron  :  J'ai  toujours  cm  que  Louis  était  cou- 
pable de  tous  nos  maux,  qu'il  avait  été  un  conspira- 
teur, qu'il  méritait  la  mort.  Mais  je  pense  que  la 
Convention  ne  doit  pas  s'endormir  sur  cette  ^ande 
mesure.  11  lui  faut  un  grand  développement,  un 
grand  caractère.  Elle  doit  écraser  tous  les  factieux, 
tous  ces  hommes  qui  entravent  nos  travaux,  et  ré- 
pandent des  inquiétudes.  Si  j'ai  apporté  quelque 
crainte  à  cette  tribune,  ce  n'est  pas  parceque  j'y  ve- 
nais pour  condamner  le  tyran  à  la  mort ,  il  l'a  méri- 
tée, mais  bien  parcequ'elle  me  paraît  susceptible 
d'entraîner  beaucoup  d'inconvénients.  Je  vote  pour 
la  mort  du  tyran  ;  mais  je  demande  qu'aussitôt  on 
délibère  sur  les  mesures  à  preudre  relativement  aux 
Bourbons. 

LiDON  :  Vous  avez  décrété  que  vous  jugeriez 
Louis  XVI  ;  les  pièces  trouvées  au  ch.-lteau  des  Tuile- 
ries prouvent  ses  crimes.  Vous  voulez  aujourd'hui 
prononcer  sur  la  peine  qu'il  mérite,  je  crois  qu'il 
mérite  la  mort  ;  mais  j'engage  la  Convention  à  pren- 
dre en  considération  l'amendement  de  Mailhe. 

Lanot  :  11  n'existe  pas,  dans  la  nature ,  d'individu 
qui  soit  au-dessus  de  la  loi.  Elle  est  la  même  pour 
tous.  J'ouvre  le  code  pénal,  j'y  vois  la  peine  de  mort 
contre  les  conspirateurs.  Je  vote  pour  la  mort;  je 
demande,  par  humanité,  que  le  jugement  soit  exé- 
cuté dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Penière  :  Mon  opinion  n'était  pas  que  la  Conven* 
tion  jugeât  Louis  XVI,  mais  vous  en  avez  décidé  au* 
trcment  ;  je  me  soumets  à  la  loi.  Je  prononce  contre 
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Louis  la  peine  portée  par  le  code  pénal  contre  les 
coupables  de  haute  trahison:  mais,  après  Texëcution 
de  ce  jugement,  je  demanae  la  suppression  de  la 
peine  de  mort. 
Lafond.  (Point  de  voix.) 

Corse.  —  Salicbtti  :  Vous  avez  déclaré  Louis 
coupable  de  conspiration.  Le  code  pénal  prononce  la 
mort  contre  les  conspirateurs.  Je  condamne  Louis 
Capet  à  la  mort. 

Ôhiappb  :  Je  ne  consulte  aucune  loi  dans  cette  af- 
faire, parceque  je  ne  puis  pas  être  juge,  applicateur 
lie  penie,  lorsque  je  suis  législateur  ;  mais  comme 
homme  d'Etat,  représentant  du  peuple,  je  consulte 
la  loi  suprême,  celle  du  salut  et  de  Vintcrèt  de  tous 
les  Français  mes  frères  ;  ainsi,  pour  mesure  de  sûreté 
générale,  je  vote  la  détention  de  Louis  pendant  la 
guerre,  et  sa  déportation  après. 

Peraldi  :  Je  ne  prononce  point  comme  ju^e,  mais 
comme  l^islateur.  Je  vote  pour  la  détention  jus- 
qu'à la  paix,  et  à  cette  époque  le  bannissement. 

Casabianca  :  Je  ne  crois  pas  la  mort  nécessaire 
au  salut  du  peuple  français.  Je  vote  pour  la  déten- 
tion ,  sauf  les  mesures  que  la  Convention  pourra 
prendre  suivant  Texigence  des  circonstances. 

Api OBET  :  Je  crois  que  la  peine  portée  contre  Louis 
est  la  déchéance.  En  homme  aEtat,  la  mort  de 
Louis  me  paraît  dangereuse  et  pernicieuse  à  la  ré- 
publique. Je  vote  pour  la  détention. 

Bozio  :  Je  crois  bien  faire  pour  la  patrie  en  opi- 
nant pour  la  réclusion  jusqu  à  la  paix,  et  à  cette 
époque,  le  bannissement. 

MoLTBDO  :  Je  vote  pour  la  réclusion. 

Côie^'Or. — Bazibe  :  Tarquin,  exilé,  se  présenta 
bientôt  devant  Rome  avec  une  armée.  Coriolan,  sim- 
ple sénateur  banni,  mit  en  péril  la  république  ro- 
maine. Consultez  Thistoire,  vous  verrez  que  les 
despotes  ue  pardonnent  jamais  à  leur  patrie.  D'un 
autre  côté,  si  Louis  Capet  restait  enfermé,  votre  re- 
]K)s  serait  troublé  bientôt  par  les  clameurs  d*unc  pi- 
tié factice  et  les  allusions  d'une  romance  trop  con- 
nue; il  occasionnerait  reffusion  du  sans.  La  politique 
ées  hommes  libres,  c'est  la  justice,  c  est  leur  con- 
science. Je  n'en  connais  pas  aautre.  Je  vote  pour  la 
mort 

Gorrroif-MoRVEAU  :  J'ai  déclaré  avec  vous  Louis 
coupable  de  conspiration.  Aujourd'hui  vous  me  de- 
mandez quelle  peine  il  mérite.  Quand  la  loi  n'en  in- 
diquerait point,  la  nature  y  suppléerait,  parcequ'il 
est  absuTue' qu'un  attentat  tel  que  des  conspirations 
contre  la  patrie  reste  impuni.  J'ai  aussi  considéré 
cette  question  sous  le  rapport  politique,  j'ai  vu  que 
ce  serait  donner  uu  funeste  exemple  aux  rois.  Je 
Tote  pour  la  mort. 

Pbiecb  :  Je  condamne  Louis  à  la  mort. 

OcDOT  :  Citoyens,  si  j'ai  vu  des  passions  person- 
nelles, des  intérêts  d*amour-propre,  quelques  haines 
de  coterie  dans  cetté^scussion,  je  n'ai  cependant 
jamais  cru  à  l'existence  des  prétendus  partis  qui  ne 
peuvent  avoir,  quant  à  présent,  de  prétexte  ni  d'ap- 

J9UÏ  dans  Tiiitérieur  de  la  république.  Le  calme  et 
'attention  avec  lesquels  j'ai  suivi  cette  affaire  m'ont 
aussi  fait  voir  dans  ces  débats  une  masse  imposante 
f  rhommes  cherchant  avec  bonne  foi  la  vérité,  et  met- 
tant a  soutenir  leurs  opinions  le  zèle  et  l'intrépidité 
qu'exige  le  voeu  du  salut  de  la  patrie. 

Quant  à  moi,  pénétré  de  ce  sentiment,  j'ai  trouvé 
des  preuves  évidentes  du  crime  de  Louis  dans  sa 
coDuuite  publique,  des  preuves  matérielles  dans  les 
pièces  qui  nous  ont  été  mises  sous  les  yeux  ;  et  parmi 


celles  qui  m'ont  le  plus  frappé,  je  dois  rappeler  no- 
tamment les  ordonnances  données  par  Louis  pour  le 
paiement  de  ses  gardes  à  Coblentz,  signées  de  lui,  le 
28  janvier  1792,  postérieurement  à  la  lettre  ostensi- 
ble du  mois  de  novembre  précédent,  invoquée  en  sa 
£aveur  ;  j'ai  enfin  trouvé  la  conviction  de  Louis  dans 
ses  réponses  et  ses  aveux. 

Citoyens,  vous  devez  un  grand  exemple  aux  peu- 
ples et  aux  rois.  Je  pense  que  la  justice  éternelle,  les 
raisons  d'Etat,  rinlerêt  de  la  nation  française,  celui 
de  l'humanité,  me  commandent  également  de  voter 
la  mort  de  Louis. 

Lambebt  :  Ce  n'est  pascomme  législateur  et  comme 
homme  d'Etat,  c'est-à-dire  uniquement  par  des  con- 
sidérations politiques,  que  je  crois  devoir  prononcer 
une  mesure  de  sûreté  générale  ponr  le  salut  du 
peuple,  devant  leqnel  doivent  se  taire  tous  les  inté- 
rêts, toutes  les  passions  et  toutes  les  vengeances. 

En  conséquence,  je  vote  pour  la  détention  de  Louis 
Capetpendant  la  guerre,  et  ensuite  la  déportation 
hors  du  territoire  français,  à  moins  que  le  peuple 
n'autorise  les  législatures  suivantes  à  prononcer  au- 
trement sur  son  sort. 

Je  n'ignore  pas  que  cette  mesure,  commandée  par 
les  circonstances,  n'a  pas  besoin  d'être  ratiiiée  par 
le  peuple;  et  si  j'ai  voté  hier  pour  la  sanction,  c  est 
que  je  prévoyais  un  jugement  formel  et  définitif, 
auouel  je  ne  voulais  concourir  en  aucune  manière. 

Quant  à  la  déclaration  unanime  faite  au  premier 
appel  nominal,  plusieurs  de  mes  collègues  ont  cher- 
cnédans  le  code  pénal  une  peine  qui  y  fût  relative. 
Moi,  au  contraire,  c'est  par  respect  pour  ce  même 
code  pénal,  par  respect  pour  les  formes  qui  y  sont 
consacrées,  que  j'ai  cru  aevoir,  pour  ne  pas  cumuler 
tontes  les  fonctions,  m'abstenir  de  prononcer  aucune 
peinejuridique. 

Voflà,  en  peu  de  mots,  les  motifs  de  mes  trois  opi- 
nions différentes  dans  cette  affaire  ;  mais  je  n*en  res- 
Eecterai  pas  moins  celle  de  la  majorité  de  l'assem- 
lée,  quelle  qu'elle  soit;  car  je  connais  également  et 
l'étendue  de  mes  devoirs,  et  la  rigueur  des  principes. 

Mabet  :  Plus  les  crimes  de  Louis  m'inspirent 
d'horreur,  plus  je  dois  me  mettre  en  garde  contre 
les  effets  tumultueux  de  l'indignation  qu'ils  exci- 
tent, imposer  silence  à  tout  ce  qui  pourrait  me  faire 
oublier  mes  devoirs,  et  renoncer  en  quelque  sorte  i 
moi-même  pour  n'écouter  que  le  cri  de  ma  con- 
science. 

On  peut  considérer  le  coupable  ou  comme  un  ci- 
toyen, et  sous  l'aspect  d'une  justice  rigoureuse,  ou 
comme  un  roi  convaincu  de  trahison  contre  sa  patrie, 
et  sous  un  point  de  vue  politique.  Citoyen,  il  doit 
être  jugé  comme  tous  les  autres  citoyens,  par  les 
tribunaux  ordinaires;  il  a  droit  a  toutes  les  former 
dont  la  loi  investit  l'accusé  pour  opérer  le  triomphe 
de  la  justice  ou  celui  de  l'innocence  :  formation  de 
jury,  récusation  d'une  partie  de  ses  membres,  scru- 
tin secret,  etc.  ;  mais  la  Convention  a  pensé  qu'un 
roi  ne  saurait  être  regardé  comme  un  simple  citoyen, 
par  ses  rapports  avec  ses  complices  nationaux  et 
étrangers;  elle  n'a  donc  considéré  Lonis  que  comme 
un  roi  traître  à  son  souverain,  et  à  ce  titre,  et  sous 
un  point  de  vue  politique,  elle  a  pu  s'ériger  elle- 
même  en  jury,  mais  pour  juger  le  cnme,  et  non  pour 
punir  le  criminel. 

Comme  membre  du  jury  national,  j'ai  déclaré  que 
je  crois  Louis  coupable. 

Toute  représentation  n'exerce  qu'une  volonté  pro- 
visoire. Porter  sur  Louis  un  jugement  définitif  est, 
dans  mon  sens,  un  attentat  à  la  volonté  définitive  de 
la  nation  ;  prononcer  la  mort  est  une  usurpation  du 
droit  du  souverain.  Je  devais  donc  voter  pour  l'ap- 
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pel  :  je  l*ai  fait.  L*appel  a  été  rejeté.  J'obéis  au  rœu 
de  la  majorité. 

La  camulation  des  fonctions  de  juré,  de  juge,  de 
législateur,  me  paraît  monstrueuse,  tyrannique,8Ul>- 
versire  de  tout  ordre  social.  Mon  devoir  à  Tégard  de 
I^uîs  se  borne  à  une  simple  mesure  de  sûreté  pu- 
blique. Je  ne  veux  point  être  juge;  je  ne  puis  m  ne 
dois  l'être. 

Mais  la  Convention  eût-elle  reçu  un  mandat  spé- 
cial pour  juger  le  ci-devant  roi,  ce  n*est  pas  dans  le 
code  pénal  qu*elle  devrait  chercher  la  peine  due  à  ses 
crimes.  Pourrait-elle,  sans  violer  les  droits  sacribde 
la  iustioe  et  de  Tégalité,  user  de  toute  la  rigueur  de 
la  loi  envers  le  coupable,  après  lui  avoir  refusé  la 
protection  des  formes  conservatrices  :  et  l'intérêt  gé- 
néral n'est-il  d'aucun  poids  dans  la  balance  des  lé- 
gislateurs? L'existence  de  la  rëpubliçiue  naissante  est 
attachée  à  l'existence  de  Louis.  Si  sa  tête  tombe, 
nous  aurons  à  combattre  et  la  fureur  éu*angère,  et 
la  pitié  nationale.  Louis  vivant  et  méprise  écarte 
tous  les  aspirants  à  la  royauté  ;  gardé  comme  otage, 
sa  liberté  aeviendrait  le  gage  de  la  paix.  Louis  mort 
et  regretté  laisse  une  place  au  premier  ambitieux 
bardi  qui  osera  l'envahir.  L*expulsion  des  Tarquins 
enfanta  la  république,  et  la  mort  de  César  le  trium- 
virat. 

Représentants  du  peuple,  vous  avez  tué  le  despote, 
laissez  vivre  l'homme  ;  enseveli  dans  l'oubli,  flétri  de 
la  réprobation  nationale,  assiégé  par  le  remords, 
qu^il  traîne  dans  la  captivité  une  vie  rampante  et 
déshonorée.  Je  n'ai  plus  qu*un  mot  à  vous  dire.  Vous 
êtesdépositaires  de  1  honneur  français.  L'Kurope  vous 
contemple,  la  postérité  s'avance.  Elle  vous  jugera,  et 
sa  voix  perce  les  siècles. 

Je  vote,  comme  mesure  de  sûreté  générale,  pour 
la  détention  du  ci-devant  roi  pendant  tout  le  temps 
de  la  guerre,  et  l'expulsion  un  an  après  que  les  des- 
potes coalisés  contre  la  France  auront  posé  les  ar- 
mes, et  reconnu  la  république. 

GuYOT  :  J'ai  déclaré  Louis  Capet  coupable  de  con- 
spiration; celui  qui  conspire  contre  sa  patrie  mérite 
la  mort;  je  condamne  Louis  à  la  mort. 

Tbuchabd  :  Je  vote  pour  la  mort  du  tyran. 

Rameau  :  La  qualité  de  juge  que  je  n'ai  point  reçue 
du  souverain,  il  n'était  point  en  votre  pouvoir  de  me 
la  donner,  aussi  ne  me  crois-je  point  lié  par  ce  dé- 
cret monstrueux.  Je  vote  pour  le  bani^fisement  ac- 
tuel et  a  perpétuité. 

Berlibr  :  Louis  est  coupable;  j'ouvre  le  livre  de 
la  loi,  j'y  lis  la  peine  à  infliger  à  Louis.  En  exerçant 
cepémble  ministère,  l'humanité  gémit;  mais  lé*  cri 
de  ma  conscience  doit  l'emporter.  Je  vote  pour  la 
mort. 

Côtet'dU'Nord.  —  Couppé  :  Deux  peines  ont  été 
proposées  contre  Louis.  Les  opinions  pour  et  contre 
se  balancent.  Je  choisis  la  plus  douce.  Je  vote  pour 
la  réclusion. 

Ch AMPEAUX  :  Après  avoir  rempli  les  fonctions  d'ac- 
cusateur, de  juré  d'accusation,  on  veut  me  faire 
juge.  Mes  commettants  m'ont  envoyé  pour  faire  des 
lois,  et  non  pour  remplir  les  fonctions  judiciaires. 
Je  ne  nroposerai  donc  une  des  mesures  de  sûreté 
générale.  La  réclusion  détruit  les  espérances  des  in- 
trigants, les  tentatives  des  factieux,  et  sert  de  bar- 
rière sur  les  frontières;  c'est  sur  ces  considérations 
qu'est  appuyé  mon  avis  pour  la  réclusion,  et  à  la  paix 
la  déportation. 

Gautibu  U  jeune  :  Je  Tote  pour  la  détention  per- 
pétuelle. 

FLEunv  :  Je  vole  pour  la  détention 
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Gibault  :  Je  vote  pour  la  détention. 

GuTOMARD  :  Tout  homme  qui  a  un  caractère 
énonce  avec  fermeté,  courage  et  sans  crainte,  Topi- 
nion  qui  est  la  conséquence  de  ses  principes,  et  le 
hasard  la  classe  dans  la  minorité  ou  la  majorité.  Je 
dois  à  Thomas  Payne  la  modification  que  le  mets  à 
ma  première  opinion  prononcée  à  cette  tribune.  Au 
reste,  je  crois  que  personne  ne  dira  que  notre  collè- 
gue Payne  soit  un  mtrigant,  un  aristocrate,  un  roya- 
liste. 

La  réunion  de  tous  les  pouvoirs  caractérise  le  des- 
potisme d'un  individu  ou  d'un  corps;  aussi  je  ne  me 
suis  pas  regardé  comme  juge,  en  déclarant  Louis 
coupable,  mais  comme  législateur,  qui  va  pronon- 
cer la  mesure  de  sûreté  générale.  Je  n'ai  oonc  pas 
besoin  d'ouvrir  le  code  pénal,  dont  je  voudrais  Yoir 
effacer  la  peine  de  mort.  Il  s'agit  ici  bien  moins  de 
Louis  Capet  que  de  ma  patrie.  Si  la  mort  d*un  indi- 
vidu ladis  roi  tuait  la  royauté;  si  l'Angleterre,  la 
Turquie  ne  nous  fouruissaient  pas  des  exemples  con- 
traires, le  problême  serait  bientôt  résolu;  mais  i  n 
roi  décapité,  remplacé  par  un  protecteur,  auquel 
succéda  un  roi,  iils  de  Charles  décapité  ;  cet  exemple 
d'une  république  éphémère  dans  l'île  britannique 
vaut  bien  la  peine  d'être  considéré.  J'aioute  que  l'exil 
d*un  tyran  ayant  été  la  base  d'une  republique  célè- 
bre, ce  fait  nécessite  encore  l'examen  approfondi  de 
la  question.  J'observe  donc  que  l'hydre  ci-devant 
royale  a  plusieurs  têtes  que  nous  ne  pouvons  abattre 
d'un  même  coup. 
La  première  tête  qui  paraît  est  celle  d'un  enfant 
ni  peut  fournir  aux  puissances  coalisées  un  fantôme 
e  régence  qui  entraînera  infailliblement  les  autres 
puissances  neutres  de  l'Europe  dans  la  coalition. 
Est-il  politique,  car  enfin  je  dois  dire  que,  sans  tran- 
cher ici  de  ihomme  d'Etat,  je  ne  puis  me  dissimuler 
que  mes  commettants  m'en  ont  imposé  le  rôle;  est-il 
politique,  dis-je,  de  quadrupler  le  nombre  de  nos 
ennemis,  épuiser  nos  capitaux,  ruiner  notre  com- 
merce languissant,  et  surtout  prodiguer  le  sang  de 
nos  frères,  de  nos  amis?  Fnut-il  donc  encore  augmen- 
ter le  nombre  dos  victimes  par  le  supplice  de  Louis? 
S'il  vit,  dira-t-on,  il  sera  un  objet  de  trouble,  il  peut 
remonter  sur  le  trône.  Je  répondrai  que  si  on  croit 
aux  factions  pour  un  tyran  anhorré  des  deux  partis, 
je  puis,  avec  plus  de  raison,  objecter  une  plus  forte 
faction  pour'  tout  autre  idole.  Que  Louis,  après  la 
paix,  joue  le  même  rôle  que  le  fugitif  prétendant 
(l'Auffleterre,  cet  exil  ne  sera  pas  dangereux  pour  la 
république.  Je  suis  donc  les  conseils  de  ma  oon- 
science,  et  je  vote  pour  la  détention  provisoire  de 
Louis  pendant  la  guerre,  et  son  banmsseinentà  b 
paix. 

LoNCLE  :  J'ai  déclaré  que  Louis  était  jugeabte  par 
la  Convention,  qu'il  est  coupable;  je  le  condamne 
aujourd'hui  à  la  mort. 

GoNDELiN  :  Le  décret  oui  dit  que  vous  prononce- 
rez à  la  simple  majorité  des  voix,  et  non  aux  trois 
quarts,  comme  le  porte  le  code  pénal,  meproure 
que  je  n'agis  pas  en  juge.  Je  dois  ajouter  que  je  ne 
crains  point  les  menaces,  i'ai  déjà  versé  quelques 
gouttes  de  mon  sang  pour  la  patrie,  je  lui  ai  foil  le 
sacrifice  de  tout  celui  qui  me  reste.  Diaprés  ma  con- 
science, je  vote  pour  la  réclusion,  et  le  Dannissement 
à  la  paix. 

Creuee,  —  Huquet  :  Louis  est  coupable  de 
haute  trahison  ;  je  vais  au  fait,  je  vote  pour  la  mort, 
avec  l'amendement  de  Mailhe.  Je  demande  ensuite 
que  vous  portiez  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
insulteront  les  non  votants  pour  le  peine  capitale. 

Debcrqcbs  :  Mes  commettants  ne  m'ont  délégué. 
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t  n*ai  accepte  ni  entendu  accepter  que  le  mandat  de  i 
législateur;  il  existait  alors  une  haute-conr  natio-  1 
liale.  Je  ne  peux  donc,  je  ne  dois  pas  remplir  les  ! 
fonctions  de  juge;  c>sl  par  ce  motif  que  j  ai  voté 
contre  le  décret  qui  a  déclaré  la  Convention  compé- 
tente dans  cette  aSaire,  et  pour  renvoyer  au  peuple 
le  jugement  de  Louis  Caiiet,  dont  les  forfaits  sont 
sans  aoute  prouvés  et  notoires.  J*ai  le  sentiment  in- 
time que  je  ne  peux  ni  ne  dois  opiner  comme  légis- 
bteur.  Je  déclare  donc  qu'à  défaut  de  pouvoirs  de  la 
part  de  mes  commettants  pour  ju^er,  qu'attendu  Tiu- 
compatibilité  des  fonctions  de  législateur  et  déjuge, 
et  eu  ^rd  à  la  nature  de  cette  affaire  qui  ne  peut 
fiuir  que  par  un  jugement,  moi,  législateur,  je  ne 
délibère  point  sur  la  question  de  la  peine  à  infliger  à 
LoaisCapet. 

CouTissoK-DuMAS  :  Je  réitère  très  expressément 
que  je  ne  prononce  pas  comme  juge^  mais  bien 
comme  homme  d*Etat  ;  sous  ce  rapport,  je  vote  iK>ur 
la  réclusion,  sauf  au  souverain,  lorsqu'il  sanction- 
nera la  constitution,  à  statuer  en  déGnilive  sur  le 
fort  du  tyran  ainsi  qu'il  avisera. 

GuTEZ  :  Je  vote  pour  la  mort  sans  restriction. 

jArB.\UD  :  Prononçant  comme  législateur,  je  vote 
pour  uae  mesure  de  sûreté  générale,  la  détention. 

BasAiLOff  :  Je  Tote,  non  comme  juge,  car  je  dé- 
dire derechef  que  je  ne  le  suis  point,  que  je  n'en- 
tends point  l'être  ;  mais  comme  représentant  de  la 
nation  et  pour  son  intérêt.  Je  demande,  en  consé- 
quence, que  Louis  Capet  soit  d'abord  condamné  à  la 
détention,  et  sauf  à  prendre  par  la  suite  telle  autre 
nesnre  que  la  sûreté  générale  exigera  à  son  égard. 
Mais,  pour  prouver  en  même  temps  à  toutes  les  oL- 
têues  possibles,  que  je  les  regarde  comme  une  sur- 


tous les  Bourbons  sans  exception  et  contre  tout  ce 
qui  porte  ou  a  porté  le  titre  ae  prince  en  France. 

TEXtcB  :  J'étais  pour  l'appel  au  peuple,  la  majo- 
rité en  a  décidé  autrement;  je  me  soumets.  Aujour- 
d'hui if  feut  prononcer  sur  la  peine.  Je  ne  balancerais 
pas  à  voter  pour  la  mort,  si  le  salut  du  peuple  de- 
vait s'ensuivre;  mais  l'histoire  apprend  que  des  cen- 
dres d^un  roi  en  renaît  un  autre  ;  et  je  vote  pour  la 
détention  et  le  bannissement  à  la  paix. 

Dordo^ne.  —  Lamabque  :  Louis  est  coupable  de 
conspiration,  il  fut  parjure,  il  fut  traître.  Son  exis- 
tence soutient  les  espérances  des  intrigants;  les  ef- 
forts des  aristocrates.  La  loi  a  prononce  la  peine  de 
mort;  je  la  prononce  aussi  en  désirant  que  cet  acte 
de  justice,  qui  fixe  le  sort  de  la  France,  soit  le  der- 
nier exemple  d'un  homicide  légal. 

PiifBT  aîné  :  Comme  je  n'ai  point  deux  conscien- 
ces, je  vote  pour  la  mort. 

Lacoste  i  Je  vote  pour  la  mort. 

Roux-Fazillac  :  Le  code  pénal  prononce  la  peine 
de  mort  contre  les  conspirateurs,  je  la  prononce  con- 
tre Louis. 

Taiixbpbr  :  Louis  est  coupable  de  conspiration  ; 
je  l'applique  en  frémissant,  cette  loi  qui  fait  mourir 
mon  semblable  ;  mais  j'ai  les  yeux  fixés  siu*  l'image 
ôe  celui  qui  délivra  Bome  des  tyrans.  Je  prononce  la 


Pbtssabd  :  Je  trouve  dans  ma  conscience  que  Louis 
m  mérité  la  mort;  je  la  prononce. 

Cambsbt  :  Je  prononce  la  mort 

Allatobd  :  Louis,  tu  ee  eon  vainon  d'avoir  fait  ver- 
le  sang  de  nos  frères.  Tu  rivais  les  fers  de  l'es- 


clavage. Ma  conscience  me  dit  que  tu  as  mérité  la 
mort  ;  je  la  prononce. 

Metnaro  :  Je  crois  difficilement  aux  dangers  dont 
on  nous  dit  individuellement  menacés.  Peut-être 
n'en  suis-je  pas  assez  frappé,  d'après  les  récits  alar- 
mants qu'on  nous  fait  chaire  jour  sur  notre  sûreté 
personnelle.  Je  pourrais  avoir  vautres  craintes  ;  mais 
je  déclare  que  je  ne  croirai  jamais  à  la  peur  qu'on 
chercherait  à  m'itispirer  pour  forcer  ma  volonté. 

Si  quelque  consiaératiou  avait  pu  me  séduire,  je 
l'avouerai,  citoyens,  ce  serait  de  voir  le  vœu  una- 
nime de  la  députation  dont  je  me  trouve  faire  partie 
se  réunir  pour  la  même  opinion.  Sans  doute  elle  est 
plus  sage  que  la  mienne,  puisqu'elle  l'a  adoptée; 
sans  doute  elle  e^t  plus  sage  que  la  mienne,  puis- 
qu'elle paraît  être  celle  de  la  majorité  de  cette  assem- 
blée ;  mais  la  conscience  qui  commande  parle  encore 
plus  fort  que  la  sagesse  qui  conseille  :  je  respecte 
celle-ci,  j'ai  dû  céder  à  la  première. 

Elle  me  dit,  de  concert  avec  ma  raison,  que  je  ne 
puis  pas  faire  et  appliquer  la  loi.  Ma  raison  me  dit 
que  je  ne  peux  pas  détruire  l'efiR^t  de  la  loi,  pour  lu» 
substituer  ma  volonté.  Un  principe  du  droit  nature], 
consacré  dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  me  dit  que  la  loi  étant  égale  pour  tous, 
il  n'est  pas  juste  d'en  faire  deux  lots  inégaux,  pour 
attribuer  l'un  a  l'accusé,  celui  qui  punit;  et  pour  le 
dépouiller  de  l'autre  qui  établissait  des  formes  salu- 
taires à  la  défense.  Ma  raison  me  dit  que  la  confusion 
des  pouvoirs  est  trop  arbitraire  pour  convenir  au 
régime  d'un  peuple  jaloux  de  sa  liberté.  Elle  me  dit 
qirune  repr^ntation  nationale  doit  surtout  se  ga- 
rantir de  l'attrait  que  le  despotisme  a  pour  tous  les 
hommes,  et  qui  devient  d'autant  plus  dangereux 
pour  elle  qu'elle  se  trouve  revêtue  d'une  grande 
puissance.  L'expérience  m'apprend  qu'un  roi  qui 
meurt  par  la  vengeance  du  peuple,  quelque  juste 
qu'elle  puisse  être,  n'a  fait  trop  souvent  qu  aplanir, 
par  sa  chute  ensanglantée,  le  chemin  qui  conduit 
son  successeur  au  trône.  Elle  m'appprend  qu'un  roi 
proscrit,  humilié,  ne  fut  jamais  dangereux  pour  la 
nation  qui  voulut  faire  régner  la  liberté  à  la  place  du 
despotisme.  Mais  ma  raison  et  mon  devoir  me  disent 
aussi  oue  je  dois  prendre  toutes  les  mesures  de  sa- 
lut public  qui  se  trouvent  déterminées  par  la  nature 
des  pouvoirs  ^ui  nous  ont  été  délégués,  et  que  c'est 
à  un  tribunal  a  faire  le  reste.  Vous  ne  l'avez  pas  pensé 
de  même,  citoyens;  je  respecte  cette  détermination  ; 
et  si  je  forme  de^  regrets,  c'est  que  lorsque  je  dois 
croire  à  sa  sagesse,  je  ne  pourrais  cependant,  sans 
crime,  trahir  ma  conscience,  et  faire  le  sacrifice  de 
l'opinion  qu'elle  s'est  formée. 

Je  persiste  donc  dans  la  déclaration  que  j'ai  faite, 
et  que  je  remis  hier,  signée  de  moi,  sur  le  bureau. 

Elle  consiste  à  décréter,  comme  mesure  de  sûreté 
générale,  nue  Louis  sera  détenu  pendant  tout  le 
temps  que  durera  la  ^erre,  sauf  à  déterminer  a  la 
paix,  par  la  Convention  ou  la  législature,  les  me- 
sures ultérieures  qui  pourraient  être  prises  sans  in- 
convénient pour  la  tranquillité  et  le  salut  de  la  ré- 
publique. 

BouoviEB  aîné  :  Lonis  a  commis  un  assassinat... 
il  en  a  commis  mille....  je  le  condamne  à  la  mort. 

Douhs.  —  QuiBOT  :  J'ai  voté  contre  l'appel  au 
peuple,  pareequ'il  m'a  paru  avoir  des  effets  dange- 
reux pour  la  liberté.  J'ai  déclaré  Louis  coupable  :  je 
ne  le  condamne  pas  à  la  mort  qu'il  a  méritée,  par- 
cequ'en  ouvrant  le  code  pénal  je  vois  qu'il  aurait 
fallu  d'antres  formes,  d'autres  juges«  d'autres  priu- 
cipes.  Je  vote  pour  la  réclusion, 

MicB  AUD  :  Un  tyran  n'est  à  mes  yeux  qu'un  mons- 
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tre.  Louisa  attenté  h  la  sAreté  générale  de  TEtat  ;  qu'il 
périsse  sous  le  glaive  de  la  loi. 

P.  C.  F.  Seguin  :  Louis  Capet,  incontestablement, 
s^est  rendu  coupable  de  haute  trahison  et  de  conspi- 
ration contre  TEtat.  Obligé  de  répondre  à  la  cfues- 
tion  :  Quelle  est  la  peine  que  Louis  doit  subir?  ie 
réponds  d'abord  qiie  je  ne  partage  point  l'opinion  de 
ceux  qui  croient  devoir  le  condamner  à  la  mort.  Je 
sais  que  c^est  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre 
tous  les  conspirateurs,  et  que  de  bien  moins  coupa- 
bles que  Louit  y  ont  été  condamnés.  Mais,  !<>  cette 
loi  est-elle  applicable  à  Louis?  Et  devons-nous  ici, 

Îiottvons-nous  même  prononcer  comnie  juges?  Je  ne 
e  pense  pas. 

Si  vous  condamnez  Louis  à  la  mort ,  ma  crainte 
est  que,  loin  de  servir  la  nation  française  par  ce 
grand  acte  de  vengeance ,  vous  ne  serviez  au  con- 
traire, contre  elle,  tous  les  despotes  de  TEurope,  en 
leur  donnant  un  nouveau  prétexte  de  nous  calom- 
nier avec  plus  de  fondement  et  d'avantages  au|)r^s 
des  peuples,  et  s'armer  d*une  manière  plus  terrible 
contre  notre  liberté  ;  que  vous  ne  serviez  en  même 
temps  les  projets  de  quelques  ambitieux  cachés  qui 
n'attendent  peut-être  que  ce  moment,  et  d'autres 
événements  qu'ils  peuvent  faire  naître,  pour  tenter 
de  relever  le  tr^ne,  et  de  s'y  placer  eux-mêmes. 

Cette  crainte  peut-elle  ne  pas  paraître  au  moins 
fondée,  quand  nous  nous  voyons  environnés  d'hom- 
mes achetés  pour  influencer,  par  leurs  menaces  sur- 
tout, le  jugement  à  porter  sur  le  ci-devant  roi? 
Sans  doute,  si,  après  un  jugement  à  mort,  qiielques 
ambitieux  osent  se  montrer,  si  les  despotes  de  l'Eu- 
rope coalisés  tentent  quelque  invasion  nouvelle  sur 
le  territoire  de  la  rt^publique,  les  Français,  incapa- 
bles de  reprendre  leurs  fers,  sauront  par  leur  éner- 
gie et  leur  courage  les  faire  repentir  bientôt,  les  uns 
et  les  autre  s,  de  leur  témérité  et  de  leur  audace. 

Mais  est-ce  donc  un  vœu  encore  à  former  pour  le 
peuple  français,  que  de  nouvelles  victoires?  Aurions- 
nous  déjà  oublié  ce  que  les  premières  nous  ont  coûté 
de  victimes  ?  Au  moins  cette  considération  mérite 
d'être  pesée;  car  de  quel  danger  pourrait  être  l'exi- 
stence d'un  ci-devant  roi,  devenu  l'homme  le  plus 
méprisé  et  le  plus  avili  ? 

J'ajoute  que  l'existence  de  Lonis,  en  même  temps 
qu'elle  serait  pour  tous  les  despotes  un  exemple  in- 
finiment plus  terrible  que  ne  pourrait  être  sa  mort, 
peut  être  au  contraire  utile  à  la  nation,  en  lui  ser- 
vant d'otage  et  d'un  garant  de  la  paix. 

D'après  ces  considérations,  je  vote  pour  la  réclu- 
sion de  Louis  Capet  pendant  tout  le  temps  de  la 
Riierre,  et  au  bannissement  après  le  rétablissement 
oe  la  paix. 

MoNwoT  :  Louis,  conspirateur,  a  mérité  la  mort  ; 
et  comme  il  est  évident  pour  moi  que  les  préten- 
dants ont  toujours  eu  plus  d'obstacles  à  surmonter 
que  ceux  qui  sont  en  titre,  je  pense  que  l'intérêt  du 
peuple  est  ici  d'ac.  ord  avec  la  justice  ;  et  en  consé- 
quence, je  vole  pour  la  peine  de  mort. 

Vernerey  :  Je  prononce  la  mort. 

Besson  :  Toute  raison  d*Etat  me  paraît  inutile  au 
moins,  et  même  dangereuse;  nos  armées  seules 
peuvent  imposer  à  nos  ennemis  extérieurs,  et  no- 
tre fermeté  à  ceux  du  dedans.  La  loi  et  la  poli- 
tique condamnent  Louis  à  la  mort,  je  vote  pour  la 
mort. 

Dr&me.  —  JurxiEn  ;  J'ai  toujours  haï  les  rois,  et 
mon  humanité  éclairée  a  écouté  la  voix  de  la  justice 
étemelle  ;  c'est  elle  qui  m'ordonne  de  prononcer  la 
peine  de  mort  contre  Louis  Cai)et. 


Sautatra  :  Louis  est  coupable  de  conspiration.  Je 
vote  pour  la  mort. 

GÉRBNTE  :  J'ai  déjà  dit  que  je  ne  croyais  pouvoir 
prononcer  que  comme  législateur.  Je  vote  donc  pour 
la  détention. 

Martinel  :  Je  suis  descendu  dans  ma  conscience, 
et  j'ai  vu  que  je  ne  pouvais  prononcer  comme  juge, 
même  dans  la  première  question.  Je  vote  donc  pour 
la  détention. 

Marbos  :  Je  vote  pour  la  détention. 

BoissET  :  C'estdans  les  lois  immuables  de  la  nature, 
que  j'ai  lu  mon  devoir.  Louis  a  conspiré  contre  la 
patrie;  il  mérite  la  mort  ;  j'y  conclus. 

COLAUD  DE  LA  Salcète  :  Je  prononce  la  déten- 
tion jusqu'à  la  paix  ;  mais  je  vote  pour  la  mort,  dans 
le  cas  où  les  ennemis  envahiraient  le  territoire  de  la 
république. 

Jacomin  :  Je  vote  pour  que  la  peine  portée  par  l« 
code  pénal  contre  les  conspirateurs  soit  appliquée  à 
Louis  Capet. 

Fayollb  :  Je  n'ai  jamais  cru  que  la  ConTenttoii 
pût  s'ériger  en  tribunal.  Je  vote»  comme  li^isUteor, 
pour  la  aétention. 

Eure.  —  BuzoT  :  Mon  opinion  est  comme  je  Fai 
prononcée  à  cette  tribune,  je  l'ai  fait  imprimer.  — 
Je  n'ai  que  quelques  observations  à  ajouter,  néces- 
saires au  moment  où  nous  sommes. — J'ai  voté  |K>ur 
l'appel  au  peuple,  parceaue  j'ai  pensé  que  c'était  la 
seule  mesure  propre  à  éloigner  oe  la  république  les 
malheurs  dont  elle  est  menacée;  parceqne  j'ai  pensé 
que  c'était  une  occasion  favorable  de  donner  aux  an* 
très  départements  l'influence  politique  qu'ils  n'ont 
pas  et  qu'ils  doivent  avoir  ;  parceque  j'ai  pensé  que 
refuser  au  peuple  la  sanction  d'un  décret  de  cette 
importance,  c'était  commettre  un  délit  national  an- 
({uel  je  ne  voulais  pas  participer.  —  Vous  en  avec 
jugé  autrement,  je  respecte  votre  décret,  je  m'y  sou- 
mets. Mais,  citoyens,  je  ne  vous  dissimulerai  pas  que 
votre  décision  m'a  plongé  dans  une  cruelle  incerti- 
tude. D'une  part,  la  réclusion  me  paraît  une  mesure 
extrêmement  dangereuse  ;  elle  double  nos  dangers  ; 
elle  hâte  l'instant  de  notre  perte.  Louis  sera  ^orgë  ; 
du  moins,  c*est  ce  que  je  prévois.  —  On  vous  accu* 
sera  de  faiblesse,  de  pusillanimité,  et  vous  perdrez 
la  confiance  dont  vous  avez  besoin  de  vous  environ* 
ncr  pour  sauver  la  chose  publique.  Cependant,  ci- 
toyens, il  me  semble  qu'il  faut  beaucoup  plus  de 
courage  pour  soutenir  celte  opinion  que  l'autre,  et 
ce  motif  seul  asufG  pour  balancer  longtemps  celle 
que  j'avais  énoncée  dans  mon  premier  discours. 
D'ailleurs,  la  mort  de  Louis  XVI,  si  elle  est  exécutée 
sur-le-champ,  me  présage  aussi  des  malheurs  dont  il 
est  impossible  de  prévoir  le  terme  ;  mais  j'e«ière  en- 
core que  dans  cette  position  il  vous  restera  du  moins 
le  temps  de  réunir  tous  vos  eflbrls  contre  ceux  de 
vos  ennemis;  il  vous  restera  encore  quelque  moyen 
de  sauver  la  liberté  de  votre  pays.  Je  désire  que  la 
Convention,  bien  persuadée  qu'en  condamnant 
Louis  XVI  à  la  mort  elle  se  charge  d'une  responsa- 
bilité immense,  s'élève  enfin  à  la  hauteur  des  cir- 
constances où  el  le  s'est  placée  elle-même  :  elle  pourra 
encore  réparer  tout,  si  elle  prend  l'inébranlanle  ré- 
solution ae  le  faire. 

Je  condamne  Louis  à  la  mort.  -^  Citoyens,  en 

Srononçant  cet  arrêt  terrible,  je  ne  puis  me  déJBni- 
re  d'un  sentiment  profond  de  douleur.  Malheur  à 
l'homme  féroce  qui  pourrait  le  prononcer;  malheur 
au  peuple  qui  1  entendrait  sans  partager  le  même 
sentiment  ;  car  il  n'y  a  plus  rien  h  espérer  là  où  il 
n'y  a  plus  d'humanité,  la  où  il  n'y  a  plus  de  mo- 
ralité. 
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Citoyens  I  pemette^-moi  de  vous  présenter  une 
réQexioQ  à  laquelle  j'attache  le  plus  haut  prix.  Je 
voudrais  <fue  la  Convention  mît  entre  le  jugement 
et  son  exécution  un  intenralle  quelconque  :  cette 
mesure  me  paraît  très  politique,  je  la  juge  néces- 
saire*  Vous  prouyerez  par-là  à  vos  commettants,  à 
l'Europe  entière,  que  vous  agissez  sans  passion  : 
consultez,  citoyens,  consultez  Topinion  publique; 
vous  avez  besom  de  vous  environner  de  cette  force 
invincible  sans  laquelle  vous  n'êtes  rien. 

Ainsi ,  mon  oninion  sur  la  peine  k  infliger  à 
Louis  XYI  est  celle-ci  :  Je  condamne  Louis  XVI  à 
la  mort  :  ce  jugement  ne  me  laissera  jamais  aucun 
remords,  aucun  repentir;  mais  je  vous  réitère  la  de- 
mande que  je  vous  ai  faite  de  fixer  un  intervalle  en- 
tre le  jugement  que  vous  allez  rendre  et  son  exé- 
cution. Qu^on  calomnie  encore,  si  l'on  veut,  mes 
intentions;  je  déclare  que  l'avis  de  Louvet  me  paraît 
renfermer  cles  mesures  trè^  raisonnables,  très  sages. 
Mais  comme  je  pense  que  la  Convention  discutera 
cette  Question,  que  je  regarde  comme  très  impor- 
tante, je  me  réserve  d'émettre  alors  mon  opinion,  et 
dans  cette  dernière  espérance,  je  prononce  la  mort 
de  Louis. 

Dcbot:  Par  justice,  je  vote  pour  la  mort;  et  par 
humanité,  je  demande  que  le  jugement  soit  promp- 
tement  exécuté. 

Li7(DBT  :  J*éprouve  ce  sentiment  pénible,  naturel  à 
un  homme  sensible,  qui  est  obligé  de  condamner  son 
semblable  ;  mais  je  crois  (^u'il  serait  imprudent  de 
vouloir  exciter  la  compassiou  en  faveur  de  Louis. 
L'eiq)érience  n'a-t-elle  pas  prouvé  que  l'impunité  ne 
fait  qu*enhardir  les  tyrans?  Je  vote  pour  la  mort 

BicBOCX  :  Citoyens,  je  suis  persuadé,  je  suis  con- 
vaincu que  la  mort  de  Louis  XVI  sera  la  source  des 
plus  grands  malheurs  pour  ma  patrie.  D'aires  cette 
opinion,  je  me  regarderais  comme  indigne  du  nom  de 
citoyen  si  je  votais  pour  son  supplice.  Je  vote  donc 

Kur  la  détention  de  Louis  pendant  la  guerre,  et  son 
nnissement  à  la  paix. 

Lemabécbal:  Je  n'étais  point  à  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  FEure,  lorsqu'elle  m'a  don- 
né sa  confiance,  en  m'honorant  du  titre  de  représen- 
tant du  peuple;  mais  j'ai  su  par  mes  collègues,  et 
Popinion  de  plusieurs  me  le  prouve,  une  nous  n'a- 
vons point  été  chargés  de  juger  Louis  XV!.  D'ailleurs, 
rassemblée  électorale  n'avait  pasiedroitdenous  don- 
na  ce  pouvoir,  puisqu'elle  était  elle-même  compo- 
sée de  délégua,  dont  l'unique  objet  était  de  nommer 
les  membres  qui  devaient  faire  partie  de  la  repré- 
sentation nationale.  Je  persiste  donc  dans  l'opi- 
nion que  j'ai  déjà  manifestée  sur  les  deux  premières 
ffuestions,  et  je  n'entends  prononcer  sur  la  troisième 
que  relativement  aax  mesures  de  sûreté  générale,  et 
rue  je  crois  nécessaires  et  indispensables  pour  le  salut 
î  la  répfoblique. 

Je  ne  sms  point  arrêté  t>ar  la  crainte  de  ma  respon- 
sabilité penonnelle;  mais  je  sais  qu'elle  ne  peut 
compenser  les  malheurs  que  je  prévois,  dans  le  cas 
oà  la  Convention  nationale  prononcerait  irrévoca- 
blement la  peine  de  mort  contre  Louis.  D'ailleurs,  il 
j  a  tant  de  moyens  pour  éluder  toutes  les  responsa- 
bilités, surtout  pour  ceux  qui  ne  tiennent  à  la  so- 
délé  par  avenu  Iren  moral,  que  je  ne  suis  point  sur- 
pris «e  vohr  on  certain  nombre  dindividus  en  pré- 
senter l'offre  comme  un  acte  de  courage.  Je  dis 
<»cKffC  que  la  ebance  ridicule  de  cette  prétendue  res- 
ponsabilité sar  une  seule  tête,  et  même  sur  celles  de 
loos  les  membres  qui  composent  la  Convention  na- 
tionale, ne  peut  balancer  la  nerte  inévitable  de  plu- 
aiears  milliers  d*hommes,  si  la  guenre  continue. 
Je  crois  donc  que,  pour  arrêter  ce  fléau  désastreux, 
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pour  épargner  le  sang  de  nos  frères,  et  sauver  en 
même  temps  la  fortune  publique  de  la  chute  terrible 
dont  elle  est  menacée,  je  crois,  dis-je,  que  pour  foire 
taire  nos  calomniateurs,  pour  donner  aux  nations  un 
grand  exemple  de  justice  et  de  générosité,  et  les  dé- 
tacher des  tyrans  qui  voudraient  se  servir  de  faux 
prétextes  pour  nous  faire  la  guerre,  nous  devons  con- 
server Louis  et  sa  famille  en  lieu  de  sûreté,  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  amené  nos  ennemis  à  la  conclu- 
sion d'une  paix  glorieuse  et  durable.  Bn  suivant  cette 
marche,  on  n'aura  point  à  nous  reprocher  de  nous 
être  écartés  de  notre  mission ,  et  d'avoir  donné  l'exem- 
ple de  la  plus  monstrueuse  tyrannie,  en  mécon- 
naissant la  séparation  des  pouvoirs,  sans  laquelle  il 
n'y  a  point  de  constitution  ni  de  liberté.  Je  la  vois 
écrite,  cette  séparation  despouvoirs,  en  caractères  in- 
effiiçanlesdans  la  déclaration  des  droits,  que  j'ai  juré 
de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  ;  j'y  vois  aussi  que 
nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et 
promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliauée.  Je  ne  trahirai  point  mon  serment. 

Je  demande  que  Louis  et  sa  femille  soient  mis  en 
lieu  de  sûreté;  qu'ils  y  soient  gardés  jusqu'après  la 
conclusion  de  la  paix  entre  la  France  et  les  puissan- 
ces ennemies  ;  qu'ensuite  ils  soient  déportés  hors  du 
territoire  de  la  république. 

Bocillerot:  La  mort. 

Vallée:  Je  vote  pour  la  détention  jusqu'au  mo- 
ment où  les  puissances  étrangères  reconnaîtront  la 
république  française,  et  pour  la  mort  si  elles  enva- 
hissent notre  territoire. 

Sa  V  Al  y:  Je  vote  pour  la  détention,  sauf  les  me- 
sures à  prendre  en  cas  d'invasion  du  territoire  de  la 
république. 

Robert  Linobt  :  Je  ne  puis  voir  des  républicains 
dans  ceux  qui  hésitent  à  frapper  un  tyran.  Je  vote 
pour  la  mort. 

ToPSBifT,  absent  par  maladie. 

Eure-el-Loir  (1).  —  Delacroix  :  Je  crois  avoir  le 
droit  de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  Capet;  car 
lorsque  mes  commettants  se  réunirent,  Louis  était  en 
prison.  Non-seulement  la  nation  n'a  pas  réclamé  con- 
tre son  emprisonnement;  mais  tout  entière  elle  le 
regardait  comme  un  traître,  et  parconséquent  elle 
n'a  pas  voulu  que  ses  crimes  re>stassent  impunis.  Je 
ne  conçois  pas  la  différence  qu'on  a  entendu  mettre 
entre  un  conspirateur  roi  et  un  conspirateur  ordi- 
naire. Tout  conspirateur  mérite  la  mort.  Je  vote  pour 
la  mort. 

Brissot  :  Dans  l'opinion  que  j'ai  présentée,  j'ai 
déclaré  que  Louis  praissait  coupable  du  crime  de 
haute  trahison,  qu'il  méritait  la  mort. 

J'étais,  et  je  suis  encore  convaincu  que  le  juge- 
ment de  la  Convention,  quel  qu'il  fût,  entraînerait 
de  terrd)les  inconvénients. 

J'étais  et  je  suis  encore  convaincu  que  le  jugement 
de  la  nation,  quel  qu'il  eût  rté,  n'aurait  aucun  de 
ces  inconvénients,  ou  que,  s'il  s'en  présentait,  ils  au- 
raient été  facilement  écartés  par  la  force  de  la  toute 
puissance  nationale. 

La  Convention  a  rejeté  cet  aj;>pel  ;  et,  je  le  dis  avec 
douleur,  le  mauvais  génie  qui  a  £ait  orévaloir  cette 
décision  â  préparé  des  malheurs  incalculables  pour 
la  France. 

Ils  sont  incontestables ,  quelque  système  qu'on 
adopte;  car  je  vois  dans  la  réclusion  le  germe  des 

(1)  Pottf  evmgHiter  là  àéfmuitiêm  de  riimB,  il  font  i^oii- 
ter  Mil  ai*  ÉooM  dni  te  tivOfiMA  <1«M  le  Motfkmr,  celui  de 
Dutate,  aai  a  voték  déteoUoe,  et  le  hewiwfieH|yi»é  1# 
iCnreU  pebli^e  I  e  peraettreit.  L.  6. 
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troubles,  un  prétexte  aux  factieux,  un  prétexte  aux 
calomnies  qiron  ne  manquerait  pas  d*éiever  contre 
la  Convention,  et  d*accuser  de  pusillanimité,  de  cor- 
ruption, qu'on  dépouillerait  de  la  confiance  qui  lui 
est  nécessaire  pour  sauver  la  chose  poblique. 
Je  vois  dans  la  sentence  de  mort  le  signal  d'une 

guerre  terrible,  guerre  qui  coûtera  prodigieusement 
e  sang  et  de  trésors  à  ma  patrie  ;  et  ce  n  est  pas  lé- 
gèrement que  j'avance  ce  fait  :  non  pas  (]ue  la  France 
ait  à  redouter  les  tyrans  et  leurs  satellites;  mais  les 
nations,  égarées  par  des  calomnies  sur  le  jugement 
de  la  Convention,  se  joindront  à  eux  ;  et  c'est  pour- 
quoi j'avais  soutenu  l'appel  au  peuple,  parceque  dans 
ce  système  les  tyrans  auraient  été  forces  de  respecter 
le  jugement  d'un  grand  peuple,  parceque  les  nations 
n'auraient  pu  être  égarées  par  eux,  parceque,  dans 
le  cas  d'attaque,  le  peuple  trançais  était  là  tout  en- 
tier pour  écraser  cette  coalition.' 

Convaincu  que  ce  jugement  va  être  suivi  de  mal- 
heurs, j'ai  cherché  longtemps  le  genre  de  peine 

Qui  pût  réunir  à  un  plus  haut  degré  la  justice  à 
rintérct  de  la  chose  publique  ; 

Qui  pût  faire  respecter  la  Convention  par  tous  les 
partis  ; 

Qui  nous  conciliât  les  nations  ; 

Qui  effrayât  les  tyrans  en  même  temps  qu'il  dé- 
jouait les  calculs  de  leurs  cabinets,  qui  tous  veulent 
la  mort  de  Louis,  parcequ'ils  veulent  populariser 
leur  guerre  ; 

Qui  déjouât  les  prétendants  au  trône  ; 

Qui  pût  enfin  associer  la  nation  au  jugement  de  la 
Convention. 

Or,  toutes  ces  conditions,  je  les  ai  trouvées  dans 
la  sentence  de  mort  avec  l'amendement  de  Louvet; 
c'est-à-dire  en  suspendant  son  exécution  jusqu'après 
la  ratification  de  la  constitution  par  le  peuple. 

C'est  par  ces  motifs  que  j'ai  préféré  ce  mode  à  l'o- 
pinion de  la  réclusion  ,  quoiaue  en  principe  cette 
opinion  ait  le  suffrage  des  puolicistes  philosophes, 
quoiqu'elle  pût  avoir,  avec  le  suffrage  de  Thomas 
Payne, le  vœu  de  quatre  millionsd'Américains  libres; 
et  je  l'affirme  avec  confiance,  parceque  je  connais 
ces  braves  républicains:  à  cette  réclusion,  que  j'é- 
carte à  cause  des  circonstances  particulières  où  se 
trouve  la  France,  et  des  inconvénients  qu'elle  entraî- 
nerait si  elle  était  prononcée  par  la  seule  Conven- 
tion ;  à  cette  réclusion  je  préfère  la  peine  de  mort, 
avec  la  suspension  de  l'exécution  jusqu'après  la  ra- 
tification de  la  constitution,  parceque  cette  suspen- 
sion met  votre  jugement  sous  la  sauvegarde  natio- 
nale, parcequ'elle  imprime  à  votre  jugement  ce 
caractère  imposant  de  désintéressement  et  de  magna- 
nimité dont  je  désirerais  l'environner;  parceqne  en- 
fin elle  associe' à  votre  jugement  la  nation  entière,  et 
(]ue  cette  association  peut  seule  mettre  la  nation  en 
état  d'apaiser  \os  troubles  intérieurs,  et  de  repous- 
ser les  calamités  extérieures. 

Mon  opinion  sera  calomniée  ;  c'était  le  sort  réservé 
à  mon  opinion,  quelle  qu'elle  fût  Je  ne  répondrai 
aux  calomnies  que  par  une  vie  iriréprochable  ;  car  je 
défie  mes  adversaires  de  citer  et  de  prononcer  un 
seul  fait;  j'y  répondrai  par  mon  honorable  pauvreté, 
que  je  veux  léguer  à  mes  enfants  ;  et  peut-être  le 
moment  n'est  pas  loin  où  ils  recueilleront  ce  triste 
legs;  mais  jusqu'à  ce  moment,  que  j'attends  avec 
tranquillité,  je  ne  répondrai  que  par  mon  zèle  infa- 
tigable à  maintenir  le  système  (le  l'ordre,  sans  le- 
quel toute  république  n'est  qu'un  repaire  de  bri- 
gands. 

Citoyens,  j'insiste  et  je  dois  insister  sur  ce  point. 
Un  orage  s'avance;  il  sera  violent  :  la  France  peut 
le  repousser;  mais  son  succès  dépend  d'un  seul  point. 
Si  nous  n'extirpons  pas  le  principe  désorganisatenr 


(]ui  nous  travaille  en  tous  sens,  je  le  dis  avec  la  con- 
fiance d'un  homme  qui  connaît  votre  situation  exté- 
nuée, vos  ressources,  celles  de  vos  ennemis,  leurs 
principaux  appuis;  si  ce  principe  désorganisa teur 
n'est  pas  anéanti,  la  république  ne  sera  bientôt  plus. 
Je  vote  pour  la  mort,  en  suspendant  son  exécution 
jusqu'après  la  ratification  de  la  constitution  par  le 
peuple. 

PÉnoN  :  Plus  j'ai  réfléchi  sur  toutes  les  opinions 
énoncées  dans  cette  affaire,  plus  je  me  suis  convaincu 
qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  soit  sujette  aux  incon- 
vénients les  plus  graves.  Voilà  pourquoi  j'ai  tant 
insisté  sur  la  nécessité  de  la  ratification  de  votre  ju- 
gement par  le  peuple.  L'assemblée  en  a  décidé  au- 
trement, et  j'obéis.  Je  vote  pour  la  peine  de  mort. 

Il  est  un  amendement  qu'on  a  proposé,  c'est  celui 
du  sursis.  J'avoue  que  je  n*ai  pas  d'opinon  faite  sur 
cet  amendement.  Je  demande  qu'il  soit  discuté.  Mais 
dans  ce  moment,  mon  vœu  est  pur  et  simple  pour  la 
mort. 

GiBOUST  :  Louis  était  sur  le  trûne ,  les  armées 
étrangères  s'avançaient  pour  le  soutenir,  lorsque  je 
ne  craignis  point  oe  demander  sa  déchéance  ;  mais 
alors  je  votais  comme  législateur.  Je  ne  puis  pro- 
noncer aujourd'hui  qu'en  la  même  qualité.  Je  vote 
pour  la  réclusion  pendant  la  guerre,  et  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Lesage  :  Comme  ceux  de  mes  collègues  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune ,  je  demandais  aussi 
l'appel  au  peuple  ;  mais  ne  croyez  pas  que  ce  fût  par 
l'effet  d*un  sentiment  de  crainte  pour  moi-même, 
ou  par  faiblesse  ;  d'autres  dangers  me  déterminaient. 
J'aurais  vu  avec  plaisir  le  peuple  entier  associé  au 
jugement  de  Louis.  Mais,  oblige  maintenant  par  vo- 
tre décret  de  prononcer  entre  la  mort  et  la  réclusion, 
je  condamne  Louis  à  mort,  après  la  conviction  in- 
time qu'il  a  encouru  cette  peine.  Mais  je  demande 
que  l'on  examine  ensuite  la  question  du  sursis. 

LoiSEAU  :  Je  vote  pour  la  mort  et  pour  la  prompte 
exécution  du  jugement. 

Bourgeois,  absent  par  maladie. 

Chasles  :  Je  ne  crains  pas  de  dire,  en  face  de  la 
patrie,  en  présence  de  l'image  de  Brutus,  devant  ma 
propre  conscience,  que  le  moment  où  l'assemblée  a 
écarté  la  proposition  de  l'appel  aux  assemblées  pri- 
maires m'a  paru  un  jour  de  triomphe  pour  la  repu- 
bliaue«  Quant  à  la  crainte  de  ce  que  vous  appelez 
ma!  à  propos  les  puissances  étrangères,  je  Técarle 
par  cette  seule  pensée  :  c'est  en  présence  de  leurs  ar- 
mées que  vous  avez  décrété  l'abolition  de  la  royauté. 
Je  vote  pour  la  peine  de  mort,  et  pour  l'exécution 
dans  le  plus  bref  délai. 

FftEMiNGER  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Finistère,  —  Bohan  :  Je  vote  pour  la  mort. 

Blad  :  Je  déclare  voter  en  liberté  pleine  et  entière, 
et  n'être  mu  par  aucun  sentiment  de  crainte  ni  de 
haine.  Je  déclare  me  croire  revêtu  de  pouvoirs  suffi- 
sants, et  même  d'un  mandat  tacite  pour  juger  Louis. 
Je  suis  persuadé  qu'il  a  mérité  la  mort  ;  mais,  dit- 
on,  toutes  les  puissances  de  lEurope  vont  nous  faire 
une  guerre  terrible.  Je  réponds  que  dans  toutes  les 
hypothèses,  leurs  efforts  seront  les  mêmes,  pois- 
qu  elles  combattent,  non  pour  le  roi,  mais  piour  U 
royauté.  Je  vote  donc  pour  la  mort. 

Mais  si,  à  l'exemple  des  Anglais,  vous  faites  tomber 
là  tête  d'un  roi  conspirateur  sur  l'échafaud,  vous 
devez,  à  l'exemple  de  Rome ,  chasser  la  famille  des 
Tarquins.  En  conséquence,  je  vote  pour  que  la  mort 
de  Louis  soit  le  signal  de  1  expulsion  de  toute  sa  fa- 
mille. 
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Guss!«o  :  Citoyens,  je  ne  viens  pas  sans  effroi 
concourir  au  jugement  d*un  roi  conspirateur,  et 
prononcer  ainsi  sur  le  sort  d'une  patrie  qui  ni*est 
plus  chère  que  mon  existence  ;  mais  quelque  graves 
que  soient  les  inconvénients  d'un  pareil  jugement, 
je  ne  puis  me  refuser  d'obéir  au  cri  impéneux  de  ma 
conscience,  ni  prendre  sur  moi  de  composer  avec  la 
justice. 

Je  vote  donc  pour  la  mort  de  Louis  :  et  en  pronon- 
çant ce  vœu  terrible,  je  renouvelle ,  dans  le  sein  ^es 
représentants  de  la  nation,  le  serment  de  ne  jamais 
exister  sous  un  nouveau  tyran,ot  de  ne  vivre  dé- 
sormais que  pour  combattre  celui  qui  voudrait  suc- 
céder au  tyran  que  je  condamne. 

Mabec  :  Je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis  pen- 
dant la  guerre,  et  pour  sou  exil  perpétuel  après. 

QuEiNEC  :  Je  ne  suis  pas  juge,  je  ne  puis  donc  vo- 
ter que  pour  la  détention  pendant  la  guerre,  et  la 
déportation  à  la  paix. 

KBavBLEGAN.  Mémc  opinion  que  la  précédente. 

GuEBMEUR  :  Si  vous  me  demandez  seulement 
quelle  peine  Louis  a  encourue,  je  réponds  la  mort. 

GoMAiRE  :  Je  n'ai  pas  reçu,  je  n*aurais  même  pas 
accepté  les  fonctions  de  juge;  je  n'exerce  que  les 
pouvoirs  du  législateur.  Sous  ce  rapport,  je  ne  con- 
sidère que  le  plus  grand  avantage  ae  la  société.  D'a- 
près les  événements  passés  aue  j'ai  vus,  les  événe- 
ments présents  que  je  vois,  i^  événements  futurs 
oue  je  redoute,  je  suis  intimement  convaincu  que 
1  existence  d'un  homme  qui  fut  roi  importe  plus  à  la 
république  que  sa  mort.  Je  vote,  conraie  mesure  de 
sâretë générale,  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre, 
et  le  bannissement  à  la  paix. 

Gard.  —  Legris  :  J'étais  ici,  au  corps  législatif, 
lorsqu'on  assassinait  le  peuple  au  nom  de  Louis. 
J*ai  pris  l'engagement  de  le  venger,  je  vote  pour  la 
mort. 

Tavernel  (1)  :  Je  vote  pour  la  mort  ;  mais  je  pense 
que  l'exécution  du  jugement  doit  être  suspfudue 
iusqu'à  IVpoque  où  la  constitution  sera  présentée  à 
l'acceptation  du  peuple. 

VouLLAND  :  11  n'a  tenu  qu'à  Louis  d'empêcher  le 
sang  de  couler  :  il  en  a  au  contraire  partout  ordonné 
l'eliusion.  A  ISîmes,  les  patriotes  ont  été  égorgés  en 
son  nom,  et  au  nom  d'un  dieu  de  paix.  Les  <fêiibé- 
rations  prises  par  les  fanatiques  furent  directement 
adressées  à  Louis;  il  pouvait  les  empêcher  ;  les  com- 
munes les  lui  dénoncèrent  :  il  se  tut,  et  les  auteurs 
de  ces  délibérations  suscitèrent  enfin  la  guerre  civile 
dans  ma  malheureuse  patrie.  Le  sang  coula  à  grands 
flots.  Il  crie  vengeance.  Je  demande  pour  lui  le 
même  supplice  qui  fut  infligé  par  Brutus  à  son  fils. 
C'est  la  troisième  fois  que  le  salut  de  la  patrie  me 
force  de  prononcer  la  peine  de  mort.  Je  sounaite  que 
ce  soit  la  dernière. 

Jac  :  Je  vote  pour  la  mort;  mais  je  demande  que 
J'en  discute  ensuite  la  question  du  sursis. 

AuBBT  :  J'ai  déclaré  hier  Louis  coupable  de  con- 
spiration contre  la  liberté,  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat.  Je  vote  pour  la  mort,  et  je 
renvoie  Texécution  après  les  assemblées  primaires 
(fui  auront  lieu  pour  la  ratification  de  la  constitu- 
tjoo.  Mon  opinion  est  indivisible. 

Balla  :  Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à  la  paix. 

(1)  îïy  a  ici  éyidemment  une  erreur  :  tucune  liite  des 
■MÎtnbrcf  6t  la  Convention  ne  contient  de  député  du  nom  de 
Tavemel,  délégué  par  le  département  du  Gard.  Nous  trou- 
vons qoe  ce  TOte  appartient  à  Bertezhne,  que  l*ou  écrivait 
^oeltuelbif  Beriezet.  L,  G. 


Babaud-Pomier  :  Lorsque  la  Convention  décréta 
qu'elle  jugerait  elle-même  Louis,  je  vis  dans  ce  dé- 
cret rendu  par  article  additionnel  et  sans  discussion 
préalable,  une  source  de  maux  pour  la  république. 
Je  crus  alors  que  la  Convention  pourrait  en  éviter 
une  partie,  en  appelant  le  peuple  a  la  ratification  du 
jugement  qu'elle  aurait  prononcé,  et  j'ai  opiné  pour 
cette  mesure.  Vous  l'avez  rejetée,  et  les  suites  fu- 
nestes que  peut  avoir  le  supplice  de  Louis  ordonné 
par  vous  seuls,  m'en  paraissent  plus  inévitables.  Ce 
supplice  ralliera  les  tyrans,  éloignera  de  nous  et  de 
notre  révolution,  des  peuples  que  nous  voulions 
rendre  libres,  et  dont  les  forces  nous  seront  funestes, 
au  lieu  de  nous  être  utiles  ;  il  divisera  la  France  ;  il 
donnera  aux  émigrés  et  aux  ennemis  intérieurs  un 
chef  plus  actif,  plus  habile,  plus  entreprenant  que 
Louis  détrôné,  méprisé,  haï  et  captif,  ne  peut  l'être  : 
il  laissera  le  trône  plus  libre  à  ceux  qui  veulent  y 
arriver,  et  qui  auront  plus  de  ressources  pour  y  mon- 
ter, que  celui  à  qui  nous  les  avons  toutes  ôtées;  il 
laissera  à  leurs  soutiens  et  aux  agitateurs  subalter- 
nes, plus  de  facilités  pour  désorganiser  la  républi- 
3ue  ;  et  au  milieu  des  ennemis,  de  la  pénurie,  des 
ivisions  et  des  maux  qui  l'assiègent,  augmenter 
tant  d'obstacles  par  cette  mesure  impolitique,  cVst 
contribuer  à  la  perdre.  Cependant  nous  avons  été 
députés  surtout  pour  la  sauver  ;  et  c'est  par  un  motif 
de  sûreté  générale  que  nous  nous  occupons  du  sort 
de  Louis.  Je  gémis  aussi  sur  les  massacres  auxquels 
tant  de  patriotes  ont  été  exposés  ;  mais  la  vengeance 
la  plus  utile  à  la  république  que  Ton  puisse  tirer  du 
sang  versé,  est  d'en  prévenir  une  nouvelle  effusion  ; 
et  11  s  victimes  que  le  tyran  a  immolées  à  son  ambi- 
tion nons  désavoueraient,  si  nous  ne  prenions  pas  la 
mesure  qui  nous  paraîtra  la  plus  propre  à  épargner 
le  sang  cle  leurs  frères  et  de  leurs  concitoyens. 

Je  déclare  donc  que  je  crois  que  Louis  mérite  la 
mort  ;  mais  que  Tintéret  politique  ne  la  demande 
pas.  Si  cependant  vous  la  prononcez,  et  qu^l  que 
soit  votre  jugement,  je  crois  que  l'exécution  doit  en 
être  renvoyée  après  que  les  décrets  constitutionnels, 
que  vous  avez  déjà  faits,  auront  été  présenta  à  la 
ratilication  des  assemblées  primaires,  et  mon  opi- 
nion est  indivisible. 

Chazal  fils  :  Mes  commettants  m*ont  envoyé  pour 

§  renoncer  sur  le  sort  de  Louis.  Je  n'ai  jamais  oouté 
e  cette  mission.  Je  suis  convaincu  que  Louis  est 
coupable.  Mais  sa  mort,  quoique  juste,  me  paraît 
avoir  des  dangers  que  n'a  pas  sa  conservation.  Ces 
dangers,  qui  grondent  dans  l'avenir,  et  qui  sont  déjà 

Sréls à  s'elauccr  sur  ma  patrie,  me  font  un  devoir 
e  soumettre  à  mes  commettants  une  décision  éven- 
tuellement funeste ,  ou  à  en  prendre  une  qui  ne  soit 
pas  irrévocable.  Je  vote  pour  la  mort,  mais  en  ad- 
hérant à  la  réserve  proposée  par  Mailhe,  relative  au 
sursis. 

Haute-Gatimnê  (1). 


Au  Rédacteur, 

Ce  19  janvier. 

Citoyen,  vous  m'avez  désigné,  dans  le  n©  19  de 
votre  journal,  absent,  lors  de  l'appel  nominal  sur  la 
deuxième  question  mise  à  la  délioération  dans  le  ju- 
gement de  Louis  Capet,  et  j'ai  voté  non  contre  l'ap- 
pel au  peuple,  mais  comme  membre  du  corps  politi- 

(1)  Cest  par  le  département  de  la  Haotb-Garobki  <|U0 
cet  appel  nominal  a  commencé.  (Voyei  la  page  184  du  pré- 
sent volume.)  .—  II  nous  a  paru  important,  pour  rintelli* 
ffence  de  quelques  opinions ,  de  suivre  Tordre  dans  lequel 
les  départements  ont  été  appelés.  A.  U. 
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-me,  sans  rouloir  être  ^uge.  Voyez  le  procès-verbal 
de  rassemblée.  La  lassitude  m'avait  fait  quitter  un 
instant  la  salle,  et  pendant  cet  instant  je  fus  appelé. 
A  ma  rentrée,  la  députation  de  Saône-et- Loire  ve- 
nait d'opiner,  et  je  fus  obligé  d'attendre  le  réappel. 
Votre  méprise  m'expose  à  la  censure  de  ceux  de 
mes  concitoyens  qui  lisent  votre  journal  ;  et  comme 
leur  estime  est  tout  pour  moi,  je  vous  prie  de  ne  pas 
m'exposer  à  la  perdre,  en  laissant  subsister  cette  er- 
reur dans  une  leuille  aussi  généralement  estimée  et 
répandue  que  la  vôtre. 

MoNT-GiLBEBT ,   député  de  Saône-el- Loire , 
votre  abonné. 


BIENFAISANCE  (1). 

Parmi  les  trop  nombreuses  victimes  de  la  férocité  autri- 
chienne, on  croit  ponYoir  déaigner  &  la  bienfaisance  des  pt- 
triotes  le  citoyen  J«  B.  Martin,  compagnon  orrèvreft  Lille* 
Pendant  Thorrible  embrasement  du  quartier  Saint-Sauveuri 
cebra?e  homme  s'occupait  a?ec  un  Bèle  infatigable  à  secoa- 
rir  une  maison  incendiée,  lorsqu^un  bbcaXen  rouge  lui  ena* 
porta  le  bras  gauche.  Il  tomba  sur  la  partie  de  son  corps 
qui  venait  d'être  blessée;  le  biscaTen,  resté  dans  Tamplure 
de  son  habit,  lai  perça  les  entrailles,  par  la  pression  de  la 
chute,  et  lui  brûla  le  gros  intestin...  Après  les  soins  les  plus 
inattendus,  les  talents  du  médecin  Vacher  font  rendu  à  la 
vie  (  bienfait  qo*ll  achète  par  la  pins  affineuse  des  incommo* 
dites. ••  Il  est  réduh  à  un  bras;  et  le  cours  ordinaire  des 
eicréments  étant  interrompu  pour  toujours,  il  évacue  par 
le  côté. 

Le  faible  secours  de  6  li?.  par  semaine  que  lui  accorde 
la  municipalité  ne  peut  sufEre  à  son  existence  et  à  celle 
d*une  femme  mère  de  deux  enfants  et  grosse  d*un  troisième. 
On  a  droit  d*espérer  que  la  bienfaisance  patriotique  s^em- 
pressera  de  soulager  Thonorable  infortune  de  ce  bra?e 
homme.  Elle  n*a  besoin  que  d*étre  avertie. 

Son  adresse  est  au  citoyen  Martin,  d-devant  compagnon 
orfèvre,  rue  du  Bordeao,  n<*  126. 

On  peut  aussi  adresser  des  secours  au  citoyen  PAris,  au- 
teur de  la  Gaiette  du  département  du  Nord,  à  son  bureau, 
à  une. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Vae  de  la  bataille  de  Jemmapes,  gravée  à  Peau-forte,  par 
D.  Berteaux;  dessinée  sur  les  lieux  par  Boitot  fils  et  Cer- 
bot,  cenooniers  présents  ù  la  bataille.  Cette  vue  sera  ae- 
coinpagnée  d*un  plan  d*at  laque  générale,  et  d*une  instruc- 
tion topographique,  contenant  les  détails  de  Tactlon  et  des 
notes  intëressantef. 

li  paraîtra  UtMS  vues  de  cette  bataille  mémorable.  La 
première  représente  la  première  attaque  du  matin  t  la  w* 
conde,  le  moment  où,  vei*smidi,  le  général  Dumouriea 
donne  des  ordres  pourTattaque  générale,  et  pour  monter 
aux  redoutes  ;  la  troisième  enfin,  le  Mir  de  la  bataille,  après 
la  victoire. 

C^est  la  seconde  de  ces  trois  vues  qui,  étant  la  plus  im- 
portante, va  paraître  la  première.  Toutes  trois  ont  l^auto- 
risation  des  généraux  et  des  principaux  officiers  de  Tannée, 
auxquels  elles  ont  été  communiquée?.  Il  sera  peut-être 
publié  d*autres  plans  de  cette  célèbre  journée ,  mais  Hs  ne 
peuvent  avoir  le  même  degré  d'authenticité.  Les  jeunes  ar« 
listes  dont  ceux-ci  sont  Touvrage  se  sont  efforcés  de  mettre 
dans  leur  dessin  la  chaleur  dont  ils  furent  anim&  sur  le 
champ  de  bataille,  jointe  à  la  plus  exacte  vérité. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  7  livrés.  Lés  personnes 
qui  voudront  souscrire  pour  cette  gravure  sont  priées  de 

(1  )  Les  (fivers  morceaux  qui  suivent  oot  été  pris  dans  les 
Uioniteurt  snivants,  dans  lesquels  la  place  aurait  pu  leur  man- 
quer ;  nous  les  donnons  ici,  comme  étant  sans  grande  impor^ 
iLaoee  penr  la  date. 


foire  parvenir  cette  somme,  ou  simplement  leorsoumiMioB 
et  leur  adresse,  au  bureau  de  la  rédaotioo  du  Moniteur 
rue  du  Jardinet,  vis-a-vis  la  rue  de  TEperon  ;  ou  ches  Jon- 
bert,  me  des  Matkurins,  aux  deux  Piliers  d'or. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

V,  VI,  VII ,  VIII,  IX  et  dernier  tomes  desAMnoCrcada 
maréchal  duc  de  HiekelieUf  pour  servir  à  Thiitoire  des 
cours  de  Louis  XIV,  de  la  minorité,  du  règne  de  Louis 
XV,  etc.  etc.  -^  Ouvrage  composé  par  J.  L.  Soulavie, 
dans  la  bibliothèque  et  sur  les  papiers  du  maréchal,  et  sur 
ceux  de  plusieurs  courtisans  ses  contemporains  ;  avec  des 
cartes,  plans  et  portraits  gravées  en  taille-douce.  On  a  réim- 
primé les  quatre  premiers  volumes  qui  manquaient,  avec 
des  corrections  considérables  et  des  augmentations.  Prix  : 
h  livres  iO  sons  chaque  volume  broché,  et  9  livras  franc  de 
port  pour  les  départements.  A  Paris,  cbei  Buisson,  libraire, 
rue  Hautefeuiile,  n*  20|  à  Lyon»  cbesBraysetfirères, me 
Saint-Dominique. 

Le  succès  des  quatre  premiers  volumes  de  ces  Mémoires 
a  été  tel ,  que  Péditkm  s'est  totalement  épuisée  avant  que 
les  suivants  deot  pu  paraître.  L'auteur,  en  tes  féfanpri- 
mant,  a  corrigé  quelques  défauts  qu'on  lui  avait  reprochés  ; 
par  exemple,  il  parle  maintenant  du  maréchal  en  tierce 
personne,  il  ne  le  fait  plus  parler  lui-même  à  la  première  ; 
cela  met  sa  philosophierévolulionnairert  son  patriotisme 
plus  à  l'aise;  et  11  faut  convenir  que  l'un  et  l'autre  étaient 
peu  à  leur  place  dans  la  bouche  de  Richelieo. 

Les  cinq  nouveaux  volumes  que  nous  annonçons  com- 
mencent vers  la  fin  du  ministère  du  cardinal  de  Fleury,  et 
se  terminent  |  la  mort  de  Louis  XV.  On  y  voit  œ  roi  et  su 
cour,  bien  plus  que  le  courtisan  dont  ces  mémoires  portent 
le  nom,  au  milieu  des  intrigues  libertines  et  d'une  dépra- 
vation de  meeurs  qui  devait  toiyours  aller  en  croissant  ;  ou 
Voit  dans  l'âme  de  Lou.s  la  superstition  et  le  cagotismè 
croître  en  proportion  égale;  et  ce  roi  faible,  égoiUe,  ce  roi 
parmi  ses  jouissances  continuelles,  aussi  étranger  au  plai- 
sir qu'aux  aflEàires  ;  ce  roi  qui  publiquement  ne  s'en  tenait 
ni  à  sa  femme,  ni  à  une  seule  maltresse,  ni  à  une  seule  de 
trois  ou  quatre  sœurs,  faire  déclarer  à  tous  les  éTéques  du 
royaume  qu'il  entendait  que  ses  sujets  s'en  tnisaent,  en  ma- 
tière de  religion,  à  une  seule  doctrine. 

Une  autre  scène  s'ouvre  dans  le  VII*  volume.  Louis  XV 
passe  des  boudoirs  de  Choisy  à  la  téSs  de  ses  arâiéea. 
Maurepas  l'y  engage  pour  l'éloigner  d'une  maîtresse  qui  le 
poursuit  en  Alsace.  Maladie  de  Mets  ;  intrigues  opposées  de 
la  maîtresse  et  du  confefiseur.  Le  confesseur  est  le  plus  fort; 
la  favorite  est  congédiée  ;  le  malade  guérit.  Son  retour 
triomphant  à  Paris,  fêtes  publiques;  ennuis,  ingratitude 
du  roi  1éié\  réconciliation  avec  M"«  de  Châteanroux,  qui 
hii  exiler  de  la  cour  tous  ceux  qvd  l'avalent  Ait  chasser  de 
Metz.  Elle  meurt,  malgré  tes  messes  qne  le  roi  fait  dire  pour 
elle.  Il  l'oublie,  et  va  fhire  une  seconde  campagne  en  Flau- 
dre.  Bataille  de  Fontenoy;  oonquèie  de  tout  le  Brebmit,  etc. 
Tous  ces  bits  si  connus  se  trouvent  ici,  avec  des  circonstan- 
ces et  des  deuils  qui  ne  l'étaient  pas,  entremttésde  diaons- 
sions  et  de  recherches  qui  donnent,  ainsi  que  les  vidumes 
précédents,  une  grande  connaissance  des  affaires  politiques 
de  l'Europe  à  cette  époque. 

Deux  objets  très  remarquables  fixent  ensuite  rattention  ; 
c'est  d'un  côté  ta  naissance  du  crédit  et,  pour  ainsi  dire, 
du  ministère  de  M**  de  Pompadour;  l'apiMii  que  èherche 
bassement,  et  que  trouve  auprès  d'elle  Timpératrice  Marie- 
Tliérèse,  et  le  commencement  de  la  désastreuse  influence 
du  parti  autrichien  sur  le  cabinet  de  Versailles  ;  de  l'autre, 
l'origine  et  les  premières  explosions  de  cet  esftrit  philoso- 
phique, qui  depuis  ce  moment  n'a  cessé  d'attaquer  la  su- 
perstition et  le  despotisme,  et  qui,  malgré  les  secours  mu  • 
tueis  qu'ils  se  prêtaient  contre  lui,  a  fini  par  terrasser  Tun 
et  Tautre. 

Le  neuvième  voHnae,  où  sont  développéSy  oomme  ils  oe 
l'ont  encore  été  dans  aucun  livre,  les  progrès  mi&eux  de  la 
Taction  autrichienne  en  France,  demande  tout  un  article, 
et  fait  lui-même,  en  quelque  sorte,  un  ouvrage  à  part,  qui 
mérite  d'être  consulté  par  les  hommes  d'Etat  et  par  tous 
ceux  qui  voudront  connaître  à  fond  ce  trop  bmeux  système 
autrichien,  sa  naissance,  ses  agents,  ses  d^lorables  ellets. 
Nous  y  reviendrons  inc^samment. 


N»2I. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sto^kolm,  le  SO  décembre*  —  Le  prêtre  Miden,  retourné 
M  care,  il  j  i  de  nouTeau  donné  sujet  de  plaintes.  Il 
Mt  entre  «utri»,  prêché  des  sermons  capables  de  porter  à  la 
révolte,  et  il  a  été  ramené  dans  la  capitale.  On  traite  pré- 
sentement son  affaire  comme  un  eat  de  folie^  et  le  tribunal 
de  justice  de  la  cour,  qui  instruit  le  procès,  tient  ses  séances 
à  buis  ouTerts.  —  La  direction  de  la  cuis-^  des  pensions 
de  Tannée  a  été  confiée  aux  personnes  suivantes  :  le  géné- 
ral Horo  en  est  le  président;  les  directeurs  sont  :  les  lieu- 
lenants-oolonelsDablman,  Béthun,  Dioblad;  les  majors 
Budenskiold  et  Dollen,  et  le  capitaine  de  cavalerie  Gjrlle- 
Bcdlcs.  M.  MorUn  a  été  nommé  procureur  fiscal  de  la 
ba«te-cour  de  justice  de  Suéde.  —  Le  lieutenant-général  et 
CQonaadear  de  Tordre  de  TEpée,  M.  de  Stielwerhielm, 
Tienl  4le  asourir  dans  la  soixante-huitième  année  de  son 
àgf.  —  Cn  vertu  d'un  rescrit  du  roi  au  tribunal  de  jus* 
tice,  le  docteur  Philipson,  qui  avait  insérédans  sa  feuille 
dite  ie  Fairiote  des  fragments  de  la  constitution  améri* 
caine»  accompagnés  de  ses  propres  notes,  vient  d*étre  dé- 
chargé de  Taccusation  qui  lui  a? ait  été  inteulée  à  ce  sujet, 
cl  le  tribunal  doit  retirer  le  monitoire  qui  avait  été  lancé 
contre  lui  k  cette  occasion. 

La  eonfedération  de  Pologne  fient  de  rappeler  le  minis- 
tre de  Pologne  à  notre  cour,  comte  Potocki  ;  mais  il  de- 
mc«rera  ici  encore  un  certain  temps  pour  ses  aflaires  par- 
tienlîèret.  En  conséquence  de  ce  rappel,  le  lieutenant-gé- 
Béral  de  Tatt  ne  pouvant  remplir  le  poste  de  ministre  h 
cette  eoar,  reviendra  à  son  poste  militaire  en  Scanie. 

Le  dar-régent  vient  de  faire  publier  un  nouvel  édit,  en 
fcrtu  duquel  les  gens  de  profession,  qui  sont  en  arrière 
poer  le  paiement  des  contributions,  ne  doivent  point  être 
Boleités  par  des  exécutions  qui  leur  enlèveraient  leurs  ha- 
bUlemeols,  outib  et  établis. 

Dm  24.  — Le  jugement  du  prêtre  Miden,  condamné  Air« 
l»ef  if cj-mirisoiu,  avait  occasionné  beaucoup  de  fermenla- 
tion  dans  la  capitale.  Les  esprits  étaient  agités.  Le  2i ,  pa- 
rut une  feuille  publiée  par  M.  Tborild,  avec  ce  titre  :  La 
tihertéde  U  raiton,  tspoiée  au  récent  et  d  la  nation  sué^ 
doue.  L*aateur,  dans  cet  énergique  pamphlet ,  somme  le 
régent  de  dâivrer  de  ses  entraves  la  liberté  de  la  raison^ 
et  de  rendre  enfin  au  peuple  le  bonheur  dont  il  doit  jouir 
Sous  un  gouvernement  républicain Le  régent  eut  Tim- 

grudence  de  faire  confisquer  cet  écrit,  dont  plusieurs  mil- 
ers  étaient  déjà  répandus,  et  de  faire  airêtcr  Tauteur. 
M.  Tborild  fut  traduit,  le  lendemain  22,  devant  la  cour 
de  justice.  La  foule  du  peuple  était  innombrable.  Il  exigea 
qui*  les  portes  fussent  ouvertes,  que  le  procès  se  traitât  en 
public,  et  il  fut  obéi....  Chaque  réponse  du  courageux  ac- 
cusé était  suivie  des  plus  vifs  applaudissements,  et  après 
llntcrrogatoire  sa  voiture  fut  accompagnée  par  cet  im- 
mense cnrtége,  qui  faisait  retentir  jusque  dans  le  palais  du 
régent  les  cris  de  :  viee  Thorild,  vive  la  liberté!  La  nuit 
ae  passa  de  même,  et  le  peuple  est  resté  en  état  d*insur- 
rertkwi. 

On  apprend  dépareilles  nouvelles  de  plusieurs  provinces. 

La  conduite  actuelle  du  régent  prouve  qu*on  ne  saurait 
se  résoudre  trop  tard  à  donner  de  grands  âoges  à  un 
prince. 

ALLEMAGNE. 

De  Frameforff  U  8  Januier,  —  L«  6,  on  est  venu  annon* 
r  ici  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie  qu*on  avait 
ro  à  Hockbeim  un  avantage  sur  le«  Français  ;  joie  qui 
prouve  du  moins  qu*on  n'en  a  pas  Thabitude.  €eux  qui 
prônent  cette  victoire  tuent  sept  cents  hommes,  font  cent 
cniqnanleprisonnters,  et  prennent  douie  canons.  Le  jour 
■iJaw,  le  roi  de  Prusse  et  le  duc  de  Brunswick  revinrent 
ici.  et  le  7  on  emmena  iet  prisonniers  et  les  canons. 

Le  prince  de  Uesse-Philipstai  est  mort  des  suites  de  sa 
blessure. 

y  Série.  ^Tomell. 


On  dit  que  l(*s  gouverneurs  des  Pajrs-Bas  ont  dû  arriver 
à  Vienne  le  26  décembre. 

ANGLETERRE. 

De  Londres^  le  il  janvier,  —  Le  6  de  ce  mois  et  le 
jour  suivant,  le  chancelier  de  Téchiquier,  aidé  du  garde 
des  archives,  des  procureur  et  solliciteur-généra],  «t  de 
MftI.  Burton,  Bagg  et  Mitfort,  s'est  occupé  à  examiner 
et  rédiger  les  diflérentes  clauses  du  bill  de  police  sur  les 
étrangers. 

Vandemoot',  réfugié  en  Angleterre,  fient  de  publier  une 
adresse  à  ses  compatriotes.  Il  les  engage  à  conserver  Tu- 
nion ,  à  respecter  les  propriétés,  à  témoigner  de  la  recon- 
naissance à  la  France,  qni  les  a  délivrés  de  rAutriche, 
mais  sans  adopter  ses  principes,  qu'il  croit  d'autant  plus 
dangereux  pour  la  Belgique,  que  ce  qu'elle  a  de  mieux  à 
fafae,  suivant  lui,  c'est  de  mettre  à  la  tête  du  pouvoir  exé- 
cutif un  prince  qu'il  ne  nomme  pas,  mais  que  l'on  conjec- 
ture être  un  fils  du  roi  d'Angleterre.  Il  leur  conseille  en 
outre  de  ne  pas  insister  sur  l'ouverture  de  l'Escaut,  dont 
ils  se  passent  si  bien  depuis  longtemps,  et  qui  parcoiisé* 
quent  n'est  pas  nécessaire  à  leur  prospérité. 

Le  iO,  les  miubtrcs  s'assemblèrent  dans  la  matinée  chex 
celui  des  affaires  étrangères.  A  peine  étaient-ils  rentrés 
cliex  eux,  qu'on  les  renvoya  chercher  relativement  à  des 
nouvelles  reçues  du  continent.  Le  conseil  tint  jusqu'à  cinq 
heures. 

Le  même  jour,  après  un  grand  conseil  de  l'amirauté, 
l'on  ordonna  d'armer  le  Britannia^  de  110  canons,  et  le 
Snffolk,  de  74*  pnis  on  expédia  des  ordres  à  sir  Hide  Par- 
ker, commandant  l'escadre  à  Portsmouth. 

DiBATS  DU   PAILEMIHT.   —  CUAMBRB  DBS  PAIRS. 

Du  7.  —  Les  amendements  débattus  dans  la  chambre 
des  communes,  relativement  au  bill  de  police,  sont  adoptés 
sans  discussion  après  trois  lectures. 

Du  8,  —  Une  députatlon  des  communes  vient  ft  la  barre 
assister  à  la  sanction  royale,  que  des  commissaires  du 
grand  sceau  annoncent  avoir  été  donnée  aux  cinq  bills 
passés  dans  les  deux  chambres.  ApKs  avoir  réi;lé  quelques 
aflbires  particulières,  les  pairs  s'ajournent  au  mercredi 
23  janvier. 

CBAMBai  DIS  comujiBS. 

Du  7.  —M.  Dundas,  après  atoir  présenté  copie  de  sa 
correspondance  avec  différentes  parties  de  TRcosse,  relati- 
vement aux  droits  sur  le  charbon,  renseignements  dont  la 
chambre  ordonne  l'impression  pour  son  usage  ,  annonce 
qu'il  proposera  le  rétablissement  de  plusieurs  articles  du 
règlement  militaire,  omis  dans  le  dernier,  à  l'exception 
d'un  seul.  C'est  une  chose  d'autant  plus  indispensable  que 
ces  articles  concenient  les  veuves  et  les  familles  des  hommes 
qui  sont  tombés  à  la  milice. 

La  cliambre  se  forme  en  comité  de  voies  et  moyens.  Elle 
adopte  la  proposition  de  M.  Pilt,  d'appliquer  au  service  dq 
l'année  1799  la  somme  de  435,696  liv.  sterling,  excédant 
qui  était  resté  dans  les  fonds  consolidés,  après  en  avoir 
prélevé  les  dépenses  de  l'année  1792,  et  onlonne  qu'on  lui 
en  fasse  le  rapport  demain,  ainsi  que  du  bill  annuel  contre 
rinsuhordination  sur  les  vaisseaux. 

Le  comité  général  de  subsides  s'ajourne  ensuite  au  23. 

Du  8.  —  La  chambre  reçoit  un  message  de  celle  des 
pairs,  pour  la  prévenir  que  ses  amendements  au  bill  de  po* 
lice  sur  les  étrangers  sont  adoptés,  et  qu'elle  compte  re- 
prendre le  procîs  d'Hastiogs  le  14  fé? rier. 

M.  Taylor  annonce  qu'aussitôt  après  la  rentrée,  il  de- 
mandera qu'un  comité  particulier  s  occn|>e  du  commerce 
important  de  Terre-Neuve,  et  remplisse  son  objet  dans  la 
session  actuelle ,  comme  M.  Pitt  en  a  témoigné  le  désir 
l'année  précédente.  La  chambre,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  finances  de  la  veille,  entre  en  vacances  jus- 
qu'au 23. 

HOLLANDE. 

Amêterdam^  le  i^  Janvier,  —  On  attendait  l'arrivée  (l« 
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Pcf cadre  anglaise  atec  ttn  fmHD  d'impatience  qu'il  n'e^l 
pas  difficile  de  définir.  Aussi ,  dcpu«s  que  Ton  sait  que  le 
Commodore  Murray  est  enlrê  à  Flcssingue,  les  préparalifs 
qui  navaienl  été  depuis  ce  trmps  que  de  précaution  ,  ont 
pris  plus  d*élendue  et  d'&cUviié....  On  croit  même  qu*«nc 
(scadrc  hollandaise,  uniei  crlie  du  commodorc  Murray, 
aura  des  ordres  positifs  de  défendre  Tcnlrée  de  TEscaul  à 
tout  navire  étranger.  On  peut  s'attendre  dès-lors  au  com- 
mencement des  hostilité^  sur  ce  neuve. 

Le  cabinet  de  Saint- Jamrs,  qui  a  tonjours  été,  comme 
on  tiVn  doute  pas,  un  des  ares  boulants  de  la  coalition 
contre  la  liberté,  ne  cache  plus,  parce  qn'il  n'en  est  plus 
besoin,  ses  fréquentes  communications  avec  ien  puissances 
du  Nonl.  Des  courriers  qui  passent  l'un  sur  Tautre  entre- 
tiennent entre  le»  cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Lon- 
dres une  corresiwndaoce  pins  active  qu'elle  ne  l'a  ja- 
mais été. 

Quant  au  stathouder,  qui  a  toujours  servilement  vendu 
à  ramb.tioii  anglaise  les  tréM>ra,  les  flottes  cl  Tbonneur  de 
son  pays,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  se  plaise  à  voir  venir 
cette  guerre,  quoiqu'il  ait  tout  à  craindre  du  concert  de 
haine  et  de  mépris  qui  s'élève  de  toutes  parts.  —  La  pro- 
\ince  d'Utrecht  surtout,  où  le  si'ntiment  de  la  liberté  vit 
dans  des  âmes  républicaines,  montre  des  dispositions  peu 
faiorables  à  tous  ces  marchés  de  princes.  Les  signes  de  li 
liberté  ont  paru  en  plus  d'un  endroit....  Le  statbouder  y  i 
envoyé  des  troupes. 

Les  environs  de  Berg-op-Zoom  sont  inondés .  et  Ton  a 
abattu  plusiei^rs  ponts. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  ih  Janvier*  -^  On  a  produit  le  meilleur 
effet  sur  l'esprit  de  la  classe  la  phis  pauvre  du  peuple  en 
assurant  aux  garçons  poissonniers  et  bouchers  de  Bruxelles 
l'exercice  libre  de  leur  profession.  —  On  fera  par  une  telle 
conduite  plus  de  conquêtes  à  Végalité^  qu'en  heurtant  de 
front  les  vieilles  habitudes  d'un  peuple  né  avec  tant  d'ab- 
surdes préjugés.  Avant  de  déchirer  le  bandeau  de  l'erreur, 
il  faut  le  soulever  avec  quelque  prudence. 

La  Société  des  Amis  de  TEgalité  se  containcra  sans 
doute  de  cette  vérité  importante.  Ses  adresses  au  peuple 
de  Bruxelles,  au  peuple  flamand ,  ont  été  plus  utiles  que 
des  paroles  menaçantes  ;  le  peuple  se  rapproche  de  la  vé» 
rilé  insensiblement,  quand,  au  lieu  de  Ty  traioer,  onTy 
mène  par  la  persuasion. 

L'appui  et  la  protection  promis  aux  poissonniers ,  leurs 
ti'moignages  de  reconnaissance,  et  la  fHaternité  avec  la- 
quelle ils  ont  été  accueillis,  ont  disposé  le  peuple  de  Bruxel- 
les &  voir  avec  quelque  intérêt  la  cérémonie  militaire  qui 
a  eu  lieu,  le  13,  pour  la  bénédiction  du  drapeau  de  la 
fiouTelle  troupe  des  sans-culottes.  Les  spectateurs  .nom- 
breux paraissaient  même  animés  des  mêmes  sentiments 
que  ceux  qui  faisaient  la  fête.  Enfin,  pour  donner  une  idée 
•des  bonnes  dispositions  où  l'on  avait  mis  Tesprit  du  peu- 
)ilc,  il  suffit  de  dire  que  tandis  qu'on  plaçait  avec  honneur 
le  buste  de  Vandermerscb,  la  statue  de  Chartes  s'écroulait 
à  la  Place-Royale,  et  les  fiammes  décoraient  les  effigies  la- 
céi^es  de  Vandemoot ,  de  Van-Eupen ,  etc. ,  et  une  copie 
de  la  constitution  brabunçonne, 

FRANCE. 

De  Paru.  —  Le  18,  les  volontaires  des  départe- 
ments ont  commencé  à  concourir,  avec  les  citoyens 
armes  de  Paris,  à  la  garde  de  la  Convention  et  des 
établissements  nationaux. 

Le  tribunal  CTÎmipel  a  condamné  à  mort  les  nom- 
més Dominique  Aubry,  Marie- An  ne  Sauvage,  veuve 
Lhomme,  et  Joseph  Piont,  convaincus  d*exposition 
de  faux  assignats  de  5  livres;  idem^  François  Renaud 
et  Alexandre-François  Deschanets,  pour  fabric^iou 
de  faux  assignats  de  50  livres. 

La  ci-devant  princesse  Bohan-Rochefort,  accusée 
d'avoir  fait  passer  des  fonds  aux  ennemis  de  la  répu- 
blique, a  été  acquittée. 

DÉPA1ITEIIENT   BE   RH6NE-ET-L01RE. 
Lyon^  le  Mjimrier^  ^  Une  fonle  de  prêtres  réfractaires, 


cl  entre  autres  des  montagne»  du  ci-detant  Beau}ola!s,  ont 
reflué  dans  la  ville;  on  en  acquiert  tous  les  jours  la  certi- 
tude :  en  voici  un  déjà  arrêté  et  convaincu  d'être  faussaire. 
L'abbé  Aubier,  ex-chanoine  de  Clermont,  se  présenta  au 
l:uroau  de  la  mairie  pour  faire  sceller  une  esptce  de  per- 
mission de  rester  à  Lyon,  et  au  bas  de  laquelle  étaient  les 
si{;naiures  qu'il  disait  être  des  officiers  municipaux.  Elles 
ont  clé  reconnues  fausses.  Il  ne  voulait  point  donner  l'in- 
dication do  son  domicile;  mais  on  Ta  découvert  enfin.  On 
y  a  trouvé  3,000  liv.  en  argent;  il  avait  sur  lui  4»OpO  Hv. 
en  assignats.  Dans  un  moment  où  on  n'avait  pas  Pair  de 
prendre  garde  à  lui,  il  se  saisit  de  la  fausse  permission ,  et 
la  jeta  au  feu.  On  s'en  aperçut  assex  à  temps  pour  la  relner 
avant  qu'elle  fût  endommagée.  LVx-cbanoiiie  Aubier  est 
détenu  à  la  maison  d'urrCt. 


Au  Rédacteur. 


Paris,  le  14  janvier  1793. 

•  Le  correspondant  qui  a  fourni  à  votre  feuille  du  26 
vembre  dernier  Tarticle  de  Hambourg  amrait  dû  s'infor- 
mer de  la  vérité  do  fait  qu'il  y  avance ,  avant  que  de  lui 
donner  de  la  publicité,  ou  du  moins  se  rétracter  après  en 
avoir  reconnu  4a  fausseté. 

•  Pénétré  d'indignation  à  la  lecture  de  cet  article,  oon* 
vaincu  de  sa  fausseté  par  le  caractère  constaté  de  S.  A.  R. 
monseigneur  le  duc-rigent,  j'ai  vouhi  pousser  cette  con- 
viction morale  5  l'évidence;  j*ai  fait  ce  que  votre  eorres* 
pondant  aurait  dû  faire,  j'ai  pris  des  informations  ft  Stock- 
holm même.  Maintenant,  je déclareque  rarticleen  questino 
est  ftiux  et  centronvé.  A  toute  beuie,  des  milliers  de  ci- 
toyens de  foutes  les  classes  ont  occasioa  de  se  cosivamm 
de  la  santé  de  notre  roi  ;  il  réside  au  milieu  de  ea  eerfpUtde^ 
et  se  montre  chaque  jour  à  son  peuple ,  qui  ne  peut  que 
bénir  la  vigilance  tendre  et  patemdie  de  son  auguste  la- 
leur,  sous  les  yeux  duquel  il«ppi«od  à  rendre  un  jour  son 
pays  florissant  et  son  peuple  heureux.  Voilà  un  fait  qui 
m'autorise  à  donner  à  votre  correspondant  un  démenti  iM^ 
mel.  J'espère  de  l'impartialité  dont  vous  folles  proTeasion, 
que  vous  donnerez  à  ma  juste  réclamation  la  même  publi- 
cité que  vous  avez  donnée  à  la  calomnie. 

•  Signé  C.  C.  Gambs,  aumônier  de  Vambassada 
de  Suéde  A  Paris,  t 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Procés^erbaux  de  V  Assemblée  nationaledes  AUobrogea» 
A  Paris,  chez  les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  so- 
cial, rue  du  Théâtre-Français,  n*  4. 

Isabella  et  Henri^  A  vol.  in-12.  Prix,  S  liv.  40  sous  ;  il 
se  vendait  ci-devant  6  liv.  A  Paris,  cbei  Gttillemard,  U- 
braiie,  quai  des  Augustins,  n*  Al* 

Jérusalem  délivrée,  2  voL  in-lî.  Prix,  81in;  U  scTca- 
dait  ci-devaol  5  liv.,  même  adresse. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fergniaud. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  PEUMANENTE,  COMMENCÉE   LB 
MERCBEDl  16  JANVIER,  A  DIX  HELHES  DU  MATIN. 

Du  mercredi  ven  minusl. 

L'appel  nominal  sur  la  question  de  la  pehie  è  Infliger  2k 
Louis  Capet  est  interrompu  par  la  lecture  de  la  lettre  sal- 
vante  du  conseil  exécutif: 

•  Nous  venons  de  parcourir  noas-ro^ines  les  quar- 
tiers les  plus  peuples  de  la  ville,  nons  y  avons  trouvé 
tout  calme  et  Jtranquille.  Signé  Gabat.  » 

Du  jeudi  17  d  huil  heures  du  soir. 

(L^appel  nominal  vient  d'être  terminé.) 

Le  Présioewt:  Pendant  que  le  burean  est  occtipt* 
au  recensement  des  voix ,  j'annonce  à  l'assemblée 
que,  venant  de  prendre  le  fcniteuil,  j*ai  trouvé  sar  le 
bureau  deux  lelires,  Tune  des  défenseurs  de  Louis  , 
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Tautre  du  mtoisln:  des  afluirr$  ëlraagcrcs,  qui  aa* 
MODce  uae  lettre  du  mloistrc  d*Espagiic. 

On  demande  daM  toota  les  parties  de  la  saUeTordn:  du 
hmr. 

Gaban-Coulon  :  Je  ne  crois  pas  que  nous  derions 
entendre  ce  qui  conceroe  TEspagne.  Quelle  qne  soit 
la  dëp^he,  elle  ne  doit  pas  nous  influencer.  Mais  la 
lettre  des  ckéfenseurs  de  Louis  Capet.... 

DATrroN  :  Je  me  rappelle  qu*au  moment  oh  Ton 
ouvrit  rappel  nominal 

Gaban  :  Je  n*ai  pas  fini  mon  opinion. 

J.-B.  Louvet:  Tu  n'es  pas  encore  roi,  Danton 

(Violents  murmures.)  Quel  est  donc  ce  privilège?... 
Je  deounde  que  le  premier  qui  interrompra  soit  rap- 
pelé à  Tordre. 

Daittom  :  Je  demande  que4'inso1ent  qui  dit  que  je 
ue  suis  pas  encore  roi,  soit  rappelé  a  Tordre  arec 
crasure....  Puisque  Garan  prétend  avoir  demandé  la 
parole  avant  moi,  je  la  lui  cède. 

Gaban  :  Je  reprends,  et  je  dis  que  nous  ne  devons 
pas  entendre  la  lettre  d'Es|)açne.  Sans  doute,  elle 
n'influencerait  pas  notre  opinion  ;  mais  nous  devons 
éviter  jusqu'à  Tapçarencc  cie  toute  influence  étran- 
gère. Quant  aux  aéronseurs  de  Louis,  je  ne  crois  pas 
que  vous  puissiez  refuser  de  les  entendre ,  sans  que 
votre  jugement  se  ressente  d'une  apparence  de  par- 
tialité et  de  passion. 

Danton  :  Je  consens  à  ce  que  les  défenseurs  de 
Louis  soient  entendus  après  que  le  décret  aura  été 
prononcé,  persuadé  ou'ils  n'ont  rien  de  nouveau  à 
vous  apprendre,  et  ou  ils  ne  vous  apportent  point  de 
]Hèces  capables  de  uiire  cliangtT  votre  détermina- 
tion. 

Quant  à  l'Espace,  je  l'avouerai,  je  suis  étonné  de 
Taudace  d'une  puissance  qui  ne  craint  pas  de  préten- 
dre à  exercer  son  influence  sur  votre  délibération. 
Si  tout  le  monde  était  de  mon  avis,  on  voterait  a  Tin- 
staut,  pour  cela  seul,  la  guerre  a  TEspagne.  Quoi  ! 
ou  ne  reconnaît  pas  notre  république,  et  on  veut  lui 
dicler  des  lois!  On  ne  la  reconnaît  pas,  et  on  veut  lui 
imposer  des  conditions,  participer  au  jugement  que 
SCS  représentants  vont  rendre  !  Cependant,  qu'on  en- 
tende, si  on  le  veut,  cet  ambassadeur;  mais  que  le 
président  lui  fasse  une  réponse  digne  du  peuple  dont 
il  sera  l'organe ,  et  qu'il  lui  dise  une  les  vainqueurs 
de  Jemmapes  ne  démentiront  pas  la  gloire  qu'ils  ont 
acquise ,  et  qu'ils  retrouveront ,  pour  exterminer 
tous  les  rois  de  TEurope  conjurés  contre  nous,  les 
forces  qui  déjà  les  ont  tait  vaincre.  Déliez-vous,  ci- 
toyens, des  machinations  qu'on  ne  va  cesser  d'em- 
ployer pour  vous  faire  changer  de  détermination  ;  on 
ne  négligera  aucun  moyen.  Tantôt,  pour  obtenir  des 
délais,  on  prétextera  un  motif  politique;  tantôt  une 
négociation  importante  on  à  entreprendre,  ou  prêle 
à  terminer.  Rejetez,  rejetez,  citoyens ,  toutes  propo- 
sitions honteuses;  point  de  transaction  avec  la  ty- 
rannie ;  soyez  dignes  du  peuple  qui  vous  a  donné  sa 
conliaiice,  et  qui  jugerait  ses  représentants,  si  ses 
représentants  l'avaient  trahi. 

Gensonné  parait  à  la  tribune.  —  Une  partie  de  Tas^em- 
blée  demande  qne  la  discussion  soit  interrompue  pour  faire 
prodamer  te  résultai  de  Tappel  nominal. 

L*assemhlée  décrète  que  Geosonoé  sera  immédiatement 
entendu* 

Gensonné  :  Je  crois,  comme  Danton,  que  les  dé- 
fenseurs de  Louis  ne  doivent  être  entendus  qu'après 
la  proclamation  du  résultat  de  l'appel  nominal.  Quant 
à  l'Espafsiie,  j[e  saisis  cette  occasion  pour  inviter  Uk 
Convention  a  se  prononcer  d*uue  manière  digne 
dVile.  Je  demande  que  sur  la  lettre  qu'on  vous  un- 
nonce  vous  passiez  ù  l'instant  à  Tordre  du  jour.  Nous 
av«>ns  déclaré  la  guerre  a  IVuipeivur:  pourquoi? 


Parcequ'il  avait  tenté  d'intervenir  dans  notre  gou- 
vernement intérieur.  La  lettre  dont  il  est  aucbtiou 
annonce  que  TEspgne  veut  aussi  intervenir  dans  nos 
affaires  particulières;  quelles  que  soient  ses  proposi- 
tions, menaces,  interventions,  tout  est  injurieux  dès 
qu'on  espère  de  l'influence.  Je  demande  que  nous 
consacrions  notre  indépendance  par  uue  détermina- 
tion solennelle ,  et  que,  sans  entendre  la  lecture  de 
la  lettre,  parcequ'elle  est  relative  au  ci-devant  roi , 
nous  passions  sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour.  {Plu- 
iiearê  voix  :  Appuyé,  appuyé!  ) 

Carra  :  J'observe  que  cette  lettre  est  arrivée  pré- 
cisément le  jour  oà  nous  devions  prononcer;  c'est 
uue  suite  de  la  tactique  que  n'ont  cessé  d'employer 
les  puissances  étrangères. 

La  discussion  e5t  fermée  ;  rassemblée  passe  unanime- 
ment à  l'ordre  du  jour  sur  la  dépêche  de  la  cour  d'iflspa- 
gno,  et  en  refuse  la  lecture  (l), 

La  discussion  se  porte  sur  la  question  de  savoir  si  les 
défeuso  s  de  Louis  seront  entendue 

RooESPiERRE  :  Je  suis  d'avis,  el  rassemblée  me  pa- 
raît convaincue  qu'avant  d'entendre  les  dëfcnseurs 
de  Louis,  le  décret  doit  être  rendu  et  prononcé.  Mais 
vous  ne  devez  pas  pn^ju^cr  qne  vous  les  entendrez  ; 
cette  détermination  serait  contraire  aux  ^)rincipeset 
ù  l'intérêt  pressant  de  la  liberté.  Elle  serait  contraire 
aux)»rincipes;  car,  lorsqu'un  décret  est  prononcé, 
nul  indiviuu  ne  doit  venir  réclamer  contre  son  exé- 
cution (murmures), surtout  lorsque  par  ce  décret  les 
représentants  du  peuple  ont  prononcé  la  peine  duc 
à  un  tyran.  Je  le  répète:  il  n'appartient  ni  au  tyran, 
ni  à  ses  défenseurs,  ni  à  aucun  citoyen,  d'élever  une 
réclamation.  Si  vous  adoptiez  un  pareU  système,  U 
vous  serait  impossible  de  prévoir  le  ternie  de  votre 
iugement;  car  chaque  jour,  sur  le  moindre  prétexte, 
les  plus  minutieuses  chicanes  s'élèveraient  contre 
vous;  il  faudrait  recommencer,  et  recommencer  en- 
core. Ainsi  jamais  vous  ne  pourriez  parvenir  au 
grand  résultat  que  vous  devez  donner,  et  auquel  la 
France  vous  attend.  Nous  n'aurions  rien  fait  ;  les  en- 
nemis de  la  liberté  auraient  encore  un  triomphe  à 
espérer.  Les  principes  uiêine  qui  ont  dicté  voire  ju- 
gement, vous  défendent  d'entendre  les  défenseurs  de 
Louis;  vous  ouvririez  la  porte  à  la  réclamation  d'une 
nouvelle  procédure;  vous  ne  devez  permettre  d'éle- 
ver aucune  question  nouvelle.  Je  demande  que  le  pré- 
sident prononce  le  résultat,  et  qu'on  passe  à  Tordre 
du  jour  sur  la  proposition  d'entendre  les  défenseurs 
de  Louis. 

Chanbon  :  Je  rends  hommage  aux  intentions  de 
Robespierre  ;  mais  comme  je  ne  partage  pas  ses  opi- 
nions ,  je  viens  les  combatlre.  Je  suis  bien  éloij^né 
de  croire  que  les  formes  ordinaires  puissent  être 

(I)  Cette  pièce,  anooncëe  comme  une  dëpéche  du  gou- 
▼ernement  espagnol,  nVst  autre  chose  qu*uoe  lettre  adressée 
au  minisire  des  affaires  étrangères  par  le  cheTalier  d^Ocarix, 
chargé  d'afTairea  d'Espagne  en  France  ;  en  voici  Tanalyse  : 

Le  chevalier  d^Ocariz,  après  avoir  témoigne  que  ses  nou- 
veaux ordres  et  Purgence  des  circonstances  Tautorisent  à 
inanilester  Pextréme  sollicitude  de  Sa  Majesté  catholiqiie  sur 
Pévéncment  du  procès  prêt  à  se  terminer  d'une  manière  si 
funeste  pour  le  chef  de  sa  famille,  prie  le  minbtre  d^obtenir 
seulement  de  la  Convention  nationale  le  temps  nécessaire 

Eour  drmnndi-r  an  roi  d'Espagne  son  intervention  et  ses 
ons  offices,  afin  de  ramener  la  paix  entre  la  France  et  les 
puissmcrs  helligérantes. 

Il  observe  que  le  peuple  Crançais,  étant  destiné  par  son 
caractère  et  l'étendue  de  aes  possessions  k  conserver  une 
grande  existence  on  Europe  et  de  vaste»  relations  étrangè- 
r<s,  TasscmMce  de  ses  représentants  ne  peut  avoir  entière- 
ment fermé  l'oicille  à  toutes  les  reflexions  de  prudence  po- 
litique qui  lui  ont  été  exposées  par  plusieurs  de  ses  membrex. 
Il  termine  par  dire  que,  dans  le  cas  où  sa  proposition  serait 
acceptée,  il  ne  demande  que  le  temps  strictement  néressau"» 
pour  l'envoi  et  le  retour  d'un  courrier.  A.  &I. 
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^uivif  s  dans  cette  circonstunce.  Certes,  si  elles  étaient 
«'uloptées,  nous  n'en  serions  pas  où  nous  sommes. 
L'honneur  de  la  Convention  nationale  est  attaché 
Si  ce  qu'elle  va  décider  dans  cette  circonstance  ;  son 
décret  va  éloigner  d>lle,  ou  hii  attacher  la  voix  de 
la  calomnie.  Jusqu'ici  votre  conduite  a  été  sans  re- 
proche ;  ne  vous  en  attirez  pas  par  un  refus  que  Thu- 
nianité  ne  vous  permet  pasdeprononcer;  je  demande 
<Iiie,  le  résultat  proclamé,  vous  entendiez  les  défien- 
M'iirs  de  Louis. 

Chabot  demande  la  parole  pour  an  dit,  —  Ifarat  parait 
t  la  tribune. 

BoYEB-FoNFRfeDE  :  Dos  membres  de  TAssemblée 
législative  sont  compromis;  peut-être  les  défenseurs 
(le  Louis  ont-ils  des  éclaircissements  à  nous  donner 
sur  eux.  Je  demande  qu'ils  soient  entendus. 

L*asscmblée  ferme  la  discussion. 

Thciuot  :  Je  demande,  par  amendement,  que  si 
le  décret  est  définitif,  ils  soient  admis,  mais  qu'ils 
ne  soient  pas  entendus ,  si  le  décret  n'est  pas  dé- 
finitif. 

On  réclame  Tajoumement  de  la  proposition  d^admrtlre 
1(  s  défen^ears  de  Louis  après  le  dépouillement  du  scrutin. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Ducbâtel,  malade  et  la  tête  enveloppée,  se  présente  à  la 
tribune  et  demande  à  roter. — Des  réclamations  se  font  en- 
tendre dans  une  des  extrémités. 

Lecoiktbe  :  Le  scrutin  est  fermé.  Le  citoyen  notre 
collègue  ne  peut,  selon  moi,  voter  ;  dans  cet  instant 
te  résultat  de  l'appel  est  connu. 

Valazé,  secrétaire  :  J'observe  que  Lecointre  est 
plus  instruit  que  le  bureau,  car  nous  n'en  savons 
rien  encore. 

Lacroix  parait  à  la  tribune.  Interrompu  par  Duliem ,  il 
insiste  pour  aroir  la  parole.  — Les  murmures  redoublent 
—  Il  descend  de  la  tribune. —Plusieurs  membres  l'y  rap- 
pellent. 

Lacboix  :  L'opposition  de  Lecointre  vient  d'une 
erreur  de  fait;  il  a  comparé  l'appel  nominal  qui 
vient  d'être  fait  à  un  scrutin  formé  et  écrit,  et  cepen- 
dant il  existe  une  bien  grande  diflérenoe.  S'il  existait 
un  décret  qui  portât  que  la  discussion  fût  fermée, 
que  la  délinénitiun  fût  terminée,  Lecointre  aurait 
raison;  mais  ici  ce  n'est  qu'une  suite  d'opinions 
motivées  par  chaque  auteur  ;  et  comme  cette  espèce 
de  délibération  ne  peut  être  fermée  qu'au  moment 
où  le  résultat  en  est  proclamé,  ce  serait  la  première 
fois  sans  doute  qu'on  aurait  refusé  à  un  représentant 
du  peuple  le  droit  d'émettre  sou  vœu.  J'observe  en 
outre  qu'il  y  a  un  décret  qui  porte  que,  lorsqu'un 
membre  se  sera  trouvé  absent,  il  y  aura  un  réappel. 
Je  demande,  en  faveur  de  Duchatel,  l'exécution  de 
ce  décret. 

La  discnssion  est  fermée.  —  L^assemblée  passe  à  Tordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu^elle  ne  peut  refuser  à  aucun  de 
u^  membres  le  droit  d*émettre  son  vœu. 

Duciiàtel  vote  pour  le  bannissement  de  Louis. 

Chabuer:  Je  demande  que  le  citoven  qui  vient  de 
voter  soit  interpellé  sur  la  question  ae  savoir  qui  Ta 
envoyé  chercher.  (On  murmure.) 

Gabbau  :  Avant  que  le  résultat  de  l'appel  soit  pro- 
clamé» ie  demande  qu'on  déliiiisse  dune  manière 
bien  précise  la  nature  et  le  terme  des  suffrages;  des 
membres  viennent  de  demander  a  Mailhe  si  son  voeu 
contenait  une  réserve,  ou  s'il  avait  donné  un  suffrage 
pur  et  simple;  il  a  répondu  qu'il  n'y  avait  mis  au- 
cune restriction.  Je  m*mande  que  Mailhe  explique 
lui-même  un  vœu  qui  paraît  avoir  été  suivi  de  plu- 
sieurs membres  de  cette  assemblée»  et  dont  il  est  im- 
portant de  connaître  la  nature. 

Mailhe:  Au  point  où  en  sont  les  choses,  il  ne 
m'est  possible  que  de  répéter  le  vœu  que  j'ai  émis 


hier;  je  le  répéterai  donc  sans  en  changer,  non  pas 
un  mot,  mais  une  seule  lettre.  Je  prie  les  citoyens 
mes  collègues,  qui  m'ont  entendu ,  d'attester  si  ce 
que  je  vais  répéter,  est  ce  que  j'ai  prononcé  hier, 

•  Par  une  conséquence  naturelle  du  vœu  que  j'ai 
déjà  émis  sur  la  première  question,  je  vote  pour  la 
mort  de  Louis:  je  fais  une  seule  observation  :  si  la 
mort  est  le  résultat  de  la  délibération,  je  pense  qu^il 
est  convenable  à  la  dignité  de  l'assemSlee  d'exami- 
ner s'il  est  politique  et  utile  de  presser  ou  de  retarder 
l'exécution;  je  reviens  à  la  première  question,  et  je 
vote  la  mort.  • 

Voici,  sur  mon  honneur,  ce  que  j*ai  dit  hier.  (Plu- 
sieurs voiœ  :  C'est  vrai!)  Mais,  je  le  répète,  je  n'en- 
tends, ni  ne  veux  donner  aucune  explication. 

Cambon  :  Je  demande  à  rapporter  un  fait  relatif  à 
l'opinion  de  Mailhe, 

dEcoifD  :  Je  demande  atissi  la  parole  pour  nn  (ait. 

Plusieurs  voiœ  :  La  parole  est  a  Cambon. 

Second  :  La  parole  ou  la  mort.  (On  rit.) 

Cambon:  Ce  matin,  à  sept  heures,  je  parlais  à 
Mailhe ,  en  présence  de  Cambacérès.  L'assemblée 
paraît  partagée  en  deux  avis,  et  j'affirme  que  ce  ma- 
tin Mailhe  me  faisait  connaître  le  premier  tel  qu'il 
vient  de  l'énoncer.  Cambacérès  nous  fit  craindre  un 

Suiproquo,  en  nous  foisant  observer  que  les  termes 
es  vœux  n'avaient  pas  été  définis  et  illimité.  Ac- 
tuellement je  demanae  que  si  la  majorité  est  pronon- 
cée, le  décret  soit  rendu  ;  et,  relativement  à  rexécu- 
tion,  j'observe  que  la  liberté  des  réclamations  sub- 
siste tout  entière. 

Second  :  Je  demande  à  faire  connaître  un  fait 
dont  je  viens  d'être  témoin,  et  qui  me  paraît  tenir  a 
des  conséquences  telles  que  je  dois  le  faire  connaître. 
Le  malade,  qui  vient  tout-à-l'heure  de  paraître  à  la 
tribune,  s'est  approché  de  l'endroit  où  j'étais  assis, 
et  a  dit  a  mes  voisins  ces  mots  dont  je  ne  connais  pas 
le  sens,  mais  qui  m'ont  paru  remarquables  :  Je  ne 
suis  venu  que  pour  cela.  Je  demande  que  le  vœa 
émis  par  ce  membre  ne  soit  pas  compté  dans  le  nom- 
bre des  suffrages. 

***  :  Je  dénonce  qu'un  membre  est  venu  avant  que 
le  malade  se  présentât,  nous  avertir  que  la  majorité 
n'était  que  très  faiblement  prononcée. 

Gabbau  :  Pour  l'honneur  de  la  C(mvention  natio- 
nale, au  nom  de  la  justice,  de  l'humanité  et  de  votre 
gropre  gloire,  je  demande  qtie  le  suffrage  du  citoyen 
«uchâtel  soit  compté.  S'il  eût  voté  pour  la  mort, 
j'eusse  moi-même  réclamé  la  radiation  de  son  suf- 
fraj^e  ;  il  a  voté  pour  l'indulgence,  je  demande  que  sa 
VOIX  soit  portée  au  recensement. 
La  proposition  de  Garrau  est  adoptée» 

Manuel,  secrélaire,  descend  du  bureau,  et  vent 
sortir  de  la  salle  par  l'extrémité  gauche.  ^  Les 
membres  placés  à  cette  extrémité  se  lèvent  tous  et 
environnent  Manuel  pour  l'empêcher  de  sortir. — Le 
bruit  se  répand  dans  une  partie  de  la  salle  qu'il  em- 
porte une  liste  d'appel  nominal.  — Un  violeut  tu- 
multe agite  l'assemblée.  —  Le  président  se  couvre. 
—  Le  tumulte  continue. — Manuel  traverse  la  salle 
à  pas  lents,  et  sort  par  Fextrémité  opposée.  —  Des 
cris  partent  :  arrêtez  Manuel!  —  Le  calme  se  réta- 
blit. 

Le  PBésTDENT  découvert  :  Un  désordre  violent 
s'est  manifesté  ;  votre  président  s'est  couvert  :  le  dés- 
ordre a  continué  malgré  ce  signe  de  deuil  et  de  dan- 
ger public.  Je  rappelle  l'assemblée  au  calme  et  à  la 
dignité  qui  lui  sont  nécessaires  dans  la  grande  cir- 
constance où  elle  se  trouve.  Si  quelqu'tm  a  des  ré- 
clamations à  faire,  qu'il  demande  la  parole ,  elle  lui 
sera  accordée  ;  mais  qu'il  n'emploie  pas  pour  l'ob- 
tenir des  mouvements  et  le  tumulte  des  passions; 
il  ne  doit  y  avoir  ici  que  ceux  de  la  justice. 
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CiATBAUiiBUP-RANDoif  :  Je  demande  à  faire  une 
moUon  d'ordre.  Dans  une  circonstance  aussi  impor- 
tante ,  tous  les  fonctionnaires  doivent  être  à  leur 
poste.  Je  ne  vois  au  bureau  que  cinq  secrétaires  ;  J|e 
demande  que  Manuel,  qui  a  quitté  son  poste,  y  soit 
a  l'instant  rappelé. 

GoBSAS  :  Je  demande  à  expliquer  le  fait  relatif  è 
Manuel.  Deux  de  nos  collègues,  dont  l'un  est  Cha* 
bot,  m'aidaient  à  faire  le  dépouillement  de  Tappel 
nominal;  Manuel,  qui  avait  un  instant  quitté  sa 
place,  la  trouvant  occupée  par  eux,  a  voulu  sortir; 
etc*est  alors  que  s'est  élevé  le  tumulte. 

Chabot  :  J'atteste  la  vérité  du  lait. 

Manuel  rentre,  et  reprend  sa  place  au  bureau. 

Le  Président  :  Citoyens,  je  vais  proclamer  le  ré- 
sultat du  scrutin.  Vous  allez  exercer  un  grand  acte 
de  justice  ;respère  que  l'humanité  vous  engagera  à 
garder  le  plus  profond  silence.  Quand  la  justice  a 
parlé,  l'humanité  doit  avoir  son  tour. 

Sur  745  membres  qui  composent  la  Convention , 
un  est  mort,  six  sont  malades,  deux  sont  absents  sans 
cause  et  ont  été  censnrés  au  procès-verbal  ;  onze 
sont  absents  par  commission  ;  quatre  se  sont  dis- 
pensés de  voter  ;  ce  qui  réduit  le  nombre  des  votans 
a  721. 

La  majorité  est  de  361. 

Un  membre  vote  pour  la  mort,  en  réservant  au 
peuple  la  Daculté  de  commuer  la  peine. 

Vingt-trois  votent  pour  la  mort ,  en  demandant 
qu*on  examine  s'il  est  convenable  d'accélérer  ou  de 
retarder  l'exécution. 

Huit  votent  pour  la  mort,  en  demandant  qu'il  soit 
sursis  à  l'exécution  jusqu'après  l'expulsion  de  la  race 
entière  des  Bourbons. 

Deux  votent  pour  la  peine  des  fers. 

Deux  votent  pour  la  mort,  en  demandant  qu'il 
soit  sursis  à  l'exécution  jusqu'à  la  paix ,  époque  à 
laquelle  la  peine  pourrait  être  commuée,  et  reservant 
le  droit  de  la  faire  exécnter  avant  ce  temps,  en  cas 
d'invasion  du  territoire  français  par  aucune  puis- 
sance étrangère,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'irruption. 

Trois  cent  dix-neuf  votent  pour  la  détention  jus- 
qu'à la  fin  de  la  euerre,  et  le  oannissement  aussitôt 
la  conclusion  de  Ta  paix. 

Trois  cent  soixante-six  votent  pour  la  mort. 

Je  déclare,  au  nom  de  la  Convention  nationale , 
que  la  peine  qu'elle  prononce  contre  Louis  Capct, 
est  celle  de  mort. 

(Il  règne  pendant  tonte  celte  proclamation  le  plus  pro- 
fond nleiice.) 

Les  trois  défenseurs  de  Louis  sont  admis  &  la  barre* 
De$èxe  porte  la  parolt  :  Citoyens  représentants 
de  la  nation,  la  loi  et  vos  décrets  nous  ont  confié  la 
défense  de  Louis  :  nous  venons  avec  douleur  aujour- 
d  hui  en  exercer  le  dernier  acte.  Louis  nous  a  d()nné 
une  mission  expresse;  il  a  chargé  notre  fidélité  du 
devoir  de  vous  transmettre  un  écrit  de  sa  main  et 
signé  de  lui  :  permettez  que  j'aie  l'honneur  de  vous 
en  faire  lecture. 

•  Je  dois  à  mon  honneur,  je  dois  à  ma  famille  de 
ne  point  souscrire  à  un  jugement  qui  m'inculpe  d'un 
crime  que  je  ne  puis  me  reprocher;  en  conséquence 
je  déclare  que  j'interjette  appel  à  la  nation  elle- 
même  du  jugement  de  ses  représentants;  je  donne, 
par  ces  présentes,  pouvoir  spécial  à  mes  défenseurs 
officieux,  etcharge  expressément  leur  fidélité  de  faire 
connaître  à  la  Convention  nationale  cet  appel  par 
tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  et  de 
demander  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  da  la  Convention. 

•Siffnc  Louis  Catet.  • 


Citoyens,  nous  vous  supplions  d'examiner  dans 
votre  justice  s'il  n'existe  pas  une  grande  différence 
entre  le  renvoi,  spontané  de  votre  part,  du  jugement 
de  Louis  à  la  ratification  du  peuple  français ,  et 
l'exercice  du  droit  naturel  et  sacré  qui  appartient  à 
tout  accusé,  qui  appartient  à  tous  les  individus,  oui, 
à  tous,  et  parconsequent  à  Louis.  Si  nous  n'avons 
pas  élevé  nons-mémes  cette  question  dans  la  défense 
de  Louis,  c'est  qu'il  ne  nous  appartenait  pas  de 
prévoir  que  la  Convention  nationale  se  détermine* 
rait  à  le  juger  ;  ou  qu'en  le  jugeant,  elle  le  condam'» 
nerait. 

Nous  vous  la  proposons  aujourd'hui  pour  remplir 
envers  Louis  ce  dernier  devoir  ;  vous-mêmes  nous  en 
avez  chargés,  et  nous  vous  conjurons  de  la  balancer 
avec  cette  sainte  impartialité  que  la  loi  demande..... 
Citoyens,  telle  était  la  mission  fatale  dont  Louis  nous 
avait  chargés.  Maintenant  que  nous  venons  d'ap- 

Iirendre  une  le  décret  fatal  qui  a  condamné  Louis  à 
a  mort  n  a  obtenu  la  majorité  sur  les  suffrages  de 
la  Convention  que  de  cinq  voix ,  et  encore ,  peut- 
être  ,  pourrions-nous  réclamer  toutes  les  voix  des 
membres  absents,  et  penser  qu'elles  auraient  pu  être 
en  sa  faveur,  permettez-nous,  soit  comme  défenseurs 
de  Louis,  soit  comme  citoyens,  soit  comme  pétition- 
naires, de  vous  observer,  au  nom  de  l'humanité,  au 
nom  de  ce  principe  sacré  qui  veut  que  tout  soit 
adouci,  que  tout  soit  mitigé  en  faveur  de  l'accusé; 
pormettez-nous  de  vous  aire  que,  puisqu'il  s'est 
élevé  des  doutes  si  considérables  parmi  les  membres 
de  la  Convention  pour  la  ratification  de  ce  jugement 
par  le  peuple,  une  circonstance  si  extraordinaire 
mérite  bien,  de  votre  profond  dévouement  pour  ses 
intérêts,  de  votre  amour  pour  lui,  de  votre  respect 
pour  ses  droits,  que  vous  vous  déterminiez  volontai- 
rement à  lui  demander  cette  ratification,  encore  que 
vous  sachiez  que  les  principes  ne  commandent  pas 
cette  mesure. 

Citoyens,  nous  n'ignorons  pas  que  c'est  par  un 
décret  rendu  ce  matin  c^ue  vous  avez  jugé  que  la 
majorité  de  plusd*une  voix  suffirait  pour  la  validité 
du  jugement  que  vous  avez  rendu  ;  mais  je  vous  le 
demande  encore  ici  au  nom  de  la  justice,  au  nom  de 
la  patrie,  au  nom  de  l'humanité,  usez  de  votre  ex- 
trême puissance,  mais  n'étonnez  pas  la  France  du 
spectacle  d'un  jugement  qui  hii  paraîtra  terrible, 
quand  elle  considérera  son  étonnante'minorité. 

Citoyens,  nous  remplissons  ici,  pour  la  dernière 
fois,  un  ministère  religieux,  un  ministère  que  nous 
tenons  de  vous-mêmes  ;  et  vous  jugez  combien,  à  ce 
titre  seul,  nous  devons  y  être  attachés.  Permettez 
donc  que  je  vous  adjure  encore,  au  nom  de  ce 
Louis  XVI,  que  je  vous  supplie  de  songer  que  pres- 
que tous  les  membres  de  la  Convention  qui  avaient 
voté  parmi  vous  pour  la  ratification  de  votre  juge- 
ment par  le  peuple  ;  que  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention ont  fondé  leur  opinion  sur  le  salut  de  la  ré- 
publique. Citoyens,  vous  qui  combattez  pour  le  saliH 
de  la  nation,  pour  ses  véritables  intérêts,  je  vous  le 
demande,  ne  tremblerez-vous  pas,  quand  vous  son- 
gerez que  le  salut  de  la  république,  que  le  salut  de 
Pempire  entier,  que  le  salut  de  vingt-cinq  millions 

d'hommes,  peut  dépendre  de  cinq  voix! 

JroficAel  :  Citoyens,  il  a  échappé  à  mon  oollègne, 
dans  les  observations  improvisées  que  les  circons- 
tances nous  ont  détermines  à  vous  présenter  une  ob- 
servation que  je  crois  de  la  plus  grande  importance. 
Nous  n'aurions  pas  été  seulement  dans  le  cas  de  ré- 
clamer votre  humanité  et  votre  amour  pour  le  salut 
de  la  patrie,  sans  le  décret  que  vous  avez  rendu  ce 
matin,  et  d'après  lequel  le  calcul  des  voix  a  été  fait. 
I  Nous  pourrions  vous  dire  qu'il  iiaraîtra  peut-être 
!  inconcevable  à  quelques  personnes ,  que  le  plus 
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grand  Dombre  de  ccnx  qui  ont  prononcé  la  peine 
terrible  de  la  mort  aient  pris  pour  base  le  code  pé- 
nal ,  et  qu'on  ait  invoque'  contre  Taccusé  ce  qu'il  y  a 
de  plus  rigoureux  dans  la  loi,  tandis  que  Ton  écar- 
tait tout  ce  que  rbuœanité  de  cette  même  loi  arait 
établi  en  faveur  de  l'accusé.  Vous  concevez ,  vous 
entendez  que  je  dois  vous  parler  de  ce  calcul  rigou- 
reux par  lequel  la  loi  exige  les  deux  tiers  des  voix 
pour  que  Taccusé  puisse  être  condamné.  Mais  je 
vous  prie  d'observer  que  le  dt^rct  que  vous  avez 
rendu  ce  matin  n'est  pas  un  véritable  décret  ;  que 
vous  n'avez  fait  que  passer  à  Tordre  du  jour  sur  des 
observations  très  légères  qui  vous  ont  été  faites,  et 
que  nous  croyons  devoir  nous  permettre,  par  les 
sentiments  qui  sont  dans  nos  cœurs,  par  l'obligation 
sacrée  dont  nous  sommes  chargés,  et  que  nous  som- 
mes obligés  de  remplir;  nous  osons  nous  croire  au- 
torisés à  vous  observer  oue  quand  il  s'agissait  de 
déterminer  quelle  devait  être  la  majorité  et  la  force 
du  calcul  des  voix,  une  affaire  aussi  importante  que 
celie-là  méritait  d'être  traitée  par  un  appel  nominal, 
et  non  pas  par  un  simple  passe  à  l'ordre  du  jour  ;  et 
c'est  ainsi  qu'en  qualité  de  citoyens,  de  pétitionnai- 
res ,  nous  osons  vous  demander,  comme  on  l'a  fait 
Suelquefois  quand  on  se  croyait  lésé  par  quelqu'un 
e  vos  décrets,  nous  osons  vous  demander  de  rap- 
porter ce  décret,  sur  lequel  vous  avez  passé  à  V ordre 
du  jour  sur  la  manière  de  prononcer  touchant  le 
jugement  de  Louis. 

léamoignon-Malesherbes  :  Citoyens,  je  n*ai  pas, 
comme  mes  collègues ,  l'habitude'  de  la  parole  ;  je 
n'ai  point,  comme  eux,  l'habitude  du  plaidoyer. 

Nous  parlons  sur-le-champ  sur  une  matière  qui 
demande  la  plus  grande  réflexion.  Je  ne  suis  point  en 
état  d'improviser  sur-le-champ  ;  je  ne  suis  point  ca- 

Sable  d'improviser  tout  de  suite Je  vois  avec 
oukur  que  je  n'ai  pas  eu  un  moment  pour  vous 
présenter  des  réflexions  capables  de  toucher  une 

assemblée Oui,  citoyens,  sur  cette  question, 

comment  Uevoix  doivenl-eUee  être  comptées?  j'a- 
vais des  observations  à  vous  présenter  ; mais  j'ai, 

sur  cet  objet,  tant  d'idées qui  ne  me  sont  sug- 
gérées ni  par  l'individu,  ni  par  la  circonstance 

Citoyens,  pardonnez  à  mon  trouble Oui,  ci- 
toyens, quand  j'étais  encore  magistrat,  et  depuis, 
j'ai  réfléoii  spéculativement  sur  1  objet  dont  vous  a 
entretenu  Tronchet.  J'ai  eu  occasion,  dans  le  temps 
que  j'appartenais  au  corps  de  la  législation,  de  prc- 

Sarer,  de  réfléchir  ces  idées.  Aurais-je  le  malheur 
e  les  perdre,  si  vous  ne  me  permettez  pas  de  les 
présenter  d'ici  à  demain? 

Le  président  invite  les  trois  défenseurs  de  Louis  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Robespierre  :  Les  demandes  qui  viennent  de  vous 
être  faites  méritent  toute  votre  attention,  et  sont 
dignes  de  toute  votre  sagesse. 

Vous  avez  donné  aux  sentiments  de  l'humanité 
tout  ce  que  ne  lui  refusent  jamais  des  hommes  ani- 
més de  son  pur  amour.  Sous  le  rapport  du  salut  pu- 
blic, je  pardonne  aux  défenseurs  de  Louis  les  ré- 
flexions qu'ils  se  sont  permises;  je  leur  pardonne 
leurs  observations  touchant  un  décret  qu'il  était  né- 
cessaire de  rendre,  qu'il  est  maintenant  dangereux 
d'attaquer  ;  je  leur  pardonne  de  vous  avoir  proposé 
la  révocation  de  ce  décret  préliminaire,  fondé  sur  les 
pincipes  que  vous  avez  adoptés  pour  le  salut  public; 
je  leur  pardonne  encore  d'avoir  fait  une  démarche 


de  la  Convention  nationale.  Je  leur  pardonne  enlin 
ces  sentiments  d'aff'ection  qui  les  unissaient  à  celui 
dont  ils  avaient  embrassé  la  cause  ;  il  n'appartient 


pas  anx  législateors,  aux  représentants  du  peuple,  de 
permettre  qu'on  vienne  ici  pour  donner  le  signal  de 
discorde  et  de  trouble  dans  la  république. 

H  n'est  pas  possible  de  casser  le  décret  que  vous 
avez  rendu  :  il  doit  être  regardé  comme  le  vœu  de  la 
nation  elle-même,  ou  bien  il  ne  sera  qu'un  remède 
pire  que  le  mal  oue  vous  avez  voulu  étouffer.  Vous 
ne  pouvez  pas  donner  acte  de  l'appel  devant  vous 
sans  occasionner  des  calamités  que  nous  avons  voulu 
prévenir.  La  nation  n'a  pas  condamné  le  roi  qui  l'op- 
prima, pour  exercer  seulement  un  grand  acte  de  ven 
geance  ;  elle  l'a  condamné  pour  donner  un  grand 
exempte  au  monde,  pour  affermir  la  liberté  française, 
pour  appeler  la  liberté  de  llSurope,  et  pour  affermir, 
surtout  parmi  vous,  la  tranquillité  publique.  Le  dé- 
cret que  vous  avez  rendu,  vous  ne  pouvez  pas  le 
suspendre,  sans  cela  vous  auriez  mis  la  république, 
par  votre  décret,  dans  une  position  plus  fâcheuse. 
Le  décret  est  irrévocable,  le  décret  a  été  promulgué 
pour  rintérêt  pressant  du  salut  public  ;  il  ne  peut 
être  révoqué  ;  il  ne  peut  être  mis  en  question  même 
sans  offenser  les  premiers  principes. 

Et  moi  qui  ai  éprouvé  aussi  lessentimentsqui  vous 
animent,  je  vous  rappelle  dans  ce  moment  a  votre 
caractère  de  représentants  du  peuple,  aux  grands 
principes  qui  doivent  vous  guider,  si  vous  ne  voulez 
pas  que  le  grand  acte  de  justice  qiie  vous  avez  accorde 
a  la  nation  elle-même  ne  devienne  une  nouvelle 
source  de  peines  et  de  malheurs. 

Oui,  citoyens,  il  serait  possible  que  l'événement 
le  plus  juste,  le  plus  nécessaire  pour  le  bien  public, 
entraînât  des  inconvénients  ;  mais  s'il  a  des  inconvé- 
nients, ce  ne  sera  point  la  faute  de  la  fidélité  avecla- 
3uelle  la  Convention  a  rempli  ses  devoirs;  ils  vien- 
raient  de  l'oubli  des  principes  dont  elle  pourrait  se 
rendre  coupable  ;  ils  viendraient  de  tout  autres  que 
des  bons  citoyens  qui  ont  cru  remplir  un  devoir  sa- 
cré, en  condamnant  celui  que  la  nation  entière  ac- 
cusait de  ses  maux.  La  démarche  qui  vient  d'être  faite 
auprès  de  vous  ne  peut  point  être  considérée  comme 
iiiaiffcrente;  elle  jetterait  la  nation  dans  une  position 
plus  f;)cheuse  que  celle  où  elle  était  auparavant;  car 
tl  y  aurait  encore  incertitude  si  le  roi  est  définitive- 
ment condamné.  Il  en  résulterait  que  cet  appel  que 
vous  avez  rejeté,  que  les  formes  dilatoires  que  vous 
avez  refusé  d'admettre,  seraient  reproduites  de  fait  ; 
ce  serait-là  l'écucil  le  plus  dangereux  pour  la  liberté, 
et  la  source  des  maux  que  vous  avez  voulu  lui  épar- 
gner par  le  décret  sévère  que  vous  venez  de  rendre. 

Les  défenseurs  de  Louis  n'ont  pas  le  droit  d'atta- 
quer les  grandes  mesures  prises  pour  la  sûreté  géné- 
rale, adoptées  par  les  représenLints  de  la  nation  ;  ils 
n'ont  pas  te  droit  de  produire  des  mesures  dange- 
reuses à  la  puissance  (les  représentants  et  à  la  mis- 
sion qu'ils  ont  reçue ,  enfin,  a  tous  les  principes  de 
la  liberté  publique.  Cet  acte  doit  être  regardé  comme 
nul ,  et  il  doit  être  interdit  à  tout  citoyen  d'y  donner 
aucune  suite,  sous  les  peines  qui  doivent  être  décer- 
nées contre  les  perturfcaleurs  du  repos  public  et  les 
ennemis  de  la  hberté.  Cette  mesure  est  indisponsa- 


plutOt  que  vous  donnez  la  permission  de  faire  un  vc- 
ritable  acte  de  rébellion  contre  l'autorité  publique  , 
désigné  sous  des  couleurs  spécieuses. 

Je  finis  par  une  simple  réflexion.  11  ne  suffit  point 
d'avoir  rendu  le  décret  provoqué  par  la  nation  :  il 
faut,  citoyens,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  ce  décret  soit  r.'ellement  utile;  or,  pour  cpfil 
soit  utile,  il  ne  faut  jias  qu'il  soit  un  prétexte  d'.npi- 
loyer  les  citoyens  sur  le  s  >rt  du  tyran ,  de  ré%-iMllor 
doisen  lime  lits  personnels  aux  dépens  des  sentiments 
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eénëreux  et  d*amour  de  Thumanitë  qui  caractérisent 
les  vrais  républicains.  Il  ne  faut  pas  que  cet  appel 
plusse  attaâier  à  ce  décret  aucun  signe  de  uiéçris , 
aucune  espe'rance  de  trouble,  de  désordre,  de  rcbel* 
iioD,  de  division,  et  d'insurrection  de  la  part  de  la 
tyrannie  et  de  la  royauté.  Je  demande  donc  que 
vous  déclariez,  citoyens,  que  le  prétendu  appel  qui 
vient  de  vous  être  siguiQé  doit  être  rejeté  comme 
coDtraire  aux  principes  de  Tautorité  publique ,  aux 
droits  de  la  nation,  aux  autorités  des  représentants , 
et  que  vous  interdisiez  à  qui  que  ce  soit  d*y  donner 
aucune  suite ,  à  peine  d*être  poursuivi  comme  per- 
turbateur du  reiios  public. 

GuADET  :  Citoyens,  Louis  déclare  interjeter  appel 
du  jugement  que  vous  avez  rendu  ;  si  j*entends  oien 
cette  proposition,  c'est  devant  le  peuple  français  qu*il 
doit  être  porté.  Mais  raccusé  n'a  pas  le  droit,  à  la  fa- 
veur d'un  appel ,  de  dire  au  peuple  français  ce  que 
ses  représentants  seuls  pouvaient  lui  dire  :  •  Examine 
s'il  est  de  ton  intérêt  que  le  jugement  que  tes  repré- 
sentants ont  rendu  soit  exécute,  ou  su  ne  convient 
pas  mieux  que  la  peine  portée  soit  commuée.  •  11 
veut  interjeter  appel  de  votre  jugement;  il  veut  que 
la  peine  soit  commuée.  Cest  en  effet ,  citoyens,  la 
sexile  question  que  nous  ayons  à  traiter,  savoir  :  si 
nous  renverrons  le  jugement  que  nous  venons  de 
prononcer  devant  les  assemblées  primaires;  car  ie 
ne  crois  pas  qu'il  soit  venu  dans  l'idée  ù  personne  de 
soumettre  à  la  nation  entière,  de  soumettre  au  peu- 
ple entier  la  peine  de  mort  prononcée  contre  Louis, 
e'esl-à-dire  la  révision  entière  du  procès.  Or  c'est  là 
ce  qui  résulterait  certainement  de  l'admission  de 
l'appel  formé  par  lui.  Car  alors,  comme  ce  ne  se- 
rait plus  une  question  politique  que  le  peuple  fran- 
çais aurait  à  examiner  dans  toute  l'acception  que  ce 
mot  présente,  et  dans  son  véritable  sens,  il  faudrait 
ane  le  peuple  français  revît  toute  la  procédure  ;  il 
faudrait  que  Taccuse' subit  un  nouvel  interrogatoire 
devant  chaque  assemblée  primaire.  Et  certes,  les  in- 
convénients majeurs,  fimpossibitité  de  rexécution 
d'un  pareil  système  annoncent  assez  qu'il  ne  peut 
pas  être  appliqué. 

Me  permettez-vous,  citovens,  de  vous  observer  que 
cette  ressource  de  l'appel  est  probablement  venue 
dans  l'esprit,  soit  de  Louis,  soit  de  ses  défenseurs ,  à 
cnise  de  la  malbeurcuse  confusion  des  pouvoirs 
qu'exerçaient  dans  ce  moment  les  représentants  du 
peuple.  Je  n'ai  cessé  de  dire  dans  cette  tribune ,  et 
plusieurs  de  mes  collègues  ont  partagé  mon  senti- 
ment, c'est  comme  membre  d'un  tribunal  national 
que  J*ai  prononcé  ;  et  je  le  déclare  encore,  si  j'eusse 
voté  comme  législateur,  si  j'eusse  cru  que  jamais  ma 
qualité  de  représentant  du  peuple  pût,  en  me  faisant 
prendre  des  mesures  de  sûreté  générale  ;  si  j'eusse 
(TU,  dis-je,  que  cette  qualité  pAt  me  mettre  à  même 
de  porter  un  antre  jugement  a  l'égard  de  Louis,  très 
certainement  ce  nVst  pas  la  mort  de  Louis  que  j'au- 
rais votée,  j'aurais  voté  sa  réclusion  ;  mais,  me  con- 
sidérant comme  membre  d'un  tribunal,  après  avoir 
déclaré  le  fait  dont  la  preuve  était  dans  ma  convic- 
tion intime,  je  n'ai  vu  que  la  loi  à  appliquer. 

Dès-lprs  il  est  évident  nue  ce  tribunal  ne  peut 
avoir  de  supérieur  dans  la  hiérarchie  de  Tordre  ju- 
didaiie.  Cette  évidence  me  paraît  conséquente ,  soit 
par  tes  principes,  soit  qu'on  consulte  l'impossibilité 
de  l'exécution  du*  système  présenté  par  les  défenseurs 
de  Louis. 
Il  n'y  a  donc  plus  lieu  à  aucune  ratification. 
11  est  un  autre  vœu  qui  paraît  avoir  été  formé  par 
no  des  défenseurs  de  Louis  ;  c'est  que  vous  reveniez 
sur  le  décret  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  la 
OMîonlé,  plus  une,  formerait  le  jugement.  C'est  en- 
core une  chose  bien  déplorable,  qu  au  momentoù  ce 


décret  a  été  porté  la  Convention  uationale  n'ait  pas 
apprécié  davantage  le^  termes  ;  cir  si  elle  avait  dé- 
claré que,  devant  rendre  un  décret,  comme  elle  l'a 
rendu  dans  cette  circonstance,  cette  majorité  sufïi- 
rait,  aloi'S  ceux  qui  ont  cru  énoncer  ici  leur  vceu 
comme  menibn^s  d*un  tribunal,  auraient  eu  às'exprv* 
mer  autrement,  c'est-ù-dire  à  déclarer  qu'ils  ne 
croyaient  pas  pouvoir  voter  dans  une  affaire  où, 
ayant  exercé  jusqu'en  ce  moment  les  fonctions  de 
juge,  c'est-à-dire  de  juré,  on  les  transformait  en 
un  instant  en  simples  citoyens.  11  serait  toujours  ar- 
rivé qu'aucune  équivoque  n'aurait  existé ,  si  la  Con- 
vention nationale  avait  déclaré  que  c'était  uu  juge- 
ment qu'elle  allait  rendre  ;  car  alors  il  n'y  a  pas  de 
doute,  citoyens,  qiie  vous  vous  fussiez  soumis  vous- 
mêmes  à  la  loi  qui  porte  que,  dans  tout  jugement 
criminel,  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires. 
Mais,  citoyens,  cette  question  me  paraît  beaucoup 
trop  importante  pour  que  l'assemblée,  api-ès  soixante 
heures  de  séance,  entreprenne  de  la  discuter  en  ce 
moment  ;  d'ailleurs,  elle  a  paru  consentir  à  ce  que 
l'un  des  défenseurs  de  Louis  lui  présentât  demain 
une  pétition  sur  ce  point.  Je  crois,  citoyens,  que  les 
mêmes  sentiments  de  justice  qui  me  guident,  qui 
vous  ont  animés  aujourd'hui,  vous  animeront  encore 
demain.  Je  sais  d'ailleurs  que  vous  avez  une  autre 
question  à  faire,  qui  est  celle  s^il  convient  que  le  ju- 
gement soit  exécuté  immédiatement,  ou  que  l'exécu- 
tion en  soit  retirdée,  au  prix  de  la  liberté  publique. 
Ce  ne  serait  pas  venger  la  nation,  ce  serait  la  punir. 
Je  demande  donc  rnjournement  à  demain. 

Merlin  de  Douai  :  Je  demande  au  moins  la  divi- 
sion, pour  l'honneur  de  la  nation. 

GuADET  :  Comme  j'entends  demander  la  division 
sur  Tajoumement,  je  déclare  que  je  n'ai  point  de- 
maudé  l'ajournement  sur  la  proposition  de  l'appel 
au  peuple,  je  demande  au  contraire  que  l'acte  d'ap- 
pel demandé  par  les  défenseurs  de  Louis  ne  soit  pïa» 
reçu. 

On  insiste  sur  rajournement. 

Merun  4e  Douai  :  Je  demande  qu'au  moins  la 
Convention  nationale  n'accorde  pas  les  honneurs  de 
l'ajournement  à  une  erreur  grossière  qui  a  étéavancée 
a  cette  barre  par  le  citoyen  Tronchet,  et  qui  a  été  ré- 

Séti^e  par  Guadet  (et  cette  erreur  est  d'autant  plus 
an^ereuse,  et  elle  mérite  d'autant  plus  d'être  rele- 
vée, qu'elle  a  plus  de  consistance  par  les  lumières  de 
son  auteur.)  Le  citoyen  Tronchet  vous  a  dit  que,  d'a- 
près le  code  pénal,  il  fallait  les  deux  tiers  des  voix 
pour  appliquer  la  peine.  Je  dis  que  c'est  une  erreur  ; 
non  pas  le  code  pcual,  mais  la  loi  sur  les  jurés,  dis- 
tingue le  jugement  des  faits  d'avec  le  jugement  sur 
i'ap|)lication  de  la  peine.  Pour  la  déclaration  du  fait, 
la  toi  exige  non  pas  les  deux  tiers  des  voix,  mais  dix 
sur  douze,  ou  douze  sur  quinze  pour  condamner  ;  au 
lieu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  peine,  la  loi 
exige,  lorsqu'il  y  a  quatre  juges,  trois  sur  quatre,  et 
losqu'il  y  a  cinq  juges,  trois  sur  cinq.  Voilà  la  loi, 
textuellement,  et  j'en  suis  d'autant  plus  sûr,  que  je 
l'ai  pratiquée  moi-même  pendant  neuf  mois.  L'allé- 
gation de  Tronchet  tombe  d'elle-même. 

Barère  :  Je  demande  moi-même  Tajoumement  à 
demain  avec  une  nouvelle  décision.  Citovens,  parmi 
les  diverses  demandes  qui  vous  sont  faites,  il  en 
est  une  première  qui  doit  être  évidemment  terminée 
aujourahui;  c'est  celle  qui  est  relative  à  l'appel  à 
faire  rejeter  ou  accepter.  Il  est  bien  sin^lier  que 
lorsque  vous  avez  décrété,  le  15  de  ce  mois ,  qu'au- 
cun recours  ne  devait  être  fait  sur  le  jugement  que 
vous  rendriez,  on  vous  propose  aujourd'hui  un  appel 
qui  serait  le  renversement  immédiat  de  ce  décret. 
Vous  devez  étie  conséquents  :  vous  avez  été  fondés 
sur  de  grands  principes  de  droit  public.  Eh  bien  !  je 
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propose,  snr  cette  première  mesure,  de  décréter 
qu'en  conséquence  ae  votre  décret  du  15,  vous  reje- 
tez l'appel  demandé  par  les  défenseurs  de  Louis  Ca- 
pot. Il  est  une  seconae  demande  :  c'est  celle  qui  a  été 
proposée  par  un  des  défenseurs  de  Louis,  relative  au 
décret  qui  fixe  dans  votre  assemblée  le  sort  de  Louis 
à  la  majorité  par  moitié  plus  une  voix,  qu'il  vous 
propose  de  rapporter. 

Ce  serait  déranger  le  système  des  travaux  de  la 
Convention  que  vouloir  une  majorité  différente.  Eh 
quoi  !  les  émigrés  ont  été  condamnés  comme  cous- 

Sirateurs  et  traîtres  à  la  patrie!  Quoi!  des  milliers 
e  prêtres  fanatiques  ont  été  drporlésà  la  même  ma- 
jorité, et  d'autres  lois  seraient  invoquées  en  faveur  du 
tyran! 

Robespierre  rappelle  sa  proposition. 

L'assemblée,  consultée,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'ajoumeniient  demandé  par  Guadet* 

Elle  rejette  Tuppel  iolerjelé  par  Louis;  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  faite  par  Maleslierbes  du  rapport 
du  décret  de  ce  matin ,  et  ajourne  à  demain  la  discussion 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  sursis  à  l'exécution  du 
décret  de  mort  contre  Louis. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

A'.  B.  —  La  question  du  sursis  proposé  par  quelques 
membres  à  l'exécution  du  jugement  à  mori  contre  Louis 
Capei  a  été  disculée  dans  la  séance  du  samedi  49.  Le  sur- 
sis a  été  rejeté  à  une  majorité  de  trois  cent  quatre-vingt-dix 
votants  contre  trois  cent  dix. 

Le  conseil  exécutif  a  été  chargé  de  notifier  le  lendemain 
k  Lottb  le  décret  suivant  : 

Extrait  des  proeè$-verbaux  de  la  Convention  na- 
tionale deê  15,  17,  19  et  20  janvier  1793,  l'an  2 
de  la  républiqvie  française. 

•  Art.  H^ .  La  Convention  nationale  déclare  Louis 
Capet,  dernier  roi  des  Français,  coupable  de  conspi- 
ration contre  la  liberté  de  la  nation,  et  d'attentat 
contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 

«  H.  La  Convention  nationale  décrète  que  Louis 
Capet  subira  la  peine  de  mort. 

•  111.  La  Convention  nationale  déclare  nul  l'acte 
de  Louis  Capet,  apporté  à  la  barre  par  ses  conseils, 
qualifié  d'appe/  à  Col  nation  du  jugement  contre  lui 
rendu  par  la  Convention;  défend  à  qui  que  ce  soit 
d'y  donner  aucune  suite,  à  peine  d'être  poursuivi  et 
puni  comme  coupable  d'attentat  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat. 

•  IV.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  notifiera  le 
présent  dans  le  jour  à  Louis  Capet,  et  prendra  les  me- 
sures de  police  et  de  sûreté  nécessaires  pour  en  as- 
surer l'exécution  dans  les  vingt-qnatre  heures,  à 
compter  de  la  notification ,  et  rendra  compte  à  la 
Convention  nationale  immédiatement  après  qu'il 
aura  été  exécuté. 

Notice  de  la  iéance  du  dimanche  20  juin, 

Jean  Debry  a  proposé  de  charger  un  comité  de 
faire  le  résumé  des  motifs  qui  ont  uéterminé  le  juge- 
ment de  Louis  XVI. 

Kersaint  et  Manuel  ayant  donné  leur  démission  , 
on  a  demandé  qu'il  leur  fût  enjoint  de  revenir  à  leur 
poste. 

Cambon  a  dénoncé  une  affiche  dans  laquelle  Ker- 
saint déclare  qu'il  ne  veut  plus  siéger  à  coté  des  as- 
sassins du  2  septembre.  Il  a  demandé  que  Kersaint 
fût  mandé  à  la  barre,  pour  nommer  les  personnes 
qu'il  désigne. 

Cette  proposition  est  adoptée* 

—  Sur  la  proposit:on  de  Gemonné,  la  Convention  a  ren- 
du le  décret  suivant: 


•  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  est  enjoint 
au  ministre  de  la  justice  de  faire  poursuivre  par- 
devant  les  tribunaux  les  auteurs,  complices  et  pro- 
vocateurs des  assassinats  et  brigandages  commisaans 
les  premiers  jours  de  septembre.  • 

Sur  la  proposition  de  Tallien ,  la  Convention  a  pareille- 
ment enjoint  au  ministre  de  faire  poursuivre  les  personnrs 
qui  se  sont  réunies  le  10  ao&t  daus  lechliteaa  des  Tuileries, 
pour  s'opposer  à  la  révolution. 

—  Le  ministre  de  la  justice  a  rendu  compte  de  la  notifi- 
cation à  Louis  de  loo  jugement,  prononcé  par  la  Con- 
vention. 

Il  a  lu  une  lettre  de  Louis,  par  laquelle  il  demande  un 
sursis  de  trots  jours  pour  se  préparer  à  paraître  devant 
Dieu  ;  U  demande  en  outre  à  être  délivré  de  la  surveUlance 
de  la  municipalité,  à  communiquer  avec  sa  famille.  Il  re- 
commande à  la  bienfaisance  de  la  naUon  les  pensionnaires 
attachés  ft  sa  personne,  la  plupart  avancés  en  Age,  et  qui 
n'avaient  d'autres  ressources  que  leurs  pensions.  li  de- 
mande pour  confesseur  Edgewortb  ou  Defermonr. 

Le  sursis  n*a  pas  été  accordé  ;  toutes  les  autres  demandes 
l'ont  été  par  un  ordre  du  jour  motivé* 


Le  ministre  de  l'intérieur  au  peuple. 

■  Il  est  faux  et  atroce  de  répandre  que  je  cherche  à  fuir: 
je  n^ai  rien  à  cacher,  et  je  sais  mourir. 

t  II  est  faux  et  atroce  de  publier  que  je  ne  rends  pas  de 
comptes  ;  je  suis  à  )our  pour  tout  ;  je  fournis  exactement 
tous  mes  comptes  à  la  ConvenUon,  au  public  ;  il  n*y  a  qu*à 
ouvrir  les  yeui.  Je  sais  que  l'on  me  couvre  de  calomnie*; 
je  vols  tous  les  jours  grossir  Torage;  je  Tai  dit,  j'attends 
qu'on  me  renvoie  on  qu'on  m*tmmo/r,  et  je  demande  qu*oa 
méjuge,  S'U  est  un  homme  parmi  cette  foule  de  gens  qui 
m'accusent  et  soulèvent  l'opinion  publique  contre  moi,  qui 
ait  des  preuves  à  fournir,  qu'il  les  puIJie  et  les  soumette  à 
la  Couvention  ;  là  je  les  réruterai,  et  partout  où  il  sera  ilnn* 
né  à  la  justice  de  se  fiiire  entendre,  je  promets  de  les  con- 
fondre* 5i^ne  Roland,  t 


Froclamaiion  du  conseil  exécutif  provisoire 

du  20  janvier, 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire,  délibérant  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  l'exécution  des  décrets  de  la 
Convention  nationale ,  des  15,  17,  19  et  20  janvier 
1793,  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

«  10  L'exécution  du  jugement  de  Louis  Capet  se 
fera  demain  lundi  21. 

•  20  Le  lieu  de  l'exécution  sera  la  place  de  la  Ré- 
volution, ci-devant  Louis  XV,  entre  le  piédestal  et 
les  Champs-Elysées. 

•  30  Louis  Capet  partira  du  Temple  à  huit  heures 
du  matin,  de  manière  que  l'exécution  puisse  être 
faite  à  midi. 

•  40  Des  commissaires  du  département  de  Paris , 
des  commissaires  de  la  municipalité,  deux  membres 
du  tribunal  criminel  assisteront  à  l'exécution.  Le 
secrétaire-greflîer  de  ce  tribunal  en  dressera  procès- 
verbal  ;  et  lesdits  commissaires  et  membres  du  tri- 
bunal, aussitôt  après  l'exécution  consommée ,  vien- 
dront en  rendre  compte  au  conseil,  lequel  restera 
en  séance  permanente  peudaut  toute  cette  journée. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire,  • 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Code  de  la  mm-ine ,  contenant  toutes  les  lois  sur  Porgan 
nlsation  des  troupes  de  mer,  avec  les  instructions  données 
par  les  comités  de  marine,  précédées  des  rapports  et  ins* 
tractions  pour  les  colonies  ;  1  vol.  in-8*,  5  livres  franc  de 
port.  A  Paris,  chei  Devaux,  libraire  1  maison  Egalité» 
n»iei. 


GAZEÏÏE  NATIONALE .»  LE  HONITËl]R  UNIVERSEL. 

TT  22.  Mardi  22  Janvieb  1793.  —  L'An  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vanont^  U  S3  décembre.  —  Le  roi  Stanislas  reçoit 
chaque  jour  de  nouveaux  outrages.  Son  cbambellan  Kow- 
Daçki  a  déplu  à  la  généralité  de  Grodno  ;  cet  homme  a  beau- 
coup serti  la  révolution  de  1791.  Le  roi  n'a  pu  que  lui 
donner  une  somme  d'argent  pour  s'éloigner  plus  vile. 

La  (été  de  sainte  Catherine  a  été  célébrée  à  Brzesç  par 
des  illuminations.  Il  n*e$t  pas  inutile  de  remarquer  que  c'est 
un  major  au  tervke  de  Rmme  qui  a  donné  Texemple ,  et 
qu'aussitôt  rUlumination  et  la  fête  sont  devenues  gé- 
nérale'. 

L'impératrice,  qui  n'est  peut-être  pas  sans  inquiétude 
sor  le  pUn  qu'on  suppose  aux  Français  de  se  présenter 
devant  Constatitinople,  a  donné  des  ordres  pour  Téquipe- 
ment  d'uoe  Hotte  russe  à  Sébastopol. 

Cette  êoutferaine  est  choisie  par  le  duc  de  Coorlande 
d'une  part,  et  la  noblesse  oourlandaise  de  fautre,  pour 
être  leur  médiatrice.  La  noblesse  de  Courlande  a  cru  de* 
voir  des  marques  de  reconnaissance  k  la  conrédération  gé- 
nérale, pour  avoir  annihilé  le  décret  par  lequel  la  précé- 
dente diète  s*était  chargée  de  la  décision  des  affaires  de  la 
Courlande. 

Cette  noblesse,  qui  se  dit  indépendante ^  a  donc  envoyé 
4  Grodno  un  député ,  chargé  de  remercier  en  même  temps 
la  confédération  du  rappel  de  M.  Batowski,  nommé  par  la 
précédente  diétc^ommissairf  plénipotentiaire  à  Mitau. 

Les  lettres  de  Mitau  annoncent  que  la  prétendue  insur- 
rection populaire  contre  le  duc  n'a  été  qu'une  révolte 
partielle.  Les  garçons  roeimiers  avaient  été  condamnés 
dans  des  réclamations  injustes.  Ce  jugement  leur  d<^plut  : 
Sb  formèrent  des  attroupements  et  prirent  des  dispositions 
menaçantes.  Comme  ils  ne  tinrent  aucun  compte  de  plu- 
sieurs sommations,  on  fit  feu ,  et  la  première  décharge  en 
ma  douic  d'entre  eux.  Le  calme  s'est  rétabli. 

ALLEMAGNE. 

tienne  t  le  S8  décembre.  —  Les  cuirassiers  d'Ezerwiti, 
régiment  de  onze  cent  quaraotc-six  hommes,  sont  passés  il 
7  a  quelque  temps  ici,  et  soûl  suivis  des  régiments  dç  Barco 
•t  Caracxsi. 

On  ne  publiera  sûrement  la  ratification  de  l'empereur, 
snr  la  levée  de  l'armée  d'Empire,  qu*à  l'époque  où  les  Etats 
d^Empire  les  plus  exposés  seront  sulDsammeut  couverts  par 
les  troupes  autrichiennes. 

La  vilk'  de  Ralisbonne  demande  à  ne  fournir  que  son 
simple  contingent  de  quarante  hommes,  sous  prétexte  qu'il 
est  dangenux  de  dégarnir  le  siège  de  la  diéle. 

—  L'ambassadeur  de  Pétersbourg,  a,  dit-on,  notifié  oOi- 
dellement  &  la  cour  la  marche  de  vingt-cinq  mille  Russes 
vers  le  Rhin. 

HOLLANDE. 

Amsterdamt  le  iO  Janvier.  —  La  fermentation  est  ici  au 
comble.  I«cs  plus  hardis  placards  tapissent  les  rues  de  la 
viile.  Un  surtout,  dont  les  trois  auteurs  sont  connus  par  la 
haine  qu'ils  ont  montrée  en  1787,  contre  la  tyrannie,  a  fixé 
Tatteniion  publique.  C'est-une  belle  harangue,  dont  voici 
la  traduction  libre  : 

AV  FIUPLI  lATAVi. 

•  Braves  compatriotes,  fksont  connus  de  toute  TEurope 
le«  efforts  génén*ux  que  nous  fîmes  en  17S3  et  dans  quel- 
ques années  suivantes,  pour  conserver  notre  liberté,  jadis 
scellée  do  sang  de  nos  ancêtres,  et  nous  maintf*nir  dans  des 
droiu  Ucbement  vendue  par  nos  représentants,  audacieu^e- 
ment  eniabis  par  des  stathouder^. 

t  Toute  l'Europe  nous  a  vus  bravant  les  proscriptions  et 
les  arrêts  de  mort,  dociles  à  la  voix  sacrée  du  devoir,  pieux 
obMrvaleurs  d*un  serment  n^çu  par  l'Etemel,  prodigues  de 
notre  sau}?,  de  nos  biens,  tout  entreprendre,  tout  oser  pour 
arrêter,  dans  sa  course  criminelle,  un  vil  fonclionnaire 
d  Eial  et  ses  insolents  conjurés. 

Z*  Série  -^  Tome  il. 


■  Vous  le  savez,  braves  amis,  une  si  hante  entreprise  fut 
alors  sans  suça' s.  Trahis  par  des  visirs  corrompus ,  écrasés 
par  Brunswick,  ce  niépri^ble  spadassin  des  rois,  nos  fers 
devinrent  plus  pesants,  notre  esclavage  plus  horrible.  On 
vit  dans  ces  temps  malheureux  exercer  tous  Ips  genres  de 
barbarie  contre  les  meilleurs  patriotes  et  les  plus  intrépides 
défenseurs  de  vos  droits,  de  votre  liberté,  vos  frères,  vos 
époux,  vos  enfants,  vos  amis,  furent  dépouillés,  outragés, 
exilés.  Les  uns  condamnés  à  mort,  ceux-ci  enchaînée  comm6 
de  vils  criminels,  arrachés  à  leurs  familles,  jetés  loin  de  leur 
patrie  dans  des  cachots  affreux ,  où  d'incroyables  douleurs 
terminèrent  leur  glorieuse  carrière,  offrirent  à  ruoiven  in« 
digne  le  spectacle  de  toutes  les  vengeances  d'une  femme  abo- 
minable, de  l'imbécilleGuiliaume  et  de  leurs  infâmes  favoris» 

•  Mais  les  jours  de  la  tyrannie  sont  passés;  le$  peuplée 
vont  être  délivrét  du  fardeau  de$  rois.  Braves  amis,  renais- 
sons à  l'espérance  :  que  i*amour  du  bien  public  nous  unissel 
Oublions,  pour  arriver  à  la  prompte  exécution  de  nos 
grands  desseins,  tdute  haine  particulière  ;  ne  voyons  que  la 
souveraineté  nationale^  unique  but  auquel  doivent  aspirer 
des  hommes  Gers,  sensibles  et  courageux.  Jurons  de  nou« 
vrau  l'anéantissement  du  stalhouder  I  Jurons  la  destruction 
de  tout  pouvoir  arbkraire  I  Et  sons  les  auspices  d*un  dieu 
juste,  montrons,  en  brisant  nos  chaînes,  que  le  fieuple  In- 
tave,  plus  fort  que  le  malheur,  n'a  pas  dégénéré  de  ses 
aïeux  I 

•  Que  llmmortel  exemple  de  nos  illustres  voisins  anime 
les  plus  faibles,  encourage  les  plus  timidesl  Comme  eux, 
sacrifions  tout  à  la  liberté  I  Ne  déposons  nos  saintes  armrs 
qu'après  d'éclatants  triomphes,  et  exterminons  les  sacrn 
léges  qui  oseraient  s'opposor  à  nos  vastes  projets. 

•  Etre  étemel,  toi  qui  \\%  au  fond  des  cœurs,  tu  conna's 
la  pureté  de  nos  intentions  1  Tu  sais  si  des  motifs  étrang-'rs 
à  la  pros|)érité,  à  la  liberté  du  monde ,  noux  ralliint  bous 
les  drapeaux  de  l'honneur  1  Vois  la  terre  souillée  des  crimes 
de  ces  brigands  couronnés  qui,  dans  leur  coupable  délire, 
ont  eu,  par  des  sceptres,  des  hommages,  la  folle  prétention 
de  le  rendre  visible  aux  yeux  des  mortels  1  Les  insensés  I 
ils  usurpaient  la  divinité  1  Pulvérise  des  pygmées  qui  ont 
osé  attenter  à  la  gloire,  et  déshonorer  l'oeuvre  de  te^  main^l 
Dieu  bon,  dieu  puissant,  protège  des  hommes  qui,  fiitigués 
d'un  joug  intolérable,  vont  rendre  à  l'indépendance,  à 
leurs  droits  naturels,  à  la  fraternité  qui  doit  unir  tous  les 
humains,  les  malheureuses  viclimcs  de  Tignorance  et  de  la 
séduction  1 

«  Marchons,  braves  amis  1 

«  Signé  DbCock,  Jban  F.  R.  Van-Hoof, 

Hrndrick  Scuilgb.  » 

PAYS-BAS. 

Bruxelles^  le  14  janvier.  —  Proclamation  au  nom  du 

peuple  sotwerairm 

Le^  repi-ésentants  provisoires  de  lavilîe  libre  de  Bruxelles, 
considérant  que  les  prétendues  a^s^mblécs  primaires  tenues 
en  celle  ville ,  le  39  décembre  dernier,  n'ont  eu  aucun  des 
curactt'*i-es  qui  seuls  peuvent  faire  reconnaître,  dans  le  ré- 
sultat de  ces  assemblées,  le  vœu  et  la\olonlé  véritable  du 
peuple  qui  y  concnurt;  que  la  liberté  des  suffrages  y  a  été 
violée  par  des  factieux,  qui  d'avance  s'étaient  partagé  les 
diversi'S  sections  de  cette  ville,  pour  y  aller  exciter  les  dés- 
ordres qu'ils  avaient  concertés  ;  que  quantité  de  bons  ci- 
toyens, qui  s'étaient  rendus  à  leur  section  pour  y  remplir 
leur  devoir  civique,  eff  a}  es  d  s  cabales  et  du  tumulte  qui 
dominaient  dansées  assemblées,  sont  retournés  chex  eux 
sans  avoir  pu  ou  suns  avoir  osé  voter  :  de  sorte  que  le  dé* 
pouillement  des  divers  scrutins  n'offre  réellement  que  le 
vœu  des  con^piiateurs. 

t  Considérant  que  la  nation  française  avait  ineootestii- 
blemeiU  le  droit  de  convoquer  le  peuple  d'un  pays  qu'elle 
a  d&laré  ne  pas  vouloir  asservir,  mais  rendre  à  ses  droits 
nalureh;  que  cette  déclaration  imposait  même  à  la  nation 
française  la  nécessité  et  le  devoir  de  cette  convocation, 
poilue  se  trouvant  dans  le  cas  de  traiter  avec  un  pays 
libre,  et  ne  pouvant  le  faire  qu'avec  des  agents  du  sou\c- 
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ruÎH,  elle  devait ,  par  colie  seule  raUoR,  procurer  au  seule 
souverain qu*elle  puisse  avouer,  c'est-à-dire  au  peuple,  l«i 
possibilité  de  maulfester  sa  volonté,  et  que  parconséquent 
elle  avait  le  droit  de  fixer  provisoirement  le  mode  d'une 
première  Convention. 

•  Considérant  que,  nonobstant cc^  raisons  irréfragables, 
le  mode  indiqué  au  nom  de  la  république  française,  par  le 
général  en  cbef  de  ses  armées  dans  la  Belgique,  n'a  été 
suivi  en  aucun  point ,  mais  enfreint  dans  tous  ;  que  le  ser- 
ment conservateur  des  droits  du  peuple,  qui  y  était  proposé, 
n'a  pas  éié  prêté,  mais  qu*on  y  a  au  contraire  substitué  par 
des  modifications ,  des  rcstriciions  ou  des  additions  égale- 
ment absurdes,  un  serment  absolument  incompatible  avec 
le  maintien  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  souveraineté 
nationale. 

«  Considérant  que  les  manœuvres  des  conspirateurs  qui 
ont  privé  le  peuple  delà  Belgique  des  avanUi^es  précieux 
qu'il  avait  droit  d'attendre  du  premier  exercice  de  sa  sou- 
.  vcrainelé,  sont  évidemment  le  fruit  des  coniplots  des  gens 
ouvertement  coalisés  aujourd'hui  avec  les  despotes  enne- 
mis de  la  France  et  de  la  liberté  des  peuples,  et  qui  ne 
cherchent  à  faire  repousser  aux  Belges  l'amitié  de  leurs  li- 
bérateurs que  pour  rendre  leur  patti^à  la  servitude  et  à 
l'oppression,  en  tachant,  autant  qu'il  est  en  eux,  de  la 
plonger  dans  l'anarchie,  et  par  elle  dans  un  gouffre  de 
malheurs  et  de  dangers. 

t  A  ces  causes,  rassemblée  des  représentants  provisoires 
du  peuple  de  la  ville  libre  de  Bruxelles  déclare  nulles  et 
romme  non  avenues  Ifs  élections  de  ce.<<dites  assemblées, 
et  défend,  au  nom  du  peuple  souverain ,  de  s'en  prévaloir, 
sous  peine  d'Clre  poursuivi  et  traité  comme  criminel  de 
l.'se-natton. 

■  Et  sera  la  présente  envoyée  au  tribunal  de  la  commune, 
pour  en  faire  la  put>licatlon  dans  la  forme  ordinaire  et  par 
affiches,  dans  les  deux  langues,  aux  termes  de  notre  décret 
du  21  noveml  re  dernier.  » 


FRANCE. 

Paris ^  le  2\  janvier.^ Les  lettres  de  Saint-Do- 
niingtic,  du  mois  de  novembre,  apprenaient  que  la 
tranqtiillité  rognait  nu  Cap.  Ce  calme  heureux  a  ëtë 
(le  peu  de  durée.  Une  lettre  du  4  décembre,  insérée 
dans  le  Palriole  Français,  annonce  les  nouvelles 
les  plus  afnij^f antes.  Les  gens  de  couleur,  forts  de  la 
partialité  que  M.  Rochambeau  et  la  commission  civile 
avaient  montrée  pour  etix,  apr^s  avoir  longtemps 


provoqué  les  citoyens  et  1rs  troupes  de  ligne,  ont 

,etTaii 
un  affreux 


uni 


faire  feu 


sur 
combat 


par  braquer  un  canon  de  campagne,  et  l 
le  régiment  du  Cap.  Ce  fut  le  signal  d'un 
ibat.  On  faisait  dans  les  rties  «es  décharges  de 
mousquelerie.  Dassas,  commandant  du  régiment  du 
Cap,  eut  la  cuisse  cassée,  et  celle  horrible  journée 
compta  plus  d'une  victime.... 

Les  gens  de  couleur  s'emparèrent  d'un  canon  de 
12  livres,  enlevèrent  50  chevaux  exposés  en  vente , 
et,  sortis  de  la  ville,  ils  se  rendirent  maîtres  du  fort 
Belair  qui  la  domine. 

Ou  ignore  par  ouel  ordre  et  par  qtiel  motif  les 
troiipes  ont  çardo  dans  cette  affaire  une  froide  neu- 
tralité. Le  soir,  la  commission  civile  prit  des  mesures 
pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  qui  ne  fut  pas 
troublée  de  la  nuit. 

Le  fort  de  la  Bande  du  Nord  fut  inquiété  à  la  pointe 
du  jour  par  ces  esclaves  en  révolte. 

—  Le  citoyen  Xavier  Audouiu,  prêtre,  ex-vicaire 
de  la  paroisse  Saint-Thomas  d'Aquin,  et  aujourd'hui 
.secrétaire  du  départemenlde  la  guerre,  vient  d'épou- 
ser la  fille  du  ministre  Pache.  C  est  uu  bon  exemple 
de  plus  à  ajouter  à  ceux  qui  ont  déjà  été  donnés. 


THËATRB    ITALIEN. 

Voici  ce  que  c*est  (\M^^mbroUst  opéra<«oniqat  donné 
dernièrement  û  ce  théâtre. 


Madame  dt-  Varonne,  veuve  d'un  offiderqui  s'est  ruiné 
au  service  de  TEiat,  et  qui  ne  vivait  plus  que  de  ses  bien- 
faits, s'est  vue,  par  la  mort  de  son  mari,  privée  de  ses  pen* 
sions,  ses  seuls  moyens  d'existence.  Elle  a  été  obligée  de 
renvoyer  ses  domestiques.  Un  seul,  Ambroist,  dont  elle 
avait  élevé  Tenfance,  d'un  caractère  humoriste  et  chagrÎD« 
mais  d'un  cœur  sensible  et  reconnaissant,  loin  de  vouloir 
la  quitter,  s'est  attaché  à  son  infortune ,  et  a  fait  pour  elle 
des  sacrifices  incroyables.  Il  fait  le  méirrdecbaudronier; 
il  s'est  mis  chez  un  maître,  et  c*esl  do  produit  de  ses  jour- 
nées qu'il  fait  %ivre  son  aocienne  maltres«:e,  à  qui  il  ne 
resie  plus  rien.  Cette  dame  a  souscrit  une  lettre  de  change 
de  j  ,000  liv.,  sur  laquelle  elle  n'a  reçu  que  cent  écos,  qui 
est  déjà  protrstée.  Son  créancier,  usurier  infâme,  et  qui  de 
plus  joue  la  dévotion,  veut  la  faire  mettre  en  prison  :  Am^ 
broise  cl  sou  bourgeois  le  chassent  à  coups  de  t>aton,  ainsi 
que  SCS  rroors;  mais  peu  de  temps  après,  un  jeune  homme 
(l'un  extérieur  honnête  vient  l'arrêter  au  nom  de  la  loi. 
La  maison  où  on  la  mène,  loin  d*étre  une  prison,  comme 
elle  s'y  attendait,  est  brillante  et  magnifique.  Ambroiâe, 
son  bourgiois  François,  et  une  petite  servante  nooHnée 
Suirtnue,  qui  aime  Jmbi'oite^  la  folie,  quoiqu'il  la  gronde 
toujours,  ont  suivi  la  voi  ure;  et  réunis  avec  madame  de 
yaê'oniiût  ils  ne  savent  non  phH  qu'elle  que  penser  de  cet 
événement,  lorsqu'ils  sont  interrompus  par  rarriTéed*une 
belle  dame,  qui  dit  à  madame  de  raronneqne  la  maison 
où  elle  e5t  lui  appartient  «  ainsi  qtt*un  carrosse  et  les  clie» 
vaux  qui  l'ont  amenée.  Elle  joint  au  contrat  d'aequislUon 
un  contrat  de  rente.  Tant  de  bienfaits  inattendus  étonnent 
tout  le  monde  «  et  te  public  même  a  partagé  leur  élonne- 
ment.  La  bienfuitrice,  qui  veutd'alx>rd  se  cacher»  a?eae 
enfin  qu'elle  est  la  belle-sœur  de  madame  de  Faronne^  dont 
le  mari  a  fait  une  grande  fortime,  et  qui  vent  finir  les  nnl- 
beurs  d'une  parente  respectable» 

Le  premier  acte,  quoique  beaucoup  trop  long  «  présente 
plusieurs  Fctnes  fort  agréabk»»  remplies  de  détails  et  de 
contrastes  très  piquants.  Aussi  cet  acte,  fort  bien  secondé 
par  le  taU  nt  du  musicien ,  a-t-41  fait  le  plus  grand  plaisir  ; 
mais  le  second  acte  a  plu  beaucoup  moins.  Toute  celte 
bienraisunoe  accumulée  y  a  paru  peu  f  raisemblable.  Les 
auteurs  peuvent  cependant  prétendre  au  succès,  mais  en 
faisant  de  grands  sacrifices.  Ce  sont  Monvel  et  Dalayrac. 
On  les  a  demandés  i  ils  ont  paru  tous  deux.  La  pièce  est 
fort  bien  jouée.  La  citoyenne  Saint-^ubin  y  est  mrtont 
charmante,  et  peut-être  encore  plus  cbarmaote  qu'à  son 
ordinaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fergniaud» 
BéANCE  DU  VENDREDI  18  JANTIEQ. 

On  fait  lecture  des  lettres  suiTantes: 
LeUre  du  président  du  département  de  la  Sarlhêm 

Du  Mans,  le  17  janvier  1793,  l'an  t«  de  la  rép. 

L*administratio!»  du  département  de  la  Sarthe  n'a 
u  apprendre  qu'avec  la  plus  vive  douleur  Tëtat  de 
dénuement  absolu  de  vêtements  auquel  se  trouvent 
réduits  nos  braves  défenseurs  :  une  souscription  ou- 
verte parmi  les  administrateurs  a  produit  une  cer- 
taine quantité  de  souliers.  L'adresse  arrrétée  par  le 
conseil-général,  et  dont  j'ai  Thonneurde  vous  adres- 
ser un  exemplaire,  a  produit  un  très  bon  effet  dans 
cette  ville  ;  les  offrandes  se  multiplient,  et  nous 
avons  Heu  de  croire  que  les  districts  s'empresseront 
d'augmenter  ce  tribut  de  reconnaissance. 

—  Le  ministie  de  la  marine  fait  pafscr  ft  la  Convention 
nationale  copie  de  la  lettre  qu*il  a  reçue  du  lieutenant 
Robeii,  commandant  Tavi^  U  Ballon,  arrivé  le  iO  d« 
courant  à  Brest,  venant  de  la  Martinique,  datée  de  Brest 
le  ii  janvier  1793;  il  se  justifie  d*a voir  été  oblif^  de  quitter 
la  station  de  la  Martinique,  et  observe  qu'il  nendra  nn 
compte  plus  circonstancié  par  le  procbain  courrier;  que  le 
mauvais  temp«  de  la  rade  Ta  empêché  de  communiquer 
avec  son  bâtiment,  où  sont  les  pUce^néeessaires  à  son  rap- 
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port«  et  qoil  a  lliit  la  traftnte  m  trente-rix  jours  fort  { 
don.  I 

Celtr  lettre  est  reoYojée  au  comité  colonial. 

—  Le  roême  ministre  (^it  passer  plusieurs  dépêches  du 
citoyen  Santonax,  commissaire  national  civil  à  Saint-Do- 
mingue. Duns  la  première,  il  annonce  que  la  guerre  contre 
les  esclaves  se  continue  avec  succès  par  raciivité  et  la  bra- 
voure du  géuérs^  Rochambeau.  Il  demande  des  secours 
pécnniairos. 

Dans  la  seconde»  datée  de  la  Basse-Terre,  il  rend  compte 
d^eiie  ronventioo  Mte  avec  M.  Voodhey ,  gouverneur  des 
lle»<oas-le-Vent,  pour  le  roi  d* Angleterre,  et  dont  le  ré^ 
9«iUai  Ail  de  Ukt  rtmeaet  la  frégate  lu  BUn-Venue  de  la 
Uartinique,  et  de  demander  compte  de  i*insitlle  faite  au 
pavillon  anglais. 

Dans  nne  troisième,  il  rend  compte  d*une  émeute  qui  a 
éclaté  dans  la  ville  du  Cap.  Quatre  séditieux  arrêtés  vont 
arriver  en  France  sur  le  vaisseau  te  Pacifique^ 

Gaspabin  :  Citoyens,  il  y  a  eu  erreur  dans  re'non- 
datJOD  dn  dëoret  porté  hier  ;  j^en  demande  la  rectifi- 
cation. Le  nombre  des  membres  de  la  législature 
était  fixé  à  sept  cent  quarante-cinq  ;  ce  nombre  a  aug- 
menté par  la  réunion  du  ci-devant  comté  d* Avignon, 
et  la  Convention  doit  être  composée  de  sept  cent 
quarante-huit  membres.  Les  notes  de  Tappel  nomi- 
nal ne  donnent  un  résultat  que  de  sept  cent  quarante- 
cinq  votes.  Je  demande  Texplication  de  ce  fait  aux 
secrétaires. 

Salles:  Voici  la  manière  dont  le  recensement  a 
été  lait.  J'ai  feit  sur  chaque  page  le  relevé  des  opi- 
nions, et  j*ai  ensuite  additionné  le  relevé  de  chaque 
page. 

LACftoix  :  Il  est  évident  que  les  votes  ont  été  mal 
recueillis,  et  fajoute  à  Tobservation  de  Gasparin, 
qo*un  de  nos  eoll^gties,  André  Dnmont,  m'a  assuré 
qn'onralajt  voter  pour  la  détention,  quand  il  a  voté 
pour  la  mort.  D'ailleurs,  il  y  a  eu  une  affectation  évi- 
dente à  ne  mettre  que  5  ou  6  voix  de  majorité,  quand 
il  y  ea  a  60  on  80;  car  la  peine  de  mort,  prononcée 
avec  an^endement,  ne  doit  pas  être  retirée  de  la 
■MMAe  t-tale. 

DiMOirr:  Cela  est  vrai. 

Lesage  :  Il  y  a  ici  quatre  listes;  toutes  portent  que 
Dumoot  de  la  Somme  a  voté  la  détention. 

GoBSAS  :  Je  demande,  citoyens ,  quoique  je  sois 
intimement  sôr  de  moi,  que  la  conduite  du  bureau 
soit  sernpuleiisement  examinée. 

Lotsel:  Citoyens,  ce  n'est  pas  sur  un  simple 
énoncé  qu'il  faut  foire  une  rectification.  Il  faut  écou- 
ter tous  les  faits.  J'avais  moi-même  pris  des  notes,  et 
sur  $&  départements  j'avais  trouvé  trente-huit  mem- 
bres votant  pour  ki  mort  avec  restriction  ;  et  sur  la 
liste  du  bureau  il  ne  s'en  trouve  que  trente-quatre 
dans  les  8S  départements.  Je  demande  que  la  liste 
soit  relue,  que  chaque  membre  soit  interpellé  de  dé- 
darcr  comment  il  a  voté,  ou  autrement  que  chacun 
doue  son  vœu  signé. 

Salles  :  Voici  la  liste  destiné^e  à  être  imprimée,  et 
portai. t  le  vœu  avec  explication  :  dans  le  ré.sull:it, 
nous  avons  placé  dans  la  détention  ceux  qui  ont  voté 
pour  la  réclusion  jusqu'à  la  paix,  ceux  qui  ont  voté 
pour  le  snrsis  ji»sqn'après  la  guerre.  Mais  considérez 
^  la  majorité  pour  la  mort  sans  restriction  est  tou- 
leors  la  noieme. 

Tbvriot:  Un  décret  porte  que  la  liste  sera  im- 
primée et  envoyée  aux  oépartements  ;  il  faut  donc 
qo'elle  soit  relue.  Je  crois  avoir  trouvé  l'erreur  de 
nombre.  Les  secrétaires  n'ont  porté  que  onze  absents 
par  commission.  Nous  avions  vingt  commissaires  ;  il 
n'en  est  revenu  que  cinq  :  il  en  reste  donc  quinze,  ce 
qai  reproduit  les  trois  qui  sont  de  moins  sur  la  liste. 
ie  demande  qu'un  des  secrétaires  vienne  lire  le  re- 
levé, et  que  chaque  député  déclare  si  on  a  bien  ex- 
primé son  opinion. 
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CnouoiBU  :  Comme  le  bureau  est  bien  convaincu , 
sinon  d'infidélité,  au  moins  d'inexactitude,  je  de- 
mande qu'il  soit  remplacé  par  six  commissaires. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Lasource:  Il  s'est  élevé  quelque  discussion  ;  c'est 
sur  le  nombre  des  votants,  gui  a  été  retrouvé  ;  et  sur 
l'opinion  d'un  membre,  qui  a  été  redressée.  La  seule 
chose  donc  que  la  Convention  ait  à  faire,  sans  se  com- 
promettre, sans  déshonorer  le  jugement  qu'elle  a  si 
solennellement  rendu,  c'est  d'adopter  la  proposition 
de  Thuriot. 

Lisaqe:  Il  n'y  a  au  reste  d'antre  erreur  que  celle 
relative  à  Dnmont* 

PBYNiàRE:  Aucun  décret  ne  peut  être  rendu  qu'a- 
près la  lecture  du  procès- verbal.  Je  demande  que  la 
partie  du  procès -verbal  contenant  les  votes  dos 
membres  soit  relue  et  adoptée. 

La  Convention  adopte  celte  proposition  ;  on  procède  & 
son  eiécuilon. 

Chaque  membre  est  de  nouveau  appelé  pour  déclarer  si 
son  suffrage  a  été  exactement  recueilli. 

Plusieurs,  qui  avaient  voté  pour  la  mort  arec  la  rrstric- 
lion  du  sursis,  déclarent  leur  opinion  divisible;  d'autres 
déclarent  n*avoir  iait  qu'une  simple  invitation  à  examiner 
la  question  du  sursis.  Ils  demandent  que  leur  vœu  n*en 
soit  pas  moins  compté  parmi  ceux  qui  sont  iosorits  fans 
restriction  poor  la  peine  de  mort. 

Mailbc  étant  absef^t  par  maladie,  on  obaerte  que  sim 
vole,  tel  qu*il  Pavait  d'abord  énoncé  et  qu'il  le  répéta 
hier,  ne  renferme  aucune  restikliou  ni  condition,  et  que. 
la  demande  qu^il  a  faite  d'une  discussion  sur  l'époque  ne 
Texéculion  est  indépendante  de  son  vole  pour  la  mort.  Le 
vole  de  Mailbe  est  compté  parmi  ceux  qui  ont  opiné  pour 
la  mort  pure  et  simple. 

Kersaint  :  (  11  rappelle  son  suffrage  et  est  inter- 
rompu par  de^  murmures.  )  Je  veux  épargner  un 
crime  aux  assassins^  en  me  dépouillant  moi-même 
de  mon  inviolnbihte;  je  donne  ma  démission,  et  je 
dépose  les  mofirs  de  cette  résolution  entre  les  mains 
du  président.  (Murmures.) 

Le  président  proclame  le  résultat  rectifié  du  scru- 
tin. 

L'assemblée  est  composée  de  sept  cent  quarante- 
neuf  membres. 

Quinze  membres  se  sont  trouvés  absents  par  com- 
mission ; 

Sept  par  maladie  ; 

Un  sans  cause,  et  censuré  ; 

Cinq  non  votants; 

Total,  28. 

Reste  à  721. 

La  majorité  absolue  est  de  361. 

Sur  quoi  deux  ont  voté  pour  les  fers  ; 

Trois  cent  dix -neuf  pour  la  détention  et  le  ban« 
nissement  à  la  paix,  ou  pour  le  bannissement  im- 
médiat, ou  pour  la  réclusion,  et  quelques^ims  y  ont 
ajouté  la  peine  de  mort  conditionnelle,  si  te  territoire 
était  envahi  ; 

Treize  pour  la  mort,  avec  sursis,  soit  après  l'ex- 
pulsion des  Bourbons,  soit  à  la  paix,  soit  à  la  ratifi- 
cation de  la  constitution  ; 

Trois  cent  soixante-un  pour  la  mort. 

Vingt-six  pour  la  mort,  en  demandant,  conformé- 
ment à  Ta  motion  de  Mailhe,  une  discussion  sur  ie 
point  de  savoir  s'il  convietrarait  a  l'intérêt  public 
qu'elle  ftU  on  non  différée,  et  en  déclarant  leur  vcea 
indépendant  de  cette  demande. 

Résumé. 

Poor  la  mort,  sans  condition 387 

Pour  la  détention  ou  la  mort  conditionnelle.  .  .  334 
Absents  et  non  votants 28 

Total .  749 
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Ainsi  le  \ùie  de  Mailhc  et  celui  des  membres  qui, 
conformément  à  sa  motion,  ont  demandé  une  discus- 
sion sur  l'époque  de  l'exécution,  n*ont  point  été 
comptés  parmi  les  votants  pour  la  mort  non  plus  que 
ceux  çiui  ont  expressément  volé  pour  le  sursis. 

Bréard:  Vous  yeuez  de  faire  la  vérilication  des 
suffrages.  Il  vous  reste  actuellement  une  autre  chose 
ù  faire;  c'est  que,  malsré  que  les  secrétaires  soient 
extrêmement  fatigués  u*un  travail  aussi  long  que  pé- 
nible ,  ils  veuillent  bien  faire  un  nouveau  sacrifice  a 
la  chose  publique,  se  réunir  de  suite  dans  un  endroit 
particulier ,  et  y  rédiger  le  procès-verbal  dont  ils 
viennent  devons  lire  une  partie ,  afin  que  la  lecture 
en  soit  faite  demain  matin;  car  rien  n*est  plus  instant 
que  ce  procès-verbal  soit  adopté.  Les  secrétaires 
peuvent  être  remplacés  momentanément  par  les  an- 
ciens :  je  demande  que  ce  procès-verbal  soit  aussitôt 
imprimé  et  envoyéaux  quatre-vingt-quatre  départe- 
ments, avec  une  adresse  au  peuple,  dans  laquelle  la 
Convention  lui  rappelle  les  motifs  qui  out  déterminé 
son  décret. 

Thuriot  :  Je  combats  la  dernière  proposition  de 
Bréard.  Le  peuple  français  a  chargé  ses  représentants 
(le  prononcer.  (  Plusieurs  voix  à  la  droite  de  Vora- 
teur  :  Cela  n'est  pas  vrai.  —  Des  murmures  éclatent 
dans  la  partie  opposée.  ) 

Choudieu  :  Président,  rappelez  à  Tordre  cette  mi- 
norité turbulente  et  factieuse  qui  interrompt  par  des 
di*mentis  insolents. 

Charlier  :  Je  demande  que  celui  qui  s'est  permis 
Froterniption  soit  inscrit  au  procès- verbal. 

Thcriot  :  C'est  une  vérité  qui  a  été  reconnue  par 
îe  premier  décret  relatif  à  raïïaire  de  Louis  Capet. 
{Une  voix  :  11  n'a  pas  été  discuté.)  La  Convention 
avait  décrété  qu'elle  prononcerait....  Je  m*élonne 
d'être  interrompu  par  des  hommes  qui  ont  eux-mê- 
mes prononcé,  soit  comme  juges,  soit  comme  légis- 
lateurs :  car  sans  doute  s'ils  ne  s'étaient  crus  ni  Pun 
ni  l'autre  ils  n*auraient  pas  voté.  Si  les  principes  ne 
commandent  pas  à  cet  égard ,  la  voix  de  l'honneur, 
celle  de  la  raison...  (Nouveaux  murmures  à  la  droite 
de  la  tribune.  —  On  demande  le  rappel  à  Tordre.) 
Je  suis  loin  de  désigner  personne,  il  est  dans  mes 
principes  que  l'opinion  émise  par  un  représentant  du 
peuple,  quelle  qu'elle  soit,  est  sacrée  ;  mais  je  pense 
aussi  que  si  ce  représentant ,  si  même  un  homme 
quelconque  a  voté,  il  a  dû  auparavant  se  reconnaître 
un  caractère  quelconque;  car  je  ne  connais  que 
rhomme  qui  s'est  récusé  dans  cette  affaire,  qui  puisse 
prétendre,  dans  le  moment  où  nous  sommes,  n'a- 
voir aucune  espèce  de  caractère.  Quand  la  voix 
des  passions  aura  cessé,  j'espère  que  In  raison  re- 
prendra ses  droits  et  assurera  le  triomphe  des  prin- 
cipes, 

Bréard  vous  a  proposé  de  faire  une  adresse  au  peu- 

rie;  je  m'y  oppose  par  une  raison  bien  simple... 
Les  murmures  continuent  à  la  droite  de  la  tribune. 
—  Une  voix  s'élève  ;  Le  peuple  ne  vous  a  pas  consti- 
tués juges.  ) 

Choudieu  :  Président ,  rappelez  donc  le  côté  droit 
a  Tordre  :  c'est  une  protestation  indirecte  que  ces 
messieurs  se  permettent  contre  la  majorité. 

Thuriot  :  Vous  aviez  incontestablement  le  droit 
de  juger  le  tyran,  puisque  vous  avez  reçu  de  la  na- 
tion en  masse  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
l'exercice  de  la  souveraineté.  Losrqu'un  peuple 
nomme  une  Convention  nationale,  ne  lui  confie-t-il 
pas  tous  les  pouvoirs  qui  émanent  de  la  souverai- 
neté ?  C'est  vous,  ce  sont  vos  décrets  qui  ont  donné 
la  vie  à  toutes  les  autorités  :  nierez-vous  Texistence 
de  vos  décrets  ?  (De  nouveaux  murmures  partent  de 
Textrémtté  droite  de  la  salle.  —  Le  président  rap- 
pelle à  Tordre  les  interrupteurs.  )  Je  su's  trèséloi- 


fné  de  vouloir  me  plaindre  de  ce  qu'on  ignore  Te^ 
écrets  qui  ont  été  rendus  dans  les  premiers  moments 
de  la  Convention  ;  je  sais  qu'il  fut  une  époque  où 
les  hommes  révoquaient  en  doute  même  leur  pro- 
pre existence;  mais  il  faut  enfin  que  les  passions  se 
taisent,  et  que  la  raison  se  fasse  entendre.  N'ètes- 
vous  pas  chargés  d'exercer  la  souveraineté?  Si  vous 
doutez  de  vos  pouvoirs,  pourquoi  siégez- vous  à  la 
Convention? 

Je  reviens  au  point  qui  doit  senl  en  ce  moment 
fixer  notre  attention.  Je  veux  dire  la  question  de  sa- 
voir si  Ton  fera  une  instruction  au  peuple;  je  m'é- 
tonne des  rumeurs  et  des  murmures  que  cette  ques- 
tion excite;  je  croyais  que  lorequ'on  agitait  des 


plus  y  avoir  a' orages  ei  qu' 
[e  s'entendre  pour  être  tous  d'accord.  Je  disque  nos 
opinions  étant  déjà  connues  dans  tous  les 'départe- 
ments, il  est  inutile  de  publier  des  instructions  nou- 
velles, que  nous  ne  pourrions  le  faire  sans  accréditer 
nous-mêmes  l'opinion  que  nous  n'avions  pas  le  droit 
déjuger  le  tyran.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  cette  proposition;  mais  je  fais  la  motion 
expresse  que  Tassemblée  ne  se  sépare  pas  avant  d'a- 
voir décide  s'il  y  aura  un  sursis.  (Appuyé,  s'écrient 
un  grand  nombre  de  voix,) 

Thuriot  va  se  placer  dans  Teitrémité  gauche  de  la  Mlle. 
—  Robespierre  et  plusieurs  mtres  membres  rentourent,  et 
semblent  llnterpeiler  vivement  siu*  son  opinion,  —  Il  re- 
monte précipitamment  à  la  tribune. 

Thuriot  :  Je  préviens  Tassemblée  que  je  snb  con- 
tre le  sursis. 

Tallien  :  Je  demande  que  la  qiiestion  soit  décidée 
séance  tenante.  (Un  grand  nombre  de  membres  se 
lèvent  pour  appuyer  cette  proposition.)  L'humanité 
l'exige. 

BoRESPiERRE  :  Je  demande  la  parole  pour  motiver 
la  proposition  de  Tallien. 

DuQUESNOi,  DuHEM,  JuLTEN  et  plusieurs  autres 
membres  tous  ensemble  :  Mettez  aux  voix,  président, 
la  priorité  pour  la  proposition  de  Tallien. 

Tallien,  parlant  à  l'extrémité  gauche  de  la  salte: 
Je  motive  ma  proposition  sur  des  raisons  d'huma- 
nité. (Quelques  rumeurs  s'élèvent  dans  le  côté  op- 
posé.) Louis  sait  qu'il  est  condamné,  il  sait  qu'un 
sui-sis  a  été  demandé.  Je  demande  que  la  question 
soit  décidée  sans  désemparer,  afin  de  ne  pas  prolon- 


partent  de  rcxtrémite  op- 
posée.) 

Chambon  :  Nous  voulons  avoir  le  temps  de  discu- 
ter. Je  ne  demande  pas  que  les  propositions  soient 
enlevées;  je  désire  au  contraire  qu'elles  soient  discu- 
tées avec  ce  calme  qui  jusqu'ici  a  caractérjsé  hono- 
rablement vos  délibérations  dans  cette  affaire;  mais 
je  dîs  <iue  l'humanité,  la  justice,  le  salut  de  la  pa- 
trie exigent  que  cette  question  ne  traîne  pas  en  lon- 
gueur. 

Lareveillère-Lépaux  :  J*ai  voté  contre  l'appel  au 
peuple,  j'ai  volé  la  mort  de  Louis,  mais  ce  n>st  pas 
sans  horreur  que  j'entends  invoquer  l'humanité  avec 
des  cris  de  sang.  Mon  avis  n'est  pas  d'éloigner  une 
détermination  définitive  ;  mais  il  est  incroyable  qu'on 
veuille  qu'une  question  si  importante,  puisque  la  vie 
d'un  homme  et  Tintérêt  public  y  sont  attachés,  soit 
décrétée  sans  désemparer  par  une  assemblée  épuisée 
par  la  longueur  de  ses  dernières  séances,  sans  qu'on 
puisse  savoir  quel  degré  de  force  Tassemblée  sera 
dans  le  e^isde  conserver  pour  suivre  une  discussion 
aussi  délicate. 

Je  demande  donc  que,  sans  rien  précipiter,  sans 
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entendre  oeax  qui  cherchent  perpëtuellement  à  por- 
ter la  Convention  à  des  démarches  inconsidérées,  on 
discute  cette  question  importante,  et  que  la  discus- 
sion ne  soit  fermée  aue  lorsque  l'assemblée  se  croira 
suflisamment  éclairée. 

LfiCARPENTiEB,  de  Valogue:  Lorsque  la  patrie  est 
en  danger,  en  souffrance,  un  représentant  au  peuple 
ne  doit  pas  sommeiller.  Je  ne  serai  tranquille  sur  le 
sort  de  ma  patrie  que  quand  j'aurai  vu  le  tyran 
anéanti.  Depuis  que  vous  êtes  à  la  Convention  na- 
tionale, jamais  je  n*ai  vu  de  jour  aussi  beau  que  celui 
où,  apra  une  délibération  de  vingt-quatre  heures, 
après  les  discussions  les  plus  calmes  et  les  plus  ré- 
fléchies, vous  avez  rendu  un  décret  qui  a  sauvé  la 
patrie.  (11  s^élève  quelques  murmures.)  Je  ne  crains 
pas  de  déplaire  :  je  dis  mon  opinion  et  mon  senti- 
ment avec  la  franchise  républicaine.  Si  je  me  trompe, 
mes  collègues  auront  le  droit  de  rectifier  mon  opi- 
nion. Je  demande  donc  que  vous  décre'tiez  que  vous 
ne  désemparerez  pas  sans  avoir  décidé  cette  question 
qui  n'est  |>as  aussi  difBcile  à  résoudre  qu'on  vou- 
orait  le  faire  croire.  Si  les  dormeurs  ne  veulent  pas 
rester  ici ,  je  demanderai  qu'on  fixe  la  décision  à  de- 
main matin. 

CooTHON  :  Je  demande ,  conformémeut  aux  lois 
déjà  faites,  et  par  humanité,  qu'en  effet  la  priorité  soit 
accordée  à  la  proposition  de  Tallien,  et'que  l'assem- 
blée décrète  qu'elle  statuera  sur  l'amendement  de 
Hailhe,  sans  désemparer.  {Plusieurs  voix:  Non, 
non*)  Faites  attention,  citoyens,  que  Louis  est  in- 
struit de  son  sort;  que  tous  les  moments  de  relard 
sont  autant  de  supplices.  Le  décret  est  porté  ;  il  faut 
^u'il  s'exécute  comme  les  jugements  cnminels,  c'est- 
à-dire  dans  les  vingt-quatre  heures;  autrement  il 
n'y  aurait  plus  de  dignité  dans  la  Convention  natio- 
nale, plus  de  stabilité  dans  ses  décrets;  car  il  serait 
possible  que,  par  des  discussions  incidentes,  astu- 
cieusement jetées  dans  l'assemblée ,  une  minorité 
obstinée  parvint  à  dénaturer  tous  les  décrets.  Je  sais 
bien  que  par  le  grand  exemple  que  nous  allons  don- 
ner aux  peuples  dont  les  yeux  sont  fixés  sur  nons, 
nous  nous  sommes  déclarés  les  ennemis  des  des- 
potes, et  que  nous  avons  provoqué  sur  nous  la  haine 
et  la  rage  de  tous  les  tyrans.  Mais  ces  restrictions, 
ces  dernières  mesures,  qu'on  pouvait  admettre  avant 
le  jugement,  sont  actuellement  déplacées  ;  et,  tel  est 
le  service  que  nous  sommes  appelés  à  rendre  au 

Senre  humam,  que  nous  ne  devons  pas  craindre  de 
écbirer  le  masque  et  le  prestige  de  la  royauté,  et 
apprendre  aux  peuples  comment  il  faut  traiter  les  ty- 
rans. Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  craignent 
les  despotes  étrangers.  Le  coup  qui  fera  tomber  la 
tête  de  Louis  rett*ntira  jusqu'autour  de  leurs  trônes, 
et  en  ébranlera  les  fondements  :  an  reste,  préparons- 
nous  à  les  repousser;  travailluus-y  sans  relâche,  oc- 
cupons-nous  des  moyens  de  faire  la  guerre,  et 
croyons  que  les  Français,  qui  ont  tout  sacrifié  pour 
la  hberté,  sauront  encore  la  défendre.  Je  demande, 

2u'au  lieu  de  faire  une  adre.sse  au  peuple,  vous  or- 
onniez  au  pouvoir  exécutif  d'envoyer  votre  décret 
aux  départements  par  des  courriers  extraordinaires, 
et  de  se  charger  de  son  exécution  dans  les  vin^t- 
quatre  heures.  Nous  sommes  ici  pour  le  Scilutpublic  ; 
il  est  peut-être  attaché  à  notre  délibération;  je  de- 
mande que  nous  prononcions  sans  désemparer. 

Une  voix:  Je  demande  que  ce  soit  par  apiiel  no- 
minal. (Âjnmyél  s'écrie- t-on  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.) 

Daunou  :  J'appuie  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Tallien.  On  vous  a  parlé  d'humanité  ; 
mais  on  en  a  réclamé  les  droits  d'une  manière  déri- 
soire... Il  ne  faut  pas  décréter,  en  sommeillant,  lesplus 
^hers  intérêts  de  la  patrie.  Je  déclare  que  ce  ne  sera 


ni  par  la  lassitude,  ni  par  la  terreur,  qu'on  parvien- 
dra a  entraîner  la  Convention  nationale  à  statuer, 
dans  la  précipitation  d'une  délibération  irréfléchiCt 
sur  une  question  à  laquelle  la  vie  d'un  homme  et  le 
salut  public  sont  éçalement  attachés.  Vous  avez  ap- 
pris le  danger  des  aélibérations  soudaines  ;  et  certes, 
pour  la  question  qui  nous  occupe,  vous  avez  besoin 
d'être  préparés  par  des  méditations  profondément 
suivies.  La  question  qui  reste  à  résoudre  est  une  des 
plus  importantes  que  vous  ayez  à  résoudre.  Un  de 
vos  membres,  Thomas  Payne,  a  une  opinion  impor- 
tante à  vous  communiquer.  Peut-être  ne  sera-til  pas 

inutile  d'apprendre  de  lui  ce  qu'en  Angleterre 

{Des  murmures  s'élèvent.)  Je  n'examine  point  com- 
ment on  peut  flatter  le  peuple,  en  adulant  en  lui  un 
sentiment  qui  n'est  peut-être  que  celui  d'une  curio- 
sité atroce.  Les  véritables  amis  du  peuple  sont,  à 
mes  yeux,  ceux  qui  veulent  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  le  sang  du^peuple  ne 
coule  [)as,  que  la  source  de  ses  larmes  soit  tarie,  que 
son  opinion  soit  ramenée  aux  véritables  principes  de 
la  morale,  de  la  justice  et  de  la  raison.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Tal- 
lien ;  et,  que  si  cette  proposition  était  mise  aux  voix, 
elle  ne  pût  l'être  que  par  l'appel  nominal. 

Robespierre:  Vous  avez  aéclaré  Louis  coupable 
à  l'unanimité  :  la  majorité  l'a  jugé  digne  de  mort. 
J'ai  peine  à  concevoir  quel  sujet  de  division  pour- 
rait encore  exister  parmi  nous.  L'intérêt  commun  ne 
devrait-il  pas  nous  rallier  tous  dans  une  commune 
opinion?  car  enfin,  puisque  nous  avons  déclaré  une 
guerre  à  mort  à  la  tyrannie,  puisque  l'humanité 
nous  fait  entendre  sa  voix,  car  Vhumauité  ne  peut 
faire  ordonner  le  sacrifice  de  tout  un  peuple  à  un 
seul  homme ,  comment  pourrait-il  exister  dans  cette 
assemblée  un  seul  membre  qui  voulût  chercher  les 
moyens  de  suspendre  l'exécution  d'un  décret  que 
le  salut  public  vous  a  fait  rendre?  Je  le  déclare  :  je 
ne  conçois  pas  comment  un  homme  élevé  à  la  hau- 
teur des  princines  que  nous  avons  consacrés  hier 
pourrait  descendre  tout-à-coup  aux  ressorts  minu- 
tieux et  déshonorants  des  plus  petites  passions  ;  je  ne 
puis  le  penser.  J'aime  à  croire  au  contraire  que 
bientôt  nous  allons  être  d'accord.  Déjà  trop  d'inci- 
dents ont,  depuis  l'arrêt  de  mort,  différé  son  exécu- 
tion. Par  humanité,  j'ose  le  dire,  on  a  violé  l'huma- 
nité même  et  les  droits  du  peuple.  Vous  avez  une 
première  fois  violé  les  droits  ou  peuple,  lorsqu'après 
le  jugement  que  vous  avez  prononcé,  vous  avez  ad- 
mis les  défenseurs  de  Louis,  qui  n'en  avaient  plus  le 
caractère.  Aujourd'hui  la  séance  s'est  passée  en  in- 
cidents ;  le  procès-verbal  ayant  été  rectifié  par  l'ap- 
pel qui  vient  de  se  faire,  il  ne  reste  plus  qu'à  ren- 
voyer dans  les  départements.  Quant  à  l'adresse  au 
peuple  qui  vous  est  proposée ,  vous  devez,  je  crois, 
l'écarter;  elle  n'aurait  d'antre  effet  que  de  présenter 
la  mesure  que  vous  avez  prise  comme  tellement  au- 
dacieuse, tellement  étonnante,  qu'elle  a  besoin  d'ex- 
cuse et  d'explication,  tandis  que  c*est  précisément  le 
contraire.  Car  le  peuple  lui-même  a  devancé ,  par 
son  vœu,  l'arrêt  que  vous  avez  prononcé  ;  c'est  lui 
qui  vous  a  imposé  le  devoir  de  juger.  L'adresse 
qu'on  vous  propose  est  impoli  tique,  car  douter  de 
vos  droite,  c  est  les  anéantir  ;  elle  est  injurieuse  pour 
le  peuple,  car  elle  calomnie  ses  sentiments,  ses  ver- 
tus, son  énergie  républicaine.  Je  crois  donc  qu'elle 
doit  être  rejetée,  et  que  la  Convention  nationale  doit 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Viennent  ensuite  les  questions  de  savoir  s'il  y  aura 
lieu  au  sursis,  et  les  propositions  de  Tallien  et  de 
Couthon.  A  cet  égard,  je  me  fais  un  scrupule  d'im- 
poser des  lois  au  patriotisme  des  membres  de  cette 
assemblée.  J'avoue  que,  quels  que  soientmeaprinci- 
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pes,  qnMlequesoitmaeooyiction  profonde,  j'éprou- 
verais une  trop  vive  douleur  si  une  partie  de  la  Con- 
vention était  obligée  de  faire  violence  a  Tautre.  Je 
ne  crois  pas  que  la  majorité  de  cette  assemblée  soit 
réduite  à  eette  dure  extrémité.  Je  crois  au  contraire 
que  tout  est  ici  persuadé  de  la  nécessité  de  la  prompte 
exécution  du  décret,  quMI  n'en  est  aucun  qui  se  refuse 
à  la  gloire  d*anéantîr  la  tyrannie,  et  de  concourir  a 
une  mesure  qui  kra  le  salut  du  peuple  français  ;  je 
crois  qu'il  n'en  est  aucun  qui  veuille  se  laisser  hon- 
teusement traîner  à  la  suite  de  la  majorité,  au  lieu 
de  concourir  de  son  vœu  à  éterniser  la  gloire  du 
nom  français. 

Je  suis  sûr  que  nous  ne  sortirons  pas  d'ici  sans 
être  rallitfs i  la  même  opinion.  Quant  à  moi,  sans 
attenter  à  celle  des  autres ,  je  dois  dire  avec  sincé- 
rité la  mienne.  D'après  les  deux  grandes  délibérations 
que  vous  avez  prises,  je  dis  qu'il  ne  reste  plus  à  per- 
sonne de  prétexte  pour  en  éluder  ou  pour  eu  retar- 
der l'exécution. 

On  ne  rend  pas  un  jugement  pour  ne  pas  l'exécu- 
ter ;  on  ne  condamne  pas  un  tyran,  un  emaemi  quel- 
conque pour  prononcer  nne  formule  stérile  à  la  so- 
ciété, et  accablante  pour  l'individu.  L'exécution  est 
le  but  de  toute  délibération,  elle  est  le  but  de  la  sé- 
vérité de  la  loi, de  la  (idélité  du  juge  à  la  loi,  et 
c'est  à  l'exécution  que  tend  en  effet  votre  décret.  Us 
sont  bien  vains,  bien  absurdes,  les  subti'rfuees  par 
lesquels  on  tenterait  d'apporter  un  intervalle  entre 
la  condamnation  et  l'exécution.  Vous  n'auriez  rendu 
qu'un  vain  hommage  à  la  liberté,  car  loin  de  l'avoir 
servie,  vous  U  détruiriez  vous-mêmes;  vous  rap- 
pelleriei  les  sentiments  de  pitié,  de  pusillanimité, 
vons  réveilleriez  des  espérances  aussi  coupables  que 
funestes. 

Citoyens,  vous  voulez  tous  sauver  la  pétrie  comme 
nous;  mab,  soit  humanité  pour  le  tyran,  soit  huma- 
nité pour  le  peuple,  vous  ne  devez  point  adopter  de 
délais.  Si  c'est  par  humanité  pour  le  tyran,  c'est  un 
supplice  plus  affreux  que  cenii  qui,  chaque  jour, 
chaque  heure,  chaque  minute,  présente  au  coupable 
le  spectacle  de  son  supplice  et  le  tableau  de  sa  mort. 
Songez  que ,  sous  le  gouvernement  que  vous  avez 
détruit,  le  ministère  qui  précédait  ta  révolution  se 
couvrit  de  honte,  parcequ'un  des  édits  qu'il  avait 
proposés  mettait  un  intervalle  entre  la  condanina- 
t»tt  et  le  supplice.  C'est  ainsi  que  Lamoi^on  et  les 
ministres  du  teskps  attachèrent  l'opprobre  a  leur  mes 
moire;  et  vous  qui,  après  deux  Assemblées  natio- 
nales, êtes  assemblés  pour  cimenter  la  liberté  du 
peuple  fraaçais  et  préparer  celle  du  monde ,  pour- 
ricz-vons  aamettre  ce  s^'stètne  désastreux  qui  con- 
sisterait à  condamner  un'hommequelcomyue  à  mort, 
et  à  faire  dépendre  ensuite  le  montent  de  Texéention 
du  jugement,  des  chicanes  de  chaeun  des  juges?  Si 
riotérêt  du  peuple  exigeait  un  délai ,  pourquoi  au- 
rieB-vous  pressé  le  jugement?  pourquoi  y  avriez- 
VOU6  exclusivement  consacré  vos  sc*ances?  Objecte- 
ra-t-on  i^s  considérations  politiques?  U  n'en  est  paSy 
soit  pour  uotre  ntvation  intérieure,  soit  à  Tégard  de 
nos  rapports  extérieurs.  Quant  à  l'intérieur,  plus 
l'exécution  du  jugement  sera  différée,  plus  les  pré- 
textes de  troubles  augmenteront;  quant  à  l'exté- 
rieur, ah!  que  toutes  considérations  politiques  qui 
nous  feraient  différer  l'exécution  de  ce  jugement , 
nous  fiissent  frémir;  ces  motifs  sont  nécessairement 
impars  CMMBC  la  politique  des  cours.  Garderions- 
nous  Louis  pour  transiger  avec  la  tyrannie ,  pour 
trouver  en  mi  un  otage  contre  nue  invasion  enne- 
mie 9  Espérerait-on  obtenir  des  capitulations  plus 
avantageuses?  Qnd  est  le  bon  Français  qui  ne  frémi- 
rail  pas  à  eette  idée,  si  elle  était  adoi)téc  ?  Si  nous  pen- 
sions sauleiiMiit  acofliposrr  avec  (a  tyrannie,  nous 


serions  déjà  vaincus,  notre  liberté  serait  ébranlée  ou 
anéantie  par  ce  caractère  honteux  de  servitude  et  de 
pusillanimité.  Eh  !  si  Louis  u'est  pas  destiné  à  ce  cri- 
minel usage ,  quel  rapport  existe-t*il  donc  entre  les 
puissances  étrangères  et  l'exé^utioB  de  Louis?  Et 
cette  lettre  du  ministre  d'Espagne  ne  prouve-t-elle 
pas  qu'elle  voudrait  intervenir  dans  nos  délibéra- 
tions? n'atteste-t-elle  pas  l'intérêt  que  tons  les  ty- 
rans prennent  à  leurs  semblables?  Gardez  Louis  en 
otage  :  vous  semblerez  céder  à  leurs  menaces  et  vous 
leur  donnez  les  esptn*ances  1rs  plus  coupables  et  les 
plus  vraisemblables  de  vous  asservir. 
Je  votis  laisse  le  choix  à  vous-mêmes  de  deux  pro- 

Sositions  que  je  vais  faire.  Je  rétablirai  d'abord  celle 
e  Tallien  et  deCouthon;  l'autre  a  en  pour  prétexte 
la  lassitude  de  rassemblée.  Si  vous  juge^  qu'il  y  ait 
quelques  motifs  pour  nepas  exécuter  la  loi  que  vous 
avez  appliquée,  et  qui  n'clame  elle-même  son  exé- 
cution, puisque  le  code  pénal  veut  que  tout  juge- 
ment criminel  soit  exécuté  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  si  vous  ne  croyez  pas  que  la  peine  soit  d'au- 
tant plus  efticace  qu'elle  est  promptement  appli- 
quée au  coupable  ;  si  vous  ignorez  que  les  junscou-  . 
suites  ont  établi  que  les  sentences  à  mort  doivent 
être  exécutées  au  même  instant  où  elles  sont  noti- 
fiées aux  coupables  ;  si  vous  croyezdevoir  vous  écar- 
ter en  cette  occasion  des  rèçles  qui  sont  suivies  pour 
les  coupables  ordinaires;  si  tous  ces  raotibue  vous 
touchent  pas ,  je  demande  qu'on  ne  fasse  pas  des 
raisons  opposées  un  moyen  d'éterniser  les  délais  ; 
je  vous  demande  qu'en  payant  à  l'ordre  du  jour  sur 
les  propositions  incidentes,  vous  ajourniez  à  de- 
main la  question  actuelle.  (Les  membres  placés  dans 
Tune  des  extrémités  se  lèvent  en  criant:  iVon,  ««n, 
wml) 

Citoyens,  cette  proposition  n'est  pas  la  mieiine; 
j'ai  dit  que  l'humanité,  se  conciliaot  ici  arec  les 
principes  et  avec  la  lettre  de  la  loi,  exi^^eait  que  le 
jugement  de  Louis  fût  exécuté  dans  les  vingt^quatre 
heures. 

Je  demande  donc  que  si,  ce  que  je  ne  peux  pas 
croire,  l'assemblée  se  refusait  à  prononcer  sons 
désemparer,  elle  décrète  que  demain,  a  quatre  heu- 
res, l'appel  nominal  sera  commencé  sur  la  question 
de  sursis  ;  et  que  si  le  r<^ultat  lui  est  contraire,  l'exé- 
cution aura  lieu  dans  les  vingt-quatre  heuresv 

Le  Président:  Je  préviens  l'assemblée  que  j'avais 
envoyé  un  huissier  pour  demander  aux  pétitionnaires 
députés  par  les  féclérés  et  iKir  des  sections  de  Paris 
l'objet  ae  leur  mission  ;  il  m'a  rapporté  que  les 
pétitionnaires  se  sont  retirés. 

Boucher  :  J'Insiste  sur  la  iiroposition  de  Tallien  ;  la 
pins  grande  mesure  de  sûreté  générale  à  prendre  en 
ce  moment,  c'est  de  décider  la  question  du  sursis  sans 
desemparer.  { Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  appuyé!  — 
Deux  cents  membres  se  lèvent  e»  répétant  a  la  fois: 
Appuyé,  appuyé.)  .    .        .       , 

CHATEAiTNEUF-KANDOti  :  Jc  demande  a  motiver  la 
proposition. 

Robert  :  II  n'y  a  que  des  ennenvis  de  la  chose  pu- 
blique qui  puissent  demander  l'ajearnement. 

Mauhe  :  Le  peuple,  depuis  longtemps,  »  jugé  le 
tyran  :  point  de  sursis. 

Châteauneiif  monte  à  la  tribune  ;  H  veut  appuyer  h  pro- 
position de  Tailien.  (Des  murimires  s'élèvent.)  —  ^on» 
tr'avei  pas  ta  parole!  s*écrie-e  on  il  s»  droite.)  —  H  iasîsie. 
Des  cris  redoublés  s*élèveiit.  —  Voiu  n*avez  pas  la>paroAe, 
c'est  Cbamboii  qui  Ta  demandée...  Vos  privilèges  scml  dé- 
truits... A  bas  1  monsieur  le  marquli*..*  A  bas  la  cMJilion 
des  nobles  et  des  prêtres  1  —  U  de!»oeBd. 

Chambon  :  En  prononçant  sur  Louis^  vous  avejc 
exercé  un'graudacte  de  justice  et  d'autorité.  Voita 
avez  consuUé  votre  conscience  ;  vous  vous  êtes  dé- 
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tf  raiinës  d'après  votre  seule  impulsion  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que ,  dans  une  circonstance  où  nn  hoinme 
honnête  remplit  son  deroir  en  frémissant,  on  doive 
venir  iNirler  dérisoirement  de  rhumaoité;elle  con- 
sisterait [)eul-^lre,  rhumanité,si  les  circonstances  le 
permettaient,  à  faire  grâce (Des  murmures  s'é- 
lèvent dans  une  grande  partie  de  rassemblée.)  Au 
reste,  cette  question  a  besoin  de  la  plus  sérieuse  at- 
tention pour  être  envisagée  sous  tous  les  points  de 
vue.  Je  sais  que  rassemmée  est  fatiguée.  {Un  grand 
nombre  de  voix:  Non,  non!)  Je  sais,  au  moins, 
qu'une  partie  des  membres  doivent  l'être  après  deux 
séances,  dont  Tu  ne  a  duré  trente-six  heures,  et  Tautre 
douze. 

Dubois  :  Nous  sommes  résolus  de  rester  à  notre 
poste,  s'il  le  fout,  jusqu'à  la  mort. 

CouTHON  :  La  majorité,  qui  a  voulu  la  peine  de 
mort,  n'a  pas  voulu  un  sursis;  cela  est  si  vrai  que, 
dans  l'appel  nominal  qui  s'est  fait,  on  a  admis  le  vœu 
pour  le  sursis  de  tous  les  membres  qui  ont  voulu 
cette  restriction  à  leur  vote,  et  qu'une  quarantaine 
de  membres  seulement  y  ont  ajouté  cette  opinion 
du  sursis.  Il  est  donc  évident  ^ue  c'est  ici  une  lutte  de 
la  minorité  contre  la  majorité. 

CeAMBon  :  Quelques-uns  de  mes  collègues,  plus 
heureux  que  les  autres,  sont  déjà  disposés  à  nous 
faire  un  crime  de  ce  que  nous  désirons  de  prendre 
du  repos.  Je  vois  avec  peine  que  les  mêmes,  qui 
voulaient  précipiter  votre  jugement,  veulent  encore 
étrangler  fa  dernière  mesure  que  vous  avez  à  pren- 
dre. Je  demande  donc  que  la  question  soit  ajournée  à 
demain,  et  que  la  discussion  soit  continuée  jusqu'à 
ce  que  la  vérité  soit  acquise  à  tous  les  membres  de 
l'assemblée.  (Quelques  murmures.)  II  est  bien  éton- 
nant que,  quand  j'énonce  une  opinion  qui  m'honore, 
je  sois  interrompu  ;  oui,  quand  je  ne  rerais  que  ré- 
sister à  la  fureur  de  ces  hommes  (montrant  les  mem- 
bres qui  siègent  dans  l'extrémité  gauche  de  la  salle), 
\e  croirais  avoir  droit  à  l'estime  des  gens  de  bien.  (Les 
nuumuresredoublent  de  violence.) 

Laajuinait  et  If  arat  monlenl  ensemble  è  la  tribone ,  et 
9e  dispatent  lonfciemps  la  parole.— Une  agilalion  v'olénte 
doiBtae  Taflaeiiiblée.  —  Le  préddeot  le  couvre  pour  réui- 
bljr  leailenoe. 

Il  eu  décidé  qu'il  y  a  Uca  à  délibérer  sar  rafoumemenl. 
— Par  une  second*  Âélibératioo,  TaJMirBcroeBt  à  demain 
est  décrété. 

Les  membres  placés  dans  reitrémité  gauch«  de  la  salle 
In^steiit  avec  chaleur  poar  que  la  proposition  de  décider 
denain  sans  désemparer  soit  mise  aui  voix* 

Treilhard ,  qui  préside ,  lève  la  séance  au  mîKeu  du  lu- 
moMe  de  ces  réclamations»  —  Elles  coniinuenU 

Le  phis  grand  nombre  des  membres  placés  dans  le  côté 
gauche  de  la  salle  reste  a^sis,  en  criant  :  La  téanee  n'est 
poM  Urée!  —  La  levée  de  la  séance  sVflectue  dans  la  par- 
tie opposée.  -*  Le  président  quiUe  le  fauteuil. 

Il  est  dix  heures  et  demie. 


Il  ne  reste  phia  qu'environ  trois  cents  membres  tumul- 
tsaifcmcnt  attroupés  au  milieu  de  la  salle  —  On  entend 
plusieurs  toix  :  La  Uanee  n'est  pas  levée  ^  puisque  toutes 
tes  proptmtions  jCont  pas  été  nùses  aux  voix*,,,»  Il  faut 
wumderte  président  à  la  barre» 

Lacombç-Saint-Micliel  monte  5  la  tribune,  le  règlement 
à  la  mafn.  — Il  lit,  au  milieu  du  tumulte,  rartidc  qui 
Mite  qa*en  cas  de  r^lamalion  sur  ta  levée  de  la  séanco, 
le  président  sera  tenu  de  consulter  rassemblée. 

Od  remarque  que  plusieurs  membres  s'adressent  sucaes- 
shement  aux  diflérenis  ex-présidents  qui  se  trouvent  dans 
rassemblée.  — Lacroix  monte  au  fauteuil. 

Bextabolle  :  C'est  un  moment  superbe. 
PouLTiEB  :  C'est  une  occasion  d^anéantir  tous  les 
royalistes. 


Une  voix:  EtlesBrissotins. 
Plusieurs  membres  rerusent  de  se  remettre  ea  séance,  et 
restent  confuséiiicnl  uttroUpés  dans  le  milieu  de  la  salle. 

Lacboix  :  Je  monte  au  fauteuil  pour  me  faire  en- 
tendre, mais  non  pour  présider.  La  séance  étant  le- 
vée, et  le  tiers  de  l'assemblée  s'étant  retiré,  vous 
n'êtes  plus  ici  Convention  nationale  ;  vous  n'êtes  que 
des  citoyens  réunis  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dis- 
cuter, puisque  la  majorité  a  décrété  rajournement. 
{Plusieurs  voix:  Nous  sommes  la  majorité.)  Je  ne 
connais  point  de  majorité,  quand  une  séance  a  été 
légalementlevée;  vous  pouvez  nommer  im  président, 
mais  je  déclare  que  je  ne  présiderai  point. 

Lacroix  quitte  lie  fauteuil,  et  se  retire  au  milieu  des  mur- 
mures. 

Chabot  :  Citoyens,  amis  de  la  patrie La  patrie 

e^t  en  danger Le  président  n'a  pas  le  droit  de 

changer  tous  les  principes;  il  est  certain  que  la  ma- 
jorité a  le  droit  oe  voter {Plusieurs  voix: Nous 

voulons  rester  ici,  mais  nous  ne  voulons  pas  voter.) 

**"  :  Je  demande  que  l'on  fasse  un  appel  nominal 
potir  constater  si  la  majorité  des  membres  se  trouve 
dans  rassemblée, 

•••  :  Personne  ici  n'a  droit  pour  dresser  procès* 
verbal  de  cet  appel,  puisque  nous  n'avons  point  de 
président. 

L'anté'préopinanl:  Mais  je  vous  dis  que  cela  nous 
mènera  à  connaître  les  patriotes...,  oui,  ils  sont  tous 
ici ,  et  ce  sont  les  royalistes  qui  sont  partis.  (Le 
trouble  continue.  —  On  annonce  que  Couthon, 
qu'une  infirmité  empêche  de  monter  à  la  tribune, 
veut  parler.  —  Le  silence  se  rétablit.) 

Couthon  :  Citoyens,  je  demande  la  parole  ;  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  délibérer,  il  est  vrai  ;  la  Con- 
vention nationale  vient  de  décréter  raiournement  à 
demain  de  la  question  du  sursis;  ce  d^ret,  je  le  res- 
pecte; mais  je  déclare  que  la  patrie  est  en  danger.... 
Quand  la  patrie  souflPre,  ses  représentants  doivent 
veiller.  Je  déclare  donc  que  je  reste,  moi,  en  état  de 
permanence  ici. 

Un  autre  iMmbre  se  fbil  faire  place  an  milieu  de  la  salle, 
et  monte  vers  la  tribune.  Voici,  dit-il,  la  K»te  de  Tappel 
nominal  ;  voyons  quels  sont  ceux  qui  sant  restés  fidèles  à 
leur  poste. 

Chûteauneuf  monte  à  la  iribune,  —  Le  tumulte  Tem- 
pèche  de  parler.  —  Li  gendre  y  monte,  le  silence  renalL 

•••  :  C'est  une  bonne  occasion  pour  renouvcller  le 
bureau. 

Legendbe  :  Je  vois,  citoyens,  que  les  tribunes  res^ 
tent  en  place,  et  les  citoyens  de  Paris,  ne  sachant  pas 
ce  qtii  se  passe,  pourraient  bien  en  avoir  quelques 
inquiétudes.  Si  nous  nous  retirions,  les  citoyens  des 
tribunes  se  retireraient  atissi,  et  iraient  calmer  toutes 
les  inquiétudes.  J'invite  donc  mes  collèsues  à  se  re- 
tirer, et  à  se  trouver  demain  ici  à  neuf  heures,  ou 
même  à  huit  heures  précises,  abn  que  nous  soyons 
en  nombre  suffisant.  (Applaudi. — Appuyé.) 

Couthon  :  Si  la  permanence  peut  avoir  un  mal , 
il  faut  fuir  bien  vite  ;  sortons  le  plus  tôt  possible  avec 
nos  frères  des  tribunes  ;  mais  engageons-nous  d'hor>« 
neur  à  être  ici  demain  à  huit  heures  précises.  {Un 
arand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui!  —  Tous  les  mem^ 
bres  paraissent  disposés  à  se  retirer.) 

Robespierre  :  Citoyens,  je  vous  prie  de  m'entendra 
un  instant.  Quel  est  le  motif  principal  ani  nous  fuît 
désirer  une  le  jugement  qui  condamne  le  tyran  soit 
sur-le-cnamp  ex^uté?  c'est  la  crainte  qu'im  délai  ne 
servit  à  le  soustraire  au  jtigement.  Je  parle  à  mes 
amis,  a  mes  frères  ;  nous  ne  sommes  ici  qtie  de  bons 
citoyens.  {Un  grand  nombre  de  voix  de  la  saUe  et 
des  tribunes:  Oui,  oui!)  Tel  a  été  le  motif  qui  uotis 
a  portés  à  hâter  l'exécution  du  jMgcment  qui  cou- 
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damne  le  tvran  :  nous  avons  étë  déterminés  par  la 
crainte  de  le  voir  soustraire  à  cette  m^me  condam- 
nation par  une  intrigue.  L'unique  objet  des  bons  ci- 
toyens, dans  ce  moment,  doit  (ionc  être  de  prévenir 
ce  danger.  Pour  cela,  que  faut-il  faire?  Il  faut  que  les 
membres  de  cette  assemblée,  il  faut  que  tous  les  ci- 
toyens qui  nous  entendent ,  déploient  leur  influence 
pour  empécber  que,  jusau^au  moment  où  nous  au- 
rons amené  le  tyran  sur  réchafaud,  on  ne  puisse,  en 
excitant  le  zèle  le  plus  pur  des  bons  citoyens,  abuser 
de  la  juste  impatience  qu'ils  ont  de  voir  exécuter  le 
jugement  que  nous  venons  de  rendre. 

Je  demande  que,  pour  prévenir  la  trame  que  nous 
devons  craindre,  le  commandant-général  soit  averti. 
Faisons-nous  tous  un  devoir  d'avertir  la  municipa- 
lité, les  sections  de  Paris,  et  le  club  des  fédérés,  ces 
braves  citoyens  oui,  en  cimentant  par  leurs  embras- 
sements  fraternels  la  paix  entre  eux  et  leurs  frères 
d'armes  de  Paris,  vont  déjouer  à  jamais  les  ennemis 
delà  tranquillité  publiaue.  Mais  prévenons-les  de  se 
tenir  dans  le  calme  le  plus  profond.  Maintenant,  ci- 
toyens, retirons-nous  ;  demain  nous  viendrons  re- 
prendre nos  glorieux  travaux  pour  épouvanter  les 
rois  et  affermir  la  liberté.  Je  vous  adjure  d'ouvrir 
demain  la  séance  par  la  motion  de  délibérer  sur  le 
sort  de  Louis  sans  désemparer,  et  que  demain  le  dé- 
cret soit  porté.  {Un  très  grand  nombre  de  voix: 
Oui,  oui!) 

Santerre  est  à  ta  barre,  à  la  place  consacrée  aux  officiers 
de  la  garde  nationale.  —  On  remarque  qu'il  parle  succes- 
BÎTement  à  Marat  et  à  quelques  autres  membres. — Il  entre 
dans  la  salle  et  monte  à  la  tribune.  (Des  citoyens  applau- 
dissent) 

Santerre  :  Je  vous  parle  comme  citoyen;  tout  est 
parfiaitement  tranquille;  le  jugement  du  ci-devant 
roi  sera  exécuté  avec  le  plus  grand  appareil  ;  il  y  a 
actuellement  une  réserve  de  près  de  cinq  mille  hom- 
mes prêts  à  marcher;  il  y  a  des  canons  partout,  mais 
ils  sont  inutiles,  la  tranquillité  ne  peut  être  inter- 
rompue  Soyez  tranquilles,  le  peuple  lui-même  ne 

souffrirait  pas  que  la  tête  de  Louis  tombât  autrement 
que  par  les  lois.  (Applaudissements.  —  Santerre  des- 
cend de  la  tribune.  ) 

Lacombe-Saint-Michel  :  Citoyens,  à  neuf  heures 
du  matin  !  {Toutes  les  voix  :  Oui ,  oui!) 

Santerre  sort  de  la  salle.  — Tous  les  membres  se  retirent 
suooessivemenL  —  Il  est  minuit. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  19  JANVIER. 

Bartrre,  ex-président,  annonce  que  Vergniaud,  malade 
en  ce  moment.  Ta  chargé  d'ouvrir  la  séance.  —  Il  est  dix 
heures  et  demie. 

Les  secrétaires  n^élant  pas  encore  dans  l'assemblée,  elle 
ordonne  quMIs  seront  censurés  au  procés-verbaU 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  au  département  du 
Mont-Blanc  Ils  annoncent  que  des  soldats  se  sont  permis 
d*attenter  à  un  dépôt  d*armes  et  de  poudre  qui  était  sous 
la  garde  de  la  municipaliié  de  Chambéry,  mais  que  les 
chefs  militaires  s'occupent  à  poursuivre  la  punition  des 
coupables.  Ils  demandent  que  la  légion  dite  des  Allobroges, 
ne  pouvant  plus  exister  sous  ce  nom ,  soit  réformée  pour 
être  incor|)orée  en  partie  dans  la  légion  des  Alpes,  non  en- 
core complète,  et  pour  que  l'autre  partie,  compoi^ée  de 
montagnards  connaissant  le  pays,  forme  la  base  d*un  ba- 
taillon de  mille  chasseurs  armés  de  carabines  rayées,  qui 
aerTÎraient  à  la  défense  des  Alpes. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

^  Les  administrateurs  du  département  de  Saône-ct- 
Loire  félicitent  la  Convention  d'avoir  rejeté  lu  proposition 
de  l'appel  au  peuple  sur  la  condamnation  de  Louis;  ils 
rinvitent  &  maintenir  ce  décret. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  autorisé  à 
acheter  de  la  panne  pour  rhablllement  des  soldats. 


DuROT  :  Il  n*est  pas  vrai  que  Ton  manque  de  drnp 
pour  faire  des  culottes,  et  que  Ton  soit  obligé, 
comme  le  dit  le  ministre,  de  se  servir  de  panne.  J'ob- 
serve que  la  panne  est  une.  étoffe  trop  fatigante  pour 
la  marche. 

BoissT-D'ANcrA^  :  J'observe  que  si  nous  man- 
quons de  drap,  c'est  la  faute  des  fournisseurs  qui  dé- 
goûtent les  marchands  qui  se  présentent  à  eux.  J'en 
connais  un  qui  en  a  offert  300  pièces  à  un  prix  moindre 
que  celui  de  la  panne  qu'on  vous  propose  d'acheter, 
et  cependant  il  a  été  éconduit. 

Bréard  :  Je  viens  éclaircir  le  fait.  Le  ministre  de 
la  guerre  n'a  pas  de  drap,  et  bien  des  marchands  sont 
allés  en  proposer  au  bureau  de  la  guerre  ;  des  com- 
mis ont  ait  qu'ils  n'en  avaient  pas  besoin.  On  leur  a 
demandé  au  comité  des  échantillons  qui  ont  été  dé- 
posés ;  le  ministre  est  venu  ;  on  lui  a  appris  ce  qui 
s'était  passé  dans  ses  bureaux;  il  a  dit  avec  indi- 
gnation l'ignorer  ;  on  lui  a  passé  la  carte  des  échan- 
tillons de  (Iraps,  et  il  a  dû  faire  des  démarches;  nous 
en  serons  instruits  au  comité. 

***  :  Je  sais  qu'il  existe  dans  les  bureaux  de  la 
guerre  un  projet  d'acheter  des  pannes  pour  les  habil- 
lements militaires;  je  sais  que  des  commerçants 
d'Amiens  font  tous  leurs  efforts  pour  vider  de  vieux 
magasins.  Ce  n'est  pas  que  les  draps  manquent;  car 

1"ai  moi-même  fait  à  la  Convention  la  soumission  de 
mit  mille  pièces.  Je  demande  donc  que  provisoire- 
ment on  défende  au  ministre  tout  achat  de  panne. 

BoTER-FoNFRÈDE  :  Je  demande  qu'on  n'autorise 
pas  le  ministre  de  la  guerre  à  faire  ses  marchés 
avant  demain,  et  je  demande  aussi  que  le  comité  de 
la  guerre  fasse  son  rapport  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

GoRSAS,  l'un  des  ëecrélairei  :  Je  viens  d'appren- 
dre que  la  Convention  nationale  nous  a  censures. 

Citoyens,  je  vous  prie  de  me  permettre  de  vous 
faire  part  de  ce  quej  ai  fait  depuis  quelques  jours. 
Mercredi,  J'ai  travaillé  trente-six  heures  pour  la  ré- 
daction du  procès-verbal  ;  hier  j'avais  été  occupé  de 
cette  rédaction  quarante  heures  ;  ce  matin,  j*ai  couru 
chez  Manuel  pour  lui  demander  une  partie  du  pro- 
cès-verbal de  la  rédaction  de  laquelle  il  s*ëtait  char- 
gé; je  l'ai  trouvé  sorti.  Vous  voyez,  citoyens,  que 
j'ai  fait  mon  devoir,  et  combien  il  serait  douloureux 
pour  moi  d'être  censuré, 

Bréard  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui  cen- 
sure Gorsast 

Le  rapport  est  décrété  à  l'ananimité. 

(La  9uiie  à  demain,) 
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Histoire  d'Elisabeth^  reine  d* Angleterre ^  5vol.ia-8*. 
Prix,  i5  liv.  au  lieu  de  S5  liv.  Mémo  adresse. 

Œuvres  de  Boulanger^  10  voL  ln-48.  Prit  «  19  liv.  au 
lieu  de  15  liv. 


ANNONCES. 

Vital  Dobrena,  ingénieur-géographe,  au  Globe  terrestre, 
pont  Saint-Michel,  vient  de  former  un  dépôt  des  cartes  de 
géographie  et  des  globes  terrestres  et  célestes,  sphères  et 
cartes  terrestres  qu'il  a  choisis  scrupuleusement 

Il  Tient  de  conslruire  un  calendrier  perpétuel,  dont  Pu* 
sage  est  aussi  facile  que  la  forme  en  est  simple  ;  et,  pour 
lui  fdire  pendant,  il  a  fait  le  calendrier  lunaire,  ou  tableïiu 
des  phases  de  la  lune,  calculées  |usqu'en  4  SOO.  Prix  80  sous. 
A  Paris,  chei  l'auteur;  elchet  la  dtoyenoe  Lesclapart, 
marchande  libraire,  rue  du  Roule,  n**  11  et  198» 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  23.  Mercredi  23  Janvier  1793.  —  L'An  2»  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Slockkolm ,  le  24  décembre.  —  La  journée  du  22  a  été 
on  véritable  Uioraphe  pour  M.  ThoiilJ,  ou  plutôt  pour  la 
liberté.  On  peut  regarder  la  révolution  romroe  faite  en 
Suède  ;  elle  est  d*auiant  plus  assurée»  que  Tesprit  du  peu- 

Î»les*jr  portail,  «t  que  beaucoup  dVTénements  anlérieun 
'avaient  préparée.  On  a  pu  la  pressentir  à  la  balae  que  le 
peuple  a  manifeslée  pour  les  amis  des  despotes. 

Le  peuple  d'Upsal  luUinéii;e,  le  plus  dévoué  aux  tyrans, 
a  chanté  Ça  ira  r-t  des  liymnes  à  la  liberté.  Ces  exi-mplei 
ont  été  inutiles  à  romcndeincnt  des  magistrats.  Le  faux 
témoin  qui,  suborné  par  Gustave,  déposa  contre  le  pasteur 
Rundlom,  a  été  condamné  à  vingt  ans  de  fers. 

A^ant  les  événements  du  22,  le  duc  a  nommé  à  la  plare 
de  conseiller  de  la  chancellerie  le  comte  de  Bunge,  ci* de- 
vant adjoint  à  ce  collège;  et  le  secrétaire  de  légation ,  M. 
de  Bt-n^dt,  qui  a  été  à  Paris,  a  été  fait  membre  ex- 
traordinaire de  la  chancellerie. 

Le  duc  a  fait  les  promotions  suivantes  dans  le  militaire: 
le  chef  de  Tarmée  lieutenant-colonel  de  la  garde  du  roi, 
M.  de  Biommarck,  a  été  fait  commandant  de  la  forteresse 
de  Cbri^tianstadt  ;  le  miijor  de  Tannée  baron  de  Bungs, 
capitaine  au  régiment  de  HelOng,  a  été  nommé  adjudant- 
gteéralelliculenaut-colonel.  —  Le  roi  a  donné  à  M.  Er- 
ne5l-Constanlin  Schubert ,  secrétaire  à  la  régence  de  Po* 
mérjnie ,  la  place  de  f^ecrètaii  c  de  protocole  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

L*enrojé  aux  Etat^•Gé^érauxdes  Provînccs-Unies  comte 
de  Loweohidro  va  bicnt/1  se  rendre  ù  s>on  poste  à  la  Haye. 

Il  y  a  eu  le  i9,  en  présence  de  la  cour,  une  assemblée 
poblique  et  solennelle  de  rAcadcmie  suédoise.  Le  directeur» 
conseiller  de  la  cliancrllerte ,  comte  de  Gillenborg ,  a  ou- 
vert la  séance  par  un  discours  adn  ssé  ù  la  mémoire  de  son 
illustre  restaurateur»  On  a  lu  ensuite  les  écrits  qui  dc- 
Taient  être  couronnés. 

POLOGNE. 

f'arsorie,  le  22  décembre,  —  Le  ministre  de  Prusse,  sur 
la  question  qui  lui  a  été  adressée  :iSi  les  troupes  de  Pruue 
deeaient  incessamment  entrer  en  Pologne,  ou  tirer  un 
eordoH  le  long  des  frontières,  a  répondu  quM  allait  écrire 
à  DerliD  IM^sus,  et  qu*il  ne  manquerait  pas  de  commu- 
niquer la  réponse  qui  lui  serait  faite;  qù*cn  attendant  il 
pourrait  assurer  la  république  de  la  conttnoaiion  des  senti- 
ments d*amitié  de  Sa  Majesté  le  roi  son  maifre. 

Le  grand -chancelier  a  remis  au  noncf  du  pape  une  noie 
par  laquelle  Sa  Sainteté  est  priée,  au  nom  de  la  ronfédé- 
ratlon,  de  rétablir  la  ft  te  de  Saint-Stanislas  au  8  mai ,  afin 
qa*ellen*att  plus  rien  de  commun  avec  la  eonstUuiion  du 
3  moi  479i.  On  établit  actuellement  une  commission  ou 
tribunal  de  police,  dont  les  membres,  suivant  leur  impor- 
tance, se  partageront  en  pension  une  somme  de  dix  mille 
florins;  ils  devront  avoir  principalement  Tœii  sur  les  écrits 
sédttienT,  les  libelle^ ,  et  en  général  tous  les  ouvnigt^s  li- 
cencit  ox  et  feuilles  périodiques  qui  attaquent  ta  tranquil- 
ti:êpabU^ueel  les  bonnes  mœurs.  On  murmure  beaucoup 
cootie  cette  odieine  inquisition. 

ANGLETERRE. 

rijfWMttth ,  le  5  janvier,  —  Hier  au  soir,  le  capitaine 
Barluw  et  le  lieutenant  Mcnds  du  ChitUcrs ,  sloop  de 
pierre,  qu*ils  ont  laissé  h  Fowey^  arrivèrent  dans  ce  port. 
Ils  apportent  des  nouvelles  de  la  plus  haute  importance 
dans  les  drconslances  où  nous  nous  trouvons.  Les  voici  : 

Le  Ckilders  étant  à  croiser,  vendredi,  à  doux  heures  de 
TaprisHmidi,  devant  Brest,  s*atnnça  à  trois  quai  ts  de  mille 
des  butieries  de  ce  poit.  U  était  sans  couleurs.  Une  des 
Latteries  lui  tira  un  coup  à  boulet ,  qui  passa  hcurcuse- 
meol  par-dessus,  sans  lui  causer  aucun  dommage.  Le  Chit- 
d£r%  alon  artiora  pavillon  anglais.  Mais  le  fort  arbora  aos- 
5it6t  les  couleurs  naiiorales,  axec  un  pendant  rouge  sur 
renseigne.  Les  autres  forts  suitli-ent  cet  exemple. 

Ptmdantcf*  tempt-lài»  le  TAii^cj-j  avait  été  entraîné,  par 

3'  Série.  —  Ti;me  lU 


la  marée,  à  un  demi-mille  environ  de  ces  foris,  et  obligé,  ù 
cause  du  calme,  d'avoir  recours  aux  rames  pour  ne  pus  ar« 
river  trop  près.  Toutà-coup  les  batteries,  à  un  signal  qui 
fut  fait,  commencèrent  sur  lui  un  feu  croisé  qui  i*eût  cii- 
blé,  si  un  vent  fiais,  qui  s*éleva,  ne  Teftl  mis  à  même  de  se 
dégager,  li  n*a  reçu  qu'un  boulet  qui  a  démonté  un  de  ses 
canons.  Personne  n*a  été  blessé. 

Le  capitaine  Barlow  est  parti  eiprés  pour  Londres,  et  In 
lieuteniint  Mends  s'est  rendu  aufirès  de  Tamiral  Cosby,  qui 
commande  dans  ce  port. 

Le  docteur  Douglas,  évoque  catholique  de  Londrrs,  a 
été  requis,  par  un  cliargé  d^afTaires  du  pape,  de  remettre 
des  lettres  du  roi-prétre  aux  ministres  de  Sa  Majesté  britan- 
nique. Le  Saint-Pére  y  demande  au  chef  de  TEglise  angli- 
cane, car  c*est  aussi  un  des  titres  du  roi  d'AngUlerre,  des 
secours  contre  Tinvasion  dont  les  Français  menacent  l'Ita- 
lie. Lord  Grenville  a  refusé  de  voir  l'ambassadeur  papal; 
mais  il  a  répondu  au  do  teur  Douglas  qu'il  recevrait  volon- 
tiers les  lettres.  On  ne  sait  pas  encore  quelle  réponse  il  y  a 
faite. 

Indépendamment  des  qnatone  vaisseaux  de  ligne  for- 
mant l'escadre,  voici  ceux  qui  sont  en  armement.  A  Cha- 
tham,  le  Monarch^  de  74  canons,  capitaine  air  James  Wal- 
lace;  V Audacieux^  de  74,  capitaine  W.  Parker;  le  7'tf;ri- 
6/e,  de  74,  capitaine  Lntnidge;  le  Centurion,  de  54,  capi- 
taine 0^born;  Vllermione,  de  32,  capitaine  Hill.  A  Piy- 
mouth,  le  Boyne,  de  98  canons,  capitaine  Orway;  îc 
fVindsar-Castle,  de  98,  capitaine  Rogers;  le  Puissant,  de 
74  f  capitaine  Uicks;  \e  Culloden,  de  74,  capitaine  sir  T. 
Rick  ;  VRgmont  de  74,  capitaine  A.  Dixon  ;  le  Lowestoffe^ 
de  32,  capiiaine  Wolscby  ;  VAlarm ,  de  32 ,  capitaine  Ko* 
bcrison  ;  le  Nautilus,  de  16,  capitaine  sir  A.  Burrard. 

Le  Saint-Georges,  de  98  canons  capitaine  sir  T.  Byard, 
ira  en  rade  de  Spilhead  dans  peu  de  jours.  Récapilulalion, 
trois  vaisseaux  à  trois  ponts,  six  de  74,  un  de  50,  trois  fié- 
gates  et  une  corvette.  On  prépure  l'armement  de  deux  au- 
tres vaisseaux  à  trois  ponts  et  de  deux  de  74  canons. 

La  frégate  la  Junon  vient  d*arriver  de  PorLsmoulh,  avec 
Targent  destiné  au  paiement  des  ouvriers  du  port 

Des  fiégatcs  et  des  corvettes  se  relt'^^cnl  tous  les  huit  jour^ 
dans  la  croisière  d'observatiou  sur  Oucssant,  cl  à  i'culiéc 
de  la  rade  de  Brest. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles^  le  iB  janvier.  —  Extrait  des  sénnres  des  Amis 
de  la  Liberty  et  de  l'Egalité,  des  9  et  iO  janvier, 

Estienne  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  paie  pas  les  Belges. 
cL*argent  des  moines s*en  va;  il  faut  le  retenir;  c'est  le 
fonds  utile  pour  la  solde  du  défenseur  de  la  patrie;  les 
moines  n'étaient  pas  ménagers  à  cet  égard,  quand  ils  com- 
battaient pour  le  fanatisme;  on  sait  qu'ils  sont  avures  lors> 
qu'il  faut  combattre  pour  la  raison  ;  mais  leurs  biens  ne 
sont  pas  à  eux,  c'est  ù  la  nation.  »  Cet  objet  sera  présenté 
aux  magistrats. 

La  Faye  demande  que  toutes  les  brasseries  soient  décla- 
rées brasseries  nationales. 

On  nomme  une  députation  pour  aller  présenter  ces  ob- 
jets à  la  sollicitude  des  magistrats. 

Le  môme  orateur  demande  encore  qne  la  pétition  des 
bouchers  soit  rédigée  au  comité  de  sur^eiUanct*.  ^-  Arrêté. 

Estienne  :  Le  9,  les  sans-culottes,  conduits  par  le  brave 
Indrich,  ont  arrêté  trente-deux  conspirateurs  munis  de 
leurs  papiers.  Je  demande  mention  honorable  pour  ces 
braves  citoyens.  —  Elle  estarrélée. 

Jaubert  présente  un  rapport  sur  le  logement  nommé  les 
Madelonnettes  ;  il  rappelle  toute  l'attention  de  la  Société 
sur  cet  objet.  Elle  le  pi*end  eu  grande  considération,  et  ar* 
rêtc  de  renouveler  ses  instances  près  des  représentants. 

Sur  la  motion  de  Grimond,  on  arrête  une  députation  au 
général  Moreton,  pour  faire  délivrer  une  victime  du  des- 
potisme monacal. 

Mclsneydor  vole  des  remerciements  pour  les  doyens  qui 
ont  consacré  fk  rhabillement  des  sans-culottes  des  manteaux 
de  diap  rouge.  Arrêté,  Il  présente  des  vuçs  sur  l'organisa- 
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lion,  réqiil|)cincnl  cl  les  moyens  do  subaislancc  de  rorméc 
belgique,  qui  devra,  dU-il,  bUulùi  rejoindre  à  l'année  de 
nos  libéralettrt,  conquérir  avec  elle  de*  prupîcs  malheu- 
reux el  Irop  longtemps  esclaves,  à  la  raison ,  à  la  liberlè. 
{yipplaudi,)  On  orrcle  qu'il  présentera  ses  vues  aux  comi- 
tés réuiiK 


FRAISCE, 

De  Paris.  —  Lundi,  21  janvier,  ^lait  le  jour  iixc 
pour  rcxécution  du  décret  de  mort  prononcé  contre 
Louis  Capel.  A  peine  lui  avait-on  signilié  la  procla- 
mation du  conseil  exécutif  provisoire,  relative  à  son 
supplice,  çiu  il  a  demandé  a  |>arlrr  à  sa  famille;  les 
commissaires  lui  ayant  montré  leur  embarras,  lui 
proposèrent  de  faire  venir  sa  famille  dans  son  ap- 
partement, ce  qu'il  accepta.  Sa  femme ,  ses  enfants 
et  sa  sa»ur  vinrent  le  voir;  ils  conférèrent  ensemble 
dans  la  chambit».  où  il  avait  coutume  de  manger  ; 
Tentrevuc  a  été  de  deux  beures  et  demie  ;  la  conver- 
sation fut  trèscbaude....  Après  que  sa  famille  se  fut 
retirée ,  il  dit  au  commissaire  qu'il  avait  fait  une 
bonne  mercuriale  à  sa  femme. 

Sa  famille  Pavait  \rr\é  de  lui  permettre  de  le  voir 
le  matins  il  se  débarrassa  de  cette  question  en  ne  ré- 
pondant ni  oui  ni  non.  Madame  ne  Fa  pas  vu  davan- 
tage. Louis  criait  dans  sa  chambre  :  les  bourreaux  ? 

les  bourreaux! En  adressant  la  parole  à  son  fils, 

Marie-Antoinette  lui  dit  :  Apprenez  par  les  mal- 
heurs de  votre  père  à  ne  pas  vous  venger  de  sa 
mort 

Le  matin  de  sa  mort,  Louis  avait  demandé  des 
ciseaux  pour  se  couper  les  cheveux  ;  ils  lui  furent 
refusés 

Lorsqu'on  lui  ôta  son  couteau,  il  dit  :  Me  croirait- 
on  assez  lâche  pour  me  détruire? 

Le  commandant  général  et  les  commissaires  de  la 
commune  sont  montés  à  huit  heures  et  demie  du 
matin  dans  l'appartement  où  était  Louis  Capet.  Le 
commandant  lui  a  signifié  l'ordre  qu*il  venait  de  re- 
cevoir pour  le  Conduire  au  supplice  :  Louis  lui  a  de- 
mandé trois  minutes  pour  parler  à  son  confesseur, 
ce  qui  lui  a  été  accordé.  Un  instant  après,  Louis  a 
présenté  un  paquet  a  un  des  commissaires,  avec 
prière  de  le  remettre  au  conseil-général  de  la  com- 
mune. Le  citoyen  Jacques  Roux  a  répondu  à  Louis 
qvC'û  ne  pouvait  s'en  charger,  parceque  sa  commis- 
sion était  de  raccompagner  au  supplice  :  il  a  ré- 
pondu :  C'est  juste.  Le  paquet  a  été  remis  à  un  au- 
tre membre  de  la  commune,  qui  s*est  chargé  de  le 
rendre  au  conseil-général. 

Louis  a  dit  alors  à  Santerre  :  Marehans,  je  suis 
prêt.  En  sortant  de  son  appartetttent,  il  a  prié  les  of- 
ficiers municipaux  de  recouMnander  à  la  commune 
les  personnes  qui  avaient  été  à  son  service,  et  de  la 
prier  de  vouloir  bien  placer  auprès  de  la  reine  CleVy, 
son  valet-de -chambre;  il  sVst  repris  et  a  dit  :  au- 
près dt  ma  femme;  il  a  été  répondu  à  Lonîs  q[ue  l'on 
rendrait  compte  au  couseit  de  ce  qu'il  demandait. 

l^ouis  a  traversé  à  pied  la  première  cour;  dans  la 
seconde  il  est  monté  dan»  une  voiture  où  étaient  son 
confesseur  et  deux  officiers  de  gendarmerie.  (LVxë- 
cuteur  L'attendait  a  la  place  de  la  Révolution.)  Le 
cortège  a  suivi  tes  boulevarts  jusqu'au  lieu  du  sup- 
plice ;  le  plus  çrand  silence  renaît  tout  le  long  ou 
chemin.  Louis  lisait  les  prières  des  agonisants;  il  est 
arrivé  à  dix  heures  dix  minutes  à  la  place  de  la  Ré- 
▼ohitioii.  11  s*est  déshabillé ,  est  monté  d^un  pas  as- 
suré, et  se  iiortant  vers  l'extrémité  gauche  de  l'écha- 
fbud,  il  a  ail  #une  voix  assez  ferme  :  Français,  je 
meurt  innocent.  Je  pardonne  à  tous  mes  ennemis, 
et  je  souhaite  ^ue  ma  mort  soit  utile  au  peuple.  Il 
paraissait  vouloir  parler  encore,  le  commandant  gé- 
Béral  ordonne  à  l'exécutetir  de  faire  son  devoir. 


La  tête  de  Louis  est  tombée  à  dix  heures  vingt  mi« 
nutcs  du  matin.  Elle  a  été  montrée  au  peuple.  Aus- 
sitôt mille  cris  :  Vive  la  nation,  vive  la  république 
française  !  se  sont  fait  entendre.  Le  cadavre  a  été 
transporté  sur-le-champ  et  déposé  dans  l'église  de 
la  Madelaine,où  il  a  été  mhume  entre  les  personnes 
qui  périrent  le  jour  de  son  mariage,  et  les  Suisses 
qui  furent  mass«icrés  le  10  août.  Sa  fosse  avait  douze 
pieds  de  profondeur  et  six  de  largeur  ;  elle  a  été  rem- 
plie de  chaux. 

Deux  heures  après ,  rien  n*annonçaît  dans  Paris 
que  celui  qui  naguère  était  le  chef  de  la  nation,  ve- 
nait de  subir  le  supplice  des  criminels.  La  tranquil- 
lité publique  n'a  |>as  été  troublée  un  instant.  Si  la 
fin  tragique  de  Louis  n'a  pas  inspiré  tout  Tintérét 
sur  lequel  certaines  gens  avaient  compté,  son  testa- 
ment n'est  pas  propre  à  l'accroître  :  on  y  vei-ra  qu'a- 
près avoir  répété  tant  de  fois  qu'il  avait  sincèrement 
adopté  la  constitution,  le  roi  constitutionnel  n'était 
à  ses  yeux  qu'un  roi  dépouillé  de  son  ai»torité  légi- 
time ,  et  qu'il  repousse  jusqu'au  titre  de  roi  des 
Français  que  la  constitution  lui  avait  donné,  pour 
se  décorer,  au  moins  dans  le  dernier  acte  de  sa  vie, 
de  celui  de  roi  de  France.  Les  témoignages  irrécu- 
sables de  mauvaise  foi  contenus  dans  ce  testament 
pourront  tarir  quelques-uns  des  sentiments  de  pitié 
que  les  âmes  compatissantes  aiment  à  ressentir.  H 
est  difKcile  de  penser  qu'il  ait  pu  être  assez  content 
des  puissances  belligérantes,  de  se^  frères,  et  de  cette 
noblesse  aussi  plate  qu'impuissamment  rebelle,  |M>ur 
n'avoir  cherché  qu'à  mériter  leurs  suffrages.  En  ef- 
fet, qu'ont-ils  &it  pour  lui  depuis  que  la  mort  planait 
sur  sa  tête  ?  Y  a-t-il  eu  un  seul  témoignage  d'intérêt, 
l'offre  du  moindre  sacrifice  ?  Ils  n'ont  pas  mdme  eu 
l'hypocrisie  de  la  sensibilité,  et  ils  n'agissaient  que 

pour  ses  intérêts  ! Mais  laissons  Louis  sous  le 

crêpe  ;  il  appartient  désormais  à  l'histoire.  Une  vic- 
time de  la  loi  a  quelque  chose  de  sacré  pour  l'homme 
moral  et  sensible  ;  c'est  vers  l'avenir  que  tous  les 
bons  citoyens  doivent  tourner  leurs  vœux,  leurs  ta- 
lents et  leurs  forces.  Le^  divisions  ont  fait  ou  laissé 
faire  assez  de  mat  à  la  France.  Tout  ce  qui  est  hon- 
nête doit  sentir  le  besoin  de  Timion  ;  et  ceux  qtii  n'eu 
aimeraient  pas  le  charme  ont  encore  ia  raison  d'io- 
térét  pour  désirer  qu'elle  existe.  Un  peu  de  princi- 
pes, un  peu  d'efforts^  et  la  coalition  utale  aux  mé- 
chants sera  consoBiinée. 

L'excellent  patriote  Lepelletîer  Saint -Fargeau, 
mf  mbre  de  la  Convention ,  fut  assassiné  dimanche 
chez  un  restaurateur,  au  palais  ci-devant  royal,  |»r 
un  ancien  gardc-du-corps,  nommé  Paris.  Les  détails 
de  ce  crime  ont  été  transmis  à  la  Cosventioa  natio- 
nale ;  on  les  ti  ouvi  ra  dans  le  bulletin  de  la  sàmce 
de  lundi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  FerpriatuL 
SUITE  DE  LA  SÉATICE  DU  SAMEDI  19  JANTIED. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Somme  6cri« 
vent  qu'ils  oot  ouvert  une  souscriplion  pour  lîMUuir  dcs^ 
souliers  aux  soldats  de  la  républlqat. 

—  Un  des  secrétaires  (ait  lecture  d'ane  letUe  de  P«  Ma^ 
nuel  &  la  CoiiventioOi 

Du  18  janvier  1798. 

t  Citoyen  président,  repréwntant  do  peopte,  je  comiat^ 
mes  droits  comme  me» devoirs,  et  j*&t  toitjoars  trop  bitrn 
mnpli  les  ans  pour  jamab  perdre  les  autres. 

t  Uo  délit  a  été  commis  en  moi  eontre  la  nation  ;  ne  |>as 
le  déBODcer  à  la  nation,  oe  serait  la  trahf  r. 

t  Secrétaire  de  h  Conventien,  après  une  séance  deqtm* 
rante  heurcsi  où  s'est  décidé ,  à  eiiui  rois ,  le  sort  de  pliss 
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d*iiii  cnplre,  peot-^trej  ie  forUb  avec  le  besoin  extrême 
d*uB  air  plot  pur,  lorsqii*aiie  bande  des  juget  tombe  sar 
nolv  sar  le  député  d*an  peuple  H^r€Î  Mon  premier  mou- 
teacnt  Tôt  de  let  punir  à  l'instant.  Mais  j*éiaift  dans  la  Con- 
t»iipn  ;  c'était  à  la  Cotnention  entière  à  se  venger. 

«Rcprèwntaiits,  qu'avei-vous  fait?....  Avec  la  toute- 
pttianooe,  Toosn'aveii  pas  celle  d*envo>er,aux  quatre- 
vingt-quatre  départements  la  liste  de  quelques  désorgani" 
ioteun  qui,  par  le  seul  talent  de  (aire  du  bruit,  vousôtent 
la  force  de  faire  du  bien. 

f  La  première  fois  que  vous  vous  êtes  laissé  avilir,  légis- 
lateurs, vous  avei  exposé  la  France  ;  et  tels  que  vous  éies 
(la  vérité  m*écbappe),  oui,  tels  que  vous  êtef ,  vous  ne  pou- 
va  pas  la  sauver.  L*homme  de  bien  n*a  plus  qu*ft  s^enve- 
lopper  dans  son  manteau* 

•  Pour  moi ,  clioyen  président ,  qui ,  quand  Je  n*espère 
plu« ,  ne  crains  encore  rien^  après  avoir  prolesté  à  la  Con- 
vnNîoD  que  je  me  précipiterais  devant  elle  dans  le  gouffre 
de  CmrtVÊs  pour  que  le  peuple  fÙt  enfin  bcureux,  je  crois 
devoir  à  ma  conscience  et  à  mes  principes  dt  la  prévenir,  par 
ma  déwùuiou  que  |e  vous  prie  de  recevoir,  qu'il  n*est  pas 
en  moi  de  le  servir  au  poste  où  il  m^avait  mis. 

•  Je  le  servirai  mieux  dans  mes  foyers  obscurs ,  en  me 
consacrant,  par  mes  écrits  et  par  mes  exemples,  &  Tédu- 
cation  des  enfants  ;  car  il  ne  manque  k  la  révolution  que 
desbommes.» 

TtniBEAU  :  Je  demande  qu*on  passe  h  Tordre  du 
jour;  motÎTésurce  quil  existe  une  loi  qui  défend 
aux  fonctionnaires  publics  de  quitter  leur  poste  tant 
que  r Assemblée  nationale  n*aura  pas  fait  proclamer 
la  cessation  des  dangers  de  la  patrie. 

L*a0emblée  posse  à  Tordre  du  four. 

—  On  lit  Tarrêté  suivant  de  la  municipalité  de  Paris: 

«Le conseil-général,  considéraot  que  la  mission  des  dé- 
fenseurs de  Louis  est  finie  au  moment  du  jugement  ;  con- 
sidérant qu*ll  Importe  au  salut  public  quMl  n'y  ait  point  de 
communication  entre  Louis  et  les  personnes  de  Textérieur, 
arrête  que  les  défenseurs  de  Louis  ne  eommuniqueront 
plus  avec  lui,  et  qu'il  sera  donné  connaissance  de  cet  arrêté 
à  la  Convention  ;  arrête  en  outre  que  les  commissaires  de 
h  municipalité  au  Temple  feront  do  recherches  exactes 
das  i^appartement  de  Louis^  » 

Choudieu  :  Je  demande  qne  Ton  passe  h  Tordre 
du  jour,  et  que  la  Convention  décrète  qu'elle  ne  dés- 
emparm  pas  sans  avoir  décidé  la  question  du  sursis. 
—  Décrété. 

On  fait  lecture  de  la  liste  des  orateun  inscrits  pour  par- 
ler sur  cette  question. 

***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  liste. 

Marat  est  à  la  tribune. 

ÂMAB  :  La  question  est  assez  éclaircic.  La  patrie 
souffre,  passons  à  Tappel  nominal. 

Makat  :  Président,  j*ai  la  parole  pour  une  motion 
d*orâre. 

Valazb  :  Plusieurs  personnes  se  proposent  de  de- 
mander un  sursis  jtisqu*à  certaines  époques  ;  pour 
moi,  ie  le  demande  jusqu'à  Texpnlsion  de  tous  les 
Bourbons.  Si  à  Tappel  nominal  j'étais  forcé  de  dire 
otM,  cela  ne  remplirait  pas  mou  vœu  ;  ainsi  je  de- 
mande que  la  discussion  s'ouvre. 

Mabat  :  C'est  avec  douleur  et  une  profonde  îndi- 

Eation  que  je  vois  ag:iter  une  question  déjà  décidée, 
discussion  sur  le  sursis  est  un  combat  de  la  mi- 
norité contre  la  majorité.  Le  tyran  est  condamné  à 
mort,  i|  doit  la  subir.  Il  n'y  a  que  dos  royalistes,  des 
suppôts  de  la  tyrannie, un  Chanibon,ex4résorier.... 
{PluHeurs  voix  :  A  Tordre,  point  de  personnalités!) 

LoovBT  :  Ces  messieurs  se  sont  dispersés  dans  la 
salle  pour  nous  insulter. 
Lb  Pbb9Ide?it  :  Marat,  je  vous  rappelle  à  Tordre. 
Plusieurs  voix:  Avec  censure. 
Uabat  :  Je  brave  votre  censure. 


Le  Pbésident  :  Vous  avez  manqué  à  Tàssemblée,. 
en  disant  que  vous  bravez  sa  censure. 

Marat  :  Si  je  la  brave,  c'est  pour  le  salut  public. 

Le  Pbésident  :  Renfermez-vous  dans  la  question. 

Marat  :  A  quoi  vous  mènerait  un  sursis  sur  cette 
question?  Cette  mesure  replongerait  la  patrie  dans 
tous  les  malheurs. 

Serre  :  J'observe  que  Marat  discute  le  fonds. 

Marat  :  Je  demanae  la  question  préalable  sur  le 
sursis  ?  et  que  le  tyran  soit  envoyé  au  supplice  dans 
vingt-quatre  heures. 

Chamdon  :  Je  suis  inculpé  ;  je  dois  répondre. 
{Plusieurs  voix  :  Non,  non!) 

Serre  :  Les  injures  de  Marat  sont  un  honneur. 

Pons  :  Je  ne  me  permettrai  point  de  personnalités. 
Quand  on  se  permet  des  injures,  c'est  qu'on  n*a  pas 
raison  ;  ie  prouverai  que  la  question  dont  il  s'agit  a 
été  décidée  trois  fois:  orsque  vous  avez  décrétéque 
Louis  était  coupable  de  conspiration  ;  lorsque  vous 
avez  rejeté  la  sanction  du  peuple,  et  enfin  lorsque 
vous  Tavez  condamné  à  mort  ;  à  la  presqu'unanimité, 
tous,  excepté  vingt-cinq,  ont  voté  sans  sursis,  même 
ceux  qui  ont  vote  pour  la  détention.  D'ailleurs,  ob- 
servez qu'il  n'y  a  même  pas  de  motion  de  faite  ;  ainsi 
je  demande  la  question  préalable  sur  le  sursis. 

Gensonné  :  Je  pense  aussi  que  la  réserve  de  Mailhc 
ne  peut  pas  être  l'objet  d'une  discussion.  Je  croyais 
que  Tappel  au  peuple  était  salutaire  ;  mais  la  majo- 
rité Ta  rejeté,  et  personne  ne  s'opposera  avec  plus 
d'énergie  que  moi  à  ce  qu'on  le  reproduise  d'une  ma- 
nière mdirecte. 

Vous  devez,  pour  ne  pas  compromettre  la  chose 
publique,  prendre  une  mesure  de  sûreté  avant  l'exé- 
cution de  ce  jugement.  Il  faut  mander  les  autorités 
constituées,  et  que  vous  appreniez  de  leur  bouche 
s'il  règne  dans  Paris  ime  tranquillité  telle  qu'en 
mettant  dans  les  vingt-quatre  heures  le  jugement  à 
exécution,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
et  celle  des  enfants  du  condamné  soit  garantie. 

Louvbt  :  Citoyens,  hier  la  question  préalable  fut 
demandée  par  un  de  vos  membres.  Les  motifs  en  fu« 
rent  développés  pendant  une  heure ,  et  vous  décla- 
râtes qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer.  En  traitant  la 
auestion  de  l'ajournement,  on  a  très  longuement 
iscutéaufond,  et  à  cet  égard  j'en  appelle  a  la  mé- 
mofre  et  à  la  conscience  oes  membres  ;  Tassemblée 
décréta  qu'il  y  avait  lieu  à  l'ajournement.  Ce  matin 
une  liste  a  été  faite  pour  et  contre.  Il  est  singulier 
de  dire  qu'une  des  plus  grandes  questions  qui  puis- 
sent vous  être  soumises,  ne  puisse  pasêtre  abordée. 
Il  est  possible  qu'après  quelques  heures  de  discus- 
sion, rassemblée  la  rejette  ;  mais  je  dis  que  pour 
l'intérêt  du  peuple,  pour  l'honneur  de  la  Conven- 
tion nationale,  dont  la  responsabilité  est  si  solennel- 
lement engagée,  il  est  utile  d'entamer  cette  discus- 
sion. Tous  les  membres ,  en  se  rendant  ici ,  sont 
venus  dans  Tintime  persuasion  que  cette  question 
serait  açilée.  Je  demande  donc  que  la  discussion 
s'ouvre  a  l'instant  sur  le  fonds. 

Lo  question  préidable,  que  conUnuent  d'invoquer  quel- 
ques membres  contre  cette  discussion ,  est  rejetëe.  La  dis- 
cussiou  8*ouvre. 

Discussion  sur  la  question  du  sursis  proposé  à 
l'exécution  du  jugement  porté  contre  Louis  tapet, 

BuzoT  :  Citoyens  représentants,  la  question  que 
vous  avez  à  examiner  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance, je  vous  prie  d'entendre  mon  opinioii  dans  le 
silence  ;  j'ai  besoin  de  dire  toute  la  vérité.  J'ai  re- 
connu que  Louis  XVI  était  convaincu  de  conspira- 
tion contre  l'Etat.  Lorsque  vous  êtes  allés  aux  voix 
sur  la  question  de  Tappel  au  peuple,  j'ai  voté  poijr 
Taftirniative,parceque  j'ai  cru  que  le  petiple  devait 
participer  a  ce  jugement,  parceque  j'ai  cru  que  cette 
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mesure  t^oilla  seule  qui  pût  sauver  la  république, 
et  faire  fin  r  toutes  les  factions  qui  vous  dévorent. 
Vous  en  avez  jugé  autrement  :  je  respecte  votre  dé- 
cret, je  m'y  soumets.  On  a  mis  ensuite  aux  voix 
quelle  peine  méritait  Louis.  J'ai  cru  qu'il  méritait  la 
mort,  je  l'ai  dit;  mais  avec  la  réserve  expresse  de 
m'explic[uer  sur  le  sursis. 

Ici,  citoyens,  si  je  n'écoutais  que  mon  intérêt  per- 
sonnel, que  ma  sûreté  individuelle,  je  voterais  con- 
stamment contre  le  sursis;  mais  au  moment  où  je 
dois  concourir  avec  vous  au  salut  de  l'Etat,  je  dois 
conserver  ma  mémoire  intacte  et  exempte  de  tous 
reproches.  Je  me  soucie  peu  de  ma  vie,  j  en  ai  fait  le 
sacrilice.  Demandez-le  à  mes  concitoyens.  Je  serai 
nssassiné  peut-^tre ,  mais  un  jour  on  me  rendra  jus- 
tice. Je  ne  dissimule  pas  que  ceux  qui  voteront  ici 
pour  un  sursis  seront  accusés  de  royalisme  ;  c'est  le 
moment  où  les  passions  les  plus  violentes  ne  res- 
pectent pas  mêuie  l'opinion  des  représentants  de  la 
nation  ;  on  veut  toujours  les  couvrir  de  toutes  sortes 
de  reproches  ;  et,  citoyens,  si  vous  prononcez  le  sur- 
sis, qu'il  me  soit  permis  de  dire  cette  vérité  encore, 
il  est  très  possible  que  ceux  que  j'appelle  royalistes 
veuillent  le  faire  sortir  des  prisons  où  il  est  détenu, 
et  qu'ils  vous  en  accusent  vous-mêmes;  car  quand 
une  fois  la  calomnie  s'est  attachée  à  une  opinion 
iTuelconque,  on  ne  respecte  plus  rien.  Je  l'ai  dit,  je 
dois  dire  la  vérité,  et  je  l'énonce  avec  courage. 

Maintenant,  citoyens,  mettant  à  l'écart  les  dan- 
gers qu'on  peut  courir,  mettant  a  l'écart  tout  ce  qui 
peut  tacher  la  réputation  d'un  homme  de  bien,  j'exa- 
mine s'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  qu'il  y  ait  un 
sursis  au  jugement  de  Loms  XVI.  Le  premier  motif 

aui  me  détermine  en  faveur  du  sursis,  c'est  le  défaut 
es  formes  dont  on  aurait  dû  se  servir  dans  un  juge- 
ment d'aussi  grande  importance.  Je  mets  à  l'écart 
toutes  les  objections  qu'on  a  faites  contre  vous  pour 
vous  déterminer  à  ne  pas  juger  ce  procès  ;  mais  je 
dis  que  dans  l'opinion  publique,  ce  sursis  sera  jugé 
un  jour;  que  dans  l'opinion  publique,  ce  défaut  de 
formes  vous  sera  reproché  un  jour,  si  vous  ne  met- 
tez un  intervalle  quelconque  entre  le  jugement  et 
l'exécution.  Tous  ces  reproches,  qui  ne  vous  parais- 
sent rien  aujourd'hui,  deviendront  considérables 
lorsque  les  passions  du  moment  auront  fait  place 
aux  malheurs  publics  qui  doivent  nécessairement 
suivre  l'exécution  de  votre  jugement.  Daignez  en  ju- 
ger vous-mêmes,  citoyens,  ce  jugement  qui  n'a  été 
rendu  que  par  une  majorité  de  cinq  voix...  (On 
murmure.)  Il  a  été  rendu  à  une  simple  majorité  ;  on 
vous  la  reprochera  encore,  si  vous  le  faites  suivre  de 
l'exécution  dans  vingt-quatre  heures.  L'agitation,  le 
tumulte  qui  ont  accompagné  ce  jugement,  le  mo- 
ment où  vous  l'avez  rendu,  le  trouble  même  d'hier, 
vous  seront  encore  reprochés  ;  car  on  croira  au  mur- 
mure. Citoyens,  j'ose  le  dire,  lorsque  vous  aurez 
prononcé  sur  cette  question,  personne  plus  que  moi 
ne  se  réunira  à  la  majorité  de  l'assemblée  pour  faire 
«•xecuter  ce  décret.  Mais  lorsque  j'énonce  ici  mon 
opinion,  lorsque  je  fais  paraître  les  craintes,  les  jus- 


empire.  Je  dis  qu'on  vous  reprochera 
même  votre  jugement.  J'aurais  voulu  que  mes  con- 
citoyens eussent  sacrifié  leur  opinion  particulière 
pour  donner,  en  se  réunissant  à  cette  majorité-là, 
une  plus  forte  prépondérance.  Mais  je  le  répète,  ce 
jugemeut ,  renuu  a  une  simple  majorité ,  vous  sera 
reproché  dans  un  moment  ou  1!oq  croit  que  la  Con- 
vention elle-même  est  en  quelque  sorte  commandée 
par  des  volontés  partielles  qui  environnent  cette  as- 
semblée. (  Nouveaux  murmures.  )  Permettez ,  ci- 
toyens, que  je  m'explique.  (  Les  murmures  conti- 
nuent.) 


Lasource  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Je 
déclare  que,  dans  mon  opinion,  je  regarde  comme 
ennemis  de  la  Convention  et  de  la  France  entière 
les  membres  qui  interrompent  y  et  qui,  sous  le  mas* 
que  d'un  patriotisme  ardent,  cherchent  à  fa  re  tom* 
ber  la  Convention  dans  l'avilissement  et  le  mépris. 

BuzoT  :  Citoyens,  il  vaut  beaucoup  mieux  pren* 
dre  des  mesures  convenables  pour  écarter  loin  de 
vous  tous  motifs,  tous  sujets  même  de  calomnie,  que 
d'interrompre  continuellement  un  homme  qui  vous 
dit  des  faits  que  vous  ne  pouvez  pas  ignorer.  Je  dis, 
citoyens,  gue  l'on  pourrait  vous  reprocher  encore 
de  ne  pas  jouir  d'une  liberté  telle  que  votre  juge- 
ment pût  ne  pas  être  exécuté^  ce  qui  serait  le  résul* 
tat  des  passions  qui  vous  environnent.  Eh  !  citoVns, 
prenez  garde  qu'en  faisant  exécuter  votre  jugement 
a  l'instant,  vous  allez  nécessairement  hâter  les  mal- 
heurs dont  vous  êtes  menacés.  Souvent ,  à  cette  tri- 
bune, j'ai  entendu  blâmer  des  orateurs,  blâmer  ceux 
qui  pouvaient  avoir  quelques  inquiétudes  sur  la 
guerre  dont  l'Europe  entière  nous  menace  ;  mais  ie 
ne  sais  si  c'est  bien  servir  son  pays  que  de  hâter  le 
moment  où  cette  guerre  viendra  fondre  sur  nous  ; 
car  enfin  elle  nous  coûtera  des  hommes,  et  fera  ré- 
pandre le  sang  de  nos  concitoyens.  Nos  finances 
même  peuvent  en  être  épuisées,  et  Tordre,  l'indus- 
trie et  le  commerce  ne  peuvent  pas  renaître  au  mi- 
lieu des  orages  et  des  désordres  inséparables  d'une 
pareille  guerre. 

Vous  craignez  peut-être  que  l'exécution  de  ce  ju- 
gement étant  retardée,  ne  laisse  des  dissensions 
parmi  les  Français,  n'occasionne  une  diversité  d'o- 
pinions qui  pourrait  devenir  funeste  à  l'unité  même« 
si  nécessaire  au  bonheur  de  la  république.  Mais,  ci- 
toyens, calculez  d'une  part  les  maux  inévitables  que 
la  précipitation  de  votre  jugement  doit  entraîner, 
avec  cette  diversité  qui  ne  peut  pas  naître,  parce- 
qu'elle  n'a  aucun  sens  commun,  parceque  vous-mê- 
mes n'aurez  pas  donné  lieu  à  son  développement  ; 
tâchez  de  conibiner  ce^  idées  de  sagesse  avec  tous  les 
dangers  qui  vous  environnent,  et  voyez  vous  mêmes 
si  lu  nécessité  publique  ne  vous  commande  pas  de 
mettre  un  intervalle  entre  le  jugement  et  l'exécu- 
tion. — 

Je  ne  veux  point  éloigner  ce  jugement  à  une 
grande  distance,  mais  je  veux  seulement  que  vous 
preniez  les  mesures  convenables  pour  assurer,  non 
pas  seulement  aux  membres  de  cette  assemblée,  non 
pas  seulement  aux  Parisiens,  mais  encore  à  tout 
l'empire,  que  ce  jugement  a  été  rendu  sans  aucune 
influence  ;  et  je  demanderais  d'abord  que  vous  pris- 
siez des  mesures,  car  le  moment  est  arrivé  où  vous 
devez  en  prendre.  Je  voudrais  qu'aux  yeux  de  la 
France,  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  vous  prissiez 
enfin  le  caractère  qui  vous  convient  pour  comman- 
der aux  passions  particulières,  aux  volontés  par- 
tielles qui  n'ont  que  trop  souvent  exercé  leur  em- 
pire dans  nos  assemblées.  Je  voudrais  surtout  que, 
pour  écarter  loin  de  nous  toutes  sortes  de  divisions, 
que  pour  qu'on  sache  enfin  qu'en  faisant  mourir 
Louis  sur  l'echafaud,  nous  n'avons  pas  été  les  instra«> 
ments  d'une  faction  auel conque,  nous  puissions  met- 
tre un  sursis  entre  te  jugement  et  l'exécution,  afin 
que  nous-mêmes,  nous  qui  avons  demandé  l'appel 
au  peuple,  qui  avons  demandé  la  détention,  nous 
ayons  l'assurance  que  désormais  il  n'existera  plus 
de  roi  en  France,  il  n'y  aura  plus  de  parti  qui  veuille 
en  mettre  un  autre  sur  le  trône  que  Ton  évacue. 

11  faut  donc,  citoyens,  mettre  un  intervalle  entre 
le  jugement  et  l'exécution;  il  le  faut  pour  le  bonheur, 
pour  le  salut  public  ;  j'ai  l'intime  conviction  que 
l'on  veut  un  roi  à  la  place  de  celui-ci,  qu'il  existe  un 
parti  qui  en  veut  élever  un  autre. 

Eh  bien  !  je  vous  conjure,  pour  que  nous  n'ayons 
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plusd'fHqttiëtades  déforantes,  pour  que  Fon  ne  croie 
pas  que  nous  avons  été  Tinstrument  de  ce  parti,  de 
oe  pas  perdre  de  vue  ce  qui  s'est  passe  en  Angleterre 
djDS  une  pareille  occasion  !  Rapprochez  les  ëvëne- 
mcots  de  ceux  où  nous  sommrs,  vous  verrez  que  ce 
parti  ne  veut  la  mort  de  Louis  XVI  que  pour  y  pla- 
cer un  autre  roi.  (On  murmure.) 

CouTBON  :  Je  aéclare  que  auand  ce  serait  Buzot 
qui  voudrait  être  roi,  je  lui  brûlerais  la  cervelle. 

Buzot  :  4'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  ces 
murmures;  ils  ne  viennent  certainement  que  de 
ceux  qui  sont  du  parti  d*Orlëans.  (Nouveaux  mur- 
mures.) Eh  bien  !  citoyens  Je  ne  vous  le  dissimule 
pas,  les  murmures  qui  s*ëlevent  continuellement, 
quand  il  s'agit  de  cet  homme  qui  me  cause  les  plus 
cruelles  inquiétudes,  ne  justitient  que  trop  à  mes 
yeux  l'existence  de  ce  parti.  Ce  sont  ces  murmures 
qui  m'ont  jusqu'à  présent  fait  balancer  à  juger 
Louis  XVI. 

Je  sais  ^ue  les  chefs  de  cette  faction  ont  dit  par- 
tout, ont  écrit  dans  tous  les  journaux,  ont  jure  sur 
tous  les  sens  «ju'ils  ne  voulaient  pas  être  rois.  Et  que 
m*importent  a  moi,  leurs  dires,  leurs  serments?  Les 
lils  des  rois  ne  connaissent  que  leurs  intérêts.  Per- 
mettez à  un  vrai  républicain  de  le  dire,  le  crime  et 
le  parjure  sont  là  ;  c'est  avec  cela  qu'ils  montent  sur 
le  trône  et  qu'ils  s'y  perpétuent.  Que  l'on  chasse 
<Iouc  d'Orléans  et  ses  lils,  et  demain  tous  dissenti- 
menls  cessent  entre  nous. 

Je  conclus  à  c^  qu'il  ait  intervalle  entre  le  juge- 
ment et  l'exécution,  et  que,  dans  cet  intervalle, 
on  exile  tous  les  prétendants  au  trône ,  tous  ces 
hommes  qui  ne  peuvent  aimer  la  liberté  et  l'égalité, 
tous  ces  hommes  qui  ne  sont  que  les  instruments 
des  puissances  étrangères,  des  despotes  à  qui  il  im- 
porte peu  avec  qui  ils  s'allient,  pourvu  qu'ils  soient 
sur  le  trône. 

Tbcbiot  :  Citoyens,  je  ne  serai  jamais  du  nombre 
de  ces  hommes  qui  ont  peur  par  courage,  et  qui  an- 
noncent par  prudence  qu'ils  quittent  leur  poste  au 
moment  du  danger.  Vous  n'avez  plus  rien  à  crain- 
dre. Le  décret  est  porté,  la  nation  le  veut,  il  sera 
exécuté.  Eh  quoi!  la  minorité  pourrait  emp<^cher 
cette  exécution  !  L'assemblée  n'a-t-elle  pas  oécrélé 
que  la  délibération  serait  prise  à  la  majorité?  Et  l'on 
vient  parler  des  inquiétudes  des  départements?  A-^ 
t-on  oublié  que  l'assemblée  entière  a  déclaré  con- 
vaincu ce  monstre  qui,  pendant  cinq  ans,  a  conspiré 
contre  la  liberté?  Je  ne  crains  rien,  Paris  n'a  pas  fait 
trois  réyolutions  pour  en  laisser  échapper  le  fruit. 
Les  Parisiens  feront  exécuter  votre  décret.  Je  ne 
crains  rien,  la  calomnie  restera  sans  effet,  l'aristo- 
cratie restera  sans  effet.  Ils  sont  connus  ceux  qui  ré- 
pandent la  calomnie.  Paris  vouloir  un  nouveau  ty- 
ran !  Paris  se  lèvera  tout  entier  pour  écraser  tous  les 
tyrans,  tous  les  complices  des  tyrans.  Je  ne  crains 

eas  de  le  dire,  toutes  ces  petites  ruses  n'ont  pour 
ut  que  de  sauver  la  tyrannie.  Quelle  est  donc  l'é- 
trange déraison  de  ceux  qui  montent  à  la  tribune, 
qui  ne*  veulent  pas  la  mort  du  tyran,  et  veulent 
âiasser  les  Bourbons  qui  n'ont  rien  fait  contre  la  li- 
berté? Est-  ce  donc  ainsi  qu'on  rend  hommage  à  la 
vertu  ?  (On  murmure.)  Il  y  a  quatre  ans  que  le  même 
plan  d'attaque  existe  et  se  renouvelle  sans  cesse. 
Quoi!  vous  croiriez  encore  qu'il  existe  une  fac- 
tion. La  faction  existe  là  seulement  où  il  y  a  de  lâches 
intrigants  qui  veulent  faire  des  ministres.  On  veut 
faire  un  roil  Si  vous  croyez  ce  projet  possible, 
pourquoi  n'aurait-il  pas  été  exécuté  le  14  juillet,  le 
^  octobre»  le  10  août?  Ah!  vous  calomniez  par  le 
besoin  de  calomnier,  parceque  vous  êtes  assez  mons- 
tres pour  Élire  couler  le  sang  de  l'innocent.  On  doit 
efre  libre  de  dire  son  opinion  à  la  tribune,  mais  on 
ne  doit  j.imais  rélre  de  calomnirr.  Depuis  quaïro 


mois,  je  ne  vois  pas  ces  hommes  changer  de  f ys« 
tème  contre  cette  ville.  Que  feraient-ils  donc  contre 
elle  s'ils  étaient  les  plus  forts?  La  livreraient-ils  aux 
flammes,  au  pillage?  On  parle  des  puissances  de 
l'Europe  !  Est-ce  que  nous  ne  nous  sommes  pas  at- 
tendus à  la  guerre  contre  elles  l  Ne  nous  sommes- 
nous  pas  déclarés  les  protecteurs  des  peuples  qui  se- 
coueraient le  joug  des  tyrans  !  Croyez- vous  qu'a- 
vant-hier  je  fusse  dupe  de  cette  prétendue  lettre  du 
roi  d'Espagne?  Non,  il  n'en  existe  pas.  C'est  une  pe- 
tite ruse  de  guerre.  Elle  est  d'un  nomme  qui  est  ici 
sans  mission  pour  cet  objet.  Citoyens,  vous  la  lirez 
cette  lettre  ;  elle  vous  prouvera  combien  est  miséra- 
ble la  tactique  de  nos  adversaires.  11  y  a  encore  de  la 
différence  entre  l'expression  de  la  volonté  d*un  roi 
et  rimagination  d'un  agent  sans  caractère,  sans  mis- 
sion connue.  Attachons-nous  à  la  question  en  elle- 
mî^me.  Elle  est  simple.  Le  peuple  vous  a  intimé  sa 
volonté.  Il  vous  a  mt  :  Jugez  le  tyran.  Vous  n'avez 
fait  qu'appliquer  la  loi.  11  ne  vous  appartient  pas  de 
dérogera  la  loi.  Qu'espérez-vous  d'un  délaide  huit, 
de  quinze  jours?  Le  crime  en  existera-t-il  moins  re- 
connu? Vous  ne  feriez  que  donner  au  tyran  les 
moyens  de  s'évader.  Je  demande  que,  conformément 
aux  principes,  la  Convention  décrète  que  dans  les 
vingl-c[uatre  heures  le  pouvoir  exécutif  fasse  exécu- 
ter le  jugement. 
Casenave  :  Je  sens  qu'il  m'appartient  moins  qu'à 


impulsion 

vaut  toute  la  déraveur  du  moment;  et  je  n'ai  d'autre 
crainte  que  celle  de  ne  pouvoir  convaincre  la  majo- 
rité de  l'assemblée  des  vérités  dont  je  suis  frappé. 
En  manifestant  une  opinion  contraire  a  celle  de  Tnu- 
riot,  je  ne  redoute  ni  le  testament  de  mort  de 
Louis  XVI,  dont  il  nous  a  menacés,  ni  même  le  sien. 
Au  milieu  des  dangers  qui  menacent  ma  patrie,  il 
est  de  mon  devoir  de  vous  exprimer  la  douleur  pro- 
fonde que  je  ressens  diyà  des  maux  incalculanles 
qu'on  lui  prépare  :  déchirée  par  les  factions,  en  proie 
aux  horreurs  d'une  guerre  ruineuse  et  meurtrière, 
les  moyens  de  prévoyauce  dont  l'exercice  est  en  vos 
mains  peuvent  seuls  la  détourner  de  l'abîme  vers 
lequel  elle  est  entraînée.  Le  sort  de  Louis,  que  vous 
avez  subordonné  à  des  considérations  politiques,  ser- 
vira de  mesure  à  nos  nouvelles  calamités  ou  au  bon- 
heur et  à  la  tranquillité  de  la  nation.  L'exécution  su- 
bite de  l'arrêt  terrible  que  vous  avez  prononcé 
contre  lui  serait  le  signal  de  mouvements  hostiles  de 
toute  l'Europe  et  celui  des  dissensions  intestines 
qu'un  grand  acte  de  prudence  pourrait  étouffer  dans 
le  sein  de  la  république,  en  vous  honorant  aux  yeux 
de  tous  les  peuples.  L'effusion  du  sang  d'un  ennemi 
vaincu,  son  supplice  soudain  et  étonnant  par  tant  de 
circonstances  que  je  ne  rappellerai  pas,  susciteront 
contre  la  patrie  des  ennemis  puissans  et  innombra- 
bles que  vous  vaincrez,  je  l'espère,  mais  en  sacri- 
Gant  à  ces  triomphes  désastreux  des  flots  de  sang 
qui  causeront  le  désespoir  de  milliers  de  familles. 
Vous  aurez  attiré  sur  la  France  la  gueiTC  la  plus  san- 
glante, sans  qu'elle  fût  indispensable  à  1  affermisse- 
ment  de  la  liberté  nationale;  elle  vous  commandait 
de  soumettre  à  la  méditation  du  peuple  souverain, 
dont  nous  ne  sommes  que  les  mandataires,  les  causes 
de  ces  tristes  événements.  Vous  en  serez  responsa- 
bles, je  ne  me  le  dissimule  pas  ;  mais  cette  respon- 
sabilité, tout  imporUnte  qu'elle  est,  peut-elle  équi- 
valoir  à  la  perte  de  cent  mille  soldats  qui  sont  nos 
frères,  et  à  la  ruine  de  la  fortune  publique?  D'ail- 
leurs Tagriculture,  le  commerce  et  les  arts,  qui  sont 
les  sources  fécondes  de  la  prosi^érilé  générale,  sans 
laquelle  la  liberté  n'est  qu'une  vaine  illusion,  ne 
nous  repiocheront-ils  point,  au  nom  de  la  société,  la 
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misère  dont  elle  sera  accablée  ?  Citoyens,  que  n*ai-je 
le  talent  de  tous  présenter,  avec  1  énergie  des  ex- 
pressions qui  conviennent  à  cet  objet  important,  le 
tableau  des  considérations  majeures  qui  Tenviron- 
nent  !  Votre  sagesse  et  vos  lumières  devront  y  sup- 
pléer; elles  vous  inspireront,  sans  autre  prévention 
que  celle  de  Tamour  du  bien  public,  les  nrécautions 
les  plus  conformes  à  ses  vrais  intérêts.  Réfiéchissez-y, 
citoyens,  vous  allez  peser  de  nouveau  les  destinées 
de  la  France.  Un  acte  de  justice  trop  rigoureux  et 
trop  précipité  les  compromet  évidemment.  Vous 
pouvez  encore  conjurer  tous  les  orales  par  une  me- 
sure qui  vous  est  prescrite  par  les  circonstances  cri- 
tiques dans  lesquelles  nous  nous  trouvons^  L'état' 
(cichcux  de  nos  finances,  les  besoins  déplorables  de 
nos  armées,  qui  vous  furent  confirmés  de  plus  en 
plus  hier,  les  norreurs  d'une  guerre  sans  exemple  ; 
enfin  toutes  les  considérations  humaines  et  politi- 
ques devant  lesquelles  tous  les  autres  doivent  fié- 
cnir,  vous  ordonnent  aujourd'hui  de  laisser  le  glaive 
suspiendu  sur  la  tcte  de  Louis.  J'achève  d'acquitter 
les  devoirs  de  ma  conscience,  en  concluant  a  cette 
mesure  de  sûreté  générale.  Je  la  réclame  pour  l'in- 
térêt et  le  salut  de  la  république;  l'histoire  des  siè- 
cles passés  m'a  démontré  les  périls  imminents  qu'elle 
a  à  courir  de  la  part  de  nos  ennemis,  qu'il  nous  im- 
porte de  ne  provoquer  par  aucun  prétexte.  Je  de- 
mande en  conséquence  :  lo  que  l'exécution  du  juge- 
ment que  vous  avez  rendu  contre  Louis  XVI  soit 
suspendue  jusqu'après  l'exécution  de  la  constitution 

i)ar  le  peuple  dans  ses  assemblées  primaires;  2o  que 
e  décret  à  rendre  à  ce  sujet  soit  délibéré  par  appel 
nominal. 

Barbaroux  :  La  Convention  nationale  doit-elle 
surseoir  à  l'exécution  du  jugement  de  mort  qu'elle  a 
prononcé  contre  Louis  Capet?  Je  ne  le  peqsc  pas, 
car  je  vois  plus  d'inconvénients  dans  le  sursis  que 
je  n'en  trouve  dans  l'exécution.  Mais  n'y  a-t-il  pas 
quelques  moyens  de  concilier  tous  les  partis  et  de 
rendre  la  mort  de  Louis  Capet,  prononcée  par  la  jus- 
tice, non  dangereuse  pour  la  nation  dans  ses  consé- 
quences politiques?  Je  crois,  représentants,  que  cette 
question,  quefque  diflicile  qu'elle  soit,  peut  nous 
conduire  à  un  résultat  heureux  si  nous  l'examinons 
sans  passions.  Permettez-moi  de  vous  présenter  quel- 
ques considérations  écrites  dans  l'Assemblée  même, 
i*t  parconséquent  dépouillées  de  tout  ornement 
étranger. 

Les  députés  qui  demandent  le  sursis  à  l'exécution 
ont  adopté  ce  système  par  des  vues  de  prudence.  Ils 
craignent  la  guerre  avec  toutes  les  puissances  de 
TEurope,  et  ils  imaginent  que  Louis  condamné  à 
mort  peut  devenir  un  moyen  politique  d'obtenir  la 

Saix.  Il  y  aurait  une  extrême  légèreté  à  les  blâmer 
e  ces  craintes,  car  les  autres  hommes,  qui  parlent 
sans  cesse  de  nos  ressources,  les  ignorent  eux-mêmes, 
et  sont  incapables  de  nous  donner  un  seul  moyen  de 
nous  tirer  du  précipice  où  des  fautes  accumulées 
pendant  cette  campagne  nous  ont  conduits,  au  mi- 
lieu même  de  nos  victoires.  D'un  autre  cdté,  ceux-là 
connaissent  peu  la  perfide  politique  des  cours,  qui 
s'ima^nent  qu'elles  s'intéressent  à  l'existence  d'un 
individu  roi.  SI  d'un  côté  elles  redoutent  l'exemple 
terrible  pour  elles  de  la  mort  légale  d'un  roi,  d'un 
autre  côté  elles  ont  l'espérance  que  la  pitié  formera 
dans  l'intérieur  de  notre  pays  un  parti  qui  les  ser- 
vira ou  par  ses  agitations  ou  même  par  son  inertie, 
et  qu'alors  leurs  armes  devenues  triomphantes  ren- 
verseront la  république  française ,  d'où  résultera 
Î»our  elles,  et  à  leur  avantage,  l'affermissement  de 
a  royauté.  C'est  ainsi  que  les  rois  d'Angleterre  se 
maintiennent  chez  eux  par  le  souvenir  des  malheurs 
qui  suivirent  la  mort  de  Charles  \*r,  et  que  dès  long- 
temps les  despotes  de  l'Europe  se  sont  servis  de  cet 


exemple  pour  retenir  les  peuples  sous  leur  joug.  11 
est  incontesta*ble  que,  si  la  république  française  pé- 
rissait, la  liberté  ae  l'Europe  serait  retardée  de  plu- 
sieurs siècles.  Ceux-là  se  trompent  grandement,  qui 
pensent  que  les  rois  soient  susceptibles  dé  quelque 
attachement  entre  eux.  Louis  était  prisonnier  au 
Temple,  sa  vie  était  entre  les  mains  du  peuple;  sa 
position  a-t-elle  empêché  le  roi  de  Prusse  de  s'avan- 
cer sur  notre  territoire?  et  est-ce  la  crainte  de  sa 
mort  ou  la  force  de  nos  armes  qui  l'a  repoussé? 
Ceux-là  sont  encore  dans  l'erreur,  qui  craignent  de 
donner,  par  la  mort  de  Capet,  un  prétexte  aux  puis- 
sances élrangères. 

Les  prétextes  ne  manquent  jamais  aux  rois  lors- 
qu'ils veulent  faire  une  guerre  injuste:  ce  ne  sont  pas 
les  raisons  qu'ils  cherchent,  mais  les  convenances  et 
les  moyens;  de  sorte  que  l'on  peut  assurer  que  s'il 
convient  à  l'Angleterre,  à  l'Espagne,  à  la  Hollande 
et  à  la  Russie  de  nous  déclarer  la  guerre,  et  que  si 
tels  sont  leurs  moyens ,  qu'elles  puissent  espérer 
quelque  avantage  sur  nous,  il  n'est  pas  douteux 
qu'alors  elles  ne  nous  déclarent  la  guerre,  soit  que 
Louis  subisse  à  l'instant  la  peine  de  mort,  soit  que 
nous  en  sus) tendions  l'exécution. 

D'un  autre  côté,  quels  inconvénients  ne  présente- 
rait pas  te  sursis  à  votre  décret?  Il  est  une  faction 
dont  la  tendance  au  pouvoir  absolu  est  aujourd'hui 
très  évidente  :  croyez  qu'elle  se  servira  de  votre  dé- 
cret, si  vous  prononcez  le  sursis,  pour  calomnier  la 
Convention  nationale  ;  et  comme  elle  est  très  habile 
cette  faction,  dans  l'art  de  la  calomnie,  je  prévois 
douloureusement  que  la  Convention  nationale,  in- 
vestie de  toute  la  puissance  publique,  doit  pourtant 
succomber  tut  ou  tard  sous  ses  efforts  liberticides. 
Ah!  sans  doute,  aucune  considération  humaine  ne 
ferait  fléchir  votre  opinion  ni  la  mienne  s'il  fallait 
commettre  une  injustice  ou  violer  un  principe  ;  mais 
lorsqu'au  contrairi*  c'est  la  justice  même  qui  a  pro- 
noncé la  mort  de  Louis;  lorîsque  toutes  les  considé- 
rations politiques  tirées  de  nos  rapports  avec  les 
puissances  étrangères  ne  présentent  aucun  danger 
pour  nous  dans  cette  conaamnation,  je  ne  vois  pas 
pourquoi,  dans  ces  circonstances,  nous  hésiterions 
de  remplir  le  vœu  de  la  loi,  et  d'échapper  nous- 
mêmes  ail  danger  qui  nous  presse. 

D'autres  trouveront  peut-être  qu'il  serait  plus  di- 

fne  de  notre  couraee  de  résister  dès  te  moment  au 
anger  ;  mais  quand  nous  pouvons  ôter  aux  mal- 
veillants une  arme  terrible,  dirigée  contre  nous, 
pourquoi  refuserions-nous  de  les  désarmer?  —  La 
faction  est  là  ;  armée  de  calomnies,  elle  duit  néces- 
sairement entraîner  à  sa  suite,  sous  ses  drapeaux, 
cette  foule  d'hommes  crédules  à  qui  l'on  répète  que 
nous  sommes  des  royalistes.  Quels  ne  seraient  pas 
les  malheurs  de  la  patrie,  si  1  opinion  publique  se 
corrompait  au  point  que,  dans  la  division  générale 
des  esprits,  il  nous  fût  impossible  de  trouver  des  sol- 
dats pour  nos  armées  et  des  matelots  pour  nos 
flottes? 

11  faut  donc  faire  exécuter  Louis  Capet,  puisque  le 
higement  en  est  prononcé;  mais  il  faut  aussi  anéantir 
les  factions.  Pourquoi,  lorsqu'un  décret  avait  été 
porté,  qui  expulsait  les  Bourbons  du  territoire  de  la 
république ,  pourquoi  nous  a-t-on  forcés  de  le  rap- 

{>orter?  La  seule  démarche  des  sections  de  Paris,  et 
eurs  agitations  au  moment  où  vous  l'eûtes  rendu, 
ce  décret  salutaire,  ne  vous  en  ont-elles  pas  démon- 
tré la  nécessité?  Pourquoi  nous  a-t-on  parlé  de  l«^ 
qualité  de  reprt'sentant  que  le  peuple  a  conférée  h 
Philippe  d'Orléans?  Ne  sommes-nous  donc  pas  sou- 
mis ,  comme  représentants,  aux  lois  de  police  et  aux 
lois  criminelles?  Pourquoi  Philipp;  d'Orléans  ne  se- 
rait-il pas  soumis  à  une  loi  politique  qui  exclut  les 
Bourbons  du  tcrriloirc  de  la  république?  11  me  seui- 
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bli^aToirencoreenteodu  cette  singulière  raison:Ztf<  ci- 
devant  princes  font  vivre  une  quaniilé  d'ouvrière.  Il 
faudrait  donc,  dans  ce  système,  rappeler  la  cour  :  la 
courlaisait  vivre  de  sa  corruption  uu  nombre  d*hom- 
mes  bien  plut  considérable.  Paris  a  beaucoup  perdu 
à  la  révolution,  je  le  sais;  mais  est-ce  avec  des  prin- 
ces, et  par  Taréent  des  princes,  que  cette  ville  rc^pa- 

rrra  ses  maux  ?  Non C'est  par  la  paix  intérieure, 

c*fslpar  l'industrie  et  le  commerce  qu*il  faut  y  vivi- 
fier, en  les  encourageant.  D*autrcs  ont  présenté  aux 
Parisiens  des  cadavres  et  des  poignanLi.  il  faut  aussi 
creuser  des  canaux  pour  cette  ville,  et  y  amener  les 
vaisseaux  de  TOcéan.  Un  jour,  je  développerai  ce 

Plan  auquel  je  travaillais  lorsqu*on  me  proclamait 
ennemi  de  Paris;  mais,  dans  les  circonstances  où 
BOUS  sommes,  il  faut  que  Fexpulsion  des  Bourbons 
tranquillise  Tcmpire. 

Je  vote  donc  pour  que  la  Convention  nationale 
décrète  que  son  jugement  contre  Louis  Capet  sera 
joeessamment  exécuté;  mais  que  Tordre  définitif 
n^en  sera  donné  qu*après  que  la  Contention  nationale 
anra  prononcé  sur  le  sort  des  Bourbons.  —  Citoyens 
nos  collègues,  c'est  à  vous  de  prouver  que  vous  vou- 
lez et  la  mort  du  ci -devant  roi  et  la  mort  de  la 
royauté.  Rendez-vous  au  vœu  fortement  exprimé  de 
tous  les  départements,  et  dans  vinst-quatre  heures 
BOUS  n'aurons  plus  devant  les  yeux  l'homme  qui  fut 
roi  et  l'homme  qui  travailla  constamment  à  le  de- 
venir. 

Je  parlerai  sur  cette  question,  car  je  veux  qu'on 
donne  à  Philippe  d'Orléans,  exilé  par  la  raison  d'E- 
tat, toutes  les  consolations,  toutes  les  sûretés  qni  lui 
sont  nécessaires,  et  qu'une  grande  nation  doit  lui 
prodiguer  avec  générosité  ;  mais  ie  veux  surtout  que 
les  factions  cessent,  et  je  demande,  avec  la  mort  du 
tyran,  Texil  des  hommes  de  sou  sang. 

GcFFBOT  :  Je  monte  a  cette  tribune  avec  le  senti- 
ment de  U  plus  profonde  indignation.  La  patrie  est 
en  pleurs.  Une  partie  des  représentants  trahit  ses  de- 
voirs et  Piatërét  de  ses  commettants.  (On  murmure.) 
Hier  FasitatioR  du  crime  a  fait  tomber  son  masque. 
Depuis  rélan  i>atriotique  qni  a  fondé  la  république, 
nous  s'a^ioiis  rien  fait  de  pins  grand  ponr  la  liberté 
de  notre  patrie.  Depuis  quatre  mois  nous  nous  traî- 
nons dans  les  décombres  du  trône. 

Louis  avait  été  presque  unanimement  convaincu 
de  crime.  Nous  l'avons  reconnu  comme  juges,  la  loi 
rordonaait  ;  conune  juges,  nous  n'avons  que  L'appli- 
catioa  de  la  loi  à  faire.  On  avait  ré|)an(hi  que  la  ma- 
jorité était  d'une  seuk  voix  ;  vite,  un  ancien  garde 
do  roi,  qui  sous  prétexte  de  maladie  était  absent,  se 
présente  à  la  tribune  et  vote  pour  la  détention.  (On 
mnnnurc.) 

Jars-Panviixibr  :  J'atteste  que  le  citoyen  Du- 
chastel  a  servi  en  qualité  de  soldat,  et  non  de  garde 
do  roi. 

DfJCM  :  le  demande  le  décret  d'accusation  contre 
le  membre  qui  a  servi  dans  la  garde  du  roi  ;  ear  on 
ne  peut  être  de  la  maison  du  roi  sans  être  coupable, 
témoin  Marbot  qui  avait  été  garde  du  corps,  et  qni 
était  nn  des  meiAeurs  patriotes  que  je  connusse  dans 
rAs8eiiri>lëe  législative. 

BoTBB-FoNFRÈDE  :  Présidcut,  maintenez  la  parole 
à  l'orateur;  c'est  un  trait  précieux  pour  l'histoire 
que  celui  qu'offrent  deux  nommes  opinant  dans  le 
mtee  sens,  dent  l'un  s'attache  à  exalter  les  vertus 
patriotiques  et  l'attachement  désintéressé  des  Bour-* 
DODs  à  la  patrie,  et  dont  l'autre  assure  qu'on  est  sans 
honneur  etsans  probité  quand  pour  son  malheur  on 
a  approché  da  palais  des  rois. 

GcrrmoT  :  Les  secrétaires  ont  altéré  sciemment  le 
T<ru  d'un  grandT  n  mbre  de  votants....  (De  violents 
nuiminres  intertompent  l'orateur.) 
BoissiBD  :  Puisque  le  membre  se  permet  des  ca- 


lomnies, je  demande  ou'on  lui  retire  la  parole* 
Lasource  :  Je  domanue  que  le  membre  qui  cher- 
che à  nersuadt'r  que  le  jugement  rendu  contre  Louis 
a  été  reffet  d'une  intrigue,  soit  censuré.  Je  le  dis, 
citoyens,  et  je  le  dis  dans  la  sincérité  de  mon  cœur, 
que  l'opinion  de  ce  membre  tend  à  déshonorer  la 
Convention,  en  prouvant,  comme  il  veut  le  faire,  que 
les  vœux  ont  été  recneillis  d'une  manière  infidèle. 
C'est  poser  en  question  si  le  jugement  a  été  bien 
rendu.  J'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  chacun  de  vous  : 
si  on  fait  croire  que  le  bureau  a  prévariqué,  lesen« 
nemis  de  la  nation  ne  croiront-ils  pas  que  ce  bureau 
infidèle  a  prononcé  pour  la  mort  ce  qui  n'était  pohit 
pour  la  mort?  les  ennemis  de  la  nation  ne  diront-ils 
pas  que  le  jugi*ment  a  été  l'effet  d'une  intrigue  téné- 
breuse? Rien  ne  me  parait  plus  danger(;ux  que  ces 
diatribes  virulentes  qni  tendent  i  deshonorer  la  na- 
tion :  je  demande  donc,  au  nom  de  la  patrie  qui  nous 
jugera,  que  l'opinant  ne  soit  pas  entendu,  a  moins 
qu  il  ne  rentre  oans  le  fonds  de  la  question.  J'observe 
encore  que  l'erreur  du  bureau  a  été  réparée  par 
l'appel  nominal  d'hier.  Je  demande  que  Guffroi  ef- 
face de  son  opinion  le  mot  sciemment.  Je  déclare 
que  je  n'apporterai  jamais  ici  l'esprit  dt  parti  :  je 
suis  sans  passions,  et  je  m'élèverai  contre  tous  ceux, 
quels  qu'ils  soient,  qui  voudront  avilir  la  Conven- 
tion nationale. 

La  Convention  ordonne  à  Gaffirol  d'effacer  le  mot  seiem'- 
ment,  et  de  se  reiifenncr  dans  TéfaC  de  la  question, 

GulTrol  lermiue  son  opinion  en  demandant  la  question 
préaliible  sur  le  sursis. 

CoNDORciT  :  Dam  la  qneslion  Importante  qni  mnts  oc- 
cupe, fai  cm  voir  que,  quelque  parti  que  nous  prenions, 
la  psitrie  restait  eiposée  à  de  graiMls  dangers.  J*avoue 
qu*en  comparant  ceux  de  rexécution  dans  vingt-qoatrB 
heures  avec  ceux  du  sunis,  j*ai  été  en  balanœ,  et  j*«i  eu 
de  la  peine  à  me  déttnaincr.  Parmi  ces  dangers,  il  «n  est 
un  plus  inminent,  et  j*avoiie  que  c*est  là  le  seul  qal 
m'uil  effrayé.  Ce  danger  est  dans  la  prompte  exécution; 
mais  en  même  temps  Tai  cfaercbé  ft*it  n*y  avait  pas  de  re- 
mùde.  Je  ne  vous  parlerai  que  de  ces  dangers  et  des 
moyens  delei  éviter.  Juaf|u*ici  nous  n'avons  en  à  combat» 
Ire  que  des  rois  et  des  armées  qoe  Tbabitude  de  Tobéis» 
saticc  assujétissait  à  leurs  volontés,  sans  examiner  si  elle» 
étaient  jiisies  ou  ion.  Les  peuples  snspendent  leur  juge- 
geroenl,  mais  le»  rois  espèrent  peut-être  tirer  de  la  puni*^ 
lion  de  Louis  les  moyens  de  rendre  leur  vengeance  gêné* 
ralf.  Ils  peuvent  espérer  d^alUicher  à  lenr  cause  les  pea« 
pies  qu'ils  régissent,  et  de  Ironver  parmi  nous  quelques 
appuis.  Le  moyen  qu'ils  emploieront,  c'est  cdol  qui  est  si 
familier  aux  cours,  c*est  celui  de  la  calomnK  Us  diront 
aux  petiples  que  la  Convention  n'a  immolé  Louis  que 
pour  satisfaite  à  sa  vengeance  ;  ils  nous  peindront  comme 
des  hommes  avides  de  sang  ;  ils  peindront  notre  rérolulion 
comme  conduisant  à  runarébie  et  au  désordre.  Citoyens^ 
c'est  là  le  vrai  moyen  de  nous  noire,,  ^c  les  despotes  ont 
entre  leurs  mains;  je  ne  leur  en  coraai» point  d'autrss. 
SI  nous  soomies  una,,  si  nras  prenons  des  flKSures  sagcs^ 
nous  n'avons  nQw  à  craiMlr&  Void  les  meg^ens  qae  je 
vous  propose  d'opposer  à  ces  daagevs^ 

Lorsque  j^i  vu  mes  eoflêgues  monter  fr  la  tHlrane  ponr 
prononcer  leur  voeu,  j*en  al  remarqué  plosfcnrs,  panni  les 
patriotes  les  plus  fermes,  ne  prononcer  la  peine  de  mort 
qu'en  gémis!«anl.  Eb  bien!  abolissez  la  pehie  de  mort  pour 
tous  les  délirs  privés,  en  vous  réservant  d'examiner  s'il 
faut  la  conserver  pour  Ics-^lîfS  contre  l'Etat,  parcequ'ici 
les  quesUons  sont  différentes  ;  il  y  entre  des  oonsidératlonr 
qui  ne  peuvent  être  comptées  araeors. 

Un  prompt  jugement  des  accusés  est  eneora  nn  devoir 
dcrhumanité,  et  nous  devons  le  remplir.  A  Paris  on  sa 
plaint  que  les  prisons  sont  remplies  d'accusés  ;  on  chcreha. 
a  répandre  des  terreurs  sur  leur  sort  et  sur  les  mowe-- 
raenla  qu'on  prépare.  Quelle  ea  est  la  caose?  C'est  qu'il 
s'y  a  qu'un  tribunal  à  Parl<.  La  loi  en  a  détermioé^  un 
pour  chaque  département,  mais  il  n'y  a  point  d'ég»  ité  à 
en  donner  un  pour  cent  mille  hommesi  et  un  pour  huit  cent 
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mUlc  hommes.  Je  demanderai  donc  auaii  raugmcntalion 
<lei  tribubuoauz  criminels  à  Paris. 

Vous  avei  jusquMci  tèmo.gné  une  sollicitude  acti\e  pour 
le  maintien  de  la  liberté  ;  on  vous  a  accusés  de  Tavoir  portée 
trop  loin.  Je  ne  vous  propose  pas  de  la  diminuer,  mais  je 
demande  que  yous  y  ajoutiez  une  mesure  de  bienfaisance» 

Hdtex-Yoos  de  décréter  les  lois  qui  établiront  l'adoption  ; 
hfttei-vous  d^assurer  le  sort  des  enfants  nés  hors  des  ma- 
riages ;  faites  en  sorte  que  ces  noms  d'enfanU  trouvés  ei  de 
bâtard»  ne  soient  plus  en  usage  dans  la  langue  française. 

Les  bfôoins  de  TEtat  obligent  à  établir  des  impôts  ;  il 
existe  des  moyens  de  faire  que  as  impôts  ne  ptseut  pas 
sur  le  pauvre  ;  hotez-vous  de  vous  en  occuper. 
•   Thomas  Payne  monte  à  la  tribune. 

Bancal,  secrétaire,  fait  lecture  de  son  opinion. 

Citoyens,  *je  vous  ai  présenté  mes  raisons  contre  la  réso- 
lution d'infliger  la  peine  de  mort  à  Louis.  Le  manuscrit 
contenant  mes  motifs  fut  remis  entre  les  mains  du  président 
aussitôt  aprts  que  la  première  discussion  fut  ouverte  ;  mais 
comme  beaucoup  de  membres  avaient  la  parole  avant  moi, 
et  que  la  discussion  fut  fermée  avant  que  mon  tour  f&t  ar- 
rivé, je  n*ai  pu  faire  connaître  à  rassemblée  les  motifs  de 
mon  opinion.  Je  le  regrette  aujourd'hui,  non  pas  seulement 
parccque  mon  discours  contenait  des  motifs  particuliers 
qui  m*avaieot  engagé  &  préférer  à  la  mort  la  réclusion  de 
Louis,  pendant  la  guerre,  et  son  bannifsrment  apr^s  la 
guerre,  mab  par  rappoi  t  à  ce  que  j*ai  à  dire  sur  la  ques- 
tion nouvelle.  La  question  de  sursis  aura  moins  d^eflel  sur 
ceux  qui  ne  m^ont  pas  lu,  et  paraîtra  peul-^lre  obscure. 

Madat  :  Je  soutiens  que  Thomas  Payne  ne  peut  voter 
dans  cette  question  ;  étant  quaker,  ses  principes  religieux 
8*opposent  à  la  peine  de  mort (On  murmure;  on  de- 
mande que  rintemipteur  soit  rappelé  à  Tordre.  ^  Le  se- 
crétaire continue  :  ) 

Citoyens,  tout  ce  qui  s^est  passé  depuis  n*a  servi  qu*à 
me  prouver  la  bonté  des  motifs  qui  m'ont  dkH:idé.  Je  re- 

Î^rt'tle  trte  sinct  retncnt  le  vote  qui  a  été  adopté  hier  dans 
a  Convention  pour  la  peine  de  mort. 

J*ai  pour  moi  Tavantage  de  quelque  expérience  :  il  y  a 
vingt  ans  ù  peu  près  que  je  me  suis  engagé  dans  la  cause 
de  la  liberté,  en  contribuant  à  la  révolution  des  Etals- 
Unis  d'Amérique.  Mon  langage  a  toujours  élé  le  langage 
de  la  liberté  et  de  rbumanilé,  et  |e  sais  par  expérience 
que  rien  n^exalle  tant  Tàme  d'une  nntion  que  l'union  de 
ces  deux  principes  dans  toutes  les  circonstances.  Je  sais 
que  l'esprit  public  de  la  France,  et  parliculièremenl  celui 
de  Paris,  a  été  échauffé  et  irrité  par  les  dangers  auxquels 
on  y  a  élé  exposé  ;  mais,  si  nous  portons  nos  idées  en  avant 
et  vers  le  terme  où  <  es  dangers  et  l'irritation  qu'ils  ont  pro- 
duite seront  oubliés,  alors  nous  serons  ù  portée  de  voir 
que  ce  qui  nous  parult  aujourd'hui  un  acte  de  justice  ne 
paraîtra  alois  qu*un  acte  de  vengeance.  (Des  murmures 
b*élèvent  dans  l'une  des  extrémités  de  la  salle.) 

Mon  anxiété  pour  la  cause  de  la  France  est  devenue 
maintenant  mon  anxiété  pour  son  honneur;  et  s'il  m'était 
réservé,  aprT'S  mon  retour  rn  Amérique,  d'écrire  l'histoire 
de  la  révolution  française,  j'aimerais  mieux  avoir  à  rap- 

Gler  mille  erreurs  dictées  par  l'humanité  qu'une  seule 
Ipirée  par  une  justice  trop  sévère. 

J*ai  voté  contre  l'appel  au  peuple,  pareequ'il  m'a  paru 
que  l'assemblée,  pour  cette  question,  s'éi ait  fatiguée  inu- 
tilement; mais  )'ai  voté  ainsi,  dans  l'espoir  que  l'assemblée 
prononcerait  contre  Louis  la  même  punition  qu'aurait 
votée  la  nation,  au  moins  dans  mon  opinion,  c'est  à  dire, 
réclusion  pendant  la  guerre,  et  bannissement  après  la 
paix  :  c'est  en  effet  la  punition  la  plus  eflicace,  puisqu'elle 
comprend  toute  la  famille  en  même  temps,  ce  qu'aucune 
autre  peine  ne  peut  opérer.  Je  suis  encore  contre  cet  appel 
aux  assemblées  primaires,  pareequ'il  existe  une  meilleure 
méthode. 

La  Convention  actuelle  a  été  élue  pour  former  une  con- 
Btilution  qui  doit  être  soumise  ù  Paceeptation  de  ces  as- 
semblées. Lorsque  cette  acceptation  sera  faite,  il  existera 
par  une  conséquence  nécessaire  une  autre  assemblée,  une 
autre  élection;  car  nous  ne  devons  pas  supposer  que  la 
durée  de  la  Convention  actuelle  doit  s't  tendre  au-delà  de 
cinq  à  six  mois.  Un  nouveau  choix  de  députés  pourra  don- 
ner l'opinion  de  la  nation  entière  sur  la  con\enance  ou 
la  discontenance  de  la  punition  prononcée,  et  avec  autant 
d^eificacité  que  si  vous  aviez  consulté  5  présent  les  assem- 


blées primaires  sur  cet  objet.  Comme  la  durée  de  nos  fonc« 
tions  ici  ne  peut  pas  élie  très  longue,  c'est  une  partie  de 
notre  devoir  de  considérer  l'intérêt  de  ceux  qui  doivent 
nous  remplacer;  car  si,  par  uu  acte  qui  dorive  de  nous,  le 
nombre  de  nos  ennemis  étrangers  est  Inutilement  augmenté, 
et  le  nombre  de  nos  amto  considérablement  diminué, 
dans  un  temps  où  les  Gnanoes  de  la  nation  seront  plus 
épuisées  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  nous  serions  injus- 
tifiables d'avoir  ainsi,  sans  nécessité,  accumulé  les  obstacles 
sur  les  pas  de  nos  successeurs.  Ne  précipitons  donc  pas  nos 
décisions* 

La  France  n^a  maintemint  qu'un  seul  allié,  les  Etats- 
Unis  de  l'Amériqoe,  et  cet  allié  est  la  seule  nation  qui 
puisse  lui  fournir  des  provisions  navales,  car  les  royaumes 
du  nord  de  l'Europe,  qui  les  lui  procurent  ordinairement, 
sont  ou  seront  bientôt  en  guerre  avec  elle.  Or  il  arrive 
malheureusement  ici  que  la  personne  qui  est  l'objet  de  la 
présente  discussion  est  regardée,  dans  les  Etats-Unis, 
comme  leur  meilleur  ami,  comme  celui  qui  lenr  a  procuré 
leur  lil)crté.  Je  puis  vous  assurer  que  son  exécution  y  ré- 
pandra une  alDiction  universelle,  et  il  est  en  votre  pouvoir 
d*épargner  cette  afliliction  à  vos  meilleurs  amis.  Si  je  pou- 
vais parler  la  langue  française,  je  descendrais  à  votre  barre, 
et  au  nom  de  tous  mes  fWrrs  d* Amérique  je  vous  présen- 
terais une  pétition  pour  surseoir  à  l'exécution  de  Louis. 
(Murmures  dans  Tune  des  extrémités.) 

Tbcriot.  Ce  n^est  pas  là  le  langage  de  Thomas  Payne.... 

Maral  monte  ft  la  tribune,  et  interroge  Thomas  Payne. 
^  Il  descend  de  la  tribune,  et  s'adresse  à  l'assemblée  :  Je 
dénonce  le  truchement ,  et  je  soutiens  que  ce  n'est  pas  là 
l'opinion  de  Thomas  Payne.  C'est  uie  méchante  et  infidèle 
traduction, 

Gabean  :  Je  déclare  avoir  lu  roriginal  dans  les  mains  de 
Thomas  Payne,  et  la  traduction  qui  vous  est  lac  est 
exacte. 

Le  secrétaire  continue. 

Votre  conseil  exécutif  vient  de  nommer  un  ambassadeur 
près  des  Etals-Unis,  qui  doit  faire  voile  sous  quelques 
jours.  Rion  ne  serait  plus  doux  pour  vos  alliés ,  que  s'il 
pouvait  leur  tenir,  à  son  arrivée,  ce  langage,  qu'en  consi- 
dération de  la  part  que  Louis  Capet  a  eue  à  la  révolution 
américaine,  et  de  l'afiliction  que  les  Américains  pourraient 
ressentir  de  son  exécution,  vous  avez  sursis  à  la  peine  de 
mort  Ah!  citoyens,  ne  donnez  pas  au  despote  d'Angle* 
terre  le  plaisir  de  voir  monter  sur  l'échafaud  l'homme 
qui  a  aidé  à  retirer  de  ses  fers  mes  frères  chérb  d'A- 
mérique. 

(La  Buite  demain,) 

N,  B,  L'assemblée  a  décrété  que  Lepellelier  (Saint-Far- 
geau)  aurait  les  honneurs  du  Panthéon.  —  Il  a  été  décrété, 
sur  la  proposition  de  Boyer^Fonf rède ,  que  toutes  les  villes 
maritimes  qui  fourniraient  des  bâtiments  légers ,  propres  à 
escorter  les  escadres  de  la  république,  seraient  déclarées 
avoir  bien  mérité  de  la  patrie. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*IloTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  179i.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
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GAZETTE  NATIONALE  «o  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Jtudi  24  Janvibb  1708.  —  L'An  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  U  9  Janvier.  —  Ceui  dont  le  roi  suit  les  eon- 
seils  s'occupent  de  reuerrer  plus  que  jamais  les  liens  qui 
rcnchalneol  k  la  maison  d*Âulriclie.  11  est  aisé  de  voir 
combieD  ce  système  a  de  Taveur  dans  Tesprildu  prince,  par 
le  discrédit  qui  p^se  de  plus  en  plus  sur  M.  de  Hertberg, 
rennemi  déclaré  de ralliance  autrichienne;  discrédit  qui  le 
méfiera  dans  la  prison  de  Spandau ,  si  le  triomphç  de  la 
Térité  ne  Tèléfe  sur  les  ruines  du  système  actuel. 

L*eBtreiien  de  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  cours 
orcQpe  tellement  le  prince  de  Reuss,  ambassadeur  de 
Vienne t  que  &  M.  I.  envoie  an  nouveau  ministre,  M.  le 
baron  de  liilter,  pour  partager  le  fardeau  des  affaires. 

Les  mesures  de  police  continuent  Dans  la  nuit  du  SI 
décembre,  on  a  arrêté  dix-sept  personnes...  Il  n*y  a  point 
d*événemeni  fâcheux,  que  la  cour  n'y  voie  un  effet  de  la 
propagande  française. 

A  Breslaw,  le  régiment  de  Lideboorg  a  refusé,  comme 
Tavait  fait  celui  de  Lincorski ,  de  passer  aux  verges  ses  ca- 
marades. —  Cet  état  de  choses  nVst  pas  rassurant  pour 
ceux  qui  Uenncnt  à  Popinion  que  cette  monai-chic  artiH- 
cielle  ne  peut  exister  que  par  la  rigoureuse  discipline  de 
■es  troDpcs,  aussi  bien  que  par  une  haine  permanente  con- 
tre TambitieuM  maison  d'Autriche. 

lia  situation  des  finances,  quoique  moins  inquiétante 
que  celle  de  Tarmée,  n'eu  donne  pas  moins  des  sollicitudes. 
La  cour  négocie  en  ce  moment  à  Gènes  un  emprunt  de 
S,000»000  de  rixdoUcrs  ù  h  pour  iOO. 

ESPAGNE. 

Madrid,  U 1  janvier,  —  Plus  les  choses  avancrnl,  moins 
on  doit  douter  des  dispositions  hostiles  de  celle  cour  contre 
la  république  française.  Peut-on  concilier  les  armements 
eonlinuels  de  l'Espagne  arec  ses  feintes  déclarations  dencti- 
tralilé?  Tandis  que  ce  cabinet  proteste  à  Paris  de  ses  in- 
tentions pacifiques,  on  donne  des  ordres  pour  armer  vingt 
vaisseanx  de  ligne  et  dix  frégates. 

Sans  doute,  dans  de  pareilles  circonstances ,  Tambassa- 
deurde  la  république  n'oubliera  pas  la  conduite  que  lui 
pmcrit  la  dignité  de  son  caractère...  On  dit  qu'il  a  déjà 
aanoooé  au  ministre  que  cet  armement  rendrait  la  gaerre 
ioèTiiaUe. 

On  peut  attribuer  la  conduite  de  la  cour  d'Espagne  à 
rrffel  des  séductions  dont  M.  de  Galonné  était  porteur  de 
la  part  du  cabinet  de  Saint-James.  Ce  prédicant  de  la  croi- 
sade contre  la  France  n'a  ou  manquer  d'avoir  des  entrc- 
iroes  avec  les  ministres,  ou  de  faire  interpréter  auprès  d'eux 
Teipèoe  de  mission  non  avouée  qu'il  apporte  de  Londres. 
—  Son  fils  part  le  S  pour  TAnglelei  re  ;  on  le  croit  chargé 
de  quelques  explications  entre  cette  cour  et  celle  de  la 
Grande-Bretagne.  Le  commandant-général  en  Catalogne, 
comte  de  Lascy«  est  mort  à  Barcelonne. 


FRANCE. 
COMMUNS   DE  PARIS. 

Dm  SO  Janvier,  —  La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
rEgalilé  est  venue  faire  part  d'un  arrêté  qu'elle  a  pris,  pour 
oe  transporter  auprès  de  toutes  les  autorités  constituées  et 
Icsintiter  à  redoubler  de  surveillance.  Les  commissaires  de 
la  Société  ont  rendu  compte  du  crime  commis  sur  la  prr- 
•ooiie  de  Lepellelier-Saint-Fargeaa.  ils  invitent  au  plus 
grand  calme  ;  ils  demandent  qne  tous  ceux  qui  apporte- 
ront des  nooveUes  en  soient  responsables,  et  que  ceux  qui 
CD  donneront  de  dangereuses  soient  arrêtés. 

Cette  proposition  a  été  convertie  en  motion  et  adoptée. 

La  miniilre  de  l'intérieur  aux  maires  et  officiers 
municipaux  de  Paris. 

Paris,  le  SI  jinvier  1793,  Tan  t*  de  Ia  répuhl. 
QooiqoM  appartienne  essentiellement  au  ministre  de  la 
5'  5éne  —  Tvme  II. 


justice  de  rechercher  les  auteurs  des  crimes,  celui  qui 
vient  d'être  commis  sur  la  personne  d'un  représentant  de 
la  nation  me  parait  trop  grave  pour  ne  pas  solliciter  la  vi- 
gilance de  toutes  les  autorités  constituées.  La  municipalité 
de  Paris  doit  se  faire  une  loi  de  concourir  à  la  découverte 
de  son  auteur,  et  sans  doute  elle  aura  déjà  fait  des  démar- 
ches en  conséquence  ;  mais  je  lui  demande  le  signalement 
du  coupable,  afin  de  pouvoir  renvoyer  de  toutes  parts  et  de 
parvenir  ft  s'assurer  de  sa  personne. 

Signé  Roland. 

Signalement  de  Paris. 

Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  ft  découvrir  le  scélérat 
Pàris^  qui  a  assassiné  le  défenseur  du  peuple,  Lepellelier 
Saint-Fargeau.  •  Sa  taille  est  de  cinq  pieds  cinq  pouces, 
moyenne  grosseur,  teint  ii?ide.  la  barbe  bleue,  lesxhevcux 
très  noirs,  les  sourcils  forts,  de  belles  dents;  il  avait  une 
lévite  grise,  à  revers  verts,  et  un  chapeau  rond.  > 

Le  conseil-général,  informé  que  la  Convention  nationale 
avait  décrété  de  se  rendre  en  corps  aux  obsèques  du  citoyen 
Lepellelier  Saint-Fargeau,  a  arrêté  qu'il  y  assisterait  aussi 
en  corps 

Du  22.  —  On  répand  dans  les  lieux  public,  et  dans  les 
Sociétés  patriotiques,  que  la  fille  de  Louis  est  morte,  que 
la  femme  de  Louis  est  transférée  à  Phôlcl  de  la  Force,  à  la 
Conciergerie.  Le  conseil-général  m'autorise  à  démentir  tous 
ces  bruits.  La  fille  de  Louis  n'est  pas  malade  ;  les  personnel 
qu'un  décret  renferme  au  Temple  y  resteront  aussi  long- 
temps que  ce  décret  ne  sera  pas  rapporté. 

Real,  premier  iubstiint. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  dç  Fcrgniaud, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI    19  JANVIEH. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  du  sursis  au 
jugement  de  Louis  Capet. 

On  lit  la  première  opinion  de  Thomas  Payne.  (  C'est 
celle  que  nous  avons  rapportée  dans  le  Moniteur  du  18 
janvier.  ) 

BnissoT  :  Je  conçois  aisément  les  terreurs  qui  doi- 
vent agiter  de  bons  patriotes,  en  voyant  qu*on  veut 
prolonger  rexistence  d*un  homme  qui  a  sacriUë  à  son 
ambition  tant  de  milliers  de  ses  frères.  Et  qui  plus 
que  moi  a  dû  les  partager,  moi  qui  ai  senti  de  bonne 
beurc  une  baine  profonde  et  contre  les  tyrans ,  et 
contre  leurs  valets?  Qui  plus  que  moi  désire  leur 
destruction?  Qui  plus  que  moi  est  persuadé  que  tous 
les  supplices  ne  peuvent  expier  les  forfaits  de  cet 
homme  ?  Mais  une  plus  haute  considération  doit  ici 
nous  diriger  ;  il  ne  s'agit  plus  de  Texisteuce  d'un 
homme:  ceux-là  seuls  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  la 
question,  qui  ne  voient  ici  qu'un  homme,  qui  ne 
vous  parlent  que  de  ses  crimes;  il  s'agit  de  Texistence, 
du  bonhetir  ou  du  malheur  de  la  république.  C'est 
une  fatalité  bien  déplorable  pour  les  vrais  amis  de  la 
liberté,  que  de  voir  de  si  grands  intérêts  attachés  au 
jugement  d'un  individu  si  exécrable  ;  mais  cela  est. 
Cherchons  de  bonne  foi  quel  parti  peut  convenir  le 
mieux  à  ce  grand  intérêt,  et  surtout  ne  calomnions 
pas  réciproquement  nos  intentions.  De  quoi  s'agit-il 
ici  ?  De  cette  unique  question  :  Est-il  de  l'intérêt  po- 
litique de  la  France  que  l'exécution  de  Louis  soit  re- 
tardée? Je  dis  oui,  et  je  le  prouve.  On  ne  me  contes- 
tera pas  que  cette  exécution  blessera  Tintérêt  politi- 
que de  la  France,  si  ie  prouve  qu'elle  arme  contre 
elle  l'opinion  générale  de  l'Europe,  qu'elle  sera  un 
prétexte  pour  aliéner  les  nations  amies  de  la  France, 
qu'elle  diminuera  le  nombre  de  nos  amis,  qu'elle 
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auçroenlf  ra  le  nombre  de  nos  ennemis ,  sans  néces- 
site ,  à  une  e'poque  désastreuse,  et  sans  que  nous 
puissions  opposer  à  cette  coalition  universelle  cette 
grande  association,  dans  un  seul  jugement  de  la  na- 
tion enXiôre;  association  qui  seule  pouvait  nous  don- 
ner les  forces  nécessaires.  La  nation  n*a  rien  à  crain- 
dre tant  qu'il  y  aura  unité  d*opinion,  parcequeles 
cours  malveillantes  ne  hasarderont  jamais  de  heurter 
une  masse  aussi  imposante;  parceque,  quoique  ces 
rois  aient  à  leur  disposition  des  armées  nombreuses, 
leurs  efforts  seront  toujours  impuissants  dans  une 
guerre  contre  une  nation  entière,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  pour  eux  le  vœu  de  leurs  propres  nations;  car  les 
choses  en  sont  venues  au  point  c^ue,  même  sous  le 
despotisme,  Topinion  nationale  fait  tout,  et  est  par- 
tout maintenant  consultée  ;  et  voila  pourquoi  le  ca- 
binet de  Saint-James  prend  tant  de  peine  pour  cor- 
rompre l'opinion  des  Anglais;  voilà  [râurquoi  la  cour 
de  Vienne  joue  aujourd'hui  le  même  |eu  dans  T  Autri- 
che, et  cherche  par  tous  les  moyens  a  nationaliser  la 
guerre.  Voilà  pourquoi  Frédéric-Guillaume  n'ose  re- 
tourner à  Berlin;  il  craint  l'opinion  et  l'insurrection  : 
Toilà  pourquoi  tous  défendent  nos  papiers.  Mais  les 
actes  solennels  d'une  nation  libre  se  jouent  des  in- 
quisiteurs, proclament  les  droits  éternels  des  peuples, 
«t  lui  font  partout  des  prosélytes  ;  je  le  dis  avec  la 
confiance  d'un  homme  qui ,  dans  ses  études  de  révo- 
lution, a  pétri  mille  fois  cette  matière.  Ayez  pour  vous 
l'opinion  des  nations  de  l'Europe,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, soyez  grands  et  justes,  et  la  guerre  sera  bientôt 
finie ,  et  les  tyrans  seront  anéantis  ou  tranquilles- 
Pourquoi?  C'est  parcequc  tous  les  tyrans  craignent 
des  insurrections  a  l'instar  delà  révolution  française, 
et  Georges  vous  le  prouvera.  Ces  insurrections  peu- 
vent être  allumées  à  chaque  instant  par  tous  les 
fléaux  qu'entraîne  la  guerre,  parles  pertes  d'hom- 
mes, les  impôts,  le  renchérissement  des  denrées,  la 
banqueroute,  etc.;  d'où  il  résulte  une  guerre  longue 
et  nécessairement  impossible,  et  que  surtout  une 
guerre  de  la  tyrannie  contre  la  liberté  est  presqu'im- 
praticable,  à  moins  qu'elle  ne  soit  favorisée  par  l'é- 
garement de^  peuples.  Puis  donc  que  l'opinion  des 
Î>euples  de  l'Europe  vaut  pour  vous  des  armées,  il 
aut  mettre  cette  opinion  de  votre  côté  dans  toutes 
vos  opérations;  il  faut  la  mettre  de  votre  côté  dans  la 
question  qui  vous  agite.  Et  maintenant  de  quel  œil 
croyez-vous  que  l'exécution  immédiate  de  Louis  sera 
accueillie  en  Europe?  H  y  a  deux  espèces  d'hommes 


quement  la  question^  n'y  verront  qu'un  suppli 
tile  à  la  liberté,  car  jamais  un  républicain  ne  pourra 
être  amené  à  croire  quepour  que  vingt-cinq  millions 
4l'hommes  soientlibres,il  faut  qu'un  homme  meure; 
me  sans  l'elTusion  de  son  sang,  la  liberté  serait  en 
danger;  jamais  un  républicain  ne  croira  que,  pour 
tuer  la  royauté ,  il  faille  tuer  celui  qui  la  possédait; 
car  il  en  résulterait  au'il  faut  tuer  aussi  tous  ceux 
qui  peuvent  la  posséder.  Cette  vérité  est  tellement 
forte  chez  tous  les  républicains,  mie  si  cette  question 
était  traitée  en  Aménque,  j'ose  afurmer  que  sur  qua- 
tre millions  d'habitants,  il  n'y  aurait  pas  une  voix 
pour  la  mort.  Quant  aux  hommes  encore  imbus  des 
pr^ugés  du  royalisme,  ils  penseront  qu'une  grande 
nation  devait  dédaigner  d'exercer  ses  vengeances  sur 
un  individu  méprisable,  que  ses  habitudes  précéden- 
tes ont  naturellement  amené  au  crime.  Les  tyrans, 
qui  ont  besoin  d'irriter  les  nations  contre  vous,  sau- 
ront exciter  la  pitié  des  peuples,  en  leur  peignant  le 
Stipplice  de  Louis  sous  les  traits  les  plus  déchirants. 
Ils  leur  diront  que  Louis  n*a  été  condamné  qu'à  une 
faible  majorité  ;  ils  aviinceront  hardiment  que  des 


membres  ont  ctc  intimidés  ou  corrompus;  que  les 
formes  ont  été  violées  ;  que  ce  jugement  n'a  été  qnc 
le  produit  de  la  passion  de  quelques  hommes  qui 
craignirent  tellement  le  jugement  delà  nation, qu  ils 
ont  refusé  de  consulter  son  vœu.  Et,  forts  de  tous  ces 
mensonges ,  forts  des  sentiments  qu'ils  auront  exci- 
tés contre  vous  dans  le  cœur  de  leurs  peuples ,  ils 
Sarviendront  enfin  au  terme  de  leurs  vœux,  à  celui 
e  populariser ,  de  nationaliser  la  coalition  générale 
des  tyrans  contre  nous.  Rassurés  sur  la  crainte  des 
insurrections  chez  eux,  tous  ceux  qui  gardent  encore 
la  neutralité  vous  déclareront  la  guerre  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance,  au'ils  auront  pour  eux  le  vœu 
de  leurs  nations,  et  qu  ils  croiront  que  vous  n'avez 

Îtas  le  vœu  de  la  vôtre,  puisque  vous  n'avez  pas  voulu 
a  consulter. 

Oh!  combienc'est  malheureux  pour  la  France,  que 
la  grande  idée  de  cette  association  nationale  conven- 
tionnelle n'ait  pas  réussi  !  Le  remède  au  mal  est  en- 
core dans  vos  mains  ;  il  est  dans  le  sursis.  Un  sursis 
vaut  mieux  que  l'acte  lui-même.  Je  m'indignerais 
sans  doute  de  voir  qu'on  épargnât  le  roi  pour  arrêter 
la  flotte  anglaise,  ou  pour  plaire  au  cabinet  de  Ma- 
drid ;  je  ne  crains  pour  la  republique  ni  les  satellites 
de  l'inquisition  anglaise,  ni  ceux  de  l'Espagne:  ce 
que  je  crains,  c'est  que  vous  acheviez  de  perdre ,  par 
l  exécution  immédiate  de  Louis ,  les  amis  que  votre 
révolution  voiis  a  faits  en  Angleterre,  chez  les  Irlan- 
dais, qui  l'adorent  ;  ce  que  je  crains ,  c'est  qu'il  de- 


cains  libres,  dont  ralliance  va  dans  peu  vous  devenir 
nécessaire,  indispensable,  et  des  hommes  éclairés  qui 
forment  l'opinion  générale  dans  toute  l'Europe,  cette 
opinion  sans  laquelle  une  guerre  universelle  contre 
vous  est  impossible. 

Je  dis  plus  :  vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre 
pour  la  prévenir.  Si  Louis  est  exécuté,  il  faut  aèsde- 
main  voter  la  guerre  avec  l'Angleterre,  la  Hollande 
et  l'Espagne,  contre  tous  les  tyrans  de  l'Europe,  par- 
cequ'eile  est  inévitable  de  leur  part,  non  pas  tant 
parcequ'ils  seront  irrités  de  la  mort  de  Louis,  mais 

garceque  tous  ces  tyrans ,  résolus  d'écraser  notre  li- 
erté,  et  dans  cette  liberté  celle  de  toute  i'Europe, 
croiront  avoir  trouvé  dans'cette  mort  un  prétexte 
séduisant  aux  yeux  de  leurs  peuples. 

Maintenant  êtes- vous  prêts  pour  cette  guerre  uni- 
verselle? Citoyens,  je  vous  dirai  ma  pensée  sans  être 
imprudent  ou  réservé.  Quelque  grand  que  soit  par- 
tout le  délabrement  de  vos  armées;  quoique,  par  une 
conspiration  dont  il  faudra  bientôt  connaître  la 
source,  vuus  n'ayez  pas  même  quelques  milliers  de 
soldats  sur  les  Pyrénées,  où  plus  de  quarante  mille 
Français  devraient  maintenant  protéger  le  drapeau 
tricolore ,  que  notre  liberté  soit  compromise,  et  à 
l'instant  vous  verrez  jaillir  partout  du  sein  de  la 
terre  des  armées,  des  trésors,  des  soldats.  Mais  faire 
la  guerre  pour  un  individu  !  Devons-nous  risquer 
d'epuiscr  entièrement  nos  finances,  de  perdre  nos 
colonies,  d'énerver  notre  commerce?  Devons-nous 
prodiguer  tant  de  trésors  et  de  sang  pour  rhoAme  le 
plus  méprisable  ?... 

Mais  si  vous  suspendez  son  exécution,  me  dit-on,  il 
y  aura  des  troubles  dans  Paris  et  dans  les  départe^ 
ments  ;  mais  n'esl^e  pas  le  vœu  des  département*^ 
que  nous  voulons  consulter  ?  Quant  à  l'insurrection 
qu'on  redoute  à  Paris,  je  dis  que  cette  terreur  es^t 
une  calomnie  contre  cette  ville  ;  la  traM|oillitë  do 
tous  les  bons  citoyens  me  l'assure.  Oh  !  s'il  était  pos- 
sible de  les  consulter  tous,  ils  vous  diraient  :  Songez 
moins  à  vous  venger  qu'à  épargner  le  sang  de  nos 
soldats;  quel  que  soit  votre  décret,  nous  le  soutien— 
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dront.  J*efit€iids  citer  des  craintes  de  tous  les  c6tës  ; 
dans  la  crise  oii  dous  sommes,  et  jusqu'à  ce  aue  la 
constitution  ait  donné  le  moyen  de  maintenir  (a  sû- 
reté, le  secret  contre  les  anarchistes,  c'est  la  tran- 
Suillilé  d'une  bonne  conscience ,  c  est  la  fermeté 
'un  homme  résigné  à  tous  les  événements.  Faisons 
notre  devoir,  le  ciel  fera  le  reste.  Je  propose  un  sur- 
sis jusqu'après  l'acceptation  de  la  constitution. 

Barebe  :  Cest  avec  douleur  comme  sans  passion 
que  je  prends  la  p«irole  dans  cette  affaire,  car  toute 
chaleur  deviendrait  un  crime  envers  l'homme  que 
nous  avons  condamné.  Ce  qui  a  préoccupé  le  plus  la 
pensée  des  orateurs  qui  m'ont  précède  à  cette  tri- 
bune, ce  sont  les  considérations  politiques.  Si  dans 
cette  assemblée  il  était  venu  un  homme  qui,  comme 
Fabricius,  vous  eût  apporté  dans  le  pli  de  sa  robe  la 
paix  ou  la  guerre,  selon  que  vous  adopteriez  ou  re- 
jetteriez le  sursis,  il  y  aurait  de  la  foue,  il  y  aurait 
même  du  crime  à  ne  pas  accepter  des  propositions  de 
cette  nature.  Mais  que  vous  apporte-t-on  en  cet  in- 
stant ?  rien  que  des  conjectures  et  des  illusions  diplo- 
matiques. Examinons  SI  ces  conjectures  out  quelques 
fondements  solides. 

Une  lettre  a  été  enrovée  au  président  de  la  Con- 
yentioB  par  un  ambassadeur  du  roi  d'Espagne.  Com- 
ment cet  ambassadeur  a-t-il  attendu  le  résultat  de 
notre  décision  pour  la  peine  de  mort,  pour  présenter 
une  opinion  contraire  à  cette  décision  ?  Il  a  compté 
sur  la  chance  de  l'appel  au  peuple  ;  et  cet  ap{>el 
n'ayant  pas  eu  lieu,  alors  il  lui  restait  une  autre  me- 
sure :  c'était  d'attendre  la  chance  de  réclusion  ou  du 
bannissement.  C'est  apr^sqtle  tout  cela  a  été  épuisé, 
qu*un  afnl)a88adeur  muni  d'une  lettre  de  ê<mmaUre, 
mais  qui  n'a  rien  d^ofticicl,  se  présente ,  et  qu'on 
Tient  nous  menacer  du  courroux  de  tous  les  rois  ! 
Je  dis  que  cette  lettre  n*a  rien  d'officiel,  car  en  di- 
plomatie il  n'y  a  d'écrit  ofliciel  que  celui  qui  a  été 
envoyé  directement  par  le  cabinet  d'une  cour  étran- 
gère. 

Voyons  maintenant  quelles  étaient  les  bases  de 
cette  note.  La  cour  d'Espagne  promet,  si  l'on  accorde 
lu  sursis  à  Loois,  de  reconnaître  la  république  et  de 
se  rendre  médiatrice  entre  la  France  et  les  autres 
pitissaacfs.  Or  je  «lis  que  l'Espagne  est  nue  alliée  na- 
lureile  de  la  France,  et  je  ne  crois  pas  à  son  alliance 
avec  l'Angleterre. 

Au  reste,  je  le  demande  à  tous  les  politiques: 
quand  l'Espagne  demanderait  à  étee  l'alliée  de  la 
France,  pour  combattre  pour  nous,  pourrait-on 
beaucoup  compter  sur  la  défense  de  la  liberté  par  le 
despotisme?  Je  ne  crois  pas  à  la  sincérité  de  l'alliance 
d'un  despotisme  de  dix-huit  cents  ans  avec  une  ré- 
publiaue  naissante.  Je  suppose  enaxe  cette  alliance. 
Quand  nos  escadres  seront  réunies  aux  vaisseaux  de 
l'Espagne ,  ne  craignez-vous  pas  les  dissensions  des 
«feux  flottes,  et  peut-être  les  teahisons,  non  du  peu- 
ple espagnol,  doDt  te  caractère  grand  et  magnanime 
est  incompatibte  avec  cette  expression,  mais  bien  du 
gouvernement?  Pourra-t-il  y  avoir  entre  nous  unité 
de  rnes  et  de  principes  ?  Je  ne  peux  te  penser. 

On  dit  que  nous  avons  beaucoup  d'ennemis*  Quant 
à  moi,  j'avoue  que  je  n'en  connais  qu'un  :  c'est  toute 
l'Europe  despotique.  (On  murmure.  )  Ce  sont  toutes 
les  cours,  tons  les  gouvernements  prétendus  monar- 
chiques de  l'Europe.  Vous  sentez  que  je  n'entends 
pas  parler  des  pénales;  car  les  peuples  seraient  tous 
en  notre  faveur,  si  les  peuples  étaient  éclairés  sur 
leurs  droits.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  peuples 
sous  le  despotisme  n'ont  pas  ae  volonté.  Et  je  ne  vois 
pas  de  moyen  d'allier  la  république  avec  les  rois. 

Ce  n'est  pas  pour  un  roi  que  nous  avons  tant  d'en- 
nemis; c'est  pour  notre  liberté,  pour  la  souveraineté 
du  peupte»  pour  notre  gouvernement  nouveau,  pour 


nos  assemblées  primaires,  pour  la  représentation  na- 
tionale. C'est  vous  dont  on  veut  abattee  les  têtes , 
pour  anéantir  la  liberté,  et  dissoudre  la  république. 

Avec  les  ennemis  du  deliors ,  nous  avons  encore  à 
combattre  ceux  de  l'interieur.  Ces  ennemis  sont  l'a- 
narchie dont  notre  faiblesse  a  laissé  élever  la  tête  au- 
dessus  des  lois.  Ce  sont  vos  détiances,  vos  divisions , 
vos  terreurs,  vos  inteigues,  enfin  ce  peu  de  frater- 
nité qui  règne  entre  nous.  Ainsi  nos  plus  grands  en- 
nemis sont  dans  nous-mêmes. 

On  vous  a  dit  qu'en  abattant  la  tête  d'un  roi,  il  en 
renaîtrait  une  autre.  Prenez  des  mesures  fermes 
pour  empêcher  cette  résurrection  de  la  tyrannie  ; 
mais  faites  en  sorte  de  ne  vous  écarter  jamais  du  sen- 
tier de  la  justice.  Sachez  distinguer  celui  qui  a  été  le 
défenseur  de  la  révolution,  d'avec  celui  qui  a  con- 
spiré contre  elle.  Si  l'un  est  punissable,  l'autre  doit 
être  éloigné.  Croyez  que  le  peuple  français  ne  vou- 
dra pas  plus  de  d  Orléans  pour  roi,  que  de  Louis  Ca- 
pet.  On  ne  peut  plus  semer  la  royauté  sur  les  terres 
nouvelles  de  la  république. 

Trois  sortes  de  sursis  ont  été  proposés.  Le  pre- 
mier, jusqu'à  la  ratification  de  la  constitution  par  le 
peuple;  le  second,  jusqu'après  la  guerre,  et  le  troi- 
sième, jusqu'à  ce  que  Vennemi  attaque  notre  terri- 
toire. Ces  trois  sursis  m'ont  paru  également  contrai- 
res au  bien  de  mon  pays.  D'abora,  il  y  aurait  un 
grand  danger  à  délibérer  en  même  temps  dans  les 
assemblées  primaires  sur  la  personne  et  sur  la  chose, 
sur  le  roi  et  sur  la  royauté.  En  effet,  ne  craigne:^- 
vous  pas  de  régénérer  tous  les  complots  et  toutes  les 
espérances  des  aristocrates  ?  D'un  autre  côté,  ne  crai- 
gnez-vous pas  de  ranimer  toutes  les  tentatives  des 
factieux,  et  de  faire  de  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion un  moyen  de  renverser  la  république  ? 

D*autresont  demandé  le  sursis  jusqu'à  la  pair.  Je 
le  crois  impolitique,  car  alors  les  rois  redouhleront 
leurs  efforts  liberticides,  en  prolongeiint  la  guerre  et 
en  entretenant  les  agitations  de  rintéricur.  De  cette 
combinaison  résultera  un  sursis  sans  terme  et  une 
impunité  dançereuse.  —  D'ailleurs,  n'oubliez  pas 
votre  plus  belle  mission  ;  celle  de  faire  une  révolu- 
tion chez  les  puissances.  Ce  n'est  pas  à  la  Convention 
nationate  qu  il  appartient  de  se  traîner  servilement 
sur  les  sentiers  battus  de  la  diplomatie.  C'est  à  vous 
d'ouvrir  franchement  une  nouvelle  route  aux  com- 
munications des  peuples,  et  d'établir  un  nouveau 
droit  des  gens.  C'est  à  vous  d'accoutumer  les  gouver- 
nements astucieux  à  une  franchise  qu'ils  n  ont  ja- 
mais connue,  et  à  une  probité  nationale  qu'ils  dédai- 
gnent. Ainsi  écartons  cet  atroce  machiavélisme  de 
nos  traités  avec  les  puissances. 

Combien  de  nouveaux  dangers  j'aperçois  encore  ! 
L'appel  au  peuple  a  un  objet  oféterminé;  le  sursis  est 
vague,  indéfini  :  l'appel  au  peuple  peut  être  organisé 
et  avoir  un  mode  exécutable  en  trois  semaines;  le 
sursis  esta  la  merci  des  événements;  il  présente  bien 
de^  obstacles.  Je  dis  donc  qu'il  n'est  pas  de  bons  es- 
prits qui  ne  rejettent  ce  sursis. 

On  proposede  suspendre  l'exécution,  et  de  faire  de 
cet  objet  un  moyen  d'arriver  à  la  paix.  Quelle  est 
donc  cette  diplomatie  nouvelle  qui  s'en  va  prome- 
nant une  tête  dans  les  cours  étrangères,  et  stipuler  le 
salut  ou  le  bannissement  d'un  condamné  pour  pre- 
mier articte  des  traités!  Quel  est  cet  horrible  et  ma- 
chiavélique procédé  de  composer  avec  la  tyrannie  à 
la  manière  de  tyrans!  Je  craindrais  d*insulter  à  votre 
humanité  et  aux  principes  moraux  de  la  république  ^ 
si  je  réftitais  plus  longtemps  cette  objection. 

Quant  au  oemier  sursis,  il  ne  me  parait  pas  même 
digne  d'être  attaqué.  Je  ne  conçois  pas  oe  procédé 
plus  cruel,  i^us  inhumain,. que  de  tenir  un  glaive 
suspendu  sur  la  tête  d'un  homme,  en  lui  disant 
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chaque  mouvement  des  armées  ennemies:  ta  tête 
tomoera.  Non,  je  ne  peux  me  faire  à  Tidëe  que  c'est 
]e  législateur  qui  ferait  ainsi  boire  à  longs  traits  à  un 
conoamné  la  coupe  tout  entière  de  la  mort.  C*est  un 
des  çrandsTices  oe  la  législation  anglaise,  et  ce  u*est 
pas  a  la  Convention  à  le  naturaliser  parmi  nous,  en* 
core  moins  dans  cette  triste  et  étrange  affaire. 

L'histoire  a  flétri  la  mémoire  de  Frédéric,  appelé 
le  grand,  parcequ'il  se  servit  à  Dresde  de  la  même 
méthode  qu'on  vous  a  proposée.  Dans  la  guerre  de 
1756,  Frédéric  s'empare  de  la  Saxe,  et  fait  prison- 
niers dans  la  ville  de  Dresde  quelques  membres  de  la 
famille  régnante.  Les  armées  ennemies  s'avançant 
vers  Dresde,  Frédéric,  qu'on  a  osé  appeler  p^t7osop/ie, 
menace  de  faire  sauter  le  palais  ou  étaient  les  ota- 
ges, si  Ton  assiège  la  ville.  Que  produisit  cette  me* 
nace  ?  rien.  Il  en  serait  de  même  chez  vous.  Le  siège 
de  Dresde  fut  fait,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  belle  défense 
du  g[énéral  Schemettau  que  Dresde  dut  son  salut. 

Citoyens,  il  me  suflit  sans  doute  de  vous  présenter 
les  actions  des  despotes,  pour  vous  en  détourner. 
Voudriez-vous  exposer  la  tête  d'un  individu  quelcon- 
que (  et  le  condamné  n'est  plus  pour  nous  qu'un 
homme  malheureux) ,  voudnez>vous  exposer  cette 
tête  aux  hasards  et  aux  conjectures  des  événements 
mihtaircs? 

Je  demande  quel  est  le  législateur  qui  pourrait 
faire  dépendre  la  vie  d'un  homme  de  tel  ou  de  tel 
mouvement  de  l'ennemi. 

Vous  serez,  dit-on,  calomniés  aux  yeux  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe.  Condorcct  a  répondu  mieux 
que  moi  à  cette  objection,  en  vous  proposant  de  vous 
Dccuper  à  faire  des  lois  douces  et  humaines,  et  de 
marquer  cette  terrible  énoque  de  notre  révolution  par 
rétablissement  de  lois  pnilosophicjues ,  et  par  des  m- 
stitutions  en  faveur  de  l'humanité.  II  vous  propose 
d'abolir  la  peine  de  mort,  si  ce  n'est  pour  les  tyrans 
et  pour  les  criminels  de  lèse-nation.  Sans  doute,  il 
est  beau  de  saisir  une  telle  époque  pour  améliorer  le 
sort  du  peuple;  mais  n'y  a-t-il  pas  des  mesures  plus 
utiles  à  prendre  pour  la  défense  de  la  république  ? 
Aux  lois  qu'il  a  proposées,  j'ajouterai  celles  sur  la 
mendicité  et  sur  l'éducation. 

Il  est  une  autre  mesure  encore;  il  faut  que  la  fa- 
mille des  Bourbons  s'éloigne  des  terres  de  la  liberté 
jusqu'à  ce  au'elle  se  soit  affermie.  Il  faut  charger  vo- 
tre comité  ae  défense  générale  de  vous  présenter  les 
moyens  d'organiser  de  nouveau  les  administrations. 
Il  faut  que  1  on  sache  comment  le  ministre  de  la 
f^uen-e  a  pu  oublier  la  défense  des  Pyrénées,  et  que 
la  où  il  devrait  y  avoir  une  armée  de  quarante  mille 
hommes,  il  n'y  a  que  des  forces  bien  inférieures.  Il 
faut  remédier  à  l'organisation  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  et  de  la  marine,  comme  à  celui  de  la  guerre. 
C'est  alors  que  vous  vous  présenterez  à  l'Europe 
avec  une  force  imposanteet  majestueuse.  De  l'union, 
des  flottes,  des  armées  et  des  décretsjustes  :  voilà  des 
moyens  qui  ont  toujours  du  succès.  Les  républiques 
nenaissentque  par  des  efforts;  en  abattant  la  super- 
stition royale,  il  faut  être  en  mesure  contre  les  gou- 
vernements de  l'Europe.  La  constitution  va  bientôt 
vous  être  présentée,  elle  aurait  paru  plus  tôt,  sans  la 


sur  Louis. 


On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  est  mise  aux  ?oix  et  adoptée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  qu'il  sera  & 
Hnstant  procédé  à  V  appel  nominal. 

GrangeneuTe  annonce  que  son  opinion  est  conforme  h  la 
ptoposlUon  du  sursis,  et  demande  à  la  motiver. 


On  observe  quVn  vertu  du  règlement,  dans  touteles  dé- 
libérations léRtslailvcs,  il  doit  être  répondu  à  Tappel  no- 
minal par  oui  ou  par  non^ 

Grarobrbuvi.  si  vous  ne  me  donnez  pas  pas  la  faculté 
de  motiver  mon  opinion,  je  dédare  que  je  ne  voterai  pas. 

Plusieun  voix  :  La  discussion  est  fermée  ;  vous  n'avei 
pas  le  droit  de  la  rouvrir. 

L'assemblée  décide  que  chaque  membre  répondra  pure- 
ment et  simplement  par  oui  ou  par  non^ 

On  procède  à  Tappel. 

ive  APPEL  NOMINAL. 

La  question  est  posée  en  ces  termes  : 

Sera-l-il  sursis  à  Vexéculion  du  jugement  de  Louis 
Capet?  Oui  ou  non. 

(1)  Gers.  —  Cappin,  Moysset,  oui,  —  Maribon- 
Montaut,  Deschamps,  Barbeau-Dubarran ,  Laguire , 
Ichon,  Bousquet,  Laplaigne,  non. 

Gironde,  — Guadet,  Bergoin,  ottt.  —  Vergniand , 
Gensonné,  Jay  de  Sainte-Croix ,  Ducos,  Garraud, 
Boyer-Fonfrède,  Duplantier,  Deleyre,  non.  —  La- 
caze,  Grangeneuve,  point  de  voix. 

Hérault.  —  Curée,  Viennet,Cambacérès,  Briinel, 
Castilhon,  oui,  —  Cambon,  Bonnier,  Bouhier,  Fa- 
bre,  non, 

I Ile-et-Vilaine,  —  Lanjuinais,  Fermont,  Obelin, 
Maurel,  oui,  —  Sevestre,  Duval,  Chaumont,  Beau- 
geard,  Lebreton,  Dubignon,  non, 

Indre.  —  Porcher,  Boudin,  Derazey,ott/.  — Tba- 
baud,  Pépin,  Lejeune,  non, 

Indre-et-Loire. — Gardicu,  Bodin,  oui. — Niochc, 
Pottier,  Ruelle,  Champigny,  Clément-isabeau,  non. 
—  i.  Dupont,  malade. 

Isère.  —  Servonat,  Genissieu,  oui.  —  Baudran, 
Genevois,  Amar,  Béai,  Boissieu,  Charrel,  non,  — 
Prunelle  de  Lierre,  malade. 

Jura  —  Vernier,  Laurenceot,  Babey,  Feroux  de 
Salins,  Bonguyode,  Grenot,  oui.  —  Prost,  Amyon, 
non. 

Landes.  —  Lcfranc,  Cadroy,  Saarine,  oui»  — 
Dartiçoyto,  Ducos,  aîné,  Dizèz,  non. 

Loir  et  Cher.  —  Leclerc,  ont, — Chabot,  Brisson, 
Fressine,  Venaille,  Foussedoire,  non.  —  H.  Grégoire 
en  commission. 

Haute-Loire.  —  Bonet,  fils,  oui,  —  Reynand, 
Faure,  Delcher,  Flageas,  Barthélémy,  non. — Ca- 
mus, en  commission. 

Loire-Inférieure.  — Lefevre,  Chailloa,  Mellinel, 
Jarry,  Coustard,  oui.  —  Maulde,  Yillers,  Fouehé, 
non. 

Loiret.  —  Garran-Coulon,  Lepage,  Pelle,  Lom- 
bard-Lachanx,  Guérin,  Louvet,  oui. — Delagueaie, 
Léonard-Bourdon,  non.  — Gentil,  refus  de  voter, 

Lot.  —  Laboissière,  Selleles,  Bouygues ,  DelbrcT, 
Allouys,  ont.  —Ciedel,  Jean-Bon  Saint-André,  Mon- 
mayan,  Cavaignac,  non.  —  Cayla,  malade. 

Lot-et-Garonne.  —  Laurent,  Paganel,  Claverie, 
Laroche,  Guyet-Laprade,  Fournel,  Noguer,  ont.  — 
Vidalot,  Boussion,  non, 

Lozère.  —  Barrot,  Cbâteauneuf-Randon,  Monos- 
tier,  Ottt.  —  Servière,  malade.  —  Pelet,  en  commis- 
sion, 

Maine-et-Loire.  —  Pilastre;  Daudenac  aîné,  Dc- 
launay  ieune,  Lemaignan,  ottt. — Choudieu,  Delau* 
nay  (  d'Angers  )  l'aine ,  Revellière-Lépeaux,  Lc- 
clerc,  Pérard,  non.  ^  Dcfaouillères,  absent, 

(1)  L*usage  observe  dam  la  Convenlion,  k  Vexemplo  des 
deux  asscmbfécs  prccddcntes,  est  de  suivre  pour  cliaque  ap- 
pel nominal  Tordre  alphabétique  des  dcpartemenls ,  afin 
que,  successivement ,  chacun  «il  ravinf^çe  d'opiner  et  de 
voter  U  premier»  A.  M. 
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Manche,  —  GervaisrSaùTévPoSsson,  Ribet^  Fine  I, 
Havin,  Bonnesœur,  Engerran,  Brctel,  Laurens  de 
Villedieu,  Michel  Hubert,  oui*  «—  Lemoine,  Letour- 
ueur,  Lecarpentier,  non, 

Marne.  —  Poulain,  Blanc,  out. — ^Prieur,  Thuriot, 
Ch.  Carlier,  Lacroix,  Deville,  Drouet,  ArmonviUe, 
Batf  Hier,  non, 

Haule-Mame, — ^Vandelincourt,  oui,  — Guyardin, 
Monnel,  Roux,  Valdruche,  Chaudron,  Laloy,  non, 

Mayenne,  —  Bissy  jeune,  Enjubault,  Servan, 
Plaichard-Chottière,  Villars,  Réoé-Fr.  Lejeune,  oui, 
—  Jac,  Esnue,  Durochin,  non, 

Meurthe.  —  Salles,  Mollevault,  Lalande,  Michel, 
Zangiacomi  fils,  oui.  *-  Mallarmé,  Levasseur,  Bon- 
neval,  non, 

Meuse,  —  Morean,  Marquis,  Tocquot,  Roussel , 
Bazoche,  Humbert,  oui,  —  Pons,  Armand,  non„ 

Morbihan, — Lehardy,  Audrein ,  Michel,  Rouault, 
OUI.  —  Corbel,  Lequinio,  Gillet,  non,  —  Lemeil- 
land,  non,  par  respect  pour  le  décret  rendu, 

Moselle,  —  Blaux,  Becker,  oui.  —  Anthoine,Thi- 
rion.  Bar,  Hentz,  non,  —  Merlin  et  Couturier,  en 
commission, 

Nièvre.  —  Jourdan,  oui,  —  Dameron,  Lefiot, 
Gnillerault,  Legendre,  Goyre  Laplanche,  non,  •— 
Sauterault,  absent. 

Nord, — Fockedey,  otit.— Merlin,  Duhem,  Cochet, 
J.  Lesage-Senault,  Carpentier,  Sallengros,  PouUe- 
lier,  Jean-Marie  Aoust ,  Boyaval ,  Briès,  non.  — 
Gosmin,  en  commission. 

Oise,  —  Ch.  Villette,  Delamare.  oui.  —  Coup(^, 
Balon,  Mnssieu, Mathieu.  AnacharsîsCloots,  Bczard, 
L.  Portiez,  Isoré,  Bourdon,  non,  ^^  Godefroy,  en 
commission, 

Orne, — Dufriche,  Valazé,  Plar-Beauprcy  ,Dubod, 
Dugué-Tassé,  Thomas,  Fourney,  oui,  —  Lahosdi- 
oière,  Desgrouay,  Julien,  Dubois,  Colombel,  non, 

Paris,  —  Dussault,  Thomas,  oui  —  Robespierre, 
Billaad  -  Varennes^  Danton,  Camille -Desmoulins, 
Uarat,  Lavicomterie,  Legendre,  Raffront,Panis,  Ser- 
geni,  Robert,  Fréron,  Beauvais,  Fabre-d'Eglantine, 
Osselio,  Rob^ierre  jeune,  David,  Boucher,  Laiçne- 
lot,  L.  J.  Egalité,  non, — Manuel,  démission  aon- 
née  la  veille. 

Pas-^e-Calais,  —  Personne,  Magniez,  Dannon, 
Varlet,  otii.  —  Duquesnoy,  Lebas,  Geoifroy ,  Bottet , 
Camot,  non.  —  Enlart,  absent. 

Puy-de-Dôme.  —  Henry  Bancal,  Girot-Pouzol, 
OUI.  —  Couthon,  Gbergues,  Maignct,  Gilbert- 
Romme,  Soubrany,  Rudel,  Blanval,  Monestier,  Du* 
laiire,Laloue,  non. 

Hautes-Pyrénées,  —Dupont,  Gertoux,  Picqué, 
oui.  —  Bertrand,  Barère,  Féraud,  Lacrampe,  non, 

Basses'Pyrénées.  —  Sanadon,  Conte,  Meillant, 
Casenave,  Neveu,  Piémartin,  oui. 

Pyrénées-Orientales.  —  Guilter,  Biroteau,  oui, 
Hontégut,  Cassanyès,  non.  —  Fabre,  malade, 

Haut-Rhin. — Johanot,  Albert,  ainé,Dubois,ouî'. 

—  Bitter,  Laporte,  Pfliégér  aîné,  non,  —  Rewbcl, 
en  cotnmission, 

Bas-Rhin, — Christiany ,  oui.  — Laurent.Benta- 
bole,  Louis,  non,  —  Rhul,  Dentzel,  Philibert,  Si- 
mon, en  commission.  —  Ehrmann,  malade •  —  Ar- 
bogaste,  refus  de  voler. 

Rhône-el' Loire,  —  Vitet,  Marcellin-Béraud,  Pa- 
trio,  Moulin,  Forest,  Fournicr, oui.  —  Chasset,  Du- 
pais fils,  Dubouchet,  Pressavin,  Michel,  Noël  Pointe, 
Cusset,  Javoque  fils,  Lanthenas,  non, 

Hauie-Sa&ne,  —  Vigneron,  Balivct,  Bolol,  oui. 

—  Gourdan,  Siblot,  Chanvier,  non, 
Saàne-et-Loire.  —  Bertucat,  Montgilbcrt,  oui.  — 

Gelin,  Mazuyer,J.  Carra,  Guillermin,  Rcverchou, 
Guillemardet.  Baudot,  Mailly,  Morean,  non. 


Sarêhe,  «—  Salmon,  Chevaher,  oui,  —  Richard, 
François  Primaudière,  Philippeaux,  Boutrone,  Le- 
vasseur, Froger,  Sieyès,  Letourneur,  non. 

Seine- et-Oise,  —  Alquier,  Treilhard,  Roi,  Mer- 
cier, Dupuis,  OUI.  —  Lecointre,  Bassal,  Gorsas,  Au- 
doin,  Tallien,  Chénier,  non.— Haussmann,  Hérault, 
Kersaint,  absents. 

Seine-Inférieure.  —  Hardy,  Yger,  Hecqnet,  Du- 
rai, Vincent,  Faure,  Lefebvre,  Blutel,  Mariette, 
Doublet,  Ruault  Bourgeois,  Delahaie,  out. — Albitte, 
Pochole,  non.  —  Bailieul,  malade, 

Seine-et-Marne,  —  Bailly  de  Jully,  Vigny,  Geof- 
froy jeune,  Bernard  des  Sablons,  Onoix,  Defrance, 
Bernier,  oui.  —  Mauduyt,  Tellier  Cordier,  non  — 
Himbert,  malade, 

Deux-Sèvres, — Jars-Panriller,  Auguis,  Lofficial, 
oui,  —  Lecointe-Puyravau,  Ch.  Cochon,  Dubreuil- 
Chambardel,  non,  —  Duchâtel,  absent. 

Somme,  —  Rivery,  Gantois,  Devérité,  Asselin, 
Delecloy,  Louvet,  Dufestel,  Alexis  Sillery,  François, 
J.  B.  M.  Saint-Prix,  oui,  — Saladin,  André  Dumout, 
Hourier-Eloi,  non. 

Tarn,  —  Soloniac,  Marvejouls,  Gouzy,  Rochc- 
gude,  OUI.  —  Lasource,  Lacombe -Saint- Michel, 
Campmas,  Meyer,  non,  — Daubermenil,  malade, 

Var, — Charbonnier,  Ricord,  Isnard,  Despinassy, 
Loubaud,  Barras,  non,  —  Escudier,  absent,  —  An- 
tiboul ,  ni  oui  ni  non , 

Vendée,  —  Gaudin,  Girard,  oui.  —  G.  F.  Goupil- 
leau,  P.  C.  Goupilleau,Maignen,  Fayau,  Musset,  Ga- 
raud,  non,  •—  Morisson,  refuse  de  voter. 

Vienne.  — Dutron-Bornier,  Bion,  Creuzé-Latou- 
che,  Creuzé-Paschal  oui,  —  Ingrand,  Martineau, 
Thibeaudeau,  Piorry,  non. 

Haute-  Vienne,  —  Lacroix,  Desterpt-Beauvais, 
Faye,  Rivaud,  Soulignac,  out.  —  Bordas,  Gay- Ver- 
non,  non, 

Vosges.  —  Poulain-Grandpré,  Jullien -Souhait, 
Bresson,  Couhey,  Balland,  oui.  —  Perrin,  non, 

—  Hugo,  malade,  —  Noël,  refus  de  voter. 

Tonne.  —  Precy,  Castelain,  oui.  —  Maure  aîné, 
Lepelletier,  Turreau,  J.  Boilean,  Bourbotte,  Hérard, 
Finot,  non. 

Ain.  —  Royer,  Mollet,  oui.  —  Dcydier,  Gauthier, 
Merlinot,  non.  —  Jagot,  en  commission, 

Aisne.  —  Boucherot,  Belin,  Fiquet,  Loizel,  oui. 

—  Quinette,  Jean-Debry,  Beffroy,  Saint- Just ,  Le- 
carlier.  Petit,  Dupin  jeune,  non. —  Condorcct,  je 
n'ai  pas  de  voix. 

Allier,  —  Martel,  Petitjean,  Forestier,  non.  — 
Beauchamp,  Vidalin,  en  commimon.— Giraud,  ma- 
lade, —  Chevalier ,>e  ne  vote  pas, 

Hautes-Alpes,  —  Barely,  Borel,  Izam,  Serres» 
Cazeneuve,  oui, 

Basses-Alpes.  —  Verdollin,  C.  L.  Reguis,  oui, — 
Derbez-Latour,  Peyre,  Marc-Antoine  Sa vornin,  non. 

—  Maisse,  malade. 

Ardêche.  —  Boissy-  d*Anglas,  Saint  Martin,  Ga- 

rilhe,  Corin  Fustier,  Saint-Prix,  Gamon,  Gleizal, 

oui. 
iIrrffnnM.— Blondel,Menncsson,Vermon,  Ban- 

dia ,  Thierret,  oui. — Ferry,  Dubois-Crancé,  Robert, 

non, 

Ariége,  —  Vadier,  Clauzel,  Champmartin,  Es- 
pert.  Lackanal,  Gaston,  non. 

Aube.  —  Perrin,  Dnval,  Bonnemaîn.  Pierrel, 
Douge,  J.  P.  Babaut,  oui*.  —  Courtois,  Rwin,  Gar- 
nier,non.  .     ^. 

Aude.  —  Toumier,  Périès  jeune,  Morin,  Gu-ard, 
OUI.  —  Azéma,  Bonnet,  Ramel,  Marragon,  non, 

i4veyron.  — Saint -Martin  Valognes,  Lobinhes, 
Bernard-Saint- AfriquCjG'^defroy-Yzarn,  dit  Valady, 
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o«t.  —  Bo,  Cambottlas,  Second,   Loitchet,J.  La- 
combe,  non. 

Bouehes-du^Rhôni,'-'  Depcrct,  oui. — J.  Duprat, 
Rebecqui,  Barbaroux,  Granet,  Gasparin,  Moyse 
Bayle,  Baille,  Roverre,  Pélissier,  Laurent,  non.  — 
Durand-Maillane,  malade. 

CalvadQi,  —  Dubois*Dubais,  Faucbet,  Lomont, 
H.  Larivière,  Vardon,  Douket,  Taveau,  Dumoot, 
Cii^y,  Legot,  PhiL  DelIevilLe,  oui.  —  Bonnet, 
Jouenne,  non. 

CanlaL  —  Thibault,  Chabanon,  Penyergue,  ont. 
— *Miâhaiid,  Lacoste,  Carrier,  non.-^ M^ansac,  ma^ 
Iode.  -—  Mailhe,  refiU  de  voler.. 

Charente.  — Chédaneau,  Devars,  Maaldc,  oui.  — 
Bellcgarde,  Gaimbertaa,  Chazeau,  Bibereau,  Brun, 
Crevâier,  non, 

Charenle-Infériewre.  —  Giraud,  Dau triche»  out. 
—Bernard,  Bréat,  Eschasseriaux,  Nion,  Ruamiis,Lo- 
zeau,  Vînet,  Garmer,  Dechezeaa,  non. 

Cher.  —  AlassŒur,  Beaucheton,  Dngenne,  Pelle- 
tier, OUI.  —  Pauvre,  Labrunerie,  non. — Fouchet,  en 
commiuion. 

Corrêse. — Brival,  Borie,  Lidon,  Laaot,  Pénières, 
non.  —  Cbambon,  non  avec  restriction.  —  Lafond, 
refus  de  voter. 

Cône.  —  Gasa-Bianca,  Âudreîo,  oiit.-*Salicetti, 
non.  •— Chiappe,  Bozio,  absente.  Moltedo,  malade. 

Càie-d'Or.  —  Marey  jeune,  Rameau,  oui.  —  Ba- 
zire,  Guyton-Morveau,  Prieur,  Oudot,  Florent- 
Guiot,  Trullard,  Berlier,  fion.  —  Lambert,  malade. 

CàteS'dU'Nord.  —  Couppé,  Champeaux,  Gau- 
thier jeune,  Guyomard,  Fieury,  Girault,  Goudelin, 
ont.  —  Loncle,  fioti. 

Creuse.  —  Coutisson- Dumas,  Barailon,  out.  — 
Huguf  t,  Guyès,  Jaurand,  Texier,  non.  —  Debour- 
ges,  refus  de  voter. 

Dordogne.  —  Meynard,  ouï.  —  Lamarque,  Pinel 
dXné.  Lacoste,  Roux-Fazillac,  Taillefer,  Peyssard, 
Allafort,  Bouquier  aîné,  non.  — Chambort,  malade. 

Doubs.  —  Seguin,  ont.  —  Michaud|  Monnot, 
Vemesey,  Besson,  Quirot,  non. 

Drôme.  --*•  Gerente,  Marbas,  Colaud,  Fayolle, 
MartiDel,  «nt.-^ullien^  Sauteyra,  Boissat,  Jaoomin, 
non. 

Eure.  —  Léonard  Buzot,  Richoux,  Lemarécha], 
Vallée,  Savary»  Dubusc,  out,  —  Durey,  Lindi*t, 
Bouillerot,  RoËért  Lindet,  non.  -^Toplent,  malade. 

Eure-et-Loir.  — Brissf>t,  Pétîon,  Giroust,  Le- 
sage,  ont.  —  Dolacroy,  Loiseau,  Châles,  Fremenger, 
non.  —  Bonrgeoîs,  malade. 

Finistère, -^^ohain,  Quclnec,  Kervelegan,  Go- 
maire,  OUI.— Blad,  Guczno,  Maroc,  Guermeure,  non. 

Gard,  —  Aubry,  Balla,  Rabaud,  Chazal  fils,  oui. 
—  Leyris,  Henri- Voullaud,  non. 

Haute-Garonne.  —  Maiihe,  Pérès,  Estadens,  Rou- 
zet,  Drulhe,  Mazade ,  ont.  —  Delmas,  Projean,  Ju- 
lien, Cales,  Ayral,  Desacy,  non. 

L*appel  Bominai  est  termine  à  deux  heures 
après  minuit. 

Le  PBÉsinBtrr  :  Je  proclame  le  résultatda  scrutin. 
(Le  plus  profond  sileiice  règne  dans  la  salle.  ) 

Rémliai  do  V appel  nominal  sur  la  demande  du  sur- 
sis à  Vexéeution  du  jugement  de  Louis  Capeh 

L*as  emblée  est  composée  de  •  •     749  membres. 
Mort* 1 


17  absents  par  commission. 
21  par  maladie. 
6  sans  cause  connue. 
12  qui  u*ont  point  voulu  voter. 


58  en  tout. 

Reste  de  votants 690 

Moitié 345 

Plus 1 


Ma'orité  absolue 


316 


Pour  le  sursis 310  voix. 

Contre  le  sursis 360 


Reste  à  .  .  .  '  •    748 


Total  f^al 690 

Les  voix  pour  le  non  sursis,  380. 

Les  voix  au-dessus  de  la  majorité  sont  au  nombre 
de  34. 

Le  proeè»>Terbid  des  quatre  appels  nomiMux  ot  dot  et 

arrêté  en  ces  termes:  Rédaction  de»  décrets  ren^^  ^«jis 
le  jugement  de  Louis  Capet. 

(Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Convention  nalîoiialf , 
des  i5, 17,  19  el  20  janvier  1793,  Tau  2  de  la  répablîqiie 
Française.) 

f  Art  I".  La  Convenlioa  nationale  déclare  Lonis  Capet, 
dernier  roi  des  Français  coupable  de  conspiration  oooUe 
ta  liberté  de  la  nation,  et  d'attentat  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  TRlat 

«  II.  La  Convention  générale  décrite  que  Louis  Cape! 
subira  la  peine  de  mort. 

c  HT.  La  Convention  nationale  déclare  nul  Tacie  de 
Louis  Cap'>t,  apporté  à  la  barre  par  ses  consèHs,  qualHié 
d'appel  à  ta  nation  du  jugement  contre  lui  rendu  par  la 
CoHvenlion;  déIMI  à  qui  q«e  ce  soit  d*7  donner  aacone 
suite,  a  peine  d*élre  poursuivi  ol  puni  comme  eoupable 
d'aitt-ntat  contre  la  aùreté  générale  de  la  r^ubligoe.  » 

CAnscéaÉs  ;  Gtojens,  en  prononçant  la  mort  du  der- 
nier roi  des  Français,  vous  avci  flkit  un  acte  dont  la  mé* 
moire  ne  passera  point,  et  qui  sera  gmé  par  le  bons  de 
rimBsortalité  dans  les  fiîsles  des  nations. 

Le  salut  pubKe  a  p«  seul  vous  prescrire  cet  Important 
décret;  aujourd^bui  quMI  est  rendu,  je  viens,  an  nom  de 
rhumaoité,  apppeler  votre  attention  sjir  celui  quUI  va  frap- 
per. Méuageom-lui  des  consolations,  et  prenons  des  me- 
sures propres  à  empécber  que  Texécution  de  la  volonté  na« 
tionale  ne  soit  entachée  d'aucune  souiHure.  Je  fais  en  con- 
séquence les  propositions  suivantes  : 

Cambacérès  Ut  un  projet  de  décret  qui ,  avec  quelques 
amendenienls  de  rédaction ,  est  adi»plé  ««  ces  termes  : 

c  II  sera  envoyé  à  Pinstant  au  conseil  exécullf  une  expé- 
dition du  décret  qui  prononce  contre  Louis  Capet  In  peine 
de  mort. 

•  Le  cansetl  eiécullf  sera  chargé  de  notîier  dans  le  jour 
le  décret  a  Louis,  de  le  faire  exécuter  dans  les  vingtH|iialre 
heures  de  la  notifioatian ,  de  prendre  pour  cette  exécution 
toutes  les  mesures  de  sûreté  el  de  police  qui  lui  paraîtront 
nécessaires.  11  rendra  coaptç  de  ses  diligenoea  à  In  Con- 
vention. 

c  II  sera  enjoint  aux  maire  et  officiers  municipaux  de 
Paris  de  laisser  ù  Louis  la  liberté  de  communiquer  avec 
sa  famille,  et  d*ap|)ctrr  auprès  de  sa  personne  les  ministres 
du  culte  qn*il  indiquera  pour  Tassisier  dans  ses  demîera 
moments.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  après  minuti,  dimoiiche 
10  janvier. 

SÉA!<GB  DC  DIMANCBE  20  JARYtER. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  drs  commissaires  b  Tarittéq 
du  Mont-Blanc.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

c  Nous  apprenons  i)ar  les  papiers  publics  qne  la  Con» 
venlion  nationale  doit  prononcer  demain  sur  Loub  Capet. 
Privés  de  prendre  part  ft  vos  délibérations,  mais  Instruits 
par  une  lecture  réfléchie  des  plèoet  imprimées,  et  par  In 
connaissance  que  chacun  de  noua  avait  acquise  dt^uia 
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Uwttcmpft  dft  Irabboos  non  iolerronpoei  de  oe  roi  far^ 
jure,  nous  croyons  que  e*e»t  un  detoir  pour  tous  les  dé- 
polés  d^annoncer  leur  opinion  publiquement,  et  que  ce 
serait  une  lâcbeté  de  proflter  de  notre  éloignemeut  pour 
nous  soustraire  è  cette  obligation, 

«  Nons  dèelaroiis  doue  que  notre  tcra  est  pour  la  eon- 
damnation  de  Louis  Capet,  par  la  Confentlon  naUonale, 
sans  appel  au  peuple. 

«  Nous  proférons  ce  f  œu  dans  la  plus  intime  conviction, 
è  celle  distance  des  agitations  où  la  vérité  se  montre  sans 
mélange,  et  dans  le  foisinage  du  tyran  piémontais.  • 

L'assemblée  décrète  quMl  sera  fait  mention  de  cette 
lettre  au  procès-Terbal. 

«—  On  lit  une  lettre  de  Kersaint,  ainsi  conçue  : 

€  Qtoyen  président,  ma  santé  depuis  longtemps  affai- 
bUe  me  rend  Tbabltude  de  la  Tie  dAine  assemblée  aussi 
wagfuse  que  la  Contention,  impossible.  Mais  œ  oui  m*est 
le  pins  impossible  encore,  c'est  de  supporter  la  bonté  de 
m  Vtroir  dans  son  enceinte  arec  des  bommesde  sang,  alors 
que  leur  btIs»  précédé  delà  terreur,  remporte  sur  celui  dea 
gens  de  bien ,  alors  que  Marat  l'emporte  sur  Pétion.  Si  l'a* 
moor  de  mon  pays  m'a  fait  endurer  le  malbeur  d'être  le 
colKguedes  panégyristes  et  des  promoteurs  des  assassinats 
du  3  septembre,  je  teux  au  moins  défendre  me  mémoire 
du  reprocbe  d'avoir  été  leur  complice  ;  et  je  n'ai  pour  cela 
qn*nn  moment ,  celui-ci  ;  demain  il  ne  sera  plus  temps. 

«  Je  rentre  dam  le  sein  du  peuple;  je  me  dépouille  de 
llnviolabUilé  dont  H  m'artit  rerétu ,  pi^  è  loi  rendre 
compte  de  tontes  mes  actions,  et,  sanscrainle  et  sans  re- 
proche, je  donne  ma  démission  de  député  à  la  Coofeollon 
nationale» 

•  Signé  A.  Gui  KaasiinT.  i 

Camboii  :  Je  demande  que  la  démission  de  Kersaint  soit 
acceptée;  qu'il  soit  mandé  k  la  barre,  pour  y  dteoncer  les 
assassins  dn  2  septembre,  qu'il  dit  siéger  dans  cette  as- 
tembk'e. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

GAsasAc  :  Je  demande  qu'il  soit  mandé  non-seulement 
pour  dénoncer  quels  sont  Ici  les  assassins  du  2  septembre, 
mais  encore  pour  savoir  de  lui  pourquoi  il  associe  la  majo- 
rité de  l'assemblée  nationale  à  ces  assassins. 

BABBAaoox:  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  Kersaint  soit 
entendu  ;  mais  aiant  de  l'entendre  à  la  i>arre,  vous  detez 
prononcer  sur  sa  démission.  Or  je  soutiens  en  principe 
qn'aocon  roenibn*,  dans  aucune  circonstance,  ne  peut 
donner  sa  démission  ;  nous  ne  sommes  pas  ici  à  nous,  mais 
an  people,  qui  nous  y  a  placés;  lui  seul  peut  nous  en  tirer. 
Je  rappellerai  ensnite  le  décret  qui  porte  que ,  lorsque  la 
patrie  esi  en  danger,  aucun  fonctionnaire  ne  pent  quitter 
son  poste.  Voos  ne deret  pasaccepter  les  démissions  de  Ker- 
saint el  de  Manuel.  Quelles  que  soient  les  calomnies  qoe 
Ton  ait  répondues  contre  eut,  les  écrits  de  Manuel  reste- 
root,  n  les  ulenU  de  Kersaint  oe  seront  pas  contestés.  Je 
demande  donc  : 

1*  Qu'on  statue  sur  celte  question  :  Les  démissions  se- 
ront-elKs  acceptées? 

2*  Je  demande  que  Kersaint  soit  entendu,  soit  à  la  barre, 
soit  è  la  tribune; 

3*  Quête  motion  de  Genmnné,  que  je  renouvelle  Ici, 
soit  adoptée,  et  qoe  voos  donniei  des  ordres  pour  pour^ 
auirrc  les  moasaeres  et  les  bHgaads  dn  2  septembre.  Je  fais 
nne  dernière  proposition;  c'eat  qne  les  rcpréMUtants  do 
peuple  ne  puissent  qnitter  leur  posta. 

GnooMBD  :  Je  répondrai  à  Barbamut  s  |*inToqne  la  Toi 
qui  déclare  înMmes  et  tvailres  &  la  patrie  les  fonctionnaires 
§ni  dëwttait  lenr  peste.  Je  demande  que  cette  loi  s'ap- 
pliqoe  è  Kersaint  et  à  Manne».  On  a  dit  qne  la  démission 
ne  défait  pas  éire  noeeptée  ;  que  le  droit  n'en  appartenait 
q«*aa  peuple;  il  me  parait  étonnant  q^  les  mêmes  boni- 
mm  qui  voulaient  cbasser  un  repréientant  du  peuple, 
doutent  aujourd'hui  de  leurs  pouvoiia,  pour  aoo^»ler  la 
démission  d'un  autre.  Je  demande  qu'aux  termes  de  la  loi 
Kersaint  et  Munuel  soient  déclarés  infâmes  et  traîtres  à  la 
patrie;  qne  Kersaint  soit  mandé  ft  la  bame,  cl  qu'il  y  dé- 
clare qnels  sont  ici  les  assassins  du  2  septembre. 

CbamlMm  et  Lacroii  combattent  successivement  la  pro- 
poaition  de  Barbaroux. 

L'asscmMéf  passe  ù  l'ordre  du  jnir  sur  les  démissions 


de  Kermint  et  de  Mannd  :  elle  mande  Kersaint  è  la  barre» 
nonr  entendre  ses  explications  sur  les  expressions  de  sn 
lettre  relative  aux  auteurs  des  événements  du  2  septembre» 

GiNSONif  é  :  Je  pense  que  dans  une  telle  ciroonstanœ  la 
Convention  doit  joindre  deux  mesures  vraiaaent  dignes  de 
toute  fa  sollicitude.  Avoir  puni  Louis  le  tyran,  ce  n'est 
avoir  fait  que  la  moitié  de  votre  devoir;  le  coropléaient  de 
la  sagesse  sera  de  poursuivre  avec  toute  la  rigueur  de  la  loi 
les  brii.'ands,  les  cannibales  qui,  le«  2  et  1  septembre,  ont 
ajouté  à  l'histoire  de  notre  révolution  le  chapitre  odient 
des  prisons.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice  soit 
chargé  de  poursuivre  les  provocateurs^  auteurs,  complices 
et  adhérents  des  assassinats  et  brigandages  qui  ont  eu  Hea 
les  2  et  9  septembre  dernier.....  (Presqne  la  totalité  de 
l'assemblée  se  lève  à  la  fois  pour  appuyer  cette  proportion* 
Aux  voix  !  aux  voix!  s'écrient  les  trois  quarts  des  membres. 
—  L'ajournement  est  demandé  dans  une  dm  extrémités 
de  la  salle.  —  Chasles  et  Marat  demancfent  la  question 
piéalable.) 

Le  président  met  aux  voix  TajonmemenL  —  Plosieiirt 
membres  allèguent  du  doute  dans  la  délibération. 

On  réclame  l'appel  nominal. 

Barère  parait  à  la  Iribime.  —  Tous  les  membres  placés 
à  la  droite  de  la  tribune  se  lèvent  en  criant  :  Aux  voix!,».» 
(M  ne  parle  paê  entre  deux  épreuve»!  —  Il  annonce  que 
c'est  pour  combattre  l'ajournement  qu'il  a  demandé  hi  pa* 
nlle.  —  Les  rédamalioas  ceiscnL  —  11  est  décrété  qu'il 
sera  entendu. 

BAaftai:  Annonçant  qne  je  viens  combattre  l'a jonme- 
ment,  j'ai  été  l'occasion  d'un  fait  honorable  pour  l'assem- 
btép ,  puisqu'elle  a  décrété  è  l'unanimité  que  je  serais  en- 
tendu. Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  un  seul  membre  dans  cette 
assemblée  qui  veuille  coml^atlre  la  proposition  de  Gen- 
sooné.  Vous  n'avei  pas  ajourné  la  punition  du  tyran,  vous 
ne  devcx  pas  ajourner  celle  des  brigands  dn  2  septembre. 
Vous  n'avez  pas  craint  les  poignards  des  royalistes,  voos  ne 
CRiindrex  pas  ceux  des  assassine.  Il  est  temps  d'éprouver 
par  de  grandes  mesures  le  tempérament  politique  de  la  ré- 
publique :  la  tète  du  tyran  tombée,  abattez  celle  des  assas- 
sins ;  expulsez  la  famille  des  Bourbons,  et  éprouves  ainsi 
vos  forces  et  celles  du  penphï  français.  On  vous  a  dit  :  vous 
serez  assassinés  demain:  un  ajournement  ne  sauve  pasoe 
danger,  et  vous  déshonore^  Je  demande  la  question  préa- 
lable snr  rajouroemenr. 

L'assemblée  rejette  l'aioumement. 

Tallibn:  Je  propose  par  amendement' de  charger  le  mi- 
nistre de  la  fustice  de  poursaivre  également  les  individus 
qui,  dans  la  mnt  dn  9  au  10  août,  se  sont  réunis  au  château 
contre  le  peuple. 

TaoBioT  :  Je  demande  qne  le  ministre  poursuive  aussi 
tous  les  fonctionnaires  qui  avalent  déserté  leur  poste  pour 
venir  ronspirer  è  i^ris. 

La  proposition  et  l'amendement  sont  adoptés  à  l'unani- 
milé,  en  ces  termes: 

<  Art.  1*'.  Il  est  enjoint  an  ministre  de  la  justice  de 
faire  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  auteurs,  com- 
plices et  provocateurs  des  assassinats  et  Itrigandages  commis 
dans  les  premiers  jours  de  septembre. 

«11.  Le  ministre  de  la  justice  est  anssi  cliargé  de  Aiire 
poursuivre  ceux  qui ,  dans  h  nuit  du  9  et  dans  la  jnumée 
du  iO  août,  se  sont  trouvés  réunis  armés  dans  le  château 
des  Tuileries  contre  le  peuple. 

<  III.  Le  ministre  de  la  justice  est  également  chargé  de 
faire  poursuivre  les  fonctionnaires  publics  qui  avaient  quitté 
leur  poste  pour  conspirer  à  Paris  avec  le  tyran  et  ses  com- 
plices, t 

CompU  rendu  par  te  minîttre  de  tajnêtke  de  la  nùtifka» 
îion  eu  Jugement  de  Louiê  Capet, 

Le  mhiitre  de  la  justice:  Le  conseil  exécutifs  été  ton* 
voqné,  et  s'est  rassemblé  ce  matin,  de  très  bonne  heure, 
pour  l'oiéoution  du  décret  dont  deux  expéditions  lui  ont 
été  envoyées  entre  trois  et  quatre  heures.  Le  conseil  a  ap- 
pelé auprès  de  lui  deux  commissaires  du  département ,  le 
maire ,  le  commandant^général ,  raccn^alenr  public  et  le 
président  du  tribunal  criminel  dn  département  de  Paris» 
Après  avoir  concerté  avec  eux  quelques  mesures,  te  nrési» 
sident  du  conseil,  qui  se  livovait  en  ce  moment  être  lo  ni^ 
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nlfire  de  la  lostice,  un  autre  ncmbro  du  eonseîlet  lo  secré- 
taire, accompagnés  de  deux  mrmbnsdu  département  et 
du  maire,  se  sont  transportés  à  deux  heures  précises  dans 
Tappartemeot  de  Louis. 

Portant  la  parole  comme  président ,  je  lui  ai  dit  :  c  Louis, 
le  con!«il  exécutir  a  été  chargé  de  vous  notifier  l'extrait  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  Convention  nationale,  des 
16,  47, 19  et  30  janvier.!  Le  secrétaire  du  conseil  lui  en 
a  fait  lecture.  Louis  a  pris  la  parole,  et  nous  a  dit,  sinon 
dans  les  mêmes  termes,  mais  au  fond ,  ce  qui  est  écrit  sur 
no  papier  quMl  tira  de  son  portefeuille  qu*il  nous  remit,  et 
que  je  tiens  à  la  main.  J^ai  répondu  que  les  membres, 
avant  de  prendre  en  considération  les  demandes  de  Louis, 
allaient  se  retirer  pour  délibérer.  Nous  nous  sommes  en 
effet  retirés,  mais  nous  n*avons  voulu  prendre  aucune  dé- 
libération sans  en  référer  au  conseil.  Le  conseil,  après  nous 
avoir  entendu,  a  arrêté  qu*il  serait  du  tout  donné  commu- 
nication à  l*assemblée  nationale.  Je  demande  si  elle  désire 
entendre  la  lecture  du  papier  que  Louis  m'a  remis.  La 
voici  : 

«  Je  demande  un  délai  de  trois  jours  pour  pouvoir  me 
préparer  à  paraître  en  présence  de  Dieu  ;  je  demande  pour 
cela  de  pouvoir  voir  librement  la  personne  que  j'indiquerai 
aux  commissaires  de  la  commune,  et  que  cette  personne 
soit  à  Tabri  de  toute  crainte  et  de  toute  inquiétude  pour 
cet  acie  de  charité  qu*elle  remplira  auprès  de  moi. 

«  Je  demande  d*èlre  délivré  de  la  surveillance  perpétuelle 
que  le  conseil-général  a  établie  depuis  quelques  jours. 

f  Je  demande  dans  cet  intervalle  à  pouvoir  voir  ma  fa- 
mille quandje  le  demanderai,  et  sans  témoins. 

«  Je  désirerais  bien  que  la  Convention  nationale  s^occu- 
pât  tout  de  suite  du  sort  de  ma  famille,  et  qu^elle  lui  per- 
mit de  se  retirer  librement  et  convcnablemeut  où  cUe  le 
logerait  à  propos. 

«  Je  recommande  à  la  bienfaisance  de  la  nation  toutes 
les  personnes  qui  mVtaient  allacbées:  il  y  en  a  beaucoup 
qui  avaient  mis  toute  leur  fortune  dans  leurs  cliargcs,  et 
qui,  n^ayant  plus  d^appointements,  doivent  être  dans  le  be- 
soin, et  même  de  celles  qui  ne  vivaient  que  de  leurs  ap- 
pointements. Dans  les  pensionnaires  il  y  a  beaucoup  de 
vieillards ,  de  femmes  et  d'enfants  qui  n*avaient  que  cela 
pour  vivre. 

•  Fait  à  la  tour  du  Temple,  le  20  janvier  1792. 

c  Signé  Louis.  ■ 

Au  moment  où  nous  nous  retirions,  Louis  a  remis  h  Tun 
des  commissaires  de  la  commune  une  note,  d*one  autre 
écriture  que  la  sienne,  qui  porte  le  nom  de  cet  homme  de 
charités  c*C8t  H.  Edgcworth,  ou  Fermon,  n*  4^3,  rue  du 
Bac 

Après  avoir  enirmiu  le  ministre,  la  Convention  nationale 
a  décrété  qu*il  était  libre  à  Louis  d'appeler  tel  ministre  du 
culte  qu'il  jugerait  à  propos,  et  de  voir  sa  famille  sans  té- 
moins» 

Elle  a  autorisé  le  conseil  exécutif  h  lui  répondre  que  la 
nation,  toujours  grande  et  toujours  juste,  s'occuperait  du 
sort  de  sa  famille. 

Sur  le  réclamation  relative  aux  créanders  de  sa  maison, 
elle  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'ils  ont  le 
droit  de  se  présenter  pour  demander  leur  paiement  ou  de 
justes  indemnités. 

Enfin ,  elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  faite 
par  Louis,  qu'il  fût  sursis  pendant  trois  jours  à  l'exécution 
du  jugement. 

La  séance  est  levée  ft  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  21  JANVIER. 

BenoU  Leduc  écrit  à  la  Convention  pour  la  prier  de  lui 
faire  délivrer  le  corps  de  Louis  Capet,  pour  lui  rendre  les 
honneurs  de  la  sépulture.  11  demande  qu'il  lui  soit  permis 
de  le  transporter  K  Sens,  pour  Tlubumer  auprès  de  celui  de 
son  père. 

Roux  :  11 V  a  deux  objets  dans  cette  ])étitioii  ;  la 
demande  deVinhumation,  et  le  transport  à  Sens.  Je 
combats  la  dernière  demande,  parceque  ce  serait 
un  |)rivilëge,  et  il  ne  doit  plus  en  exister  en  France: 
ainsi  je  demande  le  renvoi  au  conseil  executif,  pour 
ce  qui  concerne  la  sépulture  du  corps  de  Louis. 


Cbabot  !  Je  vous  observe  qu*il  serait  dangercui 
d'accorder  la  demande  qui  vous  est  faite.  Il  faut  pas- 
ser à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition,  et  charger  le 
conseil  exécutif  de  faire  inhumer  le  corps  de  Louis 
dans  le  lieu  ordinaire  où  sont  euterrés  les  corps  des 
citoyens  delà  section. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Monjau,  instituteur  national,  est  admis  à  la  barre; 
il  se  plaint  d'avoir  été  insulté  dans  le  café  de  f^aloit,  à  cause 
de  son  patriotisme.  Il  dénonce  la  société  qui  était  alors  dans 
ce  café,  pour  avoir  tenu  des  propos  anti-civiques,  pour  avoir 
parlé  en  faveur  du  roi,  invectivé  contre  la  société  des  Jaco- 
bins, et  insulté  la  Convention.  —  Cette  dénonciation  est 
renvoyée  au  comité  de  sdreté  générale, 

Thubiot  :  Un  collègue,  dont  Tâme  fut  toujours 
pure,  est  tombé  hier  sous  le  fer  d*un  assassin.  Il  im- 
porte Qu'on  suive  les  traces  de  cet  assassinat; on 
verra  ac  guel  côté  sont  les  poignards.  Ce  citoyen  a 
été  assassiné  dans  un  endroit  tranquille  :  il  faut  qii*ll 
existe  un  complot.  Je  demande  qne  la  Convention 
prenne  des  mesures  pour  suivre  le  crime  dans  ses 
ramifications.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice soit  mandé  pour  savoir  si  les  scellés  ont  été  af)- 
posés  sur  les  papiers  de  Tassassin  hautement  dé.si- 
giié,  et  quelles  mesures  il  a  prises  pour  faire  arrêter 
Passassin  et  ses  complices. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Maure  :  Citoyens ,  c*est  dans  Taflliction  la  pins 
profonde  et  l'amertume  de  mon  cœur  que  je  vous 
annonce  l'assassinat  d'un  représentant  du  peimlc, 
de  mon  cher  collègue  et  ami  Lepelletior,  député  de 
TYonne,  commis  par  un  infâme  royaliste,  hier  à  cinq 
heures ,  chez  le  restaurateur  Février,  au  jardin  de 
TEgalité.  Ce  bon  citoyen  était  accoutumé  d'y  pren- 
dre son  repas  (et  souvent,  après  nos  travaux,  nous 
y  jouissions  d*unc  conversation  douce  et  amicale). 
Par  une  fatalité  bien  graude,  je  ne  m'y  suis  pas 
trouvé ,  car  peut-être  aurais-je  sauvé  sa  vie  ou  par- 
tngé  son  sort.  A  peine  avait-il  commencé  son  dîner, 
que  six  particuliers,  sortant  d'un  cabinet  voisin ,  se 
présentèrent  à  lui.  Un  d'eux,  qu'on  assure  être  le 
nommé  Paris,  ex-garde-du-corps,  dit  aux  autres  : 
Voilà  ce  coquin  de  Lepellelier.  11  lui  répondit  avec 
sa  douceur  ordinaire  :  Je  suit  Lepellelier^  mais  je  ne 
suii  pas  un  coquin.  Paris  répliqua  :  Scélérat ,  n'as- 
lu  pas  volé  pour  la  mort  du  roi?  Lepelletier  répon- 
dit :  H  est  vrai ,  parceque  ma  conscience  me  l'a 
commandé,  A  l'instant,  l'assassin  tira  de  dessous 
son  habit  un  sabre  appelé  briquet ,  et  le  lui  plongea 
avec  fureur  dans  le  côte  gauche,  au  bas-ventre;  il 
lui  fit  une  plaie  profonde  de  quatre  pouces*  et  large 
de  quatre  doigts.  L'assassin  s'évada  a  l'aide  de  ses 
complices.  Lepelletier  eut  encore  la  douceur  de  lui 
pardonner,  de  prier  qu'on  ne  fit  aucune  poursuite  ; 
ses  forces  lui  permirent  de  faire  sa  déclaration  à  relit- 
cier public,  et  de  la  signer.  U  fut  mis  entre  les  mains 
des  chirurgiens  qui  le  conduisirent  chez  son  frère, 
place  Vendôme.  J'y  volai  aussitôt ,  conduit  par  ma 
tendre  amitié  et  ma  vénération  pour  les  vertus  qu'il 
pratiquait  sans  ostentation  :  je  le  trouvai  sur  le  lit 
de  la  mort,  sans  connaissance.  Lorsqu'on  me  montra 
sa  blessure,  il  prononça  sculementces  deux  mots:  J'ai 
froid.  Il  est  expiré  ce  matin ,  à  une  heure  et  demie, 
en  disant  qu'il  était  satisfait  de  verser  son  san^  pour 
la  patrie  ;  qu'il  espérait  qne  le  sacrifice  de  sa  vie  con- 
soliderait la  liberté;  qu'il  mourait  satisfait  d'avoir 
rempli  ses  serments. 

Voilà  donc,  citoyens,  un  de  ces  factieux, un  de 
ces  dosorgauisateurs,  un  de  ces  hommes  de  sanç  , 
victime  des  enm  mis  de  la  liberté  et  de  régalile  : 
ouvrez  les  yeux,  et  jugez. 

AiiAR  :  On  voit  de  qnclcôté  étaientles  poignards. 
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Tallibn  :  Je  demande  que  Goupilleau,  qui  a  man- 
qué d*étre  assassiné  hier,  soit  entendu. 

DuQUBSif  OT  :  11  y  a  environ  un  mois  que  votre  co- 
mité de  surveillance,  toujours  occupé  a  déjouer  les 
complots  des  ennemis  de  la  chose  publique,  fit  arrê- 
ter oeux  libdlistes,  Gauthier  et  Pages.  On  déposa  au 
comité  un  grand  nombre  de  papiers  contre-révolu- 
tionnaires qu'on  avait  trouvés  chez,  eux  ;  eh  bien  ! 
ponr  avoir  servi  la  chose  publique,  un  homme  pro- 
stitué osa  demander  contre  nous  le  décret  d'accusa- 
tion. Voilà  comme  ils  provoquent  les  poignards;  je 
ne  les  crains  pas;  je  mourrai  tranquille,  puisque  je 
mourrai  pour  la  patrie.  (  Quelques  rumeurs  se  font 
entendre  à  la  droite  de  la  tribune.  )  J*ai  encore  un 
autre  fait  à  vous  dire.  Il  y  a  environ  trois  semaines , 
à  cette  même  tribune,  on  me  traita  de  voleur  de  co- 

?uin,de  scélérat  ;  on  tira  le  sabre  sur  moi  :  oui,  là... 
il  désigne  le  côté  qui  est  à  la  droite  de  la  tribune) 
on  me  menaça  du  sabre. 

Bentabole  :  Ce  n'est  pas  pour  venger  Lepelletier 
que  je  parle  ;  cV^st  pour  vous  proposer  des  mesures 
qui  sauveront  la  chose  publique.  Vous  devez  en 
prendre  de  vigoureuses  et  d'extraordinaires.  Qu'on 
ne  vienne  pas  me  parler  de  formes.  Que  sont-elles 
en  comparaison  du  salut  public ,  lorsqu'il  les  re- 
pousse ?  Je  vais  vous  faire  des  propositions  :  si  vous 
ne  les  adoptez  pas,  vous  seuls  aurez  à  vous  en  repen- 
tir. Depuis  trois  mois  on  n'a  cessé  de  dénoncer  le 
comité  de  sûreté  générale,  parcequ'il  remplissait  son 
devoir.  On  n'a  cessé  de  le  poursuivre  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  renouvelé.  11  l'a  été,  et  quels  membres  y  a-t-on 
mis?  Ceux  qui  s'étaient  le  plus  déchaînés  contre  ce 
comité,  qui  aujourd'hui  l'empêchent  d'agir,  parce- 
que  les  membres  qui  le  composent  sont  divisés,  et 
parcequ'on  a  mis  aes  entraves  à  ses  opérations.  Je 
crois  que  si  les  membres  qui  viennent  d'y  entrer  ont 
un  peu  de  délicatesse ,  ils  ne  s'opposeront  pas  à  ce 
qu'il  soit  renouvelé  à  l'instant.  J  en  fais  la  motion 
expresse.  (On  murmure  dans  une  grande  partie  de 
la  salle.  —  L'autre  appuie  avec  force  la  proposition.) 

Ro  vÈBE  :  Je  dénonce  Chambon ,  l'un  aes  nouveaux 
membres,  pour  avoir  dit  qu'avant  ^ue  le  comité  de 
sûreté  générale  fût  renouvelé,  il  n'était  composé  que 
de  scélérats.  11  a  nommé  Chabot,  Bazire,  Goupilleau 
et  plusieurs  autres  bons  patriotes. 

Chabot  :  Je  dénonce  Cnambon  pour  avoir  tiré  hier 
le  sabre  au  comité  de  surveillance  contre  un  citoyen 
qui  dénonçait  un  royaliste. 

Legendbe  :  Avant  que  vous  preniez  aucune  me- 
sure, je  demande  que  Chambon ,  qui  n'est  pas  ici 
dans  ce  moment,  soit  entendu. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

SAiirr-AiiDBB  :  Citoyens,  dans  un  moment  de  crise 
où  les  grandes  mesures  que  vous  avez  prises  ne  peu- 
vent être  efficacement  exécutées  que  par  le  concours 
de  toutes  les  volontés,  il  est  étonnant  que  des  mem- 
bres de  cette  assemblée  se  permettent  de  protester 
contre  vos  décrets.  Ce  n'est  pas  sans  indignation  que 
j'ai  vu  une  affiche  placardée  par  Izarn-Valady.  Je 
n'étonne  qu'après  que  vous  avez  décrété  que  Louis 
était  jugeable,  on  soutienne  encore  l'inviolabilité  ab- 
solue. On  citoyen  qui  refuse  l'obéissance  à  la  loi  est 
on  rebelle;  mais  la  rébellion  prend  un  caractère 
plus  infime,  lorsqu'elle  se  trouve  dans  un  représen- 
tant de  la  nation  ;  il  n'y  a  pas  de  crime  semblable  à 
•elui-là.  Je  demande  que  Valady  soit  tenu  de  décla- 
rer les  faits,  et  alors  je  solliciterai  contre  lui  le  décret 
d'accusation. 

Babbaboux  :  J'ai  été  d'une  opinion  contraire  à 
celle  de  Valady,  puisque  j'ai  voté  pour  la  mort,  et  lui 
pour  la  détention  ;  mais  je  ne  sais  pas  sur  quoi  peut 
porter  la  dénonciation  de  Saint-André  :  il  faut  qu'il 
p^  sache  pas  lire,  car  l'affiche  de  Valady  n'est  autre 
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chose  que  le  discours  qu'il  a  prononcé  ici  à  cette 
tribune  ;  et  certes,  il  serait  bien  surprenant  qu'il  ne 
pût  foire  afficher  une  opinion  que  vous  avez  enten- 
due, et  qui  a  été  imprimée  par  votre  ordre. 

$ai?it-Andbé  :  Je  dois  dire  à  Barbaroux  que  je  sais 
lire,  et  que  Valady  ne  devait  pas  afficher  son  pla- 
card ,  soit  que  ce  soit  un  discours  qu'il  a  prononcé 
ici  ou  autre  chose,  pareequ'il  est  contraire  à  la  loi. 
La  loi  est  faite  :  toutes  les  têtes  doivent  se  plier  sous 
son  joug.  Je  dis  que  rafOche  ne  change  point  de  na- 
ture par  la  réflexion  de  Barbaroux.  Qu'est-ce  qui 
caractérise  le  délit?  C'est  l'intention.  Et  certes,  est-ce 
pour  obtenir  l'obéissance  à  votre  décret  que  Valady 
a  afliché  un  vœu  contraire  ?  Ce  n'est  pas  avec  des 
intentions  civiques (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures dans  une  partie  de  la  salle.  )  J'observe  que 
c'est  ainsi  que  l'esprit  public  s'égare.  Tous  les  jours 
les  bons  citoyens  se  trouvent  insultés.  Vous  avez  vu, 
par  le  malheureux  événement  sur  lequel  pleurent 
tous  les  bons  citoyens,  à  quels  attentats  peut  faire 
porter  une  opinion  contraire.  Je  connais  des  person- 
nes qui  ont  dit  qu'on  pouvait  l'avoir  fait  assassiner 
pour  qu'on  leur  attribuât  ce  crime.  (Les  murmures 
recommencent  à  la  droite  de  la  tribune.  )  Oui ,  je 
connais  des  personnes  qui  ont  tenu  ces  infâmes  pro- 
pos. (Mêmes  murmures.  —  Plusieurs  voix:  Nom- 
mez les  personnes!) 

'"  :  Faites  donc  taire  les  interrupteurs  ! 

Saint-Anobé  :  Je  dis  que  tous  les  jours  on  nous 
fait  de  nouvelles  menaces.  On  vous  a  dit  hier  que 
Kersaint ,  en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  siéger  avec 
des  assassins,  n'avait  pas  entendu  parler  de  tout  le 
monde  ;  mais  je  sais,  moi,  que  dans  les  départements 
on  nous  a  fait  passer  pour  des  maratisUs  et  des  pa- 
négyristes des  massacres  du  2  septembre.  On  veut 
que  tout  ce  qu'il  y  a  de  bons  citoyens  périsse  sous  le 
couteau.  Depuis  quatre  mois,  on  ne  cesse  de  nous 
appeler  des  assassins,  des  hommes  qui  veulent  se 
nourrir  d'un  pain  pétri  de  sang  ;  et  c'est  nous  qu'on 
menace,  et  c'est  nous  qu'on  égorge  !  Car  moi  j'ai  été 
menacé,  j'ai  reçu  une  lettre  anonyme  où  on  me  dit 

Î[ue  si  je  vote  contre  le  roi,  on  assassinera  moi  et  ma 
emme.  (  Plusieurs  voix  :  Et  moi  aussi,  j'ai  reçu  de 
ces  lettres  I  )  Le  but  de  ceux  qui  cherchent  à  nous 
apitoyer  sur  leurs  romanesques  dangers,  c'est  d'at- 
tirer sur  nous  le  poienard  des  assassins.  Ils  cherchent 
à  égarer  l'esprit  punlic  ;  ils  favorisent  les  départe- 
ments qui  veulent  s'ériger  en  souverains,  lever  des 
corps  de  troupes,  et  disposer  à  leur  gré  des  deniers 
de  la  république;  et  ils  appellent  des  désorganisa- 
teurs  ceux  qui  s'opposent  à  leurs  projets.  Voilà  ce 
que  j'ai  cru  devoir  vous  dire  ;  voilà  ce  qu'il  importe 
que  la  France  sache.  Je  persiste  à  demander  que  Va- 
lady soit  entendu. 

Amab  :  Citoyens,  un  grand  crime  vient  d'affliger 
la  patrie  et  les  amis  de  la  liberté  ;  il  a  été  commis 
sur  Lepelletier,  connu  par  son  amour  pour  la  patrie, 
et  par  les  sacritices  qu'il  lui  a  faits.  La  douleur  que 
je  ressens  de  sa  perte  m'empêchera  de  mettre  de  l'or- 
dre dans  mes  idées.  Je  dirai  la  vérité  :  il  y  a  huit 
jours  qu'une  tactique  infâme  me  refuse  la  parole.  Il 
n'y  a  plus  rien  à  ménager  lorsqu'on  assassine  les 
amis  du  peuple,  et  qu'il  se  trouve  dans  l'assemblée 
des  hommes  qui  osent  dire  que  ce  n'est  pas  un  crime 
qui  a  été  commis,  et  que  ce  n'est  pas  un  ami  du  peu- 
ple qui  a  été  assassiné.  (De  violents  murmures  in- 
terrompent l'orateur.  )  Dès  qu'un  crime  afl'reux  a  été 
commis,  et  sur  un  patriote,  et  sur  un  homme  pur,  il 
faut  que  ce  crime  soit  vengé.  11  est  tem]»s  qu'ils  finis- 
sent ces  attentats  où  les  amis  de  la  patrie  ont  été  op- 
primés par  les  fauteurs  du  despotisme;  il  faut  que 
tous  ici  se  prononcent,  ou  que  les  autres  se  retirent; 
ces  personnes  n'ont  pas  manqué  d'instruire  leurs 
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commettants,  de  chercher  à  leur  faire  partager  leurs 
passions.  Autant  de  lettres,  autant  d'instructions  qui 
annonçaient  quelefogeraent  et  Texëcution  du  roi 
étaient  une  mesure  dangereuse. 

Je  demande  que  le  comité  d*instruction  rédige  un 
projet  d'adresse  aux  quatre-vingt-quatre  départe- 
ments, court  ,  bien  raisonné,  à  la  portée  du  peuple, 
et  où  Ton  développe  les  principes  qui  ont  dirigé  la 
Convention  dans  cette  affaire  ;  et  comme  les  aristo^ 
crates  se  répandent  dans  tous  les  lieux  publics  pour 
crier  contre  Pexécution  du  roi ,  je  demande  que  les 
autorités  constituées  soient  revêtues  d*un  pouvoir 
suffisant  pour  arrêter  tous  ceux  qui  tiendraient  des 
propos  tendant  à  exciter  Tinsurrection. 

Badaud -PoMiER  :  Hier,  sur  la  motion  d'un  de 
ses  membres ,  l'assemblée  jura  d'une  manière  solen- 
nelle d'oublier  tout  esprit  de  parti  ;  une  erreur  de  fait 
a  entraîné  dans  la  discussion  relative  à  l'afiiche  d'Y- 
zarn-Valady  :  si  on  avait  bien  lu  cette  affiche,  on  au- 
rait vu  que  c*est  simplement  une  réclamation  contre 
unecalomnie  imprimée  dans  un  des  journaux  du  soir, 
où  on  le  fait  voter  ainsi  :  Louis  m'a  fait  condamner 
il  y  a  quarante  deux  mois,  je  le  condamne  à  mort 
aujourd'hui.  La  vérité  est  qu'Yzam-Valady  a  voté 
pour  la  réclusion.  S'il  est  permis  de  calomnier  un 
député,  il  doit  être  permis  à  un  député  de  répondre  à 
la  calomnie.  Moi  aussi  j'ai  vu  une  afiiche  dans  la- 
quelle on  déclare  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux  qui 
ont  eu  une  opinion  contraire  à  la  mort.  Je  demande 
donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  relativement  à 
l'affiche  d'Yzani-Valady. 

Legendre  :  Je  demande  que  la  Convention  s'élève 
à  la  hauteur  des  circonstances.  Je  déclare,  moi  qui 
vais  dans  les  sociétés  populaires  qu'on  a  tant  calom- 
niées, que  le  comité  de  surveillance,  composé  comme 
il  l'est,  n'a  pas  la  confiance  du  peuple;  je  demandn 
donc  qu'il  soit  renouvelé. 

Tallien  :  Je  demande  que  Krrsaint  soit  mis  en 
état  d'arrestation  et  traduit  à  la  barre. 

Chambon  :  On  m'a  inculpé,  je  demande  à  me  jus- 
tifier. 

Plusieurs  voix  :  Tous  les  faits  sont  renvoyés  au 
eomité. 

Garrau  :  Citovens,  j'ai  ri  de  la  lettre  de  Manuel  ; 
j'ai  été  indigné  de  celle  de  Kersaint.  Je  voue  an  mé- 
pris l'afiiche  de  Valady  ;  cependant  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  dire  qu'elles  concordent  avec  un  billet  que 
j'ai  vu  affiché  dans  les  rues,  et  que  je  livre  à  vos  ré- 
flexions; il  est  ainsi  conçu  : 

AU  PEUPLE. 

"L'assemblée  peut  traîner  Louis  XYI  innocent  à 
réchafaud ,  et,  soulevant  ainsi  contre  nous  l'univers 
iudigné,  nous  plonger  dans  des  malheurs  inouis. 
Qu'a-t-elle  à  craindre?  Rien.  Elle  n'a  que  les  hon- 
nêtes gens  contre  elle.  Mais  ses  décrets  sont-ils  donc 
d'un  dieu,  qu'on  ne  puisse  les  révoquer.  Sauvons-le, 
sauvons-nous!  il  est  encore  temps.  » 

Bréard  :  Vous  avez  ordonné  un  grand  acte  de  jus- 
tice nationale;  votre  jugement  est  exécuté.  Il  s'est 
commis  un  erand  attentat  contre  la  souveraineté  de 
la  nation  ;  il  faut  prendre  des  mesures  pour  que  cet 
attentat  soit  puni,  et  pour  qu'il  ne  se  renouvelle  pas. 
Je  n'aime  pas  à  parler  de  moi  à  cette  tribune  ;  je  ne 
crains  pas  les  poignards;  mais  comme  il  s'agit  de  la 
sâreté  des  représentants  du  peuple,  je  crois  de  mon 
devoir  de  dire  ce  qui  m'est  arrivé. 

Je  me  rendais  hier  matin  à  la  séance  ;  j'avais  tra- 
versé les  Tuileries  ;  je  me  trouTais  au-d^sous  de  la 
terrasse  des  Feuillants,  vis-à-vis  leeafé  :  un  homme 
assez  mal  vêtu,  mais  que  son  maintien  n'annonçait 
pas  être  de  la  classe  respectable  du  peuple,  vint  à 
mm,  et  médit  :«Sciqéral,  tu  as  vetépour  ta  mort  de 


Louis;  tu  mottrras  deina  QiMnl«J*ëtaiisafttraRQes  ; 
je  le  regardai  ;  il  ne  put  aouleiHr  le  regard  d'un  bon* 
néte  homme  ;  il  prit  la  initie,  lefenoontrai  ^ox  gar- 
des nationales;  je  leur  mdi^ai  oet  individu,  ils  se 
mirent  à  sa  poursuite.  Jt  n'ai  januiis- redouté  les 
complots  des  malveillants.  Je  n'ai  jamais  craint , 
non  pas  pour  moi ,  mais  pour  ma  patrie,  que  les 
coups  qui  peuvent  se  porter  dans  l'ombre.  Je  suis 
convaincu  nue  Paris  est  rempli  de  seéiâtita  qui  se 
sont  dévoues  à  la  vengeance  de  celui  qu'ifs  regar- 
daient comme  un  dieu.  Je  suis  persuadé  qu'ils  se  sont 
partaeé  nos  têtes.  Si  l'on  veut  porter  atteinte  à  ia 
sûreté  des  représentants  du  peuple,  ne  conviendrait- 
il  pas  que  la  Convention  exer^t  une  poKce  plus 
immédiate  ?  Je  demande  qu'il  soit  fiiit  une  visite  do- 
miciliaire pour  constater  quels  sont  les  dtoyens 
étrangers  qui  se  trouvent  maintenant  à  Paris.  Mes 
principes  sont  connus;  je  n'aime  point  les  vexations. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  prenne  des  me- 
sures pour  s'assurer  qu'il  ne  sera  pas  commis  de 
nouveaux  crimes. 

GoupiLLEAU  :  Citoyens,  si  l'événement  dont  j'ai  à 
vous  rendre  compte  ne  m'était  que  personnel,  je  me 
garderais  bien  de  vous  en  entretenir  ;  il  y  a  long- 
temps que  j'ai  fait  à  ma  patrie  le  sacrifice  de  mes 
jours.  Hier  au  soir,  je  revenais  avec  Chabot  et  Du- 
quesnoy  du  comité  de  sûreté  générale,  dont  je  suis 


prendre,  qu'un  particulier  qui  me  suivait  depuis 
quelque  temps,  entra,  et  demanda  aussi  du  punch. 
11  se  disposait  à  le  prendre  sur  ma  table;  mais  la  limo- 
nadière, qui  l'avait  vu  me  fixer,  dit  au  garçon  de  le 
servir  a  une  autre  table,  n  me  regardait  toujours 
avec  des  yeux  hagards.  La  limonadière,  élevant  la 
voix ,  me  demanda  si  je  connaissais  ce  particulier  ;  je 
répandis  que  non.  Alors  je  le  vis  porter  sa  main  sous 
son  habit.  Le  limonadier  le  saisit  au  collet,  et  me 
dit  :  «Sauvez-vous,  Monsieur,  on  veut  vous  assassi- 
ner.» 11  y  avait  là  un  grenadier  ;  je  tirai  son  sabre  ;  le 
Ï particulier,  après  s'être  débattu,  s'échappa.  J*appuie 
a  proposition  de  Bréord  et  celle  de  Legendre.  Je  puis 
vous  assurer  que  ce  n'est  que  depuis  le  renouvelle- 
ment du  comité  de  sûreté  générale  que  la  chose  pu- 
blique court  des  risques. 

Carrier  :  Ce  n^est  pas  seulement  à  Paris  que  des 
complots  se  fonnent  An  commencement  de  ce  mois, 
Ebrard,  membre  du  tribunal  criminel  d'Aurillac,  se 
transporta  à  la  Société  des  Anîs  de  la  Liberté;  il 
montra  une  lettre  écrite  par  Thibault,  ëvêque  du 
Cantal  et  dépulé  à  la  Convention ,  contre  la  mmUa- 
gne  qu'il  dit  composée  de  scélérats.  Après  cette  lec- 
ture, Ebrard  dit  qu'il  fallait  Caire  une  liste  deledérés 
pour  marcher  à  Paris  et  massacrer  la  monlo^ne. 
Cette  proposition  dnite,  on  se  transporte  au  départe- 
ment qui  prend  un  arrêté  qu'on  vous  a  dénoncé, 
pour  faire  partir  des  fédérés,  et  leur  donner  30  &  par 
jour,  à  prendre  sur  les  dépenses  imprévues  du  dé- 
partement. Je  sais  bien  que  Thibamt  viendra  vous 
dire  que  la  lettre  n'a  point  été  écrite.  Quoi  au'il  en 
soit,  toujours  est-il  vrai  qu'Ebrard  l'a  lue.  Si  Thibault 
l'a  écrite,  il  est  coupable;  s'il  ne  l'a  pasécrite« 
Ebrard  est  coupable  de  faux.  Je  demande  donc,  eti 
attendant  des  ediircissements  ultérieurs,  un  décret 
d'accusation  contre  Ebrard,  pour  avoir  prtenté  «a 
projet  d'assassiner  les  députés  qui,  comme  moi,  s'ho-* 
norent  de  siéger  à  la  mtmêagne. 

Tallien  fait  lecture  d'une  lettre,,  datée  d'AunlIac 
le  31  d^mbre,  par  laquelle  un  administrateur  daa 
département  du  Cantal  rend  compte  des  faits  qai 
viennent  d'être  annoncés  pur  Carrier. 


269 


Tbibablt  :  S'il  ezuliit  dans  notre  code  pénal  une 
loi  eenlre  les  calonniatenrs,  je  demanderais  à  Tin- 
liant  qu*dle  fut  exécutée  ;  mais  comme  il  n*en  existe 
notnt,  te  vais  déposer  sur  le  bureau  ma  déclaration 
fbmelle  que  tous  les  fints  contenus  dans  cette  lettre 
sont  aulaiit  de  calomnies.  Je  demande  en  second 
lieu  que  la  lettre  que  j*ai  écrite  soit  renvoyée  à  la 
Coovention,  après  avoir  été  sinée  par  tous  les  admi^ 
BÎstnteurs,  et  revélue  du  cadietdu  d^rtement. 

Tbuiiot  :  Cela  n*a  pas  de  raison. 

Thibault  :  Le  fait  est  que  je  n*ai  jamais  écrit  à 
Ebrard;  mais  un  membre  du  département  ro*a  con- 
sulté sur  la  force  départementale  ;  ceux  qui  me  con- 


monlagne ,  que  je  n'ai  pas  nommé  la  faction  d'Or- 
léans, car  je  n'y  crois  pas  ;  ces  faits  sont  faux.  Je  le 
déclare  sur  ma  tête,  et  je  demande  au'ellc  soit  por- 
tée au  Carrousel,  s'il  y  en  a  un  seul  ne  vrai.  La  Con- 
vention doit  prendre  toutes  les  mesures  convenables 
pour  conserver  Thonneur  de  ses  membres  et  leur 
sûreté. 

Après  l'événement  horrible  d'hier,  vous  voyez 
qu'ils  ont  tout  à  craindre.  La  lettre  qu'on  vient  de 
vous  lire  a  été  imprimée  par  Tallien.  Je  lui  ai  de- 
mandé le  moyen  oc  m'en  procurer  un  exemplaire,  il 
m'en  donna  un  sur-le-champ.  Je  lui  dis  :  Vous  êtes 
un  honnête  homme,  vous  imprimerez  ma  réponse. 
Il  l'a  imprimée.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•Je  viens,  mon  cher  collège,  de  lire  dans  votre 
feuille  une  diatribe  contre  moi ,  écrite  par  un  mem- 
bre du  département  du  Cantal  ;  je  n'ai  qu'un  mot  à 
répondre  :  l'auteur  de  cette  lettre  est  un  vrai  calom- 
niateur. J'envoie  à  la  société  d'Aurillac  votre  numéro 
et  ma  réponse.  • 

Je  l'ai  fait.  Ma  lettre  ne  contient  le  nom  de  per- 
sonne j  elle  contient  mon  opinion  et  mes  craintes.  Je 
finis  amsi  :  «Le  plus  beau  jour  de  ma  vie  sera  celui 
où  mes  craintes  seront  dissipées.  •  Vous  en  avez  eu 
aussi,  rrarésentants.  Je  disais  dans  mon  opinion  sur 
Louis  XVI  que,  quel  que  fût  le  jugement  que  vous 
porteriez,  je  ne  serais  pas  le  dernier  à  le  maintenir. 
La  Convention  eh  a  ordonné  contre  mon  opinion  ; 
cela  prouve  que  je  me  suis  trompé.  Je  puis  exposer 
au  grandjour  ma  conduite;  et  comme  homme  privé, 
et  comme  homme  public ,  j'invoque  le  témoignage 
de  mes  collègues. 

Cabba  :  Je  déclare  que  j'ai  toujours  été  le  com- 
mensal de  révéquedeSaint-Flour,  et  que  je  l'ai  tou- 
jours connu  pour  bon  et  loyal  patriote. 

Thibault  :  L'homme  qui  dénonçait  les  ministres 
en  1787,  qui  a  eu  une  lettre  de  cachet  en  1789,  qui 
le  14  juillet  a  parlé  à  Louis  XVI  avec  la  fermeté  d'un 
républicain,  l'homme  qui  s'est  constamment  op- 
posé au  velo^  peut  déOer  les  calomnies  et  les  soup- 
çons. 

Tbokiot  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sû- 
reté générale,  et  qu'on  s'occupe  d'autres  aflaires. 
Le  renvoi  est  décrété. 

Bab^be  :  Vons  êtes  plus  que  jamais  chargés  du 
salut  des  citoyens,  et  responsables  de  la  tranquillité 
pubtinue  dans  les  circonstances  où  nous  sommes.  La 
r^ublique  a  ité  décrétée  le  21  septembre  ;  elle  s'est 
aflfcrmie  ce  matin  à  onze  heures;  bientôt  elle  sera 
confirma;  elle  a  de  grands  ennemis,  il  faut  vous  oc- 
cuper des  mesures  de  sûreté  générale  pour  les  sur- 
veiller au-dedans,  et  faire  tous  les  préparatifs  néces- 
nires  pour  les  vaincre  au^dehors. 

On  vous  a  demandé  qu'il  fût  fait  des  visites  domi- 
ciliaires, j'appuie  cette  proposition;  mais  j'y  veux 


des  formes  tutélaires ,  et  qui  assurent  le  respect  dejr 
personnes  et  des  propriété.  A  ce  mot  de  viêiles  do^ 
micHiaires^  j'ai  frémi  ;  j'ai  craint  qu'elles  ne  fussent 
pas  assez  éclairées  par  le  soleil ,  et  qu'elles  devins- 
sent le  signal  des  vengeances  parliculi^es.  Eh  bien  ! 
c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  sanctiiîer  ces  mesures 
toqjours  effrayantes  pour  la  liberté  civile  ;  c'est  à 
vous  de  les  organiser.  Je  demande  donc  qu'uu  comité 
en  présente  demain  le  mode,  et  surtout  que  le  soleil 
les  éclaire,  afin  que  la  justice  et  la  confiance  des  ci- 
toyens y  président. 

Une  autre  mesure  plus  pressante  est  encore  néces- 
saire. Quelles  sont  les  personnes  qui  alarment  la 
sûreté  publique?  Qui  est-ce  qui  a  commis  hier  un 
attentat  horrible?  Ce  sont  les  émigrés,  les  stipen- 
diaires  de  Coblentz,  et  les  anciens  esclaves  du  roi. 
Eh  bien  !  décrétez  que  ceux  des  citoyens  de  Paris 
mil  sont  assez  ennemis  de  la  patrie  pour  receler  des 
émigrés,  seront  punis  de  six  années  de  fers  si,  dans 
le  oélai  très  court  que  vous  fixerez,  ils  n'en  font 
pas  la  déclaration  aux  municipalités  et  aux  sections. 

Représentants  du  Deuple,il  est  un  principe  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  peuples:  c'est  que  la  souve- 
raineté nationale  a  tous  les  droits,  tous  les  moyens 
de  recenser  tons  les  citoyens  dans  les  moments  de 
crise  et  de  danger,  et  de  prendre  toutes  le  mesures 
nécessaires  à  la  sûreté  générale.  Si  une  pareille  me- 
sure avait  précédé  Texécution  du  ci-devant  roi.  nous 
n'aurions  pas  à  pleurer  aujourd'hui  un  ami  de  la  pa- 
trie. On  voit  fréouemment,  dans  les  annales  des 
peuples ,  le  sang  aes  rois  cimenter  les  fondements 
des  républiques;  mais  je  n'avais  jamais  vu  le  sang 
des  patriotes  les  cimenter  aussi.  L  histoire  de  tous  les 
pays  atteste  que,  dans  toutes  les  révolutions  des  em- 
pires, il  n'y  pas  loin  du  trône  à  Téchafaud;  et  sou- 
vent les  philosophes  ont  remarqué  que  l'un  et  l'autre 
sont  de  plain-pied. 

Ce  n'est  donc  pas  un  événement  si  extraordinaire 

Sue  celui  qui  vient  de  se  passer  ;  mais  ce  qui  a  dj*oit 
'accabler  a  la  fois  de  surprise  et  de  douleur,  c'est 
de  voir  qu'au  milieu  d'un  peuple  libre,  et  qui  s'est 
ressaisi  de  ses  droits,  un  scélérat  est  assez  audacieux 
pour  assassiner  un  de  ses  représentants,  publique- 
ment et  en  plein  jour. 

Citoyens,  c'est  là  un  attentat  à  la  souveraineté 
nationale;  c'est  un  crime  de  lèse-nation,  c'est  un 
odieux  parricide  que  vous  devez  faire  punir  d'une 
manière  prompte  et  exemplaire. 

Ce  n'est  pas  Lepelletier  qui  a  été  frappé,  c'est  la 
souveraineté  nationale  qui  a  été  violée.  Kon ,  la  sou- 
veraineté du  peuple  n'existe  plus,  la  république  est 
anéantie,  la  liberté  est  perdue,  si  les  fondateurs  de  la 
république,  si  les  amis  de  la  liberté,  si  les  représen- 
tants de  la  nation  peuvent  être  impunément  assassi- 
nés d'une  manière  aussi  effrayante.  Faites  un  grand 
exemple,  mais  faites-le  avec  prudence  et  avec  promp- 
titude ;  annoncez  aux  départements,  par  des  courriers 
extraordinaires,  que  la  souveraineté  nationale  a  été 
violée  dans  la  personne  de  Lepelletier;  invitez-les  à 
l'énergie,  à  la  surveillance,  et  surtout  à  la  paix  et  au 
calme.  On  le  fit  ainsi,  lorsqu'un  roi  parjure  fuyait  à 
Varennes. 

Ah  !  c'est  bien  plus  le  moment  d'agir  de  même 
lorsqu'un  représentant  du  peuple  a  étéassassiné  poifr 
av&ir  voté  la  mort  du  tyran.,.  Faites  une  adresse  au 
peuple  français;  chargez  le  ministre  oui  m'écoute, 
le  mmistre  de  la  justice,  de  faire  toutes  les  poursuites 
pour  foire  punir  et  arrêter  l'assassin  ;  faites  détruire 
ces  maisons  de  jeu,  et  ces  infimes  retraites  des  Co- 
bleneiers  et  des  émigrés.  Que  dans  deux  fais  vingt- 
quatre  heures,  si  lesibrmes  légales  le  permettent,  le 
même  échafeud  qui  a  servi  pour  le  tyrai  serve  en- 
core pour  tous  ses  complices^  Mais,  au  miNev  de  ett 
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mesures  sévères  rendons  an  hommage  à  la  souverai- 
neté nationale,  et  payons  un  tribnt  a  la  douleur  et  à 
la  fraternité  de  ses  représentants!  Que  la  Convention 
tout  entière  se  transporte  aux  funérailles  d'un  ami 
rie  la  patrie,  mort  pour  sa  défense  et  pour  ses  lois. 
(  L'assemblée  se  lève  par  acclamation ,  et  tous  les 
membres  crient  :  Out,  o«t,  tous!  )  Je  demande  que 
vous  rendiez  ce  dernier  hommage  à  un  véritable 
martyr  de  Topinion  républicaine  :  car  Thomme  qui  a 
le  courage  de  voter  pour  la  mort  des  tyrans  est  un 
véritable  républicain.  On  a  dit  qu'il  fallait  jurer  sur 
la  tombe  de  Louis  d'oublier  toutes  les  haines,  les  di- 
visions particulières.  Non ,  non ,  ce  n'est  pas  sur  la 
tombe  d'un  tyran  que  nous  devons  jurer,  ce  serment 
serait  un  sacrilège  ;  c'est  sur  la  tombe  du  malheu- 
reux Lepelletier  que  je  pleure,  que  nous  devons  sa- 
criGer  nos  passions,  et  que  nous  devons  jurer  de  le 
venger  ou  d'imiter  son  exemple.  (Nouvelles  accla- 
mations auxquelles  se  mêlent  les  larmes  de  l'ora^ 
teur  et  de  plusieurs  membres  de  l'assemblée...  ) 

J*admire  l'élan  de  vos  âmes  vers  l'union  frater- 
nelle, et  vos  cœurs  émus  m'assurent  que  la  patrie 
sera  sauvée.  Dans  quelle  partie  de  la  république  exis- 
terait-il donc  des  frères,  des  amis ,  si  ce  n'est  dans 
cette  enceinte?  C'est  pour  la  patrie,  et  non  pour  vous, 
que  vous  êtes  appelés  dans  cette  assemblée.  Si  quel- 
qu'un persistait  encore  à  nourrir  quelque  ressenti  - 
ment,  je  lui  dirais  :  L'armée  française  a  donné  un 
bien  autre  exemple  ;  elle  était  continuellement  souil- 
lée de  provocations,  de  querelles  et  de  duels,  au  mo- 
ment où  les  troupes  étrangères  nous  menaçaient.  Un 
des  chel^  de  l'armée  se  contenta  de  dire  :  Ce  n'e^t 
pas  pour  vous,  c'est  pour  la  patrie  que  vous  êtes  ici  ; 
ajournez  vos  haines ,  ne  songez  qu'a  combattre  l'en- 
nemi; et  les  duels  et  les  querelles  ont  cessé.  Eh  bien  ! 
je  vous  dirai  de  même,  en  vous  montrant  le  tom- 
beau de  Lepelletier  :  Ne  songeons  qu'à  sauver  la  pa- 
trie qui  voit  l'Europe  conjurée  contre  elle;  mais  que 
ce  ne  soit  pas  une  misérable  ionglerie  et  un  vain 
spectacle,  comme  dans  l'Assemblée  législative. 

Après  avoir  payé  ce  tribut  à  la  patrie,  excitons  sa 
juste  reconnaissance  pour  un  de  ses  martyrs.  Je  sais 
que  ce  n'est  ni  aux  accents  de  la  douleur,  ni  aux 
t^lans  de  l'enthousiasme  que  le  Panthéon  français 
doits'ouvrir  ;  mais  Mirabeau  n'en  dut  l'entrée  qn'aux 
mouvements  de  la  révolution ,  qu'il  avait  tant  favo- 
risée par  ses  talents.  Ici  se  prâente  un  fait  que  le 
cours  des  années  ne  peut  ni  effacer,  ni  changer  ;  c'est 
le  sacrifice  courageux  de  la  vie,  pour  soutenir  une 
opinion  juste  et  républicaine. — Mirabeau  mourut  de 
ses  vices,  Lepelletier  de  ses  vertus.  Le  génie  de  Mira- 
beau survivra  à  tous  les  envieux  et  à  toutes  les  ca- 
lomnies; le  sacrifice  de  Lepelletier  survivra  à  tous 
les  siècles.  Le  génie  de  Mirabeau  n'a  pu  Tabsoudre  de 
ses  attaques  secrètes  contre  la  patrie.  Lepelletier  est 
mort  pour  elle,  que  les  honneurs  du  Panthéon  lui 
soient  donc  décernés;  ceux  qu'on  rend  aux  morts  ne 
peuvent  pas  corrompre  ceux  à  qui  ils  sont  rendus,  et 
servent  encore  la  patrie  en  excitant  ses  enfants  à  imi- 
ter un  si  beau  modèle. 

HoBBSPiEBBB  '.  Citoycus,  tu  appuyaut  une  partie 
des  mesures  proposées  par  Barère,  je  viens  en  ajouter 
d'autres  ;  c'est  sur  la  tombe  d'un  martyr  de  la  liberté 
que  nous  devons  faire  le  serment  de  sauver  la  patrie. 
Mais  que  cet  attentat,  qui  doit  retourner  contre  les 
amis  ae  la  liberté,  ne  soit  pas  une  occasion  de  violer 
les  principes.  On  vous  a  proposé  comme  un  moven 
de  salut  public  d'attribuer  à  la  Convention  la  police 
immédiate.  Ce  moyen  va  directement  contre  son  but; 
un  erand  corps,  une  assemblée  nombreuse,  est  inca- 
pable d'exercer  la  police  avec  succès.  Les  autorités 
Itoiwtituées  étant  plus  près  du  peuple,  étant  plus  à 


portée  de  surveiller  les  événements,  sont  plus  en  état 
d'exercer  la  police;  c'est  pour  l'intérêt  des  peuples, 
pour  l'intérêt  de  la  liberté,  que  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  a  été  instituée  ;  et  quand  il  arrive  que  ces 
autorités  sont  déléguées  à  des  hommes  populaires , 
comme  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  ce 
n'est  pas  le  moment  de  les  leur  ôter.  Barère  a  trouvé 
avec  raison  la  mesure  des  visites  domiciliaires  ef- 
frayante pour  la  liberté ,  si  elles  étaient  exercées 
sans  modification.  Ces  modifications  doivent  être 
prises  dans  les  principes,  pour  punir  les  conspira- 
teurs sans  nuire  aux  propriétés.  Quant  à  l'autre  pro- 
position de  Barère,  je  l'appuie,  pourvu  qu'un  citoyen 
ne  soit  point  puni  pour  avoir  recelé  un  émigré  qu'il 
n'aurait  pas  reconnu  pour  tel. 

A  l'égard  de  Lepelletier,  le  moindre  hommage  que 
nous  puissioas  lui  rendre,  c'est  de  parler  de  ses  ver- 
tus à  cette  tribune.  Lepelletier  fut  noble;  Lepelletier 
occupait  une  place  dans  un  de  ces  corps  si  puissants 
sous  le  despotisme  ;  Lepelletier  fut  riche,  et  depuis 
la  révolution  il  fut  constamment  l'ami  du  peuple,  le 
soutien  de  la  liberté,  et  l'un  des  plus  ardents  fonda- 
teurs de  la  république.  Sous  ces  trois  rapports,  Le- 
pelletier fut  un  prodige.  On  a  placé  Mirabeau  au 
Panthéon  ;  tous  ont  vanté  son  génie ,  nul  n'a  ose 
vanter  ses  vertus.  Si  je  portâmes  regards  sur  ceux 

au'on  a  mis  au  Panthéon,  je  n't^n  vois  pas  un  qui  soit 
istinffué  par  cet  amour  ardent  de  la  liberté,  par  ce 
républicanisme  pur,  première  vertu  d'un  peuple  li- 
bre. Ce  qui  le  rend  surtout  digne  de  nos  regrets, 
c'est  l'attentat  qui  lie  sa  mort  à  celle  du  tyran.  Squs 
tous  ces  rapports,  je  demande  qu'il  soit  porté  au 
Panthéon  ;  je  demande  cet  honneur  pour  ses  vertus, 
pour  les  sacrifices  qu'il  a  faits  à  la  patrie,  pour  donner 
un  grand  caractère  à  la  république  naissante.  Cet 
honneur  sera  moins  rendu  a  Lepelletier  qu'à  la  ré- 
publique. Mais  que  ce  devoir  de  reconnaissance  ré- 
publicaine ne  nous  détourne  point  des  mesures  pro- 
pres à  sauver  la  patrie;  je  fais,  autant  qu'un  autrr^ 
des  vœux  pour  que  l'union  reste  parmi  nous.  Je  Tai 
appelée,  cette  union,  par  des  cris  impuissants;  mais 
l'union  qui  nous  convient,  ce  n'est  point  celle  des 
individus  ;  c'est  l'union  des  principes.  Il  est  beau  que 
des  députés  s'embrassent;  mais  il  eSt  plus  beau  quUls 
se  précipitent  pour  embrasser  ensemble  la  statue  de 
la  Liberté. 

C'est  à  la  patrie  que  je  vous  rappelle  tons ,  c'est 
par  de^  opinions  populaires,  c'est  en  bannissant  la 
calomnie  ae  cette  enceinte,  c'est  lorsque  nul  cri  fac- 
tieux n'osera  s'y  faire  entendre,  c'est  lorsque  nous 
travaillerons  à  cimenter  l'édifice  de  la  république , 
c'est  alors  que  nous  prouverons  notre  union.  Eh 
bien  !  faites  un  acte  de  franchise,  reconnaissez  au 
moins  au-dedans  de  vous-mêmes  qui  nous  a  divisés. 
C'est  la  calomnie  dirigée  contre  les  membres  les  plus 
populaires,  la  calomnie  dont  Lepelletier  fut  aussi 
quelquefois  la  victime.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion  nationale  porte  un  regard  attentif  sur  l'usage 
qu'on  a  fait  des  sommes  destinées  à  former  l'esprit 
public.  Je  demande  qu'on  examine  avec  unesëverîtë 
républicaine  si  celui  qui  fut  chargé  de  ce  dépôt  en  a 
fait  ce  respectable  usage.  Je  veux  qu'on  fasse  justice 
de  ses  écrits  qui,  en  cherchant  à  apitoyer  sur  le  sort 
du  tyran ,  répandaient  les  calomnies  les  plus  liberli- 
cides  contre  ceux  qui  demandaient  sa  mort  Je  de- 
mande donc  que  vous  fassiez  rendre  un  compte  sé- 
vère au  ministre  de  l'intérieur  des  sommes  mises  à 
sa  disposition,  et  que  vous  renvoyiez  au  comité    de 
sî^rete  générale,  renouvelé,  comme  on  l'a  propose*, 
l'examen  du  ministre  de  l'intérieur  sous  ce  rapport, 

(La  suite  demain.) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fienne ,  le  5  janvier.  ^-  La  cour  pantt  se  féliciter  des 
{»reniiers  succès  de  sod  syttéme  de  terreur  ;  le  peuple  de  la 
capitale  s^est  laissé  persuader  que  la  république  française 
mit  tniùyé  à  Vienne  une  colonie  d*assassins»  Ce  prétexte 
ai  senri  ù  faire  nrréter  plus  de  mille  personnes,  et  la  cour 
fût  déMier  que  ces  misérables  detaient  assassiner  une  per- 
jofiaK  au$m$1e ,  et  mettre  le  fen  à  la  capitale  ;  aussi  a-t-on 
fait,  à  point  nommé,  la  découverte  d'une  manufacture  de 
poignards,  etd*amasde  matières  combustibles  eu  différents 
euc&oils  de  la  ville.  Enfin,  si  le  complot  eût  été  ausni  bien 
formé  que  la  cour  Ta  imaginé,  il  ne  serait  resté  k  Vienne 
ni  empereur,  ni  nobles,  ni  prêtres,  ni  ministres,  ni  même  de 
commis  aux  douanes.....  Aussi  le  gouvernement,  après 
aToir  effrayé  le  public,  est-il  d  ion  aite,  La  cour,  forte  de 
tontes  ces  terreurs,  de  tout  cet  effroi  qu'elle  inspire  au 
peuple,  peut  se  permettre  Tespionnage  le  plus  inquisito- 
fial  pour  ropprkncr,  à  la  satisfaction  presque  générale. 
Plos  la  police  net  de  gens  aux  fers ,  et  plus  le  gooTernement 
eo  est  ftiiScité.  Ce  n^est  qu'à  la  nation  française  que  le 
peuple  s'en  prend  de  tant  de  maux  :  voilà  où  la  maison 
iTAutriclie  en  voulait  venir;  et  la  guerre  contre  la  France 
Ira  son  train.  D'ailleurs,  comme  il  ne  suffit  pas  de  faire 
peur  au  peuple,  mais  de  le  faire  payer,  l'empereur,  tou- 
jours  bien  conduit,  le  flatte  par  certaines  prérogatives  telles 
que  celles  de  roter  et  d'entrer  aux  Etats,  dont  les  cultiva- 
teurs de  Hongrie  ont  du  moins  la  parole.  Aussi  les  villes 
hongroises,  ne  se  croyant  plus  sujettes  auxévêques  comme 
par  le  passé,  se  sont-elles  intitulées  villes  libres  royales. 

On  a  remarqué  ici,  comme  une  singularité  frappante, 
que  le  gala  do  jour  de  Tan  avait  été  plus  magnifique  et 
plus  riche  que  jamais.  Cette  singularité  n*a  eu  rien  d'é- 
lonnant  pour  ceux  qui  savent  combien  la  cour  de  Vienne 
attache  d^importance  à  cacher  au  vulgaire  son  état  et  la  si- 
Uaalion  de  ses  aflaires* 

On  écrit  de  Trieste  que  le  consul  de  France  dans  ce  port 
a  doaoé  au  oommeroe  l'assurance  formelle  qu^il  ne  serait 
pas  inquiété  dans  la  guerre,  et  qu'il  a  exigé  qu'on  lui  per- 
mit d'âever  sur  sa  porte  les  signes  de  la  liberté  française  ; 
à  quoi»  dit-on,  le  gouvernement  a  iait  une  réponse  dila- 
toire. 

Des  bords  du  RAta,  te  8  fanvier,  *—  Le  peuple  du  pays 
d'Hanovre  ne  paraît  rien  moins  que  disposé  à  seconder  les 
vues  de  la  régence.  Dans  le  quartier  d'Hanovre  même ,  le 
peuple  a  donné  les  plus  vives  alarmes  à  ceux  qui  comp- 
taient sur  sa  soumission  ordinaire. 

Cependant  on  presse  dans  toute  l'Allemagne  la  levée  et 
h  marche  des  contingents.  On  dit  que  ceux  de  la  Haute- 
Saxe,  de  la  Bavièreet  de  laFranconie  auront  leur  point  de 
rasseroMementprès  de  Wurtzbourg  ;  ceux  delà  Basse-Saxe 
et  de  la  Westphalie,  près  de  Hesse-Cassel. 

Le  major  prussien,  comte  de  Hompesch,  passant,  il  y  a 
peu  de  jours,  à  Weilbourg,  et  voyant  l'arbre  de  la  liberté 
qu'on  7  avait  planté,  le  fit  abattre,  et  fit  mettre  à  la  place 
une  planche  portant  l'inscription  suivante  en  langue  latine  : 
Hompeseh,  soldat  du  roi  de  Prusse,  le  meilleur  des  rois, 
a  détruit  ce  monument,  non  de  la  liberté  et  de  la  valeur ^ 
mais  de  l*ARmoQAKcz  française^  Ce  même  major  Hompeseh 
vient  d*ètre  apporté  à  Francfort  grièvement  blessé. 

Le  colonel  des  hussards  de  Wurmser  a  été  tué  dans 
une  affaire.  —  Les  troupes  impériales  sont  en  pleine 
marche  pour  Wurtzbourg,  Manheim,  Heidelberg.  Lefeld- 
oiaréchal  prince  de  Saxc^bourg  est,  à  l'heure  qu'il  est,  à 
Nuremberg.  —  Les  Français  sont  encore  maîtres  de  Koa- 
nigstein.  —  Les  Prussiens  font,  dans  ce  moment,  des  ou- 
vrages de  fiartifications  dans  les  environs  de  Hochst. 

On  prél«nd  qu'il  n'y  a  plus  de  doute  que  vingt -cinq 
mille  Busses  s*afancent  vers  le  Rhin.  Leur  marche  est  dé- 
tcrmmée,  dit-on,  par  la  Bohême  et  la  Silésie  autrichienne, 
et  c'est  te  général  Souwarof  qui  les  commandera. 

Z*  Série.--  TomeJL 


PAYS-BAS. 

Bruxelles^  le  iS  janvier,  —  Les  moyens  qu'emploient 
les  représentants  provisoires  pour  assurer  la  liberté  hel« 
gique  justifient  la  confiance  qu'ils  ont  inspirée,  et  les 
espérances  qu'on  a  conçues  de  leur  sagesse. — Voici  la  cir- 
culaire qu'ils  ont  écrite  aux  diverses  administrations  provi- 
soires de  la  Belgique  : 

«  Citoyens  et  frères^  votre  sentiment,  ainsi  que  le  nôtre, 
est  de  nous  réunir  contre  tout  ce  qui  pourrait  attenter  à  la 
souveraineté  inaliénable  du  peuple  belge,  souveraineté  que 
nous  avons  juré  de  défendre  de  tout  notre  pouvoir.  Eu 
conséquence  de  ce  serment,  vous  embrasserez  sans  doute 
avec  plaisir  les  moyens  qui  vous  serout  proposés  pour  rem- 
plir cet  important  objet,  et  nous  sommes  persuadés  qu'il 
ne  peut  se  trouver  de  moyens  plus  sûrs  que  dans  l'uniou 
de  nos  provinces. 

«  Nous  aurions  depuis  quelque  temps  proposé  cette 
union  aux  deux  Flandres,  au  Toumaisis,  au  Hainaut,  etc.; 
mais,  vu  qu'il  y  existe  déjà  provisoirement  des  assemblées 
provinciales,  nous  ne  pouvons  fhire  convenablement 
cette  proposition  que  quand  il  existera  aussi  provisoire- 
ment une  assemblée  provinciale  en  Brabant. 

«  Pour  former  cette  assemblée  d*une  façon  régulière, 
nous  sommes  d'avis  de  choisir  dans  notre  sein  huit  dépu- 
tés, c'est-à-dire  uu  sur  dix,  et  nous  vous  conjurons  d'en  en- 
voyer pareillement  le  plus  tût  possible  à  Bruxelles,  dans 
la  proportion  du  nombre  de  votre  assemblée. 

c  Nous  en  conjurons  également  toutes  les  autres  assem- 
blées existantes  dans  la  province,  et  nous  osons  croire 
qu'elles  aimeront  toutes  à  pouvoir  dire  comme  nous,  que  si 
elles  ne  parviennent  point  à  procurer  les  plus  grands  avan- 
tages à  la  patrie,  elles  auront  au  moins  la  douce  consola- 
tion d*avoir  fait  tout  ce  qui  leur  était  po«dble  ponr  y  par- 
venir. » 

Signé  J.-J.  CoAPEL,  président;  G.  J.    Clasers,  se» 

crétaire. 

Extrait  d'une  lettre  de  Buxelles^  du  18  /nnriei*.— L'es- 
prit public  se  formera  peut-être  dans  ce  pays,  quoiqu'une 
partie  de  la  nation  reste  cuirassée  de  ses  préjugés  auti-dé- 
moeratiques.  Nos  représentants  provisoires  ont  fait  une 
invitation  fraternelle  aux  villes  et  communautés  des  cam- 
pagnes, pour  les  engager  à  envoyer  prt  s  d'eux  quelques- 
uns  de  leurs  membres  à  l'effet  de  s'éclairer  et  de  s'aider 
réciproquement  pour  l'intérêt  g&iéraL  Cette  inviution  ne 
peut  être  sans  effet. 

Les  aristocrates  s'attachent  à  décrier  l'utile  Société  des 
Amis  de  l'Égalité,  et  calomnient  son  système.  Ils  disent 
qu'elle  veut  tout  soumettre  à  son  arbitraire,  s'ériger  ex- 
clusivement eo  souverain  ;  que  la  plupart  de  ses  membres 
ne  tiemient  en  rien  à  la  province  de  Brabant;  qu'il  est  in- 
digne qu'une  douzaine  d'^/raM^ers  veuillent  asservir  à  leu  rs 
projets  toute  la  province,  etc.,  et  tous  les  propos  qui  se  ré* 
pétaient  en  France  dans  de  pareilles  occasions. 

Ils  prétendent  aussi  qu'on  a  insulté  le  peuple  en  renvei^ 
sant  la  statue  de  Charies  de  Lorraine,  que  toute  la  Belgique 
regardait  comme  son  Henri  IV,  et  qui,  pendant  plus  de 
trente  ans  qu'a  duré  son  administration,  s'e!»t  fait  adorer 
par  sa  popularité,  par  ta  bienfaisance,  par  son  humanité. 

La  légion  belgique  qui  occupait  les  avant*postes  au  pays 
de  Juliers,  ayant  cessé  d'être  payée  le  4  de  ce  mois,  vient 
d'être  rappelée  dans  le  Brabant.  Les  malveillants  faisaient 
courir  liicr  le  bruit  qu'elle  ne  voulait  plus  servir.  Cela  est 
fauz.  Elle  hivernera  tant  ici  qu'à  Louvain.  On  s'occupe  des 
moyens  de  la  payer  et  de  l'habiller. 

A  propos  d'habillement,  quand  donc  vêthv-t-on  vos 
braves  volontaires  ?  Il  est  assez  étrange  que  l'oa  n'ait  point 
prévu  qu'après  l'automne  vient  l'hiver,  et  que  la  Belgique 
n'est  point  située  sous  la  zone  lorride. 

Avant  hier,  deux  canonniers  qui  travaillaient  à  descar»> 
touches  dans  l'église  des  ci-devant  Chartreux  à  Louvain , 
ont  frappé,  dit-on,  sur  un  cercle  de  fer,  en  voulant  fcimer 
plus  hermétiquement  un  caisson  ;  le  (^u  a  pris  au  caisson, 
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dont  Texplosion  en  a  allumé  quatorze  autres.  L^édlfîcea 
éié  ébranlé  et  crevassé  en  plusieurs  cndroils.  Les  mulheu- 
yeux  canonnlers  ont  été  retrouvés  en  lambeaux.  Un  ma- 
i;asin  immense  de  poudre  était  6  peu  de  distance  de  là, 
dansTéglise  dcSaint-Jacquis  :  heureusement  le  dommage 
ne  s*est  point  éieudu  au-delà  de  la  Chartreuse. 

Nos  représentants  provisoires  ont  décrété  avant-hier  la 
suppression  de  toute  autre  peine  de  moil  que  celle  de  la 
dëcapilallon.  Ce  décret  a  été  exécuté  aujourd'hui  dans  la 
personne  du  recruteur  assassin  dont  je  vous  al  parlé. 

Le  décret  du  15  et  17  décembre  \ient  d'être  affiché  en 
français,  en  flamand  et  en  allemand,  pour  être  exécuté 
sans  délai. 


FRANCE. 
COMMUNE   DE   PARIS. 


Conseil  du  Temple, 

Du  21  janvier.  —  Est  comparu  le  citoyen  Cléry , 
valet-de-chambre  de  Louis  Capet,  et  a  demande  à 
faire  sa  déclaration  de  trois  objets  qui  lui  ont  été'  con- 
ïiés  ce  matin  par  Louis  Capet,  en  présence  de  plu- 
sieurs commissaires  qui  nous  Tout  attesté ,  lesquels 
objets  sont  un  anneau  d'or,  en  dedans  duquel  sont 
écrites  ces  lettres:  M.  A.  A,  A,^i9  aprille  1770,  et 
lequel  anneau  il  Ta  chargé  de  remettre  à  son  épouse , 
en  disant  qu'il  s'en  séparait  avec  peine.  De  plus,  un 
cachet  de  montre  en  arçent  et  s'ouvrant  en  trois 
parties,  sur  l'une  desquelles  est  gravé  Técusson  de 
France,  sur  l'autre  L.  £.,etsur  la  troisième  une 
tête  d'enfant  casquée,  lequel  cachet  il  Ta  chargé  de 
remettre  à  son  fils;  et  enfin  un  petit  pa()ier  sur  le- 
quel est  écrit  de  la  main  de  Louis  Capet  :  Cheveux  de 
ma  femme ^  de  ma  sceur  el  de  mes  enfants,  et  renfer- 
mant en  eifct  quatre  petits  paquets  de  cheveux  qu'il  a 
chargé  Cléry  de  remettre  a  sa  femme ,  et  de  lui  dire 
qu'il  lui  demande  pardon  de  ne  l'avoir  pas  fait  des- 
rendre ce  matin,  voulant  lui  éviter  la  douleur  d'une 
se'paration  si  cruelle. 

Le  conseil  a  laissé  le  citoyen  Cléry  dépositaire  de 
ces  objets,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  dé- 
cidé par  le  conseil-général  delà  commune. 

Renvoyé  au  conseil  exécutif. 

Les  scellés  ont  été  apposés  sur  l'appartement 
qu'occupait  Louis  Capet  dans  la  tour  du  Temple. 

Du  22  janvier.  —  Sur  la  demande  des  citoyens 
défenseurs  de  la  république  (les  fédérés) ,  le  conseil 
a  arrêté  que  l'arbre  de  la  fvaternilè  sera  planté  di- 
manche prochain  sur  la  place  du  Carrousel. 

—  Le  conseil  a  arrêté  que  les  quarante-huit  sec- 
tions seraient  invitées  à  assister,  jeudi  24,  à  la  pompe 
funèbre  de  Michel  Lepelletier-Saini-Fargeau, 

—  La  foire  dite  de  Sainl-Germain  aura  lieu  cette 
année.  L'ouverture  s'en  fera  dimanche  Sfévrier.EIle 
tiendra,  suivant  l'usage,  jusqu'au  mercredi  13  dudit 
mois,  et  par  suite  jusqu'au  samedi  23  mars  inclusi- 
vement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  corps  administratifs, 
aux  sociétés  populaires,  à  tous  ses  concitoyens. 

Le  S9  janvier,  Pan  2«  de  régalitd  et  de  la  rép. 

Tant  que  j'ai  conservé  l'espoir  défaire  le  bien  dans 
mon  poste,  j'y  suis  resté,  tout  pénible,  tout  périlleux 
qu'il  fût  pour  moi.  Je  ne  l'ai  plus  cet  espoir,  et  je  dois 
m'empiYsser  de  l'annoncer,  et  d'inviter  la  Conven- 
tion nationale  à  remettre  en  d'autres  mains  une  ad- 
ministration que  je  conserve  depuis  longtemps  au 
milieu  des  dégoûts,  des  amertumes  et  des  horreurs. 
Je  pensais  que  ma  fidélité,  mon  zèle,  mon  dévoue- 
ment ,  quelques  lumières ,  une  longue  expérience 
dans  la  carrière  de  l'administration,  l'amour  le  plus 
profond  de  la  patrie,  pouvaient  me  rendre  habile  à  la 


servir  utilement*  mais  il  n'est  plus  aucun  bien  à  fairo, 
aucun  bonheur  a  tenter  pour  ses  concitoyens,  sans 
leur  conOance.  Je  Pavais  acquise  par  cette  même 
conduite  ^m  m<*  l'a  fait  perdre.  Ce  n*est  pas  moi  qui 
ai  changé,  et  certes  je  ne  voudrais  même  pas  chan- 
ger pour  la  reconquérir;  car  je  n'ai  eu  d^utre  but 
3ue  le  rigoureux  acquittement  de  mes  devoirs, 
^autres  principes  que  la  justice,  d'autre  objet  que  le 
bien  de  la  pairie.  Cette  invariabilité  m'a  suscite  des 
ennemis:  ces  ennemis  ont  élevé  leurs  calomoies 
contre  moi  ;  et  à  force  de  renouveler  leurs  clameurs, 
ils  sont  enfin  parvenus  à  pervertir  l'opinion,  à  sug- 
gérer les  soupçons  les  plus  injustes,  et  même  les  plus 
ridicules,  et  a  fomenter  contre  ma  personne  les  agita- 
tionsles  plus  malveillantes.  Si  ma  persévérance  était 
utile  a  la  patrie,  je  saurais  résister  a  ces  manœuvres, 
toutes  perverses  qu'elles  sont;  je  saurais  mourir. 
Mais  en  vain  j'ai  appelé  sur  ma  tête  des  dénoncia- 
tions précises; enyam  j'ai  défié  les  gens  qui  m'incul- 
pent, d(*  citer  des  faits  ;  on  s'obstine  à  divaguer  et  à 
m'accabler.  11  faut  un  terme  a  tant  d'amertumes;  mn 
présence  fatigue,  j'en  connais  les  raisons;  j'en  expu.w 
quelques-unes  dans  une  lettre  à  la  Convention  na- 
tionale; je  les  dirai  toutes  quelque  jour.  Mais,  en  ce 
moment,  je  n*ai  plus  qu  a  me  retirer  et  à  m'envelop- 
per  de  mon  manteau. . . . 

Après  les  regrets  bien  légitimes  de  ne  pouvoir  plus 
consacrer  mes  veilles  à  ma  patrie,  j'ai  celai  non 
moins  sensible  de  renoncer  aux  relations  qui  subsis- 
taient entre  nous,  et  aui,  je  puis  l'attester  avec  joie  « 
respiraient  en  général  l'amour  le  plus  pur,  le  plus  ar- 
dent de  la  chose  publique.  Je  vous  interpelle  donc, 
TOUS  tous  mes  concitoyens,  avec  lesquels  je  les  ai  en- 
tretenues, de  déclarer  s'il  y  existe  le  moindre  pré- 
texte aux  imputations  grossières  et  perGdes  dont  on 
a  prétendu  les  taxer  en  m'accusant  d'user  de  ce  res* 
sort  pour  égarer  et  captiver  l'opinion.  Vous  devez 
cette  déclaration  rigoureuse;  vous  la  devez  à  la  pa- 
trie, à  la  justice,  enfin  à  un  concitoyen  qui,  rentre 
dans  l'humble  obscurité  dont  il  ne  sortira  plus ,  doit 
y  goûter  pleinement  les  consolations  d'un  être  sans 
reproche.  Roland. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Proeéi'-verbaax  de  CAsiembtienationate^  mis  par  ordre 
de  matières,  ou  eotteciion  des  motions,  rapports,  dé» 
erets,  etc,  présentés  dans  leur  ordre  naturel  ;  par  le  citoyen 
GabeL  (Assemblée  coDstiluaiite.)  A  Paris,  cbei  Méqaignoa 
junior,  libraira,  rue  de  la  Harpet  n,  4*  Tomes  4*  et  5*  ; 
prix  10  Ut.  le  vol. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  rimportance  de  eette  ool- 
lection.  Les  deux  volumes  que  nous  annouçons  oon6nne- 
roDt  le  jugement  que  nous  en  avons  porté.  La  nouvelle 
révolution  opérée  dans  notre  système  politique  ne  peut 
diminuer  ni  le  mérite  ni  Tutilité  de  cet  ouvrage.  Quelque 
différence  qu'il  y  ait  entre  notre  seconde  conftitution  et  la 
première,  il  y  aura  entre  elles  plusieurs  points  de  ressem- 
blanoe ,  et  une  grande  partie  des  travaux  de  TAssembléc 
constituante  serviront  de  base  à  ceux  de  la  Convention  nu^ 
tionale.  CVst  donc  rendre  un  service  essentiel  au  public  » 
et  surtout  aux  législateurs  actuels ,  que  de  présenter  daos 
un  ordre  métliodique,  non-seulement  les  décrets  de  l'As* 
semblée  constituante,  mais  encore  les  rapports  ou  les  nio<- 
tlons  qui  les  ont  préparés,  et  les  discussions  diaprés  les* 
quelles  ils  ont  été  rendus. 

Celte  collection  va  acquérir  uo  nouveau  degré  d^imporw 
tance  et  d^uiiliié,  Tauteur  se  proposant  de  donner  sur  l« 
même  plan  et  dans  le  même  ordre,  les  travaux  de  PAsseni-» 
blée  nationale  législative,  ceux  de  la  Convention  nalionele» 
et  des  assemblées  nationales  qui  lui  succéderonL  Ainsi  « 
cet  ouvrage  présentera  le  tableau  le  plus  fidèle  el  le  pitas 
complet  de  notre  législation  el  de  »on  histoire,  depuis  1^ 
de  la  liberté»  Il  présentera  aussi  une'i  isloire  détaillée 
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nos  réfolutlona.  L*auteur,  en  eifel,  Ta  roetlre  tous  presse 
CHistoirg  poliliquede  la  France,  dtpuiê  la  eonvoeaiionde$ 
Ktatê-Géitéraux.  La  partie  des  procès-Terbaux  de  rAssem- 
lilée  nationale,  qni  contient  le  récit  des  événements  poli- 
tiques, et  qui  ne  peut  entrer  dans  la  collection  législative, 
•ervira  de  base  à  cette  hbloire • 

Le  succès  que  cette  collection  a  obtenu  ne  peut  que 
•*acat>ltre  par  retendue  que  Tauteur  se  propose  de  lui 
donner.  Cet  ouvrage  tiendra  lieu  de  beaucoup  d'autres,  et 
aoeun  aulre  ne  pourra  le  remplacer. 

Le  sixième  volume ,  qui  ta  paraître  incessamment ,  ter- 
miaerm  les  travaux  de  TAssemblée  constituante. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fergniaud, 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  21   JANVIER. 

PÊnoN  :  Que  rëvënement  affreux  gui  nous  pénètre 
d^indignatiou  et  de  douleur,  ne  soit  pas  au  moins 
perdu  pour  la  république  !  L'homme  calme  qui,  fai- 
sant taire  les  passions,  examine  la  situation  de  cette 
assemblée,  a  bien  à  gémir  sur  les  malheurs  qui  me- 
nacent la  patrie,  si  vous  n*avec  pas  le  civisme  d*c- 
touffer  toutes  les  haines.  Combien  d'hommes  dans 
cette  assemblée  se  soupçonnent  et  se  détestent,  qui 
s*estimeraient  s1ls  se  connaissaient  mieux!  Oui,  je 
me  plais  à  le  dire,  les  hommes  les  pitis  opposés  en 
apparence  veulent  également  la  liberté.  Je  ne  sais 
quelle  fatalité  empoisonne  tellement  les  intentions, 
qu*on  ne  se  regarde  plus  qu*avec  Tair  du  soupçon, 
qu'on  voit  toujours  et  partout  des  machinations,  des 
trames,  des  complots. 

Mabc-Antoinb  Julien  :  Dans  des  temps  critiques 
comme  ceux-ci ,  les  hommes  faibles  doivent  se  taire 
et  laisser  parler  les  hommes  vigoureux. 

Pktion  :  U  est  difficile  de  croire  que  ce  soit  à  moi 

Sue  ce  lâche  discours  s'adresse.  (  Quelques  voix  : 
►ui,  oui  !  —  D'autres  :  Non,  non  !  )  C'est  avec  ces 
sentiments  qu'on  paraît  se  disposer  à  une  union  tel- 
lement nécessaire,  que  si  elle  n'a  pas  lieu,  la  chose 
publique  est  perdue  ! 

Dubem  :  Nous  la  sauverons!  (  On  murmure.  ) 

LbPbésident  :  Je  déclare  que  je  vais  faire  inscrire 
votre  nom  au  procès-verbal. 

PériON  :  Je  ne  demande  pas  plus  que  le  préopi- 
nant cette  amitié  entre  les  amis  de  la  liberté  et  les 
partisans  de  la  tvrannie;  je  ne  veux  point  de  ces  vains 
simulacres  d'embrassement  qui  ont  eu  lieu  potu*  étouf- 
fer la  liberté  ;  mais  je  veux  la  liberté  des  opinions;  je 
veux  qu'en  montant  à  cette  tribune,  on  ne  soit  pas 
sans  cesse  environné  de  soupçons.  Si  quelque 
homme  daris  cette  assemblée  peut  citer  un  fait  dont 
l'homme  de  bien  ait  a  rougir ,  je  le  prie,  au  lieu  de 
calomnier  dansToiiibre^  au  lieu  de  int^dire  sourde- 
ment, de  venir  le  dire  ici;  et  d'avance  je  l'en  délie. 

Tallien  :  Vous  avez  calomnié  Lepelletierdans  vo- 
tre opinion  sur  le  roi.  (On  murmure.  —Quelques 
voix  :  Oui,  oui!  ) 

Thubiot  :  Du  temps  de  l'Assemblée  législative, 
douze  commissaires  furent  chargés  de  se  transporter 
avec  le  pouvoir  exécutif  à  la  mairie,  le  2septembre  ; 
nous  y  restâmes  longtemps,  etPétion  ne  nous  dit  rien 
de  ce  <][ui  se  passait  aux  prisons.  Je  l'accuse  de  faire 
le  procesà  ceux  qui  ont  assassiné,  tandis  qu'il  devrait 
monter  le  premier  sur  l'échafaud. 

CoLLOT  :  Je  te  reproche  d'avoir,  dans  ton  opinion, 
calomnié  l'assemblée  électorale;  tu  as  imprimé  dix 
Cûts  sur  lesquels  je  t'aurais  confondu,  si  je  n'eusse 
été  en  commission.  J'ai  préside  l'assemblée  électo- 


rale, c'est  un  devoir  pour  moi  de  le  répondre  r  lu  n'es 
qu'un  vil  calomniateur. 

Le  Président:  Si  les  accusations  individuelles 
sont  à  l'ordre  du  jour ,  il  sera  vrai  de  dire  que  le  sa- 
lut de  la  patrie  n'y  est  pas.  Je  rappelle  à  l'ordie  ceux 
qui  retardent  le  moment  qui  peut  la  sauver. 

PÉTiON  :  Je  suis  bien  satisfait  que  ce  système  de 
calomnie,  depuis  si  longtemps  dirige  contre  moi,  pa- 
raisse aussi  scandaleusement  ii  découvert.  Je  dois  le 
dire  aujourd'hui,  voilà  huit  jours  que  celui  qui  a 
rendu  peut-être  quelques  services  à  la  ville  de  Paris, 
est  menacé  de  perdre  la  télé.  C'est  la  première  et  la 
dernière  fois  que  j'en  parlerai.  Quant  au  fait  avancé 
par  Thuriot,jenesais  pas  comment  il  n'a  pas  rougi 
d'avancer  quelque  chose  d'aussi  absurde.  A-l-il  ou- 
blié à  quelle  heure  on  s'est  rendu  à  la  mairie  ?  A~t-il 
oublié  que  le  fait  était  irréparable  ;  que  le  procureur 
de  la  Commune,  que  les  membres  de  l'assemblée  s'é- 
taient transportés  aux  prisons,  et  que  ce  fait  avait  ré- 
pandu dans  tout  Paris  la  douleur  et  l'effroi.  Quant  au 
lait  particulier  que  m'a  reproché  Collol-d'Hcrbois , 
i'ai  imprimé;  que  CoUot  réponde  à  ce  que  j'ai  dit ,  je 
l'attends. 

Je  parlais  de  l'union,  je  vous  invitais  à  déposer 
toute  tiaine  personnelle,  à  parler  des  choses,  et  ja- 
mais des  personnes,  et  à  assurer  par  votre  union 
celle  de  la  république.  Diverses  mesurer  vous  ontété 
proposées.  Je  réprouve  les  visites  domiciliaires;  cette 
mesure  est  (bngereuse,  et  l'on  ne  trouvera  jamais  de 
forme  qui  la  rende  plus  excusable;  elle  ne  peut  at- 
teindre tous  les  mauvais  citoyens ,  et  n'est  propre 
3u*à  répandre  l'effroi.  Il  ne  me  paraît  pas  plus  sage 
e  s'investir  d'une  police  immédiate:  im  grand  corps 
n'en  peut  point  exercer. 

Barère  vous  a  proposé  une  mesure  grande  et  noble, 
qui  sera  adoptée  à  l'unanimité.  11  est  nécessaire,  en 
effet,  qu'une  démarche  solennelle  annonce  le  deuil  de 
l'assemblée ,  soit  un  signe  sensible  de  la  réunion  des 
opinions,  et  pénètre  les  esprits  d'une  vénération  pro- 
fonde. On  a  parlé  d'une  adresse  an  peuple  ;  jamais 
elle  ne  fut  plus  nécessaire,  non  pour  justifier  la  me- 
sure que  vous  avez  prise,  votre  vœu  exprime  celui  de 
la  nation,  mais  pour  dissiper  ces  troubles  que  crai- 
gnaient ceux  qui  voulaient  un  sursis ,  pour  prévenir 
les  bons  citoyens  des  pièges  qui  pourraient  leur  être 
tendus,  pour  leur  dire  que  s'ils  ne  veillent  pas,  nous 
seronsdans  le  plus  grand  danger;  pour  leur  faire  sen- 
tir la  nécessité  de  cette  répubuque  une  et  indivisible 
que  vous  avez  décrétée. 

Je  rejette  les  visites  domiciliaires  et  l'attribution 
de  la  police  à  la  Convention.  J'appuie  la  proposition 
d'assister  en  corps  aux  funérailles  de  Lepelletier,  et 
le  projet  d'envoyer  une  adresse  aux  départements. 

Danton  :  Ce  qui  honore  le  plus  les  Français,  c'est 
que,  dans  des  momens  de  vengeance,  le  peuple  ait 
surtout  respecté  ses  représentants.  Que  devieiulrions- 
nous  si,  au  milieu  des  doutes  que  Ton  jette  sur  une 
certaine  partie  de  l'assemblée,  l'homme  qui  a  ])éri 
victime  desassassius  n'était  pas  un  patriote  ?0  Lepel- 
letier! ta  mort  servira  la  républioue;  je  l'envie,  ta 
mort.  Vous  demandez  pour  lui  lesnonneurs  du  Pan- 
théon ;  mais  il  a  déjà  recueilli  les  palmes  du  martyre 
de  la  liberté.  Le  moyen  d'honorer  sa  mémoire ,  c'est 
de  jurer  que  nous  ne  nous  quitterons  pointsans  avoir 
donné  une  constitution  h  la  république.  Qu'il  me  sera 
doux  de  vous  prouver  que  je  suis  étranger  à  toutes 
les  passions  ! 

Je  ne  suis  point  l'accusateur  de  Pétion;à  mon  sens 
il  eut  des  torts.  Pétion  peut  avoir  été  faible;  mais,  je 
l'avoue  avec  douleur,  bientôt  la  France  ne  saura  plus 
sur  qui  reposer  sa  confiance.  Quant  aux  alteiitaU 
dont  nous  avons  tous  gémi,  l'on  aurait  dû  vous  dire 
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clairement  que  nulte  puissance  ne  pouvait  les  arrêter. 
Ils  e'taientla  suite  cle  cette  rage  révolutionnaire  qui 
animait  tous  les  esprits.  Les  hommes  qui  connaissent 
le  mieux  ces  événements  terribles  furentconvaincus 

3 ne  ces  actes  étaient  une  suite  nécessaire  de  la  fureur 
*un  peuple  qui  n*avait  jamais  obtenu  justice.  J'ad- 
jure tous  ceux  qui  me  connaissent,  de  dire  si  je  suis 
UD  buveur  de  sang;  si  je  n*ai  pas  employé  tous  les 
moyens  de  conserver  la  paix  dans  le  conseil  exécutif. 
Je  prends  à  témoin  Brissot  lui-même.  N*ai-je  pas 
montré  une  extrême  déférence  pour  un  vieillard  dont 
le  caractère  est  opiniâtre,  et  qui  aurait  dû  au  contraire 
épuiser  tous  les  moyens  de  douceur  pour  rétablir  le 
calme  ?  Roland,  dont  je  n^accuse  pas  les  intentions, 
répute  scélérats  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses 
opinions.  Je  demande,  pour  le  bien  de  la  république, 
qu'il  ne  soit  plus  ministre  :  je  désire  le  salut  public  ; 
vous  ne  pouvez  suspecter  mes  intentions.  Roland 
ayant  craint  d'être  frappé  d'un  mandat  dansdes  temps 
trop  fameux,  voit  partout  des  complots;  il  s'imagme 
que  Paris  veut  s'attribuer  une  espèce  d'autorité  sur 
les  autres  communes.  C'est  là  sa  grande  erreur.  Il  a 
concouru  à  animer  les  départements  contre  Paris , 
qui  est  la  ville  de  tous.  On  a  demandé  une  force  dé- 
nartementalc  pour  environner  la  Convention.  Eh 
bien  I  cette  garde  n'aura  pas  plutôt  séjourné  dans 
Paris,  qu'elle  y  prendra  l'esprit  du  peuple.  En  dou- 
tez-vous maintenant  ?  Je  puis  attester,  sans  acrimo- 
nie, aue  j'ai  acquis  la  conviction  que  Roland  a  (ait 
circuler  des  écnts  qui  disent  que  Paris  veut  dominer 
la  république. 

Quant  aux  visitesdomiciliaires,  je  m'oppose  à  cette 
mesure  dans  sou  plein,  dans  un  moment  où  la  nation 
s'élève  avec  force  contre  le  bill  rendu  contre  les 
étrangers  ;  mais  il  vous  faut  un  comité  de  sûreté  gé- 
nérale qui  jouisse  de  la  plénitude  de  votre  conliance; 
lorsaue  les  deux  tiers  des  membres  de  ce  comité 
tiendront  les  fils  d'un  complot,  qu'ils  puissent  se  faire 
ouvrir  les  maisons. 

Maintenant  que  le  tyran  n'est  plus,  tournons  toute 
notre  énergie,  toutes  nos  agitations,  vers  la  guerre. 
Faisons  la  guerre  a  l'Europe  ;  il  faut,  pour  épargner 
les  sueurs  et  le  sang  de  nos  concitoyens,  développer 
la  prodigalité  nationale.  Vos  armées  ont  (ait  des  pro- 
grès dans  un  moment  déplorable:  que  ne  feront-elles 
pas  quand  elles  seront  oien  secondées  ?  Chacun  de 
nos  soldats  croit  qu'il  vaut  deux  cents  esclaves.  Si 
on  leur  disait  d'aller  à  Vienne,  ils  iraient  h  Vienne  ou 
a  la  mort.  Citoyens,  prenez  les  rênes  d'une  grande 
nation,  élevez- vous  à  sa  hauteur,  organisez  le  minis- 
tère, qu'il  soit  immédiatement  nommé  par  le  peuple. 

Un  autre  ministère  est  entre  les  mains  d*nn  bon  ci- 
toyen, mais  il  passe  ses  forces;  je  ne  demande  pas 
qu'on  le  ravisse  a  ces  fonctions,  mais  qu'elles  soient 
partagées. 

Quanta  moi,  je  ne  suis  pas  fait  pour  venger  des 
passions  personnelles,  je  n'ai  que  celle  de  mourir 
pour  mon  pays;  je  voudrais,  au  prix  de  mon  sang, 
rendre  à  la  patrie  le  défenseur  qu'elle  a  perdu. 

Le  ministre  de  la  justice  :  D'après  le  décret  rendu 
ce  matin,  je  viens  rendre  compte  des  circonstances 
qui  ontaccompagné  l'assassinat  de  Lepelletier-Saint- 
Fai*geau,et  des  mesures  prises  pour  arrêter  l'assas- 
sin et  les  complices,  et  pour  saisir  leurs  papiers. 

Hier,  aussitôt  que  le  conseil  a  été  instruit  de  ce 
crime  horrible,  le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  au 
commandant-général  de  Paris,  pour  que  toutes  les 
forces  ou' il  a  à  sa  disposition  fussent  employées  à  la 
recherche  des  coupables.  Le  ministre  de  l'intérieur  a 
fait  les  mêmes  réquisitions  aux  corps  administratifs 
et  à  la  commune.  Le  ministre  de  la  justice  écrivit  à 
l'accusateur  public  et  au  président  du  tribunal  cri- 


minel du  département  de  Paris,  et  les  a  sommés  de 
poursuivre  rigoureusement  le  meurtrier. 

A  l'instant  où  le  forfait  a  été  commis,  le  juge  de 
paix  de  la  section  de  la  Buttc-des-Moulins  a  (u-essé 
procès-verbal  de  toutes  les  circonstances.  J'ai  moi- 
même  fait  prendre  des  renseignements  sur  le  lieu. 
Voici  ce  qui  en  résulte  : 

Lepelletier  avait  dîné  au  Palais-Royal ,  chez  Fé- 
vrier ;  il  était  au  comptoir  pour  payer  le  dîner  qu'il 
avait  fait,  lorsqu'un  particulier,  qui  était  à  quelgue 
distance  de  lui,  demanda  si  ce  n'était  pas  Lepelletier;. 
on  lui  répondit  qu'oui  :  aussitôt  il  s'élance  sur  lui  et 
lui  dit:  Etcs-vous Lepelletier?  —  Oui,  répond  celui- 
ci. —  Quelle  opinion  avez-Tons  eue  dans  l'affaire  du 
roi  ?--J'ai  vote  pour  la  mort,  suivant  ma  conscience, 
réplique  Lepelletier. — Eh  bien!  reçois-en  la  recom- 
pense, dit  1  autre  en  tirant  son  sabre  ;  et  il  le  frappe 
d'un  coup  qui  a  été  mortel. 

Février  accourt,  et  quoique  pi  us  faible  que  l'assas- 
sin, H  le  saisit  ;  mais  celui-ci  se  débarrasse  bientôt , 
et  il  s'enfuit.  On  a  cru  deux  fois  ce  matin  qu*il  avait 
été  arrêté;  mais  les  renseignements  qu'on  a  eus  à  cet 
égard  ne  sont  pas  certains. 

Le  meurtrier  est  connn,  ajoute  le  ministre  ;  il  se 
nomme  Paris,  c'est  un  ancien  garde  du  roi  ;  il  s'est 
déjà  rendu  célèbre  par  sa  scélératesse  et  sa  lâcheté. 
J'ai  ici  son  signalement  ;  et  comme,  par  nos  lois,tout 
citoyen  est  onligé  d'arrêter  les  coupables  de  grands 
crimes,  je  vais  le  lire. 

Paris,  ancien  garde  duroi,  taille  de  cinq  pieds  cinq 

E onces,  barbe  bleue  et  cheyeux  noirs,  teint  basanné, 
elles  dents,  vêtu  d'une  hmipelande  grise,  revers 
verts,  et  chapeau  rond. 

Après  avoir  entendu  ce  rapport,  la  Convention  na- 
tionale décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  P'.  Il  y  a  lien  à  aocusatioii  contre  Paris,  ancien 
garde  du  roi ,  prévenu  de  Passaninat  cammis  hier  dans  la 
personoe  de  Michel  LepeUeticr,  Tua  des  représentaob  da 
peuple  français* 

c  11,  Elle  charge  le  conseil  eiécuUf  provisoire  de  faire 
poursuivre  et  punir  le  coupable  et  ses  complices  par  les 
mesures  les  plus  promptes,  et  de  faire  remettre  sans  délai 
à  son  comité  des  décrets  les  expéditions  des  procès- ver^ 
baux  du  jugede^iz  et  des  «utres  acles  contenant  les  ren- 
seignements relatifs  à  cet  attentat* 

■  in.  Les  comités  des  décrets  et  de  législation  présente- 
ront, dans  la  séance  de  demain,  la  rédaction  de  Pacte 
d^accusation. 

«  IV.  Il  sera  fait  une  adresse  aux  Français,  qui  sera  en- 
voyée aux  quatre-vingt-quatre  départements  et  auxaméei, 
par  des  courriers  extraordinaires,  pour  les  informer  du 
crime  de  lèse-nation  qui  vieut  d*étre  commis  sur  la  per- 
sonne de  Michel  Lepelletier,  des  mesures  que  la  Convention 
nationale  a  prises  pour  la  punition  de  cet  attentat*  inviter 
les  citoyens  à  la  paix  et  à  la  Iranquillilé,  et  les  autorités 
constituées  è  la  plus  exacte  surveillance. 

«  V.  La  Convention  nationale  assistera  tout  entière  aux 
funérailles  de  Michel  Lepelletier,  assassiné  pour  avoir  voté 
la  mort  du  tyran. 

«  VI.  Les  honneurs  du  Panthéon  français  sont  déoemés 
è  Michel  Lepelletier ,  et  son  corps  y  sera  dépofé» 

>  VII.  Le  président  est  chari;^  d'écrire,  au  nom  de  la 
Convention  nationale,  au  département  de  TYonne,  et  à  la 
famille  de  Lepelletier. 

OssELiN  :  On  a  demandé  qu'il  fât  fait  des  visites 
domiciliaires.  Bomez-vonsà  ceqnecette  mesure  peut 
avoir  de  salutaire.  Appelez  les  citoyens  à  la  faire, 
afin  qu'elle  se  fasse  bien  et  vite.  Je  propose  que  les 
visites  domiciliaires  soient  faites  dans  les  maisons  de 
jeu,  de  prostitution,  dans  celles  qui  ont  appartenu 
à  des  émigrés,  et  dans  les  hôtels  garnis. 
Plusieurs  membres  proposent  différents  amendements* 
La  Convention  renvoie  toutes  les  propositions  au  comsl6 
de  législation,  et  le  charge  de  présenter  demain  un  motte 
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de  yUvt  domiciliaire  qui  ne  Ue»e  ni  le  liberté  indiTi- 
diidle  ni  les  propriétés. 

Sur  It  proposition  de  Fabre-Eg tontine,  rAttenblée  dé- 
crète le  reooaTeUcBient  du  comité  de  sûreté  génértle,  et 
ordonne  qa*il  sera  composé  de  douie  membres» 

Robespierre  rappelle  sa  proposition  relative  au  ministre 
de  rintériear. 

BoTcn-FoNPitlDB  :  Syeyès  doit  proposer  un  rap- 
port sur  l'oi^anisation  complète  du  ministère.  D*un 
autre  côté,  nabaud  a  proposé  la  composition  d*un 
comité  parmi  les  membres  de  la  Convention,  pour 
fortiBer  Tesprit  public  ;  je  demande  rajournement 
de  la  motion  de  Robespierre  jusqu'au  moment  où 
ces  deux  objets  seront  aiscutés  concurrenunent. 

Cette  proposition  e»t  adoptée. 

TmnitOT  :  Je  demande  que  te  bureau  institué  par 
Roland,  pour  former  Tesprit  public,  soit  supprimé, 
et  que  le  ministre  rende  compte  des  fonds  mis  à  sa 
disposition  pour  les  frais  d'impression  attachés  à  ce 
bureau. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

CouTBON  :  Après  avoir  pris  des  mesures  de  sûreté 
générale,  annonçons  à  la  France  que  notre  intention 
est  d*en  prendre  pour  la  sauver.  Occupons-nous  du 
peuple,  et  uniquement  du  peuple.  Je  demande  que 
rassemblée  décrète,  !<>  qiie  les  finances  et  la  guerre 
seront  sans  cesse  i  Tordre  du  jour;  2  >  qu'elle  s'oc- 
capert  ensuite  de  Tinstruction  publique  ;  3o  ^ue  son 
comité  de  constitution  lui  présentera  son  projet  sous 
quinzaine. 

Plusieurs  voix  :  Ces  propositions  sont  déjà  décré- 
tt'es. 

Le  conseil  exécntif  advene  à  la  Cont entien  naâonale  le 
procès-TerM  de  l'exécution  de  Louis  Capet. 

Lamabqce  :  Lorsque  le  tyran  n'est  plus,  ses  cri- 
mes sont  expiés.  Faisons  la  guerre  à  la  tyrannie,  et 
cubltons  les  tyrans. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

^  Gkonbon  donne*  sur  les  fncuYpadons  qui  loi  ont  été 
IbUet,  quelques  etplicatioos  d'où  il  résulte  que  Saint-IIa- 
mge  étant  tenu  au  comité  de  sftreté  générale  pour  j  dé- 
noncer fioQlldoui,  ClMmbon  loi  avait  déclaré  qu'il  ne 
voyait  dans  cette  afiaire  qu'une  rixe  personnelle  indigne 
d'oocoper  le  comité,  et  qu'à  ce  propos  Saint-Unrugc  Ta* 
vait  Insulté,  menacé»  serré  sur  sa  chaise,  et  que  Chambon 
s'élait  saisi  de  sa  ranne  a  épée,  mais  que  les  membres  du 
comité  avaient  à  Tinslant  dissipé  le  tumulte. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  ou  LtJNDl  AU  SOIB. 

Le  président  se  dbpose  &  admettre  &  la  barre  les  péti- 
tionnaires. 

Cbocdieu  :  Je  demande  que,  pour  sauver  la  patrie, 
on  renouvelle  à  Tinstant  le  comité  de  surveillance. 
(Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent  que  Ton 
suire  Tordre  du  jour.)  Dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  les  conspirateurs  devraient  se  taire. 
(De  violents  murmures  s  élèvent  contre  Torateur.  — 
Le  président  le  rappelle  a  Tordre,  et  ordonne  aux 
secrétaires  d'inscnre  son  nom  au  procès-verbal.) 

Albittb  :  Je  déclare  que  le  président  lavorise  id 
des  vues  particulières.  (Murmures.) 

J.-B.  LocVET  :  Sommes-noiis  donc  ici  potir  être 
sans  cesse  insollés,  tyrannisés? 

**\  doM  tsœtrémité  «ppofée  :  N'est-ce  pas  Louvet 
qui  est  notre  étemel  diffanuitear  ? 

C^n  amlre  membre  à  la  droite  de  la  tribune  :  Je  dé- 
clare que  je  ne  suis  pns  libre  ici! 


Plusieurs  membres  observant  que  l'assemblée  n'cit  paa 
complète. 

Babey  :  Ils  doivent  tous  être  è  leur  poste;  il  faut 
connaître  quels  sont  ceux  qui  sont  fidèles  à  kur  de- 
voir. Je  demande  que  l'appel  qui  va  se  Caire  soit  tu» 
primé  et  envoyé  aux  départements. 

Lahabque  :  Il  n'y  a  ps  de  temps  à  perdre  ;  c'est 
cet  appel  nominal  qui  doit  sauver  la  patrie. 

La  proposition  de  Chondieu,  et  l'amendement  de  Babey, 
sont  adoptés. 

On  procède  à  Tappel  nominal. 
En  voici  le  résultat  : 
H  y  a  294  votants. 

Les  membres  suivants  sont  élus  pour  Ibimer  le  nouveau 
comité  de  surveiUance. 

Bazire,  Lamarque^  Cbabot,  Legendre  de  Paris, 
Bernard  de  Saintes,  Rovère,  Ruamps,  Maribon-Mon- 
taut,  Tallien,  liigrand,  Jean  Debi7  et  Duhem  sont 
les  douze  membres  élus  pour  former  le  comité  de  sû- 
reté générale. 

Leurs  suppléants  sont  Lasonroe.  Grangeneuve, 
Qttinette,  Drouet,  Bréard  et  Kervélégan. 

Bazire  propose  qu'il  soit  décrété  que  quiconque  aura  ca* 
ché  Tassassin  Paris,  ou  favorisé  sa  fuitp,  sera  puni  de  mort* 

Boyer-Fonfrède  et  Ferment  combattent  la  rédaction  de 
ceUe  proposition* 

RoBESPiEBBB  :  J'attaquc  le  fonds  même  de  la  mo- 
tion ;  elle  est  contraire  à  tous  les  principes.  Quoi  !  au 
moment  où  vous  allez  effiacer  de  votre  code  pénal  la 
peine  de  mort,  vous  la  décréteriez  pour  im  cas  par- 
ticulier !  Les  principes  d'éternelle  justice  s*y  oppo- 
sent. Pourquoi  d'ailleurs  sortir  de  la  loi  pour  venger 
un  représentant  du  peuple?  Vous  ne  le  feriez  pas 

Sour  un  simple  citoyen;  et  cependant  Tassassinat 
*un  citoyen  est  égal,  aux  yeux  des  lois,  à  Tassassinat 
d'un  fonctionnaire  public.  Je  deoMude  que  les  lois 
existantes  soient  exécutées  contre  le  meurtrier  de 
notre  malheureux  collègue,  et  que  sur  les  proposi- 
tions que  Ton  a  faites  l'assemblée  passe  à  Tordre  dn 
jour. 
Cette  proposition  est  décrétée» 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  HABDI  22  JANVIBB. 

Dubois,  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Ter- 
rasson,  réclame  Texécution  de  la  loi  qui  fixe  dans 
cette  ville  le  siège  du  district  de  Montignac. 

Babailon  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire 
au  comité  de  division. 

Louis  :  Il  existe  une  loi,  il  faut  qu'elle  soit  exécu- 
tée. Je  demande  donc  le  renvoi  au  ministre  de  la 
justice,  qui  rendra  compte  des  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  faire  siéger  les  juges  du  district  de  Mon- 
tignac dans  le  lieu  oesigné  par  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  conseil  d'adminislration  du  département  dn  Pas- 
de-Calais  envoie  à  la  Convention  nationale  Teitnit  des  re« 
gistres  des  déUbérations  du  district  de  Calais» 

SEANCB  PUBUQUB  DU  S  JAMYIEB  1793. 

«  Les  administrateurs  coiD])Osant  le  directoire  dn 
district  de  Calais ,  après  avoir  entendu  le  citoyen 
François  Noël,  chargé  des  affaires  de  France  A  La 


appns  d'une  manière  certame  que  lescaare  anglaise, 
composée  de  six  vaisseaux,  en  station  aux  Dunes,  en 
était  partie  lundi  31  décembre  dernier  ;  que,  suivant 
toutes  les  apparences,  tous  les  paquebots  avaient  été 
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relcnus  à  Douvres  pour  retarder  cette  nouvelle,  et 
donner  à  Tescadre  anglaise  l'avantage  d'un  ou  deux 
)oursde  marche;  une  le  bruit  s'est  répandu  que  cette 
flotte  était  destinée  à  bloquer  les  bâtiments  français 
qui  pouvaient  entrer  dans  l'Escaut  ;  considérant  que 
cette  nouvelle  intéresse  essentiellement  la  républi- 

Sue  ;  arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur-syn- 
ic,  au'il  sera  dépêché  aussitôt  un  courrier  au  géné- 
ral Norcton,  lieutenant-général  des  armées  de  la 
république,  commandant  a  Bruxelles,  pour  Tinfor- 
mer  de  ces  circonstances  ;  qu'il  sera  écrit  aussi  dans 
le  jour  au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  pré- 
sent arrêté  sera  adressé  au  département.  > 

Cette  lettre  est  eoToyée  au  comité  de  mariue, 
—  On  Ut  la  lettre  suÎTante  : 

LeUrcdes  commissaires  de  la  Convention  nationale 

à  l'armée  du  Rhin. 

ttayence,  le  14  janvier  1793. 

«  La  CoDveDtion  nationale  apprendra  avec  satisfaction 
que  le  peuple  du  pays  Mayençois  apprécie  tous  les  jours 
les  avantages  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  Hier  13,  l'arbre 
cbéri  a  été  planté  sur  la  place  principale  de  la  ville  ;  les 
oorp^  administratifs  provisoires,  les  généraux,  des  députés 
de  toute  l'armée,  et  la  société  patriotique,  se  sont  rendus 
au  palais  du  ci-deTant  électeur,  dans  lequel  nous  occu- 
pons un  appartement  :  le  reste  est  rendu  à  sa  destination 
naturelle;  il  sert  d'hôpital  ambulant.  Nous  nous  rendîmes 
de  là  tous  ensemble  sur  la  place,  où  l'arbre  h  été  planté  au 
bruit  du  canon  et  aux  acclamations  d'un  peuple  immense. 

<  Le  général  Custine  avait  harangué  un  club  ;  un  ci- 
tojeu  de  Mayence  prononça  à  son  tour  un  discours  dans 
lequel,  après  avoir  exposé  les  avantages  de  l'égalité,  et  rap- 
|)elé  les  horreurs  du  desp^isme,  il  invita  ses  concitoyens  à 
briser  le  sceptre  et  la  couronne  et  à  fouler  aux  pieds  les 
•ignés  de  féodalité  et  d'esclavage  :  les  Mayençois  et  les 
Français  se  les  arrachaient  pour  les  mettre  en  pièces  et 
les  jeter  dans  les  flammes  :  des  hymnes  à  la  liberté,  les  ap- 
plaudissements des  citoyens  et  le  bruit  du  canon  appre- 
naient aux  Prussiens,  à  l'autre  rive,  combien  nous  étions 
peu  disposés  ù  reprendre  des  fers.  Le  reste  de  la  journée 
se  passa  en  nouvelles  faes,  dans  lesquelles  vingt  mille 
Français,  qui  composent  cette  garnison,  prouvèrent  par 
la  sagesse  de  leur  conduite  que  les  réjouisnances  ordon- 
nées par  les  despotes  peuvent  bien  être  fatales  aux  citoyens, 
mais  que  celles  de  la  liberté,  présidées  par  la  douce  fi  aler- 
uilé,  sont  toujours  des  fêtes  de  famille.  Nous  informons  la 
Convention  que  les  ciipotes  arrivent  enfin  successivement; 
mais  beaucoup  de  nos  frères  en  manquent  encore.  Leur  ha- 
billement est  toujours  négligé  :  Ton  assure  que  c'est  beau- 
coup plus  la  faute  des  conseils  d'administration  que  celle 
du  ministre  et  des  payeurs,  envers  lesquels  on  ne  se  met 
point  en  règle. 

<  L'impéritiede  quelques  quartiers-maUres,  de  quelques 
commissaires  des  guerres,  ou  leur  mauvaise  volonté,  ont 
flliit  beaucoup  souOTrir  les  soldats  de  la  république. 

«  Les  mesures  que  nous  avons  prises  nous  donnent  l'as- 
surance que  l'armée  ne  manquera  pas  de  vivres.  Celte  par- 
tie de  l'administration  a  beaucoup  soulTert,  a  été  même  ex- 
posée, par  les  débats  qui  ont  existé  entre  l'ancienne  légie 
et  le  nouveau  directoire. 

a  Nous  devons  vous  dire  aussi  que,  depuis  que  nous 
correspondons  avec  le  ministre  de  la  guerre,  nous  avons 
acquis  la  certitude  que,  si  les  alentours  qu'il  a  eu  le  cou- 
rage d'éloigner  des  bureaux  avaient  eu  d'aussi  bonnes  in- 
tentions que  lui,  on  n'aurait  pas  eu  tant  à  se  plaindre. 

a  Noui  espérons,  citoyen  président,  annoncer  bientôt  à 
la  Convention  nationale  la  résolution  définitive  du  peuple 
Mayençois,  et  que  l'armée  de  la  république  ne  souffre  plus 
de  raristocratie  ou  de  la  négligence  des  agents  militaires 
et  civils  ;  secondei-nous,  en  accordant  souvent  la  parole 
aux  rapporteurs  du  comité  de  la  guerre.  Nous  ne  pouvons 
assez  faire  Téloge  des  braves  défenseurs  de  la  patrie.  Mal- 
gré la  rigueur  de  la  saison,  ils  bivouaquent  nuit  et  jour,  et 
âèvent  les  fortiOcalions  de  Casscl. 

a  Nous  devons  informer  encore  ta  Convention  nationale 
d'un  trait  de  générosité  et  de  patriotisme  du  28*  rég -meut 


d'infanterie.  Les  soldats  travaillaient  à  la  fortification  le 
jour  où  les  Prussiens  nous  attaquèrent  :  lorsqu'on  voulut 
les  payer,  ils  répondirent  qu'il  ne  leur  revenait  rien,  pois» 
que*  lorsqu'ils  travaillaient,  leurs  frères  se  battaient. 

La  Convention  décrète  (ju'il  sera  feit  mention  ho- 
norable de  ce  fait  au  procès- verbal. 

—  Sur  le  rapport  de  Rouyer,  au  nom  du  comité  de 
marine,  le  décret  suivant  est  rendu. 

a  La  Convention  nationale,  considérant  qu'il  estfaislant 
de  déterminer  dès  à  présent  la  nouvelle  forme,  soit  des 
congés  de  bâtiments  de  commerce  français,  soit  des  passe- 
ports à  délivrer  aux  bâtiments  étrangers  ;  2*  l'époque  pré- 
cise où  ils  commenceront  à  avoir  cours  ;  8*  le  mode  k  sui- 
vre pour  prévenir  de  ses  dispositions  toutes  les  puteanoet 
et  états  maritimes  ; 

c  Prévoyant  que  les  délais  nécessaires  pour  la  notifica- 
tion 5  faire  aux  puissances  mariUmes,  et  l'envoi  aux  colo- 
nies ne  permettent  pas  d'espérer  que  les  nouveaux  congés 
et  passeports  puissent  avoir  lieu  avant  plusieurs  mois;  con- 
sidérant qu'il  importe  de  fixer  pour  la  suppression  des  an- 
ciens congés  et  passeports  un  terme  que  la  loi  du  5  sep- 
tembre a  laissé  indéterminé; 

a  Convaincue  enfin  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  républi-* 
que  française  d'établir  une  marche  uniforme  dans  son  gou- 
vernement, et  d'abréger  le  mélange  monstrueux  de  fonnu- 
les  disparates,  dont  une  partie  déploie  déjà  le  caractère 
d'un  peuple  libre  et  régénéré,  tandis  que  l'autre  porte  sur 
les  mers  et  dans  toutes  les  régions  du  globe  les  vestiges 
honteux  de  la  royauté,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Alt.  I*'.  Les  congés  et  passeports  de  commerce  mari- 
times rédigés  sur  les  anciennes  feuilles  imprimées,  aanmt 
cours  jusqu'au  1*' juillet  prochain  exclusivement* 

a  II.  Les  modèles  de  congés  et  de  passeports  présentés 
par  vos  comités  réunis  seront  exécutés,  tant  pour  la  gra- 
vure que  pour  la  rédaction,  et  seront  adoptés,  à  commen- 
cer du  1*'  juillet  prochain,  pour  les  baumenls  qui  sont 
hors  le  territoire  français  ;  à  compter  de  ce  jour,  pour  les 
bâtiments  qui  partiront  des  ports  de  la  république. 

a  m.  Le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  de  faire  connaUre 
sans  délai  ces  nouvelles  dispositions  aux  puissances  et  Etats 
maritimes,  en  leur  faisant  passer  des  modèles  du  nouveau 
congé. 

a  La  Convention  nationale  décrète  que  les  villes  mari- 
mes  qui  armeront  des  bâtiments  légers  pour  l'escorte  des 
escadres  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

BoYER-FoNFRÈDB  :  A|)rcs  l'immortelle  journée  du 
10  août,  l'Assemblée  législative  décréta  que  les  villes 
qui  fourniraient  des  bataillons  ou  des  compagnies 
arm<^  à  leurs  dépens  auraient  bien  mérite  de  la 
patrie.  Un  grana  nombre  méritèrent  cette  ho- 
norable récompense,  et  j'ai  le  bonheur  d'être  d'une 
de  celles-là.  Citoyens,  nous  sommes  menacés  d'une 
guerre  maritime;  les  Français  feront-ils  moins,  à 
présent  qu'ils  sont  républicains,  qu'ils  ne  tirent  lors- 
qu'ils n'avaient  que  l'espoir  de  le  devenir?  Donnons 
à  la  nation  un  élan  pareil  à  celui  qui  lui  fut  imprimé 
alors.  Nous  avons  besoin  de  bâtiments  légers  et  de 
gabarres  pour  suivre  nos  flottes  et  nos  escadres  ;  que 
les  bâtinients  du  commerce,  propres  à  cet  usage, 
après  avoir  servi  à  enrichir  la  patrie,  servent  à  la 
défendre.  Je  connais  le  patriotisme  des  villes  mari- 
times ;  elles  vont  s'empresser  de  vous  offrir  l'usage 
de  quelques-uns  des  leurs.  Je  connais  nos  braves 
marins;  ils  vont  s'empresser  de  les  monter,  et  vous 
verrez  si,  défendu  par  eux,  le  pavillon  tricolore  trem- 
blera devant  cclut  de  nos  ennemis  !  Je  vous  propose 
de  décréter  que  les  villes  qui  offriront  à  la  patrie 
l'usage  d'un  ou  de  plusieurs  bâtiments  armés  à  leurs 
dépens  seront  déclarées  avoir  bien  mérité  d'elle. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  Tunanimité. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine. 

a  Au  moment  où  je  m'occupe  d'oganiser  le  corps  de  la 
,  marine  militaire,  et  d'assigner  à  chacun  son  rang  et  son 
!  grade,  suivant  la  nature  et  rancienneté  de  ses  services,  je 
dois  vous  demander  une  explication  sur  la  loi  du  37  octo-» 
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bre  179},  par  laquelle  tous  a?cz  décrété  qac  les  députés 
à  la  ConTention  nationale  ne  pourront  accepter  ni  remplir 
aucune  fonction  publique  pendant  Tespace  de  sii  années* 

«Parmi  les  députés  à  la  CouTcntion  nationale,  il  y  aplu- 
tfenrs  oflîciers  de  la  marine  qui  sont  dans  le  cas  d^obienir 
des  arancements  en  grade  par  Tancienncté  de  leurs  senri- 
ces;  je  prie  en  conféquence  ta  Confentîon  nationale  de 
vouloir  bien  me  tracer  la  conduite  que  je  dois  tenir  relati- 
Tement  à  ces  députés* 

•  La  Convention  nationale  a-t-elle  regardé  le  service  mi- 
itlaire  comme  une  des  fonctions  publiques  qu'elle  ne  \eut 
pas  que  ses  membres  puissent  exercer  avant  le  terme  révolu 
de  six  années? 

€  J'attendrai,  pour  régler  le  rang  que  les  officiers  de 
marine  nommés  à  la  Convention  devront  occuper  dans 
Torganisation  définitive,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  na- 
tioi»Ie  ait  bien  voulu  elle-même  résoudre  cette  difficulté.  • 

Cambacéres  :  Le  décret  du  27  octobre  est  impoli- 
tique, contraire  à  la  liberté,  et  il  a  excité  plusieurs 
réclamations.  Depuis  trois  mois  Barère  est  chargé, 
au  nom  des  comités  de  constitution  et  de  législation 
rénnis,  de  vous  en  proposer  le  rapport.  Il  n*a  jamais 
été  possible  de  lui  procurer  la  parole,  quoiqu'elle  lui 
eût  été  accordée  sur  ma  proposition,  sous  la  prési- 
dence de  Grégoire  ou  de  Hérault.  Je  demaude  que  le 
décret  du  27  octobre  soit  rapporté,  ou  que  Barère 
soit  entendu  à  jour  fixe. 

BtÉARD  :  J*appuie  cette  proposition,  et  j*observe 
qu*un  tel  décret  n*a  pas  pu  être  rendu  car  vous; 
vous  n'en  avez  pas  le  droit.  Les  citoyens  qui  peuvent 
être  utiles  à  la  patrie  lui  appartiennent. 

Thckiot  :  Je  demande  expressément  le  rapport  du 
décret  du  27  octobre,  qui  est  chargé  d'inconvénients. 
Les  droits  du  peuple  ne  peuvent  recevoir  aucune  li- 
mite. Si  les  membres  de  la  Convention  ne  peuvent 
pas  remplir  à  l'avenir  des  fonctions  politiques,  ils  ne 
sont  pas  dignes  de  celles  qu'il  exercent. 

Quelques  membres  demandent  Tordre  du  jour,  et  offrent 
de  le  motiver.  —  D'autres  demandent  la  division. 

RouTer  et  Saint-André  s'opposent  à  Tordre  du  }our. 

Tburiotet  Cambacércs  combattent  la  divbion. 

La  discussion  est  Termée. 

L*ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  rejeté. 

Le  décret  suivant  est  rendu  à  une  assez  grande 
majorité  : 

■  «  La  Convention  nationale  rapporte  son  décret  du 
27  octobre  dernier,  qui  déclare  que  ses  membres  ne 
pourront  exercer  aucune  fonction  publique  que  six 
ans  après  l'établissement  de  la  constitution.  Ordonne 
que  son  décret  demeurera  sans  effet.  • 

Cbémer  :  Citoyens,  vous  léguerez  à  la  postérité 
de  grands  souvenirs  et  de  grands  exemples  ;  mais  de- 
puis que  le  peuple  français  a  brisé  lejoug  despoti- 
ouf,  ses  annales  révolutionnaires  nwrent  pas  une 
qioque  plus  importante  que  celle  où  nous  avons  vu, 
presque  au  même  instant,  un  ami  de  la  liberté  tom- 
ber sous  le  fer  d*un  assassin,  et  un  tyran  frappé  du 
glaive  de  la  Joi.Quel  était  donc  le  monstrueux  pou- 
voir de  la  royauté,  si,  du  fond  de  sa  prison,  et  dans 
son  agonie  même,  elle  immolait  encore  les  fonda- 
teurs de  la  république  ?  Toutefois  ce  reste  de  fana- 
tisme et  d'idolâtrie  que  la  royauté  expirante  laisse 
au  sein  des  âmes  criminelles  et  pusillanimes,  bien 
loin  de  votis  ôflrayer,  vous  affermira  dans  la  route 
que  vous  devez  suivre.  Lepelletier,  immortalisé  par 
ion  assassin, TOUS  montre  la  palme  civique  des  mar- 
tyrs de  la  liberté:  H  vient  de  prendre  place  entre  les 
nameveldt  etles  Sidney.  Son  sort  paraîtra  digne 
d'envie  à  tous  les  vrais  républicains;  et  les  hon- 
neurs dont  vous  récompensez  sa  mémoire  lui  donne- 
ront des  successeurs  qui,  comme  lui,  comme  vous, 
citoyens,  sauront  tout  sacriKer  a  la  nation  souvc- 


t  raine,  et  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  en- 
vironnés de  périls  et  d'orages,  cousidérerout  toujours 
la  liberté  et  jamais  la  vie. 

Ce  n'est  point  ici  une  mort  vulgaire  ;  les  funé 
railles  doivent  porter  également  un  caractère  parti- 
culier. Que  la  superstitiou  s'abaisse  devant  la  reli- 
gion de  la  liberté  ;  que  des  images  vraiment  saintes, 
vraiment  soiennelle.s,  parlent  aux  cœurs  attendris; 
c[ue  le  corps  de  notre  vertueux  collègue,  découvert 
à  tous  les  yeux,  laisse  voir  la  blessure  mortelle  qu'il 
a  reçue  pour  la  cause  du  peuple  ;  qu'une  inscription 
retrace,  avec  une  énergique  simplicité,  le  glorieux 
motif  de  sa  mort;  que  le  fer  parricide,  sanctiUépar 
le  sang  d'un  patriote,  étincelle  à  notre  vue,  comme 
un  témoignage  des  fureurs  de  la  tyrannie  et  de  ses 
vils  adorateurs;  que  les  vêtements  ensanglantés  fran- 
pent  les  regards  des  citoyens  et  prononcent  Tarrét 
de  mort  contre  l'assassin  de  la  patrie.  Nous  verrons 
marcher  devant  nous  l'image  de  la  liberté,  seul  ob- 
jet des  hommages  républicains,  et  la  bannière  de  la 
déclaration  des  droits,  fondement  sacré  des  constitu- 
tions populaires.  Le  génie  de  David  animera  ces  bi- 
bles es«juisses,  tandis  que  le  génie  de  Gossec  fera  re- 
tentir les  sons  de  celte  harmonie  lugubre  et  tou- 
chante qui  caractérise  une  mort  triomphale.  Ainsi 
Michel  Lepelletier,  accompagné  de  ses  vertus,  en- 
touré de  sa  famille  en  pleurs,  au  milieu  de  la  Con- 
vention nationale,  du  conseil  exécutif,  des  adminis- 
trateurs et  des  juges  dépositaires  de  la  loi,  s'avan- 
cera vers  le  Panthéon  français,  où  la  reconnaissance 
nationale  a  marqué  sa  place  ;  c'est  là  que  nous  dépo- 
serons le^  restes  de  notre  estimable  collègue  ;  c  est 
encore  là  que  nous  déposerons  les  fatales  préven- 
tions qui  nous  divisent  ;  c'est  là  que  nous  jurerons 
de  nous  occuper  uniquement  du  bonheur  de  la  répu- 
blique, de  mourir  avant  qu'elle  périsse,  de  braver 
également  le  poignard  du  meurtrier  et  celui  du  ca- 
lomniateur, entin  de  rester  à  notre  poste,  quelque 
dangereux  qu'il  puisse  être,  jusqu'au  moment  où 
nous  poiuTons  dire  :  La  patrie  est  sauvée,  Michel 
Lepelletier  entendra  nos  serments  du  fond  de  sa 
tombe  ;  et  quels  que  soient  les  honneurs  dont  vous 
aurez  payé  ses  services,  Tunion  de  tous  les  bons  ci- 
toyens sera  la  pltis  belle  récompense  et  de  sa  vie  et 
de  sa  mort. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Chénîer  propose  un  dé- 
cret que  l'assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

«  Art  I*%  Jeudi  24  janvier.  Tan  2*  de  la  république,  à 
huit  heures  du  malin,  seront  célébrées,  aux  frais  de  la  na- 
tion, les  funérailles  de  Michel  Lepelletier.  Le  conseil  exé- 
cuUr,  les  corps  administratifs  et  judiciaires  y  assisteront  pa« 
reillement* 

f  in.  Le  conseil  exécutif  et  le  département  de  Paris  se 
concerteront  avec  le  comité  d*instruction  publique,  rdatl* 
vement  aux  détails  de  la  cérémonie  funèbre. 

c  IV.  Les  dernières  paroles  prononcées  par  Michel  Le« 
pellelier  5eront  gravées  sur  sa  tombe,  ainsi  qu*il  suit  :  •  Je 
suis  satisfait  déverser  mon  sang  pour  la  patrie;  j'espère 
qu'il  servira  à  consolider  la  liberté  et  l'égalité,  et  à  faire 
reconnaître  ses  ennemis.  • 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Chénier,  l'envoi  aux  quatre-vingt-quatre  dépar- 
tements et  aux  armées,  et  l'insertion  au  bulletin. 

—  Kersaint  se  présente  à  la  barre,  en  vertu  du 
décret  qui  le  mande. 

«Citoyens,  j'ai  dft  me  rendre  aux  ordres  delà  Conven- 
tion, sans  examiner  si  je  pouvais  faire  qudques  observa* 
Uons  sur  le  décret  qui  a  été  rendu  ;  je  me  ferai  toufours 
un  devoir  de  donner,  le  premier,  Texemple  de  la  soumis- 
sion aux  lois.  Mais,  citoyens,  avant  de  donner  les  édair^ 
cissement^qui  me  sont  demandés,  je  crobdevoh*,  pour  vous- 
mêmes,  pour  la  dignité  de  la  Convention  nationale,  pour 
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la  cause  de  la  liberté,  et  celle  du  peuple  qoe  tous  oies  char- 
gés de  défendre,  je  crois  devoir  remettre  sous  vos  yeux  uoe 
loi  non  abrogée,  et  qui  ne  peut  pas  Tëtre ,  car  die  est  la 
base  et  la  sauvegarde  du  gouvernement  représentatif:  cette 
loi  porte  que  les  représentants  du  peuple  ne  pourront  être 
recherchés  ni  poursuivis,  dans  aucun  temps,  pour  raison 
de  leurs  opinions. 

a  Plusieun  membres  m^ont  souvent  entendu  dire  qu*un 
des  plus  grands  efforts  que  j*aie  bits,  c*e8tdem*as8eoirdana 
celte  assemblée  à  cAté  de  Marat, 

«Quand  j'ai  dit  que  j'étais  las  de  m'asseoSr  auprès  des 
promoteurs  des  assassinats  du  2  septembre,  ma  pensée  n'é- 
tait frappée  que  de  cela.,. 

c  Vous  avez  consacré  dans  cette  assemblée  la  liberté  des 
opinions  à  un  degré  qui  n'a  point  eu  d'exemple  dans  aucun 
pays  libre.  Tai  vu  ici  un  homme  accusé  d'avoir  imprimé 
qu'il  fallait  encore  égorger  deux  cent  mille  citoyens  ;  et  cet 
homme  ne  Ta  pas  désavoué  ;  à  cette  tribune,  il  déclara  que 
c'était  sa  façon  de  penser.  D'après  cela,  f  avoue  que  j'ai  été 
étonné  d'être  interpellé  pour  une  lettre  qui  certes  ne  peut 
pas  être  mise  en  parallèle  avec  uoe  pareille  opinion ,  etc  » 

Plusieurs  membres  demandent  aue  Kersaint  soit 
înTité  à  reprendre  ses  fonctioDs;  d^autres  qu'il  soit 
seulement  décrété  qu*il  est  libre  de  les  reprendre; 
d'autres  enfin  réclament  pour  lui  les  honneurs  de  la 
séance. 

KcRSAiirr  :  Je  déclare  à  la  Convention  que  mon 
intention  n'a  pas  été  de  rétracter  la  démarche  que 
j'ai  faite.  Quant  aux  honneurs  de  la  séance,  je  vous 
demande  pardon.  Je  suis  malade,  et  ne  me  trouve 
pas  dans  une  situation  qui  me  permette  d'y  assister. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  Guyton-Morvaux,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique,  qu'elle  avait 
chargé  de  lui  rendre  compte  de  la  réclamation  des 
députés  de  la  ville  de  Francfort,  au  sujet  de  l'arrêté 
du  conseil  exécutif  provisoire  qui  les  tient  en  état 
d'arrestation;  considérant  que  les  informations  {iri- 
ses ne  laissent  sul^ister  aucun  soupçon  d'infraction 
au  droit  des  gens  de  la  part  de  ces  députés,  et  con- 
séqnemment  aucun  motif  de  continuer  les  mesures 
de  précaution  que  les  circonstances  avaient  pu 'auto- 
riser; décrète  que  l'arrestation  desdits  députés  est  le- 
vée ;  charge  le  conseil  exécutif  provisoire  de  les  faire 
mettre  sans  délai  en  liberté.  > 

BouBDON  {de  VOise)  :  Je  demande  qu*il  soit  dé- 
crété (]u'à  la  campagne  prochaine  nos  armées  se- 
ront dirigées  sur  Francfort,  et  que  si  cette  ville  tombe 
au  pouvoir  de  la  république,  elle  sera  rasée.  (11  s'é- 
lève de  violents  murmures.  •--  On  observe  que  la 
proposition  qui  les  excite  n'est  pas  appuyée.  ) 

Mailhe  :  C'est  par  des  actes  d'humanité  qu'un 
peuple  libre  doit  répoudre  a  des  actes  de  barbarie. 

Lacroix  :  Je  n'ai  pas  besoin  de  montrer  les  dan- 
gers de  la  motion  de  Bourdon  ;  je  demande  que  l'as- 
semblée la  rejette  avec  indication ,  comme  con- 
traire à  la  justice  et  à  l'humanité.  (Toute  l'assemblée 
se  lève  et  rejette ,  avec  des  témoignages  réitérés 
d'improbation»  la  motion  de  Bourdon.) 

—  Lacroix  fait  le  rapport  de  la  mission  qu'il  a 
remplie  avec  Danton  et  Camus,  à  l'armée  de  la  Bel- 
gique. —  Ce  rapport  étant  très  étendu,  et  l'heure 
très  avancée,  l'assemblée  en  ajourne  la  suite  à  la 
séance  de  demain  (1). 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

(t)  Ltt  rapport  de  Lacrob,  sur  la  miisioD  qii*tl  remplit  en 
BalgiqiM  avec  Danton  et  Camus,  n*a  pas  été  inséré  aans  le 
JfomMMr  ;  od  le  trouvera  tleas  les  Uélangen  sur  la  rivûlu^ 
tiom/rmnfoiêe  et  dent  le  colleetien  des  Diteours  9%  Rapporis 
iopriaiés  par  ordre  de  la  Convention  aationale.      L.  4. 


(11  n'y  a  de  remarquable,  dans  la  séance  du  mer- 
credi, que  la  lettre  par  laquelle  Roland  a  annoncé  sa 
démission  (1),  et  un  court  débat  qui  a  précédé  le  dé- 
cret qui  en  ordonne  l'impression  et  l'envoi  aux  dé- 
partements.) 

N,  &  L'extrême  abondance  des  matières  nons  arait  con- 
sidérablement arriérés,  et  c'est  on  incon?énient  dont  pres- 
que aucun  jou mal  n'a  été  exempt  dans  œs  dernières  cir- 
constances ;  mais  les  suppléments  que  nous  avons  multipliés 
nous  mettent  aujourd'hui  en  aTance  sur  tous  ceux  des 
journaux  qui  rappoKent  avec  détails  les  séances  de  la  Con- 
vention, puisque,  seuls,  nous  avons  donné  le  rapport  très 
étendu  de  Brissot  sur  l'Angleterrej  rapport  que  des  raisons 
très  puissantes  d'utilité  publique  nous  ont  déterminés  alors 
à  publier  en  entier.  Nous  avons  en  outre  consacré  quinw 
colonnes  du  Moniteur  à  rendre  compte  des  motifs  énoncés 
dans  le  second  appel  nominal  sar  le  jugement  de  Louis  XVI; 
nous  avons  déjà  donné  dix-neuf  colonnes  du  dernier  appc^ 
motivé,  et  sous  quatre  {ours  nos  souscripteurs  en  recevront 
encore  deux  feuilles  (2).  Ce  dernier  travail  sera,  par  soaétea> 
due  et  par  les  soins  que  nous  y  avons  mis,  un  OKtnument 
précieux  pour  l'histoire  ;  nous  l*4Vons  exécuté  au  milieu 
des  fatigues  d'une  séance  de  soixante  heures  consécutives* 
Le  sacrifice  très  dispendieux  que  nous  faisons  de  six  feuilles 
entières  de  suppléments  en  moins  de  quinte  fours,  pour 
donner  dans  toute  son  intégrité  ce  recueil  que  personne 
n'a  publié,  nous  paraît  devoir  dédommager  nos  souscrip- 
teurs du  retard  qu'ils  ont  éprouvé  pendant  quelques  jours 
pour  les  séances. 

Le  numéro  de  demahi  nous  mettra  k  joar« 

(I)  Voyez  dans  le  numéro  tuîvaat  la  lettre  de  Roland  k 
la  ConventioD  nationale,  dans  laquelle  U  noUve  loogoeMeni 
sa  démission.  L.  G. 

(9)  Noos  avons  réuni  tous  ces  suppléments  i  la  suite  da 
n«  du  il. 
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Samedi  26  Janvibb  1793.  —  L'an  2«  de  la  République  Françaiee. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 


Stoekhotm  ,  le  28  décembre,  —  Les  événements  do  93 
n*ont  en  aucune  suite.  Le  régpot  a  troufé  dans  la  con- 
fianoe  qu^ii  a  inspirée  des  moyens  prompts  de  faire  renailre 
le  calme.  Grâces  à  ses  exhortations,  jointes  aux  éiaposi* 
tiont  militaireê  qui  ont  été  faites  en  même  temps,  la  tran- 
quillité publique  se  trouve  rétablie  dans  cette  capitale»  Le 
peuple  a  repris  ses  occupations  journalières. 

En  Tertu  d*une  sentence  prononcée  par  la  cour  de  ju^ 
tjce,  M.  Tborild  est  confiné  pendant  quinte  jours  dans  une 
prison,  au  pain  et  è  Teao. 

L*eoclésiastique  Miden  ou  Widen  perdra  la  tèlc,  mais 
ces  deux  sentences  ont  été  soumises  ù  Tapprobatlon  du  duc- 

L*as«emblée  militaire  que  le  duo-régent  a?ail  convoquée 
s>st  séparée  le  14  de  ce  mois.  Ses  travaux  seront  imprimés. 

Le  duo-régent  a  fait  publier  un  édit  par  lequel  il  est 
défendu  expressément  de  saisir  les  babils,  instruments  de 
métier  et  ateliers  de  ceux  qui  doivent  des  arrérages  d*im- 
position. 

Comme  le  ministre  de  Pologne  a  été  rappelé  de  son 
poste,  le  duc-régent  a  jugé  convenable  de  suspendre  aussi 
le  départ  du  ministre  de  Suède  près  le  roi  et  la  république 
de  Pologne. 

ALLEMAGNE. 

Franeforî^  U  ik  Janvier,  —  Quoiqu'on  ne  puisse  pas 
encore  parler  avec  certitude  du  plan  de  la  campagne  pro- 
chaine, il  parait  que  les  deux  armées  impériale  et  prus- 
sienne agiront  isolément,  comme  on  Ta  dit,  mais  de  con- 
cert. C*est,  à  ce  que  Ton  prétend,  la  cour  de  Berlin  qui  en 
a  lait  la  proposition  à  rem|)ereur,  aussi  bien  que  celle  d'in- 
coiporer  à  ces  deux  armées  les  divrrs  contingents,  au  lieu 
de  ionner,  comme  dans  les  autres  guerres,  un  corpsd*armée 
d'Empire.  Cependant  la  chancellerie  aulique  de  TEmpirea 
paru  craindre  que  ce  système  ne  compromit  la  dignité  du 
corps  gennanlipie.  Mais  il  n*est  plus  temps  de  s'apercevoir 
d'un  mal  devenu  irréparable;  il  faut  obéir  maintenant. 
On  assure  que  déjà  les  dispositions  sont  prises  en  consé- 
quence. 

Les  plus  lielles  troupes  d'Empire ,  celles  de  Saxe  et  de 
Hanovre,  seront  incorporées  à  l'armée  prussienne.  Le  con- 
tingent de  Hanovre  t'y  réunira  probablement  près  de  We- 
sei,  pour  couvrir  la  Westphalie. 

Tons  ces  souveraUu  d'Allemagne  s'efforcent  d'attacher 
le  peuple  à  leur  cau«e,  en  lui  montrant  le  talat  de  la  pa» 
trie  attaché  à  leurs  propres  succès.  C'est  ainsi  que  les  rois 
souillent  peut-être  le  dernier  terme  de  leur  pouvoir  usurpé 
par  le  crime  de  parodier  le  patriotisme.  Ils  veulent  aussi 
frapper  l'imagination  de  leurs  esclaves  par  les  plus  belles 
ii^tntions  républicaines.  Cette  pompe  funèbre  que  la  re- 
connaissance publique  décerne  en  France  aux  guerriers 
qui  sont  morts  pour  la  patrie,  le  roi  de  Prusse  n'a-t-il  pas 
voulu  en  essayer  l'impression  sur  des  Bessois?  II  ordonne 
qu'on  élève  une  colonne  avec  cette  inscription  :  Aux  bravée 
et  loffaux  Hesêoii  qui  ont  péii  en  eombattant  pour  la  pa» 
trie. 

Les  officiers  de  l*armée  prussienne  ont  présenté  au  roi 
leur  maitre  l'Iiommage  de  la  nouvelle  année.  Guillaume  a 
lait  à  cette  occasion  des  promotions  dans  les  grades.  Enfin, 
4»  a  donné  des  IniIs,  on  s'est  beaucoup  réjoui,  et  l'on  a  fait 
deqodqoes  canons  français  pris  à  Hocliheim  un  petit  simu- 
lacre de  triomphe.  Tout  le  monde  a  su  que  le  roi  avait 
promis  pour  chaque  canon  5S  frédérics  d'or. 

Des  bordé  du  AAm,  le  il  janvier,  —  On  veut  faire  re- 
garder comme  infaillible  Topéralion  du  printemps  jpTth 
cliain  ;  et  la  certitude  de  son  succès  parait  tellement  indu- 
bitable aux  rois  et  aux  royalistes  qu'ils  tiendraient  à  leurs 
conplols,  à  leurs  menaces,  à  leurs  projets  de  vengeance, 
dût  la  nation  française  s'abaisser  jusqu'à  une  Iftche  compo- 
flUion. 

Tel  est  le  motif  de  celte  grande  activité  qui  presse  les 

3»5«Vi>.  — Toms//, 


préparatifs  et  la  marche  des  contingents.  En  conséquence 
de  la  ratification  impériale  du  décret  de  la  diète,  il  a  été 
envoyé  des  circulaires  aux  princes  dirigeant  des  cercles, 
pour  hâter  le  rassemblement  des  contingents  et  en  fixer  l*é^ 
poque  à  la  fin  du  mois  prochain. 

.  On  prétend  qu'il  y  aura  dans  la  Franconie  une  armée 
de  cinquante-deux  mille  hommes;  mais  il  est  probable  que 
les  troupes  prussiennes  entrent  dans  ce  calcul.  Au  reste, 
toute  l'armée  qui  doit  agir  contre  la  république  sera  dans 
cette  pro|)ortion.  On  compte  sur  une  armée  de  trois  cent 
mille  hommes  qui  s'étendront  sur  une  va^te  ligne,  depuis 
restrémilé  du  Brisgaw  environ  jusqu'à  Wesel. 

Le  nombre  des  troupes  autrichiennes  arrivées  en  Fran- 
conie se  monte  à  vingt-huit  mille  hommes,  ayant  neuf 
mille  chevaux. 


Un  courrier  a  apporté  à  l'armée  du  général  Colloreilo, 
qui  était  destinée  pour  le  Haut-Rhin,  I*ordre  de  continuer 
sa  marche  vers  Cologne. 

En  attendant,  huit  bataillons  d'infanterie  et  deux  régi- 
ments de  cavalerie  se  joindront  aux  troupes  aulriehiennes 
sur  le  Haut-Rhin. 

Le  beau  régiment  impérial  de  Cavanagb,  cuirassiers,  est 
passé  le  10  par  WurUbourg.  Il  est  arrivé  un  grand  nombre 
de  troupes  autrichiennes  à  Miltenberg  sur  le  Bfein. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  leifi  Janvier,  —  Avant-hier  on  reçut  un  cour- 
rier de  Madrid  et  des  lettres  du  commodore  Murray ,  dont 
la  flolille  mouille  à  présent  dans  l'Escaut,  et  le  même  jour 
on  passa  des  marchés  d'approvisionnemenis. 

On  fait  passer  le  59*  régiment  d'infanterie  à  Jersey. 

Hier  le  due  d'Yorck  et  le  ministre  de  Hanovre  ont  eu 
chacun  une  conférence  particulière  avec  le  roi,  qui  a  nom- 
mé le  comte  Howe  au  commandement  en  chef  de  la  flotte 
de  la  Manche  ;  cet  officier  aura  pour  second  l'amiral  Bar- 
rington. 

IRLANDE. 

Dublin^  le  9  Janvier,  —  Aujourd'hui  S.  E.  le  lord-lieu- 
tenant s'étant  rendu  en  cérémonie  à  la  diambre  des  pairs, 
a  fait  l'ouverture  du  parlement  par  un  discours  prononcé 
du  trône,  au  nom  au  roi,  dans  lequel  on  remarque  la 
phrase  suivante ,  après  des  plaintes  de  tentatives  fuites  par 
des  séditieux  pour  renverser  on  du  moins  altérer  la  consti- 
tution :  «C'est  encore  une  inquiétude  de  plus  pour  S.  M. 
que  des  vues  de  conquête  aient  porté  la  France  à  s'inunis- 
cer  dans  le  gouvernement  des  autres  pays ,  et  à  prendre  à 
l'égard  des  alliés  de  S.  M.  des  mesures  qui  ne  sont  confor* 
mes  ni  aux  lois  des  nations,  ni  aux  stipulations  positives  des 
traités  en  vigueur ,  surtout  après  que  S.  M.  et  les  Etats-Gé- 
néraux ont  observé  la  neutralité  la  plus  exacte  dans  tout  ce 
qui  conci*mait  les  affaires  de  France.  • 

L'adresse  de  remerciement  proposée  dans  la  chambre  des 
commune*,  à  la  suite  de  ce  discours,  que  nous  croyons  hiu- 
ttle  de  donner  en  entier,  paroeqn'on  en  connaît  le  proto- 
cole ordinaire,  passa  suivant  l'usage  :  cependant  MM.  Grat* 
tan  et  Egar  combattirent  la  partie  de  cette  pièce  destinée  à 
remercier  le  souverain  de  ce  qu'il  laissait  le  lord  Westmor- 
iand  à  la  tète  des  affaires.  Le  dernier  surtout  insista  sur  let 
prodigalités  d'une  administration  ruineuse  pour  l'Irlande, 

HOLLANDE.  . 

La  ffaye^  le  iS  Janvier,  -.-  La  cour  stathoudérienne  est 
inquiète  sur  les  moyens  d'arrêter  la  fermentation  alar- 
mante qui  ne  fait  que  se  propager  et  s*accrottre.  Il  est  cer- 
tain en  effet  que  les  cocardes  arborées  publiquement  dans 
Utrecht  sont  de  quelque  funeste  augure. 

Ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à  redoubler  les  craintes  de 
notre  gouvernement,  c'est  la  nourelle  apportée  d'Anvers 
qu'il  s'y  forme  un  comité  de  patriotes  hollandais,  qui  s'est 
déjà  constitué  les  Etats-Généraux  ^  et  dont  il  serait  pos* 
sible  qu'on  reconnut  incessamment  le  pouvoir  révolution- 
naire, comme  en  a  fait  du  comité  des  Belges.  Il  est  certain 
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loujoun  que  Ton  compose  une  légion  où  se  sont  engagé  g 
beaucoup  déjeunes  Bataves,  amants  de  la  liberté. 

La  cour  et  les  Etpts  se  reposent  sur  leur  iolide  alliance 
arec  la  Grande'Bretagne,  A  son  exemple  elles  refusent, 
dit-on^  de  reconnaître  le  caractère  du  citoyen  Noël,  arrivé 
ici  en  qualité  de  cbai*gé  d^affaires  de  la  république  fran- 
çaise. 

Le  Commodore  Murray ,  dont  la  flotle  est  toujours  à  la 
rade  de  Flessingue,  a  été  mieux  accueilli  à  la  cour  du  sta- 
tliouder.  11  est  parti  pour  Francfort, 

L.  H.  P.  ont  rappeléj  pour  la  protection  de  noe  côtes, 
une  escadre  de  trois  vaisseaux  de  ligne  qui  sont  dans  la 
Méditerranée. 

SUISSE. 

Berne ,  le  à  Janvier,  —  On  s*est  plaint  dans  le  temps  de 
la  défense  ou  suppression  des  journaux  français.  Mais  le 
conseil  souverain  de  Berne,  toujours  plus  modéré  dans  sa 
manière  de  voir,  vient  de  faire  un  choix  de  nos  papierii- 
nouvelles^  et  d*en  permettre  le  libre  cours  dans  ses  Etals. — 
Au  rang  de  ces  journaux  tolérés  se  trouvent  le  Moniteur^ 
te  Journal  de  Parité  celui  des  Débat t  et  Décrets^  la  Ca» 
tette  de  France ,  les  Annales  politiques  et  la  f^édette  na^ 
t  ion  aie. 

On  vient  aussi  de  créer  une  nouvelle  comm^sîon  qui  a 
pour  objet  la  récompense  des  services  rendus  à  T^tat, 
Texamen  des  plaintes  et  la  réforme  des  abus.  Le  choix;  res- 
pectable des  membres  de  ce  nouveau  tribunal  prouve  la 
pureté  d'intentions,  et  donne  respoird'beu.TuxeOetB. 

En  général*  le  corps  helvétique  parait  joindre  è  la  fierté 
républicaine  un  désir  sincère  de  la  paix.  Les  dispositions 
de  Benie  en  particulier,  intéressantes  à  conuaitrr:  à  litre 
du  plus  puissant  des  canlons,  semblent  se  réduire  à  ces 
roots  :  Nous  resterons  neutres ^  mais  qu*on  nous  laisse 
tranquilles.  Il  est  à  souhaiter  que  le  pouvoir  exécutif,  se- 
condant ces  dispositions,  et  conformément  aux  intentions 
de  la-Convention  nationale ,  témoignées  dano  son  adresse 
au  corps  helvétique,  donne  ordre  à  tous  ses  agents  de  res- 
pecter le  repos  et  de  favoriser  Tunion  avec  un  peuple  auquel 
les  circonstances  locales  et  divers  rapports  politiques  et  au- 
tres nous  lient,  et  auquel,  malgré  1rs  différences  de  consti- 
tution et  quelques  abus,  on  ne  peut  cependant  refuser  Ta* 
veu  d'une  administration  sage  et  modérée,  prouvée  par  la 
prospérité  publique. 

GENEVE. 

Lellre  des  deuœ  eomUés  provisoires  d'administra- 
tion ei  de  sûreté,  de  la  république  de  Genève,  au 
citoyen  François  Kellermann,  général  de  l'ar- 
mée des  Alpes,  à  Chambéry, 

Genève,  le  4  janvier  1795,  Tan  3«  de  Tëgalitë. 
.  «  Citoyen  général ,  les  deux  comités  provisoires  d'admi- 
nistration et  de  sûreté  savent  tmp  Tintéiét  que  vous  prenei 
&  la  cause  de  la  liberté  et  de  Tégalilé  pour  vous  laisser  igno- 
rer la  révolution  qui  vient  de  s'accomplir  dans  notre  ville. 
L'ancien  gouvernement,  toiyours  l'objet  des  défiances  po« 
liliques  du  parti  populaire,  a  été  remplacé  par  deux  comi- 
tés, l'un  administratif,  l'aulre  militaire*  en  vertu  de  la  vo- 
lonté du  peuple  manifestée  d'une  manière  irrésistible  le 
28  décembre,  et  confirmées  le  30  en  conseil-général  ;  ils  ont 
succédé  à  tous  les  pouvoirs  des  ci-devant  petit  et  grand 
conseils  ;  mais  imitant  la  simplicité  dont  voire  nation  donne 
un  si  noble  exemple,  ils  n'ont  point  succédé  aux  titres. 
Honorés  de  celui  de  citoyen,  ils  n'ont  point  de  plus  grande 
ambition  que  de  remplir  les  devoirs  qu'il  impose. 

a  Les  deux  comités  oe  cherchent  pas  à  vous  témoigner, 
citoyen  général ,  toute  l'admiration  que  leur  ont  inspirée 
vos  victoires,  vous  les  accuseriei  de  flatterie,  lors  même 
qu'ils  seraient  au-dessous  de  la  vérité;  mais  permettez 
qu'ils  vous  expriment  le  plaisir  qu'ils  partagent  avec  leurs 
concitoyens,  non-seulement  d'avoir  dans  leur  voisinage  un 
général  illustre»  mais  un  homme  précédé  par  sa  réputation 
de  bonté,  de  probité,  d'honneur,  de  franchise,  qualités  si 
bien  faites  pour  orner  le  courage,  et  que  nous  révérons 
bien  plqs  parceque  ce  sont  celles  qui  nous  intéressent  dans 
tous  nos  rapports  avec  vous. 

«Nous  avions  cru ,  citoyen  général ,  que  vous  viendriez 
Ince^^mment  ù  Caronge  ;  et  nous  avions  déjà  nommé  des 
membres  de  nos  comités  pour  vous  prévenir  de  notre  révo- 


lution, vous  témoigner  toute  notre  confiance  dans  la  loyanlé 
de  la  république  françaii^c,  et  tous  nos  sentiments  pour  ce- 
lui qu'elle  a  placé  à  la  iCle  de  Tarmée  des  Alpes,  Nos  dé- 
putai vous  auraient  dit  combien  il  nous  était  nécessaire  que 
vous  puissiez  voir  tout  ce  qui  nous  concerne  sous  un  véri- 
table aspect,  quoique  nous  soyons  bien  éloignés  de  craindre 
qu'on  pClt  TOUS  inspirer  de  pelites  préveulions,  et  vous 
faire  participer  è  de  petites  vues  sur  les  intérêts  d'une  ville 
qui  ont  les  plus  grands  rapports  avec  les  Intérêts  faieo  en- 
tendus de  nos  voisins  immédiats. 

«  Vous  n'ignorez  pas,  citoyen  général,  que  les  partli  po- 
pulaires sont  toujours  exposés  aux  préventions  les  plus  mal 
fondées.  Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  qu'on  a  osé  dire 
que  nous  étions  moins  attachés  à  notre  patrie  qu'au  triooH 
phe  de  notre  système  d'égalité;  mais  ce  n'est  pas  auprès 
de  vous  que  réussiraient  de  telles  calomnies  vous  qui  avez 
combattu  et  qui  combatlrrz  encore  pour  la  liberté ,  l'éga- 
lité et  l'indépendance.  Vous  savez  que,  dans  le  cœur  et  dans 
les  vœux  du  citoyen,  ces  trois  sentiments  sont  inséparables, 
et  que,  par  une  sorte  de  compensation  heureuse ,  les  ci- 
toyens d'une  patrie  fuible  et  resserrée  ont  pour  elle  une  af* 
fectioo  d'autant  plus  fnrle  »  comme  si  l'aimer  davantage 
était  une  manière  de  l'agrandir. 

fl  On  parle  beaucoup  d'une  augmentation  de  troupes 
dans  notre  voisinage.  Ces  rapports  nous  intéressent  à  bien 
des  égards ,  indépendamment  de  notre  confiance  qui  est 
inaltérable  ;  mab  un  simple  mot  de  communication  à  ee 
sujet,  citoyen  général ,  nous  aiderait  ft  remplir  les  devoirs 
d'une  administration  populaire,  à  dissiper  des  Ciux  bruits, 
et  à  montrer  à  nos  concitoyens  dans  quels  termes  vous 
communiquez  avec  les  deux  comités  qui  ont  remplacé 
notre  ancien  gouvernement. 

«  Nous  faisons  mille  vœux  pour  la  prospérité  de  la  répu- 
blique française,  et  en  particulier  pour  celle  ^l'amée  des 
Alpes  et  de  son  général. 

«  Salut  et  fraternité,  etc.  • 

Le  général  Kellermann  aux  ciloyens  composant  les 
deuœ  comités  provisoires  d'administraliou  ei  de 
sûreté  de  Genève, 

Du  quartier-général  de  Chambëry,  le  6  janvier, 
Tan  S«  de  la  république. 

•  Citoyens,  |e  n^entreprendrai  pas  de  vous  dire  avec  quel 
plaisir  j'apprends  de  vous-mêmes  votre  heureuse  révola* 
tion  :  les  amis  de  la  liberté  le  sentent;  mois  aucun  ne  peut 
l'exprimer.  Il  est  très  vrai,  citoyens,  que  je  me  propose  de 
visiter  incessamment  les  postes  qu'occupe  l'armée  qui  m'est 
confiée  ;  et  si  mon  projet  ii^avait  pas  toujours  été  d^aller 
d'abord  dans  vos  environs,  le  désir  de  vous  donner  le  bai- 
ser firaternel  m'en  eût  fait  naître  l'envie. 

«  Ciloyens,  je  ne  connais  pas  les  détours;  la  république 
française  a  abjuré  le  jargon  de  l'ancienne  diplomatie,  et  le 
général  qu'elle  a  bien  voulu  appeler  au  commandement 
d'une  de  ses  armées  vous  parlera  toujoun  le  langage  &t 
l'amitié  et  de  la  vérité  ;  toujours  il  s'empressera  de  voos 
donner  les  marques  de  fraternité  les  plus  convaincantes  et 
les  moins  équivoques  ;  toujours  il  aura  sous  les  yeux  le  dé^ 
cret  rendu  par  la  Convention  nationale,  le  Si  novembre 
dernier.  C'est,  je  crois,  vous  en  dire  asses.  Entrer  dans  de 
plus  grandes  explications  serait  douter,  en  quelque  sorte* 
de  la  confiance  bien  fondée  sans  doute  que  vous  noettes 
dans  une  nation  trop  loyale,  trop  franche  pour  manquer  4 
ses  promesses»  et  trop  grande  et  trop  fij^  en  même  temps 
pour  user  de  finesse. 

cSoyez donc  par&itemeai tranquilles,  citoyens,  sur  le 
petit  mouvement  de  troupes  que  je  viens  d'ordonner.  I^e 
soin  d'assurer  la  liberté  des  nouveaux  frères  do  Mont- 
Blanc,  que  l'horreur  du  despotisme  vient  de  réunir  à  la  i^ 
publique  française*  donnera  lieu  peut-^tre  à  de  plus  grands 
encore  ;  mais  si  les  tyrans  ont  raison  de  nous  craindre  »  les 
amis  de  la  liberté,  de  la  douce  égalitéf  ne  peuvent  dmter 
de  notre  amitié  cordiale. 

fl  Agréez,  citoyens  rassuranioe  de  mes  sentiiaents. 
«  Le  général  d'armée  des  AlpcSt 
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COHUUNE  DB  PARIS. 

Du  S3  Janvier,  —  Depuis  longtemps  le  conseil 
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fait  d'inutiles  efforts  pour  parvenir  a  Tapurement  des 
corojptes  du  comité  de  surveillance.  La  séance  de  ce 
matin  était  destinée  à  ces  comptes.  La  non-comparu- 
tion de  (^uelciues  membres  de  ce  comité  a  donné  lieu 
à  Tarrête  suivant  : 

«  Le  conseil-général,  considérant  que  les  comptes 
du  comité'  de  surveillance  fixent  depuis  longtemps 
Tattention  de  tous  les  citoyens  ; 

«  Que  tous  les  membres  dudit  comité  ont  été  aver- 
tis que  l'examen  solennel  de  ce  compte  devait  avoir 
lieu  lundi  dernier  ; 

«  Que  les  circonstances  n'ayant  pas  permis  de  s'en 
occuper  lundi,  des  circulaires  ont  été  envoyées  pour 
annoncer  qu'aujourd'hui  mercredi  ce  même  examen 
aurait  lieu  ; 

«  Que  malgré  cette  publicité,  les  membres  du  co- 
mité de  surveillance  qui  sont  actuellement  à  la  Con- 
vention nationale,  n'ont  pas  paru  ce  matin  pour  en- 
t  ndre  l'examen  de  leurs  comptes ,  après  y  avoir  été 
invités,  quoiqu'ils  connussent  le  vœu  de  la  commune, 
qui  interdit  a  tout  fonctionnaire  public  d'entrer  en 
exercice  avant  d'avoir  rendu  ses  comptes. 

«  Arrête  que  le  pr^nt  sera  envoyé  à  la  Conven- 
tion nationale,  séance  tenante,  afin  de  lui  faire  con- 
naître ceux  desdits  administrateurs  qui  se  refusent  à 
la  reddition  et  examen  d'un  compte  qui  doit  fixer  in- 
variablement à  leur  égard  l'opinion  publique. 

•  Excepte  du  présent  arrêté  les  citoyens  Danjou , 
qui  a  toujours  assisté  au  conseil  depuis  le  30  août, 
qu'il  a  quitté  le  comité  de  surveillance  ;  et  Du  fort, 
qui  s'est  trouvé  très  souvent  aux  séances,  et  notam- 
ment aujourd'hui. 

«Arrête  eu  outre  qu'il  sera  notifié  de  nouveau  aux- 
dits  administrateurs,  que  Fexamen  du  conipte  du  co- 
mité de  surveillance  sera  continué  les  lundi,  mer- 
credi et  vendredi  de  chaque  semaine,  jusqu'au  par- 
fait apurement, depuis  midi  jusqu'à  trois  heures.* 

—  La  veuve  de  Louis  Capet  a  fait  demander  des  ha- 
bits de  deuil  très  simples  pour  elle,  sa  sœur  et  ses  en- 
fants. 

Le  conseil  a  accédé  à  cette  demande. 


LITBBS  NOUVEAUX. 

jÊlfÊumack  géographique^  ou  Tableau  précis  ei  général 
dm  globe  terrettre,  pour  rintelli^enee  iirompte,  lacite  et 
durable  de  la  géo^phie  moderne  ;  aofmenté  de  la  map- 
pemonde «  de  la  carte  de  France,  diîisée  en  qaatre-fiogt- 
quatre  déjmrUunents,  et  de  la  nouf  elle  carie  da  théâtre  de 
la  guerre  i  poar  suivre  la  mardie  des  armées  françaises, 
tant  en  Allemagne  que  dans  les  Pays-Bas.  Prix ,  6  livres, 
relié.  A  Paris,  chez  Desnos,  ingénieur-géographe,  rue 
Soini-Jacques,  n*  254,  au  Globe. 

Almanack  patriotique  ^  contenant  un  calendrier  orné 
de  DOQTeaax  saints  ;  un  précis  des  causes  qui  ont  amené  la 
dernière  rétokitien  ;  un  abrégé  de  fMstoire  des  six  pre- 
oriert  mois  de  la  goerre  de  la  liberté  ;  un  recueil  de  traits 
dedéfoucment,  de  bravoure,  de  courage  et  d^inliépidité, 
fsi  ooC  kenoré  Tub  et  Paulre  seie  $  di  s  anecdotes  sur  la 
cause  des  guerres  passées  et  sur  d*antres  obfets  d^inlérét 
actuel;  eoin  Thymne  des  Marseillais  ;  troisième  édition. 
Prix,  12  s.  A  Paris,  rbezVariu,  librâh'e,  rue  du  Petit- 
Poot,  o*22«  an  bas  de  celle  de  Saint- Jacques,  et  chez  les 
Barchands  de  nouveaufés. 

Le*  Charmes  de  Cenfante  et  tes  Plaisirs  de  Camour 
maternel,  ornés  de  plusieurs  Ggures  en  taille-douce,  et 
sqItH  d^une  leUre  sur  TéducaUon  physique  des  Russes  ; 
par  Lancent  Jauffrct.  1  vol.  petH  format ,  de  216  pages  ; 
traiiiJiDe  édition.  A  Paris,  chezPerlet,  imprinieur-Ki)rdire, 
hélri  de  Cbateanrienx ,  rue  Safait^André-^tes^Arts,  et  chez 
la  — rchinds  de  nouveautés. 

Le  sort  de  ce  petit  ouvrage  est  feit  ;  U  a  pla  à  toutes  les 
âmes  sensibles.  Les  additions  faites  dan9  cette  nouvelle  édi- 
tion, qai  est  très  soignée  pour  la  partie  typographique ,  ne 
peuvent  qu*ajouter  encore  à  son  succès. 

Le»  Ficiimes  de  Camour  et  de  Cineonstance ,  ou  Lettres 


de  madame  de  BlainviUe  ;  2  vol.  petit  format,  ornés  de  fig. 
A  Paris,  chez  Laurent  jeune,  imprimeur-libraire,  rue 
Saint-Jacques»  n*  87,  vis-à-vis  celle  des  Mathurins. 

Almahach  sur  Vétat  des  comédiens  en  France,  ou  leurs 
droits  défendus  comme  citoyens;  par  Tauteur  de  CAmi  des 
Lois,  (Même  adresse.) 

Le  Théâtre  de  la  guerre^  eoup-d*œil  sur  les  principales 
contrées  de  PEurope,  ou  Etrennes  aux  volontaires  et  gai"- 
des  nationales  de  France,  (Même  adresse,  j 

Portefeuille  d*un  émigré,  almanach  un  pen  philoso- 
phique, distribué  alphabétiquement;  par  M.  de  L 

(Même  adresse.) 

L«  Tiiomphe  de  la  Litterté  et  de  V Egalité,  almanach  ré- 
publicain, chansons  nouvelles  et  analogues  aux  années 
1789,  90,  91  et  92;  par  la  citoyenne  veuve  Ferraud. 
(Même  adresse.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vergniaud, 
SÉANCE  DU  MERCREDI  22  JANVIER. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«  Je  viens  offrir  à  la  Convention  mes  comptes,  ma 
pei-sonne,  et  lui  donner  ma  démission.  Je  crois  avoir 
rempli  mes  devoirs  en  qualité  de  membre  du  conseil, 
de  même  qu*en  celle  d'ordonnateur  d*un  départe- 
ment. J*ai  discuté  les  questions,  et  traité  les  grands 
intérêts  dont  nous  avions  à  nous  occuper,  avec  Ta  plus 
scrupuleuse  attention  ,  et  je  n'entends  pas  échapper 
à  la  responsabilité  des  délibérations  auxquelles  j'ai 
participé  effectivement  ;  mais  je  déclare  que  je  ne  si- 
gnerai pointle  compte  général  que  doit  rendre  le  con- 
seil au  l^''  février.  J'en  ai  donné  précédemment  les 
raisons;  il  doit  renfermer  des  parties  sur  lesquelles  je 
n'ai  jamais  pu  être  éclairé  ni  satisfait.  Je  uc  parle  pas 
seulement  de  ce  qui  concerne  les  fournitures  et  les 
vivres  de  nos  armées ,  mais  du  nombre  des  hommes 
qui  les  composent.  A  compter  d'après  nos  dépenses  , 
nous  avons  sur  pied  cinq  cent  mille  hommes  man- 
quant de  tout,  et  ne  se  soutenant ,  au  milieu  des  plus 
rudes  épreuves,  que  par  l'héroïsme  delà  liberté.  As- 
surément une  nation  qui  sut  la  conquérir  et  qui  peut 
la  défendre  avec  ce  courage,  saura  bien  la  conserver. 
Ce  même  dénuement,  dont  la  connaissance  paraîtrait 
devoir  sourire  à  nos  ennemis,  fait  ressortir  une  force 
morale  capable  de  les  effrayer;  et  si  nous  pouvons  les 
repousser  ou  les  contenir ,  malgré  les  rigueurs  de  la 
saison,  malgré  les  inconvénients  d'une  administra- 
tion vicieuse,  comment  ne  les  vaincrions-nous  pas, 
lorsau'une  grande  régénération  assurera,  dans  nos 
armées.  Tordre  et  raDondance  ?  Mais  en  attendant 
cette  régénération  nécessaire,  les  hommes  souffreut, 
leur  nombre  diminue,  les  maux  s'aggravent,  et  les 
déterminations  du  conseil  sont  entravées  au  moment 
le  plus  solennel ,  dans  les  circonstances  graves  où  la 
conduite  du  gouvernement  va  décider  ou  sort  de  la 
France.  Par  exemple ,  qu'un  général  tel  que  Custine 
ou  autre,  demanac  un  renfort ,  comment  le  lui  pro- 
'  curer,  et  où  peut- on  le  faire  prendre,  lorsqu'on  ne 
sait  jamais  bien  le  nombre  effectif  de  l'état  des  trou- 
pes ?  Ce  ne  peut  être  cependant  que  d'après  une  con- 
naissance certaine  à  cet  égard,  qu'on  délibère  une 
sage  opération  ;  car  il  faut  en  combiner  les  effets  et 
sur  le  nesoin  du  général  qui  réclame  et  sur  celui  des 
frontières,et  sur  nos  différents  rapports  avec  l'ennemi 
dans  tous  les  points  de  défense.  L  un  des  commissai- 
res à  la  trésorerie  prouvait  l'antre  jour  au  conseil 
qu'un  seul  commissaire  des  guerres  avait  fait  écouler 
près  de  six  millions  en  supposant  tel  nombre  d'hom- 
mes qui  n'existaient  pas. 

«  Je  pourrais  citer  d'autres  faits,  mais  ces  aperçua 
suffisent  poiu-  fonder  mes  raisons  de  ne  point  accor- 
der de  coniiance  au  rapport  général  dont  l'état  de  no$ 
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armëes  doit  faire  partie,  et  justifier  ma  re'solution  de 
ne  rien  signer  quiy  soitrclatif.  Cette  résolution,  con- 
traire à  un  décret  rendu ,  pourrait  être  traduite 
comme  une  sorte  de  révolte;  mais  je  n*ai  pas  fini 
d'exprimer  tout  ce  que  je  veux  dire,  et  je  prie  Tas- 
semble'e  de  m*accoraer  encore  un  instant. 

•  Déjà  depuis  assez  longtemps  je  suis  offert  au  pu- 
blic comme  un  objet  d'inquiétude  et  de  crainte.  L'é- 
tendue de  mon  département ,  l'immensité  du  travail 
qui  y  est  attaché,  ont  été  considérées  comme  une  es- 
pèce de  monstruosité.  On  a  commencé  par  me  sup- 
poser beaucoup  de  pouvoir,  parceque  j  avais  beau- 
coup à  faire;  et  un  grand  crédit,  parceque  je  jouissais 
de  quelque  eslime.  Obligé  de  correspondre  avec  tous 
les  départements  pour  la  partie  administrative, 
chargé  d'instruire  et  d^éclairer  sur  les  événements, 
j'ai  déployé  une  grande  activité,  un  zèle  ardent,  par- 
ceque l'un  et  l'autre  tiennent  à  mon  caractère  et  à 
mes  principes.  Dévoué  à  la  liberté  dont  je  professais 
la  doctrine  sous  le  despotisme  lui-même,  trop  simple 
dans  mes  mœurs  pour  avoir  besoin  d'argent,  trop 
vieux  pour  désirer  autre  chose  que  la  gloirCj  pas- 
sionné pour  le  bien  public  dont  j'ai  fait  mon  idole, 
j'ai  travaillé  à  Topérer  avec  celte  énergie,  cette  fer- 
meté qui  ne  connaissent  point  d'acceptions  et  ne  s'ef- 
fraient d'aucune  obstacle. 

m  J'ai  eu  à  lutter  contre  les  désordres  qui  suivent 
toujours  une  grande  révolution.  J'ai  dû  me  faire  des 
ennemis  de  tous  les  hommes  vicieux  qui  avaient  in- 
térêt de  les  prolonger ,  et  des  exagéra  qui  les  jjre- 
naient  pour  des  effets  salutaires.  Mon  courage  à  m'op- 
poser  aux  désordres ,  à  signaler  leurs  fauteurs,  a  été 
pris  pour  de  la  passion.  Il  fallait  bien  attaquer  la 
cause  de  mes  actions,  quand  on  ne  pouvait  rien  re- 
prendre dans  celles-ci ,  et  que  cependant  mon  exis- 
tence devenait  incommode  pour  nombre  de  gens. 
C'est  alors  que  la  calomnie  s'est  déchaînée  :  son  ab- 
surdité ne  peut  se  comparer  qu'à  son  audace.  Mais 
l'excès  de  l  une  et  de  l'autre  parvient  enfin  à  abuser 
une  portion  du  public;  et  de  là  les  défiances  prolon- 
gées qui  s'étenoent  insensiblement,  qui  sapent  l'es- 
time par  degrés,  qui  altèrent  l'influence  nécessaire  à 
un  fonctionnaire  public ,  et  rendent  incertaines  ses 
opérations. 

m  y  ai  tout  bravé,  j'ai  dû  le  faire;  il  n'est  pas  de  dé- 

foûts,  de  persécutions  et  même  de  dangers  que  ne 
oive  supporter  celui  qui  se  consacre  à  faire  le  bien. 
Son  dévouement  ne  peut  avoir  de  bornes  que  l'inuti- 
lité dont  il  devient,  quand  lui-même  n'inspire  plus 
de  confiance;  c'est  cet  instant  qu'il  doit  juger,  parce- 
que dès-lors  il  devient  nuisible.  Ce  moment  arrive 
pour  moi,  puisqu'on  est  venu  à  bout  de  me  représen- 
ter comme  un  cnef  de  parti,  puisque  des  hommes  de 
bien  trompés  ont  partagé  cette  opinion  au  sein  même 
de  la  Convention,  dans  laquelle  je  semble  être  un  su- 
et  de  division. 

•  Ceux  qui ,  me  rendant  justice  parcequ'ils  me  con- 
naissent ,  mettent  quelque  énergie  à  me  défendre 
contre  des  imputations  révoltantes ,  passent  pour 
m'être  attachés  par  des  vues  ambitieuses  ;  on  sup- 
pose que  je  vise  à  un  pouvoir  qu'ils  se  flattent  ae 
partager  après  avoir  aidé  à  me  le  faire  -acquérir. 
J'ai  me'prisé  ces  folies  tant  qu'elles  m'ont  paru  sans 
effet  sur  la  chose  publique,  et  j'ai  promis  de  rester 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  prononçât  mon  renvoi; 
mais  notre  situation  politique  est  telle,  que  tout  ce 
qui  peut  entretenir  la  défiance  et  la  division  dans  le 
corps  législatif  est  capable  d'entraîner  les  plus 
^ands  malheurs.  Il  est  de  peu  de  conséquence  peut- 
être  qu'on  soit  injuste  à  mon  égard,  et  ma  perte  ou 
celle  de  ma  gloire  ne  serait  pas  celle  de  l'Etat;  tandis 
que  cette  perte  est  assurée  si  la  Convention  ne  prend 
pas  la  marche  uniforme  et  grande,  le  caractère  élevé 


qu'elle  ne  peut  avoir  que  par  la  plus  intime  union 
entre  tous  les  membres  de  la  majorité:  ainsi  tout  ob- 
stacle à  cette  union  doit  être  détruit  sans  aucun  re- 
tard ;  ainsi ,  puisque  ma  conduite  particutière, mon 
administration  publique ,  puisque  mes  comptes 
exacts ,  mon  courage ,  loin  de  détruire  ces  préven- 
tions, semblent  les  accroître  encore  ;  puisque  l'on  a 
été  jusqu'à  dire  que  la  vertu  même  devenait  dange- 
reuse quand  elle  pouvait  servir  de  point  de  ralue- 
ment  autour  d'un  individu,  il  est  temps  de  me  sous- 
traire aux  regards  du  public  et  à  l'inquiétude  d'une 
partie  de  la  Convention.  Le  ciel  m'est  témoin,  la  pos- 
térité le  jugera ,  mon  siècle  même  ne  peut  tarder  de 
le  reconnaître,  que  le  dévouement  le  plus  parfait  et 
le  plus  noble  sentiment  m'ont  fait  deux  fois  accepter 
le  ministère,  comme  ils  me  le  font  quitter  aujour- 
d'hui ,  sans  mélange  d'aucune  affection  particulière» 
indigne  d'un  vrai  républicain;  sans  intérêt,  sans  am- 
bition que  celle  de  l'espèce  de  gloire  qu'attache 
l'homme  de  bien  à  remplir  des  devoirs  pémbles,  à  se 
consacrer  à  sa  patrie. 

«  Une  considération  nouvelle  se  présente  encore  à 
l'appui  de  ma  détermination  :  le  département  de 
l'intérieur  paraît  devoir  subir  des  changements  ;  ils 
ont  été  annoncés  comme  nécessaires.  On  pourrait  les 
croire  plus  difficiles  à  faire  ou  moins  librement  fiiits, 
si  je  restais  en  place  durant  qu'on  les  opère.  L'opi- 
nion des  hommes  qui  m'estiment  serait  soupçonnée, 
l'on  supposerait  mon  influence  dans  ce  qui  serait 
propose,  et  l'idée  d'intérêt  et  de  partialité  viendrait 
flétrir  les  vues  les  plus  saines.  Je  suis  donc  encore  un 
obstacle  à  l'amélioration  de  cette  partie. 

•  Nous  n'avons  pas  un  instant  a  perdre  pour  l'éta- 
blissement de  la  plus  grande  conliance  :  la  guerre, 
la  marine,  les  finances  sollicitent  la  plus  graude  ac- 
tivité, la  surveillance  la  plus  sévère,  le  travail  le 
plus  suivi;  elles  doivent  entrer  dans  toutes  les  com- 
binaisons politiques  de  l'assemblée.  Il  ne  s'agit  plus 
seulement  de  discuter  de  grands  principes,  d'offrir  de 
terribles  exemples,  mais  de  faire  de  grands  efforts, 
de  donner  beaucoup  d'action  au  gouvernement  et  de 
former  de  bonnes  institutions.  Tout  ce  qui  peut  exci- 
ter des  inquiétudes,  soulever  les  passions,  doit  être 
rigoureusement  proscrit  :  ce  n'est  plus  assez  qu'un 
homme  en  place  soit  pur,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit 
suspecté.  Quiconque  tait  ombrage  auiourahui  de- 
vient bientôt  un  sujet  ou  un  prétexte  de  parti.  Nous 
sommes  à  l'époque  où  la  seule  apparence  de  faction 
devient  un  sujet  de  troubles  et  uu  moyen  de  tyran- 
nie ;  car  elle  peut  renaître  d'une  force  supposée  pour 
établir  une  résistance  qui  se  change  en  pouvoir  op- 
pressif. 

m  D'après  ces  considérations,  je  ne  pense  pas  sacri- 
fier à  mon  repos,  mais  je  crois  remplir  un  devoir  en 
donnant  ma  démfssion.  Si  l'assemblée  veut  déposer 
aussitôt  le  portefeuille  en  d'autres  mains,  je  recevrai 
avec  plaisir  ce  prompt  affranchissement  :  si  elle  veut 
que  j  attende  qu'elle  m'ait  nommé  un  successeur,  je 
continuerai  de  suivre  la  correspondance  administra- 
tive, qui  ne  peut  supporter  aucun  retard  sans  tenir 
en  souffrance  plusieurs  parties;  mais  de  ce  moment 
je  cesse  d'aller  au  conseil,  et  ne  prendrai  plus  au- 
cune part  à  ses  délibérations.  Demain  je  ferai  distri- 
buer dans  l'assemblée  le  rapport  de  mon  départe- 
ment, dont  elle  a  ordonné  Tinipression.  Avant  trois 
jours  je  lui  remettrai  un  tableau  général  de  mon 
compte  de  finance  depuis  le  10  août;  c'est  le  rappro- 
chement des  comptes  que  ie  lui  ai  fournis  chaque 
mois;  j'y  joins  les  détails  de  l'emploi  particulier  de 
quelques  objets.  Le  public  verra  que  toutes  les  som- 
mes mises  à  ma  disposition  restent  au  trésor  natio- 
nal, d'où  elles  ne  sortent,  sur  mon  mandat,  que  pour 
passer  dans  les  mains  de  ceux  qui  doivent  les  tou- 


273 


dier,  sans  jamais  souiller  les  miennes;  il  jugera  Tin-  ! 
décence  et  Tatrocité  des  bruits  ç^u'on  a  tenté  de 
répandre  dans  les  sections  de  Paris,  à  votre  tribune 
ineme,  en  m*y  représentant  comme  le  dispensateur 
des  deniers  de  la  nation.  La  Convejition  appréciera 
également  la  valeur  des  propos  tant  répètes  sur  Fa- 
bus  supposé  que  je  pouvais  taire  des  moyens  qu'elle 
m'avait  donnes  pour  répandre  des  écrits  utiles  :  elle 
Terra  que  sur  100,000  livres  mises  à  ma  disposition 
pour  cet  objet,  j'ai  dépensé,  depuis  six  mois  environ, 
30,000  livres  ;  elle  se  rappellera  l'approbation  qui 
a  été  donnée  de  toutes  parts  à  ses  opérations,  à  l'éta- 
blissement de  la  réimblique  ;  de  la  manifestation  ^- 
nérale  qui  a  été  faite  du  désir  d'une  constitution 
libre,  du  dévouement  à  soutenir  et  défendre  les  lois 
et  les  propriétés;  et  elle  jugera,  par  ces  eflets,  de  la 
nature  des  principes  que  j'ai  travaillé  à  répandre,  a 
Caiire  connaître  et  aimer. 

•  Au  reste,  loin  de  chercher  à  prévenir  son  juge- 
ment sur  aucune  partie  de  mon  administration,  j  en 
provoque  toute  la  sévérité,  je  n'en  crains  point  les 
t^ffets;  je  demeure,  pour  les  attendre  et  les  subir, 
dans  les  murs  de  Paris,  dont  je  promets  de  ne  pas 
m'écarter  tant  qu  elle  le  jugera  convenable,  prêt  k 
répondre  à  tout,  et  à  fournir  tes  renseignements  qu'il 
lui  plaira  de  me  demander.  J'apporte  ma  tête  pour 
garant  de  ce  que  j'avance;  mais  je  demande  que  cel- 
les de  mes  dénonciateurs  tombent,  s'ils  ne  prouvent 
leurs  imputations.  J'ai  longtemps  méprisé  les  ca- 
lomnies; mais  enfin  l'indignation  s'est  jointe  au  mé- 
pris; il  faut  que  le  public  sache  une  bonne  fois  qui 
veut  son  bien,  et  qui  Tait  son  malheur.  Je  donne  beau 
jeu  sur  moi,  en  me  dépouillant  du  caractère  de  fonc- 
tionnaire public  ;  je  me  présente  à  mes  contempo- 
rains, comme  à  la  postérité,  avec  mes  œuvres  ;  elles 
parlent  pour  moi. 

fl  r.  5.  Je  dois  ajouter  ici  quelques  réflexions  pour  (aire 
apprteier  Tesprit  dMolrigue  et  de  persécutiou  qui,  faute  de 
moyens  de  mMoculper,  s'attacbe  ù  la  découviTle  des  pa- 
piers, et  à  rapport  que  j*en  Tis  à  la  Convention. 

«  1*  Je  n'ai  été  iustruit  de  la  cachette  qii*uu  moment  où 
jeio*jr  suis  transporté;  je  n'ai  eu  qu*  le  temps  de  la  faire 
ouvrir  devant  moi,  d'y  prendre  les  papiers,  de  les  mettre 
dans  deux  servieUes ,  et  de  les  porter  sur-le-champ  à  la 
Convention.  Deux  témoins  ont  attesté  ces  faits  par  procC's^ 
verbal  :  Pinspecteur  général  des  bâtiments  nationaux,  Heu* 
lier,  et  le  serrurier  Gamain,  qui  avait  fuit  la  cachette,  qui 
•eni  la  connaissait ,  et  Tavait  révélée. 

€  2*  Le  château  des  Tuileries  et  le  mobilier  étaient  mis, 
par  décret,  sous  ma  Seule  surveillance  et  responsabilité; 
il  est  faux  de  dire  qu'il  j  e&t  une  commission  de  la  Conven- 
tion pour  visiter  les  papiers;  aucun  membre  de  cette  as- 
semblée n'avait  été  commis  à  cet  effet.  Je  puis  et  dois  dire 
que  la  responsabilité  pesant  tout  entière  sur  moi  seul,  il  ne 
peut  y  avoir  eu  qu'uneextrf'meconfiancede  ma  part  duns  la 
personne  de  ceux  des  membres  de  la  Convention  qui ,  ne 
partageant  point  cette  responsabilité,  se  sont  prévalus  d'une 
oooimlssion  formée  sous  l'Assemblée  législative  pour  s'in- 
troduire dans  k*  château  et  y  visiter  des  papiers;  il  n'y  a, 
d»-je,  que  mon  extrême  confiance  qui  ne  m'ait  pas  poi  té  à 
empêcher  leurs  recherches.  Comment  donc  aurais-je  été 
obligé  de  leur  rien  communiquer  ?  et  quelle  induction  peut- 
on  tirer  de  celte  conduite,  lorsque  ma  célérité  prouve  que 
je  n^ai  voulu  ni  pu  rien  soustraire?  Au  reste,  je  ne  m'ap- 
pesantirais pas  sur  cette  accusation  qui  ne  m'aurait  paru 
que  ridicule,  si  l'on  ne  s'en  était  fait  un  moyen  de  séduire 
œox  qui  ne  réfléchissent  point  ou  connaissent  mal  les  Taits. 

c  Signé  Roland.  > 

Habdy,  de  Rouen  :  Je  demande  que  cette  lettre 
soit  imprimée  et  envoyée  aux  départements.  (Mur- 
mares  dans  Textrémité  gauche.)  Roland  n'a  fait 
qu'une  faute  :  c'est  de  nous  avoir  indiqué  Pache  pour 
ministre.  ^Des  rumeurs  s'élèvent  dans  la  même  ex- 
trémité.) 

Dabtigoyte  :  J'observe  que  Roland,  lorsqu'il  ap- 


porta les  papiers  trouvés  aux  Tuileries,  déclara  qu'il 
les  avail  parcourus ,  tandis  qu'aujourd'hui,  se  con- 
tredisant lui-même,  il  atteste  çuïl  n'fu(  ^ue  le  temps 
de  les  envelopper  dans  une  serviette,  (Murmures.) 
Rappelez-vous  qu'il  nous  annonça  que  des  membres 
de  l'Assemblée  constittianteet  de  la  Législative  étaient 
compromis  dans  ces  papiers  :  or,  comment  pouvait- 
il  le  savoir?...  (Les  murmures  continuent.) 

Thubiot  :  Je  ne  m'occuperai  pas  en  ce  moment  de 
relever  toutes  les  allégations  ae  Roland  ;  mais  un 
temps  viendra  où  toute  leiur  infidélité  sera  reconnue. 
(Quelques  miurmures  s'élèvent  à  la  droite  de  la  tri- 
bune.) Eh  bien!  je  vais  relever  un  fait  d'une  fausseté 
révoltante.  (Le  calme  se  rétablit.)  Roland  soutient 
qu'il  n'y  avait  pas  de  commission  pour  recueillir  les 
papiers  des  Tuileries  :  le  fait  est  faux,  et  Roland  l'a 
reconnu  lui-même.  La  commission  nommée  par  la 
Législative  futconfirmée  parla  Convention  nationale; 
et  le  jour  même  que  Roland  trouva  des  papiers  dans 
l'armoire  de  fer,  les  commissaires  étaient  dans  la 
pièce  voisine.  Je  n'entends  pas  pour  cela  qu'on  lui 
lasse  son  procès 

BuzoT  :  Je  demande  qu'on  le  lui  fasse. 

TntJBiOT  :  Je  dis  que  nous  ne  devons  pas  laisser 
croire  aux  départements  que  telle  était  notre  incurie, 
que  nous  n'avions  pas  nommé  de  commission  pour 
recueillir  les  papiers  du  ci-devant  roi,  tandis  qu'il  eu 
existait  une  en  pleine  activité.  Ainsi,  je  m'oppose  à 
l'envoi  de  cette  lettre  aux  départements. 

Plusieurs  membres  demandent  à  répondre.  (Aux 
voix,  aux  voix  l'impression!  s'écrie- t-oii  dans  une 
très  grande  partie  de  la  salle.  —  Le  président  con- 
sulte l'assemblée.) 

L'impression  de  la  lettre  est  décrétée  à  une  très 
grande  majorité. 

Le  président  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  pro- 
position de  l'envoi  aux  départements. 

Aimé  Goupilleau  :  Je  demande  la  parole  pour 
combattre...  (Les  cris  :  Aux  voix,  voix:  continuent 
dans  une  très  grande  partie  de  la  salle.) 

Collot-Herbois  :  Je  demande  qu'on  ne  délibère 
qu'à  deux  heures...  L'assemblée  n'est  pas  complète. 

Plusieurs  voix  :  Tous  les  membres  doivent  être  à 
leur  poste. 

RoBESPiEBBEietine  :  (11  descend  au  milieu  de  la 
salle,  un  papier  en  main.)  Voici  des  pièces  qui  prou- 
vent que  Roland  est  un  scélérat...  (On  murnnnre.  — 
Robespierre  insiste. — Le  président  le  rappelle  à  l'or- 
dre. —  Il  répète  sa  phrase  avec  chaleur.  —  Après  l'a- 
voir deux  fois  rappelé  à  l'onlre,  le  présidentordonne 
que  son  nom  soit  inscrit  au  procès- verbal.)  Eh  bien! 
peu  m'importe!...  vous  ne  m'ôterez  pas  la  convic- 
tion... (Il  retourne  à  sa  place.) 

Le  président  consulte  l'assemblée  sur  l'envoi  aux 
départements. 

Deux  délibérations  successives  par  assis  et  levé 
présentent  un  résultat  douteux.  Le  président  invite 
totis  les  membres  à  y  prendre  part. — Après  une  troi- 
sième épreuve,  il  prononce  que  >  l'envoi  de  la  lettre 
de  Roland  aux  départements  est  décrété.  » 

Des  réclamations  s'élèvent  dans  une  des  extrémi- 
tés de  la  salie.  —  On  demande  l'appel  nominal. 

Le  Pbésident  :  Je  déclare,  d*apres  l'avis  unanime 
des  secrétaires,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  doute  dans  la 
troisième  épreuve.  Le  décret  est  prononcé. 

—  Lacroix  monte  à  la  tribune  potur  continuer  son 
rapport  sur  l'armée  de  Belgique. 

Saint-André  interrompt.  (On  murmure.)  Il  de- 
mande avec  chaleur  et  enfin  obtient  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

Saint-Andbé  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  obser- 
ver que  l'assemblée  doit  à  Roland,  qu'elle  doit  à  elle- 
même  d'accepter  la  démission  de  ce  ministre  ;  car 
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elle  De  peut  pas  tenir  enebaîné  un  homme  qui  veut 
C'tre  Hbre...  Je  demande  un  décret  à  cet  d^ard. 

Fbbmont  :  Je  demande  que  la  Convention,  accep- 
tant la  démission  de  Roland,  décrète  que  le  porte- 
feuille du  département  de  Fintérieur  sera  remis  au 
ministre  de  la  justice ,  et  qu'incessamment  Sieyès 
fera  le  rapport  dont  il  est  chargé  par  le  comité  de 
constitution,  sur  Forganisation  nouvelle  du  ministère 
de  Fintérieur. 

Les  propositions  de  Fermont  sont  adoptées. 

—  Le  ministre  de  la  justice  annonce  que  Leclerc, 
Fnn  des  chefs  de  la  sédition  qui  a  éclaté  a  Rouen,  et 
rédacteur  de  la  Chronique  étranaère,  a  été  arrêté  le 
13 janvier;  que  Finstruction  de  la  procédure  se  fait 
avec  la  plus  grande  activité;  que  déjà  quarante  per- 
sonnes ont  été  arrêtées,  et  plus  de  cent  témoins  en- 
tendus. 

—  Le  même  ministre  annonce  que  quelques  mou- 
vements contre-révolutionnaires,  suite  de  la  conspi- 
ration de  DwsaiUant,  se  sont  fait  sentir  dans  un 
petit  nombre  de  communes  du  département  de  FArdè- 
che,  mais  qu'ils  ont  été  promptoment  réprimés. 

Lacroix  termine  son  rapport. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression. 

RiCHON  :  Citoyens,  le  ci-devant  roi  faisait  des  pen- 
sions sur  sa  cassette  à  de  pauvres  ofliciers,  à  des  rem- 
mes  et  filles  de  militaires.  Ces  pensions,  qui  sont  fort 
modiques,  doivent  être  regardées  comme  aumônes. 
En  conséquence,  je  demande  qu'il  y  soit  pourvu  pro- 
visoirement, ainsi  que  le  demande  le  ministre.  Et 
attendu  qu'il  s'est  élevé  une  diflicultédc  compétence 
sur  le  rapport  à  faire  pour  cet  objCt,  entre  le  comité 
des  finances  et  celui  des  pensions,  je  demande  que 
vous  déeidiez  quel  comité  devra  s'occuper  de  ce  tra- 
vail. 

Le  renvoi  au  comité  des  pensions  est  décrété. 

— Mallarmé  propose,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  letlre  du 
ministre  de  Fintérieur,  où  il  expose  la  nécessité  d'un 
nouveau  secours  de  la  somme  de  300.000  livres  pour 
la  ville  de  Thionville,  niotivéc  sur  la  résistance  du 
département  de  la  Moselle  à  retrancher  cette  somme 
de  celle  de  960,000  livres  accordée  aux  communes 
et  particnliers  de  son  arrondissement  qui  ont  souf- 
fert des  pertes  par  l'invasion  ou  le  ravage  des  enne- 
mis, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«r.  La  Convention  nationale  improuve  la 
résistaiice  illéeale  de  l'administration  actuelle  du  dé- 
partement de  la  Moselle  à  obtempérer  aux  ordres  et 
NÔonetfons  réitérées  du  ministre  de  Fintérieur,  con- 
tenues dans  différentes  de  ces  lettres,  pour  délivrer, 
sur  la  somme  de  560,000  livres,  celle  de  300,000  I. 
au  conseil-général  de  la  commune  de  Thionville, 
pour  pertes,  dommages  et  autres  opérations  à  par- 
faire, dAment  constates. 

«  11.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  notification  du 
présent  décret,  les  administrateurs  du  département 
seront  tenus,  sous  peine  de  suspension,  et  d'en  de- 
meurer personnellement  responsables,  de  faire  déli- 
vrer^ par  la  voie  du  district,  au  conseil-général  de 
la  commune  de  Thionville,  la  somme  de  300,000  (iv. 

«  III.  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Thion- 
ville justifiera,  dans  le  mois,  de  l'emploi  des  300,000 
livres  pour  indemniser  les  particuliers  aui  ont 
éprouvé  des  pertes,  et  faire  achever  les  opérations 
mentionnées  au  certificat  du  commandant  de  la  place, 
adressé  au  ministre  de  Fintérieur. 

•  IV.  Cet  état  justificatif  sera  visé  par  le  conseil  du 
district  de  Thionville,  arrêté  par  le  conseil-général 
du  département  de  la  Moselle  ,  et  de  suite  envoyé  au 
ministre  de  l'intérieur. 


«  La  Convention  nationale,  afin  de  pourvoir  aux 
besoins  réels  des  communes  et  particuliers  qui  ont 
éprouve  des  pertes  de  Finvasîon  ou  du  ravage  de 
l'ennemi,  calculés  dans  les  plus  justes  proportions, 
décrète  que  son  comité  des  secours  sera  tenu  de  pré- 
senter, sous  huitaine,  le  mode  et  les  règles  de  répar- 
tition des  secours  à  accorder  définitivement,  en  con- 
formité de^  lois  des  8  octobre  et  27  novembre  der- 
nier. • 

—  Barère  présente  l'adresse  aux  Français,  dont 
la  rédaction  lui  avait  été  confiée. 

Elle  est  adoptée  (1). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  HEBCBBDI  AD  80IB. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, ainsi  conçue  : 

■  Citoyen  président,  je  m'empresse  d'instruire  la 
Convention  nationale  de  ce  çiui  s*cst  passé  à  Constan- 
tinople,  le  8  décembre  dernier,  époque  à  laquelle  les 
Français  qui  y  sont  établis  ont  eu  connaissance  du 
décret  d'accusation  rendu  contre  Choiseul-Gouffier. 
Les  représentants  de  la  nation  apprendront  sans 
doute  avec  intérêt  que  des  Français  se  sont  formés  en 
assemblée  primaire  dans  Fun  des  faubourgs  de  Con- 
stantinople,  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  la 
république,  et  que  malgré  la  distance  qui  les  séparait 
de  leur  mère  commune,  l'amour  de  la  patrie,  le  sen- 
timent de  la  liberté,  et  le  respect  pour  les  décrets  de 
la  Convention  nationale  ont  su  triompher,  même 
dans  le  Levant,  de  la  malveillance  de  nos  ennemis 
et  de  l'exemple  dangereux  d'un  ministre  criminel. 

■  J'avais  tait  passer,  dès  le  27  octobre  dernier,  au 
citoyen  Chnigrin,  premier  secrétaire  d'ambassade, 
copie  certifiée  du  décret  d'accusation  rendu  le  22  du 
même  mois  contre  Choiscul-Gouflier,  avec  ordre  de 
le  notifier  au  ministère  ottoman.  Mais,  soit  aue  celte 
dépêche  ait  été  interceptée  par  le  traître  Cnoiseul, 
ou  que  le  secrétaire  d'ambassade  ait  été  subjugué 
lui-même  par  ce  chef  coupable,  il  parait  que  la  noti- 
fication du  décret  n'a  point  été  faite,  puisque  les 
Français  résidant  à  Constantinople  n'ont  connu  ce 
décret  que  par  la  voie  publique.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ces  mêmes  Français  ne  |>onvant  plus  reconnaître  pour 
protecteur  de  leurs  droits  un  ministre  que  la  Con- 
vention nationale  venait  de  mettre  sous  le  glaive  de 
la  loi,  ont  cru  devoir  se  former  en  assemblée  géné- 
rale, pour  procéder  à  la  nomination  d'un  chef  provi- 
soire qui  pût  remplir  jiartnftfrtm,  et  jusqu'à  Farrivée 
de  l'ambassadeur  de  la  république,  les  fonctions  de 
représentant  des  Français  résidant  a  Constantinople, 
et  devenir  auprès  du  ministère  ottoman  l'interprète 
de  leurs  réclamations  et  le  défenseur  des  droits  et 
privilèges  que  leur  accordent  les  capitulations. 

«  Ce  représentant  provisoire  est  le  citoyen  Antoine 
Fonton,  ancien  premier  interprète,  et  conseiller  de 
l'ambassade.  Il  paraît  que  ce  citoyen  jouit  parmi  les 
Français,  et  vis-à-vis  du  ministère  ottoman,  d'une 
consiclération  méritée.  J'ai  Fhonneur  de  mettre  sous 
les  yeux  de  Fassemblée  copie  du  procès-verbal  de 
leur  assemblée,  et  d'un  mémoire  (ju'ils  ont  dû  noti- 
fier à  la  Porte,  et  dont  ils  attendaient  le  plus  grand 
succès.  Je  pense  que  la  Convention  nationale  ne 
désapprouvera  pas  une  mesure  que  la  nature  des  cir- 
constances etFespècc  d'abandon  dans  lequel  allait  se 
trouver  le  commerce  des  Français  dans  le  Levant 
semblaient  nécessiter.  ■ 

(f)  On  trouvera  €ctl«  proclânMtion ,  telle  qu^élle  a  été 
adoptée  par  la  Conyentioo,  daot  le  Moniieur  du  S9  janvier. 

L.  G. 
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On  lit  la  délibération  de  rassemblée  générale  de 
tonte  la  nation  française  de  Constantinoi>lc,  et  les 
autres  pièces  annoncées  dans  la  lettre  du  ministre. 

Barbaboux  :  Je  demande,  lo  la  mention  honora- 
ble, l'inscription  au  bulletin,  et  Tenvoi  du  procès- 
verbal  de  la  Convention  à  ces  Français  patriotes;  2o 
que  le  comité  de  commerce  présente  incessamment 
un  rapport  sur  la  manière  aélablir  désormais  des 
cousufs  français  dans  le  Levant  ;  3o  que  le  comité  di- 
plomatique présente  également  un  rapport  sur  les 
vexations  qu'éprouvent  les  Français  uans  ces  con- 
trées soumises  au  despotisme. 

ThURiOT  :  Je  vois  dans  la  conduite  des  commer- 
çants français  à  Constautinople  une  infraction  aux 
lois.  Je  crains  que  leurs  intentions  ne  soient  point 
aussi  pures  qu'elles  peuvent  le  paraître  d'abord;  le 
demande  en  conséquence  purement  et  simplement  le 
renvoi  des  pièces  au  comité  diplomatique. 

Plusieurs  membres  parient  pour  et  contre  ces  dif- 
férentes mesures. 

La  proposition  de  la  mention  honorable  est  ajour- 
née ,  et  le  renvoi  au  comité  diplomatique  décrété. 

—  Lesage  donne  lecture  d'une  lettre  des  repré- 
sentants provisoires  du  peuple  souverain  de  Namur, 
datée  du  20  janvier  ;  ils  expriment  leur  douleur  de 
voir  que  les  généraux  désarmées  françaises  donnent 
la  suite  la  plus  complète  à  l'exécution  du  décret  du 
15  décembre,  malgré  leurs  réclamations,  dont  Teffet 
aurait  dû  être,  disent-ils,  de  suspendre  cette  exé- 
cution. —  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Les  commissaires  à  Strasbourg  annoncent,  par 
une  lettre  en  date  du  17  janvier,  que  le  résultat  des 
audiences  publiques  qu'ils  ont  données  jusqu'ici 
leur  a  fourni  les  preuves  matérielles  et  littérales  né- 
cessaires pour  confirmer  la  suspension  des  membres 
de  la  municipalité,  précédemment  suspendus  par  le 
pouvoir  exécutif. 

—  Des  pétitionnaires,  se  disant  députés  de  la  ville 
de  Mons,  se  présentent  à  la  barre. 

Lacroix  :  Je  demande  que  les  pétitionnaires  jus- 
tifient de  leurs  pouvoirs  avant  d'être  entendus. 

Valazé  lit  nn  extrait  du  procès-verbal  où  sont  con- 
statés ces  pouvoirs.  Il  en  résulte  que  le  citoyen  Del- 
neuf  a  été  député  par  les  habitants  du  Hainaut,  pour 
solliciter  de  leur  part  la  réunion  a  la  répubuque 
française. 

En  conséquence,  les  pétitionnaires  sont  entendus. 

•  Citoyens  représentants  d'un  peuple  généreux, 
quand  tous  offrîtes  la  liberté  aux  Belles,  vous  leur 
promîtes  de  l'affermir  sur  des  bases  mébranlables. 
Forts  de  votre  puissante  protection,  nous  avons  brisé 
Bos  chaînes;  mais  nous  avons  pensé  que  les  Belles, 
isolée  et  réduits  à  leurs  propres  forces,  ne  pourraient 
iamais  se  maintenir  libres  contre  les  efforts  des  des- 
potes conjurés,  et  que  bientôt  la  haine  des  tyrans 
parviendrait  à  nous  replonger  dans  l'esclavage.  Nous 
TOUS  adressons  nos  vœu^  unanimes.  Quelles  que 
soient  les  mamoenvres  des  intrigants,  gardez-vous  de 
ks  écouter  ;  ils  ne  sont  point  investis  de  la  confiance 
nationale.  Nous  avons  député  vers  vous  le  citoyen 
Delneuf  ;  lui  seul  est  chargé  de  vous  présenter  les 
intentions  amicales  et  fraternelles  des  habitants  du 
Hainaut.  Agréez  nos  offres,  déclarez  que  nous  for- 
merons désormais  nn  quatre-vingt-cinquième  dépar- 
tement. • 

Fait  à  Mons,  ville  libre,  le  13  janvier  1793. 

Suivent  les  signatures. 

LAC90IX  :  La  Convention  nationale  ne  peut  pro^ 
ooncer  encore  sur  la  demande  des  habitants  de  la 
Tille  de  Hons  ;  tout  ce  qu'elle  doit  faire  maintenant, 
c'est  de  décréter  la  mention  honorable  de  leur  zèle, 
et  de  leur  faire  délivrer  une  expédition  du  décret  qui 
tontient  le  mode  que  les  peuples  peuvent  employer 


pour  demander  leur  réunion  a  la  république  fran- 
çaise. 

L'assemblée  décrète  l'impession  de  cette  adresse, 
et  la  renvoie  au  comité  diplomatique  pour  en  rendre 
compte. 

—  Une  députation  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  est  introduite. 

L'orateur  :  Nous  allons  vous  entretenir  rapide- 
ment de  notre  mission.  Nous  connaissons  l'impor- 
tance de  vos  moments;  nous  n'entrerons  pas  dans  de 
longs  détails  pour  ne  pas  en  abuser.  Depuis  lonc- 
temps  les  grandes  routes  sont  délabrées.  En  vaiti 
nous  avons  sollicité  le  ministre  de  l'intérieur  de  nous 
accorder  les  sommes  nécessaires  à  leur  réparatioi;. 
11  ne  nous  a  répondu  que  par  des  lettres  insignifian- 
tes. Enfin,  après  les  plus  vives  instances,  il  ne  nous 
a  offert  d'autres  ressources  que  celle  de  foire  travail- 
ler gratuitement  les  bons  citoyens  à  la  réparation  des 
chemins  publics.  Nous  observâmes  que  le  marchand, 
occupé  de  son  commerce,  n'était  nullement  propre  à 
cet  exercice  ;  que  le  magistrat  ne  pouvait,  sans  doute, 
quitter  ses  fonctions  pour  vaquer  à  ce  genre  d'occu- 
pation, et  que  le  peuple  était  déjà  assez  fatigué  du 
service  de  la  garde  nationale,  sans  être  encore  sou- 
mis à  cette  corvée.  Cependant  les  routes  se  détério- 
raient tous  les  jours;  les  besoins  étaient  ui^ents,  et, 
le  ministre  remsant  des  secours  nécessaires,  nous 
eûmes  recours  aux  caisses  publiques. 

Nous  devons  encore  appeler  votre  attention  snr  un 
objet  non  moins  important.  Nos  armées  sont  dans  le 
plus  absolu  dénuement.  Anx  pieds  des  Pyrénées, 
enfoncés  dans  les  neiges,  exposés  à  toutes  les  ri- 
gueurs de  la  saison,  nos  braves  soldats  sont  encore 
Babilles  de  vestes  de  nankin.  Nous  avons  la  douleur 
d'en  voir  chaque  jour  revenir,  non-seulement  sans 
culottes,  mais  encore  sans  bas  et  sans  souliers.  On 
dénonce  Roland  ;  on  se  plaint  de  l'administration  de 
Pache.  Sils sont  véritablement  vertueux,  ils  donne- 
ront volontairement  leur  démission.  Nous  vous  épar- 
gnons le  chagrin  de  vons  présenter  le  tableau  affli- 
geant de  nos  hôpitaux  :  c'est  sans  doute  l'effet  des 
criminelles  machinations  des  ennemis  de  la  liberté, 
qui  cherche  à  jeter  le  découragement  dans  l'âme  de 
ses  défenseurs.  Nous  aurons  encore  à  vous  parler  des 
subsistances;  mais  nous  croyons  devoir  soumettre  à 
l'examen  d'un  comité  ce  que  nous  avons  à  en  dire. 

Les  pétitionnaires  finissent  en  demandant  des  se- 
cours. Ils  donnent  ensuite  lecture  de  deux  antres 
adresses;  l'une,  des  vingt-quatre  sections  de  Mar- 
seille au  département  des  Bouches-du-Rhône  ;  et 
l'autre,  qui  exprime  le  vœu  de  trois  mille  citoyens 
pour  la  mort  de  Louis  Capet. 

Ces  différentes  adresses  sont  renvoyées  aux  comi- 
tés chargés  des  objets  qui  les  concernent. 

—  Plusieurs  autres  aéputations  de  Paris  et  des  en- 
virons félicitent  la  Convention  de  sa  fermeté  dans  le 
jugement  de  Louis  Capet. 

—  Une  députation  de  Thionvillc  remercie  la  Con- 
vention du  décret  par  laquelle  elle  a  déclaré  que 
cette  ville  a  bien  mérité  de  la  patrie.  —  L'orateur 
dénonce  le  capitaine  Tcrcy,  soupçonné  d'avoir  voulu 
ouvrir  les  portes  à  l'ennemi ,  et  le  eénéral  Félix 
Wimpfen  lui-même,  pour  avoir  désespéré  plus  d'une 
fois  de  la  place  conUée  à  son  courage. 

Cette  aoresse  est  renvoyée  au  comité  de  surveil- 
lance. 

—  Des  pétitionnaires  dénoncent,  an  nom  de  la  So- 
cîélé  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  séant  aux 
jacobins  de  Paris,  les  maisons  de  jeux  et  de  débau- 
ches où,  disent-ils,  se  réfugient  des  intrigants  de  tous 
les  genres.  —  Ib  demandent  que  toutes  les  pour- 
suites soient  feites  pour  obtenir  vengeance  de  Tas- 
sassinat  commis  sur  la  personne  de  Lepelletier. 
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Sur  la  proposition  de  Saint-Ândrë,  cette  pi^tition 
est  renvoyée  aux  comités  réunis  de  législation  et  de 
sûreté  générale. 

—  Un  citoyen  du  Havre  se  plaint  de  persécutions 
exercées,  dit-il,  par  l'aristocratie  contre  les  patriotes 
de  cette  ville.  —Il  inculpe  surtout  les  citoyens  Lcfè- 
vre  et  Lidon,  commissaires  de  la  Convention,  comme 
avant,  au  lieu  de  prêcher  les  principes  et  les  lois, 
cnerchéà  corrompre  Tesprit  public;  comme  ayant 
traité  d'agilaleun  et  de  calamnialeurs  les  membres 
de  la  commune  qui  venaient  implorer  leurs  secours 
et  leur  autorité  contre  les  malversations  introduites 
dans  l'achat  des  subsistances  ;  entin,  comme  ayant 
quitté  la  ville  en  la  laissant  dans  la  plus  affreuse  agi- 
tation, et  au  moment  où  plusieurs  coui)s  de  pistolet 
ont  été  tirés  sur  un  des  plus  honnêtes  citoyens,  par- 
ccqu'il  avait  osé  soupçonné  le  patriotisme  du  nnnis- 
tre  Roland. 

Quelques  mem1)res  demandent  les  honneurs  de  la 
séance  pour  le  pétitionnaire. 

Lefcvre,  Tuu  des  commissaires  inculpés,  rend 
compte  des  faits. 

L'assemblée  paraît  satisfaite  de  ses  explications. 

***  :  Comme  membre  du  comité  de  surveillance, 
j'ajoute  au  rapport  du  citoyen  Lefèvre  que  je  recon- 
nais le  pétitionnaire,  dont  le  nom  est  Musquinet 
Lafage,  et  qu'il  a  été  dénoncé  plusieurs  fois  pour 
être  un  mauvais  citoyen^ct  comme  ayant  été  enfermé 
plusieurs  années  à  Bicélre. 

Quelque f  voix  :  Il  faut  le  mettre  en  état  d'arres- 
tation !...  Il  faut  connaître  les  intrigants! 

Legendre  :  Vous  ne  pouvez  mettre  en  arrestation 
un  citoyen  sur  de  simples  Indices.  Je  demande  que 
la  dénonciation  du  pétitionnaire  soit  renvoyée  au 
comité  de  surveillance,  qui  vérifiera  si  elle  est  fon- 
dée, ou  si  ce  n'est  qu'une  calomnie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIB. 

Guadet  occup«  le  fauteuil. 

Valazé  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  au 
matin. 

Julien  :  Je  demande  la  parole  sur  le  procès- verbal. 
Hier  on  vous  a  fait  remarquer  aue  la  lettre  de  Roland 
contenait  des  faits  inexacts.  (On  murmure.)  C'est 
pour  la  même  raison  que  je  demande  la  suspension 
de  l'envoi  de  celte  lettre  dans  les  départements. 

Le  Président  :  Julien,  je  t'ai  accordé  la  parole  sur 
la  rédaction  du  procès-verbal,  et  non  pour  deman- 
der le  rapport  d'un  décret. 

(II  s'élève  de  violents  murmures  dans  l'extrémité 
de  la  salle  où  se  trouve  Julien.  —  Dans  les  autres 
parties  on  réclame  l'ordre  du  jour.  — Julien,  Thu- 
riot,  etc. ,  insistent  pour  avoir  la  parole. — Les  cris  re- 
doublés de  Tordre  du  jour  couvrent  leurs  voix.  — 
Le  tumulte  s'accroît.  —  Le  président  se  couvre.  — 
Peu  à  peu  la  paix  se  rétablit.) 

Le  Président  :  Le  tumulte  qui  a  troublé  la  délibé- 
ration est  venu  de  ce  qu'on  ne  m'a  pas  permis  de 
prendre  les  ordres  de  l'assemblée  ;  je  vais  la  consulter 
pour  savoir  si  elle  veut  entendre  Julien. 

L'assemblée  consultée  décrète  qu'elle  n'entendra 
pas  Julien. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour,  qui  était  la  nomina- 
tion du  président. 

Sur  355  voix,  Rabaud-Saint-Etienne  en  obtient 
179.  U  est  proclamé  président. 

Robespierre  jeune,  Julien,  Lecointre  de  Versailles, 
demandent  à  parler  contre  le  résultat  du  scrutin. 

Par  trois  décrets  successiGs  la  parole  est  refusée  à 
chacun  de  ces  trois  membres. 


On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  nomination 
de  trois  secrétaires.  Brëard,  Canibacérès  et  Thuriol 
sont  élus. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

NOTICE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  25. 

Sieyps  a  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, un  rapport  sur  l'organisation  particulière  du 
ministère  de  la  guerre.  L  assemblée  en  a  ajourné  la 
discussion  (1). 

Dubois-Crancé  a  fait,  au  nom  du  même  comité,  un 
rapport  sur  l'organisation  générale  de  la  force  mili- 
taire pour  1703.  L'assemblée  a  décrété,  pour  base  de 
ce  travail,  que  la  force  militaire  pour  la  campagne 
prochaine  serait  de  502,800  hommes,  dont  50,000 
de  troupes  â  cheval,  et  20,000  d'artillerie  (2). 

(1)  Le  lamineoi  rapport  de  Siejèt  tor  rorgutnlion  du 
ministère  de  U  guerre  te  tronre  dtnt  le  Moniteur  da  t8 
janvier.  Il  faut  yoir  aussi  les  numéros  des  30  et  31  janvier,  t 
et  5  février,  dans  lesquels  se  trouvent  les  opinions  très  éten- 
dues de  Sainl-Just ,  Fabre-d^Églantine ,  Buzot ,  Jean-Debrj, 
Barbaroux,  Lamarque,  Salles,  Sillery  et  Barëre,  sur  le  pro* 
jet  d'organisation  présenté  par  Sieyèa  au  nom  da  comité  de 
sûreté  générale.  L.  G. 

(9)  Le  rapport  de  Dnboit-Crancé  rar  l*organiMtioD  géné- 
rale des  armées  est  dans  le  numéro  suivant. 

Au  moment  où  nous  sommes  arrivés,  le  Momteur  s*eit 
trouvé  tellement  débordé  par  retendue  des  rapports ,  Vim- 
portance  des  débats  et  des  documents,  qu'il  lui  a  été  impoa- 
sible,  malgré  ses  nombreux  suppléments,  de  tout  publier 
dans  l'ordre  rationnel.  La  guerre,  les  finances,  la  réorganisa 
tion  du  gouvernement  étaient  incessamment  à  l'ordre  da 
jour,  et  ces  matières  auraient  suffi  pour  remplir  cette  granda 
feuille ,  lors  même  qu'une  foule  d'objets  incidents  et  de  U 
plus  haute  gravité  n*eussent  pas  dû  être  traités  en  mène 
temps.  En  moins  de  huit  séances ,  et  indépendamment  des 
questions  dont  elle  s'occupait,  la  Convention  eut  a  décréter 
la  guerre  â  l'Angleterre  et  au  stathouder  de  Hollande  ;  elle 
prit  des  mesures  pour  venger  l'assassinat  du  ministre  Baas^ 
ville,  accrédité  auprès  du  pape;  elle  s'occupa  de  la  réanioa 
de  la  Belgique  et  de  celle  des  déparlements  des  Alpes  ma- 
ritimes. L'histoire  de  cette  célèbre  assemblée,  peadant  lea 
huit  â  dix  jours  qui  ont  suivi  Vesécutiou  de  Louis  XVl,  rem- 
plirait plusieurs  volumes.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si 
tout  ne  se  trouve  paa  intégralement  dans  le  Moiiiieur.  L.  G. 


Du  vendredi  2b  janvier  1793. 
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GAZETTE  NATIOMLE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Dimanche  27  Jausyieii  1793.  —  Van  2*  de  la  liépublique  Française. 


|K)LITIOUE- 

ALLEMAGNE. 

l'ienne,  le 2  janvier,  —  Nos afTaires  commerciules  éprou- 
reni  les  mêmes  variations  que  les  autres  affaires  d^adminis- 
iration.  A  tout  moment  on  change,  et  jamais  on  ne  fait 
bien,  parce  qu*on  ne  suit  pas  les  bons  principes.  Sous  Ma- 
rie-Thérèse, il  exishtit  un  directoire  pour  les  afTaires  de 
commerce.  Joseph  Va  supprimé  dans  la  vue  de  faire  fleurir 
le  commerce  intérieur;  mais  ce  commerce  languissait  tou- 
jours»  et,  pour  lui  rendre  la  vie,  on  va  rétablir  le  directoire. 

La  nouvelle  compagnie  du  commerce  drs  productions 
nationales  de  Qongrie  a,  dit-on ,  beaucoup  de  succès  ;  elle 
donne  6  pour  cent  à  ceux  qui  veulent  lui  conGer  leurs  fonds. 

Outre  les  ^Ix  corps  fhincs  qui  sont  Jes  uns  dans  nos  corps 
d*armée,  les'autres  en  marche  pour  s'y  rendre,  on  en  lève 
encore  un  septième  dans  la  Boh(tee.  Le  lendei-vous  est  à 
Prague.  Ce  corps  sera  à  cheval ,  et  presque  entiéremeut 
composé  de  geniUshommes» 

Il  paraît  décidé  act.uellement  que  Tempereur  se  rendra 
lui-même  àFarmér. 

La  première  colonne  des  nouvelles  troupes  qu^on  a  fait 
marcher  est  de  vingt  mille  hommes  ;  ri  le  arrivera  à  sa  des- 
tination vers  le  milieu  de  ce  mois;  la  seconde  colonne  est 
de  trenic  mille  hommes,  et  doit  arrifer  à  sa  dest'nation  à 
la  fin  du  mois  ;  la  troisième  colonne  ne  pourra  arriver  qu'au 
eommeocemcnt  du  mois  de  mars. 

Franefort,  le  iS  Janvier,  —  C'est  vers  celle  ville  que  se 
dirige  une  grande  partie  des  mouvements  militaires.  On 
voit  draqne  jour  entrer,  sortir,  défiler  de  nouvelles  troupes* 
Les  Prussiens,  les  Autrichiens  se  succèdent,  et  leurs  chefs 
confèrent  souTcnt  ensemble.  —  Quant  aux  bourgeois  de 
Francfort,  ils  sont  dans  le  calme  de  l'obéissance,  et  parais- 
sent se  soumettre  de  bonne  grâce  aux  emprunts  qu'on  leur 
demande. 

On  vante  beaucoup  le  courage  du  roi  de  Prusse,  d'avoir 
été  témoin  de  l'affaire  de  Hockheim ,  oCk  les  Français  sur- 
pris ont  abandonné  des  prisonniers  et  des  canons,  en  se 
repliant  sur  Cassel.  La  joie  de  tant  de  bravoure  était  pour 
quelque  chose  daus  l'entrée  triomphante  qu'on  a  fait  faire 
id  k  ces  canons. 

Il  y  a  l)eaucoup  de  fermentation  dans  le  pays  d^Hanovre. 

Bergkeim^  le  iO  Janvier,  —•  Des  détachements  français 
dreulent  dans  tout  ce  pays.  Il  y  a  dans  les  environs  de  Ju- 
lîers  de  fréquentes  rencontres  entre  tes  patrouilles.  Dans 
une  de  ces  escarmouches,  les  Autrichiens  ont  fait  sur  les 
François  quelques  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
plusieurs  de  leurs  déserteurs.  Tous  ont  été  4  l'instant  fusil- 
lés. L'armée  autrichienne  a  ordre  de  traiter  ainsi  tous  ceux 
de  ces  misérables  qu'elle  pourra  prendre. 

Les  troupes  prussiennes  ont  presque  entièrement  évacué 
les  environs  de  Limbourg  et  de  Montabor,  pour  se  ra})- 
procher  de  Ifayence.  On  attend,  pour  commencer  le  siège 
de  celte  importante  place,  avec  une  vigueur  inouie,  dit-on, 
on  corps  de  douze  mille  Autrichiens,  qui  s'avance  sur 
Wnrtzbourg,  par  Egra  et  la  Franconie. 

Ce  corps  d'armée  est  distinct  du  second  corps  de  troupes 
autrichiennes,  qui  marche  par  la  Souabe,  pour  prendre, 
dans  le  courant  de  ce  moiSi  ses  cantoonemenls  vers  Uci- 
belberg. 

Les  débris  de  l'armée  autrichienne  des  Pays-Bas  se 
rallient  dans  ces  environs.  Le  courage  des  soIdat«,  qui  se 
un  peu  reposés,  parait  moins  abattu.  Quelquefois, 
leurs  rencontres  avec  les  Français,  du  côté  de  Julicrs, 
le  eombat  est  soutenu  avec  une  ardeur  égale,  et  ne  laisse 
pa%  de  coûter  du  monde.  Quant  aux  officiers,  ils  ont  cru 
qa*il  était  de  leur  honneur  de  jurer  que,  jusqu*ji  la  der« 
extrémité,  ils  se  maintiendraient  ici.. 

Z*  Série.'' Tome  lU 


GENEVE. 

Seconde  letlre  des  deux  comités  provisoires  d'admi- 
nistration et  de  sûreté,  de  la  république  de  Ge- 
.  nève,  au  citoyen  KelUrmann ,  général  de  V armes 
des  Alpes,  à  Chambéry. 

Genève,  le  11  janvier,  Van  t«  de  Tégalitë. 
Citoyen  général» 

Les  comités  pro? isoires  d'administration  et  de  sûreté  se 
trouvent  dans  la  nécessité  de  faire  imprimer  la  lettre  qu'ils 
vous  ont  écrite ,  en  date  du  4  de  ce  mois,  et  la  réponse 
qu'ils  ont  reçue  de  vous. 

Leur  premier  devoir  est  de  ne  laisser  aucun  nuage  sur  la 
pureté  de  leurs  principes,  et  en  particulier  sur  leur  zèle 
inaltérable  pour  rindépendance  de  leur  patrie,  indépen- 
dance qui  fut  Tobjet  de  leur  premier  serment  en  présence 
delà  nation  ass^'mblée.  Mais  aujourd'hui,  au  moment  où 
votre  réponse ,  si  conforme  aux  principes  de  la  révolution 
française  et  à  la  loyauté  connue  de  votre  caractère,  nous 
présentait  de  nouveaux  gages  de  la  bienveillance  de  votre 
nation,  il  s*est  répandu  une  inquiétude  générale  que  nous 
avons  besoin  de  calmer.  Quelques  papiers  publics  portaient 
la  notice  d'une  lettre  que  vous  auriez  écrite  au  ministre 
de  la  guerre.  Nous  vous  citerons  les  termes  du  journal  de  Per^ 
let,  qu'on  a  mis  sous  nos  yeux,  c  J'apprends  à  Tinstant, 
dit  le  général  de  Tannée  des  Alpes,  que  la  révolution  s'est 
faite  à  Genève  avant-hier,  et  le  peuple  va  exprimer  son 
VŒU.  On  me  mande  que  l'on  a  besoin  de  troupes  pour 
maintenir  l'ordre  au  milieu  de  ces  mouvements.  Les  ci- 
toyens de  Genève  regarderont  comme  un  jour  de  gloire  ce- 
lui où  ils  pourront  nous  recevoir  parmi  eux.» 

Cette  notice,  qui  se  trouve  dans  d'autres  papiers,  mais 
avec  des  variantes  qui  auraient  suffi  pour  nous  en  prouver 
l'inexactitude,  n'aura  plus  rien  d'alarmant  après  la  publi- 
cation de  notre  correspondance.  Nos  concitoyens  verront 
que  ce  qu'on  vous  a  maiiii^  relativement  à  notre  révolution 
ne  pouvait  venir  que  de  personnes  qui  n'étaient  point  à 
Genève,  qui  étaient  très  mal  informées,  et  qui  connaissaient 
bien  peu  la  prépondérance,  les  principes  et  le  patriotisme 
des  partisans  de  l'égalité. 

Tous  les  étrangers  qui  sont  venus  parmi  nous  ont  été 
frappés,  dans  nos  cercles  révolutionnaire*,  de  cet  attache- 
ment dominant  et  universel  pour  notre  indépendance.  Ils 
ont  entendu  que  notre  grief  le  plus  amer  contre  l'ancienne 
aristocratie  était  d'avoir  compromis  cette  indépendance 
par  rintervention  des  puissances  garantes  ;  ils  ont  vu  que, 
divisés  sur  des  questions  de  gouvernement,  comme  le  sont 
tous  les  peuples  libres,  nous  étions  tous  réunis  sur  ce  point 
essentiel  de  terminer  entre  nous  tous  nos  différends,  et  de 
ne  point  donner  aux  Français  eux-mêmes  le  scandale  d'un 
peuple  libre  qui  se  fatigue  de  son  indépendance.  Certes 
nous  nous  croirions  indignes  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  si 
nous  ne  savions  pas  les  défendre  par  nous-mêmes,  comme 
nous  avons  su  les  établir. 

Ce  n'est  pas  pour  vous,  citoyen  général,  que  nous  répé- 
tons celte  profession  de  nos  senlimeols ,  mais  pour  les  en- 
nemis qui  nous  calomnient,  et  qui  calomnient  en  nous  les 
principes  de  la  révolution  française.  Vous  voyez  leur  inté- 
rêt à  représenter  toujours  comme  douteuses  les  assurances 
les  plus  positives  et  les  plus  solennelles  de  votre  nation. 
Pour  nous,  elle  nous  a  parlé,  et  nous  sommes  tranquilles. 
Recevez,  citoyen  général,  l'expression  de  nos  sentiments 
pour  ceux  que  vous  nous  avez  témoignés;  nous  y  répon- 
drons par  nos  vœux  pour  la  prospérité  de  la  république 
française,  et  en  particulier  pour  la  vôtre* 

Salut  et  fraternité,  etc. 


FRANCE^ 

De  Paris,  —  La  pompe  funèbre  de  Lcpellctîer 
Saint-Fargeau  a  été  célébrée,  jeudi  24,  avec  toutTé- 
clat  que  permettait  la  rigueur  du  temps  et  de  la  sai- 
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son,  mais  avec  une  affluence  telle  (iu*elle  eût  pu  être 
dans  les  plus  beaux  jours  de  Tannée. 

A  dix  heures  du  matin ,  son  lit  de  mort  a  été  placé 
sur  le  piédestal  où  était  ci-devant  la  statue  équestre 
de  Louis  XIV,  place  Vendôme,  aujourd'hui  place  des 
Piques.  On  montait  au  piédestal  par  deux  escaliers, 
sur  les  rampes  desquels  étaient  des  candélabres  à 
l'antique.  Le  corps  était  exposé  sur  le  lit  avec  les 
draps  ensanglantés,  et  le  glaire  dont  il  a  été  frappé. 
11  était  nu  jusqu'à  la  ceinture  ;  et  l'on  voyait  à  aé- 
couvert  sa  large  et  profonde  plaie.  Ce  lit,  ce  sanç, 
cette  blessure,  ces  restes  inanimés,  étaient  la  partie 
lugubre  et  la  plus  attachante  de  ce  grand  spectacle. 
Il  n'y  manquait  que  l'auteur  du  crime  chargé  de 
chaînes,  et  commençant  sou  supplice  par  l'aspect  du 
triomphe  de  Saint-Fargeau. 

Dès  que  la  Convention  nationale  et  tous  les  corps 
qui  devaient  former  le  cortège  ont  été  rassemblés  sur 
la  place,  une  musique  higubre  s'est  fait  entendre. 
Elle  était,  comme  presque  toutes  celles  qui  ont  em- 
belli nos  fêtes  révolutionnaires,  de  la  composition  du 
citoven  Gossec.  La  Convention  était  rangée  autour  du 
piédestal. 

Le  citoyen  chargé  des  cérémonies  a  remis  au  pré- 
sident de  la  Convention  une  couronne  de  chêne  et 
de  fleurs;  alors  le  président,  précédé  des  huissiers  de 
la  Convention  et  de  la  musique  nationale,  a  fait  le 
tour  du  monument,  et  est  monté  sur  le  piédestal 
pour  déposer,  sur  la  tête  de  Lcpellelier,  la  couronne 
civique.  Pendant  ce  temps,  un  fédéré  a  prononcé  un 
discours;  le  président  descendu ,  le  cortège  s'est  mis 
en  marche  dans  l'ordre  suivant  : 

Un  détachement  de  cavalerie  précédé  de  trompettes 
avec  sourdines.  —  Sapeurs.  —  Canonniers  sans  ca- 
nons. — Détachement  de  tambours  voilés.  —  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  portée  par  des  citoyens. 
—  Volontaires  des  six  légions,  et  vingt-quatre  dra- 
peaux.— Détachement  de  tambours. —  Une  bannière 
sur  laguelle  était  écrit  le  décret  de  la  Convention 
qui  oraonne  le  transport  du  corps  de  Lepelletier  au 
Panthéon. — Elèves  ne  la  patrie. — Les  commissaires 
de  police. —  Le  bureau  de  conciliation. —  Les  juges- 
de-paix. —  Les  présidents  et  commissaires  de  section. 
— Le  tribunal  ae  commerce.  —  Le  tribunal  criminel 
provisoire.  —  Les  six  tribunaux  de  département.  — 
Le  corps  électoral.  —  Le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement. —  La  municipalité  de  Paris.  —  Les  dis- 
tricts de  Saint-Denis  et  du  Bourg-de-l'Egalité.  —  Le 
département.  —  Tribunal  de  cassation.  —  Figure 
de  la  Liberté  portée  par  des  citoyens.  —  Détache- 
ment de  tambours.  —  Le  faisceau  des  quatre-vingt- 
quatre  départements  porté  par  des  fédéra.  —  Le 
conseil  exécutif  provisoire.  —  Détachement  de  la 
garde  de  la  Convention  nationale.  —  Les  vêtements 
ensanglantés  portés  au  bout  d'une  pique,  avec 
festons  de  chêne  et  de  cyprès.  —  Convention  natio- 
nale, les  députés  marchant  sur  deux  colonnes  de 
deux.  —  Au  milieu  des  députés,  une  bannière  où 
étaient  écrites  les  dernières  paroles  de  Lepelletier: 
•  Je  suii  ia  lis  fait  de  verser  mon  sang  pour  ma  pa- 
irie ;  j'espère  qu'il  servira  à  eonsoUder  la  liberté  et 
l'égalité,  et  à  faire  cùnnaitre  ses  ennemis,  •■  —  Le 
corps  porté  par  des  citoyens,  tel  qu'il  était  exposé 
sur  la  place  des  Piques.  —  Autour  du  corps,  des  ca- 
nonniers, le  sabre  nu  à  la  main,  accompagna  d'un 
pareil  nombre  de  vétérans.  —  Musique  de  la  garde 
nationale,  qui  exécutait,  pendant  la  marche,  des  airs 
funèbres.  —  Famille  du  mort,  —  Groupe  de  mères 
conduisant  des  enfants.  — Détachement  de  la  garde 
de  la  Convention.  —  Tambours  voilés.  —  Volon- 
taires des  six  légions  et  vingt-quatre  drapeaux.  — 
Tambours  voilés.  —  Fédérés  armés.  —  Sociétés  po- 
pulaires. —  Cavalerie  et  trompettes  avec  sourdines. 


De  chaque  côté,  des  citoyens,  annès  de  piques 
formaient  une  barrière ,  et  soutejiaient  les  colonnes 
Ces  citoyens  tenaient  leurs  piques  horizontalement 
à  la  hauteur  des  hanches,  de  main  en  main. 

Le  cortège  est  parti  dans  cet  ordre  de  la  place  des 
Piques  ;  il  est  passé  par  les  rues  Saint-Honoré ,  du 
Roule,  le  Pont-NcAïf,  les  rues  Thionville  (ci-devant 
Dauphine),  Fossés-Saint-Germain,  la  Liberté  (ci-de- 
vant Fossés-Monsieur-le-Prince),  la  place  Saint-Rli- 
chel,  les  rues  d'Enfer,  Saint-Thomas,  Saint-Jacques 
et  la  place  du  Panthéon.^ 

Les  stations  ont  été  devant  la  place  des  séances  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egabté;  vis-à-vis  l'Ora- 
toire; sur  le  Pont-Neuf,  en  face  de  ia  Samaritaine  ; 
devant  la  salle  des  séances  des  Amis  des  Droits  de 
l'Homme;  au  carrefour  de  la  rue  de  la  Liberté;  place 
Saint-Michel,  et  au  Panhéon. 

Arrivé  au  Panthéon,  le  corps  a  été  déposé  sur  l'es- 
trade préparée  pour  le  recevoir.  La  Convention  na- 
tionale s'est  rangée  autour;  la  musique, placée  dans 
la  tribune,  a  exécuté  un  superbe  cnœur  religieux; 
le  frère  de  Lepelletier  a  prononcé  ensuite  un  dis- 
cours, dans  lequel  il  a  annoncé  que  son  frère  avait 
laissé  un  ouvrage,  presq[ue  achevé,  sur  l'éducation 
nationale,  et  oui  sera  bietôt  rendu  public;  il  a  fini 
par  ces  mots  :  Je  vole,  comme  mon  frère ^  la  mort  des 
tyrans. 

Les  représentants  du  peuple,  rapprochés  du  corps, 
se  sont  promis  union,  et  ont  juré  le  salut  de  la  patrie. 

Un  grand  diœur  à  la  Liberté  a  terminé  la  céré- 
monie. 

DÉPARTEMENT   DE  LA  CORSE. 

Âjaeeio,  le  Zi  décembre.  — -  Nous  avons  ici  le 
contre-amiral  Truguet,  avec  quatre  vaisseaux  de 
ligne  :  le  Tonnant,  de  80  canons,  U  Centaure,  de  80; 
l'Apollon,  de  74,  et  le  Vengeur,  de  74.  Ce  dernier  a 
touché  sur  les  écueils  en  entrant  dans  le  port;  il  est 
hors  de  service  pour  le  présent.  En  frégates,  nous 
comptons  :  VIris,  la  Vestale,  la  Sensible,  la  Fortu- 
née et  VAréthuse;  l'Aréthuse  toucha  aussi  sur  sable  ; 
et,  quoique  son  équipage  veuille  la  mener  en  Sar- 
daigne,  par  point  d'honneur,  il  est  très  douteux 
qu'elle  soutienne  la  mer  :  elle  nous  a  été  funeste, 
cette  mer,  depuis  trois  semaines;  car,  outre  ces  deux 
bâtiments,  elle  a  jeté  sur  la  côte  de  Galerîa,  par  un 

fros  coup  de  vent  de  nord-ouest,  la  frégate  la  PerU^ 
e  40  canons,  sortant  pour  la  première  fois,  et  elle  a 
démâté  une  gabarre  cliareée  de  vivres,  que  l'on  vient 
heureusement  de  toner  dans  le  port.  Les  forces  da 
contre-amiral  sont  donc ,  en  tout,  trois  vaisseaux, 
cinq  frégates  et  deux  bombardes.  11  y  joindra  la  Ju- 
non,  qui  doit  porter  l'ambassadeur  Sémonville,  le- 
quel attend  ici  ses  ordres  et  sa  corvette  d'escorte. 

Cette  flotte  portera  environ  quinze  mille  hommes 
de  troupes  de  ligne,  tirées  des  42»,  52«  et  26^  régi- 
ments; elle  devait  porter  des  bataillons  de  gardes  na- 
tionales corses  ;  mais  les  matelots  et  les  grenadiers  do 
42^  régiment,  en  ayant  pendu  deux,  par  cette  licence 
coupable  que  les  malveillants  cherchent  h  couvrir  en 
vain  du  nom  de  patriotisme,  l'on  a  été  contraint  de 
faire  retirer  les  Corses,  de  peur  des  représailles  aux- 
quelles le  caractère  national  les  porte,  et  il  est  doa- 
tcux  qu'on  puisse  maintenant  les  rallier  à  leurs  agres- 
seurs. Pour  ne  pas  se  priver  de  leurs  secours.  Ton  en 
fera  un  corps  séparé,  qui  agira  dans  une  autre  partie 
que  l'escadre  française. 

Voilà  bien  peu' de  forces  pour  attaquer  fa  Sar- 
daigiie,  et  cependant  le  contre-amiral  a  été  à  la  veille 
de  s'y  voir  restreint.  Heureusement  des  change- 
ments arrivés  dans  la  départition  de  l'armée  dm 
Nice,  viennent  de  lui  annoncer  un  renfort  de  guatre 
mille  Marseillais,  que  le  général  Anselme  lui  avait 
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refusé;  il  doit  d'ailleors  trouver,  à  la  hauteur  deCa- 
giiari,  les  dix  vaisseaux,  deux  frégates  et  deux  bom- 
bardes que  le  capitaine  Latouche  a  conduits  devant 
Naples.  Mais  il  serait  posssibic  que  la  mer  trompât 
cette  combinaison  vicieuse  en  tout  temps,  et  surtout 
en  cette  saison.  Depuis  le  11  courant,  que  cette  es- 
cadre fut  vue  de  Bastia,  Ton  n'en  a  aucune  nouvelle, 
et  les  deux  tempêtes  qu'elle  aura  essuyées  rendent 
son  état  inquiétant.  Au  reste,  les  dispositions  de  la 
flotte  et  des  troupes  sont  très  bonnes  ;  on  peut  dire 
seulement  qu'il  n'y  règne  pas  assez  de  discipline  : 
Ton  a  enowe  manqué,  un  de  ces  jours,  de  penore  un 
homme  qui,  le  lendemain,  a  été  reconnu  très  inno- 
cent de  ce  dont  les  agitateurs  raocusaient.  Cette  leçon 
n'a  pas  cependant  été  perdue  pour  les  matelots;  car, 
voyant  en  quels  faux  pas  quelques  pendeuu  de  pro- 
cession les  entraînent,  ils  en  ont  dénoncé  un  qui  sera 
chassé  de  la  flotte.  Il  estfàcbeux  qu'il  n'y  ait  pas  une 
justice  plus  sévère  sur  ces  pendeurs,  qui  se  font  un 
ieu  d'assassiner,  et  un  honneur  de  s'en  vanter.  On 
peut  juger  des  mauvais  eflets  qu'une  telle  conduite 
produirait  en  pays  étranger.  L'on  annonce  que  les 
Sardes  se  préparent  à  la  résistance,  et  que  les  prêtres 
ont  séduit  le  peuple  en  lui  peignant  les  Français 
comme  des  impies  et  des  violeurs  de  femmes;  mais  il 
faut  espérer  que  la  bonne  conduite  de  nos  concitoyens 
fera  évanouir  ces  préjugés,  comme  leur  courage  uran- 
chira  les  obstacles. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Rabaud  Saint-Etienne, 
8ÉAICCB  DC  VENDREDI  25  JANVIER. 

On  lit  la  lettre  suivante  des  commissaires  de  la 
Convention  aux  départements  de  la  Moselle  et  du 
Bas-Rhin. 

Strasbourg,  SOjaDvier. 

«  Ciiojeïis  nosfollègues,  les  plaintes  qu'on  nous  a 
portées  contre  Michau ,  prieur  et  administrateur  de 
l'hôpital  de  Nancy,  nous  ont  détermine's  à  le  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  ;  le^  scellés  ont  été  ap- 
posés sur  ses  eflets.  Nous  croyons  aussi  devoir  vous 
prévenir  qu'une  armée  de  trois  mille  cent  quatre- 
vingts  hommes  d'infanterie  et  trois  cent  cinquante 
de  cavalerie ,  avec  seize  pièces  de  canon ,  cinq  chariots 
de  poudre  et  quatorze  canonniers,  est  vis-à-vis  de 
Strasboug.  C'est  dans  ce  moment  que  Cnstine  de- 
mande seize  pièces  de  canons,  pendant  qu'il  n'ignore 
pas  que ,  depuis  Frankendall  jusqu'à  Huningue ,  il 
n'y  a  cfue  dix-sept  pièces  de  canon  de  campagne. 
Cette  situation  fait  naître  de  sérieuses  réflexions.  Les 
citoyens  de  cette  partie  de  la  frontière,  ceux  de  Lan- 
daw  surtout,  où  il  n'y  a  que  quatre  pièces  de  canons, 
sont  dans  de  grandes  inquiétudes.  Les  choses  sont 
dans  un  état  tel  que  le  salut  de  la  république  est  en- 
tre les  mains  du  général  Custine.  Nous  ne  vous  ca- 
cherons pas  que  les  mauvais  citoyens,  qui  sont  en 
plos  grand  nombre  que  lesbons,  s'attendent  à  un  ré- 
sultat conforme  à  leurs  vœux.  » 

Signé  ie«  comimUsaireê, 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  défeuse  gé- 
nérale. 

MALLARifi  :  Je  jette  les  yeux  dans  celte  assemblée, 
et  je  n'y  vois  pas  encore  deux  cents  membres.  Il  est 
étonnant  que  les  représentants  de  la  nation  soient  si 
Diligents  à  remplu*  leur  devoir.  Je  demande  que 
les  membres  qui  sont  présents  aillent  s'inscrire  au 
bureau,  et  que  leurs  noms  soient  envoyés  aux  dé- 
partements, qui  connaîtront  par-là  quels  sont  ceux 


de  leurs  mandataires  qui ,  à  midi,  ne  se  trouvent  point 
à  leur  poste. 

Bréard  :  Et  moi ,  je  demande  que  l'on  mette  dans 
une  urne  autant  de  boules  qu'il  y  a  de  députés,  et 
que  chaaue  matin  on  en  tire  un  certain  nombre.  Ce 
moyen  n  aura  pas  les  inconvénients  d'un  appel  no- 
minal, et  forcera  tous  les  membres  à  se  trouver  au 
commencement  de  la  séance,  parceque  chacun  igno- 
rera si  son  nom  ne  sera  pas  du  nombre  de  ceux  qui 
sortiront. 

JnuEN  :  L'expérience  nous  prouve  combien  toutes 
ces  espèces  de  censures ,  employées  jusqu'à  ce  mo- 
ment par  la  Convention  contre  ses  membres,  sont 
peu  ehicaces  pour  les  rappeler  à  leurs  devoirs  :  le 
rappel  à  l'ordre ,  l'inscription  au  procès-verbal , 
l'envoi  de  la  censure  aux  départements,  rien  n'a  fait 
impression.  Voici  un  moyen  qui  conduira  la  Con- 
vention au  but  qu'elle  veut  atteindre.  Je  propose  de 
décréter  que  tout  membre  qui  ne  se  trouvera  pas  à 
dix  heures  à  la  séance  sera  privé  d'un  quart  de  son 
traitement. 

Lecointe-Puyraveau  :  Pour  que  chacun  puisse 
se  trouver  au  commencement  des  séances,  soyons 
avares  des  séances  du  soir;  tout  le  monde  sait  com- 
bien elles  sont  tumultueuses,  et  combien  on  y  fait 
peu  de  travail.  On  en  sort  fort  tard,  et  il  ne  nous 
reste  pas  de  temps  pour  faire  notre  correspondance, 
écrire  dans  les  départements,  les  éclairer,  et  rendre 
à  nos  commettants  les  comptes  que  nous  leur  de- 
vons. Je  ne  parle  pas  du  travail  qui  se  fait  dans  les 
comités;  c'est  là  qu'on  médite  et  que  l'on  discute  les 
matières  qui  doivent  être  soumises  à  votre  délibéra- 
tion. Il  est  évident,  citoyens,  d'après  ce  que  je  viens 
de  dire,  qu'il  n'est  pas  surprenant  que  plusieurs 
d'entre  nous  ne  se  trouvent  pas  à  l'ouverture  de  la 
séance.  Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes 
les  mesures  qui  vous  ont  été  proposées. 

Après  quelques  débats,  l'ordre  du  jour  est  adopté, 
motivé  sur  ce  que  le  président  doit  ouvrir  la  séance  à 
dix  heures,  et  commencer  par  faire  lire  les  lettres  mi- 
nistéiielles. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  dénonce  à  la  Conven- 
tion plusieurs  dilapidations  dans  l'administration  des 
fournitures  de  l'armée. 

Lehardt  :  Il  y  a  ici  ineptie  de  la  part  du  ministre, 
car  il  vous  dénonce  des  délits  qui  ne  peuvent  con- 
cerner que  lui.  Tous  les  détails  de  l'administration 
des  armées  sont  sous  sa  responsabilité  ;  il  est  éton- 
nant qu'il  ne  s'en  soit  pas  encore  convaincu. 

Mollevaut  :  Je  demande  que  cette  lettre  soit  ren- 
voyée au  ministre  lui-même,  pour  qu'il  vous  rende 
compte,  sous  trois  jours,  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  punir  ces  délits. 

***  :  Vous  renvoyez  au  pouvoir  exécutif  la  puni- 
tion des  fautes  du  pouvoir  exécutif. 

Legekdre  :  11  n'existe  pas  de  loi  pour  réprimer  ces 
désordres,  le  ministre  vous  en  demande  une. 

Charlier  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  douze,  réunie  au  comité  de  la  guerre. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Camus  :  Notre  mission  dans  la  Belgique  avait  trois 
objets:  lo  prendre  connaissance  de  Fétat  de  l'armée, 
examiner  les  dépenses,  chercher  la  cause  du  dénue- 
ment où  elle  se  trouvait;  2o  veillera  l'exécution  du 
décret  du  15  décembre;  3o  lej  mesures  à  prendre 
pour  ne  point  laisser  dilapider  les  biens  que  vous 
avez  déclarés  nationaux.  Lacroix  vous  a  lu  le  mé- 
moire que  j'avais  été  chargé  de  rédiger.  Vous  avei 
vu  qu'il  y  avait  eu  par  négligence  ou  ineptie  une 
fausse  dépense  de  130  millions.  Ce  rapport,  qui  vous 
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a  été  présenta,  n*est  qu'uneinstruction  générale;  nous 
vous  proposerons  ensuite  des  décrets  particuliers 
pour  remédier  au  mal  que  nous  avons  découvert. 
Le  défaut  de  subsistances  vient  du  comité  des  achats. 
Si  ce  que  j'ai  vu  est  vrai,  comme  je  n*en  puis  dou- 
ter, les  membres  de  ce  comité  doivent  être  décrétés 
d'accusation.  Il  s'est  trouvé  des  jours  où  Tarmce  n'a- 
vait ni  vivres,  ni  argent,  ni  agents. 

Lacroix  :  Je  demande  que  dès  cet  instant  vous 
mettiez  en  état  d'arrestation  Biderman ,  Cervère  et 
Cousin.  Ce  comité  des  achats  est  un  établissement 
contre-révolutionnaire  ;  au  lieu  d'acheter  des  four- 
rages dans  le  pays,  on  les  faisait  venir  de  soixante 
lieues.  Je  puis  vous  dire  qu'il  y  a  eu  des  chevaux  qui 
sont  morts  de  faim.. 

***  :  J«  demande  que  ce  comité  des  achats  con- 
tinue provisoirement  son  administration,  parcequ'il 
ne  faut  pas  que  le  service  des  armées  éprouve  du 
retard. 

Thibault  :  Il  serait  possible  que  ce  comité  ait  eu 
des  intelligences  avec  nos  ennemis;  ainsi  je  de- 
mande que  lès  scellés  soient  apposés  sur  sa  corres- 
pondance» 

Bréard  :  J'appuie  la  proposition  de  Thibault  ;  mais 
je  demande  que  les  scellés  soient  aussitôt  levés,  adn 
que  le  service  ne  soit  point  interrompu. 

Saint-ândré  :  Il  est  bon  que  l'assemblée  sache.... 

Le  Président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Saint-ândré  :  Vous  commencez  votre  présidence 
par  une  injustice.  (Murmures.)  C'est  un  fait  dont  je 
veux  instruire  la  Convention.  C'est  Roland  qui  a 
nommé  les  membres  de  ce  comité.. 

Camrom  :  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  de  l'intérieur  se  concertèrent  pour  établir  ee  co- 
mité, afin,  qu'il  n'y  eût  point  de  concurrence  dans 
l'achat  qu'ils  faisaient  faire  chacun  de  leur  edté  vmais 

te  sais  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  éconduitdeses 
)ureaux  Biderman.  et  les  autres  membres  de  ce  co- 
mité. 

La  discussion  est  fermée,  et  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  :  lo  que  les 
membres  du  comité  des  achats  seront  mis  en  état 
d'arrestation,  et  qu'ils  continueront  néanmoins  leur 
service;  2o  que  les  scellés  seront  apposés  sur  leur 
correspondance,  mais  qu'ils  seront  levés  k  l'instant, 
en  prâence  des  commissaires  Lacroix,  De  la  Marne, 
Camus  et  Lamarque.  • 

Camus  :  Le  deuxième  objet  de  notre  mission  était 
Texécution  du  décret  du  15  décembre  ;  ce  décret 
n'est  exécuté  que  dans  très  peu  de  villes.  Je  demande 
que  le  comité  diplomatique  présente  des  instructions 
relatives  à  la  tenue  des  assemblées,  nour  être  en- 
voyées aux  peuples  dé  la  Belgique.  Âpres  avoir  donné 
ces  instructions,  bous  déclarerons  aux  Belges,  que 
si,  dans  quinze  jours,  ils  n'exécutent  point  votre  dé- 
cret, nous  les  considérerons  comme  refusant  de  trai- 
ter avec  nous.  Je  dois  ajouter  qu'à  Louvain  nous 
avons  mis  les  scellés  sur  les  effets  déclarés  natio- 
naux, et  cela  s'est  exécuté  sans  le  moindre  bruit;  il 
est  vrai  que  nous  avions  pris  la  sage  précaution  de 
faire  dés  proclamations  pour  éclairer  les  Liégeois  et 
les  détromper  de  l'erreur  dans  laquelle  on  les  avait 
induits,  en  leur  disant  que  la  France  voulait  s'empa- 
rer de  ces  effets.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète l'impression  du  rapport  qui  lui  a  été  lu,  et  que 
si  l'on  craint  au'il  n'y  ait  quelques  détails  qu'on  ne 
doive  pas  publier,  le  comité  de  défense  générale  soit 
autorisé  à  les  extraire.  Je  demande  en  outre  que  la 
Convention  veuille  bien  m'adjoindre  au  comité  de  dé- 
fense générale. 


Les  propositions  de  Camus  sont  décrétées. 

—  Les  commissaires  envoyés  pour  l'organisation 
du  département  du  Mont-Blanc  écrivent  qu'ils  ont 
cru  devoir  requérir  le  général  Kellcrmann  de  mettre 
en  état  de  guerre  les  villes  de  Moutier,  Montméiian , 
Saint-Jean-de-Maurienne  et  Chambéry.  Ils  deman- 
dent que  la  Convention  confirme  leur  réquisition  par 
un  décret. 

La  demande  des  commissaires  est  décrétée. 

—  Le  président  annonce  que  la  veuve  de  Itichel 
Lepelletier,  ses  deux  frères  et  sa  fille,  demandent  à 
être  admis  à  la  barre,  pour  témoigner  à  la  Conven- 
tion leur  reconnaissance  des  honneurs  qu'elle  a  dé- 
cernés à  la  mémoire  de  leur  parente  11  est  décrété 
qu'ils  seront  admis  à  l'instant. 

L'un  de»  frères  de  Michel  Lepelletier  prend  la 
parole:  •  Citoyens,  permettez-moi  de  vous  présenter 
ma  nièce,  la  fille  de  Michel  Lepelletier;  elle  vient 
vous  offrir,  ainsi  ({u'au  peuple  français,  sa  reconnais- 
sance de  l'éternité  de  gloire  à  laquelle  vous  avet 
voué  son  père —  Il  prend  la  jeune  citoyenne  Le- 
pelletier dans  ses  bras,  et  lui  faisant  porter  ses  re- 
gards vers  le  président  de  la  Convention  :  Ma  m'èee, 
mainlenant  voilà  ton  père,,..  —  S  adressant  ensuite 
aux  membres  de  la  Convention  et  aux  citoyens  pré- 
sents à  la  séance...  —  Peuple^  voilà  voire  enfant.,,, 

Lepelletier  prononce  ces  dernières  paroles  d'une 
voix  altérée  ;  le  silence,  qui  règne  dans  toute  la  salle, 
laisse  remarquer  qu'elles  sont  entrecoupées  de  san- 
glots. 

Le  Président  :  Citovens,  le  martyr  de  la  liberté  a 
reçu  le  juste  tribut  de  larmes  que  lui  devait  la  Con- 
vention nationale,,  et  le  juste  honnetu*  que  lui  devait 
la  patrie  reconnaissante.  Son  ombre,  errante  encore 
autour  du  temple  qui  a  reçu  sa  froide  dépouille,  nous 
invite  à  imiter  ses  exemples  et  à  venger  sa  mort. 
Mais  le  nom  de  Lepelletier,  hnmorm  désormais, 
sera  cher  a  la  nation  française.  La  Convention  na- 
tionale, qui  a  besoin  d'être  consolée,  trouve  un  sou- 
lagement à  sa  douleur,  a  exprimer  à  sa  famille  les 
justes  regrets  de  ses  membres  et  la  reconnaissance  de 
la  grande  nation  dont  elle  l'organe. 

La  nation  ratifiera  sans  doute  l'adoption  que  fait 
en  ce  moment  la  Convention  nationale  de  la  fille  de 
Michel  Lepelletier. 

Barère  :  L'émotion  que  la  vue  de  la  fille  unique 
de  Michel  Lepelletier  vient  de  communiquer  à  vos 
âmes  ne  doit  pas  être  stérile  pour  la  patrie.  Suzanne 
Lepelletier  a  perdu  son  père;  elle  doit  le  retrouver 
dans  le  peuple  français.  Ses  représentants  doivent 
consacrer  ce  moment  d'une  juste  sensibilité  par  une 
loi  qui  puisse  faire  le  bonheur  de  plusieurs  citoyens 
et  l'espérance  de  plusieurs  familles.  Les  erreurs  de  la 
nature,  les  illusions  de  la  paternité,  la  stabilité  des 
mœurs,  réclament  depuis  longtemps  cette  belle  in- 
stitution des  Romains.  Quelle  plus  touchante  époque 
pouvait  se  présenter  à  la  Convention  nationale,  pour 
taire  passer  dans  la  législation  française  le  principe 
de  l'adoption,  que  celle  où  les  derniers  crimes  delà 
tyrannie  expirante  ont  privé  la  patrie  d'iui  de  ses 
défenseurs  ardents,  et  Suzanne  Lepelletier,  d'un 
père  chéri  !  Que  la  Convention  nationale  donne  donc 
aujourd'hui  le  premier  exemple  de  l'adoption,  en  la 
décrétant  pour  l'unique  rejeton  de  Lepelletier; 
qu'elle  décrète  le  principe  de  l'adoption ,  et  qu'elle 
cnarge  le  comité  ae  législation  de  présenter  inces- 
samment le  projet  de  loi  sur  cet  objet  intéi*essant. 

Je  demande  que  la  patrie  adopte,  par  votre  organr  » 
Suzanne  Lepelletier,  tille  de  Michel  Lepelletier,  mort 
pour  son  pays;  qu'elle  décrète  que  l'adoption  fera 
partie  de  ta  législation  française,  et  charge  son  co-^ 
mité  de  législation  de  présenter  incessamment  le- 
projet  de  décret  sur  l'adoption. 
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Cftte  proposition  est  décrétée  unanimement. 

David  :  Encore  pénétré  de  la  douleur  que  nous 
arons  tous  ressentie  hier»  en  assistant  au  convoi  fu- 
nèbre dont  vousavezhouoré  les  restes  inanimés  d*un 
de  nos  collègues,  je  demande  qu'il  soit  fait  un  monu- 
ment en  marbre,  qui  transmette  à  la  postérité  la  li- 
gure de  Lepelletier,  comme  vous  I  avez  vu  hier, 
K)rsqu*il  a  été  porté  au  Panthéon.  Je  demande  que 
cet  ouvrage  soit  mis  au  concours. 

Saint-André  :  Je  demande  que  cette  figure  soit 
placée  sur  le  piédestal  qui  est  au  milieu  de  la  place 
Vendôme...  (H  s'élève  quelques  murmures.) 

JuuEN  :  Je  demande  que  la  Convention  adopte 
d'avance,  au  nom  de  la  patrie,  les  enfants  des  aé- 
fenseurs  de  la  liberté,  qui ,  pour  des  motifs  sembla- 
bles, pourraient  être  immolés  à  la  vengeance  des 
royalistes. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  aux  comi- 
tés de  législation  et  d'instruction  publique. 

Sur  la  proposition  de  Maure,  l'assemblée  ordonne 
rimpression  des  discours  prononcés  hier  au  Pan- 
théon par  Tun  des  frères  de  Michel  Lepelletier,  Ba- 
rère  et  Vergniaud. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  se  trouve 
dans  les  magasins  de  Louvain  quinze  cents  quintaux 
de  fourrages.  —  Renvoyé  au  comité  des  achats. 

—  Le  commissaire  d'administration  à  Nice  an- 
nonce qu'il  s'est  fait  une  révolution  dans  le  pays  de 
Monaco;  que  les  habitants  demandent  avec  instance 
d'être  incorporés  à  la  république  française — Renvoyé 
au  comité  diplomatique. 

—  Sur  le  rapport  de  Joseph  Nion,  au  nom  du  co^ 
mité  de  marine,  un  décret  est  rendu  sur  l'organisa- 
tion et  le  traitement  des  maîtres  ouvriers  et  autres 
emple][és  aux  travaux  des  ports  et  arsenaux  de  la 
république. 

Ce  décret  est  divisé  en  quatre  titres  ;  le  premier 
contenant  les  règles  pour  l'admission  dans  les  arse- 
naux; le  second ,  le  mode  d'avancement  et  les  opé- 
rations qui  y  ont  rapport;  une  partie  des  places  se- 
ront donnééi  à  l'ancienneté,  les  autres  par  élection  ; 
le  troisième  détermine  le  rang  et  les  prérogatives 
des  maîtres  et  des  ouvriers  des  différentes  classes  : 
l'augmentation  d'appointements  et  le  nombre  de  cha- 
que espèce  de  maîtres  et  autres  entretenus,  employés 
tant  aux  ports  et  arsenaux  de  la  manne  que  dans 
l'armée  navale  de  la  république.  Le  titre  dernier  est 
relatifs  la  police  et  à  l'ordre  général  des  chantiers  et 
arsenaux. 

Rapport  sur  Vorganisalion  générale  des  armées. 

Dsiois-CiiANci,  ropporftf ar  .*  Votre  comilé  de  défense 
générale  m'a  chargé  de  vous  fttire  un  rapport  sur  les 
moyens  et  sur  la  force  à  employer  dans  la  campagne  pro- 
chaine, pour  maintenir  la  dignité  et  rindivibibililé  de  la 
république  française.  Ce  comité  vous  a  déjà  proposé  des 
mesures  dont  la  prompte  c&écution  fera  rcsp€K:ter  le  pa- 
villon françaîs  et  vos  côtex  marilimes.  Il  tous  reste  6  éloi- 
gner des  frontières  le  souffle  impur  de  la  tyrannie.  Malgré 
les  trahisons  de  Tancien  gouvernement,  la  coalition  de  plu- 
sieurs princes  puissants,  tous  aTCz  ?u  Ténergie  française  se 
relever  au  bord  du  précipice,  et  triompher  de  tous  les  ob- 
stacles» Que  de  traits  héroïques  ont  immortalisé  la  cam- 
pagna  dernière,  qui  paraissait  d'abord  si  désastreuse  1  Les 
tyrans,  aprC-s  de  légers  succès ,  dus  à  la  trahison ,  ont  va 
les  conquêtes  de  la  liberté  s'affermir  en  Savoie,  &  Nice, 
dans  les  Pays-Bas  «  etc.  ;  un  pas  de  plus  nous  donnait  le 
Rhin  pour  barrière,  et  rendait  à  la  liberté  un  million 
d*hoamies;  mais  la  rigueur  de  la  saison ,  le  dénuement  de 
nos  guerriers  ont  modéré  leur  course  ;  ils  se  reposent  sur 
leurs  lauriers,  et  votre  comité  pense  que  vous  ne  devex 
suspendre  leur  activité  que  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  leur  assurer  de  nouveaux  succès. 


Au  commencement  de  notre  révolution,  nous  avons  pro* 
mis  à  tQus  les  peuples  paix  et  fraternité.  Les  tyrans  nous 
ont  répondu  par  un  cri  général  de  guerre.  Il  fuut  donc 
continuer  celte  guerre  avec  courage,  puisqu'il  n'est  plus 
possible  delà  terminer  que  par  des  victoires  ou  par  la  perte 
de  notre  liberlé.  Le  jour  où  les  tyrans  ont  attaqué  la  France 
I  bre,  tout  citoyen  est  devenu  un  soldat,  et  tout  soldat  un 
héros.  Jurons  aussi,  au  nom  de  la  patrie,  d*oublier  pour 
elle  toute  passion  particulière,  de  ne  plus  regarder  comme 
des  factions,  ou  comme  des  schismes  politiques,  le  culte 
que  chacun  de  nous  se  platt  à  lui  rendre.  Soyons  unis,  et 
la  France  n'aura  plus  rien  à  redouter.  (On  applaudit) 

Votre  principal  ennemi  est  le  roi  de  Hongrie.  C*est  en  ré- 
compense des  sacriGces  que  la  France  n'a  cessé  de  fuire 
pour  cette  famille,  que  ce  prince  veut  envahir  nos  do- 
maines, égorger  ses  bienfaiteurs.  Il  n'a  montré  envers 
Louis  XVI  qu'un  intérêt  mensonger  et  démenU  par  le  si- 
lence qu'il  a  gardé  dans  ces  derniers  temps  sur  son  sort. 
Son  alliance  avec  la  Prusse  serait  un  monstre,  siron  n'avait 
à  présent  la  certitude  qu'elle  a  été  Tondée  sur  un  projet  de 
démembrement  qui  eût  assuré  à  l'un  la  Flandre,  la  Lor^ 
raine,  l'Alsace  ;  à  l'autre,  des  compensations  en  Allemagne. 
Voilà  les  nobles  motiCi  qui  déterminent  ces  princes  à  épui- 
ser les  trésors  et  le  sang  de  ceux  qu'ils  appellent  leurs 
sujets.  Ces  deux  puissances  humiliées  devant  Lille,  Thion- 
ville,  dans  les  plaines  de  la  Champagne,  è  Jemmapes,  4 
Spire,  partout  enfin  où  elles  ont  tenté  des  efforts,  ont  pour 
motif  d'une  seconde  campagne,  et  la  crainte  des  lumières 
qu'elles  veulent  noyer  dans  notre  sang,  parceque  vivantes 
elles  aundent  bientôt  ébranlé  leurs  trônes,  et  le  désir  or- 
gueilleux de  la  vengeance  qui  leiur  fera  épuiser  leurs  der^ 
nières  ressources. 

Au  8  décembre ,  vous  aviex  contre  vous  cent  vingt-dnq 
mille  hommes  effectifs  ;  mais  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse 
rassemblent  de  nouveaux  corps  ;  les  cercles  arment  contre 
nous  ;  l'Angleterre  même  et  la  Hollande  effectuent  des  dis- 
positions hostiles;  l'Espagne,  animée  sans  doute  par  l'espoir 
de  replacer  sa  famille  sur  le  trône,  fait  des  préparatifs.  Il 
faudra  donc  cette  année  des  efforts  extraordinaires,  en  pro- 
portion de  c  ux  de  nos  ennemis.  On  vous  a  dit  que  vous 
manquei  de  tout;  cela  n'est  paseiact,  quant  à  l'avenir.  On 
forme  partout  d'immenses  magasins,^  et  nous  devons  croire 
que  rien  n'entravera  les  succès  de  la  campagne  prochaine. 
Nous  avons  eov  il  est  vrai,  un  intervalle  terrible  à  franchir, 
au  milieu  de  h  désorganisation  complète  de  toutes  les  ad- 
ministrations. Nos  dépenses  de  l'année  dernière  ont  été 
faites  presse  en  pure  perte,  1*  paroeque  la  scélérate  pré- 
voyance de  l'ancien  ministère  les  avait  employées,  sous 
prétexte  d'établir  de  grands  moyens  de  défense,  à  des  tra- 
vaux tout-à-fait  inutiles;  2*  parceque  le  mouvement  gé- 
néral et  rapide  qui  est  résulté  dans  toute  la  France,  de  la 
découverte  des  trahisons  de  la  cour  et  de  Tinvasion  de  notre 
territoire ,  a  non  sculemement  triplé  nos  besoins ,  mais  a 
occasionné  aux  gardes  nationales  des  frais,  des  marches, 
des  retours  que  la  force  des  circonstances  a  empêché  de 
prévoir  et  de  calculer.  Nous  sommes  loin  de  vous  dissi- 
muler l'énorme  dépense  qui  va  encore  peser  sur  nous  cette 
année  ;  mais  nous  pouvons  annoncer  à  la  nation  que  tout 
sera  prévu,  et  que  le  conseil  exécutif,  de  concert  avec  votre 
comité  de  défense  générale,  fera  régner  partout  l'ordre  et 
l'abondanoe.  Souvenez-vous  que,  l'année  dernière,  tous  nos 
trésors  s'écoulaient  sans  fruit  par  le  canal  impur  d'une 
cour  corruptrice  ;  que  nos  magardns  même  étaient  préparés 
pour  l'armée  prussienne,  et  disposés,  depuis  Verdun  jus-« 
qu'à  Paris,  pour  servir  aux  besoins  présumés  de  sa  con- 
sommation; que  nos  troupes  de  ligne,  malgré  les  énormes 
frais  de  recrutement  qu'on  mettait  en  compte,  n'étaient  ni 
complétées,  ni  armées,  ni  équipées  ;  qu'il  en  était  de  même 
de  nos  volontaires;  que  les  officiers-généraux,  la  plupart 
émigrés,  les  autres  trahissant  au-dedans ,  continuaient  ce- 
pendant de  recevoir  leur  solde  et- de  voler  la  nation;  que 
Larayclte,  traître  et  corrupteur,  se  préparait  à  se  joindre  à 
l'armée  prussienne;  que  Dumoun'ei,  à  la  tète  de  dix-sept 
mille  hommes,  a  fait  tête,,  pcndanttrois  semaines,  à  cin- 
quante mille  Prussiens  et  Autrichiens;  que  le  roi  de  Pruss^t 
après  la  prise  de  Longwy  et  de  Verdun,  ne  devait  plus  ren- 
contrer d'obstacles;  que  LilleetThionvilleétaientassiégéet ; 
que  la  désorganisation  était  totale  ;  et  jugex,  après  tous 
les  triomphes  que  les  Français  ont  tout-à-coup  remportés 
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«uria  peiGdît;,  ce  que  nons  aTons  à  attendre d*une  nation 
itbre,  fifre  aujourd'hui  de  ses  premières  conquôtes,  d*ari 
minbtère  bien  organisé,  et  d*une  Confention  désormais 
ralliée  vers  le  salut  de  la  patrie.  Je  vais  donc  entrer  avec  sé- 
curité dans  le  délai)  des  besoins  de  la  république  ;  nous  ne 
derons  r'en  cacher,  mCme  à  nos  ennemis. 

La  république  pouvant  être  attaquée  au  nord,  à  Test,  au 
midi  et  sur  les  côtes  de  TOcéan,  elle  doit  examiner  d*abord 
quels  sont  les  points  où  elle  peut  aj^ir  avec  plus  de  succès 
offensivement  ou  défensivement.  Elle  d>'it  proGler  des  ob- 
stacles de  la  nature  partout  où  ils  lui  permettent  de  se  tenir 
avec  assurance  et  succts  sur  la  défensive.  Si  les  Français 
franchissaient  les  défilés  pour  attaquer  des  ennemis  séparés 
d*eux  par  des  chaînes  de  montagnes,  ils  se  priveraient  de 
l'avantage  de  se  défendre  avec  un  petit  nombre  d'hoomies 
contre  des  armées  nombreuses;  d'ailleurs,  le  systîmedè- 
fensif,  quand  il  n'entraîne  aucun  danger,  est  celui  d'une 
nation  juste.  Elle  n'agit  offensivement  que  pour  prévenir 
Tinvasion  de  son  propre  territoire  ;  et  lorsqu'elle  est  forcée 
de  5ortir  de  ses  foyers  et  de  détrôner  des  tyrans,  ce  n*est 
que  pour  rendre  les  peuples  à  la  liberté,  et  rentrer  ensuite 
dans  ses  limites,  comme  un  fleuve  qui  se  resserre  dans  son 
lit  après  avoir  fertilisé  les  campagnes  qui  l'environnent. 

Votre  comité  pense  donc  que  vous  devei  garder  la  dé- 
fensive à  l'est  et  au  midi,  à  moins  que  les  circonstances  qui 
▼arient  en  décident  autrement.  Les  deux  points  sur  le»- 
queb  le  roi  de  Sardaigne  peut  vous  attaquer  dans  le  midi 
sont  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  ;  ces  deux  pays  sont  asseï 
éloignés  l'un  de  l'autre,  et  asseï  sé|)aré8  parles  obstacles 
naturels  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  une  armée  dans 
chacun.  Sur  les  frontières  d'Espagne,  les  deux  principaux 
points  par  où  les  troupes  espagnoles  pourraient  pénétrer, 
sont  également  aux  deux  extrémités  de  la  chaîne  des  Pyré- 
nées. Cependant,  comme  il  se  trouve  un  troisième  passage 
au  milieu ,  votre  comité  pense  qu*il  faut  établir  dans  cette 
partie  trois  armées,  savoir:  une  sous  Perpignan,  pour  dé- 
fendre Bellegarde  et  Mont-Louis,  et  protéger  les  côtes; 
l'autre,  versBayonne;  etenGn,  établir  au  centre,  vers 
Toulouse,  un  corps  de  réserve  sous  les  ordres  du  général 
en  chef  de  ces  trois  corps ,  qui  sera  destiné  à  se  porter  vers 
les  points  menacés,  avec  cette  rapidité  que  la  position  des 
lieux  ne  permet  pas  aux  Espagnols  d'imilen 

L'Espagne  ne  peut  porter  aux  frontièreB  que  quarante 
mille  liommes  disponibles;  ainsi,  en  opposant  une  force 
égale,  nous  soaliendrons  encore  une  guerre  défensive  sans 
danger.  Ainsi  les  trois  armées  des  Pyrénées  seront  de  qua- 
rante mille  liommes. 

Les  troupes  du  roi  de  Sardaigne  s*élèvent  à  quarante-six 
mille  hommes  ;  il  faut  qu'il  garde  ses  places,  qu'il  garan- 
tisse ion  propre  pays  des  révolutions  ;  il  peut  donc  mettre 
tout  au  plusen  campagne  trente  à  trente-six  mille  hommes. 
L'Autriche  lui  a  donné  un  secours  de  dix  mille  hommes  ; 
eHe  loi  en  fait  espérer  de  nouveaux  ;  mais  le  comité  pense 
qu'avec  quarante  mille  hommes  de  ce  côté,  on  pourra 
soutenir  la  guerre  défensive  avec  snccès. 

Les  côtes  de  la  Méditerranée  et  de  TOcéan  doivent  (tre 
gardées  par  de  fortes  garnisons  et  par  une  armée  d'obser- 
vation. 

G*est  donc  au  nord  que  vous  deves  déployer  tons  les 
moyens  d'une  guerre  offensive,  et  votre  premier  vœu  sera 
sans  doute  d'empêcher,  et  même  de  détruire  les  préparatifs 
liostUes  d'une  puissance  qui  parait  dfoposée  à  nous  Aiire  la 
guerre.  Toujours  cette  puissance  a  craint  une  descente,  ja- 
mais le  projet  ne  s^en  est  cffeclné,  el  il  n'a  jaman  éié  sé- 
rieusement préparé  ;  mais  il  sera  sans  doute  suivi  avee 
plus  de  force  et  d'énergie  sous  le  r^me  de  la  liberté  ;  vous 
y  detlinerei  quarante  mille  liommes  d'embarquement. 

Les  puissances  d'Allemagne  avalent  rénnl  contre  nous, 
Tannée  dernière,  cent  trente  mille  hommes,  savoir:  cin- 
quante mille  Prussiens,  cinquante-huil  mille  Autrichiens, 
douie  mille  Hessois  et  dix  mille  émigrés.  L'Autriche  et  la 
Prusse  ont  perdu  chacune  environ  vingt  mille  hommes;  les 
émigrés  se  sont  dispersés  après  avoir  brûlé  qtielques  chau- 
mières en  Champagne  :  restent  qnalre-vingt  mille  hommes. 
Mais  la  Prusse  et  l'Autriche  font  venir  de  nouvelles  troupes 
qu'on  évalue  à  trente  ou  quarante  mille  hommes  ;  Tannée 
de  lEmpire  ne  s'est  jamais  élevée  aunlessus  de  quarante 


mille  hommes.  Total  des' armées  prussienne,  autrichienne 
et  impériale,  pour  la  campagne  prochaine,  cent  quatre- 
vingt-mille  hommes;  savoir  :  soixante  mille  Prussiens,  qua- 
tre-vingt-six mille  Autrichiens,  doute  mille  Hessois,  et 
quarante  mille  hommes  de  troupes  des  cercles.  Comme 
cette  armée  des  cercles  est  toujours  lente  à  se  former,  le 
comité  pense  qu'en  opposant  cent  quatre-vingt-six  mille 
hommes,  nous  pourrons,  non-seulement  nous  défendre» 
mais  attaquer  avec  avantage. 

Ainsi  les  armées  de  la  république  seront  disposées  de  la 
manière  suivante  : 

Années;  de  la  Belgique,  soixante-deux  mille  hommes:  elle 
ne  sera  pas  trop  forte  pour  porter  nos  succès  jusqu'au 
Bas-Rhin.  Cette  armée  peut  attaquer  la  Hollande*,  si  cette 
puissance  se  déclare  contre  nons ,  ou  forcer  la  Prusse  à  sa 
défendre  dans  ses  propres  Etats»  —  Une  autre  armée  de 
même  force  purgera  le  Rhin ,  et  enlèvera  aux  armées  au- 
trichiennes tout  moyen  de  communication ,  en  s'emparant 
de  Coblenlz.  Enfin  une  troisième  de  même  force  agira  sur 
le  Haut-Rhin  et  dans  les  Etats  de  l'Autriche ,  en  Souabe. 
Ces  trois  armées  auront  chacune  un  train  de  siège.  Une 
réserve  de  vingt-cinq  mille  hommes  sera  rassemblée  et 
campée  vers  Chalons  ;  elle  sera  prête  à  se  porter  partout  où 
les  succès  seraient  un  moment  incertains. 

Enfin,  en  supposant  que  les  puissances  alliées  réunissent 
de  plus  gran(b  efforts,  vous  serez  sans  inquiétude,  sur 
quelque  point  qu'elles  puissent  se  porter.  Comme  il  con- 
vient de  garder  toujours  les  places,  d'assurer  la  tranquillité 
du  peuple,  d'avoir  des  dépôts  pour  recevoir  les  recrues  qui 
viendront  sans  cesse  des  départements,  et  pour  préparer 
des  secours  à  porter  en  cas  de  besoin  dans  les  colonies,  à 
ces  objets  vous  destinerez  cent  soixante  mille  liommes: 
donc  il  sera  facile  de  tirer  des  garnisons  cent  vingt  mille 
hommes,  pour  soutenir  les  efforts  des  ennemis.  Vous  don- 
nerez sans  doute  au  comité  exécutif  toute  la  latitude  néces- 
saire. Vous  ne  calculez  que  par  aperçu  le  nombre  des 
troupes  nécessaires  à  la  déÎBense  de  la  république,  et  vous 
laissez  aux  généraux  à  se  concerter  pour  les  plans  de  cam- 
pagne et  les  moyens  d'exécution. 

Ces  dispositions  exigent  donc  huit  armées  :  trois  dans  le 
nord,  trois  dans  le  midi,  une  d'observation  ou  d'attaque 
sur  les  côtes  de  la  Manche,  une  de  réserve  versChàlons. 

Les  trois  armées  du  nord  seront  chacune  de  cinquante 
mille  hommes  d'infanterie,  dix  mille  de  cavalerie,  et  deux 
mille  d'artillerie,  non  compris  les  canonaiers  destinés  an 
service  des  pièces  de  bataillon. 

L'armée  d'observation  sur  les  côtes  de  la  Manehe  sera 
de  quarante  mille  hommes,  dont  trente-cinq  mille  dînfl»» 
terie,  quatre  mille  de  cavalerie,  et  mille  d'artillerie. 

Les  armées  des  Alpes  et  du  Var  seront  chacune  de  seize 
mille  hommes  d'inl^nterie ,  quatre  raille  de  cavalerie,  et 
huit  cents  hommes  d'artillerie. 

L'armée  des  Pyrénées  sera  de  quarante  mille  hommes 
divisés  en  trois  corps,  dont  trente  mille  d'infonterie,  liuit 
mille  de  cavalerie,  et  deux  mille  d'artillerie. 

Enfin,  la  réserve  sur  Chftions  sera  de  vingt-un  mille  bon»* 
mes  d'infanterie,  trob  mille  de  cavalerie,  et  douze  cents 
d'arUllerie. 

Total,  deux  cent  soixante-huit  mille  hommes  d^nfan*e- 
rie,  cinquante- trois  mille  de  cavalerie,  onze  mille  huit 
cents  d'artillerie. 

Il  faut  joindre  les  garnisons  et  dépôts  montant  à  cent 
soixante-quatre  mille  hommes,  et  un  camp  volant  de  six 
mille  hommes,  destinés  pour  les  côtes  et  la  Bretagne. 

Total  général,  cinq  cent  deux  mille  huit  eenb  bmnmes  II 
mettre  promptemeiit  en  activité,  et  à  pourvoir  de  tous  les 
approvisionnements  nécessaires. 

Vous  serez  peut-être  étonnés  que,  d'après  l'importance 
bien  reconnue  des  services  qu'a  rendus  le  corps  d^artiHeries» 
il  ne  se  trouve  pas  augmenté  dans  ce  plan ,  dans  la  proporw 
tion  des  autres  corps  ;  mais  c'est  préidsément  cette  oonsi* 
dération  qui  nous  a  fait  redouter  tout  changement  daii& 
son  organisation  actuelle.  Nons  avons  senti  qu'il  ne  pour» 
rait  suffire  à  tous  les  genres  de  service  d'une  armée  aussi 
nombreuse;  mais,  d'un  autre  côté»  nous  avons  senti  que 
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des  tétfmeoiu  novreun  composés  d^apprentisdsiis  eel  srt 
difficile  ne  pourraient  rendre  que  des  services  médiocres  ; 
«ais  te  service  de  rarlillerie  de  campagne  ne  demande  pas 
une  iostniclion  aussi  complète,  ni  autant  d^ezpérience  que 
celle  de  siège.  Déjà  un  grand  nombre  de  Français  manœu- 
vrent les  pièces  de  4  avec  célérité.  Il  est  un  grand  nombre  de 
régiments  de  ligne  et  de  bataillons  de  volontaires  qui  n*ont 
plus  qu*un  canonnier  do  corps  de  Vartillerie  pour  le  service 
de  leurs  pièces  ;  il  est  donc  possible  de  soulager  ce  corps, 
en  affectant  à  chaque  régiment  et  à  chaque  baiaillon  de 
gaidcs  nationales  une  compagnie  d^artillerie,  oc  qui  dou« 
'  blera  réellement  son  action.  Le  comité  de  la  guerre  vous 
présentera  les  développements  de  ce  système ,  et  peut-étre 
même  des  Tues  meilleures  que  celles  dont  je  ne  fais  que 
vous  donner  ici  une  indication  rapidje.  Mais  nous  croyons 
pouvoir  vous  assurer  d*avance,  qu*avec  les  cent  neuf  régi- 
ments de  ligne,  et  les  quatre  cent  vingt-un  bataillons  de 
volontaires  que  lient  en  activité  maintenant  la  république, 
vous  aurez  tous  les  cadres  nécessaires.  Il  ne  s*agit  que  de 
compléter  ces  '.orps,  qui  ont  déjà  si  bit^n  servi,  et  d*y  pro- 
portionner le  nombre  des  officiers-généraux  qui  doivent 
les  conduire I  des  ingénieurs  pour  la  défense  des  places,  et 
des  oommissaires  des  guerres  pour  la  police  de  Tadminis- 
tiation. 

Les  efforts  de  vos  ennemis  sont  grands,  mais  la  résistance 
est  assurée.  Mais  si  elle  ne  Tétait  pas,  un  million  d'hommes 
de  plus  se  lèverait  à  votre  voix.  Toute  PEurope  le  sait  ;  et 
sans  nous  enorgueillir  du  passé,  nous  pouvons  le  présenter 
avec  aisuranee  comme  le  gage  de  rindestructibilité  de  la 
république,  comme  le  garant  de  nos  engagements  envers 
les  peuples  auxquels  nous  avons  juré  secours  et  fraternité  ; 
eo&i,  comme  Tobjet  d'une  sérieuse  méditation  aux  des- 
potes qui  démolissent  eux-mêmes  leurs  trônes,  en  leur 
donnant  pour  fondement  une  haine  aveugle  contre  les  lu- 
mières et  la  liberté,  et  en  ne  prenant  pour  guide  que  les 
paasiotts  de  leurs  courtisans. 

Voici  les  bases  du  projet  de  déeret  rédigé  par  votre  co- 
mité de  défense  générale/d'après  Tavis  des  ministres  et  des 
généraux  : 

1*  Les  armées  du  nord,  depuis  Dunkerque  jusqu*an 
pays  de  Gex,  y  compris  les  ganûMMis,  seront  dtspoatesde  la 
manière  suivante  : 

Cent  cinquante  mille  hommes  depuis  Dnnkerqne  jus- 
qu^à  la  Meuse;  cinquante  mille  hommes  entre  la  Meuse  et 
la  Sarre;  cent  cinquante  mille  hommes  de  Mayence  à  Be- 
sançon et  jusqu'au  pays  de  Gex.  Total,  trois  cent  cinquante 
milte  hommes,  dont  trente  mille  de  cavalerie  et  six  mille 
d'artillerie  de  parc,  non  compris  celle  qui  sera  destinée  au 
service  des  pièces  de  bataillon*  Les  armées  seront  pourvues 
chacune  de  l'équipage  de  siège ,  de  pontons,  et  de  tout  ce 
qoi  est  nécessaire  pour  entreprendre  sur  renneml.  — ^  Le 
conseil  exécutif  pourra  disposer  de  ces  forces  «  suivant  que 
les  circonstances  Texigeroot. 

1*  Il  sera  établi  une  réserve  vers  Chàlonst  composée  de 
v'ngt-cinq  mille  hommes,  dont  trois  mille  de  cavaleiie, 
douae  cents  d'artillerie,  avec  tout  Taltirail  nécessaire  pour 
le  porter  partout  où  le  besoin  se  fera  sentir. 

Z*  L'armée  des  cotes  de  la  Manche  sera  de,  etc....* 

(Cet  article,  ainsi  que  celui  des  armées  des  Pyrénées, 
des  Alpes  et  du  Var  est  conforme  à  Tétat  de  répartition 
déjà  énoncé  dans  le  rapport.) 

4*  Chacune  de  ces  armées  aura  un  état-major  particu- 
lier. -*  n  sera  destiné  à  la  garde  des  cotes  de  Bretagne  six 
miUe  hommes,  dont  deux  mille  dragons» 

5*  Les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés 
d'examiner  les  dépenses  et  les  moyens  d'exécution,  etc. 

(Suivent  quelques  articles  de  détails.) 

L'assemblée  ajourne  ce  projet ,  et  décrète  pour 
base  Générale  de  l'état  militaire  de  1793,  qu'il  sera 
pris  aes  moyens  pour  porter  les  armées  de  la  répu- 
blique à  cinq  cent  deux  mille  huit  cents  hommes, 
dont  cinquante-trois  mille  de  troupes  à  cheval,  et 
▼îDgt  mille  d'artillerie,  tant  de  siège  que  de  cam- 
pagne. 

Kr  B,  Nous  donnerons  dans  un  pcochain  numéro  le  rap- 


port fait  par  Sieyès  sur  rorganisatlon  du  mlnblèra  dt  la 
guerre* 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  26  JANVIEB. 

Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  à  la  Convention 
le  compte  général  des  dépenses  qu'il  a  ordonnées  de- 
puis le  10  août.  Roland  provoque  toute  l'attention 
de  l'assemblée  sur  ces  comptes,  et  notamment  sur 
l'emploi  des  100,000  liv.  qui  avaient  été  mises  à  sa 
disposition  pour  faire  imprimer  les  écrits  propres  à 
éclairer  l'esprit  public;  il  n'a  pris  de  cette  somme 
que  40,000  livres.  Le  titre  des  ouvrages  qu'il  a  ré- 

Sandus  se  trouve  dans  son  mémoire,  avec  les  frais 
'impression. 

La  Convention  ordonne  Timpression  de  la  lettre 
du  ministre  Roland  et  de  ses  comptes. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris  fait 

Sasser  à  la  Convention  un  arrêté  relatif  aux  comptes 
e  l'ancien  comité  de  surveillance.  (Voyez  l'article 
France  de  notre  numéro  d'hier.  ) 

Valazé  :  Je  demande  le  renvoi  de  cet  arrêté  au 
ministre  des  contributions,  qui  est  chargé  par  un  de 
vos  décrets  de  recevoir  les  comptes  de  la  commune 
de  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Jacques  Perriès  se  plaint  du  ministre  de  la  guerre 
et  des  commis  de  ses  bureaux.  II  s'est  présente  plu- 
sieurs fois  chez  eux  pour  obtenir  que  les  souliers 
qu'il  s'était  engagé  de  fournir  à  l'armée  de  la  Belgi- 
que fussent  reçus  ;  il  a  toujours  été  éconduit. 

Le  citoyen  Perriès,  fournisseur  de  l'armée  de  la  Bel- 
gique, se  plaint  d'avoir  vu  rejeter  par  le  ministre  de 
la  guerre  une  soumission  qu'il  avait  faite  pour  four- 
nir des  souliers  à  un  prix  très  modique.  —  Renvoyé 
au  ministre  de  la  guerre,  pour  en  rendre  compte. 

La  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  l'examen  des 
marchés. 

—  Le  ministre  des  contributions  envoie,  avec  le 
nom  des  émigrés,  l'état  de  ieiu*s  biens.  —  Renvoyé 
au  comité  d'aliénation. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  à  la  Con- 
vention une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'il 
ne  se  trouve  point  dans  ce  département  un  nombre 
sufGsant  de  ministres  du  culte  catholique;  un  curé 
dessert  deux  et  quelquefois  trois  paroisses.  Ces  ad- 
ministrateurs sollicitent  une  indemnité  en  faveur  des 
ecclésiastiques  qui  feront  un  double  service. 

TouBiOT  :  Nous  devons  accorder  l'indemnité  qui 
est  demandée,  et  que  je  propose  de  porter  à  200  liv., 
parceque  ce  sera  un  moyen  prompt  et  efficace  d'o- 
pérer la  réunion  des  paroisses,  qui  sont  beaucoup 
trop  nombreuses.- 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  des  co^ 
niit<^  de  division  et  des  finances. 

—  Les  députés  de  Francfort  auprès  de  la  Conven- 
tion annoncent  qu'ils  se  disposent  à  quitter  la  ré- 
publique pour  se  rendre  dans  leur  pays,  où  leurs 
affaires  les  appellent. 

— On  Ut  une  lettre  des  citoyens  Couturier  et  Dent 
zel ,  commissaires  aux  départements  du  Haut  et  du 
Bas>Rhin  et  dé  la  Moselle.  Ils  annoncent  aue leur  coW 
lègue  Ruhl  est  tombé  dangereusement  malade  à  Stras- 
bourg. Ils  prient  la  Convention  de  le  remplacer.  Ils 
s'occupent  de  punir  plusieurs  prévarications  corn-- 
mises  a  Landau  par  des  gardesrmagasîns,  dont  l'un  a 
laissé  pourrir  quatre  mule  sacs  de  farine.  Ils  se  plai-' 
gncut  de  la  malveillance  de  plusieurs  fooctionnaires' 
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publics.  Ils  annoBcent  qu'ils  Tont  se  rendre  à  Sar- 
guemines,  dont  le  peuple  est  dans  les  meilleures 
dispositions. 

—  Trois  députés  des  deux  Flandres  sont  admis  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulalion  :  Représentants,  nous 
sommes  députés  vers  vous  par  la  province  des  Deux- 
Flandres,  pour  vous  demander  le  rapport  du  décret 
des  15  et  17  décembre.  Nous  nous  bornerons  à  vous 
pre^senter  quelques  observations  sur  ce  décret.  Il  est 
contraire  a  la  souveraineté  des  peuples,  que  vous 
avez  solennellement  reconnue;  il  est  contraire  à  l'en- 

Î;agement  qu*a  pris  la  nation  française  de  respecter 
es  droits  des  peuples.  On  a  dit  que  nous  voulions 
conserver  des  privilèges  et  des  distinctions  d'ordres  ; 
il  n'en  est  pas  plus  question  chez  nous  que  dans  la 
république  française.  On  nous  reproche  de  n'avoir 
rien  fait  pour  la  France.  Si  on  rapproche  les  diverses 
dépenses  que  nous  avons  faites  cour  les  armées 
françaises,  on  trouvera  qu'elles  s'élèvent  à  des  som- 
mes'considérables.  Le  décret  du  11  décembre  sup- 
prime toutes  les  impositions;  mais  en  même  temps  il 
porte  qu'elles  seront  payées  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  établi  de  nouvelles.  On  s'est  oppose  à  ce  qu'on 
continuât  de  les  percevoir  ;  cette  opposition ,  si  elle 
continue,  nous  obligera  de  licencier  un  régiment  que 
nous  avons  levé,  et  qui  brûle  de  défendrela  cause  de 
la  liberté.  Nous  sollicitons,  sinon  le  rapport  du  dé- 
cret, du  moins  un  sursis  à  son  exécution,  jusqu'à  ce 
que  notre  Convention  soit  assemblée  et  qu'elle  puisse 
traiter  avec  vous. 

Le  Président,  auxdéjmtés:  La  Convention  natio- 
nale, toujours  fidèle  à  ses  principes  de  respecter  les 
droits  des  nations  et  des  peuples,  qui  sont  antérieurs 
à  ceux  des  rois  et  des  maîtres  des  nations,  ne  perdra 
jamais  de  vue  que  les  intérêts  des  Belges-et  ceux  des 
Français  sont  communs,  puisqu'ils  ont  un  commun 
ennemi.  Elle  écoutera  toutes  les  observations  qui  lui 
seront  présentées;  elle  les  prendra  en  considération. 
Son  but  sera  toujours  de  rapprocher  deux  peuples 
que  tout  invile  à  se  réunir.  La  Convention  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

La  pétition  des  Belges  est  renvoyée  au  comité  di- 
plomatique. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Duroourîez.  —  II 
instruit  l'assemblée  qu'il  a  tiré  sur  les  communautés 
et  corps  ecclésiastiques  de  la  Belgique  des  assigna- 
tions pour  une  somme  de  40,000,000  de  florins  de 
Brabant,  ce  qui  produit  environ  64,000,000  en  écus 
de  France.  Déjà ,  sur  cette  somme,  4,000,000  ont  été 
dépensés.  II  reste  à  la  disposition  de  la  républque  en- 
viron 60,000,000,  qui  sullisent  pour  payer  pendant 
dix  mois  une  armée  de  100,000  hommes,  a  raison 
de  20  sous  par  jour. 

Jusqu'ici,  continue  Dumouriez,  je  m'étais  borné 
à  instruire  le  pouvoir  exécutif  de  cette  opération  de 
finance  ;  mais  la  chute  effrayante  du  change  et  les 
manœuvres  des  a^oteurs  m'ont  déterminé  à  l'annon- 
cer à  la  Convention  nationale,  afin  que  le  public 
connaisse  nos  ressources,  et  sache  que  d'ici  à  dix 
mois  la  trésorerie  nationale  n'aura  pas  à  se  procurer 
du  numéraire. — 11  ajoute  qu'il  espère  annoncer  avant 
peu  d'autres  mesures  prises  pour  approvisionner  les 
années  des  Alpes  et  d'Italie.  Il  termine  sa  lettre 
en  demandant  que  la  trésorerie  nationale  soit  char- 
gée de  poursuivre  le  paiement  des  assignations  qu'il 
a  déUvrées  pour  obtenir  du  numéraire,  et  d'en  rem- 
bourser le  montant  en  assignats. 
^  Cambon  :  Il  était  essentiel  de  connaître  les  opéra- 
tions faites  en  pays  étranger  pour  se  procurer  du  nu- 
niéraire.  En  voila  une  de  60,000,000,  dont  nous  n'a- 
vions pas  connaissance.  U  sera  toujours  vrai  de  dire 
que  le  comité  central  doit  être  à  Paris;  car  si  nous 


permettions  aux  généraux  de  donner  des  assignations 
sur  des  fonds  quelconques,  nous  épuiserions  les  pays 
où  nous  entrerions,  sans  cesser  de  notre  cOté  défaire 
des  opérations  financières.  Je  le  répote  :  notre  point 
central  doit  être  la  trésorerie  nationale.  Si  nous  nous 
écartions  de  cette  règle  de  comptabilité,  jamais  nous 
n'aurions  d'ordre  dans  nos  finances.  Je  demande  que 
cette  lettre  soit  renvoyée  au  comité  des  finances,  afin 
de  déterminer  le  moyen  de  faire  rentrer  ces  assigna- 
tions, de  manière  à  en  tenir  le  compte  le  plus  exact 
au  peuple  belge. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Un  membre  du  comité  de  marine  propose  un 
projet  de  décret  relatif  aux  officiers  de  santé  de  la 
marine. 

Plusieurs  membres  en  demandent  l'ajournement  ; 
ils  motivent  cette  proposition  sur  la  nécessité  de  dis- 
cuter mûrement  l'article  dos  appointements,  la  fixa- 
tion du  comité  leur  paraissant  trop  considérable. 

Thomas  :  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  On  u'a- 
journe  point  les  besoins  de  la  marine  au  moment  où 
nous  sommes  menacés  d'une  guerre  maritime.  Ce 
sont  de  petites  économies,  qui  au  lieu  d'enrichir  la 
nation  l'appauvrissent.  Ce  sont  des  économies  de 
l'ancien  régime  qui  payait  mal,  qui  ne  payait  jamais 
assez ,  mais  permettait  de  voler.  On  vole  de  deux 
manières  :  d'abord  en  mettant  dans  sa  poche;  en  se^ 
cond  lieu  en  ne  remplissant  pas  les  fonctions  pour 
lesquelles  on  est  pavé.  Payons  bien,  pour  être  nien 
servis,  et  adoptons  oe  suite  le  projet  de  décret^  article 
par  article. 

(La  suite  à  demain,) 

ASTBONOMIB. 

M.  Méchoiir,  balrfle  astronome,  occupé  en  &pagiie  de 
la  mesure  du  méridien ,  écrit  à  M.  Lalando  qo^il  a  aperço, 
le  10  janTÎf  r,  une  comète  dans  la  oonslellalioD  da  dragon , 
visible  à  la  vue  simple  ;  elle  avait  à  sept  heures  264  degrés 
4  minutes  d'ascension  droite,  et  65  degrés  4  minutes  de  dé^ 
dinaison.  Le  lendemain  elle  était  plus  avancée  de  84  de- 
grés, dirigeant  son  cours  vers  Cassiopée  et  le  Bélier.  C*csK 
notre  quatre-vinj^t-unième  oomèlet  et  la  neuvième  que 
M.  Mécbain  ait  découverte. 

Du  samedi  2^  janvier  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'flÔTEL-DE-TILLB  DE  PARIS. 
Sis  deroiers  mois  ITOi.llH.  les  Payeurs  sont  è  la  lettre  1. 

Cour^  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 


Amsterdam.  •  •  •  •  •    Tl\, 

Hambourg. 872. 

Londres  ••••••       I4f- 

Madrid SOLiOs. 


Cadix 29 1  5  5(. 

G^nes  ..•,.••«     48^. 

Livourne 300 

Lyon,  paiement  de  P  {    p. 

Cours  des  effets  publics. 

AcL  des  Indes  de  2500  liv. 1872;,  70,  72^  75 

Portions  de  1600  liv •  • 1200 

—  deS12  liv.  iOs 242 

—  de  100  liv 82 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv 405 

—  dedéc.  1782,  quit.  defln 41  ;,  17;  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784.    .  •  8;,  ;,  \,  ;,  8,  8^,  p 
Sorties. 4i  K» 

—  sansbulletin. 8} 9»  8J  p 

Bulletins .  «  •  •  6*7 

Reconnaissance  de  bulletin •  •  7S 

—  à4p.7 70O 

—  de  80  millions  d*août  4789.  .  44 ^  42;,  15*  16  p 
Assur.  contre  les  inc  •  •  •  •  879,  60,  8),  60,  82,  84«  S9 

—    àvie. 880,  82,  80 

CoRTBATS  1**  classe  ft5p.  I T7i 

—  2*  idem  5  5  p.;.  suj.  au  45* 7a 

—  8*  idem  ft  5  p.  î.  suj.  uu  40* 8e  * 

—  4«  idem  à  5  p.  f.  suj.  au  40* • 

—  S't'ifcfii  à  5p.  i  sttj.  au  40*. 


•  • 


N*28. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  KONITEUR  IIVERSEL. 

Lundi  38  Jantibi  1793.  —  VAn  2*  de  la  Répf^Hque  Française. 


% 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambtmrg^  le  i6Jancier,  —  Depuis  longtemps  la  navi- 
gation  n^avait  été  au>si  calaroitcusc.  Toutes  les  nou relies 
de  la  Dier  apportent  le  récit  désastreux  de  la  perte  de  quel* 
que  navire.  On  dit  qu'on  vaisseau  chargé  des  effets  les  plus 
précieux  de  raicbiduchesse*  à  Tépoque  de  sa  fuHe  des 
Pajs-Bas«  a  péri  en  route.  —  On  ne  voit  flotter,  sur  les 
côtrs  de  Jutlande»  que  des  débris  et  des  cadavres.  Il  a  péri, 
depuis  le  6  jusqu^au  11  décembre,  deux  navires  près  de 
Honig,  quatre  près  de  Bomore,  sept  près  de  Sorex,  neuf 
près  de  Tliicsted,  et  onze  près  de  Hickiobing. 

Cologne,  le  iS  janvier*  —  Les  Autrichiens  restent  tou« 
jours  entre  Bergbeim  et  Juliers.  Les  rencontres  sont  fré- 
quentes et  meurtrières  entre  eux  et  les  Français.  11  parait 
cependant  que  si  ces  derniers  ne  forcent  point  le  passage 
de  vive  force»  les  Autrichiens  laisseront,  tout  le  reste  de 
Thiver,  leur  quarticr^énéral  à  Bergheim.  Comme  tous  les 
ponts  sur  le  Riirh,  excepté  celui  de  Dureo,  ont  été  rom- 
pus, leur  position  est  inattaquable,  à  moins  que  les  Fran- 
cis ne  Tassent  un  circuit  de  huit  lieues  avec  des  forces 
considérables.  -—11  arrive  beaucoup  de  troupes  prussiennes 
A  Wfscl  ;  il  7  est  entré,  le  6,  trois  régiments  prussiens  ve- 
nant de  Magdebourg;  le  8,  six  mille  hommes,  et,  (|uelque8 
jours  aprî^  douze  bataillons. 

Le  désir  qu^avuient  si  hautement  manifesté  les  habitants 
de  ce  pays  de  voir  arriver  les  Français  semble  s*étre  refroi- 
di. Oo  a  dit  à  ce  peuple  que  les  Français  renverseraient  le 
gouvernement;  que  les  contributions  qu*ils imposeraient 
aux  prêtres  retomberaient  sur  lui  ;  qu^on  se  pîermettrait 
peut-être  des  excès  pendant  leur  séjour;  enfin  qu'il  leur 
serait  impossible  de  se  maintenir  ici  longtemps.  On  remar- 
que reCTct  qu'ont  produit  ces  suggestions  perfides  sur  Tes- 
prit  d^un  peuple  ouvert  &  tant  de  préjugés. 

ITALIE. 

Milan ,  le  4  janvier,  —  La  cour  de  Turin  a  conçu  de 
grands  projets  Je  vengeance  pour  la  campagne  qui  va  s'ou- 
vrir. Elle  s'occupe  de  mettre  ses  troupes  en  bon  état,  et 
fait  traiailler  à  tontes  les  places. — Elle  parait  compter  sur 
la  protection  maritime  de  l'Angleterre.  On  assure  même 
que  son  ambassadeur  ï  Londres  a  obtenu  la  promesse  que 
le  cabinet  de  Sa'nt-James  ne  reconnaîtra  la  république 
française  que  lorsque  Nice  et  la  Savoie  seront  rendus  à 
S.  M.  sarde. 

Ici,  on  travaille  à  mettre  la  citadelle  en  état  de  défense. 
L'empereur  a  assigné  150,000  florins  sur  la  caisse  de  Lom- 
bardie  pour  augmenter  \»  fortifications  de  Mantoue.  On 
s'occupe  avec  la  même  activité  &  réparer  celles  de  Lotli  et 
de  Crémone.  —  Le  duc  de  Modène  enverra  lui-même  cinq 
cents  hommes  pour  le  bon  exemple... 


FRANCE. 

Dt  Pari»,  —  La  pli  ce  suivante  appartient  à  Thistuire; 
rlle  n'e$t  pas  le  moindre  trait  du  grand  tabUau  que  lui 
fournira  Tépoque  où  nous  sommes.  Elle  suOirait  pour 
prouver  qne  Louis  ne  fut  pas  un  instant  de  bonne  foi  ;  que 
lous  ses  serments  ont  été  des  parjures  ;  que  la  révolution 
ne  fat  jamais  autre  cliose  pour  lui  que  la  cau^e  nécessaire 
d*ane  contre-révolution ,  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  de  sa  sainte  Eglise.  Cette  bonne  œuvre  légitimait 
sans  doote  à  ses  yeux  tous  les  moyens.  Il  le  dit  dans  un 
aenl  mot  qn'il  avait  déjà  dit  ailleurs,  et  qui  n'en  est  que 
plus  remarquable.  11  ne  nie  point  les  crimes  dont  on  Tac- 
cose,  mais  il  ne  s'en  reproche  aucun....  Il  est  inutile  d'en 
élrt  davantage  sur  ce  testament,  où  brille  toute  Thypocri- 
aie  d'un  dévot,  toute  la  supenitition  d'un  esprit  faible, 
toote  l'iocorrigibitité  d'un  roi. 

TBSTAMEHrr  DB  LOUIS  CAPBT. 

Aa  nom  de  la  très  sainte  Trinité,  du  Père,  du  Fils 
et  du  Saint-Esprit.  Aujourd'hui  25«  jour  de  décem- 
bre 179Î,  moi,  Louis  XVI  du  nom,  rot  de  FrancCy 
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étant  depuis  plus  de  quatre  mois  enfermé  arec  ma 
famille  dans  la  tour  du  Temple,  à  Paris,  par  ceux 
qui  étaient  mes  sujets,  et  privé  de  toute  communica- 
tion quelconque,  même,  depuis  le  il  du  courant, 
avec  ma  famille  ;  de  plus ,  implique*  dans  un  procès 
dont  il  est  impossible  de  prévoir  Tissue,  à  cause  des 
passions  des  hommes ,  et  dont  on  ne  trouve  aucuns 
prétexte  ni  moyens  dans  aucune  loi  existante, 
n*ayaut  que  Dieu  pour  témoin  de  mes  pensées,  et  au- 
quel je  puisse  m'adresser,  je  déclare  ici,  en  sa  pré- 
sence, mes  dernières  volontés  et  mes  sentiments. 

Je  laisse  mon  âme  a  Dieu  mon  créateur;  je  le  prie 
de  la  recevoir  dans  sa  miséricorde,  de  ne  pas  la  ju- 
ger d*après  ses  mérites,  mais  par  ceux  de  Notrc-Sei- 
gneur  Jésus-Christ  qui  s*est  offert  en  sacrifice  à  Dieu 
son  père,  pour  nous  autres  hommes,  quelque  indignes 
que  nous  en  fussions,  moi  le  premier. 

Je  meurs  dans  Tunion  de  notre  sainte  mère  TE- 
glise  catholique,  apostolique  et  romaine,  qui  tient 
ses  pouvoirs  par  une  succession  non  interrompue  de 
Saint-Pierre,  auquei  Jésus-Christ  les  avait  confiés  ; 
je  crois  fermement  et  je  confesse  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  le  symbole  et  les  commandements  de  Dieu 
et  de  TEglise,  les  sacrements  et  les  mystères  tels  que 
TEglise  catholique  les  enseigne  et  les  a  toujours  en- 
seignés. 

Je  n'ai  jamais  prétendu  me  rendre  juge  dans  les 
différentes  manières  d'expliquer  les  dogmes,  qui  dé- 
chirent TEglise  de  Jésus-Christ,  mais  je  m'en  suis 
rapporté  et  rapporterai  toujours,  si  Dieu  m'accorde 
vie,  aux  décisions  <}ue  les  supérieurs  ecclésiastiques, 
unis  à  la  sainte  Eglise  catholique,  donnent  et  donne- 
ront, conformément  à  la  discipline  de  l'Eglise,  sui- 
vie depuis  Jésus-Christ.  Je  plains  de  tout  mon  cœur 
nos  frères  qui  peuvent  être  dans  l'erreur,  mais  je  ne 
prétends  pas  les  juger,  et  je  ne  les  aime  pas  moins 
tous  eu  Jcsus-Christ,  suivant  ce  que  Ija  charité  chré- 
tienne nous  enseigne.  Je  prie  Dieu  de  me  pardonner 
tous  mes  péchés  ;  j'ai  cherché  à  les  connaître  scru- 
puleusement, à  les  détester  et  à  m'humiUer  en  sa 
présence  :  ne  pouvant  me  servir  du  ministère  d'un 
prêtre  catholique,  je  prie  Dieu  de  recevoir  la  confes- 
sion que  je  lui  en  ai  faite,  et  surtout  le  repentir  pro- 
fond que  j'ai  d'avoir  mis  mon  nom,  quoique  cela  fût 
contre  ma  volonté,  à  des  actes  qui  peuvent  être  con- 
traires à  la  discipline  de  l'Eglise  catholique,  à  la- 
quelle je  suis  toujours  resté  sincèrement  uni  de 
cœur.  Je  prie  Dieu  de  recevoir  la  ferme  résolution 
où  je  suis,  s'il  m'accorde  vie,  de  me  servir,  aussitôt 
que  je  le  pourrai,  du  ministère  d'un  prêtre  catholi- 
que, pour  m'accuser  de  tous  mes  péchés  et  recevoir 
le  sacrement  de  pénitence. 

Je  prie  tous  ceux  que  je  pourrais  avoir  offensés  par 
inadvertance  (car  je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  fait 
aucune  offense  a  personne)  ou  ceux  à  qui  j'aurais  pu 
avoir  donné  de  mauvais  exemples  ou  du  scandale, 
de  me  pardonner  le  mal  qu'ils  croient  que  je  peux 
leur  avoir  fait. 

Je  prie  tous  ceux  qui  ont  de  la  charité  d'unir  leurs 
prières  aux  miennes,  pour  obtenir  de  Dieu  le  pardon 
de  mes  péchés. 

Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à  ceux  qui  se  sont 
faits  mes  ennemis  sans  que  je  leur  en  aie  donné  au- 
cun sujet,  et  je  prie  Dieu  de  leur  pardonner,  de 
même  que  ceux  qui,  par  un  faux  zèle  ou  par  un  zèle 
mal  entendu,  m'ont  fait  beaucoup  de  mal. 

Je  recommande  à  Dieu  ma  femme,  mes  enfants, 
ma  sœur,  mes  tantes,  mes  frères  et  tous  ceux  qui  me 
sont  attachés  par  les  liens  du  sang  ou  par  quelque  au- 
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tre  mauière  que  ce  puisse  être;  je  prie  Dieu  parUcii- 
lièrrment  de  jeter  des  yeux  de  mise'ricorde  sur  ma 
femme,  mes  enrants  et  ma  sceur,  qui  souffrent  depuis 
longtemps  avec  moi  ;  de  les  soutenir  par  sa  grâce, 
s'ils  viennent  à  me  perdre,  et  tant  qu'ils  resteront 
dans  ce  inonde  périssable. 

Je  recommande  mes  enfants  à  ma  femme.  Je  n*ai 
jamais  douté  de  sa  tendresse  maternelle  pour  eux  ;  je 
lui  recommande  surtout  d*en  faire  de  bons  chrétiens 
et  d*honnétes  gens,  de  ne  leur  faire  regarder  les 
grandeurs  de  ce  monde-ci  (s*ils  sont  condamnés  à  les 
éprouver)  que  comme  bien  dangereuses  et  périssa- 
bles ;  de  tourner  leurs  regards  vers  la  seule  gloire 
solide  et  durable  de  Féternité  ;  je  prie  ma  sœur  de 
vouloir  bien  continuer  sa  tendresse  pour  mes  en- 
fants, et  de  leur  tenir  lieu  de  m^re  s  ils  avaient  le 
malheur  de  perdre  la  leur. 

Je  prie  ma  femme  de  me  pardonner  tons  les  maux 
qu'elle  souffre  pour  moi,et  les  chagriis  que  je  pour- 
rais lui  avoir  donnés  dans  le  cours  de  notre  union, 
comme  elle  peut  être  sûre  que  je  ne  garde  rien  con- 
tre elle,  si  elle  croyait  avoir  quelque  chose  à  se  re- 
procher. 

Je  recommande  bien  vivement  à  mes  enfants, 
après  ce  qu'ils  doivent  à  Dieu ,  gui  doit  marcher 
avant  tout,  de  rester  toujours  unis  entre  eux,  sou- 
mis et  obéissants  à  leur  mère  et  reconnaissants  de 
tous  les  soins  et  les  peines  qu'elle  se  donne  pour 
eux  ;  et  en  mémoire  cïe  moi,  je  les  prie  de  regarder 
ma  sœur  comme  une  seconde  mère.  Je  recommande 
à  mon  fils,  s'il  avait  le  maUieur  de  devenir  roi,  de 
songer  qu'il  se  doit  tout  entier  au  bonheur  de  tous 
ses  conciloyens;  qu'il  doit  oublier  toute  haine  et  res- 
sentiment, et  nommément  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
malheurs  et  aux  chagrins  que  j'éprouve  ;  qu'il  ne 
peut  faire  le  bonheur  du  peuple  qu'en  régnant  sui- 
vant les  lois;  mais  en  même  temps  qu'un  roi  ne  les 
peut  faire  respecter  et  faire  le  bien  qui  est  dans  son 
cœur,  qu'autant  qu'il  a  l'autorité  nécessaire,  et 
qu'autrement  étant  lié  dans  ses  opérations,  et  n'in- 
spirant point  de  respect,  il  est  plus  nuisible  qu'utile. 

Je  recommande  à  mon  fils  d  avoir  soin  de  toutf*s 
les  personnes  qui  m'étaient  attachées,  autant  que  les 
circonstances  où  il  se  trouvera  lui  en  donneront  les 
facultés  ;  de  songer  que  c'est  une  dette  sacrée  que 
j'ai  contractée  envers  les  enfants  ou  les  parents  de 
ceux  qui  ont  péri  pour  moi,  ou  ont  été  malheureux 
pour  moi  :  je  sais  qu'il  y  a  plusieurs  personnes  qui 
m'étaient  att<ichées,  qui  ne  se  sont  pas  conduites  en- 
vers moi  comme  elles  le  devaient,  et  qui  ont  même 
montré  de  l'ingratitude;  mais  je  leur  pardonne 
(souvent  dans  les  moments  de  trouble  et  d'efferves- 
cence, on  n'est  pas  le  maître  de  soi);  et  je  prie  mon 
fils,  s'il  en  trouve  l'occasion,  de  ne  songer  qu'a  leurs 
malheurs. 

Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  ma  reconnais- 
sance à  ceux  qui  m'ont  montré  un  véritable  attache- 
ment et  désintéressé  ;  d'un  côté,  si  j'étiis  sensible- 
ment toucha  de  l'ingratitude  et  de  la  déloyauté  de 
gens  à  qui  je  n'avais  jamais  témoigné  que  des  bon- 
tés, à  eux,  ou  à  leurs  parents  ou  amis;  de  l'autre, 
j'ai  eu  de  la  consolation  avoir  l'attachement  et  l'inté- 
rêt gratuits  que  beaucoup  de  personnes  m'ont  mon- 
trés, jelespne  d'en  recevoir  mes  remerciements.Dans 
la  situation  où  sont  encore  les  choses,  je  craindrais 
de  les  compromettre,  si  je  parlais  explicitement  ; 
mais  je  recommande  spécialement  à  mon  fils  de  cher- 
cher les  occasions  de  pouvoir  les  reconnaître. 

Je  croirais  calomnier  cependant  les  sentiments  de 
la  nation,  si  je  ne  recommandais  ouvertement  à  mon 
iils,  messieurs  de  Chamilly  et  Hue,  que  leur  vérita- 
ble attachement  pour  moi  avait  portés  à  s'enfer- 
mer dans  ce  triste  séjour,  et  qui  ont  pensé  en  être 
les  malheureuses  victimes.  Je  lui  recommande  aussi 


CUry,  des  soins  duquel  j'ai  eu  tout  lieu  de  me  louer 
depuis  qu'il  est  avec  moi. 
Je  pardonne  encore  très  volontiers  à  ceux  qui  me 

fardaient  à  vue  les  mauvais  traitements  et  les  gènes 
ont  ils  ont  cru  devoir  user  envers  moi  ;  j'ai  trouvé- 
quelques  âmes  sensibles  et  compatissantes  ;  que  ci'l- 
les-U  jouissent  dans  leur  cœur  de  la  tranquillité  que 
doit  leur  donner  leur  façon  de  penser. 

Je  prie  messieurs  Malhesherbes ,  Tronchet  et  de 
Sèze  ae  recevoir  ici  mes  remerciements  et  l'expres- 
sion de  ma  sensibilité,  pour  tous  les  soins  et  les  pei- 
nes qu'ils  se  sont  donnés  pour  moi. 

Je  finis  en  déclarant  devant  Dieu,  et  prêt  à  paraî- 
tre devant  lui,  que  je  ne  me  reproche  aucun  des 
crimes  qui  sont  avancés  contre  moi.  SignéLovis. 

COMHUNB  DE  PARIS. 

Dm  25  Janvier,  —Des  malTeillonts  répandent  dans  Paris 
des  braits  alarmants  sur  la  sftreté  des  prisons.  Le  peuple, 
dîsaient-Us  hier,  s'y  porte  en  foule,  et  va  recommencer  les 
horreurs  des  2  et  3  septembre.  Ces  calomniateurs  du  peu- 
ple voudraient  occasionner  de  nouveaux  troubles ,  pour  en 
faire  le  sujet  de  nouvelle»^ calomnies.  Ils  se  sont  trompés 
encore  une  fois;  loin  de  se  rendre  l'exéculeor  de  leurs  in- 
fâmes complot*,  le  peuple  a  gardé  le  silence  du  mépris  et 
s^cst  rap|)elé  le  serment  qu^il  a  fait  de  maintenir  la  sàretc 
dei  penonneM  et  de$  propriétéi. 

Néanmoins  les  magistrats  chargés  de  veiller  ft  la  sûreté 
publique  devaient  prendre  des  mesures  de  précaution  ; 
c^est  ce  quMls  ont  fait  ;  mais  de  tous  1rs  rapports  fait« 
au  conseil-général  il  résulte  que  le  calme  n'a  pas  été 
troublé. 

Le  conseil  a  em  cependant  qo*il  était  de  son  di'voir  de 
prévenir  les  sections  de  toutes  ces  intrigues,  et  d'intitcr 
tous  les  bons  citoyens  à  arrêter  les  individus  qui  se  répan- 
dent dans  les  lieux  publics  pour  y  débiter  des  mensonges 
atroces ,  dans  la  criminelle  espérance  de  les  voir  devenir 
des  vérités. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  Rabetud  de  Sainf^Éttenne» 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  26  JANVIER. 

Barbaroux  :  En  appuyant  la  motion  du  préopi- 
nant, je  rapp  lierai  à  votre  sagesse,  à  votre  huma- 
nité utie  loi  anglaise  qui  attache  ces  officiers  de  s«iiité 
à  leurs  devoirs  par  le  mobile  de  Tintér/t  et  par  la 
noble  ambition  de  bien  mériter  de  la  patrie.  Us  ont 
sur  les  vaisseaux  des  appointements  proportioiiués 
à  leurs  fonctions,  et  à  leur  retour  on  leur  donne  une. 
gratiiication  en  raison  du  nombre  d'hommes  qu'ils 
ont  ramenés  en  santé.  Je  demande  que  la  Conveiitiou 
honore  ainsi  cette  profession  salutaire,  et  s'honore 
elle-même,  en  adoptant  la  loi  anglaise. 

Cambon:  L'amendement  proposé  par  Barbaroux 
me  parait  si  important,  que  je  demande  qu'il  soit 
soumis  à  Texamen  du  comité  avec  le  reste  du  projet 
de  décret  ;  car  nous  ne  pouvons  donner  d'une  part 
4,000  liv.  d'appointements  fixes,  et  promettre  encore 
des  çratiGcations,  sans  concilier  ces  mesures  avec  la 
prudence  et  l'économie. 

Bréard  :  J'appuie  aussi  l'amendement  de  Barba— 
roux,  et  je  demande  que  le  principe  en  soit  dë«  réUS 
sur-le-cliamp,  et  que  le  comité  soit  chargé  d'en  pré— 
seiiter  lé  mode  d'exécution.  Je  demande,  en  secoiict 
lieu,  que  l'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  de  décret . 

Le  principe  est  décrété,  et  le  mode  renvoyé  aux  comités 
de  marine  et  de  Pinstruction  publique. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  relatif  à  Torgan  t« 
sation  du  service  de  santé  pour  la  marine  sont  décret*^ 
sans  opposiUon. 

— On  fait  lecture  de  dent  lettres  adrestées  I  la  CooT«m. 
tioD :  la  première*  par  Biderman  et  Lebrun ,  dans  laqii«i!« 
ils  annoncent  que  le  retard  mis  dans  la  levée  an  scellét  a|v. 
po>és  sur  les  bureaux  du  dinctoire  des  achats  a  mi«  i^ 
chose  publique  dans  le  plus  grand  danger,*  que  la  maisi^ 
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doBt  cft  wcUét  ont  été  Icvét  rend  llliifoira  l«  dinx^ilion 
da  demi  qui  onlonm  t«  directoire  de  cootinner  ses  fonc- 
tions; qa*Us  ne  peuvent  plus,  en  oon«éqiiencet  seefa^ifcr 
d'socone  KfpoeMbiliié  ;  et  la  seconde  «  de  Blderman ,  qoi 
•ppdie  snr  sa  conduite  la  surveillance  et  les  recherches  les 
plus  séTi-res,  persuudé  qu*U  est  qu^oo  la  trouvera  oonstam- 
meut  aniiD6e  par  le  plus  pur  palriotiune» 

Sur  la  proposition  de  Prieur,  les  commissaires  de  la  Con- 
vention sont  diargés  de  prendre  toutes  les  précautions  né- 
crsaires  pour  que  le  service  public  ne  souffre  |)a«. 

—  Le  roiuistre  de  la  guerre  adresse  h  la  Convciiiton  une 
lettre  dont  voici  rentrait  :  •  On  a  annoncé  à  la  Convention 
que  Tannée  de  la  Moselle  avait  manqué  de  i>ain  ;  j*ai  écrit 
pour  savoir  la  vérité  du  fait.  Le  coromissaire^rdonnateur 
Vatoour  m*a  répondu  que  l'armée  non-wiilcment  n'a  pas 
manqoé  de  pain  dans  tous  ses  Jours  de  marche,  mais  qu'elle 
eti  a  coBSianinent  eu  derrière  elle  cent  ù  cent  cinquante 
mille  rations  d'eicédant  de  ses  beMîns. 

Lacombb-Saint-Michel  :  Chaqtic  jour  on  rrpand 
la  d^ancedans  la  Conventioi);  les  calomnies  circu- 
lent dans  la  France,  et  anx  armée<:.  On  dit  sans  cesse 
que  Tannée  manque  de  tout  ;  il  fant  enlin  savoir  qui 
a  raison,  des  accusateurs  ou  des  accusés,  et  nuiiir 
ceux  qui  nous  trompent.  Je  demande  que  la  lettre 
soit  renvoyée  aux  commissaires  de  Tarmée  de  la  lilo- 
selle,  pour  vérifier  les  foils. 

Lacioix  :  La  Convention  doit  accorder  beaucoup 
plus  de  confiance  à  te  que  lui  écrivent  ses  commis- 
satrfs,  q!i'à  cequ*un  agent  ministériel,  qui  serait  lui- 
même  rautif,  mande  au  ministre.  Si  vos  commissai- 
res voos  ont  annoncé  que  le  pain  manquait,  vous 
devex  croire  qu'ils  ont  eu  le  soin  de  sVn  assurer. 
Avant  mie  nous  fussions  arrivés  à  Tarmée  de  la  Bel- 
giqne,  lorsqu'il  y  avait  des  plaintes  des  soldats,  d(*s 
généraux,  le  ministre  vous  apportait  des  lettres  de 
commissaires-ordonnateurs,  qui  annonçaient  que 
tout  allait  le  mieux  du  monde.  Je  ne  m'oppose  point 
à  la  |iro]K>8ition  de  Lacombe.  Je  profiterai  de  cette 
occasion  pour  engager  la  Convention  à  envoyer  des 
commissaires  à  toutes  les  armées.  Avant  notre  arri- 
xée^  Tarmée  était  toute  nue  ;  quand  nous  soniuics 

Girtis  un  {çrand  nombre  de  soldats  étaient  déjà  ha- 
lles. Mais  il  faut  donner  des  pouvoirs  plus  étendus 
à  vos  commissaires.  Je  demande  donc  (lue  vous  les 
autorisiez  à  prendre  toutes  les  mesures  cte  sûreté  gé- 
nérale que  les  circonstances  exigeront,  à  la  charge 
d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  copie  des 
délibérations  qu'ils  auront  prises,  pour  qu'elles 
toient  infirmées  ou  confirmées  par  la  Convention. 

Gabbad  :  Il  faut  empêcher  aussi  les  corps  adminis- 
tratifs d'arrêter,  de  suspendre  Texécution  des  déli- 
bérations de  vos  commissaires. 

Albittb:  Je  m'oppose  à  Tenvoi  de  commissaires 
proposé  par  Lacroix,  car  cette  mesure  peut  être  au- 
jourd'hui très  dangereuse;  notis  ne  sommes  pas 
tous  réunis  d'opinions,  et -les  choix  pourraient  être 
tels  qu*ils  répandissent  des  impressions  funestes  dans 
vos  armées 

Lacboix:  Si  j'ai  proposé  cette  mesure,  c'est  parce 

3ue  je  Tai  cme  utile.  Albitte  lui-même  a  été  chargé 
'une  commission,  il  s'en  est  fort  bien  acquitté  ;  il 
doit  savoir  que  ce  sont  les  commissaires  qui  ont 
sauvé  les  armées  et  la  république.  La  correspon- 
dance, les  arrêtés  de  vos  commissaires  sont  lus,  pu- 
bliés, imprimés  dans  les  journaux,  dans  le  Bulletin, 
et  le  Bulletin  est  distribué  dans  les  armées.  Je  ne 
sais  ce  qu'on  peut  dire  sur  les  choix,  c'est  rassem- 
blée qui  nomme.  ( Quelques  voix:  C'est  le  bureau.) 
C'est  un  grand  tort,  car  les  commissaires  prennent 
le  nom  de  commissaires  de  la  Convention,  et  non  du 
bureau,  ie  demande  que  la  Convention,  sauf  à  ap- 
porter plus  de  soin  dans  ses  choix,  adopte  mes  pro- 
positions. 

BaÉARD  :  Je  demande  que  les  commissaires  soient 
RoiUQiés  par  api>cl  nomiual. 


Sur  la  proposition  de  Cambon,  cet  amendement  est 
écarté  par  la  question  préjilable* 
i   Les  pnMXMitlons  de  Lacroix  sont  décrétées. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 

c  renvoie  ft  la  Convention  nationale,  qui  en  fera  Tusage 
qu'elle  jugera  convenable,  et  qu*il  ne  m'appartient  pan  de 
déterminer,  deux  assignats  de  300  livres  qui  m'ont  été  en- 
voyés ce  matin  sans  autre  Indice  que  le  cachet  de  l'enve- 
loppe, que  je  vous  prie  d'examiner.  J'ai  lieu  de  penser  que 
le  moiifdc  cet  envoi  était  de  m'engager  à  trahir  les  devoirs 
de  la  place  qui  m'est  confiée. 

«Si^né  P.  N.  Gauthier,  toui-chef  de  la  partie  ma- 
térielle  de  VadmiiiUtraihn  des  iubtUtanees» 

Sur  le  cachet ,  on  lit  ces  roots  :  Vivreê^  de  la  viande  ^  et 
un  reste  du  mot  campagne, 

La  Conveuilon  ordonne  la  menlion  honorable  du  lèle  et 
du  désintéressement  du  citoyen ,  le  renvoi  de  la  lettre  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  le  dépôt  des  deux  assignat»' 
dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale. 

—  Mathieu ,  au  nom  des  conuni  sains  envoyés  dans  le* 
département  de  la  Sartbe ,  fait  un  rapport,  et  présente  di> 
verses  mesures  qui,  sur  la  proposition  de  Prieur,  sont  ren- 
voyées aux  divers  comités  qu'elles  concernent, 

—  Le  mdire  de  Paris  adresse  &  la  Convention  une  lettre 
par  laquelle  il  l'invite,  au  nom  de  la  commune,  à  envoyer 
une  députalion  à  l'inanguration  que  la  commune  doit  faire 
de  l'arbre  de  la  Fraternité,  place  do  Currouset. 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  la  Convention  décrète  que 
vingt-quatre  membres  assisteront  à  cette  cérémonie. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Rapport  de  Sieyès,  au  nom  du  comité  de  défeme 
générale^  sur  l'organisation  du  ministère  ae  la 
guerre,  fait  dans  la  séance  du  vendredi  26  jan-^ 
vier» 

Citoyens  législateurs,  la  Convention  nationale  ayant  re- 
connu que  le  ministère  de  la  guerre  ne  pouvait  suffire  à  ses 
devoirs,  dans  »on  état  actuel ,  a  chargé  expressément  son 
comité  de  défense  générale  de  lui  présenter  un  plan  de  ré- 
organisation deceUe  paitiedu  senice  public  Le  comité  a 
hdié  ce  travail  quMl  a  regarde  comme  une  des  mesures  les 
plus  urgentes,  si  la  république  veut  être  en  élat  d'opposer 
ses  forces  et  ses  moyens  à  la  ligue  des  rois  qui  osent  mena- 
cer notre  liberté.  Ce  n'est  donc  pas  au  nom  du  comité  de 
constitution,  comme  on  pourrait  le  croire,  ce  n'est  pas  pour 
vous  offrir  l'oreianisalion  entière  du  conseil  exécutif,  comme 
plusieurs  de  nos  roi  lègues  ont  feint  de  le  désirer.  I^  comité 
de  constitution  ne  tardera  pas  k  remplir  le  devoir  que  roua 
lui  avex  imposé  relativement  au  ministère  de  l'intàieur. 

Je  suis  à  la  tribune  pour  obéir  anx  ordres  du  comité  de 
défense  généiale,  qui  lui-même  ne  fait  qu*obéir  à  votre 
décret  forme),  en  vous  faisant  présenter  un  plan  de  réorga- 
nisation du  seul  minutère  de  la  guerre. 

Ce  travail  n'est  autre  chose  que  le  rapport  même  que 
j'ai  fait  au  comité.  Il  faudrait  sans  doute  une  autre  mar- 
che, d'antres  développements,  pour  une  assemblée  im- 
mense comme  celle-ci  ;  mais  la  chose  presse,  et  le  temps 
manque.  J'ai  dû  vous  prévenir;  car  c'est  voos  demandtT, 
pour  me  suivre,  le  même  degré  d'attention  sur  lequel  on 
peut  raisonnablement  compter  dans  un  comité. 

Pour  rorganisalion  du  ministère  de  la  guerre^  ce  n'est 
ni  dans  YÂlmanack  royal  ou  national^  ni  dans  le  chaos  de 
la  législation  rohiistérielle,  que  nous  avons  pu  rencontrer 
une  notion  un  peu  juste,  un  peu  philosophiquement  ana« 
lysée  de  cette  grande  et  terrible  partie  du  service  public, 
qui  porte  le  nom  du  département  de  ta  guerre*  Ici,  comme 
dans  lout  le  reste ,  le  législateur  qni  veut  remplir  Tobliga* 
tion  où  il  est  d'envisager  son  sujet  en  face  et  de  le  pénétrer 
dans  ses  parties,  se  voit  bientôt  forcé  de  renoncer  aux  vains 
secours  de  la  routine»  Il  va  droit  à  son  but  en  remontant  à 
ta  nature  des  ehaset» 

Pour  le  service  de  la  guerre ,  que  faut-il  ?  Des  éléments 
une  combinaison  et  une  direction  :  tout  est  16,  et  y  est  dans 
le  véritoble  ordie  intellectuel.  Le  ministère  de  la  guerre  se 
compose  donc  naturellement  de  trois  parties. 

!•  Fournitures  d'hommes  et  de  choses* 

S"  Leur  administration  civile. 

S*  Leur  direction  militaire. 

En  temps  de  guérie,  outre  que  ces  trois  parties  reçoi- 
vent des  ciroonstancet  un  accrol9semeutextraordinaiie,.il 


288 


devient  indispemable  d*y  en  ajouter  une  quati  ième ,  cooi- 
luandée  par  le  besoin  de  réuuir  des  forces  éparses  rn  un 
ou  plusieurs  corps  d'armée,  de  les  mouvoir  en  masse  et 
quelquefois  dans  des  contiées  éloignées  :  je  veux  parler  du 
commandant  en  chef  ou  géuéralat  en  activité  hostile.  Cette 
liaute  fonction ,  quoiqu'elle  appartienne  plus  spécialement 
aux  idées  de  direction  militaire,  ne  peut  pas  B*y  renfermer  ; 
elle  est  indéfinie  de  sa  nalure.  Il  faut  au  général  un  exer- 
cice prompt  et  non  réglé  de  tous  les  pouvoirs;  car  la  pre- 
mière règle  devant  Tennemi  est  d'éviter  des  fautes  et  de  se 
ménager  des  succès  :  la  loi  suprême  est  le  salut  de  la  répu- 
blique et  de  l'armée. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

De  la  foumilure  des  hommes  et  des  choses» 

Vos  commissaires  n'ont  pas  cru  qu'il  fût  sensé 
d*entreprendre  d*or^niser  quelques  parties  d'un 
tout  sans  apercevoir  au  moins  son  ensemble  ;  ils 
Font  tenu  constamment  sous  leur  regard  ;  mais  ils 
n*ont  pas  oublié  les  limites  que  vous  leur  avez  indi- 
quées, et  ils  n'ont  nulle  envie  de  les  passer  :  ainsi, 
nous  écarterons  tout  ce  qui  appartient  k  Vart  de 
fournir  des  hommes  propres  aux  différentes  parties 
de  l'établissement  public.  Cette  question  d'un  grand 
intiTct  ne  nous  regardait  pas. 

Occupons-nous  de  l'art  de  fournir  les  choses.  Ici 
est  le  mal  le  plus  vivement  senti.  Ce  mal  est  au  com- 
ble; ce  qui  est  tout  Juste  la  période  d'expérience  ri- 
goureusement nécessaire  aux  Français  pour  réflé- 
chir sur  ce  qui  leiu*  manque  et  combiner  des  mesures 
i^rticaces. 

Voici  qnelle  a  été  la  marche  de  nos  idées  dans 
cette  recherche.  Nous  nous  sommes  dit  :  une  four- 
niture de  première  nécessité,  celle  de  l'argent,  se 
trouve  déjà  organisée,  et  assez  bien  dans  rétablisse- 
ment public.  La  trfeorerie  nationale  reçoit  de  tous 
les  départements,  et  elle  réfléchit  partout,  à  la  dis- 

Iiosition  des  ministres,  cet  aliment  général  de  tous 
es  genres  de  services.  Pourquoi,  imitant  cet  utile 
exemple,  nVtablirions-uous  pas  une  commission  gé- 
nérale de  fournitures^ un  économat  national,  que 
Ton  chargerait  de  se  procurer  par  tous  les  moyens 
connus,  par  commande ,  régie  ou  commission,  tou- 
tes les  espèces  de  matières  première-s  et  secondes,  et 
de  les  emmagasiner  dans  les  lieux  où  le  besoin  du 
service  pourrait  l'exiger?  Ces  deux  idées  ont  de  l'a- 
nalogie ;  il  y  a  aussi  des  différences;  nous  y  aurons 
égard. 

Par  exendple,  on  s'aperçoit  d'abord  que  la  recette 
des  deniers  nublics,  à  la  trésorerie  nationale,  est 
{lins  susceptible  d'être  simplifiée  que  ne  peut  l'éfre 
jamais  la  formation  des  nombreux  dépôts  d'armes, 
de  munitions  de  guerre,  de  livres,  fourrages  et  che- 
vaux, de  bois,  cTianvre,  cuivre,  et  généralement  de 
toutes  les  espèces  de  provisions  propres  au  service 
public  dont  il  s'agit.  Je  le  sais;  les  opérations  de  l'é- 
conomat national  seront  plus  dispersées,  plus  va- 
riées, plus  compliquées  cent  fois  ;  sa  correspondance 
toujours  active  avec  des  négociants,  des  fabricants, 
des  compagnies,  des  commissionnaires  et  agents  de 
toute  esp^ce,  doit  entraîner  un  travail  inimensc; 
mais  ne  nous  troublons  pas  devant  les  diflicultés, 
avant  de  les  avoir  sondées. 

En  comparant  la  trésorerie  a  l'i'conomat,  et  iious 
n'avons  fait  attention  qu'à  la  moindre  partie  des  pro- 
cédés innombrables  par  lesquels  on  pompe  l'argent 
nécessaire  pour  fournir  aux  dépenses  de  la  répiil>li- 
que,  la  trésorerie  n'est  gu^^e  qu'un  bureau  central. 
Quelle  prodigieuse  quantité  de  ramilicaiions  ne 
faut-il  pas,  pour  aller  puiser  jusque  dans  la  main 


levée,  les  versements  des  tributs  divers,  et  la  dis|K)- 
sition  des  canaux  plus  sinueux,  plus  embarrassés  d*  s 


taxes  indirectes,  u'étaient-ils  pas  capables  aussi  d'é- 
tonner l'imagination  ?  Tout  s'est  arrangé  ;  les  aver- 
ses pièces  de  cette  énorme  machine  sont  distinguées, 
séparées  et  placées  avec  art.  Eh  bien  !  pourquoi  ne 
viendrait-il  pas,  le  temps  de  cette  proscrite  sociale, 
où  le  progrès  du  commerce,  la  multiplicité  des  fabri- 
ques, le  mouvement  des  afr:iires,  et  la  connaissance 
publique  de  toutes  nos  ressources,  nous  donneront 
les  moyens,  et  nous  apprendront  d'avance  l'art  d'é- 
tablir réquilibre  entre  la  consommation  politique  et 
les  divers  genres  de  travaux  et  de  produits  propres  à 
l'alimenter?  Je  n'en  excepte  pas  même  les  temps  de 
guerre  ;  et  il  n'y  a  rien  de  chimérique  dans  cette 
idée,  pour  celui  qui,  poussant  se-s  vues  et  son  espoir 
plus  loin  encore,  certain  que  la  production  en  tout 
genre  se  proportionne  aux  demandes  habituelles,  et 

3ue  la  plupart  de  nos  malheurs  réels  sortent  des 
érangements  subite,ment  opérés ,  dans  cet  équili- 
bre économique,  par  des  circonstances  impré- 
vues ou  mal  gouvernées,  ose  voir  dans  l'organisa- 
tion d'un  fonds  de  guerre  permanent,  la  meilleure 
caution  d'une  paix  solide,  et  dans  son  emploi  pen- 
dant la  paix  le  principe  fécond  et  assuré  du  nmœi- 
mum  de  prospérité  publique.  Mais  je  me  hâte  d'écar- 
ter un  ordre  de  vérités  trop  étranger  aux  besoins 
comme  aux  idées  du  moment.  Sans  prétendre  au 
meilleur  ordre,  essayons  de  nous  rapprocher  de  tout 
l'espace  que  les  circonstances  nous  permettront  de 
franchir. 

Les  diflicultés  vont  se  dissiper  peu  a  peu,  à  me- 
sure que  nous  développerons  notre  projet.  Supposez 
l'économat  national  compose  de  quinze  commissai- 
res, et  un  secrétaire  général  ;  la  multiplicité  des  af- 
faires les  obligera  à  se  partager  en  cinq  sections,  et 
l'on  ne  peut  mettre  moins  de  trois  personnes  par 
section.  C'est  la  commission  entière  qui  sera  char- 
gée de  toutes  les  fournitures;  mais,  pour  faciliter  le 
travail,  elle  sentira  elle-même  la  nécessité  de  se  di- 
viser, comme  nous  le  proposons.  La  première  s'oc- 
cupera des  munitions  ue  guerre  ;  la  seconde  des  au- 
tres approvisionnements  matériels  d'usage,  et  non 
de  consommation  ;  par  exemple,  des  habillements, 
équipements,  campements,  etc.  pour  les  personnes  ; 
des  bois,  chanvre,  cuivre,  goudron,  etc.  pour  la 
chose  ;  la  troisième  procurera  la  fourniture  des  ob- 
jets de  consommation ,  comme  vivres ,  fourrais , 
médicaments,  etc....  Celle  des  chevaux,  ne  suffasant 
pas  pour  occuper  une  section  séparée,  nous  a  paru 
devoir  se  réunir  plus  naturellement  à  cette  troisième 
division  qu'à  toute  autre.  Remarquez  que  ces  trois 
premières  sections,  qui  n'ont  au  reste  pas  plus  que 
les  suivantes  aucun  rang  de  primauté  l'une  sur  l'au- 
tre, sont  particulièrement  destinées  à  servir  les  dé- 
partements de  la  guerre  et  de  la  marine. 

La  quatrième  aura  la  fourniture  des  autres  dépar- 
tements ou  départitions  ministérielles;  elle  embras- 
sera les  grains  et  subsistances,  dont  on  a  chargé  jus- 
qu'à ce  moment  le  ministre  de  l'intérieur.  Qiron  ne 
s'étonne  pas  de  me  voir  distinguer  cette  dernière 
sorte  d'approvisionnement  de  celui  des  vivres  attri- 
bué à  la  troisième  section.  C'est  toujours  la  même 
commission  unique  qui  préside  à  toutes  fournitures  ; 
mais,  dans  l'ordre  des  idées  et  d'une  bonne  classili- 
cation  méthodique,  il  ne  faut  pas  confondre  le  ser- 
vice courant  de  l'établissement  public  avec  des  a[>~ 
Srovisionnements  de  prévovance  destinés  a  secourir 
es  citoyens  des  villes  ou  des  départements  territo- 
riaux, qui  n'auraient  pas  d'autres  ressources  pour 
échapper  à*la  disette. 

La  cinquième  section  doit  être  le  point  central  dos 
quatre  autres.  C'est  là  qu'abotHiront  tontes  les  de* 
mandes  ministérielles,  administratives  et  autres;  que 
se  tiendra  la  correspondance  générale;  de  là  parti- 
ront toutes  les  cxpéaitions,  etc. 
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Le  secnflaire  rédigfra  et  tiendra  le  registre  géné- 
ral d^  délibérations  et  actes  de  la  commission.  Il 
sera  attaché  à  la  cinquième  section  pour  Tunité  de 
correspondance.  Peut-être  sera-t-il  utile  de  sou- 
mettre la  commission  à  la  présidence  d'un  premier 
commissaire,  chargé  de  Teilier  à  l'activité  du  ser- 
vice ;  mais  il  suffit  de  tous  avoir  présenté  les  gran- 
des articulations  de  cet  établissement.  Ce  sera  aux 
commissaires  enx-mémes  à  compléter  le  plan  d'or- 
ganisation intérieure  qu'ils  croiront  le  plus  conve- 
nable à  leur  agence.  Il  est  essentiel  de  prendre  ce 
parti  pour  prévenir  de  fausses  plaintes  et  de  mauvai- 
ses excuses.  Il  est  aussi  essentiel  que  les  ministres  le 
fassent  discuter  à  fond  par  leur  administration  res- 
pective ;  car  les  deux  parties  économique  et  adminis- 
trative ont  besoin  de  cohérer  parfaitement  ensemble 
pour  ne  pas  faire  manquer  le  service.  Laissez  Vad- 
miniitrateur  et  Yéconome  convenir  pour  ainsi  dire 
des  points  de  contact,  il  y  aura  moins  de  cette  hu- 
meur naturelle  à  ceux  qui  se  regardent  comme  dé- 
pouilla, etc... 

Nous  avons  pensé  que  la  nomination  des  commis- 
saires et  du  secrétaire  devait  appartenir  au  conseil 
exécutif,  et  que  leur  traitement  devait  être  le  même 
que  celui  des  commissaires  et  secrétaires  de  la  tré- 
sorerie nationale.  Sans  doute  on  remplira  ces  places 
de  négociants  ou  commissionnaires  connus  par  leur 
probité  et  retendue  et  Thabilcté  de  leurs  spécula- 
tions. 11  y  faudra  aussi  des  administrateurs  qui  aient 
des  connaissances  acquises,  surtout  dans  la  partie  des 
fournitures  militaires  de  terre  et  de  mer. 

L'économat  ne  peut  pas  être,  comme  la  trésorerie 
nationale,  sous  Tinspection  immédiate  du  corps  lé- 
gislatif. Les  titres  de  celles-ci  sont  les  décrets  ;  1  autre 
ne  doit  connaître  immédiatement  que  les  arrêtés  du 
conseil.  L'économat  national  est  détaché  des  minis- 
tres pour  ne  point  les  entraver,  et  non  pour  sortir 
de  la  sphère  ministérielle.  Il  reste  sous  l'autorité 
collective  du  conseil  et  aux  ordres  immédiats  de 
chaque  ministre  autorisé  par  le  conseil;  de  sorte 
que  l'économat  est  au  ministre  en  particulier  et  au 
conseil  en  corps  ce  qu'est  la  trésorerie  au  conseil  et 
â  la  législature  :  c'est  au  conseil,  qui  autorise  les  de- 
mandes portées  à  l'économat,  à  répondre  s'il  s'est 
t'carte  des  décrets  législatifs.  Le  conseil,  en  réglant 
l'organisation  intérieure  de  l'économat,  laissera  aux 
commissaires  la  plus  grande  liberté  et  la  plus  grande 
latitude  de  pouvoirs  sur  le  choix,  la  direction  et  la 
destitution  des  commis,  régisseurs,  commissionnai- 
res, correspondants  et  agents  de  toute  espèce.  La 
responsabilité  des  commissaires  embrassera  toutes 
1rs  opérations,  depuis  le  moment  où  arrive  le  mandat 
du  ministre  pour  dos  fournitures,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  reçues  par  l'administration.  Le  mandat  du 
ministre^  pour  servir  de  titre  ou  de  décharge  à  la 
commission,  sera  toujours  écrit  et  signé  par  lui  au 
bas  de  l'arrêté  du  conseil  qui  autorise  le  ministre  a 
former  la  demande.  Sans  ces  deux  conditions,  les 
commissaires  seraient  repoussés  à  la  comptabilité. 

Nous  avons  adopté  nne  idée  capable  de  produire 
les  meilleurs  effets  :  elle  consiste  à  établir  presque 
partout,  au  moment  des  livraisons,  une  surveillance 
jiopulaire,  une  sorte  de  Jury  municipal^  aisé  à  orga- 
niser. Toutes  les  fournitures,  en  sortant  des  mams 
du  marchand  pour  entrer  dans  celles  de  l'économe 
national,  subiront  un  premier  contrôle  par  des  ex- 
perts indépendants  devant  lesquels  les  connivences 
seront  difliciles,  les  contestations  aisément  terminées, 
et  par  qui  la  qualité  des  marchandises  sera  suflisam- 
ment  garantie. 

De  plus,  tous  les  objets,  à  ce  premier  passage,  se- 
ront frappés  d'une  marque  particulière  qui  puisse 
attester  la  fidélité  du  dépositaire  au  moment  où  ils 
[tasseront  des  magasins  de  l'économat  dans  les  maga- 


sins de  l'administrateur.  A  ce  deuxième  passage  s'é- 
tablira un  deuxième  contrôle.  11  sera  dressé  un  pro- 
cès-verbal de  réception  ;  et,  dans  le  cas  de  doute  ou 
de  différend,  un  second  jury  monicipal  pourra  êtro 
appelé. 

Je  viens  de  marquer  le  point  où  finit  la  responsa- 
bilité de  l'économe,  et  où  commence  celle  de  l'ad- 
ministrateur. La  distribution  des  fournitures,  ou  les 
transports  ultérieurs  que  nécessiteront  les  mouve-  * 
ments  des  armées,  appartiennent  tout-à-feit  à  l'admi- 
nistration. 

Mais  une  crainte  se  présente  :  votre  grand  et  pres- 
que universel  acheteur,  dira-t-on,  ne  nourra-t-il 
pas,  s'il  lui  plaît,  exercer  une  influence  dangereuse 
sur  les  marciiés  et  sur  les  prix  dans  toutes  les  parties 
de  la  répiibliaue,  qu'il  serait  de  son  intérêt  ae  sou- 
mettre à  d'avides  spéculations?  Que  conclure  de  là  ? 
Qu'il  ne  faut  pas  établir  auprès  du  ministre  un  cen- 
tre d'unité  pour  les  fournitures.  Autant  vaudrait  re- 
connaître que  les  intérêts  de  la  république  ne  sont 
point  uns  et  indivisibles;  autant  vaudrait  soutenir 
que  plusieurs  économats  indépendants,  concourant 
1  un  sur  l'autre,  ne  feraient  pas  maladroitement 
hausser  les  prix  aux  dépens  du  trésor  public,  ou  que 
cette  complication  serait  propre  à  éclaircir  la  comp- 
tabilité. Il  ne  faut  pas  se  iigurer  l'économat  national 
comme  acheteur  presque  immédiat;  ses  fonctions 
seront  d'employer  auprès  et  au  loin  des  agents  et 
commissionnaires  de  toute  espèce,  les  anciennes  et 
les  nouvelles  compagnies  ;  de  mettre  en  mouvement 
une  multitude  d'entrepreneurs  dont  les  intérêts  sans 
doute  seront  différents,  qui  ne  pourront  s'entendre 
entre  eux  ;  de  sorte  que  tous  ces  rayons  indépendants 
concourront  à  l'économat  national,  comme  nue  mul- 
titude de  marchands  concourent  à  former  un  grand 
marché. 

L'intendant  national  fera  acheter  où  seront  alors 
les  accaparements  ;  si  cette  sorte  de  manutention  est 
rigoureusement  soumise  â  une  publicité  antérieure,, 
ou  au  moins  postérieure,  lorsqu  il  y  aurait  du  dangec 
à  faire  connaître  d'avance  de  certaines  opérations. 
C'estnréeisémeiit  à  cause  des  anciens  abus,  et  pour  y 
remédier,  que  nous  proposons  de  commettre  a  cette 
vaste  partie  de  la  surintendance  publique  une  com- 
mission au  lieu  d'un  chef  individuel.  Quinze  person- 
nes formant  une  administration  collective  présentent 
une  garantie  morale  plus  certaine  qu'ils  n  abuseront 
point  en  commun,  et  qu'ils  ne  souffriraient  pas  les 
abus  particuliers  pour  le  compte  d'aucun  d'entre 
eux  ;  et  cependant  je  désire  qu'on  ajoute  à  toutes  ces 

Ï précautions  le  frein  salutaire  d'un  règlement  dont 
a  prévoyance  ou  l'expérience  fera  sentir  l'utilité  ; 
d'un  règlement  qui  commande  l'action  sans  la  gou- 
verner, et  qui  la  contienne  sans  l'entraver;  mais  il 
s'agit  ici  de  créer,  d'organiser  l'établissement ,  et 
nou  encore  de  régler  ses  opérations.  Quand  on  sait 
le  prix  du  temps,  on  a  soin  de  mettre  chaque  chose 
a  sa  place.  En  vous  proposant  de  charger  un  écono- 
mat de  la  fourniture  générale,  nous  avons  entendu 
lui  donner  la  direction  de  tous  les  ateliers  où  l'on 
forge  pour  le  compte  de  la  nation  ;  par  exemple, 
celle  de  la  réçie  des  poudres  et  salpêtres, ce  qui  n'em- 
pêchera pas  le  verseipent  de  la  taxe  mise  sur  la  vente 
des  pouclres,  des  fonderies  et  manufactures  d'armes 
censées  nationales.  Mais,  pour  le  dire  en  passant, 
j'aimerais  mieux  qu'on  encourageât  l'industrie  par- 
ticulière, et  que  l'Etat  cessât  de  fabriquer  et  de  com- 
mercer sans  patente,  pour  avoir  l'unique  avantage 
d'être  servi  plus  mal  et  plus  chèrement.  Ne  confon- 
dons point  avec  ces  ateliers  le^  dépôts,  mapsins  et 
arsenaux  reçus  déjà  ou  formés  par  l'administration, 
ni  même  cette  partie  des  chantiers  et  arsenaux  où 
l'on  donne  aux  matières  déjà  fournies  des  propriétés 
savantes.  Ainsi  l'économat  livrera  1rs  chanvres,  les 
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bois,  ete.,  et  Tadministratioii  contiDuera  àbire  les 
Toiles,  tescordages,  les  vaisseaùt.  Ainsi  les construc- 
tioiis  des  attirails  d*artillerîe,  des  fortifications,  etc. 
resteront  à  radministration  militaire  ;  à  peine  y  a- 
t-il  là  quelque  occasion  où  il  fût  utile  d'appeler  de  loto 
les  matières  premières  j  d'autre  part,  nous  n'enten- 
dons pas  séparer  la  fourniture  des  draps  pour  l'ha- 
billement de  la  facondes  habits. 

DEUXIÈME  PARTIE. 
De  Vorganisation  du  mnislère  de  la  guÊTte» 

Avant  de  clore  notre  travail,  nous  avons  voulu  le 
soumettre  à  l'examen  et  à  la  critique  des  gens  de 
Tart,  autant  que  les  courts  moments  dont  nous  avons 
pu  disposer  ont  pu  le  permettre.  Les  hommes  les  plus 
habiles  dans  l'administration  de  la  guerre  ont  bien 
voulu,  à  notre  sollicitation,  nous  contrôler  pour 
ainsi  dire  pas  à  pas.  Tout  a  étë  débattu  et  jugé  entre 
nous  et  avec  eux.  Une  autre  observation  importante 
est  que  nous  ne  pouvons  rien  offrir  à  l'assemblée 
que  de  provisoire;  mais  puisque  ce  provisoire  est 
argent  et  indispensable,  nous  nous  y  sommes  portés 
avec  le  m^me  zèle  que  s'il  devait  être,  définitif. 

L'administration  militaire  s'occupe  à  la  fois  des 
hommes  et  des  choses;  elle  bit  application  des  unes 
aux  autres. 

Les  choses  fournies  par  Vécùnome  et  reçues  par 
VadmifdslraieuT  sont  par  celui-ci  distribuées  au 
soldat  consommateur.  Ses  registres  doivent  donc  te- 
nir état  de  la  «ijuantité  d'hommes,  comme  de  l'espèce 
et  de  la  quantiti^des  fournitures.  Il  n'abandonne  les 
hommes  au  directeur  que  quand  il  s'agit  de  les  com- 
biner, de  les  instruire,  de  les  mouvoir,  etc.;  il  les  re- 
prend malades  ou  blessés  ;  il  les  prend,  comme  les 
choses  au  radoub,  et  ne  les  rend  a  la  direction  que 
lorsqu'il  sont  redevenus  agents  militaires.  Les  pré- 
venus de  délits,  prisonniers,  etc.  rentrent  de  même 
dans  la  compétence  administrative,  pour  le  temps 
qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  militairement 
commandés. 

Elle  embrasse  donc  les  hôpitaux,  hommes  et  cho- 
ses, chirurgiens  et  malades,  les  prisons  et  tribunaux 
militaires.  Les  écoles  militaires,  tant  qu'on  s'obsti- 
nera à  supporter  une  dépense  aussi  niaise,  et  les  in- 
valides tiennent  aussi  à  la  division  des  personnes; 
et  cependant  il  est  bien  clair  que,  soit  pareequ'ils  ne 
sont  pas  en  corps,  soit  pareequ'ils  ont  cessé  d'être 
susceptibles  d'activité,  ils  appartiennent  tout-à-fait  à 
l'admmistration. 

Il  résulte  de  tout  ceci  gue  la  direction  et  radmi- 
nistration militaire  ne  doivent  pas,  si  je  peux  parler 
ainsi,  être  coupées  sur  le  même  patron  que  les  bu- 
reaux actuels,  aivisés  en  partie  per^onneUe  et  en  par- 
tie matérielle,  La  véritable  distinction  entre  les 
fonctions  directoriales  et  administratives  doit  se 
prendre,  non  dans  la  différence  des  éléments  em- 
ployés, mais  dans  la  nature  du  service  ou  de  l'action 
qu'on  leur  demande. 

Il  faut  pour  la  guerre  un  seul  ministre  membre  du 
conseil.  En  établir  deux  serait  tuer  l'unité  précisé- 
ment dans  celui  de  tous  le^  services  publics  qui  en 
a  évidemment  le  plus  besoin  ;  mais  il  nous  faut  aussi 
en  seconde  ligne,  et  comme  suppléments  essentiels 
du  ministre,  un  directeur  et  un  administrateur  res- 
ponsables. 

Ces  deux  chefs,  qui  doivent  n'être  qu'un  avec  le 
ministre,  pour  Texocution,  ne  formeront  pas  avec 
lui  un  conseil  oh  Ton  délibère  en  commun,  où  la  dé- 
cision se  forme  à  la  pluralité  des  voix.  Loin  de  nous 
une  erreur  aussi  pernicieuse  en  matière  de  gouver- 
nement, quoique  1  opinion  publique  paraisse  s'en  être 
chargée!  Les  deux  chefs  n'auront  point  entre  eux 
une  corre^ondance  immédiate  :  leur  lien  nécessaire 
est  le  ministre.  C'est  lui  qui,  sortant  du  conseil  ou 


de  son  cabinet,  dira  à  l'un  ou  à  l'autre  :  Voilà  ce  qui 
est  décidé,  ce  que  vous  avez  à  ex^uter  ;  et  il  signera. 
Le  ministre  seul  aura  voix  délîbérative  au  conseil  : 
mais  il  est  de  l'intérêt  public  que  ces  deux  che& 
puissent  y  avoir  voix  consultative.  Ainsi,  toutes  les 
expéditions  présenteront  une  double  responsabi- 
lité, celle  du  ministre,  qui  s'étend  à  tout,  et  celle 
du  chef  de  la  partie,  pour  les  matières  de  sa  compé- 
tence. 

Le  chef  et  le  ministre  doivent  toujours  être  con- 
jointement responsables.  Leur  concert  dans  les  af- 
faires doit  donc  tenh*,  pour  ainsi  dire,  de  l'union  <^m 
existe  dans  l'individu  entre  ses  différentes  facultés  ; 
car  c'est  bien  l'unité  individuelle  qu'on  aurait  préfé- 
rée, si  elle  avait  pu  suffire.  H  faut  donc  qu'un  minis- 
tre ait  le  choix  presque  libre  et  un  droit  de  destitu- 
tion presque  aroitraire  :  je  n'y  me^  d'autre  condi- 
tion que  le  consentement  du  conseil. 

Nous  n'avons  pas  négligé  d'avoir  égard  an  moral 
de  rhomme.  L'homme  à  talents  n'est  pas  plus  exempt 
de  passions  que  l'homme  médiocre.  N'est-il  pas  plus 
raisonnable  de  chercher  à  tourner  les  passions  au 
bien  de  la  chose  publique,  que  de  les  écarter  par 
une  simple  abstraction  intellectuelle  qui,  au  fait, 
n'écarte  rien?  Ainsi,  nous  avons  voulu  que  les  deux 
chefe  que  nous  vous  proposons  de  créer  soient  fonc- 
tionnaires publics  et  responsables  comme  le  minis- 
tre. Ils  seront  en  évidence  :  l'on  doit  s'attendre  que 
leur  service  profitera  de  tout  ce  que  les  regards  du 

Snblic  peuvent  réveiller  dans  leur  âme  d'émulation, 
'amour  de  la  gloire  et  même  d'ambition. 

Enfin,  et  c'est  le  motif  le  plus  essentiel,  le  ministre 
de  la  république,  parfaitement  dégagé  des  détails 
absori)ants,  conservera  toute  la  liberté  et  la  fraîcheur 
d'esprit  nécessaires  pour  se  livrer,  dans  son  cabinet 
et  au  conseil,  à  la  méditation  franche  et  à  la  recher- 
che des  mesures  d'Etat;  il  ne  perdra  pas  un  instant 
de  vue  l'ensemble  de  ses  devoirs.  Plutôt  occupé  à 
procurer  l'exécution  qu'à  exécuter  lui-même,  il  aura 
soin  qu'elle  soit  partout  continue  et  uniforme.  Alors 
tout  ce  que  l'unité  et  la  célérité  peuvent  ajouter  d'a- 
vantages à  celui  des  services  publics  qui  exige,  le 
plus  ces  deux  conditions  se  trouvera  réuni  daus  le 
ministère  de  la  guerre. 

11  est  temps  de  répondre  à  une  difficulté  assez 
plausible  nu  premier  aspect.  On  dit  :  11  pourra  arri- 
ver que  l'un  ou  l'autre  chef  de  l'action  militaire, 
n'étant  pas  du  même  avis  que  le  ministre  sur  une 
affaire  quelconque,  y  étant  même  très  contraire, 
croira  compromettre  sa  responsabilité  en  donnant  sa 
signature  et  faisant  exécuter.  Comment  peut-on , 
dans  ce  cas,  exiger  raisonnablement  que  le  airecteur 
ou  l'administrateur  adopte  une  mesure  qui  lui  pré- 
sente des  dangers  pour  la  chose  publique?  Nous  re'- 
Sondons  que  notre  organisation  a  sur  cela  même,  et 
ans  ce  cas  particulier,  un  avantage  immense  sur 
tout  autre  plan.  En  effet,  lorsqu'il  y  a  du  danger  à 
l'expédition  d'un  ordre  signé  du  ministre,  puis<iue 
vous  admettez  cette  supposition,  quel  moyen  aviez- 
vous  auparavant  de  le  suspendre  et  de  le  faire  passer 
malgré  lui  à  un  second  examen?  Aucun.  Dans  notre 
organisation  à  double  responsabilité,  le  second  res- 
pensable  a  un  titre  réel  pour  s'adresser  au  conseil 
exécutif  qui,  sur  cette  demande,  examinera  l'affaire; 
si  le  conseil  persiste  dans  son  arrêté,  ou  confirme  la 
décision  du  ministre,  le  chef  d'exécution  exécutera 
sans  être  responsable  ;  mais  le  public  n'y  perd  point 
sa  double  caution.  11  a,  dans  ce  cas,  celle  du  ministre 
et  celle  du  conseil  solidaire. 

Un  ministre  de  la  république  est  un  homme  qu'il 
faut  entourer  de  tous  les  moyens  de  faire  son  devoir^ 

Ïiuisque  c'est  pour  nous  qu'il  le  remplit,  et  de  toutes 
es  lumières  propres  à  le  bien  diriger  dans  ses  vastes 
opérations.  Songeons  toujours  au  but  du  service,  à 
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la  chose  sfrTie,  etuoa  à  la  personne  qui  sert.  Je  pro- 
pose doue  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  quatre  eanteilUrs  de  législation  et  d*tfu- 
peclioni  non  pas  pour  délibérer  en  commun  et  pren- 
dre une  décision  a  la  pluralité,  erreur  toi^ours  capi-t 
taie  dans  Tàïhelle  exécutrice  ;  mais  pour  le  tenir 
parfaitement  au  courant  des  d«^rets,  et  avertir  sans 
crsse  le  ministre  de  Fétat  de  la  législation  dans  sa 

Partie;  pour  Taider  dans  sa  correspondance  avec 
Assemblée  nationale  dans  les  rapports  qui  lui  se- 
ront demandés;  pour  inspecter  au  oesoin  celles  des 
parties  de  son  immense  administration  qui  lui  pa- 
raissent languir;  pour  rechercher  Tonginedumal 
et  y  remiser  ;  ennn  pour  Taider  dans  le  développe- 
ment des  mémoires  ou  il  a  besoin  de  jeter  ses  concep- 
tioDS  de  eabinet,  genre  de  travail  qui  suppose  ae 
Vinlioiité,  et  qu'il  est  surtout  impossible  de  confier 
à  uo  bnreao  cnargé  de  répondre  au  public.  Il  est  es- 
sentiel qne  ces  conseillers-inspecteurs  soient  connus 
et  revêtus  de  la  considération  que  donne  la  confiance 
publique.  Le  ministre  en  présentera  la  liste  au  con- 
seil qui  aura  le  droit  de  confirmation. 

Je  m*occupe  bien  plus,  comme  Ton  voit,  a  orga- 
niser le  service  de  manière  qu*il  aille  facilement  et 
constamment  bien,  qu*à  me  consoler  de  ce  qu*il  ira 
mal,  par  le  doux  espoir  d'exercer  ensuite  une  ven- 
geance rigoureuse,  de  voir  rouler  des  tètes  respon- 
sables. Certes,  ce  sera  toujours  un  grand  malncnr 
3ue  de  voir  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  la  tête 
'un  g^and  fonctionnaire.  Le  crime  ou  Terreur  qui  le 
conduirait  à  cette  terrible  catastrophe  aurait  fait 
couler  auparavant  le  sang  de  bien  des  citoyens  inno- 
cents ^ue  votre  tardive  re^nsabilité  ne  rappellera 
point  a  la  vie. 

TROISIÈME  PARTIE 

Du  gérural  d'armée,  dans  ses  rapports  avec  l'admi- 
nistration. 

Lorsque  le  commandement  d'une  armée  est  con- 
fié à  un  général,  il  ne  reçoit  pas  seulement  Tautorité 
de  la  conduire  à  Fennemi,  mais  encore  une  sorte  de 
suprématie  et  de  domination  sur  tout  ce  oui  contri- 
bue à  son  existence  et  à  sa  bonne  tenue.  11  importe 
d'examiner  attentivement  un  pouvoir  qui,  dans  des 
hypothèses  données^  semble  se  refuser,  pour  le  salut 
même  de  la  patrie,  a  toute  espèce  de  limitation  cer- 
taine. Ne  peut-on  s'assurer  d*un  service  militaire 
régulier,  sans  délivrer  de  toute  espèce  de  frein  une 
autorité  effrayante,  si  voisine  de  la  dictature?  Qu'on 
nie  suive  jusqu'au  bout  :  j'emploierai  des  expressions 
odieuses,  mais  c'est  pour  éloigner  de  nous  le  mal 
qu'elles  renferment  et  nous  épargner  des  gémisse- 
ments tardifs. 

Le  général  de  terre  se  trouve  plus  souvent  que 
l'homme  de  mer  dans  la  nécessité  d'exercer  plusieurs 
genres  de  fonctions,  parceque,  d'une  part,  la  masse 
qu'il  doit  mouvoir  est  plus  susceptible  d'accroisse- 
ment et  de  diminution  ;  et  de  l'autre  ses  approvi- 
sionnements ne  peuvent  pas  être  accumulés  et 
renfermés  d'avance  dans  des  dépôts  mobiles,  insépa- 
rablement unis  aux  mouvements  même  de  l'armée, 
comme  ceux  d'une  flotte. 

Les  Tartares,  ou  Tatars,  les  Arabes  errants  peu- 
rent  aller  à  la  guerre  en  corps  de  nation  et  tout-à- 
fiait  démocratiquement.  Pour  nous,  fixés  par  la  cul- 
ture, les  arts,  et  par  la  division  des  travaux,  sur  la 
terre  que  nous  habitons,  il  nous  est  défendu  de  sortir 
du  système  représentatif,  même  pour  nous  battre  ; 
œ  qui  ne  Teut  pas  dire  pourtant  que  quand  nous 
sommes  attaqués  sur  nos  foyers  il  ne  se  mêle  un  peu 
dt  démocratie  à  cette  sorte  de  représentation. 

L'armée  on  la  république  ambulante  et  militante 
est  forcée,  sous  peme  d'être  incapable  de  remplir  sa 
mission,  et  pour  sa  propre  sflreté,  de  se  soumettre  à 


un  véritable  dentotisme  temporaire;  car  elle  existe 
pour  une  seiue  un,  elle  est  organisée  comme  un  seul 
tout;  par  une  suite  nécessaire,  il  lui  faut  à  sa  tête 
une  espèce  de  dictateur  qui  la  dispense  de  songer  à 
autre  chose  qu'à  se  battre  :  c'est  son  général.  Sui- 
vons les  développements  de  son  autorite  dans  l'ordre 
administratif.  Si  les  fournitures  se  font  exactement» 
si  l'administration  suffit  à  tout  ce  qui  est  de  son  res- 
sort, le  général  satis&it  n'exerce  sur  ces  deux  res- 
sorts qu^une  simple  surveillance  qui  lui  répond  de 
leur  bon  état,  et  il  conserve  toute  sa  tête,  toute  l'é- 
tendue de  son  esprit  pour  diriger  l'action  militaire. 
Si  la  négligence,  si  des  embarras  réels  se  mettent 
dans  l'une  des  deux  parties  administrative  et  écono- 
mique, ou  même  si  elles  ne  répondent  pas  d'une  ma- 
nière satisfaisante  aux  vues  ou  aux  demandes  du  gé- 
néral, il  est  cbir  qu'il  doit  avoir,  sur  ces  deux  classes 
de  fonctionnaires,  un  droit  de  réquisition  fort 
étendu  ;  qu'il  doit  pouvoir  momentanément  les  exé- 
cuter et  les  autoriser  à  des  mesures  et  des  dépenses 
extraordinaires.  Voici  la  troisième  et  dernière  sup- 
position. 

Si  l'économat  ou  l'administra^n  mettent  par  leur 
faute  l'armée  en  péril,  ou,  sans  qu'il  y  ait  de  leur 
£aute,  s'ils  se  reconnaissent  impuissants  à  pourvoir 
à  ses  besoins,  alors  qui  osera  trouver  mauvais  due  le 
général,  déployant  le  caractère  d'une  autorite  mo- 
mentanément sans  bornes,  prenne  le  commandement 
à  la  fois  des  trois  parties  du  service  militaire,  et 
qu'il  emploie,  s'il  le  juse  nécessaire  au  salut  de  l'ar- 
mée, d'autres  agents  administratifs  et  économiques? 
Dans  l'impuissance  de  la  maison  attachée  à  la  repré- 
sentation militaire,  fallait-il  la  laisser  périr  plutôt 
que  d'oser  intervertir  l'ordre  accoutumé  du  service? 

La  meilleure  supposition,  après  celle-là,  est  celle 
de  la  simple  réquisition  ou  de  la  réquisition  avec 
autorisation  à  des  mesures  extraordinaires,  dans  le 
cas  où  des  embarras  considérables  ne  peuvent  être 
levés ,  des  pertes  imprévues  ne  peuvent  être  rempla- 
cées autrement  ;  c'est  aussi  le  cas  où  le  général  mé- 
dite des  expéditions  rapides  où  il  faut  sortir  de  la 
sphère  du  service  ordinaire.  La  question  consiste 
donc  à  trouver  les  moyens  d'organiser,  entre  le  gé- 
néral et  le  ministre,  des  rapports  tels  que  dans  tous 
les  cas  le  service  se  fasse  le  mieux,  et  le  général 
puisse  s'en  occuper  le  moins  possible  ;  c'est  amsi  que 
nous  réduirons  de  plus  en  plus  l'espèce  de  dictature 
impératorienne,  que  sans  cela  il  faudrait  bon  gré 
malgré  laisser  souvent  exercer  au  général. 

Après  avoir  considéré  le  ministère  de  la  guerre 
comme  la  maison  de  la  république  ambulante  et  mi- 
litante ,  nous  ne  vous  proposerons  pas  néanmoins 
de  rendre  cette  partie  du  ministère  ambulante 
comme  l'armée  ;  car  nous  voyons  bien  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  doit  point  quitter  le  conseil 
exécutif,  et  que  la  centralité  de  sa  départition  ne 
doit  pas  être  exposée  à  un  transport  absurde.  Tout 
restera  dans  l'ordre  accoutumé.  Mais  pourquoi  la 
représentation  militaire  de  la  république  ne  serait- 
elle  pas  accompagnée  de  la  représentabon  du  minis- 
tère de  la  guerre,  puisque  celui-ci  est  évidemment 
créé  et  constitué  pour  1  autre? 

Cette  idée  peut  être  plus  ou  moins  modifiée;  en 
voici  le  résultat  tel  que  nous  l'avons  adopté.  Nous 
croyons  qu'au  moment  où  la  guerre  est  déclarée  il 
serait  utile  d'appeler  à  ce  département  et  d'adjoin-^ 
dre  à  l'administration  et  au  directeur  permanent: 
une  ou  plusieurs  personnes  choisies,  à  raison  du 
nombre  des  armées  qu*on  se  propose  de  mettre  en 
commission;  nouscroyons  queeesadjoints^générauz 
doivent  étudier,  chacun  dans  sa  partie,  tout  ce  qui 
pourra  intéresser  les  armées  auxquelles  ils  corres- 
pondront, et  partager  régulièrement  avec  leur  chef 
pvmanent  le  travau  de  cette  correqM)ndance  ;  nous 


292 


croyons  que  le  moment  où  une  armée  formée  et 
équipée  se  met  en  marche  est  celui  où  les  adjointe 

3ui  ont  servi  à  la  former  et  à  Téquiper  peuvent  se 
étacher  pour  aller  auprès  du  général  prendre  le 
gouvernement  ministériel  des  deux  parties  admini- 
strative et  économique.  Afin  d'achever  l'ensemble 
de  cette  combinaison,  nous  ajoutons  que  l'économat 
national  doit  députer  en  même  temps  i*un  de  ses 
commissaires,  sauf  à  le  remplacer  à  Paris  par  un 
suppléant,  si  la  commission  le  demande. 

Ces  trois  adjoints-généraux  nous  ont  paru  les  chefs 
de  service  les  plus  propres  à  donner  au  général  une 
sécurité  fondée  et  une  grande  force  d'activité ,  car 
ils  sont  les  plus  propres  à  agir,  comme  serait  le  mi- 
nistre lui-même  s'il  pouvait  se  transporter.  11  est  inu- 
tile de  dire  que  ces  adjoints  ambulants  entretien- 
dront avec  le  ministère  de  la  guerre  une  correspon- 
dance soutenue  et  d'autant  plus  efticace  qu'il  y  aura 
entre  eux  une  confiance  réciproque  ;  que,  dans  des 
moments  où  la  marche  des  affaires  l'exigerait,  ils 
pourront  se  transporter  eux-mêmes  momentanément 
a  Paris,  etc. 

Pour  aller  au-devant  des  difTicultés,  passons  à  la 
supposition  la  plus  malheureuse  ,  celle  d'un  dénû- 
ment  imprévu  ;  éloignons-nous  des  frontière^s,  met- 
tons les  choses  au  pire  ;  le  service  ordinaire  manque 
tout- à-fait.  Eh  bien  !  dans  ce  cas  faudra-t-il  laisser 
au  général  l'exercice  d'un  despotisme  absolu?  Non. 
Il  convient  alors  d'augmenter  fa  puissance  des  trois 
adjoints  ambulants;  ils  seront  autorisés  à  s'organiser 
entre  eux,  comme  le  sont  à  Paris  leurs  services  cor- 
respondants, et  ils  auront,  dans  leur  attribution,  le 
même  droit  de  signature.  Voilà  bien  actuellement 
un  ministère  ambulant  où  les  adjoints  rempliront  les 
fonctions  de  l'économat,  de  l'administrateur  et  du 
directeur,  sous  leur  responsabilité  individuelle,  par- 
tagée avec  le  général,  et  celui-ci  remplira,  à  leur 
^ard,  les  fonctions  du  ministre. 

Jl  convient  d'ajouter  que  les  cas  où  les  adjoints  se- 
ront autorisés  à  se  constituer  en  ministère  actif  ne 
doivent  point  être  livrés  à  l'arbitraire  du  vénérai. 
Le  conseil  exécutif,  qui  ne  doit  point  être  étranger 
aux  plans  de  campagne,  aura  pu  juger  du  besoin 
éventuel,  et  autoriser  d'avance  cette  organisation 
indépendante,  à  des  conditions  auxquelles  il  ne  soit 
pas  possible  de  se  méprendre,  etc. 

Le  ministère  français  est  organisé  pour  atteindre 
à  toutes  les  parties  intérieures,  y  donner  le  mouve- 
ment et  préparer  les  secours  qu'on  lui  demande;  mais 
à  l'extérieur,  où  sont  les  canaux,  où  sont  les  nerfs 
mobiles  de  son  autorité?  11  n'est  point  monté  pour 
agir  au  dehors;  ici  les  opérations  civiles  et  politiques 
se  confondent  avec  les  expéditions  militaires.  A-t-on 
le  temps  d'attendre  les  décisions  lointaines  qui  en- 
core ne  pourraient  être  rendues  que  dans  l'ignorance 
des  moments,  des  circonstances,  des  lieux  où  l'exé- 
cution est  momentanément  possible,  et  de  ceux  où 
elle  ne  l'est  plus?  Il  est  évident  que  voilà  tout-à-fait 
le  cas  de  constituer  les  adjoinls  et  le  général  en  vé- 
ritable mtntWm  du  dehors.  Ce  ministère  ambulant, 
relativement  plus  puissant  dans  la  sphère  où  il  doit 
agir  que  celui  dont  il  paraît  n'être  que  le  représen- 
tant, a,  par  la  nature  des  choses  sur  le  pays  ennemi 
un  pouvoir  mêlé  de  législation  et  d'exécution;  il 
doit  y  exercer,  proportionnellement  à  ses  forces 
réelles  et  aux  circonstances,  toute  l'activité  conve- 
nable pour  soulager  la  république  dans  ses  dépenses 
et  pour  se  procurer,  aux  dépens  de  l'ennemi,  la  to- 
talité, s'il  est  possible,  des  fournitures  et  approvi- 
sionnements de  l'armée  :  c'est  assez;  on  peut  en- 
tendre. 

Je  finis  par  une  observation  importante.  Le  mini- 
stère ambulant,  dont  nous  venons  d'établir  la 
chance,  n'exercera  au  fond  qu'une  portion  de  l'auto- 


rité qui,  dans  la  supposition  où  nous  sommes  placés, 
appartiendrait,  par  la  nécessité  des  choses,  au  géné- 
ral, à  un  seul  individu.  Ainsi,  chargés  de  lui  rendre 
faciles  les  moyens  de  pourvoir,  dans  tous  les  cas, 
aux  besoins  de  l'armée,  nous  l'avons  fait  sans  ajou- 
ter à  son  autorité,  mais  au  contraire  en  lui  donnant 
un  nouveau  frein,  etc. 

Sieyès  lit  ensuite  trois  projets  de  décret  co-relalîfs 
aux  bases  qu'il  a  établies  dans  les  trois  articles  de 
son  rapport.  —  L'impression  et  l'ajournement  en 
sont  oraounés. 

VARIÉTÉS, 

FANTASMAGORIE. 

Qai  voudra  voir  oomment  se  sont  faits  tant  de  miracles 
modemes ,  dont  le»- simples  s*étoiinent  et  doot  les  rliarla- 
tans  abusent,  comme  se  soot  faits  même  des  miraclfs  an- 
cieos  qui  ont  encore  de  la  réputation  dans  )e  monde,  do  t 
aller  à  cette  fantasmagorie  ou  apparition  des  sprdres  vt 
évocations  des  ombres  des  personnes  célèbres,  rue  de  Ui- 
chelieu,  bûtel  de  Chartres,  n*  SI.  Ce  sont  \ï  les  g'ands 
mystères  des  théosophes,  des  marlinisles,  de  ces  illuminée 
de  Berlin,  qui  ont  dérangé  la  ceryelle.du  pauvre  Frédéric- 
Guillaume.  Avec  8  livres  par  personne,  on  en  sait  autant 
qu'eux  ;  on  en  sait  même  davantage,  car  on  regarde  comme 
un  jeu  et  comme  un  spectacle  de  simple  curiosité  ce  qoi 
produit  cbei  eux  une  illusion  assez  forte  pour  leur  tourner 
la  tête  et  renverser  leur  raison. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Œuvrêt  de  Regnard,  4  vol.  grand  in-8'',  avrc  fig.  bcan 
papier,  édition  de  Didof.  Prix,  24  liv.,  ci-devant  36  lîv.  A 
Paris,  cbfxGaillpmard,  libraire,  quai  des  Augusiin«,  n*41. 

ImtUuft  républieaini,  ou  développement  analytique  des 
facultés  naturelles,  civiles  et  poliliqucs  de  rbomme,  par 
A.  Bonnemain,  brociiure  de  soi xanti -quatre  pages.  A  l'a- 
ris,  chez  les  directeurs  de  rîmprimerie  du  Cercle-Social , 
rue  du  Théâtre-Français ,  n*  h» 

Du  iamedi  26  janvier  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*UÔTEL-DE-VILLE  DE  PARTS. 
Six  derniers  mois  1 791.  HM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  daie. 


Amsterdam.    •    •    •     27 î 
Hambourg.  •    •    •     •    872 

Londres i^i 

Madrid   •    •    •      29 1.10  s 


Sorties. 


Cadix.  ...  29  I.  Su 
Glanes.  ...  .  «ISS 
Livourne  .  •  .  •  200 
Lyon,  P.  de  Pâques,  •      ^  p 

Cours  des  effets  publics. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.    •    •    1872;,  70, 121,  '^^ 
Portions  de  i 600  liv. ,    •  1200 

—  de  312  liv.  10  s 242 

—  de  400  liv 82 

Emprunt  d^octobrc  de  500  liv    .....    ,  A 05 

—  de  déc  1782,  quitl.  de  Co.    .      .      41  *«  i7;  p 
de  125  mm.  déc  1784-    .    s;,  ;,  {,  {,  8.  81,  p 

a:p 

—  de  80  millions  avec  bullelins.    •  •    .     •      •     • 

—  sans  bulletin.    •    • S^,  9,  8*  p 

—  sort  en  viager  •••••••••      .     . 

Bulletins « 

Reconnaissance  de  bulletins  .»..,••  • 
Action  nouvelle  des  Indes  •..••••  • 
Caisse  d*escompte  ......••••     « 

Demi-caisse 

Quittance  des  eaux  de  Paris.    • • 

Emprunt  de  novembre  1787,  ft  5  p.  ;.    .    •     • 

—  à  4  p.  -: 

—  de  80  millions  d*août  1789.      li;,  12V,  45,  46,  p 
Assur.  contre  1rs  iuc.     .    •      579,80,81,80,82,84,83 

—  à  vie 880,  S2,  8*1 

Co?itaATS  fdasseàô  p.  ; •37* 

—  2*  t(/«m&  5  p.  ^suj.  au  15* 70 

—  3*  idemtk  5  p.  J.  suj.  au  10* ^         C6\ 

—  4*  icfem  à  5  p.  |.  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  1.     .    .   .  *, 

—  5*/rffmii  5  p.  •[.  «nj.  au  10*.     ....       •68 
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Nû  29. 


CAZEnE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mardi  29  Janvier  1793.  ^  L'an  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE, 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

PkiUdelpkie^  U  24  notembve  1795.  —  Les  Indiens  de  la 
partie  méridionale,  qui  ju$qn*à  ce  moment  étaient  restés 
paisibles,  se  sont  joints  à  ceux  du  nord,  et  ces  hommes 
sautages,  dont  la  fureur  n'épargne  ni  Tûge  ni  le  sexe,  nous 
foot  une  guerre  meurtrière.  Ces  barbares,  conduits  d*abord 
par  K'ur  haine,  ont  été,  dil-on,  excités  aus^i  à  cetie  guerre 
par  les  intrigues  de  la  politique  espagnole,  qui  s'occupe 
d^inquiéter  cet  Etat  florissant. 

Le  coDgri^,  occupé  des  dangers  de  la  patrie,  a  chargé  le 
poufoir  exécutif  d'user  provisoirement  de  tous  les  moyens 
de  défense  locale  qu'il  croira  utile  d*emp:oyer.  Les  repré- 
sentants se  sont  réserré  de  pourvoir  incessamment  aux 
grandes  mesures  de  délense  générale. 

POLOGNE. 

Grodno,  U  80  décembre  1792.  —  Cette  ville,  siège  de  la 
confédération ,  est  témoin  de  toutes  les  intrigues  qui  pré- 
parent les  kMs  de  ce  corps  usurpateur.  Tous  les  membres 
en  sont  également  dévoués  aux  volontés  suprêmes  de  Tim- 
pératrioe  de  Russie  ;  mais  comme  tous  n'ont  ni  les  mêmes 
talenii  ni  la  même  audace,  le  crédit  et  le  nom  de  quel- 
qncs-tios  d'entre  eux  exercent  sur  le  reste  de  cette  assem* 
klée  la  phis  despoUqoe  prépondérance.  Potocki  et  Sapiéha 
ioat  à  la  tête  de  toutes  les  opérations  ;  rien  ne  se  fait  qui 
jfe  soitarrai^  d'avance  dans  le  comité  ruise.  A  peine  trois 
jours  sont  donnés  &  la  confédération  pour  examiner  uu 
objet;  les  rôles  sont  distribués  pour  la  discussion,  et  aus- 
iitdt  les  procîsverbaux  sont  envoyés  à  Pélerskourg.  C'est 
ainsi  qu'oa  travaille  k  la  liberté  de  la  Pologne,  et  qu'on 
prépare  «es  koMte»  destinées. 

Le  généra]  russe  Kacbowski  daigne  à  peine  écouter  les 
plaintes  multipliées  qu'on  porte  contre  les  brigands  armé* 
de  sa  êoucermue;  aussi  l'impunité  encourage  aux  plus 
odieuses  vexations  eette  soldatesque  barbare. 

Td  est  réUt  de  la  Pologne  ;  et  pour  que  l^nstruclion 
D!aJluQie  point  contre  les  tyrans  la  vengeance  publique,  on 
nedouMe  de  soins  pour  arrêter  la  circulation  des  bons  écrits 
et  surtout  l'établissement  des  clubs.  On  a  été  jusqu'à  sus- 
pendre, sans  égards  pour  le  commerce  et  sons  respect  pour 
le  droit  des  gens,  toutes  les  foires  et  marchés  qui  pour- 
raient être  des  prétextes  de  rassemblement. 

Ce  despotisme  a  produit  l'émigration.  Tous  les  gens  pai- 
sibles, les  timides  amis  de  la  liberté,  se  sont  réfugiés  vers 
Senlin  et  dans  la  Moldavie.  Là ,  traités  avec  quelques 
égards,  ils  attendent  des  temps  plus  heureux. 

On  écrit  de  Semlin  que  le  stratagème  du  pacha  de  Nissa 
loi  a  doublement  réussi.  Pendant  qu'il  sortait  de  son  em- 
bnscade  en  laissant  derrière  lui  un  autre  pacha  aux  mains 
avec  les  rebelles,  et  reprenait  Belgrade  et  sa  fortensse, 
l'antre  pacha  battait,  dispersait  dans  la  plaine  ces  mêmes 
rebelles,  et  les  forçait  d'abandonner  Smendrie.  Cet  événe- 
inent  a  rétabli  le  calme  dans  Belgrade,  et  ranimé  son  com- 
Berce  :  mais  on  craint  que  le  sultan  n'y  exerce  des  ven- 
geances. —  On  enlève  des  gens  suspects  à  Semlin^  et  l'on 
Mnne  des  corps  francs, 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  U  5  janviei\  ~.  Les  Etats  de  Transylvanie 
avaient  voté  à  l'empereur  Léopold  II  un  don  de  dix  oiUle 
docals;  l'empereur  actuel  a  ordonné  d'employer  celte 
somme  à  l'établissement  d'une  école  niétallurgif|ne,  et  à 
des  prix  d'encouragement  pour  la  culture  des  vers-à-soîe. 

Il  arrive  Ici  beaucoup  d'émigrés,  tant  de  la  France  que 
de  la  Pologne  ;  ils  viennent  passer  Thifer  dans  cette  capi- 
tale. Au  nombre  des  premiers  se  trouvent  M.  de  la  Tré- 
nauille  et  deux  autres  qui  ont  de  grandes  possessions  à 
oaiot-Domingue. 

La  dépotât  ion  des  Etals  de  Hongrie,  assemblée  à  Pesth,  n'a 
pas  encore  achevé  ses  travaux  ;  on  désire  beaucoup  ici 
leur  lin. 

«•  Série.  —  Tome  lU 


Plusieurs  évêques  s'opposent,  dil-on,  ù  l'admi^s-oii  des 
protestants  aux  emplois  publics  ;  ceux-ci  doivent  envoyer 
id  une  députaUon.  —  Il  parait  qu'il  est  décidé  qu'où  don- 
nera aussi  aux  paysans  une  représentation  à  la  diète. 

L'empereur  se  propose  de  faire  un  voyage  à  Bode. 

Les  habitants  du  faubourg  de  Neustadt  ont  offert  à  S.  5f  . 
pour  les  frais  de  la  guerre,  un  don  de  3,000  florins,  quia 
été  accepté.  Il  est  à  désirer  que  ce  bon  exemple  se  propace 
pour  éviter  à  la  cour  le  déiogrément  de  créer  un  impôu  -- 
Des  malins  prétendent  que  cette  générosité  a  été  soufflée. 

ANGLETERRE. 

Londres t  le  19  Janvier,  —  Les  préparatifs  de  guerre, 
dans  tous  les  déparlements  du  ministère,  se  font  avec  une 
prodigieuse  activité,  réelle  ou  apparente  :  on  établit  des 
magasins  de  munitions  de  toute  espèce,  on  lève  dix  mille 
hommes  de  troupes  de  terre,  et  l'on  se  propose  de  garnir 
de  cavalerie  toute  la  partie  de  la  côte  qui  peut  être  insul- 
lée  par  les  Français  :  enfin,  le  bureau  de  l'amirauté  s'as- 
semble tous  les  jours,  depuis  onie  heures  jusqu'à  trois 
pour  expédier  les  affaires  dont  il  est  surchargé. 

Quarante  lieutenants  d'infanterie  s'engagent  &  lever  des 
compagnies  franches  qu'ils  commanderont  en  qualité  de 
capitaines  :  on  croit  qu'H  y  en  aura  cent. 

Le  conseil-général  de  la  Cité  a  arrêté  qu'on  prendrait 
sur  les  fonds  municipaux  une  gratification  extraordinaire 
en  faveur  des  marins  qui  s'engageraient  au  service  du  roi. 
Us  toucheront,  outre  la  prime  d'usage,  une  ou  deux  livres 
steriing,  suivant  leur  capacité. 

IRLANDE. 

De  Dublin,  —  Le  sous-comité  (tub-committee)  de  la 
convention ,  ou  assemblée  générale  des  catholiques  d'Ir- 
lande, a  publié  une  adresse  à  tous  les  membres  de  sa  com- 
munion, pour  les  engager  à  ne  faire  aucune  déclaration 
superflue  de  loyauté,  qui  n'aurait  que  le  mauvais  effet 
d'affaiblir  la  profession  convenable  d'aitachemenl  réel  au 
souverain,  manifestée  dans  la  pétition  remise  au  roi  par 
leurs  délégués.  De  bas  flalteurs  ayant  excité  le  peuple  à  si- 
gner des  déclarations  qui  pouvaient  compromettre  ses 
droits  en  exagérant  ceux  de  la  couronne,  ils  ont  été  obligé*» 
de  prendre  celle  mesure.  Peut-être  ne  suflira-t-elle  pas, 
car  on  apprend  que,  dans  les  débats  du  pariement  d'Ir- 
lande (rentré  le  9  jamier),  lord  Fiti-Gibbon  s'est  déclaré 
contre  le  soulagement  des  catholiques,  recommandé  dans 
le  discours  d'ouverture  que  le  lord-lieutenant  a  prononcé 
au  nom  du  roi;  de  sorte  que  l'on  craint  aujourd'hui  que 
les  ministres  n'aient  promis,  en  espérant  que  le  gouverne- 
ment protestant  d'Irlande  s'opposerait  à  ce  qu'ils  tinssent 
parole. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles^  le  10  Janvier,  —  Loi  sur  la  peine  de  mort, 
prononcée,  le  i  6  Jrt^irwi-  4793,  par  les  représentant  s  pro- 
visoires de  la  ville  libre  de  Bruxelles. 

L'assemblée  des  représentants  provisoires  de  la  ville  lihrc 
de  Bruxelles,  considérant  qu'il  doit  suflire  à  la  vindicte 
publique  qu'un  homme  qui  a  encouru  la  peine  de  mort 
subisse  celle  peine,  sans  spéculation  sur  l'étendue  et  sur  la 
durée  de  ses  souffrances,  et  sans  en  rendre  l'exécution  aussi 
longue  et  effrayante  pour  le  patient  que  révoltante  pour 
l'humanité  du  spectateur  ;  considérant  de  plus  qu'il  est  ab- 
surde d'étendre  celle  peine  au  delà  de  la  peine  même,  par 
rexposiliou  des  cadavres  aux  lieux  i>alibuiaircs,  abus  qui 
prtU>  à  la  loi  satisfaite  l'apparence  d'uo  caractère  impla- 
cable. 

Elle  décrète  que  la  peine  'de  mort  se  bornera ,  pour  l'a- 
venir, à  la  seule  décapitation;  que  toute  exposition  des 
cadavres  aux  lieux  patibulaires  est  supprimée,  et  que  ces 
cadavres  seront,  à  l'avenir,  enterrés  aux  lais  de  qui  il  ap- 
partiendra. El  sera  le  présent  décret  envoyé  au  tribunal  de 
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la  f  ommonr,  cour  s'y  conformer  et  pour  en  Mre  la  pubK- 
calioo  dans  la  forme  accoutumée. 

Bruxelles ,  fille  IHm?,  ce  iOjanTicr  17«3,  Pan  l»»dcb 
liberjé  belgique. 

Signé  J.  J.  Cbapil,  pt^éndeni;  J.  B.  WmiAtLS. 
uevétaire,  ^^ 

K^^îf^f  •  J'.i^  ijîNWei-,  —  La  Sodété  des  Amis  de  la  Ll- 
berté  et  de  TEgalité  a  reçu  hier  deux  procès-ferboux  des 
icctions  quaraule-sixième  et  Tinfl-troisièrae  de  la  fille  libre 
de  Liéfje  ;  et  par  la  lecture  qui  en  a  été  faite  au  public,  à 
I  asseiiib'éc,  on  a  f  u  avec  satisfacUon  que  ces  deux  socUons 
oui  émis  leur  vau  de  réunion  avec  la  France,  et  in?itent 
«  aulr«  sections  de  Liège  et  les  communes  du  pays  4  se 
bûler  d'émettre  aussi  le  leur.  '^^ 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Résultat  des  prix  communs  du  blé- 
froment,  du  ier  au  i6  décembre  1792. 
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Eb  décembre  1799,  le  prit  du  aetier  de  ftomenl  a  éléw 
suiTant  le  Ublean  ci^essus  qui  est  exact,  de  nnot-cima  à 
quatre^tiHgUdui-sept  liVrea.'...  Qnellcs  peuvent  être  let 
causes  d  une  aussi  grande  difE^rence  du  prix  de  In  même 
chose  dans  tous  les  départements?  Le  plus  on  le  momi  de 
liberté ,  sûreté  et  facilHés  dan%  le  Iran^rt  des  gndnT,  I. 
différence  du  prix  du  numéraire  dans  les  départements  des 

cotes,  des  frontières  et  du  centre,  les  achats  bits  parcrael- 
ques  corps  administratifs,  par  DinBRMAn  et  compagnie,  par 
e  ministitï  Rolana.  Ces  grands  acheteura  se  «rotet  dîna 
leurs  opérations.  On  reproche  à  Bidermon  de  faire  venir 
en  France  des  grains  du  PalaUnat,  et  d'en  acheter  an  centre 
de  la  France  pour  les  porter  hors  des  fitmtières;  Roland 
I  accuse  d  avoir  eu  à  approvisionner  les  lieux  où  ses  tchats 
avaient  produit,  dit-il,  la  rareté. 

Nos  administrateurs  ont-ils  plus  de  concert  et  de  snecès 
dans  leurs  acbaU  chez  V étranger?  Us  achClem  à  Londres 
de  /a  larme  de  Phlhidelpbie,  c'eslè-dire  de  la  seconde 
wwi",  et  nous  payons  deui  frets,  deux  assurances,  la  oo«. 
mission,  outre  le  profit  de  l'Anglais  premier  acbeteurr  ils 
paient  eu  lettres  de  change  ou  en  numéraire  les  gniins  une 
les  Anglais  ont  reçus  en  échange  de  marchaKlises  de  Irars 
manufactures  1...  Enfin ,  ils  se  félicitent  d'nneanssi  bonne 
opéraUon.  Le  sctier  de  froment  étrtmgn'  oo6te  treutt^ 
quatre  Ums  ireiie  sous  un  denier,  celui  vendn  dans  Tin- 
téneur  de  la  France  trente^sepl  Usres  treize  sous  :  le  blé 
étranger  coûte  donc  deux  livret  dix^neufsons  omxe  dêniors 
de  moins.  Mais  le  blé  étranger  est  pnjé  en  ésms,  le  bM 

ZTa  ?  ^^*«'?'  ^«^'^  •»^«'««-  ««r»A*?  est  dnm:  nne 
perte  de  trente-trots  pour  cent  au  moins.  En  achetant  àm 
numéraire  ou  des  lettres  de  change,  n*augaenle»vownas 
le  prix  des  subsistances  du  crû  frS^s?^^  "^ 

Tout  achat,  tout  approvisionnement  pour  la  répnblltwt 
doit  élre  liiil  en  France ,  publiouement  ^  raMs;  S- 
jud.calaire,  pour  payer  les  c^'eH  Urés  de  Tétranger.  ex- 
portera des  drnrées  ou  marchandises  de  France,  dont  le 
prix  n  a  pas  autant  augmenté  qoe  celui  des  espèces  son- 
nanies;  nen  ne  peut  compeaw  la  perte  de  la  tfésereilo 
nationale,  qui  achète  ou  reçoit  en  paiement  des  lettres  sur 
it?»^^  •  "°*  "^oc»«nto  auront  fret,  assurances  et  autres 
preOts  de  commerce;  mais  les  marchés  du  ministre  nous 
g)g«ivnssent  en  disant  hausser  les  écus,  le  chao^ 

Biderman  convient  que  la  farine  qui  vient  de  Philadel- 
phie par  la  voie  de  Londres  est  chère,  fort  ckére.  très 

^'^^P^JÎ^^'*"Î""^!^'"^»^•  sans  faire  mieux,  ilsenn>- 
posait  d  acheter  des  piastres  pour  environ  5  millions  de  K- 
ws  tourams ,  et  de  les  envoyer  à  Philadelphie  avec  une 

m^i.^tfln'^M '"'^'***!^''  ^"^  60,000  livres  slerUng  5 
pour  le  tout  être  employé  en  achats  de  grains  et  farine. 

EtasfjnU^Ï^ÏÏ?  "^^*  "^^^  "^  •«PÏ«««  dans  les 
Etats.  Unis  d  Aménque  en  quitUnces  à  valoir  dans  le 
compte  de  ce  que  ces  Etats  doivent  à  la  France. 
Pour  obtenir  des  paiements  directs  des  ElatsDnis ,  en 
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àmém  de  leyr  lerriloire,  te  gobWTMnenl  rrançato  doit  i 
criMr  de  recevoir  des  lettres  sur  Télraiiger  ;  la  tiésorerle 
oatkMiale  adietanl  des  lettres  sur  Amsterdam ,  ou  les  rece- 
vant en  paiement ,  a  fait  rendre  les  fonds  publics  améri- 
cains en  Hollande,  y  a  fait  remplir  de  nouveaux  emprunts 
du  eoDgrès  de  PAmérique.  Les  capilalistcsi  acquéreurs  ou 
prêteurs  ont  foit  les  fonds  en  lettres  agiotées  avec  grand 
profit  i  Paris. 

Ubirté^  iùreté^  voilà  les  Trais,  les  seuls  administrateurs 
do  oommeroe  wlérieur  des  gmlns.  Le  minisire  doit  borner 
asioins  à  préparer  ki  liases  sur  lesquelles  le  eorps  légis- 
latif peut  permettre  Teiportatiou  à  TiéCranger,  ou  mettre 
un  droit  wr  rimpmialioii  de  rétranger.  Ces  bases  doirent 
eue  des  éutê  des  récoltes,  dépopulation,  du  prix  de  la 
journée  de  travail  et  de  celui  des  gruin^  Les  départements 
ne  doivent  pas  (tre  dans  ces  quatie  états  en  ordre  alpha- 
béiiqne;  ilsdoivcntfonnèr  trois  lignes  circulaires;  dépars 
temcntsdes  côtes  et  fronlicre?,  ceux  de  ligne  inlermédiaire, 
Dux  du  ceutre.  Avec  les  quatre  états  de  chaque  ligne,  le 
prix  commun  de  choque,  le  prix  commun  général,  on  peut 
avec  sagesse  ouvrir  ou  fermer  les  barrières  nationales,  par 
terre  et  par  mer,  ou  par  mer  ou  terre  seulement,  par 
rOeéao  ou  la  Méditeiranée  ;  c*est  là  le  système  commer- 
cial de  TAnglclerre  adapté  à  la  fVanoe. 

5il^ii^  Dccaaa. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Adreuê  au  peuple  français,  (elle  qu'elle  a  été  adop- 
tée  par  la  Convention  dans  la  séance  du  23 /an- 
«Î0r,  mur  la  r'édaeiion  proposée  par  Barère. 

Citoyens,  le  tyran  ti*est  plus.  Depais  longtemps 
les  cris  des  victimes  dont  la  guerre  et  les  divisions 
intestines  ont  couvert  la  France  et  TEurope  protes- 
taient haotement  contre  son  existettce.  11  a  subi  sa 
peine,  et  le  peuple  ti'a  fait  entendre  que  des  accla- 
mations pour  la  répubtiquc  et  pour  la  liberté. 

Nous  avons  eu  à  combattre  des  préjugés  invétérés, 
et  la  superstition  des  siècles  pour  la  royauté.  Des  in- 
certitudes involontaires*  des  inquiétudes  inévitables 
accompagnent  toujours  les  grauds  changements  et 
les  révolutious  aussi  profon&s  que  la  nôtre.  Cette 
crise  politique  nous  a  tout-à-coup  environnés  de 
contradictions  et  d'orages. 

Cependant  les  diverses  opinions  ont  eu  des  motifs 
honorables,  des  sentiments  d'humanité,  des  idées 
pins  ou  moins  vastes  en  politique.  Des  craintes  plus 
ou  moins  raisonnées  sur  retendue  des  pouvoirs  des 
représentants  ont  pu  diviser  quelques  instants  les 
esprits  ;  mais  la  cause  a  cessé,  les  motifs  ont  disparu; 
le  respect  pour  la  liberté  des  opinions  doit  faire  ou- 
blier ces  scènes  orageuses  :  il  ne  reste  plus  que  le 
bien  qtrelles  ont  proiduit  par  la  nort  du  tyran  et  de 
la  tyrannie  ;  et  ce  jugement  appâtaient  totit  entier  à 
diacun  de  notis  coume  il  appartient  à  toute  la  na- 
tion. La  Convention  nationale  et  le  peuple  français 
ne  doivent  plus  avoir  qu'un  même  esprit,  qu  tm 
m(^me  sentiment,  celui  de  la  liberté  et  de  la  fraternité 
ciiriquc. 

C'est  maintenant  surtout  que  nous  avons  besoin 
de  la  paii  dans  Tintérienr  de  la  république,  et  de  la 
snrreillance  la  plus  active  sur  les  ennemis  domes- 
tiques de  la  liberté.  Jamais  les  circonstances  ne  fu- 
rent plus  impérieuses  pour  exiger  de  tous  les  ci- 
toyens le  sacrifice  de  leurs  passions  et  de  leurs 
opinioas  particnlières  sur  Tacte  de  justice  nationale 
qui  vient  d'être  exécuté.  Le  penple  français  ne  peut 
avoir  aujourd'hui  d'antre  passion  que  celle  de  la  li- 
berté. 

Prévenons*  par  notre  union,  l'opprobre  que  don- 
neraient à  la  république  naissante  les  divisions  in- 
testines. Prévenons,  ]>ar  notre  patriotisme,  ces 
s<Tousses  terribles,  ces  mouvements  aiiarchiqiies  et 


désordonnés  qui  couvriraient  bientCt  la  France  de 
troubles  et  de  malheurs,  si  nos  ennemis  du  dehors, 
qui  les  fomentent ,  pouvaient  en  profiter. 

Il  n'est  plus  temps  de  disputer  :  il  faut  agir.  Il  faut 
des  mestues  promptes,  enieaces.  Les  despotes  de 
l'Burope  ne  peuvent  être  forts  oue  de  nos  divisions  ; 
ils  ont  appris  en  Argonne  et  à  Jemmapes  qu'un  sol- 
dat de  la  liberté  vaut  mieux  que  cent  esclaves. 

Qu'il  disparaisse  enfin  ee  imag;e  de  royalisme  trop 
longtemps  étendu  sur  nos  têtes  ;  il  serait  aujourd'hui 
plus  funeste  à  l'emploi  des  grandes  ressources  natio- 
nales que  le  fléau  même  d  unç  guerre  universelle. 
Que  la  paix  et  l'obéissance  aux  lois  régnent  dans 
nos  cités  et  dans  nos  campagnes  ;  cette  attitude  forme 
et  calme  des  hommes  liores  fera  pâlir  les  t^Tans, 
ceiitiiplera  les  forces  de  la  nation,  et  ranimera  notre 
confiance  dans  les  périlleuses  fonctions  que  vous 
nous  avez  confiées.  Que  les  agitateurs  du  peuple 
voient  l'ordre  public  se  maintenir  avec  plus  de  sé- 
vérité, et  les  lois  plus  chéries  lorsqu'elles  sont  plus 
attaquées.  La  ville  de  Paris  offre  dans  ce  moment  un 
bel  exemple  aux  autres  parties  de  la  république  : 
elle  est  tranquille.  Cependant  le  crime  n  a  pu  être 
entièrement  paralysé  dans  cette  immense  cité.  Un 
attentat  vient  d'êtii  commis  sur  la  souveraineté  na- 
tionale. Un  de  vos  représentants  a  été  assassiné 
pùur  avoir  voté  la  mort  du  tyran,  et  ses  collègues 
sont  encore  menacés  par  les  vils  suppôts  du  despo- 
tisme. Les  insensés!  dans  leurs  serments  impies,  ils 
prennent  le  calme  du  peuple  pour  le  sommeil  de  la 
liberté  1 

Citoyens,  ce  n'est  pas  un  homme  seul  qui  a  été 
frappé,  c'est  vous  :  ce  n'est  pas  Michel  Lepelletier 
qui  a  été  lâchement  assassine,  c'est  encore  vous  :  ce 
n'est  pas  un  déiHitésur  la  vie  duquel  les  coups  ont 
porté,  c'est  sur  la  vie  de  la  nation,  c'est  snr  la  liberté 
pubhque,  c'est  sur  la  souveraineté  du  peuple. 

Petiple  français,  sensible  et  gcnéi*eux,  malgré  les 
calomnies  de  tes  ennemis!  c'est  dans  le  recueille- 
ment de  la  douleur  et  de  l'indignation  que  tes  repré- 
sentants te  transmettront  les  accents  i)laintife  qui 
viennent  de  retentir  dans  le  temple  de  la  liberté.  Je 
suis  satisfait,  disait-il  en  expirant,  de  verser  mon 
san§  powt  la  patrie.  J'espère  qu'il  servira  à  conso- 
lider la  liberté  et  l'égalité,  et  à  faire  reconnaître 
Hs  ennemis. 

Oui,  ta  mort  même  sera  utile  à  la  république  ;  ta 
mort  est  une  victoire  sur  la  tyrannie.  •  Le  crime  de 
Sextus  donna  à  Rome  ta  liberté  voHlique ;  ct\m  de 
Papirius  lui  donna  la  liberté  civile.  Ce  fut  le  destin 
de  cette  ville,  que  des  crimes  nouveaux  v  confirmè- 
rent la  liberté  qne  des  crimes  anciens  lui  avaient 
procurée.  L'attentat  dAppius  sur  Virginie  remit  le 
peuple  dans  cette  horreur  contre  les  tyrans  que  lui 
avaient  donnée  les  malheurs  de  Lucrèce, 

Les  Français  se  souviendront  toujours  que  le  dé- 
fenseur de  la  liberté  a  expiré  sous  le  fer  assassin 
d'un  royaliste ,  la  veille  du  jour  oi"!  le  Ivran  devait 
expier  ses  forfaits  sous  le  glaive  des  lois;  et  la 
royauté  sera  de  plus  fort  abolie.  Les  hommes  libres 
répéteront  à  leurs  derniers  neveux ,  qu'au  moment 
où  des  esclaves  et  des  superstitieux  donnaient  des 
regrets  à  un  tyran,  ils  se  réjouissaient  intérieure- 
ment de  l'assassinat  d'un  représentant  du  peuple  ;  et 
l'aristocratie  sera  de  plus  fort  abhorrée. 

Tels  sont  les  sentiments  qui  animent  vos  repré- 
sentants :  ils  triompheront  de  tous  les  obstacles  et  de 
tons  les  crimes ,  comme  ils  ont  triomphé  de  tant  de 
préjugés.  Ils  s'occupent  de  la  sûreté  de  la  républi- 
que; us  connaissentles  causes  du  dénuement  des  ar- 
mées, et  les  moyens  prompts  d'y  remédier.  La  sta- 
bilité de  la  fortune  publique  est  un  objet  coiislanl  de 
leurs  travaux.  La  fidélité  des  engagements  repose 
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sur  la  loyauté  française  ;  ils  raffermiront  celte  base 
du  crédit  national;  ils  ont,  dès  le  21  septembre,  me- 
suré avec  calme  retendue  des  devoirs  et  Timpor- 
tnnce  des  fonctions  que  vous  leur  ave4E  imposé,  et 
ils  ne  les  trahiront  jamais.  La  liberté  publique  sera 
maintenue  au  péril  de  leur  vie,  et  les  lâches  conspi- 
rateurs apprendront  à  connaître  le  courage  des  dé- 
légués du  peuple.  Déjà  nous  avons  pris  des  mesures 
pour  la  prompte  punition  de  ce  crime  de  lèse-na- 
tion ;  rinexorable  loi  frappera  bientôt  le  parricide, 
et  donnera  un  nouvel  exemple  aux  esclaves  des 
rois. 

On  nous  menace  d'une  guerre  générale  :  on  cher- 
che à  semer  la  terreur  dans  la  république.  Citoyens, 
vous  l'avez  déjà  dit  :  pour  reporter  la  servitude  mo- 
narchique sur  le  territoire  français  »  il  faut  y  dé- 
truire la  nation  entière;  il  faut  renoncer  à  sa  con- 
(jiiête,  ou  s'attendre  à  régner  sur  des  ruines  et  des 
déserts. 

Nous  n'avons  pas  d'alliés  dans  les  cours  de  l'Eu- 
rope ;  mais  c'est  aux  nations  libres  a  se  sauver  elles- 
mêmes.  Une  guerre  faite  avec  lenteur  et  parcimonie 
serait  incertame  et  ruineuse.  La  liberté  ne  fait  que 
dos  guerres  courtes  et  terribles  et  la  liberté  ne 
compte  que  des  victoires.  Soyez  debout  devant  l'Eu- 
rope étonnée.  Vous  avez,  pour  soutenir  vos  armées 
vi  vos  flottes,  un  gage  encore  immense  sur  le  terri- 
toire national  ;  vos  ennemis  n'ont  que  des  emprunts 
et  des  riebcsses  précaires;  les  ressources  d*une 
crande  nation  libre  sont  inépuisables.  Les  moyens 
(tes  gouvernements  absolus  sont  bientôt  épuisés. 
Que  la  nation  se  lève  encore  une  fois  tout  entière, 
et  ces  colosses  usés  du  despotisme  s'écouleront  bien- 
tôt sur  eux-m^mes. 

C'est  vous  tous,  citoyens,  qui  avez  contracté  pour 
vous,  pour  votre  postérité,  l'obligation  de  maintenir 
rt  de  défendre  les  droits  de  l'homme.  C'est  pour  vous, 
c'est  pour  notre  sainte  liberté  que  vos  représentants 
ont  andiqué  la  paix,  et  bravent  tous  les  jours  la 
mort.  La  passion  des  Français  pour  l'indépendance 
et  les  lois  iL*a-t-elIe  pas  jusqu'à  présent  rendu  tous 
nos  succès  faciles?  N  a-t-clle  pas  subitement  peuplé 
la  terre  de  ces  phalanges  nationales,  de  ces  légions 
patriotiques,  qui  ont  tout  couvert  de  triomphes  de- 
puis les  Alpes  jusqu'aux  bords  du  Rhin,  et  que  la 
victoire  attend  encore  aux  Pyrénées  et  sur  les  mers? 

Déjà,  au  bruit  des  hostilité  méditée»  obscurément 
par  les  gouvernements  espagnol  et  anglais ,  une 
cénérense  émulation  se  raaniieste  de  toutes  parts; 
les  ports,  les  villes  maritimes  vont  briguer  1  hon- 
neur de  bien  mériter  de  la  patrie,  en  lui  offrant  l'a- 
sage  de  leurs  vaisseaux  ;  et  tous  leurs  marins  vont 
s'empresser  de  défendre  le  pavillon  de  la  liberté. 
C'e.st  des  bords  de  la  Méditerranée  erde  l'Océan  que 
partiront  les  plus  grands  exemples;  le  commerce 
français,  qui  sent  les  avantajges  d'une  guerre  très  ac- 
tive, vous  attend  avec  des  richesses  qu*il  a  recueil- 
lies dans  des  temps  prospères;  et  ses  vaisseaux  oc- 
cupés naguères  des  paisibles  spéculations  de  l'indu- 
strie, vont  être  armés  pour  les  terribles  opérations 
de  la  guerre. 

Quel  est  donc  le  citoyen  qui  ne  voudrait  pas  coo- 
pérer, avec  nous,  à  la  défense  de  la  république  ?C'e.st 
ici  la  cause  de  tous  les  Français,  c'est  la  cause  du 
genre  humain. 

En  assistant  aux  funérailles  de  Michel  Lepelletier, 


patrie  sera  sauvée.  L'est  la  que 
poser, par  une  réunion  juste  et  m'cessaire,  toutes  les 
rivalités  et  toutes  les  défiances  réciproques  ;  c'est  là 
que  nous  venons  de  promettre  solennellement  à  la 
république  de  lui  donuer  dans  peu  de  jours  une  con- 


stitution élevée  sur  les  droits  ilhpreseriptibles  des 
hommes,  une  constitution  aussi  libre  que  le  peuple, 
aussi  égale  que  la  justice,  aussi  sage  que  la  raison, 
et  qui  portera  avec  elle  tous  les  moyens  de  réparer 
ses  imperfections  par  les  mains  de  l'expérience. 

Non,  il  n'est  plus  possible  d'assigner  des  bornes  à 
la  prospérité  et  aux  grandes  destinées  de  la  France, 
alors  que  Tanarchie  sera  partout  comprimée,  que  les 
ennemis  de  l'ordre  seront  partout  combattus,  que  le 
respect  des  lois  sera  maintenu  par  les  autorités  con- 
stituées, que  le  patriotisme  des  armées  sera  égalé  |iar 
celui  des  escaares  ;  que  les  représentants  du  peuple 
ne  verront  plus  dans  la  réunion  de  leurs  volontés 
que  la  fidélité  à  leurs  mandats. 

Non,  la  république  ne  mancjuera  pas  de  défen- 
seurs :  si  à  Rome  un  ami  de  César  parvint  à  exciter 
le  peuple  en  agitant  devant  lui  la  roue  ensanglantée 
d'un  tyrnn,  que  ne  doit  pas  attendre  la  Convention 
nationale  pour  la  défense  de  la  patrie,  en  découvrant 
devant  le  peuple  français  la  blessure  et  mortelle  et 
sanglante  d'un  de  ses  représentants? 

Citoyens,  quand  vous  irez  remplir  les  flottes  et  les 
armées  de  la  républiaue,  quand  vous  volerez  au 
combat  contre  les  esclaves  des  rois,  rappelez- vous 
la  fermeté  héroïque  de  Michel  Lepelletier,  à  son  der- 
nier moment;  songez  au'il  n'est  pas  un  de  vos  re- 
présentants qui  ne  soit  aéterminë  a  suivre  son  exem- 
ple. 

Signé  Vergniacd,  présidenL 

Bancal,  Goisas,  Sallb,  Lbsagb,  Dufbi- 
CHE-VAI4AZÉ,  tecrélaireê. 

DÉCRETS  BENDUS  DANS  LA  SEANCE  DU  26  JANTIEB. 

Déerel  concemani  les  lésions  belges  et  liégeoises, 

«  La  Convention  nationale,  après  aroir  entendu  le  rap- 
port de  SCS  comités  de  la  guerre,  des  finances  et  diploma- 
tique, décrite: 

«  Art.  I*'.  A  compter  du  jour  de  la  revue  dont  il  sera 
parlé  ci-oprès,  les  trois  légions  belges  et  liégooisfs  feront 
partie  provisoirement  des  armées  de  la  réiiubiique  fraiï- 
çoise ,  et  eUes  seront  soldées  ainsi  et  de  la  même  manière 
que  les  troupes  de  la  république. 

fl  II.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  acquitter,  sur  les  fonds 
di-slinés  à  la  solde  des  armées  françaises,  tous  les  arrérages 
de  prêt  et  de  solde  dûs  aux  trois  légions  belges  et  liégeoises. 

c  III.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  à  un 
oflicier-géni'ral  et  à  un  commissaire  des  guerres  de  Tarmôe 
française,  de  passer  une  revue  des  trois  légions  belges  et 
liégeoises,  de  réformer  tous  ceux  dont  Togo  et  la  force  ne 
pourraient  pas  supporter  les  fatigues  d'une  campagne,  ainsi 
que  tous  Français  qui  y  seraient  engagés  contre  ks  dispo« 
sitions  du  décret  do.... 

«  IV.  Avant  de  statuer  sur  toutes  autres  demnndi^  que 
celles  qui  sont  relatives  au  paiement  de  la  solde,  les  légiom 
seront  tenues  de  rendre  compte  aux  officiers  chargés  de  pas- 
ser cette  revue,  des  rations  de  fourrages,  numéraire  et 
autres  eifets  quVUes  ont  reçus. 

I  V.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  de  pré<«enter  à 
la  Convention  les  comptes  des  dépenses  qui)  aura  fuites 
en  vertu  du  présent  décret.  •  * 

—  «La  Convention  nationale  autorise  les  commis- 
saires dans  les  départements  a  prendre  toutes  les  aie- 
sures,  même  celles  de  sûreté  générale,  oue  les  cir- 
con£tances  rendront  nécessaires.  Elle  ai'crètc  que 
leurs  arrêtés  ou  délibérations,  pris  ou  à  prendre, 
seront  exécutés  provisoirement,  a  la  charge  par  les- 
dits  commissaires  d>nvoycr,  dans  les  vin^-t-iiuatre 
heures,  copies  des  arrêtés  ou  délibérations,  pour  dire 
infirmés  ou  confirmés  par  la  Convention.  • 

—  «La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  :  l^Le  produit  de  la 
vente  du  mobilier  des  émigrés,  trouvé  dans  les  pays 
où  les  armées  françaises  sont  établies,  sera  vcrîé 
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•nlreles  mainsdespayetirsde  la  guerre  eitstanU sur 
les  lieux  ;  2<>  aussitôt  après  lesdites  vrates,  les  corn- 
Biissatres  qui  y  auront  fait  procéder  enverront  Tëtat 
de  leur  produit,  par  extrait ae  leur  procès-verbal ,  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale;  et  1rs 
payeurs  de  la  guerre  enverront  pareillement  aux 
commissaires  de  la  trésorerie,  aussitôt  après  les  ver- 
sements faits  entre  leurs  mains,  Pe'tat  des  Tonds  qui 
leur  auront  été  remis;  3o  d*après  les  états  qui  leur 
auront  été  envoyés,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
feront  renfermer  dans  la  caisse  à  trois  clés  à  ce  des- 
tinée, et  en  assignats,  les  m^mes  sommes  qui  auront 
été  versées  entre  les  mains  des  payeurs  de  la  guerre. 
Lesdites  sommes  y  seront  conservées  pour  sûreté  des 
droits  à  exercer  sur  les  biens  des  émigrés.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  a  voir  entendu 
son  comité  de  défense  générale,  décrète  : 

•fo  II  est  interdit  aux  corps  administratifs  et  muni- 
cipaux de  s*immiscer  dans  les  opérations  maritimes 
qui  sVxécutent  dans  les  ports  de  la  république. 

•  2©  Il  leur  est  pareillement  interdit  de  porter  obsta- 
cle aux  dispositions  des  chefsd*administrations  ci  viles 
et  militaires,  commis  dans  les  ports  par  le  ministre 
de  la  marine,  sans  néanmoins  aue  les  dispositions  du 
présent  décret  puissent  préjuaicier  au  droit  qu*ont 
les  corps  administratifs  et  municipaux,  ainsi  que  tous 
les  citoyens,  de  dénoncer  les  abus  et  malversations 
qui  peuvent  venir  à  leur  connaissance.  • 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  27  JANVIER. 

Sur  la  demande  de  Baraillon,  pour  que  les  géné- 
raux soient  autorisés  à  délivrer  des  congés  pour 
quinzaine  aux  volontaires  nationaux  pères  de  famille, 
qui  ont  des  affaires  pressantes  à  régler,  la  Conven- 
tion passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  nue  les 
généraux  sont  déjà  autorisés  par  une  loi  à  délivrer 
de  pareils  congés. 

—  On  lit  une  lettre  adressée  à  la  Convention,  par 
Frédéric  Diétrich,  ancien  maire  de  Strasbourg,  qui 
se  plaint  des  rigueurs  d'une  détention  de  trois  mois  ; 
il  expose  que  le  tribunal  de  Besançon,  devant  lequel 
il  a  été  renvoyé,  est  prévenu  contre  lui  ;  en  consé- 
quence il  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  choisir 
entre  ce  tribunal  et  celui  de  Strasbourg. 

Jean  Débet  :  Vous  avez  décidé,  par  une  loi  révo- 
lutionnaire, que  Diétnch,  convaincu  de  fayétisme, 
serait  traduit  pardevant  le  tribunal  de  Besançon, 
pour  être  jugé.  Diétrich  se  plaint  des  préventions  de 
ce  tribunal,  qu'il  regarde  comme  son  adversaire  ;  je 
demande  donc,  aGn  que  la  mémoire  de  Diétrich  n'ac- 
cuse pas  la  Conventi'  n,  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation, pour  en  foire  son  rapport  le  plus  lot  possible. 

Cam  b acébès  :  Je  m'oppose  au  renvoi ,  car  ces  sortes 
de  renvoi  ne  font  que  prolonger  les  affaires,  au  lieu 
de  les  hâter.  Je  demande,  ou  oue  la  Convention 
maintienne  son  décret ,  ou  qu'elle  désigne  stur-lc- 
chanip  à  Diétrich  un  autre  trinunal. 

Lanjuina»  :  I^a  loi  porte  que  tout  citoyen  doit 
être  jugé  par  le  tribunal  de  son  département.  CVlait 
donc  le  tribunal  de  Strasbourg  qui  devait  connaître 
de  Taffiaire  de  Diétrich;  ou, s'il  pouvait  être  soustrait 
à  son  tribunal  naturel,ce  devait  être  sur  sa  demande, 
rt  non  sur  celle  de  ses  ennemis.  La  loi  a  donc  été 
violée  par  la  Convention  elle-même,  par  le  second 
ûvcret  Qu'elle  a  porté  relativement  à  Diétrich.  Je  ré- 
clame oonc  contre  cette  violation^  et  je  demande  que 
la  proposition  de  Jean  Debry  soit  adoptée. 

Lacbens  :  Je  nfopposc  à  la  proposition  de  Jean 
Debry.  Ce  n'est  pas  par  les  tribunaux  des  départe- 
ments des  Vosges,  du  Jura,  ni  du  liant  et  Bas-Rhin, 
encore  aristocmtiscs,  que  Diétrich  doit  être  jugé; 
uinis  par  le  tribunal  du  département  du  Doubs,  où 
des  juges  ptriotrs  et  impartiaux  prononceront  selon 
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les  règles  du  patriotisme  et  de  la  justice.  Je  demande 
donc  que  la  Convention  maintienne  le  décret  qu'elle 
a  rendu. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  adresse  du  con- 
seil-général de  la  commune  d'Amiens  à  la  Convenu 
tion  nationale  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

fl  Citoyens,  le  forfliit  qui  enlèTe  si  cruellement  à  la  ré- 
pubUqtie  le  vertueux  LepeUeiier,  notre  illoslre  collègue^ 
nous  pénètre  d'borreur  et  d'iodlgnatioD.  Mais  noos  avona 
U  feriue  espérance  que  son  sang,  versé  pour  la  pairie,  fera 
germer  plus  abondammeut  les  fruits  précieux  de  Tarbre  do 
la  liberté  quMl  aTant  piaulé  avec  vous.  L'incorruptible  vé- 
rité gravera  de  son  burin  ineffaçable,  dans  les  fastes  de 
rbistoire,  son  nom  glorieux  à  côté  de  ceux  des  Dion,  des 
Timoléon,  des  Cassius  et  des  Brutus.  Nous  décernons  ù  sa 
mémoire  des  lémoignuges  solennels  de  nos  sentiments  de 
regret,  que  nous  manifesterons  par  une  cérémonie  pubU- 
que  funèbre.  » 

—  Le  commandant  du  premier  bataillon  des  vo- 
lontaires de  la  Côte-d'Or  est  admis  à  la  barre.  Il  de- 
mande, au  nom  de  ses  camarades,  des  habits,  des 
sabres  et  des  indemnités  pour  des  effets  perdus. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  ae  la  guerre. 

—  Un  officier  fait  hommage  à  la  Convention  d'une 
épaulette  dont  il  avait  été  décoré  dans  l'ancien  ré- 
gime, et  réclame  l'exécution  d'un  décret  qui  lui  donne 
le  grade  de  lieutenant-colonel. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Des  citoyens  de  la  ci-devant  Bretagne,  enten- 
dus à  la  barre,  demandent  Je  rapport  du  décret  du 
14  septembre,  qui  les  empêche  d^étre  comptés  au 
nombre  des  créanciers  de  l'Etat.  —  Renvoyé  au  co- 
mité des  domaines. 

—  Une  députation  du  régiment  de  Paris  réclame 
le  paiement  d'un  arrérage  de  solde.  —  Renvoyé  au 
comité  de  liquidation. 

—  Une  déçutation  des  marins  de  la  Rochelle  té- 
moigne le  désir  de  combattre  contre  les  tyrans,  et 
demande  la  réforme  du  code  des  lois  de  la  marine. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  marine. 

—  On  introduit  à  la  barre  une  députation  du  peu- 
ple d'Anvers. 

Le  Présioent  :  J'ai  en  main  les  pouvoirs  des  re- 
présentants du  peuple  libre  et  souverain  de  la  ville 
d'Anvers. 

La  députation  présente  une  pétition  par  laipielle 
elle  se  plaint  du  décret  du  15  décembre,  comme  at- 
tentatoire à  ses  droits,  à  sa  liberté.  Les  Français, 
ajoutent-ils,  n'ont  pas  détruit  la  Bastille  chez  eux 
pour  établir  des  bastilles  chez  leurs  voisins. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  diplo- 
matique. 

—  Le  citoyen  Dutruî,  commandant  un  corps  de 
tirailleurs,  vient  demander,  au  nom  de  neuf  cents 
hommes,  une  organisation  dont  il  présente  le  plan. 

Il  est  renvoyé  au  comité  de  la  guerre,  pour  en  iaire 
le  rapport  mercredi. 

—  Une  députation  des  sections  de  Paris  demande 
mie  la  retenue  journalière  de  cinq  sous  sur  la  paie 
des  volontaires  nationaux  soit  réduite  a  deux  sous 
six  deniers  tant  qu'ils  seront  en  pays  étrangers. 

Le  renvoi  au  comité  de  la  guerre  est  ordonné. 

—  Un  député  extraordinaire  présente,  au  nom  de 
trent-huit  communes  du  département  de  l'Eure,  une 
pétition  par  laquelle  elles  se  plaignent  de  la  rareté 
des  grains,  et  demandent  que  la  Convention  rétablisse 
la  loi  qui  ordonnait  aux  administrateurs  de  départe- 
ment oe  fournir  les  marchés  quand  ils  manquent  do 
blé. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce. 

Le  cUoyen,,..  soldai  du  5*  régimenl  d'inlanieriff 
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ei-dêvanl  Navam  :  Les  citoyens  sans-culottes  da 
liKiboarg  Salnt-Antoîme  m'ont  présente  comme  nn 
héros  de  Jemmappes,  je  suis  loin  de  mériter  ce  nom  ; 
mais,  fait  prisonnier  par  les  hussards,  je  parvins  à 
me  délivrer,  et  reçus  sept  blessures,  dont  trois  sur  le 
bras,  une  sur  un  â»l,  duquel  je  ne  vois  presque  plus. 
A  des  despotes,  je  ne  les  montrerais  pas,  parceque  ce 
serait  à  leur  honte;  mais  vous  êtes  représentants  de 
la  nation,  elles  ne  peuvent  que  tourner  à  votre 
gloire.  Vous  m'avet  accordé  cent  écus,  je  vous  en 
remercie  ;  je  vous  prie  de  statuer  sur  une  pétition 
ancienne  qui  est  au  comité  militaire.  Quoiqu'il  ne 
me  reste  plus  qu'un  œil,  il  sera  assez  clairvoyant 
pour  guider  mes  coups  contre  les  ennemis  de  la  ré- 
publique. 

Le  comité  militaire  est  chargé  de  faire  un  prompt 
rapport  sur  les  blessés  pour  la  cause  de  la  liberté. 

—  Une  députation  d'mvalides présente  de  nouvel- 
les réclamations  sur  l'organisation  du  nouveau  ré- 
gime décrété  pour  eux. 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  la  Convention  or- 
donne qu  il  sera  nommé  trois  commissaires  pris  dans 
son  sein,  pour  surveiller  cette  organisation. 

Le  président  nomme  ilbitte,  Prieur  et  Bellc^arde. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Extraii  d'une  lettre  du  minUtre  de  la  marine, 

Paris,  le  t6  Jaavier  1793. 

t  J'ai  riiODDear  de  vont  adresser  copie  d*an  ordre  que 
vient  de  me  frire  passer  le  cominandenl  de  lu  marine  k 
Bfest,  et  dont  Torlginal  lui  a  été  remis  par  le  sovs-lieute* 
nant  Robert,  oommandant  Taviso  le  Ballon,  Vous  verrei 
que  cei  ordre  a  élé  donné  par  le  lieutenant  Mallevan,  et 
qu'il  a  pour  objei  dMulerdire  la  communication  des  Ues 
Sainte- Lucie  et  Harie-Galande  avec  celles  de  la  Martini- 
que et  de  la  Guadeloupe.  • 

Ordr4  du  commandant  de  la  station  de  Saint- 
Pierre. 

•  Diaprés  la  nécessité  dMuterdire  la  oommonîcatlon  des 
Ues  de  Sainte-Lucie  et  Marie-Galande  entre  elles,  et  de  ces 
deux  Iles  avec  celles  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe ; 

«  L*Oflcier  commandant  la  station  ou  les  bfttîments 
cretoews  arrSteront  tons  bâtiments  caboteurs  allant  ou  Te- 
nant de  Sainte-Lude  et  des  dilTérentes  lies  désignées,  afin 
d*iBtercepter  les  vivres,  marehaiidises  et  munitions  de 
gverre  desiraés  pour  ces  Iles.  Ils  ne  laisaeront  aborder  dans 
rUe»  ou  sortir,  venant  de  Sainte-Lude  on  de  Mari^Ga- 
lande,  oo  y  aUant,  que  des  dtoyens  connus. 

«  Les  caboteurs  ajant  des  passagers  suspects  seront  ren- 
voyés dans  rbeure  môme.  Si  cependant  ils  avaient  en  ou- 
tre des  denrées  coloniales  provenant  de  ces  Iles,  ils  seraient 
admis  ft  les  débarquer  ;  mais  roflScicr  commandant  garde- 
rait les  passeports  quMI  aurait  exigés  de  ces  passagers,  et 
ferait  mettre  à  bord  de  ces  caboteurs  une  ganie  qui  en  ré- 
pondrait. Les  marchandises  mises  k  terre,  le  cabotenr  fe- 
rait 8uNe<bamp  route  ponr  déposer  les  passagers  au  lieu 
de  Sainte-Lude  ou  Marie-Galande  où  il  les  aurait  pris.  La 
garde  sera  payée  comme  à  Iwrd  é»  b&timents  étrangers.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  colonial  et 
de  marine. 

— Des  députés  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  rBgalité,  de  Porentrui,  Lémont,  Sainte-Ur- 
sanne,  Lauffen,  et  des  arrondissements  de  ces  villes, 
sont  admis  à  la  barre.  Ils  se  plaignent  des  vexations 
que  leur  font  éprouver  Gobel,évdque  de  Paris,  en- 
voyé en  qualité  de  commissaire  civil  dans  la  Raura- 
cie;  Renguer,  son  nevea,  etDemars,  maréchal-de- 
ramp,  commandant  les  troupes  françaises  dans  le 
Porentrui. 

«  Noos  accusons  disent-ils,  Renguer  et  vingt-quatre  de 
SCS  complices  d'avoir  usurpé  les  pouvoirs  souverains  dans 
la  Rauracie,  et  de  sVtiv,  sons  mission  du  peuph,  érigés 


en  asienblée  natienale  oonstltuante  an  diâleau  de  Porco- 
tniî,  au  mois  de  novembre  dernier.  Noos  accusons  Gobel  cc 
Demars  d'avoir  aonlean  et  protégé  cette  fliction.  La  preuve 
en  cat  consignée  dans  le  procèa-verbal  imprimé  des  séan* 
ces  de  cette  assemblée  du  27  novembre  1793,  qui  constate 
que  Renguer  et  ses  vingt-quatre  adhérents  se  sont  dédarés 
les  députés  et  représentauis  des  Etats  libres  du  d-devant 
évècbé  de  Bâle,  tandis  qne  ni  les  communes,  ni  les  assem- 
blées primaires  n^avaient  été  convoquées.  • 

Us  citent  une  foule  de  laits  pour  inculper  principa- 
lement le  citoyen  Demars.  Ils  lui  reprocnent  d'avoir, 
à  force  armée,  fait  dissoudre  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  rEgalité  de  Porentrui,  et  fait  emprison- 
ner le  président  ;  d'avoir  placé  des  bataillons  alle- 
mands pour  empêcher  la  commttnication  entre  les 
Français  et  les  Raturaciens;  d'avoir,  à  cet  effet,  né- 
gligé de  faire  garder  les  ponts  de  Birseck  et  d'Ar- 
lesndm,  par  lesquels  les  Autrichiens  pouvaient  pé- 
uétrer  dans  le  Porentrui,  et  se  répanure  de  là  dans 
les  départements  Iraoçais. 

La  Couveution  renvoie  cette  dénonciation  a  ses 
comités  diplomatique  et  de  surveillance,  pour  eu 
Caire  le  rapport  dans  trois  jours. 

—  Des  fédérés  lisent  l'adresse  suivante  : 

Adresse  des  membres  de  la  Société  des  Défenseurs 
de  la  république  une  et  indivisible  des  quatre- 
vingt-quatre  départements,  séant  aux  Jacobins, 
rue  Saint-Honoréy  présentée  par  cinq  militaires, 

«  Représentants  du  peuple  fhinçals,  la  loi  voulait  la 
mort  du  tyran,  vous  Tavei  décrétée  ;  il  n*est  pins 

«  Les  défen  eun  de  la  république  une  et  indivisible  des 
quatre-viugl-quatre  départements  viennent  iurer  dans  ce 
sanctuaire  de  sei  vir  d'<^ide  ù  tous  ceux  que  le  crime  se 
propose  de  frapper,  et  qui,  comme  Timmortd  Lepelietierv 
sont  désignés  pour  être  victimes  de  leur  atladiemeut  in- 
violable aui  intérêts  de  la  patrie. 

«  Ils  viennent  jurer  baine  étemelle  è  ces  hommes  qui 
ont  longtemps  médité  les  moyens  de  tromper,  d*allttmcr  la 
gueiTe  civile,  et  de  re))lacer  le  tyran  sur  le  trône. 

«  Ils  avaient  juré,  avant  départir  de  leurs  départements, 
une  baine  immortelle  aux  triumvirs,  aux  dictateurs,  à  tous 
les  usarinteurs  de  la  souveraineté;  Us  les  exiemnueront 
pour  remplir  leur  serment. 

•  Mais  ils  jurent  aujourd'hui  baine  auv  intrigante  qui, 
seuls,  ont  paru  ambitionner  le  suprême  pouvoir,  en  crunt 
contre  la  dictature  et  le  triumvirat. 

t  Ils  ne  soUidtent  de  vous  aucun  acte  contraire  aux 
principes  et  &  Thumanité;  mais  ils  demandent  que,  fidck*s 
à  vos  mandats,  vous  décrétiex  des  lois  vigoureuses  qui 
fassent  monter  à  Tinstant  sur  l'échafand  tous  ceux  qui  use- 
ront entreprendre  de  porter  atteinte  à  Tonité  et  à  Tindivi* 
sibilité  de  la  réputriiqae. 

•  Ces  lois  publiées,  ne  pasvoes  en  rapporter  au  peuple, 
ee  serait  Tontrager  ;  no«s  le  garanUssons  sur  Ma  iMes,  il 
saura  les  faire  respecter,  et  conserver  la  liberté  dans  toute 
son  énergie  et  dans  toute  sa  pnretéi  • 

Lb  Président,  éto  députation  :  Les  représentants 
du  ppuple  doivent  être  inviolables,  ou  il  n*y  a  point 
de  liberté.  Les  soldats  de  la  patrie  ne  doivent  mar- 
cher que  sous  les  ordres  de  la  loi,  on  bien  il  n'y  a 
point  de  liberté.  Les  pétitionnaires  usent  d'un  droit 
sacré  ;  le  devoir  de  la  Convention  est  de  les  entend  me 
et  d'être  juste.  Enfants  de  la  patrie,  elle  a  des  enne- 
mis intérieurs  qne  la  loi  doit  confondre;  elle  a  â(*s 
ennemis  extérieurs  que  vous  devez  repousser.  La  loi 
vous  indiquera  votre  poste.  La  Convention  vons  in- 
vite à  courir  où  vous  pourrez  être  utiles  à  la  patrie^ 
sous  les  auspices  de  la  loi. 

Sur  la  proposition  de  Levasseur,  appuyée  par 
Saint-André,  hraprcssion  de  cette  adresse  et  do  la 
réponse  et  I  envoi  aux  départements  sofit  ordonnés. 

— Sur  la  proposition  de  Mallarmé,  organe  des  eo- 
mités  des  finances,  nn  décret  est  rendu  sur  la  covup. 
tabilité  des  ci-devant  receveurs  particuliers  des  li- 
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nwots  des  ci-de^-ant  génénMtés  de  BordMiix  H  de 
Moulins. 

La  steiee  est  tevée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  28  lANVIEB. 

PioAncL  :  Je  sois  dnurgë  d'annoncer  à  Is  Goaren- 
lion,  que  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  ei  de  l'B- 

gilité  de  ViBeneuTe,  dm»  le  département  de  Lot-et* 
annme,  a  envo^^é  à  l'armée  deux  cent  soixmMe 
paires  de  bas  de  laine  tricotés.  EHe  fait  inre  «a  ^nl 
Bonbre  de  souliers  pour  la  même  destination. 

La  CoDventioii  deerète  la  mention  honorable  de 
cette  ofirande  et  Tinsertion  dans  le  Bntletin. 

—  Le  ministre  de  rintérieav  présente  qnetqnes 
obscrratioos  sor  les  achats  de  blé  on  de  ferine  or- 
donnés par  le  ministre  de  la  guerre.  Roland  pense 
ane  les  achats  devront  é^e  laits  à  Tétranger,  pour 
CTÎter  en  France  le  surhaussement  du  prix  de  ces 
denrées,  ce  anî  ne  manquerait  pas  d^arrirer  si  les 
ministres  de  la  guerre  et  &  la  BMrine  faisaient  leurs 
approrisioiiBeBents  dans  les  marchés  de  la  r^ubli- 
que.  *-  Celte  lettre  est  lenTojée  au  comité  de  défense 
génàale. 

—  Le  cottseil-j^éral  de  la  commune  de  Langres 
cnroieson  adhésibn  à  Texecutiondu  jugement  rendu 
contre  Louis  XVI. 

SAUCKm  :  Citoyens,  si  je  viens  réclamer  un  in- 
staat  votre  attention,  c'est  pour  un  objet  imiiortont. 
Je  vais  vous  exposer  en  très  peu  de  mots  Tétat  où  se 
trouve  le  département  le  plus  lointain  de  la  répu- 
blique. 

U  défense  de  l'île  de  Corse,  dont  la  position  inté- 
ressante domine  FRalie  et  proté^  les  côtes  méridio- 
nales de  France,  mérite,  à  la  veille  d'une  guerre 
maritime,  toute  la  soUicitude  des  représentants  du 
peuple.  Je  ne  vois  pas  que,  dans  le  rapport  qm  vous 
a  été  fait  au  nom  du  comité  de  défense  générale,  on 
ait  foit  aucune  mention  de  ce  département,  que  pour- 
Vl"^  K?.  *"*»«««  ont  u»  grand  intérêt  d'attaquer, 
des  qu  ils  auront  une  flotte  dans  la  Méditerrannée. 
S  ils  réussissent  à  s'emparer  des  principaux  ports 
de  Corse,  qui,  dans  ce  BKNnenI  sont  hors  d'état  de 
résister,  li  leur  sera  très  facile  de  détrtnre  votre  com- 
merce du  Levant,  et  de  porter  par-là  un  coup  mortel 
à  tout  le  midi  de  la  France  et  a  la  florissante  ville  de 
Uarseille  en  particnlier. 

Ils  pourraient  combattre  vos  flottes  avec  on  avan- 
tage immense,  ayant  pour  eux  toute  la  côte  tflUlie; 
car  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  :  les  prêtres  et  les 
pcuts  tyrans  qui  asservissent  ces  superbes  contrées 

se  tourneront  entièrement  contre  vous  aussitôt  qu'ils 
verront  dans  la  Méditerrannée  une  escadre  en  état 
de  balancer  vos  forces,  et  qui  puisse  les  mettre  à 
même  de  manifester  les  intentions  hostiles  qu'ils  sont 
dans  ce  moment,  par  faiblesse,  obligés  de  cacher. 

En  supposant  ritalie  contre  nous,  la  Corse  et  la 
Sardaigne  au  pouvoir  des  ennemis,  l'île  de  Malte 
gouvernée  par  l'aristocratie,  et  parconséquent  non- 
seulement  contraffe,  maisdirecteroentintéressée  à  la 
ruine  du  système  de  liberté  et  d'égalité  pour  l'afler- 
missenient  duquel  les  Français  font  de  si  nobles  et 
généreux  efforts,  je  ne  vois  plus  de  refuge  pour  nos 
vaisseaux,  exposés  aux  événements  de  la  mer  à  la 
suite  d  un  combat,  ou  d'un  coup  de  vent  du  nord- 
ouest,  qui  malheureusement  ne  sont  que  trop  fré- 
quents dans  ces  parages. 

U  ne  vous  resterait  que  ksenl  portde  Toulon,  qui, 
quoique  d  une  très  haute  imporUnce,  ne  suffirait  pas 
iiow  empêcher  les  eanem»  de  se  rendre  maîtres  de 
la  Néoiterrannée* 

Une  considération  d'un  autre  genre,  mais  non 
flioms  importante,  et  que  je  ne  puw  m'empêcher  de 


vous  mettre  sous  les  yeux,  est  celle  des  bots  de  con* 
struction  que  vous  avez  besoin  d'extraire  du  dépar- 
tement de  Corse.  En  cas  de  guerre  avec  le  Pk>rd, 
vous  ne  pourrez  plus  en  tirer  les  mâtures  dont  vous 
vous  servez  à  présent  ;  ce  sera  en  Corse  que  voua 

ien  trouverez  de  toute  beauté,  pour  approvisionner,, 
e  puis  le  dire  sans  exagération,  la  marine  de  larépu- 
>Iique  pendant  un  siècle. 

L  utilité  et  l'importance  dont  la  Corse  peut  devenir 
dans  les  circonstances  actuelles  sont  trop  génér  u- 
ment  senties  pour  que  je  puisse  me  permettre  d'abla 
ser  de  vos  moments  à  les  démontrer;  il  s'agit  de  la 
mettre  en  état  de  défense  ;  et  ce  qui  doit  rassurer  la 
Convention,  c'est  qu'elle  a  dans  ce  département  de 
grands  moyens,  des  moyens  sûrs  et  très  peu  dispen» 

Les  habitants  de  cette  fie,  accoutumés  à  combattre 
depuis  des  siècles  pour  la  liberté.  Français  par  inté- 
rêt autant  que  par  inclination,  sauront,  n'en  doutez 
Ras,  repousser  les  ennemis  qui  s'approcheraient  de 
îur  territoire  ;  il  n'est  question  que  de  les  diriger, 
de  les  éclairer  sur  les  pièges  que  des  prêtres  fanati- 
ques et  âes  intrigants  pourraient  leur  tendre  ;  de  lea 
aider  par  des  moyens  qu'ils  n'ont  pas  en  leur  pou- 
voir; et  vous  pouvez  compter  que  les  Corses,  (îdMes 
aux  principes  et  à  l'unité  de  la  république  que  vous 
avez  consacrés,  défendront  cette  île  avec  tout  le  cou- 
rage d'un  çeuple  qui  sent  ses  forces  et  counaît  la 
cause  sacrée  pour  laquelle  il  combat. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  que  la  défense 
de  la  Corse  peut  devenir  l'objet  d'un  rapport  parti- 
culier. Je  vous  propose  en  conséquence  de  charger 
vos  comités  de  la  guerre,  de  manne  et  de  défense 
générale,  de  vous  faire,  sous  huit  jours  au  plus  tard, 
un  nmport  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la  défense 
du  département  de  la  Corse. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

OovniXBAU  :  Le  préopinant  vonsfait  craindre  mie 
insurrection  de  la  part  des  prêtres.  Si  les  lois  qui 
leur  sont  relatives  avaient  été  exécutées,  on  n'aurait 
pas  cette  crainte.  Je  demande  qu'aux  termes  de  la 
loi,  tous  les  prêtres  réfractaires  de  l'île  de  Corse 
soient  déportes,  et  que  le  conseil  exécutif  rende 
compte  de  l'exécution  de  cette  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sut  la  proposition  de  Boissy-d'Anglas,  la  Con- 
vention décrète  que  les  armes  seront  rendues  aux 
trois  compagnies  d'un  des  bataillons  du  département 
du  Tarn,  qui  avaient  été  consignées  a  Nîmes  par  les 
commissaires  de  la  Convention,  et  que  les  auteurs 
des  désordres  seront  poursuivis  par  le  tribunal  cri- 
minel de  cette  ville. 

—  Real  propose,  au  nom  du  comité  des  finances, 
de  décréter  que  les  avances  faites  par  le  concierge  de 
l'Abbaye,  pour  les  prisonniers  qui  y  étaient  détenus, 
seront  payées  par  le  trésor  national. 

BuzoT  :  Je  m'oppose  à  ce  décret  pour  l'instant.  A 
l'époque  du  2  septembre,  il  y  avait  à  l'Abbaye  des 
prisonniers  de  deux  espèces.  Les  uns  étaient  détenus 
dans  cette  prison  par  désordres  éma»^  d'une  auto- 
rité légitime,  les  autres  y  avaient  été  jetés  en  vertu 
d'ordres  arbitraires.  Certes  il  n'est  pas  juste  que  lo 
trésor  national  supporte  des  dépenses  occasionnées 
pour  satisfaire  la  vengeance  d'hommes  de  sang.  Je 
demande  rajournement  jusqu'à  ce  que  votre  comité 
vous  ait  fait  connaître  quelle  autorité  avait  fait  en- 
fermer à  l'Abbaye  les  pnsonniers  qui  ont  été  massa- 
crés les  premiers  jours  de  septembre. 

PnéLippAUx  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  au 
renvoi.  Les  hommes  qui  étaient  détenus  à  l'Abbaye 
étaient  prévenus  du  crime  de  conspiration,  d'an  dé- 
lit qui  attente  à  la  souveraineté  générale  de  l'Etat. 
Il  est  hors  de  doute  que  les  frais  de  détention  pour 
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des  crimes  wircîh  doivent  être  payés  par  TBtat,  cl 
non  par  le  ac^partement. 
Le  décret  présenté  par  Real  est  adopté. 

Delbret  :  Je  demande  la  parole  pour  un  article 
additionnel.  Il  m*a  été  rapporté  que  les  prisonniers 
de  TÂbbaye  sont  entasses  les  uns  sur  les  autres;  ils 
sont  sans  paille,  ils  respirent  un  air  infecté,  et  ne  peu- 
vent se  coucher.  Je  demande  que  votre  comité  de 
sûreté  générale  visite  les  prisons  de  Paris,  et  qu'il 
vous  en  rende  compte. 

BuzoT  :  11  n'est  pas  étonnant  que  les  prisons  se 
trouvent  remplies  aun  si  grand  nombre  de  citoyens; 
il  part  de  votre  comité  de  surveillance  une  infinité 
demandais  d'arrêt  (1).  Il  a  fait  arrêter  hier  l'auteur 
d*un  journal  estimable,  et  qui  n'a  d'autre  tort  c\ne  de 
ne  pas  appartenir  à  un  certain  parti...  (11  s'élève  de 
violents  murmures  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

GonPiLLEAU  :  Le  comité  de  sûreté  générale  doit 
vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

BuzoT  :  Je  demande  que  la  pétition  que  vous  a 
adressée  le  journaliste  soit  lue. 

Julien  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  (On  murmure.) 

BuzoT  :  C'est  aussi  une  motion  d*ordre  que  je  veux 
faire.  Quand  ces  messieurs  parlent,  je  ne  les  inter- 
romps pas. 

Plusieurs  voix  à  la  gauche  de  la  Iribune  :  C*est 
vous  qui  êtes  un  monsieur. 

Le  Président  :  Puisqu'on  interrompt  sans  cesse 
Buzot,  je  vais  consulter  l'assemblée  pour  savoir  s'il 
continuera  déparier. 

La  Convention  décrète  que  la  parole  sera  conti- 
nuée à  Buzot. 

Julien,  Duhem  :  Voilà  une  séance  de  perdue.  (On 
murmure.) 

Buzot  :  J'entends  que  Julien  me  fait  une  accusa- 
tion. J'en  demande  acte.  11  m'accuse  d'avoir  été  la 
cause  de  la  mort  de  Lepelletier. 

Pluiieurs  voix  :  Oui,  oui! 

11  s'élève  de  violentes  rumenrs  dans  la  partie  de  la 
salle  à  droite  de  la  tribune. 

Le  Président  :  11  n'y  a  pas  d'assemblée  si  le  pré- 
sident ne  peut  faire  exécuter  le  décret  qu'elle  a 
rendu.  L'assemblée  a  accordé  la  parole  à  Buzot.  11 
doit  être  entendu,  à  moins  qu'un  nouveau  décret  la 
lui  Ole. 

Buzot  :  J'ai  la  parole,  mais  j'ai  besoin  que  ras- 
semblée me  soutienne  au  milieu  des  calomnies  dont 
on  me  couvre  depuis  le  commencement  de  la  Con- 
vention. Je  ne  m  attendais  pas  à  l'accusation  qui  a 
été  portée  contre  moi  ;  je  la  voue  au  mépris,  puisque 
l'assemblée  ne  Ta  pas  réprimée.  J'ai  eu  une  opinion 
contraire,  parceque,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution,  j'ai  lutté  contre  ceux  qui  voulaient  l'a- 
néantir  

Des  murmures  s'élèvent  dans  l'extrémité  gauche  ; 
l'autre  partie  de  l'assemblée  est  dans  l'agitation  :  le 
tumulte  devient  général.  —  Le  président  se  couvre. 
Peu  à  peu  le  calme  renaît. 

Le  Président  :  J'ai  cru  devoir  employer  la  mesure 
que  prescrit  votre  règlement  pour  réprimer  le  dé- 
sordre, parceque  plus  il  se  prolonge,  plus  il  est  dif- 
facile  de  le  réprimer.  Ce  n'est  pas  à  moi  à  prescrire 
des  limites  à  la  liberté  des  opinions;  un  décret  ac- 

(i)  Eq  parlant  des  oombrcui  mandats  d^arrét  bncës  par 
le  nouveau  comité  de  s&retd  générale,  Buiot  faisait  allusion 
«IX  visites  domiciliaires  et  aux  arrestations  qui  avaient  eu 
lien  dans  la  soirée  et  la  nuit  précédente  au  Palais-Royal.  On 
trouvera  les  traces  de  ces  visites  domiciliaires  dans  fartide 
Paris  du  numéro  suivant,  à  la  fin  de  la  relation  publiée  sur 
la  fêta  relative  à  la  plantation  de  Parbro  de  la  liberté  sur  la 
place  dn  Carrousel.  L.  G. 


corde  la  parole  à  Buzot,  je  la  lui  maintiendrai.  Par- 
lez, Buzot,  vous  ne  serez  point  interrompu. 

Julien  :  Qu'il  se  renferme  dans  la  question  ! 

Le  Président  :  Vous  avez  interrompu;  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

Buzot  :  Je  dis  qu'il  importe  beaucoup  nue  la  li- 
berté individuelle  des  citoyens  soit  respectée;  votre 
comité  la  blesse  tous  les  jours*  Il  a  fait  arrêter  un 
iournaliste  qui  faisait  un  journal  très  estimable,  dans 
lequel  il  s'élevait  avec  force  contre  les  anarchistes  de 
toute  espèce.  Si  vous  ne  réprimez  votre  comité,  tous 
serez  en  contradiction  avec  vous-mêmes,  puisauc 
vous  avez  rejeté  une  loi  salutaire  et  sage  contre  les 
provocateurs  au  meurtre  ;  vous  y  avez  substitué  une 
mesure  inquisitoriale  et  mille  fois  plus  odieuse.  Dans 
la  crise  où  nous  nous  trouvons,  si  vous  tourmentez 
les  citoyens,  si  vous  les  aigrissez  contre  la  révolu- 
tion, qui  paiera  les  impôts?  Où  trouverez- vous  des 
hommes  pourfaire  la  guerre?  Ils  vous  demanderont  : 
Pour  qui  allons-nous  nous  battre?... 

On  a  dit  oue  le  comité  de  surveillance,  tel  qu'il 
était  compose,  n'avait  pas  la  confiance  du  peuple  ; 
mais  est-ce  le  peuple  qti'on  a  consulté?  On  parle 
d'union,  et  tous  les  citoyens  se  regardent  avec  dé- 
fiance. Personne  n'ose  ouvrir  son  cœur;  chacun 
craint  que  sur  un  mot  il  ne  soit  envoyé  à  l'Abbaye. 
(On  murmure.)  Je  dis  que  chacun  craint  d'être  en- 
voyé à  l'Abbaye,  où  les  souvenirs  terribles  du  2  sep- 
tembre l'attendent.  (Us  s'élèvent  de  violents  murmu- 
Tes^ 

Plusieurs  voix  :  Posez  votre  motion  d'ordre. 

Buzot  :  Quand  Robespierre  est  ici,  il  ose  sermoner 
l'assemblée;  il  parle  pendant  deux  heures  sans  élrc 
interrompu.  Je  viens  au  fait  :  je  dis  que  si  vous  ne 
voulez  pas  nue  les  bons  citoyens  soient  continuelle- 
ment frappes  de  terreur,  si  vous  êtes  persuadée  que 
la  liberté  individuelle  est  la  base  de  la  liberté  publi- 
que, vous  devez  rapporter  le  décret  funeste  par  lequel 
vous  avez  ordonné  que  le  comité  de  sûreté  générale 
serait  composé  de  douze  membres,  décret  qui  a  été 
rendu  dans  nue  malheureuse  circonstance  dont  on  a 
bien  su  profiter,  et  qui  a  été  exécuté  dans  une  séance 
du  soir,  où  il  ne  se  trouvait  presque  personne. 

Je  finis  par  un  fait.  Le  coopératenr  dn  jonmalistc 
qu'on  a  arrêté  s'est  rendu  au  comité  de  surveillance 
pour  y  demander  le  registre  sur  lequel  sont  inscrits 
les  abonnés;  on  lui  a  dit  :  Nous  voulons  gardor 
votre  registre  pour  connaître  vos  lecteurs,  ce  sont 
des  aristocrates.  Je  me  résume,  et  je  demande  le  rap- 
port du  décret  qui  porte  qne  le  comité  de  surveil- 
lance sera  composé  de  douze  membres.  Quant  à  l«i 
motion  de  Delbret,  je  l'appuie  avec  cet  amendement  : 

Skie  la  visite  des  pnsons  sera  faite  par  deux  membres 
e  la  Convention,  qui  ne  seront  point  du  comité  de 
surveillance.  {La  euiiê  demain.) 

N,  B,  La  discussion  a  été  continuée.  Les  proposilîons 
de  Buiot  ont  été  écartées  par  Tordre  du  jour.  L^assembléc 
passe  ensaile  à  ta  discassion  sur  le  projet  d'organisation 
du  ministère  de  le  guerre.  Saint-Justet  F^bre-d*Eglantinc 
ont  combattu  ce  projet  ;  Jean  Debrj  Ta  appuyé. 

LIVBBS    NOUVEAUX. 

Bickesêede  la  république,  par  J.  M.  Lequinio,  membre 
de  la  Convention  nationale,  on f rage  dans  lequel,  apr^ 
avoir  exposé  ions  les  avantages  ûes  canaux,  et  lapossibiliiô 
de  les  mettre  à  exécution  sans  quMl  en  cofite  un  denier  an 
trésor  public,  et  sans  porter  atteinte  à  la  souveraineté  na- 
tionale, on  résout  les  difficultés  qui  8*élèvent  contre  co 
genre  d'établissement  «  et  Ton  démontre  la  possibiliic  «i*en 
venir,  par  ce  moyen,  ou  &  la  suppression  ou  du  ™^"i^  ^ 
une  diminution  considérable  des  impôts;  brochure  <Se 
soixante-quatre  pages.  A  Paris,  chez  Desenneet  Debray, 
libraire5,au  jardin  delà  Révolution,  ci*defant  Palais-Roy  uf« 
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GAZETTE  NATIONALE  «c  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mercredi  30  Jantibr  1793.  —  L'An  2^  delà  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fanovief  U  k  Janvier,  —  La  confédération  de  Grodoo 
est  toajours  dans  Tespéranœ  que  la  nation  polonaise  pren- 
dra pour  la  liberté  le  régime  absurde  et  despotique  qu*elle 
▼eut  lui  donner  sous  le  nom  de  constitution  républicaine. 
Elle  annonce  donc  qu*elle  va  commencer  ce  grand  travail, 
et  qu*elle  a  résolu  d*y  faire  concourir  par  dts  représentants 
les  dix  grandes  filles  de  Pologne.  Le  maréchal  Potocki  leur 
a  écrit  à  cet  effet  une  circulaire  dictée  par  Thypocrisie  la 
plus  profonde»  et  pleine  d^allusions  perfides.  Void  celte 
lettre: 

«  Depuis  que  la  confédération  générale  des  deux  nations 
libres  rassemblées  s'occupe  du  bonheur  de  TEtat  et  des 
citoyens,  ainsi  que  du  rétablissement  et  de  raffermissement 
de  randen  gouvernement  républicain,  il  est  impossible  que 
le  sort  des  grandes  villes,  qui  rapportent  de  si  grands  avan- 
tages  dans  le  pays,  ait  pu  échappô*  à  ses  observations.  Dans 
ce  point  de  me,  elle  a  ckoisi  cinq  villes  dans  chaque  pro- 
▼ince,  auxqudles  elle  a  ordonné,  à  nous,  ses  deux  mare- 
diaox  auprès  de  la  nation,  de  faire  savoir  que  deux  dépu- 
tés de  chacune  aient  à  se  rendre  à  Grodno,  le  15  février 
1793,  pour  y  présenter  les  besoins  et  le  vœu  de  chacune  de 
ces  villes.  Ces  députés  doivent  être  choisis  du  corps  de  la 
bourgeoisie,  tout  comme  ils  le  furent  avant  Tannée  1790. 
Poor  remplir  ma  commission,  j*ai  donc  la  satisfaction  d*en 
aviser  le  magistrat  de  la  ville  de  NN.,  afin  qu^elle  procède 
à  l*élection  de  deux  citoyens,  pour  faire  les  représentations 
convenables,  pour  Tavantage  et  le  plus  grand  bien  de  la 
ville,  qui  doit  ^'Ire  le  même  que  celui  de  toute  la  république. 

«Vertueux  citoyens,  qui  vous  êtes  toujours  fait  connaître 
par  votre  fidélité  envers  la  république,  ne  vous  laisseï  pas 
abuser  par  les  nouveautés  perfides  de  ceux  qui ,  n'ayant 
en  vue  que  leur  intérêt  propre,  se  sont  portés  à  des  entre- 
prises criminelles  qui  ne  pouvaient  amener  que  le  malheur 
de  tous.  L*ordre,  ce  fondement  de  la  félicité  publique,  ne 
peut  subsister  dans  une  république  que  par  une  gradation 
de  puissance  et  d^autoriié;  la  puissance,  exercée  par  un 
seul  individu  contre  les  lois,  ne  peut  donner  Texistence  qu'à 
un  tyran  environné  d^esclaves.  Mais  les  suites  fatales  d'une 
autoritésansfrdn,  que  chacun  voudrait  s'attribuer,  seraient 
que  chaque  individu  dénoncerait  le  tyran  de  la  société,  et 
que  la  sodété  entière  gémirait  sous  Tesdavage  de  chacun 
en  particulier.  La  plus  épouvantable  de  toutes  les  formes 
de  gouvernement  est  celle  où  chacun  croit  voir  duns  son 
senâilable  on  tyran  on  un  despote  qui  peut  Taccabler.  — 
n  est  impossible  qu'on  puisse  appliquer  à  la  société  les 
droits  de  l'bomme  vivant  sous  le  simple  état  de  nature.  Le 
phis  saint  des  droits  de  l'homme  dans  la  société  est  la  sûreté 
personnelle  et  celle  de  sa  propriété:  la  forme  du  gouver- 
nement qui  procure  ces  deux  avantages ,  est  une  lx)nne 
fbrme  de  gouvernement.  Là  où  l'on  volt  couler  les  fleuves 
de  sang,  là  où  l*on  peut  envahir  impunément  le  bien  de  son 
semblable  ;  là  il  n'y  a  plus  d*ordre ,  et  une  horrible  anarchie 
a  pris  sa  place.  La  confédération  générale  des  deux  nations 
réunies,  uniquement  occupée  du  maintien  de  l'ordre,  de  la 
sûreté  de  la  république  et  de  tous  les  citoyens ,  désire  de 
procurer  aux  villes  et  de  leur  assurer  une  félidté  réelle  et 
durable.  Vous  pouvex  donc  lui  présenter  en  toute  assurance 
vos  propositions,  pourvu  qu'elles  aient  pour  objet  la  paix, 
le  repos  et  Tordre,  car  c^est  là  la  source  du  bonheur  public. 
Quant  à  moi ,  je  m'estime  heureux  que  la  nation  m'ait  con< 
6é  la  place  que  j'occupe,  dans  une  circonstance  où  la  con- 
fédération générale  prend  pour  objet  de  ses  travaux  Téla- 
liKssement  de  Tordre  dans  toutes  les  parties  de  l'Etat.  » 

La  confédération  vient  de  publier  une  adresse  aux  Po- 
lonais pour  leurexposer  ses  vues  pafnoft^if  s,  et  les  prévenir 
contre  de  malideux  calomniateurs,  comme  si  la  sérénissime 
ooofiédéraiion  pouvait  encore  être  calomniée. 

Il  parait  que  le  digne  représentant  de  Catherine  va  cesser 
de  r^ner  id.  Sa  iouveraine  lui  a  écrit  une  gradeuse  lettre, 
pour  le  prévenir  qu*dle  lui  avait  donné  une  nouvelle  desti- 
nation. 

n  parait  que  les  dispositions  de  la  Porte  ont  alarmé  la 

Z*  Série.  ^  Tome  II. 


cour  de  Russie.  On  assure  que  Timpératrice  a  donné  an 
chef  d'escadre  Ribas  ordre  de  se  rendre  à  la  mer  Noire  * 
pour  y  mettre  la  Hotte  russe  en  état  de  sortir.  Plusieun  ré- 
giments défilent  vers  les  frontières  de  la  Turquie,  et  le  gé- 
néral Souvaroff  doit  se  mettre  incessamment  en  route  pour 
la  Crimée. 

Voici  le  plan  de  distribution  qui  a  le  plus  de  faveur.  La 
Pologne  sera  divisée  en  trois  provinces  et  dix  waivvodies. 
Il  y  aura  trois  chanceliers,  trois  hetmans,  trois  trésoriers. 
On  donnera  au  roi  un  palais  dans  chacune  dei  trois  pro- 
vinces, et  une  maison  de  campagne  qu'il  habitera  alternati- 
vement. Il  parait  qu'on  veut  borner  ses  occupations  royales 
au  plaisir  de  changer  souvent  d^air,  de  demeure  et  d'amu- 
sements. 

Cependant  Timpératrice  songe  à  fixer  le  joug  de  la  Russie 
sur  la  tête  des  Polonais.  Elle  a  déddéqoe  les  troupes  russes 
en  Pologne  seront  commandées  à  C avenir  par  les  trois  gé- 
néraux Igelstrom,  Kossakowski  etKreschetnikoff.  Elle  con- 
sent aussi  à  souffrir  qu'on  paie  les  dettes  du  roi ,  qui  s'élè- 
vent à  la  valeur  de  48  millions  de  livres,  au  change  actuel. 
Il  sera  formé  à  cet  effet  un  fonds  d'amortissement  qui  sera 
levé  sur  la  plus  grande  partie  des  revenus  du  roi,  jusqu'à 
l'extinction  totale  de  la  dette. 

PRUSSE. 

Brandebourg ,  le  iO Janrier.  —  Le  roi  de  Prusse  a  mandé 
auprès  de  lui  le  ministre  d*Etat  Volner,  et  M.  de  Struensée, 
ministre  des  finances.  On  observe,  comme  une  chose  re- 
marquable, qu'ils  ont  devancé  vingt-quatre  charriots  de 
numéraire  attendus  à  Francfort.  Ces  deux  ministres  doiven  t 
aviser  aux  moyens  dNmaginer  une  nouvelle  monnaie  qui 
perde  moins  au  change  ;  moyens  que  leur  fournira  bien- 
tôt le  système  monétaire  depuis  longtemps  adopté  par  la 
Prusse. 

Bf.  de  Mollendorff  est  parti  le  6  de  Berlin ,  pour  aller 
prendre,  vers  le  Rhin,  le  commandement  d'un  corps  d'ar- 
mée qui  se  joindra,  en  Westphalie,  à  un  autre  corps,  com- 
mandé par  M.  de  Knobelsdorff. 

La  grande  promotion  que  le  roi  a  faite  le  jour  de  Tan 
contient  les  avancements  suivants:  Lientenants-généraux 
d'infanterie,  MM.  de  Bonin,  de  Lichnowsky,  de  Bonsledt  ; 
de  cavalerie,  le  prince  Eugène  de  Wurtemberg,  d'Eben. 

Généraux -majors  d'infanterie  :  MM.  de  Wegnern,  de 
Klur,  de  Manstein,  de  Roder,  de  Schiaden ,  de  Kunheln, 
de  Rus,  de  Kunitsky,  prince  Louis  de  Bade,  de  Pollniz, 
de  Voss.  Artillerie  :  de  Meerkaz.  Cavalerie  :  Van-der-Golt, 
de  Bruchner,  de  Bieberstdn,  de  Trenck,  de  Frankenstein, 
de  KIdsL  D'ailleurs,  cinquante-trois  lieutenants-colonels 
ont  obtenu  le  grade  de  colonel,  et  quarante-quatre  majors 
celui  de  lieutenant-colonel. 

HOLLANDE. 

Rotterdam^  le  ÎS  janvier.  ^L.  H.  P.  ont  envoyé  ordre 
au  commandant  stationné  sur  TEscaut  que,  dans  le  cas  où 
des  navires  français  armte  se  présenteront  pour  descendre 
la.  rivière,  il  les  laisse  passer,  mais  en  protestant;  que  si 
quelque  navire  prétend  la  monter,  il  tâche  d'abord  de  Ten 
dissuader  avec  douceur  ;  que  cette  voie  se  trouvant  infruc- 
tueuse, il  montre  delà  fermeté;  qu'enfin  ,  au  besoin ,  il 
repousse  la  force  par  la  force.  Une  frégate  et  cinq  bâti- 
ments armés  viennent  d'être  mis  en  commission;  mais 
comme  les  amirautés  manquent  d'argent,  et  que  le  trésor 
public  n'en  a  pas  non  plus,  on  a  pris  500,000  florins  dans 
la  caisse  de  biens  écdeslastiques,  avec  promesse  de  les  y 
rétablir  quand  on  pourra,  €'est«à-dire  jamais.  Il  est  ques- 
tion d'une  négociation  dont  le  calcul  s'élève  à  7  pour  cent 
de  sacrifice.  Celle  pour  la  compagnie  des  Indes,  au  lieu 
de  8  millions,  n'en  a  produit  qu'un.  A  coup  sûr,  nos  pa- 
triotes amusent  les  vôtres  avec  une  chimère,  en  leur  offrant 
l'espérance  de  sommes  considérables  en  numéraire,  sur  les- 
quelles ils  trouveraient  à  mettre  la  main  en  entrant  sur 
notre  territoire.  La  banque  d'Amsterdam  dle-même  ne  fe- 
rait point  renchérir  tos  assignats,  puisqu'il  parait  constant 
qu'on  en  a  enlevé  la  presque  totalité  des  espèces,  il  y  a  défù 
qudques  années.  Quelles  sommes  énormes  a  donc  coûté 
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ft  la  répaUique  cette  bienkeureiue  réToluUon  de  1787,  due 
aux  armes  prussiennes  I  L*armée  de  Zeyst,  l*Augleierre,  la 
Prusse,  les  corruplians  ioumalières  employées  par  la  cour 
stathoudérienne  préférablemeot  à  toutautre  voie,  ont  ab- 
sorbé et  absorbent  encore  tout  le  produit  de  nos  emprunts, 
de  nos  dom  gratuit»^  de  nos  impôts.  Notre  position  est  des 
plus  critiques,  et  notre  perspective  très  peu  consolante.  Si 
la  guerre  éclate  entre  TAngleterre  et  la  France,  nous  y  se- 
rons infailliblement  entraînés,  et  notre  pays  risque  d'en 
devenir  le  tbéâtre.  Les  Prussiens  voudront  y  entrer  d*un 
côté,  tandis  que  les  Français  s'avanceront  de  Teutre  ;  c'est 
ce  qae  l'on  peut  appeler  être  tntre  Cenelume  et  le  mat' 
ieaui  En  attendant,  le  gouvernement  exerce  la  plus  rigou- 
rense  inquisition  envers  tontes  les  personnes  suspectes.  Un 
artiste  Balols,  nommé  Samson,  employé,  à  ce  qu'on  prétend, 
à  Rotterdam,  à  des  gravures  patriotiques,  s'est  soustrait 
avec  peine  aux  ebiret  lancés  à  sa  recherche.  Deui  acteurs 
français  du  théâtre  de  la  Haye  ont  reçu  un  consUium  ab' 
eundit  auquel  ils  ont  jugé  prudent  d^obtempérer  sans  ré- 
clamation. Soixante  hussards  viennent  d'enlever  un  officier 
pensionné  de  la  répnblique,  nommé  Reepmoker,  qui  de- 
meurait dans  le  Lange-Slraat ,  et  ils  l'ont  conduit  à  Heus- 
den.  On  le  dit  soupçonné  d'enrôlements  incon5/t7uftoiine/<. 

Les  étals-généraux,  dans  leur  proclamation  officielle  du 
jeûne  prochain ,  ne  dissimulent  point  leurs  inquiétudes.  Il 
est  beaucoup  question  des  novateurs,  6es  perturbateurs, 
qui  osent  nommer  l'ancien  régime  esclavage,  oppression; 
de  ces  enthousiastes  investigateurs  d'une  perfection  chimé- 
rique, qui  ne  traînent  à  leur  suite  qu'anarchie  et  mi- 
sî-re,  etc.. 

La  motion  du  grand  pensionnaire  Vandcr-Spîegel,  ten- 
dant à  faire  décréter  les  impositions  à  la  simple  majorité 
des  voix,  a  complètemeol  échoué:  la  ville  de'Scbiedam  n'a 
pas  seulement  voulu  la  prendre  en  délibération.  Les  vingt- 
sept  nouvelles  taxes  proposées  n'ont  point  non  plus  passé 
jusqu'ici. 

FRANCE. 

De  Paris  —  Il  parait  certain  que  M.  Ciioiseul- 
Gouffier,  ci-devant  ambassadeur  de  France  à  la 
Porte,  si  connu  par  ses  intrigues  avec  la  Russie  et 


n'eût  pas  échappé  a  une  arrestation  dont  les  suites 
auraient  pu  être  désagréables  pour  sa  personne.  Les 
gazettes  qui  courent  TAllemagne  attribuent  aux 
manœuvres  des  émissaires  français  ce  changement 
de  la  Porte  à  l'égard  de  Tancien  ministre  du  roi  de 
France,  Les  voila  confirmés,  ajoutent-elles,  ces  soup- 
çons qu'on  avait  conçus  du  ministère  ottoman,  en 
le  vovant  conférer  en  secret  avec  les  agents  du  parti 
qui  domine  la  France.  —  Ces  gazetiers  avertissent 
toute  l'Europe  que  ces  intrigues  de  la  république 
française  sont  une  suite  du  vaste  projet  qu'elle  a 
conçu  d'arracher  à  la  Russie  la  presqu'ile  de  Crimée, 
et  de  rétablir  cet  ancien  empire.  Dans  leur  zèle  pour 
les  intérêts  de  la  Porte,  ils  la  préviennent  que  c'est 
avec  trop  de  léeèreté  qu'elle  s  abandonne  à  ces  insi- 
nuations perfîaes,  qui  la  mettront  sur  le  bord  du 
précipice,  parcequ'aujourd'hui  aucune  puissance 
en  Europe,  ne  s'intéressera  à  son  sort.  Une  feuille 
ministérielle  de  l'Autriche,  copiée  par  les  autres, 
est  celle  qui  a  la  première  donné  ces  bons  avis  aux 
Turcs.  Néanmoins  il  est  à  présumer  que  la  Porte, 
mieux  instruite  que  l' Autriche  de  ses  intérêts  vérita- 
bles, s'empressera  de  saisir  l'occasion  qui  lui  est  of- 
ferte, de  détruire  la  flotte  russe  dans  la  mer  Noire,  de 
reconquérir  la  Crimée,  et  de  chasser  des  bords  du  Da- 
nube ses  plus  cruels  ennemis. 

LVbre  de  la  fraternité  a  été  planté  le  27  avec  l'allé- 
gresse digne  d*une  pareille  fêle.  Le  cortège,  composé  d'une 
dépatation  de  vingt-quatre  membres  de  la  Convention  na- 
tionale et  de  touA  les  corps  administratifs,  de  la  force  ar- 
mée départemenuire  et  parisieone,  «st  parti  de  la  maison 


commune,  vers  midi.  Parmi  les  emblèmes  que  IV)n  est 
coutume  à  voir  dans  les  fêtes  patriotiques,  on  remarquait 
dans  celle-ci  le  buste  de  Brutua. 

Lorsque  le  chêne  fédératif  a  été  planté,  Maure,  ancien 
d*âge  de  la  députation  de  la  Convention  nationale,  après 
avoir  répandu  de  la  terre  sur  les  racines  de  ce  symbole  de 
l'union  fraternelle,  a  dit  :  «  Citoyens  de  Paris,  fédérée  des 
quatre-vingt-quatre  départemeos,  c>est  sor  cetle  place  que 
vous  a?ei  versé  votre  sang  ;  c'est  ici  que  nos  frères  sont 
morts  pour  la  liberté  et  l'égalité  ;  c'est  par  votre  union  et 
vos  efforts  combinés  que  vous  avez  renversé  le  trône  d'un 
roi  ;  le  tyran  a  été  puni  et  la  tyrannie  est  détruite.  Ci- 
toyens de  Paris,  vos  ennemis  ont  voulu  vous  opprimer  par 
les  calomnies  les  plus  atroces,  vous  en  avez  triomphé  par 
votre  persévérance  et  votre  sage  conduite» 

f  Michel  Lepelletier,  votre  concitoyen,  a  scellé  de  son 
sat\g  votre  victoire  ;  vos  frères  des  quatre-vingt-quatre  dé- 
partements, témoins  de  votre  patriotisme,  ont  reconnu  la 
perfidie  de  vos  ennemis  et  les  ont  méprisés  ;  ils  viennent 
cimenter  Tuniouet  la  fraternité  qu'ils  vous  ont  jurées  de- 
vantce  témoin  vivant  et  durable  de  vos  serments.  Puissiez- 
vous  bientôt  voir  s'étendre  les  rameaux  de  cet  arbre  sacré, 
et  jouir  6  leur  ombre  dei  douceurs  d'une  paix  profonde  et 
d'un  bonheur  inaltérable. 

a  Jurons,  mes  amis,  de  maintenir  au  péril  de  nos  vies  la 
liberté,  l'égalité  et  l'indivisibilité  de  la  république.  > 

Tous  ont  prêté  ce  serment  avec  enthousiasme.  AusstAt 
après,  la  musique  a  joue  la  Carmagnole,  et  ensuite  l'air 
Ça  ira!  qui  a  tellement  électrisé  tous  les  assistants,  qu'ils 
se  sont  pris  par  la  main,  comme  par  instinct,  et  se  sont  mis 
ù  danser;  la  municipalité  elle-même,  ayant  le  maire  à  sa 
tête,  a  dansé  comme  les  autres.  Les  rondes  se  sont  succé- 
dées jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

Alors  une  scène  sérieuse,  mais  importante  à  la  sûreté  et 
à  la  tranquillité  publique,  a  succédé  à  la  galté  ezpansivc 
qui  remplissait  la  place  de  la  Fraternité  (  c'est  le  nou- 
veau nom  du  Carrousel).  Tout-à-conp  dix  mille  hommes 
de  troupes,  tant  infanterie  que  cavalerie,  cernent  le  ci- 
devant  Palais-Royal  ;  on  n'eu  laisse  sortir  que  ceux  qui 
sont  pourvus  de  la  carte  de  citoyen  ;  des  ofliciers  civils  se 
font  ouvrir  les  portes  des  maisons  de  jeu  et  de  débauche, 
ce  qui  est  suspect  est  arrêté.  Celte  perquisition  a  duré  jus- 
qu'à quatre  heures  du  malin.  Ou  n'a  point  encore  de  dé- 
tails sur  les  captures  faites;  mais,  depuis  la  dernière  réso- 
lution, ce  lieu  était  le  repaire  de  tous  les  mauvais  sujt  ts, 
et  l'on  assure  que  le  comité  de  sûreté  générale  avait  reçu 
depuis  peu  de  jours  d'importantes  notions.  Au  reste,  cette 
expédition  a  été  commencée  et  dirigée  avec  la  plus  grande 
précision. 

Lettre  de  Jean-Baptiste  Serra  à  ses  concitoyens, 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  Génes^  au  su- 
jet de  celle  qu'ils  ont  adressée  à  la  Convention 
nationale. 

Je  ne  me  suis  donc  pas  trompé,  ma  patrie  a  dans  sou 
sein  des  âmes  dignes  de  la  liberté,  et  qui  savent  si  bien  en 
exprimer  les  sentiments,  en  dépit  des  entraves  aristocrati- 
ques! Continuez,  braves  Liguriens,  vos  efforts  seront  cou- 
ronnés par  le  succès.  En  vain  les  despotes  couronnés  s'u- 
nissent, dansieur  fureur  insensée,  pour  attaquer  de  nou- 
veau le  pays  de  la  liberté  ;  ce  sera  le  dernier  soopir  de  la 
tyrannie*  La  république  française,  j'aime  à  le  répéter  avec 
complaisance,  remplira  ses  hautes  destinées,  plus  glorieu- 
ses que  celles  de  Rome;  elle  affranchira  l'univers,  loto  de 
Tasservir..... 

Mais  d'où  vient  que  l'oligarchie  génoise  relève  sa  tête 
humiliée  par  les  succès  des  armes  françaises,  et  qu'après  le 
départ  de  la  flotte  de  Truguet,  furieuse  d  avoir  été  dans  la. 
nécessité  de  la  bien  accueillir,  elle  s'en  venge  surlesaonis 
de  la  liberté  ?  Elle  vient  d'exclure  du  conseil  Gaspard  Paolî « 
jeune  homme  rempli  de  talents;  son  crime  est  d'aimer  la 
révolution,  et  d*avoir  osé  développer  les  avantages  d'une 
alliance  avec  la  république  française.  Vos  avocats,  coupa- 
bles d'avoir  défendu  la  raison  et  la  beauté  dans  une  cause 
qui  intéressait  la  liberté  domestique,  ont  été  déclarés  avoir 
mérité  la  désapprobation  publique.  Un  décret  vient  de  re- 
mettre une  autorité  despotique  entre  les  maint  du  »6naLt« 
qui  se  prépare  à  sévir  contre  tout  ami  des  FVançab.  O  m^ 
patrie  chérie,  quand  ett-oe  que  tu  sauras  secouer  un  îou^: 
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si  hontevxt  Vont  y  ooalribiiaei»  coarageax  amit  de  la  li- 
berté et  de  régaHté* 

En  aUeudaat,  lifrei  avee  noi  aa  ridicule  la  faroe  joafe 
demièrement  par  le  gouvernement  II  a  ouvert  le  livre 
d'or,  qu'on  pourrait  appeler  à  juste  titre  le  livre  de  la  va- 
nité liumuiiie.  Vos  aristocrates  orgueilleux,  ù  qui  le  raot 
seul  d*^lilé  donne  des  convulsions,  ont  fait  semblant  de 
Touluir  admettre  clans  leur  sein  d'ignobles  plébéiens  ;  heu« 
reusement  personne  n'u  été  assez  lâche  pour  donner  dans  le 
pi'gp.  Qui  voudrait  être  d*une  caste  dont  P.'bolition  est 
prochaine,  et  avec  l'existence  de  laquelle  il  ne  saurait  y 
avoir  de  véritable  liberié?  Un  vrai  républicain  ne  peut  ad- 
meitre  ni  rapérieurs,  ni  inférieurs;  telle  est  ma  profe^ion 
de  foi  politique  ;  elle  est  la  vôtre,  sans  doute,  compatriotes, 
amis  de  la  liberté  et  de  Tégalilé.  Vous  m*avet  pardonné  la 
facile  originelle  d'appartenir  à  celte  caste  doal  jamais  je 
■'eus  les  principes  ;  d'ailleurs,  je  suis  d'une  famille  où, 
m^-me  avant  la  révolution  française.  Ton  pensait  déjà  que 
la  naissance  et  la  richesse  n'éiaient  rien,  et  que  lus  vertus 
ci  le«i  talents  étaient  tout.  Fidtlc  à  rcs  maiimcs,  je  ne  ces- 
serai de  dénoncer  l'oligarchie  autrichienne.  Que  m'importe 
sa  haine  ?  l'homme  de  bien  se  contente  du  suffrage  de  ses 
concKoyens  éclairés. 

Signé  J.-Baptiste  Serra. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrtùiUnce  de  Rabaud  Saint^Étienne, 
SOTTE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  28  JANVICn. 

RovÈRE  :  Les  faits  avancés  par  Buzotsont  inexacts. 
Ce  n'est  pas  avant-hier  que  ce  journaliste  a  été  con- 
duit à  TAbbaye  ,  mais  hier  à  six  heures.  Le  comité  a 
aussitôt  chargé  un  de  ses  membres  de  vous  faire  un 
rapport  sur  celte  affaire  ;  mais  vous  voyez  qu'il  n  en 
a  pas  en  le  temps.  Buzot  vous  a  dit  aussi  qu  on  avait 
repondu  au  coopérateur  de  ce  journaliste  qu*on  ne 
voulait  pas  lui  rendre  son  registre,  afin  de  connaître 
ses  lecteurs.  Cela  est  faux:  on  lui  a  dit  qu'il  n'avait 
pas  besoin  de  sou  registre  pour  faire  son  journal. 
Quant  à  la  feuille,  elle  porte  le  titre  de  Tableau  po- 
Ulique  de  Paris.  Vous  allez  juger  combien  on  y  in- 
TÎte  au  respect  pour  les  autorités,  par  le  paragraphe 
que  je  vais  vous  lire.  Je  le  lire  du  numéro  72:  «Vous 
ne  savez  donc  pas  que  le  comité  de  surveillance  a 
été  renouvelé,  et  que  la  liste  des  membres  qui  le 
composent  est  encore  souillée  des  noms  des  Bazire, 
des  Chabot.... 

Une  voix  à  la  droite  de  la  tribune:  C'est  vrai  ! 

De  violentes  rumeurs  s^élèvent  dans  la  partie  opposée  ; 
on  crie  :  a  V ordre!  d  V Abbaye! 

Julien  :  S'il  n'est  pas  un  lâche,  celui  qui  vient 
d'interrompre,  il  se  présentera  à  la  tribune  pour 
justifier  son  assertion  ;  qu'il  paraisse  ! 

Saint- ANDRÉ  :  Cet  insolent  attaque  l'honneur  de 
la  Convention. 

BovÈRE  :  Je  reprends  :  *  La  liste  des  membres  de 
ce  comité  est  souillée  encore  une  fois  des  noms 
des  Bazire,  des  Chabot»  et  d'autres  hommes  de 
saDg,qui  dans  ce  moment,  disposent  souverainement 
de  1  honneuri  des  biens  et  de  la  vie  des  citoyens.  Ce 
comité  est  le  conseil  des  Dix  de  Venise;  ils  n'ont  qu'à 
dire:  Poignardez,  etl'on  poignarde.  (11  s'élève  de  vio- 
lents murmures  dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 

Carrier  :  Vous  voyez  que  Buzot  est  l'apologiste 
des  assassins.  (  On  murmure  dans  la  partie  oppo- 
sée. ) 

Rovère:  Voici  ce  qu*il  dit  de  Fatsassiiiat  commis 
contre  Lepelletier:  «  Saint-Fargeap  a  été  assassiné 
par  un  homme  qui  lui  reprochait  d*avoir  voté  pour 
la  mort  de  Louis  XVl^  quoiqu'il  eût  promis  le  oob- 
traire.  •  U  dit  dans  un  autre  numéro  que  la  mort  de 
Louis  XVI  était  arrêtée  depuis  lop^teoips,  et  qu*elle 
D*a  été  proooocce  que  pour  servir  i'ambitioii  d'un 
homme. 


Gaieau  :  Voilà  ce  qne  Buzot  osait  défendre  ! 

Charot  :  Et  voilà  le  journal  que  Buzot  appelle 
estimable  I 

Lanjuinais  :  Aux  voix  la  suppression  du  comité  ! 

Bazire:  On  peut  maintenant  supprimer  le  comité 
de  surveillance.  11  a  osé  faire  le  bien  ;  il  a  balayé  le 
Palais-Royal  de  tous  les  coquins  ;  les  complices  de 
Paris  ont  été  arrêtés. 

Collot-d'Hbrrois  :  Nous  sommes  tous  la  famille 
de  Lepelletier,  nous  devons  donc  faire  ce  qu'elle- 
même  ferait,  c'est-à-dire  que  nous  devons  poursui- 
vre ceux  qui  osent  outrager  la  mémoire  de  ce  pa- 
triote. Eh  bien!  l'auteur  de  ce  journal  n'a-t-il  pas 
osé  donner  à  entendre  que  Lepelletier  était  en  liai- 
son avec  l'assassin  Paris,  qu*il  lui  avait  promis  de 
voter  contre  la  mort  du  tyran  !  C'est  un  outrage  in- 
fâme. Je  demande  que  le  journaliste  soit  poursuivi 
par  le  tribunal  criminel. 

Bailleul  :  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on  pour- 
suive le  journaliste  :  mais  je  disque  le  comité  de 
surveillance  doit  se  contenter  de  déjouer  les  com- 
plots, de  découvrir  les  conspirations,  mais  qu'il  ne 
lui  appartient  pas  de  taire  incarcérer  des  citoyens 
ponr  ats  délits  individuels. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  Président:  Je  rétablis  les  propositions  qui 
ont  été  faites.  On  a  demandé  que  le  iournaliste  fût 
mis  en  liberté  à  l'instant  ;  le  rapport  du  décret  qui 
avait  ordonné  le  renouvellement  du  comité  de  sur- 
veillance ;  enhn  on  a  fait  la  proposition  qu'il  fût 
nommé  deux  membres  de  la  Convention  pour  visi- 
ter les  prisons  de  Paris. 

On  demande  Tajoumement  de  la  première  proposition 
de  Buiot,  relative  au  journaliste  détenu,  jusqu^après  le 
rapport  du  comité  de  surveillance. 

Après  deux  «épreuves  douteuses,  la  majorité  parait  se  6xer 
pour  cet  ajnurnemenr» 

Il  est  prononcé. 

La  deuxième  proposition  de  Buzot,  relative  à  un  renou- 
vellement du  comité  de  surveillance,  est  écartée  par  l'ordre 
du  jour. 

Le  président  rappelle  la  proposition  de  Delbret,  ayant 
pour  objet  la  visite  des  prisons  de  Paris. 

Prieur  :  L'humanité  vous  fait  un  devoir  d'adopter 
la  motion  faite  par  Delbret  ;  mais  vous  devez  suivre 
la  hiérarchie  des  pouvoirs.  Ainsi,  je  demande  que  la 
municipalité  de  Paris  fasse  elle-même  cette  visite, 
et  qu'elle  vous  en  rende  compte  par  l'intermédiaire 
des  autorités  qui  se  trouvent  entre  elle  et  la  Conven- 
tion. 

Lanjuinais  :  L'assemblée  a  déjà  fait  faire  de  pa- 
reilles visites  par  ses  comités  ;  d'ailleurs,  faites  at- 
tention qu'il  s'agit  de  contrôler  les  acte^  de  la  muni- 
cipalité; il  est  donc  nécessaire  que  ce  soient  d'autres 
que  la  municipalité  qui  voiis  rendent  compte  de  l'é- 
tat des  prisons  de  Paris. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  —  Décrété. 

Julien  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  Prieur. 

L'assemblée  est  consuKée.  A  une  première  épreuve  le 
président  hé^iite  à  prononcer.  —  Il  la  renouvelle,  et  dédare 
que  l'assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion  de  Prieur. 

Chamron  :  Je  demande,  par  amendement,  qu'il 
soit  adjomt  à  la  municipaKté  des  commissaires  de  la 
Convention. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté* 

On  demande  la  question  préalable  de  la  proposition  de 
Prieur. 

La  question  préalable  est  rejetée,  et  la  motion  de  Prieur 
adoptée. 

On  réclame  contre  Tépreure. —Quelques  membres  de- 
mandent rappel  DomioaL  —  Cette  demande  n'a  pas  de 
suite. 

— On  lit  une  lettre  de  Custine,  par  laquelle  ce  général 
transmet  k  la  Convention  une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par 
la  eommoBC  d'Echenot*  et  la  réponse  qu'il  y  a  faite. 
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Copie  d'une  UUre  écrite  par  la  cùmmune  d'EcKenot- 
la^MeUne  au  citoyen  général  Custine, 

Dn  itjanTÎer  1793,  Tan  S*  de  la  république, 
fl  Citoyen  général,  la  commune  d'Echeiu>l-la-Meliae, 
district  de  Vesoul ,  ayant  dix-buil  de  ses  enfants  dans  le 
second  bataillon  de  Haute-Saône,  compagnie  de  Jeauoeur, 
vient  de  leur  envoyer  dix-huit  paires  de  souliers ,  dix-liuit 
paires  de  bas  et  trente-six  chemises.  C'est,  en  grande  partie, 
le  produit  d*une  souscription  volontaire  faite  parmi  nous, 
et  le  résultat  des  privations  que  nous  nous  sommes  impo- 
sées en  faveur  de  ces  enCsnts  qui  nous  reprcscnlent  devant 
Tennemi. 

«  Chacun  de  nous,  général ,  sait  ce  que  les  actes  de  se- 
cours, quoique  mérités  et  dus,  ont  d'intéressant  pour  votre 
sensibilité  ;  et  nous  osons  vous  prier  d'en  faire  surveiller 
la  distribution.  Fasse  le  ciel  que  les  souliers  ne  leur  servent 
que  pour  marcher  &  la  victoire  1  Les  enfants  sont  néces- 
saires à  notre  vieillesse....  Mais  nous  les  avons  donnés  à  la 
patrie  ;  et,  quelque  grand  que  soit  ce  sacriflce,  leurs  pères 
ne  font  plus  d^autres  questions  que  celle  de  savoir  sMls  ont 
vaincu.Oai,  nos  enfants  reviendront  dignes  de  la  cause.qu'ils 
défendent  ;  alors  ils  nous  raconteront  les  défaites  des  tyrans 
et  vos  victoires,  et  nous  mourrons  contents  de  vous  et 
d'eux. 

«  Lu  eitoyem  ojpeier»  municipaux  et  habitante 
d'Eehenot'ta-Meline,  » 

Copie  de  la  réponse  du  général  Custine  aux  ci- 
toyens  de  la  commune  d'Echenot-la-Meline. 

Mayence,  le  tl  janvier. 

fl  J*ai  reçu,  vertueux  citoyens,  Tavis  que  vous  m'adresseï 
de  renvoi  que  vous  faites  à  vos  enfants  d'effets  à  leur  usage. 
Votre  civisme  seconde  leur  dévouement ,  et  vous  pouvpi 
être  certains  que  ma  justice  sera  digne  des  sentiments  qui 
vous  animent  Mon  cœur  vous  remercie  de  vos  bienfaits  ; 
car  secourir  mes  frères  d'armes,  c'est  m'enrichir.  Je  n'ai 
pas  été  moins  toudié  des  vœux  que  vous  furmei  pour  mes 
succès.  Ma  gloire  n'est  point  4  moi;  elle  est  celle  de  la  ré- 
publique, elle  est  l'ouvrage  des  braves  soldats  qui  m'obéis- 
sent ,  et  dont  le  courage  a  jusqu'ici  fixé  la  victoire.  Je  sou- 
haite vivre  longtrmps  pour  eux  et  avec  eux.  Je  ne  mourrai 
content  que  lorsque  mes  concitoyens,  honorant  ma  cendre 
d'une  feuille  de  chêne,  pourront  dire,  en  répétant  mon 
nom  :  «  Il  a  voulu  la  liberté  de  son  pays ,  et  il  est  mort  pour 
elle  en  la  défendant.  >  Croyei  à  mes  sentiments  d'estime, 
fl  Le  général  en  chef  d'armée,  Custiri.  » 

La  Convention  décrète  que  ces  deux  lettres  seront  impri- 
mées dans  le  Bulletin,  et  envoyées  aux  départements. 

—  Sur  le  rapport  de  Real,  au  nom  du  comité  des 
finauces,  les  deux  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«Art  I*'.  Tous  les  paiements  à  faire  par  la  trésorerie  na- 
tionale aux  fournisseurs  des  armées,  aux  entrepreneurs 
d'équipages,  régisseurs  et  administrateurs  des  étapes,  des 
convois  militaires,  des  subsistances,  de  l'habillement  des 
troupes,  des  hôpitaux,  et  généralement  à  tous  employés, 
tant  au  service  de  la  guerre  que  de  la  marine,  s'effectueront 
sur  la  production  routière  des  pièces  qui  les  ordonnent, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'y  joindre  les  cerliGcats  exigés  par  le 
décret  du  24  jnin  1791,  et  autres  lois  postérieures. 

t  IL  L'exception  portée  en  l'article  ci-dessus  n'aura  lieu 
que  durant  la  guerre  ;  elle  s'appliquera  aux  dépenses  de 
la  guerre  et  de  la  marine  acquittées  depuis  le  i*' jan- 
vier i79S,  • 

—  La  Coovcntiim  nationale  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
la  somme  de  19,019  livres,  pour  être  employée  à  payer  au 
ooncierge  des  priions  de  l'Abbaye  de  Saint-Germain-des* 
Prés  les  frais  faits  pour  les  prisonniers  renfermés  &  l'Abbaye 
depuis  le  1*'  {uiUet  1792  lusques  et  inclus  le  5  septembre 
suivant,  confonnément  à  l'état  arrêté  le  24  du  ménie  mois 
par  les  administrateurs  de  la  police  de  Paris. 

—  La  diBcussion  t'ouvre  fur  le  prmet  de  décret  présenté 
par  Sièyes^  au  nom  du  comité  de  défense  générale,  relati- 
vement à  1  organisation  du  ministère  de  la  guerre. 

Saint- Ju8T  :  11  y  avait  longtemps  que  je  voulais 
examiner,  autant  quHl  est  en  moi,  la  cause  du  désor- 
dre que  l'on  se  plaignait  de  voir  régner  dans  le  dé- 


partement de  la  guerre  ;  je  me  demandais  si  ce  dés- 
ordre était  le  crime  dn  ministre  on  le  fruit  dn 
régime  vicieux  de  son  département.  Vous  ne  pou- 
vez demander  compte  à  un  oflicier  public  que  des 
devoirs  que  la  loi  lui  impose,  et  des  moyens  qu'elle 
lui  confie. 

La  réorganisation  du  ministère  que  Sieyès  vous  a 
proposée,  me  parait,  dans  la  bouche  de  ce  membre, 
une  preuve  tacite  que  le  ministre  est  irréprochable 
personnellement,  et  que,  nonobstant  tout  ce  qu'on 
a  pu  dire,  nous  manquons  de  beaucoup  de  lois.  Au- 
trefois l'orgueil  et  la  volonté  du  chef,  les  intérêts  liifs 
à  sa  personne  et  à  sa  faveur  entretenaient  une  sorte 
d'activité  dans  l'administration.  Tout  était  mû  par 
ce  nœud  tyrannique  qui  lie  les  divers  agents  ou  mi- 
nistres au  prince.  La  monarchie  n*a  péri  que  quand 
lechef,  conspirant  contre  Tordre  public,  et  énervant 
tous  les  rapports  du  peuple  et  des  magistrats  à  lui,  sM- 
sola  lui-même.  La  république  périrait,  si  les  res- 
sorts de  l'administration   provisoire  manqiiaient 
d'un  mouvement  commun  et  d'un  centre  d'activité; 
car  les  principes  et  les  idées  de  la  liberté  ne  rempla- 
cent point  l'harmonie  du  gouvernement.  Naguères  la 
malignité  et  l'inertie  du  chef  entravaient  la  marche 
des  affaires;  aujourd'hui  l'incohérence  des  rapports 
politiques  produit  le  même  effet.  Rien  ne  remplace 
l'ordre  et  n'en  tient  lieu;  et  si,  sans  examiner  la  na- 
ture du  mal ,  on  se  contente  d'invoquer  la  sévérité 
contre  les  agents,  on  repousse  des  emplois  des  hom- 
mes éclairés  qui  gémissent  de  l'impossibilité  défaire 
le  bien  dans  une  place  très  orageuse. 

On  me  dira  peut-être  que  la  Convention  est  le 
centre  d'autorité  suprême  qui  remplace  celtii  qui 
n'est  plus.  11  faut  faire  attention  que,  par  rapport  à 
chaque  ministre,  le  conseil  est  plutôt  cette  autorité 
dont  je  parle ,  que  vous  ne  l'êtes  vous-mêmes.  La 
royauté  n'est  pas  le  gouvernement  d'un  seul  ;  elle  est 
l'indépendance  du  pouvoir  qui  gouverne.  Si  ce  pou- 
voir qui  gouverne  est  indépendant  de  vous,  il  y  a 
une  royauté  quelconque;  cette  royauté  est  surtout 
dangereuse  dans  les  mains  de  ceux  oui  manquent 
de  lois  pour  tous  les  cas,  car  ils  y  substituent  leur 
volonté. 

Aujourd'hui  la  puissance  exécutrice  qui  gouverne 
la  république  ne  peut  rien  prescrire,  diriger,  répri- 
mer par  elle-même,  où  le  pouvoir  lui  manque.  Les 
ministres  n'ont  bien  souvent  contre  les  abus  que  la 
voie  de  dénonciation.  On  croirait,  au  premier  coup 
d'œil,  que  cette  faiblesse  de  l'autorité  qui  gouverne 
est  favorable  à  la  liberté,  et  Qu'elle  lui  ôte  les  moyens 
d'entreprendre  sur  le  peuple;  mais  on  se  trompe. 
Si  vous  refusez  aux  magistrats  la  puissance  néces- 
saire ,  fondée  sur  des  lois ,  les  mesures  arbitraires 
s'y  glissent  nécessairement ,  ou  tout  languit  faute 
de  lois. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  isolé  de  tous  les  rap- 
ports, et  le  mécanisme  de  son  département  lui  est 
comme  étranger.  C'est  ce  que  je  vais  vous  démon- 
trer en  analysant  cette  partie  du  gouvernement.  Il  y 
a  une  administration  particulière  de  l'habilleoient 
des  troupes  ;  elle  a  un  magasin  à  Paris,  l'autre  à  La 
Fère.  Ces  administrateurs  passent  des  marchés  et 
font  des  achats  par  commissions.  Partie  des  achats 
sont  actuellement  dans  les  magasinsgénéraux,  partie 
dans  les  magasinsdes  commissaires  oes  ffuerres,  dans 
plusieurs  villes,  comme  Strasbourg ,  Metz,  Valen- 
ciennes,  Lille,  etc. 

Les  magasins  généraux  envoient  aux  corps  les  ef- 
fets d'habulement,  confectionna  ou  non;  tes  effets 
de  petit  équipement  et  campement  sont  conduits 
aux  armées  et  dans  les  magasins  des  villes  de  guerre  : 
là,  ils  sont  distribués  aux  corps  par  les  commissaires 
des  guerres,  qui  véritablement  sont  comptables  im- 
médiatement au  ministre  ;  mais  rien  n'arrive  de  cette 
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comptabilité  :  on  ne  sait  point  si  la  retenue  sur  la  solde 
est  exactement  faite.  Au  surplus ,  cette  comptabilité 
manque  de  mesure  certaine  pour  le  ministre  :  les 
achats  n'ont  point  passé  par  ses  mains  ;  il  n*en  con- 
naît point  ta  Qualité;  il  est  sans  moyen  d*ezercer  une 
surveillance  immédiate  sur  l'emploi;  Tarmée  est 
sans  discipline ,  on  use  beaucoup  ;  la  perfidie  circule 
d'agents  en  agents  jusqu'à  lui;  tout  le  monde  se 
trompe  réciproauement  ;  le  conseil  exécutif  est 
trompé  par  tout  le  monde. 

La  cavalerie  a  un  inspecteur-général  vétérinaire. 
Il  y  a  cinq  arrondissements  de  dépôts;  ces  arrondisse- 
ments ont  plusieurs  dépdts  qui  correspondent  avec 
eux  ;  il  y  a  quatre  inspecteurs  pour  faire  recevoir  les 
chevaux  par  des  vétérinaires  dans  chaque  dépôt. 

Les  fournitures  de  chevaux  sesont  faites  depuis 
la  révolution  par  des  marchés  passés  entre  les  mmis- 
tres  de  la  guerre  et  les  fournisseurs  qui  font  rece- 
voir les  chevaux  dans  les  dépôts.  Il  n'y  a  aucune 
peine  portée  contre  les  inspecteurs  qui  reçoivent  de 
mauvais  chevaux,  le  ministre  est  sans  moyen  de 
surveillance,  et  conséquemment  sans  garantie  ;  les 
ministres,  après  avoir  passé  un  marche  de  remonte, 
ne  sont  plus  juges  de  l'exactitude  de  M  réception,  de 
la  dilapidation  liorrible  des  deniers  publics;  de  là, 
ces  gains  énormes  des  fournisseurs.  Je  vous  prouve- 
rais, s'il  était  nécessaire,  qu'un  particulier  a  fait  des 
marchés  par  lesquels  il  donne  48  livres  de  bénéfice  à 
ses  marchands  pour  chaque  cheval  ;  un  de  ces  mar- 
chands, à  ma  connaissance,  a  gagné  30  mille  louis 
depuis  quatre  mois.  Joignez-y  le  bénéfice  des  sous- 
marchands  et  celui  de.s  fournisseurs,  et  jugez  quels 
chevaux  doivent  arriver  dans  vos  armées,  lorsqu'il 
faut  prélever  ces  gains  énormes!  La  loi  charge  le  mi- 
nistre de  tous  les  crimes  d*autrui,  et  lui  refuse  l'har- 
monie nécessaire  dans  son  administration  pour  y  pé- 
nétrer les  sourdes  malveillances ,  etc. 

Les  deniers  ne  passent  pas  par  les  mains  du  mi- 
nistre; la  trésorerie  a  ses  payeurs  aux  armées,  avec 
lesquels  seuls  elle  correspond.  Le  ministre  fait  ses 
demandes  à  la  trésorerie,  elle  envoie  les  sommes  di- 
rectement. Le  ministre  n'a  point  d'agents  immédiats 
pour  surveiller  les  envois.  Vous  voyez  que  cette  ad- 
ministration est  un  arbre  mais,  dont  toutes  les  bran- 
ches sont  éparses,  séparées  du  tronc. 

Le  régime  des  subsistances  n'est  point  vicieux. 
n  y  a  depuis  peu  un  comité  des  achats,  composé  seu- 
lement des  trois  personnes  chargées  d'acheter  toutes 
les  subsistances  nécessaires  aux  armées  et  à  la  ma- 
rine de  la  république.  Ce  comité  d'achats  est  à  Paris; 
les  besoins  et  les  résultats  s'égarent  et  se  confondent, 
éloignés  d'un  centre  unique  de  plusieurs  cercles  dif- 
férents. 

Le  comité  des  achats  a  des  hommes  chargés  des 
achats  dans  tous  les  départements.  Le  ministre  man- 

âue  également  de  moyens  de  surveillance  sur  la  fi- 
élité  de  ces  achats.  Ce  comité  compte  avec  le  mi- 
nistre ,  mais  sans  responsabilité  effective,  puis({ue  le 
ministre  est  sans  mesures  et  sans  poids.  Le  ministre 
par  lui-même  ne  passe  aucun  marché  de  subsistances; 
il  n'est  point  le  pivot  de  l'administration,  il  en  est 
spectateur.  Les  préposés  aux  charrois,  les  distribu- 
teurs et  les  agents  subalternes  comptent  également 
avec  la  régie  de  manutention,  qui  manque  de  ga- 
rantie contre  eux-mêmes,  comme  le  ministre  en 
manc^ue  contre  elle.  La  r^e  est  sans  compétence 
effective  sur  le  nombre  et  Te  complet  des  corps.  La 
moitié  des  rations  est  pillée,  les  camps  sont  des  foires 
où  la  patrie  est  à  l'encan.  Rien  n  est  contesté,  et 
beaucoup  de  frippons  traitent  de  confiance  les  uns 
avec  les  autres.  Vous  devez  croire,  et  la  triste  expé- 
rience se  renouvelle  tous  les  Jours,  vous  devez  croire 
Sue  le  même  désordre,  par  les  mêmes  principes, 
oit  régner  dans  toutes  les  parties.  Si  le  courage  des 


soldats  pouvait  dépendre  du  malheur  et  de  l'anarchie 
présente,  la  liberté  ni  la  république  ne  verraient 
pas  le  printemps  prochain.  Les  ministres  et  vous  ne 
savez  011  porter  la  main;  le  fragile  édifice  du  gou- 
vernement provisoire  tremble  sous  vos  pas;  l'ordre 
présent  est  le  désordre  mis  en  lois.  Ce  n'est  point 
par  des  plaintes  ni  par  des  clameurs  qu'on  sauve  sa 
patrie;  c  est  par  la  sagesse.  Que  quelques-uns  ac- 
cusent tant  qu'il  leur  plaira  vos  ministres,  moi, 
j'accuse  ceux-là  mêmes.  Vous  voulez  que  l'ordre 
résulte  du  chaos ,  vous  voulez  l'impossible.  Sieyès 
m'a  paru  tourner  toute  son  attention  sur  des  périls 
si  pressants. 

J'appuie  l'institution  de  l'économat  que  vous  a  pré- 
sentée Sieyès  ;  c'est  le  moyen  de  mettre  l'économie, 
la  responsabilité,  la  surveillance  dans  la  manuten- 
tion. Quant  au  deuxième  décret  présenté  par  Sieyès 
sur  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre,  j'ai  là- 
dessus  quelques  idées  que  je  vais  vous  soumettre. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  puissance  qu'il  donne  au 
ministre  que  je  veux  combattre,  mais  la  puissance  du 
conseil  dont  il  serait  membre.  Il  serait  possible  aue 
le  conseil,  renfermant  dans  lui-même  tous  les  élé- 
ments de  la  force  et  de  la  corruption,  créât  par  l'abus 
du  pouvoir  cette  nécessité  qui  ramène  un  grand 
peuple  à  la  monarchie. 

Il  ne  suffit  point,  pour  diviser  le  pouvoir,  de  di- 
viser les  attributions  en  différents  ministères  parti- 
culiers, si  ces  attributions  se  confondent  ensuite  dans 
le  même  point  pour  ne  former  en  effet  qu'un  seul 
pouvoir.  D'un  autre  côté,  le  ministre,  s'il  était  incor- 
ruptible, n'aurait  que  sa  voix  dans  un  conseil  de  plu- 
sieurs membres,  et  deviendrait  un  chef  illusoire.  Il 
est  donc  nécessaire  de  prendre  un  parti  entre,  ces 
deux  extrémités,  en  sorte  que  votre  ministre  ne  soit 
point  nii(  ou  tout-puissant, 
^  Mais  la  guerre  n'est-elle  point  un  état  violent,  et 
l'administration  de  la  ^erre  doit-elle  faire  partie 
du  gouvernement  intérieur  permanent?  Je  ne  le 
crois  pas. 

Le  gouvernement  civil,  dans  un  état  comme  le 
nôtre,  devra  nécessairement  avoir  une  certaine  rec^ 
titude.  Peut-être ,  sous  certains  rapports ,  les  deux 
pouvoirs  auront-ils  besoin  d'être  balancés  l'un  par 
l'autre;  car,  sans  le  balancement  de  pouvoirs,  la  li- 
berté serait  peut-être  en  péril, n'étant  constituée  que 
sur  une  base  mobile  et  inconstante^  si  les  législa- 
teurs, en  certains  cas,  étaient  sans  frein.  Je  voudrais 
qu'il  me  fût  permis  de  traiter  cette  question  fonda- 
mentale ;  sans  sortir  absolument  de  mon  sujet,  j'y 
reviendrai  ailleurs  ;  je  dirai  seulement  que  lorsque, 
dans  une  grande  république,  la  puissance  qui  fait  les 
lois  doit  être,  en  certains  cas,  balancée  par  celle  qui 


un  vaste  Etat,  le  grand  nombre  des  emplois  militai- 
res ,  l'appât  ou  les  prestiges  des  opérations  guer- 
rières, les  calculs  de  l'ambition,  tout  fortifie  la  puis- 
sance exécutrice.  Si  l'on  remarque  bien  la  principale 
cause  de  l'esclavage  dans  le  monde,  c'est  que  le  gou- 
vernement chez  tous  les  peuples  manie  les  armes.  Je 
veux  donc  que  la  puissance  nommée  exécutrice  ne 
gouverne  que  les  citoyens. 

La  direction  du  pouvoir  militaire  (je  ne  dis  pas 
l'exécution  militaire)  est  inaliénable  de  la  puissance 
législative  ou  du  souverain  ;  il  est  la  garantie  du 
peuple  contre  le  magistrat.  Alors  la  patrie  est  le  cen- 
tre de  Vhonneur.  Comme  on  ne  peut  plus  rien  obte- 
nir de  la  faveur  et  des  bassesses  qui  corrompent  le 
magistrat,  il  se  décide  à  parvenir  aux  emplois  par 
le  mérite  et  l'honnête  célébrité.  Vous  devenez  la  ^ 

fmissance  suprême,  et  vous  liez  à  vous  et  au  peuple 
es  généraux  et  les  armées. 
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Il  faut  encore  examiner  la  question  sous  un  autre 
rapport.  L'état  de  guerre  est  vraiment  une  relation 
extérieure  ;  il  n'appartient  qu'au  souverain  de  déli- 
bérer sur  les  actes  de  force  qui  compromettent  la  vie 
des  citoyens  et  la  prospérité  publique  ;  si  ces  actes 
sont  une  partie  du  pouvoir  qui  gouverne,  le  ma- 
gistrat a  la  focilité  d'abuser  contre  le  peuple  d'une 
force  qui  n'est  instituée  que  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs. On  emploie  des  moyens  pour  prolonger  la 
guerre,  on  ménage  même  des  défaites,  et  on  trafique 
du  salut  de  l'Etat. 

Le  peuple  n'a  pas  d'intérêt  à  faire  la  guerre.  La 
puissance  exécutrice  trouve  dans  la  guerre  l'ac- 
croissement de  son  crédit ,  elle  lui  fournit  mille 
moyens  d'usurper.  C'est  pourquoi  mon  dessein  sc- 
rait'de  vous  proposer  que  le  ministère  militaire,  dé- 
taché de  la  puissance  exécutrice,  ne  dépend!'  que  de 
vous  seuls ,  et  vous  fût  immédiatement  soumis.  Si 
vous  voulez  que  votre  institution  soit  durable  chez 
un  peuple  qui  n'a  plus  d'or(/re»,  vous  ferez  que  le 
magistrat  ne  devienne  point  un  ordre  et  une  sorte 
de  patriciat,  en  dirigeant  les  armes  par  sa  volonté; 
car  la  guerre  n'a  pomt  de  frein  ni  de  règle  présente 
dans  les  lois  ;  ses  vicissitudes  rendent  tous  ses  actes 
des  actes  de  volonté.  H  est  donc  nécessaire  qu'il  n'y 
ait  dans  l'Etal  aucune  seule  volonté,  et  que  celle  qui 
fait  des  lois  commande  les  opérations  de  la  guerre. 
Le  magistrat  doit  être  entièrement  livré  au  main- 
tien dv  l'ordre  civil  :  l'ordre,  extérieur  chez  un  peuple 
qui  obéit  aux  lois  et  n'est  point  soumis  au  prince, 
appartient  au  souverain  ou  à  ses  représentants. 
Je  ne  traite  de  cette  matière  que  ce  qui  appartient  à 
mon  sujet. 

Je  demande  que  l'attribution  donnée  par  Sieyès 
au  conseil,  c'est-à-dire  a  tous  les  ministres  collecti- 
vement, sur  les  opérations  générales  de  la  guerre, 
vous  la  preniez  vous-même  ;  que  le  ministre  réponde 
à  vous  de  l'exécution  des  lois  :  par-là  vous  mettrez 
le  peuple  à  Tabri  de  l'abus  du  pouvoir  militaire.  La 
responsabilité  n'est  point  compromise;  car  vous  ne 
gouvernez  point,  mais  le  ministre  vous  répond  im- 
médiatement de  l'exécution  des  lois;  il  nest  point 
entravé,  et  tous  les  anneaux  de  la  chaîne  militaire 
aboutissant  à  vous,  les  généraux  ne  peuvent  plus  re- 
muer des  intrigues  dans  un  conseil ,  et  le  conseil  ne 
peut  rien  usurper. 

Sieyès  avait  établi  un  directeur  et  un  administra- 
teur général  avec  voix  consultative  dans  le  conseil. 
Ces  ofliciers,  je  crois,  seraient  dangereux  avec  la 
voix  consultative  ;  car  ils  s'uniraient  peut-être  aux 
autres  membres  du  conseil  pour  contrarier  le  mi- 
nistre. Sans  voix  consultative,  leur  responsabilité  ne 
serait  point  claire;  ils  deviendraient  indépendants, 
et  il  faut  prendre  carde  de  ne  pas  diviser  1  adminis- 
tration ,  au  lieu  de  la  simpliher.  La  responsabilité 
s'affaiblit  et  s'égare  sur  plusieurs  têtes,  etc.  etc. 

J'aurais  manqué  mon  but,  si,  après  vous  avoir  en- 
tretenus des  vices  du  gouvernement  militaire ,  je  ne 
disais  point  que  l'ordre  des  finances  est  le  principe 
de  l'ordre  militaire.  Jusqu'à  présent  il  ne  s'est  fait 
de  révolution  une  dans  le  système  politique;  et,  du 
reste,  la  république  repose  sur  les  maximes  de  fi- 
nances de  la  monarchie.  11  faut  changer  encore  d'idées 
en  ce  genre,  ou  renoncer  à  la  liberté. 

On  est  convaincu  des  désordres  qu'entraîne  l'émis- 
sion déréglée  des  signes.  Nais  est-il  possible  que 
ceux  qui  savent  prévoirie  résultat  de  cette  affreuse 
disproportion  du  signe  aux  choses,  n'imaginent  au- 
cun moyen  d'y  remédier?  On  a  beau  parler  d'hypo- 
thèmie  sur  les  fonds  des  émigrés  et  les  forêts ,  ces 
fonds  ne  sont  point  des  choses  de  consommation , 
contre  lesquelles  le  signe  se  mesure.  Cambon  vous 
disait,  le  10  janvier,  en  vous  annonçant  la  nécessité 
d'une  nouvelle  création  d'assignats,  qu'aucun  em- 


prunt, ni  qu'aucune  imposition  ne  [pouvait  foire  face 
a  la  dépense  de  200  millions  par  mois.  Cambon  avait 
cependant  senti  la  nécessité  que  la  quantité  actuelle 
du  signe  fluctuât  sur  elle-même;  mais  il  paraissait 
ne  trouver  de  remède  pour  faire  face  à  des  besoins 
considérables,  et  sans  cesse  renaissants,  que  daas 
les  fabrications  nouvelles;  moyen  rapide,  a  la  vé- 
rité, mais  qui  nous  fait  placer  la  liberté  à  fonds 
perdu,  et  nous  fait  ressembler  à  ces  sauvages,  dont 
parle  Montesquieu,  qui  abattent  l'arbre  pour  cueillir 
ses  fruits. 

Je  veux  vous  présenter,  si  vous  le  permettez,  dans 
un  autre  moment,  quelques  moyens  de  rétablir  l'or- 
dre dans  les  finances. 

Du  reste,. j'en  visage  avec  sang-froid  notre  situa- 
tion présente  :  nous  avons  de  grandes  ressources,  il 
s'agit  de  les  employer;  mais  pour  cela  il  faut  que 
tout  le  monde  oublie  son  intérêt  et  son  orgueil.  Le 
bonheur  et  l'intérêt  particulier  sont  une  violence  à 
l'ordre  social  quand  ils  ne  sont  point  une  portion  de 
l'intérêt  du  bonheur  public;  oubliez -vous  vous- 
mêmes.  La  révolution  française  est  placée  entre  un 
arc  de  triomphe  et  un  écueil  qui  nous  briserait  tous. 
Votre  intérêt  vous  commande  de  ne  vous  point  di- 
viser. Quelles  que  soient  les  différences  d'opinions, 
les  tyrans  n'admettent  point  ces  différences  entre 
nous.  Nous  vaincrons  tous,  ou  nous  périrons  tous. 
Votre  intérêt  vous  commande  l'oubli  de  votre  inté- 
rêt même  ;  vous  ne  pouvez  tous  vous  sauver  que  par 
le  salut  pub'ic. 

Je  conclus  et  je  propose  que  le  ministre  de  la  guerre 
compte  immédiatement  à  la  Convention  nationale , 
et  soit  distinct  iu  conseil. 

Fabre-d'Eglantine  :  Lorsqu'une  grande  nation 
peut  opérer  elle-même  une  chose ,  c'est  une  erreur 
que  de  lui  substituer  une  petite  quantité  d'agents  pour 
effectuer  cette  chose  et  l'en  débarrasser.  Fallait-il, 
chez  les  Romains,  établir  une  grande  route,  bâtir  un 
monument  éternel?  Les  légions  se  mettaient   en 
mouvement,  et  en  peu  de  mois  on  voyait  s'élever 
de  longues  et  solides  chaussées ,  des  ponts  à  triple 
rang  d  arcades ,  des  amphithéâtres  immenses ,  que 
des  édiles,  directeurs  ou  entrepreneurs,  intéresser 
ou  désin^éressés,  eussent  été  des  années  à  faire  con- 
struire. Nos  inspecteurs,  nos  entrepreneurs  sont  un 
demi-siècle  à  gratter  une  carrière  ;  une  armée  de  ci- 
toyens romains  en  épuisait  plusieurs  en  une  cam- 
pagne. Sortez  seulement  à  deux  cents  pas  de  Paris; 
voyez  que,  pour  élever  trois  redoutes  et  quelques 
toises  de  ligne  pour  les  joindre,  il  vous  a  fallu  agence 
sur  agence,  entreprise  sur  entreprise  ;  chacjue  jour 
conseil  et  comités  nouveaux;  six  mois  de  débats,  de 
plaintes,  de  gnefs  et  de  rapports  ;  plus  de  quarante 
lois  générales  et  particulières,  et  bien  des  millions 
de  perdus,  sans  que,  du  fruit  de  tant  de  promesses, 
de  soins  et  de  travaux,  il  soit  résulté  le  moindre 
épaulement  qui  puisse  garantir  cette  cité  du  premier 
coup  de  canon  pointé  contre  elle.  D'un  autre  côté» 
jetez  vos  retards  vers  la  frontière, et  voyez  qu'en  qua- 
tre jours,  en  vingt-quatre  heures,  dans  une  nuit,  nos 
armées  élevaient  tel  retranchement  qui  brave  TAu- 
triche  et  la  Prusse  réunies.  Voilà  oui  nous  marque 
la  différence  qui  se  trouve  entre  le  concours  d^iiu 
peuple  et  l'exclusif  d'une  compagnie  ;  entre  l'assi- 
stance de  vingt-cinq  millions  d'hommes  et  la  nomen- 
clature d'un  airectoire  ;  entre  le  zèle  vif  et  abondant 
d'une  nation  et  la  responsabilité  précautionneuse  de 
quelques  agents. 

On  vous  propose  d'établir  une  commission  géné- 
rale, composée  de  quinze  commissaires  et  d'un  secré- 
taire, tous  à  la  nomination  du  conseil  exécutif,  pour 
procurer  les  fournitures  de  toute  espèce  nécessaires 
au  service  public.  Cette  commission  doit  porter  le 
nom  d'économat  nationaL 
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Quelque  important  qu'il  soit  pour  i>sprit  public 
de  prendre  garde  aux  aénominations;  quoiqu  il  soit 
vrai  de  dire  que  Thabitude  et  la  mémoire  ont  une 
grande  influence  siu*  les  idées;  que  cette  dénomina- 
tion cléricale  d'économat  n>st  pas  sans  inconvé- 
nient «  je  passe  sur  cette  légère  inconvenance ,  si 
toutefois  if  en  peut  exister  qui  ne  soient  graves  en 
législation.  Que  vous  propose-t-on ,  citoyens,  par 
rinstitution  dont  il  s'agit?  Rien  de  neuf;  rien  dont 
vous  n'ayez  dt^à  senti  les  inconvénients;  rien  que 
vous  n'ayez  déjà  presque  tous  improuvé  sous  un 
mode  différent.  L  économat  national  n'est  autre 
chose  que  ce  que  vous  avez  déjà  sous  le  nom  de  co- 
mité des  achats  ;  toute  la  différence  que  je  vois  entre 
réconomat  et  le  comité,  c'est  que  celui-ci  n'est 
qu'une  institution  non  nationale  créée  par  un  pou- 
voir subordonné,  mais  qui,  par  cela  même  investie 
de  moins  de  puissance  et  de  privilège  que  n'en  au- 
rait l'économat,  a^it  peut-être  avec  un  peu  plus  de 
lenteur,  mais  procède  aussi  avec  moins  ae  tendance 
vers  rintérét  particulier,  vers  le  despotisme  de  plus 
d'une  espèce. 

J'appelle  ici  despotisme  tout  ce  qui  est  contraire  à 
l'intérêt  national,  et  parconséquent  à  la  liberté;  car, 
citoyens,  je  vois  bien,  par  l'article  III  du  projet  de 
décret,  que  l'économat  ne  pourra  prépareref  livrer 
des  fournitures  que  sur  la  demande  expresse  et  au- 
thentique du  conseil  eœécutif.  Mais  je  ne  vois  pas 
comment  on  pourrait  parer  à  l'inaction  de  l'écono- 
mat, au  vide  de  ses  magasins  pendant  tel  espace  de 
temps ,  eo  un  mot  à  ses  retards  ,  loi'sque  le  conseil 
n'aura  i>as  été  d'accord  sur  telle  et  telle  demande 
de  fournitures  qui  seraient  nécessaires  à  tel  ministre. 

Si  je  réfléchis  maintenant  sur  l'article  IV  du  projet 
de  décret  de  Sieyès,  je  vois  bien  que  les  fournitures 
ne  passeront  dans  les  magasins  de  l'économat  qu'a- 
près que  deux  officiers  municipaux  et  deux  experts 
du  lieu  où  se  trouveront  les  fournitures  auront  at- 
testé la  bonne  qualité  de  ces  fournitures.  Mais  je  ne 
vois  pas  comment  on  me  rassurera  sur  la  collusion 
entre  les  deux  experts  et  l'économat,  ou  entre  les 
fournisseurs  et  les  deux  municipaux.  11  est  une 
maxime  qui  devrait  être  écrite  en  tête  de  la  déclara- 
tion des  droits  ;  c'est  que  toute  loi ,  toute  institution 
est  vicieuse  et  fausse^  qui  ne  suppose  pas  le  peuple 
bon  et  le  fonctionnaire  public  méchant.  Le  simple 
citoyen  est ,  avec  la  loi ,  seul  contre  tous  ;  que  peut- 
il?  Le  fonctionnaire  est  avec  !a  loi,  avec  tout  le 
peuple,  contre  chaque  citoyen;  que  ne  peut-il  pas? 

L  article  VH  du  projet  de  Sieyes  porte  qu'il  sera 
établi  des  correspondances  permanentes  pour  abou- 
tir au  bureau  central  de  l'économat ,  à  Paris ,  d'où 
l'on  peut  conjecturer  que  s'il  arrivait  que,  par  esprit 
de  parti  ou  autrement,  un  mauvais  dessem  entrât 
dans  les  combinaisons  de  l'économat  ou  dans  celles 
de  leurs  supérieurs  immédiats,  rien  ne  serait  plus 
facik  à  la  commission  des  quinze  que  d'accaparer  ou 
de  tarir  toutes  espèces  de  fournitures  nécessaires  au 
service  public,  et  les  grains  y  sont  compris. 

Le  temps  ne  me  permet  pas  de  faire  le  rapproche- 
ment des  deux  institutions;  qu'il  me  sufltse  de  dire 
que  Laverdy  avait  un  comité  central  à  Paris.  Ce  co- 
mité avait  des  correspondances  permanentes  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  généralité  et  dans  chaque 
ville  de  parlement.  Ces  correspondances  avaient 
leurs  ramifications  subalternes.  Il  ne  fallait  qu'un 
acte  de  volonté ,  qu'un  signal ,  et  ce  vaste  épervier, 
jtié  sur  la  surface  du  territoire  français,  en  accapa- 
rait toute  la  subsistance. 

L'économat  que  vous  créeriez  sous  la  forme  de 
directoire  serait  bientôt  constitué  secrètement  en 
actions  et  en  intérêts  particuliers.  C'est  une  vérita- 
ble opération  financière  qui ,  semblable  à  toutes  les 
régies  foites  pour  le  compte  dn  gouvernement,  atti- 


rerait autour  de  ses  bureaux  tous  les  traitants,  tous^ 
les  vampires,  tous  les  prête-noms  de  tout  genre  ;  et 
vous  vendriez  ainsi  à  perte  à  cette  espèce  de  gens 
la  subsistance  et  l'industrie  nationale  dont  ils  fe- 
raient trafic. 

Citoyens ,  j'oppose  au  projet  d'économat  un  plan 
plus  vaste ,  mais  aussi  plus  simple,  un  plan  indiqué 
pr  la  nature,  à  laquelle  l'esprit  républicain  doit  tou- 
jours remonter. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  décréta  la  divi- 
sion du  territoire  en  départements,  districts,  can- 
tons et  communes,  lorsqu'elle  fonda  les  municipali- 
tés, je  m'écriai,  au  milieu  de  mes  amis  :  Voilà  la  ré- 
publique; Je  disais  aussi  :  Voilà  l'agilité  rendue  aux 
membres  de  l'Etat;  les  voilà  tracés,  les  canaux  par 
où  doivent  couler  la  force,  la  richesse ,  la  liberté  et 
la  fraternité  nationale.  Je  mets  cette  belle  et  salutaire 
opération  en  pratique. 

Je  fais  une  assise  générale  de  répartition  entre  les 
départements  de  fournitures  de  tous  genres  qu'ils  au- 
ront à  faire,  relatives  au  service  des  armées.  Chaque 
département ,  chaque  district ,  chaque  municipalité, 
fournira  en  raison  de  sa  population,  de  sa  richesse, 
de  sa  fertilité,  etc.,  suppléera,  par  une  plus  grande 
quantité  de  matières  de  son  crû  ou  de  son  industrie, 
a  celles  dont  il  ne  serait  pas  pourvu. 

Le  prix  des  objets  fournis  par  les  communes  leur 
sera  payé  en  déduction  d'impositions  ;  de  soite  que 
le  citoyen  imposé  à  24  liv.,  et  qui  aura  donné  quatre 
paires  de  souliers,  aura  payé  son  imposition ,  et  en 
recevra  quittance  du  procureur-syndic  de  sa  com- 
mune. Ainsi  du  reste,  etc. 

Observez  que  ce  plan,  pour  embrasser  le  peuple 
entier  dans  son  exécution ,  n'en  est  pas  pour  cela 
moins  simple  et  moins  facile  à  conduire  à  sa  tin.  Cha- 
que commune,  occupée  de  sa  fourniture ,  concourt 
en  bloc  à  votre  but.  Là,  chaque  citoyen  s'aide  réci- 
proquement de  ses  lumières,  de  son  industrie  et  de 
sa  fortune,  pour  compléter  la  fourniture  demandée. 
Si  vous  concevez  donc  la  facilité  de  l'opération  de 
cette  commune,  quelle  diftîculté  y  aurait-il  à  ce  que 
dans  le  même  instant  chaque  commune  le  répétât? 
Les  matières  sont  disséminées  sur  le  territoire  par  la 
main  du  commerce  et  de  l'expérience.  Chaque  com- 
mune est  un  atelier  circonscrit.  Vous  mettez  en  jeu 
de  cette  manière,  avec  une  proportion  égale,  tout  le 
commerce  et  toute  Tindustrie  de  la  république,  et 
vous  évitez  surtout  le  grand  inconvénient  des  acca- 
parements, inévitable  avec  toute  compagnie  ou  di- 
rectoire particulier. 

iV.  B,  —  Nous  donnerons  demain  les  extraits  des  dis- 
cours de  Jean  Debry  et  Buzot. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI   29   JANVIER. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés dans  les  déparlements  de  la  Moselle,  de  la 
Meurthe  et  du  Bas-Rhin,  qui  demandent  que  la  Con- 
vention confirme  leurs  opérations;  ils  se  plaignent 
de  l'influence  des  mauvais  citoy^ens  sur  les  élections 
des  administrateurs  ;  ils  instruisent  la  Convention 
de  l'état  de  la  ville  de  Strasbourg ,  dont  il  ont  re- 
nouvelé la  municipalité.  L'intrigue  règne  tellement 
dans  cette  ville,  que  plusieurs  des  nouveaux  officiers 
municipaux  se  sont  décidés  à  donner  leur  démis- 
sion par  la  crainte  des  persécutions;  on  colporte 
des  libelles  en  faveur  deDiétrich.  Ils  demandent  que 
les  avoués  exerçant  près  les  tribunaux  ne  puissent 
plus  exercer  désormais,  s'ils  ne  présentent  un  certi- 
ncat  de  civisme. 

•«Sur  la  proposition  de  Lesafe,  la  Convention  décrète 
que  les  conseils-généraux  et  les  directoires  de  départe- 
ment, chargés  de  délivrer  ou  de  refuser  les  certificats  de 
civisme ,  ne  seront  point  assu jétis  à  «Mliver  leir  coodoite y 
«oit  qu*il9  accordent,  soit  qu'ils  refusent. 
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— Les  administrateurs  provisoires  de  la  ville  libre 
de  Mons  écrivent  la  lettre  suivante  : 

cCilojensIéipsIateurs,  la  nation  française  avait  vaincu 
à  Jemmapes  les  despotes  réunis  ;  il  lui  restait  à  détruire  le 
fanatisme  et  l^aristocratie,  qui,  depuis  tant  de  siècles,  as- 
serrissaient  le  peuple  du  Hainaut  belgique.  Le  salutaire  et 
bienfaisant  décret  du  45  décembre  a  opéré  cette  victoire; 
bfttei-vous  de  combler  nos  vœux  et  nos  espérances,  en  dé- 
truisant pour  jamais  tout  ce  qui  peut  mettre  entre  nous  la 
moindre  barrière.  Nos  intérêts  sontcommuns,  nos  richesses 
doivent  se  confondre.  Supprimez  les  douanes,  et  que  la 
fraternité  réunisse  à  jamais  les  Belges  et  les  Français.  > 

—  Le  citoyen  Beauvarlet^  lieutenant-colonel  du  second 
bataillon  du  Pas-de-Calais,  retiré,  après  quarante  ans  de 
service,  à  cause  de  son  âge  et  de  ses  infirmités,  offre  à  la 
république  une  pension  de  5&0  livres,  deui  années d*anré- 
rages  de  ladite  pension ,  et  sa  décoration  militaire. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  et  Penvoi 
de  l'extrait  du  procès-verbal  au  citoyen  BeauvarleL 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  instruit  la  Convention  que 
le  département  du  Var  vient  de  lever,  sans  réquisition,  un 
nouveau  bataillon  de  volontaires  prêt  à  se  joindre  aux  au- 
tres défenseurs  de  la  république. 

La  mention  honorable  du  zèle  des  adaûnistratenn  et 
des  citoyens  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  par  intérim  (1)  fait  passer 
&  la  Convention  le  tableau  des  pertes  que  le  département 
de  la  Meuse  a  essuyées  par  rincursion  des  ennemis.  Ces 
pertes  sont  évaluées  à  4,468,556  livres,  sur  quoi  il  a  reçu 
900,000  livres.  Il  demande  de  nouveaux  secours.  Renvoyé 
au  comité  des  finances. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  la  Convention 
que  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  TEgalité,  de 
Rocbefort,  lui  a  fait  passer  trois  cents  paires  de  souliers  et 
quatre-vingt-sept  chemises  pour  ses  frères  d'armes. 

—  Sur  la  proposition  de  Mallarmé,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

cLa  Convention  décrète  que  les  comités  d*aliénation  et 
diplomatique  présenteront  incessamment  le  mode  de  sé- 
questre et  de  régie  des  biens  situés  en  France,  appartenant 
aux  princes  allemands  avec  lesquels  la  république  est  en 
guerre,  et  que  le  ministre  des  contributions  publiques  ren- 
dra compte  à  la  séance  de  demain,  par  écrit,  des  mesures 
qui  ont  déjà  été  prises  à  ce  sujet  par  les  départements  du 
Haut-l^hin  et  de  la  Moselle. 

—  Un  député  extraordinaire  du  département  de  la 
Baute-Garonne  est  admis  à  la  barre.  Il  dénonce  le  ministre 
de  la  guerre  comme  ayant  désorganisé  Tannée  des  Pyré- 
nées, par  le  dénuement  absolu  où  il  Ta  laissée;  il  Paccuse 
d*avoir  négligé  de  faire  préparer  des  logements  pour  les 
troupes,  et  d'avoir  blâmé  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne qui  avait  caserne  les  volontaires  dans  les  maisons 
des  émigrés  ;  il  Taccuse  d'avoir  laissé  neuf  cents  malades 
sans  lits,  sans  médecins,  sans  chirurgiens;  d*avoir  fait  ar- 
rêter plusieurs  trains  d'artillerie  qui  allaient  de  Rocbefort 
à  Toulouse,  etc.,  de  manière  qu^il  n'y  a  que  huit  pièces  de 
canon  sur  toute  la  frontière  depuis  TOcéan  jusqu'à  la  Mé- 
diterranée. 

Baillecl  :  Je  demande  que  le  ministre  soit  desti- 
tué sur-le-champ. 

Barèbe  :  Organe  des  départements  méridionaux 
qui  vous  ont  adressé  des  plaintes  réitérées  contre  le 
ministre  de  la  guerre ,  ie  dois  dire  qu'étant  au  co- 
mité de  défense  générale ,  nous  avons  interpellé  le 
ministre  de  répondre  à  ces  deux  questions  pressantes 
faites  par  Carnot  :  Vous  n'avez  nen  fait  pour  orga- 
niser Tarmée  des  Pyrénées ,  et  vous  avez  tout  fait 
pour  la  désorganiser.  H  a  demandé  à  voir  sa  cor- 
respondance ;  et  dans  la  réponse  qu*il  nous  a  don- 
née ,  nous  avons  vu  que  la  faute  en  est  à  la  Conven- 
tion ,  qui  avait  suspendu  tout  paiement  fait  sur 
les  ordres  des  commissaires  envoyés  sur  cette  fron- 
tière. 

Après  une  légère  dtseusrion,  la  Convention  ajourne  jus- 
qu'au rapport  des  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments qui  avoisinent  les  Pyrénées. 

(I)  A  la  fuita  de  la  déniaiion  de  Roland,  le  portefeuille  de 
l'intérieur  avait  été  confié ,  par  intérim ,  an  mioistre  de  la 
justice,  Garât.  L.  G. 


—  Leoointre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre ,  fait  no 
rapport  relatif  aux  inculpations  faites  contre  Malus ,  com- 
missaire-ordonnateur des  guerres,  et  propose  de  décréter 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui  ;  qu'il  lera  mis 
en  liberté,  et  rendu  à  ses  fonctions. 

Cambon  :  Ici  la  justiGcation  de  Malus  ne  peut  lui 
servir,  parceque  ses  opérations  n*ont  point  appro- 
visionne nos  armées,  il  a  passé  des  marchés,  Fun 
pour  du  mouton  à  11  sous  1  liard  la  livre  en  nu- 
méraire. Il  s'est  disculpé  de  ce  prix  exorbitant,  en 
disant  que  le  fournisseur  n'en  ayant  pas  voulu  four- 
nir, il  s'était  trouvé  pris  au  dépourvu.  Mais  qui  nons 
répondra  qu'un  commissaire  et  un  fournisseur  ne 
puissent  s'entendre?  Que  devait  faire  le  commissaire 
ordonnateur  ?  11  devait  poursuivre  le  fournisseur  en 
indemnité  au  nom  de  la  nation.  Malus  s'est  borné  a 
dresser  un  procès- verbal.  Il  a  acheté  de  la  farine  à 
45  livres  le  quintal,  laquelle  n'en  valait  que  30.  C'est 
à  la  fermeté  du  ministre  de  la  guerre  que  nous  de- 
vons l'inexécution  d'un  marché  aussi  onéreux.  Il  a 
fiait  un  marché  de  6  florins  pour  l'avoine,  laquelle 
n'en  valait  que  3  et  demi. 

J'ai  vu  avec  peine  Dumouriez  dire  :  Ou  Malus  sera 
mon  comniissaire,  ou  ie  ne  servirai  plus.  Moi,  qui 
ne  crois  pas  qu'un  général  puisse,  pour  prix  de  ses 
services,  imposer  des  conditions  à  la  république,  je 
dis  :  Malus,  tu  n'as  pas  prouvé  que  tu  fusses  à  l'abri 
des  reproches;  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  décrète 

3u'il  n'v  a  pas  lieu  à  accusation  contre  toi,  mais  je 
emanae  que  tu  ne  sois  pas  rendu  à  des  fonctions  que 
tu  as  mal  remplies. 

Camus  :  Lorsque  nous  avons  été  envoyés  à  la  Bel- 
gique, nous  y  portâmes  les  mêmes  préventions 
qu  avait  la  Convention  contre  Malus.  Nous  avons 
examiné  ses  opérations  ;  nous  avons  vu  sa  correspon- 
dance, visité  ses  bureaux,  trouvé  tout  dans  le  plus 
grand  ordre.  Nous  avons  vu  les  minutes  de  toutes 
ses  lettres  écrites  de  sa  main  ;  mais  il  était  possible 

Su'avec  la  plus  grande  activité  un  commissaire  fît 
es  fautes.  Quant  aux  marchés,  ils  n'ont  été  passés 
Sue  sous  condition ,  c'est-à-dire  sous  l'acceptation 
u  ministre.  Quand  les  chevaux  meurent  de  faim, 
qu'il  en  périt  trois  (1)  dans  une  nuit,  on  est  bien 
obligé  de  faire  des  marchés  onéreux  avec  ceux  qui 
donnent  de  la  nourriture  à  quelque  prix  que  ce  soit. 
Dumouriez  donne  des  ordres  à  Malus;  il  les  donne, 
autorisé,  dit-il,  par  l'Assemblée  législative  et  par  ses 
commissaires.  11  est  fâcheux  que  Dumouriez  ait  donné 
une  pareille  autorisation;  mais  est-il  possible  au  com- 
missaire-ordonnateur de  refuser? 

Cambon  :  Malus  se  trouve  dans  le  cas  d'un  minis- 
tre; il  a  perdu  la  confiance  de  la  nation... 

Ducos  :  C'est  un  renversement  de  tous  les  prin- 
ci[)es  de  comparer  un  agent  subalterne  à  un  aeent 
principal,  et  de  dire  quil  a  perdu  la  confiance  de  la 
nation  qui  ne  le  connaît  pas.  Sans  doute  l'assemblée 
a  le  droit  de  destituer  tous  les  agents;  mais  elle  ne 
doit  pas  user  de  ce  droit.  Je  crois  que  la  destitutioB 
appartient  à  celui  qui  fait  la  nomination.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  au  conseil  exécutif. 

L*assemblée  décrète  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  acensaijon 
contre  Malus,  quMl  sera  mis  en  liberté,  et  passe  à  Tordre 
du  jour,  en  renvoyant  au  pouvoir  exécutif. 

—  Carnot  commence,  au  nom  des  commissaires  envoyés 
aux  Pyrénées,  un  rapport  que  rassemblée  interrompt  pour 
en  ordonner  r impression. 

11  propose  ensuite  un  projet  de  décret  pour  roryaniaa- 
tion  d*une  légion  de  miquelets. 

L^assemblée  décrète  le  principe,  et  ajourne  k  trois  {ours 
le  projet  de  décret. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

(1)  C*est  probablement  trois  mille  ou  an  moins  froû 
qn*a  voulu  dire  le  Monitoir* 

L.O. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

tienne j  le  10  janvier,  —  Ou  ne  se  rappelle  pas  a? oir 
va  la  cour  de  Yirnue  faire  pour  aucune  guerre  aus.M  vas- 
tes projeb  et  aUacber  autant  de  prix  au  succès.  Elle  parait 
élre  bien  persuadée  que  la  campagne  prochaine  va  décider 
de  la  liberté  de  TEurope  et  du  sort  des  touverains.  Aussi, 
rejetant  toute  parcimonie,  die  se  dispose  à  son  grand  et 
drmier  effort,  sans  sVmbarrasser  des  dépenses  de  la  guerre, 
ni  des  moyens  de  les  payer.  Ses  ministres ,  ses  agents  n'é- 
pargnent ni  temps  ni  soins,  et  le  jeune  empereur  lui-même 
•*est  détadié  de  ses  plaisirs  pour  se  livrer  aux  affaires.  11 
assiste  à  présent  an  conseil  dTEiaf,  où  le  plan  d*opéralions 
doit  être  à  tordre  da  jour,  11  y  a,  autant  qu*on  peut  le 
voir,  des  divisions  sur  cet  objet.  Le  roi  de  Prusse  tient  aux 
plans  da  général  qui  a  commandé  Texpédilion  de  Cham- 
pagne; ma»  les  ministres  et  les  généraux  autrichiens,  qui 
croient  avoir  quelques  raisons  de  se  défîer  de  rexpérience, 
CMit  fait  entendre  à  Tempereur  qu'il  était  Irop  dangereux 
ée  courir  encore  one  fob  les  risques  d'une  eacade. 

Le  point  sur  lequel  on  s'accorde,  c'est  que  pour  le  main- 
tien âet  droits  des  souverains ,  il  ne  faut  épargner  ni  le 
nng  ni  les  deniers  du  peuple.  Aussi  ne  parle-t-on  que  des 
trob  bmeascs  colonnes  de  nouvelles  troupes  autrichiennes 
qoi  s'aiancent  vers  le  Rhin.  La  première,  de  vingt  mille 
hommes,  sera  vers  le  milieu  du  mois  usa  destination;  trente 
nille  hommes,  qui  forment  la  seconde,  la  suivront  de  pKs; 
la  troisième  ne  peut  être  rendue  que  vers  le  mois  de  mars, 
wêH  on  n'en  connaît  pas  la  force.  Il  parait  que  par  une 
convention  entre  Temperearet  le  roi  de  Prusse,  le  corps  de 
cinq  à  six  mille  Pm<siens  qui  est  à  Wcsel  et  dans  les  envi- 
rons sera  réuni  à  l'armée  du  général  Clairfayt,  quoique 
d^aulres  personnes  assurent  au  contraire  que  ce  corps  sera 
porté  à  vingt-dnq  mi  le  hommes,  et  sera  commandé  par 
If.  de  Knobelsdorff,  qui  recevra  des  ordres  du  prince  de 
Brunswick,  frère  du  généralissime. 

Cette  deruièie  assertion  parait  d'autant  |ilas  vraisem- 
fcMiie,  qoe  les  puissances  coalisées  ne  cadient  pas  le  projet 
d*attaqa«ir  avant  tout  les  Français  dans  la  Gueldre,  et  de 
les  repousser  au-delà  de  la  Meuse.  On  espère  ensuite 
qa*fta  milieu  des  troubles  qu'on  se  flatte  d^entretenir  dans 
Ici  Pays-Bas  par  des  émissaires  fidèles ,  on  aura  le  temps 
d'attendre  de  nouveaux  renfbrts  pour  en  chasser  les  apôtres 
ctletioUats  de  la  liberté.  On  compteméme,  au  moyi  n  des 
Inirigaet,  det  maneeavrrs  dans  l'intérienr,  avoir  remis  les 
Pay^as  dams  te  devoir  au  mois  de  juin.  Incessamment  on 
donnera  au  général  Clairfayt  les  moyens  d'attaquer  les 
Françab  avec  avantage. 

Tels  août  les  vastes  projets  de  Paoïbiticuse  cour  devienne, 
^oi  est  parvrnoe  à  1rs  foire  passer  pour  de  grandes  me- 
jorpt  de  sOreté,  de  grands  efforts  de  patriotisme  aux  yeux 
de  PEapire  et  de  ses  swjets  trumpés.  Quant  à  l'opinion,  les 
n'ont  pat  moins  à  s*en  louer  pour  le  bien  de  leurs 
Elle  a  fait  affluer  les  dons  et  les  offrandes.  Le 
des  négociants  a  fait  one  soumission  de  400,000  flor. 
Cdni  det  niardiands  en  a  offert  20,000  ;  celui  de-t  auber- 
gines 100,000  dncats;  cehii  des  tailleurs  4,000  florins,  etc. 
On  n'a  pas  besoin  de  dire  que  Ips  nobles  et  les  prêtres 
feieaiple,  sauf  restitution,  s'il  le  fout. 


Prmmefortf  U  HJamner. — S'il  faut  en  croire  les  gaxellcs 
d*AQlrîcLe  les  plus  fières  la  cour  de  Vienne  est  disposée  à 
■e  pvticr  PorcÔle  à  aocon  acconoodemcnt,  ^ne  les  Fran- 
çais préalablement  n'aient  abandonné  leurs  conquêtes:  ce 
^  raaonrde  parCûlemeat  sans  doute  avec  les  inleniiont 
de  la  république,  qui  ne  prétend  pas  chercher  de  mBien 
faàn  âommer  ÙLÛnonia  reeetoir. 

La  haine  contre  la  France  est  telle,  qne  le  prince  de 
Waldeds  àqui cette  haine  a  déjà  ooftlé  un  braa,  vent  en- 
core kiî  consacrer  odniqull  a  rapporté  du  siège  de  Thion- 
viile.  U  commandera  sous  le  prince  de  Cobonrf,  général  en 
chef  désarmées  autrichiennes. 

Los  féoéraux  arrivent;  et  les  corps,  les  iraiut  d'artil- 

if' Série.  ^Tome Ih 


lericsont  partout  en  mouvement.  Il  est  parti,  le  46,  de 
Vienne,  une  iinmcnsi'  quantité  de  poudre,  de  boulets,  de 
canons,  de  mortiers,  de  toutes  sortes  d'instruments  de  des- 
truction. On  fait  marcher  les  troupes  avec  tant  de  célérité, 
que  le  corps  d'armée  sorti  de  la  Bohème  vers  le  20  dé- 
cembre est  arrivé  le  39  près  de  Nuremberg,  ce  qui  lait  un 
espacede  30  lieues  d'Allemagne,  parcouru  en  neuf  marches. 

Cette  activité  encourage  la  cour  de  Vienne.  Elle  se  dis- 
pose à  oppovT  une  cavalerie  nombreuse  à  Texcell  nte  in- 
fanterie des  Français.  Outre  tes  cinquante-quatre  escadrons 
qui  sont  en  routt*,  trente-quatre  autres  ont  eu  ordre  de  s'é- 
Lranler. 

I/'s  ci-devant  princes  français  sont  à  Ham,  en  Weslpha* 
lie,  où  ils  rivent,  dit* on,  assez  bourgeoisement* 

Des  bords  du  AAiit,  U  92  Janvier.  —  Les  Français  faltt 
prisonniers  dans  les  diffîhvnles  affaires  qui  ont  en  lien  dans 
la  Gueldre  et  les  Pays-Bas  se  trouvent  presque  tous  &  Co- 
logne. On  aime  à  voir  la  noble  fierté  que  conservent  des 
fronts  libres  dans  le  malheur,  et  le  mépris  dont  ces  braves 
républicains  accablent  les  émigrés  qui  peuvent  se  rencon- 
trer sous  leurs  pas.  Quelques  officiers  ont  la  ville  pour 

La  cour  deDanemarek  a,  dit-on,  obtenu  de  Tcmpereur 
qu'elle  paierait  un  équivalent  en  numéraire,  au  liru  do 
triple  contingent  qu'elle  devrait  fournir  pour  le  duché  de 
Uolstein. 

Malgré  Thistorique  de  tant  de  marrhes  de  troupes  suc- 
cessivement annoncées  dans  tontes  les  feuilles  allemandes, 
il  paraît  qu'on  doit  se  défier  de  lenr  exagération.  Tout  ce 
que  l'Autriche  aura  d*homnies  effectifs  sur  le  Rhin,  an 
45  février,  se  réduit  à  trente  mille  hommes;  et  dans  le 
même  temps  à  peu  près  vingt-cinq  raille  Prussiens  se  trou- 
veront réunis  vers  le  Bas-Rhin.  Les  autres  troupes  de  Tune 
et  de  l'autre  des  deux  puissances  ne  pourront  arriver  que 
vers  la  fin  de  mars,  si  rien  ne  contrarie  leur  marche. 

Lorsque  tout  sera  réuni,  voici  à  peu  près  comme  on  cal- 
cale  les  Ibroes  qoi  seront  dirigées  contre  b  France,  non 
compris  l'armée  d'Empire,  si  longue  à  i^organiser. 

Armée  prussienne. 60,000  h. 

Année  autrichienne,  tant  k  Cologne  que 
de  l'autre  côté  du  Rhin* 00,000  b. 

Total 150,000  lu 

ITALIE. 

Extrait  d'âne  lettre  de  Pfaples ,  du  i**  janvier,  —  Le 
peuple  de  Napks  a  vu  le  16  décembre,  avec  beaucoup  de 
vénération,  comme  toutes  les  autres  années,  le  sang  de 
saint  Janvier  se  liqnélier.  Chaque  jour  prouve  que  la  pb  - 
losopbie,  dont  les  progrès  sont  si  sensililes  dans  plusieurs 
parties  fie  l'Europe,  ne  règne  pas  encoreau  pied  do  Vé^uxr. 

Il  est  pemns  de  douter  de  l'amitié  si  soudaine  du  roi  de 
Naples  pour  la  république  français,  lorsqu'on  a  vu  l'em- 
pressement avec  lequel  il  a  (ait  annoncer  par  des  courrier*, 
à  Milan,  k  Turin,  à  Rome,  etc.,  le  désastre  de^  vaisseaux 
français  k  Lan^medoe  et  C Emtre^renmni^  qui  sont  entrée 
déoiâtés  dans  le  |>ort  de  Naples.  Mais  ces  navires  n'étaient 
pas  asseï  endommagés  pour  ne  pouvoir  pas  bi<  nCdt  se  re- 
mettre en  mer.  Les  sacrifices  patriotiquis  des  Français 
établis  à  NapU-s  les  ont  mis  en  état  d'rtre  promptement 
réparés.  La  souscription  a  été  presque  aussitôt  remplie 
que  propo^. 

On  annonce  qnc  la  (régate  la  Perle,  qu*o«  croyait  per- 
due, est  à  flot,  et  que  ce  terrible  ouragan  n'aura  peot-éiro 
(ait  que  retarder  le  succès  de  l'expédition  de  Sardaigne. 

On  assure  que  le  roi  a  donné  à  M.  de  Casteîdcala,  notre 
ambasjcadeur  en  Angleterre,  des  pouvoirs  pour  aller  recon- 
naitrc  la  république  française. 

Les  préparatifs  militaires  continuent  dans  l'Eut  da 
pape,  et  l'inquisition  multiplie  ses  victimes. 

Le  roi  sardea  mis  les  milices  sur  pied ,  et  il  compte  sur 
une  vigoureuse  défense  de  la  part  de  ces  insolaires. 

Dans  le  Piémont,  les  préparatifs  et  les  approvisioooe- 
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ments  sont  iiiivi»  avec  ardeur.  Les  mineurs  piémta.ais 
roiiipeulde  tous  côtés  rapproche  du  Mont-Cénis. 

PAYS   DE   NICE. 

De  Nice  y  le  i5  janvier,  —  Les  comuiis<aîies  de  la  Con- 
vention envoyés  à  Nicesont  retournés  &  leur  premier  poste. 
Ilsemporient  avec  eux  la  satisfaction  d'avoir  rétabli  Tordre 
par  leurs  soins  et  leur  vigilance.  La  confiiince  est  ranimée 
dans  ces  cantons  trop  longtemps  désolés.  Déjù  les  monta- 
gnards témoignent  une  disposition  sensible  de  se  joindre  à 
la  cause  des  patriotes.  Dts  indemnités  accordées  à  quel- 
ques-uns des  plus  maltraités  ont  produit  le  meilleur  effet. 

Le  général  Brunet,  bon  et  digne  soldat,  homme  de  mœurs 
austères  et  franehes,  qui  commande  par  intérim ,  a  pressé 
rexpédilion  de  Sardaigne,  qu*  Anselme  avait  laissée  en  souf- 
fiance,  quoique  les  troupes  fussent  arrivées,  et  qu'un  grand 
nombre  de  vaisseaux  de  transport  frétés  à  grands  frais  fus- 
sent dans  une  expectative  inquiétante.  En  quatre  jours 
Biunct  a  décidé  Pcxpédilion. 

Le  citoyen  H  il  aire,  chef  des  légions  marseillaises  t  com- 
mande les  troupes  embarquées,  et  d*aprè8  la  jonction  qui 
se  fera  6  Ajacclo  avec  des  troupes  toutes  prèles,  le  général 
Casa-Bianca  commandera  jusqu'à  ce  que  Brunet  puisse 
aller  le  joindre,  si  Tarrivée  prompte  du  général  Biron  lui 
en  laisse  la  facilité;  il  serait  possible  que  Biron  all&t  com- 
mander lui-même  Texpédition  de  Sardaigne,  etalors  Brunet 
resterait  au  commandement  de  Tannée  du  Var. 

Après  le  départ  d*Anselme,  ce  général  a  fait  d'excellentes 
dispositions.  Il  a  établi  une  batlerits  au  Monl-Gros,  rt  un 
ouvrage  en  télc  du  pont  du  Var,  rapproché  les  dislances 
entre  les  postes  de  Tavant-garde,  et  pris  toutes  les  précau- 
tions que  TuD  accuse  son  prédécesseur  d'avoir  n^ligées. 
Il  a  changé  ces  différents  postes  ;  il  les  a  fait  relever  par  la 
garnison  d'Antibes,  ce  qui  a  contenté  également  et  les  pos- 
tes de  Tavant-garde,  trop  fatigués  depuis  deux  mois ,  et  la 
garnison,  qui  avait  besoin  d'être exercéCi  et  qui  demandait 
depuis  longtemps  &  remplir  ces  postes. 


FRANCE. 

Lettre  de  la  Société  de  la  République,  à  CoHioure, 
au  mini  tire  de  la  marine. 

Le  15  janvier. 

Ministre  républicain, 

C*cst  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  nous  avons 
reçu  ta  lettre  du  31  décembre  dernier;  mais  ce  n*est 
pas  avec  aioins  d'indignation  que  nous  y  avons  ap- 
pris les  vues  hostiles  de  deux  tyranniqucs  puissan- 
ces, T  Angleterre  et  TEspagne. 

Nous  t'annoncerons  pourtant  avec  plaisir  que 
«elte  commune,  contenant  environ  quatre  cents  ci- 
toyens, s^est  déjà  signalée  par  se^  services  envers  la 
république,  i)uisquVne  en  a  déjà  cent  vingt  à  sou 
service  effectif,  clont  soixante-qtiinze  forment  une 
•compagnie  d'artilleurs  auxiliaires,  la  plupart  jeu- 
nes pères  de  famille  ;  quarante-deux  dans  le  second 
bataillon  des  Pyrénées-Orientales ,  et  trois  dans  le 
premier- 

Tu  jugeras  par-là,  ministre  patriote,  de  nos  senti- 
ments ;  eh  bien  !  si,  malgré  cela,  la  patrie  a  encore 
besoin  de  nos  bras,  dis-lui  qu'elle  compte  sur  nous, 
et  assure-la  que  notre  tête  sera  le  garant  de  la  liberté 
que  nous  avons  juré  et  jurons  de  maintenir. 

XiNXET  Sanguine  ,  président. 
Malèque  aine,  Hochette,  Diera,  secrétaires. 

Pour  copte,  MoNOB. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  Lalouche  au 
ministre  de  la  marine. 

A  bord  du  Languedoc,  devant  Naples,  le  S5  dëc.  1799, 

l'an  !«'  de  la  république. 

«  CiU^en  ministre, 
•  Je  Recevais  pas  m'alteadre  &  dater  ceUe  lettre  de  Na* 
pics»  et  ma  précédente,  que  vous  aurei  sans  doute  reçue 


par  le  citoyen  Bellevillè,  ne  devait  pas  vous  y  préparer. 
J'appareillai  lundi  17,  dans  la  nuit,  de  devant  cette  ville, 
et  j'eus  des  vents  assri  favorables  lusqu'à  midi  do  lende- 
main ;  il  y  eut  néanmoins  dans  la  nuit  une  séparation  de  la 
moitié  de  l'escadre ,  occasionnée  par  des  signaui  assez  in- 
discrètement ftiitsjiar  un  vaisseau  de  l'arrière  et  moi  ;  mais 
la  rénnion  des  vaisseaux  séparés  s'opéra  le  surlendemain 
du  dé|)arl,  c'est-à-dire  jeudi.  Dans  la  journée  du  vendredi, 
il  se  déclara  un  coup  de  vent  ouest-nord-ouest,  d'une  vio- 
lence rare  dans  ces  mei-s  :  la  mer  s'éleva  couMdérablement 
et  fatigua  tellement  le  Languedoc^  qu'à  minuit  je  démâtai 
du  mât  de  misaine  ;  et  le  lendemain  samedi ,  vers  le  midi, 
du  grand  mât  et  du  mât  d'artimon.  Le  vaisseau  s'est  ou- 
vert de  toutes  parts,  et  a  commencé  à  faire  de  l'eau ,  sur- 
tout par  ses  bauL«,  dont  la  délia tson  est  compl  te,  ainsi  que 
vous  pourrez  en  juger  par  le  procès-verbal  que  je  joins  id» 

«Ma  position  devenait  de  plus  en  plus  critique  ;  et  me- 
nacé de  voir  une  parUe  des  ponts  s'abtmcr  dans  la  cale, 
j'étais  au  moment  de  jeter  une  partie  de  mon  artillerie  à  la 
mer,  si  le  vent  avait  continué  quelques  heures  de  plus  avec 
la  même  violence.  Je  me  trouvai  alors  combiittu  entre  la 
répugnance  de  venir  chercher  des  secours  ù  Naples  (seul 
endroit  de  la  côte  qui  pQt  m'en  fournir  dans  ma  situation), 
et  le  désir  de  me  rendre  en  Sardaigne,  où  f  aurais  pu  être 
secouru  par  les  vaisseaux  de  l'escadre  du  contre-amiral 
Trugnet;  mais  les  vents  ayant  passé  au  sud-ouest,  avec 
apparence  d'un  nouveau  coup  de  vent,  ne  me  laissèrent  que 
la  ressource  du  golfe  de  Naples,  où  je  me  laissai  porter  \ar 
le  vent ,  la  violence  des  roulis  ne  me  permeUant  pas  d'éta- 
blir aucun  mât  de  fortune,  ni  au  vaisseau  l'Entreprenant 
de  me  donner  une  nouvelle  remorque  par  l'état  de  la  mer» 
la  premi^re  ayant  cassé  avant  d'arriver  pour  Naples. 

a  Je  saisis  un  moment  où  l'on  pouvait  mettre  un  cano% 
pour  faire  passer  à  bord  du  Scipion,  qui  m'avait  aussi  con- 
servé, une  lettre  pour  le  contre-amiral  Truguet,  paria- 
quelle  je  l'ai  informé  des  causes  qui  m'empochaient  d'aller 
le  rejoindre  en  Sardaigne  d'ici  à  quelques  semaines ,  et  le 
prévenir  qu'il  ne  devait  guère  compter  sur  le  Languedoc^ 
vu  l'étal  de  dc1ial<>on  totale  dans  lequel  se  trouvait  le  vaiv 
seau ,  et  l'impossibilité  où  il  serait  de  porter  sou  artillerie 
avant  d'avoir  éprouvé  un  radoub  dans  un  des  ports  de  la 
république;  je  lui  demandai  ses  ordres. 

c  Dans  la  nuit  d'avant-bier,  et  hier,  le  vent  de  snd-ooest 
augmenta  avec  une  telle  violence,  que  je  ne  lardai  pas  à 
m'apercevoir  du  danger  que  j'avais  ^courir  en  continuant 
d'être  porté  à  terre  ;  je  la  voyais  seulement  ft  l'aide  des 
éclairs;  la  foudre  nous  environnait  ;  la  mer  était  furieuse; 
plusieurs  canons  de  la  batterie  basse  avaient  cassé  leurs 
boucles,  et  j'étais  particulièrement  occupé  à  les  faire  assn* 
|étir  de  manière  &  préserver  les  côtes  du  vaisseau,  qui  au- 
rait été  immanquablement  enfoncé,  lorsque  la  barre  du 
gouvernail  ayant  cassé,  et  successivement  une  autre  mise 
en  place,  je  me  suis  trouvé,  à  quatre  heures  du  matin,  as- 
sailli sur  nie  Caprée,  de  manière  à  voir  ma  perte  inévi^ 
table,  sans  espoir  de  sauver  un  seul  homme.  Je  ne  vuuluii 
pas  faiit  de  signaux  de  détresse  5 1* Entreprenant^  pour  ne 
pas  augmenter  les  dangers  de  ce  vaisseau ,  bien  sûr  que  le 
capitaine  qui  le  commande  n'aurait  consulté  que  le  désir 
de  nous  sauver,  sans  êtr«>  ari^té  par  le  même  sort,  dont 
l'approche  de  Hle  l'aurait  menacé;  ne  nous  apen^vaot 
plus  par  l'ombre  ae  la  terre  qui  nous  couvrait,  il  fit  usage 
de  ses  voiles  pour  s'élever.  Le  Languedoc  parvint  à  obéir 
au  vent,  et  nous  passâmes  à  un  jet  de  pierre  de  la  poinlo« 
poussés  par  un  vent  de  sud-sud-oue^t,  le  seul  qui  pouvait 
nous  la  faire  doubler  sans  y  être  brisés. 

•  Nous  devons  tous  l'existence  au  génie  tutélairc  qui 
veille  sur  les  destinées  de  la  république  française  Pt  des  dé- 
fenseurs de  la  liberté  et  de  l'é^lité.  Au  jour,  CEntrepv*^^ 
nanti  ne  nous  apercevant  plus,  a  cru  notre  sort  termina. 
Je  vous  laisse  juger,  dtoyen  ministre,  de  la  joie  qu'ont  rr-^- 
sentie  les  braves  citoyens  de  ce  vaisseau,  quand,  à  mld», 
ils  nous  ont  aperçus  dans  la  rade  de  Naples,  où  fai  reçtv, 
au  moment  même,  l'offre  de  tous  les  secours  dont  je  pou- 
vais avoir  besoin  de  la  part  de  la  marine  napolitaine.  Je  ne 
ferai  usage  que  des  plus  indispensables  ;  et  j^anmi  soin  « 
citoyen  ministre,  de  vous  fiiire  connatire  en  détail  les  ol>^ 
jets  qui  m'auront  été  fournis  par  le  gouvernement  napoli- 
tain. J'entrerai  demain  dans  le  port  pour  accélérer  iii«»<« 
réparations  :  je  les  réduirai  aux  simples  précautions  de  sa- 
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relé  pour  la  navigation  d'id  à  Toulon,  et  j*évilcrai  toute 
dépende  qui  ne  serait  pai  indispensablement  nécessaire, 
péni  tré  du  principe  que  tout  agent  militaire  de  la  républi- 
que doit  autant  économiser  son  argent  que  prodiguer  son 
sang  pour  elle. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Nous  nous  absUendrons  de  nous  étendre  sur  la  moralité 
ou  runmoralité  de  Popéra-comiquc  en  vaudevilles,  donné 
dcrnièrenient  à  ce  tbédlre,  sous  le  litre  de  la  Papesse 
Jeanne.  Celte  Jeanne,  prête  d*épouser  un  jeune  Romain,  a 
été  enle\  ée.  Son  futur  époux ,  autant  que  nous  avons  pu  le 
comprendre,  a  lue  son  rival  et  s'est  enfuL  Jeanne  n'a  trou- 
vé d'autre  ressource  que  de  se  cacher  sous  l'habit  d'un 
prêtre.  Elle  a  si  bien  réus^  dans  ce  nouvel  état  qu'elle  est 
montée  de  grade  en  grade  jusqu'au  rang  de  cardinal  ;  on 
Ta  nommer  un  pape,  et  c'est  le  cardinal  Jean  qui  obtient 
tous  les  suffrages.  De  peur  que  ce  su)et  ne  fût  pas  assez  in- 
vraisemblable, l'auteur  a  imaginé  de  faire  soupçonner  qu'il 
y  a  une  femme  parmi  les  cardinaux,  et  le  soupçon  tombe 
sur  tout  le  monde,  excepté  sur  Jeanne.  Sa  première  opéra- 
tion, quand  elle  est  pape,  est  de  prendre  les  impôts  sur  les 
gros  biens  des  prélats  et  d'ordonner  le  mariage  des  prêtres, 
ce  qui  révolte  fort  tous  les  monsignori^  et  elle  donne  la 
main  devant  eux  à  ton  amant  avant  d'avoir  déclaré  son 
sexe;  aussi  tronve4-on  que  Sa  Sainteté  a  un  %otAfoH  sitH' 
gulier.  11  j  a  des  couplets  du  même  ion  de  plaisanterie, 
qui  retracent  la  confession  d'une  jeune  fille  amoureuse,  de 
son  amant  et  de  sa  vieille  mère.  Ceux  qui  aiment  les  bro- 
chures du  temps  de  la  régence  pourront  aimer  cet  ouvrage, 
où  l'on  trouve  pourtant^  panni  de  grandes  longueurs  et  un 
ride  absolu  d'action,  des  couplets  fort  jolis,  une  grande  fa- 
cilité de  style  et  beaucoup  d^esprit,  dont  nous  regrettons 
dncèrcmeut  remploi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Rabaud  Saint'Étienne, 

Discours  de  J.  Debry  el  de  Buxot,  sur  le  projet  de 
décret  présenté  par  Sieyès,  au  nom  du  comité  de 
défense  générale,  sur  l'organisation  du  ministère 
dé  la  guerre,  et  l'établissement  d'un  directoire 
pour  les  approvisionnements  des  armées,  pronon- 
cés dans  la  séance  du  lundi  2S  janvier. 

Jban  Dbbry  :  Le  comité  de  défense  générale  ayant 
cm  que  le  second  projet  de  décret  de  Sieyès,  celui 
qui  est  relatif  à  Torçanisation  du  ministère  de  la 

guerre,  était  le  plus  uistant,  cVst  celui  que  je  vais 
iscuter.  Je  pense  aussi  qu'avant  de  statuer  sur  les 
fournitures,  les  approvbionncments,  qu'avant  de  des- 
cendre vers  les  détails,  il  est  indispensable  d'organi- 
ser le  pouvoir  qui  doit  faire  marcher  la  machine. 
J'écarte  d'abord  une  proposition  faite  par  Saint-Just, 
celle  d'isoler  du  conseil  le  ministre  de  la  guerre. 
Quoi  !  l'on  veut  la  surveillance,  el  l'on  ne  veut  pas 
une  discussion  solidaire  qui  diM^upIe  la  garantie  de 
l'Etat  !  On  craint  la  prépondérance  du  conseil,  et  on 
ne  craint  pas  celle  d'un  seul  ministre  !  D'abord  ce 
plan  n'est  que  provisoire;  mais  en  toute  hypothèse, 
devons-nous  oublier  que  le  régulateur  iafloxible  du 
conseil  est  par  la  nature  m^me  le  corps  législatif;  et 
que  si  ces  craintes  de  voir  prédominer  une  réunion 
quelconque  nouvaient  vous  influencer,  dès-lors 
m'orne  vous  deviendriez  faibles  et  sans  puissance, 
parceque  vous  douteriez  de  votre  force. 

Jl  me  semble  qu'au  lieu  de  restreindre  et  de  con- 
centrer la  responsabilité  sur  un  seul  homme,  comme 
on  voulait  le  faire  adopter,  plus  on  la  diviserait,  et 
moins  on  aurait  le  triste  besoin  de  l'exercer  :  car, 
comme  l'a  dit  le  rapporteur,  ce  n'est  point  en  faisant 
rouler  des  léles  responsables  que  la  chose  publique 
fleurit  et  se  maintient.  A  la  Porte  aussi  la  léte  du  vi- 
sir  tombe  quand  les  malheurs  pub'ics  troublent  Sa 


Hautesse  au  sérail,  el  TEtst  n'en  est  pas  plus  heu- 
reux. 

Je  ne  trouve  rien  d'aussi  mauvais  en  administra- 
tion que  d'agglomérer  dans  une  même  main  des  fonc- 
tions qui  sont  distinctes  par  leur  nature.  11  sert  d'ex- 
cuse aux  fautes  et  même  aux  délits,  que  l'on  fait  pas- 
ser pour  des  erreurs,  et  qu'on  ne  sait  en  quel  lieu 
rencontrer  l'açent  responsable  ;  vous  le  poursuivez 
à  l'administration,  il  s'échappera  à  la  faveur  de  la  di- 
rection ;  et  au  milieu  de  ces  embarras  inextricables, 
de  ces  faux-fuyants  de  la  mauvaise  foi,  la  nation 
qu'on  abuse,  la  nation  qu'on  trahit,  est  seule  véri- 
tablement responsable;  car  c'est  elle  qui  paie.  Le 
point  essentiel,  c'est  qu'il  y  ait  un  centre  d'unité, 
pour  que  l'opération  soit  une  et  non  pas  décousue, 
ou  composée  de  mouvements  différents.  Or,  dans  le 
plan  de  Sieyès,  partout  je  trouvé  le  ministre  membre 
du  conseil  et  chef  suprême;  c'est  vers  lui  que  tout 
correspond,  et  rien  ne  se  fait  qu'il  ne  le  sache  et  ne 
l'approuve.  Que  faut-il  ensuite?  une  division  dans 
les  fonctions  telle  qu'elle  en  facilite  Texercice  ;  celle 
qui  vous  est  indiquée,  l'est  par  la  nature  même  des 
choses.  On  ne  court  donc  pas  le  risque  de  se  trom- 
per en  l'adoptant.  Il  faut  de  plus,  dans  une  aussi 
vaste  partie,  que  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  chacune 
des  deux  grandes  divisions,  soient  |)ersoiinellement 
intéressés  à  diminuer  la  responsabilité  du  ministre 
ou  du  conseil  exécutif,  en  joignant  leurs  vue5  con- 
suitalive>s,  leurs  lumières  a  celles  de  l'agent  supi*- 
rieur;  et  cet  intérêt,  je  le  trouve  dans  la  charge  de 
leur  responsabilité  permanente. 

On  a  fait  une  objection.  Le  ministre,  a-t-on  dit, 
pourra  être  souvent  en  contradiction  avec  Vadmi- 
nistraleur  et  le  directeur;  alors,  ou  son  autorité 
sera  nulle,  si  l'intervention  du  conseil  exécutif  n'est 
pas  pour  lui,  ou  la  chose  publique  souffrira  de  la  fré- 
quence des  changements  dans  radministration. 

Si  dans  un  gouvernement  républicain,  où  l'œil  du 
peuple  est  sans  cesse  ouvert  sur  les  agents;  si  dans 
un  système  où  toutes  les  autorités  doivent  être  gra- 
duées de  manière  à  s'inspecter  réciproquement  el 
sans  discontinuité,  il  y  avait  un  inconvénient  à  craint 
dre,  ce  serait  bien  plutôt  l'intimité  que  la  division 
que  je  redouterais.  Mais  je  vois,  moi,  que  le  minis- 
tre et  les  deux  chefe  doivent  être  nécessairement  liés, 
puisque,  ne  correspondant  point  entre  enx  directe- 
ment, le  premier  est  constamment  le  point  de  rap- 
port de  leur  correspondance  ;  c'est  un  corps  à  qui 
vous  donnez  deux  bras.  La  manière  dont  est  orga- 
nisée leur  responsabilité  réciproque  leur  laissant  le 
choix,  dans  les  cas  difliciles,  d'un  exercice  actif  ou 
passif,  ils  n'ont  ni  raison,  ni  motif,  ni  intérêt,  à  ne 
pas  conseiller  le  ministre  d'après  leurs  propres  lu- 
mières ;  et  ce  dernier,  à  qui  l'on  donne  de  plus  qua- 
tre conseillers-inspecteurs,  pour  l'aider  dans  la  sur- 
veillance, n'a  lui-même  ni  raison,  ni  motif,  ni 
intérêt,  pour  ne  pas  céder  à  ce  qui  convient,  quand 
sa  responsabilité  est  là. 

Au  rond,  que  fait  le  projet  de  décret?  Il  organise 
d'une  manière  fixe  ce  aui  auparavant  se  faisait  de 
même,  mais  était  abanaonné  au  hasard  ou  aux  ca- 

Srices  du  chef;  en  tout  temps  il  a  fallu  des  sous-or- 
res  et  des  subalternes.  Nous  vous  proposons  d'en 
établir  deux  qui  soient  responsables. 

La  responsabilité  est  positive  ou  négative  ;  c'est  à 
détruire  cette  dernière  que  vous  devez  tendre..... 

Que  vous  disaient  les  ministres,  non  pas  du  régime 
ancien,  mais  même  ceux  du  régime  constitutionnel? 
J'ai  donné  les  ordres^  ils  sont  à  la  date  du  décret  ; 
i7  y  a  délibération  du  conseil,  je  suis  en  règle.  Oui, 
sans  doute,  ils  étaient  en  règle,  et  rien  ne  s'exécutait. 
On  écrivait  de  belles  lettres  pour  presser  d'agir,  et 
on  n'agissait  pas  ;  on  n'était  pas  assez  inepte  pour 
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aller  brutalement  contre  la  teneur  iVun  décret  ;  on 
le  paralysait,  en  se  contentant  de  l'afficher.  C'est 
ainsi  que  nos  armées  manquèrent  de  tout,  au  gré 
d'une  cour  scélérate  qui  vendait  le  sang  des  Fran- 
çais à  l'Autriche  ;  c'est  ainsi  qu'on  étendait  les  ter- 
mes prescrits  par  le^  décrets,  en  suscitant  des  em- 
barras à  leur  exécution,  en  assurant  que  nos  armées 
étaient  complètes,  quant  à  peine  elles  existaient,  en 
envoyant  au  midi  ce  que  l'on  attendait  au  nord  ;  c'est 
ainsi,  entin,  que  le  ministre  Lajard  était  en  règle,  et 
me  lit  voir,  pour  en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, la  feuille  où  était  inscrit  l'arrêté  du  conseil 
3ui  permettait  aux  généraux  Luckner  et  Lafayette 
e  prendre  avec  eux,  lors  de  l*iH:hange  des  armées, 
les  corps  à  leurs  ordres  qu'ils  jugeraient  à  propos  ; 
opération  très  légale,  mais  qui  laissa  soixante  lieues 
de  pays  à  la  merci  de  l'ennemi,  qui  l'eût  envahi,  sans 
la  glorieuse  désobéissance  de  Du  mouriez. 

Je  ne  fais  plus  qu'une  seule  réflexion.  Vous  trou- 
verez des  hommes  à  talents,  quand  leur  génie  ne 
courra  point  le  risque  d'être  étouffé  sous  les  détails; 
et  la  responsabilité,  la  juste  surveillance  que  vous 
devez  exercer  sur  ceux  qui  seront  charges  exclusi- 
vement de  ces  parties  administratives,  ne  portera 
Ïilus  préjudice  à  la  chose  publique,  (juand  ce  sera  ou 
'administrateur  ou  le  directeur  mu  seront  mandés 
pour  répondre  aux  plaintes,  et  qu  à  la  moindre  pré- 
varication vous  ne  serez  plus  obligés  de  vous  acires- 
ser  sans  cesse  à  un  homme  qui  n'a  pas  trop  de  tout 
son  temps  et  de  toute  son  attention  pour  combiner 
de  vastes  conceptions,  des  plans  sages  et  les  mouve- 
ments de  neuf  grandes  armées. 

BuzoT  :  Le  projet  de  Sieyès  a  pu  séduire  au  pre- 
mier aspect  ;  mais  la  réflexion  le  fait  envisager  sous 
un  tout  autre  point  de  vue ,  et  bientôt  après  l'exa- 
men on  demeure  convaincu  que  ce  projet  ne  substi- 
tue rien  aux  établissements  qu*il  paraît  remplacer; 
que  les  noms  sont  changés,  les  sommes  différentes, 
mais  que  l'organisation  reste  la  même,  avec  les  dan- 
gers que  nous  voulons  éviter,  avec  les  abus  que 
nous  voulons  proscrire.  C'est  sans  doute  un  çrand 
préjugé  en  faveur  de  ce  projet,  que  d'avoir  été  pré- 
senté par  Sievès  ;  mais  plus  l'auteur  est  recomman- 
dablc,  plus  ['ouvrage  mérite  d'attention  et  d'exa- 
men. Ost,  selon  moi,  une  erreur  que  de  vouloir 
partager  l'objet  de  ce  travail  en  deux  parties.  Dans 
une  semblable  organisation,  tout  se  lie,  tout  se  tient, 
son  ensemble  seul  peut  être  envisagé  au  moment  où 
on  est  prêt  à  lui  donner  l'existence. 

11  existe  dans  l'organisation  actuelle  des  vices  im- 
menses; mais  nous  avons  des  éléments  précieux; 
voyons  si  en  en  faisant  usage,  si  en  en  combinant 
toutes  les  parties  avec  sagesse,  nous  pouvons  y  trou- 
ver ce  qui  est  nécessaire;  voyons  si  dans  ce  qui 
existe  nous  pouvons  rencontrer  les  moyens  de  par- 
venir aux  résultats  que  nous  désirons. 
C'est  à  tort  que  l'on  pense  que  la  difTiculté  d'un 

fouvernement  est  dans  son  plus  ou  moins  d'étendue. 
Ile  est,  cette  difficulté,  dans  l'immense  multiplicité 
des  détails  Ui'cessaires  à  son  action,  dans  leur  combi- 
naison entj'e  eux,  dans  leur  aboutissement  surtout  à 
un  centre  commun ,  sans  l'indispensable  existence 
duquel  il  n'y  a  plus  d'unité,  plus  d'action;  il  n'y  a 
plus  que  confusion,  qu'anarchie.  Dans  notre  gou- 
vernement moderne  et  représentatif,  la  responsabi- 
lité réelle  n'est  rien,  parcequ'on  trouve  le  plus  sou- 
vent des  moyens  faciles  de  la  rendre  illusoire  ;  mais 
il  en  existe  une  dont  jusqu'ici  on  a  trop  négligé  le 
frein  salutaire,  c'est  la  responsabilité  morale.  La  res- 
ponsabilité réelle  en  effet  ne  peut  pas  exister,  car 
vous  avez  un  centre  commun  auquel  aboutissent 
lous  les  ordres  ministériels,  au(|ucl  les  travaux  de 
chacun  des  ministres  sont  soumis.  Quel  reproche 


pouvez- vous  avoir  à  élever  eoDlre  l'aB  d'eux,  s'il 
peut  prouver  avoir  fait  ce  qu'il  a  pu,  et  même  avoir 
surpassé  ses  propres  forces,  sans  avoir  atteint  le 
terme  des  travaux  et  des  opérations  dont  il  était 
chargé  ? 

Barère  avait  dit  :  Roland  est  roi;  cette  idée  eût 
été  vraie,  si  Barère  eût  dit  :  nous  avons  six  rois  ;  car 
elle  ne  peut  s'appliquer  à  aucun  des  ministres  en  par- 
ticulier ,  mats  Dien  a  tous,  collectivement  pris  :  car 
de  deux  choses  l'une  ;  ou  le  ministre  obtient  ce  qu'il 
demande  sans  en  avoir  lui-même  fait  l'examen,  et 
alors  la  responsabilité  devient  une  chimère;  ou  il  se 
livre  à  l'examen,  et  alors  des  difficultés  immenses 
s'élèvent.  Le  terme  de  ses  forces  physiques  est  arri- 
vé ;  elles  succombent  sous  l'immensité  du  fardeau, 
et  s'il  veut  suivre  un  objet  dans  ses  détails,  l'ensem- 
ble des  autres  lui  échappe ,  sans  qu'il  lui  soit  possi- 
ble de  le  retenir. 

Ne  voit-on  pas,  en  effet,  que  des  plaintes  conti- 
nuelles s'élèvent  contre  les  ministres,  et  qu'ils  sa- 
vent continuellement  en  éviter  les  suites?  La  raison 
en  est  simple  ;  elle  est  dans  cette  vérité,  que  si  les 
détails  des  affaires  échappent  à  six  personnes,  ils 
sont  impénétrables  pour  une  assemblée  de  sept  cent 
quarante  citoyens.  Je  soutiens  donc  que  la  respon- 
sabilité réelle  est  non-seulement  impossible,  mais 
qu'à  la  rigueur  elle  est  injuste.  C'est  une  erreur, 
sans  doute,  d'avoir  dit  que  les  grands  Etats  ne  pou- 
vaient supporter  le  gouvernement  républicain  ;  ce- 
pendant, prenez  garde,  citoyens,  si  vous  continuez 
a  suivre  la  route  que  l'Assemblée  constituante  a  tra- 
cée, aux  temps  de  la  révision,  en  rapportant  tout  au 
gouvernement,  en  concentrant  tout  dans  ses  mains, 
toujours  avides  de  pouvoirs,  bientôt  vous  n'avez  plus 
de  république.  Lom  de  rapporter  les  détails  au  cen- 
tre, faites-les  refluer  vers  la  circonférence  ;  portez- 
les  à  vos  administrateurs  ;  que  le  centre  ne  soit  que 
celui  de  l'action  et  du  mouvement,  et  non  les  res- 
sorts qui  les  produisent  et  les  entretiennent. 

Les  réviseurs  avaient  reconnu  le  danger  de  ce  sys- 
tème pour  leurs  projets  liberticides  ;  aussi  ôtèreut- 
ils  aux  administrations  départementales  toute  l'ac- 
tion dont  elles  étaient  susceptibles,  pour  la  reporter 
au  gouvernement  dont  ils  protégeaient  le  pouvoir 
et  l^ccroissement.  Tous  les  agents  subalternes  n'eu- 
rent alors  de  relation  qu'avec  les  ministres,  ne  cor- 
respondirent qu'avez  eux,  ne  dépendirent  unique- 
ment que  d'eux,  et  échappaient  ainsi  à  une  respon- 
sabilité qui  ne  pesait  pas  plus  sur  eux  qu'elle  n'avait 
d'effet  sur  les  ministres  eux-mêmes.  Je  le  soutiens, 
si  au  lieu  de  rapporter  tout  au  centre,  vous  ne  laisses 
pas  à  vos  administrations  tout  ce  qu'il  est  en  leur 
pouvoir  d'opérer,  votre  eouvemem**nt  est  nul  ;  il 
est  dévoré  par  le  double  fléau  de  l'irresponsabilité  et 
de  l'anarchie. 

Ce  n'est  pas  sans  regret  que  j'ai  vu  Sieyès  ne  nous 
pas  entretenir  des  hommes,  et  ne  porter  notre  atten- 
tion que  sur  la  chose.  Quant  à  moi ,  je  pense  qu'a- 
vec un  homme  de  bien, tout  est  bien;  qu'avec  un 
homme  de  mal,  tout  est  mal.  A  quelque  poste  que 
vous  placiez  un  un^chant,  attendre  le  bien  de  lui,  (*st 
une  chose  impossible.  A  mon  avis,  Sieyès,  dont  les 
travaux  n'ont  tendu  qu'à  l'amélioration  de  la  chos4>, 
eût  dû  appliquer  ses  recherches  à  celles  des  moyens 
d'amélioration  des  hommes  ;  et  il  eût  rempli  tous 
mes  vœux,  s'il  eût  trouvé  celui  de  rendre  les  hom- 
mes capables  de  redouter  une  responsabilité  morale, 
et  d'en  sentir  tout  le  poids.  Faites,  en  eff<'t,  tout  ce 
que  le  désir  de  trouver  des  mesures  répressives 

Sourra  vous  suggérer  de  plus  sévère  et  de  plus  re- 
outable;  soyez,  si  vous  voulez,  prodigues  d'actes 
de  rigueur,  cle  décrets  d'accusation,  vous  ii'aitrex 
rien  lait,  si  les  hommes  ne  sont  pas  changés  :  c'tst 
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sur  eux  que  votre  attention ,  vos  études  doivent  âtre 
appliquées  :  c'est,  comme  je  Tai  dit,  par  leur  amélio- 
ration seule  que  vous  parviendrez  à  celle  des  choses. 
Rendez  les  hommes  bons,  et  alors  seulement  les  cho- 
ses cesseront  d'être  mauvaises  et  dangereuses. 

Je  dois  entrer  ici  dans  différents  détails  ;  etd*abord 
je  vois  à  cOté  d*un  ministre  responsable  des  adminis- 
trateurs qui  ne  le  sont  plus.  L  art.  VllI  du  projet 
que  je  combats  me  fournit  la  preuve  de  cette  venté. 
Voicicet  art.  VllI. 

•  Si  le  directeur  ou  Tadministrateur ,  craignant  de 
compromettre  leur  responsabilité  pour  une  expédi- 
tion quelconque,croiefitdevoir  se  refuser  à  la  signer, 
ils  demanderont  à  être  introduits  au  conseil,  et  lui 
exposeront  leurs  motifs.  Si  le  conseil  persiste  dans 
son  arrêté,  ou  bien  lorsau'il  s'agira  d'une  simple  dé- 
cision du  ministre,  s'il  la  confirme,  le  directeur  ou 
adminisUrateur  pourra  alors  exécuter  sans  se  com- 
promettre ;  la  double  responsabilité  du  conseil  et 
du  miiûslre  suffisant  dans  ce  cas  à  la  garantie  pu- 
blique. » 

ki,  comme  dans  tout  le  reste  du  projet,  tous  les  dé- 
tails sont  entre  les  mains  de  l'administration  directe  ; 
tous  les  agents  subalternes  sous  sa  dépendance.  Qu'y 
a-t-il  donc  de  changé  ?  quoi  de  nouveau  nous  pré- 
sente-t-on  ?  A  quels  abus  a-t-on  porté  remède  ?  Je 
vois  les  agents  nommés  par  les  ministres;  les  détails 
concentres  dans  la  même  administration  lui  échap- 
I)ent,  comme  la  responsabilité  de  l'administration 
échappera  à  l'Etat  lui-même.  Je  vois  les  mêmes  for- 
mes, les  mêmes  dangers,  les  noms  seuls  ont  changé. 
Car  s'il  est  bien  prouvé  que  la  responsabilité  est  une 
chimère,  remettez  en  place  les  hommes  existants  ; 
donnez  a  leurs  emplois  des  noms  nouveaux;  réduisez 


la  quotité  de  quelques  sommes. 

Aujourd'hui^  ce  sont  toujours  les  agents  des  admi- 
nistrateurs ou  des  directeurs  qui  rempliront  les  com- 
missions ou  les  bureaux;  les  agents  seront  les  mêmes 
qu>n  ce  moment,  avec  cette  seule  différence  que  les 
objets  qui  devront  être  fouruis  arriveront  sans  doute 
plus  tard.  Prenez  carde,  en  effet,  k  la  manière  dont 
on  se  propose  de  nire  aller  les  choses  des  mains  de 
Tadministrateur  dans  celles  du  consommateur.  Vous 
allez  avoir  un  commia^ire  qui  recevra  les  objets  de- 
vant un  jury  municipal  ;  mais  quelle  que  soit  l'acti- 
vité de  la  surveillance,  les  friponneries  ne  pourront 
pas  être  totalement  empêclu^;  car,  par  exemple,  des 
grains,  des  vivres  en  nature,  ne  s'estampilleront  pas. 

Nous  avonsdes  éléments  dont  on  peut  faire  un  ex- 
cellent usage;  ^urquoi  ne  nous  en  servirions-nous 
pas?  Pourquoi  ramènerions-nous  tout  au  centre, 
lorsqu'autour  de  nousnos  administrations  publiques 
nous  ofl^ttantd'avantages  et  defacilités?  Voiisavez 
vu  ce  qui  est  arrivé  lors  de  la  levée  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux.  Les  administrations,  disait-on 
dans  le  temps,  ne  pourront  s'occuper  de  tant  de  dé- 
tails, et  l'opération  sera  manquéesi  on  la  leur  con- 
fie. Bien  loin  de  là,  nous  avons  vu  les  effets  heureux 
de  la  confiance  de  l'Assemblée  législative;  nous  avons 
vu  cette  confiance  justifiée  par  le  succès  de  celte  me- 
sure. Les  bataillons  furent  promptement  lev^  ;  et 
lorsque  chacun  d'entre  eux  sortait  du  lien  de  son 
rassemblement,  rien  ne  manquait  à  l'équipement  du 
soldat.  Je  ne  vois  ps  pourquoi  on  ne  pourrait  con- 
fier une  seconde  fois  aux  administrations  une  opéra- 
tion dont  elles  se  sont  si  bien  acquittées. 

Les  magasins  de  Tcconomat,  sous  le  prétexte  du 
service  des  armées,  ne  peuvent-ils  pas  devenir  ceux 
des  accapareurs  ?  Une  grande  iiartie  de  nos  grains  y 
seront  entassés,  et  ils  seront  portes  à  l'extérieur  au 


moment  où  dansrintérieur  on  ressentira  la  disette oa 
le  renchérissement  excessif  de  cette  denrée  de  pre* 
mière  nécessité.  Je  pense  donc  que  dans  cette  partie 
importante  du  service  public,  le  plan  le  plus  simple 
est  celui  qui  doit  être  préféré  ;  que  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  nous  servir  des  administrateurs 
que  nous  avons  déjà. 

Lesadministrateurssurtout,  en  rendant  leurs  mar- 
chés publics,  vous  présentent,  à  mon  sens ,  une  res^ 
ponsabilité  morale  qui  est  tout,  tandis  que  la  respon- 
sabilité réelle  n'est  fien.  Il  est  à  l'appui  de  ce  système 
une  chose  digne  de  remarque,  c'est  que  le  centre  dé- 
gagé de  tous  les  détails  ^  qui  seront  renvoya  aux  ad* 
ministrateurs,  pourra  faire  d'autant  mieux  qu'on  sera 
dans  le  cas  d'exiger  de  lui  davantage,  et  qu'alors  seu- 
lement il  peut  redouter  l'effet  d'une  responsabilité 
réelle.  D'un  autre  côté,  ce  n'est  vraiment  qu'alors 
que  Paris  aura  uerdu  son  titre  de  capitale,  qu'il  ne 
le  sera  plus  par  le  fait  ;  ce  n'est  qu'alors  que  vous  ne 
concentrerez  plus  dans  cette  ville  immense  tous  les 
moyens  d'élévation  et  de  prospérité. 

Quant  au  ministre,  je  le  répète,  c'est  du  change- 
ment des  hommes,  plutôt  que  de  celui  des  choses , 
(ju'il  faut  nous  occuper.  Tout  ira  bien,  si  un  homme 
de  bien  est  ministre,  si  son  génie  est  assez  vaste  pour 
embrasser  l'ensemble  des  plans  immenses  et  des  opé- 
rations de  l'exécution  desquelles  il  sera  chargé. 
Voyez  Choiseul  :  il  sut  suffire  à  tout,  parcequ'il  n'eut 
rien  que  le  sème  ne  puisse  atteindre,  rien  à  quoi  il  lui 
soit  impossible  de  suffire.  Changez  donc  les  hommes, 
mettez  au  ministère  de  la  guerre  celui  que  les  cir- 
constances doivent  nécessairement  y  appeler  ;  un 
homme  de  génie,  un  homme  honnête.  Qu'il  n«  soit 
occupé  que  de  l'ensemble  de  ses  opérattons.  Les  dé- 
tails doivent  s'éloigner  du  centre  au'ils  surchargent, 
et  dont  ils  rendent  l'action  impossible  ;  renvoyez-les 
aux  administrateurs,  et  ne  ressemblez  pas  à  ces  ré- 
viseurs qui  ôtèrent  tout  aux  élus  du  peuple,  pour 
tout  reporter  à  un  gouvernement  dont  ils  conspi- 
raient l'agrandissement,  et  dont  on  n'a  que  trop 
éprouvé  les  dangers. 

SÉAIICB  DU  MBBCRBDI  30  JANVUZl. 

tJn  secrétaire  6H  lecture  d'aaé  adresse  du  département 
du  Cher  qui  proteste  de  vm  adliésioii  au  jogcaïaiil  poriè 
coBire  Loub  Capet  parla  Goaventioo  aatlooiUe.  Il  téinoi* 
goe  aussi  sa  douleur  sur  rassassinat  de  Lepelleiier» 

—  Thoriot  demande  que  la  Gonvratloii  décrète  qa*une 
somme  de  10,000  Ihr.  sera  accordée  à  oehii  qui  livrera  l'as- 
sassin de  Lepellelier. 

Cette  propositioo  est  adoptée  en  ces  termes  s 
•  La  ConfenlioM  nationale  décrète  qu'il  sera  donné,  a 
litre  de  récompense,  la  soanie  de  10,000  liv.  à  la  personne 
qui  découvrira ,  arrêtera,  ou  fem  arrêter  PSris,  ct^devant 
garde  do  roi,  prévenu  d'avoir  assassiné  LepeUelier,  Tun  des 
représentants  du  peuple  français  ;  ordonne  que  le  signale- 
ment de  Paris  sera  imprimé  ù  la  suite  du  présent  décret.  > 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

a  La  Convention  nationale  décrète  qu*en  aucun  ca«  les 
conseils  généraux  des  communes  «  les  administrations  de 
district  et  de  dépurtement  ne  seront  tenus  d'expliquer  les 
cnuses  de  leur  riTus  de  donner,  vérilier  et  approuver  les 
certlOcats  de  civisme  exigés  par  les  lois  • 

—  Leieune  dénonce  le  tribunal  du  district  d'issoudun , 
dé|)arleuient  de  l'Indre,  pour  avoir  refusé  de  faire  Tenre- 
gisiretnciit ,  Taifidje  ei  la  publication  de  sis  décrets  de  la 
Convention. 

Brëabd  :  Ce  n'est  pas  là  une  rébellion  contre  la  loi; 
c'est  une  discussion  entre  les  administrateurs.  Je 
demande  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice,  pour 
vérilier  les  faits.  —  Adopté. 

-*  Le  8  membres  du  conseil  général  de  la  llautc-Moruft 
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•ITrent  à  la  patrie  une  tomnie  de  J,200  livr.,  Trult  d*une 
C'jllecte  pour  faire  faire  de*  •oulioi's  aux  volonlairçs.  Ils 
adressent  k  la  Convention  un  arrêté  qii*iis  ont  pii;^  pour  in- 
▼iter  toutes  les  municipalités  à  adopter  la  inéoie  mesure. 

La  Conveoiiou  décrcte  la  mention  honorable  de  ce\ 
actes. 

—  Des  députés  de  la  ville  de  Longtvy  demandent  à  èire 
admis  à  la  barre  pour  entretenir  la  ConTention  de  la  si- 
tuaiion  inquiétante  où  se  trouve  leur  ville. 

La  CouventioR  décr  te  qu'ils  seront  admis  demain. 

—  Louvet,  au  nom  du  comiti  de  K^gislation ,  propose  à 
la  Convention  le  projet  de  décrei  relatif  à  la  poursuite  des 
complices  de  Dusaillant. 

Apris  une  légC  re  discussion ,  la  Convention  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Contention  nationale  décrète  que  les  crimes  et  dé- 
lits  concernant  la  conjuration  de  Dusaillant,  et  Taccusation 

Îiortée  àcelégard  par  PAsscmblée  l(^t>laiive,  et  pendante  à 
a  liautc-rour,  au  moment  de  sa  suppression,  seront  jugés 
par  le  tribunal  criminel  du  département  deTArd^che,  au- 
quel les  accusés  et  les  pièces  relatives  à  Dusaillant  seront 
renvoyés.  • 

—  Scnitre,  dépoté  du  département  de  la  Loz^reY  fait  la 
mot'on  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  tenu  de  pré- 
seoier  demain  un  projet  de  décret  cnnoci-nant  ceux  qui  ont 
conspiré  contre  la  nation,  avec  Saillant,  dans  TafTaire  de 
Jaiès,  afin  que  la  Convention  puisse  prononcer  sur  ceu.\  qui 
seront  reconnus  coupables. 

Cette  prjposilion  est  décrétée. 

—  Ramel-Nogaret  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

t  La  Convention  nationale,  ap^^8  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

t  Les  inspecteurs  généraux,  les  visiteurs  principaux  et 
visiteurs  des  rôles  supprimés  par  le  décret  du  4  décembre 
dernier,  cesseront  leurs  fonctions  à  dater  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret;  néanmoins  Us  recevront  leur 
traitenieot,  mais  par  forme  d*indemnité,  conformément  à 
Particle  XVII  de  la  loi  du  9  décembre  1791,  jusqu^au 
i«'  avril  prochain,  et  jouiront  du  bénéfice  qui  leur  est  ac- 
cordé par  la  loi  du  20  mars  de  ladite  année ,  en  ajoutant  à 
leurs  anciens  services  le  temps  qu'ils  ont  passé  dans  leurs 
emplois.  Le  montant  de  cette  indemnité  sera  pris  en  entier 
sur  les  fonds  provenant  des  patentes.  » 

Lasoubge:  a  Rosez,  dans  le  département  de 
TEure,  le  16  janvier  1793,  il  a  été  célébré  une  fête  en 
rhonneur  du  roi,  delà  reine  et  du  dauphin,  dans  la- 
quelle on  a  chanté  :  Domine,  salvot  feu;  regem  el  re- 
yinam.  Les  officiers  municipaux  de  Charleval  s'y 
sont  transportés  pour  être  témoins  de  cet  événement, 
et  ils  ont  vu  que  la  femme  Sainclar,  Gérard,  officier 
nnitiicipal,  et  son  épouse ,  étaient  les  principaux 
agents  de  cette  fête  anti-civique.  A  la  suite  de  cette 
cérémonie,  la  dame  Sainclar  a  été  portée  en  triomphe 
par  les  officiers  municipaux  eux-mêmes. 

Lasonrce  fait  lecture  du  procès-verbal  qui  constate 
les  circonstances  de  cet  événement;  il  propose  ensuite 
un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces  ternies  : 

fl  La  Convention  nationale,  apri  s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  :  £•  qu'il  y 
a  lien  ù  accusation  contre  Sophie  Dywicarl  Sainclar^  de- 
meurant au  bimrg  de  Charleval,  département  de  TEurc; 
contre.....  Gérard,  officier  municipal  deRoseï,  et  eooire 
Antoinette  Tbevenet,  femme  Gérard,  habitants  de  Rosez, 
même  département  de  TEure. 

c  S*  Le  directoire  du  district  commettra  un  garde-forêts 
nationales  à  la  place  de  Gérard. 

t  S*  La  Convention  nationale  destitue  la  municipalité  de 
Rose I ,  et  ordonne  que  le  district  nommera  des  commis- 
saires pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  muni- 
cipalc5. 

*«  4*  La  ConvenUon  nationale  ai^prouve  la  conduite  pa- 
triotique des  officiers  municipaux,  du  commandant  de  li 
garde  nationale  et  des  citoyens  gardes  nationaux  de  Char- 


leval, et  ordnnne  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  dans 
son  procès-verbal. 

fl  5^  I^  co:iseil  etécuiif  provisoire  est  chargé  de  prendre 
des  iiiformaiions  sur  la  conduite  des  officiers  municipaux 
de  Rosez,  du  jugc-de-paix  du  canton  de  Charleval,  et  det 
juges  el  commissaires  du  tribunal  du  disiricl  des  Audclys, 
s:^ant  à  Gisors,  et  dV>n  rendre  compte  à  la  Convention  na- 
tionale dons  la  quinzaine.  > 

Suite  de  la  discu  slon  sur  l'organisation  du  c/epar- 
tement  de  la  guerre,  el  sur  le  mode  d'approvision" 
ner  les  arméee, 

Barbaroux  :  Si  TAssemblée  constituante,  en  divi- 
sant la  France  en  départements,  avait  pu  distribuera 
chacun  avec  égalité  et  les  dons  de  la  nature  et  1rs 
bienfaits  des  arts,  de  telle  sorte  que  le  territoire  de 
toutes  les  communes  produisît  à  la  fois  des  grains , 
des  légumes ,  de^  fourrages,  du  chanvre  et  des  bois  ; 
mril  y  eût  au  moins  dans  chaque  district  des  manu- 
factures de  draps,  de  toile,  des  tanneries,  et  des  ou- 
vriers également  habiles  pour  fabriquer  des  souliers, 
des  habits,  des  tentes,  des  fusils,  et  tous  les  objets 
qui  forment  l'équipement  des  soldats  et  Tattirail  des 
guerres,  alors  le  mode  d'approvisionner  les  armées  , 
indiqué  par  Fabre  d'Eglantme,  serait  infiniment  fa- 
cile et  préférable  à  tous;  mais  si  la  nature,  en  diver- 
sifiant 1rs  climats  et  les  terres,  a  donné  des  produc- 
tions difTérentesà  chacun;  si  1  industrie  des  hommes, 
se  reposant  là  où  elle  a  trouvé  la  pnix,  a  changé  1rs 
marais  en  prairies,  et  les  rochers  arides  en  ports  de 
mer ,  il  est  impossible  dès-lors  que  le  plan  de  Fabre- 
d*Eglantine  soit  exécuté  ;  car  il  a  contre  lui  la  force 
des  choses  et  toutes  les  résistances  oui  naissent  de  la 
diversité  des  lieux,  des  hommes  et  des  mœurs. 

Supposez  en  eflèt  que  vous  demandiez  au  départe- 
ment de  la  Corse  de  vous  fournir  cinq  cents  hommes 
armés  et  équipés;  la  Corse  vous  enverra  bien  les 
hommes,  et  certes  vous  pourrez  compter  sur  leur 
courage  ;  mais  comment  pourrait-elle  leur  donner 
des  fusils,  lorsc|ue  vos  rois  lui  ont  enlevé  ceux  avec 
lesquels  elle  défendit  sa  liberté  ?  Et  comment  leur 
fournirait -elle  des  habits,  lorsque  la  funeste  insou- 
ciance des  Assemblées  constituante  et  législative  a 
laissf^  cette  terre  neuve  sans  arts  et  sans  manufactu- 
res? H  Faudrait  donc,  dans  le  système  de  Fabre  d*E- 
glanline,  que  les  administrateurs  de  la  Corse  lissent 
acheter  des  fusils  à  Saint-Etienne,  et  des  draps  à  Se- 
dan, à  Lodève.  Partout  le  même  inconvénient  s*o&ri- 
rait  aux  administrations;  Marseille  aurait  des  grains 
et  non  des  fourrages  ;  vous  trouveriez  à  Rouen  des 
toiles,  et  non  du  fer  pour  fabriquer  des  armes;  il  fau- 
drait, i>our  procurer  à  chaque  pays  les  objets  dont  il 
ne  serait  pas  pourvu,  des  transports  infiniment  coû- 
teux; et  de  cette  manière,  Thabillement  et  la  fourni- 
ti'.re  de  nos  soldats  dévoreraient  toutes  les  richesses 
Je  la  république. 

H  est  donc  vrai  que  lesystème  de  Fabre  d^Eglantinc 
est  un  roman  en  économie  politique.  Pourtant  il  ne 
faut  pas  en  rejeter  Tidée-mère ,  celle  qui  tend  à  rap- 
prtor  dans  les  départements  des  travaux  qui  se  font 
a  Paris  bien  moins  économiquement.  C'est  le  système 
de  Buzot,  et  je  crois  qu'on  peut,  en  le  liant  aux  gran- 
des conceptions  de  Sieyès,  présenter  à  la  France  une 
organisation  du  département  de  la  guerre  telle,  que 
les  choses  nécessaires  aux  armées  se. trouvent  ton- 
jours  en  abondance  dans  certains  points,  et  soient 
mises  constamment  à  la  portée  des  consommateurs 
par  une  manipulation  facile. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat  «  il  faut  examiner  les 
projets  de  décrets  présentés  par  Sieyès.  Son  oi^ani^ 
sation  du  ministère  de  la  guerre  ne  sera  que  provi^ 
soire.  Ses  moyens  de  faciliter  le  service  ues  années 
changeront  avec  les  circonstances.  Mais  son  écono— 
mat,  s'il  est  sagement  organisé,  restera  comme  uii: 
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nonumfot  de  pi^royance  philosophique,  et  comiiie 
une  pierre  d'attente  pour  une  conception  bien  plus 
hardie  encore,  le  paiement  des  contributions  en 
nature. 

€*est  donc  de  IVconomat  national  qu*il  Tant  d*a- 
bord  s'occuper  ;  mais  auparavant  il  est  nécessaire  de 
constater  les  inconvénients  du  re'gime  actuel. 

Tant  que  les  approvisionnements  des  armées  se- 
ront abandonnés  aux  soins  intéressés  des  traitants 
avides  de  tromper  les  ministres,  et  de  se  tromper  en- 
tre eux,  il  est  impossible  qu'il  y  ait  jamais  aucun  en- 
semble dans  le  service.  Les  trésors  de  la  république 
seront  dilapidés,  et  nous  n*obtiendrons  ni  de  bonnes 
ibumiturcs,  ni  de  l'exactitude  dans  leur  livraison. 

Personne  n*a  calculé,  je  pense,  assez  attentivement 
le  détriment  qui  doit  résulter  pour  la  république  de 
Tinlidélité  des  fournisseurs  pendant  cette  dernière 
campagne,  et  de  Tincoroparable  impéritie  du  minis- 
tre qui  n*a  su  ni  commander,  ni  prévoir,  mais  seule- 
ment désorganiser.  La  guerre  maritime  qui  se  pré- 
pare en  est  le  triste  âsultat  ;  car  si  nous  avions 
occupé  la  Hollande,où  se  faisaient  déjà  sentir  ces  mou- 
vements sourds  précurseurs  des  insurrections  popu- 
laires; si  la  flotte  hollandaise  était  aujourd'hui  à  no- 
tre disposition,  la  guerre  maritime  serait  impossible, 
et  nous  ne  serions  pas  menacés  de  voir  rompre  nos 
lucratives  communications  avec  les  peuples,  et  nos 
manufactures  languir  dans  l'inaction.  Ajoutez  la  foute 
impardonnable  de  n'avoir  pas  disposé  dans  le  nord 
une  armée  de  seconde  ligne  pour  remplacer  la  pre- 
mière au  orintemps,  et  pour  arrêter  les  ]irogrès  des 
ennemis,  aans  le  cas  d*un  revers,  auquel  il  faut  tou- 
jours s'attendre  dans  la  guerre.  Ajoutez-y  la  prodi- 
gieuse consommation  d%ommes  dans  la  dernière 
campagne. 

Détruisons  toutes  le^sociétés  monopoleuses  qui  ne 
se  chargent  des  fournitures  des  armées  que  pour  les 
faire  manquer  de  tout  ;  et  saisissant  avec  empresse- 
ment la  ^nde idée  d'un  économat  national,  présen- 
tée par  Sieyès,  adoptons-la  avec  les  sages  modilica- 
tions  que  Buzot  veut  y  apporter ,  et  qui  tendent  à 
renvoyer  à  la  circonférence  de  l'Etat  et  dans  les  points 
intermédiaires,  les  opérations  qui  ne  se  font  a  pré- 
sent que  dans  le  centre,  au  grand  détriment  ae  la 
chose  pul)lique. 

11  est  un  objet  que  le  rapporteur  n'a  pas  traité ,  et 
qui,  sans  contredit,  est  le  plus  essentiel;  c'est  le  mode 
que  Téconoinat  doit  suivre  pour  se  procurer  les  four- 
nitures de  t4>ute  espèce,  nécessaires  à  toutes  les  par- 
ties du  service  public. 

Si  les  administrateurs  de  l'économat  passent  tous 
leurs  marchés  à  Paris  pour  les  diverses  fournitures 
des  armées,  vous  n'aurez  remédié  à  aucune  espèce 
d'abus,  seulement  vous  aurez  créé  dix-huit  places  de 
commissaires  économistes,  dont  les  appointements 
seront  une  nouvelle  dépense  inutile  au  bien  de  l'Etat. 

Si  d*un  autre  côté  vous  donnez  ù  ces  commissaires 
des  agents  ^ui  parcourent  les  départements,  y  fassent 
des  marches  et  recueillent  les  fournitures,  c'est  alors 
que  vous  multipliez  les  frais  de  cette  administration 
au  point  de  lu  rendre  inliniment  onéreuse,  et  que 
TOUS  vous  exposez  à  manquer  de  tout;  car  les  agents 
de  votre  économat,  incouuus'dans  les  départements, 
seront  pris  pour  des  accapareurs,  repoussés  partout  ; 
et  VOUS  ne  devez  pas  vous  attendre  à  les  voir  con- 
clure des  marchés  avantageux  ,  lors  même  qu'ils  se- 
ront respectés ,  parcequ  ils  ne  connaîtront  ni  les 
temps,  ni  les  circonstances  favorables  aux  achats. 

L  unet  l'autre  parti  offrent  donc  des  inconvénients 
Incalculables.  Quel  est  donc  celui  que  nous  pouvons 
adopter  pour  faire  de  l'économat  une  institution  vrai- 
ment grande,  vraiment  utile  a  la  patrie?  C'est  de 
décréter  que  les  directoires  de  département  seront 


les  agents  de  l'économat  pour  l'acquisition  des  four- 
nitures. Avec  cette  base  et  une  connaissance  appro- 
fondie des  diverses  productions  des  quatre-vingt- 
quatre  départements  et  de  leurs  relations  commer- 
ciales avec  les  étrangers,  vous  êtes  certains  d'avoir 
constamment  les  fournitures  nécessaires  à  vos  ar- 
mées,  do  les  avoir  à  un  prix  bien  au-dessous  de  celui 
que  vous  payez  à  vos  fournisseurs  actuels ,  et  d'une 
qualité  inliniment  supérieure. 

Je  suppose,  en  effet,  que  dans  ce  moment  votre 
économat  soit  établi ,  et  que  vous  ayez  besoin  d'une 
grande  quantité  de  draps  et  de  toile  ;  ce  n'est  pas  a 
ladministration  du  département  de  la  Corse  que  vos 
commissaires  de  l'économat  écnront,  mais  dans  les 
départements  ou  il  y  a  des  manufactures  de  cette  es* 
pèce  en  activité.  L'administration  établira  des  enchè- 
res, dont  le  concours  ne  sera  pas  seulement  de  deux 
ou  trois  personnes,  mais  de  tous  les  manufacturiers 
et  marchands.  Là  les  fripons  ne  se  présenteront  pas , 
parceqii'ils  seraient  dévoilés,  et  là  encore  le  patrio- 
tisme, excité  par  les  administrateurs,  se  portera  a 
des  sacrifices  qui  tourneront  à  l'avantage  de  la  répu- 
blique. 

Je  vouspropose  donc  de  substituer  à  l'article  II  du 
projet  de  Sieyès,  celui-ci  : 

•  Les  directoires  de  département  seront  chargés, 
sur  la  demande  de  l'économat  national,  autorisé  parle 
ministre,  de  procurer  à  la  république  les  fournitures 
de  toute  espèce  nécessaires  a  toutes  les  parties  du  ser- 
vice public.  » 

J'adopte  le  surplus  du  premier  projet  de  décret 
présente  par  Sieyès. 

Laniarque  et  Salles  prononcent  des  discours,  dans  les- 
quels ils  combattent  le  projet  de  Sièyes. 

iV.  B.  Nous  les  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 

Le  Président  :  Les  fédérés  du  second  bataillon  do 
Marseille  demandent  à  être  admis  pour  présenter 
une  pétition  dont  l'objet  est  pressant. 

CuouDiEU  :  Je  demande  qu  on  sache  l'objet  de  leur 
pétition  avant  de  les  admettre. 

Le  Pbésident:  Ils  me  font  annoncer  que  c'esl 
pour  demander  leur  retour  ù  Marseille. 

La  députation  est  admise  ù  la  barre. 

L'orateur  :  Les  volontaires  fédérés  du  secoud  ba- 
taillon de  Marseille  ne  vous  retraceront  pas  les  sacri- 
fices qu'ils  ont  faits  à  la  patrie.  Ils  ont  quitté  leurs 
foyers  pour  voler  au  secours  de  leurs  frères  de  Pa- 
ris, pour  combattre  les  Autrichiens  et  les  Prussiens, 
pour  voir  tomber  la  tête  du  dernier  de  nos  tyrans:  ils 
vous  demandent  aujourd'hui  à  retourner  au  sein  de 
leurs  familles  auxquelles  ils  sont  nécessaires.  Ils  sont 
loin  de  renoncer  à  servir  la  république  ;  mais  ils 
croient  que  leurs  talents  lui  seront  plus  utiles  sur  les 
corsaires  qui  vont  être  armés. 

LiDON  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  des  pé- 
titionna'u'es,  et  je  propose  qu'ils  soient  autorisa  à 
quitter  la  ville  de  Paris. 

LAifJUiN AÏS  :  Ce  n'est  pas  à  ce  bataillon  qu*il  ap- 
partient  de  dire  :  je  veux  aller  là  ou  la  ;  mais  il  doit 
marcher  la  où  les  oesoins  de  la  république  le  rendent 
nécessaire.  Je  demande  donc  que  le  pouvoir  exécutif 
soit  autorisé  à  l'employer. 

CaouDiEU  :  Je  ne  ferai  point  de  réflexions  sur  la 
conduite  du  bataillon  de  Marseille,  qui  naguère  vou- 
lait mourir  pour  la  Convention  et  avec  elle,  et  qui 
veut  maintenant  Vabandonner  ;  je  dirai  seulement 
une ,  puisque  les  Marseillais  ont  annoncé  qu'ils 
étaient  venus  pour  combattre  les  Autrichiens,  il  faut 
les  envoyer  combattre  aux  frontières. 

Chambon  :  Lorsque  des  Marseillais  demandent  à 
aller  sous  telle  ou  U^lle  qualité,  sans  doute  ils  deoMii- 
dent  à  marcher  à  la  victoire;  mais  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  les  enchaîner  dans  un  lieu  quelconque.  Je 
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(leinaiidc  donc  que  la  Convention  décrMc  que  les 
Marseillais  sont  libres  de  se  retirer  dans  leiii-s  foyers. 

Thuriot  :  En  vertu  de  quelle  loi  les  fédérés  sont- 
ils  venus  «î  Paris?  en  vertu  du  discret  qui  a  provoqué 
une  force  armée  pour  défendre  cette  ville,  et  pour  se 
rendre  au  camp  établi  sous  ses  murs.  Ils  sesonlsou- 
mis  par  cela  m^me  aux  règles  militaires;  mais  le  con- 
seil exécutif  ne  peut  en  disposer  sans  un  décret;  il 
faut  donc  Tautonser  simplement  à  disposer  de  ce  ba- 
taillon. 

RoBESPiEBRE  :  Je  ne  crois  pas  qu*on  puisse  douter 
que  les  Marseillais,  et  tous  les  fédérés  venus  à  Paris, 
n'y  soient  venus  librement,  et  qu'il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  eux  et  les  citoyens  qui  se  sont  enga- 
gés ;  ils  sont  venus  librement,  non  pour  composer 
une  armée,  non  pour  repousser  Tennemi,  mais  pour 
secourir  leurs  frères  de  Paris.  L'assemblée  doit  leur 
donner  la  liberté  de  se  retirer ,  mais  sans  blesser  les 
principes;  car  leur  pennettre  de  se  retirer,  ce  serait 
dirt*  qu'il  faut  un  décret  pour  que  des  hommes  libres 
puissent  se  retirer.  Je  demande  donc  qu'on  passe  pu- 
rementet  simplement  à  l'ordre  du  jour. 

Lacboix  :  Je  |)rie  la  Convention  d'observer  crue 
cette  demande  lui  est  faite  au  moment  où  elle  doit 
s'occuper  de  recruter  J'armée  ;  si  vous  permettez  à 
ces  fédérés  qui  sont  venus  volontairement  à  Paris , 
mais  à  qui  vous  ne  devez  pas  supposer  l'intention  de 
ne  vouloir  pas  servir  la  république  ;  si,  dis-je,  vous 
leur  permettez  de  se  retirer ,  vous  d  ^sorganisez  l'ar- 
mée .Eh!  d'ailleurs  leur  donnerez-vous  cette  faculté  à 
l'instant  où  ils  sont  armés  et  équipés,  au  moment  où 
la  campagne  va  s'ouvrir  ?  Le  poste  d'honneur  est  aux 
frontières. 

Après  quelques  débats,  la  Convenlion  renvoie  au  conseil 
eiéeutir  provisoire  la  demande  du  second  bataillon  des 
fédérés  de  Marseille  pour  quitter  Paris,  et  Tautorise  à  em- 
ployer ce  bataillon  suivait  que  les  besoins  de  la  république 
l*exigeront. 

Lêê  fédérée  rentrant  danê  la  barre  :  Nous  sommes 
tous  pères  de  famille,  nous  ne  pouvons  nous  rendre 
aux  frontières  notre  présence  ici  est  inutile,  pour 
ne  pas  dire  dangereuse.  Il  y  a  des  désorganisateurs 

rivés  pour  nous  diviser;  nous  sommes  tous  attachés 
la  marine,  nons  ferons  mieux  valoir  nog  talens  sur 
les  corsaires  qui  von^  être  armés. 

M^  miniêtre  des  agaireeétrangèree  Menawt  la  pcp 
Totê  :  Citoyen  présideiit,  le  conseil  exécutif  pron- 
soire  a  rendn  compte  à  la  Convention  des  funestes 
mésinicliigeiices  qui  se  sont  élevées  depuis  peu  en- 
tre la  république  française  et  le  gouvernement  bri- 
tannique. Nous  l'avons  instmîte  des  eiforts  que  nous 
nvoQs  feits  pour  éviter  une  rupture  dont  les  mal- 
heurs incalculables  retomberontsans  doute  sur  ceux- 
là  seuls  oui  les  ont  provoqués;  c'est  avec  douleur  que 
j'anprenos  à  la  Convention  l'inutilité  de  nos  eiforts. 
Le  ratble  espoir  de  paix  qui  nous  restait  il  y  a  quel- 
ques jours  s'est  évanoui.  Sa  Majesté  britannique  a 
pris  ooeasion  de  la  juste  rigueur  exercée  sur  le  der- 
nier de  nos  rois  pour  faire  éclater  la  rupture.  La 
mort  nécessaire  d  un  tyran  étranger  a  été  pour  les 
Anglais  le  si^al  d'un  deuil  extraordinaire  et  d'une 
insulte  que  nen  ne  peut  palHer.  A  peine  la  nouvelle 
fie  la  mort  de  Louis  fut-elle  arrivée  à  Londres^  que 
le  ministre  de  la  république  a  reçu  un  ordre  dont 
TOJcî  la  tradnctioR. 

«  Au  palais  de  la  reine,  8t  Majesté  britamitqiie  a  bien 
vouin  ORlonner  que  M.  ChauveHn,  qu'elle  a  reçu  an  moto 
de  mal  dernier  en  qualité  de  ministre  de  Sa  Majesté  irùs 
chiélienne,  soriedu  royaume  avant  le  i*'  ftfrier  prorhaÎB.  « 

A  Gelonire  était  jointe  une  lettre  d'envoi  du  lord 
€rcnvtlle,  daat  voiei  la  copie  : 

«  De  >4  ianvfer,  je  suis  cliarKé  de  vous  notHie r  que  le 
earadbre  dont  vonsaves  été  chargé  anprit  du  roi  vient 


d*ètre  terminé  par  la  mort  de  S.  M.  T,  C.  Sa  Majesté  jug;» 
k  propos  que  voos  sortiei  du  royaume  dans  l'espace  de 
liuit  joun.  Je  vous  en? oie  un  passeport  ponr  tous  et  votro 
suite.  Je  prendrai  toutes  les  précautions  pour  que  tons  ca- 
triet  en  France  at ec  les  égards  dns  à  un  nbiislre  qui  avait 
été  accrédité  auprès  du  roi  par  Sa  Majesté  IrèsdiréUenDe.  ■ 

Citoyen  président,  si  quelque  chose  ^ftui  adoucir 
le  sentimeist  d'indignation  qu'une  pareille  conduite 
a  inspirée  au  conseil  exécutif  provisoire,  c'est  la  pen- 
sét^  que  la  nation  française  soutiendra  sur  mer  son 
indépendance  avec  autant  de  succès  que  sur  terre. 

BoYER'FoNFRBnB:  Le  comité  de  défense  générale , 
auquel  le  pouvoir  exécutif  avait  communiqué  les  dé- 
pt^cnes  et  tes  notes  qui  viennent  de  vous  être  lues,  a 
pensé  que  des  mesures  importantes  devaient  suivre 
immédiatement  cette  communication;  ces  mesures 
sont  de  deux  sortes:  les  unes,  promptes  et  secrètes, 
doivent  être  prises  sur-le-champ;  elles  sont  de  sâreté 
et  de  précaution  intérieure  ;  les  autres,  plus  impor** 
tantes , ont  besoin  encore  d'une  mûre  délibération, 
quoique  la  dignitéde  la  république,  indignement  ou- 
tragée,  exige  que  le  rapport  en  soit  fait  promptement 
aussi;  des  raisons  de  prudence  et  d'Etat  ne  permet- 
teoi  pas  à  votre  comité  de  motiver  davantage  le  dé- 
cret qu'il  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  aroir  entendu  la  Icc* 
tttie  des  notes  commnoiquées  par  le  ministre  des  aiTaires 
étrangères  sur  la  conduite  du  gouvernement  anglais  et  sur 
li'S  outrages  bits  à  l'ambassadeur  de  la  répnbliqoe,  ainsi 
que  le  rap|M>rt  de  son  comité  de  défense  générale,  ren? oie 
tontes  les  pièces  à  ce  comité  ponr  lui  en  présenter  uo  rap* 
port  sous  deux  jours. 

t  La  Convention  décrète  en  outre  que  le  conseil  ezècolif 
provisoire  est  autorisé  h  prendre  sur-leH:bamp  toutes  les 
mesurps  de  sûreté  et  de  précaution  que  IMntérêt  de  I*Etat 
exige,  et  qu*il  sera  tenu  de  rendre  compte  k  la  Convention 
de  leur  exécution.  ■ 

Ceproiel.  de  décret  est  nnanimement  adopté. 

—  Un  dfs  secrétaires  Tait  lecture  d*une  lettre  du  eonseil- 
général  de  la  coaunune  de  PoigcS'les-Baux,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  apportée  par  l'un  des  membres  de 
ceUe  municipalité.  Void  iVsirait  de  celte  iHtro. 

«  Hier»  à  six  lieures  dn  soir,  un  homme  de  cinq  pieds  el 
demi  est  descendu  dans  une  auberge  de  cette  commune» 
Ses  manières,  ses  discours,  son  habillement,  une  espèce  de 
couteau  qui  servait  de  poignée  à  sa  canne,  ont  inspiré  dm 
inquiétudes  à  la  municipaiité  qui  a  donné  ordre  de  é*as- 
sarer  de  ce  particulier.  On  Ta  trouvé  coudié.  On  lui  a  de- 
mandé son  passeport,  il  nVn  avait  point  :  s*il  avait  servi  ; 
I  il  a  répondu  que  non.  On  l'a  invité  à  se  rendre  à  la  maison 
commune  :  «  Toat-à-l*heure,t  a-i-il  dit;  et  se  tournant  vers  U 
ruelle  de  son  lit,  il  a  prs  un  pistolet  dont  il  s*est  tné,  en  le 
tirant  dans  sa  t)euche.  A  la  pfêroîère  inspection,  noas  avons 
cru  que  c'était  le  scélérat  Pâri^  assassin  do  républicain 
Lepellelier.  Son  action,  la  eoarormité  de  ses  traits  avec  lo 
signalement,  tout  nous  disait  que  ce  monstre  était  sous  non 
yeux.  Maintenant  nous  en  sommes  certains.  Son  linge 
marqué  C.  P.,  son  extrait  baptistère»  son  brevet  de  gai  de- 
du  roi,  nous  en  ont  convaincus.  H  y  a  sur  ce  brevet  des 
notes  que  nous  ne  transcrirons  point  parceque  nous  crojoi» 
essentiel  que  le  comité  de  surveillance  en  soit  instnrii  le 
premier.  Nous  attendons  une  déciflon  de  la  Convention 
ponr  disposer  du  corps.  ■ 

Bazire  :  H  n*est  pas  impossible  que  ce  suicidé  soit 
Paris  ;  mais  il  n'est  pas  im|H>ssib]e  que  ce  soU  cm 
piège  adroit  pour  suspendre  les  poursuites  dirigées 
contre  lui.  Le  comité  de  sûreté  générale  adesrcnseî— 
gnemcnts  sur  les  changements  apportés  dans  le  si^ 
gnaleinent  de  P.4ris.  An  surplus,  comme  il  va  à  Pa- 
ris plusieurs  personnes  qui  connaissent  très  bien  I^â- 
ris,  je  demande  (|ue  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
autorisé  h  les  foire  partir  pour  viTifier  si  c*cst  lut ,  et 
que  la  commune  ne  puisse  faire  enterrer  le  corps 
avant  cette  vérification. 

Cette  proposition  est  décrétée.  —  La  séance  est  le^ 
cinq  heures.  ' 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres^  U  îi  janvier,  —  li  y  eut ,  le  10  au  soir,  au  bu- 
reau des  aCTaires  étrangères»  uu  conseil  qui  ne  finit  qu'*à  une 
heure  du  matin.  La  teille,  une  afliche  mise  dans  le  vesti- 
bule du  bureau  de  Tamirauté  prévint  tuus  les  lieutenants 
de  vaisseau  qui  étaieot  à  Londres  qu*ils  pouvaient  comp- 
ter d*étre  employés  suMe-cbarop ,  et  quMls  n*avaient  qu*à 
▼enir  s*inscrire  à  ce  bureau.  La  liste ,  que  les  lords  de  IV 
miraulé  lisent  deux  fois  par  jour,  offre  déjà  beaucoup  de 
noms. 

Le  minisire  a  pris  la  résolution  de  Tonifier  les  lies  que  la 
Graude-Brelagne  possède  en  Amérique  ;  il  va  suivre,  à  cet 
égard,  le  plan  de  M.  Dundas,  approuvé  des  principaux  né- 
godants  de  Londres»  Il  consiste  à  employer  le^  nègres 
même  de  chaque  Ile  à  ces  ouvrages,  qui  se  feraient  bien 
plus  économiquement  de  oette  manière  que  si  on  y  en- 
voyait d'ici  le  nombre  de  bras  néces>aire.  Au  reste  ,  les  bâ- 
timents armés  en  flûte ,  chargés  du  transport  des  garnisons 
de  ces  Iles,  ainsi  que  les  vaisseaux  de  guerre  qui  doivent 
le»  escorter,  ont  reçu  Tordre  d*ètre  en  élat  de  mettre  à  la 
voile  le  10  de  février.  On  compte  lancer,  dans  les  premiers 
joun  du  printemps,  à  PorUmoutb,  le  Pnnee  de  Galles,  de 
98  canons,  vaisseau  dont  îa  construction  occupe  depuis 
plusieurs  années.  Le  César^  de  80,  sera  prêt  pour  la 
même  époque,  à  l*lymou(h« 

La  nouvelle  de  la  sentence  de  mort  prononcée  par  la 
Convention  contre  le  cS-dcvant  roi  des  Français  a  été  ré* 
ptndne  à  Londres  le  21  ;  elle  a  fait  beaucoup  de  sensation 
sor  un  peuple  qui  rétablit  la  royauté  douie  ans  après  la 
mort  de  Chartes  SCuart^  qu*il  croit  devoir  expier  tous  les  ans 
par  on  jeftne,  en  mémoire  de  son  martyre,  car  c^est  ainsi 
qu*il  caractérise  le  supplice  qui  fut  trouvé  juste  par  ses 
ancêtres. 

Le  parlement,  qui  rentre  demain ,  s^ajournpra  de  nou- 
veau pour  quatre  jours,  et  ne  reprendra  les  affaires  que 
le  38. 

Le  19,  le  duc  de  Clorence,  montant  dans  sa  voiture,  fit 
on  faux  pasy  et  se  cassa  le  bras.  Cet  accident  Tempèchera 
de  monter  le  Prince  de  Galles ,  de  98  canons,  qu'on  arme 
A  Porlsmonlh. 

Sir  Francis  Drake  vient  d*être  nommé  résident  à 
Vienne. 

On  parait  craindre  ici  que  les  Français  n*attaquent  Jer« 
•ey  elGuemesey.  Deux  r^imentsâ^infaolerie  viennent  d*y 
passer.  D*un  autre  côtfé,  le  gouvernement  britannique  pa- 
rait méditer  quelque  expédition  contre  les  côtes  de  France; 
car  on  construit  et  équipe  en  ce  moment,  dans  plusieurs 
ports ,  un  certain  nombre  de  bateaux  pkîs,  et  Ton  prépare 
tout  ce  qn^une  descente  exige. 

S*il  faut  en  croire  ce  qu*on  affecte  de  publier,  et  qu*on 
donne  même  pour  nouvelles  oflScielles  de  la  Hollande,  Tami- 
raaié  d'Amsterdam  ne  s*est  pns  contentée  d'ordonner  le 
prompt  armement  de  plusieurs  vaineaux  ;  elle  a  austi  on- 
vert  ses  corrcspondaoœs  arec  les  quatre  autres  amirautés, 
pour  ixer  la  quotité  ordinaire  qu'elles  doivent  fournir  en 
honows  et  en  bAtiments. 

On  a  reçu,  dans  la  matinée  du  31,  au  bureau  de  l'ami- 
rauté de  Londres,  des  lettres  du  commodore  Murray,  qui 
mouille  actudlement  dans  l'Escaut  Les  chaloupes  canon- 
nières françaises  n'y  ont  pas  pénétré  fort  avant.  S'il  faut 
s'en  rapporter  à  ces  lettres,  datées  du  17,  les  Français  les 
ayant  vues  échouées  à  mi-marée,  s'embarquèrent  dans  leurs 
canots,  et  les  quittèrent,  dans  l'intention  d'y  revenir  an 
eonp  de  pleine  mer;  mais  les  Hollandais,  profitant  de  leur 
absewe,  avalent  en  le  temps  de  les  flanquer  tout  autour 
d'nn  bon  mur  de  terre.  Alors  les  Français  renoncèrent  an 
projet  impraticable  de  les  remuer.  Au  reste,  aucun  de  leurs 
MUincBU  n'est  entré  dans  ce  fleuve,  ni  n'en  est  sorti  jus- 
ii'à  U  date  des  lettres  du  commodore,  depuis  qu'il  y  a  jeté 


?, 


A  la  nouvelle  de  l'exécution  de  t^oqis  XVI,  reçue  ici  le 
Z*Série  --^TameU^ 


33,  M.  Cbauvelin  a  eu  ordre  de  quitter  l'Angleterre  sons 
huit  jours.  U  est  parti  le  lendemain  matin. 

PATS-BAS. 

Bruxelleê^  le  21^  janvier,  —  Il  n'y  a  pas  de  mensonges, 
d'intrigues,  de  manœuvres  que  n'emploient  ici  les  aristo- 
crates, pour  détourner  les  Belges  di  une  association  à  la 
république  française.  Ceuxmêmes,  à  les  entendre,  qui  d'a- 
bord appuyaient  celle  réunion ,  sont  les  premiers  mainte- 
nant à  éclairer  leurs  concitoyens  sur  les  dangers  où  celte 
démarche  exposerait  la  Belgique.  Ils  profitent,  pour  leurs 
calomnies,  du  délabrement  momentané  de  l'armée  fran- 
çaise; ils  disent  que  le  ministère  et  les  généraux  sont  di- 
visés; qu'une  dilapidation  affreuse  épuise  les  ressources  de 
la  France.  Ces  hypocrites  vont  jusqu'à  dire  que  la  moi  t 
de  Louis  XVI  est  un  assassinat  public  qui  couvre  la  nation 
française  d'un  opprobre  éternel;  que  les  l^slateurs  de  la 
France  vont  avoir  à  lutter  peut-être  contre  leurs  propres 
concitoyens,  mais  à  coup  sûr  contre  PEuropeenlièrê,  etc., 
et  mille  autres  absurdités  qui  tendent  à  porter  les  Belges 
au  comble  de  l'ingratitude....  C'est  aux  représentants,  c'est 
aux  sages  amis  de  V égalité  à  déjouer,  par  une  sage  con- 
duite, tous  ces  calomniateurs. 

Une  députation  extrêmement  nombreuse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  TRgalité  s'est  présentée  à  l'as- 
semblée des  représentants  provisoires,  danala  séance  dnl9^ 
pour  demander  : 

i*  Leur  concours  immédiat  à  rexécution  du  décret  delà 
Convention  nationale  de  France,  du  15  décembre  dernier; 

3<*  La  révocation  de  leurs  protestations  du  34  du  même 
mois  contre  ce  décret  ; 

3*  La  communication  de  leur  correspondance  sur  cet 
objet  avec  leurs  députés  à  Paris  ; 

A*  L'enlèvement  de  la  statue  de  bronze  de  Charles,  ct- 
devant  prince,  et  sa  conversion  en  canon  on  en  monnaie. 

Après  une  vive  discussion  sur  le  pnmier  article,  la  pre- 
mière proposition ,  convertie  en  motion,  a  été  adoptée  ft 
l'unanimité  et  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  des  représentants,  etc. ,  déclare  élrepréte 
d  coneoutir  de  tout  son  pouvoir  à  Cexéeution  da  déeretM 
des  ib  et  21  décembre,  dés  que  le  général  Btoreton  lui  en 
aura  fait  la  réquisition»  t 

Extrait  d*une  lettre  de  Bruxelles^  le  36 Jdnfier.  —  Il 
serait  difficile  de  définir  en  général  l'eflMqu'a  produit  ici  la 
nouvelle  du  supplice  de  Louis.  Ici,  comme  en  France,  sao^ 
doute,  les  affections  sont  partagées  sur  cette  mort  parmi 
les  Français;  mais,  parmi  les  Belges,  un  cri  presque  una- 
nime de  pitié  s'est  élevé  de  tontes  parts,  au  point  qu'U  a 
même  étonné  de  vos  compatriotes  qui  avaient  le  plus  de 
raisons  dehtfr  ledéAint  prisonnier  du  Temple.  Les  femmes 
belges  surtout  ont  versé  des  larmes  sur  le  sort  de  Louia. 
Quant  aux  tronpes  françaises,  ellet  ont  été  comme  frappées 
de  cette  nouvelle. 

Meriin,  de  Douai,  et  son  eollègne  sont  trrhréi  tfwlp 
hier. 

II  circule  depuis  deux  jours,  mais  en  secret,  une  espècs 
de  manifeste^  adressé  aux  Belges  par  l'empereur.  Il  a,  dit- 
on,  été  semé  par  un  agent  secret  envoyé  pour  sonder  les 
dispositions.  L'empereur  s'oblige  à  laisser  la  constitution 
dans  son  entier,  à  ne  confier  l'administration  qu'à  des 
Belges,  et  il  adopte  exclusivement  pour  la  défense  du  pays 
des  soldats  belges. 

On  écrit  de  Wesel,  sur  le  Rhin,  que  des  renforts  arrivent 
successivement  aux  Prussiens  et  aux  Allemands.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  les  troupes  françaises  ont  dû  se 
replier  de  plMievrs  Uenet  sor  Aix*4a-Chapellew 

On  vend  aetneUement  les  effets  des  émigrés  fraoçab  co» 
iaquès  id.  Ui  aoiletcnrt  sont  en  gmnd  nombre,  et  tout  sf 

vend  cher* 

Un  pbl  rimenr  brabançon  a  Mt  une  apostrophe  lemen* 
table  au  prince  Charles,  sur  le  renversement  de  sa  statue 
pdiTlei  sans-culottes.  Quelqu'un  «  mis  dans  la  bouche  de 
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ceprinM  la  réponse  suiv;;nte,  qui  dévoile  toute  Thorrcur 
des  projeUi  médités  par  les  émissaires  d'Autriche  : 

Peupla,  qu*ai-je  besoin  d*une  pitië  stërile? 
K*eiitend»-tu  point  sonner  les  Vêpres  de  Sicile  ! 

Gand,  le  20  janeier,  —  Le  citoyen  commandant  ayant 
proposé,  dans  rassemblée  des  soixante  représentants  de 
cette  ville  libre,  de  nommer  des  commissaires,  en  exécu- 
tion de  Tartide  V  du  décret  de  la  Convention  nationale, 
du  15  décembre  1793,  il  fut  résolu,  dans  cette  même  as- 
semblée, que  ces  commissaires  seraient  nommés  sons  les 
réserves  suivantes  :  1*  que  leur  nomination  n^anraitpour 
objet  que  les  biens  des  couvents  situés  en  cette  ville,  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  française  ;  S*  pour  être 
seulement  présents  lorsqu*on  prendra  rinventaîre  et  qu'on 
mettra  le  scellé  sur  les  effets  ;  S*  que  cette  nomination  ne 
se  ferait  que  pour  éviter  les  mauvaises  suites,  et  pour 
faire  cesser  la  détention  des  religieux  ;  4«  sans  influencer 
par-là  Texécution  du  décret  du  15  décembre  1792;  5*  pour 
remettre  la  régie  de  ces  mêmes  biens  entre  les  mains  de 
rassemblée  de  la  province, 

Maline$,  le  il  janvier,  —  Ce  matin,  à  onxe  heures  et 
demie,  le  commandant  temporaire,  d*Averton,  accompa- 
gné de  plusieurs  officiers,  est  monté  à  la  maison  de  ville 
cbex  les  représentants,  pour  requérir  de  mettre  en  exécu- 
tion Tarticle  IV  du  décret  porté  par  la  Convention.  Sur  le 
refus  desdits  représentants  qui  derechef,  ont  protesté 
contre  la  teneur  dudit  décret,  le  commandant  a  expédié 
divers  ordres,  ensuite  desquels  on  vit  plusieun  garder  s'em- 
parer, les  uns  de  la  cathédrale,  d'autres  des  caisses  publi- 
ques: d'autres  occupèrent  les  maisons  religieusesi  etc., 
mettant  le  scellé  sur  les  objets  qu'ils  y  trouvèrent. 

HOLLANDE. 

La  Haye^  le  ti  Janvier,  —  Dans  une  circulaire  envoyée 
aux  diverses  provinces,  les  Etats-Généraux  exposent  le  des- 
sein évidemment  formé  par  une  puissance  voisine,  de  diri- 
ger ses  armées  contre  les  f  rovinces-Unies  ;  et,  en  consé- 
quence de  ce  projet,  L.  H.  P.  les  invitent  à  se  tenir  en 
gai-de  contre  les  intrigues  intérieures  «  combinées  avec  les 
attaques  hostiles. 

Pour  empêcher  les  nombreux  enrôlements  qui  se  font  sur 
la  frontière,  et  les  tentatives  multipliées  pour  débaucher  les 
croupes  de  TEtat,  L.  H.  P.  ont  fait  afficher  un  placard  qui 
défend  ces  sortes  d'enrôlements  pour  Tétranger,  en  statuant 
même,  si  le  cas  y  échoit,  la  peine  de  mort  contre  les  em- 
baucheurs. 

La  célébration  du  jour  annnel  d'action  de  grftccs  et  de 
prières  a  été  portée,  par  ordre  des  Etats<Sénéraux ,  au  13 
février  prochain. 

On  écrit  des  Pays-Bas  qu'on  fait  défiler  vers  les  frontières 
des  Provinces-Unies  une  grande  quantité  de  troupes,  de 
munitions,  et  d'instruments  de  guerre.  On  croit  id  ces  pré- 
paratits  destinés  ponr  le  siège  de  Ma€slrichl,  qui  renferme, 
dit-on,  cinq  à  six  mille  émigrés. 

Voici  l'état  des  vaisseaux  qui  viennent  d'être  mis  en  com- 
mission par  le  collège  d'amirauté  résidant  à  Amsterdam* 
V Amiral  de  Rayter,  de  64  canons,  capitaine  J«  van  Wœn- 
sel  ;  et  par  le  collège  d'amirauté  de  la  Meuse,  la  frégate 
Prineesêe  Frédéi-ique^Louise'GuitUlmine ,  de  30  canons, 
capitaine  A.  J,  van  Halro,  ainsi  que  les  bâtiments  arm^  de 
Hoap,  de  Footzarg^  de  Kyknie  et  de  Rustbewaarder,  sous 
les  ordres  des  lieutenants  L.  Kock,  C.  Coomans,  F.  Hoc- 
iing  et  M.  Boonders. 


FRANCE. 

Parti  le  1er  féwier.— On  écrit  de  Venise  qu'une 
violente  tempête,  élevée  dans  la  mer  Adriatique,  a 
cause  dans  cette  ville  une  affreuse  inondation.  Beau- 
coup de  citernes  ont  été  gâtées  par  l'eau  salée,  et  Ton 
allait  en  gondoles  sur  la  place  Saint-Marc. 

—  Le  citoyen  Chauvelin,  Umbassadeur  de  la  répu- 
blicjne  française  en  Angleterre,  est  arrivé  à  Paris  le 
28  janvier. 


—Il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  prisonniers 
français  à  Cologne.  Malffré  le  dénûment  où  ils  se 
trouvent  et  le  malheur  ue  la  captivité,  leur  conte- 
nance est  toujours  celle  d'hommes  libres. — Un  émi- 
gré demandait  à  Fun  d'eux  ce  ou'on  bisait  des  émi- 
grés en  France.  On  Ut  pend^  repondit  le  prisonnier, 
en  lui  tournant  le  dos. 

On  demandait  à  un  autre  si  Ton  savait  en  France 
dans  quel  dénûment  ils  étaient  pour  la  plupart.  Peu  - 
élre,  répondit-il. — Mais,  en  ce  cas,  a-t-ou  ajouté, 
sur  comoien  de  recrues  la  France  peut-elle  compter? 
5iir  la  France^  répondit  encore  le  républicain. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Rabaud  Sainf^Étienne. 

Discours  de  Lamarque  el  de  SaUes,  sur  le  projet  de 
déerel  présenlé  par  Sieyês,  au  nom  du  comité  de 
défense  générale,  sur  l'organisation  du  ministère 
de  la  guerre,  et  (Rétablissement  d'un  directoire 
pour  les  approvisionnements  des  armées,  pronon- 
cés dans  la  séance  du  mardi  29  janvier. 

Lamarque:  Citoyens,  je  ne  viens  ni  présenter  un 
plan,  ni  même  établir  ou  développer  les  grands  prin- 
cipes; je  me  borne  à  proposer  quelques  doutes  sur 
diverses  parties  du  système  de  votre  comité,  en  adop- 
tant ce  qu'il  a  de  bon.  11  vous  propose  de  fixer  a  Pa- 
ris, pour  toutes  nos  armées,  une  commission  géné- 
rale de  fournitures,  sous  le  titre  d'économat  natio- 
nal. Je  crois  que  cette  mesure  serait  imprudente  et 
fousse  ;  je  suis  convaincu  q^ue  si  la  Convention  natio- 
nale l'adoptait,  elle  multiplierait  dans  cette  partie 
de  l'administration  les  intngues,  kt  mauvaise  foi,  les 
friponneries,  les  dilapidations. 

L'on  conçoit  bien  que,  pour  la  fourniture  de  l'ar- 
gent ou  des  assignats,  il  puisse  y  avoir  un  centre 
commun,  un  établissement  public;  l'on  conçoit  que 
la  trésorerie  nationale  puisse  recevoir  le  numéraire 
de  tous  les  départements,  et  le  réfléchir  avec  facilité  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  fournitures  de  toute 
espèce  et  de  toute  valeur,  qui  sont  nécessaires  au  aer> 
vice  des  armées. 

Le  numéraire  est  comme  l'air;  sa  circulation  est 
perfiétuellement  active,  et  l'échange  s'en  &it  arec 
tant  de  rapidité,  qu'on  ne  s'en  aperçoit  pas;  mais  il 
n'en  est  |)as  de  même  des  nombrenx  dépôts  d'armes, 
de  munitions  de  guerre,  de  vivres,  de  fourrages,  de 
chevaux,  de  bois,  chanvre,  cuivre,  et  généralement 
de  toutes  les  espèces  de  provisions  propres  au  ser- 
vice public  dont  il  s'agit  ici. 

Pour  toutes  ces  Iburnitures,  les  membres  de  l'éco- 
nomat national,  résidant  à  Paris,  ne  seraient  que  des 
ministres  à  qui  il  faudrait  des  premiers  commis,  qui 
eux-mêmes  auraient  des  correspondants  en  dief  dans 
les  départeihents;  ceux-ci,  des  agents  subalternes, 
des  commissionnaires  à  gages,  et  parmi  tous  ces 
hommes,  il  n'y  en  aurait  pas  un  seul  «pii  eût  été  ap- 
pelé par  la  confiance  du  peuple  ;  pas  un  peutHgtre  oui 
ne  dût  sa  place  à  l'intrigue,  et  sur  le  patriotisme  au- 
quel il  fût  permis  de  compter. 

De  tous  ces  hommes,  il  n'y  en  aurait  peut-être  pas 
un  qui  ne  regardât  sa  coinmission  comme  un  état 
particulier,  comme  un  commerce  qui  lui  serait  pro- 
pre. Jugez,  d'après  cela,  cito;yens ,  à  quel  taux  se 
Ï»orteraient  des  fournitures  qui  auraient  circulé  dans 
es  mains  d'un  si  grand  nomnre  de  marchands. 

La  comparaison  de  Sieyès  n*est  donc  pas  juste» 
lorsqu'il  assimile  la  fourniture  de  l'argent  a  celle  des 
matières  dont  il  s'agit;  la  valeur  est  toujours  la 
même  ;  un  écu  est  toujours  un  écu,  et  le  taux  de  P 
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tigaat  ne  souffre  ni  ne  peut  souffrir,  par  cette  circon- 
lUnce,  aucune  Tariation. 

Au  mob  d'octobre  dernier,  des  mesures  étaient 
déjà  prises  et  des  marchés  préparés  dans  diverses  ad- 
mmistrations  des  Pyrénées  pour  TapproTisionnement 
de  Tannée  oui  s*orffani$ait  sur  les  frontières.  Alors  se 
répandit  Tiaée  du  nureau  central  qu*on  propose  au- 
jourd'hui; alors  un  décret  particulier  en  préjugea, 
en  quelque  sorte,  rétablissement,  et  dès  ce  même 
instant  le  commerce  de  conGance  disparut  ;  Tesprit 
mercantile  le  remplaça,  les  accaparements  commen- 
cèrent, et  les  marchandises  doublèrent  de  prix.  Le 
foin,  notamment,  dont  on  avait  arrêté  les  fourni- 
tures, en  très  grande  quantité,  sur  le  pied  de  40  sous 
le  quintal,  fut  porté  à  5  liv.  dans  respace  de  vingt- 
quatre  heures.  C*est  un  fieiit  oui  peut  être  attesté  par 
vos  commissaires,  par  ceux  au  conseil  exécutif  et  par 
uo  grand  nombre  d'officiers  de  Tarmée. 

Si  vous  Touks  que  le  service  se  fasse  lentement, 
très-mal  et  k  grands  frais,  établissez  donc  un  écono- 
mat national  tel  qu'on  vous  le  proj[M>se,  et  ayez  soin 
en  même  temps  de  Torganiser  suivant  le  projet  de 
décret  de  votre  comité. 

En  effet,  citoyens,  l'organisation  de  ce  bureau  cen- 
tral ou  économat  national  présente  plus  d'inconvé- 
nients que  rétablissement  en  lui-même,  puisqu'on 
veut  •  que  ce  bureau  soit  compilé  de  quinze  com- 
missaires et  d'un  secrétaire,  nommés  psrle  conseil 
exécutif,  subordonnés  au  conseil  exécutif,  richement 
pavés,  et  hors  de  l'inspection  de  la  Convention  natio- 
nale. »  C'est-à-dire  qu'on  propose  un  second  pou- 
voir qui,  en  dirigeant  les  principales  forces  de  l'Etat, 
ait  mille  moyens  de  nuire  et  dréluder  la  responsa- 
bilité. 

Pour  justifier  un  fort  traitement,  le  rapporteur  ob- 
serve qu'on  remplirait  ces  places  de  négociants  ou 
de  commissionnaires  connus  par  l'étendue  et  Thabi- 
leté  de  de  leura  spéculations.  A  quoi  je  réponds  que 
rétendue  et  l'habileté  des  spéculations  d  un  négo- 
ciant, consistent  ordinairement  dans  sa  fortune.  Il 
est  étonnant  que  la  sagacité  de  Sieyès  accrédite  cette 
erreur,  que  les  négociants  riches  sont  les  ptushabiles 
et  les  plus  instruits.  Il  existe  dans  leurs  comptoirs 
une  foule  de  citoyens  obsciurs  qui  font  les  spécula- 
tions dont  les  néj^ociants  ont  l'honneur  et  le  profit. 
Ces  citoyens  seraient  capables  de  travailler  avec  fruit 
et  sans  doute  ils  ne  dédaigneraient  pas  un  traitement 
républicain ,  c'est-à-dire  qui  se  concilie  avec  la  sa- 
gf»e,  la  modération  et  l'austérité  des  mœurs. 

Le  rapporteur  de  votre  comité  espère  de  remédier 
à  tout  en  établissant  un  jury  d'experts,  c'est-à-diru 
en  autorisant  deux  membres  du  corps  municipal,  as- 
sistés de  deux  experts,  à  examiner  ou  contrôler  les 
marchandises  au  moment  où  les  livraisons  vont  se 
faire  à  l'économat?  Mais  il  est  évident,  citoyens, que 
cette  précaution  est  absolument  illusoire. 

Supposez-vous  que  deux  officiers  municipaux  et 
deux  experts  d'une  petite  ville,  par  exemple,  porte- 
ront à  ce  contrôle  le  temps,  l'attention  et  la  capacité 
requise?  Non  :  l'insuffisance  de  talents,  le  défaut  de 
salaire,  et  les  intrigues  des  marchands  qui  seront 
aussi  sur  les  lieux  Teront,  n'en  doutez  pas,  que  ces 
examens  et  contrôles  se  réduiront  à  estampiller  les 
objets,  sans  que  cela  change  en  rien,  ni  les  fourni- 
tures, ni  les  conditions  du  marché. 

Si  les  petites  passions,  les  jalousies,  les  rivalités 
8*en  mêlent,  on  ira  bientôt  d'une  extrémité  à  l'autre  ; 
et  dans  tous  les  cas  l'état  de  l'année  et  la  chose  pu- 
blique ne  pourront  qu'en  souff^rir,  puisqu'il  faudra 
déclarer  les  marchés  nuls,  en  recommencer  d'autres 
â  nouveaux  frais. 

J>n  ai  dit  assez  sur  cet  économat ,  je  viens  à  l'or- 


ganisation du  ministère  ;  et  ii  cet  égard  je  ne  me  per- 
mettrai que  des  observations  très  courtes. 

Votre  comité  veut  pour  la  guerre  unseul  ministre, 
membre  du  conseil.  S  il  fallait  une  organisation  défi- 
nitive, j'examinerais  cette  question  principale,  et  ie 
présenterais  un  plan  dont  les  bases  sont  essentiel- 
lement différentes;  mais  comme  il  ne  s'agit  ici  que 
d'organisation  provisoire,  je  ne  dirai  rien  sur  la  for- 
mation du  ministère.  Je  parlerai  seulement  de  l'é- 
tendue et  du  genre  de  son  administration. 

D'abord,  je  rejette  le  directeur  et  l'administrateur 
qu'on  fait  nommer  par  ie  ministre,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  par  le  conseil  exécutif,  sur  la  présenta- 
tion du  ministre,  qu'on  place  ensuite  au  conseil  avec 
voix  consultative  seulement,  et  auxquels  on  accorde 
de^  traitements  de  20,000  liv.,  sous  prétexte,  sans 
doute,  que  ces  hommes,  qui  cependant  n'auront  eu 
pour  aucune  place  la  conuance  du  peuple,  sont  en- 
core des  hommes  à  grandes  vues  qu'il  faut  grande- 
ment payer. 

Il  ne  fout  point  de  voix  consultotive  officielle,  par- 
ceque  le  conseil  doit  être  libre,  désintéressé  et  in- 
spiré uniquementpar  le  désir  d'être  utile,  parcequ'un 
ministre  patriote  qui  aura  de  l'activité  et  du  zèle 
trouvera  toujours  les  conseils  dont  il  aura  besoin. 

Sur  quoi  d'ailleura  pourrait-on  établir  la  respon- 
sabilite  qu'on  propose,  relativement  a  ces  deux  fonc- 
tionnaires, s'ils  n  ont  point  voix  délibérative  aucour 
seil? 

On  observe  que  s'ils  sont  contraires  à  l'avis  du  mi- 
nistre, ils  pourront  s'adresser  au  conseil  ;  et  que  si 
leur  opinion  est  rejetée,  ils  seront  affranchis  de  la 
responsabilité. 

Je  dis  que,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  se  réduit 
à  rien,  car  ils  ne  manqueront  pas,  dans  toutes  lesdé- 
cisions  importantes,  de  remplir  cette  formalité  ;  ou , 
ce  qui  serait  plus  mauvais  encore,  ce  serait  des  hom- 
mes qui,  nommés  par  le  ministre  et  n'existant  que 
Sar  lui,  n'auraient  jamais  de  volonté  individuelle,  et 
ont  l'opinion  et  le  zèle  seraient  toujoura  enchaînés 
par  la  crainte  d'une  destitution  arbitraire. 

Je  pense  donc,  citoyens,  que  nous  ne  devons  pas 
adopter  ces  directeurs  et  administrateurs. 

La  mesure  de  six  conseillers-inspecteurs  me  paraît 
bien  plus  mauvaise  encore.  En  adoptant  cette  me- 
sure, vous  donneriez  un  pouvoir  formidable  à  des 
hommes  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  jouiront  et  ne 
devront  jamais  jouir  complètement  de  la  confiance 
publique,  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  les  élus  du 
peuple. 

J  observe  que  toutes  les  fois  qu'on  a  parlé  d'admi- 
nistration, on  a  appliqué  à  contre-sens  le  principe 
des  deux  pouvoirs,  en  soutenant  que  l'un  de  ces  non- 
j  voirs  est  dans  la  Convention  nationale,  et  que  1  au  - 
j  tre  doit  résider  dans  les  agents  de  l'exécution.  Si 
nous  donnions  dans  cette  erreur,  nous  réteblirions  la 
royauté  sous  d'autres  noms,  et  nous  rendrions  abso- 
lument nulle  toute  la  force  publique. 

Je  voudrais  donc  que  les  fournitures  fussent  con- 
fiées aux  corps  administratifs;  que  la  direction  et  la 
surveillance  principale  appartinssent  à  un  comité 
que  vous  nommeriez  ad  hoc,  et  aux  commissaires 
que  la  Convention  nationale  prendrait  dans  son  sein, 
et  qu'elle  enverrait  aux  diverses  frontières. 

Quant  au  ministre,  il  serait  purement  et  sim|»le^ 
ment  agent  d'exécution ,  et  il  rendrait  à  vos  comités 
un  compte  journalier  de  ses  opérations. 

On  m'objectera  le  défaut  de  responsabilité. 

Je  répondrai  qu'on  ne  s'est  jamais  entendu  sur  J»^ 
mot,  et  je  dirai  :  Nul  citoyen  n'est  responsable  dft. 
l'erreur  ;  mais  tout  fonctionnaire  public,  quel  qu'île 
soit,  et  quelque  place  qu'il  occupe,  est  respansablft 
du  dol  et  de  la  mauvaise  intention. 


320 


Diaprés  cfs  Idées,  roict  mon  projet  de  décret  :        j 

Art.  ler.  Il  sera  formé  dans  la  Convention  natio- 
nale un  comité  de  surveillance  militaire,  composé  de 
dix-sept  membres. 

H.  La  Convention  nationale  enverra  en  même 
temps,  soit  dans  l'intérieur  de  la  république,  soit 
aux  frontières,  des  commissaires  pris  dans  son  sein , 
et  le  nombre  des  commissaires  sera  égal  à  celui  des 
armées. 

m.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  purement  et  sim- 
plement agent  d'exécution,  sur  sa  responsabilité. 

IV.  Les  corps  administratifs  dans  les  départements 
qui  composeront  la  division  de  chaque  armée  seront 
chargés  par  le  ministre  de  la  guerre  de  procurer  les 
fournitures  de  toute  espèce,  nécessaires  à  toutes  les 
parties  du  service  public. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte,  cha- 
que jour,  au  comité  de  surveillance  militaire,  de  tous 
les  ordres  qu'il  aura  donnés;  et  s'il  se  présente  des 
diflicultés  dfansrexécutiou,  le  comité  en  écrira  sur- 
le-champ  aux  commissaires,  et  en  rendra  compte  a 
la  Convention  nationale. 

VI.  Les  commissaires  seront  autorisés  à  connaître 
les  ordres  du  ministre,  à  surveiller  les  corps  admi- 
nistratifs, à  examiner  les  marchés,  h  les  admettre  ou 
rejeter,  et  à  prendre  provisoirement,  chacun  dans 
leur  division,  toutes  les  mesures  qu'ils  croiront  con- 
formes à  llntérét  public.  Leurs  arrêtés  seront  exécu- 
tés provisoirement,  à  la  charge  par  eux  d'en  rendre 
compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  soit  à  la  Con- 
vention nationale,  soit  au  comité  de  surveillance  mi- 
litaire. 

VU.  Il  y  aura  dans  chaque  division  d'armée  un 
agent  du  conseil  exécutif ,  lequel  sera  choisi  parmi 
les  militaires  en  activité  dans  ladite  armée,  et  tenu 
de  se  concerter  avec  lesdits  commissaires,  auxquels 
il  sera  néanmoins  entièrement  subordonné. 

Salles  :  Je  m'étonne  d'abord ,  citoyens,  que  le 
comité  de  défense  générale  ne  vous  présente  que 
l'organisation  du  ministère  de  la  guerre,  à  la  veille 
d'une  guerre  maritime  ;  le  ministère  de  la  marine  ne 
mériterait-il  donc  aucune  considération?  ou  plutôt 
après  les  nombreux  reproches  faits  à  Pache,  ne  sem- 
blerait-il pas  que  le  comité  n'aurait  pensé  au  minis- 
tre que  pour  le  soustraire  à  sa  responsabilité,  en 
nous  faisant  conclure ,  d'aprt^s  son  rapport  même, 
que  ses  fautes  étaient  le  résultat  de  la  mauvaise  or- 
ganisation du  ministère. 

Je  commence  par  le  titre  second  de  son  projet  de 
décret,  parceque  c'est  celui  qu'il  présente  le  pre- 
mier à  la  discussion  ;  c'est  celui  qui  est  particuliè- 
rement relatif  a  l'organisation  du  ministère  de  la 
guerre. 

Sieyès  vous  propose  de  donner  au  ministre  des 
adjoints  de  trois  espèces.  Les  uns  doivent  suivre 
l'administration  ;  les  autres,  diriger  le  mouvement 
des  troupes,  et  le  ministre  enfin  doit  avoir  près  de 
lui  un  conseil  qui  puisse,  à  chaque  instant,  lui  rap- 
peler l'état  des  choses,  et  surtout  le  texte  des  lois 
militaires.  Tous  ces  agents  doivent  être  fonctionnai- 
res publics,  responsables,  et  avec  de  forts  appointe- 
ments. 

La  première  réiexion  qui  se  présente,  c'est  qu'on 
vous  propose  de  décréter  avec  une  grande  solennité 
ee  GUI  existe  déjà,  ou  à  peu  près.  Je  ne  vois  qu'une 
lenle  diffiéreace  ;  c'est  que  les  bureaux  ministériels, 
destinés  aux  diverses  fonctions  dont  il  s'agit  ici,  ont 
leurs  chefs  sans  titre  public,  et  qu'on  vous  demande 
d'augmenter  leurs  appointements  et  d'en  faire  des 
espèces  de  nûnislres. 

On  vous  propose  de  donner  au  ministre  de  la 
guerre  un  administrateur,  un  directeur,  un  conseil 
iîUime.  Cette  apparente  profondeur  de  vues  subsé- 


quemment  présentées  n'a  encore  pour  obiet  que  de 
vous  faire  prendre  pour  des  nouveautés  des  institu- 
tions auxquelles  serontieulement  attachés  des  noms 
nouveaux,  de  couvrir  ainsi  à  vos  propres  yeux  1  i- 
neptie  ou  les  fontes  du  ministre  de  la  guerre. 

Ainsi  donc  ce  projet  n'ojh'e  aucun  avantage  nou- 
veau ;  j'ajoute  qu  il  présente  de  très  grands  inconvé- 
nients. 

Les  sous-ordres  useraient  sans  cesse  de  la  faculté 
qui  leur  sera  laissée  de  saisir  le  conseil  de  tous  les 
résultats  ministériels ,  parcequ'ils  ne  voudront  pas 
s'associer,  par  leurs  signatures,  à  la  responsaMilé 
du  ministre.  Or,  si  ce  malheur  arrive,  la  chose  pu- 
blique va  se  trouver  tellement  entnvée ,  qu'il  sera 
impossible  d'y  porter  remède. 

Les  hommes  superficiels  ont  longtemps  cru  qu'ils 
n'entendaient  parler  que  de  retendue  du  territoire, 
et  ils  n'ont  pas  compris  comment  il  serait  plus  diffi- 
cile à  un  sénat  de  régir  vingt-six  millions  de  lieues 
carrées,  que  quatre  à  cinq  mille.  Us  n'ont  pas  senti 
que  c*est  le  plus  ou  moins  grand  nombre  d  afEiires, 
la  plus  ou  moins  grande  nécessité  de  multiplier  les 
délibérations,  c'est-à-dire  de  fournir  aux  besoins  du 
corps  politioue,  qui  seule  doit  déterminer  les  diver- 
ses formes  aes  gouvernements.  Voulons-nous  donc 
rendre  la  république  possible  dans  un  grand  em- 
pire ?  occupons-nous  de  créer  des  formes  d'adminis- 
tration telles,  que  le  centre  qui  doit  donner  l'impul- 
sion n'ait  pas  plus  d'affaires  qu'il  n'en  peut  expédier. 

Nous  croyons  pouvoir  constituer  la  France  comme 
une  ville  de'  la  Grèce,  ou  comme  un  canton  suisse; 
nous  pouvons  faire  un  ouvrage  fort  précieux  en  loi, 
mais  août  l'application  à  la  France  ne  servira  qu'à 
déchirer  ce  bel  empire  en  lambeaux,  à  nous  rendre 
le  despotisme,  ou  un  tout  autre  ordre  de  choses  que 
celui  que  nous  voulons  organiser. 

Or,  citoyens,  c'est  précisément  sous  ce  rapport 
que  pêche  le  projet  que  je  combats. 

Enfin,  dans  le  cas  où  le  conseil  exécutif  s'occupera 
des  détails  militaires,  aurons-nous  en  effet  cette 
double  responsabilité  dont  nous  parle  le  rapporteur, 
celle  (lu  ministre  qui  ordonne,  et  celle  de  son  admi- 
nistrateur, ou  de  son  directeur  qui  exécute?  De 
deux  choses  l'une,  ou  le  conseil  aura  délibéré  en 
connaissance  de  cause,  et  le  ministre  de  la  guerre 
faisant  partie  de  ce  conseil,  n'offrira  pas  une  respon- 
sabilité particulière  ;  ou  le  conseil  adoptera  de  con- 
fiance, et  le  ministre  seul  restera  responsable.  Les 
avantages  de  celte  partie  du  projet  sont  donc  nuls, 
quoique  très  adroitement  présentés,  et  les  inconvé- 
nients en  sont  tels  qu'ils  peuvent  dissoudre  la  répu- 
blique. 

Ces  réflexions  m'amènent  naturellement  à  la  pre- 
mière partie  du  projet,  c'est-à-dire  à  l'institution 
d*un  économat  national ,  chargé  de  recueUlir  tou- 
tes les  fournitures  nécessaires  aux  ministres  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  de  Tintérieur. 

C'est  une  chose  fort  étrange  peut-être  de  voir 
Sieyès  à  cette  tribune  vous  proposer  un  économat 
national,  le  jour  même  que  les  prévarications  d'ua 
directoire  des  achats,  qui  était  une  espèce  d'écono- 
mat national,  vous  ont  forcés  d'en  mettre  les  agents 
en  état  d'arrestation.  Mais  laissons  cet  exemple,  et 
voyons  l'établissement  en  lui-même. 

L'économat  national  sera  chargé  d'acheter  ou  de 
faire  acheter  toutes  les  fournitures  nécessaires  au 
conseil  exécutif.  Il  emploiera  des  commissionnaires, 
ou  il  passera  des  marchés.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
je  ne  vois  qu'une  compagnie  de  marchands  chargés 
d'exploiter  toutes  les  fournitures  de  la  république. 
Or,  de  toutes  les  manières  de  constituer  de  sembla- 
bles régies,  celle  proposée  par  le  rapporteur  est  évi- 
demment la  plus  mauvaise  :  car  d'abord  fi^n  n'exn- 
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péchera  ces  marchands  de  spéculer  sur  les  achats, 
de  sVntendre  a?ec  leurs  sous-ordres ,  commission- 
aaires  ou  autres,  pour  (iaire  dVnormes  proUts;  £t 
d'un  autre  cùié^  ces  hommes,  placés  par  Sieyès  diaos 
un  poste  si  fevorable  à  des  fripons,  n'auront  aucun 
risque  à  courir,  lis  recevront  de  forts  appointe- 
ments, que  les  marchés  s'exécutent  ou  non  ;  que  les 
fournitures  souffrent  des  avaries  par  l'intempérie  des 
saisons,  ou  qu'elles  leur  soient  remises  bien  condi- 
tionnées, ils  n'en  recevront  pas  moins  leur  traite- 
ment. Les  économes  de  la  république  seront  des 
courtiers  accapareurs  qu'on  paiera  fort  cher  pour 
leur  donner  la  peine  de  s'enrichir. 

Sièges  me  répondra  peut-être  que  les  bureaux  mi- 
nistériels font  aujourahui  précisément  ce  métier-là; 
j'en  conviens  ;  mais  si  ce  n'a  été  que  pour  reproduire 
sous  une  autre  forme  des  abus  existants,  que  Sieyès 
s*est  donné  la  peine  de  nous  proposer  son  plan,  il 
m'avouera  bien  sans  doute  qu  il  ne  fallait  pas  pour 
cela  rêver  si  profondément.  D'ailleurs,  sous  ce  rap- 
port, ce  qui  existe  vaut  mieux  que  ce  qu'il  nous  pro* 
pose;  car  ce  n'est  pas  un  moyen  d'économie  aue 
d'augmenter  le  nombre  des  fripons  qui  peuvent  ué- 
vorer  la  fortune  publique.  En  tout  état  de  cause, 
j'aime  mieux  encore  quelques  chefs  de  bureau  mi- 
nistériels, bien  disposes  suivant  l'usage  à  faire  leurs 
profits  particuliers,  que  quinze  nouveau-venus  qui 
ne  leur  seront  adjoints  que  pour  dilapider*  en  com- 
mun avec  eux  les  deniers  de  l'Etat. 

J'ajoute  que,  puisque  les  sous<économes  seront 
des  agents  publics ,  il  faudra  leur  procurer,  des  de- 
niers de  l'Etat,  des  magasins  pour  conserver  les 
fournitures  qu'ils  recevront.  Les  magasins  militaires 
ou  de  la  marine  ne  pourront  plus  servir  à  cet  objet, 
car  ils  devront  rester  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration civile,  qui,  dans  le  plan  de  Sieyès,  recevra 
les  fournitures,  non  plus  comme  aujourd'hui  des 
fournisseurs  mêmes,  mais  de  réconome  placé  en  in- 
termédiaire entre  les  fournisseurs  et  l'administration 
civile.  Voilà  donc  encore  de  nouvelles  dépenses,  et 
celles-ci  sont  bien  évidemment  à  pure  perte  ;  car  les 
magasins  des  fournisseurs  sont  bien  plus  convena- 
bles pour  conserver  leurs  propres  marchandises, 
tant  Qu'elles  ne  sont  pas  reçues  par  l'administration, 
que  les  mapsins  (le  l'Etat.  Ainsi  donc,  machine 
nouvelle,  dispendieuse,  fripons  en  grand  nombre 
apiielés  a  dilapider  nos  linances  :  tel  est  l'économat 
national  du  comité. 

11  est  vrai  que  le  rapporteur  vous  propose  un  mu- 
nicipal lors  de  la  réception  des  fournitures;  mais d'a- 
boru  il  n'y  aura  pas  de  jury  municipal  lors  de  la  pas- 
sation des  marches.  Et  quand  les  fournitures  seraient 
d'excellente  qualité,  si  nous  les  payons  au  triple  de 
ce  qu'elles  valent,  je  vois  bien  comment  avec  cette 
précaution  les  fournitures  pourront  entrer  bien  con- 
ditionnées dans  les  magasins  de  l'économe  ;  mais  je 
ne  vois  pas  comment  elles  arriveront  dans  les  maga- 
sins de  l'administration,  et  eniin  dans  les  mains  du 
consommateur.  Sieyès  veut  pour  cet  objet  qu'elles 
soient  estampillées  par  le  jur^  municipal.  Mais  com- 
ment du  blé,  du  riz,  de  la  farine,  du  fourrage,  pour- 
ront-ils être  estampillés?  mais  les  estampilles  ne  peu- 
Tent-elles  pas  se  contrefaire  aisément? 

Les  réviseurs  de  l'acte  constitutionnel  firent  tout 
pour  paralyser,  par  des  lois  de  détails,  les  départe- 
ments, pour  leur  Oter  leur  attribution,  et  n'en  faire 
que  des  collecteurs  d'impôts.  En  effet,  les  affaires  se 
multiplient  au  centre  par  cette  désorganisation  ;  il 
faudrait  resserrer  le  gouvernement  et  se  choisir  un 
monarque  ;  et  les  départements  n'existant  plus,  la 

S  lace  serait  toute  prête  pour  recevoir  les  intendants 
a  nouveau  régime.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  ce 
que  veut  Sieyes,  mais  alors  pourquoi  transporte  t-il 


aux  municipalités  des  fonctions  départementairesf 
Je  relèverai  ici  une  autre  inconséquence  grave  du 
rapporteur.  11  témoigne  dans  son  discours  le  désir 
de  voir  exploiter  par  l'industrie  particulière  les  ma- 
nufactures nationales ,  et  certes  il  a  raison  ;  mais 
comment  n'a-t-il  pas  senti  que ,  pour  ^tre  consé- 

3uent,  il  ne  fallait  pas  enlever  à  l'industrie  indivi- 
uelle  l'exploitation  des  fournitures  de  la  républi- 
que? 

La  trésorerie  nationale  n'exploite  pas  l'impôt,  elle 
ne  fiiit  que  le  recueillir.  L'économat  ne  pourrait 
donc  être  comparé  qu'à  la  ferme-générale,  qui  fai- 
sait une  véritable  exploitation.  La  trésorerie  natic- 
nale  n'a  rien  d'indéterminé,  rien  conséquemment 
sur  quoi  elle  puisse  faire  des  profits  illégitimes.  La 
totalité  de  l'impôt  est  connue  d'avance  ;  Tes  frais  de 
sa  perception  le  sont  de  même.  Les  commissaires  de 
la  trésorerie  n'ont  aucun  marché  à  passer  avec  les 
fournisseurs  des  deniers  publics. 

Mais  puisque  Sieyès  comparait  son  économat  à  la 
trésorerie  nationale,  pourquoi  ne  proposait-il  pas 
une  organisation  semblable  ?  La  collecte  de  l'impôt 
est  partout  soumise  à  la  surveillance  du  peuple;  il 
n'y  a  pour  cet  objet  de  commissaires  ministériels 
qu'au  centre  ;  tout  le  reste  est  émissaire  populaire. 
Ce  sont  des  percepteurs  de  commune,  des  receveurs 
de  district ,  nommés  par  le  peuple.  Ce  sont  des  mu- 
nicipalités, des  districts,  des  départements  qui  ont 
sur  l'emploi  de  rimj)ôt  une  surveillance  directe  et 
continuelle.  C'est  la  enfin  un  véritable  contrôle. 
Qu'y  a-t-il  entre  cette  institution  et  celle  de  Sieyès? 
Faites  que  les  marchés  soient  publics;  faites  que  les 
magasins  ministériels  soient  soumis  à  la  surveillance 
immédiate,  directe  et  continuelle  des  agents  popu- 
laires :  alors,  mais  seulement  alors,  vous  serez  sûrs 
d'avoir  de  bonnes  fournitures,  d'éviter  les  gaspilla- 
ges, etc.  Le  secret  est  nécessaire  sur  l'état  de  nos 
magasins,  je  le  sais  encore  ;  mais  quelle  raison  pour- 
rait-on avoir  de  croire  à  la  fidélité  et  au  secret  d'un 
a^ent  ministériel  ordinairement  fripon,  quand  le 
ministre  serait  honnête  et  même  ses  bureaux,  plu- 
tôt qu'à  la  fidélité  et  au  secret  d'administrateurs  im- 
médiatement placés  sous  l'œil  de  leurs  commettants? 

J'arrive  enfin,  citoyens,  au  troisième  décret  de 
Sieyès,  relativement  à  l'exercice  du  pouvoir  admi- 
nistratif confié  aux  généraux,  pour  l'approvisionne- 
ment des  armées,  en  cas  d'urgence.  Le  rapporteur 
vous  propose,  en  cas  de  guerre,  de  faire  députer 
près  du  général  un  directeur  dei  mouvementé  des 
troupeê,  et  un  administrateur  civil  par  le  ministre  ; 
un  économe  par  l'économat  national,  et  un  payeur- 
aénéral  enfin  par  la  trésorerie  nationale.  Jusque- 
là,  je  ne  vois  guère  encore  que  ce  qui  existe;  car' 
chaque  armée  organisée  a  près  d'elle  un  ordonna- 
teur en  chef,  des  commissaires  civils,  et  un  payeur- 
général.  Mab  c'est  ici  que  se  trouve  la  différence,  et 
elle  est  bien  remarquable.  «  Aussitôt,  dit  le  rappor- 
teur, que  l'armée  aura  mis  le  pied  sur  le  territoire 
étranger,  les  agents  ministériels  envoyés  près  du  gé- 
néral se  constitueront  avec  lui  en  ministère  exté- 
rieur, qui  notifiera  sa  formation  au  conseil  exécutif, 
et  qui  agira  d'une  manière  indépendante  sur  le  ter-  " 
ritoire  ennemi  pour  le  service  de  l'armée,  sauf  à  ren- 
dre compte  à  la  paix.  > 

Citoyens,  qui  de  vous  n'entrevoit  pas  déjà  les  fu- 
nestes conséquences  d'un  tel  plan  ?  un  ministère  ex- 
térieur qui  gouvernera  le  pays  conquis  pour  le 
service  de  l'armée  !  N'est-ce  pas  là  un  véritable  gou- 
vernement militaire,  une  puissance  extérieure  et 
indépendante?  Ce  ministère  notifiera  sa  formation. 
Citoyens,  que  manqite-t-il  à  ce  directoire  exécutif 
pour  être  constitué  à  la  manière  d'une  véritable 
puissance  étrangère,  si  ce  n'est  de  faire  sa  notifica^ 
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tioD  par  ambassadeur,  et  non  pas  par  correspon- 
dance? 

Supposez  un  général  ayant  a  sa  disposition  un  ter- 
ritoire vaste  et  riche,  sans  relation  quelconque  avec 
son  pays,  dégagé  de  tous  les  liens  de  la  subordina- 
tion envers  son  souverain  ;  supposez  que  cet  homme 
tout  puissant,  et  sans  frein,  a  une  ambition  égale  à 
son  pouvoir,  et  vous  avez  un  monarque  constitué 
par  vous-mêmes  dans  un  pays  conquis  en  votre 
nom. 

11  rendra,  lui  et  ses  ministres,  ses  comptes  à  la 
paix  !  Mais  si,  pendant  la  guerre,  il  a  tellement  gou- 
verné les  armées  que  vous  aurez  eu  Timprudence  de 
lui  livrer  entièrement,  qu'elles  soient  devenues  les 
armées  de  César,  et  non  celles  de  la  république,  je 
vous  demande  quels  seront  ces  comptes  que  César 
vous  rendra  à  la  paix  ? 

Si  ce  plan  pouvait  triompher,  ah  !  du  moins  fai- 
sons des  vœux  pour  qu'après  la  conquête  des  Gaules, 
ce  nouveau  César  reste  avec  nos  soldats  dans  ses 
nouveaux  Etats,  et  qu'il  ne  lui  prenne  pas  fantaisie 
de  passer  le  Rubicon, 

II  est  aisé  de  sentir  que  la  correspondance  dont  le 
rapporteur  fait  Tunique  devoir  du  ministère  exté- 
rieur pendant  la  guerre,  n'est  qu'une  simple  relation 
des  faits,  une  espèce  de  gazette  qui  ne  |K>urra  pas 
remettre  le  ministère  extérieur  sous  la  main  du  gou- 
vernement. 

Citoyens,  vous  ferai-je  part  des  réflexions  sans 
nombre  qui  m'assiègent  en  cet  instant  ?  Quoi  donc  ! 
nous  payons  depuis  plusieurs  mois  une  armée  de 
six  cent  mille  nommes  au  complet,  parfaitement 
fournie  de  tout,  et  cependant  les  rigueurs  d'une 
campagne  d'hiver,  le  sort  des  combats,  les  maladies, 
les  dégoûts,  mille  raisons  enfin  ont  diminué  cette 
armée  de  près  de  moitié  ;  et  cependant  nulle  fourni- 
ture n'est  faite,  nos  soldats  sont  nus,  nos  chevaux 
manquent  de  fourrages,  quelques  bataillons  même 
manquent  de  fusils.  Nous  payons  néanmoins  comme 
si  tout  était  en  place,  comme  si  les  comptes  du  mi- 
nistre étaient  au  vrai! 

Que  devient  donc  l'immense  excédant  qui  doit  se 
tiouver  dans  les  caisses  publiques?  Que  fait  cet 
homme  qui  dirige  cette  immense  machine,  et  qui 
laisse  s'entasser  contre  lui  les  inculpations,  sans 
avoir  l'air  de  s'en  émouvoir?  Pourçiuoi  le  comité 
vouspropose-t-il  un  plan  qui  ne  signifie  rien,  ou 
qui  dit  beaucoup  trop,  au  lieu  de  porter  ses  regards 
surde  tels  objets? 

D'un  autre  côté,  vojrez  le  Brabant  qui  s'agite  con- 
tre vos  principes,  qui  veut  conserver  ses  usages, 
c'est-à-dire  son  aristocratie  et  ses  fers  ;  il  ne  lui  faut 
qu'un  gouverneur,  et  voila  qu'on  vous  propose  de 
porter  au  milieq  de  ce  peuple  un  gouvernement  tout 
formé! 

L'Angleterre  arme.  Le  roi  d'Angleterre  a  de^  en- 
fants ;  n  désire  sans  doute  des  alliances  utiles.  Si 
quelques-unes  de  ces  inconstances  naturelles  à 
1  homme  faisaient  des  ambitieux  d'un  ci-devant 
prince  que  l'on  dit  aujourd'hui  |)atriote,  ses  fils  se 
trouvant  dans  le  Brabant,  victorieux  et  sans  doute 
chéris  du  soldat,  tandis  que  le  reste  de  sa  famille  est 
en  Angleterre;  oui  pourrait  alors  s'opposer  à  ce  que 
Georges  conçût  ridée  de  former  avec  cet  homme  pa- 
triote aujourd'hui,  mais  ambitieux  demain,  une  dou- 
ble alliance  qui  lui  donnerait  l'espoir  de  voir  un  jour 
une  de  ses  filles  s'asseoir  à  côté  d'un  roi  des  Fran- 
çais, et  de  porter  en  attendant  au  gouvernement  du 
Brabant  un  de  ses  fils,  uni  à  la  sœur  de  l'héritier 
présomptif  dont  je  viens  de  parler?  Si  ce  plan  pou- 
vait exister,  on  me  répondra  que  les  Français  ne  le 
souffriraient  pas  :  je  le  crois.  Mais  enfin  le  ministère 
extorieur  que  je  combats  favoriserait  puissamment  | 


ces  vues,  et  sous  oe  rapport  il  est  prudent  encore  de 
le  rejeter. 

—  Plusieurs  décrets  sont  rendus  sur  des  objets 
particuliers  d'administration.  —  Nous  les  rapporte- 
rons dans  le  prochain  numéro,  ainsi  qu'un  oiscours 
prononcé  par  Sillery,  sur  l'organisation  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

SÉANCE  DU  JEUDI  31  JANVIER. 

Sur  la  proposition  de  Cavai^ac,  la  Convention 
décrète  que  les  orateurs  inscrits  pour  parler  sur 
l'organisation  du  ministère  de  la  guerre  présente- 
ront simplement  le  résumé  de  leurs  opinions  et 
leurs  projets  de  décret. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Con- 
vention la  copie  d'une  lettre  écrite  par  Waleff,  pré- 
sident de  la  municipalité  de  la  ville  libre  de  Liège, 
au  général  Miranda.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Liège,  le  18  janvier  ivas,  Vtm  ••  de  la  r^« 

•  Citoyen  général,  le  recensement  général  de  la 
commune  de  Liège,  assemblée  pour  voter  sur  le 
point  de  la  réunion  à  la  république  française,  vient 
d'être  achevé.  J'ai  le  plaisir  de  vous  informer  que 
sur  neuf  mille  sept  eenls  volants  ^  neuf  mille  tix  cent 
soixante  ont  voté  pour,  et  seulement  quarante  con- 
tre ;  je  dois  vous  observer  que  sur  soixantc-et-une 
sections  qui  composent  la  commune  de  Liège,  la 
majeure  partie  a  voté  par  scrutin  secret  ;  les  autres 
d'accord  ont  voté  par  acclamation,  ayant  préféré  la 
voix  de  l'enthousiasme. 

m  Je  suis  très  cordialement  votre  frère  et  ami. 

Siané  Waleff,  président  de  la  municipalité 
de  la  ville  libre  de  Liège. 

«  Pour  copie  conforme.  Signé  Mibanda. 

«  Pour  copie  conforme. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Pache.  • 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité 
diplomatique. 

Quelques  voix  :  La  réunion  ! 

Camdon  :  Je  demande  la  parole. 

Ducos  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  rende  un  décret 

d'enthousiasme. 

Cambon  :  Je  ne  demande  pas  un  décret  d'enthou- 
siasme, mais  je  demande  que  les  diplomates  du  co- 
mité diplomatique  nous  rendent  compte  des  objets 
qui  leur  sont  renvoyés.  11  y  a  plusieurs  mois  que  le 
ci-devant  comté  de  Nice  a  demandé  sa  réunion  à  la 
France.  Le  comité,  pour  faire  sa  cour  à  telles  puis- 
sances, à  tels  Anglais,  à  tels  agents  politiques,  ne 
nous  a  point  encore  fait  de  rapport.  Vous  êtes  la  dupe 
d'une  intrigue  diplomatique.  Pour  vous  en  convain- 
cre, il  suffit  de  vous  donner  connaissance  d'une  let- 
tre de  prétendus  représentants  provisoires  du  peu- 
ple belge,  et  signée  H.  Drsmet,  et  J.  J.  Vermeulen* 
Voici  comme  ils  s'expriment  relativement  à  votre 
décret  du  15  décembre  : 

•  Toutes  les  provinces  ont  réclamé  contre  le  dé- 
cret du  15,  nous  sommes  à  Paris  pour  le  même  ob- 
jet; toutes  les  démarches  que  nous  faisons  depuis 
(|uelques  jours  nous  prouvent  que  le  rapport  est 
inutile,  que  tout  ce  que  nous  avons  à  désirer,  c'e^t 
de  le  voir  suspendu  jusqu'au  moment  que  notre 
Convention  nationale  sera  formée. 

•  Nous  sommes  aux  Français  à  titre  d'amis  ou  de 
conquête  ;  daas  le  premier  cas,  nous  devons  les  ai- 
der ;  dans  le  second ,  ils  s'approprieront  toutes  les 
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ressources  que  peuvent  leur  offrir  nos  riches  pro- 
vinces. A  quelles  autres  calamités  la  présence  des 
armées  ne  peut-elle  point  nous  exposer  ?  Pour  nous 
mettre  à  l'abri  de  toutes  ces  craintes,  nous  avons 
mis  en  avant  une  proposition,  comme  particuliers 
s'entend,  et  l'avons  envoyée  à  la  sanction  de  nos 
principaux.  Nous  croyons' qu'elle  réunit  beaucoup 
d'avantages. 

•  10  Nous  resterons  les  maîtres  chez  nous. 

•  20  Si  le  sort  de  la  guerre  ramenait,  contre  toute 
attente,  la  maison  d'Autriche,  elle  ne  pourrait  aue 
nous  savoir  gré  d'avoir  sauvé  nos  provinces  des  dé- 
sastres d'une  invasion  ennemie.  Ces  considérations 
importantes  nous  ont  engagés  à  sonder  le  comité  di- 
plomatique, et  isolément  beaucoup  de  membres  de 
la  Convention,  sur  les  propositions  suivantes.  Ils  ont 
paru  en  être  contents,  et  nous  ont  dit  que  si  une  telle 
proposition  se  faisait  au  nom  de  toutes  ou  de  la  ma- 
jorité des  provinces,  on  ne  doutait  point  qu'elle  ne 
fût  acceptée.  > 

Ainsi  l'on  voit  prévaloir  le  système  des  feuillants 
qni  veulent  ménager  tout  le  monde  ;  et  cependant 
1  Autriche  tire  le  plus  grand  avantage  de  noire  in- 
décision. Je  demande  la  réunion  du  peuple  souve- 
rain de  Nice. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix ,  aux  voix  la  réu- 
nion! 

Danton  :  La  réunion  aux  voix ,  et  je  demande  la 
parole  ensuite. 

Dlcos  :  Vous  avez  porté  quatre  décrets  d'enthou- 
siasme, et  tous  les  quatre  ont  été  rapportés.  (On 
murmure.)  Déjà  la  réunion  de  la  Savoie  a  été  pro- 
noncée. Je  ne  me  pennettrai  aucune  réflexion  sur 
votre  décret  ;  il  a  été  sanctionné  par  ce  peuple  lui- 
même.  Mais  je  me  permettrai  de  dire  que  la  Ques- 
tion des  réunions  est  assez  importante  pour  mériter 
d'être  approfondie.  Il  fout  considérer  si  cette  exten- 
sion de  notre  territoire  ne  donnera  pas  une  trop 
grande  extension  au  pouvoir  exécutif  que  vous  aller 
créer,  ne  le  rendra  pas  despotique  par  cela  même.  11 
Êiut  considérer  si  ces  pays  dont  on  demande  la  réu- 
nion, dégarnis  de  places  fortes,  ne  présentent  pas 
pour  nous  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 
(Nouveaux  murmures.)  Je  déclare,  par  provision 
oratoire,  que  je  ne  suis  pas  membre  du  comité  di- 
plomatiquey  dont  Cambon  vient  d'accuser  les  inten- 
tions  Je  dis  que,  comme  ces  réunions  doivent 

influer  pour  des  siècle3  en  bien  ou  en  mal  sur  le 
sort  de  la  république,  nous  ne  devons  pas  les  déci- 
der ainsi  sans  examen.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité. 

LASocncE  :  Ducos  a  confondu  un  objet' général 
avec  un  objet  particulier.  Il  ne  s'agit  dans  ce  mo- 
ment qae  de  la  réunion  du  ci-devant  comté  de  Nice. 
Le  rapport  du  comité  diplomatique  est  inutile.  Plu- 
sieurs motils  sollicitent  cette  réunion,  lo  L'intérêt 
territorial.  Là  finissent  les  Alpes,  et  vous  avez  voulu, 
en  reunissant  la  Savoie,  mettre  cette  barrière  entre 
vous  et  le  despote  de  Turin  ou  l'Italie;  2o  l'intérêt 
commercial.  Il  y  a  à  Villefranche,  qui  n'est  qu'à  une 
demi-lieue  de  Nice,  un  port  très  neau ,  très  com- 
niode,qui,  dansla  guerre  que  nous  auronsavec  l'An- 
gleterre, nous  sera  infiniment  utile.  Avec  la  Sardai- 
gne,  la  Corse,  Villefranche ,  Marseille  et  Toulon, 
nous  sommes  maîtres  de  la .  Méditerranée.  C'est 
donc  une  clé  dont  il  faut  se  hâter  de  s'emparer.  Et 
ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  de  la  France,  c'est 
aussi  l'intérêt  du  peuple  de  Nice.  11  avait  d'abord 
reçu  les  Français  avec  cordialité;  mais  les  partisans 
du  roi  de  Sanfaigne  lui  ayant  dit  qu'il  s'aventurait 


dans  le  cas  oh  la  France  ne  prononcerait  pas  la  réu-> 
nion,  il  a  éprouvé  de  la  défiance.  Aussi  nousTa-t-il 
fait  sentir  à  notre  arrivée.  Mais  nous  lui  avons  pro- 
mis secours  et  fraternité  ;  nous  avons  même  pris  sur 
nous  de  lui  faire  espérer  la  réunion  ;  et  alors  u  a  pro- 
noncé la  déchéance  du  despote  de  Turin.  Je  demande 
donc  la  réunion. 

•  La  Convention  déclare  à  l'unanimité  qu'elle  ac- 
cepte, au  nom  du  peuple  français ,  le  vœu  émis  par 
le  peuple  souverain  du  ci-devant  comté  de  Nice,  et 
qu'en  conséquence  il  fera  partie  intégrante  du  ter- 
ritoire de  la  république.  • 

Danton  :  Ce  n'est  pas  en  mon  nom  seulement, 
c'est  au  nom  des  patriotes  belges,  du  peuple  belge, 
que  je  viens  demander  aussi  la  réunion  de  la  Belgi- 
que. Je  ne  demande  rien  à  votre  entiliousiasme,  mais 
tout  à  votre  raison,  mais  tout  aux  intérêts  de  la  ré- 
publique française.  N'avez-vous  pas  préjugé  cette 
réunion  quand  vous  avez  décrété  une  organisation 
provisoire  pour  la  Belgique?  Vous  avez  tout  con- 
sommé par  cela  seul  que  vous  avez  dit  aux  amis  de 
la  liberté  :  Organisez-vous  comme  nous.  C'était  lenr 
dire  :  Nous  accepterons  votre  réunion,  si  vous  la 
proposez  Eh  bien  !  ils  la  proposent  aujourd'hui.  Les 
limites  de  la  France  sont  marquées  par  la  nature. 
Nous  les  atteindrons  dans  leur  quatre  points,  à  l'O- 
céan, au  Rhin,  aux  Alpes,  aux  Pyrénées.  On  vous 
menace  des  rois!  Vous  leur  avez  jeté  le  gant,  ce 
gant  est  la  tête  d'un  roi,  c'est  le  signal  de  leur  mort 
prochaine.  On  vous  menace  de  l'Angleterre  !  Les  ty- 
rans de  l'Angleterre  sont  morts.  Vous  avez  la  pléni- 
tude de  la  puissance  nationale.  Le  jour  où  la  Con- 
vention nommera  des  commissaires  pour  savoir  ce 
qu'il  y  a  dans  chaque  commune  d'hommes  et  d'ar- 
mes, elle  aura  tous  les  Français.  Quant  à  la  Belgi- 
que, l'homme  du  peuple,  le  cultivateur  veulent  h 
réunion.  Lorsque  nous  leur  déclarâmes  qu'ils  avaient 
le  pouvoir  de  voter,  ils  sentirent  que  1  exclusion  ne 
portait  une  sur  les  ennemis  du  peuple,  et  ils  deman- 
dèrent rexécution  de  votre  décret.  Nous  avons  été 
obligés  de  donner  la  protection  de  la  force  armée  au 
receveur  des  contributions,  auquel  le  peuple  deman- 
dait la  restitution  des  anciens  impôts.  Sont-ils  mûrs 
ces  hommes-là?  De  cette  réunion  dépend  le  sort  de 
la  république  dans  la  Belgique.  Ce  n'est  que  parce- 
que  les  patriotes  pusillanimes  doutent  de  cette 
réunion,  que  votre  décret  du  15  a  éprouvé  des  oppo  • 
sitions.  Mais  prononcez-la,  et  alors  vous  ferez  exécu- 
ter les  lois  françaises,  et  alors  les  aristocrates,  nobles 
et  prêtres,  purgeront  la  terre  de  la  liberté.  Cette  pur- 
gation  opérée,  nous  aurons  des  hommes,  des  armes 
de  plus.  La  réunion  décrétée,  vous  trouverez  dans 
les  Belges  des  républicains  dignes  de  vous,  qui  fe- 
ront mordre  la  poussière  aux  despotes.  Je  conclus 
donc  à  la  réunion  de  la  Belgique. 

Bréabd  :  Je  désire  autant  que  Danton  la  réunion 
de  la  Belgique;  mais  je  fais  une  observation  :  ce 
n'est  point  le  peuple  souverain  de  Liège  qui  vous  a 
transmis  directement  son  vœu  ;  c'est  un  général  des 
armées  de  la  république,  qui  fait  passer  une  copie 
d'une  lettre  du  président  &  la  municipalité.  L'hon- 
neur de  la  nation  française,  la  dignité  ae  la  Conven- 
tion, exigent  que  vous  attendiez  le  procès-verbal 
des  assemblées  de  Liège.  Je  demande  l'ordre  du 
jour,  motivé  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  procès-verbal. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé. 

—  Sur  le  rapport  de  Blad,  au  nom  du  comité  de 
marine,  il  est  uécrété  que  le  ministre  de  la  marine 
enverra  sans  délai  aux  directoires  des  districts  mari- 
times des  lettres  de  marque  signées  de  lui,  mais  en 
blanc,  pour  être  délivrées  par  les  directoires  aux  ar- 
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mateurs  et  nc^gociants  qui  voudront  armer  en  course 
contre  l'Angleterre;  mais  que  les  corsaires  ne  pour- 
ront prendre  dans  leur  équipage  plus  d'un  sixième 
de  marins  des  classes. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  de  dëcre'ter  aue  les 
armateurs  on  course  ne  pourront  recevoir  de  ran- 
çons pe'cuniaires  en  remplacement  des  hommes  d'é- 
quipage qu'ils  auront  faits  prisonniers. 

Cet  article  est  vivement  combattu  par  plusieurs 
membres,  comme  pouvant  ralentir  le  zèle  des  arma- 
teurs. —  Faure  ajoute  qu'aucun  corsaire  ne  croise- 
rait dans  le  norcf,  sans  cette  faculté  de  rançonner, 
sans  laquelle  les  petits  corsaires  seraient  surchargés 
de  prisonniers.  —  Barbaroux  annonce  qu'il  propo- 
sera d'autres  moyens  d'encouragement  que  celui  de 
la  force,  pour  attirer  en  France  les  matelots  étran- 
gers. 

L'article  est  rejeté. 

BoYER-FoNFREDB  :  L'Asscmblée  constituante, 
pour  favoriser  la  construction  en  France ,  défendit, 
par  la  loi  du  13  mai  1791,  l'importation  et  la  vente, 
en  France,  de  tous  les  navires  et  autres  bâtiments 
de  construction  étrangère;  cette  prohibition,  en 
nous  privant  d'une  utUe  rivalité,  a  peut-être  plutôt 
ralenti  que  ranimé  l'industrie  nationale.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  circonstances  doivent  encourager  à  sus- 
pendre cette  loi.  Les  commerçants  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  auxquels  nous  devons  être  réunis  et  par 
nos  besoins  réciproques,  et  par  notre  amour  com- 
mun pour  la  liberté ,  ces  commerçants,  dis-je,  si  ri- 
ches en  blés  et  en  munitions  navales,  sont  éloignés 
de  nos  ports  par  cette  loi  ;  car  il  convient  à  leur  in- 
térêt de  vendre  leurs  bâtiments,  ainsi  que  leurs  car- 
gaisons. Si  donc  vous  voulez  recevoir  des  approvi- 
sionnements, si  vous  voulez  n>ettre  vos  marins  à 
même  d'acquérir  des  navires  d'une  construction 
fixe  et  propres,  plus  que  les  nôtres  encore,  à  la 
course»  vous  adopterez  l'article  additionnel  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter. 

«  La  Conrention  nationale  suspend  la  loi  du  13 
mai  1791,  qui  prohibait  l'importation  et  la  vente  en 
France  des  navires  et  autres  bâtiments  de  construc- 
tion étrangère.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  ministre  de  la  justice  annonce  qu'ayant  fait 
rinspection  des  prisons  de  l'Abbaye,  il  n'y  a  trouvé 

3ue  trente-huit  prisonniers,  tant  civils  que  d'Etat, 
ont  trois  détenus  en  vertu  d'accusation  ;  sept  par 
mandats  d'arrêt  des  administrateurs  de  police  de 
Paris,  pour  eontrefaction  d'assignats;  quatre  en 
vertu  ae  mandats  du  comité  de  surveillance  de  la 
Convention  ;  les  autres  en  vertu  de  mandats  des  tri- 
bunaux. 11  ajoute  que  ces  prisonniers,  dont  le  trai- 
tement est  de  40  sous  par  jour,  sont  log^,  entre- 
tenus avec  tous  les  égards  dus  à  l'humanillé;  mais 
que  les  prisons  des  militaires  sont  malsaines,  pas  as- 
sez aérées,  etc. 

L'assemblée  renvoie  ea  dernier  objet  au  mmistre 
de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


HYDROGRAPHIE  ET  GÉOGRAPHIE. 

Nouvelles  cartes  hydrographiques  dressa  au  dépôt  des 
cartes»  plans  cl  joamaui  de  la  marine,  et  publiées  par  or- 
dre du  niaislre  pour  le  service  des  vaisseaux  de  la  répu- 
blique firaoçaisc^  savoir  : 

1*  Rade  de  Dunkerque;  S*  o(ftes  de  Fhtnoe»  depuis 


NJeuport  jusqu'à  Amblelense;  S*  idem  dcpnît  Calais  faa> 
qii'ù  IVntrée  de  la  Somme  ;  4*  tiiem  depuis  l'entrée  de  la 
Somme  jii<(qu'à  Fécamp;  5*  idem  depub  Fécamp  jusqu'à 
Divcs  ;  6°  idem  depuis  l'entrée  de  la  Seine  jusqu'à  Isigny  ; 
7«  depuis  Isigny  junqirau  cap  Caiteret;  S*  idem  depuis  le 
cap  Carteret  jusqu'à  l'Ile  Embiez. 

Ces  huit  premières  cartes  sont  le  résultat  des  opératloas 
faites  en  1776  et  1777  par  les  citoyens  Lacooldre»  Labre- 
tonnière  et  Mecbain. 

9*  Carte  générale  des  cdtes  de  France,  depuis  les  Bon- 
cbes-dn-Rbéne  ju«qu'à  Nice  et  Villerranche  ;  iO*  environs  de 
Marseille;  11*  c6tes  depuis  Cassis  jusqu'au  cap  Sécle  ;  iS* 
rades  de  la  Napoule  et  du  Gouijeau. 

Ces  quatre  feuilles  sont  dressées  diaprés  plusieurs  plans 
levés  géométriquement  et  assujétis  aux  triangles  de  la 
France. 

19*  Plans  des  havres  du  Férol ,  de  BéUuze  et  de  la  Co- 
rogne;  14*  plans  des  rades  d'Angra  et  de  Payai,  d'après 
les  plans  levés  par  don  Vincente  Tosino  ;  15*  cartes  des 
cdtes  orientales  de  Terre-Neuve,  depuis  le  cap  Spéar  jus- 
qu'au cap  Bonavista;  16*  carte  de  l'ilc  Fogo  à  la  cèle 
orientale  de  Terre-Neuve,  et  plan  des  ports  de  cette  Ile, 
d'après  les  cartes  anglaises  levées  par  Michel  Lai»e  ;  Vi^ 
plans  des  havres  de  la  Crémaillère  et  de  Saint-Antoine  à  la 
côte  nord-est  de  Terre-Neuve,  levés  par  les  lieutenants  de 
vaisseau  Cambris  et  Daugustine,  en  1786. 

Ces  cartes  se  trouvent  à  Paris,  rue  des  Noyers,  ches  le 
citoyen  Deiauebe,  ingénienr-géogniphe  chargé  de  l'entre- 
pôt général  de  toutes  les  cartes,  plans  et  autres  ouvrages 
nautiques  du  dépôt  de  la  marine,  ainsi  que  la  collection  la 
plus  complète  et  la  plus  estimée  en  caites  géographiques» 
tant  pour  la  guerre  qu'autres ,  dont  le  catalogue  se  distri« 
bue  gratis  à  ceux  qui  désirent  se  le  procurer. 


Du  jeudi  31  janvier  1793. 

PAIEMBNT  DES  RENTES  DE  L*hOtEL-DE-VILLE  DE  PABIS. 
Sis  dernier» n»is  l79â.MV.  les  Pjycurs  soBt  à  la  lettre  A. 
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Samedi  2  FivBiBR  1793.  ^  L'An  2»  de  la  Bépuhlique  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fanovie^  te  d  janvier,  —  Comme  la  présence  de  M.  de 
Bulgakow  peiUétre  encore  utile  en  Pologne,  H  paraît  qu*il 
D*j  a  férilabiement  rien  de  décidé  encore  sur  la  nouvelle 
deatinaiioD  qu*on  assurait  aToir  été  donnée  ù  ce  ministre 
russe.  Il  ne  quittera  sans  doute  la  république  qu*ft  une 
époque  désastreuse  dont  on  est  convenu.  Cen^est  d'ailleurs 
que  vers  la  fin  du  mois  que  l'on  attend  Tambassadeur  ex* 
traorditiaire  qu^euToie  S.  M.  I. 

Le  prince  Jablonowski,  rappelé  de  son  ambassade  à  Ber- 
lin, a  prêté  serment  de  fidélitéà  la  confédération  en  qualité 
de  chef  de  la  garde  lithuanienne. 

PotoclLÎ  règne  toujours  à  Grodno.  L*impératrice,  qui  a 
fait  de  cet  bomme  l'instrument  de  ses  projets  et  de  son  aro* 
bition,  lui  continue  ses  faveurs;  et  cet  agent  Adèle,  voulant 
payer  ce  qu'il  lui  doit  de  reconnaissance,  vient  d'envoyer 
ton  épouse,  la  comtesse  Potocka,  &  Pétersbourg,  auprès 
de  l'impératrice. 

L*on  sait  ce  qu'il  faut  penser  des  prétendues  plaintes 
portées  par  les  maréchaux  de  la  confédération  contre  le  gé- 
■éral  nasse  Kokowski,  qu'on  accuse  de  fouler  les  habitants 
par  des  demandes  exorbitantes.  Si  la  confédération  avait 
sincèrement  à  cœur  l'intérêt  des  citoyens,  et  qu'elle  ne  f&t 
pas  die>niéme  au  servire  de  la  Russie*  il  y  a  longtemps  que 
ces  vexations  auraient  cessé. 

Catherine  s'empresse  d'accueillir  Ips  débris  de  l'aristo- 
cralie  française.  Elle  a  pris  à  son  service  des  émigrés,  entre 
suires  If  M.  Toulouse-Lautrec,  Viomesnil,  Lambert  et  La 
Rochefoucauld. 

SUÈDE. 

Stockholm,  U  iO  janvier,  —  Le  calme  qui  a  succédé  ù 
rorage  exdté  dans  cette  ville  par  ruffiilre  de  Thorild  ne 
pouvait  pas  être  de  longue  durée.  Quoique  le  trouble  fût 
spabé  momentanément,  la  cause  restant  la  même,  on  de- 
vait s'nitendre  qu'il  recommencerait  h  la  première  occa- 
sioD.  Eo  effet,  cette  ville  est  dans  une  grande  agitation.  Une 
rixe  s'est  élevée  entre  des  paysans  et  des  solilai  s  ;  ces  derniers 
ayant  ea  l'imprudence  de  tirer  l'épée,  le  pruple  furieux  se 
rassembla  en  force.  Le  château  fut  bientôt  environné  d'une 
foule  menaçante,  et  plusieurs  coups  de  fusil  furent  même 
ajustés  s«ir  l'appartement  du  régent.  Ce  prince  est  encore 
parvnia  à  calmer  les  esprits,  en  promettant  au  peuple  une 
satisfaction  complète  ;  mais  il  est  à  craindre  que  la  premii-re 
étîDccUe  ne  rallume  l'incendie. 

ALLEMAGNE. 

IKmcwre,  te  15  Jojirtm  —  On  a  demandé  rartillcrie 
fcanovnenoe  pour  le  siège  de  Mayencc  ;  mais  il  ne  parait 
pas  qu'on -ait  encore  accédé  h  celte  demande.  Il  n'y  a  en 
Bardie  des  troupes  de  oetâectorat  que  celles  du  cordon. 
Quant  ft  celles  du  contingent,  on  s'occupe  de  leur  organi- 
sation. Le  prince  Ernest  a  obtenu  du  roi  la  permission  de 
fiûre  la  campagne  arec  le  contingent  lianovrien. 

JUe  conseiller  privé  de  la  chambre  (des  finances),  M.  le 
eoiDle  de  Hacdenberg,  qui  a  été  jusqu'ici  envoyé  du  roi  de 
la  GriDde-Rretagnc,  électeur  de  Hanovre,  à  la  cour  de 
Drrsde,  est  arrivé  en  cette  ville,  et  i a  en  la  même  qualité  à 
la  cour  de  Vienne. 

Nous  svons  ^u  ici  le  29  du  mois  passé,  dans  leur  route 
pour  If af  debourg,  MM.  de  Lafayelte«  Alexandre  Lameth 
d  La  Tour-Maubonrg. 

/Va  bords  du  Rhin ,  le  24  janvier.  —  Enfin  quelques 
d'AHemague  sentent  combien  il  est  prudent  de  cé- 
voloMtairement  ce  qui  peut  être  enlevé  par  la  force.  L'é- 
de  Hidebbcim  vient  de  donner  cet  mile  exemple; 
ac/  par  une  sage  imitation,  son  chapitre  et  la  noblesse  du 
fmy9  «Mit  ensemble  renoncé  4  leurs  anciens  privilèges,  et 
r^olo  et  payer  les  contributions  proportionnellement  à 
Icor  fbitune,  comme  tous  les  autres  citoyens.  Le  subside 
qia*ofi  levait  pour  Pamoriissi'ment  des  dettes  qui  provien* 

9*  Série.  —  Tome  //. 


;;ont  de  la  guerre  de  sept  ans  a  été,  de  plus,  abandonné  par 
rérOque. 

Les  Etats  de  Hanovre  vont  supprimer  pinceurs  subs  drs. 
C'est  du  moins  la  réponse  qu'a  imprudemment  faite  la  ré- 
gence aux  vives  réclamations  contre  ces  subsides  mul- 
tipliés. 

Les  magasins  qu'on  fait  de  toutes  parts  pour  les  Prus- 
siens renchérissent  singulièrement  les  vivres. 

Le  général  Brentano  est  mort  le  20  à  Francfort 

Trêves,  le  iO  janvier,  — Tous  les  jours  cinq  cents  hom- 
mes de  notre  garnison  vont  relever  ceux  qui  sont  dans  no^ 
rcti-anchemcnls.  On  continue  de  faire  des  ouvrages  dans 
toutes  les  avenues  par  où  l'ennemi  pourrait  percer,  et  on 
répare  ceux  qui  ont  souffert  dans  tes  diterses  attaques,  ufin 
d'être  en  état  de  recevoir  les  Français  s'ils  tentent  de  nous 
livrer  de  nouveaux  assauts  au  printemps.  Us  se  sont  entière- 
ment retirés  de  Saarbruck  et  de  tout  le  Imilliage,  qui  est  ac- 
tuellement au  pouvoir  des  Autrichiens. 

Le  prince  oe  Hohenlohe  a  écrit  au  général  Brentano  une 
lettre  très  obligeante  sur  sa  bravoure,  et  11  en  a  aussi  adres&é 
nue  de  remerciement  à  tout  son  corps. 

Cologne,  le  22  janvier,  —  Les  rencontres  entre  les 
Français  et  les  Autrichiens,  vers  la  Aurfa,  sont  devenues 
moins  fréquentes. 

Les  Français  se  sont  repliés  sur  Aix-la-Chapelle. 

Les  troupes  hanovriennes  ont,  dit-on,  reçu  ordre  de  se 
porter  dans  la  Westphalie. 

Le  général  Colloredo,  qui  commande  la  première  armée 
autrichienne  qui  s'avance,  est  arrivé  &  Cologne  où  se  trouve 
ausM  le  général  (lairrayt. 

Le  jeune  archiduc  Charles  est  dans  cette  ville,  où  on  lui 
a  fait  une  cour.  Il  y  donne  des  fêtes,  caresse  le  militaire, 
piait  à  tout  le  monde.  On  assure  qu'à  la  reprise  des  Pays- 
Bas,  dont  on  se  flatte  toujours.  Il  sera  nommé  gouverneur- 
général  des  Brabançons  ;  car  les  gouverneurs-généraux  qui 
sont  maintenant  à  Vienne  ne  doivent  plus  rentrer  dans  la 
Belgique. 

ESPAGNE. 

Madrid^  te  ih  janvier,  —  M.  de  Calonne,  loin  de  se  dis- 
poser à  partir,  cherche  ici  une  maison  à  louer.  La  cour  de 
Madrid,  qui  a  protesté  si  souvent  de  sa  bonne  foi ,  accorde 
une  résidence  4  ce  prédicateur  de  croisades.  Quel  est  l'objet 
de  sa  mission  ?  Cette  tolérance  de  la  part  de  la  cour  se  lic- 
t-elle  au  système  qui  fait  armer  vingt-et-un  vaisseaux  clans 
les  ports  d'Espagne  ?  FauMI  qu'on  accuse  notre  cabinet  de 
mettre  à  Tégard  de  la  France  beaucoup  de  prudence  dans 
sa  haine?  ^ 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  75 janvier,  —  La  nouvelle  positive  de  l'exé- 
cution de  Louis,  arrivée  le  24  dans  celle  cafrftale,  y  a  fait 
toute  la  sensation  qu'elle  devait  produire  par  elle-même, 
et  toute  celle  que  le  ministère  avait  préparée.  Les  feuilles 
dont  il  dispose  ont  paru  bordées  de  noir,  en  signe  de  deuil, 
en  attendant  celui  que  toute  la  cour  ne  tardera  pas  ù 
prendre  à  l'instar  du  roi.  Ces  papiers  contenaient  K*s  plus 
liolentes  imprécations  contre  la  France.  On  a  fermé  les 
spectacles.  La  certitude  de  la  guerre  est  actuellement  uu 
article  de  foi  que  le  concile  parlementaire  va  faire  entrer 
lundi  dans  le  credo  politique  de  cette  année.  Il  y  aura  sûre- 
ment un  redottbfement  de  ferveur  pour  la  célébration  de 
rannWersaire  du  inartyre  de  Charles  I«'.  Les  lords  spiri- 
tuels et  temporels,  qui,  dopuis  quelques  années,  ne  se  ren- 
daient ùWestminstercejour-lè  qiiepardéputation,  quoique 
le  procès-verbal  portât  que  la  chambre  entière  y  était,  y 
paraîtront  probablement  en  corps.  On  verra  si  la  chambre 
des  communes,  revenant  sur  ses  pas,  reprendra  l*u«a;;e 
aboli  depuis  quatre  ou  cinq  ans  d'assister  à  cette  amende 
honorable.  On  croit  que  M.  Burke  aidera  l'évèque  qui  doit 
prêcher  ce  jour-là. 

L'administration,  profitant  des  sentiments  du  peuple,  a 
déjà  ordonné  des  renforts  oonsidérabtes  et  pour  fa  marine, 
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cl  pour  rarmée  de  Icrre,  doiu  les  disposiiions  auront  éU 
sans  doute  arrangées  djiw  le  consul  tenu  le  24  à  Buckin- 
gham  :  il  a  duré  i)lus  de  ^rois  beuit»  ;  tous  les  niinislres,  le 
principaux  lords  de  ramirauté,  le  duc  de  Rtcbotoot,  com- 
inandanl-génèral  de  rartillerie  et  des  troupes  de  terre ,  s'y 
sont  trouvés,  aîusi  que  lord  Ambersl,  géueral  en  ebefdes 
troupes  cle  la  marine. 

Lord  Saint-tl«^lcii  part  aujourd'hui  25,  dans  Taprirs-midî, 
pour  son  ambassade  de  Madrid. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  LeUre  du  minisire  de  la  marine  aux 
correspondants  du  directoire  des  subsistances^ 
chargés  d'achats  de  vivres  en  France,  pour  le 
service  de  la  marine, 

•  D'après  un  décret  de  la  Convention  nationale, 
ritovens,  les  scelles  ontëtê  apposés  sur  les  papiers 
fin  (iirecloirc  général  des  subsistances,  et  les  ineni- 
iHvsqui  le  composaient  ont  été  mis  en  étal  d'arres- 
tation. Les  papiers  publics  ont  dû  vous  apprendre 
celte  nouvelle,  et  mon  intention  est  moins  de  vous 
la  conlinner  que  de  m*entoudre  avec  vous  sur  la 
suite  des  opérations  que  vous  aviez  entamées  avec 
lui. 

«  Le  directoire  était  chargé  de  beaucoup  d'appro- 
visionnements qui  concernaient  la  marine,  et  il  est 
e\tréuienie!it  essentiel  an  succi^s  de  nos  armes  que 
ces  mêmes  approvisioiuiemenls  ne  soient  point  in- 
terrompus. Dans  un  moment  oii  les  circonstances 
nous  pressent  de  toutes  parts,  où  nous  devons  tous 
nous  réunir  et  d'efforts,  et  de  moyens,  pour  opposer 
une  grande  résistance  à  nos  ennemis;  dans  un  mo- 
ment où  le  moindre  délai  pourrait  leur  donner  un 
très  grand  avantage,  il  convient  que  les  personnes 
fini  ont  passé  des  marchés  ou  qui  se  sont  obligées  à 
(Is  fournitures  envers  le  directoire,  et  pour  le  dé- 
partement de  la  marine,  soient  tranquillisées  sur  la 
continuation  desdites  fournitures ,  et  sur  l'exactitude 
de  leur  paiement;  mais  il  est  très  important  aussi, 
pour  le  déploiement  de  nos  forces  navales,  que  je 
sois  assure  que  ccsuiêmes  personnes  rempliront  fidè- 
lement leurs  engagements. 

«  Je  vous  préviens  donc,  citoyens,  qu'il  est  on  ne 
peut  plus  nécessaire  que  vous  continuiez  tous  les 
Achats  que  le  directoire-général  des  subsistances  au- 
jrait  pu  vous  ordonner  pour  mon  département.  Je 
iiendrai  toutes  les  conditions  qui  peuvent  le  lier  avec 
vous;  le  paiement  vous  en  sera  f;iit  avec  la  plus 
grande^exactitude  dans  les  lieux  et  aux  époques  con- 
venues par  les  marchés  que  vous  avez  passes  avec  le 
•directoire,  qui  n'était  que  l'agent  chargé  d'exécutiT 
les  achats  que  je  lui  prescrivais  pour  le  service  de  la 
marine. 

«  Le  zèle,  le  âévouement,  l'amour  de  la  patrie  qui 
doivent  nous  animer  tous,  mcfont  espérer,  citoyens, 
que  vous  allez  vous  occuper  sans  relâche  de  l'exécu- 
tion des  achats  que  le  directoire  vous  a  commis.  En 
vous  les  confirmant,  je  crois  prévenir  les  inquiétudes 
que  vous  auriez  pu  concevoir,  et  je  me  (latte  que 
votre  réponse  sexa  également  tranquillisante  pour 

mot.  ^t^  MONGE.  > 

LOTBBIE  NATIONALB. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  l«r  février  sont  : 

45,62,25,  44^  «7. 


Au  Rédacteur, 

Paria,  le  Si  janvier. 

«  Noos  ne  pouvonspas  voir  sans  la  plus  vive  indignation 
que  des  persitniies  se  disant  k-s  organes  du  peuple  belge, 
\ic'uucut  sans  cerne  protester  à  la  Convention  nationale 


contre  le  sage  décret  du  15  décembre  ;  mais  notie  Indigna- 
lion  est  à  son  comble  quand  nous  voyons  se  présenter  à  la 
barre  trois  personnes  se  disant  les  députés  des  deux  Flan- 
dre», ei  venant,  au  nom  du  peuple  de  ces  deux  provinces» 
réclamer  coulre  ce  décret.  Nous  déclarons,  et  il  est  notoire 
que  ces  i rois  personnes,  se  qualifiant  de  représentants  et 
cierçant  la  souveraineté  de  ce  même  peuple,  ne  sontaotre 
chose  que  des  députés  è  l'administrai  ion  provisoire,  choi- 
sis par  le  peuple  pour  diriger  la  recelte  et  la  dépense  pu- 
l^lique.  Leur  pouvoir  se  borne  là ,  ils  n^out  parconséquent 
reçu  aucun  mandat,  aucune  mission  directe  ni  indirecte, 
pour  traiter  des  intérêts  essentiels  du  peuple,  et  ils  ne  peu- 
vent faireaucuoe  réclamation,  ni  présenter  aucune  pétition 
eu  son  nom. 

t  Nous  ne  pouvons  non  plus  passer  sons  silence  la  ma- 
nière dont  ils  induisent  le  peuple  en  erreur  dans  des  lettres 
qu'ils  adressent  &  leurs  commettants;  ils  y  disent,  entre 
plusieurs  autres  absurdités,  que  toutes  les  provinces  récla- 
ment contre  le  décret  du  15,  quoiqu'il  soit  démontré  que 
Bru<çes,  Gand,  Mons,  Tournai,  Bruxelles,  vi  plusieurs  vil- 
lages même,  ne  cessent  de  demander  la  prompte  exécution 
dudit  décret;  ils  travaillent  aussi  de  tous  leurs  eflToftt 
pour  lAchiT  d'en  imposer  à  la  Convention  sur  les  réclama- 
tions de  nos  sociétés  fiopulaires,  qu*ib  disent  ne  point  for- 
mer les  vœux  des  kabilmtSf  attendu  quHl  w'y  en  a  point 
dans  les  campagnes  ^  et  que  celtes  des  villes  ne  sont  point 
nombreuses.  Il  est  certain,  au  conlrairc,  qu'il  s'en  trouve 
beaucoup  dans  les  villages,  qu'il  s'en  forme  tonales  jours, 
et  que  c'c>t  dans  les  sociétés  populaires  des  villes  et  des 
campagnes  (où  il  se  trouve  h  chaque  séance  une  aflluenoe 
considérable  de  citoyens)  que  se  manifeste  le  vœu  do  peu- 
pU*  ;  que  c'est  là  qu'on  développe  les  principes,  et  que  le 
peuple  demande  sans  cesse  et  l'exécution  du  décret,  et  les 
lois  sages  de  la  France  ;  mais  non  pas  dans  les  assemblées 
de  ces  adminisirateurs,  composées  pn  plus  grand  nombre 
des  anciens  privilégiés  ou  de  fanatiques  qui  ne  conspireol 
sans  relûcbe  que  pour  soutenir  et  accumuler  les  abus. 

•  Nous  disons  donc,  an  nom  du  peuple  de  Bruges  et  des 
earapagnes  environnantes,  dont  nous  sommes  les  inter- 
prMes,  que  nous  désavouons  hautement  les  réclamations 
de  soi-disant  députés  de  la  Flandre,  et  nous  protestons  an 
même  nom,  que  nous  voulons  l'exécution  dudit  décret  ea 
entier  ;  qu'au  lieu  d'y  voir  un  attf*ntat  contre  la  souverai- 
neté nationale,  nous  trouvons  au  eonlraire  que  ce  déerel 
nous  met  dans  tous  nos  droits,  qu'il  nous  donne  la  force 
de  nous  élever  à  la  hauteur  d'un  peuple  libre,  qu'il  nous 
met  à  m^me  de  faire  rt^ner  à  jamais  dans  la  Bdgiqae  la 
liberté,  P^lité  et  la  raison  ;  que  sans  ce  décret  nousac- 
rions  opprimés  par  les  grands  et  tous  les  privilégiés,  el 
croupirions  encore  pendant  longtemps  dans  les  ténC-fares 
de  la  superstition  el  du  fanatisme.  Nous  ne  doutons  pas  que 
tous  les  peuplés  de  Ir  Belgique  ne  formassent  le  m^ine  v«a 
s'ils  n'étaient  conduits  par  des  intrigants  qui  y  trouvent 
leur  compte  ;  mais  comme  II  nous  importe  que  la  France 
soit  instruite  des  senUments  de  liberté  qui  animent  le  peu- 
ple belge,  et  surtout  le  peuple  brugeois,  nous  vous  prions. 
citoyen,  d'insérer  cette  lettre  dans  votre  joumaL 

«  Les  députés  des  Amis  de  la  Uberté  et  de  I^Egatiiê 
de  Bruges  en  Belgique^ 

•  Dbcarhbcc,  Othok-van-Jtccle.  ■ 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Rabaud  Saint^Étienne* 
SUPPLÉMENT  A  LA  SKANCB  DU  JEUDI. 

Beauvaisfoit,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, le  rapport  des  différentes  plaiiites  nortét^s 
contre  les  administrateurs  de  rhosploe  oit  di^ 

Siuinze-Vingts ,  accusés  d'exercer  des  vcxatk>ift& 
ans  le  régime  inti'rieur  de  leur  maison,  de  dilapl* 
dations  de  deniers,  etc....  Le  rapporteur  ajoute  cfoo 
ces  administrateurs  se  sont  constamment  refusés  s« 
toute  espèce dlnspection  delà  part  du  département 
(le  Paris. 
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Sur  la  proposition  de  Thuriot,  le  décret  suivant 
est  rvndii  : 

«  La  Coiiveotion  Batiooale  décrète  qae  le  département 
de  Paris  fera  apposer,  dans  le  foar ,  let  scellés  sur  les  pa- 
piers rdaliCi  k  radminlstratioii  et  aa  chapitre  des  Qaime* 
Vingts? 

«Ordonne  qne  le  département  de  Paris  fera  également 
apposer  les  scellés  sur  la  caisse  de  Tadministraiion  des 
Quinie-Vingis .  quMls  feront  lever  à  TinsUnt  en  présence 
des  parties  intéressées,  et  que,  l'état  férifié,  les  fonds  qui 
s'j  Iroureront  seront  déposés  à  la  trésorerie  nationale  ; 

«Charge  le  département  de  Paris  de  pourvoir,  lusqu'au 
décret  définitif,  à  tons  les  besoins  de  TélabUsseinenl  des 
Quinxe-Vingts  et  décrète  qu*à  cet  effet  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  h  sa  disposition  la  somme  de  30,000  liv.'s 

Lanjuinais  propose,  au  nom  du  comité  de  li^gisla- 
tion,  un  décret  interprétatif  des  lois  relatives  à  la 
majorité  civile  et  politique. 

Ce  décret  est  prononcd  en  ces  termes: 

«  La  Con? enlion  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
delégîslalion,  interprétant  Tarticle  !•»,  section  !'•,  litre  IV, 
de  la  loi  du  30  septembre  dernier,  déclare  que  la  majorité 
fixée  à  ?ingt-et-un  ans,  par  cet  article,  est  parfaite  à  re- 
gard de  tous  les  droits  civils,  et  que  les  majeurs  de  vingt- 
et-un  ans  doivent  être  considérés,  quant  è  Ifurs  affaires 
privées ,  comme  relaient  dans  toute  la  France,  avant  Pé- 
poque  de  ladite  loi,  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans;  déclare 
au  surplus  que  ce  même  article  ne  déroge  point  aux  lois 
qui  flxeni  Tége  rcqnis  pour  être  admis  à  exercer  des  droits 
on  des  fondions  politiques,  et  que  ces  lois  continueront 
d*étn!  observées  provisoirement,  suivant  leur  forme  et  te- 
oenr.s 

Décret  iur  la  munieipaliié  de  Sainte-Afrique. 

«La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  comité  de 
sûreté  générale,  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  à  Sainte- 
Afrique,  depuis  la  journée  du  10  août,  décrC'te  ce  qui  suit: 

«  Art.  I*'.  La  sn.<pensiott  de  la  municipalité,  prononcée 
par  les  commissaires  du  département  de  rAveyron ,  est 
levée. 

«  IL  La  Convention  casse  et  annuité  les  nominations  et 
élections  faites  ft  Sainte-Afrique  depuis  le  36  novembre 
dernier. 

«m.  La  Convention  nationale  casse  la  procédure  com- 
mencée par  les  commissaires  Daudé  cl  Sers  contre  les  pa- 
triotes de  Suinte-Afrique^  et  charge  le  ministre  de  la  jus- 
lice  de  faire  remettre  en  liberté  ceux  qui  gémissent  dans 
les  fers. 

«IV.  La  Convention  envoie  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Gard  la  poursuite  des  auteurs  et  in^iigaieurs 
des  attentats  commis  ù  Sainte- Afrique  contre  t^arbre  de  la 
liberté,  contre  la  société  populaire,  dans  le  temple  des  pro- 
testants et  dans  les  mai9ons  des  patriotes.  Le  pouvoir  exé- 
aiiif  est  cliargé  de  rendre  compte  à  la  Convention,  tons 
les  huit  jours,  de  Tétai  de  la  procédure,  t 

Décret  rcndu^  sur  le  rapport  de  Ramel-Nogarct, 
relativement  aux  messagenes, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport'du  comité  des  finances  sur  la  dénonciation 
faite,  le  8  d(fcembre  dernier,  contre  radministratlon 
des  messageries  nationales,  et  les  renseignements 
donnés  à  cet  égard  |)ar  le  ministre  d(*s  contribu- 
tions publiques  ;  considérant  qu'il  n'existe  pas  de 
tolsëauthentiqite  des  différentes  routes;  que  le  gou- 
vernement  aurait  dû  le  fournir  ;  qu'en  attciidunt  ce 
préalable  l'administration  des  mes&igeries  a  Hût  dos 
traités  modérés  avec  les  agents  de  la  république,  et 
que  vis-à-vis  les  particuliers,  et  suivant  le  calcul  des 
postes,  elle  s'est  conformée  à  Tusa^^o  et  au  compte  le 
plus  approximatif  de  la  compensation. 

•  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  donner  des  suites 
à  la  dénonciation  faite  le  8  décembre  contre  Tadmi- 
nistration  des  mes  azéries  nationales,  et  cependant 
que  le  mi^ine  comité  lui  présentera  incessamment  nu 
nouveau  règlement  sur  le  tarir  des  prix  cl  des  dis- 
tances  potir  les  \  oilurcs  publiques.  • 


Rédaction  du  décret  sur  la  réunion  du  comté  de 

Nice  à  la  France. 

«  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  dit 
|»enple  français,  qu'elle  accepte  le  vœu  librement 
émis  par  le  peuple  souverain  du  ci-devant  cnmté  de 
Nice,  dans  les  assemblées  primaires  ;  décrète  en  con- 
séquence que  le  ci-devant  comté  de  Nice  bit  partie 
intégrante  de  la  république  française. 

•  Ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  prendra  sur-le- 
champ  les  mesures  nécessaires  pour  faire  transpor- 
ter les  bureaux  de  douane  aux  points  limitrophes  du 
territoire  étranger. 

«  Charge  son  comité  de  division  de  lui  faire  ince.^- 
samment  un  rapport  sur  le  mode  d'organisation  du 
ci-devant  comté  de  Nice. 

•  1^  présent  décret  sera  porté  par  un  courrier  ex- 
traordinaire. • 

Décret  sur  le  concours  pour  les  places  d'élèves  d'ar- 
tillerie de  la  marine. 

•  La  Convention  nationale,  ouTIc  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  ministre  de  la  marine  est  autoris('  à 
fixer  et  faire  annoncer,  par  des  avis  envoyés  dans  les 
quatre-vingt-nuatre  déi)artements,  ré|io(iue  du  con- 
cours pour Tacimission  aux  douze  places  d  élevesd'ar- 
tillerie  de  la  marine,  établies  par  la  loidn  H  juin  1703. 

«  11.  Les  concours  n'auront  lieu  que  dans  les  porLs 
de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et  Lorient,  et  il  s*Ta 
nommé  trois  élèAcs  dans  chacun  de  ces  ports. 

•  m.  Les  citoyens  qui  voudront  ^tre  admis  au  con- 
cours se  présenteront  au  greffe  de  la  municipalité 
du  lieu  où  ils  se  proposent  de  concotirir.  Us  seront 
tenus  d'y  justifier  qu'ils  ne  sont  .^gés  que  de  seizr  à 
vingt  ans,  qu'ils  ont  prêté  le  serinent  de  maintenir 
la  linerté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les  défendant, 
et  qu'ils  ont  servi,  soit  sur  les  vaisseaux  de  In  répu- 
blifiue,  soit  dans  la  garde  nationale,  soit  dans  toute 
autre  partie  de  service  militaire  ou  civil. 

•  IV.  Les  concours  seront  publics  ;  ils  seront  pn*- 
sidéspar  la  municipalité  du  lied.  Le  conmiandantdu 
port  sera  présent,  et  les  membres  des  coqis  adminis- 
tratifs, ainsi  que  les  ofiiciers  d'artillerie  et  de  la  ma- 
rine, seront  invités  à  y  assister. 

•  V.  Les  concurrents  seront  examinés  par  l'exa- 
minateur de  la  marine  sur  les  deux  premiers  volumes 
du  cours  de  Bezput.  La  préférence  sera  accordée  aux 
sujets  qui  auront  repondu  de  la  manière  la  plus  sa- 
tisfaisante; et  le  ratig  (]u'ils  prendront  entre  eux  sera 
établi  sur  le  m^me  iirincipe. 

VI.  Dans  le  cas  d'égalité  d'instruction  entre  deux 
sujets,  la  préférence  sera  accordée  a  l'ancienneté  de 
service;  et  s'il  existait  encore  parité  a  cet  égard,  elle 
serait  donnée  au  ntus  iigé  des  concurrents. 

•  Vil.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  14  jain 
1792,  concernant  l'instruction,  l'emploi  etravaiice- 
ment  des  élèves  de  l'artillerie  de  la  marine,  auront 
leur  exécution  aussitôt  la  nomination  desdits  élèves. 

«  VllI.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  coin|)(e 
de  l'exécution  du  présent  décret,  le  premier  avril 
prochain.  • 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  représentant  du 
peuple  souverain  de  Mons  ;  en  voici  Textrait  :  •  Les 
administrateurs  provisoires  de  la  ville  de  Mons  m'ont 
fait  écrire  que  cette  ville  désire  se  gouverner  suivant 
le  régime  adopté  par  la  France,  et  fraterniser  avec 
cette  nution  généreuse.  »  La  Convention  a  décrété 
qu'il  serait  envoyé  six  commissaires  à  la  Belgique. 
Il  ne  s'en  trouve  que  trois.  Ce  nombre  est  insumsnnt 
pour  un  pavs  aussi  étendu  et  aussi  peuplé.  Je  de- 
mande qne  fes  trois  attires  commissaires  s*y  rendent 
incessamment. 
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Camus  :  U  y  a  un  décret  à  rendre  avant  d'ordon- 
nfrle  d<^partdps  commissaires.  L*objet  le  plus  im- 
portant, c'est  l'exécution  du  décret  du  15  décembre. 
Ce  décret  a  été  très  différemment  reçu  dans  la  Bel- 
gique. De  prétendus  représentants  provisoires,  aux- 
quels ce  décret  a  déplu,  sont  ceux  qui  ont  calomnié 
la  Convention.  Nous  avons  répondu  d'une  manière 
victorieuse.  Vous  avez  dit  :  Nous  ne  voulons  traiter 
nvec  le  peuple  belge  que  directement  et  en  assem- 
blées primaires.  11  faut  déclarer  aujourd'hui  que  s'il 
lie  veut  pas  se  réunir  en  assemblées  primaires,  alors 
vous  ne  le  regarderez  plus  comme  un  penple  libre , 
rt  vous  ne  le  traiterez  plus  en  ami.  Je  demande  donc 
qup,d«'}nsle  délai  de  quinze  jours,  le  peuple  belge 
soit  tenu  de  se  réunir  en  assemblées  primaires  et  ae 
vous  envoyer  son  vœu. 

Lacroix  :  Il  s'était  formé  une  espèce  de  représen- 
tation révolutionnaire.  Ses  pouvoirs  doivent  cesser 
i\  l'instant  où  les  assemblées  primaires  se  réuniront; 
il  faut  nommer  des  administrations  provisoires  pour 
la  remplacer. 

Ces  pr(^ositions  sont  décrétées  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale  ,  informée  que,  dans 
quelques-uns  des  pays  actuellement  occupés  par  les 
«irmées  de  la  république,  Texécution  des  décrets  des 
15,,  17  et  22  décembre  a  été  arrêtée  par  des  ennemis 
du  peuple ,  coalisés  contre  sa  souveraineté,  décrète: 

•  Art.  1er.  Les  décrets  des  15, 17  et  22  décembre 
seront  exécutés  dans  tous  les  lieux  où  les  armées  de 
la  république  sont  entrées  ou  entreront  à  l'avenir. 

«  IL  Les  généraux  des  armées  dé  la  république 
prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
tenue  des  assemblées  primaires  ou  communales,  aux 
termes  desdils  décrets. 

•  Les  commissaires  envoyés  par  la  Convention 
nationale  pour  fraterniser  avec  les  peuples  pourront 
décider  provisoirement  toutes  les  questions  qui  s'é- 
lèveront, relativement  à  la  forme  et  aux  opérations 
des  assemblées,  même  en  cas  de  réxslamation  sur  la 
validité  des  élections;  ils  veilleront  particulièrement 
sur  tout  ce  qui  pourra  assurer  la  libiTté  des  assem- 
blées et  des  suffrage?:. 

•  ItL  Les  peuples  réunis  en  assemblées  primaires 
communales  sont  invités  à  émettre  leur  vœu  sur  la 
forme  de  gouvernement  qu'ils  voudront  adopter. 

•  ly.  Les  peuples  des  villes  et  territoires  qui  ne 
seraient  pas  assemblés  dans  la  qiiinzaine  au  plus 
tard,  après  la  promulgation  tant  des  décrets  des  15, 
17  et  22  décembre  dernier,  si  elle  n'a  pas  été  faite, 
que  du  présent  décret,  seront  déclarés  ne  vouloir  être 
nmisdu  peuple  français.  La  république  les  traitera 
comme  des  peuples  qui  refusent  d'adopter  ou  défor- 
mer un  gouvernement  fondé  sur  la  liberté  et  l'égalité. 

•  V.  Les  trois  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  la  Belgique  ,  le  Hainaut,  le  pays  de 
Liège  et  les  pays  voisins,  qui  sont  venus  rendre 
compte  de  leurs  opérations  à  la  Convention,  se  réu- 
niront à  leurs  collègues,  et  partiront,  savoir  :  Dan- 
ton et  Lacroix  immédiatement  après  le  présent  décret; 
Camus  dans  la  huitaine  au  plus  tard.  Ils  pourront 
agir  conjointement  ou  séparément  «  pourvu  néan- 
moins qu'ily  soient  réunis  au  nombre  de  deux ,  et 
à  la  charge  de  donner  connaissance,  dans  les  vingt- 
quatre  heuresyde  toutes  leurs  opérations  à  la  Con- 
vention. » 

LeUre  du  eilûyen  Lignemont,  maréchal-de-camp, 
commandant  à  Lwigwi. 

Da  »4  janvier  179S. 
.  «Le  S 2  BU  soir,  j'ai  reçu  ordre  du  général  Bcumonv ille 
de  IMre  partir  surle-cliomp  pour  Saarbmck  le  délacbe- 
mml  de  la  légion  de  la  Moselle,  cUiievant  KrJlerinanii, 
d«»nl  I  inrsnterie  occupait  mes  postCft  avancés.  Le  28.  à  huit 
licuics  du  malin,  j'appris  qu'aussitôt  que  rinranierie  Uudit 


délachement  avait  quitté  le  village  de  Monl-Sainl-MarlJn, 
une  patrouille  ennetnie ,  de  vingt  hommes  d'infaoterie  et 
huit  de  cavalerie,  y  était  venue  couper  IVbre  de  la  li- 
berté, maltraiter  le  maire  et  le  faire  donner  à  boire  de 
force*  Le  détachement  delà  légion  de  la  Moselle  était  en- 
core dans  la  ville,  ayant  très  à  cœur  de  venger  Tinsulle 
faite  à  renseigne  de  la  liberté.  J'ordonnai  de  suite  à  la  ca- 
valerie de  ladite  légion  de  courir  sus,  observant  de  la  fiiire 
aoutenir  par  les  chasseurs  à  pied  et  par  un  piquet  de  cent 
hommes  de  différents  bataillons,  que  je  fis  mettre  en  éche- 
lon sur  la  route  dodit  lieu,  craignant  que  cette  patrouille 
ennemie  ne  fût  protégée  par  un  plus  grand  nombre. 

«Le  capitaine  Marisy,  commandant  ledit  détachement, 
trouva  les  ennemis  fuyant  du  Mont-Saint-Martin  ;  U  les  a 
poursuivis  jusqu'à  Aubange,  premier  village  ennemi,  où  il 
les  a  atteints  ;  il  leur  a  pris  six  hommes  d'infanterie  et  un 
dragon  avec  son  cheval.  Il  n^  a  eu  qu^un  seul  fantassin  en- 
nemi de  blessé  dans  cette  expédiUon  ;  mais  ce  qui  a  le  plus 
fiatié  tous  les  bons  républicains,  c'est  que  nos  braves  sol- 
dats ont  repris  aux  ennemis  la  houppe  de  Tarbre  de  la  li« 
berté,  couronnée  du  bonnet,  qu'ils  avaient  emportée,  et 
l'ont  rapportée  en  triomphe,  aux  acclamations  générales, 
et  il  a  été  replanté  de  même* 

■  Je  vous  prie  de  croire,  citoyen  président,  que  je  sai- 
sirai avec  empressement  toutes  les  occaislons  de  venger  les 
insultes  faites  è  ma  nation ,  et  de  combattre  ses  ennemis, 
sans  avoir  besoin  de  me  rappeler  la  cruelle  captivité  dans 
laquelle  ils  m'ont  tenu  pendant  six  semaines  dans  les  pri- 
sons de  Verdun,  t 

Bbulard  ,  dil  SiUery  :  Citoyens,  c*est  au  moment 
où  toutes  les  puissances  de  l'Europe  se  coalisent 
contre  notre  liberté,  que  notre  énergie  et  notre  cou- 
rage doivent  balancer  leurs  efforts.  Nous  ne  devons 
Î»as  compter  nos  ennemis  :  les  Francis  libres  sauront 
es  combattre  et  les  vaincre  ;  mais  il  est  de  notre  de- 
voir dans  ce  moment  de  seconder  le  courage  de  la 
nation,  et  de  lui  donner  les  moyens  d'attaquer  et  de 
combattre  avec  avantage  ;  car,  qitelle  que  soit  la  va- 
leur des  troupes  françaises,  si  vous  laissez  subsister 
plus  longtemps  le  dénuement  total  dans  lequel  elles 
se  trouvent,  elles  ne  pourront  résister  aux  efforts 
bien  combinés  de  leurs  ennemis.  Hâtons-nous  donc 
de  faire  les  changements  absolument  nécttsairrs 
dans  l'administration  de  la  guerre. 

Avant  de  vous  présenter  mes  observations,  je  dois 
vous  prévenir  que  ce  n*est  point  le  plan  qui  vous  a 
été  présenté  par  votre  comité  de  défense  générale 
que  je  me  propose  de  discuter  :  je  Tai  lu  avec  la  plus 
grande  atteulton  ;  et  en  aj)prouvant  quelques-unes 
des  vues  qui  y  sont  proposées,  je  ne  puis  m*emp(^cher 
de  vous  dire  que  je  trouve  son  exécution  impossible 
dans  le  moment  actuel.  Je  vous  le  disais  nier,  ci- 
toyens :  si  nous  ne  devions  avoir  la  guerre  que  dans 
dix-huit  mois,  nous  pourrions  discuter  le  projet  de 
Sieyès,  et  chacun  de  nous  Famenderait  de  ses  lu- 
mières ;  mais  c'est  dans  dix-huit  jours  peut-être  que 
nos  armées  doivent  entrer  en  campagne  :  mes  obser- 
vations vont  donc  se  porter  sur  ce  que  je  crois  ur- 
gent dans  la  circonstance  où  nous  sommes. 

Malgré  Tétat  de  désorganisation  presque  absolu  où 
se  trouve  maintenant  le  ministère  de  la  guerre,  je  ne 
désespère  point  de  la  chose  publique ,  parceqtie  vous 
n*avez  qu*a  vouloir  pour  faire  cesser  les  désordres 
qui  existent,  et  que  sans  doute  vous  allez  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  une  campagne  qitî 
va  décider  du  sort  de  la  république. 

Après  les  sacrifices  multipliés  que  la  nation  a  déjà 
faits,  elle  a  le  droit  de  nous  demander  compte  en  ce 
moment  de  l'état  de  pénurie  où  se  trouvent  les  ap- 
provisionnements militaires,  et  il  sera  diflicile  de  lui 
persuader  que  Ton  n'a  point  commis  de  grandes  fau- 
tes, lorsqu  elle  jetera  les  yeux  sur  les  états  de  dé- 
pense du  département  de  fa  guerre,  et  quVlle  les 
comparera  avec  les  plaintes  réitérées  qui  nous  arri- 
vent du  défaut  d\ipproYisiouneinent  de  nos  armées* 
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Je  conçois  qu'aux  premières  éooqaes  d'une  réro- 
lution  telle  que  la  nôtre,  la  dëuance  que  devaient 
naturellement  inspirer  tous  les  anciens  agents  du 
pouvoir  despotique  les  a  prudemment  éloignés  de 
notre  nouvelle  administration.  Successivement  tous 
les  ministères  ont  été  composés  de  citoyens  recom- 
mandables  par  leur  civisme  et  par  leur  attachement 
aux  nouveaux  principes;  mais  ceux-ci  se  sont  trou- 
Tés,  pour  ainsi  dire,  isolés  au  milieu  d'une  vaste  ad- 
ministration qu'ils  ne  connaissaient  pas;  obligés 
souvent  de  s'en  rapporter  à  des  agents  secondaires 
dont  ils  se  méfiaient;  il  en  résulte  une  contradiction 
]>rrsque  continuelle  dans  tous  les  movens  d'exécu- 
tion, et  une  stagnation  complète  dans  les  opérations 
qui  doivent  alimenter,  vêtir,  armer  et  compléter 
nos  armées. 

Successivement  les  ministres  ont  renvoyé  de  leurs 
bureaux  les  anciens  commis  dent  le  civisme  était 
douteux.  Ils  ont  été  remplacés  par  des  patriotes,  zé- 
lés à  la  vérité,  mais  ignorant,  pour  la  plupart,  les 
nouveaux  détails  qni  leur  étaient  confia,  et  l'impé- 
ritie  de  ces  derniers  agents  a  achevé  le  bouleverse- 
ment total  de  l'ordre  que  la  malveillance  des  autres 
avait  commencé. 

Il  existe  donc  dans  notre  situation  actuelle  un  vice 
radical  qu'aucun  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à 
cette  tribune  ne  vous  a  découvert;  et  je  regarde 
comme  un  de  mes  devoirs  de  vous  présenter  quel- 
ques observations  à  ce  sujet. 

Malgré  la  corruption  et  l'ignorance  des  ministres 
sous  1  ancien  régime  que  nous  avons  heureusement 
détruit,  il  n'existe  cependant  aucune  époque  où,  au 
moment  d'une  déclaration  de  guerre,  nos  armées 
aient  manqué  des  approvisionnements  nécessaires; 
la  raison  en  est  simple  ;  c'est  que  les  agents  secon- 
daires étaient  véritablement  instruits  des  détails  qui 
leur  étaient  confiés.  Les  premiers  commis,  longtemps 
exercés,  chacun  dans  leur  partie,  surveillaient  la 
besogne,  et  le  minisire  n  otait,  pour  ainsi  dire, 
obligé  qu'a  indiquer  les  opérations  ou'il  projetait,  et 
tout  était  prêt  au  moment  de  l'exécution.  Mainte- 
nant le  plus  petit  détail  oITre  une  difficulté  à  l'agent 
en  sous-ordre,  qui,  ne  connaissant  pas  ses  devoirs,  a 
sans  cesse  la  crainte  de  se  tromper  ;  son  patriotisme 
même  le  rend  encore  plus  circonspect.  11  en  résulte 
des  retards  inévitables  dans  toutes  les  opérations;  et 
c'est-là,  citoyens,  qu'existe  la  cause  de  la  situation 
inquiétante  où  vous  vous  trouvez. 

Malgré  le  civisme,  la  probité  et  les  lumières  du 
ministre  actuel,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
fonctions  auxquelles  il  a  été  appelé  lui  sont  absolu- 
ment étrangères,  et  qu'il  n'a  pour  coopérateurs  que 
des  gens  sans  connaissances  sur  les  immenses  détails 
qu*il  doit  surveiller  j  et  malgré  le  désir  extrême  qu'il 
a  d'opérer  le  bien,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas 
un  bouleversement  total  dans  cette  administration, 
si  nous  n'y  remédions  avec  célérité. 

Un  des  plus  grands  fléaux  que  nous  ayons  à  crain- 
dre en  ce  moment,  c'est  l'ignorance  des  administra- 
teurs. Quel  que  soit  leur  patriotisme,  ils  perdront 
l'Etat  avec  les  meilleures  intentions  du  monde.  Je  ne 
leur  fais  peint  un  crime  de  leur  impéritie,  parceque 
l'on  peut  être  un  excellent  citoyen  et  ignorer  les 
détails  nécessaires  aux  mouvements  et  à  Tapprovi- 
flionnement  d'une  grande  armée;  mais  je  reproche  à 
eespi*rsonnes,  qui  se  vantent  de  natnotisme,  de  bri- 
euer  et  d'accepter  des  places  qu'elles  sont  incapables 
ue  remplir.  Un  véritable  républicain  peut,  sans  or- 
gueil, convenir  qu'il  se  croit  les  talents  d'exercer 
telle  ou  telle  plac<s  mais  il  doit  aussi  avoir  la  ver- 
tueuse francnise  d'avouer  son  incapacité,  lorsqu'il 
se  mélie  de  ses  connaissances.  Ces  vertus  nous  dis- 
tingueront un  jour;  mais  malheureuseracnti  dans  ce 


moment-ci,  nous  ne  sommes  entourés  que  de  gens 
qui  se  croient  tous  les  talents  nécessaires  pour  aami- 
nistrer,  parcequ'ils  ont  la  facilité  de  débiter  quelques 
phrases  théoriques  de  la  place  qu'ils  sollicitent,  et 
qu'ils  accaparent  les  suflfrages  de  leurs  concitoyens 
en  annouçant  leurs  talents  à  des  gens  incapables 
d'enjugerl 

Ce  n^t  point,  citoyens,  en  adoptant  les  mesures 
qui  vous  sont  présentées  par  votre  comité  de  dé- 
fense générale,  pour  une  nouvelle  organisation  du 
ministère,  que  vous  remédierez  au  malactuel.  Nous 
sommes  à  fa  fin  de  janvier;  peut-être  nos  armées 
seront-elles  obligées  d'entrer  en  campagne  le  15  de 
mars;  et  pendant  que  yous  délibérez,  le  temps  s'é- 
coule, les  armées  ennemies  se  rassemblent,  et  vous 
serez  devancés,  si  vous  ne  vous  décidez  prompte- 
ment. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire  :  vous  vous  plaignez 
avec  juste  raison  des  dépenses  énormes  que  vous 
occasionnent  vos  armées  ;  mais  la  cause  en  est  son- 
vent  à  l'irrésolution  de  rassemblée,  a  la  longueur 
des  discussions  sur  les  objets  qui  lui  sont  présentés; 
et  enfin,  pardonnez-moi  ce  reproche,  à  la  méfiance 
éternelle  qu'elle  montre  aux  différents  agents  qu'elle 
emploie.  11  est  telle  circonstance  où  un  citoyen  qui 
serait  assuré  de  la  confiance  qu'il  a  méritée  par  sa 
conduite  précédente  prendrait  sur  lui  une  opération 
utile  a  la  république  ;  mais  il  en  est  empêché  par  la 
crainte  de  se  trouver  dénoncé  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée nationale,  par  la  première  personne  dont  il 
aurait  contrarié  les  vues,  et  de  voir  son  honneur  et 
sa  probité  compromis. 

Je  vous  le  dis  avec  douleur,  citoyens,  ces  formes 
perdront  la  chose  publiaue. 

Sans  doute  le  comité  de  constitution  vous  présen- 
tera un  plan  pour  l'organisation  du  pouvoir  exécutif, 
et  je  vous  propose  de  renvoyer  à  cette  époque  toute 
discussion  sur  l'organisation  définitive  des  différents 
ministères.  Ce  qui  me  paraît  urgent,  dans  la  circon- 
stance ou  nous  sommes,  c'est  de  vous  occuper  du 
choix  d'un  ministre  qui,  connaissant  tous  les  détails 
de  la  guerre,  puisse  remédier  au  mal  actuel,  mal 
qui  deviendra  irréparable  si  vous  différez  de  prendre 
ce  parti. 

Mal^  notre  état  de  détresse,  au  milieu  d'une  na- 
tion telle  que  la  nôtre,  les  ressources  sont  immenses. 
Rappelons-nous  avec  fierté  que  les  ennemis  avaient 
pénétre  près  de  cinquante  lieues  en  France,  lorsque 
la  nation,  par  un  généreux  effort,  s'est  levée  tout 
entière.  Cette  mémeénergie  existerait  encore  :  mais, 
citoyens,  vous  remarquerez  que  les  mouvements 
spontané  que  le  patriotisme  inspire  ne  calculent 
rien;  et  puisque  nous  pouvons  opérer  les  mêmes  ré- 
sultats, pourquoi  n'éviterions-nous  pas  à  nos  conci- 
toyens ceUe  masse  énorme  de  dépenses  qu'a  coûté 
la  sainte  insurrection  du  peuple  contre  les  tyrans 
coalisés  contre  notre  liberté  ? 

Lorsque  vous  aurez  un  ministre  de  la  guerre  qui 
connaîtra  les  détails  de  cette  immense  administra- 
tion, qu'on  ne  pourra  plus  abuser  sur  les  besoins  de 
nos  armées,  successivement  vous  verrez  l'ordre  re- 
naître. Il  écartera  cette  multitude  de  projets  dispen- 
dieux qu'on  ne  cesse  de  présenter  maintenant,  et 
(lue  je  vois  trop  souvent  appuyés;  et  connaissant 
1  organisation  de  tous  les  différents  corps  e^  de  l'ad- 
ministration militaire,  il  sera  en  état  de  vous  de- 
mander les  décrets  qui  établiront  le  mode  le  plus 
simple  dont  il  aura  besoin  pour  faciliter  le  travail,  en 
rassembler  les  rapports,  et  donner  enfin  à  son  dé- 
partement l'action  et  l'activité  dont  il  a  véritablement 
besoin. 

Au  moment  actuel,  citoyens,  le  ministre,  embar- 
rassé de  réparer  les  erreurs  dans  lesquelles  il  a  clé 
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iovolontairrment  cntraîni*,  vient  de  temps  en  tein|)S 
vous  faire  quelques  observations  qui  vous  détermi- 
nent à  rendre  des  décrets  qui,  se  trouvant  isolés,  sont 
souvent  en<;ontradiction  avec  les  lois  déjà  faites;  et 
cet  inconvénient  n'existera  plus  lorsaue  le  ministre 
aura  les  connaissances  qu*exige  t-administratiou 
qui  lui  est  confiée. 

Laissez-lui  le  choix  de  ses  agents  secondaires,  par- 
cequ'il  est  impossible  à  un  homme  de  laisser  peser 
sur  sa  téta  une  telle  responsabilité^  s*il  n*est  pas 
certain  de  la  capacité  de  ceux  qu*il  emploie  pour 
l'exécution  de  ses  ordres.  Donnez-lui  la  latitude  né- 
cessaire pour  se  procurer,  eu  commissaires  des  guer- 
res et  en  premier  commis,  les  agents  les  pins  expé- 
rimentés; vous  verrez  promptoment  disparaître 
Tanarchie  et  les  effets  de  Timpéritie  dont  vous  vous 
plaignez  avec  tant  de  raison. 

Le  ministère  de  la  guerre  est  un  dédale  dont  il  est 
impossible  de  se  tirer,  si  celui  oui  le  dirige  n*est  pas 
en  état  d'en  embrasser  tous  les  détails.  Mais  un  admi- 
nistrateur intelligent  peut,  d'ici  au  15  mars,  remet- 
tre vos  armées  en  état,  et  assurer  votre  campagne. 
Quant  à  ce  qui  concerne  le  projet  de  réconomat 
national,  j*en  apfielle  à  tous  les  gens  expérimentés 
dans  Tadministration,  et  je  ne  doute  pas,  si  vous  les 
consultez,  qu'ils  ne  vous  disent  qu'en  séparant  les 
achats  de  Tactivitë  du  service  dans  chaque  grande 
partie  d'administrotion,  ce  nouveau  mode,  rejeté  dans 
tous  les  temps  comme  absolument  incohérent,  ne 
reproduise  les  désastreux  effets  que  vous  venez  d'é- 
prouver dans  les  fourrages  et  dans  les  vivres. 

Si  vous  avez  le  bonheur  de  choisir  un  ministre  de 
la  guerre  intelligent,  reposez- vous  sur  lui  de  toutes 
les  parties  de  son  service.  L'administration  des  vivres 
est  l'obiet  le  plus  essentiel  et  celui  qui  a  été  le  plus 
négligé.  C'est  au  ministre,  qui  connaft  la  disposition 
et  les  différents  mouvements  des  armées  qu'il  dirige, 
a  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablisse- 
ment de  ses  magasins  et  pour  leur  tlistribution. 

Votre  comité  de  défense  vous  présentera  sans  ! 
doute  un  tableau  exact  de  votre  situation  ;  il  vous 
montrera  les  vices  des  revues  militaires,  et  il  vous 
demandera  les  lois  nécessaires  puuf  en  changer  la 
forme.  H  vous  proposera  une  nouvelle  organisation 
pour  les  commissaires  des  guerres;  il  vous  fera  con- 
naître tes  dilapidations  qui  existent  dans  la  régie  de 
l'habillement,  et  il  vous  indiquera  un  moyen  assuré 
de  compléter  entièrement  riiabillcment  ae  l'armée 
d'ici  au  15  mars. 

Lorsqu'il  vous  rendra  compte  du  mauvais  état 
des  chevaux  de  peloton,  et  de  l  audace  avec  laquelle 
ceux  qui  ont  été  chargés  de  les  fournir  ont  trompé 
la  république,  peut-être  croirez-vous  économique 
de  donner  au  conseil  d'administration  de  chaque 
corps  l'argent  nécessaire  pour  se  pourvoir  lui-m^me 
de  cette  espèce  de  chevaux,  si  utiles  pour  les  campe- 
ments fréquents  de  nos  généreux  délens(*urs. 

Enfin  il  ordonnera  à  chaque  commissaire-ordon- 
nateur de  faire  vérifier  les  caisses  des  différents  corps 
et  il  vous  rendra  compte  des  sommes  considérables 
qn'ellesdoivent  contenir,  parceque  les  troupes  ayant 
presQue  toujours  été  payées  au  complet,  11  en  résulte 
que  rexcéilaiit  des  paies  doit  se  trouver  dans  la 
«baisse  do  chaque  régiment,  sous  la  responsabilité 
du  conseil  d'administration  de  chaque  corps. 

Citoyens,  tous  les  moyens  sont  en  noire  posses- 
sion. Nous  n'avons  besoin  que  d'un  levier  pour  faire 
nouvoir  cette  grande  nuichine,  et  ce  levier  est  le 
Biiuistre  patriote  et  instruit  que  sans  doute  vous 
allez  vous  hâter  de  choisir.  Je  vous  propose  : 

lo  D'ajourner  l'organisation  du  ministère  de  la 
guerre  jusqu'à  l'époque  où  le  comiti^  de  constitution 
vous  présentera  celle  du  pouvoir  exécutif; 


20  De  laisser  au  ministre  delà  guerre  une  entière 
latitude  pour  appeler  auprès  de  lui  les  coopérateurs 
qu'il  croira  nécessaires  à  son  travail; 

30  Qu'il  soit  ordonné  au  nouveau  ministre  de  la 
guerre  de  rendre  compte,  le  10  février,  des  mesures 
aii'il  aura  prises  pour  la  formation,  l'armement  et 
I  équipement  des  différentes  armées  de  la  répu- 
blique, et  de  l'ordre  de  travail  qu'il  aura  établi  dans 
ses  bureaux. 

SEANCE  DO  VBNDBEDI  l^r  pÉVRtEB 

Lasource  :  Je  viens,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, vous  faire  un  rapport  relatif  à  l'arrestation  du 
journaliste  Nicole,  et  vous  prouver  que  ce  journa- 
liste est  un  ennemi  juré  de  la  chose  publique.  Je 
vais  vous  citer  quelques  extraits  da  journal  de  Ni- 
cole, et  von  s  jugerez. 

•  Il  est  inutile  de  le  dissimuler  :  Paris  est  plongé 
dans  la  stupeur;  la  douleur  muette,  pour  nous  ser- 
vir d'une  expression  de  Tacite,  se  promène  dans  les 
rues,  et  la  terreur  qui  enchaîne  l'expression  de  tous 
les  sentiments  se  lit  gravée  sur  le  front  des  citoyens. 
Le  roi  est  mort;  l'anarchie  est-elle  aux  aboisV  les 
factieux  sont-ils  terrassés?  la  sûreté  individuelle  des 
citoyens  e^t-elle  respectée?  L'assassin  qui  me  poi- 
gnardait est-il  enchaîné?  —  Hélas  !  jamais  Temi- 
çration  ne  fut  plus  active  ;  elle  devient  même  ef- 
frayante... Vous  ne  savez  donc  pas  que  le  comité  de 
surveillance  a  été  renouvelé  et  ciue  la  liste  des  mem- 
bres  qui  le  composent  est  souillée  encore  une  fois 
des  noms  des  Bazire,  de^  Chabot,  et  d'autres  hom- 
mes de  sang  qui,  dans  ce  moment  disposent  souve- 
rainement oc  la  réputation,  de  la  fortune  et  de  la  vie 
des  citoyens?  C'e$l  le  conseil  des  Dix  de  Venise\  ils 
n'ont  qu'à  dire:  poignardez  !  et  l'on  poignardera. 

•  Des  députés  uu  ci-devant  comlé  de  Nice  vien- 
nent, au  nom  de  leurs  concitoyens,  demander  l'incor- 
poration a  la  république  française.  Ils  font  un  grand 
éloge  de  let:r  pays,  qui  produit  di's  oranges,  drs  oli- 
ves, etc.  ;  ils  proposent  rechange  de  ces  productions 
pour  uu  quatre-vingt-cinquième  déiKirtenient. 

«  Le  président  leur  fait  sentir  que  nous  n'avons 
besoin  ni  d'oranges  ni  d'olives,  mais  de  bonnes 
troupes,  et  au  surplus  les  invite  aux  honneurs  de 
la  Msince.  • 

Voilà  comme  ce  journaliste  emploie  le  ridicule 
pour  empc^cher  les  peuples  de  se  réunir  à  nous. 

Une  voix.  Lisez  aonc  aussi  les  feuilles  de  Marat. 

Lasource  :  Je  ne  puis  lire  que  ce  qui  m*a  été  cou- 
fié  par  le  comité. 

*'*  :  Eh  bien  !  je  demande  (^u'il  soit  fait  un  rapport 
sur  tout  ce  qu'ont  fait  les  journalistes  depuis  s.x 
mois. 

LASotmcE  :  Ce  n'est  pas  sur  les  choses  que  vous 
venez  d'entendre  que  le  comité  a  prononce  l'arres- 
tation du  journaliste.  J'ai  lu  ces  paragraphes,  pour 
faire  v<iir  que  l'auteur  du  journal  n'était  pas  uu  ci- 
toyen estimable. 

Voici  comment  ce  journaliste  parie  du  malheu- 
reux Lepelletier. 

.......  •  Bientôt  le  Panthéon  ne  pourra  plus 

suffire  à  tant  d'apothéoses.  On  nous  a  assuré  Que 
Danton^  Philippe  Octobre  et  Robespierre  sont  ru- 
rieux  des  honneurs  qui  viennent  d'être  rendus  à 
leur  malheureux  collègue,  etc.  » 

Mais  voici  surtout  le  fiiit  pour  lequel  le  coniîic 
s'est  déterminé  a  faire  ari-eter  Nicole; 

•  On  disait  hier  que  M.  Lepelletier  de  Saint- Far- 
geau  avait  été  assassiné  chez  un  restaurateur  au  jar- 
din de  la  Révolution,  par  un  homme  qui  l'acciisâiît 
d'avoir  voté  la  mort  de  Louis  XVI,  quoiqu'il  lui  vùl 
promis  le  contraire.  • 

Au  moment  où  le  peuple  français  s'ufilige    Uc  la 
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perle  (l'un  ami  do  la  liberté,  au  moment  ou  Lepcllc-  j 
tif  r  a  perdu  la  vie  par  le  poignard  d'un  assassin,  ' 
u'««st  il  pas  d'une  lâcnelé,  d'une  férocité  abominable, 
qif  un  homme  vienne  encore  lui  ravir  son  honneur  ! 

Le  comité  a  pense  que  Nicole  devait  être  poursuivi 
devant  les  tribunaux.  Quant  à  moi,  j'ai  cru  que 
provisoirement  il  devait  être  mis  en  liberté. 

Lehardy  :  11  y  a  un  grand  nombre  d'autres  écrits 
dictés  par  la  plus  virulente  aristocratie,  dont  on  ne 

IM)ursuit  pas  les  auteurs.  Je  citerai  entre  autres  une 
irochure  intitulée  :  Le$  $emaine$  parisiennes.  Mais 
quel  est  le  grand  homme  qui  n'ait  été  calomnié?  Qui 
est-ce  qui  vengera  la  mémoire  de  Lepelletier?  C'est 
notre  conduite  ;  ce  n'est  que  par  le  plus  profond  naé- 
pris  que  nous  devons  punir  ses  lâches  calonmia- 
tours. 

Salles:  Comment  peut-on  concevoir  que  ce  se- 
rait un  moyen  de  venger  la  mémou-e  de  Lepelletier, 
que  de  supposer  qu'elle  a  pu  être  atteinte  par  la  ca- 
lomnie d'un  journaliste?  D  ailleurs,  citoyens,  il  peut 
être  vrai  que  le  journaliste  ne  se  soit  pas  écarté  de 
la  vârité  aans  ce  qu'il  a  dit  relativement  au  meurtre 
de  Lepelletier  ;  car  ce  bruit  a  parcouru  la  ville;  il 
est  parvenu  jusque  dans  le  sein  même  de  cette  as- 
sommée. 

Lanthenas  :  Je  demande  comment  on  peut  conci- 
lior  les  principes  sacrés  de  la  liberté  de  la  presse 
avec  la  conduite  que  Ton  veut  tenir  contre  le  jour- 
naliste dont  il  est  question.  On  a  laissé  tomber  on 
désuétude  la  loi  sur  la  calomnie.  Il  no  faut  ps  la 
faire  revivre  par  circonstance.  Ne  faut-il  pas  s  occur 
per  plutôt  de  faire  une  loi  générale  sur  cet  objet? 

Saint-André  :  11  serait  dangereux  de  porter  at- 
teinte à  la  liberté  de  la  presse.  Je  crois  que  quand 
des  journalistes  ont  débité  do^  calomnies,  il  est 
grand,  il  est  beau  de  les  livrer  au  mépris  qu'elles 
mérilent. 

Ne  donnons  point  d'importance  à  ces  faiseurs  de 
papiers  -  nouvelles,  en  relevant  leurs  calomnies  ou 
leurs  absurdités.  Je  demande  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  le  respect  dû  à  la  liberté  de  la  presse. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
Tbi  RiOT  :  Je  suis  loin  de  m'opposcr  à  ce  que  le 
journaliste  soit  mis  eu  liberté.  Mais  il  ne  faut  pas 
confondre  la  liberté  avec  la  licence.  La  loi  qui  dé- 
ft'ud  la  calomnie  donne  action  contre  les  calomnia- 
teurs. Je  demande  donc  l'ordre  du  jour,  mais  non 
pas  motivé,  comme  l'a  proposé  Saint-André. 

L'ordre  du  Jour  pur  el  simple  et  la  liberté  du  ci- 
loyen  journaliste  sont  décrétés. 

Brissot  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  voire  co- 
mité de  sûreté  sénérale  la  nouvelle  pièce  relative  a 
la  conduite  de  F  Angle  terre  avec  la  republique  fran- 
çaise. 

Citoyens,  la  cour  d'Angleterre  veut  la  guerre; 
vous  ne  pouvez  plus  en  douter.  Le  tableau  de  sa 
conduite,  que  votre  comité  vous  a  présenté  le  12 
janvier  dernier,  et  jiu'il  serait  inutile  de  répéter  ici, 
a  dû  vous  préparer  à  cet  événement.  On  pouvait  en- 
core espérer,  a  cette  époque,  que  la  raison  ramène- 
rait le  ministère  anglais  aux  principes  de  la  justice  ; 
une,  convaincu  dé  la  futilité  ue  ses  réclamations,  de 
1  injustice  de  ses  procédés,  et  de  ses  vexations  envers 
les  Français  et  craignant  le  courroux  d'une  nation 
qu'il  trompe,  et  qui  pourrait  à  chaque  instant  ouvrir 
h»s  yeux  à  la  lumière,  on  ijouvaitesiiérer,  dis-je,  que 
ce  ministère  abandonnerait  les  chicanes,  et  concour- 
rait de  bonne  foi,  avec  le  conseil  exécutif  provi- 
soire de  France,  à  maintenir  la  paix  entre  les  deux 
nations.  Cotte  espérance,  que  chérissaient  les  hom- 
mes qui  ne  voient  qu'avec  horreur  une  guerre  en- 
tre deux  peuples  linres,  cette  espérance  n'est  plus, 
les  vues  hostues  du  cabinet  de  Londressont  mainte- 


nant à  découvert.  Un  masque  perfide  de  neutralité 
les  voilait  encore  ;  votre  fermeté  républicaine  a  fait 
tomber  ce  masque.  Georges  méditait  secrètement* 
et  depuis  longtemps,  la  guerre  contre  votre  liberté; 
car  quel  tyran  vous  la  pardonnera  jamais?  11  a  cor- 
rompu l'opinion  de  la  nation,  il  a  effrayé  le  com- 
merce, il  a  ordonné  au  parlement,  il  a  menacé  se» 
ministres  ;  et,  sûr  de  cette  coalition ,  le  moment  est 
arrivé  où  il  croit  |>ouvoir  impunément  déployer  ses 
forces  contre  votre  liberté.  Il  déclare  la  guerre,  eu 
ordonnante  votre  ambassadeur  de  sortir  de  l'Angle- 
terre sous  huit  iours  ;  il  vous  la  déclare,  en  donnant 
publiquement  des  marques  de  sa  douleur  sur  le  sort 
de  ce  conspirateur  que  vous  avez  justement  con- 
damné au  supplice  ;  il  vous  la  déclare  en  demandant 
au  parlement,  à  la  nouvelle  de  cette  mort,  une  addi- 
tion considérable  de  forces  de  terre  et  de  mer. 

Périsse  plutôt  l'Angleterre  que  de  voir  la  républi- 
que française  se  consolider;  tel  est,  n'en  doutez  pas. 


donne. 

S'il  ne  vous  a  pas  sur-le-champ  et  funestomeut 
déclaré  la  guerre,  c'est  que  son  ministère  n'a 
pas  secondé  avec  assez  d'activité  les  ordres  do  sa  ven- 
geance ;  c'est  oue  ses  forces  ne  sont  pas  encore  pré- 
parées pour  détruire  votre  commerce,  enlever  vos 
colonies,  ravager  vos  campagnes  ;  c'est  que,  par  un 
raffinement  de  machiavélisme, il  veut  éviter  1  appa- 
rence de  l'agression.  Il  veut  pouvoir  vous  en  aecu- 
sor  auprès  de  la  nation  anglaise  ;  il  veut,  eu  un  mot, 
populariser,  nalianaliser  cette  guerre.  Certes,  si  le 
peuple  anglais  ne  se  fût  pas  lai^  entraîner  à  l'im- 
pulsion de  son  ministère  ;  s'il  eût  examiné  avec  quel- 
que attention  les  calomnies  répandues  à  grands  frais 
contre  nous,  il  n'aurait  vu,  dans  les  forfaits  qu'oa 
nous  reproche,  que  les  crimes  de  quelques  indivi- 
dus; il  n'aurait  vu  dans  la  France  qu  un  esprit,  qu'un 
vœu;  dans  notre  révolution, que  la  conquête  légi- 
time de  nos  droits;  dans  notre  régime  républicain, 
que  le  régime  le  plus  sûr  pour  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité;  il  n'aurait  vu  enfin  dans  le  supplice  de 
Louis  qu'un  grand  acte  de  justice;  et  convaincu  de 
ces  vérités,  le  peuple  anglais  dirait  à  son  roi:  Les 
Français  veulent  être  républicains;  ils  ont  aboli  la 
royauté,  puni  leur  roi;  ils  avaient  droit  de  le  faire. 
Leur  déclarer  la  guerre  pour  les  en  punir  serait  un 
acte  d'injustice  et  la  violation  du  droit  des  nations, 
du  droit  sacré  de  leur  indépendance.  Les  Français  ne 
nous  combattent  pas  parceque  nous  avons  un  roi  ; 
de  quel  droit  les  combattrions-nous  parceqii'ils 
n'en  ont  point?  Nous  pouvons  continuer  d'être  frè- 
res, quoique  sous  un  régime  différent. 

Telle  est  la  penscie,  citoyens,  qui  s'est  sans  doute 
emparée  de  la  plus  grande  partie  des  esprits  on  An- 
gleterre, en  voyant  les  actes  d'hostilité  du  roi 
Georges  ;  pensée  qui,  sans  la  terreur  dos  baïonnettes, 
se  serait  déjà  manifestée  dans  ce  pays,  où  la  raison 
est  cultivée  parmi  toutes  les  classes;  et  partout  où 
la  raison  se  cultive,  la  république  française  ne  peut 
être  longtemps  sous  un  anathême  populaire  ;  et  voilà 
pourquoi  cette  guerre  contre  la  Franco,  qu'on  est 
parvenu  par  tant  d'intrigues  et  de  dépenses  à  rendre 
populaire  en  Angleterre,  voilà  pourquoi,  dans  peu 
de  temps,  elle  n'y  sera  qu'un  objet  d'horreur  et 
d'exécration. 

Sans  doute  le  sang  qui  va  se  verser  rejaillira  sor 
la  tête  de  ces  ministres  perfides,  qui  ne  craignent  pas 
de  sacrifier  des  nations  entières  au  petit  calcul  de 
leur  ambition  ;  de  ces  ministres  qui  spéculent  sur  la 
fin  ou  le  discrédit  de  nos  assignats,  comme  sur  le 
terme  de  uotre  liberté.  Us  ignorent  donc  qu'une  hf- 
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pothèque  immense  leur  sert  de  base?  ils  oublient 
donc  que  les  Américains  furent  libres  longtemps 
êprès  la  mort  de  leur  propre  monnaie? 

Ces  ministres  ne  finiront  pas  leurs  jours  an  sein 
de  la  tranquillité,  comme  ce  North  et  ses  complices, 
dont  on  crut  punir  suffisamment  par  une  disgrâce 
ministérielle  le  forfait  atroce  de  la  guerre  d'Améri- 
que. La  nation  anglaise,  une  fois  éclairée  par  notre 
exemple,  fera  justice  aussi  de  ses  conspirateurs  en 
place.  La  comédie  de  rélcrnel  procès  de  Hastings  ne 
se  renouvellera  plus,  et  les  échafauds  serviront  en- 
core une  fois  aux  Slra/ford  et  aux  Laud  du  régime 
actuel,  comme  aux  simples  brigands. 

II  est  une  idée  qui  doit  électriser  vos  âmes,  ci- 
toyens :  ce  n*est  pas  pour  vous  seuls  que  vous  allez 
combattre,  c*est  pour  toutes  les  nations  de  l'Europe. 
Une  partie  de  vos  ennemis  même  recueillent  déjà  les 
fruits  de  votre  intrépidité,  car  les  rois  craignent 
maintenant  de  vexer, d'imposer  mêmeleurspeuples. 
Trois  millions  d*hommes  en  Irlande  vont  être  affran- 
chis parceque  vos  principes  ont  touché  leurs  rivages. 

C'est  TEurope  entière,  ou  plutôt  ce  sont  tous  les 
tyrans  de  TEurope,  que  vous  avez  maintenante  com- 
battre et  sur  terre  et  sur  mer. 

il  faut  que  le  commerçant  oublie  son  commerce 
pour  n*étre  plus  qu'armateur  ;  que  le  capitaliste  con- 
sacre enfin  ses  fonds  à  soutenir  nos  assignats,  à  sub- 
venir aux  besoins  du  numéraire;  que  le  propriétaire 
et  le  laboureur  renoncent  à  toute  spéculation,  por- 
tent l'abondance  dans  nos  marchés;  il  faut  que  tout 
citoyen  soit  prêt  à  marcher  comme  un  soldat  romain, 
c'est-à-dire,  non-seulement  avec  ses  armes,  mais 
avec  des  provisions  pour  un  temps  donné,  et  par-là 
TOUS  déjouerez  les  calculs  de  vos  ennemis  sur  le  vide 
de  vos  magasins.  Il  faut  que  tous  les  Français  ne 
fassent  qu'une  grande  armée,  que  toute  la  France 
soit  un  camp.  Il  faut  se  préparer  aux  revers  et  s'ac- 
coutumer aux  privations.  L'instant  approche  où  ce 
sera  nn  crime  pour  tout  citoyen  d'avoir  deux  habits, 
si  un  seul  de  nos  frères  soldats  est  nu. 

En  déclarant  que  la  France  est  en  guerre  avec  le 
gouvernement  anglais,  c'est  déclarer  qu'elle  l'est 
avec  le  stathouder,  qui  est  plutôt  le  sujet  que  l'allié 
du  cabinet  de  Saint-James  ;  qui,  se  prêtant  à  toutes 
ses  passions,  a,  dans  le  cours  de  la  révolution,  favo- 
rise les  émisés  et  les  Prussiens,  vexé  les  Français, 
traité  avec  insolence  le  gouvernement  français,  et 
j'en  atteste  ici  l'éloignement  des  fabricateurs  de  faux 
assignats  arrêtés  en  Hollande  ;  et  ce  stathouder  qui, 
maintenant  pour  soutenir  la  guerre  du  cabinet  de 
Londres,  joint  ses  vaisseaux  aux  vaisseaux  anglais, 
favorise  les  ennemis  en  traversant  notre  importation 
des  grains. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre  comité 
diplomatique  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  La  Convention  nationale  déclare,  au 
nom  de  la  nation  française,  qu'attendu  les  actes  mul- 
tipliés d'hostilités  et  ({'agressions  ci-dessus  mention- 
nés (1),  la  république  française  est  en  guerre  avec 
le  roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  des  Provinces- 
Unies. 

«  II.  La  Convention  nationale  charge  le  conseil 
exécutif  provisoire  de  déployer  les  forces  qui  lui  pa- 
raîtront nécessaires  pour  repousser  les  agressions  et 
pour  entretenir  l'indépendance,  la  dignité,  les  inté- 
rêts de  la  république  française. 

(1)  Il  faut  lire,  dam  le  nwnéro  luivant ,  lei  comidéranU 
doDt  le  eonitd  de  sûreté  géBérale  e  fait  précéder  le  décret 

?ui  déclare  TcUt  de  guerre  enlre  la  répooliqae  française  et 
Aosletcrre  et  la  Hollande,  L.  G. 


•  ni.  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil 
exécutif  provisoire  à  disposer  des  forces  navales  de 
la  république  ainsi  que  l'intérêt  de  l'Etat  lui  paraîtra 
l'exiger,  et  elle  révoque  toutes  les  dispositions  par- 
ticulières ordonnées  a  cet  égard  par  les  précédients 
décrets.  •  (ta  $uUe  demain.) 

N.  B.  Le  projet  de  décret  présenté  par  Brissot  a 
été  unanimement  adopté. 

Ducos  a  demandé  que  l'assemblée  ordonnAt  l'im- 
pression des  lettres  écrites  par  le  ministre  des  affiaiires 
étrangères  de  la  république  à  lord  Gren ville,  minis- 
tre du  roi  d'Angleterre,  et  des  réponses  faites  par  ce 
dernier. 

Barbaroux  a  proposé  le  décret  suivant  : 

«  10  La  Convention  nationale  autorise  le  ministre 
de  la  marine  à  faire  exploiter  les  forêts  nationales 
de  l'île  de  Corse,  les  plus  voisines  de  la  mer,  età  faire 
transporter  le  produit  de  cette  exploitation  dans  l'ar- 
senal de  Toulon. 

«  20  11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur une  somme  de  25,000,000  pour  acheter  des 
grains  chez  les  peuples  étrangers.  • 

Fabre-Eglantine  a  demandé  qu'il  fût  fait  une 
adresse  au  peuple  anglais,  pour  l'instruire  de^  véri- 
tables motifs  qui  ont  déterminé  la  euerre,  et  qu'il 
fût  en  outre  décrété  qu'il  sera  aocoroé  protection  et 
sûreté  aux  marchands  et  à  tous  les  individus  anglais 
et  hollandais  qui  voyageront  en  France,  pourvu 
qu'ils  se  conforment  aux  lois. 

Ces  difiërentes  propositions  ont  toutes  été  décré- 
tées* 

—  Sur  un  rapport  de  Cambon,  la  Convention  a 
ordonné  la  création  de  700,000,000  d'assignats  (2). 

(1)  Oq  tronTcra,  dam  les  oumérot  du  8  et  dn  4  féTrîer,  1« 
Imnioeni  rapport  de  Cambon  à  la  mite  du<piel  a  été  porté 
le  décret  pour  la  créatioo  de  700  mUliont  de  Douveam 
gnatt.  L.  G. 


Du  vendredi  1er  février  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sii  deroien  mou  170f .  Il  M.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  A . 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  jours  de  date. 
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Cadix 29 1.5  s 
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Livoame. 1 99 

Lyon,  Paiement  de       >  P 


Cours  des  effets  publies. 

Act.  des  Indes  de  S500  liv 1870,67^ 
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—  de  déo»  1782,    quitt.  de  fin.    .    13;,  45,  la;  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 ...        B\^  9,  9;,  O  p 
Sorties. ««i       4-«  p 
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Reconnaissance  de  bulletins.    ••.•••.         *7S 
Quittance  des  eaux  de  Paris.    •.•    •    ••    •    •      AtO 

Emprunt  de  nov.  1787,  A  A  pb  «r  •    •••■••• 
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—  8*  idem  A  5  p.  *(.suj.  au  10* «      6$:$^ 

—  A*  idem  A  5  p.  *|.  suj.  au  f0«  et  2  t.  p.      1. 

—  5*  idem  A  8  p.  *|»  suj.  au  19*      •    •    • 
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POLITIQDE, 

SUÈDE. 

Stockholm^  le  lî  janvier.  — Voici  de  nouveaux  détails 
sur  le  moutement  populaire  qui  a  eu  lieu  le  7.  La  rixe 
avait  commencé  entre  un  soldai  de  la  garde  de  Golhie  et 
quelques  bourgeois.  Le  capitaine  de  Fi-eëse  étant  venu  de- 
mander de  quoi  il  s'agissait,  fut  mal  reçu  des  bourgco's. 
Irrité,  il  blessa  Tun  d'eux  d'un  coup  d'épée,  et  prit  la 
fuite.  Ce  fut  le  motif  d*un  plus  grand  rassemblement.  On 
demandait  à  grands  cris  Tarreslation  du  capitaine  de 
Freëse.  On  alla  cbercber  les  ordres  du  régent,  qui  était  à 
rOpéra  »  et  Ton  donna  aux  soldats  l'ordre  de  prendre  les 
armes  et  de  les  charger.  Le  peuple  devint  furieux  ;  il  fallut 
que  la  troupe  mit  bas  les  armes,  et  que  des  dragons  qui 
étaient  accourus  se  retirassent. 

On  vint  dire  au  peuple,  de  la  part  du  régent,  qu*on  ne 
pouvait  arrêter  le  capitaine  Freëse  avant  qu'il  fût  jugé  cou- 
pable. Le  peuple  voulut  voir  le  régent  et  lui  parler  ù  lui- 
même.  Entin  on  annonça  que  le  régent  accorderait  tout  si 
Ton  se  retirait  paisiblemenL  La  multitude  se  dispersa.  Mais 
à  peine  était-il  rentré  diins  le  château,  qu^n  entendit  des 
coups  de  fusil  tirés  du  côté  de  son  apportement  Un  fac- 
tionnaire en  fut  blessé. — Cependant  la  nuit  fut  assez  tran- 
quille. Le  lendemain  le  peuple  s'est  porté  en  foule  au  châ- 
teau. On  Tentendail  distinctement  reprocher  au  régent  sa 
prédilection  pour  la  nobleê»e* 

Néanmoins  on  a  fait  annoncer  au  son  de  la  caisse  une 
récompense  pour  le  dénonciateur  de  ceux  qui  avaient  tiré 
«tans  le  château ,  et  Ton  a  renouvelé  de  la  part  de  la  cour 
Ja  promesse  de  rendre  toute  justice  aux  irâurgeois,  s'ils 
sont  tranquilles. 

Le  calme  pamit  devoir  se  rétablir.  Cependant  il  reste  de 
grands  sujets  de  crainte;  on  a  aperçu  plusieurs  bonnets 
rouges  à  TOpéra,  et  l'on  ne  peut  plus  douter  d'une  aver- 
sion prononcée  contre  la  noblesse. 

Cinq  des  plus  riches  nobles  du  gouvernement  de  Go- 
thrnbourg  ont  prié  le  régent  de  les  rayer  de  la  matricule 
de  la  noblesse.  On  va  s'en  dégoûter  de  jour  en  jour. 

La  chancellerie  a  dressé  un  instrument  sur  la  fondation 
d*une  nouvelle  ville  dans  le  pays  de  Jamte.  Elle  portera  le 
nom  &(Xster-Sund, 

La  Suède  vient  de  perdre  un  homme  d*un  très  grand 
mérite,  très  célèbre  dans  Télranger,  M,  Swein-Rienman, 
chevalier  de  l'ordre  de  Wasa,  et  conseiller  des  mines  de 
S.  M.  Il  est  mort  dans  la  77*  année  de  son  âge. 

Le  lieutenant-colonel  de  rarlilierie,  M.  Ehrenstrom,  qui 
était  en  grande  faveur  aujirès  du  feu  roi,  vient  de  recevoir 
l'ordre  de  demander  son  congé,  et  l'a  obtenu.  II  aura  pour 
successeur  le  major  de  Chierlin. 

DAiNEMARCK. 

Copenhague^ le \ù  janvier,  —  Les  Elats  de  HoHtein,  qui 
sont  tombés  en  désuétude  depuis  1710,  demandent  à  se  ras- 
sembler incessamment.  C'est  des  erreurs  du  système  de 
contribution  actuelle  qu^ils  paraissent  vouloir  s'occuper. 
La  cour  est  sans  doute  trop  prudente  pour  se  croire  ca- 
pable de  pouvoir,  sans  péril,  se  refuser  au  vœu  manifeste 
du  peuple.  L'estimable  ministre,  M.  de  BemslorfT,  ferait 
sentir  le  danger  d'une  telle  conduite  :  car  l'espèce  d'om- 
brage que  ses  qualités  civiques  semblent  inspirer  à  la  cour 
ne  peut  encore  nuire  à  son  crédit. 

Il  vient  de  détruire  d*absurdes  privilèges.  Les  vaisseaux 
norwégiens  ne  pouvaient  passer  anx  Indes  sans  s'être  préa- 
lablement présentés  devant  Copenhague.  Ils  pourront  main- 
tenant partir  directement  de  le«rs  ports.  La  province  de 
Norwége  pourra  aussi  dé^rmais  faire  des  eaux-de-vie,  et 
celles  dont  le  Danemarck  et  le  Holstcin  l'approvisionnaient 
exclusivement  y  paieront  elles-mêmes  pour  droit  d'entrée 
im  rixdaler  par  tonneau. 

Il  vient  d'être  signifié  un  ordre  à  tous  les  chefs  des  régi- 
ments, que  tous  les  olliciers,  de  quelque  grade  que  ce  soit, 
ne  paraissent  que  dans  leur  uniforme  et  n'endossent  quile 
part  l'habit  bourgeois. 

Z*  Séné. —  Tome! L 


ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  i5  janvier,  —  Six  millions  de  cartouches,  es- 
cortés par  les  bataillons  de  Transylvanie,  sont  en  marche 
pour  le  Rhin.  C'est  dans  cette  proportion  que  se  font  tous 
les  autres  pri^paralils  pour  la  campagne  prochaine.  Trou- 
pes, arsenaux,  trains  dVlillerie,  bagages,  conseils  d'Etat, 
tout  est  en  mouvement,  en  activité. 

Le  généralissime,  prince  de  Cobourg,  part  à  la  fin  du 
mois.  On  ouvrira  incessamment  la  campagne. 

L'état  où  la  cour  a  su  mettre  l'opinion  publique  la  dis- 
pense de  prendre  des  ménagements  dans  les  mesures  de 
police  inquisitoriale  ;  on  a  même  fait  une  administration 
qui  va  être  organisée.  Le  comte  de  Pergen  sera  chef  de 
celte  chambre  ardente. 

Grâces  à  cette  ardeur  de  surveiller,  les  prisons  étaient 
tellement  surchargées  qu'on  a  été  forcé  de  relâcher  ceux 
des  prisonniers  qui  n'étaient  que  suspects.  Soixante-quinze 
ont  été  transportés  à  Spielberg,  et  quarante  à  la  forteresse 
de  Gralz.  L'empereur,  par  un  raOinement  de  cruauté»  a 
ordonné  de  tenir  secret  les  noms  de  ces  victimes. 

Madame  de  Brionne  vient  d'arriver  dans  celte  capitale; 
elle  a  déjà  obtenu  de  l'empereur,  son  parent,  un  secourt  de 
10,000  Û(tfin8. 

Aa  Rédacteur, 

Au  quartier-général^  h  Mayence,  le  90  janvier, 
l'an  S*  de  la  république  française. 

f  J*ai  lu  avec  tant  de  surprise  dans  votre  journal,  n*  42, 
article  des  bords  du  Rhin ,  qu'à  Mayence,  que  j'habite  de- 
puis le  commencement  de  ce  mois,  la  livre  de  beurre  coû- 
tait un  florin,  la  livre  de  viande  36  kreutzers,  et  le  pot  de 
lait  h5  kreutzers,  que  je  me  suis  fait  représenter  la  taxe  des 
denrées.  Vous  y  verrez  que  la  livre  de  beurre  n'y  revient 
qu'à  20  kr.  ou  45  sous;  la  livre  de  bœuf  à  9  kr.  2  pfer» 
nings  on  à  peu  près  7  sous;  celle  de  mouton  à  8  kr.  on 
6  sous;  celle  de  veau  40  kr.  ou  7  sous  6  den.  ;  celle  de 
porc  9  kr.  ;  le  lard  14  kr.  ou  8  sous  2  den.  ;  et  le  lait  8  kr, 
ou  6  sous  le  pot,  dont  on  n'a  pas  même  6té  la  crème.  Je  ne 
conçois  donc  pas  où  votre  correspondant  a  puisé  ses  ren* 
seignements,  ou  quel  a  été  son  but,  s'il  vous  en  a  imposé 
sciemment;  en  tout  cas,  j'espère  que  vous  voudrez  bien 
rectifier  cette  erreur. 

f  DcvANGEAT,  secrétaire  de  la  commission  aux  armées 
commandées  par  Biron ,  Cusiine  et  Beurnonville,  t 

GENEVE. 

AU  NOM  DE  LA   NATION. 

•  Le  comité  provisoire  de  sAre/é  établi  par  la  nation  gé* 
nevoise  ordonne  à  tous  les  avant-postes  d'arrêter  tous  sol- 
dats s'annonçant  comme  déserteur  de  C armée  française,  de 
leur  fuire  (Aer  leurs  armes,  casque,  havresac,  capote  et  ha* 
bit;  de  leur  demander  leur  nom,  celui  de  leur  régiment, 
compagnie  et  lieu  de  cantonnement  ;  de  tout  quoi  le  chef 
tiendra  noie,  qu'il  enverra  sur-le-champ  au  président  du 
comité. 

«  Après  quoi  il  congédiera  les  déserteurs ,  sans  leur  per- 
mettre d*entrer  en  ville,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

t  Défendant  à  tous  baleliers  et  autres  individus  de  favo- 
riser le  passage  du  lac  auxdils  déserteurs,  à  peine  d'en  être 
sévèrement  repris. 

•  Défendant  encore  trîs  expressément  tout  enrôlement 
pour  le  service  des  puissances  étrangères,  tant  dans  la  ville 
que  sur  son  territoire,  sous  les  peines  les  plus  graves  en- 
vers les  enrôleurs,  embaucbeurs,  ainsi  que  contre  leurs 
fauteurs  et  adhérents. 

•  Mandant  à  tous  chefs  de  poste  et  fonctionnaires  pu- 
blics, chacun  dans  son  ressort,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente,  qui  sera  publiée,  imprimée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera. 

a  Donné  à  Genève,  le  ii  janvier  4793,  l'an  deuxième  de 
VEgalUé,  Rinolrr,  président,» 
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FRANCE. 


De  Parti.  —  Le  ministre  de  la  marine  prévient 
les  citoyens  qni  se  destinent  au  service  de  la  marine 
que,  conformé  ment  au  règlement  du  1er  avril  1786, 
et  à  la  loi  du  12  octobre  1791 ,  le  concours  pour 
quatre  places  d'élèves  de  construction  et  l*admis- 
sion  aux  écoles  de  Paris,  aura  lieu  le  l«r  mars  pro- 
chain. Ceux  qui  désirent  concourir  pour  ces  places 
se  feront  inscrire  chez  le  citoyen  Dudm,  gouverneur 
de  ladite  école ,  rue  Saint-Dominique,  près  la  Cha- 
rité. 

Le  conseiI-o;énéral  de  la  commune  de  Neuvy  (ci- 
devant  le  Roi) ,  département  d'Indre-et-Loire,  a  ar- 
rêté, le  13  janvier,  qu'elle  portera  à  Taveair  la  dé- 
nomination de  Neuvy-la-Loi. 

COUULNE    DE   PARIS. 

Du  28  janvier,  -«  Real,  premier  snbslîtnt  du  procnreur 
fie  la  commune,  après  a^oir  mis  en  opposition  rcropereur 
(^harlcma^cne  et  M.  Forcslier,  principal  des  Quatre-Na- 
tion<:,  n  dénoncé  celui  ci  comme  coupable  d*infracUon  aux 
principes  du  républicaui  mp. 

•  Il  y  a  encore,  a-t-il  dit ,  des  empereurs  dans  les  col- 
li'ges.  Un  gothique  u«ap:o  donne  ce  nom  aux  jeunes  élèTes 
qui  occupent  les  premitrei  places  dans  chaque  classe. 
Lorsqu'il  y  avait  des  rois  en  France,  les  jeunes  empereurs 
célél)ra'ciit  les  fêtes  de  Saint-Cbailemagne,  le  28  janvier. 

•  Kl  \v  28  janvier  1793,  M.  Forestier,  principal  du  col- 
lège des  Qiialre-Nuiions,  a  fuit  célébrer  aux  élèvesqui  sont 
sous  sa  direcliou  la  Saiul-CharJemai^ne. 

cJi'  ri'quiers  que  le  conseil  charge  le  procureur  delà 
romuuiiie  de  prendre  sur  le  fait  relatif  au  sieur  Foreslier 
des  informations  dont  il  fera  rapport  au  plus  prochain  coih 
sc'il,  qui  prononcera  ce  que  daus  sa  sagesse  il  avisera,  i^ 
Adopté. 

Voici  quel  a  été  le  résultat  de  ces  informations  «  com- 
muniqué le  30  au  conseil-général  par  le  même  substitut 
<ju  procureur  de  la  commune.  Lecilo)en  Forestier,  comme 
principal  de  collège t  est  soumis  aux  lois  de  rUniversilé 
(car  il  existe  encore  une  Université)  ;  le  vice-rccleur  a  or- 
donné le  congé  de  la  Saini-Charltmagne  ;  le  principal  a 
obéi  aux  ordres  du  vice-recteur;  mais  il  a  fait  tout  ce  qui 
dé|>eudail  de  lui  pour  tourner  au  prolit  de  IVsprit  républi- 
cain ce  reste  gothique  de  Tancien  régime  ;  la  fête  a  changé 
de  nom  ;  elle  a  été  appelée  :  Fcie  de  l'Emu  lai  ion.  Des  san- 
tés ont  été  portées  ù  la  liberté ,  à  Tégalilé  cl  à  la  répu- 
blique. Le  citoyen  Forestier  jouit  dans  sa  section  de  la  ré- 
putation d*un  bon  pairiole  et  d*un  républicain  prononcé. 

Le  conseil -général  f  sati<ifaitde  la  conduite  du  citoyen 
Forefctter,  a  autorisé  le  procureur  de  la  commune  à  pren- 
dre, relativement  au  vice-rccleur,  qui  a  ordonné  le  congé 
de  la  Siùnl'Chavlemagne^  les  informations  qu*il  éliiil char- 
gé de  prendre  &  IVgard  du  citoyen  Forestier,  et  à  faire  du 
tout  rapport  au  conseil-général,  etc. 

Du  81  janvier,  —  Le  conseil-général  de  la  commune  de 
Givet  a  écrit  au  corps  municipal,  «qu*ayant  appris  que  la 
plus  grande  partie  des  citoyens  de  Paris  élalcnl  sans  armes, 
il  offre  de  recéder,  an  prix  de  Teslimation ,  à  la  commune 
de  Paris,  son  superflu  d*armes,  tant  en  carabines  avec  poi- 
gnards, que  fusils,  buTonneUes  et  sabres.  » 

Le  corps  municipal  »'est  empressé  d*accepler  cette  offre 
fraternelle ,  et  a  arrêté  qu'il  serait  volé  éd$  remerciements 
à  la  commune  de  Givet* 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Samedi  2  février,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé  à 
riiùtel  de  la  caisse  de  Textraordinaire,  rue  Vivienne,  la 
somme  de  6  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  aux 
C82  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  688  millions. 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Qui  n'est  pas  auteur  dramatique  à  présent?  qui  ne  fa't 
pas  sa  pièce  de  IhéAlre  ?  Vingt  spectacles  dans  la  capitale 
■ont  approvisionnés  en  nouveautés  ;  et  que  Ton  dise  encore 
que  Tari  dépérit,  que  les  talenU  sont  rares  I 
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I  One  citoyenne,  très  bonne  patriote  sans  doute,  mais 
moins  bon  écrivain ,  vient  de  Caire  jouer  sur  le  ihèàtre  de 
la  république  l'Entrée  de  OumourUt  à  Bruxelles  ou  les 
Vivandiers^  comédie  en  quatre  actes.  Il  y  a  dans  cette 
pièce  du  fracas,  des  évolutions  militaires,  des  patrouilles, 
des  marches ,  des  contre-marches ,  des  coups  de  fusil ,  du 
canon  même,  etc....  Il  n'y  manque  qu*unc  action,  desca- 
ractrres  et  un  dialogue,  choses  nécessaires  dans  tout  ou- 
vrage dramatique,  et  dont  Pintérêt  du  snjot  ne  peut  dispen- 
ser.  L'auditoire  a  fait  deux  fois  preuve  de  patriotisme  en 
écoutant  deux  fois  jusqu'à  la  fin  cette  pi^'ce,  qui  retrace  les 
avantages  de  nos  armées  dans  la  Belgique* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêideiuc  de  Rabaud  Saint'Étiennem 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  l«l'  FEVRIER. 

Suite  de  la  diseusnon  sur  la  déclaration  de  guerre 
contre  l'Angleterre  et  la  Hollande. 

Ducos  :  La  Convention  nationale  de  France  ne 
déclare  point  la  guerre  au  roi  d'Angleterre.  Je  jure, 
en  présence  de  TEurope  et  de  la  postérité,  que, 
grands  dans  votre  longanimité  comme  dans  votre 
courage,  vous  avez  longtemps  sacrifié  le  juste  res- 
sentiment inspiré  par  les  dédains,  la  malveillance  et 
les  outrages  du  gouvernement  anglais,  à  Testime 
obstinée  uue  vous  gardiez  pour  une  nation  qui  fut 
libre,  au  désir  de  vous  unir  à  elle  par  des  liens  fra- 
tenieis.  Pitt  et  Georges  111  ont  répondu  à  vos  vœux 
d'alliance  par  des  insultes;  à  votre  modération,  par 
rinsolence  et  le  mépris.  Les  ministres  d'un  roi  (ces 
grands  hommes  d'Etat!)  vous  ont  crus  sans  vertus, 
parceque  vous  étiez  sans  préjugés;  ils  vous  ont  crus 
sans  gouvernement ,  parceque  vous  étiez  sans  roi  ; 
ils  vous  ont  méprisés,  parceau'ils  n*étaicnt  pas  di- 
gnes de  vous  connaître  ;  et ,  leur  audace  croissant 
avec  Topinion  de  notre  faiblesse,  ils  ont  voulu  parler 
en  maîtres  à  des  hommes  que  le  destin  lui-même  ne 
pourra  maîtriser.  Citoyens  représentants,  vous  ré- 
pondrez trop  tard  peut-être  aux  injures  diploma- 
tiques,  aux  provocations  d*un  despote ,  par  le  seul 
langage  qui  conrienne  à  la  république,  à  coups  de 
canon  ;  vous  négocierez  par  des  batailles.  Le  mi- 
nistre de  France  est  outrageusement  expulsé  d'An- 
gleterre. C'est  Pitt  qui  vous  déclare  la  guerre:  Pjtl, 
coalisé  avec  les  tyrans  de  Prusse  et  d  Autriche ,  a 
vendti  la  nation  anglaise  aux  plus  viles  passions  de 
son  maître,  et  à  sa  haine  jalouse  contre  la  liberté 
française.  Eh  bien  !  nous  saurons  la  défendre ,  et  le 
cabinet  de  Saint-James  n'aura  pas  même  emporté  sur 
la  France  le  stérile  avantage  aavoir  obtenu  d'elle  la 
première  hostilité. 

Cependant,  suftit-il  de  vous  confier  dans  la  justice 
de  votre  cause?  Devez- vous  laisser  porter  sur  vos 


luprès  (le  in  nation  irançaise  que 
d'apologie;  c'est  en  se  précipitant  tout  entière  sur 
nos  rronlieres  et  sur  nos  flottes,  qu'elle  justiGera  ses 
représentants;  mais  une  autre  justifkationest  récla- 
mée par  la  voix  de  tous  les  hommes  libres  et  éclai- 
rés de  l'Europe,  dont  le  cœar  suit  en  secret  la  mar- 
che de  votre  révolution  et  te  cours  de  vos  victoires, 
qui  vous  conjurent  de  triompher  par  la  justice  et  le 
courage,  et  de  mériter  qu'ils  vous  imitent  un  jour. 
Elle  est  réclamée  par  le  peuple  anslais  lui-même, 
qni  rougira  bientôt  d'avoir  porté  le  aeuild*un  tyran, 
et  prodigué  son  sang  et  ses  trésors  pour  venger 
une  ombre  odieuse  et  avilie.  La  nation  anglaise  ne 

fteut  tarder  a  s'apercevoir  avec  indignation  que  la. 
iberté  de  la  parole  et  de  la  presse  a  été  scandaleuse» 
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ment  violée;  que  respi6nnage«  iutroduit  jusc|ue 
dans  les  familles,  est  devenu  une  professiuu  rc- 
chercliëe  par  les  grandi  eux-mêmes,  dignes  en  effet 
de  Texeroef  ;  que  la  prérogative  royale  s*est  trans- 
formée en  pouvoir  alnolu;  qu*eDiiii  la  dernière  bar* 
rière  qui  arrêtât  encore  les  entreprises  du  gouverne- 
ment, Vajtpoêiîionj  a  été  ])resque  entièrement  ren- 
versée par  un  ministère  quia  trouvé  plus  facile  de  la 
diviser  qne  de  la  combatire. 

C'est  a  cet  instant,  lorsque  le  peuple  anglais, 
trompé  par  les  proclamations  mensongères  et  les  ter- 
reurs hypocrites  de  son  gouvernement,  se  sentira, 
avec  horreur,  à  son  réveil  dans  les  bras  du  despo- 
tisme, qu*il  se  repentira  trop  tard  d'avoir  volé  un- 
même  au-devant  de  ses  fers.  Vos  victoires  et  ses  pertes 
contribueront  aussi,  j'ose  l'espérer,  à  lui  ouvrir  les 
yeux  sur  ses  véritables  dangers,  et  à  exciter  ses  re- 
mords :  il  se  souviendra  de  la  guerre  d'Amérique , 
provoquée  par  ses  cris,  et  terminée  à  sa  honte. 

H  est ,  citoyens,  un  moyen  simple  et  noble  à  la 
fois  de  montrer  avec  éclat  les  principes  de  justice , 
dcjgénérosité,  et  même  les  mouvements  d'affection 
qui  ont  dirigé  votre  conduite  à  l'égard  de  TAngle- 
terre  depuis  le  commencement  de  la  négociation  si 
scandaleusement  rompue.  Donnez  l'ordre  au  pou- 
voir exécutif  de  publier  sur-le-champ  toute  sa  cor- 
respondance et  celle  du  ministre  de  France  à  Lon- 
dres avec  le  gouvernement  anglais.  Voilà  le  seul 
manifeste  digne  d*un  peuple  aussi  fort  de  la  pureté 
de  ses  intentions  et  de  la  Donté  de  sa  cause  que  de 
la  puissance  de  ses  armes. 

Cette  correspondance  témoignera  devant  vos  com- 
mettants votre  amour  pour  la  paix,  et  les  sacrifices 
que  vous  offriez  pour  ménager  le  sang  du  peuple,  en 
lui  épargnant  de  nouveaux  efforts  d^héroisme. 

Si,  entraînés  par  nos  succès,  le  génie  de  la  liberté 
nous  appelle  encore  à  briser  les  fors  de  quelque  na- 
tion opprimée ,  ils  verront  si ,  comme  nos  ennemis 
nous  en  accusent,  c'est  à  la  nécessite  de  repousser 
une  injuste  agression,  ou  à  l'ambition  de  conquérir, 
qne  nous  avons  cédé.  Ils  verront  avec  quelle  man- 
Taise  foi  le  cabinet  de  Saint-James  s'offensait  des 
adresses  présentées  à  notre  barre  par  des  citoyens 
anglais,  comme  si  TAssemblée  constituante  n'en 
avait  pas  reçu  de  semblables  en  1790,  sans  que  le 
ministère  britannique  s'en  alarmât;  comme  si  ces 
Anglais  se  montraient  néditieux  en  réclamant  des 
réformes,  lorsque  M.  Pitt  lui-même  en  demandait 
auirtfois;  comme  si  cette  improbation  des  vœux  de 
fratnnité  exprimés  par  ses  compatriotes  n'était  pas 
de  la  part  de  ce  ministère,  qui  accueillait  Calonne  et 
Bouille  dans  le  même  temps,  une  preuve  évidente^ 
de  l'hostilité  de  ses  intentions! 

Ils  verront,  dans  cette  correspondance,  avec  quelle 
hauteur  des  sacrifices,  que  deux  campagnes  malheu- 
reuses auraient  a  peine  rendus  proposables,  étaient 
exigés  pour  prix  de  l'honneur  seul  d'approcher  de 
M.  Pitt;  avec  quelle  petitesse  ce  cabinet  a  disputé 
à  nos  agents  un  titre,  des  pouvoirs,  lorsqu'il  ne 
traitait  qu'avec  eux,  et  en  vertu  même  de  cespou- 
Toirs;  ayec  quel  mépris  pour  le  principe  sacré  de 
la  souveraineté  des  peuples  il  a  contesté  aux  nations 
le  droit  de  se  déclarer  indépendantes,  et  de  s'incor- 
porer à  d'autres  nations  ;  avec  quelle  ignorance  per- 
fide il  a  exagéré  l'importance  ue  la  Savoie  dans  ce 
qu'il  appelle  la  balance  de  l'Europe  ;  avec  quel  zèle 
officieux  et  désintéressé  il  a  pris  parli  pour  la  Hol- 
lande, dans  la  discussion  relative  à  l'ouverture  de 
l'Escaut;  avec  quelle  crainte  de  s'entendre  il  a  re- 
fusé d*écoiiter  les  interprétations  naturelles  et  sim- 
Bes  données  sur  le  décret  qui  promet  secours  et 
itemité  à  tous  les  peuples  qui  briseront  leurs 
fers. 


Ils  y  verront  avec  quel  oubli  du  droit  des  gens 
et  de  la  lettre  des  traités,  les  bills  sur  les  assignats  vX 
sur  les  étrangers  ont  été  commandés  au  parlement 
par  le  ministère  ;  avec  quelle  barbarie  des  subsis- 
tances, notre  propriété  sacrée,  ont  été  retenues  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne  par  un  gouverne- 
ment qui  semblait  considérer  des  républicains 
comme  des  bêtes  féroces,  que  la  faim  seule  peut 
dompter.  Ils  verront  enfin  avec  quelle  fausse  pitié  la 
nouvelle  de  la  mort  d'un  tyran  qui  fut  son  ennemi 
a  été  reçue  par  Georges  1 II,  et  par  quelle  ironique  ab- 
surdité le  ministre  de  France,  qui  traitait  eu  vertu 
de  pouvoirs  reçus  d'un  roi  qui  ne  Tétait  plus,  les  a 
perdus  à  Tinstant  même  ou  la  tête  de  ce  roi  parjure 
est  immolée  à  la  justice  nationale.  Une  observation 
frappera  surtout  en  lisant  cette  correspondance: 


pendant  u  sesi  constamment  retuse  à  pour 
avec  nous  une  correspondance  régulière. 

Que  servirait  d'ajouter  de  nouvelles  preuves  de  sa 
malveillante  duplicité? 

Législateurs,  la  publicité  des  démarches  d'un  gou- 
vernement libre  et  juste  sera  toujours  à  la  fois  son 
apologie  et  son  éloge.  C'est  son  premier  avantage  sur 
ses  ennemis.  Sachez  profiter  de  tous  les  vôtres;  faites 
entendre  à  l'Europe  la  voix  de  ia  justice  mêlée  aux 
chante  de  la  victoire;  mais,  quand  la  raison  a  parlé, 
c'est  à  la  force  a  la  soutenir.  Vengez  vos  droits  trop 
longtemps  insultés  ou  méconnus,  et  punissez  les 
despotes  qui  oseront  attaquer  votre  linertc*,  par  lo 
délivrance  de  leurs  peuples.  Que  nos  frontières  se 
couvrent  de  soldats,  et  nos  ports  de  matolots!  que  In 
patrie  tout  entière  s'avance  pour  défendre  la  patrie! 
Le  jour  des  combats  approche;  le  printemi^s  va  re- 
naître, et  l'arbre  de  la  liberté  doit  reverdir  avec  lu 
nature. 

Briaiot  relit  ton  projet  de  décret.  —  On  demande  de 
tontes  parts  h  aller  auK  Toix. 

Le  décret  est  porté  ù  l'unanimité  ainsi  qu'il  suit  : 

Décret  tur  la  déclaration  de  guerre  contre  le  roi 
d'Angleterre  et  le  stalhouder  de  Hollande. 

fklA  ConvenUon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ion  comilé  de  défense  générale  sur  la  condnilc  du 
goutemcment  anglais  envers  la  France: 

•  Considérant  que  le  roi  d^Anf^lelerre  n*a  cessée  principa- 
lement depnis  b  révoluiion  du  iO  août  4792 ,  de  donner  a 
la  nation  française  des  preuves  de  sa  malveillance  et  de  son 
attachement  à  la  coalition  des  télés  couronnées; 

«Qu*a  celle  époque  il  a  ordonné  à  son  ambassadeur  à 
Paris  de  se  retirer,  parcequMl  ne  voulait  pas  reconnoitre 
le  conseil  exécutif  provisoire  créé  par  TAsseniblée  légis- 
lative; 

•Que  le  cabinet  de  Saint-James  a  discontinué  à  la  même 
époque  de  correspondre  avec  TamlKiBsadeur  de  France  h 
Londres ,  sous  prétexte  de  la  suspension  du  d-devanl  roi 
des  Français  ; 

cQue  depuis  Pouverture  de  la  Convention  nationale  il 
n*a  pas  voulu  répondre  à  la  correspondance  accoutumée 
enUre  les  deux  Eials,  ni  reconnallre  les  pouvoirs  de  celle 
Convention; 

•  Qu*U  a  refusé  de  reconnaître  Tambatsadenr  de  la  ré- 
publique française,  quoique  muni  de  lettres  de  créance  en 
son  nom  ; 

«Qu'il  a  cherché  à  traverser  les  divers  achats  de  grains, 
armes  et  autres  marchandises  commandés  en  Angleterre, 
soit  par  des  citoyens  français,  soit  par  des  agents  de  la  r6* 
publique  française; 

•  QuMl  a  fait  arrêter  plusieurs  bateaux  et  vaisseaux  cfaaiw 
gés  de  grains  pour  la  France,  tandis  que,  contre  le  tenu  du 
traité  de  4786 ,  Texportation  en  continuait  pour  d*aulret 
pays  étrangers; 

•  Que,  pour  traverser  encore  plus  efficacement  les  opéra- 
tions commerciales  de  la  république  en  Angleterre,  i!  i 
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fait  prohiber  par  un  acte  de  parlement  la  circulation  des 
assignats  ; 

«Qu*en  yiolation  de  rartide  4  du  traité  de  4786,  il  a  fait 
rendre  par  le  même,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  der- 
nier «  un  acte  qui  assujétit  tons  les  citoyens  français,  rési- 
dant ou  yenanten  Angleterre,  aux  formes  les  pins  inquisi- 
torialos ,  les  plus  Yeiatoires  et  les  plus  dangereuses  pour 
leur  sûreté; 

«  Que  dans  le  même  temps,  et  contre  le  tenu  de  Tart  1*' 
du  traité  de  paix  de  1783,  il  a  accordé  une  protection,  des 
secours  d*argent  aux  émigrés,  et  même  aux  cheCs  des  re- 
belles qui  ont  déjà  combattu  contre  la  France  ;  qu^il  entre- 
tient avec  eux  une  correspondance  journalière  et  évidem- 
ment dirigée  contre  la  révolution  française  ;  qu^il  accueille 
pareillement  les  chefs  des  rebellrs  des  colonies  françaises 
occidentales  ; 

•  Que  dans  le  même  esprit ,  sans  qn*aucune  provocation 
y  ait  donné  lieu ,  et  lorsque  toutes  les  puissances  mari- 
times sont  en  paix  avec  TAngleterre,  le  cabinet  de  Saiiil- 
James  a  ordonné  un  armement  con&idérable  par  mer  et 
une  augmentation  à  ses  forces  de  terre; 

«Que  cet  armement  a  été  ordonné  au  moment  où  le  mi- 
nistère anglais  persécutait  avec  acharnement  ceux  qui  sou- 
tenaient en  Angleterre  les  principes  de  la  révolution  fran- 
çaise, et  employait  tous  les  moyens  possibles,  soit  au 
parlement,  soit  au-dehors,  pour  couvrir  d*ignominle  la  ré- 
publique française  et  pour  attirer  sur  elle  Texécration  de 
la  nation  anglaise  et  de  l'Europe  entière  ; 

«Que  le  but  de  cet  armement  destiné  contre  la  France 
n*a  pas  même  été  déguisé  dans  le  pariement  d*Ang]e(erre  ; 

«Que,  quoique  le  conseil  exécutif  provisoire  de  France 
ail  employé  toutes  les  mesures  pour  conserver  la  paix  et  la 
fraternité  avec  la  nation  anglaise,  et  n*ait  répondu  aux  ca- 
lomnies et  Tiolations  des  traités  que  par  des  réclamations 
fondées  sur  les  principes  de  la  justice  et  exprimées  avec  la 
dignité  dHiomnies  libres ,  le  ministère  anglais  a  persévéré 
dans  son  système  de  malveillance  et  d'hostilité,  continué 
les  armements,  et  envoyé  une  escadre  vers  TEscaut  pour 
troubler  les  opérations  de  la  France  dans  la  Belgique  ; 

«Qu'à  la  nouvelle  de  l'exécution  de  Louis,  il  a  porté 
Voutrage  enrers  la  république  française  au  point  de  don- 
ner ordre  à  l'ambassadeur  de  France  de  quitter  sous  huit 
jours  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne; 

•  Que  le  roi  d'Angleterre  a  manifesté  son  attachement  à 
la  cause  de  ce  traître,  et  son  dessein  de  la  soutenir,  par  di- 
verses résolutions  prises  au  moment  de  sa  mort,  soit  pour 
nommer  les  généraux  de  son  armée  de  terre ,  soit  pour  de- 
mander au  parlement  d'Angleterre  une  addition  considé- 
rable de  forces  de  terre  et  de  mer,  ordonner  féquliiement 
de  chaloupes  canonnières; 

«Que  sa  coalition  secrète  avec  les  ennemis  de  la  France, 
et  notamment  avec  l'empereur  et  la  Prusse,  vient  d'être 
conflrmée  par  un  ttailé  passé  avec  le  premier  dans  le  mois 
de  janvier  dernier; 

•QuM  a  entraîné  dans  la  même  coalition  le  slathonder 
des  Provinces-Uuies;  que  ce  dernier,  dont  le  dévouement 
lervile  aux  ordres  des  cabinets  de  Saint- James  et  de  Berlin 
n'est  que  trop  notoire,  a,  dans  le  cours  de  la  révolution 
française,  et  malgré  la  neutralité  dont  il  proteste,  traité 
avec  mépris  les  agents  de  France,  accueilli  les  émigrés, 
vexé  les  patriotes  français ,  traversé  leurs  opérations,  relâ- 
ché, malgré  l'usage  reçu  et  malgré  la  demande  du  minis- 
tère français,  des  fabricateurs  de  (aux  assignats;  que  dans 
les  derniers  temps,  pour  concourir  aux  desseins  hostiles  de 
la  cour  de  Londres,  il  a  ordonné  un  armement  par  mer, 
nommé  un  amiral,  ordonné  à  des  vaisseaux  hollandais  de 
joindre  l'escadre  anglaise,  ouvert  un  emprunt  pour  subve- 
nir aux  frais  de  la  guerre ,  empêché  les  exportations  pour 
la  France,  tandis  qu'il  favorisait  les  approvisionnements 
des  magasins  prussiens  et  autrichiens  ; 

«  Considérant  enfin  que  toutes  les  circonstances  ne  lais- 
sent plus  à  la  république  française  d'espoir  d'obtenir,  par 
la  voie  de  négociations  amicales,  le  redressement  de  ces 
griefs,  et  que  tous  les  actes  de  la  cour  britannique  et  de 
Hollande  sont  des  actes  d'hostilités,  et  équivalent  à  une  dé- 
claration de  guerre, 

•  La  Convention  nationale  dc^crcte  ce  qui  suit  : 
«  ArL  I".  La  Convention  nationale  dét  lare,  au  nom  de 
la  nation  fiançaise,  qu'attendu  les  actes  multipliés  d'hosti- 


lités et  d'agressions  d-dessns  mentionnés,  la  république 
française  est  en  guerre  avec  le  roi  d'Angleterre  et  le  sta- 
thouder  des  Provinoe»>Unie8. 

•IL  La  Convention  nationale  charge  le  conseil  exécutif 
provisoire  de  déployer  les  forces  qui  lui  paraîtront  nécen 
saires  pour  repousser  les  agressions  et  pour  entretenir  l'in* 
dépendance  j  la  dignité  i  les  intérêts  de  la  r^ublique  fran- 
çaise. 

«IIL  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil  exécu* 
tif  provisoire  à  disposer  des  forces  navales  de  la  république» 
ainsi  que  l'intérêt  de  l'Etat  lui  paraîtra  l'exiger,  et  elle  ré- 
voque toutes  les  dispositions  particulières  ordonnées  à  cet 
égard  par  les  précédents  décrets,  i 

Barbaroux  :  Représentants ,  j*ai  voté  la  giierre 
contre  le  cabinet  de  Saint-James,  parceque  j'ai  Tes- 
pérance  de  voir  le  peuple  anglais  sortir  enfin  de  la 
stupeur  où  l'a  plongé  la  longue  habitude  de  son  es- 
clavage constitutionnel ,  et  nous  venger  lui-même 
d'une  cour  qui  pousse  à  leur  destruction  respective 
deux  peuples  qui  devraient  être  unis  pour  le  bon- 
heur du  monde.  Les  guerres  maritimes  sont  le  fléau 
le  plus  destructeur  des  hommes.  Georges  supportera 
quelque  jour  la  peine  d*avoir  provorpié  celle  que 
1  honneur  national  nous  force  de  lui  déclarer. 

11  s'agit  maintenant  de  trouver  les  moyens  de 
rendre  les  armes  de  la  république  heureuses  sur  les 
mers.  Le  secret  qu'exigent  nos  opérations  ne  me  per- 
met pas  de  vous  entretenir  d*un  système  générai  de 
défense  ;  mais ,  portant  vos  regards  sur  la  Méditer- 
ranée où  nous  avons  lieu  d'espérer  que  nous  n'aurons 
aucune  escadre  ennemie  en  état  de  balancer  nos 
forces  avant  trois  mois ,  je  vous  présenterai  quel- 
ques considérations  sur  les  ressources  que  vous  pou- 
vez en  tirer.  La  guerre  va  rompre  peut-être  dans 
huit  jours  nos  communications  dans  le  Nord.  Les 
mers  restent  libres  au  Midi  ;  proGtons  avec  empres- 
sement de  cette  circonstance  heureuse,  pour  attirer 
dans  nos  ports  tous  les  objets  nécessaires  à  nos 
nombreux  armements.  Poiu'voyons,  il  en  est  temps 
encore,  à  la  subsistance  du  peuple. 

Salicetti  vous  a  présenté, dans  une  dernière  séance, 
des  réflexions  sages  sur  la  nécessité  de  fortifier  la 
Corse.  Cette  île,  située  vis-à-vis  les  côtes  de  la  ci-de* 
vaut  Provence,  est  tellement  rapprochée  de  nos 
ports,  au'on  peut  communiquer  avec  elle  en  vingt- 
quatre  neures.  Cette  position  fait  assez  sentir  com- 
bien il  nous  importe  de  la  conserver,  lorsqu'oo 
considère  surtout  que  la  rive  occidentale  qui  court 
parallèlement  à  la  nôtre  est  coupée  de  plusieurs 
golfes  où  Ic$  flottes  ennemies  peuvent  s'établir  cl 
couper  notre  commerce  avec  le  Levant. 

Il  faut  aussi  que  la  Sardaigne  soit  promptement 
occupée,  parceque  cette  île,  située  comme  la  Corse 
vis-à-vis  de  nos  côtes,  présenterait  le  même  avan- 
tage a  nos  ennemis  pour  intercepter  nos  communica- 
tions. J*ai  toiijours  gémi  de  la  lenteur  que  le  minis- 
tère a  ap[>ortce  à  Texpédition  contre  cette  ile.  Les 
succès  qu*on  nous  présage  le  justifieront  peut-être; 
mais  je  crains  bien  d'avoir  à  Taccuser  un  jour  de  n'a- 
voir pas  suivi  un  plan  d'attaque  qui  devait  nous 
donner  la  Sardaigne,  par  les  Sardes  <iui  habitent  les 
rivages  du  détroit  de  Èonifacio.  Quoi  qu1l  en  soit,  il 
est  ausolument  nécessaire  d'occuper  les  ports  de  cette 
île ,  de  mettre  en  état  de  défense  ceux  de  la  Corse,  et 
d'assurer  ainsi  nos  relations  avec  le  Levant  et  les  cô- 
tes d'Afrique. 

11  ne  faut  pourtaut  pas  croire  que  ces  précautions 
soient  sullisantes;  car  si  nous  avons  à  combattre 
dans  la  Méditerranée  une  escadre  plus  forte  que  la 
nôtre,  notre  commerce  sera  toujours  interrompu.  Il 
faut  de  bonne  heure  approvisionner  nos  arsenaux  et 
remplir  de  blé  nos  magasins,  pour  que  nous  n'éprou-^ 
vions  aucune  disette  qui  compromette  nos  flottes  o«k 
I  désole  la  république. 
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La  Corse  nous  offre  encore  une  ressource.  Le  des- 
potisme du  sénat  de  Gènes  et  des  rois  de  France  lui  a 
tout  enlevé,  hors  ses  bois.  Un  jour  je  vous  entretien- 
drai de  l*ëconomie  politique  de  cette  île,  et  j*ose  croire 
que  vous  m'entendrez  avec  intérêt;  car  c'est  à 
vous  de  réparer  les  maux  qui  Tout  désolée,  et  de 
civiliser  enfin  un  des  quatre-vingt-quatre  départe- 
ments de  la  république.  Maintenant  je  ne  m'occupe 
que  des  besoins  de  votre  marine. 

On  ne  peut  calculer  les  avantages  que  la  France 
retirera  des  immenses  forêts  de  la  Corse.  Elles  peu- 
vent seules  approvisionner  les  départements  de  Tou- 
lon, de  Brest,  de  Rochefort,  quand  même  les  con- 
structions y  seraientsans  cesse  en  activité.  Les  chênes, 
les  pins,  les  sapins  de  cette  île  croissent  sur  les  mon- 
tagnes, à  onze  cents  toises  du  niveau  de  la  mer,  et 
sont  même  d'une  telle  élévation  qu'ils  atteignent,  à 
cinq  ou  six  pieds  de  différence  près,  la  hauteur  des 
mâts  des  plus  grands  vaiseaux.  Les  bois  du  Nord  ne 
sont  pas  aussi  élevés ,  mais  ils  ont  un  peu  plus  de 
dureté  dans  les  fibres,  ce  qui  les  ferait  préférer  si  nous 
pouvions  compter  que  le  Nord  en  fournira  encore. 
Puisque  ces  bois  nous  manquent,  puisque  la  commu- 
nication de  la  Corse  avec  le  port  de  Toulon  peut 
être  interrompue  par  une  escadre  ennemie,  il  im- 
porte que  nous  entassions  dès  à  présent  des  bois  de 
construction  dans  nos  arsenaux. 

Mais  un  objet  qui  doit  plus  particulièrement  en- 
core fixer  votre  attention  ce  sont  nos  greniers,  c'est 
la  nourriture  du  peuple.  H  n'est  personne,  je  pense, 
dans  la  Convention  nationale,  qui  ne  soit  aujour- 
d'hui bien  convaincu  nue  l'opinion  que  j'ai  pronon- 
cée à  cette  tribune  sur  les  subsistances  pouvait  seule 
convenir  aux  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvions,  et  qui  ne  font  que  s'aggraver  par  la 
guerre  maritime.  Je  vous  proposais  alors  de  aécré- 
ter,  indépendamment  de  la  libre  circulation  des 
grains,  une  prime  d'encouras:emeiit  pour  les  impor- 
tations. Si  cette  mesure  avait  été  dès-lors  adoptée, 
nous  n'aurions  plus  à  nous  occuper  des  subsistan- 
ces; mais  les  retards  ont  amené  cette  catastrophe 
que  j'avais  prévue ,  et  je  me  vois  forcé ,  malgré 
mon  éloignement  pour  le  système  des  achats ,  de 
vous  solliciter  de  I  adopter;  car  je  crains  les  mal- 
heurs qui  naîtraient  de  la  disette,  dans  la  cessation 
absolue  de  nos  communications  avec  les  peuples 
étrangers.  C'est  à  vous  de  les  prévoir,  et  il  vous 
reste  un  moyen  de  les  prévenir  en  vous  procurant 
des  crains  dans  l'Italie,  en  Sicile  et  sur  les  côtes  de 
l'Afrique,  pendant  qu'aucun  obstacle  ne  s'oppose 
encore  à  votre  libre  navigation  dans  ces  parages.  Je 
vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

10  La  Convention  nationale  autorise  le  ministre 
de  la  marine  à  faire  exploiter  les  forêts  nationales  de 
l'île  de  Corse,  les  plus'voisines  de  la  mer,  et  à  faire 
transporter  le  produit  de  cette  exploitation  dans 
l'arsenal  de  Toulon. 

20  II  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur une  somme  de  25,000,000  pour  acheter  des 
grains  chez  les  peuples  étrangers. 

BoYEB-FoNFRÈDE  i  J'appuic  les  propositions  de 
Barbaroux,  et  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  an- 
noncer quelle  e^t  la  mesure  qu'a  adoptée  votre  co- 
mité de  défense  générale  pour  pourvoir  à  celle  de 
la  Corse.  Cette  île,  réunie  à  la  France  par  ses  vœux. 

Far  son  amour  pour  la  liberté,  et  par  les  décrets  de 
Assemblée  constituante,  est  agitée  par  divers  partis. 
Des  ferments  de  discordes  y  ont  été  artificieusement 
semés;  elle  a  besoin  de  la  paix,  et  vous  avez  besoin 
de  l'y  maintenir,  surtout  pendant  une  guerre  mari- 
time, puisqu'elle  vous  oflrc  des  munitions  navales, 
et  ses  ports  des  asiles  assurés  pour  vos  flottes.  Des 


commissaires  pris  dans  votre  sein  pourront  seuls  y 
ramener  l'ordre,  et  pourvoir  promptement  à  sa  dé- 
fense. Votre  comité  vous  propose  d*y  envoyer  les  ci- 
toyens Salicetti,  Ferri  et  Detfer. 

Fabre-d'Eglantinb  :  Je  demande  qu*indépen^ 
damment  de  la  publication  de  la  correspondance  mi- 
nistérielle  avec  la  cour  de  Londres,  et  des  discours 
deBrissotetde  Ducos,  vous  fassiez  une  adresse  directe 
au  peuple  anglais,  au  nom  de  la  nation  française,  et 
que  vous  décrétiez  que  les  Anglais  elles  Hollandais 
qui  se  trouvent  en  France  sont  sous  la  protection  de 
la  loi. 

Boyer-Fonprède  :  Nos  principes  sont  connus,  ils 
ont  été  avantageusement  développés  dans  les  dis- 
cours de  Brissot  et  de  Ducos.  L'adresse  au  peuple 
anglais,  qu'on  vous  propose,  serait  inutile,  et  ten- 
drait à  vous  faire  taxer  de  pusillanimité. 

Saint-André  :  La  nation  anglaise  est  une  nation 
généreuse.  Faisons-lui  une  adresse  énergique,  par- 
lons-lui le  langage  qui  convient  à  des  républicains  ; 
elle  nous  saura  gré  de  lui  avoir  ouvert  les  yeux  sur 
ses  ministres,  sur  son  tyran.  J'appuie  les  propositions 
de  Fabre-d'Eglantine. 

Brbard  :  Quoiqu'il  y  ait  une  distinction  entre  les 
gouvernements  et  les  gouvernés,  je  m'oppose  à  l'a- 
dresse. Le  gouvernement  anglais  va  faire  un  mani- 
feste, vous  aussi  vous  en  ferez  un;  mais  c'est  le  con- 
seil exécutif  qui  doit  le  foire. 

Camille  Desmoulins  :  Je  suis  d'autant  plus 
surpris  qu'on  nous  dise  que  le  discours  de  Brissot 
tient  lieu  d'adresse,  qu'il  conduite  un  but  contraire 
a  celui  que  nous  nous  proposons;  car  nous  voulons 
faire  la  guerre  au  gouvernement,  et  non  à  la  nation. 
Eh  bien!  Brissot  menace  le  peuple  anglais  d'une 
banqueroute;  et  certes  y  a-t-il  un  moyen  plus  sûr 
d'intéresser  le  peuple  anglais  contre  vous,  que  de  lui 
dire  que  dans  un  an  il  sera  ruiné? 

Barèrb  :  La  guerre  que  vous  venez  de  voter  ne 
ressemble  à  aucune  autre  ;  elle  n'est  pas  celle  d'un 
roi  à  un  autre  roi,  d'un  gouvernement  à  un  autre 
gouvernement.  Les  mesures  ordinaires  ne  doivent 

Kas  être  employées.  J'appuie  la  proposition  de  Fa- 
re-d'Eglanline,  tendant  à  conserver  l'hospitalité 
et  la  protection  de  nos  lois,  non-seulement  a  ceux 
des  Anglais  et  Bataves  qui  sont  en  ce  moment  sur  le 
territoire  de  la  république,  mais  encore  à  tous  ceux 
qui  voudraient  y  venir  profiter  des  avantages  d'un 
gouvernement  libre.  Que  vous  différerez  en  cela,  ci- 
toyens, de  vos  ennemis!  Comme  elle  sera  sentie  cette 
différence  de  la  conduite  d'un  peuple  libre  avec  celle 
d'un  gouvernement  despotique,  lorsqu'on  vous  verra 
généreux  et  hospitaliers  au  moment  où  vos  ennemis 
se  rendent  envers  vos  concitoyens  tyranniques  et 
barbares  ;  lorsqu'à  côté  de  votre  décret  on  pourra 
lire  le  bili  que  le  gouvernement  anglais  vient  de 
porter  contre  les  étrangers! 

Quant  à  la  seconde  mesure  proposée  par  FabrCy 
je  l'ai  entendue  traiter  d'impolitiquc  et  de  lâche. 

On  dit  son  but  rempli  par  le  dlscoui-s de  Brissot; 
je  soutiens,  moi,  que  le  discours  de  Brissot  n'est  en- 
core que  le  procédé  diplomatique  qui  précède  tou- 
jours la  rupture  de  deux  puissances.  Ce  n'est  encore 
que  l'acte  ordinaire  et  habituel  du  gouvernement  ; 
mais  la  nation  a  un  autre  procédé  a  employer  ;  elle 
doit,  tout  entière,  parler  à  la  nation  anglaise  :  car, 
dans  les  négociations  diplomatiques,  les  noms  des 
nations  sont  trop  souvent  oubliés.  Alcudia  se  plaint 
en  Espagne  que  le  mot  de  nation  espagnole  se  trouve 
dans  nos  notes.  Les  ministres  des  despotes  savent 
que  leurs  maîtres  frémissent  à  ce  nom.  D'ailleurs, 
cette  mesure  a  obtenu  votre  approbation.  Quand  le 
minis  'e  des  affaires  étrangères  est  Venu  vous  an- 
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noocerque  le  moment  n'était  pas  loin  peut-être  où 
la  nation  Trançaise  ferait  un  appel  solennel  à  la  na- 
tion anglaise,  vous  l'avez  couvert  d'applaudisse- 
ments. (  Ils  étaient  alors  permis  parmi  vous.  )  Je  sou- 
tiens que  le  discours  de  Bnssot  sufl6t  pour  racte  de 
gouvernement  contre  gouvernement,  pour  manifeste 
contre  manifeste;  mais  la  France  entière  n'a  pas 
parle,  et  il  &ut  qu'elle  se  fasse  entendre. 
I  Cette  adresse  remplira  ce  but  ;  elle  doit  faire  con- 
naître cette  distinction  que  nous  savons  faire  entre 
l'Angleterre  et  son  gouvernement:  elle  laissera  le 
despote  dans  toute  sa  nudité,  hideux ,  et  chargé  de 
toute  la  responsabilité  d'une  guerre  qu'il  n'aura  en- 
treprise que  pour  satisfaire  un  vain  orgueil.  L'adresse 
n'est  donc  pas  impolitique. 

Quant  à  la  lâcheté  qu'on  croit  voir  dans  cette  dé- 
marche, si  elle  existe,  du  moins  elle  aura  un  motif 
honorable.  Il  sera  beau,  il  sera  magnanime  aux  yeux 
de  l'Europe,  aux  yeux  de  la  postérité,  d'avoir  ré- 
veillé un  peuple  digne  de  la  liberté;  et  si,  docile  à  la 
voix  de  ses  frères,  ce  peuple,  indigné  de  sa  crédu- 
lité, reconnaît  son  erreur  et  brise  son  joug,  c'est  à 
nous  qu'il  devra  sa  délivrance;  ce  sont  les  Français 
qui  auront  rallumé  son  antique  énergie.  Je  vote  pour 
[adresse. 

Ducos  :  Toute  l'opinion  de  Barère  est  fondée  sur 
un  fait  faux.  Il  pense  que  le  peuple  anglais  est  dans 
la  même  opinion  que  lorsque  le  ministre  vint  vous 
dire  que  si  le  gouvernement  anglais  amenait  une  rup- 
ture avec  la  nation  française,  nous  ferions  un  appel 
au  peuple  anglais.  Le  fait  est  que  tout  le  peuple  est 
pour  la  guerre,  que  les  commerçants  font  des  sou- 
scriptions pour  la  guerre,  que  la  guerre  est  nationa- 
lisée ;  le  fait  est  que  c'est  lâche  de  vouloir  s'expliquer 
quand  on  a  dit  :  je  vais  me  battre. 

La  discussion  est  fiermée. 

La  question  préalable  sur  l'adresse  au  peuple  anglais  est 
mise  aux  voix. 

L*asiaDblée  décide  qu*U  y  a  lieu  à  délUiérer. 

Elle  vote  ensuite  Tadresse  à  une  asses  grande  majorité. 

Barère,  Fabre,  Coodorcet  et  Thomas  Payne  sont  chargés 
de  la  rédiger. 

On  rrlit  la  proposition  de  FabrCi 

Cambon  :  Nous  allons  faire  une  guerre  maritime 
aux  Anglais;  ils  ne  manquent  pas  de  navires,  mais 
ils  n'ont  point  de  matelots.  Je  demande  si  nous  leur 
enverrons  les  nôtres. 

Marat  :  Lorsqu'une  mesure  indifférente  est  récla- 
mée avec  chaleur  par  des  patriotes,  je  me  garderai 
bien  de  la  combattre;  mais  comme  je  connais  l'An- 
çlclerre,  je  ne  puis  me  dispenser  d'observer  que  c'est 
a  tort  que  l'on  croit  ici  que  le  peuple  anglais  est 
pour  nous;  la  preuve  du  contraire  est  dans  les  pa- 
piers du  ministère  anglais,  qui,  depuis  Necker jus- 
qu'à Roland,  ont  été  sons  1  mfluence  du  ministère 
lrançais,dans  lesquels  on  traite  nos  gardes  nationaux 
de  bandits,  de  brigands;  nous  n'avons  pour  nous  en 
Angleterre  que  les  philosophes ,  et  cette  classe  n'est 
pas  la  plus  nombreuse.  (Murmures  dans  l'extrémité 
gauche.) 

Si  radresse  qu'on  vous  propose  d'envoyer  en  An- 
gleterre pouvait  Y  passer  par  les  feuilles  publiques, 
alors  vous  pourriez  tirer  le  peuple  de  l'erreur  oit  il 
est  contre  vous;  mais,  ne  le  pouvant  pas,  sachez  que 
tous  les  moyens  que  vous  emploierez  pour  la  lui  faire 
connaître  seront  regardés  par  ce  peuple,  qui  ne  con- 
naît que  les  lois,  comme  illicites,  et  qu'il  n'y  ajou- 
tera aucune  foi.  Sera-ce  par  des  saltimbanques  que 
vous  la  publierez? 

En  appuyant  la  seconde  proposition  de  Fabre,  je 
demande  le  rapport  du  décret  qui  vient  d'être  rendu  ; 
car  cette  adresse  ne  servirait  qu'à  accuser  la  Con- 


vention d'incon8c.]uence  ;  mais  je  demande  que  les 
étrangers  ne  puissent  séjourner  dans  les  ports  de 
mer. 

Marat  va  reprendre  sa  place  dans  reitrémitégandie  de  la 
salle.  -^  Plusieurs  membres  rinlerpellent  sur  son  opinion. 
—  Il  remonte  vers  la  tribune,  et  demande  la  parole. 

Cambon  :  Je  demande  le  rapport  du  décret,  et  le 
renvoi  de  toutes  les  propositions  au  comité  de  défense 
générale. 

Le  président  consulte  l'assemblée  sur  le  rapport  du  dé- 
cret. L'épreuve  est  douteuse. 

Mabat  :  Je  retire  ma  proposition  ;  les  patriotes 
dont  j'avais  combattu  l'opinion  viennent  de  me  faire 
observer  que  cette  adresse  est  à  la  vérité  inutile  pour 
l'Angleterre;  mais  je  la  crois  très  importante  pour 
les  départements. 

PlHsieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Les  propositions  de  Fabre,  Oucos  et  Barbaroux  sont  dé« 
crétées. 

Le  comité  de  défense  générale  est  chargé  de  pièsenier 
une  rédaction  de  la  proposition  de  Fabre. 

—  Un  membre  annonce  qu^ine  société  populaire  du  dé- 
partement de  la  Dordogne  a  envoyé  à  la  trésorerie  natio- 
nale un  don  patriotique  de  C89  liv.,  partie  en  numéraire, 
partie  en  assignats. 

—  Après  avoir  entendu  un  rapport  de  Mallarmé,  Pav 
semblée  décK  te  que  le  citoyen  Salles  recevra  une  indemnité 
de  50  Jiv.  par  mois  pour  le  travail  qu'il  a  fait  pendant  la 
confection  des  assignats.  —  Le  même  membre  fait  décré* 
ter  qu^une  somme  de  1,200,000  liv.,  déposée  dans  la  caisse 
du  receveur  du  district  de  Dijon,  sera  versée  à  la  trésorerie 
nationale. 

•—  Sur  la  proposition  de  Camot,  rapporteur  du  comité 
mililairc,  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  k  aug- 
menter le  nombre  des  élèves  de  Técole  de  (ténie  de  la 
ville  de  Mézièrcs,  et  5  employer  dans  les  armées  ceux  des 
élèves  qui  en  seront  jugés  capables  par  les  examinateurs. 

—  Creuzé  présente,  au  nom  du  comité  colonial,  un  pro- 
jet de  décret  tendsnt  à  faire  renvoyer  à  Saint-Domingue, 
aux  frais  du  trésor  public ,  quelques  particuliers  déportés 
en  vertu  d*ordres  arbitraires.  —  Pons  de  Verdun  et  Le- 
coinle-Puyravau  demandent  Pajoumement  de  œ  profel 
de  décret  et  le  renvoi  au  comité,  pour  qu*il  8*occupe  d'une 
loi  générale  sur  les  déportations  illégales. 

Après  quelques  débats,  le  renvoi  est  décrété,  et  le  mi« 
nistre  de  la  guerre  cbargé  de  Iburnir  une  liste  générale  dei 
déportés. 

Rapport  sur  la  situation  des  finances,  et  sur  la 
création  de  800,000,000  en  assignats. 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  ci- 
toyens, la  guerre  que  le  ministère  anglais  vous  forée 
de  soutenir  pour  le  maintien  de  la  liberté  diffère  e9> 
sentiellement  de  celles  que  nous  avions  autrefois  avec 
le  même  gouvernement.  11  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu'on  vous  opposera  tous  les  moyens  financiers  et 
tous  les  moyens  de  forces  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  ministres  des  despotes  ne  cessent  de  répéter 
qu'il  ne  s'agit  pas  moins  que  de  couper  k  la  répu- 
blique tousïes  secours  de  l'étranger  en  fait  de  subsis» 
tances,  de  l'entraîner  dans  des  dénenses  énormes,  de 
déprécier  les  changes ,  notre  crédit ,  d'épuiser  nos 
finances,  de  nous  conduire  à  la  dernière  émission 
d'assignats  ;  enfin  de  nous  faire  tomber  dans  l'im- 
puissance absolue  de  soudoyer  nos  armées,  d'où  ils 
concluent  que  les  soldats  de  la  liberté  se  disperse- 
ront, que  leur  soulèvement  sera  inévitable,  et  con- 
séquemment  que  la  France  entière  sera  dans  la  plus 
grande  confusion  et  à  la  merci  des  armées  étrangères. 

Qu'ils  connaissent  peu  l'esprit  de  la  liberté  qui  doi» 
anime,  et  le  désintéressement  de  tous  les  Français  t 
D'ailleurs,  notre  réponse  à  toutes  ces  espérances 
sera  la  publicité  de  notre  bilan  ;  lui  seul  doit  les  faire 
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trembler.  Déjà  vous  avex  annonce  à  l'Europe  que 
TOUS  aurez  sur  pied  cinq  cent  deux  mille  hommes  de 
troupes  de  terre;  tous  avez  de'crëté  aujourd'hui  que 
TOUS  emploierez  toutes  vos  forces  de  mer,  (jue  vous 
ne  négligerez  rien  pour  assurer  votre  liberté  et  votre 
égalité,  et  pour  rétablir  chez  nos  voisins  qui  nous 
attaquent.  Je  me  bornerai ,  dans  ce  moment,  à  vous 
rendre  eompte  de  l'état  de  vos  finances,  de  la  néces> 
site  où  vous  vous  trouvez  de  faire  une  nouvelle  créa- 
tion d'assignats.  Je  ne  vous  présenterai  pas  le  tableau 
des  dépenses  extraordinaires  que  peuvent  nécessiter 
les  circonstances  :  tous  les  Français  doivent  les  con- 
naître, et  tout  le  monde  doit  savoir  que  nous  n'avons 
rien  à  épargner  pour  conserver  notre  indépendance, 
sans  laquelle  nous  serions  ruinés.  Je  me  bornerai  à 
vous  présenter  quelles  sont  les  resssources  qui  vous 
restent  pour  repousser  les  ennemis  de  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  elles  sont  telles ,  j*ose  le  dire,  que 
nous  parviendrons  a  épuiser  tontes  celles  que  les 
despotes  ont  réunies  contre  nous  ;  elles  ont  un  avan- 
tage inappréciable,  de  pouvoir  être  employées  sans 
interméaiaire  des  agents  de  finance,  sans  avoir  re- 
cours à  ces  emprunts  usuraires  qui  ruinent  et  la  gé- 
nération présente,  et  la  génération  future;  elles  sont 
telles  qn  elles  pourront  nous  dispenser,  au  moins 
pen^t  trois  ans,  d'avoir  recours  à  des  contributions 
extraordinaires  :  ainsi ,  si  nous  sommes  obligés  de 
quitter  nos  affaires  et  d'abandonner  nos  foyers  pour 
aller  combattre  les  ennemis  de  la  patrie,  nous  ne 
serons  point  dans  le  cas  d'exiger  des  contributions 
cxtraorainaires. 

Les  ressources  de  la  répu})!iqne  sont  de  denx  es- 
pèces; les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires.  H 
est  essentiel ,  pour  former  votre  opinion  sur  les  res- 
sourcesque  nous  pouvons  avoir,  que  je  vous  présente 
le  tableau  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
de  1792. 

Les  recettes  ordinaires  se  divisent  en  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  et  revenus  des  biens  na- 
tionaux. 

Les  recettes  extraordinaires  sont  le  produit  de  l'a- 
liénation des  fonds  territoriaux  appartenant  à  la  na- 
tion par  la  création  successive  des  assignats. 

Sous  Tancien  régime,  les  contributions  que  nous 
appelons  directes,  parcequ'elles  sont  versées  direc- 
tement des  mains  des  contribuables  dans  le  trésor 
public,  ne  pouvaient  s'élever,  malgré  les  efforts  du 
despotisme,  qu'à  213,000,000.  C'est  un  fait  convenu 
dans  tous  les  anciens  états  de  finance.  Eh  bien  !  cette 
république  qu'on  représente  dans  l'anarchie,  qu'on 
dit  sans  cesse  être  aux  abois,  qu'on  représente  sans 
ressources  et  sans  hommes,  a  payé ,  dans  Tannée 
1972, 306,000,000  de  contributions  directes.  Consé- 
quemment  le  peufiie  a  pavé  volontairement  ce  que 
le  despotisme  avait  peine  a  obtenir.  Et  cette  leçon 
servira  à  nos  ennemis;  elle  leur  prouvera  que  |es 
Français  veulent  absolument  être  libres,  et  qu'ifs 
font  tous  les  sacrifices  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour 
obtenir  leur  indépendance;  elle  nous  prouvera  que 
si  les  administrateurs  faisaient  leur  devoir,  il  nous 
serait  facile  d'atteindre  l'estimation  du  produit  des 
contributions  £rectes,  puisque,  maigre  le  retard 
qu*on  a  mis  dans  la  confection  des  rdles,  le  peuple 
s  est  empressé  d'acquitter  plus  des  deux  tiers  de  ce 
prcMluit. 

Voici  le  détail  des  contributions  directes  qui  ont 
été  versées  à  la  trésorerie  depuis  le  l^r  janvier  1792 
jusqu'au  l^r  janvier  1793.  Contributions  directes  de 
1791,  foncières,  mobilières  et  patentes,  141,212,497 
livres;  mêmes  contributions  pour  l'année  1792,  dont 
les  rôles  ne  sont  faits  au'en  partie,  4,926,66 1  liv.; 
contributions  directes  de  1790  et  autres  années  an- 
térieures,  17,337,072  liv.;  contribution  patrioti- 


que, 41,832,  745  liv.  Cedemier  article  de  recette  est 
très  important;  il  vous  donne  la  preuve  que  si  nous 
avions  besoin  de  recourir  aux  contributions  extraor- 
dinaires, nous  trouverions  aisément  des  ressources 
dans  la  nation  pour  pouvoir  subvenir  au  défieii  qui 

Sourrait  se  trouver  dans  la  rentrée  des  contributions 
irectes. 

Avec  de  Tordre,  nous  devons  espérer  une  plus 
erande  pereeption  dans  l'année  1793,  en  provoquant 
fa  rentrée  de  l'arriéré  qui  monte  à  648,000,000.  C'est 
vers  ce  but  que  doivent  tendre  toutes  nos  sollici- 
tudes, et  porter  notre  surveillance  sur  les  ministres 
et  les  administrateurs,  pour  qu'ils  veillent  à  la  ren- 
trée de  cet  arriéré.  Un  point  essentiel  pour  y  parvenir, 
c'est  de  conserver  les  administrations  qui  pistent, 

Snisqu'elles  ont  été  renouvelées  après  la  révolution 
u  10  août  ;  c*est  en  leur  accordant  de  la  confiance, 
en  les  encourageant,  en  leur  représentant  les  besoins 
de  la  patrie,  que  nous  pouvons  obtenir  la  rentrée  de 
ces  fonds  qui  nous  sont  nécessaires  cette  année  pour 
faire  les  plus  grands  efforts  contre  nos  ennemis,  et 
les  mettre  dans  l'impossibilité  de  recommencer  une 
seconde  campagne.  La  nation  nous  secoirdera  ;  elle 
fera  un  effort  pour  acquitter  l'arriéré,  et  alors  on 
pourra  dire,  en  1793,  la  nation  s'est  levée  en  finance, 
comme  elle  s'est  levée  armée  au  mois  d'août  1792. 

Les  contributions  indirectes  sont  composées  du 
produit  des  postes,  des  douanes,  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement, des  messageries  et  des  loteries.  Elles 
ont  rapporté  en  1792,  savoir  :  l'arriéré  des  postes, 
des  douanes,  du  timbre  et  des  messagenes  de 
1791,  16,625,671  liv.;  et  pour  Texercice  de  1692, 
70,740,322  liv.  Le  produit  des  contributions  indi- 
rectes a  été  beaucoup  plus  rapproché  de  l'estimation 
qu'on  en  avait  faite,  puisqu'il  n'offre  qu'un  déficit  de 
4,000,000,  ce  gui  provient  d'un  plus  grand  ordre 
dans  les  administrations,  qui  ont  éprouvé  moins  de 
secousses  et  de  variations.  Nous  pouvons  augmenter 
les  recettes  de  1793  par  les  impositions  indirectes, 
sans  grever  le  peuple,  en  perfectionnant  la  percep- 
tion (tu  droit  du  timbre  et  d'enregistrement,  et  par 
une  augmentation  de  droit  sur  les  mutations,  en 
compensation  des  droits  de  lods  que  nous  avons 
supprimés.  Votre  comité  des  finances  vous  présentera 
incessamment  un  plan  sur  cet  objet,  et  je  crois  pou- 
voir vous  annoncer  une  augmentation  de  30,000,000 
sur  cette  partie,  si  nous  parvenons  à  le  décréter 
bientôt. 

Les  fruits  des  domaines  nationaux  forment  une 
recette  de  60,000,000  ;  ils  ont  été  cependant  d'un 
produit  plus  considérable,  et  on  peut  Testimer  envi- 
ron 80,000,000;  mais  il  a  été  impossible  de  le  pré 
ciser,  parceque  les  intérêts  des  sommes  dues  par  les 
acquéreurs  des  domaines  nationaux  étant  payés 
ensemble  avec  les  capitaux,  les  assignats  en  prove- 
nant sesont  trouvés  confondus,  et  ont  été  annulés  et 
brûlés  ;  nous  parviendrons  peut-être  à  obtenir  un 
ordre  de  comptabilité  qui  distinguera  le  produit  des 
fruits  et  intérêts  des  biens  nationaux ,  du  produit 
des  capitaux  de  ces  mêmes  biens,  afin  d'en  former 
on  compte  séparé,  et  un  article  de  revenu  fixe.  Les 
revenus  des  biens  nationaux  augmenteront  con- 
sidérablement en  1793,  par  le  produit  des  biens 
des  émiçrés.  Déjà  cette  recette,  que  nous  faisons 
verser,  depuis  le  mois  d'octobre  dernier,  dans  une 
caisse  a  trois  clés,  s'élève,  dans  une  augmentation 
très  prc^essive,  à  environ  14  ou  15,000,000.  Le 
premier  mois  a  produit  500,000  livres;  le  second 
2,500,000  livres;  le  troisième  5,000,000  ;  et  le  qua- 
trième produira  environ  8  a  9,000,000.  A  peine  com- 
mençons-nous à  voir  se  développer  cette  partie  de 
la  foi'tune  publique,  sur  laquelle  nous  n'avions  au- 
cun renseignement.  S'il  faut  en  croire  les  aperçus 
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qu*on  nous  a  fournis,  le  revenu  des  émigrés  doit 
produire  une  ressource  de  120  à  130,000,000  pour 
1793. 

Les  recettes  de  1792  ont  été  composées  de  divers 
objets  qui  ne  sont  que  d'une  rentrée  éventuelle  ;  elles 
ont  produit,  parla  vente  du  tabac,  12,064,287  liv.; 
par  celle  des  sels,  3,219,452  liv.  ;  par  Tarriéré  de 
comptabilité,  par  la  rentrée  de  diverses  créances 
ducs  au  trésor  public,  et  par  le  produit  des  cloches 
et  argenterie  des  églises,  44,715,715  liv.;  total, 
598,999,452  liv.  En  1793  nous  pourrons  avoir  une 
recette  par  la  vente  du  tabac  et  du  sel  qui  restent 
invendus,  et  si  nousmettons  une  grande  surveillance, 
par  la  rentrée  de  Tarriéré  de  comptabilité,  nous 

Courrons  nous  procurer  des  secours  très  considéra- 
les.  Cette  partie  n'a  jamais  été  connue  ni  du  corps 
constituant,  ni  du  corps  législatif,  et  ce  n*est  qu'en 
remuant  cette  fange  financière  que  nous  voyons  sur- 
tir  l'espoir  d>n  tirer  quelaucs  produits.  Il  règne,  de- 
puis plus  d'un  siècle,  un  désordre  affreux  dans  cette 
partie  ;  il  est  d'une  telle  nature  quepersonne  ne  peut 

f présenter  un  aperçu  approximatif  de  ce  qui  est  dû  à 
a  nation.  Ce  désordre  provient  en  grande  partie  de 
la  division  des  administrations.  On  a  créé  un  bureau 
pour  procurer  la  rentrée  de  ce  qui  est  dû  pour  les 
achats  de  grains  faits  en  1789.  La  trésorerie  natio- 
nale est  chargée  de  poursuivre  la  rentrée  de  ce  qui 
est  dû  au  trésor  public.  Chaque  département  minis- 
tériel doit  avoir  des  arriérés  de  comptabilité  dont  per- 
sonne ne  poursuit  la  rentrée  :  il  existe  un  bureau  de 
liquidation  pour  l'arriéré  de  la  régie  des  fermes,  un 
autre  pour  celle  des  domaines,  et  dans  toutes  les 
chanibres  des  comptes  on  trouve  des  arriérés  très 
considérables  dont  personne  ne  poursuit  la  rentrée. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ces  diverses  sommes  réu- 
nies pourront  se  monter  à  2  ou  300,000,000;  elles 
n'étaient  portées  dans  les  comptes  du  corps  législa- 
tif que  pour  31,000,000  en  arriérés  de  complabilité, 
et  100,000,000  de  mauvaises  dettes.  Il  ne  faut  pas  se 
flatter  que  ce  capital  rentre  en  entier  dans  le  trésor 
public  ;  il  a  été  dilapidé  en  partie  ou  abandonné  par 
des  faveurs  ministérielles,  et  ce  n'est  qu'avec  une 
surveillance  très  active  et  après  des  poursuites  judi- 
ciaires, que  nous  pourrons  espérer  d'en  obtenir  le 
recouvrement.  Cependant,  si  nous  parvenons  à  sim- 
plifier les  formes  judiciaires  dans  toutes  ces  récla- 
mations, nous  pourrons  procurer  une  recelte,  en 
1793,  de  20  à  30,000,000.  Déjà, depuis  la  réunion  de 
la  Convention ,  et  depuis  le  décret  qui  a  réuni  a 
lin  centre  commun  les  caisses  éparses,  la  trésore- 
rie a  reçu  10  k  12,000,000.  Cet  objet  mérite  toute 
votre  attention,  et  le  comité  des  finances  vous  pro- 
pose un  projet  de  loi  qui ,  en  simplifiant  les  formes 
judiciaires,  donnera  un  mouvement  salutaire  à  cette 
partie  de  la  richesse  publique. 

La  recette  de  1792  a  été  composée  des  versements 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  trésorerie  natio- 
nale en  assignais  pro  venus  des  diverses  créations  qui 
ont  été  décrétées.  Cette  recette  provient  du  produit 
de  l'aliénation  des  capitaux  qui  étaient  entre  les 
mains  de  cette  caste  privilégiée,  qiii,  portant  le 
christ  d'or  h  la  main,  arrachait  le  produit  de  la  sueur 
des  peuples,  et  qui  ont  été  réservés  pour  opérer  Ja 
plus  belle  révolution  du  monde.  Nous  les  avons  em- 
ployés à  assurer  la  liberté  et  l'égalité,  et  à  nous  rcn- 
drc  tous  frères  et  égaux.  C'éUit  la  doctrine  que  les 
prêtres  voluptueux  prêchaient;  leurs  vœux  doivent 
être  remplis,  puisque  leurs  biens  ont  servi  à  réaliser 
ce  qu'ils  annonçaient  depuis  tant  de  siècles.  (On 
hlj 

Celte  partie  de  recette  se  divise  en  deux  classes, 
savoir  :  leversementpour  remplacer  le  déficitsur  l'es- 
limation  des  recettes  ordinaires,  152,062,190  I.-  et 


ceux  pour lesdépensesextraordinaircs780,l  16,9481.; 
de  sorte  que  l'aliénation  descapitaux,  pour  pourvoir 
aux  déhciisesde  1792,  s'élève  a  938,179,144  liv. 

Les  dépenses  de  1793  ne  peuvent  pas  se  calculer 
Si  nous  sommes  victorieux,  elles  peuvent  diminuer; 
si  nous  sommes  vaincus,  elles  pourront  être  très  con- 
sidérables. 11  s'agit,  dans  ce  moment,  de  prendre  des 
mesures  pour  pouvoir  les  acquitter.  Il  faut  donc  avoir 
recours  à  cette  terre  en  friche  qu*on  nous  a  conservée, 
et  créer  de  nouveaux  assignats.  Ne  nous  dissimulons 
pas,  citoyens,  que,  sans  cette  ressource ,  nous  serions 
esclaves.  Louis  XIV  a  ruiné  la  France  en  combattant 
des  despotes  avec  lesquels  il  pouvait  avoir  la  paix; 
ai^jourd'hui  nous  sommes  sans  alliés,  toutes  nos  res- 
sources sont  dans  notre  union.  Ah  !  la  république  ne 
peut  être  tranquille  que  victorieuse,  ou  réduite  a  la 
misère  et  à  la  perte  de  milliers  de  Français;  il  Êiat 
donc  que  le  despotisme  périsse,  ou  que  nous  dispa- 
raissions de  la  surface  de  la  terre.  Nous  ne  pouvons 
pas  avoir  recours  à  des  contributions  extraordinaires, 
ce  serait  surcharger  le  peuple;  nous  ne  ponvows 
pas  non  plus  ouvrir  des  emprunts;  car  les  gens  k 
portefeuille,  qui  calculent  sur  la  misère  publique, 
nous  diraient  :  A  c[ui  voulez-vous  que  nous  prê- 
tions? A  la  république  française?  Nous  ne  la  rou- 
naissonspas.  11  n'existe  aucun  gouvernement.  Lors- 
que la  constitution  sera  terminée,  si  elle  nous 
convient,  nous  verrons  de  vous  prêter.  11  faut  donc 
avoir  recours  à  nos  assignats,  et  toujours  à  nos  assi- 
gnats, et  renoncer  à  ces  sangsues  publiques. 

Il  me  sera  facile  de  vous  prouver  la  nécessité  où 
nous  nous  trouvons  d'en  créer  dans  cet  instant;  et  de 
vous  prouver,  ainsi  qu'à  toute  l'Europe,  que  nos 
assignats  ont  un  gage  certain  et  disponible,  qui  sera 
réalisé  en  douze  ans.  Voici  le  calcul  qui  est  extrait 
du  compte  rendu  par  la  trésorerie  nationale,  en  date 
du  26  janvier  dernier. 

Le  montant  des  assignats  qui  ont  été  créés  est  de 
3,100,000,040  livres.  11  en  avait  été  fabriqué  et  em- 
ployé 3,069,450,040  livres;  de  sorte  qu'il  ne  resUit 
de  disponible  que  30,550,000  liv.  Une  partie  de  ces 
assignats  a  été  employée  au  remboursement  de  la 
dette  ancienne.  On  peut  évaluer  ce  remboursement 
à  8  ou  900,000,000. 

Le  10  janvier  dernier,  vous  avez  décrété  qu'il 
serait  versé  à  la  trésorerie  nationale  une  somme  de 
165,420,601  liv.  en  assignats,  sur  laquelle  il  avait 
été  versé,  le  18  janvier  dernier,  118,050,000  liv.  ; 
de  sorte  qu'il  restait  encore  à  verser  47,370,601  liv. 
Vous  n'avez  en  fabrication  ou  dans  la  caisse  k  trois 
clés^ue  30,550,000  livres;  il  faut  nécessairement 
décréter  16,820,601  liv.  pour  exécuter  le  versement 
déjà  décrété,  et  vous  aurez  encore  le  remboursement 
des  dépenses  extraordinaires,  payées  en  janvier,  a 
remplacer  à  la  trésorerie  nationale.  Il  est  donc  in* 
stant  et  nécessaire  de  décréter  une  nouvelle  création 
d'assignats. 

(  La  iuile  demain.  ) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  samedi  3  février,  le  minislre  des 
affaires  étrangères  a  annoncé  la  mort  du  ciloyen  Malle- 
Tille  (1),  secrétaire  d'ambassade,  chargé  dcs'aflaircs  de 
France  auprès  du  pape,  assassiné  dans  une  insurrection 
populaire,  arrivée  à  nome  le  13  janvier  dernier.  Ln  rc!a* 
tion  de  cet  événement  porte  que  Técusson  de  la  républi* 
que  française,  mis  au-dessus  de  la  maison  consulaire,  a  été 
le  prétexte  de  cette  insurrection. 

La  Convention  a  ordonné  an  conseil  exécutif  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  tirer  la  plus  prompte 
et  la  plus  éclatante  vengeance  de  cet  attentat. 

(1  )  II  y  a  ici  une  erreur  qiii,  ao  reste,  a  été  rectifiée  dans 
le  rapport  du  eontcil  eiécutif:  c'est  Dassevilie  qu^îl  faut 
lire.  L.  fi. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  du  Bulletin  manuscrit  de  la  cour  de  Vietme^ 
$0Hs  ta  date  du  1  janvier» — Le  bruit  est  général  qu*avant- 
hier  il  a  élé  signé  un  traité  entre  notre  cour  et  la  Grande- 
Bretagne.  C*est,  assure-t-on,  une  alliance  oOTentive  et  dé- 
fensive, portant  de  la  part  de  TAugleterre  accession  for- 
melle à  la  convention  de  Pilniu  et  aux  traités  conclus  en 
novembre  dernier,  entre  les  trois  cours  coalisées  contre  la 
France. 

Le  comte  de  Lehrbacb ,  ministre  impérial ,  et  Tenvoyé 
prussien ,  M.  de  Schultz ,  ont  présenté  au  mimslère  de  Mu- 
nich une  note  où  il  est  dit  qu'on  espère  que  certaines  com- 
munications qui  ont  lieu  entre  la  régence  de  Uaubeim  et 
la  généralité  française  ne  nuiront  en  quoi  que  ce  soit  aux 
cours  alliées  ni  au  corps  germanique.  —  La  cour  de  Mu- 
nich s^est  empressée  de  répondre  que  ces  communications 
n'avaient  rapport  qu^à  des  plaintes  sur  des  achats  de  grains» 
et  que  S.  A.  E.  restait  dans  les  mêmes  sentiments,  etc. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  25  Janvier» — Londres  rst,  au  moins  en  ap- 
parence, dans  une  consternation  générale;  le  théâtre  royal 
de  Hay*Markef,  où  Ton  devait  donner  deux  pièces  deroan* 
déesparLL.  MM.,  a  été  fermé  hier,  et  il  n*y  aura  point  de 
lever  aujourd'hui  au  palais  de  Saint-James.  On  croit  qu*on 
portera  le  deuil  dans  les  trois  royaumes. 

On  forme  avec  la  plus  grande  rapidité  les  milices  écos- 
saises. Quatre  régiments  de  fincibles  (pionniers)  vont  être 
levés  incessamment  Les  54*  et  59*  n^iments  envoyés,  à 
Jersey  et  Guernesey,  y  sont  arrivés  le  i9,  dans  la  matinée, 
ft  la  grande  satisfaction  des  habitants  de  ces  fies.  Les  bu- 
reau de  la  guerre  a  reçu  des  lettres  d*avis  des  commandants. 

Lord  Âmherst  a  été  admis  le  2 A  &  baiser  la  main  de  S.  M., 
pour  la  remercier  de  sa  nomination  au  commandement  en 
chef  des  forces  de  terre  de  la  Grande-Bretagne. 

Voici  ce  qu*on  mande  de  Porlsmoutb,  en  date  du  18. 
Les  bureaux  de  Tarsenal  ont  reçu  ordre  dans  la  matinée 
de  changer  la  destination  du  Fulcan  et  de  la  Conflagration^ 
qui  devaient  être  armés  en  corvettes,  et  qu'on  va  melire  en 
brûlots.  Le  sloop  le  Drake  est  sorti  pour  aller  en  croisière, 
et  la  Queene^  de  98  canons,  capitaine  Gariier,  pour  se  ren- 
dre dans  la  rade  de  Spilhead.  La  veille  on  avait  mis  en  ar- 
mement la  frégate  la  Nymphe^  de  36  canons. 

Du  26.  —  Le  lever  du  roi  n'a  pas  effectivement  en  lieu 
hier.  Il  a  tenu  un  conseil  composé  de  tous  les  ministres,  au 

Calais  de  Buikingham,  qui  a  duré  depuis  midi  jusqu'à  deux 
eures,  et  repris  au  bureau  des  affaires  étrangères  jusqu'à 
six.  Le  duc  d^oi  k  se  trouvait  à  la  première  séance. 

M.  Pitt  se  rapproche  du  prince  de  Galles.  11  avait  diné 
quelques  jours  auparavant  au  palais  de  Carllon. 

BilATS  DU  PABLBmnT.  —  CHAMBRB  DBS  COHMIJlflS. 

Du  Ihjnnvier, — M.  Dundas,  ministre  de  l'intérieur,  et 
chargé  des  aflhires  de  l'Inde,  demande  et  obtient  que  tous 
les  papiers  et  comptes  relatifs  aux  dettes  de  la  compagnie, 
soient  présentés  à  la  chambre,  qui  les  examinera.  Il  lui  pro- 
pose ensuite  de  s'ajourner  au  28  pour  recevoir  la  commu- 
nication oflidelie  des  intentions  qu'a  S.  M.  de  faire  quel- 
ques augmentations  aux  forces  du  royaume. 

M.  Wilberforce  annonce  pour  le  lendemain  la  motion  de 
renouveler  les  résolutions  antérieurement  prises  par  la 
chambre  sur  le  commerce  des  nègres. 

M.  Rose  prévient  qu*il  votera  pour  le  bill  de  la  taxe  des 
terres  et  du  malt,  dont  on  renvoie  la  formation  au  lundi  28. 

HOLLANDE. 

Fieuingue,  U  ^^  janvier»  —  L'escadre  anglaise,  mouillée 
à  la  vue  de  ce  port,  vient  d'être  renforcée  de  plusieurs 
faisseaux  hollandais.  L'embouchure  de  l'Escaut  est  enliè- 
*Traent  fermée  par  la  présence  de  cette  escadre ,  dont  les 
ordres  formels  sont  d'interdire  aux  Français  la  navigation 
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du  neuve.  On  s*attend  conséquemment  à  une  action  de  ce 
ccté.  —  On  arme  dans  plusieurs  ports  des  Provinces-Unies 
des  frégates  et  des  vaisseaux  de  ligne  avec  la  plus  grande 
célérité  On  met  aussi  de  l'activité  dans  les  mouvements 
de  l'armée  de  terre,  quoique  ce  ne  soit  que  la  partie  secoi  - 
daire  des  forces  hollandaises.  Un  corps  de  troupes  s'est  déjà 
avancé  dans  la  Gueldre,  et  un  autre,  plus  considérable, 
marche  dans  le  pays  de  la  Généralité,  pour  couvrir  cett* 
importante  frontière.  Mais  on  conserve  dans  l'intérieur  la 
meilleure  partie  des  troupes,  dans  la  crainte  d'une  insui- 
n  Cl  ion,  événement  qui  menace  de  plus  en  plus  le  stathoi;- 
der  et  sa  cour.  —  Cependant,  LL.  HU.  PP.  n'attendent, 
pour  commencer  la  guerre,  que  l'ordre  de  l'Angleterre,  si 
toutefois  la  république  française  n'a  pas  le  bon  esprit  de 
prévenir  ces  dédarationf. 

PAYS  -  BAS* 

BruxeUes^  U  Zi  janvier»  ^  Les  plaintes  se  multiplient 
tous  les  jours  contre  Y  assemblée  des  représentants  provi- 
soires. On  lui  reproche  la  lenteur  de  ses  opérations,  et  son 
indifférence  pour  les  principes  de  la  liberté  et  de  légalité. 
La  société  patriotique  de  cette  ville  lui  envoie  tous  les  jours 
de  nouvelles  députations,  soit  pour  solliciter  le  paiement 
des  Belges ,  soit  pour  demander  qu'on  brise  la  statue  ren- 
versée de  Charles,  soit  enfin  pour  Tinviterà  se  montrer 
moins  favorable  à  l'tnarchie  entretenue  dans  le  Brabant 
par  le  fanatisme  et  la  superstition  nobiliaire.  On  voit  avec 
peine  que  tous  ces  objets  restent  sans  réponse,  que  l'élol- 
gnement  se  prononce  de  plus  en  plus  entre  la  société  pa- 
triotique et  rassemblée  des  représentants,  qu'on  craint  de 
voir  jouer  le  même  rôle  Ici  que  l'ancien  pouvoir  exécutif 
en  France  ;  on  a  dit  dernièrement  dans  la  société  :  c  Ce  sont 
[es  feuillants  de  notre  révolution  ;  ce  sont  ksculs'dê'jatte 
du  patriotisme.  • 

On  se  dispose  à  faire  avec  vigueur  la  campagne  pro- 
chaine, qui  sera  décisive  pour  la  liberté  de  TEurope.  On 
forme  dans  la  Flandre  française  des  munitions  de  guerre  et 
de  bouche.  Nous  voyons  sans  cesse  passer  pour  Anvers  des 
chariots  chargés  de  bombes,  de  boulets*  et  d'attirails  mili- 
taires. 

Voici  le  discours  adressé  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion  nationale  par  le  président  de  la  députation  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  C Egalité: 

•  Citoyens,  organe  de  la  société  populaire  qui  nous  en- 
vole vers  vous,  nous  vous  présentons  le  vœu  immortel  qui 
unit  tous  ses  membres  pour  la  liberté  et  l'égalité,  comme 
le  plus  bel  hommage  que  des  républicains  puissent  offrir 
aux  commissaires  repr^ntants  de  la  république  française. 
C'est  à  la  sagesse  des  législateurs  à  mûrir  le  fruit  de  la  vic- 
toire ;  les  nouveaux  bienfaits  que  vous  nous  apportes  sont 
également  précieux  pour  nous;  et  le  décret  du  15  décem- 
bre est  le  complément  du  triomphe  remporté  à  Jemmapes  ; 
il  couvre  le  peuple  belge  d'une  égide  impénétrable  contre 
les  traits  de  la  tyrannie  qui  ose  encore  le  menacer.  Le  mo- 
ment où  il  obtiendra  son  entière  exécution  sera  pour  nous 
ce  que  la  journée  du  10  août  fut  pour  la  France. 

Un  paru  liberticide  levait  contre  cette  loi  bienfaisante  sa 
tête  hideuse,  et  il  armait  dans  l'ombre  ses  bras  avilis  contre 
les  zélateurs  de  la  liberté.  Cette  loi  est  notre  triomphe , 
notre  signe  de  ralliement;  les  efforts  des  partis  viendront 
toujours  échouer  contre  l'égide  de  la  vérité  et  du  patrio- 
tisme que  nous  leur  opposons. 

L'ordre  public  a  été  maintenu  dans  cette  cité  par  les 
soins  vigilants  et  patriotiques  du  général  Moreton,  qui  y 
protège  et  y  recommande  la  liberié.  La  Belgique  le  compte 
avec  reconnaissance  au  nombre  de  ses  appuis  les  plus  purs. 

Un  autre  général,  dont  le  nom  avait  été  prononcé  par 
des  hommes  qui  prétendent  avec  une  insultante  audace  tra« 
mer  impunément  contre  la  patrie  à  la  faveur  de  ce  nom ,  a 
été  éloigné  :  la  société  qui,  l'observait  avec  des  yeux  inquiets, 
fut  réjouie  de  cette  mesure  patriotique  et  salutaire. 

La  Convention  nationale  entendra  nos  députés,  qui  sont 
partis  pour  aller  porter  dans  son  sein  le  vœu  le  plus  cher 
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pour  ODOS»  et  1«  plus  o4ieut  pour  nos  tyrans,  pour  ces  vils 
ennrmis  que  le  derf^è  et  la  noblesse  non  rissent  contre  nous  ; 
celui  il*ime  éteni.el]e  et  sainte  révnion  de  la  Bdiçique  et  de 
la  république  française.  Recevez  TOus-mômes^  citoyens»  ce 
ytBU  qui  nesXTaceni  jiimais  du  cœur  des  Trais  patriotes  de 
la  nation  belgiqiieet  française;  soutenez,  législateurs,  de 
tout  le  pouroir  qui  fous  est  confié,  cet  élan  de  la  liberté; 
c*est  Tusage  le  plus  8ul>ltme  que  nous  puissions  foire  du 
drf«it  qu^ont  tous  les  hommes  de  penser,  pour  le  succès  de 
la  liberté  auiferselle  et  de  noire  bonheur. 


FRANCE. 

Dt  Parié.  — -  L'ex-ministre  de  !a  marine,  Lacoste, 
a  été  acquitté  par  le  tribunal  criffiinel  à  l*unanimité 
des  juges.  Le  peuple,  qui  remplissait  les  salles  du 
Palai^^de-Justicc,  et  qui  avait  suivi  les  interroga- 
toires avec  empressement,  a  vivement  applaudi  a  la 
sentence,  et  a  murmuré  contre  Tacte  d'accusation. 
Ceux  qui  se  plaisent  à  calomnier  la  sévérité  des  tri- 
bunaux sur  les  inculpations  d'incivisme,  permettront 
qu'on  leur  cite  l'acquittement  de  la  ci'-aevant  prin- 
cesse de  Rochefort,  celui  du  ministre  choisi  par 
Louis  XVI,  et  inculpé  dans  un  moment  où  il  était 
impossible  que  le  patriotisme  ne  fût  pas  ombrageux; 
enfin,  il  faudra  bien  qu'ils  permettent  encore  qu'on 
loue  les  juges  et  tout  un  pennle  d'assistants  d'avoir 
paru  triompher  eux-mêmes  aans  le  triomphe  d'un 
innocent. 

On  a  arrêté  à  Meaux,  dans  la  nuit  du  27  au  28 
janvier,  huit  personnes  prévenues  d'avoir  été  acteurs 
dans  les  nuissacres  du  2  septembre. 

COMMUNE  DE  PARIS 

Du  2  févritr»  -^  Le  citoyen  Cbambon,  maire,  a 
écrit  au  conseil  que  la  journée  du  12  janvier  f  c'est  le 
jour  de  la  représentation  tumultueuse  de  l'Ami  des 
Lois)  lui  avait  fbit  contracter  une  infirmité  qu'il 
conserverait  jusqu'à  la  mort.  •  Depuis  ce  moment, 
dit-il  dans  sa  lettre,  indépendamment  des  accidents 
qui  m'ont  rendu  toute  espèce  de  fatigue  intolérable, 
j  ai  éprouvé  les  plus  grandes  dirficultés  à  présider  le 
conseil-général  .Vous  avez  tous  été  témoins  de  ce  fait, 
et  vous  avez  remarqué  que  ma  voix  ne  peut  plus  se 
faire  entendre  dans  le  calma  même  de  cette  assem- 
blée. 

•«Vous  concevez  donc  qu^il  n'est  plus  en  mon  pou- 
-toir  de  remplir  une  partie  essentielle  de  mes  tono- 
tions;  il  n'est  pas  moins  important  que,  dans  des 
rassemblements  de  citoyens  agités  par  quelques  pas- 
sions, le  maire  porte  la  parole  pour  ramener  ses 
frères  à  l'observanee  de  l'ordre  et  des  lois  ;  dans  les 
circcHistances  où  il  est  si  important  de  foire  entendre 
le  langage  de  la  raison,  mes  elfoits  deviendront  im- 
puissants. 

«  Vous  jugerez,  d*après  cet  exposé,  qu'un  zèle  mal 
entendu  me  porterait  en  vain  à  répondre  à  la  con- 
fiance de  mes  concito^ns;  leur  attente  serait  vaine. 

•  La  conviction  entière  que  j'ai  de  cette  vérité  ne 
me  permet  plusde  garder  cette  place,  qui  serait  mieux 
remplie  par  tout  autre  que  par  moi.  • 

Le  conseil-général  renvoie  cette  démission  au 
corps  municipal ,  à  l'effet  de  convoquer  les  qnarante- 
huitsections»  dans  le  plus  court  délai,  pour  rélection 
du  maire. 


Au  Rédacteur. 

Qn^éunhJùumùiêtParht  du  2 deee mob, que  de 
lésiécHt  de  Suède  à  Genève  vient  d'être  révoqué,  pour  a? olr 
Dégoeié,  souslafarantle  du  duc^réfl^t,  un  emprunt  de 
4,500,000  livres  pour  M.  d^Artoh.  •  Tout  est  fiius  dans  cet 
avit,  en  oe  qui  regarde  la  vmede  Genève.  Je  déclare  qu'on 
n'y  a  point  bit  d*empnint  pourM.d'ArlO'S,  et  qu'il  n'y 


eut  jamaisde  n^kknt  de  Suède  près  de  eelte  republique. 
Veulllcx  insérer  ce  coiitrc>avis  dans  votre  prochaine  feoiUe» 

Rbtbaz,  ministi^e  de  la  répuhUqut  de  Genwtm 


THÉÂTRE  DB  L'OPÉRA. 

On  donne  sur  ce  théâtre  un  divertissement  intitulé  :  U 
Triomphe  de  la  République ,  ou  le  Camp  de  Grand'Pré» 
Gomme  ouvrage  dramatique,  c'est  peu  de  chose  sans  doute  ; 
Faction  y  est  à  peu  près  nulle ,  elle  ne  consiste  qu*en  un 
combat  d'où  les  Français  reviennent  vainqueurs.  On  célèbre 
leur  victoire  et  la  descente  de  la  Liberté  personnifiée,  qui 
vient  en  France  pour  s'y  établir  ft  jamais.  Considéré  comme 
fiHe  patriotique,  cet  ouvrage  ne  peut  que  ranimer  Tamour 
de  la  patrie  dans  tous  les  cœurs  républicains.  On  y  trouve 
d'ailleurs  un  mérite  de  style  et  de  poésie  dont  Ghénier,  qui 
en  est  Fauteur,  a  déjù  donné  des  preuves  nombreuses.  On  y 
a  distingué  une  ronde  asseï  longue,  mais  remplie  de  gall^ 
et  des  couplets  très  piquants.  On  en  a  fait  répéter  un.  La 
musique,  qui  est  deCrossec,  est  noble,  majestueuse,  et  écrite 
avec  cette  connaissance  profonde  de  Hiarmonie  qui  dis- 
tingue ce  maître;  mais  peut-être  y  désin*rait-on  un  pea 
plus  d'originalité.  Le  ballet  est  fort  beau  :  on  y  admire  les 
premiers  sujets  de  ce  théâtre. 


LTVBBS  ItOUTfiAITX. 

Atmanaek  économique^  ou  Manuel  det  hahitanU  de  (a 
campagne,  pour  Cannée  4795,  contenant  :  i*  des  instrac- 
tioiis  sur  les  travaux  des  champs  et  des  jardins,  sur  les  ob* 
jets  de  produit  et  de  commerce,  et  sur  les  amusements 
chaflif)étres  propres  è  chaque  mois  de  l'année  \  S*  sur  les 
bétes  à  corne,  les  moutons,  les  chèvres,  les  cochons  les  la* 
pins,  la  volaille ,  etc. ,  sur  les  maladies  auxquelles  ces  ani- 
maux sont  sujets,  et  les  remèdes  qu'il  convient  de  leur 
administrer  ;  8*  sur  le  commerce  et  le  débit  des  bois  de 
charpente  on  dMquarissage,  de  fente  ou  merrain,  de  sciage» 
charronnage  ou  de  cbauITage  ;  sur  les  charbons  les  cendres 
et  les  écorces;  4*  sur  les  bois  de  touche,  et  les  propriétés 
particulières  i  chaque  espèce  de  bois;  5*  sur  les  vins,  les 
râpées,  les  cidres,  poirés,  cormes,  la  bierre,  l'hydromel,  et 
autres  boissons  naturelles  et  artificielles;  6*  sur  les  mesu- 
res d'arpentage,  sur  celles  de  contrnance,  tant  pour  Ils 
grains  et  autres  denrées  sèches ,  que  pour  les  liquides  s 
7*  un  abrégé,  m  forme  de  dictionnaire,  des  lois  nouveUes 
concernant  1  agicullurr,  le  commerce  et  la  police  des  cam- 
pagnes. Prix,  30  sous,  broché,  et  40  sous  franc  de  port  par 
la  poste.  A  Paris,  chez  Beltn ,  libraire,  rue  Saint-Jacques» 
pKs  Saint*Yvcs,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Les  Nuits  ttVoung^  en  vers  français,  avec  le  texte  de 
Letonmeur;  et  TelémaqHe^  aussi  en  vers  français,  avec  le 
telle  de  Fénélon,  poèmes,  chacun  de  24  chants,  fonziaC 
in-lS ,  papier  vélin,  presses  de  Didot  l'atné  ;  par  J.  E.  Har* 
dooin. 

L(  s  4*,  5*  et  6*  Nuits ,  complétant  le  premier  volume  des 
Nuits  d*young;  et  le  4*  chant  de  Télémaque,  complétant 
aussi  le  premier  vohime  de  cet  ouvrage,  paraissent.  Oo  ne 
peut  rien  ajouter  à  la  beauté  du  papier  et  à  la  pertectton  de 
la  typographie. 

On  souscrit  chei  l'aulesr  et  éditeur,  ne  8aiDt-Aiiletee« 
n*  64  9  vis-à-vis  eelle  de  Fourey,  à  raison  de  SO  mm 
Nuit  d*Young^  et  de  40  sous  par  chaut  de  Tilimm^ut. 

On  en  trouve  aussi  des  exemplairrt  chez  Gimd  et  X 
sier,  librairei»  rue  de  la  Harpe,  à  cdté  de  celle  det 
Portes. 


TuiUmi  dt  PaHê,  tom.  1  ft  8.  Prix,  6  Ih.  H  M 
ci*dcvant  18  liv.  A  Paris,  chezGuillemard,  libraire, 
des  Augustins,  n*  4t* 


ctoal 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Rahaud  Saint-Atiennem 
BUTE  DB  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  1«'  WÈV 

Suile  du  rsppori  de  €an^hûn. 

Sur  les  3,067,450,040  liv.  montaot  des 
qui  out  été  émis  et  employas,  il  en  était 


343 


f^tfiOOfiOO  par  le  produit  des  fruits  el  capitaux  des 
domaines  uatiooaux,  lesquels  ont  été  annulés  et 
brûlés  ;  de  sorte  ^ ue  le  montant  des  assignats  qui 
étaient  en  circulatioo,  le  26  janvier  dernier»  était  de 
2,387,460,040. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  depuis  deux 
années  qu  existent  les  assignats,  on  en  a  déjà  rem- 
boursé 682,000,000,  ^ue  plus  de  la  moitié  des  pre- 
mières erâitions  a  déjà  disparu  ;  ainsi  tous  ceux  aui 
sont  de  bonue  foi,  tous  ceux  qui  veulent  lire  tes 
comptes  doivent  voir  que  les  assignats  sont  d*une 
solidité  que  rien  ne  peut  altérer,  excepté  la  contre- 
révolution  ou  le  retour  des  anciens  pontifes,  qui 
veulent  s*approprier  toute  la  fortune  publique. 

Après  vous  avoir  présenté  le  montant  des  assignats 
crées,  émis  et  brûlés,  il  faut  que  je  prouve  à  la  France 
et  à  FEurope  entière  que  le  gage  qui  leur  est  af- 
fecté n'est  pas  un  gage  frivole  ni  chimérique,  mais 
un  gage  dàponible  qui  sera  réalisé  dans  douze  ans. 

Dans  sept  à  huit  jours  vous  aurez  un  compte  dé- 
taillé des  Gnances,  que  vous  avez  demandé  aux 
agents  du  pouvoir  executif.  Et  attendant,  j'aurai  re- 
cours au  compte  qui  fut  rendu,  au  mois  d'avril  der- 
nier, par  les  mêmes  agents  à  l'Assemblée  nationale 
législative.  A  cette  époque,  le  montant  des  biens  na- 
tionaux vendus,  ou  qui  étaient  eu  vente,  s'élevait  a 
2,445,638,237  liv.  savoir  :  le  produit  des  biens  na- 
tionaux qui  étaient  vendus  au  l^r  novembre  1791, 
1,498,289,924  liv.  Les  intérêts  qui  étaient  dus  ou 
pay4^  à  cette  époque  sur  lesdits  domaines,  à  raison 
de  cinq  pour  centpar  an,  montaient  à  30,000,000;  le 
produit  présumé  des  biens  nationaux,  dont  la  vente 
était  ordonnée,  qui  n'étaient  pas  vendus  au  1«'  no- 
vembre 1701,  calculé  d'après  les  procès -verbaux 
d'estimation  et  une  plus-value  à  la  vente,  évaluée  a 
trois  cinquièmes,  aaprès  les  calculs  faits  sur  les 
biens  nationaux  vendus,  montait  à  727,318,313  liv. 
Sur  cette  somme  on  peut  estimer  que  les  vcutes  déjà 
laites  se  portent  de  350  à  360,000,000  ;  vous  eu  au- 
rez les  états  dans  sept  à  huit  jours. 

Plusieurs  districts,  sans  doute,  avaient  oublié  de 
comprendre  dans  leur  estimation  la  valeur  d(*s  do- 
maines ci-devant  de  la  couronne  et  de  Tordre  de 
Malte  ;  cette  omission,  d'après  les  renseignements 

aui  furent  fournis  au  corps  législatif,  et  qui  dans  le 
épartement  de  Paris  s'élevaient  à  environ 
23,000,000,  fut  estimée  d'un  produit  de  70,000,000  ; 
enfin  il  y  avait  des  biens  ci-devant  jouis  par  ces  or- 
dres religieux  qui  se  décoraient  de  rubans  bleus ,  de 
rubans  verts  et  de  tous  les  colifichets  de  l'ancien  ré- 
gime, des  biens  appartenant  aux  congré^tions  sé- 
culières et  aux  UDriques  dont  la  vente  était  ajour- 
née, mais  qui  depuis  fut  décrétée;  ils  furent  estimés 
a  100,000,000. 

Depuis  cette  époque,  le  corps  législatifs  ordonné 
plusieurs  autres  ventes  de  domaines  nationaux,  sa- 
voir :  10  celle  des  palais  épiscopaux,  sous  une  indem- 
nité de  dix  pour  cent  sur  leur  traitement,  aux  évé- 
quej  modestes  qui  en  jouissaient  ;  cet  objet  a  été  es- 
timé â  15,000,000;  20  des  maisons  et  couvents  qui 
étaient  occupés  par  les  religieuses,  estimés  devoir 
produire  60,000,000;  3^  des  biens  d-devant  ^jouis 
par  l'ordre  de  Malte  et  par  les  collèges,  estimés  devoir 

Produire  400,000,000  ;  4o  les  coupes  des  nfserves  de 
ois  et  futaies,  et  une  partie  des  Lois  épnrs,  jusqu'à 
la  somme  de  200,000,000;  5o  les  intérêts  dus  ou 
payés  par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  vendus, 
et  les  produits  des  fruits  et  revenus  de  ceux  qui  sont 
en  vente  ont  augmenté  depuis  le  nuiis  d'avril  1791  ^ 
jusqu'à  ce  jour,  d'environ  50,000,000,  de  sorte  que 
le  total  des  biens  nationaux  mis  en  vente  par  le  corps 
législatif,  depuis  le  mois  d*avril  dernier,  jusqu'à  la 
lin  do  la  session,  se  porte  à  725,000,000,  lestiucls, 


joints  aux  2,445,638,237  Uv.  qui  étaient  en  vente 
d'après  les  états  qu'il  avait  arrêtés  le  mois  d'avril 
dernier,  portent  k  3,170,638,337  liv.  le  gage  dispo* 
nible  qui  est  affecté  aux  diverses  créations  d'assi- 
gnats déjà  décrétées,  qui  ne  se  montent  qu'à 
3,100,000,040  liv.  Ils  ont  donc  un  excédant  de  gage 
de  70,638,197  liv.  A  la  venté,  il  a  été  expédié 
50,000,000  des  reconnaissances  de  liquidations  qm 
ont  été  données  en  piement  des  domaines  natio- 
naux, de  sorte  que  le  gage  surpasse  de  20,000,000 
les  assignats  qui  ont  été  créés. 

En  vous  proposant  aujourd'hui  de  fcire  une  nou- 
velle création  d'assignats,  il  feut  vous  proposer  en 
même  temps  de  mettre  en  vente  de  nouveaux  do- 
maines nationaux,  sans  quoi  leur  gage  ne  serait  plus 
disponible,  et  ils  n'auraient  poiut  une  époque  dé- 
terminée pour  leur  remboursement.  Je  vais  vous 
§résenter  quelles  sont  vos  ressources  et  les  capitaux 
ont  vous  pouvez  disposer.  J'espère  qu'elles  vous 
tranquilliseront  ainsi  que  tous  les  Français,  et 
qu'elles  épouvanteront  nos  ennemis. 

Elles  consistent  :  1^  en  la  valeur  des  bois  et  forêts, 
dont  la  vente  est  ajournée,  estimés  1,200,000,000; 
20  en  la  valeur  des  biens  ci-devant  affectés  à  la  liste 
civile,  estimés  200,000,000;  3o  en  la  valeur  du  bé- 
néfice à  espérer  dans  la  revente  des  domaines  enga- 
gés, estimée  100,000,000;  4o  en  la  valeur  du  rachat 
des  rentes  foncières  et  droits  féodaux,  appuyé  du 
titre  primitif,  portant  concession  de  fonds,  objet  que 
le  corps  législatif  avait  estimé  devoir  produire 
208,000,000,  et  qui  se  trouve  réduit  par  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux  à  50,000,000 ,  5o  le  système 
que  vous  avez  adopté  d'accéder  au  vœu  de  reunion, 
librement  manifesté,  des  pays  occupés  par  les  peu- 
ples que  vous  avez  rendus  libres,  vous  a  procuré 
une  ressource  dans  la  vente  des  biens  nationaux  qui 
s'y  trou  vent  situés;  ellepeut  être  estimée  à  30,000,000 
pour  le  département  de  Montblanc,  les  districts  de 
Louvez  et  de  Vaucluse,  nouvellement  réunis  à  la  ré- 
publique, et  qui  n'ontété  compris  dansaucun  compte. 
Cette  première  indemnité,  que  vous  retirez  des 
peuples  auxquels  vous  portez  la  liberté  et  l'égalité, 
sera  encore  augmentée  par  le  produit  des  biens  des 
éuiigréi  et  ecclésiastiques,  situes  dans  les  districts  de 
Villefranche  et  de  Nice,  réunis  depuis  hier  à  la 
grande  famille.  Citoyens,  il  vous  reste  encore  une 
ressource  qui ,  dans  tous  les  comptes  rendus  au  corps 
législatif,  n'était  présentée  quen  aperçu,  et  que 
votre  comité  des  finances  ne  vous  avait  présentée, 
dans  le  mois  de  novembre  dernier,  que  comme  un 
produit  d'environ  2,000,000,000,  qu*il  avait  même 
réduite  à  1,000,000,000,  afin  de  ne  pas  flatter  vos 
états  de  recettes  :  ce  sont  les  biens  des  ennemis  de  la 
patrie  et  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  ceux  qui 
ont  quitté  leurs  foyers  et  se  sont  armés  contre  leurs 
concitoyens,  pour  défendre  des  privilèges  ;  aujour- 
d'hui Cette  ressource  n'est  plus  un  aperçu,  elle  com- 
mence à  être  connue,  elle  est  une  juste  indemnité 
aux  dépenses  que  ces  ennemis  de  la  patrie  nous  ont 
occasionnées;  aussi  la  portons-nous  dans  l'état  des 
ressources;  et  pour  vous  présenter  son  évaluation, 
je  ne  ferai  que  lire  le  passage  du  compte  qui  vous  a 
été  rendu  par  le  ministre  Roland. 

Le  6  janvier  dernier  il  dit,  page  193  :  «  Il  m*a  paru 
avantageux  pour  la  république  de  connaître  le  nom- 
bre des  mauvais  citoyens  qui  ont  abandonné  leur 
patrie;  j'ai  en  conséquence  adressé  une  circulaire 
aux  autorités  supérieures,  dans  le  mois  de  septem- 
bre dernier;  mais,  n'ayant  reçu  d'elles  que  des  rap- 
ports insuffisants,  je  me  suis  adressé  aux  districts;  et 
outre  le  nombre  et  la  qualité  des  émigrés,  je  leiu* 
ai  demandé  des  renseignements  sur  la  nature  et  la 
valeur,  de  leurs  biens ,  de  manière  à  procurer  un 
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tableau  complet  sur  cette  partie  de  Tadministration.  • 
•  J'avais  associé  ramour-propre  des  administra-  i 
leurs  des  districts  au  succès  de  mes  demandes  ;  je  I 
leur  avais  dit  qu'autant  je  m'empresserais  de  faire 
connaître  à  la  Convention  nationale  l'exactitude  des 
uns,  autant  je  serais  exact  à  lui  dénoncer  l'insou- 
ciance des  autres;  mais  ces  moyens  n'ont  pas  ré- 
pondu entièrement  a  mes  vœux  :  deux  cent-uix-scpt 
districts,  sur  les  cinq  cent-quarante-six  dont  la  répu- 
blique est  composée,  n'ont  fait  aucune  réponse  ;  Ivs 
autres  m'ont  envoyé  des  états  plus  ou  moins  par- 
faits ;  j'en  ai  fait  faire  le  dépouillement  ;  j'ai  fait  un 
capital  aux  immeubles  estimés  ;  j'en  ai  également 
assigné  un  aux  biens  estimés,  mais  suffisamment  dé- 
signés par  leur  nature  et  leur  étendue  pour  donner 
lieu  à  une  appréciation  rapprochée,  et  il  en  résulte 
que  le  nombre  des  émigrés,  compris  dans  les  listes 
que  f  ai  ici  sous  Us  yetu;,  s'élève  à  seize  mille  neuf 
cent-trente,  et  (\ue  l'évaluation  des  immeubles  sé- 
questrés arrive  a  2,760,548,592  liv.  Si  l'on  peut 
maintenant  faire  la  comparaison  des  districts  qui 
n'ont  point  envoyé  d'états  avec  ceux  dont  nous 
avons  les  tableaux,  et  supposer  que  la  proportion  soit 
la  m^me,  nous  dirons  ^ue  la  totalité  des  émigrés  de 
la  république  est  de  vingt-neuf  mille,  et  que  la  va- 
leur de  leurs  biens  est  de  4,800,000,000.  Je  dois 
faire  observer  à  la  Convention  que  si  l'on  suppose 
de  l'exactitude  dans  les  soins  que  les  municipalités 
ont  eus  de  former  les  listes  des  émigrés  possesseurs 
dlmmcubles,  elles  n'ont  pas  également  recueilli  les 
noms  de  ceux  qui  ne  possédaient  rien.  Le  nombre  de 
ceux-ci  est  fort  considérable,  et  ce  n'est  pas  trop  le 
hasarder  que  de  le  porter  à  quarante  mille  au  moins; 
de  manière  que  la  totalité  des  éinierés  français  serait 
de  soixante-dix  mille  à  peu  pr&.  Quoique  nous 
portions  l'estimation  des  immeubles  séquestrés  à 
4,800,000,000,  tout  ne  sera  pasbénélice  pour  la  ré- 
publique; il  Êiut  distraire  les  dettes  des  émigrés; 
cet  oDjct  sera  très  considérable;  et  quelque  soin 
^qu'apportent  les  corps  administratifs  dans  la  vérill- 
iion  qu'ils  en  feront,  quoique  j'aie  moi-même,  par 
une  circulaire,  prévenu  \es  machinations  qui  se  pré- 
paraient dans  les  tribunaux,  on  doit  s'attendre  à  voir 
consacrer  un  grand  nombre  de  créances  qui  ne  de- 
vront leur  existence  qu'à  la  collusion  et  a  la  fraude. 
Malgré  ces  inconvénients  et  ces  réductions,  je  ne 
crains  point  d'avancer  que  le  produit  des  biens  des 
éniisf es,  parvenu  dans  les  coffres  de  la  république, 
excédera  fa  somme  de  3,000,000,000.  On  aura  d  au- 
tant moins  de  peine  à  croire  à  cette  rentrée,  que  je 
n'ai  point  fait  état,  dans  mes  évaluations,  du  mobi- 
lier des  émigrés;  et  cet  article,  d'après  des  données 
sûres,  doit  excéder  200,000,000.  > 

Votre  comité  des  finances  croit  devoir  vous  ob- 
server, relativement  au  compte  rendu  par  Roland, 
qu'il  lui  a  paru  qu'on  devait  y  joindre  une  somme 
considérable  pour  le  montant  des  contrats  que  les 
émigrés  avaient  sur  la  nation  et  sur  divers  particu- 
liers;  vous  aurez  encore  à  y[  comprendre  la  valeur 
des  biens  des  princes  possessionnés  qui  nous  doivent 
une  indemnité  correspondante  aux  dépenses  qu'ils 
nous  occasionnent;  il  a  cru  devoir  vous  observer 
que,  quoiqu'il  n'ait  pas  des  renseignements  |>ositi& 
sur  la  valeur  des  biens  des  émigrés,  il  en  a  qui  vien- 
nent à  l'appui  des  calculs  présentés  par  Roland, 
puisqu'il  a  reçu  des  états  en  règle  des  aivers  dépar- 
tements qui  excèdent  de  beaucoup  la  valeur  des 
biens  nationaux  qui  y  étaient  situés.  Ainsi,  si  les 
biens  appartenant  nu  ci-dev&nt  ordre  du  clergé,  y 
compris  les  forêts,  ont  fourni  un  capital  de 
4,200,000,000  ,  on  doit  espérer  de  réaliser  les 
3,000,000,000  annonc4«s  par  le  ministre  Roland. 
Cette  ressource  considérable  nous  servira  utilement 


|H)ur  payer  les  frais  de  la  guerre  ;  il  importe  essen- 
tiellement de  la  réaliser  et  d'en  hâter  la  vente.  Ainsi 
les  anciens  privilégiés,  qui  avaient  conservé  despro- 

Sriétés  énormes,  en  repoussant  la  déclaration  des 
roils  nous  ont  fourni  les  moyens  de  maintenir  la 
souveraineté  nationale  et  d'établir  la  liberté  et  l'é- 
galité qu'ils  méprisent.  Ainsi,  en  s'armant  contre, 
lis  ont  servi  la  cause  du  pruple  en  nous  fournissant 
les  moyens  de  repousser  nos  ennemis.  Cette  leçon 
pourra  être  utile  aux  despotes  ligués  contre  nous 
pour  nous  asservir;  ils  y  verront  sans  doute  que  si 
nous  sommes  vainqueurs,  leur  chute  est  inévitable  ; 
que  les  peuples  qu'ils  asservissent,  dégagés  de  leurs 
préjugés,  abandonneront  alors  leur  cause,  et,s'unis- 
sant  avec  nous,  augmenteront  nos  forces  par  leurs 
bras  qu'ils  armeront  et  par  les  ressources  financières 
que  nous  trouverons  dans  les  biens  usurpés  par  les 
privilégiés. 

Vous  aurez  encore  une  autre  ressource  que  nous 
ne  vous  présenterons  <^ue  comme  un  aperçu,  mais 
qui  ne  doit  pas  tarder  a  se  réaliser.  Elle  est  fondée 
sur  la  loyauté  des  peuples  que  nous  rendons  libres. 
Tous  vous  devront  une  indemnité.  Déjà  les  peuples 
chez  lesquels  nos  armées  sont  entrées  nous  1  ont 
promise.  Les  habitants  du  département  du  Mont- 
Blanc,  du  district  de  Vaucluse  et  de  Louvez,  du  pays 
de  Nice  et  de  Villefranche  s'en  sont  acquittés  en  se 
réunissant  avec  vous  ;  les  autres  ne  tarderont  pas  :i 
s'apercevoir  qu'ils  ne  pourront  maintenir  leur  liberté 
s'ils  ne  s'empressent  de  réaliser  les  biens  nationaux 
qui  étaient  au  pouvoir  de  leurs  privilégiés;  car  1rs 
révolutions  ne  peuvent  pas  se  faire  avec  des  contri- 
butions, parcequ'elles  pèsent  sur  la  partie  indigente 
et  laborieuse  du  peuple;  elles  ne  peuvent  pas  se 
faire  avec  des  emprunts,  parceque  personne  ne  peut 
prêtera  un  peuple  qui,  voulant  être  libre,  n'a  pas 
encore  de  gouvernement.  Ainsi,  s'il  ne  reste  d'antres 
ressources  aux  peuples  chez  lesquels  nos  armées  ont 
porté  la  liberté,  pour  conserver  ce  bien  précieux, 
que  dans  la  vente  des  biens  nationaux,  ils  ne  tarde- 
ront pas  à  les  réaliser  pour  s'acquitter  envers  nous. 
Les  peuples  libres  ne  promettent  pas  en  vain  comme 
les  despotes.  Les  Américains  en  sont  un  exemple 
frappant  ;  ils  se  sont  empressés  de  nous  rembourser 
en  ecus  les  sommes  que  notre  gouvernement  leur 
avait  prêtées,  et  ils  ont  néglige  le  bénéfice  qu'un 
agiotage  sur  le  système  de  nos  assignats  leur  aurait 
pu  procurer.  Déjà  les  représentants  provisoires  d<*s 
Belges,  malgré  l'influence  descastesprivilégiéesqui 
dominaient  dans  ce  pays,  vous  ont  fourni  une  res- 
source de  04,000,000  pour  être  employée  à  l'arme— 
ment  et  entretien  d'une  armée  de  quarante  mille 
hommes  qu'ils  voulaient  vous  fournir. 

Nous  ne  pouvons  point  vous  dire  à  quelle  somme 
se  montera  l'indemnité  qui  vous  sera  donnée  ;  elle 
est  subordonnée  aux  événements  de  la  guerre;  elle 
ne  nous  est  pas  nécessaire  pour  servir  de  gage  à  la 
création  des  assignats  que  votre  comité  m'a  chargé 
de  vous  proposer;  mais  il  était  intéressant  de  l'an* 
noncer  au  peuple  français,  afin  de  lui  prouver  que 
nous  ne  sacrifions  pas  ses  intérêts  en  portant  la  li- 
berté chez  nos  voisins. 

Il  résulte  de  l'aperçu  que  je  viens  de  vous  présen- 
ter, que  le  montant  du  gage  que  vous  pouvez  afTeo— 
ter  aux  créations  des  assignats  qui  vous  seront    né- 
cessaires s'élève,  non  compris  l'indemnité  des  peapi  es 
que  nous  rendons  libres,  à  4,600,000,000.  Si  à  celle 
somme  nous  joignons  ce  qui  est  dû  en  contribulions 
arriérées,  l'arriéré  de  comptabilité  et  les  biens 
tionaux  que  la  liberté  et  1  indépendance  des  < — 
indiquent,  qu'on  dit  n'être  pas  encore  tem 
mettre  en  vente,  mais  qui  peut-être  pourront  s 
liser  après  que  la  constitution  sera  achevée"^ 
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devez  être  tranquilles  sur  les  moyens  qui  tous  res- 
tent pour  continuer  la  guerre  qu*on  vous  force  de 
soutenir. 

Cest  d'après  cet  aperçu  que  votre  comité  s*est 
détenniBé  a  vous  proposer  de  créer  pour  800  millions 
en  assignats,  qui  vous  sont  nécessaires  pour  les  dé- 
penses de  cette  campagne.  Outre  cette  création,  il 
TOUS  restera  encore  un  capital  de  3  milliards  800  mil- 
lions qui  vous  serviront  pour  continuer  la  guerre, 
si  elle  est  prolongée,  ou  pour  acquitter  les  dettes  an- 
ciennes contractées  par  le  despotisme. 

La  postérité  ne  sera  pas  peu  étonnée  de  voir  un 
peuple  luttant  contre  les  eflorts  du  despotisme,  com- 
battant tous  les  despotes  ligues,  étant  obligé  de  faire 
des  dépenses  énormes  pour  affermir  son  indépen- 
dance, s'occuper,  dans  ses  moments  de  calamité,  du 
remboursement  d*une  dette  contractée  par  le  despo- 
tisme, en  acauittant  72  millions  par  an,  en  payant 
exactement  tes  rentes  des  capitaux  empruntés,  et 
une  quantité  énorme  de  pensions  à  de^  personnes  à 
qui  la  révolution  a  fait  perdre  leur  état.  Avec  une 
telle  conduite,  il  n'^  a  que  le  financier,  il  n*y  a  que 
les  agioteurs  qui  puissent  avoir  le  moindre  doute  sur 
la  loyauté  française.  Si  elle  est  comparée  avec  la  con- 
duite que  les  despotes  emploient  pour  se  procurer 
des  fonds,  on  les  voit  occupés  à  changer  Thypo- 
thèque  qu'ils  avaient  affectée  a  leurs  créances,  à  con- 
tracter des  emprunts,  et  à  créer  du  papier-monnaie 
sans  fournir  aucun  gage;  ruiner  les  peuples  qu'ils 
gouvernent,  par  des  impositions  extraordinaires  ;  et 

gourquoi  tant  d'efforts r  pour  venir  nous  asservir! 
'après  la  différence  de  nos  procédés,  il  ne  peut  exis- 
ter aucun  doute  qu'avec  cfe  Tordre  nous  devons 
sortir  triomphants  de  la  lutte  que  le  despotisme  nous 
a  intentée.  Ne  nous  dissimulons  pas  que  nous  som- 
mes obligés  de  faire  une  guerre  à  mort;  nous  devons 
donc  nous  décider  à  faire  les  plus  grands  sacrlGces. 
Jl  iaut  les  attaquer  dans  le  germe  de  leurs  ressources. 
Ils  espèrent  obtenir  des  contributions;  attaquons  leur 
commerce,  et  nous  leur  en  ûtons  les  moyens.  Sans 
contributions,  il  ne  doit  plus  rester  de  crâlit  à  nos 
ennemis  :  et  peut-être  ce  matin,  en  attaquant  le  sta- 
tbouder,  avez^vous  porté  une  atteinte  mortelle  à  ce 
crédit  factice  qu'ils  affectent  de  soutenir. 

La  déclaration  de  guerre  que  vous  avez  faite  à  la 
Hollande  est  l'opération  financière  la  plus  meur- 
trière que  vous  ayez  faite  contre  nos  ennemis  ;  car 
c'est  eu  Hollande  que  l'empereur,  le  roi  de  Prusse 
et  rinapératrice  de  Russie  ont  eu  recours  pour  faire 
des  emprunts,  afin  de  salarier  leurs  cours;  c'est  la 
Hollande  qui,  par  des  opérations  commerciales,  sou- 
tieut  le  crédit  public  de  l'Angleterre.  Eh  bien!  si  vos 
armées  victorieuses  entrent  dans  Amsterdam,  toutes 
leurs  ressources  financières  sont  détruites,  et  vous 
forcerez  ces  despotes  à  reconnaître  l'égalité  des  droits 
et  la  souveraineté  du  peuple. 

Si  nous  examinons  le  genre  de  guerre  au'ils  auront 
à  soutt^nir,  nous  trouverons  que,  quand  bien  même 
ils  auraient  des  succès,  ils  ne  peuvent  que  tournrr 
à  leur  désavantage;  car  si,  comme  les  Prussiens  et 
les  Auirichiens,  ils  parviennent  à  pénétrer  dans  In 
terre  de  la  liberté,  ils  seront  obligés  de  diviser 
leurs  forces  pour  contenir  un  peuple  qui  veut  ^tre 
lifire,  et  ils  auront  à  combattre  vingt-cinq  millions 
d'homaies  qui  se  porteront  en  niasse  pour  les  re- 
pousser; au  lieu  que,  si  nos  armes  ont  du  succès, 
nous  trouverons  partout  dos  hommes  qui  s'uniront 
à  nouSy  et  qui,  en  nous  fournissant  leurs  bras  pour 
la  dt^ense  commune,  nous  aideront  à  planter  l'arbre 
^^^  la  liberté,  et  augmenteront  nos  ressources  finnn- 
cirrrs- 

Après  avoir  établi  la  nécessité  de  créer  des  assi- 
1^,  je  vais  yoixs  présenter  de  quel  genre  de  cou- 


pures sera  formée  cette  fabricatlim.  Di|jà  vous  en 
avez  ordonné  la  fabrication  par  vos  décrets; 
votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  d*y  affecter 
40  millions  en  assignats  de  10  sous  et  60  millions  en 
assignats  de  15  sous,  dont  la  fabrication  a  été  or- 
donnée le  24  octobre  dernier  ;  150  millions  en  assi- 
gnats de  50  liv.  sur  les  300  millions  dimt  la  fabrl* 
cation  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  14  décembre 
dernier;  300  millions  en  assignats  de  400  liv.  sur 
les  600  millions  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée 
le  22  novembre  dernier;  75  millions  en  assignats  de 
25  sous,  et  75  millions  en  assignais  de  50  sous,  dont 
la  fabrication  a  été  ordonnée  par  In  loi  du  23  dé- 
cembre 1791,  et  qui,  par  la  loi  du  27  juillet  dernier, 
devaient  servir  aux  échanges  des  assignats  de  plus 
forte  valeur. 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  ce  chan- 
gement de  destination,  d'après  les  observations  qui 
lui  ont  été  faites  par  les  conmiissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  que  sur  les  69  millions  qu'ils  ont 
expédiés  dans  les  départements  en  assignats  destinés 
aux  échanges,  il  est  encore  dû  63  millions  ;  de  sorte 

3u'il  paraît  que  personne  ne  demande  plus  d'assignats 
e  petites  coupures,  puisque  les  échanges  se  font  très 
lentement.  D'ailleurs,  en  affectant  ces  assignats  aux 
dépenses  journalières,  la  répartition  en  sera  la 
même,  et  nous  ne  serons  point  exposés  aux  risques 
considérables  au'entraîne  une  pareille  comptabilité 
et  à  l'inaction  a  un  capital  si  considérable  dans  les 
caisses  des  receveurs  ae  district. 

Enfin,  votre  comité,  craignant  que  la  fabrication 
des  assignats  de  50  liv.  et  de  400  liv.  n'éprouvât 
guciques  retards,  et  que  le  service  public  ne  pût  se 
faire  d'une  manière  convenable  avec  des  assignats  do 
lOp  15  et  25  sous,  à  cause  de  leur  volume,  a  cru  de- 
voir vous  proposer  de  décréter  un  supplément  de  fa< 
brication  de  100  millions  en  assignats  de  10  liv., 
qu'il  affecte  à  cette  nouvelle  création.  C'est  d'après 
ces  bases  auejesuis  chargé  de  vous  proposer  un 
projet  de  décret  i)our  ordonner  la  vente  des  biens 
des  émigrés,  des  biens  ci-devant  affectés  à  la  liste  ci- 
vile, et  d'une  partie  des  bois  et  forêts  jusqu'à  la  con- 
currence de  200  millions.  Enfin ,  votre  comité  a 
pensé  qu'il  était  essentiel  d'ordonner  aux  adminis- 
trations de  départements  et  de  districts,  d'envoyer 
incessamment  les  états  estimatifs  des  bilans  des  émi- 

Î^rés,  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  demandés  inuti- 
ement,  afin  qu'au  premier  rapport  vous  puissiez 
avoir  une  connaissance  parfaite  des  biens  des  émi- 
grés servant  de  gages  aux  assignats;  il  a  pensé  que 
vous  deviez  aussi  exiger  des  administrateurs  des 
douanes,  régies  et  enregistrement,  de  vous  envoyer 
des  doubles  desdits  états,  afin  que  si  une  administra- 
tion négligeait  son  devoir,  l'autre  pût  ^  suppléer. 

Votre  comité  a  aussi  pensé  qu'il  était  essentiel 
pour  le  crédit  public  de  comprendre  dans  la  loi  que 
je  suis  chargé  di*  vous  proposer  le  compte  des  assi- 
gnats émis  et  brûlés,  du  gage  disponible  qui  leur  est 
affecté;  afin  qu'en  lisant  la  loi,  tous  les  Français 
puissent  connaître  l'état  de  situation  de  nos  finances, 
la  publicité  de  nos  opérations  devant  être  la  seule 
arme  que  nous  devions  employer  pour  faire  taire  la 
calomnie. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Cambon  présente  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté,  ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les  états 
de  situation  des  diverses  caisses  de  la  trésorerie  na- 
tionale, a  la  date  du  25  janvier  courant,  fournis  par 
les  commissaires  de  ladite  trésorerie,  desquels  il 
résulte  : 

•  10.  Que  sur  les  3  millianls  100  millions  40  Iiv., 
montant  des  diverses  créations  en  assignais  déjà  de- 
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Crëuf^y  il  en  avait  été  fabriqué  et  employé  3  lutl- 
liards  69  millions  450  mille  40  liv.^df;  sorte  qu'il 
ne  restait  de  disponible  que  80  millions  550  mille 
livres; 

•  20.  Que  sur  les  165  millions  420  mille  601  liv. 
en  assignats  qui,  d'après  la  loi  du  10  janvier  courant, 
doivent  être  versés  dans  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale^  il  en  avait  été  versé  118  millions  50  mille 
livres,  de  sorte  qu*il  restait  encore  à  verser  47  mil- 
lions 370  mille  601  livres  ; 

•  30.  Que  snr  les  3  milliards  60  millions  450  mille 
40  livres,  montant  des  assignats  qui  ont  été  émis  et 
employés,  il  en  était  rentre  682  millions  par  le  paie- 
ment des  fruits  et  capitaux  des  domaines  nationaux, 
lesquels  ont  été  annule^  et  brûlés,  de  sorte  aue  le 
montant  des  assignats  qui  étaient  en  circulation 
se  portait  à  2  milliards  387  millions  460  mille  40 
livres  ; 

•  Considérant  la  nécessité  qu^il  y  a  d'assurer  dès 
à  présent  les  moyens  de  satisfaire  aux  versements 
déjà  décrétés ,  et  aux  dépenses  qu'exigent  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  ennemis  de  la  répu- 
blique; 

•  Considérant  que,  pour  maintenir  le  crédit  des 
assignats,  il  faut  leur  affecter  un  gage  certain  et  dis- 
ponible ; 

•  Considérant  aue  ce  gage,  qui  montait,  suivant  les 
états  arrêtés  par  1* Assemblée  nationale  au  mois  dV 
vril  dernier,  a  2  milliards  445  millions  638  mille  237 
livres,  a  été  siugmenlé  de  725  millions  par  la  vente 
décrétée  depuis  cette  époque  : 

•  lo.  Des  palais  épiscopaux  ; 

«  20.  Des  maisons  ci-devant  jouies  par  Tordre  de 
Malte  et  par  les  collèges  ; 

•  30,  Du  montant  de  la  coupe  des  quarts  de  réserve 
et  futaie,  et  d'une  partie  de  bois  épars,  jusqu'à  con- 
currence de  200  millions  ; 

•  40.  Du  montant  des  intérêts  sur  les  sommes 
dues  par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
vendus ,  et  du  produit  du  fruit  de  ceux  invendus, 
desoi^te  que  le  montant  du  gage  disponible  des  assi- 
gnats s'élève  à  3  milliards  170  millions  638  mille 
237  livres: 

•  Considérant  que  ce  gage  peut  encore  être  aug- 
menté; 

•  10.  D'un  milliard  200  millions,  par  la  valeur  des 
bois  et  forêts  dont  la  vente  est  aiournée  ; 

«  20.  De  200  millions,  par  celle  des  biens  affectés 
à  la  liste  civile; 

•  30  De  100  millions,  par  la  rentrée  du  bénéfice  à 
bire  sur  la  reprise  des  domaines  engagés  ; 

•  40.  De  50  millions,  par  le  produit  du  rachat  des 
rentes  foncières  et  droits  féodaux  anpuyés  de  titres 
primitifs  portant  concession  de  fonas: 

>  50.  De  30  millions,  par  la  valeur  des  biens  natio- 
naux situés  dans  le  département  du  Mont-Blanc,  et 
dans  les  districts  de  Louvcz  et  Vaucluse,  nouvelle- 
ment réunis  à  la  rt^ublique; 

•  60.  Par  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  émi- 
grés qui,  d'après  le  compte  rendu  par  Roland,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  peut  être  estimé  3  milliards, 
déduction  faite  des  dettes  à  acquitter  ; 

•  70.  Et  enfin,  par  le  montant  de  l'indemnité  qui 
sera  due  a  la  république  par  les  peuples  auxquels 
les  succès  des  armées  françaises  auront  procuré  la 
liberté  et  l'égalité,  décrète  : 


I  «  Art.  lor.  Il  sera  crée  800  millions  en  assignats 
>^  destinés  à  fournir  tint  aux  besoins  extraordinaires 
de  la  trésorerie  nationale  qu'au  paiement  des  dé- 
penses de  la  guerre,  et  à  celui  des  créances  au-des- 
sous de  10  mille  liv.,  qui  continueront  d'être  rem- 
boursées suivant  les  formes  et  dans  les  termes 
décrétés  le  15  mai  dernier,  ou  au  remboursement 


des  seizièmes  dus  aux  municipalités,  pour  acquisi- 
tion des  domaines  nationaux,  d'après  les  lois  ren- 
dues et  suivant  les  formes  qui  ont  eu  lieu  Jusqu'à  ce 
jour. 

•  H.  La  présente  création  sera  composée  : 

•  De  40  millions  en  assignats  de  10  sous,  dont  la 
fal)ri'-ation  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  24  octobre 
dernier.  —  De  60  millions  en  assignat^  de  15  sous, 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  même  loi. 
—  De  75  millions  en  assignats  de  25  sous,  à  prendre 
sur  les  100  millions  dont  la  fabrication  a  été  ordon- 
née par  la  loi  du  23  septembre  1791,  et  qui  étaient 
destmés  par  la  loi  du  31  juillet  dernier  à  servir  aux 
échanges.  —  De  75  millions  en  assignats  de  50  sous, 
à  [)rendre  sur  les  100  millions  dont  la  fabrication  a . 
été  ordonnée  par  la  même  loi,  et  qui  étaient  aiissî 
destinés  à  servir  aux  échanges.  —  De  100  millions 
en  assignats  de  10  livres,  qui  seront  fabriqués  par 
supplément  à  la  fabrication  ordonnée  le  24  octobre 
1792.  —  De  150  millions  en  assignats  de  50  livres,  à 
prendre  sur  les  300  millions  dont  la  fabrication  a  été 
ordonnée  parla  loi  du  14  décembre  dernier. — De 
300  millions  en  assignats  de  400  livres  à  prendre  sur 
les  600  millions  dont  la  fabrication  a  él6  ordonnée 
parla  loi  du  21  novembre  dernier. 

•  Total,  800  millions. 

«  m.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  présente 
création  sera  soumise  aux  mêmes  formalités  que 
celle  des  précédentes. 

•  IV.  La  circulation  des  assignats  pourra  être 
portée  à  la  somme  de  3  milliards  100  millions.  La 
Convention  nationale  charge  son  comité  d<*s  finan- 
ces de  lui  présenter,  dans  quinzaiue,  un  projet  de 
loi  pour  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circula- 
tion. 

•  V.  Pour  augmenter  le  gage  disponible  des  di- 
verses créations  d'assignats,  il  sera  mis  en  vente  les 
biens  des  émigrés,  laquelle  sera  faite  dans  les  formes 
adoptées  pour  les  domaines  nationaux,  la  suspcnsio  n 

ordonnée  par  le  décret  du étant  levi^;  les 

biens  nationaux  ci-devant  affectés  à  la  liste  civile,  el 
stibsidinirement  200  millions  de4jiens  nationaux,  eu 
bois  et  forêts,  en  préférant  les  parties  des  bois  cpars 
et  réservant  les  grandes  masses ,  par  addition  aux 
200  millions  dont  la  vente  a  été  oraonnée  par  la  loi 
du  31  Juillet  dernier  (1). 

•  Vf.  Les  directoires  de  département  feront  procé- 
der sans  délai,  par  l'intermédiaire  des  directoîn^ 
de  district,  à  l'mventairc  et  estimation  des  biens 
saisis  aux  émigrés.  Ils  le  feront  passer  sans  délai  ii 
l'administration  des  domaines  nationaux,  qui  sera 
tenue  d'en  présenter,  le  lor  avril  prochain,  un  état 
géïK-ral  à  la  Convention. 

•  Vil.  Les  administrateurs  des  droit  de  timbre  et 
des  domaines  feront  aussi  procéder  par  leurs  |iré- 
posés  à  l'inventaire  desdits  biens;  ils  en  présente- 
ront aussi,  le  t^^  avril  prochain,  un  état  général  et 
détaillé  à  la  Convention.  • 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉARCB  DU  8AI1BDI  2  FiVBIBB. 

Le  citoyen  Belleville,  grenadier,  le  même  <{iii  a 
été  à  la  cour  de  Nnples  demander  réparation  de  Tin- 
suite  faite  par  l'ambassadeur  de  cette  cour  à  celui  de 


auprès 

gagé  à  ne  pas  l'employer,  sous  prétexte  qtril    est 
aristocrate,  etc.  11  ajoute  que,  par  respect  |»our  la 

(1)  La  dernière  partie  de  cet  article,  relilive  s^uil  forÔI.« 
nationalet,  n*a  été  décrétée  que  Miir  reumca  de  Ia  <i«ic^iion 
de  savoir  sUI  con%icu|  d^alicocr  le  fonds  ou  seulcnivriai  l 
pcriîcie.  A.  M. 
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Coa?mlion,  il  a  cni  devoir  Tinstruire  qiiHI  va  pour- 
suivre  Sauvé  devant  un  jiigc-deHMiix. 

Sur  la  propositiou  de  Thuriot,  la  Convention  passe 
a  Tordre  du  jour. 

BiÉARB  :  J*ai  à  présenter  à  la  Convention  un  dé- 
cret qni  est  important  et  qui  ne  peut  souffrir  d((  dif- 
ficultés. Ce  que  j*at  à  dire  est  relatif  à  la  publication 
des  lois.  11  importe  au*on  n^oublie  nns  que  la  pléni- 
tude des  pouvoirs  réside  dans  la  (jonvention,  qu'il 
nVxiste  plus  de  sanction  ;  que  le  conseil  exécutif 
ne  fait  que  faire  exécuter  les  décrets  auc  vous  avez 
rendus.  Je  demande  que  la  signature  au  président  et 
des  secrétaires,  oui  est  apposée  an  bas  des  décrets , 
soit  mentionnée  dans  les  expéditions  des  décrets. 

La  proposition  de  Bréara  est  adoptée  en  ces  ter- 
mes : 

.  •  La  Convention  nationale  décrète  que  les  signa- 
tures  des  présidejit  et  secrétaires  de  la  Convention 
seront  mentionnées  dans  les  expéditions  des  décrets 
dont  le  conseil  exécntif  provisoire  est  chargé  de  faire 
renvoi  aux  corps  administratifs,  judiciaires  et  autres 
autorités  constituées,  et  que  les  signatures  seront 
rapportées  dans  les  imprimés  des  décrets.  • 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  du  conseil 
exécutif. 

•  Citoyen  président,  un  grand  crime  vient  d'être  coni« 
mis  :  le  sang  des  patriotes  français  a  coulé  dans  Tindigiie 
nome.  Le  citoyen  Basseville ,  revélu  d*un  caractère  pu- 
blic, a  péri  viclinie  d*un  peuple  égaré,  sans  doute,  par  les 
suggestions  fanatiques  de  son  gouTemement  Le  prédi 
que  nous  joignons  ici  d'une  leUrc  écrite  au  ministre  de  la 
marine  par  le  consul  de  la  république  à  Rome,  instruira 
la  Coitvenlion  des  détails  de  cet  horrible  événement.  Ils 
•ont  eonirmés  d^aillears  par  une  lettre  de  notre  résident  h 
la  cour  de  Florence.  Ce  citoyen  mande  que  la  Toscane  n'a 
point  dissimulé  rindignallon  qu*inspireun  tel  forfait,  et 
peut-élr^,  en  rapprenant,  l'Europe  entière  se  félicitera  de 
ce  q«*il  se  présente  aux  républicains  français  une  si  mé- 
morable occasion  de  venger  en  même  temps  et  leur  injure 
et  celle  du  genre  bnmain ,  si  tongtcmps  ouU^  et  désolé 
par  rinsoletU  hypocrite  de  Rome. 

«Les  mesures  à  prendre  peur  oblenvr  ceUe  éclatante  et 
prompte  vengeance  sont  «  n  ce  moment  l'ohjet  de  la  délibé- 
ratiou  do  conseil  exécutif  provisoire;  les  mêmes  hommes 
qui  ont  porté  la  liberté  d  Nice  et  Pépouvanfe  k  Naples 
Sauront  aussi  faire  punir  les  assassins  de  leurs  frères 

•  En  aUendant,  le  conseil  charge  le  ministre  des  affaires 
étrannèift  d'écrire  à  la  vcvve  du  citoyen  Baitseville,  pour 
lai  offrir  tovtei  les  censélatlons  qui!  est  en  son  pouvoir  de 
lui  procurer,  et  lui  promettre  qu'elle  ne  sera  point  aban- 
donnée dans  son  infortune  par  les  reprè^nlants  de  la  na- 
tion lu  plus  sensible  et  la  plus  généreu<e. 

•Signé  Ui  membret  composant  le  eonseU  exécutif 
proeiioire,  etc.  i 

Préeii  d'une  lellre  écrile  au  minislre  de  la  marine^ 
par  U  eiioyen  Digne»  c^m$ul  de  la  république 
françaUe* 

Kome,  du  Ui  Janvier  1793» 

Le  citoyen  Makau,  ministre  de  la  réptibliqne  de 
Naples ,  instnut  par  son  secrétaire  de  légation  ,  le 
citoyen  Bassevilfe,  de  l'opposition  de  la  cour  de 
Borne  â  ce  que  l'écnsson  de  la  république  fût  substi- 
tué aux  armes  de  France  sur  la  porte  ae  notre  con- 
sul à  Rome,  expédia  le  10  janvier  le  citoven  Deflotte, 
major  du  vaisseau  le  Languedoc  y  tt  le' chargea  de 
deux  lettres,  dont  Tune  pour  le  secrétaire  d'Btet 
de  la  cour  de  Rome,  et  la  seconde  pour  le  consul 
Digne. 

Arrivé  le  lî  à  Rome,  le  citoten  Deflotle  remit  la 
première  au  cardinal  Zelada,  qui  promit  une  ré- 
ponse sons  deux  ou  trois  joura.  La  lettre  adressée 
au  cousul  portait  l'ordre  exprès  de  placer  dans 
les  vingt-quatre  heures  Técusson  de  la  république 
sur  la  porte  de  la  maison  consulaire  ;  quelque  pres- 


sante que  fût  celte  lettre,  le  consul  ne  crut  pas  de« 
voir  y  obéir. 

Dans  les  conférences  particulières  que  le  eonsnl 
Mgne  ent  avec  le  citoyen  Deflotte,  il  exposa  à  ce  der- 
nier le  danger  de  braver  l'opinion  pumique,  dans 
une  ville  où  le  peuple  était  attaché  i  son  cnlte,à  ses 
opinions  religieuses  et  à  ses  préjugés,  et  portait  une 
haine  déclarée  aux  Français.  L'événement  n'a  que 
trop  justifié  cette  prédiction. 

Le  13,  à  trois  heures,  le  peuple  commença  à  s'at« 
trouper,  armé  de  pierres  et  de  bâtons,  et  le  gouver- 
nement  plaça  des  soldats  dans  les  difllërents  quartiers 
de  Rome,  ou  il  les  jngea  nécessaires  au  maintien  de 
la  tranquillité  publique. 

11  paraît  que  le  citoyen  Basseviile,  instruit  que  le 
peuple  mumurait  hautement  contre  le  projet  du 
maior  Deflotte,  de  placer  de  force  l'écnsson  de  la  ré- 
publique sur  la  porte  du  consul,  désapprouva  cette 
mesure;  mais  l'obstiiiation  du  major  Deflotte  ne  c^a 
pas  à  ses  observations. 

Le  13,  après  midi,  le  citoyen  Basseviile  était  allé 
à  la  promenade,  dans  une  voiture,  avec  son  épouse, 
son  enfant,  et  le  major  Deflotte  ;  son  cocher  et  son 
domestique,  ayant  à  leur  chapeau  des  cocardes  na- 
tionales, le  peuple  cria  :  àbaslei  cocarde$  !  et  dans 
l'instant  un  déluge  de  pierres  tomba  sur  la  voiture» 
Le  citoyen  Basseviile  se  n^gta  avec  sa  femme  dans 
la  maison  du  banquier  Moulte  ;  quelques  troupes 
avancent  au  mc^me  mstant  pour  sauver  les  malheu- 
reuses victimes  ;  mais  le  peuple,  ayant  forcé  la  mai- 
son, le  citoyen  Basseviile  a  été  frappé  d'un  coup  de 
rasoir  dans  \t  bas  ventre,  et  est  mort  vingt-quatre 
heures  après,  des  suites  de  cette  blessures.  (Un  mou- 
vement â*horrcur  se  maniieste  dans  toute  l'assem- 
blée.) Le  major  Deflotte  se  sauva  par  une  fenêtre, 
et  le  peuple  respecta  les  jours  de  la  citoyenne  Bas- 
seviile et  de  son  enfbnt.  La  maison  du  banquier 
Moulte  a  été  pillée  et  brûlée.  Le  palais  de  Tacadémie 
de  France  l'a  été  également.  {Une  voix  ;  Il  faut  brû- 
ler le  Vatican!)  Les  élèves  ne  se  sont  soustraits  à  la 
fureur  du  peuple  que  par  une  fuite  précipitée. 

Le  gouvernement,  instruit  de  cette  insurrection , 
fil  sortir  toutes  les  troupes  des  casernes;  mais  lent 

Sréscnce  n'empêcha  pas  que  le  feu  ne  fût  nus  au  rez 
e-chnusséc  de  la  maison  du  consul  de  la  république, 
et  que  toutes  les  vitres  ne  fussent  bris^. 

Plusieurs  autres  maisons  furent  également  tnvet* 
tics,  et  c'est  aux  cris  de  vive  le  papèl  vive  la  reli'- 
gion!  que  tous  ces  excès  ont  été  commis.  Le  14 ,  le 
peuple  dirigea  sa  haine  contre  les  Jaifs,  qu'il  accuse 
aaimcr  la  révolution  française ,  et  la  pmence  des 
troupes  empêcha  seule  que  leur  quartier  ne  fût 
brûlé.  EnGn,  le  Id,  l'insurrectioa  a  été  calmée,  et 
des  patrouilles  nombreuses  parcourent  tons  lesquar- 
tiers  de  Borne  pour  empêcher  4e  nonveam  excès  ; 
mais  les  Fran^^ssont  toujours  en  butle  I  la  haine 
du  netiple,  et  ils  ont  été  tous  obligés  de  fuir  et  de  se 
cacner  peur  se  garantir  de  sa  fîirmir. 

DouLCKT  :  Ces  pièces  ont  été  commaniqnées  i  votre 
comité  de  défense  générale  ;  il  a  arrêté  à  ce  s«|et  un 

Jrojet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  ptésenter. 
e  m*abstiendrai  de  foire  aucune  réiexion  ;  les  felts 
que  vous  avez  euteadiM  parlent  assez  hant.  Voiei  le 
projet  de  décret. 

Donicet  lit  nn  projet  de  décret  qui  est  unam'me- 
mcnt  adopté  en  ces  termes  : 

tLa  CoBventloa  natkmale,  profondément  Indignée  de 
Fattentat  eonmlt  tor  la  persenne  do  dloven  Basseviile» 

iccrélaire  de  légation,  €hai«é  des  alEUres  die  hi  répubUqae 
firançaise  à  Rome  ; 

tCousidérant  qnececrkneativee,  et  la  dévastation  et 
l'iocendiede  paM  del*aoaddBile  de  Fkaaecct  de  hi  ma!- 
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son  du  consul  de  la  république,  sont  un  outrage  6  la  lou- 
veraioeté  nationale  et  une  violalion  manifeste  du  droit  des 
gens.  érideiDinenl  provoquée  et  excitée  par  le  gouvenip- 
nent  de  Rome;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co« 
mité  de  défeniie  générale,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  I*'.  Il  est  en}oint  au  conseil  exécutif  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  tirer  une  vengeance 
éclatante  de  ces  attentats, 

flil.  La  Convention  nationale  adopte,  au  nom  du  peuple 
français,  renfunt  du  citoyen  Basseville,  et  décrète  qu'il 
sera  élevé  aux  dépens  de  la  république» 

fllll.  Il  est  accordé  à  sa  veuve  une  pension  viagère  de 
i,500  livres,  dont  les  deux  tiers  seront  réversibles  à  son  en* 
faut,  et  un  secours  provisoire  de  3,000  livres. 

«  IV.  La  Convention  nationale  charge  son  président  d^é* 
crire  à  la  citoyenne  BasseviMe  pour  lui  donner  connais* 
sance  du  présent  décret. 

«Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  contenables  pour  assurer  le  rrtnur  dans  leur 
patne  des  Français  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  E'als 
du  pape,  et  de  leur  fournir,  k  charge  d'en  rendre  compte, 
les  secours  qui  leur  seront  nécessaires  pour  cet  effet.  • 

Lecointbe,  de  Venailles:  On  dit  qtir  c'est  le  peti- 
pie  de  Rome  oui  s*est  opposé  à  ce  gue  iVciisson  oe  la 
république  fût  substitué  à  Fancien.  J\ii  entre  mes 
mains  une  note  de  la  cour  de  Rome,  qui  nrouve  que 
c'est  le  pape  lui-même  qui  ne  l'a  pas  voulu. 

*"  :  Cette  note  nest  pas  oflicielle. 

Lecointrb  :  Je  vous  réponds  de  son  authenticité , 
et  le  ministre  des  affaires  etrang^res  a  di^  en  avoir 
connaissance.  La  voici,  traduite  littéralement  de  Ti- 
talien  : 

Traduction  littéraU  de  la  note  officielle  de  la  cour 
de  Rome,  remise  au  ministre  de  France, 

tSi  après  avoir  enlevé  à  Rome  récu5son  royal  des  armes 
de  France  du  pal^  de  Tacadémie  nationale  et  de  Thôtel 
du  consul  français,  on  pensait  devoir  y  substituer  le  nou- 
vel écnsson  de  la  5oi-disant  république,  on  ne  persuadera 
à  personne  que  Sa  Sainteté  puisse  consentir  à  cette  préteii' 
tioH  ou  Tapprouver. 

«  Autant  Sa  Sainteté  sera  constante  à  conserver  les  sen- 
timents de  paix  qu'elle  a  manifestés  jusqu'à  présent  de  plu- 
sieurs manières  envers  la  nation  française,  et  par  Pusage 
qu'elle  a  toujours  fait  de  celte  modération  qui  est  Tapanage 
de  son  ministère  apostolique,  autant  elle  croit  devoir  mettre 
tous  ses  soins  k  manifester  son  refus  à  la  prétention  d'éle- 
ver les  armes  de  ladite  république,  évidemment  énoncée 
|iar  la  réunion  de  circonstances  toutes  particulières  qui , 
pour  parvenir  k  cet  effet,  sont  combinées  dans  sa  souverai- 
neté non  moins  spirituelle  que  temporelle. 

«Il  est  encore  souverain  temporel ,  et  par  le  refus  dont 
on  a  déjà  parlé  il  ne  fait  que  réclamer  le  dro:t  inviolable 
des  gens,  par  lequel  une  puissance  qni  attente  k  la  souv^ 
raincté  d'une  autre  ne  peut  exiger  aucun  acte,  aucune  dé- 
monstration qui  paraîtrait  admettre  sa  représentation,  si 
elle  n'est  pas  précédée  de  la  réparation  due  à  l'offense* 

«Le  Saint-Père  ne  peut  pas  oublier  qu'on  a  publique- 
ment et  ignominieusement  brûlé  son  effigie  dans  Pari«,  et 
que,  malgré  toutes  les  réclamations,  son  nonce,  Tarclte- 
véque  de  Rhodes,  ne  reçut  aucune  réparation  de  cette  in- 
jure, et  se  vit  en  conséquence  forcé  de  partir  de  tout  le 
royaume.  H  ne  doit  point  oublier  l'usurpation  violente  de 
r£lat  d'Avignon  et  du  Comtat-Venaisiin,  et  son  incorpo- 
ration à  la  France,  lorsque  le  droit  et  la  possession  ne  per* 
mettent  pas  d'en  contester  la  pleine  souveraineté  au  siège 
apostolique.  Enfin,  il  ne  peut  passer  sous  silence  tout  ce 
qni  est  arrivé  dans  le  mois  d'Auguste  passé,  k  Marseille, 
où  OR  a  enlevé  les  armes  de  Sa  Sainteté  de  la  maison  du 
consul  pontifical,  on  les  a  pendues  k  la  corde  d'une  lan- 
terne, ensuiti*  on  les  a  misea  en  pièces  i  et  on  en  a  fait  le 
jouet  de  la  populace. 

•  «  Le  consul  ne  manqua  pas  d'en  porter  de  insles  plaintes 
aux  officiers  de  la  municipalité;  eeux-ol  fépondircnt  qu'on 


poursuivrait  les  auteurs  de  cet  altcnlitt,  mais  en  substanee 
aucun  des  coupables  n'a  été  puni,  et  tant  d'outrages  sont 
restés  sans  réparation,  et  l'affaire  se  termina  par  la  réponse 
du  procureur  de  la  commune,  conçue  en  ces  termes: 
«  Quant  aux  armoirieêde  votre  eonsulatt  tes  eiixomtaneeê 
ne  me  paraissent  pas  propres  pour  les  replacer  aucune- 
mentf  soit  sur  la  porte,  soit  daug  Cintérieur  de  votre  mat' 
son,  —  Chacun  fait  que  les  droits  qui  regardent  les  mar- 
ques honorifiques  publiques,  cumme  l'exposition  des  armes, 
doivent  être  réciproque*.  Or  les  Français  ont  été  les  pre- 
miers k  les  violer  ignominieusement  ;  ce  serait  donc  sans 
fondement  qu'on  voudrait  exiger  qu'on  exposât  à  Rome,  k 
la  vue  de  tout  le  monde,  les  armes  de  la  république  fran- 
çais, tandis  qu'en  France  on  a  enlevé  celles  du  pape  avee 
uA  mépris  et  un  outrage  indicibles* 

«Il  y  a  plus  :  on  n'a  pas  respecté  davantage  la  maison  du 
ronsul  lui-mrme,  puisque,  dans  le  mois  de  décembre  passé, 
deux  officiers  publics  ont  fait  cbex  lui  une  visite  au  mo- 
ment où  il  ne  s'y  attendait  pas ,  ont  ouvert  ses  armoires,  et 
fait  la  perquisition  la  plus  scrupuleuse,  sans  qu'on  ait 
trouvé  aucune  chose  qui  pût  donner  prétexte  à  la  plus  pe- 
tite  faute, 

«On  a  fait  à  Sa  Sainteté  une  nouvelle  Infore  &  l'occa- 
sion de  la  levée  des  arrêts  de  deux  Français,  te  scutpteur 
Rater  et  Varchitecle  Ckinard,  tous  deux  gravement  soup- 
çonnés d'être  des  perturbateurs  de  la  tranquillité  publiqnr, 
lesquels  furent  mis  en  liberté  k  la  première  demande  de 
M.  de  Makau ;  en  dernier  lieu ,  le  ministre  des  affains 
étrangères  de  France  écrivit  k  Sa  Sainteté  pour  redeman- 
der leur  délivrance  qni  avait  été  déjù  effectuée;  mais  il  ne 
s'est  pns  contenté  dans  sa  lettre  de  joindre  l'indécence  à  la 
cuiomnie,  il  a  encore  voulu  la  rendre  publique  par  la  voie 
(le  rimpn-ssion,  \fin  que  l'injure  devint  plus  éclatanlr. 

«Le  grief  et  U$  outrages  que  l'on  vient  d'exposer  doi- 
vent suffire  auprès  de  tout  homme  qui  sait  apprécier  les 
choses  k  sa  juste  valeur,  pour  que  Sa  Sainteté  persiste  «lans 
son  refus  de  laisser  élever  sous  ses  yeu\  le  nouvel  écusann 
de  la  république  française,  puisqu'elle  n'a  pas  voulu  en 
France  les  armes  du  pape,  et  qu'elle  ne  veut  le  reconnaître 
ni  comme  pasteur  universel,  ni  comme  souverain,  b 

—  On  admet  k  la  barre  une  dépuration  des  citoyens  de 
Versailles,  qui  tiennent  inviter  la  Convention  à  l'union, 
et  lui  présenter  une  pétition  relative  aux  certificats  de  rési- 
dence. 

Sur  l'observai  ion  d'un  membre,  qu*il  y  a  au  comité  de 
législation  un  projet  de  décret  sur  cet  objet,  la  Convention 
en  ajounie  le  rapport  k  lundi. 

—  Un  membre  du  comité  de  marine  présente  on  nuNlMe 
des  lettres  de  marque  qui  devront  être  accordées  aux  ar« 
mateurs. 


Il  est  adopté  tans  réclamation. 


{La  suite  demain,^ 


N,  B,  •—  Cette  séance  a  été  terminée  par  un  décret  qal 
porte  qu'il  sera  nommé  un  nouveau  ministre  de  la  guorrt*« 
et  que  six  adjoints  seront  chargés ,  sous  leur  responsabi- 
lité, et  avec  un  caractère  public,  des  détails  secondaires  de 
r«idministration. 

—  La  séance  du  dimanche  S  février  a  été  prrsqnc  eotîi^ 
rement  occupée  par  la  lecture  des  adresses  et  des  péi  iiî«tns^ 
•^  Garai,  faisant  par  intérim  les  fonctions  de  minîMrr  de 
l'intérieur,  a  été  autorisé ,  sur  sa  demande ,  ù  aclici«*r  les 
cargaisons  de  grains  étrangers  qui  se  trouvent  duns  les 
trois  ports  francs  de  la  république. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Instituts  républicains^  ou  Déreloppement  astntjfHq 
des  facultés  naturelles^  civiles  et  ptlHiqnes  de  <^Ao«m«m 
par  A.  Bonnemain,  avec  cette  épigraphe  : 

Sans  devoir^  point  de  droit» 

Brochure  de  cinquante-quatre  pages.  A  Paris,  cHoz  los  dî- 
recteurs  de  l'imprancrie  du  Cercle  social,  rue  du  Tli^âtro 
Françai*,  fn9  4. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  36. 


Mardi  6  Févbieb  1793.  —  L'an  2®  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  U  iS  janvier,  —  La  ferment alion  que  le  ju- 
gement de  Thorild  a  laissée  dans  les  esprits  parait  avoir 
amené  les  événements  de  la  journée  du  7.  Le  régent  avait 
éd  «^apercevoir,  &  son  entrée  dans  la  salle  de  TOpéra,  que 
le  public  était  dans  les  plus  mauvaises  dispositions.  Per- 
sonne du  parterre  n'ôta  son  chapeau,  quoique  ce  soit 
Pusageen  Suède,  à  l'arrivée  de  la  famille  royale  au  spec- 
tacle. 

U  n*y  a  pas  de  ville  en  Saède  où  Ton  n'ait  déjà  entendu 
retentir  les  cris  de  vive  la  liberté!  vive  Cégalitè!  ils  sont 
même  familiers  aux  étudiants  d'Upsal.  Ceux  de  l'université 
de  Wexioe  se  sont  rendus  coupables  de  désordres  qui 
tiennent,  dit-on,  à  peu  près  ù  la  même  cause.  Ils  ont  été 
relégués  pour  un  an  plus  loin  de  leurs  études.  Le  régent 
semble  oublier  que  plus  d'un  mouvement  révolutionnaire 
Q  commencé  par  des  étudiants. 

L'expérience  prouve  encore  qu'il  nVst  pas  moins  dan- 
gereux d'étouffer  l'austère  vérité  dans  la  bouche  des  ma- 
gistrats. Néanmoins  on  vient  de  mander  à  la  cour  le  con- 
sistoire d^Hemosandt,  pour  rendre  raison  d'un  écrit  trop 
énergique  envoyé  au  régent. 

Les  amis  de  ce  prince  remarquent  avec  peine  qu'il  n'a 
eessé  de  prendre,  depuis  quelque  temps,  les  mesures  les 
plus  propres  à  indisposer  l'esprit  du  peuple;  mais  ils  ob- 
servent qu'il  exbte  une  faction  russe  qui  tourmente  et 
agite  secrètement  le  peuple  suédois.  Le  régent  continue 
d'ailleurs  de  s'occuper  de  projets  d'économie.  Le  comité 
des  flnances  vient  de  régler  ks  dépenses  de  la  cour. 

Il  nVst  pas  certain  qu'on  ait  donné  l'ordre  de  relâcher 
le  général  Pechlin  et  le  conseiller  Encaslrom  ;  mais  U  est 
vrai  que  le  patriote  Philipson  est  exilé. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  U  i5 Janvier,  —  On  dit  que  Ton  a  décou- 
vert le  fabricaleur  des  faux  billets  de  banque  mis  en  circu- 
lation, et  qu'il  a  été  arrêté. 

Hier,  les  première  et  seconde  divisions  des  matelots  ont 
reçu  leur  nouvel  équipage ,  dans  leqnel  elles  ont  été  pré- 
sentée<t  aux  princes  de  la  couronne  et  à  toute  l'amirauté. 
Il  consiste  dans  de  longs  hauts-de-chausse ,  avec  un  jack 
très  court,  de  drap  bleu  foncé,  cl  un  bonnet  noir  de  cuir. 
Jeudi,  les  deux  autres  divbions  paraîtront  dans  le  même 
habillement. 

Une  association  de  citoyens,  qui  ne  veut  pas  être  connue, 
a  fait  présent  an  secrétaire Gudenralh  d'une  bague  montée 
en  diamansde  Bornliolro,  en  reconnaisancc  de  plusieurs 
traités  qu'il  a  £aiit  publier  dans  un  journal  sur  les  lois  cri- 
minelles. 

Voici  Tétat  des  navires  des  diverses  nations  qui  ont 
passé  au  Sund  pendant  l'année  dernière  :  1363  danois, 
Â349  anglais,  2181  hollandais,  2184  suédois,  737  prussien*, 
338deRostoch,  209  de  DanUick,  U2  de  Papenbrug,  118 
de Bnnsen,  83  de  Hambourg,  86  de  Lid)eck,  68  d'Amé- 
rique, 65  de  Russie,  40  impériaux,  AO  espagnols,  35  d'Ol- 
denburg,  25  français,  21  de  Courtaude  et  11  portugais* 

RUSSIE. 

Pétershourg,  le  id  janvier.  —  Le  contre-amiral  Ribas 
est  parti,  avec  ordre  de  faire  mettre  à  la  voile  la  flotte  de 
la  mer  Noire.  Voici  l'état  des  forces  navales  de  la  Russie 
dans  cette  mer  :  à  Sébastopole,  un  vaisseau  de  80  canons, 
quatre  de  74*  deux  de  64«  et  neaf  de  54  ;  ensemble  i  6  vais* 
seaux  de  ligne  portant  990  canons. — En  outre,  une  frégate 
de  44  canons,  trois  de  36,  deux  de  24*  et  cinq  brigantins 
de  16  canoost  en  tout  280  canons  sur  les  frégates  ;  déplus, 
une  galiolie  bouibardière,  plusieurs  brûlots  et  vaisseaux 
armés  en  course.  —  Il  y  a  sur  le  chantier,  à  Nicolaf ,  un 
navire  de  80  canons,  deux  frégates  de  24.  —  A  Cberson, 
un  vaisseau  de  ligne  de  64  canons,  et  plusieurs  de  16,  de 
même  à  Taganrock.  —  Le  général  Kutusow  fait  ses  ap- 
pr^  pour  son  ambassade  à  Constant inoplc  ;  il  esiière  dés- 
enchanter l'esprit  des  Turcs. 

3«5ffV<e.  — Tomcff. 


POLOGNE. 

Varsovie,  le  9  janvier,  —  Voici  une  nouvelle  adresse  de 
la  confédération  aux  Polonais.  C'est  annoncer  un  nouvel 
amas  de  calomnies  contre  les  amis  de  la  liberté,  et  d'ou- 
trages bits  à  la  nation. 

Adresse  de  la  confédération  générale  des  deux  nations 
libres  et  réunies  d  la  nation  polonaise. 

Nation  républicaine,  depuis  tant  de  siècles,  tes  enfants, 
des  citoyens  qui  ne  respirent  que  ton  bien-être,  te  doivent 
compte  de  tout  ce  qu'ils  font  ponr  l'assurer.  Nosopérations 
n'ont  qu'un  objet  et  qu'un  but  :  c'est  de  mettre  notre  patrie 
commune  à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  de  faire  reposer  cette 
antique  liberté  que  nous  ont  transmise  nos  ancêtres,  sur 
des  principes  plus  vrais,  plus  sagement  réfléchis,  et  qui,  en 
fermant  tout  accès  à  l'esprit  de  domination,  nous  garan- 
tissent à  jamais  la  jouissance  de  nos  prérogatives.  L'or- 
dre et  la  marche  de  ces  opérations  elles-m(>mes  sont  le 
garant  de  nos  intentions  à  cet  égard.  Nous  le  disons  avec 
conâance,  parcequenous  pouvons  le  dire  avec  \érité:  ni 
l'orgueil,  toujours  avide  de  dominer,  ni  l'esprit  de  ven- 
geance, ni  enfin  notre  intérêt  particulier,  n'ont  été  jusqu'ici, 
et  ne  seront  jamais  le  mobile  de  nos  démarches.  Citoyens 
libres  de  celle  république,  relcTée  par  nos  soins,  les  égaux 
de  nos  compatriotes ,  nous  ne  voulons  que  jouir  comme 
eux,  dans  l'intérieur  de  nos  paisibles  retraites,  de  celte 
tranquillité  que  nous  aurons  assurée.  Le  principal  objet 
de  nos  désirs  est  de  voir  ceux  qui  nous  ont  calomniés,  et 
dont  ta  haine  s'est  acharnée  contre  nous,  jouir,  comme  le 
reste  des  citoyens,  du  même  bonheur,  pourvu  que,  dociles 
k  nos  conseils,  ils  ne  dirigent  plus  leurs  efforts  coniie  cette 
république  qu'ils  s'étaient  proposé  de  renverser.  Enfn,  an 
lieu  de  chercher  à  nous  enrichir  des  dépouilles  de  l'Etat 
ou  de  celles  des  particuliers,  nous  avons  saf  rifié  tout  ce 
que  nous  possédions,  pour  défendre  avec  plus  de  succès  là 
cause  de  la  patrie  en  danger  et  la  fortune  de  nos  frères  ; 
que  dis-je  ?  le  sacrifice  de  notre  vie  même  ne  nous  paraî- 
trait point  pénible,  s'il  était  nécessaire  pour  assurer  le 
bonheur  publie. 

Nos  précédents  arrêtés  ont  dévoilé  aux  yeux  delà  nation 
le  but  ei  la  suite  de  nos  travaux  ;  le  moment  approche  où 
leurs  résultats  prouveront  ce  qu'ont  osé  entreprendre,  ce 
que  peuvent  exécuter  pour  l'intérêt  de  la  république  une 
fermeté  h  toute  épreuve,  un  patriotisme  que  ne  souilla  ja- 
mais aucun  intérêt  particulier.  En  créant  une  dépulalion 
dont  les  membres  sont  tir<^s  de  son  propre  sein,  en  la  char- 
geant de  la  rédaction  des  projets  qui  doivent  servir  de 
base  à  la  constitution,  la  confédération  générale  a  suffisam- 
ment développé,  dans  l'exposé,  quoique  tr^s  précis,  des 
instructions  qu'elle  leur  a  données,  la  nature  et  l'impor- 
tance des  devoirs  qu'elle  leur  impose.  Dans  la  vue  d'accé- 
lérer cette  œuvre  salutaire,  de  laquelle  dépend  la  régéné- 
ration de  la  république,  détruite  par  le  complot  funeste  du 
3  mai  ;  voulant  faire  reposer  le  nouvel  ordre  des  choses  sur 
des  fondements  plus  solides  et  plus  durables,  elle  s'adresse 
encore  une  fois  à  ses  concitoyens,  et  les  engage ,  au  nom 
d'une  patrie  qui  doit  leur  être  chère,  à  lui  communiquer, 
ou  par  la  voie  de  ses  maréchaux,  ou  parcelle  de  In  dépu- 
tation  qu'elle  vient  de  créer,  leurs  vues,  réflexions  ou  pro- 
jets, qui  tendraient  à  favoriser  celle  entreprise  vaste,  épi- 
neuse, mais  utile  et  digne  d'un  peuple  libre. 

La  confédération  générale  déclare  en  outre,  6  la  face 
d'une  nation  républicaine,  et  lui  déclare,  avec  cette  can- 
deur qui  est  le  partage  de  la  vertu,  forte  du  bien  qu'elle 
opère,  qu'à  compter  du  15  février  prochain  elle  prendra 
connaissance  des  projets  qui  auront  été  rédigés  par  sa  dé- 
putât ion,  et  qu'aprts  avoir  apposé  le  sceau  indélébile  de 
la  sanction  5  tous  ceux  dont  elle  aura  reconnu  l'utilité,  elle 
s'empressera  de  les  proclamer  et  d'en  accélérer  Texécution. 
A  ces  fins,  elle  invite  tous  ceux  de  ses  membres  qui  se  trou- 
vent at)sents  à  se  réunir  pour  le  terme  qu'elle  vient  d'in- 
diquer. L* amour  de  ta  patrie,  le  rau  du  bien  public  leur 
en  imposent  In  loi.  Nous  vous  en  faisons  le  serment,  nation 
républicaine,  jamais  nous  ne  nous  lais^^erons  séduire  par 
ces  maximes  fausses  et  coupables,  à  l'aide  desquelles  ou 
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tentait  de  persuader  à  la  Pologne  qu'elle  ne  pouvait  plus 
subsister  sous  la  furme  do  république.  Une  expérience  fu- 
neste nous  a  prouvé  que  toutes  ces.  assertions  erronées 
étaient  Touvrage  de  quelques  ambitieux  qui  voulaient 
usurper  une  autorité  aibitroire  et  despotique:  inconsé- 
quents réformateurs,  ils  ne  voyaient  pas  que  leur  ruine  et 
celle  de  la  république  eussent  été  la  suite  et  le  prix  de  leurs 
coupables  manœuvres. 

Nous  abjurons  pour  jamais  les  principes  de  cette  polili- 
que  funeste,  qui  remeilait  dans  les  mains  d*un  seul  indi- 
vidu toutes  les  branches  du  pouvoir  qui  fait  la  principale 
Ibrce  de  TElat:  nous  voulons  être  (ifrrfj,  nous  voulons  vivre 
sous  un  gouvernement  républicain  ;  et,  ni  celte  liberté,  ni 
ce  gouvernement,  ne  peuvent  compatir  avec  de  tels  prin- 
cipes Nous  ne  donnerons  à  qui  que  ce  soit  le  titre  d*hé- 
ritier  des  domaines  de  la  république  ;  car  nous  ne  recon- 
naissons point  de  maître  en  Pologne  :  notre  roi«  choisi  par 
nous,  ne  sera  que  le  chef  de  la  république,  le  premier 
d*enlre  ses  concitoyens,  et  nous  mettrons  des  bornes  à  son 
autorilé,  dans  lo  crainte  qu'un  jourelle  ne  dégénère  en  des- 
potisme. Noos  n^ajouterons  point  foi  aux  déclamations  de 
ces  soi-disant  patriotfê^  qui  ne  cessaient  de  répéter  à  la 
nation  qu'elle  ne  pourrait  être  vraiment  libre  tant  qu*elle 
ne  renoncerait  point  au  droit  d'élection;  mais  nous  con- 
viendrons que  nous  ne  pourrions  en  effet  jouir  d'une  liberté 
réelle  et  d'une  tranquillité  constante,  si  nous  ne  détermi- 
nons pas  l'usage  de  cette  prérogative,  par  une  suite  de  prin- 
cipes sagement  réfléchis  et  invariables. 

Que  dirons-nous  de  plus?  Nous  désirons  qu'un  gouver- 
nement bien  organisé,  et  doué  de  toute  l'énergie  qui  lui 
convient,  devienne  le  garant  de  notre  lil>erté,  de  nolreindè- 
pendance,  et  de  l'harmonie  dans  laquelle  nous  voulons  vivre 
avec  no2  voisins.  Telles  sont  les  opérations  à  Taide  des- 
quelles seules  la  république  peut  recouvrer  et  la  jouissance 
de  ses  prérogatives,  et  son  antique  splendeur.  C'est  en  sui- 
vant cette  vuie  que  le  citoyen,  échappé  à  tant  de  crises  vio- 
lentes, verra  enSn  reposersur  des  fondements  inébranlables, 
et  la  sûreté  de  sa  personne,  et  celle  de  sa  propriété.  La  diète 
qui  succédera  à  ces  premiers  travaux  aura  d'autant  plus 
de  moyens  de  les  perft>ctionner,  que  l'expérienoe  aura  dé- 
terminé le  genre  et  le  degré  de  perfection  qu'ils  exigent. 
Elle  se  prêtera  d'autant  plus  volontiers  &  leur  donner  celte 
sanction  qui  doit  les  rendre  immuables,  qu'ils  auront  déjà 
produit  pour  résultats  et  le  bien-être  particulier  de  chaque 
citoyen,  et  la  félicité  générale  de  la  république,  à  laquelle 
ils  assureront  bientôt  une  nouvelle  existence  politique. 

Après  celte  déclaration  que  nous  dictent  la  vérité  et  le 
patriotisme  le  plus  pur,  nous  aliendons  sans  crainte  le  ju- 
gement de  la  nation,  au  bonheur  de  laquelle  nous  avons 
tout  sacrifié.  Qu'elle  décide  qui,  de  nous  ou  de  ceux  qui 
cherchent  à  nous  noircir  à  ses  yeux,  ont  le  plus  de  droits 
à  sa  confiance.  Qu'elle  pèse  avec  le  sang-froid  de  la  ré- 
flexion les  services  précieux  que  lui  a  rendus  cette  immor- 
telle souveraine,  l'amie  de  notre  république;  et  sans  doute 
elle  avouera  qu'aprts  nous  avoir,  sans  aucun  intérêt  par- 
ticulier, prêté  une  main  aêcourable  pour  nous  tirer  de 
l'ablroe  où  nous  allions  oou^  engloutir;  qu'après  nous  avoir 
fourni  tous  les  moyens  Assurer  notre  indépendance,  et  de 
donner  à  notre  féliciité  une  base  plus  durable,  VimmorieUe 
Catherine  a  droit  aune  reconnaissance  aussi  illimitée  que 
l'ont  été  ses  bienfaits.  Voulant  que  ledit  universalsoit  porté 
à  la  connaissance  de  tous  les  citoyens,  la  confédération  gé- 
nérale ordonne  qu'il  soit  immatriculé  dans  toutes  les  chan- 
celleries du  royaume,  publié  en  chaire  dans  toutes  les  pa- 
roisses, et  affiché  aux  portes  des  églises»  hôtels-de-ville  et 
autres  lieux. 

Arrêté  à  Grodno,  dans  la  confération  générale  des  deux 
Dations,  le  21  décembre  1793. 

Sicile  STANisLAs-FiLix  PoTOCKi,et  Albx ARDai,  pnnci 


SAPiEU.1. 


PRUSSE. 


Brandebourg,  le  ^h  janvier.  —  Les  busards  de  Goths» 
fil  connus  par  leurs  brigandages  en  Hollande,  sont  partis 
pour  l'armée,  dans  Tespéranoe  de  satisfaire  leur  affreux  be- 
soin de  ravager.  D'autres  régiments,  entre  autres  celui  des 
gardes,  nesontpaKis  qu'avec  répugnance;  ce  n'est  que 
dans  les  dangers  extrêmes  qu'on  fait  marcher  ce  dernier. 
£n  effet,  c'est  ainsi  que  la  cour  de  Berlin  considère  la  dr- 
coustance  actuelle,  et  il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  dans  le 


conseil  de  Frédéilc-Guillaume  qu'il  ne  fallait  rien 
gner  dans  cette  camgagne,  parcequ'elle  serait  décUivê,  et 
terminerait  lu  guerre.  —  L  issue  n'en  sera  pas  heureuse 
pour  la  Prusse,  s'il  fcut  s'en  rapporter  ft  l'iiplnion  du 
prince  Henri.  •  De  quelque  côté,  disait-il  dernièrement, 
que  je  retourne  cette  guerre,  je  n*y  vois  rien  à  gagner,  et 
j'y  vois  tout  à  perdre  pour  la  Prusse.  •  Ne  serait-ce  pas  là 
un  oracle  rendu  contre  tous  les  ennemis  de  la  république 
française? 

Un  général  qui  partage  les  opinions  comme  Tamitié  du 
fiière  de  Frédéric-ie^rand,  M.  de  Molkndorf,  va  prendre, 
à  Koenisberg,  le  commandement  de  dix  mille  hommes  def« 
tinés,  il  ce  qu'il  parait,  à  une  nouvelle  lacération  de  la  Po- 
logne; Si  l'on  n'est  pas  étonné  d'une  telle  opération,  oo 
doit  l'être,  du  moins,  que  M.  de  Mollendorff  soit  œlul 
qu^on  en  charge. 

Le  peuple,  qui  ne  se  laisse  pas  éblouir  de  tant  de  projets 
brillant^,  ne  sent  que  sa  détresse,  ses  pertes  énormes  en  ar- 
gent, en  hommes  et  Pétat  affreux  où  sont  les  nuinu&ctnres 
et  le  commerce.  La  prospérité  publique  est  menacée  par 
une  guerre  aussi  dispendieuse  quepeu  honorable.  Le  public 
ne  fait  encore  que  gémir  du  trop  long  aveuglement  de  son 
roi;  mai*i  ce  calme  delà  douleur  a  quelque  chose  de  ilnis- 
tre  et  d'alarmant. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Tome  II*.  Le  Pour  et  le  Contre^  recueil  complet  des 
opinions  prononcées  A  l'Assemblée  conventionnelle  dans  le 
procès  de  Loois  XVL  On  y  a  foint  toutes  les  pièces  au- 
thentiques de  la  procédure  ;  vol.  tn-8*  de  400  pages,  im- 
primé sur  dcéro  Didot  ;  4  livres,  broché,  pris  &  Paris,  et 
5  liv.,  franc  de  port,  pour  les  départements.  Le  prix  du 
tome  I*' est  le  même;  les  tomes  III  et  IV  paraîtront  sous 
quinxe  jours.  On  s*at>onne,  pour  cet  ouvrage,  aux  prix  d- 
dessus,  à  Paris,  chei  Buisson ,  libraire  «  rue  HauteÎBeuille, 
D*  se  ;  et  cbei  Chaude,  n*  7,  rue  Pierre-Sarraiin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétUUneê  d$  Rabaud  Saint-ÉHenne» 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  3  FÉVEIBI. 

Collot-d*Herbois:  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment relatif  au  projet  de  décret  que  la  Convention  a 
rendu  hier  pour  la  euerre  contre  1* Angleterre  et  la 
Hollande.  Le  comité,  en  le  présentant ,  a  eu  tort  de 
mettre  sur  la  m^ine  ligne  le  stathouder  et  le  roi 
d* Angleterre  ;  celui-ci  a  bien  un  caractère  de  repré- 
sentation nationale,  mais  le  stathouder  n'est  qiCnn 
agent  du  souverain,  il  n'a  pas  même  le  droit  de  siéger 
aux  Etats-Unis.  La  ville  d'Amsterdam  est  la  plus 
cruelle  ennemie  du  stathoudérat;  il  serait  essentiel 
de  mettre  en  (perspective  que  les  vaisseauxd'Amster- 
dam  qui  seraient  pris  par  nos  corsaires  ne  seront 
point  mis  en  vente  jusqu'aux  réclamations  des  ci- 
toyens d'Amsterdam.  (  On  murmure.  )  Il  est  possible 
que  Pitt,  par  une  générosité  perfide,  fasse  protéger 
leurs  vaisseaux  et  se  les  attache  par  ses  intérêts  ; 
c'est  pour  éviter  cet  inconvénient  que  je  ûiis  cette 
proposition. 

BoYEB-FoNFBèDE  :  Jc  vîeus  prouver  ((ue  la  motion 
de  CoUot-d'Hcrbois  ne  peut  être  fondée  que  sur  la 
triple  ignorance  des  principes  du  gouvernement  des 
Provinces- Unies,  de  l'état  où  se  trouve  l'esprit  pu* 
blic,  et  des  motifs  de  la  dernière  de  ses  révolutions 
et  de  ses  contre*révolutions.  J'ai  vu  de  près  l'une  et 
l'autre;  j'ai  pu  en  apprécier  les  causes.  Citoyens  , 
n'allez  pas  croire  que  cet  amour  pur  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  qui  anime  tous  les  Français,  guida  seul 
tous  les  patriotes  hollandais  ;  ils  n'eussent  pas  capi* 
tulé.  Sans  doute,  ils  luttaient  contre  le  despotisme 
staUioudérien  ;  mais  l'ambition  du  pouvoir,  mais  la 
jalousie  des  places ,  mais  les  iutrigttes  d'un  chef  mi<» 
litaire,  mais  le  dépit  de  quelques  aspirants  au 
ciat  de  régence,  voilà  des  motifs  qui  avaient 
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lUie  puissante  influence.  L*orgueil  de  la  bourgeoisie 
était  aux  prises  avec  le  despotisme  du  successeur  dé- 
généré des  ISassau.  La  masse  des  Hollandais  est  ri- 
che ;  elle  n*est  donc  pas  amie  de  nos  principes  ;  ei  en 
admettant  quelques  exceptions,  si  vous  y  avez  des 
amis,  ils  doivent  être  seulement  dans  la  classe  des 
sans-culottes;  et  cependant  ces  vaisseaux,  richement 
chargés  des  cpicerie-s  précieuses  des  Indes-Orienla- 
les,  appartiennent-ils  aux  sans-culottes  ?  Non,  ces 
bâtiments  nombreux,  ces  trésors  des  deux  Mondes, 
quMls  apportent  en  tribut,  sont  lu  propriété  des  ri- 
ches. Ou  ils  deviennent  la  proie  de  nos  corsaires  ! 
L'intérêt  de  la  liberté,  la  guerre  que  vous  faites,  tout 
vous  ordonne  de  ne  pas  décourager  la  course.  Et 
croyez-vous  exdter  Tardeur  civique  et  guerrière  de 
nos  marins,  en  leur  oflrant  pour  prix  de  tant  de  fati- 
gues et  de  périls,  rexpectabve  d*une  restitution  ?  Ci- 
toyens, hâtez-vous  de  rejeter  cette  proposition.  J'a- 
joute que  vous  avez  dA  déclarer  la  guerre,  nommé- 
ment au  stathouder  ;  car,  c'est  aussi  un  roi,  et  c'est 
sur  sa  tête  qu'il  faut  amasser  la  colère  du  peuple 

3u'il  a  trahi,  vendu.  Ses  intrigues,  ses  perlidies,  son 
évouementservileà  ^Angleterre,  tout  vous  ordonne 
de  lui  imposer  cette  responsabilité.  Et  certes,  lorsque 
vous  aurez  ruiné  les  marchands  qui  ont  la  lâcheté  de 
lui  obéir,  vous  en  serez  bientôt  vengés.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  ministre  de  la  justice,  faisant  les  fonctions 
du  ministre  de  l'intérieur,  adresse  à  la  Convention 
une  lettre  des  ci-devant  admmistrateurs  du  pays  de 
Nice,  par  laquelle  ils  demandent  devant  qui  ils  doi- 
vent rendre  les  comptes  qu'on  leur  demande  de  leur 
administration. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  domaines. 

—  Sur  la  propositionde  Boyer-Fonfrède,  ledécret 
suivant  est  rendu: 

t  La  Contention  décrète  qn^il  sera  aceordé  des  primes 
et  des  récompenses  aux  corsaires  qui  ramèneront  dans 
les  ports  de  la  république  des  bâtiments  ennemis  chargés 
«Je  subsistanci*s,  et  renvoie  aux  comités  de  commerce  pour 
en  fixer  le  mode  et  la  quotité,  t 

Thubiot  :  Les  moments  sont  pressants;  nous  n'a- 
vons pins  qu'un  mois  pour  équiper,  armer  et  habil- 
ler nos  soldats.  On  nous  a  parlé  de  trouver  un 
homme  qui  pût  tout  voir ,  tout  embrasser  et  tout 
dire  :  eh  bien!  quand  cet  homme  existerait ,  il  serait 
déjà  coupable  pour  ne  s'être  pas  montré.  Mais  il 
n'existe  pas,  et  un  dieu,  oui,  un  dieu  lui-même,  s'il 
n'était  pas  secondé  par  les  citoyens,  ne  suffirait  pas  à 
tous  les  besoins.  Il  est  impossible  que  dans  un  espace 
aussi  court,  tous  nos  soldats  soient  armés  et  équipés 
sans  de  ^nds  efforts.  Au  premier  moment  où  il  a 
été  question  de  repousser  les  Prussiens,  nous  avons 
provoqué  le  peuple.  Eh  bien,  il  faut  le  provoquer 
encore  ;  et  quand  il  verra  que  son  sort  est  dans  ses 
nains,  il  fera  tout  pour  se  sauver. 

A  la  suite  de  ces  réflexions ,  Thuriot  présente  un 
projet  de  décret  pourinviter,  au  nom  de  la  patrie ,  à 
faire  des  contributions  volontaires  en  nature,  potur 
l'armement,  Thabillement  et  Téquipement  des  ar- 
mées. —  Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  défense 
générale. 

— Sur  le  rapport  de  Pabre-d'Eglantine,  aunomdu 
comité  de  défense  générale,  la  Convention  rend  le 
décret  suivant: 

fl  Usera  nommé  par  la  Convention  nationale,  neuf  com- 
missaires pris  dans  son  sein.  Ces  commissaires  se  porteront 
sur  la  frontière  du  nord  et  de  Test ,  pour  y  vérifier  l'élat 
des  places  fortes  et  les  faire  mettre  dans  un  état  de  défense 
respectable,  le  plus  prompCement  fiossible.  Sont  autorisés 
à  prendre  Ions  les  sioyens  de  sûreté  générale  qu*cxigeront 
l'utijlté  et  le  salut  de  la  chose  puUique,  et  ils  feront  toutes 
les  réqubitionsnéccssiiiics  à  cet  effet,  à  destituer  tous  agents 


civils  et  militaires  qui  leur  paraîtront  manquer  dt  «ivîime» 
de  zMe  ou  de  capacité. 

•  2*  Ces  neuf  commissaires  seront  divisés  en  trois  sec- 
tions de  trob  membres  chacun  ;  l'une  de  ces  sections  em- 
brassera, dans  sa  mission,  la  ligne  qui  s*étend  depuis  Be- 
sançon jusqtt*ft  Landau  ;  une  autre,  celle  qui  s*étend  depuis 
Sarrdouis  jusqo*à  Givet;  une  autre,  colle  qui  s*étend  de- 
puis Charles-sur-Sambre  jusqu'à  Dunkerquc. 

»  a«  Chaque  section  de  commissaires  s'occupera  unique* 
meut  delà  fortification,  de  Tapprovisionnement,  et  généra- 
lement  de  la  défense  intérieure  et  extérieure  des  places  ;  elle 
emploiera,  à  cet  effet,  les  moyens  les  plus  prompts,  les  plus 
util&s  et  ordonnera,  par  des  délibératious  pinseê  en  com- 
mun, signées  des  trois  commissaires,  qui  seront  envoyés  à 
la  Convention  nationale,  à  mesure  qu'elles  seront  mises  à 
exécution. 

•  4*  Les  commissaires  sont  autorisés  à  prendre,  à  cet 
effet,  des  ingénieurs  et  autres  gens  de  l'art,  ainsi  qu'ils  le 
jugeront  convenable,  et  selon  le  besdn  qu'exigeront  la  na« 
tare  et  la  multiplicité,  la  célérité  de  leurs  opérations.  » 

Chambon  :  Au  moment  où  les  despotes  menacent 
notre  liberté,  le  bien  général  exige  des  mesures 
pomptes,  et  ces  mesures  sont  de  donner  à  la  répu- 
blique un  administrateur  tel  qu'il  puisse  rassurer 
tous  les  citoyens,  tel  que  tous  les  fédérés  puissent 
dire:  Nous  irons  aux  frontières,  mais  nous  aurons 
des  armes,  des  habits  et  des  vivres.  Je  demande  donc 
qu'on  procède  sur-le-champ  au  remplacement  du 
ministre  Pache. 

Garrau:  h  ne  s'agit  point  en  ce  moment  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  mais  du  ministère  de  la  guerre  ; 
il  ne  faut  pas  mettre  les  hommes  à  la  place  des  cho- 
ses. Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour,  et 
qu'on  s'occupe  de  rorganisation  de  ce  ministère. 

Dubois-Cran  ce  :  La  Convention  a  chargé  une 
commission  de  douze  membres  d'examiner  la  con- 
duite du  ministre  de  la  guerre;  il  faut  donc,  avant  de 
rien  décider,  entendre  ce  rapport. 

Plusieurs  voix  :  On  n'a  pas  besoin  de  ce  rapport 
pour  nommer  le  ministre. 

"•  :  Comme  membre  de  la  commission  des  douze , 
je  dois  annoncer  qu'elle  s'est  convaincue  que  dans 
toutes  les  parties  de  la  guerre  il  existe  un  désordre 
qui  devientplus  dangereux  encore  dans  ce  moment... 
Plusieurs  voix  ;  Le  renvoi  du  ministre! 
Marat  est  à  la  tribune.  —  On  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 
Salles  :  Je  demande  que  Marat  soit  entendu. 
Marat  :  C'est  vos  parties  honteuses  que  je  veux 
faire  voir. 

BoussiON  :  Parmi  les  projets  de  décret  qui  nous 
seront  présentes,  il  y  en  aura  un  sans  doute  que  vous 
adopterez.  Je  demande  donc  que  l'on  continue  d'cn- 
tenare  successivement  tous  ceux  qui  auront  des  pro- 
jets à  présenter,  mais  que  la  discussion  soit  fermée. 
La  proposition  de  Boussion  est  adoptée. 
Faure,  Garnier,  Marat,  Conte,  Lehardy  (  du  Mor- 
bihan), Mathieu,  Boussion,  Fabre,  Barère,  Sers» 
Barbaroux  et  Osselin ,  présentent  chacun  un  projet 
sur  l'organisation  du  ministère. 

Barère  :  Si  un  de  vos  décrets  ne  me  circonscrivait 
à  ne  parler  que  des  choses,  je  demanderais  que  le 
premier  article  de  votre  décret  sur  l'organisation  du 
ministère  delà  guerre  fût  le  changement  du  ministre 
de  la  guerre;  car  il  manque,  dans  une  très  grande 
partie  de  la  république,  ae  ce  nerf  de  l'autorité  pu- 
blique, de  la  confiance.  Sans  attaquer  ses  intentions 
ni  sa  probité,  je  veux  parler  de  l'iusuflisance  de  ses 
moyens  dans  le  moment  où  nous  avons  neuf  armées 
sur  pied  et  la  guerre  avec  les  plus  fortes  puissances 
européennes.  Je  me  borne  a  proposer  un  projet  de 
décret  qui  présentée  la  nation  les  garanties  néces- 
saires et  les  précautions  indispensables  pour  que  le 
ministère  de  la  guerre  marche,  pour  qu'il  nedilapi«Ic 
pas  la  fortune  publique,  pour  que  les  troupes  soieut 
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approvisionnées  et  e'quipées.  Le  principal  objet  que 
j'ai  eu  a  été  de  proliter  de  ce  qui  existe,  et  de  ne  pas 
désorganiser  quand  il  s*açit  de  se  défendre.  Le  se- 
cond objet  que  j'ai  eu  a  été  de  débarrasser  le  chef  du 
ministère  de  tout  ce  qui  est  mécanisme,  et  de  lui  con- 
server cette  liberté  de  travail, cette  fraîcheur  de  con- 
ception, qui  sont  nécessaires  aux  travaux  éminents 
qui  lui  sont  réservés  ;  mon  objet  a  été  d'établir  une 
responsabilité  sur  tous  les  bras  ou  agents  premiers 
du  ministère  ;  mon  objet  a  été  de  faciliter  le  travail 
au  ministre,  en  faisant  pass<T  aux  adjoints  la  signa- 
ture oriicielle  des  ordres  donnés  par  le  ministre,  et  la 
signature  des  ordres  d'exécution  ;  mon  objet  a  été 
d'environner  le  ujinistre  d'hommes  capables,  d'ad- 
joints habiles,  et  de  les  placer  sous  les  re^.u'ds  pu- 
blics, par  un  titre  honorable  et  assure,  au  lieu  de  les 
livrer,  comme  auparavant,  à  la  volonté  arbitra  ire  du 
chef;  mon  objet  a  été  d'environner  de  la  surveillance 
des  corps  administratifs  les  marchés  faits  par  le  mi- 
nistre ou  ses  agents,  alin  qu'ils  ne  soient  ni  trom- 
Î)enrs,  ni  trompés,  et  aiin  que  les  fournisseurs  inli- 
idèles  soient  punis  devant  les  tribunaux;  mon  objet 
a  été  entin  de  réorganiser  provisoirement  le  minis- 
tère de  la  marine  et  celui  de  l'intérieur,  plus  énorme, 
plus  embarrassant  que  les  autres.  Voici  mon  projet 
de  décret  : 

•  Art.  I«r.  Le  ministre  actuel  de  la  guerre  sera 
changé  ;  en  conséquence  il  sera  fait  demain ,  par 
sn*utm,une  liste  de  candidats,  sur  laquelle  il  sera 
|)rocédé  lundi,  par  appel  nominal,  à  l'élection  d'un 
nouveau  ministre. 

•  H.  Il  y  aura  un  seul  ministre  de  la  guerre. 

«*  III.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  six  adjoints 
qui  travailleront  directement  avec  lui  dans  les  divi- 
sions déterminées  ci-après,  et  qui  lui  rendront  com- 
pte de  toutes  leurs  opérations. 

•  IV.  Le  premier  adjoint  sera  chargé  des  appointe- 
ments et  solde  de  l'armée  de  ligne,  des  volontaires 
nationaux,  de  la  gendarmerie  nationale,  des  compa- 
gnies de  vétérans  et  des  invalides; 

«  Du  traitement  des  oflicicrs-généraux,  aides-de- 
cnmp,  adjudants-généraux,  commissaires  des  guér- 
ies, adjudants  de  place  et  employés  de  toute  e:>pèce, 
ù  la  reserve  de  ce  qui  concerne  l'artillerie  et  le 
génie. 

«  Le  second  adjoint  sera  chargé  des  masses  et  four- 
nitures de  vivres,  fourrages,  habillements,  campe- 
ments, remontes,  casernements,  chaufiages,  hôpi- 
taux, et  autres  de  toutes  esnèce,  ainsi  que  les  mar- 
chés qui^  leur  sont  relatifs,  les  étapes  et  les  convois 
militaires. 

•  Le  troisième  adjoint  sera  chargé  de  rartillerie, 
des  fortifications  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  ma- 
tiTJel,  au  personnel,  aux  traitements  et  appointe- 
ments concernant  cette  partie. 

■  Le  quatrième  adjoint  s'occupera  de  tous  les  dé- 
tails relatifs  à  l'inspection,  police, discipline, contrôle 
rt  manœuvres  des  troupes;  des  cours  martiales,  des 
crimes  et  délits  militaires ,  des  commissaires  des 
guerres,  de  la  gendarmerie  nationale,  de  la  collection 
et  de  l'envoi  des  lois  militaires. 

«  Le  cinquième  adjoint  s'occupera  de  l'expédition 
des  ordres  de  service  aux  ofliciers-gjénéraux,  ainsi 
que  de  la  correspondance  avec  les  officiers-généraux, 
les  commandants  temporaires  et  les  corps  adminis- 
tratifs; du  mouvement  et  du  logement  des  troupes, 
des  projets  de  rassemblement  et  d'embarquement, 
des  garnisons,  des  vaisseaux,  des  rasssemblements 
et  détails  relatifs  aux  volontaires  nationaux. 

■  Le  sixième  adjoint  s'occupera  des  promotions  et 
brevets  de  vétérans,  de  la  nomination  aux  emplois, 
de  l'avancement  et  du  remplacement  des  officiers  de 
tord  çrade,  descongés  des  reliefs  et  retraites»  de  l'ex- 
pédition des  brevets  de  pension,  de  l'admission  aux 


invalides  et  des  écoles  militaires, ainsi  que  des  autres 
objets  qui  n'auraient  pas  été  prévus  dans  la  distribu- 
tion précédente. 

•  V.  Le  comité  de  la  guerre  sera  divisé  en  six  sec- 
tions. Chaque  section  sera  composée  de  cinq  membres 

3 ni  correspondront  à  chaque  section  du  de|)artement 
e  la  guerre  ;  en  conséquence  il  sera  adjomt  au  co- 
mité de  la  guerre  six  nouveaux  membres. 

«  VI.  Les  six  adjoints  seront  nommés  par  le  minis- 
tre et  agréés  par  le  conseil  exécutif.  Le  ministre  fera 
connaître  ù  la  Convention  nationale  son  choix  et 
l'approbation  du  conseil  exécutif,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la  nomination  qu'il 
aura  faite. 

«  Vil.  Les  adjoints  seront  responsables  chacun  en 
leur  partie.  Ils  ne  pourront  être  destitués  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  du  conseil  exécutif. 

•  Vni.  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des 
copies  certi liées  véritables  des  ordres  et  missives  des 
ministres,  signéesdc  lui  et  déposées  dans  les  archives 
du  département  de  la  guerre.  Ils  auront  aussi  la  si- 
gnature des  ordres  nécessaires  à  Texécution  des  or  • 
(Ires  donnés  par  le  ministre. 

•  IX.  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  fournitu- 
res et  approvisionnements  des  armées ,  est  renvoyé 
au  comités  des^narchés,  pour  présenter  incessam- 
ment son  projet  de  décret.  (Plusieurs  articles,  con- 
cernant les  formalités  pour  les  marchés,  sont  ren- 
voyés à  ce  comité.) 

«  X.  11  sera  présenté  dans  trois  jours  un  projet 
d'organisation  provisoire  du  ministère  de  la  marine , 
analogue  à  celui  qui  vient  d'être  décrété  pour  celui 
de  la  guerre. 

■  XI.  Les  comités  de  défense  générale  et  de  consti- 
tution présenteront  incessamment  un  projet  de  réor- 
ganisation provisoire  du  ministère  appelé  de  l'inté- 
rieur. • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  quelques 
débats. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  3  FÉVBIEB. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des  ci- 
toyens de  Bruxelles,  qui  dénoncent  le  général  Berne-^ 
ron,  commandant  à  Bruxelles,  comme  suspect  d'in- 
civisme, et  effrayant  la  liberté  |)ar  les  mêmes  voies 
que  le  gouvernement  autrichien. 

A  cette  dénonciation  est  jointe  une  lettre  de  cet 
officier  au  général  Moreton,  relative  aux  poisson* 
niers  de  Bruxelles. 

La  Convention  renvoie  la  dénonciation  et  la  lettre 
aux  commissaires  de  la  Belgique. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  Langon  adresse  à  la  Convention  un  don  patrio- 
tique dTiabits  et  de  souliers  pour  les  armées. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  la  ville  d'Ambérieux,  département  de  l'Ain,  fait 
passer  à  la  Convention  115  livres,  et  annonce  cru'elle 
a  envoyé  au  général  Custine  trois  ballots  de  cnemi- 
ses,  souliers  et  autres  effets  i)our  rbabillemeut  des 
volontaires  nationaux  de  son  armée. 

—  Les  citoyens,  gardes-nationaux,  gardes-marine 
de  Toulon,  adressent  à  la  Convention  7,500  livres, 
trois  croix  de  Saint-Louis  et  une  médaille  d'or,  au 
profit  des  incendiés  de  Lille. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Sur  la  proposition  de  Serre,  il  est  décrété  que 
la  commune  de  Mont-Dauphin,  département  des 
Hautes- Alpes,  est  autorisée  à  porter  a  l'aveuir  le  nom 
du  Mont-Lyon. 

~  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Brunet, 
maréchal -de- c^imp,  commandant  provisoirement 
l'armée  de  l'Italie,  datée  de  Nice  le  24  janvier.  En 
voici  l'extrait  : 
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t  Lei  munidpalitét  formant  la  eUderant  principauté  de 
Monaco  se  sont  formées  en  république  ;  elles  ne  désirent 
rien  tant  que  leur  réunion  à  la  nation  française.  Leur  peu 
i!e  fortune  ne  leur  permettant  pas  de  tous  envoyer  une  dé* 

{)utaUon  pour  solliciter  cette  réunion .  fai  été  chargé,  de 
eurpart,  de  vous  adresser  tous  les  papiers  analogues  ft 
celte  demande.  Si  les  marques  constantes  de  rratcrnité  et 
d*attacbemeut  &  la  nation  française,  depuis  que  nous  oc- 
cupons le  pays ,  sont  un  titre  |)our  Pobtenir,  w  leur  en  dois 
le  témoignage  le  plus  auibeniique.  > 

Cette  lettre  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 
—  Sur  le  rapport  de  Fayau,  la  Coiiyention  rend  le 
décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  cQjnitédcs  secours  publics,  décrète: 

■  Art.  l^f.  La  trésorerie  nntionale  tiendra  k  la  dis- 
position du  ministre  de  Tintérieur  jusqu'à  concur- 
rence de  4,000,000,  qui,  ainsi  que  le  restant  des 
fonds  accordes  par  les  lois  du  22  janvier  et  12  août 
1792,  seront  employés  a  secourir  les  hôpitaux  dont 
les  revenus  ne  seraient  plus  en  proportion  des  be- 
soins, soit  par  rapport  aux  pertes  et  suppressions 
(|u*ils  auraient  éprouvées,  soit  par  un  accroissement 
momentané  d'inurmes  qui  auraient  pu,  ou  pourraient 
y  être  admis. 

« 

•  II.  Les  administrateurs  des  hôpitaux  compris 
dans  Tarticlc  ci-dessus  formeront  un  tableau  de 
leurs  recettes  et  dépenses  pendant  l'année  1792,  et 
présenteront  Fétat  de  leurs  besoins  pour  les  six  pre- 
miers mois  de  1793. 

■  m.  Ces  tableau  et  état  seront  arrêtés  par  les  con- 
seils-généraux des  communes  des  lieux,  et  visés  par 
les  directoires  de  district  et  de  département. 

•  IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  parvenir  sans 
délai  aux  administrateurs  des  hôpitaux  qui  se  seront 
conformés  aux  présentes  dispositions  les  sommes 
nécessaires  à  leurs  besoins.  • 

Merlinot,  au  nom  du  comité  de  commerce  :  Je 
viens  vous  proposer  d'accorder  des  secours  pressants 
il  trente  mille  ouvriers  qui  sont  sans  pain  et  sans 
travail.  Vos  commissaires,  pendant  leur  séjour  à 
Lyon,  ont  reconnu  combien  il  était  urgent  (le  s'en 
occuper.  La  manufacture  des  étoffes  de  soie  de  Lyon 
a  été  longtemps  célèbre  par  son  activité,  son  goût 
et  ses  succès.  La  situation  de  cette  ville  importante 

iiresqu'au  centre  de  TEurope,  les  deux  fleuves  qui 
)aignent  ses  murs,  sa  proximité  de  Tltalie  et  des  dé- 
]>artements  où  le  miVier  se  cultive,  l'industrie  des 
habitants,  la  perfection  a  laquelle  ils  ont  porté  les 
arts,  tout  a  dû  vivilier  les  ateliers  de  Lyon,  et  les 
rendre  très  florissants. 

La  révolution,  cet  ouvrage  sublime  des  lumières, 
du  courage  et  de  l'amour  de  la  liberté;  la  révolution, 
«jui  appelle  les  Français  à  tous  les  genres  de  prospé- 
rité, a  été  fatale  à  la  ville  de  Lyon,  par  les  coups  vio- 
lents qu'elle  a  portés  à  ses  arts  et  a  son  commerce. 
Mais  n'est-il  pas  de  l'intérêt  national  et  d'une  poli- 
tique bienfaisante  de  régler  le  goût  de  simplicité  de 
manière  qu'il  ne  nuise  point  au  propres  de  l'agricul- 
ture et  des  arts,  à  l'industrie  inaividuelle,  à  la  pros- 
périté générale? 

Lyon,  en  particulier,  mérite  de  fixer  tonte  l'atten- 
tion de  la  Convention.  Trente  mille  ouvriers  y  sont 
sans  travail  et  sans  ressources.  Ces  faits  sont  cer- 
tains, vérifiés  et  attestés  par  vos  commissaiiYS,  par 
les  corps  administratifs,  par  la  municipalité  et  la  So- 
ciété Fraternelle  ;  et,  s'il  est  quelques-uns  de  ces  ou- 
vriers qui  travaillent  aujourd'hui,  ils  seront  bientôt 
privés  d'ouvrage  par  le  malheureux  événement  de 
Francfort,  le  plus  riche  magasin  de  l'Europe  pour  les 
étoffes  de  Lyon.  L'excessive  cherté  des  denrées  ajoute 
il  cotte  cruelle  situation  ;  et  ces  hommes  menacés  de 
ii»  misère  sont  les  amis  les  plus  vrais,  les  plus  coti- 
ru^rux  de  la  liberté  ;  ce  sont  ceux  qui,  par  leur  pa- 


triotUma,  ont  plus  d'une  fois  étouffé  à  Lyon  la  con- 
tre-révolution qu'on  y  méditait. 

Quel  vaste  champ  pour  les  agitateurs,  toujours 
habiles  à  profiter  des  mécontentements  du  peuple 
pour  le  porter  à  des  excès!  Que  les  ouvriers  de  Lyon 
soient  occupés,  et  la  liberté  et  les  mœurs  civiles 
n'auront  pas  de  plus  zélés  défenseurs.  Mais  s'ils  ne 
trouvent  dans  la  nation  aucun  remède  à  leurs  maux, 
craignez,  malgré  leur  caractère  bon  et  loyal,  crai- 
gnez que  le  desespoir  ne  parle  plus  haut  que  la  loi, 
et  ne  produise  quelque  commotion. 

La  commune  de  Lyon,  autorisée  par  les  corps  ad- 
ministratifs, vous  demande  avec  sollicitude  une 
avance  de  3,000,000  pour  fournir  du  travail  à  ses 
ouvriers.  Votre  comité  a  senti  la  nécessité  d'accorder 
cette  demande,  au  moins  en  partie,  sans  quoi  Ton 
exposerait  la  manufacture  de  Lyon  à  une  chute  dont 
la  commotion  frapperait,  ruinerait  une  infinité  de 
familles  dans  la  république.  En  conséq^uence,  votre 
comité  a  cru  devoir  vous  proposer  de  faire  à  la  com- 
mune de  Lyon  une  avance  de  1,500,000  livres,  pour 
employer  à  diverses  fabrications,  de  la  manière  la 
plusutile  pour  l'objet  de  ces  secours;  laquellesomme 
sera  remboursée  au  tn^or  national  par  un  surplus 
d'imposition  sur  les  fonds  additionnels,  et  sur  les 
citoyens  dont  le  revenu  sera  de  1,000  livres  et  au- 
dessus  :  savoir,  un  tiers  dans  le  courant  de  1793;  un 
tiers  dans  les  six  premiers  mois  de  1794;  et  le  dernier 
tiers  dans  les  six  derniers  mois  de  la  même  année. 

Sur  la  proposition  de  Mallarmé,  l'impression  de  ce 
projet  de  décret  et  le  renvoi  au  comité  des  finances 
sont  ordonnés. 

Le  minisire  de  la  justice  obtenant  la  parole  :  La 
Convention  a  décrété,  le  l«r  février,  que  la  trésorerie 
nationale  tiendrait  à  la  disposition  du  ministre  de 
rintérieur  une  somme  de  25,000,000  pour  acheter 
des  grains  chez  l'étranger.  Je  tâcherai  que  les  inten- 
tions de  la  Convention  soient  à  la  fois  et  le  plus 
étendues,  et  le  plus  promptement,  et  le  plus  sûre- 
ment exécutées.  Le  décret  porte  que  les  achats  se- 
ront faits  chez  les  peuples  étrangers;  c'est-là  une 
restriction  qui  semble  ne  devoir  soufirir  aucune  ex- 
ception. Il  existe  dans  la  république  trois  ports  répu- 
tés francs;  les  vaisseaux  qui  y  arrivent  et  qui  en  par- 
tent ne  sont  soumis  à  aucune  des  formalités  des 
douanes.  11  y  a  maintenant  dans  ces  ports  des  crains 
étrangers.  Je  propose  à  la  Convention  d'étenore  les 
dispositions  de  son  décret  aux  cargaisons  qui,  dans 
cet  instant  et  à  l'avenir,  pourraient  se  trouver  dans 
ces  ports  francs,  et  qu'il  soit  permis  au  ministre  de 
rintérieur  d'acheter  ces  grains  réellement  étrangers. 
Par  ce  moyen,  la  république  pourra  de  suite  se  pro- 
curer une  grande  quantité  de  blés,  et  déjouera  les 
spéculations  avides  des  négociants  étrangers  qui, 
ayant  appris  que  vous  étiez  obligés  de  faire  des  achats, 
ont  accaparé  entre  eux  les  grains  pour  vous  les  ven- 
dre au  prix  qu'il  leur  plaira  de  vous  imposer. 

La  proposition  du  ministre,  convertie  en  motion 
par  Serre,  est  décrétée. 

—  Des  députés  de  la  principauté  de  Salm  sont  in- 
troduits. 

Vorateur  :  Législateurs,  votre  courage  a  resstis- 
cité  les  droits  de  l'homme,  et  a  rendu  aux  peuples 
leur  grandeur  primitive.  Vous  avez  dit  aux  Français  : 
liberté,  égalité,  fraternité,  voila  vos  droits.  Bientôt 
la  calomnie  s'est  attachée  à  vos  pas,  et  vous  en  avez 
triomphé;  vous  venez  de  lui  porter  le  coup  mortel, 
en  éclairant  les  peuples  sur  vos  principes  et  vos  in- 
tentions; vous  leur  avez  dit  :  Le  même  lien  unit  tous 
les  hommes,  c'est  la  nature  qui  le  forme  ;  la  liberté, 
l'égalité  sont  les  droits  et  les  devoirs  des  nations, 
comme  ils  sont  ceux  des  membres  qui  les  composent. 
Nous  oOrons  assistance  à  tous  les  peuples,  et  nous 
plaignons  ceux  qui  soufl'rcut  sous  la  verge  du  des- 
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potisme;  mais  nous  respecterons  leur  indépendance 
jusque  dans  leurs  erreurs  ;  nous  ne  voulons  pas  nous 
ériger  en  arbitres  universels  des  traités;  nous  main- 
tiendrons ceux  qui  ne  compromettent  pas  les  prin- 
cipes; enfin,  nous  ne  voulons  faire  la  loi  à  personne, 
et  nous  ne  souffrirons  jamais  que  personne  ne  nous 
la  fasse. 

Législateurs,  en  tout  temps  la  douce  fraternité  a 
réuni  les  Français  et  nous  ;  nos  rapports  journaliers 
ont  formé  ce  lien  ;  un  traité  de  partage,  fait  pour  Tin- 
térêt  des  deux  peuples,  a  été  lusqu'ici  respecté  ;  mais 
hélas  !  votre  décret  du  8  octobre,  qui  défend  Texpor- 
tation  des  grains,  vient  de  rompre  cette  fraternité  si 
douce  à  nos  cœurs. 

Nous  avons  été  dénoncés  dans  cette  enceinte';  nos 
moyens  de  justification  sont  développés  dans  un  mé- 
moire que  nous  déposons  entre  vos  mains  ;  nous  es- 
pérons que  vous  voudrez  bien  nous  rendre  justice. 
Nous  demandons  que  vous  veuilliez  bien  maintenir 
provisoirement  ce  traité  qui  unit  les  deux  peuples. 

Le  Président  :  La  fraternité  est  la  base  du  sys- 
tème politique  des  Français,  tous  les  peuples  sont 
frères,  car  les  hommes  le  sont.  Le  pays  que  vous  ha- 
bitez est  intéressant  pour  la  France,  par  les  rapports 
politiques  que  vous  avez  avec  elle.  La  Convention 
nationale  respectera  toujours  les  droits  des  nations  ; 
elle  pèsera  votrç  Réclamation  dans  la  balance  de  la 
justice. 

— On  fait  lecture  de  la  liste,  proposée  par  le  comité 
de  défense  générale,  des  commissaires  destinés  à 
parcourir  les  dé()artements. 

Chambon  :  Citoyens,  je  suis  persuadé  qu'il  est 
impossible  de  faire  un  meilleur  choix;  mais  je  crois 
une,  dans  un  objet  aussi  important,  lorsqu'il  s'agit 
aenvoyer  des  commissaires  dans  les  départements, 

3 ni  doivent  y  porter  l'esprit  qui  nous  anime,  ce  choix 
oit  être  fait  par  l'assemblée.  Je  demande  que  doré* 
navant  les  commissaires  que  l'assemblée  enverra 
dans  les  départements  soient  nommés  par  elle. 

Mabat  :  Je  réclame  contre  la  nomination  deLidon. 
Je  ne  parlerai  pas  de  son  caractère,  qui  seul  pour- 
rait le  faire  rejeter;  je  me  bornerai  à  vous  observer 
3u*il  ne  mérite  ni  la  confiance  de  la  nation,  ni  celle 
e  la  Convention,  et  qu'un  homme  qui,  dans  l'affaire 
du  ci-devant  roi,  a  voté  pour  l'appel  au  peuple,  n'est 
pas  digne  de  représenter  l'assemolée  dans  un  dépar- 
tement. n)e  violents  murmures  interromoent.  — 
Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève  et  aemande 
que  Marat  soit  envoyé  a  l'Abbaye.) 

Masuyeb  :  Par  respect  pour  elle-même,  je  de- 
mande que  l'assemblée  ne  s'occupe  pas  d'un  fou  tel 
que  Marat,  et  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Boyer-Fofifbède  :  Si  les  outrages  de  Marat  pou- 
vaient nuire  a  la  réputation  d'un  individu,  je  crois 
que  la  Convention  nationale  devrait  faire  justice  de 
son  insolence;  mais 

Bentabole  :  Je  demande  que  le  membre  qui  s*est 
permis  de  traiter  d'insolente  l'opinion  d'un  membre 
de  l'assemblée  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Boyer-Fonfrède:  Desprémenils'étant  permis  plu- 
sieurs invectives  contre  ses  collègues,  l'Assemblée 
constituante  passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le 
profond  mépris  qu'inspirait  Tindividu  :  je  demande 

au'aujourd'nui  la  Convention  nationale  passe  à  l'or- 
re  du  jour  parle  même  motif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  de  n'avoir  pas 
entendu,  et  réclament  une  seconde  épreuve.  Chanot 
demande  la  parole  contre  le  président  ;  rassemblée 
la  lui  refuse,  et  maintient  son  décret. 

Biroteau  :  Je  demande  que  ce  suit  l'assemblée 
elle-mênicqui  nomme  ses  commissaires  et  un  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  citoyen  admis  à  la  barre  :  Je  suis  chargé  par 
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la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  It 
ville  de  Gand  de  vous  annoncer  que  les  commissai- 
res des  représentants  provisoires  du  peuple,  en  de- 
mandant a  la  Convention  le  rapport  de  son  décret  dti 
15,  ne  lui  ont  pas  fait  connaître  son  véritable  vœu; 
il  s'est  manifesté  pour  la  réunion  à  la  république 
française,  et  je  puis  vous  assurer  que  mes  concitoyens 
attendent  avec  imnatience  le  moment  où  vous  les 
ferez  jouir  du  bonheur  de  devenir  les  frères  d'un 
peuple  libre. 

Un  HoUandaii  :  Sur  la  déclaration  de  guerre  faite 
par  votre  auguste  sénat  au  stathouder,  je  viens  vous 
témoigner  ma  joie  et  ma  reconnaissance,  et  vous  as- 
surer que  dans  peu  l'arbre  de  la  liberté  sera  planté 
dans  toutes  les  villes  de  la  Hollande.  Le  masque  de  la 
neutralité,  dont  s'était  convertie  stathonder,  est  en- 
fin tombé  ;  mon  cœur  s'en  réjouit,  et  l'aurore  de  la 
liberté  commence  à  briller  sur  ma  patrie. 

Permettez-moi,  citoyens,  de  lever  la  moitié  du 
corps  des  troupes  dont  je  vous  ai  déjà  parlé;  j'affron- 
terai tous  les  périls;  trop  heureux  si  ma  mort  pou- 
vait rendre  la  liberté  aux  Bataves  et  les  délivrer  du 
joug  affreux  du  stathouder. 

Le  Président  :  Brave  ennemi  des  rois,  c'est  ici 
ue  devait  se  faire  entendre  votre  voix  :  les  citoyens 
e  tous  les  pays  parlent  le  même  langage.  Les  rois 
se  sont  démasqués  ;  les  peuples  ont  enfin  connu  leurs 
vrais  ennemis;  l'humanité  reprendra  ses  droits,  et 
demandera  compte  aux  rois  de  leurs  longs  outrages. 
Braves  Bataves,  vous  voulez  combattre  avec  nous, 
notre  sang  coulera  avec  le  vôtre;  nous  le  verrons 
couler  avec  joie,  puisque  ce  sera  pour  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.^ 

—  La  commune  d'Asnon  a  fait  demander  à  l'as- 
semblée la  permission  d'augnftnter  le  nombre  des 
combattants  qu'elle  a  fournis  à  nos  armées; elle  désire 
qu'ils  forment  un  corps  particulier,  sous  le  nom  de 
gardes  nationales  flanqueurs  d'Asnon. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée» 
et  l'assemblée  déclare  que  cette  commune  a  bien 
mérité  de  la  patrie. 

—  Une  autre  députation  est  introduite. 
L'orateur  :  Les  défenseurs  de  la  république  une 

et  indivisible  ont  été  instruits  que  vous  aviez  décrété 

?ue  le  ministre  de  la  guerre  serait  remplacé.  Citoyens, 
ache  est  républicain,  il  a  fait  son  devoir;  il  a  juré 
de  mourir  à  son  poste,  et  cependant  vous  voulez  le 
remplacer. 

Nous  avons  juré  de  respecter  vos  décrets,  nous 
gardons  le  silence  ;  mais  nous  vous  proposons  de 
décréter  que  Pache  a  conservé  l'estime  publique. 

Le  Président  :  Citoyens,  la  Convention  nationale 
vous  a  entendus,  elle  examinera  votre  demande. 

***  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  des  péti- 
tionnaires, et  je  demande  qu'elle  soit  décrétée.  (On 
murmure.) 

Prieur  :  Je  demande  l'impression  de  l'adresse  qui 
vient  de  vous  être  présentée,  et  l'envoi  aux  départe- 
ments. Personne  ne  s'est  élevé  contre  la  probité  de 
Pache,  on  a  simplement  dit  que  l'immense  adminis- 
tration dont  il  est  chargé  est  au  «dessus  de  ses  forces, 
et  l'assemblée  elle-même  a  consacré  cette  vérité  eo 
donnant  sept  adjoints  au  ministre  de  la  guerre. 

Ferat  :  Si  Ton  décrète  l'impression  de  cette 
adresse,  je  demande  que  l'on  décrète  aussi  celle  des 
notes  que  les  différents  génifraux  de  la  république 
vous  ont  fait  parvenir  contre  Pache. 

Lbcointe  -  PuTRAVAU  :  Décréter  l'impression  de 
cette  adresse  serait  prévariquer;  adopter  la  demande 
qui  y  est  contenue,  et  qui  a  été  convertie  en  motion, 
serait  inconséquence;  je  vais  le  prouver  :  on  ne  doit 
envoyer  dans  les  départements  que  des  ouvrages  pro- 
pres a  y  entretenir  le  patriotisme. 
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PhiitUTi  mimbres  de  l'une  de$  exirémiiée  :  Et  les 
ouvrages  que  Boland  y  a  fiiit  passer? 

Lbcointb  :  J'ai  écouté  attentivement  l'adresse, 
elle  contient  des  éloges  du  ministre,  et  n*est  point 

Siropre  à  donner  des  éclaircissements  sur  la  conduite 
e  Pache,  qui  est  reconnu  ou  prévaricateur  ou  stu- 
de. 

Si  vous  adoptiez  la  demande  qui  vous  est  faite,  et 
que  vous  décrétiez  que  Pache  n*a  point  perdu  Tes- 
tune  publique,  je  vous  demande  quelle  conduite 
vous  tiendriez  si,  parle  résultat  du  rapport  que  vo- 
tre commission  est  chargée  de  vous  faire,  Pache  se 
trouvait  coupable.  Lorsaue  vos  généraux  vous  ont 
fait  contre  le  ministre  delà  guerre  des  dénonciations 
motivées,  vous  y  avez  ajouté  quelque  croyance, 
puisque  vous  avez  chargé  un  comité  d*exammer  sa 
'  conduite;  ainsi,  déclarer  aujourd*hui  qu'il  conserve 
votre  estime;  le  juger  ensuite,  serait  une  contradic- 
tion manifeste.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Une  partie  des  membres  de  Textrémité  allèguent 
des  doutes. — Ils  réclament  une  seconde  épreuve.  — 
L'assemblée  est  très  agitée. 

LEpnÉsiOENT  :  La  Convention  a  passé  a  Tordre  du 
jour. 

Thuriot  :  Non,  monsieur,  elle  n'y  a  pas  passé,  et 
je  demande  l'insertion  de  la  pétition  au  Bulletin. 
(Murmures.) 

Babbaboux  :  Je  m'oppose  au  renouvellement  de 
Tépreuve,  et  je  demande  d'être  entendu  comme  mem- 
bre de  la  commission  des  douze. 

PUuieun  voix  :  Vous  n*avez  pas  la  parole.  Une 
seconde  épreuve! 

Saint-Andrb  :  Je  demande  que  Barbaroux  soit 
tenu  de  déclarer  si  c'est  au  nom  de  la  commission 
des  douze  qu'il  demande  ta  parole  ;  dans  le  cas  con- 
traire, je  demande  qu'il  soit  rappelé  à  Tordre. 

Barbaroux  insiste  pour  avoir  la  parole.  Le  tumulte 
augmente.  —  Le  président  se  couvre. 

Le  PBÉsiDE?rr,  déeouverl  :  Je  ne  ferai  aucune  ob- 
servation sur  la  scène  afQigeante  qui  vient  de  se  pas* 
ser. 

***  :  Mettez  votre  chapeau  encore  une  fois.  (Vio* 
lents  murmures  contre  l'interlocuteur.) 

Plusieun  voix  :  La  censure,  et  Tenvoi  du  procès- 
verbal  aux  départements. 

Febbant  :  Je  demande  que  Pache  ne  puisse  sortir 
de  Paris  qu  il  n'ait  rendu  ses  comptes. 

Mabat  :  Boland,  Boland! 

Le  PsésiDEiiT  :  J'avais  mis  aux  voix  Tordre  du 
jour,  il  a  été  décrété.  On  demande  une  seconde 
épreuve,  je  vais  la  faire. 

Pbieub  :  11  y  a  deux  propositions  :  Tune  de  décré- 
ter la  demande  des  pétitiounaires,  convertie  en  mo- 
tion ;  l'autre,  d'imprimer  leur  adresse.  J'en  demande 
la  division  :  il  est  possible  qu'il  y  ait  des  membres 
qui  veulent  adopter  Tune  de  ces  propositiens,  et  qui 
rejetta^ient  l'autre. 

Chastes  et  Bri  val  demandent  l'insertion  de  la  péti- 
tion au  Bulletin. 

L'assemblée  rejette  celte  proposition,  et  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  la  demande  des  pétitionnaires. 

—  Une  dépntalion  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris,  des  commissaires  des  quarante-huit 
sections  et  des  défenseurs  réunis  des  quatre-vingt- 

3 uatre  départements,  se  présente  à  la  barre;  elle 
emande  :  d'abord,  que  Texergue  des  monnaies  de  la 
république  cesse  d'être  celle  d'un  despote;  elle  ré- 


clame ensuite  contre  le  décret  de  T  Assemblée  consti- 
tuante, qui  déclare  Targent  un  objet  mercantile; 
elle  demande  que  la  Convention  prononce  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  donneront  aux  monnaies 
nationales  une  valeur  inférieure  à  celle  qui  leur  est 
attachée  par  la  loi.  Ces  citoyens  renouvellent,  au 
nom  de  ceux  qui  les  ont  députés,  le  serment  de  vivre 
libres  ou  de  mourir. 

L'assemblée  décrète  l'impression  de  leur  adresse. 

—  Le  corps  municipal  de  Paris  présente  une  péti- 
tion sur  la  nécessité  d  accorder  le  contre-seing  à  tous 
ses  membres. 

—  Une  députation  des  Amis  de  la  Liberté  de  la  ville 
de  Saint-Denis  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  :  Une  voix  criminelle  s'est  fait  entendre 
dans  la  Convention  nationale;  c'est  celle  de  la  ca- 
lomnie. On  a  accusé  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  TBgalité  de  la  ville  de  Saint-Denis;  on  Ta  accu- 
sée de  professer  des  principes  anti-civiques  ;  et  quels 
sont  ses  dénonciateurs?  des  hommes  de  sang,  qu  elle 
a  expulsés  de  son  sein.  Ils  se  sont  rassemblés  avec 
audace,et  la  municipalité  a  déclaré  leur  réunion  illé- 

f;ale;  ils  ont  cependant  continué  leur  séance  ;  c'est 
à  que  le  meurtre  et  les  assassinats  sont  provoqués; 
c'est<-là  que  des  meneurs,  en  parlant  des  députés  à 
l'Assemblée  constituante  et  au  corps  législatif,  qui 
ont  voté  pour  la  libre  circulation  des  grains,  ont  dit 
qu'ils  étaient  des  assassins,  et  que  celui  qui  les  poi- 
gnarderait aurait  rendu  un  service  à  la  ctiose  publi- 
que :  c'est  la  que  s'est  rendu  un  étranger,  se  disant 
oflicier  municipal  de  la  ville  de  Paris,  qui,  calomniant 
nos  frères  les  Parisiens,  a  eu  Taudace  d'offrir  à  cette 
assemblée  Tappui  d'une  section  de  Paris,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  du  sang  à  répandre.  Ne  veut-oo 
offrir  en  holocauste  à  la  Liberté  que  du  sang?  Ah! 
s'il  en  faut  encore,  allez  le  chercher  sur  la  terre  des 
ennemis  de  la  liberté. 

Citoyens,  c'est  par  de  tels  hommes  que  nous  som- 
mes accusés  d'avoir  voté  des  remerciements  à^  La- 
fayette,  après  l'affaire  du  Cbamp-de-Mars,  Le  fait  est 
faux,  atrocement  faux.  Ce  que  nous  avons  fait,  ce 

Sue  nos  détracteurs  auraient  dû  vous  dire,  le  voici, 
ous  sommes  venus  des  premiers  dire  à  l'Assemblée 
législative  :  «Une  voix  dictatoriale  s'est  fait  entendre 
dans  cette  enceinte  ;  que  le  glaive  de  la  loi  tombe  sur 
la  tête  du  eénéral  audacieux  qui  s'est  servi  de  ce 
langage  !  »  Voilà  les  remerciements  que  nous  avons 
votes  a  Lafayette. 

Puissent  ces  voûtes  ne  plus  retentir  aue  du  récit 
de  nos  victoires,  de  la  paix  intérieure,  au  bonheur 
de  tous  les  Français!  Périsse  le  coupable  qui  portera 
une  main  sacrilège  sur  l'arbre  de  la  fraternité,  qui 
prêchera  le  mépris  des  lois,  Tavilissement  des  auto- 
rités constituées;  qui  refusera  de  [)ayer  sa  contribu- 
tion, de  se  sacrifier  pour  sa  patrie!  Beprésentants, 
ce  sont  là  nos  vœux;  ce  furent  toujours  là  nos  prin- 
cipes. 

Le  Pbésident  :  La  calomnie  est  la  ressource  des 
petites  âmes  et  la  vertu  des  hommes  corrompus.  Le 
sage  la  méprise.  Citoyens,  imitez  la  Convention  na- 
tionale. Les  propos  sanguinaires  sont  toujours  le 
langage  des  lâches.  Le  vrai  courage  est  calme,  et  sou 
langage  est  modeste  comme  sou  attitude.  Les  bons 
citoyens  aiment  Tordre  et  les  lois  protectrices;  unis 
ensemble  pour  défendre  la  patrie,  ils  feront  rentrer 
dans  les  ténèbres  ces  êtres  malfaisants  qui  voudraient 
ternir  la  gloire  d'une  république  naissante. 

•—Le  loe  bataillon  de  Paris  se  plaint  du  dénû- 
ment  absolu  dans  lequel  il  est.  Il  n'a  ui  habits»  ni 
armes,  ni  vivres. 

—  Le  bataillon  des  Bonches-du-Bhûne  et  les  vo- 
lontaires de  Moissac  demandent  à  jouir  de  la  mémo 
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faveur  que  les  Marseillais,  et  à  aller  défendre  la  pa- 
trie sur  les  yaisseaux  de  la  république. 
Renvoyé  au  conseil  exécutif. 

—  Les  marins  de  ia  Rochelle  demandent  qu'il  soit 
décrété  une  organisation  provisoire  du  cofps  de  la 
marine. 

Renvoyé  au  comité  de  marine. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SI&ANCB  DU  LUNDI  4  FÉVRIEB. 

David  :  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
charge  son  comité  d'instruction  publique  de  lui  pré- 
senter incessamment  un  rapport  pour  fixer  un  trai- 
tement aux  pensionnaires  de  l'Académie  de  France  à 
Rome,  aussitôt  qu'ils  seront  de  retour  dans  leur  pa- 
trie. Je  demande  encore  que  ce  traitement  soit  nxê 
d'après  les  bases  des  engagements  pris  par  l'ancien 
gouvernement  avec  ce^  pensionnaires.  Je  pense  qu'il 
est  de  justice  rigoureuse  de  tenir' ces  engagements. 

Les  propositions  de  David  sont  adoptées. 

—  Gardien,  au  nom  de  la  commission  des  douze, 
fait  un  rapport  sur  les  onze  ex-députés  à  la  Législa- 
tive, détenus  en  vertu  des  mandats  d*arrèt  de  la 
commission  des  douze.  11  propose  le  décret  d*accu- 
sation  contre  Marivaux  et  Lamy,  et  de  renvoyer  les 
autres  devant  le  tribunal  crimmel  de  Paris  pour  se 
justifier. 

Dartigotte  :  Citoyens,  votre  commission  déclare 
n*avoir  aucune  freuvê  de  la  corruption  des  onze  ex- 
députés à  la  Législative,  membres  du  comité  de  liqui- 
dation; et  cependant  ces  citoyens  ont  été  arrachés  à 
leur  famille  et  tenus  en  état  d'arrestation  dans  leur 
chambre. 

Laporte  présenta  au  corps  législatif  un  mémoire 
dont  le  but  était  de  décharger  la  liste  civile  de  plu- 
sieurs pensions.  Ce  mémoire  fut  renvoyé  au  comité 
de  liquidation ,  et  ce  comité  adopta  les  idées  de  l'in- 
tendant de  la  liste  civile.  Une  lettre  de  Sninte-Foix 
porte  que  des  membres  du  comité  de  liquidation  ont 
été  gagnés,  ainsi  que  douze  autres.  On  vous  propose 
de  renvoyer  les  détenus  devant  le  tribunal  criminel 
de.Paris.Mais,  pour  être  renvoyé  devant  un  tribunal, 
il  fout  l'existence  d'un  délit,  et  ce  délit  n'existe  pas. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  au  comité  prouve  que 
Méricamp  et  Theule  ont  constamment  combattu  le 
projet  de  décret. 

Je  propose  de  décréter  d'accusation  Marivaux  et 
Lamy.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  reste 
du  projet  présenté  par  le  comité;  et  je  propose  de 
décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  inculpation  contre  Mé- 
ricamp et  les  autres  ex-députés  détenus,  et  qu'en 
conséquence  ils  seront  mis  en  liberté. 

Lecointe-Putravau  :  Le  rapporteur  vous  pro- 
pose le  renvoi  des  dix  ex-députés  devant  les  tnbu- 
naux  pour  se  justifier.  Cette  dernière  proposition  est 
tout-à-fait  contraire  aux  principes.  Aucun  représen- 
tant du  peuple  ne  peut  être  poursuivi,  fût-il  démon- 
tré qu'il  a  prévariqué  dans  ses  fonctions,  que  lors- 
que vous  aurez  porté  le  décret  d*accusation. 

Sainte-Foix,  interrogé  si  Roboam  et  Bafuald  ont 
été  sollicités  par  les  agents  de  la  liste  civile,  s'ils  ont 
reçu  des  récompenses,  a  répondu  :  Je  sais  qu'on  leur 
a  fait  des  promesses  d'argent,  mais  qu'en  hommes 
délicats  ils  ont  refusé  d'entendre  aucune  proposi- 
tion. 

Je  rappelle  encore  un  fait;  c*est  que  Roboam  em- 
pfeha  que  le  décret  arrêté  dans  le  comité  de  liquida- 
tion fût  présenté  à  rAsscniblée  nationale;  c'est  nue 
Roboam  dénonça  dans  le  comité  la  corruption  qu  on 
tentait  contre  quelques  membres. 

L'assemblée  décrète  d'accusation  Marivaux  cl 
Lamv. 


Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  les 
dix  autres  ex-députés,  et  qu'en  conséquence  ils  se- 
ront mis  en  liberté. 

— Delaunay  le  jeune  présente,  au  nom  des  comités 
de  législation,  de  la  guerre  et  de  Texamen  des  mar- 
chés, un  projet  de  décret  sur  les  peines  à  infliger  aux 
fournisseurs  des  armées  et  aux  agents  de  la  républi- 
que infidèles  et  prévaricateurs. 

Ce  projet  est  ajourné  jusqu'après  l'impression. 

—  Saint-Martin  soumet  à  la  délibération  le  projet 
de  décret  du  comité  des  secours,  sur  la  suppression 
de  l'hospice  actuel  des  Quinze-VingL«. 

L'assemblée  décrète  la  conservation  provisoire  de 
l'établissement,  et  charge  le  comité  de  proposer  un 
mode  pour  organiser  son  administration. 

—  On  procède  à  Tappel  nominal  pour  la  nomina- 
tion d'un  ministre  de  la  guerre.  —  En  voici  le  ré- 
sultat : 

Sur  600  votants,  la  majorité  est  de  301  voix.  Beur- 
nonville  en  a  réuni  356,  et  a  été  proclamé  ministre 
de  la  guerre.  Le  reste  des  voix  a  été  partasé  entre 
Achille  Duchâtelet,  qui  en  a  eu  216  ;  Alexandre 
Beauharnais,  16;  Servan,  10;  Dumouriez,  1;  La- 
cuéc,  1  ;  Valence,  8  ;  etc. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Du  lundi  4  février  1793. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  T.'nÔTEL-DE-VirLE  DE  PARIS. 
SUderniertaiois  1793,  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  IcUre  C. 

Noms  des  Payeurs. 

93  M.  Legras,  viager  et  perpëtuel Lundi. 

t6  M.  Lamotte»  perpétuel  et  viager Lundi. 

28  M.  Creuië,  tont.  viag.  et  perpét Lundi. 

S9  M.  Lebon  de  La  Doutraje,  tout.  p.  et  ▼.  .  Lundi. 

4S  H.  Taurel,  perpétuel . Lundi. 

34  M.  Fauveau.  perpét.  coupons Sam. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  jours  de  date. 


Amsterdam, 
Hambourg  • 
Londres.  •  . 
Madrid.  •  • 


•  •   •   •  •      2o^. 

•  •  •    •  •  366. 

•  .  •  .        15. 
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Cadix 29  1.  5  s. 

Gène? ••••   18/^ 

Livourne. 195 

Lyon,  FaiemenU  •  •   {p* 


Cours  des  effets  publics. 


Act.  ^es  Indes  de  2500  liv 1867^  70 

Portions  de  ic>00  livres 1205 

—  de  312  lir.  10  s 245 

—  de  100  Ut 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 403 

—  dedéc.  1782,  quitL  de  An.  ...     U.  43!,  ^^P 

—  de  125  miU.  déc.  1784 9,  9^ ,  |,  p 

Sorties. • ^î  P* 

—  de  80  millions  avec  bulletins •  •  .  • 

—  sans  buUetin 8î  p 

—  sort  en  viager 

Bulielins 07 

Reconnaissance  de  bulletins. 72 

Action  nouT.  des  Indes •  •  • 

Quiitanre  des  eaux  de  Paris 410 

Caisse  d*e5Coropte • • 

Demi-caisse.  •••• •• 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  "*! 

—  à  4  p.  'l •  .  700 

—  de  80  millions  d*août  1789  ...    44.  ihït  i^  P 
Assur.  contre  les  inc 878,  79,  «0,  79 

—  à  vie. 370 

Contrats  1"  classe  à  5p.  •( 80 

—  2*  idem  à  5  p.  •!•  >uj.  au  4  5* 72 

—  3*t</rm  à5p.  "!•  suj.  su  I0« 70 

—  4*  idem  à  5  p.  «f*  ^j*  ^^  40*  et  2  S.  p.  I.     ... 

—  5«  idem  à  5  p.  *!•  soj.  au  1C*  ..,,,.  •     69 
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N»  S7.  Mercredi  6  FévBiEa  1793.  —  Van  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ILES  DU  VENT. 

hn  rebelles  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique 
craignent  les  effets  de  la  Tengeance  nationale,  ils  se  Torli- 
fient  de  tous  côtés  et  se  mettent  en  état  de  dérense.  Ces  deux 
lies  sont  le  repaire  deraristocratie  la  plus  odieuse  et  la  plus 
Tinilente.  Tout  ce  qui  ne  parait  pas  animé  du  même  esprit 
est  Tobjet  de  la  Tureur  de  ces  traîtres.  Quelques  malheureux 
habitants  ont  été  indignement  jetés  dans  des  cachots.  Ceux 
qui  ont  pu  échapper  à  tant  de  vexations  se  sont  réfugiés  & 
Tabago,  k  Sainte-Lucie,  à  Marie-Galande,  restées  fidèles  à 
It  mère-patrie. 

Il  est  détenu  impossible  de  douter  des  perfides  et  an- 
deones  liaisons  du  gouvernement  anglais  avec  les  rebelles 
delà  Martiniqneet  delà  Guadeloupe.  On  tient  encore  d*en 
atoir  une  preure  noutelle.  Deux  transports  et  une  gabare 
de  la  Ooile  de  Rochambeau  ataient  relftché  à  Saint-Chris- 
tophe. Le  traître  Malteau  toulut,  avec  sa  frégate  et  deux 
cortctte^  s*emparer  de  ces  bâtiments  à  Saint-Christophe 
même.  Un  bataillon  rolontaire  et  un  détachement  de  troa- 
pes  de  ligne  qui  étaient  sur  les  transports  furent  assaillis 
en  se  réfugiant  à  terre,  d^une  grêle  de  coups  de  Ibsil  et  de 
plerriers.....  Loin  qo*une  éclatante  tengeance  ait  été  Urée 
d*an  tel  outrage,  toidce  qui  arrita.Ces  mêmes  troupes  ont 
(lé  embarquées  sur  de  nouteaux  transports  frétés  à  la 
Martinique^  tandis  qu'on  a  laissé  à  Saint-Christophe  les 
deux  transports  désemparés  par  Malteau  et  la  gabare  au 

Fort-Royal.  Mais  ^oici  le  comble  de  Pinfamie une  des 

oortetles  du  perfide  Malteau  escorte  ces  deux  nouteaux  bA- 
timenls  qui  transportent  ces  malheureux  militaires  entière- 
ment abandonnés  à  la  discrétion  d*un  féroce  ennemi.  — 
Ciest  une  des  perfidies  do  goutcmement  anglais.    * 

POLOGNE. 

yartovie,  le  10  janvier.  —  La  tille  de  Varsotie ,  suitant 
Tordre  qu'elle  en  a  reçu  de  la  confédération  générale,  a 
cntoyé  deux  délégués  à  Grodno  ;  ce  sont  MM.  Katalowitx 
et  Plaatba ,  atec  les  instructions  exigées  dans  riotilation. 

Le  général  Igebtrom,  sur  le  point  de  partir  de  Sainl-Pé- 
lersboarg,  a  été  atidnt  d'une  maladie  dangereuse  qui  Vj 
retiendra  quelque  temps. 

Le  mbilstre  de  Pologne  nommé  pour  résider  à  La  Haye, 
M.  Bomxa  Thomacbeuski,  est  armré  ici  pour  prendre  ses 
ktlret  de  créance  du  roi,  et  recevoir  en  même  temps  les 
4,000  ducats  qui  lui  sont  destinés  pour  son  équipement 
et  ses  frais  de  toyage. 

On  dit  que  le  maréchal  delà  confédération,  Potocki*  v^ 
dera  bientôt  le  palais  de  Grodno  pour  foire  place  au  roi  qui 
doit  s*y  rendre  pour  tenir  la  di!te.  Les  ministres  étrangers 
résidant  ici  sont,  la  plus  grande  partie,  dans  l'intention  de 
0*7  rendre. 

Oo  assure  déjà  que  Tatuée  des  deux  princesses  de  Bade, 
qui  sont  allées  à  Saint-Pétersbourg,  sera  mariée  atcc  lo 
Srand-dac  Aleundre  Paulowici. 

ALLEMAGNE. 

CoMnfx,  U  ik  Janvier. —  Les  cbasseun  pruKiens  eier- 

qni  étaient  en  gamiaoo  id  sont  partis  pour  Tannée 

ao-delà  du  Rhin.  Nous  toyons  arriter  ici  plusieurs  soldais 

impériaus  qui,  lors  de  la  prise  du  Brabant,  se  sont  Iroutés 

séparés  de  leur  armée,  et  qui,  par  un  long  détour  le  long  du 

RliîD,  regagnent  Luxembourg.  —  Les  oOidfrs  autrichiens 

qol  ont  été  entoyés  à  Tatance  devant  les  armées  qui  tien- 

»t  de  la  Haute-Allemagne,  nous  assurent  que,  dans  Tes- 

de  huit  à  dix  jour^,  il  y  aura  quatone  à  quinie  mUle 

oses  de  Irooprs  fralf-hes  sur  tes  terres  de  cet  archetê- 

ehé  ,  et  qu'elles  dolient  être  soivles  de  trente  autres  mille 

lionuDCSk  Les  premières  doivent  mareher  à  LuxemboniFt 

et  les  dernières  doivent  renforcer  le  général  Clairfayl  :  le 

yrand-i^ajerde  Trêves  est  allé  depuis  quelques  jours  à  leur 

rnaeofstre.  Tout  est  fort  tranquille  présentement  à  Trêves. 

Om  fait  d€  ion  mieux  pour  bien  traiter  le  soldat  autrichien. 

L'al»boje  Sarnt-Maximin  leur  a  di^jà  fait  présent  de  qua- 

rsiice  tonneanx  (frfder)  de  tin,  et  estprCte  delcs  gracieuser 

»•  5gn>.—  Terne  11. 


encore  d'une  pareille  quantité.  Los  autres  abbayes  et  fon* 
dations  monastiques,  ainsi  que  les  bourgeois,  suitent  le 
même  exemple. 

On  travaille  avec  beaucoup  d*ardeur  aux  fortifications  de 
cette  ville.  La  garnison  prussienne,  de  six  mille  sept  cenLs 
hommes,  emploie  journellement  douze  cents  soldats;  aussi 
espère-t-on  qu'avant  deux  mois  l'importante  forteresse  de 
Coblentx  sera  en  état  de  se  défendre.  Ce  qui  fait  qu^on  met 
tant  d'activité  à  ces  travaux,  c'est  qu'on  n'ignore  pas  com- 
bien la  situation  de  Coblentz  a  d'atnnlages,  et  combien  les 
Français  ont  à  cœur  de  se  tenger  d'une  ville  qui  s'ouvrit 
ta  première  à  des  conspirateurs  et  des  rebelles. 

Le  prince  de  Brunswick,  frère  du  généralissime,  va 
prendre  à  Wesel  le  commandement  du  corps  de  troupes 
prussiennes  qui  s'y  rassemblent. 

Cologne^  le  25  janvier,  —  On  connaît  la  position  des  dif- 
férents corps  d'armée  autridiieas  ou  prussiens,  qui  depuis 
Clètes  jusqu'à  Deux-Ponts  forment  une  esp^fx  de  coition 
appu3'é  par  derrière  par  l'amiée  combinée  de  Prusse  et 
d  Autriche,  cordon  qui  intercepte,  ou  au  moins  rend  asscs 
difijdle  la  communication  entre  les  armées  françaises  de 
CusUnr,  du  nord-est  et  de  la  Belgique.  Le  général  Clairfayt 
est  à  Cologne,  legénécalBeaulieu  se  trouve  vers  le  Luxem- 
bourg, et  le  prince  Hobenlohe  à  Trètes.  On  évalue  &  dix 
mille  hommes  ce  vaste  cordon.  Les  troupes  impériales, 
prussiennes,  autrichiennes  et  hcssoises  qui  font  le  siège  de 
Maj-encc,  s'élèveront  à  soixante  mille  en  y  joignant  tous  \en 
coutingens,  toutes  les  colonnes  qui  sont  en  marche,  eufin 
tous  les  corps  de  l'armée  combinée. 

Le  total  sera  ôfi  deux  cent  mille  coroba liants 

Voilà  le  nombre  des  ennemis  de  la  France  en  Allemagne. 
Voici  le  plan  d'opération  qni  parait  concerti^. 

L'armée  du  Bas-Rhin,  et  non  celle  du  général  Clairfayt, 
passera  d*abord  la  Me  use  par  le  territoire  hollandais.  Alors 
le  corps  d*armée  de  Clairfayt  renforcé  s'atancera  pour  re- 
pousser les  Français  au-delà  de  la  Meuse,  ce  qu*on  e5p^rc 
efleeluer  fadiement  par  la  crainte  qu'auront  les  Français 
d'être  coupés  par  l'armée  du  Bas-Rhin.  On  se  flatte  même 
que  le  prince  de  Brunswick  s'étendant  par  la  Hollande  les 
tiendra  encore  en  échee.  Il  parait  qu'on  a  aussi  le  projet 
d'occuper  toutes  les  frontières  de  la  Hollande  jusqu'à  An- 
ters,  tandis  que  le  général  Beaulieo  s'atancera  jusqu'à 
Mom  par  les  Ardeniies,  et  secondera  puissamment  le  projet 
d'attaquer  les  Français  en  flanc  et  de  front,  et  de  les  enve- 
lopper, tandis  que  le  prince  Hobenlohe  fera  probablement 
une  diversion  do  edté  de  Metz  et  de  Thiontille,  etc. 

ANGLETERRE. 

Londree,  U  Î9  Janvier.  — LordStafford,  chancdier  pri- 
té,  a  donné  leclare  dans  la  chambre  haute  d'un  message 
de  S.  M.  pour  Taugmcntation  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  et  pour  te  mettre  en  état  de  e^ofrjHfter  aux  vueê  am^ 
bitieute»  de  la  France.  Ce  sont  les  propres  expressions  du 
ministère  britannique. Il  ajoute  que  les  Français,  violateurs 
des  dctoirs  les  plus  sacrés,  ne  cherchent  qu'à  renvener 
l'ordre  de  toute  société  civile. 

M.  Dundas,  ministre  derintérieur,  a  remisa  lacbambrq 
des  communes  un  pareil  message,  sur  lequel  M.  Pitt  s'est 
empressé  de  prier  la  chambre  de  délibérer.  On  a  décidé 
qu'elle  prendrait  en  grande  considération,  le  3i  janvier» 
l'augmentation  d'armements  exigée  par  les  circonstances. 

MM.  Weyconibe  et  Fox  ont  défendu  tK-s  éioquemment 
la  philosophie  et  la  liberté  contre  les  attaques  du  chance- 
lier de  l'échiquier. 

Le  roi  vient  de  tenir  un  conseil  dans  lequd  il  a  créé 
lord  Looghborouh  grand-chancelier  d'Angleterre.  C'est  à 
M.  Pitt  qu'il  doit  celte  haute  dignité,  comme  c'est  proba- 
blement à  lui  que  MM.  Erskine  etPigot  devront  d'être  re- 
merriés,  car  ils  vont  l'être. 

L'interminable  procès  de  M.  Hastingssera  repris  le  ik  de 
février.  On  a  reçu  de  l'Inde  cinq  cents  volumes  de  nou- 
velles pièces,  propres  à  édaircir  ou  embrouiller  cette 
étrange  affaire. 

ta  guerre  entre  la  Russie  rt  la  Porte  est  certaine,  au 
dire  de  plusieurs  personnes  qui  se  prétendent  bien  iu- 
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slruiteiw  AtlBi  TAiigletettc,  gpcbiMÎaTil  les  projets  de  Ca- 
therine n,  contre rambilion  de  laquelle  on  a  tant  déclamé 
dans  les  deux  chambres,  t&  faire  agir  ses  flottes  de  concert 
avec  les  flottes  russes* 

M.  Fox  vient  d'adresser  aux  liabitaals  de  Westminster 
un  morceau  que  nous  ferons  connaître  Incessamment  par 
extrait. 

Le  tl,  la  coor  a  pris  on  deuil  de  onze  jours  pour  la  mort 
de  Loui5,  Toute  la  famille  royale  le  portait  an  service  oé« 
lébrë  dans  la  cliapellc  de  Saint-Georges,  à  Windsor.  Le 
jeune  M.  Grey,  membre  distingué  de  l^opposilion,  connu 
par  ses  sentiments  républicains*  sV'st  trouvé  le  seul  qui  ne 
fài  pas  en  deuil.  Presque  tous  les  citoyens  qui  Toot  pris  k 
Tinstar  de  la  cour  y  ont  mis  plus  d^aOectatlon  que  de  cou* 
tumc. 

Le  prince  de  Galles  vient  d^abandonner  oorertement  le 
parti  de  ropposition;  il  a  donné  pour  motif  que  les  horribles 
événements  qui  se  sont  passés  en  France  Tobltgent  de  se» 
conder  de  tous  ses  moyens  les  mesures  du  gouvernemeHlf 
ets^estfait  nommer  colonel  du  10*  régiment  de  dragons, 
cavalerie  légi  rc,  arec  le  rang  de  général. 

On  ajoute  qu^au  moment  où  ce  prince  apprit  que  Phi- 
lippe^loseph  EgaKté,  son  ancien  ami,  avaitcru  devoir  voter 
contre  Loui^,  il  détacha  le  portrait  qu*il  en  avait  à  son  pa- 
lais de  Caritois  le  déchira  de  ses  propres  mains,  et  ftt  jeter 
les  lambeaux  dans  la  coor« 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  29  janvier.  —  La  oonr  de  Londres  a  fait 
instruire  la  nôtre  qu*à  la  nouvelle  du  supplice  deLous  XVI 
elle  avait  donné  ordre  &  M.  Chauvelin  de  s*éloigner  sous 
huit  jours.  -—  Notre  cour  sait  la  valeur  d*ttn  pareil  avis. 

Le  %5f  le  lord  Aukland  a  remis  la  déclaration  sniuute 
aux  élats*généraux  : 

fl  BAUtS  BT   PUISSANTS  SBXCIIBUBS, 

«Lesoussîgné,amba  ssadeur  extraordinaire  et  pléDipoleo« 
tiairedeS.M.  britannique,  s*empres6e,  encouséqnence  des 
ordres  exprès  du  roi,  démettre  sous  les  yeux  de  \w  hautes 
puissances  des  copies  de  toutes  les  pii-ces  qui  ont  été  éeban- 
gécs  depuis  le  27  décembre  dernier  jusqn^au  20  de  ce  mois, 
entre  lord  GrenviUe,  secrétaire  d'£tat  de&  M.,  et  M.  Chao- 
velin. 

«  Le  roi ,  hauts  et  puissants  seigneurs,  est  dans  la  fenne 
persuasion  que  les  sentiments  et  les  principes  exprimés  aa 
nom  de  la  Grande-Bretagne,  sont  parfaitement  conformes 
à  ceux  qui  animent  votre  république,  et  que  vos  hautes 
puissances  sont  disposées  à  concourir  pleinement  aux  me* 
sures  que  la  crise  actuelle  exige,  et  qui  sent  une  suite  né- 
cessaire de  ces  sentiments  et  de  ces  principes. 

«  Les  circonstances  qui  nous  ont  mené^  à  cette  crise  sont 
trop  récentes,  et  la  conduite  du  roi  est  trop  connue  pour 
^ue  le  soussigné  soit  dans  le  eas  d*eDtrer  dans  de  longs  dé- 
tails. 

t  II  n'y  a  pas  encore  quatre  ans  que  quelques  malheureux, 
se  qualifiant  du  nom  de  philosophes,  ont  eu  la  présomp- 
tieii  de  se-croSre  capables  dVtablir  un  nouveau  système  de 
sadété'Civiie.  Afin  de  réaliser  ce  rêve  de  la  vanité,  il  leur  a 
faHu  bouleverser  et  détruire  toutes  les  notions  reçues  de  su- 
4}ordiMilfon,  des  mœurs  et  de  religion  qui  ont  fait  jusqu'ici 
lia  lArelé,  le  bouheur  et  la  consolation  du  genre  humain. 
Leurs  projets  de  destruction  D*ont  que  trop  léussi;  mais 
les  ellets  du  nouveau  système  qu*Us  ont  voulu  introduire 
iront  servi  qu'à  démontrer  l-ineptie  et  la  scélératesse  doses 
auteurs.  Les  événements  qui  se  sont  rapidement  succédé 
depuis  lors  surpassent  en  atrocité  tonloe  qui  a  jamais  souillé 
la  page  de  l'histoire.  Les  propriétés,  la  liberté,  la  vie  même, 
ont  été  les  fouets  de  la  rage  effrénée  des  pasuons,  de  l'ef- 
prit  de  rapine,  delà  haine,  de  rambition  la  plus  cruelle  et  la 
plus  dénaturée.  Lesannalesdu  genre  humain  ne  présentent 
pas  d'époque  oA,  dans  un  aussi  court  espace  de  temps  on 
ait  commis  tant  de  crimes,  causé  tant  de  malheurs  «  fait 
\ersertant  de  larmes:  enfin,  dans  ce  moment  même,  ers 
Itorreun  paraissent  être  parvenues  &  leur  comble.  Pendant 
lout  ce  temps,  le  roi,  environné  de  son  peuple  qui  jouissait 
par  la  protection  divine  d'une  prospérité  saos  exero|>le,  n'a 
pu  voir  les  malheurs  d'autrui  qu  avec  un  pressentiment 
proAmd  de  pitié  et  d'indignation;  mais ,  fidèle  ik  ses  princip 
pes,  8.  M. ne  s'est  jamais  permis  de  s'immiscer  dans  les  af- 
faires iftlérieures  d'uoenation  étrangère.  Elle  ne  s*est  jamais 
écartée  du  système  de  neutralité  qu'elle  avait  adopté. 


•Cette conduitecine  le  rot  à  Yueavec  pla%lr  observée  éga* 
Icment  par  vos  hautes  puissances,  dont  toute  l'Europe  a 
reconnu  la  bonne  fol,  et  qui  aurait  dft  être  respectée  à 
tant  d'autres  tHres  R*s  P&s  réussi  à  mettre  Sa  Majesté^  ses 
peuples  et  celle  république  à  l'abri  des  trames  les  plus  dan* 
gereuses  et  les  plus  criminelles» 

cDepuis  quelques  mois,  des  projelsd^mbitioD  et  d'agran- 
dissement, alarmants  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  de 
TEurope  entière,  ont  été  publiquement  avoués»  On  s*e8t 
efforcé  de  répandre  dans  l'intérieur  de  rAngleterre  et  de  ce 
pays  des  maximes  subversives  de  lout  ordre  sodal,  et  l'on 
n'a  pas  même  en  honte  de  donner  &  ces  détestables  tenta» 
lîves  le  nom  de  pouvoir  révolutionnaire.  Des  traités  anciens 
et  solennels,  garantis  par  le  rot,  ont  été  enfreints,  et  kt 
droits  et  les  territoires  de  la  république  ont  été  violés* 

fl  Sa  Majesté  a  donc  cru  dans  sa  sagesse  devoir  faire  des 
préparatifs  proportionnés  &  la  nature  des  circonstances.  Le 
roi  a  consulté  son  parlement ,  et  les  mesures  que  Sa  Ma- 
jesté avait  trouvé  bon  de  prendre  ont  été  accueillies  par 
l'ossentiment  vif  et  unanime  d'un  peuple  qui  abhorre 
Tanarchie  et  rirreligion,  qui  aime  son  roi,  et  qui  veut  sa 
constitution* 

•Tels  sont,  hauts  et  puissants  seigneurs,  les  motib  d*une 
conduite  dont  la  sagesse  et  Téquité  ont  aasex  prouvé  jus- 
qu'ici au  roi  votre  concert  et  votre  coopération* 

t  Sa  Majesté,  dans  tout  ce  qu'elle  a  fait,  a  coustamment 
veillé  au  maintien  des  droits  et  de  la  sûreté  des  Provinces» 
Unies.  La  déclaration  que  le  soussigné  a  eu  Tlionneur  de 
remettre  à  vos  hautes  puissances,  le  IS  décembre  dernier, 
et  r arrivée  d'une  petite  escadre  destinée  à  protéger  les  pa- 
rnges  de  la  république,  pendant  que  ses  propres  forces  ce 
rassemblaient,  en  fournissent  la  preuve.  Vos  hautes  puis* 
sauces  ont  reconnu  ces  dispositions  du  roi  dans  tout  ce  que 
Sa  Majesté  a  déjà  fait.  Elles  ne  les  letrouveront  pas  moins 
dans  les  mesures  qui  se  préparent.  En  conséquence.  Sa 
Majesté  se  persuade  qu^elle  continuera  à  éprouver  de  la 
part  de  vos  hautes  puissances  une  parfaite  conformité  de 
principes  et  de  conduite.  Cette  conformité  peut  seule  don« 
uer  aux  eflîorts  réunis  des  deux  psf  s  l'énergie  nécessaire 
pour  leur  commune  défense,  opposer  une  barrière  aux 
maux  dont  TEurope  est  menacée,  et  mettre  à  Tabri  de 
toute  atteinte  la  sûreté,  la  tranquillité  et  l'indépendance 
d'un  Etat  dont  vos  hautes  puissances  assurent  le  bonheur 
par  la  sagesse  et  la  fermeté  de  leur  gouvernement. 

«  Fait  à  La  Haye,,  le  25  janvier  i  793*  Acklai».  • 


FRANCE. 


DÉPARTEMENT   DU   YAB* 

Toulon,  le  IQ  janvier.  — La  Société  patrîotîqne 
de  eette  ville,  appelée  de  Saint-Jean^  donna  le  13 
de  ce  mois  une  fête  brillante  aux  capitaines  et  équipa- 
ges de  cinq  navires  anglais,  qui  ont  apporté  des 
comestibles  et  des  objets  d*armement  à  Toulon.  Ce 
jour- la,  chaaue  membre  des  équipa^  reçut  un  di- 
plôme de  la  Société  et  une  cocarde  tncôkne.  Le  boA* 
net  de  la  liberté  fut  hissé  «ur  les  eiaq  navires  aa 
haut  du  grand  mât;  Thymne  marseillaise  fut  chantée 
au  son  de  la  musique  et  au  bruit  des  canons.  Il  y  eut 
comédie  et  festîo.  €es  Anglais  s«nt  enefaantés  d*nn 
tel  accueil;  ils  se  croient  ches  leurs  parents,  leurs 
amis;  ils  ne  veulent  plus  s^éioi^ner  dUin  pays  où  l'a- 
mour de  ht  liberté  forme  Tunion  de^  coeurs'.  A  cou[» 
sûr  l^s  relations  qu'ils  feront  passer  a  Londï^,  si 
elles  sont  Tendues  publiques,  contrasteront  avec  les 
entreprises  hostiles  de  Put  et  les  tableaux  hideux  do 
Burke. 

On  presse  à  Toulon  la  constructioa  dequatre  vais^ 
seaux  de  ligne,  qui  sont  sur  les  chantieis. 

JfoHoeo,  faiUê  Hbre,  le  20  janvier.  -^-D^mBud^jet 
dernier,  les  assemblées  nrimairesde  BIonaco,RYentoti. 
et  Roquebrune  se  sont  formées  ;  et  chacune  d'elles  « 
après  avoir  prononcé  la  souverainelé  du  peuple^  e^t, 
demandé  à  ae venir  partie  mt(*granle  de  la  républi^ 
que  française,  a  élu  quatre  représentants  qui  lsi«rr' 
se  sont  r^tnis  ù  Monaco.  Qnoiqirils  ne  soient  qu'au 
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petit  nombre  de  douze,  ils  se  sont  constitiids  en 
Convention  nationale  particulière,  en  attendant  Fa- 
doDtion  par  celle  de  France. 

Aiyourd'luii  après  midi  grand  Te  Dnim,  accom- 
pagné de  quarante  coups  de  canon«  du  brûiement 
des  titres  de  la  noblesse  du  pays,  et  de  celui  du  pa- 
villon du  d-devapt  prince.  Ce  soir  illumination  gé- 
nérale. 

POÉSIE. 

Ode  patriotique  «ir  les  éTënements  de  Tannée 
1792,  depuis  le  10  août  jusqu*au  13  noyembre,  par 
le  citoyen  Lebrun,  avec  cette  épigraphe  : 

jfUai  minaces^  Camaate* 

HOBAT* 

A  Paris,  de  rimprinerie  de  Didot  jenne. 

On  se  plaignait  dn  silence  des  Muses  dans  les 
triomphes  de  notre  liberté.  Elles  se  sont  lavées  de 
ce  reproche  en  inspirant  au  poète  Lebrun  cette  ode 
patriotique,  qui  parut  les  derniers  jours  de  Tannée 
179t.  La  narche,  le  style,  les  ima^s,  tout  y  atteste 
leur  présence  ;  ce  ne  sont  point  ici  des  mots  alignés 
et  des  lignes  rimées;  c'est  ce  que  la  poésie  a  de  plus 
gnnd  et  de  plus  rare  ;  c*est  une  véritable  ode  : 

Chet  elle  un  beau  désordre  est  un  effet  de  Tait. 

Le  poète  va,  vient  dans  son  sujet  ;  il  semble  re- 
tourner sur  ses  p9S»  «t  se  replier  sur  lui-même.  Pre- 
nez chaque  strophe  isolément,  elle  forme  un  sens,  et 
presque  un  petit  poème;  mais  toutes  sont  liées  entre 
elles,  tontes  enchaînées  à  ce  qui  précède  et  à  ce  qui 
suit,  par  ces  fils  imperceptibles  de  Tart,  que  Tart 
même  enseigne  à  apercevoir  comme  il  enseigne  à  les 
cacher.  Voici  son  début  : 

C'est  depuis  longlemps  qne  na  iyrei 
Amante  de  règalité. 
Préludait  à  la  libellé 
Dans  son  proplMétique  délire. 
Ces  jottn  prèdifs  à  nos  neifui 
Def«ncenl  et  comUeiit  nos  vœux: 
Il  a.ljrie  n^esl  point  mensoiifiière  ; 
Le  SouTiBAiN  reprend  ses  diotis» 
Et  leur  couroQiu:  passagère 
Expire  sur  le  f rom  des  rois. 

Ne  pouvant  ni  le  suivre  dans  sa  marche,  ni  citer 
toutes  les  beautés  de  son  ode,  bornons-nous  à  choisir 
les  strophes  les  plus  frappantes^  Celle-ci  est  du  tra- 
giqiae  le  plus  terrible.  —  Elle  présageait  le  grand 
acte  de  justice  nationale  dont  nous  venons  d'être  té- 
moins. C'était  Nelpomène  eUe-méme,  votant  à  Tap- 
pd  nominal  ; 

QmUo  est  eelte  endne  ^ufantée, 
Louis,  qui  frappe  ton  regard  P 
fl  Malkevrrasl  veoonBali  toart 
«  A  na  coaronne  cnsaBsUaniée* 
M  Hélas  1  trop  égavi  en  revers» 
«  Victiaies  d«  ooiiseib  pervers, 
•  Notre  faiblesse  fut  un  crime. 
«  Vois-tu  TappareU  menaçaut  ? 

«  Viens,  viens.  » Il  dit,  et  dans  Tablmc 

Stuait  le  plonge  en  Tembrassant 

Le  nom  de  Charles  IX,  qu'il  prononce  dans  la 
strophe  suivante,  réveille  dans  sou  âme  un  souvenir 
poctjque.  (On  coiinaft  ses  vers  sur  Charles  IX,  dans 
un  fragnieiit  du  Poème  de  la  Nature  ;) 

le  rexhuaiai,  ee  misérable; 
Je  Tarradiat  de  son  tonbrau; 
Je  le  traînai  jusqu'au  flambeau 
De  Taveoir  inexorable. 
Ivre  d'un  lèle  généreux. 
Je  gravai  sur  son  trône  affreux 
Son  nom  tout  sanglant  d*bou)iridcs  ; 
Et,  mieux  qnc  nos  faibles  sénut% 


De  ce  rot,  fils  des  EoBéoidcs, 
J*ai  puni  les  assassinats. 

Des  attentats  généraux  commis  par  les  rois  contre 
les  peuples,  Tauteur  liasse  à  leur  ligue  criminelle 
contre  la  liberté  française  ;  il  y  voit  te  germe  de  la 
liberté  universelle  : 

C^est  en  vain  qne  le  Nord  enJhate 
Et  vomit  d*affreax  bataillons  ; 
Lenrcoips  est  promis  aux  sUÎobs 
De  notre  Franee  triomplianie  : 
Deux  sœurs,  immorteUes  cités! 
Tbionvillc  aux  murs  indomptés 
Brave  et  repousse  leur  furie  : 
Lille  I  tes  débris  glorieux 
De  leur  atroce  barbarie 
Sont  fumants  et  victorieux. 

Quels  mouvements  !  auelle harmonie!  quelle  har- 
diesse heureuse  et  quelle  nouveauté  d'expression  ! 
Lille  !  Thionville  1  comme  par  un  seul  mot  vous 
voilà  vivantes  et  animées!  Comme  toutes  les  hor- 
reurs du  siège  de  Lille  sont  exprimées  dans  les  trois 
derniers  vers  I  La  véritable  poÀie  est  la  plus  concise 
comme  la  plus  sublime  des  langues.  Elle  vole  sur 
les  objets  ;  il  ne  lui  faut  qu'un  trait  pour  tes  peindre. 
Elle  n'est  plus  poésie  lorsqu'elle  est  diffuse  et  ba- 
varde. 

Pareils  aux  flots  de  cet  raiioes 
Dont  le  bruit  séaM  la  terreur. 
Ils  s^avançaienr,  et  leur  fureur 
Méditait  de  vastes  ruines. 
Leurs  vœux  se  disputaient  nos  biens  : 
Du  meurtre  de  nos  citoyens 
Ils  ensanglantaient  leurs  pensées  : 
Ils  ont  paru  I  mais  ils  ont  fui. 
Comme  ces  feuilles  dispersées 
Qu*Eote  souille  devant  lui* 

Oui,  le  del  jura  leur  défaite; 
Le  del  arme  les  éléments. 
Voyei  sur  les  ailes  des  vents 
La  mort  qui  poursuit  leur  relmite* 
En  vain  couverts  jd'un  triple  ader. 
Tombent  en  foule,  homme,  coursier; 
Ils  mordent  nos  plaines  sanglautes, 
Triste  pâture  des  vautour». 
Non  loin  des  villes  opulentes 
Dont  leur  espoir  brisait  les  tonrs. 

Ce  dernier  vers  est  de  la  cre'ation  la  plus  hardie. 
Ces  comparaisons  riches  et  justes,  ces  ex|)ressions 
neuves  et  audacieuses^  ces  inversions  libres  qui  bra- 
vent la  décomposition  et  le  scalpel  de  la  prose,  tout 
cela  est  du  style  d'Bomère  et  de  Piiidare.  Et  cette 
image  des  soldats  ennemis  qui  sont  la  proie  des  vau- 
tours, non  loin  des  villes  opulentes,  etc.,  n'est-elle 
pas  toute  virgilknne  ? 

Mflàs  quoi  i  nos  ennemis  vaincus  se  rassemblent  et 
noiu  bravent  dans  leurs  triples  retrandiements! 
Quelle  tâche  s'impose  ici  le  pîoète?  Celle  de  renfer- 
mer la  bataille  de  JenuDapes  danssii  vers,  et  la  vic- 
toire dans  trois  sylUbes  : 

Non,  non,  rien  n*est  inaccessible 
A  qui  prétend  vaincre  ou  périr. 
Ce  cri  vivre  libre  ou  numrir  ! 
B«t  le  serment  d*étre  invincible. 
En  vain  cent  tonnerres  croisés. 
Grondant  sur  ces  monts  embrasés, 
Opposent  trois  remparts  de  flamme: 
Parmi  ces  orages  brûlants, 
Cbefs,  soldats,  prodigues  votre  ûmet 
Triomi^bct  sur  des  corps  saiiglanlsl 

Ils  l'ont  (bit.  —  Le  lion  belgique 
A  vu  fuir  Taiglc  des  Germains  : 
Il  rugît,  cbanué  que  nw  mains 
Aient  rompu  sou  joug  tyranniqoe. 
L'ombre  de  iio«  seub  étendards 
Fait  tomber  les  tours,  les  rentpitrt»  ; 
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Bruxelles  ▼oit  briser  ses  fortes  ; 

Et  le  souffle  de  nos  guerriers 

Précipite  au  loin  œs  cohortes 

Qui  menacèrent  nos  foyers* 
Ici ,  par  une  transition  heureuse  et  louchante, 
l'auteur  s'adresse  aux  victimes  généreuses  qui  se 
sont  dévouées  pour  la  patrie,  et  que  des  eiploits  lé- 
gitimet  ont  conduites  à  rimmortalité.  Il  les  place 
dans  le  Panthéon  français;  et,  par  un  de  ces  élans 
qu'inspire  et  que  &it  absoudre  le  génie,  il  forme  le 
vœu  d  y  être  un  jour  placé  lui-même  : 

Ou?re  tes  portes  immortelles» 
Panthéon  1  reçois  ces  héros  ; 
Que  sur  le  marbre  de  Paros 

Y  rerircnl  leurs  traits  fidèles! 
Que  les  chantres  et  les  gnerricn 

Y  ceignent  les  mêmes  lauriers  I 
Et  toi,  dont  Je  fus  Tinterprèle, 
Déesse  aux  accenU  belliqueux, 
Liberté  I  fais  que  ton  poète 

Y  repose  un  jour  avec  eux* 

Mats  chassons  d'abord  de  nos  temples  tous  ces 
usurpateurs,  tous  ces  rois  cruels  et  faméants,  dont 
on  y  a  trop  révéré  la  poussière  : 

Purgeons  le  sol  des  patriotes 
Par  des  rois  encore  infecté  : 
La  terre  de  la  liberté 
Rejette  les  os  des  despotes  I 
De  ces  monstres  divinisés 
Que  tous  les  cercueils  soient  brisés! 
Que  leur  mémoire  soit  flétrie  I 
Et  qu^aTcc  leurs  mânes  errants 
Sortent  du  sein  de  la  patrie 
Les  cadavres  de  ses  tyrans. 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  ce  chant  républi- 
cain, où,  parmi  quelques  légères  négligences,  il  y  a 
S  lus  de  vraie  poésie  que  dans  tout  ce  qu'on  nous  a 
onné  depuis  longtemps  sous  les  titres  ambitieux  et 
menteurs  diodes,  d'hymnes,  de  dithyrambes.  Paaci 
qviot  mqwu  amavU  Jupiler, 

Cette  ode  est  suivie  de  plusieurs  fragments  tirés 
du  Poème  de  la  Nature,  et  la  plupart  connus  depuis 
longtemps.  Ils  justifient  la  première  strophe  de  1  ode 
et  prouvent  que,  plus  de  vingt  ans  avant  la  révolu- 
tion, leur  auteur  n'était  pas  plus  étranger  ù  la  li- 
berté qu'à  la  haute  poésie. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  sujet  û'Àlonxo  et  Corûj  tragédie  nouvelle,  en 
trois  actes,  parait  tiré  du  roman  aes  Ineas.  La  pièce 
a  quelque  ressemblance,  pour  le  fond,  avec  Attire. 
Les  Espagnols,  vainqueurs  du  Mexique,  y  ont  dé- 
ployé cette  avarice  et  cette  cruauté  qui  ont  souillé 
la  découverte  du  Nouveau-Monde.  Pizarre,  leur  chef, 
écrase  les  vaincus  sous  un  joug  de  fer.  Alonzo,  son 
lils,  plus  humain  et  plus  vertueux  que  lui,  est  encore 
adouci  ^r  l'amour  qull  a  conçu  pour  Cora,  fille  de 
rinça  régnant,  et  vierge  dévouée  au  culte  du  soleil. 
Sa  mère  et  son  frère  sont  tombés  sous  les  coups  des 
Espagnols  ;  ainsi  les  deux  amants  sont  séparés  par  le 
devoir  et  par  de  justes  ressentiments.  Mais  Alonzo 
sauve  la  vie  au  père  de  Cora  ;  ii  cherche  inutilement 
&  fléchir  la  rigueur  du  sien  en  faveur  des  malheu- 
reux Mexicains;  enfin  Pizarre  est  tué  par  une  main 
inconnue  ;  les  Espagnols  accourent  pour  venger  sa 
mort  sur  Cora  et  sur  son  père  :  mais  Alonzo,  sacri- 
fiant sa  propre  douleur  à  riiumanité,fait  aux  soldats 
un  discours  si  pathétique,  que  les  armes  leur  tom- 
bent drs  mains.  Dès  ce  moment,  Espagnols  et  In- 
diens abjurent  tout  sentiment  de  haine  ;  et  le  père  de 
Cora  dit  à  Alonzo,  en  lui  donnant  sa  fille,  ces  vers 


qui  terminent  la  pièce  et  qui  en  sont  la  morale  : 
Tu  me  rendras  mon  fils  ;  je  te  rendrai  ton  père  s 
Prouvons  ft  Tunivers  que,  pour  gagner  les  cœurs, 
La  vertu  peut  bien  plus  que  le  fer  des  vainqueurs. 

L'ouvrage  est  froid  et  de  peu  d'effet  ;  mais  il  est 
conduit  avec  sagesse,  et  écrit,  en  général,  avec  pu- 
reté. Il  a  eu  du  succès.  L'auteur  est  le  citoyen  Du- 
maniant,  déjà  connu  par  plusieui^  pièces  de  théâtre. 
11  a  paru,  et  a  été  applaudi. 


LITRES  NOUTBAUX. 

IdyUee  ei  autree  poéiiet  de  Théocrite^  traduites  en 
français,  avec  le  texte  grec,  des  notes  critiques,  la 
version  latine  et  un  discours  préliminaire,  par 
M.  Gail,  professeur  de  littérature  grecque.  Paris,  de 
rimprimerie  de  Didot  l'atné;  et  se  trouve  chez  l'au- 
teur, me  de  la  Harpe,  au  colléfe  d'Harcourt  ;  Didot 
l'aîné,  rue  Pavée-Saint-André^es-Arts;  Debure,rue 
Serpente  n»  6  ;  Barrois  frères,  rue  du  Hurpoix  ;  et 
Cussac,  au  Palais  de  la  Révolution. 

Quoique  le  genre  de  cet  ouvrage  soit  étranger  aux 
circonstances,  il  mérite  Tattention  des  amateurs  de 
l'antiquité.  La  traduction  est  fidèle  et  élégante,  le 
texte  d'une  grande  pureté.  Le  caractère  grec,  fondu 
par  Didot,  imite  parfaitement  les  plus  beaux  manus- 
crits. Le  jeune  professeur  qui  nous  a  donné  cette 
version  de  l'un  des  poètes  les  plus  aimables  de  l'an- 
cienne Grèce  est  déjà  connu  par  d'autres  traductions, 
et  nous  en  promet  de  nouvelles;  on  ne  peut  trop 
l'engager  à  tenir  sa  promesse. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Priiidenee  de  RatMiud  SainUEtiennem 

DÉCHET  DU  31   JATITIEB  ,  COriCERNANT  L' ARMEMENT 
EN  COUBSE  ET  LES  LETTRES  DE  MARQUE. 

«La  Convention  nationale, considérant  que  le  gou- 
vernement anglais,  par  ses  dispositions  hostiles  et  le 
renvoi  de  notre  amoassadeur,  donne  lieu  de  faire 
craindre  à  la  république  françabe  l'Invasion  pro- 
chaine des  bâtiments  employés  pour  son  commerce  ; 
et  voulant  se  mettre  en  mesure  à  cet  égard,  en  con- 
ciliant néanmoins  les  intérêts  particuliers  avec  l'in- 
térêt général,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  icr.  Les  citoyens  français  pourront  armer 
en  course. 

•  11.  Le  ministre  de  la  marine,  pour  accélérer  1rs 
armements  en  courses ,  s'ils  ont  lieu ,  délivrera  des 
lettres-de-marque  ou  permissions  en  blanc  d'armer 
en  guerre,  et  courir  sur  les  ennemis  de  la  républi- 
que. Ces  lettres  ou  permissions  seront  conformes  au 
modèle  annexé  au  présent  décret.. 

•  III.  Ces  lettres  ou  permissions  en  blanc,  signées 
du  ministre,  seront  envoyées  par  lui  aux  directoires 
des  districts  maritimes,  m\  ne  pourront  les  délivrer 
que  sous  leur  responsabilité,  et  à  la  char^  de  pré- 
venir exactement  le  ministre  de  leur  livraison. 

•  IV.  11  ne  pourra  être  employé  sur  les  bâtiments 
en  course  qu'un  sixième  des  matelots  classés  en  état 
de  servir  la  république.  Pour  cet  effet,  les  préposés 
aux  classes  ne  pourront  recevoir  d'enrOtement,  ni 
délivrer  de  permis  d*embarquer  pour  la  course, 
qu  autant  que  le  nombre  des  matelots  employés  à 
ce  service  n'excédera  pas  le  sixième  des  gens  classés 
de  leur  arrondissement.  Ils  seront,  ainsi  que  les  ar- 
mateurs, responsables  de  toute  contravention  à  la 
loi. 

•  V.  Les  chefs,  sous-chefs,  préposés  aux  classes, 
et  les  capitaines  des  bîltinients  de  la  république,  ne 

Eourront,  dans  aucun  cas ,  forcer  les  capitaines  des 
âtiments  en  course  à  eu  débarquer  aucun  matelot , 
I  qu*autant  que  le  nombre  de  ceux  classés  excéderait 


la  proportion  déterminée  dans  rattide  ci*des8tis.  * 

Formule  à  employer  pour  lee  lettrée  de  marque,  et 
décret  qui  ordonne  que  dee  exemplairee  en  eeront 
envoyée  eur-U^hamp  dane  lee  porte  par  dee 
eourriere  extraordinairee. 

LIBERTÉ  y  ÉGALITÉ. 

Au  nom  de  la  république  françaiee. 

Le  conseil  exécutif  de  la  r^ublique  française  pe^ 
met,  par  ces  présentes,  a de  faire  armer  et  équi- 
per en  guerre  un nommé  le du  port  de 

tonneaux  ou  environ,  actuellement  au  port  de 

arec  un  tel  nombre  de  canons,  boulets,  et  telle 
quantité  de  poudre,  plomb  et  autres  munitions  de 
guerre  et  vivres  qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  met- 
tre en  état  de  courir  sur  les  pirates,  forbans,  gens 
sans  aveu,  et  généralement  sur  tous  les  ennemis  de 
la  république  française,  en  quelque  lieu  qu*il  pourra 
les  rencontrer;  de  les  prendre  et  amener  prisonniers 
avec  leurs  navires,  armes  et  autres  objets  dpnt  ils 
seront  saisis,  à  la  charge  par  ledit de  se  confor- 
mer aux  ordonnances  de  la  marine,  aux  lois  décré- 
tées par  les  représentants  du  peuple  français,  et  no- 
tamment à  l'article  IV  de  la  loi  du  31  janvier,  con- 
cernant le  nombre  d'hommes  devant  former  son 
équipage;  de  faire  enregistrer  les  présentes  lettres 
au  bureau  des  classes  du  lieu  de  son  départ,  d'y  dé- 
poser un  rôle  signé  et  certiûé  de  lui,  contenant  les 
noms  et  surnoms,  â^e,lieu  de  naissance  et  demeure 
des  gens  de  son  équipage  ;  et  à  son  retour,  de  faire 
son  rapport  pardevant  l'officier  chargé  de  l'adminis- 
tration des  classes,  de  ce  qui  se  sera  passé  pendant 
son  voyage. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  requiert  tous  peu- 

I)les  amis  ou  alliés  de  la  république  française,  et 
curs  agents,  de  donner  audit....  toute  ass'istance, 
passage  et  retraite  en  leurs  ports,  avec  sondil  vais- 
seau et  les  prises  qu'il  aura  pu  faire,  offrant  d'en 
user  de  même  en  pareille  circonstance.  Mande  et  or- 
donne aux  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat  de 
laisser  passer  ledit  avec  son  vaisseau  et  ceux  qu'il 
aura  pu  prendre  sur  l'ennemi,  et  de  lui  donner  se- 
cours et  assistance.  Ne  pourront  les  présentes  servir 

5**^  P<>0' mois  seulement,  à  cbmpter  de  la  date 

de  leur  enregistrement. 

En  foi  de  quoi  le  conseil  exécutif  provisoire  de  la 
république  a  fait  signer  les  présentes  lettres  par  le 
romistre  de  la  marine,  et  y  a  fait  apposer  le  sceau 
de  la  république. 

Donné  à  Paris ,  le 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  formule 
ci-dessus  sera  employée  pour  les  lettres  de  marque, 
et  que  des  exemplaires  en  seront  envoyés  sur-le- 
champ,  par  des  courriers  extraordinaires,  dans  tous 
les  ports  de  la  république.  • 

ArlicUe  omit  dane  la  eéanee  du  lundi. 
Un  membre  du  comité  colonial  fait  un  rapport  re- 
latil  à  la  conduite  tenue  à  Saint-Domingue  par  1rs 
eitoyens  Esparbès,  gouverneur-général  des  lles4u- 
Vent,  Cambefort,  Touzac,  etc.  llpropose  et  la  Con- 
Tention  décrète  «qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Esparbès,  prévenu  d'avoir  négligé  les  moyens  de  ré- 
primer la  révolte  des  nèçres,  d'avoir  refusé  d'obtrm- 
pértt  aux  réquisitions  ofes  commissaires  civils,  etc. 
l&lle  ordonne  que  Cambefort  et  Touzac  ne  pourront 
servir  dans  les  armées  de  la  république  qu'après 
s'être  justifiés  devant  une  cour  martiale,  et  que  Gi- 
rardin  et  les  autres  officiers  détenus  seront  définiti- 
Temcnt  mis  en  liberté.  • 

— ^Sur  le  rapport  de  Fauchet,  an  nom  du  comité 
de  division,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

m  f^  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  division,  décrète  : 
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•  Art.  I«.  La  ci-devant  comté  de  Nice,  réuni  à  la 
république  française,  formera  provisoirement  un 
quatrc-vmgl-cmquième  département,  sous  la  déno- 
mination des  A  Ipee-Maritimee. 

-11.  Ce  département  aura  leVar  pour  limite  à 
1  occident;  il  comprendra  toutes  les  communes  qui 
sont  à  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  et  tout  le  terri- 
toire qui  composait  l'ancien  comté  de  Nice. 

•  ni.  Le  chef-lieu  du  département  des  Alpes-Mari^ 
times  sera  la  ville  de  Nice. 

•  IV.  Deux  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, dans  le  département  du  Mont-Blanc,  se 
transporteront  dans  celui  des  Alpes-Maritimes, 
pour  présider  à  l'organisation  provisoire  de  ce  dé- 
partement, indiquer  le  nombre  et  les  localités  des 
districts,  et  prendre  toutes  les  mesures  préalables  à 
cet  effet. 

•  V.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  nom- 
mera provisoirement  trois  députés  a  la  Convention 
nationale.  •  * 

—  Une  députatton  de  la  section  des  Lombards 
présente  une  adresse  dont  voici  l'extrait. 

■  L^islateurs,  nous  venons  vous  dire  que  vous 
avez  bien  mérité  de  la  patrie  lorsque  vous  avez  fait 
tomber  la  tête  du  tyran  et  déclaré  la  guerre  aux  des- 
potes; ces  actes  sont  dignes  de  vous  ;  il  sont  satisfait 
a  la  justice  nationale  et  aux  intérêts  de  la  patrie. 
Nous  venons  vous  proposer  des  moyens  prompts  et 
efficaces  de  garantir  le  territoire  de  la  république 
française  de  toute  invasion  ennemie  ;  les  circonstan- 
ces sont  urgentes.  • 

Ces  citoyens  demandent  que  chaque  municipalité 
de  la  république  soit  t«iiue  de  fournir  un  cavalier 
monté  et  équipé,  et  trois  volontaires  habillés  et  équi- 
pés. 

La  municipalité  de  Paris  serait  comprise  en  raison 
de  sa  population,  et  il  serait  pourvu  à  i'armemen 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  du  zèle 
de  ces  citoyens ,  et  l'envoi  de  leur  adresse  aux  qua- 
tre-vingt-cinq départements. 

sÉA^'CB  nu  nABoi  5  févrieb. 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  la  Convention  àé* 
crête  c^ue  le  préndent  écrira  à  Beumonvilie  pour 
l'instruire  de  son  élection  au  ministère  de  la  guerre. 

—  Camus  fait  part  à  la  Convention  d'une  lettre  du 
général  Dampicrre ,  qui  demande  que  les  lois  fran- 
çaises soient  envoyées  aux  habitants  de  la  ville  d'Aix- 
la-Chapelle. 

La  demande  du  général,  convertie  en  motion,  est 
décrétée. 

—  Ramel-Nogaret  propose,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  relatif  au  recouvre- 
ment des  sommes  dues  au  trésor  publto  en  rempla- 
cement des  droits  supprimés  par  le  décret  du  mois 
de  mars  1 790,  sur  le  sel,  huiles ,  savons,  etc. 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné. 

—  Un  seci-étaire  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Législateurs,  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
ont  depuis  longtemps  désiré  que  la  Flandre  orientale 
fût  réunie  à  la  république  régénératrice  de  l'uni- 
vers :  leurs  vœux  vous  ont  été  transmis,  mais  les  in- 
trigues de  nos  ennemis  les  ont  rendus  vains. 

•  Citoyens  législateurs,  ces  ennemis  nous  vous  les 
avons  dénoncés,  c'étaient  les  députés  à  la  Conven- 
tion provinciale  de  la  Flandre.  Cette  députation  n'est 
plus,  et  au  moment  de  son  anéantissement,  le  peu- 
ple a  prononcé  spontanément.  Nous  vous  transmet- 
tons son  vœu  sincère,  vœu  que  nous  osons  vous  ga- 
rantir être  celui  de  la  gtfnéralité. 

•  Nous  sommes  très  fraternellement,  etc. 

•  Signé  Meyer,  président. 
•  VA?iTESAi>iE)  commhsaire^  » 


Des  citoyeas  de  Oond,  aux  miésentaotB  iêi  peu 
fit  grand,  du  plus  magnautnie  des  peuples. 

•  Apeioe avons-nous  ouvert  les  yeux  à  la  vérita- 
ble lioertë,  que  des  iatrigants,  des  vivant  d^abua, 
se  sont  glisses  parvi  nous  pour  nous  égarer,  nous 
cncbaîner  dans  un  despodsme,  daus  la  vénalité  dets 
offices,  Vhéréillé  des  priviLéges  et  nous  rendre  tri- 
butaires de  leurs  fortunes  particulières;  craignant 
de  nous  voir  arriver  trop  tôt  à  notre  régénération, 
craignant  de  nous  voir  davenif  les  entants  de  la 
France  notre  libératrice,  noire  a^ipai»  ils  ont  pro- 
lon^Tanarcbie  dans  la^iuelle  ils  nous  traînent...^ 
Mais  nous  voulons  la  faire  cesser,  noua  voulons  ter* 
miner  ces  oscillations  politiques,  qui  nous  teumea- 
tent  et  qui  nous  blessent.  Nous  voulons  être  Fran* 
cals!  c*estrà-dire  dignes  de  la  liberté!  oe  titre  kit 
notre  gloire.  Accordez-nous,  augustes  représentants, 
que  la  Flandre  devienne  uo  de  V4^  dé^rtemepts..... 
et  vous  aurez  obéi  à  la  nrovidence  qui  a  voidu  que 
la  France  soit  la  mère  aes  peuples  libres.  Nous  al- 
lons signer  oe  vœu  qui  sera  bieiHôt  ^seiui  du  plus 

Êrand  nombre  des  citoyeas.  Nous  y  ajoutons  nos 
oomages  respectueux.  « 

-^  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  onnisti^  descoft- 
tributions ,  dont  voici  Textrait  : 

•  Le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine  exige 
des  coupes  extraordinaires  de  bois.  Mais  les  formes 

prescrites  par  une  loi  du occasionneraient  un 

retard  oui  compromettrait  le  service  public.  Le  mi- 
nistre ae  la  guerre  et  celui  de  la  n^arine  demandent 
nue  le  conseil  exécutif  soit  autorisé  à  fiure  couper 
des  bois  dan^  les  lieux  qu'ils  jugeront  convena- 
bles. • 

—  Le  président  annonce  qu*il  vient  de  recevoir 
une  lettre  de  Beurnonville,  nommé  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  à  se  rendre  a  la 
Conventiofi  pour  lui  témoigner  sa  gratitude  et  sa 
reconnaissance. 

—  Le  citoyen  Freyciné  offlre  à  la  patrie  vingt- 
quatre  paires  de  souUers  pour  les  défenseurs  de  la 
patrie. 

Beurnonville  :  Je  viens  offrir  à  la  Convention 
nationale  l'hommage  de  mon  respect,  de  mon  dé- 
vouement et  de  ma  reconnaissance. 

•  Citoyens  législateurs,  je  ne  suis  qu'un  soldat, 
mais  un  soldat  qui  idolâtre  son  pays,  et  qui  en  res- 
pecte les  lois.  Voilà  quelle  a  été  ma  constante  pro- 
iession  de  foi. 

«  Vous  me  croyez  plus  utile  an  ministère  de  la 
guerre  que  sur  la  frontière;  vous  jugez  plus  conve- 
nable à  rotilité  de  ma  patrie  de  me  rappeler  du  sein 
d^une  famille  de  braves,  pour  m*occu]^cr  plus  parti- 
culièrement de  ses  besoins,  et  du  soin  ne  la  faire 
triompher  ;  oette  séparation,  je  ne  vous  le  dissimule 
nas,coûtera  infiniment  à  ma  sensibilité.  Je  sens  d'ail- 
leurs  toute  mon  insollisanoe  et  l'étendue  de  mes  de- 
voirs, mais  je  vous  ai  dit  oue  l'étais  soldat,  et  c'est 
TOUS  dire  que  je  ne  sais  qu  obéir. 

«  J'offre  a  ma  patrie  et  à  la  Convention  un  cœur 
^ur  H  plein  de  1  amour  de  mon  pays,  une  grande 
irancbise,  et  une  grande  bonne  volonté,  mais  tons 
ces  moyens  me  paraissent  insufOsants,  s'ils  ne  sont 
puissamment  secondés  par  vous. 

•  Il  existe  de  grands  maux;  ils  sont  le  résultat 
d'une  malveillance  passée  ;  il  feut  de  grands  remè- 
des, et  les  moments  sont  courts  :  ce  n'est  donc  qu'en 
jnultq»liant  les  efforts  et  les  moyens  que  nous  pou- 
vons triompher  des  obstacles.  Les  années  ne  de- 
mandent qu'à  vaincre;  seecuidons-les,  et  nous  tou- 
cherons avant  peu  à  l'égalité,  à  la  liberté  et  au 
bonheur  qui  doivent  être  l'objet  unique  de  nos  mé- 
ditations. 

«  En  acceptant  le  ministère,  citoyens  législateurs, 
je  vous  demanderai  deux  permissions;  celle  de  re- 
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tourner  me  battre  contre  les  ennemis  de  ma  patrie 
avec  les  braves  que  je  quitte,  si,  a(>rès  avoir  employé 
Ions  mes  efforts  nour  répondre  a  vos  désirs,  je  ne 
puis  atteindre  le  mit  que  vous  vous  êtes  proposé. 

•  Je  vous  demanderai  encore  celle  d'aller  secon^ 
der  le  courage  d'une  famille  chérie ,  si  jamais  elle 
pouvait  se  trouver  dans  une  circonstance  périlleuse, 
et  si  après  mvoir  avoir  travaillé  avec  les  adjoints  que 
ja  Convention  nationale  me  permet  de  prendre»  j'ai 
pu  mettra  les  choses  dans  l'état  désiré, 

«  Pians  quelque  position  que  je  me  trouve,  d- 
toyen^  législateurs,  je  viens  jurer  <»tre  les  mains 
des  représentants  de  la  nation  de  mourir  pour  la  li- 
berté, l'égalité  et  le  salut  de  la  républioue.  • 

Is  Presldeut  :  L'Europe  a  retenti  oe  vos  trioœ* 
phes;  la  France  a  joui  du  fruit  de  vos  victoires  ;  les 
succès  du  20  septembre  oot  immoriatisé  votre  année 
et  vous;  la  Convention  nationale  a  saisi  une  occa- 
aion  de  vous  témoigner  la  reconnaissance  nationale, 
en  vous  imposant  oe  nouveaui:  devoirs,  et  en  atten- 
dant de  vous  de  nouveaux  services.  Les  soldate  vous 
retrouveront  encore  ;  car  vous  serex  encore  an  poste 
de  rhonne.ur.  Vos  lumières  nous  aideront  à  réparer 
les  maux  qui  ont  affligé  la  république  et  retarde  nos 
succès.  Ouant  à  vos  dewundes  particulières ,  les 
preuves  ac  confiance  que  vous  avea  reçues  de  la 
Convention  vous  sont  un  garant  de  ce  que  vous  avez 
droit  d'attendre  d'elle. 

*-  Jars-Panvilliers  lait  adopter  un  projet  de  décret 
concernant  les  pensions  accordées  aux  militaires  de 
tous  les  grades  et  de  tontes  les  armes,  retirés  à  l'é- 
poque de  la  fornMiion  de  Tarmée  en  1791  ;  aux  co- 
lonels et  lieutenants-colonels  de  la  genrlarmerie  na- 
tionale, réformés  par  la  loi  du  ^9  avril  dernier  ;  aux 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale  de  Paris,  sup- 
primés par  la  loi  du  11  aoAt  ;  aux  officiers  des  clas- 
ses supprimés,  et  à  différents  Ibnetionnaires  imblics 
des  départements  de  l'intérieur  et  des  contributions 
publiques. 

Carba  :  Je  dénonce  à  la  Convention  une  erreur  de 
la  commune  de  Paris,  dont  la  propagation  aurait 
l'effet  le  plus  dangereux,  et  tendrait  h  établir  un  sys- 
tème d'inquisition  abominable.  Voici  le  fait  : 

«  Sur  la  lecture  d'une  lettre  du  pocureur-géné- 
ral-syndic  du  département,  le  conseil  arrête  que  l'on 
redemandera  les  certificats  de  civisme  accordés  aux 
notaires,  à  l'effet  de  délibérer  sur  leur  civisme  mo- 
ral, oue  l'on  n'avait  pas  cm  4evoir  aeruter.  • 

Je  le  répète,  cette  manière  de  scruter  le  dvisoBS 
moral  serait  une  inquisition  abominable.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  législation,  pour  que 
cette  erreur  soit  redressée. 

Lanjuinais  :  S'il  s'agissait  d'une  loi  faîte  pour 
être  permanente,  j'appuierais  la  question  préalable, 
je  sens  quels  rapprochements  odieux  on  aurait  droit 
de  faire  sur  ces  certificats  de  civisme,  qu'on  peut  re- 
fuser sans  donner  de  nioli&.  Ils  enUn^ent  de  gran- 
des injustices  {Mrticulières;  mais  c'est  une  loi  du 
moment,  et  qui  a  paru  nécessaire  au  sakit  public, 
dans  les  drconstanœs  difficiles  qui  nous  enviroa- 
nent.  Elle  cessera  avec  le  danser  de  la  patrie.  Par 
cette  considération,  je  propose  la  q^ieation  préalable 
sur  la  demande  du  rapport  du  décret. 

Je  propose  en  outiv.  de  passer  à  l'ordre  du  jonr« 
motivé  sur  ce  qu'il  appartient  an  départnaent  de 
Paris  de  statuer  sur  la  morme  des  délibérations  de 
la  commune  de  Paris,  inexactement  rédigto,  et  sur 
les  abus  qui  poiirraient  en  résidler. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

BaxARD,  au  nom  du  conUlé  de  la  mcnna  :  Ci- 
toyens, la  formation  actuelle  de  la  marine  militaire 
de  la  république  française  ne  poulet  ne  doit  être  que 
provisoire ,  niome^itauée  et  destinée  surtout  à  rem- 
f3lir  le  vide  occasionné  par  la  dcfcctiou  des  oQictrrs 
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éûàpétt  retires  oh  ilrsUtués.  11  serait  sans  doute  ii 
désirer  que  1*0»  fnftt  procéder  i  une  orgaiRsatian  dé- 
fiditm^  établie  sur  les  bases  sacrées  de  Tégalité  qui 
appdle  tous  les  boromes  à  un  frartage  égal  des  char- 
ge» et  des  araotages  de  la  société;  mais  les  cwecft* 
stances  argcates  dans  lesquelles  notts  nma  Iren- 
Tons  ne  nous  permettent  pas  de  nous  Krrcr  «  cette 
op^tîon  qm  exigerait  nécessairement  un  trarail 
leag  et  pénible,  ce  q«i  occasionnerait  une  inertie  et 
une  stagnation  bien  funeste  à  la  chose  publique. 
Nous  sommes  donc  contraints  de  ne  tous  présenter 
aujourd'hui  mie  les  articles  des  lois  nécessaires  pour 
anpekr  sur  tes  raisseaux  de  la  république  ceux  des 
oAiciers  de  la  marine,  du  commerce,  qui  pourreot 
UaerrîrirtîlemeBl  et  soutenir  la  gloire  du  pavillon 
bicolore.  Pour  parvenir  a  ce  but,  il  feot  déroger  à 
qttelqaes  dispoartiont  trop  rigoureuses  des  lois  exi- 
stantes, et  adopter  profisairenusnt  un  mode  d*ad^ 
missîoB  qui  y  sans  eadare  tes  talents,  exige  pourtant 
rexpérience  nécessaire  pour  occuper  des  postes.im* 
portants,  expérience  qui,  sur  la  mer,  ne peutiamais 
être  remplacée  par  une  théorie  toujours  insurasante, 
quand  die  n'est  pas  étavée  par  la  pratique. 

Hâtez-vous  donc  de  lever  les  oifficiutés  qui  s'op- 
posent à  lc«r  adntisaâan;  coniez  à  leur  aèle  et  à  leur 
iidâilé  la  confite  des  vaisseaux  de  la  république; 
celte  partie  essentieUe  de  la  force  nationale  sera 
pour  eux  un  dépôt  sacré  sur  lequel  ils  ne  permettront 
jamais  que  les  esclaves  et  les  adorateurs  des  rois 
osent  pcirter  une  main  sacrilège.  Bientôt  le  gonver- 
neraeiH  anglais  recoMalIra  terreur  iatale  ou  font 
entraîné  nos  perfidfs  et  lâches  déserteurs,  qui  ont 
su  lui  persuader  que  notre  mariae,  jadis  redoutable 
à  nos  rivaux,  était  anéantie  par  la  défection  de  la 
presque  totalité  des  ofUciers  tUU  du  grand  corps. 
Egaré  par  des  suggestions  perfides,  te  ministère  an- 
glais a  pu  espérer  des  conqn^es  faciles.  Bientôt  il 
reconnaîtra  la  fomseté  de  ses  calculs  ;  et  nos  marins, 
dignes  émules  de  nos  iulrépides  volontaires  et  de 
nos  braves  troupes  de  ligne,  prouveront  à  TEurope 
étonnée,  que  les  Français  devenus  libres,  savent 
triompher  siir  mer  comme  sur  terre. 

Breard  Ht  un  projet  de  de'crct,  pour  faire  suite  aux 

âuatre  articles  décrétés  sur  cet  objet,  dans  la  séance 
U  13  janvier.  En  voici  les  principales  dispositions: 

•  Art.  V.  Le  ministre  de  la  marine  choisira  la 
moitié  des  capkaiues  de  remplacement  parmi  tous 
les  lieutenants  de  vaisseau,  quel  que  soit  leur  temps 
de  navigation  dans  ce  dernier  grade,  et  parmi  les 
capitaines  de  commerce,  ayant  cimi*années  de  com- 
mandement en  course,  ou  du  long  coUfs,  ^ns  dis- 
tinction d*àge,  lorsqu'ils  rapporteront  des  ciTtilicats 
de  cirisme. 

•yi.  Le  temps  de  navigation  nécessaire  pour  Tad- 
mission  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  est  Gxé  à 
cinq  années»  soit  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  soit  sur 
ceux  du  commerce  indisthictement,  les  candidats 
devront  avoir  été  reçus  capitaines. 

•  VIIL  Le  nombre  d'années  exigé  pour  le  grade 
d'enseigne  cnlrèlêiiu  sera  iîxé  à  quatre,  soll  sur  les 
vaisseaux  de  PEtat,  soit  sur  ceux  de  commerce  in- 
distinctement. Les  candidats  devront  être  âgés  de 
vingt  ans  au  moins,  avoir  servi. 

•  IX.  Le  service  à  bord  des  bâtiments  de  l'an- 
cienne compagnie  des  Indes  jusqu'en  1790,  comme 
officier  et  pilote>  sera  compté  comme  celui  fait  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat. 

•  X.  Le  ministre  de  la  marine  pourra  admettre  au 
service  de  la  république  française  ceux  des  Fran- 
çais ou  descnidants  des  réfugiés  français,  qui  au- 
raient servi  des  puissances  maritimes  antérieurement 
au  premier  janvier  1789,  pounu  qu'ils  justifient  de 
leur  bonne  conduite,  etc. 

•  XI.  Les  felouques  de  Corse  (ont  partie  des  forces 


liavalesde  la  pépubUqoe.  Les  oilQciers  seront  admit 
sur  les  vaisseaux  de  1  Etat,  etc.,  etc.  • 

SaiNT^AiiBtK  :  U  est  iaipoMible  de  se  dissiauler 
que  l'oi^Bnisation  de  la  mafine,  telle  qu'elle  a  été 
décrétée  par  l'Assemblée  coastitoaBte^  ne  soit  infini- 
ment  défectueuse.  Noos  étions  alors  trop  voisins  en- 
oore  de  l'existence  des  priviléges«et&eeorpadela 
marine  appelée  royale  en  imposait  peut-être  par  cet 
orgueil  insolent  qui  l'avait  rendu  redoutable  au  gou^ 
versement  lui-même.  On  chercha  sinon  A  sauver  le 
corps,  du  moins  à  ménager  les  individus  :  on  crut 
ou'il  était  utile  de  conserver  à  la  patrie  des  hommes 
dont  la  valeur,  que^i*efois  brillante,  pourrait  ren- 
dre des  services.  De  U  vinrent  ces  tempéraments,  ces 
demi-mesures,  dont  l'efiet  était  d'ouvrir  et  de  fermer 
à  la  fois  aux  navigateurs  marchands  l'entrée  de  la; 
marine  de  l'Etat,  et  de  conserver  un  corps  privilé^é^ 
une  marine  réellement  distincte  et  séparée  de  CL^lle 
diicommeree. 

Heureusement  pour  la  chose  publique,  la  vanité 
des  officiers  de  manne  ne  pouvait  pas  s'aceomaM)- 
der  des  modifications  qu'on  avait  voulu  apporter  à 
leur  manière  d'être.  Ils  abandonnèrent  leur  patrie^ 
et  cette  émigration  délivra  la  France  de  la  présence 
des  plus  irréconciliables  ennemis  de  l'égalité.  Le  pe- 
tit nombre  de  ceux  qui  ont  continué  à  servir  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  a  prouvé  ce  que  nous  aurions 
dû  attendre  de  la  fidélité  des  autres.  L'insurrection 
des  lles-du-Veut,  et  le  décret  que  vous  avez  étd 
obligés  de  rendre  contre  les  ofliciers  de  marine  ré- 
voltes, sont  la  critique  la  plus  amère  et  la  plus  juste 
en  même  temps,  deVorganisation  décrétée  par  l'As- 
semblée constituante. 

Telle  est  même,  citoyens,  cette  organisation, 
qu'elle  a  dû  dégoûter,  et  qu'elle  a  en  effet  désoûté 
plusieurs  marins  estimables,  de  se  consacrer  à  la  dé- 
fense de  la  patrie.  Si  dans  la  liste  des  officiers  em- 
ployés au  service  de  la  république,  on  compte  des 
uuval  et  d'autres  hommes  dignes  de  toute  voire 
confiance,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  la 
faveur,  qui  suit  toujours  les  privilèges,  a  peut-être 
fait  recevoir  des  hommes  dont  le  civisme  et  les  ta- 
lents pourront  être  légitimement  contestés. 

C'est  dans  la  marine  du  commerce  seulement  que 
vous  trouverez  des  marins  dignes  de  compléter  ce 
corps.  Je  sais  qu'on  regrette  que  plusieurs  ac  ces  of- 
ficiers n'aient  pas  toutes  les  connaissances  maûiéma- 
tiqaes  qu'une  longue  étude  dans  les  écoles  nationa- 
les offre  aux  officiers  de  la  marine  de  la  républiaue, 
les  moyens  d'acquérir.  Je  suis  loin  de  déprécier  l'u- 
tihté  de  ces  connaissances;  mais  je  dois  observer 
d'abord  qu'elles  ne  sont  pas  aussi  rares  parmi  nos 
marins  marchands  que  se  niaisent  à  le  dire  les  dé- 
tracteurs de  notre  liberté.  J'ajoute  que  la  guerre 
que  vous  allez  foire  sur  mer  doit  être  différente  de 
toutes  les  autres.  Le  courage  et  l'audace,  voilà  ce  qui 
doit  anrmer  vos  marins,  voilà,  sinon  les  seules,  au 
moins  les  premières  qualités  qui  doivent  les  distin- 
guer ;  il  fout  qu'ils  renouvellent  les  temps  de  Jean- 
uari  et  de  Duguay-Trouin ,  qui  certes  n'étaient 
pas  de  grands  géomètres,  mais  qui  avaient  cette 
chaleur  de  l'dme,  ce  cou|)-d*œil  rapide,  qui  est  le 
vrai  talent  du  marin ,  et  qui  seni  commanac  la  vic- 
toire ;  qu'ils  mettent  à  profit  l'impétuosité  française, 
l'enthousiasme  de  la  liberté  pour  triompher  de  leurs 
ennemis.  Dédaignant  par  esprit  de  réflexion  et  dt 
calcul  des  évolutions  savantes,  jugeront- ils  plus 
convenable  et  plus  utile  à  tenter  ces  combats  A  Ta*» 
bordage,  où  le  Français  fut  toujours  vainqueur,  et 
d'étonner  ainsi  l'Europe  par  des  nouveaux  prodiges 
dintrépyité? 

Mais,  pour  vous  assurer  que  tous  n'aurea  que  des 
hommes  capables  de  déployer  une  si  grande  valeur, 
il  faut  consulter  les  navigateurs  eia-mémc8|  et  ks 
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intéresser  por  le  mobile  de  Thonnenr  toujours  si 
puissant  sur  des  ftmes  libres. 

Vous  ayez  donné  aux  bataillons  de  gardes  natio- 
naux la  faculté  de  nommer  leurs  officiers.  Des  mili- 
taires ont  cru  voir  des  inconvénients  dans  cette  mé- 
thode ;  mais  le  principe  n*en  est  pas  moins  bon  :  c*est 
aussi  une  élection  que  je  vous  propose.  Elle  n'aura 
pas  les  désavantages  de  celles  des  oataillons  de  vo- 
lontaires ;  elle  ne  sera  pas  faite  par  les  équipages  des 
vaisseaux  que  ces  orGciers  devront  commander, 
mais  par  les  assemblées  des  marins  de  chaque  arron- 
dissement des  classes,  réunis  dans  le  chef-lieu  de  la 
classe.  Ces  assemblées  n*auront  que  le  droit  de  dési- 
gner le  nombre  des  sujets  qui  leur  seront  demandés, 
et  le  ministre  de  la  marine  jugera  s'ils  remplissent 
les  conditions  prescrites  par  la  loi,  et  ne  pourra  leur 
délivrer  des  brevets  qu'autant  que  ces  conditions  se- 
ront remplies. 

Au  reste,  le  plan  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre n'est  que  provisoire  et  adapté  aux  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons,  etc. .. 

On  demande  l'ajournement  et  l'impression  du  dis- 
cours de  Jean-Bon  Saint-André. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  géné- 
ral Dumouriez  ;  en  voici  l'extrait  : 

•  Si  les  circonstances  n'étaient  pas  devenues  aussi 
pressantes ,  je  me  rendrais  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion, pour  demander  que  les  prétendues  pièces  dé- 
posées aux  Jacobins  par  Hassenfratz,  premier  com- 
mis des  bureaux  de  la  guerre,  fussent  remises  entre 
les  mains  d'un  tribunal,  pour  qu'il  soit  enfin  prononcé 
sur  tant  de  calomnies  débitées  contre  moi.  Je  le  de- 
mande comme  citoyen,  car  j'ai  besoin  de  toute  la  con- 
fiance de  mes  concitoyens.  L'armée  a  de  très  grands 
besoins  ;  rien  n'est  plus  pressant  que  d'apporter  re- 
mède à  tant  de  maux  ;  rien  n'est  plus  pressant  que  de 
changer  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre.  Les 
autres  armées  destinées  à  la  défensive  peuvent  en- 
core attendre  ;  mais  l'armée  de  la  Belgique  ne  peut 
plus  attendre,  elle  ne  peut  continuer  la  guerre  of- 
fensive dans  la  position  où  elle  se  trouve.  Les  trou- 
pes sont  pleines  de  courage,  mais  il  faut  les  secon- 
der ;  il  faut  leur  donner  ce  dont  elles  ont  besoin.  > 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  défense  gé- 
nérale. 

-r  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Belgi- 
que. En  voici  l'extrait  : 

•  Le  décret  du  15  décembre  a  été  d'abord  très  bien 
accueilli  ici.  11  s'est  ensuite  élevé  des  doutes;  des 
réclamations  vous  ont  élé  Êiiles  contre  ce  décret. 
Ces  doutes  ont  leur  source  dans  l'incertitude  qu'a 
montre'e  la  Convention  elle-même  par  les  renvois 
multipliés  à  son  comité  diplomatique.  Les  auteurs 
des  réclamations  ne  manquent  pas  de  se  prévaloir 
de  ces  renvois;  ils  disent  au  peuple:  si  la  Conven- 
tion était  bien  attachée  au  décret  qu'elle  a  rendu, 
elle  ne  renverrait  pas  nos  réclamations  à  son  comité 
diplomatique.  La  Convention  ne  peut  trop  se  tenir 
en  garde  contre  les  intrigues  de  ces  réclamants. 
Ceux  qui  se  sont  présentés  a  votre  barre,  sous  le  ti- 
tre de  députés  des  deux  Flandres,  ne  l'étaient  pas. 
Nous  avons  vérifié  ce  fait.  • 

—  Une  députation  de  citoyens  négociants,  arma- 
teurs, est  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulalian  :  Représentants  du 
peuple,  c'est  le  peuple  souverain  qui  fait  la  guerre 
aux  rois,  c'est  a  lui  de  se  lever  tout  entier  pour  la 
soutenir.  Parlez,  et  tous  les  membres  du  souverain 
se  lèveront  pour  combattre  les  tyrans  coalisés  ;  pour 
nous,  après  avoir  combattu  les  ennemis  du  decians, 
nous  allons  combattre  ceux  du  dehors.  Nous  venons 
vous  offrir  de  mettre  en  oier  deux  vaisseaux  de  74 


pièces  de  canon;  six  frégates  de  44;  six  de  36;  six 
de  30  ;  vingt  de  24  ;  cinq  de  18,  et  sept  avisos. 

Uue  souscription  civique  portera  a  20  millions  la 
somme  destinée  à  notre  entreprise.  Que  les  riches 
imitent  notre  exemple,  et  bientôt  l'Océan  sera  cou- 
vert d'une  flotte  redoutable.  La  garantie  des  fonds 
oue  nous  mettons  en  masse  est  dans  nos  prises  et 
aans  le  triomphe  de  la  liberté.  Nous  demandons  pour 
ceux  qui  lient  leur  fortune  à  la  fortune  de  la  nipu- 
blique,  que  les  actions  des  armateurs  de  la  liberté 
ne  soient  pas  soumises  à  l'enregistrement. 

BoYER-FoNFRÈDB  :  Lcs  cïtoycns  qui  viennent  de 
paraître  à  la  barre  ne  sont  pas  les  premiers  qui  ont 
conçu  le  projet  de  mettre  des  vaisseaux  en  mer  par 
le  moyen  de  souscriptions  civiques.  Les  citoyens 
composant  la  Société  des  Amis  de  la  LiberU^  et  de 
TEgalité  de  Bordeaux  font  aussi  des  souscriptions 
pour  le  même  objet.  Bientôt  ils  vont  armer  une  fré- 
gate, et  ils  m'ont  chargé  d'en  faire  part  à  la  Conven* 
tion. 

La  mention  honorable  de  cet  acte  de  civisme  est 
déei^tée. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances  et 
de  marine  réunis. 

Le  pRÉsiDEKT,  aux  pélUiofinairei  :  Les  rois  sont 
en  présence  des  nations  ;  les  droits  des  hommes  et 
les  abus  de  la  tyrannie  se  présentent  en  bataille  ran- 
gée; les  destins  de  l'univers  vont  dépendre  de  ce 
combat.  Les  citoyens  doivent  à  la  patrie  le  tribut  de 
leurs  services  et  de  leurs  pensées.  La  Convention 
nationale  reçoit  avec  satisfaction  la  vôtre  ;  elle  pren- 
dra en  considération  les  objets  importants  ({ue  vous 
venez  de  lui  présenter.  {La  nUte  demain.) 

■■"^^^■■""""■"^"^^■— •""-""'"-■•^^■^^^."^^^■""""•'"^"""^"■"^^^■■^.■•"^^■^■■■•"•^-^ 
Du  mardi  5  février  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'HÔTEL-DE-VILLB  DE  PARIS. 
Six  deraien  mois  179t.  MM.  les  pAjeanioot  à  la  lettre  C. 

Noms  des  payeurs. 

s  M.  Nau  de  Sainte-Marie,  p.  et  viag  .  »  .  •  Hardi. 

13  SI.  MarsoUier,  perp.  et  viager Mardi. 

15  SI.  Defays,  viager  et  perpétuel Mardi. 

S4  M.  Desplasset,  tont.  perp.  et  viag Mardi. 

35  M.  Viellard,  toDt.  perp.  et  viager  ....  Mardi. 
33  M.  Hurel,  perpétuel  et  viager Mardi. 

36  M.  Debroé,  perpétuel Mardi. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam.  •  .  •  •  •      S9. 
Hambourg.  •  •  •  •  •    360. 

Londres  ••••••       45^. 

Madrid.  •  •  •  •       S9 1. 7  s. 


Cadix. S81I5S. 

Gênes 480. 

Livoume   ••••••    i90« 

LyoOfpaienœnt  de      {    p. 

Cours  des  egeis  publies, 

Act.  des  Indes  de  2500  liv. 1870,  72^,  75 

Portions  de  4600  liv 1200 

—  de SI2  liv.  iO  s 2S0 

-^      de  400  liv • 80 

Empranl  d*octobre  de  500  liv •  .  .    40S 

—  de  déc  1782 ,  quiu  de  Cn.  •  •  .  .  14,  43-;,  15  p 

—  de  125  mfll.  déc.  1784 •  •  •  9,  9J,  |  p 

Sorties 4;  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

—  sans  bulletin ^î  p 

— >        sorL  en  viager • 

Bulletins 0*7 

Reconnaissance  de  bulletin 7S 

Quittance  des  eaux  de  Paris.  • •...       4tO 

Emprunt  de  oov.  1787,  à5p«î ..«..•••    . 

—  &  4  p.  : 700 

•^       de  80  millions  d'août  1789.  .  .  ISJ,  14',,  13^,  p 

Assur.  contre  les  inc 383,  82,  83,  84«  8.%  >>^ 

—    à  vie 370,  72,  75,  77,  Ro 

CoiiTn^Ts  1**  closse  Ù5p.  ; B4 

—  V  idem  à  5  p.  -*.  suj.  au  15*. ^o 

•*-  3*  idem  &  5  p.  î.  <uj.  au  10*.  • "7ii 

—  4*  idem  à  5  p.  ;.  suj.  au  40« .    . 

—  5*  idem  à  5  p.  J  suj.  an  iO*.  .  • 


GAZETTE  MTIOMLE  «o  LE  lONlTËUR  UNIVERSEL. 


N^  88. 


Jeudi  7  Février  1793.  —  Van  2«  de  la  République  Françaiee, 


POLITIQUE.  • 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  Si  janvier,  —  Noire  cour  a  son  système  de 
terreur^  comme  celle  de  Londres  eut  celui  des  préparatifs. 
Selon  les  bruits  qui  courent  ici,  la  France  va  se  voir  menacée, 
attaquée  et  abîmée  par  le  plus  formidable  concours  des 

f puissances  dont  on  ait  encore  eu  l'idée.  Les  croisades  pour 
a  Terre-Sainte  n'étaient  rien  auprès  des  efforts  qui  se  pré- 
parent. Jusqu'aux  puissances  du  troisUme  ordre  prendront 
parti. 

Ricbelien  (d-dcrant  duc  en  France)  et  maintenant  cour- 
rier de  sa  nouvelle  souv^^raine,  l'impératrice  de  Russie , 
ayant  passé  par  cette  capitale,  en  se  rendant  à  Francfort 
aupri^du  roi  de  Prusse,  a  donné  lieu  à  nos  minbtres  d'a- 
grandir leurs  espérances,  plus  dignes  de  flatter  le  {eune  em- 
pereur. On  ne  sait  pourtant  rien  encore,  dans  le  public, 
des  dé^iéclies  si  fameuses  que  Richelieu  a  laissées  en  cou- 
rant. Mais  l'erreur  publique  est  telle  à  l'égard  des  Français, 
qu'elle  épouse  bien  plus  volontiers  la  cause  des  rois  que 
celle  d'un  peuple  que  l'on  représente  sans  cesse  sous  les 
couleurs  les  plus  affreuses,  et  comme  marchant  à  la  domi- 
nation par  la  fraternité,  et  au  brigandage  par  sa  philo- 
sophie. Cette  grande  erreur  des  peuples  ne  peut  durer. 
Mais  les  rois  en  tireront  du  moins  cet  avantage,  qu'à  la 
première  époque  de  cette  guerre,  la  nation  française  doit 
être  livréeà  elle-m  *me,  et  avoir  à  lutter  seule  contre  les  forces 
réunies  et  toutes  les  facultés  àeetouveraîM  de  l'Europe. 

ANGLETERRE. 

Londres^  te  i9  janvier»  —  Demain  80  janvier,  les  lords 
spirituels  et  temporels  assisteront  au  service  qui  sera  cé- 
lébré dans  l'église  de  Sainte-Marguerite,  pour  l'anniver- 
saire de  Chartes  1". 

L'ambassadeur  d'Espagne,  logé  dans  la  place  de  Mar- 
chester,  a  fait  célébrer,  le  28,  dans  sa  chapelle,  un  service 
Bolennei  pour  le  repos  de  Tàme  de  Louis  XVi  ;  et  sur  le 
désir  que  ce  fût  un  évéque  français  qui  officiât,  le  haut 
clergé  de  cette  nation  a  prié  le  ci-devant  archevêque  d'Aix 
de  dire  la  grand'messe  des  morts,  en  prenant  pour  assis- 
tant le  ci-devant  évéque  de  Limoges ,  ci-devant  premier 
aumônier  du  ci-devant  Monsieur.  On  croit  que  les  ambas- 
sadeurs de  Napleset  de  Sardaigne  vont  suivre  l'exemple  de 
€elui  d'Espagne. 

Les  évéques  français,  après  avoir  consulté  M.  Douglas, 
évéque  catholique  de  Londres,  et  qui  leur  sert  de  pape, 
ont  décrété,  dans  leur  petit  concile,  que  tous  les  jours  de 
cette  semaine,  en  en  exceptant  seulement  le  vendredi,  Ton 
dirait  des  messes  de  morts  dans  toutes  les  chapelles  catho- 
liques de  cette  ville,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à 
une  heure  après-midi. 

M.  Dantroche ,  ex-évèque  de  Condom ,  est  mort,  le  28, 
d'une  hydropisie  de  poitrine. 

Le  même  jour,  il  y  eut  a3semblée  générale  des  direc- 
teurs de  ta  compagnie  des  Indes.  Après  des  remerciements 
à  lord  Cornwali&  et  aux  principaux  officiers,  le  président 
parla  de  démarches  entamées  pour  le  renouvellement  delà 
diarle,  et  du  meilleur  état  des  affaires,  puisque  la  recelte 
du  revenu  n'était  inférieure  que  d'un  million  et  demi  ster- 
ling aux  dépenses.  Il  en  conclut  qu'il  fallait  continuer, 
comme  par  le  passé,  pour  le  gouvernement  et  la  gestion  du 
revenu  territorial  de  la  compagnie,  en  maintenir  le  com- 
merce exclusif,  et  assurer  aux  actionnaires  le  dividende 
de  huit  pour  cent,  susceptible  d'augmentation. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles^  U  i"  /l^mer.— Les  commissaires  de  la  Con- 
feniion  nationale  ont  annulé  la  protestation  rebelle  des  re- 
présentants de  Louvain.  Voici  leur  proclamation  : 

Au  nom  de  la  république  française. 
tVn  par  nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale 
de  France,  députés  dans  la  Belgique ,  la  proclamation  des 
représentants  provisoires  du  peuple  libre  de  Louvain,  du 
23  de  ce  mois,  portant  ordre  à  tout  Individu  de  continuer 
le  paiement  des  droits  et  impOts  usités  Uot  à  l'enUée  que 

V  Série,  —  Tome  //, 


dans  l'intérieur  de  cette  ville,  sur  les  fondements  que  l'a* 
bolilion  n*en  a  été  prononcée  par  aucune  autorité  constitute 
en  ladite  ville. 

■  Considérant  que  cette  proclamation  est  en  opposition 
directe  avec  Tarticle  premier  du  décret  de  la  Convention 
nationale  de  France,  des  15  et  17  décembre  1792,  lequel 
supprime  toutes  les  contributions  existant  à  l'époque  de 
sa  publication; 

t  Considérant  que  cette  résistance  des  représentants  pro- 
visoires de  la  ville  de  Louvain  annonce  de  leur  part  l'in- 
tention manifeste  de  maintenir  les  abus  de  l'ancien  régime, 
en  continuant  de  faire  peser  sur  la  partie  indigente  et  la- 
borieuse du  peuple  les  impôts  dont  l'aristocratie  l'a  sur- 
chargée, et  auxquels  elle  a  eu  l'art  perfide  de  se  soustraire, 
par  des  privilèges  et  exemptions  créés  par  le  despotisme 
pour  se  faire  des  partisans  ; 

t  Considérant  que  par  une  conduite  aussi  incivique  les 
représentants  provisoires  de  la  ville  de  Louvain  se  déclarent 
ouvertement  ennemis  de  la  souveraineté  du  peuple  et 
fauteurs  de  la  tyrannie  à  laquelle  est  dû  l'établissement  des 
droits  et  impôts  dont  il  s'agit. 

■  Nous,  commissaires  susdits  de  la  Convention  nationale 
de  France,  requérons  le  citoyen  Chépy,  commissaire  na- 
tional du  pouvoir  exécutif: 

tl*  De  casser  et  annuler,  sans  aucun  délai,  la  procla- 
mation prise  par  les  représentants  provisoires  de  la  ville  de 
Louvain,  le  23  de  ce  mois,  avec  défense  à  tous  percepteurs 
et  autres  de  l'exécuter  ni  faire  exécuter,  à  peine  d'être 
poursuivis  extraordinairement comme  concussionnaires; 

■  2*  De  déclarer  lesdits  représentants  provisoires  déchus 
de  toutes  fonctions  et  autorités»  et  de  leur  défendre  de  s'as- 
sembler ni  défaire  aucun  acte  d'administration  et  puissance 
publique,  à  peine  d'être  punis  comme  perturbateurs  de  la 
tranquillité  générale  t  et  coupables  d'attentats  à  la  souTe- 
raineté  du  peuple; 

■  3*  De  tenir  la  main  à  oe  que  les  assemblées  se  réunissent 
de  suite  pour  procéder  à  la  formation  d'une  administration 
et  d'une  justice  provisoires,  conformément  à  l'article  II  da 
décret  des  15  et  17  décembre  1792  ; 

c  4*  De  nommer  des  commissaires  pour  exercer  provi- 
soirement (en  attendant  que  l'administration  provisoire,  à 
nommer  parles  assemblées  primaires,  soit  en  activité)  les 
pouvoirs  déterminés  par  l*art.  V  dudit  décret. 

■  Requérons  le  général  Moreton  de  prêter  main-forte  au 
citoyen  Chépy  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  d'as- 
surer l'effet  de  ses  opérations  par  tous  les  moyens  que  la 
loi  a  mis  en  son  pouvoir. 

■  Ainsi  fait  et  arrêté  par  nous  commissaires  susdits.  A 
Bruxelles,  le  25  janvier  1798,  l'an  second  de  la  république 
française. 

t  Signé  GossciN,  MsaLiif ,  de  Douai ^  Trulbuld.  t 


FRANCE. 


Le  miiUilre  des  eonlribulions  publiquee  au  cwrps 
municipal  de  la  commune  de  Parie, 

Paris,  le  2  février  1793,  l'an  «•  de  U  rëp. 

«  J*ai  donné  connaissance,  citoyens,  au  conseil 
exécutif  provisoire  de  l'arrêté  du  conseil-général ,  que 
vous  m'avez  fait  transmettre  par  votre  secrétaire. 

•  Cet  arrêté  a  pour  objet  d'inviter  les  quarante- 
huit  sections  de  Paris  à  délibérer  •  sur  rintidélité  qui 
règne  dans  le  départ  et  l'arrivée  des  paquets,  de  ma- 
nière qu'il  n'arrive  rien  dans  les  départements  <^ui 
puisse  éclairer  sur  la  conduite  des  habitants  de  Paris, 
et  que  les  frontières  se  plaignent  de  ne  rien  recevoir 
de  leurs  parents  et  amis.  > 

•  Le  conseil  me  charge  de  vous  faire  connaître  que 
depuis  longtemps  il  est  informé  qu'il  règne  dans  la 
plupart  des  directions  de  la  poste  aux  lettres  des 
désordres  qui  retardent  et  dérangent  le  service  pu- 
blic ;  mais  que  les  causes  de  ces  désordres  tenant 
principalement  à  l'état  des  esprits,  on  ne  peut  en  al- 
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leHdre  le  remède  que  de  la  manifestation  de  ces  cau- 
ses à  mesure  qu'elles  pourront  être  constatées  par  le 
calme  de  Timpartialite,  seul  moyen  de  ne  pas  cor- 
riger un  abus  par  un  autre  également  insupportable. 

•  Cependant  Tarrêté  du  conseil-gdncral  lui  a  paru 
trop  grave  dans  le  mouvement  qu'il  communique 
aux  sections,  cour  ne  pas  désirer  d'avoir  de  nou- 
velles informations  du  oirectoire  des  postes  de  Pa- 
ris ,  relativement  aux  plaintes  articulées  dans  cet 
arrêté. 

«  11  a  mandé  les  membres  de  ce  directoire;  et  sur 
les  questions  qui  leur  ont  été  adressées  ils  ont  in- 
formé le  conseil  : 

•  10  Que  des  plaintes  semblables  à  celles  du  con- 
seil-général lui  ont  été  directement  adressées  par  la 
section  des  Piques,  en  conséquence  d'un  arrêté  pris 
le  5  janvier  par  ladite  section  ; 

«  20  Qu'il  a  répondu  à  ces  plaintes  ; 

•  30  pue  par  un  nouvel  arrêté  de  la  même  sec- 
tioOj  pris  le  Odu  même  mois,  elle  s'est  déclarée  sa- 
tisfaite des  explications  données  par  le  directoire  ; 
que  pour  prouver  que  ses  doutes  sur  la  conduite  des 
administrateurs  sont  détruits,  et  qu'il  a  regagné  son 
estime,  elle  a  arrêté  que  la  nomination  des  commis- 
saires qu'il  invoquait,  n'aurait  pas  lieu,  et  qu'extrait 
du  procès-verbal  lui  serait  envoyé. 

«  40  Que  le  directoire,  jaloux  de  se  justifier  aux 
yeux  de  tous  ses  concitoyens,  a  envoyé  à  chaciue 
section  de  Paris  deux  exemi)Iaires  de  la  réponse  à  la 
section  des  Piques,  en  tes  invitant  aussi  a  nommer 
des  commissaires  a  l'effet  de  prendre  connaissance 
des  différentes  parties  du  service,  et  de  conférer  avec 
les  administrateurs. 

•  50  Qu'aucune  des  sections  de  Paris  n'a  adopté 
cette  mesure,  et  n'a  porté  aucune  plainte  contre  l'ad- 
ministration. 

•  60  Que  parconséqnent  il  était  fondé  à  croire 
que  les  sections  de  Paris  étaient  satisfaites  des 
explications  ,  comme  l'avait  été  la  section  des 
Piques. 

•  Les  membres  du  directoire  ont  remis  au  conseil 

f»lusieursexem|)laires  de  ces  explications,  qui  en  effet 
ui  ont  paru  satis&isantes  pour  tout  ami  de  la  justice 
et  de  la  vérité. 

•  Je  vous  envoie,  citoyens,  un  exemplaire  de  cette 
réponse;  je  ne  doute  pas  que  vous  n'en  portiez  le 
même  jugement  que  le  conseil,  et  que  vous  ne 
vous  appliquiez  à  détruire  des  préventions  qui  ne 
|)euvent  se  prolonger  sans  jeter  la  direction  centrale 
des  postes  dans  un  désordre  qui  deviendrait  irrémé- 
diable. 

«  Le  conseil  sent  combien  les  amis  et  le^  parents 
de  nos  frères  d'armes  doivent  mettre  de  prix  a  la  cor- 
respondance qu'ils  entretiennent  avec  eux  ;  mats  ils 
doivent  aussi  savoir  qu'il  est  impossible  que  les  let- 
tres destinres  pour  des  armées  toujours  en  mouve- 
ment, ou,  partant  de  cesarmées,  puissent  arriver  avec 
la  même  célérité  à  leur  adresse  qu'une  correspon- 
dance entre  des  citoyens  stationnaires. 

•  Les  membres  du  directoire  ont  observé  au  con- 
seil exécutif  qu'ils  ignorent  de  quelle  correspondance 
le  conseil  de  la  commune  a  voulu  parler  en  disant 
•  OH'il  n'arrive  rien  dans  les  départements  qui  puisse 
écfairer  sur  la  conduite  des  habitants  de  Paris.  • 

■  Le  directoire  ne  peut  pas  être  soupçonné  d'inter- 
cepter toutes  les  correspondances  particulières  dans 
lesquelles  il  peut  être  question  de  la  conduite  des  ha- 
bitants de  Paris.  Cette  entreprise  serait  au-dessus  de 
ses  moyens,  et  serait  bientôt  dénoncée  par  les  pré- 
posés à  la  poste,  et  les  allants  et  les  venants,  aux 
yeux  desquels  il  serait  impossible  de  soustraire  cette 
immense  opération. 

•  Il  ne  peut  pas  non  plus  être  question  de  la  cor- 
respondance des  comité  de  la  Convention  nationale, 


puisque  jamais  le  directoire  n'a  reçu  de  plaintes  de 
ta  part  d'aticun  de  ces  comités. 

«  Les  ministres  également  n'ont  aucune  plainte  à 
faire  au  directoire  sur  leur  correspondance. 

«Quant  aux  journaux,  le  directoire  ne  peut  plus 
en  être  responsable  dès  qu'il  est  notoire  que  leur 
distribution  est  subonlonnée  à  la  volonté  et  aux  opi- 
nions des  corps  administratifs  et  municipaux,  ou  oes 
commissaires  chargés  par  ce  corps  d'ouvrir  les  dépê- 
ches, et  d'intercepter  les  lettres  et  journaux  auxquels 
ils  ne  trouvent  pas  à  propos  de  donner  cours. 

•  Le  directoire  ne  peut  pas  mieux  répondre  des 
missives  particulières  ou  des  circulaires  que  les  corps 
administratifs  peuvent  s'adresser,  et  d'autant  moins 
que  ces  corps,  ainsi  que  le^  municipaux,  refusent  gé- 
néralement tout  ce  qui  n'est  pas  affranchi  ou  revêtu 
d'un  contreseing  ;  eu  sorte  qu'il  est  possible  que  des 
lettres  de  la  municipalité  de  Paris,  qui  ne  jouit  pas 
de  la  franchise,  ou  du  département  qui  n'en  jouit  que 
dans  son  arrondissement,  soient  restées  au  rebut. 

•  Enfin,  le  conseil  exécutif  a  fait  aux  membres  du 
directoire  les  questions  les  plus  précises.  Tous  ont 
répondu  (}ue  jamais  ils  ne  s'étaient  permis,  et  ne  se 
permettraient  jamais  d'intercepter  aucune  corres- 
pondance ou  journaux  ;  en  sorte  que,  pour  les  trou- 
ver coupables ,  il  faudrait  désigner  la  correspon- 
dance qui  a  été  interceptée,  le  lieu  de  son  départ, 
celui  de  l'adresse,  et  savoir  si  elle  était  ou  non  af- 
franchie. 

•  Ces  désignations  nécessaires  manqaant  absoln- 
ment,  le  conseil  exécutif  pense  que  le  zèle  du  conseil 
général  l'a  emporté  trop  loin,  et  aue  les  considéra- 
tions présentées  par  le  uirectoire  aoivent  calmer  ses 
inquiétudes. 

•  C'est  un  grand  malheur,  citoyens,  que  les  accu- 
sations les  plus  graves  ne  soient  pas  toujours  au  moins 
motivées.  Le  conseil,  témoin  des  divisions,  qni  en 
résultent  dans  un  temps  où  la  concorde  ne  fot  jamais 
plus  nécessaire,  ne  peut  que  vous  recommander  sur 
ce  point,  comme  sur  tout  autre,  le  soins  de  la  chose 
publique  en  tout  ce  qui  dépend  de  vous  et  du  conseil 
général.  • 

COMMUNE   DB   PARIS. 

Du  4  février,-^  Le  corps  municipal ,  délibérant  sar  la 
démission  donnée  par  le  citoyen  Chambon,  de  la  place  de 
maire  de  Paris,  a  arrêté  qa'aai  ternes  de  la  loi  municio 
pale,  article  S  dn  tilre  !•%  les  sections  s*asBenibleroot  lundi 
11  de  ce  mois,  à  nenf  Iwures  du  matin,  pour  procéder  à 
l'élection  d'un  maire  de  Paris;  qa*aax  ternies  de  la  même 
loi  on  ne  s'occopera  d'aucune  antre  affaire  que  de  Pélec» 
tion  et  de  la  prestation  du  serment  ci? îque.  Le  recensement 
des  procèi-feriiaax  se  fera  le  jeudi  14«  à  la  maison  com- 
mune. 

—  Le  conseil  a  nommé  quatre  commissaires  pour  s*ad* 
joindre  aux  administrateurs  des  sabsisUnoes,  ft  reffet  d*ae^ 
célérér  le  rapport  sur  l'approvisionnement  de  la  fille  de 
Paris.  Il  a  ordonné  rezécntion  d*on  précédent  arrêté,  poiw 
tant  que  les  boulangers  seront  tenus  de  mettre  sur  les 
pains  qu'ils  vendront  une  marqoe  connue  du  commissaire 
de  police  de  leur  section,  afto  de  pouvoir  constater  et  pour- 
suivre les  fraudes  qni  pourraient  se  oomnaettre  sur  le  poids 
des  pains. 

Enfin  le  conseil.  Informé  que  depuis  quelques  jours  les 
boulangers  ont  augmenté  le  prii  du  pain,  a  anrélè,  après  une 
mûre  délibération,  que  le  pain  est  fixé  à  12  sons  les  quatre 
livres,  sauf  &  accorder  une  indemnité  aux  boulangers  s'il 
7  a  lieu. 

Ce  dernier  arrêté  a  été  sur-le-champ  imprimé^  afiché^ 
envoyé  aux  sectioasi  et  proclamé  par  les  comniiaaaiKa  des 
sections* 

DÉPARTEMENT  DB  LA  MOSELLE. 

Lonffwy,  le  ^%  janvier,  — Le  35  de  ce  mois,  un  détache* 
ment  de  cavalerie  autrichienne  s^est  porté  à  Baumartîn, 
village  a  une  petite  lieue  dMcî,  où  il  se  disposait  à  faire 
contribuer  les  habitants.  Déjà  il  avait  abaUu  l'arbre  de  la 
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liberté,  et  emporté  le  bonnet  placé  au  fatle  de  cet  arbre, 
lorsque  les  cbasseurs  de  la  légion  de  Kellerman,  qui,  le 
même  jour,  de? aient  se  transporter  de  cette  ville  à  For- 
bac,  sont  aceourus.  Il  y  a  eu  un  engagement  dans  lequel  la 
valeur  fhinçaises*est  signalée  à  son  ordinaire.  Deux  Autri* 
chiens  ont  été  blessés,  et  cinq  fiits  prisonniers.  Quelques 
jours  auparavant  Tennemi  avait  semblé  vouloir  se  porter 
sur  SierdL  ;  mais  la  bonne  contenance  des  troupes  qui  y 
sont  en  cantonnement  lui  a  imitosé.  On  soupçonne  que 
ces  tentatives  de  Pennemi  ont  pour  but  d'engager  le  géné- 
ral BeumonviUe  à  ne  pas  dégarnir  la  frontière,  et  Tem- 
|)ècher  par  ce  moyen  de  porter  des  troupes  du  côté  de 
Mayence. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Rabaud  SaUt-Étienne^ 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MABDI  5  FÉVRIEB. 

Salicetti,  au  nom  du  comité  de  défense  générale , 
pr^nte  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes: 

■  La  Conrention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  défense  générale,  décrète  ce  qui 
suit  : 

■  Art.  !•'.  Il  sera  levé  dans  le  département  de  la  Corse 
quatre  bataillons  d'infanterie  légère,  lesquels  porteront  le 
numéro  qui  suit  le  dernier  bataillon  de  chasseurs. 

t  IL  Cliacun  de  ces  bataillons  sera  composé  et  soldé  sur 
le  même  pied  que  ceux  de  volontaires  nationaux* 

tlll.  Lors  de  la  première  nomination,  les  officiers  seront 
nommés  par  le  conseil  exécutif  provi  oire. 

•IV.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  minisUe  de  la  guerre 
une  somme  de  25,000  livr.  pour  rbebillement  des  quatre 
bataillons,  laquelle  somme  sera  réintégrée  dans  le  trésor 
public  au  moyen  d*une  retenue  de  8  sous  par  jour  qu^on 
fera  éprouver  à  chacun  de  membres  de  ce  corps. 

•  V.  Au  moyen  de  cette  levée,  la  Convention  nationale 
supprime  les  quatre  bataillons  de  gardt»  nationaux  incom- 
plets qui  ont  été  levés  précédemment  dans  le  département 
de  la  Corse.  Néanmoins  elle  autorise  les  commissaires 
quVlle  envoie  sur  les  lieux  à  conserver  ceux  de  ces  der- 
niers bataillons  qui  pourraient  être  en  état  de  se  complé- 
ter. » 

—  Cftssy,  membre  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  relatif  à  Tempreinte  des  nouvelles  pièces  de 
monnaie. 

Ramel-Nogaret  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  d'imprimer  un  nouveau  type  sur 
les  pièces  de  monnaie  ;  car  sans  doute  vous  ne  pré- 
tendez pas  opérer  une  refonte  générale ,  et  ainsi  le 
concours  des  anciennes  pièces  avec  les  nouvelles, 
portera  bientôt  le  nombre  des  pièces  en  circula- 
tion à  cinquante,  ce  qui  ferait  un  grand  tort  au  com- 
merce. Je  demande  plutôt  qu'on  s'occupe  sur-le- 
champ  du  système  général  des  monnaies,  ou  au  moins 
si  le  décret  du  comité  est  adopté,  je  ne  demanderai 
la  nouvelle  empreinte  que  pour  les  pièces  de  6  liv.  et 
de  24  liv. 

La  Convention  adopte  cet  amendement,  et  le  dé- 
cret est  rédigé  en  ces  termes  : 

f  La  Convention  nationale,  ou!  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  de  la  répu- 
blique française  porteront  pour  empreinte  une  couronne 
de  brandies  de  chêne  ;  la  légende  sera  composée  des  mots  : 
République  Française^  avec  désignation  en  chiffres  romains; 
la  valeur  delà  pièce  sera  inscrite  au  milieu  de  la  couronne. 

•  II.  Le  type  adopté  par  le  décret  d*avril  179*  sera 
conservé  sur  le  revers  de  ces  monnaies;  le  faisceau,  symbole 
de  l*anlon,  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté;  le  coq,  sym- 
bole de  la  vigilance,  continueront  d'être  placés  des  deux 
côtés  du  type;  la  légende  sera  composée  des  mots  :  Régne 
de  la  loi:  l'exergue  contiendra  le  millésime  de  l'année  en 
chiffres  arabes. 

t  III.  Le  cordon  des  pièces  de  6  livres  sera  inscrit  des 


deux  mots  :  Liberté^  Egalité,  Les  pièces  de  24  lir.  conti- 
nueront dVtre  marquées  d*un  simple  cordon. 

c  IV.  Il  ne  sera  fabriqué  provisoirement  que  des  pièces 
de  0  llvr.  en  argent,  et  des  pi.^'ces  de  24  liv.  en  or.  » 

Lacaze,  oh  nom  du  eomilé  de  défense  générale  : 
Citoyens,  votre  comité  de  défense  vous  avait  {proposé 
des  commissaires  pour  aller  visiter  les  frontières  de 
la  république,  vous  les  avez  rejetés,  et  vous  avez  dé 
crête  qu'ils  seraient  nommés  par  vous  :  celte  nomi- 
nation n'est  pas  encore  ûiite,  et  cependant  il  n'y  a 
pas  un  moment  à  perdre.  Vous  avez  déjà  des  com- 
missaires aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin;  votre 
comité  vous  propose  de  leur  adjoindre  un  officier  de 
génie,  et  vous  présente  le  citoyen  Ferrisa. 

Cette  nomination  est  adoptée. 

Lacaze  :  11  vous  propose  ensuite  de  nommer  les 
citoyens  Lacombe-Saint-Michel  et  Varlct  pour  aller, 
l'un  dans  le  département  du  Nord,  et  l'autre  dans  ce- 
lui de  Corse,  faire  l'examen  des  fortifications. 

Lehardy  :  Aux  termes  du  décret  que  vous  avez 
rendu,  Lacombe,  ayant  déjà  été  commissaire  de 
l'assemblée,  ne  peut  l'être  une  seconde  fois;  mais 
comme  il  est  nécessaire  que  les  personnes  que  vous 
enverrez  dans  les  déparlements,  aient  de  certaines 
connaissances,  et  que  d'îiilleurs  le  décret  que  vous 
avez  rendu  est  contraire  à  la  liberté  des  opinions, 
/en  demande  le  ra])port. 

Le  rapport  est  décrété. 

Le  président  met  aux  voix  l'adoption  des  deux 
commissaires  proposés  par  le  comité.  Quelques  ré- 
clamations dirigées  contre  la  nomination  de  Varlet 
s'élèvent  au  milieu  de  la  délibération. 

Le  président  prononce  que  les  deux  commissaires 
sont  adoptés. 

Les  réclamations  continuent.— -Plusieurs  membres 
de  l'extrémité  gauche  se  plaignent  de  n'avoir  pas 
entendu,  et  réclament  la  division.— -De  l'autre  coté, 
on  oppose  que  le  décret  est  porté;  on  demande  l'or- 
dre ou  jour-  .  . 

Lamarque  :  Le  décret  a  été  surpris  par  la  précipi- 
tation avec  laquelle  il  a  été  mis  aux  voix.  Je  demande 
la  parole  contre  le  président...  (Grand  tumulte  a  la 
droite  de  la  tribune. —L'ordre  du  jour  est  vivement 

i*pï*Iinip  ■ 

Plusieurs  voix  :  Consultez  l'assemblée  pour  sa- 
voir si  Lamarque  sera  entendu.  (Il  n'a  pas  la  pa- 

D'autres  voix  à  Vexlrémilé  gauche  :  Si  le  prési- 
dent avait  de  la  délicatesse,  il  la  lui  accorderait. 
L'assemblée  consultée  décrète  que  Lamarque  sera 

entendu. 

Lamabque  :  Citoyens ,  c'est  sans  passion  que  je  me 
présente  à  la  tribune  pour  parler  contre  le  orésident; 
c'est  aussi  sans  motif  personnel  contre  le  décret  qui 
a  été  rendu,  c'est  simplement  pour  mettre  de  l'ordre 
dans  les  délibérations. 

Je  ne  connais  pas  Varlet,  que  Von  a  proposé  potjr 
commissaire,  je  ne  m'oppose  nullement  à  ce  qu  il  le 
soit;  mais  je  dois  observer  que  lorsque  le  président 
Ta  propose  avec  Lacombe-Saint-Michel,  il  y  a  eu  de 
l'opposition,  et  que  plusieurs  membres  ont  demandé 
la  division  ;  malgré  les  réclamations  que  je  pourrais 
dire  que  le  président  n'a  pas  voulu  entendre,  le  dé- 
cret a  été  mis  aux  voix  dans  le  tumulte,  et  il  n  y  a 
eu  qu'une  très  faible  partie  de  l'assemblée,  qui  a 
pris  parla  la  délibération.  La  division  a  été  réclamée. 
Le  président  ne  Tapas  mise  aux  voix,  il  aurait  dû  le 
faire.  Je  demande  une  seconde  épreuve,  et  que  1  as- 
semblée prononce  tranquillement  son  vœu. 

Le  PRESIDENT  :  Je  prie  l'assemblée  de  remarquer 
que  lors(iue  trente  personnes  parlent  a  la  fois,  et  qiic 
les  syllabes  se  confondent,  il  est  impossible  au  pré- 
sident de  distinguer  dans  le  tumulte  les  demander 
qui  sont  faites.  Je  ii*ai  entendu  qu'après  le  décret 
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prononcé,  que  Quelques  personnes  demandaient  la 
division,  et  i*allais,  selon  mon  usage  conslant,  re- 
commencer répreuve.  Je  mets  maintenant  aux  voix 
la  division. 

Prieur  :  Je  demande  que  Ton  consulte  d'abord 
rassemblée,  pour  savoir  si  Lacombe  sera  commis- 
saire ;  ensuite  l'assemblée  décidera  dans  quel  dépar- 
tement elle  veut  renvoyer. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  nomination 
des  commissaires  une  seconde  fois  mise  en  délibé- 
ration. 

L'assemblée  accepte  pour  commissaire  Lacombe- 
Saint-Micbcl,  et  le  cbarge  de  visiter  la  frontière  de 
Corse. 

Le  Président  :  On  propose  Varlet  pour  le  dépar- 
tement du  Nord.  Je  consulte  TAssemblée. 

DuHEM  :  Je  déclare  que  la  frontière  du  Nord  a 
assez  souffert  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  en- 
voyer un  homme  connu  par  son  patriotisme.  (On 
murmure.) 

Plusieur8  voix  :  Censurez  l'auteur  de  cette  inso- 
lence. 

DuHEM  :  Censurez-moi  si  tous  roulez  ;  mais  je 
déclare  que  je  ne  nommerai  jamais  un  député  qu'on 
m'assure  être  royaliste.  (De  violents  murmures  s'é- 
lèvent de  nouveau.) 

RoBESPiEERE;>tine  :  Oui,  il  est  royaliste! 

Chambon  :  Citoyens,  il  est  vraiment  scandaleux 
de  Yoir  que,  depuis  une  heure,  l'objet  qui  a  été  sou- 
mis à  la  délibération  ne  soit  pas  encore  terminé,  et 
que  rassemblée  fasse  attention  à  une  injure  qui 
prouve  plutôt  l'ignorance  de  celui  qui  se  Test  permise 
que  son  patriotisme.  (Murmures  de  l'extrémité.)  M.  le 
président,  je  ne  connais  pas  le  membre  dont  il 
est  question;  mais  je  défends  généralement  tous  les 
membres  de  rassemblée,  et  je  dis  çiue  ceux  qui  se 
permettent  des  personnalités  devraient  être  surs  de 
ce  qu'ils  avancent;  car  je  pourrais  dire  aussi ,  moi , 
que  ceux-là  oui  sans  cesse  calomnient  leurs  collè- 
gues n'ont  Gonné  aucune  preuve  de  patriotisme , 
et 

Duhem,  allez  dans  le  département  du  Nord,  Varlet 
est  connu  ;  vous  verrez  ce  qu'on  pense,  et  quel  bien 
il  pourra  faire. 

Pluiieurs  votx  :  Fermez  la  discussion! 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président  met  aux  voix  l'adoption  de  Varlet. 
—  Il  est  nommé  commissaire  dans  le  département 
du  Nord. 

Nouvelles  réclamations.  — Plusieurs  membres  al- 
lèguent du  doute  dans  la  délibération. 

DUHEM  :  Je  m'opposerai  toujours  à  ce  que  Ton  en- 
voie dans  le  département  du  Nord  un  homme  connu 
par  ses  principes  modc'rés.  (Grands  murmures.) 

Marat  :  11  n'est  pas  nommé.  Mettez  aux  voix  le 
second  candidat. 

Lagaze  :  Comme  il  n'y  a  point  actuellement  de 
commissaires  dans  ce  département,  je  vous  propose 
d'adjoindre  à  Varlet  Gasparin  et  Jean  Debry. 

Mabat  :  Oui,  oui'....  A  la  bonne  heure!.... 

La  proposition  de  Lacaze  est  adoptée. 

Lacaze  :  Je  demande  maintenant  que  le  comité  de 
constitution  soit  chargé  de  vous  présenter  un  mode 
de  scrutin  pour  la  nomination  de  vos  commissaires, 
afin  qu^à  Favenir  le  désordre  affreux  dont  nous 
venons  d'être  les  témoins  ne  se  renouvelle  plus. 
(Adopté.) 

Cloots,  au  nom  du  eomilé  diplomatique  :  Les 
habitants  du  bailliage  de  Schambourg,  veulent  se 
réunir  à  la  grande  famille,  dont  ils  furent  arrachés 
tyranniquement  en  1786,  par  un  arrêt  du  conseil, 
signé  Louis,  et  plus  bas,  Vergennes,  Le  visir  ne 
daigna  pas  accorder  la  parole  aux  esclaves  de  la  Lor- 
aine  allemande.  U  écrivit  aux  officiers  de  la  maîtrise 


des  eaux  et  forêts  I21  lettre  suivante,  en  date  de  Ver- 
sailles, le  11  septembre  1783. 

•  Je  recevra!  avec  plaisir  les  èdalrclssements  qae  vous 
m*annonoei  touchant  l'état  actuel  de  roflice  (pays  de 
Schambourg  ;  mais  comme  les  sujets  du  roi  dans  cette  con- 
trée n*ont  ni  litre  ni  motif  pour  m'adresser  des  remon- 
trances, c'est  de  vous.  Messieurs,  que  i*auends  les  rensei- 
gnements dont  il  s'agit,  et  c*est  sous  votre  nom  que  vous 
voudrez  bien  me  les  faire  parvenir.  * 

Le  peuple  ne  fut  point  écouté,  et  l'on  aliéna,  par 
les  plus  oDscures  intrigues,  un  pays  de  six  lieues  de 
long  sur  trois  de  large.  Des  renseignements  positifs 
furent  envoyés  à  la  cour,  et  ces  oUiciers  royaux 
avouent  eux-mêmes  que  le  Schambourg  a  été  un  des 
réservoirs^  et  pour  ainsi  dire  un  des  arsenaux  d'oà 
Con  a  tiré  une  bonne  partie  des  ressources  qui  ont 
servi  à  la  défense  et  à  la  sûreté  de  l'Etat, 

Et  c'est  en  échange  de  Quelques  droits  vexatoires 
qu'on  vendit  neuf  mille  nommes  industrieux  à  la 
branche  palatine  des  Deux -Ponts.  Notre  sainte  ré- 
volution annuité  les  droits  féodaux,  et  la  divine  li- 
berté rend  à  chactm  ce  qui  lui  appartient  imprescrip- 
tiblement. 

Les  trente  communes  de  Schambourg  protestent 
contre  la  tyrannie  de  Versailles  et  des  Deux-Ponts  : 
toutes  s'accordent  à  réclamer  l'exécution  de  votre 
décret  libérateur  du  19  novembre  :  elles  ont  en  hor- 
reur les  transactions  du  despotisme.  Leur  vœu  pour 
la  réunion  est  unanime  et  formel  ;  mais  n'y  eût-il 
qu'un  seul  hameau  qui  se  fût  aperçu  que  l'homme 
n'est  pas  une  marchandise,  vous  ne  pourriez  pas  re- 
pousser ce  hameau  de  votre  association  fraternelle. 
La  minorité  qui  secoue  le  joug  n'a  pas  besoin  d'être 
en  corporation  rivale. 

Laissons  aux  prétendus  hommes  d'Etat  leurs  vieil- 
les erreurs  :  le  véritable  publiciste,  interprète  fidèle 
de  ta  Déclaration  des  Droits,  ne  connaît  que  des  in- 
dividus dans  la  République  des  hommes;  car  il 
n'existe  pas  sur  notre  planète  deux  volontés  suprê- 
mes, deux  genres  humains,  deux  souverains  :  il  se- 
rait de  la  saine  politique,  de  la  pure  morale,  que  la 
Convention  décrétAt  ou  déclarât  le  principe  U'cond 
et  décisif  de  la  souveraineté  du  genre  humain;  et 
j'espère  qu'elle  me  permettra  un  jour  de  lui  déve- 
lopper la  sagesse  de  cette  mesure  propagatrice  qui 
coupe  tous  les  nœuds  gordiens.  I^s  naoitants  du 
Schambourg,  et  leurs  frères  du  département  de  la 
Moselle,  attendent  avec  impatience  une  réunion  qui 
délivre  les  premiers  de  la  rapacité  des  princes  alle- 
mands, et  qui  couvre  les  seconds  par  une  nouvelle 
frontière  de  républicains  indivisibles.  L'horreur  du 
fédéralisme  est  gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  sans- 
culottes,  puisque,  dans  l'île  de  Corse  mé^me,  le  peu- 
ple voulait  pendre  son  député  Poxzo  di  Borgo,  pour 
avoir  manifesté ,  à  Paris,  Quelques  doutes  sur  la 
forme  fédérative;  et,  par  la  raison  du  contraire , 
MM.  les  aristocrates  aiment  beaucoup  le  morcelle- 
ment. Diviser  pour  régner  est  la  devise  de  tous  les 
mangeurs  d'hommes  :  le  triomphe  des  principes  a 
éclaté  promptement  en  faveur  de  la  Savoie,  parce- 
qu'il  a  été  impossible  de  dérober  le  Mont-Blanc  à  la 
vue  du  public;  mais  on  donne  secrètement  tous  les 
dégoûts  aux  petites  fractions  vicinales  qui  vien- 
nent pour  s'amalgamer  avec  nous.  C'est  ainsi  que 
Porcntrui,  anrès  avoir  frappé  vainement  a  la  porte 
de  nos  législateurs  et  de  nos  ministres,  s'est  laissé 
entraîner  dans  une  résolution  tellement  fâcheuse,  et 
pour  lui  et  pour  nous,  qu'il  a  fallu  dernièrement  que 
notre  conseil  exécutif  cassât  tous  les  arrêtés  de  la  pi- 
toyable république  des  Rauraques.  Ces  braves  gens 
voulaient  être  ce  que  nous  appelons  encore  impro- 
prement Français;  ils  voulaient  être  hommes  indé- 
pendants; car  un  petit  peuple  n'est  jamais  libre 
réellement.  Ils  nous  offraient  des  bataillons  pour 


169 


rarméa  du  Rhin;  ib  (arent  rebutés,  influencés: 
et  c'est  dans  la  persuasion  que  la  France  préférait 
4es  républiques  protégées  à  une  incorporation  sa- 
lutaire, qu'ils  se  sont  constitués  sous  une  forme 
qui  blesse  les  vrais  principes  et  la  parfaite  indé- 
pendance. 

Une  cabale,  dont  Roland  n'était  que  le  prête-nom, 
nous  fait  plus  de  mal  que  les  moines  et  les  nobles  de 
la  Belgique.  Les  plus  perfides  ennemis  de  l'huma- 
nité sont  des  Français,  qui  osent  dire  que  nous  avons 
trop  de  départements,  et  qui  découragent,  par  toutes 
les  insinuations  et  par  toutes  les  ruses  imaginables, 
les  peuples  qui  demandent  notre  fraternisation  ;  j'en 
atteste  les  députés  de  la  Savoie,  de  Nice,  de  Poren- 
trui,  du  Schambourg,  et  de  tous  les  pays  circon voi- 
sins ;  ils  vous  raconteront  les  indignes  manœuvres  de 
nos  messieurs,  qui  avaient  de  bonnes  raisons  pour 
retarder,  pour  ne  pas  vouloir  le  supplice  du  ci-de- 
vant roi,  dont  l'existence  était  une  pomme  de  dis- 
corde, une  semence  de  zizanie  féderative.  La  tête 
d'un  monarque  sur  Téchafaud  accélère  la  régénéra- 
lion  du  monde.  Le  peuple  vengeur  et  les  peuples 
opprimés  redoublent  d'énergie,  et  les  tyrans  épou- 
vantés chancèlent  à  Taspect  d'une  nation  libéra- 
trice et  vengeresse.  L'Italie  a  vu  naître  et  mourir  un 
peuple-roi  ;  la  France  est  le  berceau  d'un  peuple- 
dieu  qui  ne  mourra  point. 

Les  habitants  de  Schambourg  sont  enchafnés  par 
une  attraction  universelle,  par  la  nature  indivisible, 
vers  le  centre  de  la  gravitation  politique  ;  ils  nous 
apportent  des  bras  robustes,  des  grains  abondants, 
des  bestiaux  nombreux,  du  bois,  ou  fer,  du  cuir,  un 
sol  heureusement  situé  pour  écarter  les  fléaux  de  la 
guerre  loin  de  nos  limites  actuelles.  C'est  ainsi  qu'un 
grand  peuple,  qui  combat  pour  les  droits  de  l'homme, 
voit  chaque  jour  augmenter  ses  forces  au  détriment 
des  oppresseurs.  Nos  ennemis  perdent  beaucoup 
plus  de  monde  que  nous  dans  les  batailles,  et  nous 
avons  ajouté  deux  millions  d'hommes  à  notre  popu- 
lation, en  une  seule  campagne  ;  mais  il  nous  en 
coûte  200,000,000  tournois  par  mois,  et  des  calcu- 
lateurs s'imaginent  que  nous  ne  saurions  faire  vie 
qui  dure  ;  c'est  encore  une  vieille  erreur  de  nos 
hommei  d'Etal.  Une  nation  qui  agit  par  elle-même 
et  pour  elle-même  fait  la  guerre  aussi  longtemps 
qu  elle  existe;  car  elle  ne  puise  pas  dans  la  bourse 
aautrui  ;  mais  un  rot,  on  un  sénat,  rencontre  bien- 
tôt une  r^stance  invincible  dans  le  recouvrement 
des  impositions.  Il  faut  de  l'argent  à  un  roi;  il  ne 
faut  qu'un  territoire  à  un  peuple. 

Le  prêt  de  nos  troupes  exige-t-il  du  numéraire? 
nos  moissons  et  nos  vendanges,  nos  matières  brutes 
et  nos  matières  ouvrées  seront-elles  moins  abon- 
dantes, parcequ'nn  écu  de  six  francs  vaudra  plus  ou 
moins  d'écus  en  assignats?  Le  Français  sera  nourri. 
Têtu,  logé,  chauffé,  armé,  campé  tant  qu'il  aura  un 
sol  fertile  :  or,  notre  territoire  s'est  beaucoup  accru 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  et  néanmoins 
de$  homme»  ifElat  ont  eu  la  aémence  de  proposer 
l'évacuation  de  la  Belgique  !  Nous  avons  conquis  des 
creniers  immenses  ;  nous  avons  étendu  le  sol  de  la 
liberté  en  préservant  notre  ancienne  frontière  des 
horreurs  de  la  dévastation,  et  l'on  ose  mettre  en 
anestion  s'il  ne  serait  pas  plus  économique  d'aban- 
oonner  les  récoltes  du  Brabant  aux  Autrichiens  ou 
aux  aristocrates  indigents!  Loin  de  nous  cette  idée 
rétréde,  pusillanime  et  ruineuse!  marchons  en  Hol- 
lande, SI  nous  voulons  déconcerter  et  les  contre-ré- 
volutionnaires de  la  Belgique  et  les  fédéralistes  de  la 
France.  Le  Batave  nous  attend  avec  ses  troupeaux 
innombrables  ;  un  peuple  riche  et  nombreux,  qui  a 
combattu  quatre-Tmgts  ans  pour  sa  liberté,  nous  of- 
frira des  bataillons,  des  escadrons,  des  flottes,  des 
magasins,  des  chantiers,  dcf  fabriq^ies,  des  muni- 


tionç  de  toutes  espèces,  pour,  achever  brusquement 
la  guerre  du  genre  humain.  Je  ne  compte  pas  les 
florins  et  les  ducats;  les  gueux  du  xvi^  siècle  et  les 
tans-euloUes  du  xyiii^  siècle  n'entendent  rien  aux 
calculs  des  financiers.  Un  roi  de  Hollande  n'aurait 
pas  soutenu  la  guerre  dix  ans  contre  Philippe  II  ; 
mais  les  sanê-euiolUs  hollandais  résistèrent  un  siècle 
au  roi  d*Espagne,  maître  du  Portugal,  de  l'Italie  et 
des  deux  Indes. 

Tant  qu'un  peuple  libre  aura  du  pain  et  du  fer,  il 
se  battra  sans  s'informer  si  l'argent  hausse  ou  baisse 
dans  la  rue  Vivienne,  Un  champ  ravagé  par  la  grêlo 
nous  fait  plus  de  mal  que  la  perte  de  toutes  nos  es- 
pèces sonnantes.  Que  nous  importe  le  prix  des  mines 
du  Pérou  et  du  Mexique,  pourvu  que  la  récolte  soit 
bonne  en  France  et  dans  les  pays  qui  ont  le  bon 
sens  de  s'incorporer  avec  nous?  Si  la  campagne  pro- 
chaine ajoute  autant  d'arpents  à  notre  territoire  que 
la  campagne  dernière,  tous  les  trésors  de  l'Europe 
et  des  tropiques  seront  à  nous  incessamment  ;  non 
pas  à  nous  Français,  il  n'y  a  plus  de  Français,  mais 
a  nous  hommes,  et  il  y  aura  toujours  des  nommes. 
L'or  des  tyrans  s'épuisera  plus  vite  que  nos  épis  do- 
rés ;  l'abrutissement  de  leurs  satellites  ne  luttera  pas 
longtemps  contre  l'obstination  de  nos  guerriers.  La 
victoire  est  pour  le  plus  obstiné,  disait  Frédéric-le- 
Grand;  et  je  demande  s'il  n'y  a  rien  au  monde  de 
plus  opiniâtre  qu'une  armée  de  sans-eutottes?  La 
France  tout  entière  va  se  lever  au  printemps,  et  pins 
d'un  roi  aura  le  sort  de  Louis  XVI  avant  la  fin  de 
l'automne.  Les  vainqueurs  de  Jemmapes  sont  invin- 
cibles par  terre  et  par  mer;  nos  forces  navales  par- 
tageront l'héroïsme  de  nos  forces  continentales. 
Nous  avons  vaincu  à  Marathon,  nous  vaincrons  à 
Salamine.  Faisons  justice  des  intrigues  de  l'intérieur, 
et  nous  aurons  non  marché  oes  intrigants  du 
dehors. 

Ne  laissons  pas  éteindre  le  feu  ciui  nous  anime 
pour  la  propagation  des  droits  de  l  homme.  Amol- 
lissons les  cceurs  endurcis,  encourageons  les  néo- 
phites,  hâtons-nous  d'accueillir  les  esclaves  qui  bri- 
sent leurs  fers.  Les  habitants  du  Schambourg  veulent 
s'associer  avec  nous  ;  leurs  droits  sont  éternels,  c'est 
à  nous  d'y  obéir.  C'est  au  nom  des  généreux  Scham- 
bourgcois,  et  de  l'avis  du  département  de  la  Moselle, 
que  je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  qne  les  habitants 
du  Schambourg  étaient  Français,  et  qu'ils  n'ont  pas 
cessé  de  l'être  par  un  acte  de  l'arbitraire  ;  considérant  en 
oulre  qu'ils  ont  émis  leur  vœu  pour  rentrer  dans  le  sein 
de  la  nation  française,  déclare  qu'elle  acccepte  leur  vœu, 
et  qu'en  conséquence  le  ci-devant  bailHage  de  Schambourg 
fait  partie  intégrante  delà  république  française.  » 

L'assemblée  ajourne  ce  projet  de  décret  jusqu'a- 
près l'impression  des  pièces  et  procès-verbaux  rela- 
tifs à  cette  affaire. 

Tallien  :  Citoyens,  conformément  à  votre  décret 
du  30  de  ce  mois,  le  comité  de  sûreté  générale  char- 
gea deux  de  ses  membres,  le  citoyen  Legendre  et 
moi,  de  se  transporter  sur-le-champ  à  Forges-les- 
Eaux,  département  de  la  Seine-Inferieure,  pour  y 
constater  l'identité  de  la  personne  homicidée  qiiel- 
ques  jours  auparavant  dans  ce  lieu,  avec  l'individu 
Paris,  prévenu  d'être  l'auteur  de  l'assassinat  de  Le- 
pellelier  Saint-Fargeau.  D'après  les  renseignements 
que  nous  avons  pns  sur  les  lieux,  il  parait  que  Paris 
n'est  sorti  de  cette  ville  que  le  samedi  26  janvier, 
c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour  où  le  comité  de  sû- 
reté générale  avait  fait  visiter  une  maison,  rue  de  La 
Rochefoucauld,  et  de  laquelle  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'il  se  sauva  au  moment  de  la  perquisition.  U  avait 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  n'être  pas 
reconnu.  11  voyageait  à  pied  ;  cet  ennemi  constant  et 
acharné  de  la  révolution  et  de  ses  défenseurs  était 
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revêtu  de  runiforme  de  farde  national,  et  avmit  eu 
soin  de  faire  couper  ses  cheveux  eu  jacobin.  11  cou- 
cha la  nuit  du  dimanche  au  lundi  à  Gisors,  et  il  en 
repartit  le  lendemain  matin  de  très  bonne  heure. 
Arrivé  à  Gournay,  au  lieu  de  suivre  la  grande  route, 
il  prit  le  chemin  qui  conduit  a  Forges-les-Eaux,  che- 
mm  impraticable,  et  où  les  habitants  même  du 
pays  sont  souvent  exposés  aux  plus  grands  dangers, 
surtout  dans  cette  saison.  11  fallait  que  ce  scélérat 
connût  ce  chemin  ;  et  il  avait  bien  calculé,  en  le  pre- 
nant, qu'il  serait  impossible  qu'on  le  suivit. 

Nous  saisirons  cette  circonstance  pour  inviter  la 
Convention  nationale  à  s'occuper  le  plus  prompte- 
ment  possible  des  moyens  de  réparer  les  chemins, 
qui  partout  sont  dans  un  état  de  dégradation  qui  ne 
fait  pas  l'éloge  des  administrateurs.  Les  citoyens  de 
Forges,  de  Gournav  et  des  communes  circonvoisines 
nous  ont  chargés  di'étre  auprès  de  vous  leur  organe, 

Sour  solliciter  l'achèvement  de  la  route  qui  conduit 
e  Gournay  à  Forges-les-Eaux,  et  qui,  si  elle  était 
rétablie,  vivifierait  une  très  grande  étendue  de 
pays,  et  rendrait  la  communication  entre  Dieppe  et 
Paris  beaucoup  plus  facile  et  beaucoup  plus 
prompte. 

Pans  arriva  le  lundi  31  janvier  à  Forges-les-Eaux; 
il  se  fut  loger  dans  une  netite  auberge,  où  il  aurait 
sans  doute  été  ignoré,  s'il  ne  se  fût  pas  permis  de  ces 
fanfaronnades  qui  caractérisent  les  gens  de  sa  sorte. 
Le  criminel  fuit  toujours  les  regards  de  l'homme  de 
bien  ;  aussi  Paris  chercha-t-il  à  être  autant  seul  qu'il 
lui  fut  possible  :  il  eut  cependant  l'imprudence  de 
faire  voir  les  armes  dont  il  était  porteur  ;  il  se  servit, 
pour  souper,  d'uu  couteau  en  forme  «ie  poignard 
renfermé  dans  sa  canne.  Voulant  sans  doute  éloigner 
de  lui  les  remords  dont  il  devaitétreassaiili,ili)utason 
repas  d'une  manière  immodérée  ;  alors  des  propos 
indiscrets  lui  échappèrent  et  donnèrent  contre  lui  de 
violents  soupçons.  On  remarqua  que,  lorsqu'il  fut 
renfermé  dans  sa  chambre,  il  s'y  promenait  avec 
l'air  égaré  et  inquiet  ;  il  se  mettait  à  genoux  et  bai- 
sait, à  plusieurs  reprises,  sa  main  droite.  Les  citoyens 
témoins  de  ces  extravagances  les  attribuèrent  à  l'é- 
tat d'ivresse  dans  lequel  il  se  trouvait.  Le  lendemain 
matin,  le  citoyen  Auguste,  et  qui  la  veille  avait  vu 
Paris  dans  l'auberge  où  il  était  descendu,  et  auquel 
il  avait  paru  très  suspect,  vint  le  dénoncer  à  la  mu- 
nicipalité, mais  sans  se  douter  que  ce  pût  être  Paris, 
son  signalement  n'étant  pas  encore  parvenu  officiel- 
lement dans  cette  commune,  et  n'y  étant  connu  que 
par  la  voie  des  journaux.  Les  ofliciers  municipaux 
chargèrent  trois  gendarmes  de  se  transporter  à  rau- 
bergedu  Grand-Cerf,  pour  inviter  le  citoyen  dénoncé 
à  se  rendre  an  bureau  municipal,  pour  y  donner  les 
renseignements  oui  lui  seraient  demandes.  Les  gen- 
darmes, entrés  dans  la  chambre  où  Paris  était  cou- 
ché, lui  demandèrent  d'où  il  venait  et  où  il  allait, 
s'il  avait  uir  passeport  ou  an  congé.  Il  répondit  qu'il 
venait  de  Dieppe;  qu'il  allait  à  Paris  ;  qu'il  n'avait 
point  de  passeport,  et  que  jamais  il  n'avait  servi. 
Après  cette  interpellation,  les  gendarmes  l'invitèrent 
à  se  rendre  à  la  municipalité.  U  dit  qu'il  allait  y  al- 
ler ;  et,  faisant  un  mouvement  sur  le  côté  droit ,  il 
se  brûla  aussitôt  la  cervelle  avec  un  pistolet  à  deux 
coups,  chargés  chacun  d'un  lingot  mâché;  il  expira 
a  l'instant.  On  trouva  sur  lui  un  portefeuille  aans 
lequel  était  renfermée  une  sommede  1,218  livres  en 
assignats,  une  fleurie-lis  de  cuivre  argenté.  N'ayant 
trouvé  dans  son  portefeuille  aucun  papier  qui  pût 
donner  des  renseignements  sur  son  compte,  on  le 
déshabilla,  et  on  trouva  sur  son  estomac  deux  pa- 
piers que  nous  ne  vous  représenterons  pas  en  ce  mo- 
ment, parcequ'ils  sont  teints  du  sang  de  ce  scélérat, 
et  que  nous  ne  voulons  pas  mettre  sous  vos  yeux  ce 
spectacle  dégoûtant  ;  mais  en  voici  le  contenu  : 


Le  premier  est  un  extrait  des  registres  de  la  pa- 
roisse Saint  Roch,  à  Paris  ,  délivré  Te  28  septeniure 
dernier,  duquel  il  résulte  que  Paris  était  né  le  12 
novembre  1763.  Le  second  est  le  congé  de  licencie- 
ment de  la  garde  du  ci-devant  roi,  en  date  du  1er 
juin  1792.  Au  dos  de  ce  brevet  est  écrit  de  sa  main 
ce  qui  suit  : 

mon  brevet  d'honneur. 

•  Ou'on  n'inquiète  personne.  Personne  n'a  été  mon 
complice  dans  la  mort  heureuse  du  scélérat  Saint- 
Fargeau.  Si  je  ne  l'eusse  pas  rencontré  sous  ma 
main,  je  faisais  une  plus  belle  action.  Je  purgeais  la 
France  du  régicide,  du  patricide,  du  parricide  d'Or- 
léans. Qu'on  n'inquiète  personne.  Tous  les  Français 
sont  des  lâches  auxquels  je  dis  : 

Peuple,  dont  les  forfaits  jeltent  partout  Teffrol, 
Avec  calme  et  plaisir  j'abandonne  la  vie. 
Ce  n'est  que  par  la  mort  qu'on  peut  fuir  Tiufamie 
Qu'imprima  sur  nos  fronts  le  sang  de  notre  roi. 

•  Signé,  DE  Paris,  l'aîné ,  garde  du  roi  assasiiné 

par  les  Français.  • 

Au  moment  de  notre  arrivée  à  Forges,  nous  nous 
sommes  transportés  dans  l'auberge  ou  était  le  cada-- 
vre  ;  et  quoique  Tcxplosion  du  coup  de  pistolet  l'ait 
beaucoup  défiguré,  nous  n'avons  point  eu  de  peine  à 
le  reconnaître  pour  celui  de  l'inf^lmc  Paris,  que 
plusieurs  fois  nous  avons  eu  Foccasion  de  voir. 

Le  citoyen  Rocher,  sapeur  dans  la  garde  natio- 
nale parisienne,  par  lequel  nous  nous  étions  fait  ac- 
compagner, nous  a  également  déclaré  qu'il  recon- 
naissait bien  ce  cadavre  pour  être  celui  de  Paris  ; 
ainsi  il  ne  peut  plus  rester  de  doute,  d'après  tous  ces 
indices,  que  l'assassin  de  Lepelletier  a  terminé  sou 
infâme  carrière. 

Plusieurs  citoyens  de  la  commune  de  Forges  pa- 
raissaient désirer  que  nous  fissions  transporter  ce  ça-* 
davre  à  Paris  ;  mais  nous  avons  cru  cette  mesure  in- 
utile. Nos  lois  nouvelles,  la  douceur  des  mœurs  fran- 
çaises ont  proscrit  à  juste  titre  l'usage  barbare  d'expo- 
ser aux  regards  de  la  multitude  le  corps  d'un  suicide. 
D'ailleurs,  nous  n'avons  pas  voulu  avoir  à  nous  re- 
procher d'être  l'occasion  de  quelques  troubles  dans 
ce  moment  où  la  tranquillité  est  si  nécessaire,  et  il 
eût  été  possible  que  la  vue  de  ce  cadavre  réveillant 
les  sentiments  d  une  trop  juste  indignation  contre 
l'assassin  d'un  des  représentants  du  [leuple,  il  n'en 
résultât  quelques  dt^ordres.  Et  après  avoir  fait  dres- 
ser des  procès- verbaux  exacts  de  tous  les  faits,  nous 
avons  ordonné  rinhumation,  et  elle  a  été  faite  en 
présence  d'un  officier  municipal ,  et  consignée  sur  les 
registres  de  la  municipalité  et  sur  ceux  destinés  à 
recevoir  les  actes  de  décès. 

Nous  remettons  toutes  les  pièces  sur  le  bureau,  et 
nous  croyons  qu'il  serait  bon  que  la  Convention  na- 
tionale en  ordonnât  l'impression,  afin  de  détruire 
l'effet  qu  auraient  pu  laisser  les  doutes  répandus  sur 
la  certitude  de  la  mort  de  ce  grand  coupable. 

En  terminant  ce  rapport,  nous  devons  payer  au 
citoyen  Auguste  le  juste  tribut  d'éloges  que  lui  nu^ 
rite  sa  conduite.  Car  il  a  dénoncé  Paris  vivant  ;  et 
s'il  n'a  pas  été  arrêté  et  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
tice, c'est  aux  circonstances  seules  qu'il  faut  l'attri- 
buer ;  mais  par  sa  dénonciation  à  la  municipalité,  il 
a  contribué  a  purger  la  terre  d'un  scélérat. 

Nous  vous  olMserverons  que  cet  estimable  citoyen 
est  peu  fortuné,  que  c'est  un  simple  marchand  de 
peaux  de  lapin;  que  sa  belle  action  est  d'autant  plus 
pure,  qu'ignorant  que  ce  fut  Pftris,  ne  connaissant 
pas  son  signalement,  il  n'a  été  dirigé  par  aucun  sen- 
timent d'intérêt  particulier;  et  nous  pensons  que  ce 
noble  désintéressement  doit  être  récompensé  par  les 
représentants  du  peuple,  justes  appréciateurs  de  la 
vertu  et  des  belles  actions. 
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L'assemblée  accorde  1,200  livres  au  citoyen  Au- 
guste, dénonciateur  de  Paris,  et  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  de  Tallien. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon,  un  décret  est 
rendu,  qui  tixe  les  appointements  des  receveurs  des 
contributions. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  ou  MEBCRBni  6   FÉVRIER 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  Fintérieur,  qui 
demande  qu'il  soit  mis  à  sa  disposition  une  somme 
pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir. 

—  Le  département  de  la  Nièvre  fait  passer  à  la 
Convention  uu  arrêté  pris  par  lui  pour  la  levée  d'un 
bataillon  de  volontaires  dans  ce  département.  —  La 
mention  honorable  au  procès- verbal  du  zèle  de  ces 
administrateurs  est  décrétée. 

—  Le  ministie  de  la  guerre  fait  passer  h  la  Con- 
vention un  mémoire  relatif  à  l'instruction  de  la  pro- 
cédure de  Lavergne,  commandant  de  Longwy,  que 
le  jury  a  déchargé  d'accusation. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  de  la  guerre,  pour  en  faire  un  rapport. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de  la 
ville  de  Reims  ;  en  voici  l'extrait  : 

•  Législateurs,  tous  avez  bien  mérité  de  la  pairie,  en 
remplissant  la  lâcbe  pénible  qui  vous  élalt  imposée,  en  oob- 
damnant  le  tyran  à  la  morL  Nous  espérons  qu'oubUaut  les 
haines  qui  depuis  longtemps  vous  divisent,  vous  vousoc- 
cuperez  du  bonheur  commun;  nous  espérons  que  vous 
nous  doonerei  une  constituUon  qui  réprimera  les  agitateurs. 
Nous  vous  demandons  des  lois  pour  la  réparation  des  routes, 
si  utiles  à  la  circulation  des  subsistances;  nous  demandons 
rétablissement  d'une  marine  formidable  ;  les  circonstances 
sont  impérieuses.  H  est  temps  de  se  préparer  à  la  défense  ; 
plus  tard,  le  salut  de  la  république  serait  compromis,  s 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  ponts-et- 
chaussées. 

—  Les  citoyens  de  Richelieu  envoient  à  la  Con- 
vention une  adresse  dont  voici  l'extrait  : 

Eu  faisant  tomber  la  léte  du  tyran,  vous  avez 
vengé  l'humanité,  vous  avez  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. Noos  vous  demandons  une  bonne  constitution; 
nous  jurons  haine  implacable  à  tous  les  tyrans, 
guerre  aux  anarchistes  et  aux  factieux 

—  Les  membres  du  directoire  du  département  de 
TTonhe  adressent  ù  la  Convention  un  arrêté,  par 
lequel  ils  ont  indiqué  une  fête  en  l'honneur  de  Lepel- 
letier. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  à  la  Conven- 
tion que  les  citoyens  du  département  de  la  Seinc- 
Inféneure  ont  ouvert  une  souscription  pour  l'achat 
de  redingotes,  souliers,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire 
aux  défenseurs  de  la  patrie. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Les  cKoyens  du  district  d'Ëtaim  félicitent  la 
Convention  pour  le  jugement  de  Louis  le  dernier. 

—  Romrae,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, demande  l'exécution  du  décret  de  l'Assem- 
blée lé^slative,  ^ui<accorde  une  récompense  à  Louis 
Richaro  pour  prix  des  productions  d'histoire  natu- 
relle qu'il  a  rapportées  de  ses  voyages  en  Amérique. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  d'ins- 
truction publique  et  des  finances  réunis. 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre,  la  Con- 
vention décrète  que  la  séance  des  jeudis  sera  desti- 
née à  la  discussion  du  plan  d'organisation  d'instruc- 
tion publique. 

—  Sur  la  proposition  de  Monnot,  la  Convention 
décrète  que  le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à 
occonler  aux  commis  qu'il  a  deplacésde  ses  bureaux 
une  indemnité  de  200  et  de  400  liv . 


—  Une  députation  des  compagnons  ferblantiers, 
de  Paris  admise  à  la  barre,  forme  des  plaintes  contre 
le  citoyen  Boin,  entrepreneur  pour  le  service  des  ar- 
mées, qu'ils  accusent  d'avoir  accaparé  toutes  les 
matières,  de  manière  que  les  autres  entrepreneurs 
n'en  ont  pas,  et  qu'ils  ne  peuvent  en  conséquence 
faire  travailler  les  autres  ouvriers.  Ils  demandent 
que  le  citoyen  soit  tenu  de  les  céder  à  d'autres  entre- 
preneurs, qui  les  feront  travailler,  ou  de  les  faire 
travailler  lui-même. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  conseil  exécutif 

—  Des  députés  des  communes  de  la  Raiuracie  sont 
introdtiits  dans  la  salle. 

L'fifi  d'eux  portant  ta  parole  :  c  Citoyens  représentants 
de  la  république  française,  vous  voyez  devant  vons  les  dé- 
putés de  cent-vingt  communes  de  la  Rauracie  réunis  à 
Porentrui  en  exécution  de  votre  décret  dm  17  décembre 
dernier,  pour  former  l'admioistnition  provisoire. 

•  Députés  du  peuple  libre  qui  nous  envoie,  nous  venons,- 
en  son  nom,  remercier  la  nation  française  de  Tappui  géné- 
reux qu^elle  a  bien  voulu  nous  prêter.  Oui,  sans  elle,  nous 
gémirions  encore  sous  le  joug  honteux  du  despote  qui  nous 
opprimait  ;  sans  elle,  la  liberté,  bannie  de  nos  montagnes* 
n  aurait  jamais  écluiré  de  ses  rayous  bienfaisants  le  sol  in* 
grat  que  noiîs  habitons.  Mais  grâces  soient  rendues  au  génie 
révolutionnaire  français I  à  son  aspect,  notre  tyran  a  fui; 
ses  vils  agents,  écrasés  sous  les  efforts  naissants  d*un  peuple 
nouveau-né  à  la  liberté,  sont  rentrés  dans  la  poossitte. 
Cependant,  législateurs,  IMntrigue  n'est  pas  enti^rcment 
anéanUe.Des  créatures  du  prince  fugilifcherchent  à  égarer 
le  peuple  par  des  insinuations  perfides,  et  à  le  tromper  sur 
ses  véritables  intérêts.  Les  vexations  inouiet  dont  les  pt» 
triotes  ont  été  les  victimes  ne  les  garantisseot  pas  encore 
d*un  système  combiné  de  [terséculions  nouvelles.  Trois  do 
ces  individus,  sans  mis^^ion  et  sans  caractère,  sont  venus  à 
la  barre  de  cette  assemblée,  calomnier  les  plus  zélés  parti- 
sans de  la  révolution.  Le  tableau  inCdèle  qu'ils  vous  ont 
tracé  delà  disposition  des  esprits  a  pu,  un  instant,  séduire 
votre  confiance  ;  ma»  la  vérité  est  mie,  fl  suffira  de  vous 
la  dire  pour  vous  convaincre.  Nous  vous  demandons  &  ré- 
tablir auprès  de  votre  comité  diplomaUqoe  les  faits  erronés 
avancés  par  ces  soi-dtsant  députés  des  sociétés  popolaiiet 
de  la  Rauracie. 

•  Quant  à  nous,  législateurs,  mandataures  Olus  par  nos 
concitoyens,  nous  allons  nous  hâter  de  vous  manifester 
leur  VŒU  :  il  sera  digne  de  la  république  française.  Libres 

Karla  protecUon  de  ses  armes,  les  Rauraques  s'uniront 
ientôt,  sans  doute,  à  ses  glorieuses  destinées,  et,  de  con- 
cert avec  eUe,  combattront  et  vaincront  pour  la  liberté  uni- 
verselle. • 

Carra  :  Je  demande  que  les  députés  des  cent  vingt 
communes  de  Porentrui  se  rendent  au  comité  diplo- 
matique, pour  y  rendre  compte  de  l'état  des  gorges 
de  Porentrui  et  du  projet  des  Autrichiens  de  passer 
par  ces  gorges. 

— Une  députation  des  patriotes  bataves  est  adonse 
à  la  barre. 

V orateur  de  la  députation  :  Législateurs,  les  pa- 
triotes bataves  peuvent  donc  enfin  espérer  de  voir 
bientôt  la  liberté,  depuis  si  longtemps  opprimée,  re- 
vivre dans  leur  patrie!  Le  décret,  digne  de  vous, 
rendu  dans  la  mémorable  séance  du  t^f  février,  va 
décider  à  jamais  du  sort  de  l'Europe  ;  c'est  un  com 
bat  à  mort  contre  tous  les  despotes;  il  fixera  votre 
place  au  premier  rang  des  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité. Représentants  du  peuple  français,  notis  venons, 
au  nom  de  nos  concitoyens,  applaudir,  adhérer  et 
concourir,  autant  qu'il  est  en  nous,  à  la  grande  me- 
sure qu'une  sublime  énergie  vous  a  dictée.  Non, 
vous  ne  vous  trompez  pas,  en  séparant  la  cause  des 
peuples  d'avec  celle  des  tyrans  qui  les  oupriment. 
Votre  décret  a  déclaré  la  guerre  au  stalhouder,  c'est- 
à-dire  à  celui  qui,  de  tout  temps,  s'est  moniré  con- 
traire aux  intérêts  de  la  nation  française  ;  nui,  dans 
la  guerre  d'Amérique,  a  mis  en  jeu  toutes  les  intri- 
gites  pour  faire  échouer  les  vues  généreuses  de  la 
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France  ;  qui  a  rendu  inutile  l'alliance  conclue  entre 
file  et  notre  république  ;  enfin,  qui  n*a  épargné  au- 
cun moyen  de  montrer  sa  haine  contre  les  Français, 
depuis  le  moment  où  ils  ont  recouvré  leur  liberté. 
C'est  avec  justice  que  votre  décret  établit  celte  dis- 
tinction entre  Guillaume  de  Nassau,  ses  adhérents  et 
la  saine  partie  de  la  nation  batave,  amie  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  parmi  laquelle  nous  nous  faisons 
gloire  de  nous  compter.  Cette  distinction  équitable 
lait  l'essence  môme  de  votre  décret  ;  elle  est  poiu* 
nous  le  cage  non-seulement  de  notre  confiance, 
mais  aussi  de  notre  gratitude  nationale. 

Législateurs,  depuis  cinq  ans  nous  soupirons  après 
cet  heureux  moment;  repoussés  depuis  si  longtemps 
par  tous  les  genres  d'aristocratie,  l'heure  est  enfin 
arrivée,  où  nous  pouvons  nous  montrer  dignes  de 
suivre  vos  traces,  où  nous  pouvons  espérer  gu'au- 
cune  intrigue  de  nos  ennemis  ne  pourra  prévaloir 
contre  la  volonté  nationale.  Encore  quelques  jours, 
et  le  soleil  luira  sur  un  peuple  de  plus  !  Encore  quel- 
ques semaines,  et  les  bouches  du  Rhin  seront  libres 
comme  celles  du  Rhône  ! 

Citoyens  représentants,  le  despotisme  est  abattu 
en  France  ;  dans  les  autres  contrées  sa  chute  se  pré- 
pare ;  les  peuples  indignés  s'élèvent  de  toutes  parts 
contre  ces  dominateurs  insolents  qui  avaient  su  se 
partager  la  terre.  C'est  à  vous,  c  est  aux  Français 
qu'est  dû  le  grand  exemple  qui  affranchit  les 
nommes. 

Parlerions-nous,  législateurs,  des  avantages  que 
la  délivrance  de  notre  patrie,  rendue  à  son  indépen- 
dance nationale,  va  procurer  à  votre  cause,  le  me 
trompe,  à  la  cause  générale  des  peuples  ?  Nos  flottes, 
notre  numéraire,  nos  magasins,  nos  soldats,  nos 
matelots,  voilà,  voilà  de  quoi  assurer  par  la  suite 
vos  succès  ;  voilà  de  quoi  porter  le  désespoir  au  sein 
de  ce  ministère  britannique,  odieux,  insultant,  qui 
vous  joue  et  qui  nous  asservit  depuis  tant  d'années, 
mais  qui  doit  frémir  aujourd'hui  aux  approches  de 
sa  chute  inévitable. 

Parlerions-nous  de  nos  principes?  Citoyens  légis- 
lateurs, il  ne  peut  plus  exister  de  division,  de  sépa- 
ration à  cet  égard.  La  liberté,  l'égalité,  voilà  les  di- 
vinités que  la  raison  offre  aux  humains;  ce  sont  les 
vôtres  ;  ce  sont  les  nôtres,  ce  seront  bientôt  celles  du 
monde  entier.  Législateurs,  si  quelques  nuances 
ont  paru  diviser  les  |)atriotes  de  notre  pays,  si  quel- 
que diversité  de  sentiments  a  pu  être  aperçue  parmi 
eux,  tout  est  évanoui  ;  tous  ces  nuages  sont  dissipés. 
La  grande  mesure  que  vous  avez  décrétée,  l'intérêt 
commun  et  sacré  de  la  patrie,  les  vastes  lumières 
qui,  depuis  le  glorieux  événement  du  10  août,  éclai- 
rent la  face  de  l'Europe,  ont  réuni  parmi  nous  tous 
les  esprits.  11  n'est  plus  qu'un  seul  objet,  qu'un  seul 
sentiment,  qu'un  seul  cri,  c'est  la  chute  au  despo- 
tisme, c'est  le  triomphe  de  la  sainte  égalité;  nous 
protestons  ici  avec  vous  que  le  bonheur  des  hommes 
tient  à  ces  principes  irréfragables,  que  tout  doit  dis- 
paraître devant  cette  éternelle  vérité.  Nous  rejetons 
de  notre  sein,  nous  prononçons  anathème  contre 
tout  ce  qui  pourrait  désormais  s'en  écarter,  et  les 
Bataves  régénérés,  se  glorifiant  de  descendre  des 
gueux  du  xvie  siècle,  se  montreront  dignes  de  mar- 
cher sous  la  bannière  des  droits  de  l'homme  avec  les 
sans-culottes  de  Valmi  et  de  Jemmapes. 

Législateurs,  il  est  des  renseignements  de  la  plus 
haute  importance,  utiles  pour  le  succès  de  la  guerre 
que  vous  avez  décrétée;  la  prudence  ne  permet  pas 

3 ne  nous  les  donnions  publiquement,  nous  deman- 
ons  à  les  communiquer  à  vos  comités.  Nous  dépo- 
sons sur  le  bureau  cette  adresse.  Elle  est  signée  : 
les  patriotes  bataves,  Vansaphorst,le  colonel  Nalka, 
Dumont  Pigallé,  Ducange,  Boclimulder,  Valchenœr, 


Vankooteh,  Capellen,  Boetzeloer,  Gaujaei  Slinger^ 
land. 

Leprétident^  à  la  députalion  :  La  Convention  na- 
tionale voit  avec  satisfaction  que  les  principes  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  s'établissent  chez  ses  voisins; 
elle  maintiendra  la  promesse  ou'clle  a  faite  de  sou- 
tenir les  peuples  qui  adoptent  les  mêmes  principes. 
Vous  étiez  nos  frères  comme  hommes  ;  vous  êtes  nos 
frères  et  nos  amis.  La  liberté  vous  a  fait  entendre 
son  langage,  et  vous  y  avez  répondu  eu  hommes  di- 
gnes de  l'entendre.  La  Convention  nationale  exami- 
nera soigneusement  les  objets  que  vous  venez  de  lui 
présenter. 

Les  Bataves  furent  le  dernier  peuple  qui  résista 
aux  Romains.  Ils  furent  un  des  premiers  qui  secouè- 
rent le  joug  de  TAutriche,  de  cette  superbe  Autriche 
qui  maintenant  rallie  tous  les  tyrans  sous  ses  aigles 
altières.  Ennemis  de  l'Autriche  et  de  Pitt,  les  vrais 
Bataves  sont  nos  amis.  C'est  dans  le  sein  de  leur  pays 
que  nous  traiterons  avec  eux.  Si  nous  voyons  avec 
plaisir  quelques-uns  de  nos  frères,  qu'ils  reçoivent 
un  garant  de  nos  engagements!  La  Convention  na- 
tionale leur  promet  de  tout  sacrifier  pour  soutenir 
la  guerre  de  la  liberté.  Pendant  plusieurs  siècles  il  y 
a  eu  des  rois  ;  il  est  temps  que  des  peuples  souverains 
soient  reconnus.  S'il  y  a  parmi  vous  des  différences 
dans  les  opinions,  les  pnncipes  de  la  liberté  les  fe- 
ront disparaître.  (La  iuUe  demain,) 


Du  mercredi  5  février  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLB  DE  PABIS. 
Six  dernien  mois  f  792.  MM.  les  Payeurs  sont  k  U  leUn  C. 

Nome  des  Payeun. 

Il  M.  Boatraj,  viager  et  perpétael.  •  •  .  Mercredi. 

17  M.  Cochio,  perpétuel  et  viager  •  •  •  .  Mercredi. 

18  M.  Radii,  perpétuel  et  viager Mercredi. 

19  M.  Maupetit,  pensioDi Mercredi. 

57  M.  Defrance,  tout.  viag.  et  perp.  .  •  .    Mercredi. 
80  M.  Maupassant,  perpétuel  et  viager  .  •    Mercredi. 

58  M.  Ciûiuchat,  perpétuel  et  viager  .  •  •    Mercredi. 


Coure  dee  changes  étrangers  à  90  jours  de  date* 


Amsterdam  •  •  •    •     29 

Hambourg  •  •  •    •    860 

Londres»    •  •  •    •     ib\ 

Madrid  .    •  •  29  U  5  s 


Cadix.    •    »         28  1. 15  f. 

Gfines. 180 

Livourne    •    •    •    •     190 
Lyon,  PaitfMnide  *  •  î  p 


Cours  des  effets  publics. 


•  •  • 


1878,  77;-,  75 

»  •  •  •    1200 

>  .  •  •      250 

.  .  •        80 

k05 


•  ••••• 


AcL  des  Indes  de  2500  Ht.  • 
Perlions  de  1600  li?.  •  .  •  • 

—  de  812  Ilv.  10  8.  • 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

—  de  décembre  1782,  qnîtt.  de  Hn.    iii\,  18,  16;  p 

—  de  125  mill.  déc  1784  •  •  •  10,  o;,  ;,  ;,  ^  V  î  P 
Sorties. •  •    hlp 

—  de  80  millions  OTec  bulletins.  .••••.  •  •  • 

—  sans  bulletins.  ••»••«•.••*•••    6Sp 

—  sort,  en  viager  .•••••••.. «*.é*.. 

Bulletins •  •  •  •  é     67 

Reconnaissance  de  bulletin  ••••«...••«••  72 
Quillance  des  eaux  de  Paris  •••••.•.••.•  410 
Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  *!••  ••••••«.• 

—  à  4  p.  *{.•  •  •  • •  * "700 

»        de  80  millions  d'août  1789 1 8^,  ih\  p 

Assur.  contre  les  incendies.  ••••..«   282,  83»  82,  81 

—  ù  vie.  •• •••*••      885 

CoNTiATS  1'*  classe  &  5  p,  *|«. «  •  .  •        84 

—  2*    idem  à  5  p.  «i*.  suj.  au  15*  ...  •        77 

—  l*    idem  à  5  p.  •)*  suj.  an  10*  ...  •        75 

—  4*    tdemù5p.  ol®suj*oulO«et2s.p.l.        72 

—  0*   idem  à  8  p.  mf  iuj.  au  10%  ....  »        69 
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N«  89.  Vendredi  8  Février  1793.  —  Van  2«  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 


Berlin  ^  le  iO  Janvier,  —  La  cour  attache  tant  dUmpor» 
tance  à  la  campagne  prochaine,  qu'elle  a  ordonné  des  priè- 
res pubUques  dans  toute  retendue  du  royaume.  Elle  n'a 
pas  cru  devoir  laisser  aux  prêtres  le  soin  d*en  rédiger  la 
formule  ;  die  Ta  fait  publier  dans  ses  gazettes  ministérielles. 

Le  Toi  a  fait  distribuer  des  secours  à  plusieurs  milliers 
de  ses  sujets,  qui  ont  perdu  des  parents  dans  la  campagne 
dernière* 

Dix  mille  Prussiens  vont  entrer  incessamment  en  Pologne. 
11.  de  Ifollendorf,  leur  chef,  part  demain  pour  Zictenxig, 
et  de  suite  dans  les  districts  désignés.  L*Europe  apprendra 
avec  indignation  ce  complot  perfide,  fruit  du  plus  profond 
aachiaf  élisme.  Voici  le  manifeste. 

DédaraHotk  de  S»  M.  le  roi  de  Prutee^  eoneemant  la 
marche  de  eee  troupee  en  Pologne, 

c  II  est  connu  de  toute  TEurope  que  la  rérolution  qui  a 
eu  lieu  en  Pologne,  le  8  mai  1791,  sans  la  participation  des 
cours  voisines  et  amies,  sans  même  qu'elles  en  aient  été  préve- 
nues, soideva  d*abord  les  mécontentements,  et  même  trouva 
des  contradictions  parmi  une  grande  partie  de  la  nation, 
et  que  ceux  qui  demeuraient  attachés  à  l'ancienne  forme 
de  gouvernement  invoquèrent  l'assistance  de  la  souveraine 
qui  en  a  pris  la  garantie. 

•  S.  M.  L  de  Russie  admit  la  réquisition,  et  accourut  à 
leur  secours  avec  un  corps  considérable  de  troupes,  qui  se 
répandit  dans  les  provinces  où  sa  présence  était  le  pins  in- 
dispensable. Sous  sa  protection,  les  membres  les  plus  dis- 
tingués de  la  noblesse  formèrent  une  confédération  géné- 
rale, dont  les  travaux  actueb  sont  consacrés  ft  redresser  les 
abus  que  ces  nouveautés  avaient  amenés,  et  ont  pour  but 
de  rendre  &  la  constitution  de  leur  patrie  sa  force  et  son 
énergie. 

«  La  Prusse  devait,  dès  l'origine,  prendre  part  au  sort  de 
la  Pologne;  d'abord,  en  qualité  de  puissance  voisine,  mais 
surtout  à  cause  des  relations  entre  les  deux  Etats.  Des  évé- 
nements d'une  si  grande  importance  ne  pouvaient  donc  pas 
échapper  ft  son  attention  ;  mais  le  roi  espérait  toujours  que 
cet  mouvements  auraient  bientôt  une  heureuse  fin^  et  croyait 
pouvoir  se  dispenser  d'y  intervenir,  surtout  dans  une  con- 
joncture où  d'importants  objets,  dignes  de  toute  son  atten- 
tion, l'occupaient  ailleurs. 

•  Son  attente  ne  fut  cependant  point  remplie.  Le  parti 
soi-disant  patriotique^  au  lieu  d'entrer  dans  les  vues  sa/it- 
tmres  de  la  cour  de  Russie,  a  eu  la  témérité  d'opposer  une 
résistance  opiniâtre  aux  troupes  impériales  ;  et  quoique 
son  impuissance  l'ait  bientôt  forcé  de  renoncer  au  chimé- 
rique projet  d'une  guerre  ouverte,  il  n'en  continue  pas 
moins,  par  dc!»  invitations  ««crêtes,  û^  former  des  complots 
qui  ont  visiblement  pour  but  de  renverser  l'ordre  et  de 
troubler  le  repos  public.  Déjà  les  Etats  du  roi  en  ont  éprouvé 
les  suites,  par  des  excès  réitérés  où  il  y  a  eu  violation  de 
S4MI territoire;  mais  ce  qui  exige  surtout  l'attention  sérieuse 
da  roi  et  des  puissances  voisines,  c'est  le  débordement  du 
démoeraiitme  français  et  des  principes  de  cette  affreuse 
secte,  qui  cherche  partout  à  faire  des  prosélytes,  et  qui  a 
trouvé  un  tri  accès  en  Pologne,  que  non-seulement  les  en- 
treprises des  émissaires  jacobins  y  trouvent  un  puissant 
appai,  mais  qu'encore  il  s'y  forme  des  sociétés  révolution- 
naires qui  reconnaissent  ouvertement  leurs  principes. 

m  La  grande  Pologne  est  principalement  attaquée  de  ce 
poiscu  dangereux  ;  die  renferme  le  plus  grand  nombre  de 
eca  confesseurs  d'un  patriotisme  mal  entendu.  Leurs  liai- 
sooa  avec  les  dubs  français  ont  dû  inspirer  au  roi  une  juste 
défiance,  par  rapport  à  la  sûreté  de  ses  propres  Etats,  et  le 
mettent  par-Ift  dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
convenables  à  ses  vues.  Comme  S.  M.,  en  conjonction  avec 
les  conrs  alliées,  se  voit  obligée  de  continuer  la  guerre,  et 
est  snr  le  point  d'ouvrir  une  seconde  campagne,  die  a  jugé 
à  propos  dc  conférer  auparavant  avec  les  cours  de  Vienne 
jet  de  Saint-Pétersbourg  sur  les  mesures  qu'elle  avait  ft  pren- 

^•Série.^Tom«II. 


dre,  et  Leurs  Majestés  Impériales  n'ont  pu  s'empêcher  de 
reconnaître  qu'une  sage  politique  ne  lui  permettait  pas  de 
laisser  la  main  libre  aux  factieux  de  la  Pologne,  et  de  laisser 
ainsi  derrière  lui  un  ennemi  dangereux  dont  les  efforts 
violents  et  les  entreprises  audadeuses  deviendraient  pour 
lui  une  source  continuelle  d'embarras.  —  Sa  Majesté  a  en 
conséquence  résolu  de  les  prévenir  en  envoyant  un  corps 
de  troupes  suffisant,  sous  le  commandement  de  son  générai 
de  l'infanterie  de  Mollendorf  dans  les  terres  de  la  répu- 
blique, et  nommément  dans  quelques  districts  de  Ut  Grande» 
Pologne,  ^^  Celle  mesure  de  précaution  a  pour  but  de  cou- 
vrir les  frontières  de  la  Prusse,  de  réprimer  les  séditieux  et 
les  agitateurs  malintentionnés,  de  rétablir  et  de  maintenir 
le  repos  et  le  bon  ordre,  et  enfin  de  procurer  aux  habitants 
qui  ont  dc  bonnes  intentions  une  protection  efficace.  Il 
ne  dépendra  que  d'eux  de  la  mériter  par  une  conduite  sage 
et  tranquille,  en  recevant  et  traitant  amicalement  les  trou- 
pes prussiennes,  en  leur  fournissant  ce  dont  elles  pourront 
avoir  besoin  pour  fadiiter  leur  subsistance.  Le  comman- 
dant-général, de  son  côté,  ne  manquera  point  de  maintenir 
une  exacte  discipline,  d'assister  les  habitants  en  tout  ce  qui 
dépendra  de  lui,  de  faire  droit  sur  leurs  plaintes,  et  de  payer 
avec  ponctualité  tout  ce  qu'on  aura  pu  lui  fournir.  Le  roi 
se  flatte  de  l'espérance  qu'étant  dans  des  dispositions  si 
amicales,  il  a  droit  de  compter  sur  la  bonne  volonté  d'une 
nation  dont  la  prospérité  ne  peut  lui  être  indifférente,  et  à 
laquelle  il  désire  de  donner  des  marques  de  ion  affection  et 
de  sa  bienveillance. 


ANGLETERRE. 

Londres,  le  i9  janvier,  —  M.  Fox,  dans  sa  lettre  aox  d- 
toyens  de  Westminster,  s'exprime  avec  cette  simplicité 
noble  qu'on  remarque  dans  ses  discours  au  parlement  et 
dans  toutes  ses  actions.  Cette  adresse  à  ses  commettants  est 
un  exposé  clair  de  la  motion  quMl  a  faite  dans  les  trois  pre- 
miers jours  de  la  session  actuelle.  Le  mérite  du  style  est  à 
peu  pi^s  indifférent  en  pareille  matière.  Cependant  c'en  est 
un ,  et  les  choses  très  bien  dites  sont  ordinairement  très 
bien  pensées.  La  pureté  de  celui  de  M.  Fox  ferait  honneur 
à  l'écrivain  le  plus  distingué.  Point  d'ornements  inutiles, 
point  de  faux  brillant  ;  jamais  il  ne  s'écarte  de  son  sujet. 
Il  expose  avec  clarté  les  motifs  qui  l'ont  fait  agir,  et  montre 
celte  candeur,  cette  force,  celte  justesse  d'un  cœur  qui  n'a 
besoin  que, d'être  connu  pour  être  estimé.  C'est  ainsi  qu'il 
réfute  victorieusement  tous  les  reproches  que  la  calomnie 
et  la  rage  du  parti  contraire  lui  prodiguent  depuis  quelque 
temps,  en  le  taxant  de  lâdie  déserteur  de  principes  qu'ils 
ont  eux-mêmes  abandonnés. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d^une  lettre  de  Bruxelles,  le  !•'  févner,  —  Le 
général  Dumouriez  est  à  Anvers  depuis  quelques  jours,  et 
il  est  attendu  ici  à  tout  moment.  On  pense  qu'aussitôt  après 
son  arrivée  11  s'occupera  d*une  attaque  vigoureuse  contre 
la  Hollande.  Toutes  les  troupes  s'y  attendent,  et  se  promet- 
tent de  nouveaux  lauriers,  surtout  si  l'on  s'occupe  d'elles 
mieux  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici  ;  mais,  quels  que  soient 
les  approvisionnements,  si  l'administration  de  cette  par- 
tie n'est  pas  survdllée  ;  si  l'on  ne  met  un  frein  ft  la  cupidité 
des  fournisseurs  ou  à  l'incurie  des  agents  subalternes,  l'ar- 
mée sera  toujours  dans  le  dénûmenL  II  n'y  a  personne  qui 
ne  soit  révolté  ici  du  gaspillage  qui  règne  dans  cette  partie. 

On  nous  annonce  pour  la  semaine  prochaine  de  nou- 
velles assemblées  primaires.  Les  commissaires  en  rédigent 
le  mode.  Les  aristocrates  voudraient  faire  croire  qu'elles 
seront  moins  nombreuses  encore  que  les  premières;  mais 
on  déjouera  toutes  ces  manœuvres. 

Le  jeune  archiduc  Charies,  nommé,  dit-on,  gouverneur 
des  Pays-Bas,  par  la  démission  de  Marie  Christine,  doit 
lever  en  Hollande  un  corps  de  jeunes  Belges  émigrés.  On 
dte  le  sieur  Lorangcois,  capitaine  belge  en  1790,  comme 
le  chef  de  ces  troupes.  On  craint  id  que  l'émigration  ne 
commence,  si  Ton  persiste  dans  la  résolution  d'envoyer 
au  midi  de  la  France  les  légions  belges  et  liégeoises  que  la 
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Conv&ntion  vient  de  prendre  à  sa  solde.  Tous  les  soldats  qoi 
sont  naturels  du  pays  déserteront  probablemenL  C*esl  un 
inconvénient  auquel  on  n'a  peut-être  pas  asseï  réfléchi. 

On  a  lait  un  reproche  à  Domouriei  d^étre  logé  chei  le 
dtoyen  Lafoode,  parceque  le  civisme  de  ce  dernier  est  équi- 
voque. C*est  une  calomnie.  Le  citoyen  Lafonde  a  été  obligé 
de  fuir  en  i790  pour  échapper  au  glaive  des  eoupe-jarrets 
de  Van-dei^Noot;  et  depuis  ce  temps  ses  principes  démo- 
cratiques ne  se  sont  pas  déoMutis.  Quant  ù  Dumourief*  les 
ennemis  le  craignent»  et  les  soldats  TaîmenL  On  peut  ré- 
duire à  œUi  son  éloge. 

Le  manifeste  qui  a  couru  ici  n'est  qu'une  fausse  pièce 
jetée  en  avant  par  Van-der-Noot  et  le  parti  autrichien,  réu- 
ni» asaintenant  contre  les  Français. 

On  apprend  de  Namur  qu'il  s'y  est  élevé  quelques  trou- 
bles &  l'occasion  de  la  nouvelle  élection  des  représentants 
provisoires.  Les  Namarois  sont,  après  les  Brabançons,  les 
plus  superstitieux  des  Belges.  Les  papiers  français  n'étaient 
guère  connus  à  Namur  avant  la  oonquèle  des  Français.  On 
n'y  lisait  qne  les  tristes  et  très  aristocratiques  gaxeltes  de 
Gïlogne  et  de  LiégCi  On  dit  que  les  commissaires  vont 
transférer  de  Namur  à  Gharles^ur-Sambre  le  corps  repré- 
sentatif provisoire. 

P.  5.  Dumooriet  s'est  avancé,  dit-on,  d'Anvers  vers  les 
frontière»  de  la  Hollande,  sans  doute  pour  étudier  le  local. 
On  a  conclu  que  son  arrivée  ici  sera  difltérée  d'un  jour  ou 
deux,  et  qu'il  se  prépare  de  grands  érénemenls. 

Les  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Bruxelles ,  à 
l'exemple  de  ceux  de  Mons,  ont  arrêté  de  porter  un  deuil 
de  trois  jours  en  l'honneur  de  Michel  Lepelletier,  victime 
des  fureurs  du  royalisme.  On  a  en  outre  arrêté  qu'on  fo- 
rait la  proposition  d'élever  sur  les  débris  de  Charles  de  Lor- 
raine une  pyramide  à  la  mémoire  du  martyr  de  la  liberté. 

Le  dtoyen  Mesemaker  vient  de  publier  des  Réftexiom 
sur  le  décret  du  15,  décret  qui  a  fait  naître  tant  de  récla- 
matiotts  dans  la  Belgique.  Il  est  convenable  de  donner  une 
idée  de  l'utilité  de  cet  écrit,  imprimé  aux  frais  des  jimis  de 
ta  Liberté  et  de  V Egalité, 

La  France  a  voulu  s'entourer  d'un  peuple  libre 

comme  elle ,  existant  par  les  mêmes  lois  :  son  vœu  était 
juste.  Dans  ses  principes,  elle  ne  pouvait  conquérir  un  peu- 
ple à  la  liberté  que  pour  le  rendre  heureux.  Or  le  peuple 
belge  serait  malheureux  par  l'existence  des  Etats  ;  car  cette 
existence  n*élant  qu'une  porte  ouverte  &  une  plus  grande 
tyrannie,  une  aristocratie  de  ce  genre  ne  pouvant  exister 
longtemps,  il  est  infaillible  que  de  ses  mains  le  peuple  pas- 
serait bientôt  sous  un  nouveau  despotisme  »  un  stathouder 
ou  un  roi. 

«  Le  peuple,  disent  les  partisans  des  Etats,  est  le  maître 
t  de  se  donner  des  lois;  or,  hi  France»  en  nous  en  prescrivant, 
ta  blessé  sa  souveraineté.! 

Certes,  un  peuple  est  le  maître  de  se  donner  des  lois; 
mais  où  la  France  a-t^e  dédaré  le  contraire?  N'a-t-elle 
pas  dit  que  le  peuple  bdge  devrait  former  une  Convention 
nationale?  A-t-elIe  dit  que  cette  Convention  nationale  ne 
serait  pas  maîtresse  de  faire  telles  lois  qu'il  lui  plairait?  Il 
est  vrai  qu'elle  a  déclaré  la  soureraioeté  du  peuple,  la  li- 
berté, régalilé;  mais,  messieurs  les  proteHanti^  que  ces 
mots  choquent,  la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté,  l'éga- 
lité sont-elles  des  attentats  contre  le  peuple  ?  Ces  principes 
dépendent-ils  du  caprice  des  hommes?  La  France,  en  les 
rappelant»  a-t-elle  consacré  autre  chose  que  l'évidence? 
D'ailleurs,  la  déclaration  de  ces  objets  et  d'autres  qui  y 
sont  joints  n'est  qu'une  mesure  provisoire  et  révolution- 
naire ;  et  certes,  vous  ne  nieries  point  à  la  France  le  droit 
d'exercer  parmi  vous  le  pouvoir  révolutionnaire,  c'est-à-dire 
la  tutèle  et  la  défense  oflideose  de  votre  souveraineté. 

Et  qui  pourrait  l'exercer,  si  ce  n'est  elle? 

Où  est  la  main  qui,  parmi  vous  et  dans  le  déchirement 
que  causent  les  partis  qui  se  sont  formés  dans  votre  sein, 
où  est  la  main  qui  pourrait  vous  conduire  à  votre  régent 
ration  ?  Est-ce  celle  de  l'imbédlle  Van-der-Noot,  qui  a  mis 
le  peuple  sous  les  pieds  du  dergé  et  de  la  noblesse  ?  Est-œ 
cdie  du  fanatique  Van  Eupen,  qui  a  voulu  le  rendre  aussi 
cruel  que  les  soldats  de  la  Saint-Barthélemy  ?  Sont-ce  celles 
de  leurs  partisans,  hommes  sans  vertus  et  sans  talents? 
Non,  sans  doute  ;  ce  n'est  point  aux  mains  de  Marsias  qu'il 
faut  confier  la  massue  d'Hercule.  Il  faut  une  grande  force 


pour  exercer  le  pouvoir  révolutionnaire  dans  ce  pays  ;  Q 
faut  une  massue,  et  non  une  baguette,  pour  écraser  te»  par- 
tis qui  empêchent  sa  régénération. 

Les  partisans  des  Etats  prétendent  le  amtnire,  et  ne 
prouvent  rien. 

Ils  se  plaignent  d'un  bienfait. 

Ils  voudraient  que  la  France  les  laissât  maîtres  de  donner 
au  peuple  la  liberté  des  poisons. 

Jamais  on  ne  Ait  si  gauche,  si  vil,  si  aristocrate  que  ces 
partisans. 

Si  la  France  avait  exercé  le  droit  de  conquête  sur  la  Bel- 
gique, ce  qu'elle  pouvait  faire  à  la  rigueur,  ils  auraient  pu 
se  plaindre. 

Posons  le»  principes  :  die  pouvait  exercer  le  droit  de  oon* 
quête. 

Elle  pouvait  le  commuer. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  qui  pourait  lui  imposer? 

Mais  die  ne  veut  que  léguer  à  la  Bdgiqaeles  principes 
de  la  liberté  et  de  l'alité;  mais  elle  veut  l'amener  à  (or- 
mer  une  Convention  nationale,  c^est-à-^ire  l'amener  à  la 
destruction  des  Etals,  des  privilèges,  des  abus  qui  ne  peu- 
vent exister  avec  le»  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ; 
est-ce  un  tort? 

Quand  elle  déclare  provisoirement  des  prtndpe»^  et 
qu'elle  prend  des  mesures  conservatrices  delà  liberté,  que 
fait-elle,  sinon  que  garantir  les  droits  du  peuple  et  lui  don- 
ner les  moyens  de  se  rdever  de  l'anarchie  où  il  se  traîne, 
et  des  piég^  qu'on  lui  tend  ?  C'est  ce  qui  s'appelle  faire 
l'office  d'assistance  ;  est-ce  un  crime  ?  etc.,  etc. 

ESPAGNE. 

Barcelonnef  Le  16 Janvier,  —  Le  conseil  de  Castille  vient 
de  montrer  une  énergie  dont  l'Espagne  n'a  pas  eu  d'exem- 
ple depuis  longtemps. 

C'est  au  conseil  de  Castille  que  tous  les  emprunts  doivent 
être  enregistrés;  ce  qu'il  n'a  pas  refusé  encore  depuis  la 
succession.  Il  vient  de  faire  l'essai  de  sa  fermeté»  qu'on  ap- 
pelle audaee,  à  l'occasion  de  l'emprunt  de  six  millions  de 
florins  fait  en  Hollande  par  le  ministre  des  finanoe».  Le 
conseil  a  refusé  l'enregistrement,  et  a  protesté. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  les  voix,  dans  le  con- 
seil» ont  été  entraînées  par  la  motion  d'un  Caialan. 

La  liberté  a  laissé  dans  celte  province  de  grands  souve- 
nUrs;  et  la  guerre,  si  la  cour  d'Espagne  entre  dans  la  ligue 
des  rois,  ne  peut  manquer  de  développer  en  Catalogne  des 
seatlments  contraires  aux  intentions  du  cabinet  de  Madrid. 


FRANCE. 


Dix  mille  Prussiens  lonl  enirée  en  Pologne,  sous 
la  conduite  du  général  MoUendorff.  Ils  se  sont  em- 
parés des  trois  districts  de  Guesne,  de  Posnanie ,  et 
de  Kalish. 

Les  lettres  d'Allemagne  apprennent  que  le  duc  de 
Brunswick  est  malade  d'une  lièvre  bilieuse,  qui  le 
force  de  se  retirer  dans  ses  Etats,  et  de  laisser  le 
commandement  de  Varmëe  prussienne  à  son  frère  le 
prince  Frédéric. 

—  Ce  ne  sera  pas  une  des  remarques  les  moins 
singulières  qu'aient  fournies  les  circonstances  actuel 
les,  que  le  zèle  constant  du  grand-duc  de  Toscane, 
prince  autrichien  et  frère  de  l'empereur,  à  donner 
dans  toutes  les  occasions  à  la  république  des  témoi- 
gnages de  bienveillance  et  d'amitié  :  ceux  qui  ne 
croiront  pas  à  sa  sincérité  loueront  au  moins  son 
bon  esprit.  Voici  la  nouvelle  note  qu'il  a  fait  remet- 
tre au  conseil  exécutif. 

Ferdinand  111  à  mestieurs  eomposani  le  comeil 
exéculifde  la  répubUgut  française. 

•  M.  la  Flotte,  qui  a  résidé  jusqu'ici  à  notre  cour, 
en  qualité  de  chargé  des  affau'cs  de  France,  nous  a 
présenté  la  lettre  par  laquelle  vous  l'avez  accrédité, 
messieurs,  comme  résiaant  auprès  de  notre  per- 
sonne. Le  choix  ne  pouvait  pas  nous  être  plus  agréa- 
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ble,  étant  tOHibé  sur  une  personne  qui,  dans  le  cours 
de  son  précédent  ministère,  a  toujours  tâché,  avec 
tout  rempressement  possible,  et  par  une  conduite 
franche  et  loyale,  non-seulement  de  maintenir,  mais 
de  resserrer  les  liens  d*amitié  et  de  bonne  harmonie 
qui  subsistent  entre  la  nation  française  et  la  Tos- 
cane. 

«  Nons  nous  ferons  un  rrai  plaisir  de  Taccueillir 
avec  la  même  bienveillance,  et  de  lui  prêter  pleine  et 
entière  foi,  en  tout  ce  qu'il  aura  à  nous  exposer  au 
nom  de  la  république  française  y  à  laauelle  nous 
sommes  enchanté  de  pouvoir  donner  des  preuves 
continuelles  de  notre  scrupuleuse  exactitudTe  à  ob- 
server la  plus  parfaite  neutralité,  et  de  notre  désir 
constant  de  cultiver  la  bonne  correspondance,  au 
maintien  de  laquelle  nous  avons  toujours  donné  un 
grand  prix. 

•  Donné  à  Florence,  le  16  janvier  179a. 

•C.  Ferdikand.* 

Par  un  arrêté  du  28  janvier  dernier,  la  section 
des  Gravilliers  invite  tous  les  citoyens  qui  se  trou- 
vent possesseurs  de  quelques-uns  de  ses  billets  de 
confiance  de  les  échanger  contre  des  assignats, 
chez  le  citoyen  Caubert,  trésorier,  rueMeslée,  n®  35, 
où  rechange  continuera  jusqu*au  l«r  avril  prochain. 
L'assemblée  a  déclaré  qu'après  Texpiration  de  ce  dé- 
lai lesdits  billets  resteront  à  la  charge  de  ceux  qui 
s'en  trouveront  munis. 

COMVUIiB  BB  PARIS. 

Du  5  février.  —  Un  citoyen  qui  porte  le  nom  de 
Pdri$  vient  d'être  nommé  par  le  conseil  exécutif 
pour  une  mission  dans  la  Belgique.  11  s'adresse  au 
eonseil-général,  demande  à  dian^er  de  nom,  attendu 
la  conformité  du  sien  avec  celui  du  scélérat  Paris, 
qui  a  assassiné  le  citoyen  Lepelletier  Saint^Fargeau, 
et  déclare  qu'il  désire  porter  désormais  le  nom  de 
JPabricius. 

Le  conseil-général  l'autorise  à  f>rendre  le  nom  de 
Fabriciue,  et  à  faire  faire  la  mention  de  ce  change- 
ment sur  tous  4es  registres  et  actes  publics  qui  peu- 
vent concerner  sa  famille. 

Arrêté  de  la  section  du  Finietirey  du  3  février 

■  Les  citoyens  de  la  section  du  Finistère,  convain- 
cus qu'une  des  premières  causes  de  la  cherté  des 
denrées  provient  du  discrédit  des  assignats  ; 

■  Considérant  que,  ouoique  l'hypothèque  de  ce 
gage  soit  aussi  inviolable  qu'assurée,  il  n'en  est  pas 
mouis  vrai  que  la  malveillance  a  épuisé  tous  ses 
moyens  pour  en  diminuer  la  valeur; 

«  Considérant  que  la  disette  dont  nous  n'avons 
cessé  d'être  menacés  depuis  la  révolution  a  toujours 

Saru  plus  près  de  nous,  en  proportion  de  la  hauteur 
u change; 

•  Considérant  que  la  nouvelle  émission  de  800  mil- 
Jions,  que  vient  de  décréter  la  Convention,  'servi- 
rait trop  les  vues  de  nos  ennemis,  puisqu'elle  di- 
minuerait d'autant  l'hypothèque  qu'elle  représente; 

«  Considérant  enfin  que  la  fortune  publique  ne 
peut  se  soutenir  que  par  le  sacrifice  des  fortunes  par- 
ticulières : 

«  Arrête  qu'il  sera  fait  une  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale,  par  laquelle  il  lui  sera  formellement 
exprimé  que  tous  les  citoyens  de  la  section  du  Finis- 
tère offrent  avec  plaisir  k  la  nation  entière  leurs  pro- 
priétés et  leurs  immeubles,  comme  une  nouvelle  por- 
tion de  gage  des  assignats:  que  cette  disposition 
salutaire,  et  sans  doute  la  plus  propre  à  assurer  les 
succès  de  nos  armes  et  la  chute  de  tous  nos  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  sera  communiquée  par  des 
commissaires  aux  quarante  sept-autres  sections,  ne 


doutant pasde  leur  empressement  a  y  adhérer,  pni»- 
qu'ayant  commencé  la  révolution  avec  celle  du  Fi- 
nistère, c'est  avec  elle  qu'elles  doivent  lutter  de  gé- 
nérosité, pour  se  hâter  de  la  finir. 

«  Elle  arrête  en  outre  que  la  Convention  sera 
priée  de  communiquer  cette  grande  détermination  à 
toutes  les  municipalités  de  la  république,  avec  invi- 
tation de  suivre  cet  exemple. 

•  Signe  RiviÈBE,  président;  Robebt,  nerétaire. 

Le  corps  municipal  a  ordonné  la  mention  civique 
et  l'inscription  au  procès-verbal  de  l'arrêté  de  la  sec- 
tion du  Finistère. 

DÉPARTEMENT    DE  RHÔNE-ET-LOIRB. 

Lyon,  le  ^0  janvier,  —  Lambert,  contrôleur  géné- 
ral des  finances,  a  été  arrêta  cette  nuit  dans  une  mai- 
son de  campagne  à  Sainte-Foix,  près  de  Lyon,  et 
amené  ici  ce  matin  par  un  détachement  de  la  ^arde 
nationale  de  l'endroit,  accompagné  de  la  municipa- 
lité du  bourg  et  d'une  députation  de  Lyon. 

On  dit  que  sur  la  tin  de  la  semaine  dernière,  huit 
on  dix  prisonniers  se  sont  échappés  de  la  Maison  de 
Force,  dite  de  Roanne,  par  une  ruse  singulière  et 
plaisante.  Les  échappés  se  sont  présenta  au  guichet, 
accompagnés  d'autres  prisonniers  qui  feignaient  de 
les  reconduire,  leur  recommandaient  leurs  affaires , 
et  leur  donnaient  les  adieux  comme  à  des  visiteurs. 
On  ajoute  que  Àllien-^' Haute-Roche ^  repris  quel- 
ques jours  avant,  s'est  échappé  par  ce  moyen. 

DÉPARTEMENT   DO   HAUT-RHllf. 

Colmor,  le  SO  janvier,  —  La  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l'EgaKté  de  cette  ville  vient  de  faire  , 
pour  les  frais  de  la  guerre,  une  collecte  de  140  liv. 
en  assignats,  et  49  ïiv.  16  sous  en  numéraire.  On  a 
aussi  donné  des  vêtements.  —  La  commune  pauvre 
et  peu  considérable  de  Thannenkircha  donné  43  liv. 
13  sous,  et  celle  de  Geberschweier  100  liv. 

DÉPARTEMENT   DU   BAS-RflIN. 

Strasbourg,  le  31  janvier.  —  Malgré  les  intrigues 
dont  ce  département  est  travaillé,  les  offrandes  civi- 
ques pour  les  besoins  de  l'armée  sont  aussi  considé- 
rables qu'en  aucun  autre.  11  n'a  pas  été  possible  de 
constater  l'état  de  tout  ce  qu'on  a  donné  en  habits , 
draps,  munitions,  argent.  La  masse  de  ce  qu'on  a  jus- 

au'ici  vérifié  est  de  10,748  livres  en  assignats,  4,084 
[lemises,  1,878  paires  de  bas,  805  paires  de  souliers, 
M  paires  de  gants,  150  paires  de  pantalons  et  culot- 
tes, etc.  L'araeur  de  donner  ne  tait  que  s'accroître. 

DÉPARTEMENT   DE  LA  MEURTHE. 

Nancy  y  le  26  janvier,  —  La  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité  de  cette  ville  vient  d'ouvrir 
une  souscription  pour  procurer  des  capotes  et  des 
souliers  aux  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  dont 
la  rigueur  de  la  saison  ne  ralentit  pas  le  courage. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Rabmtd  Saint^Értenne, 
BUTTE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  6  PBVRIBR. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  aÎRsi 
conçue: 

«  Je  vous  prie,  dtoyen  président,  de  faire  lire  à  la  Con- 
vention ks  pièces  ci-jointes,  que  je  reçoit  à  l'instant  da  gé- 
néral Bfiranda  ;  elles  loi  Ceront  connaître  les  nouveaux  avan- 
tages remportés  par  nos  troupes  sur  les-ennemls. 

•Si0né  Bit  àiioiivtuA* 
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Lettre  du  général  MirandaMU  miniitre  de  la 

guerre, 

Liège,  le  9  février  1793,  l'an  %•  de  la  rëp. 

«Etant  occupé,  citoyen  ministre,  à  faire  la  revue  des  trôn- 
es ei  parcs  d*artillerie  à  Loti  vain,  le  31  du  mois  deniier, 
*ai  trouvé  la  magnifiqne  cléd*or  que  Pempereur  Charles  /// 
avail  donnée  aux  habitants  de  cette  ville,  et  que  les  magistrats 
avaient  soigneusement  cachée,  pour  ne  pas  la  remettre  aux 
généraux  français.  Je  la  crois  dans  la  classe  des  tropliées 
militaires,  et  qui  doivent  être  remis ,  de  même  que  tous  les 
autres,  aux  représentants  de  la  république  ;  c^est  pourquoi 
'ai  rhonneur  de  vous  renvoyer  avec  Thaiset  le  jeune,  mûr- 
ier de  Tarmée,  personne  de  confiance. 

«Le  citoyen  Brunof,  lieutenant- colonel  du  i*^  bataillon 
des  Cô(es-du-Nord ,  et  le  commissaire  des  guerres  Ris,  par 
leur  cèle,  sont  parvenus  &  découvrir  cette  relique  histori- 
que ,  et  me  Tont  présentée.  Signé  Mm «nds.  > 

Autre  lettre  du  général  Miranda  au  ministre  de 

la  guerre, 

Liège,  le  3  février  1703,  l'an  %•  de  la  rép. 

c  Depuis  mes  dernières  dispositions,  citoyen  ministre, 
sur  Tarrangement  des  avant-postes  de  l'armée,  il  n'est  rien 
survenu  de  bien  essentiel.  L'ennemi  se  tient  à  la  distance, 
et  dans  deux  ou  trois  petites  affaires  qu'ils  ont  eues  avec  nos 
troupes  légères,  l'avantage  a  été  de  notre  part.  La  plus  con- 
sidérable est  celle  que  le  général  Lamorliére  a  eue  à  Was- 
semberg,  le  1*'  de  ce  mois-ci ,  où ,  avec  un  corps  de  quatre 
cents  hommes  d'infanterie  et  trois  cents  de  cavalerie,  il  a 
attaqué  les  Autrichiens  au  nombre  de  quatre  cents  hommes 
d'infanterie  et  cinq  cents  de  cavalerie,  qui  s'étaient  postés 
entre  Wassemberg  tt  Birgelen ,  et  après  les  avoir  complète- 
ment battus  et  mis  en  déroute,  a  pris  possession  des  postes, 
leur  ayant  fait  quelques  prisonniers,  comme  vous  verrez 
parles  détails  contenus  dans  les  deux  rapports  ci-joints,  que 
le  général  m'a  envoyés. 

Lettre  du  général  Lamorlière  au  général  en  chef 

Miranda. 

Wassemberg,  le  !•'  février  1793. 

«Je  vous  tiens  parole,  mon  général,  et  je  vous  écris  de 
Wassemberg,  d'où  j'ai  chassé  l'ennemi  avant  sept  heures 
du  malin.  Je  l'ai  trouvé  en  bataille  auprès  de  cette  ville,  et 
en  avant  du  village  de  Birgelen.  Mes  dispositions  ont  été  faites 
promptcment,  et  ma  troupe  brûlant  du  désir  de  se  mesu- 
rer, j'ai,  après  une  fusillade  aussi  vive  que  brusque,  et  quel- 
ques coups  de  canon ,  chassé  l'ennemi  de  tous  ses  postes  : 
il  s'est  replié  après  avoir  (bit  feu  un  moment,  et  je  n'ai  pu 
«voir  que  cinq  prisonniers,  sans  pouvoir  vous  dire  le  nom- 
bre de  tués.  Je  commandais  une  colonne,  et  le  lieutenant- 
colonel  Bichardot  commandait  l'autre.  Je  ne  saurais  vous 
exprimer,  mon  cher  général,  le  plaisir  que  j'ai  eu  de  mener 
mes  braves  compagnons  d'armes  à  l'ennemi  ;  ils  ont  une 
ardeur  qui  ne  peut  s'apprécier  que  par  leur  patriotisme.  Je 
suis  parti  à  minuit  de  Ruremonde;  mes  ordres  ont  été 
donnés  à  huit  heures  du  soir. 

«  Signé  LAMOBLièas.  > 

Lettre  du  général  Lamorlière  au  général  Miranda. 

Ruremonde,  9  février  1793. 

«Général,  je  suis  parti  hier  à  minuit  avec  la  troupe 
destinée  à  la  fête  que  je  donnais  aux  ennemis.  J'ai  trouvé 
dans  tous  les  rendez-vous  les  corps  qui  devaient  en  être  ; 
et  après  avoir  visité  Esselt,  Esselm  et  autres  lieux  du  voisi- 
nage ,  je  me  suis  approché  de  Wassemberg  et  de  Birgelen  ; 
l'ennemi  était  en  bataille  auprès  de  ces  deux  endroits.  M(  s 
dispositions  ont  été  promptes,  et  mon  attaque  a  été  vive  et 
brusque;  en  quelques  minutes,  avec  quatre  cents  coups  de 
fusil  et  six  coups  de  canon,  j'ai  fait  disparaître  à  peu  près 
quatre  cents  hommes  d'infanterie  et  six  cents  de  cavalerie. 
Je  n'ai  fait  que  cinq  prisonniers,  et  les  habitants  assurent 
qu'ils  ont  emporté  quelques  morts  et  des  blessés.  Dans  ce 
moment  mCme  j'ai  repris  Arsbeck  et  tous  les  postes  sur  la 
gauche  jusqu'à  Nedermenhten  ;  mais  depuis  mon  départ 
de  Wassemberg  il  s'est  passé  bien  des  événements.  A  peine 
ai-je  quitté  les  postes,  que  les  ennemis  sont  venus  l'attaquer. 
Les  chasseurs  de  Cailbana  et  les  hussards  du  9*  régiment 


ont  fait  une  vigoureuse  résistance,  et  ont  cédé  on  moment 
à  la  multitude  ;  mais  un  renfort  du  bataillon  de  Finistère 
étant  arrivé,  au  signal  convenu  avant  mon  dépari,  nos  trou- 
pes ont  chassé  l'ennemi  en  faisant  des  prodiges  de  valeur. 
Le  lieutenant-colonel  Richardot,  ft  la  tête  de  deux  escadrons 
de  chasseurs  à  cheval,  a  contenu  pendant  ce  combat  le 
double  de  cavalerie  qui  s'est  présenté  dans  la  plaine  pour 
couper  notre  retraite.  Les  braves  oflficiers  Cailhana  et  Bas- 
tien  ont  fait,  ainsi  que  les  troupes  à  leurs  ordre«,  des  actions 
dignes  de  braves  républicains  français.  L'ennemi  a  perdu 
beaucoup  de  monde,  et  nous  lui  avons  fait  une  douzaine 
de  prisonniers.  Lamo&lièbe.» 

Pour  copie  conforme.  Le  ministre  de  la  guerre , 

Bbubronvillb* 

—  Des  députes  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  la  ville  de  Bruxelles,  sont  intro- 
duits. 

L'orateur:  Citoyens  législateurs,  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  TEgalité  de  la  ville  de  Bruxel- 
les nous  avait  chargés  de  venir  vous  demander  de 
maintenir  votre  bienfaisant  décret  du  t5  décembre. 
Elle  avait  senti  que  ce  n'est  point  attenter  à  la  liberté 
d*un  enfant  que  de  travailler  à  le  guérir,  même  mal- 
gré lui ,  d'un  ulcère  dangereux  ;  que  la  nation  fran- 
çaise, pour  mériter  le  titre  auguste  de  bienfaiteur  des 
Belges,  devait  exercer  sur  eux  l'autorité  d'une  mère. 

Les  représentants  provisoires  du  peuple  de  Bruxel- 
les s'étaient  laissé  égar«»r  un  instant,  et  avaient  pro- 
testé contre  votre  décret.  Législateurs,  cette  protes- 
tation n'existe  plus;  nos  représentants  Tout  annulée, 
sur  la  demande  et  en  présence  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  ;  ils  ont  en  outre  promis  de  donner  aux 
généraux  et  aux  commissaires  français  toutes  les 
connaissances  locales  qui  peuvent  faciliter  l'exécu- 
tion du  décret.  Sans  doute  ils  vous  ont  donné  avis  de 
leur  rétractation. 

Sans  doute  ce  décret  nous  eût  été  bien  plus  avan- 
tageux, si  les  prêtres  et  les  moines  n'avaient  pas  eu 
le  temps  d'en  prévenir  l'effet,  en  cachant,  dilapidant, 
ou  emportant  hors  du  pays  une  grande  partie  de 
leurs  richesses  mobilières.  Cette  sorte  de  ména^  • 
ment  qu  ona  eu  pour  eux,  en  leur  laissant  en  mains 
tous  les  moyens  ae  séduction,  a  été  la  seule  cause  de 
l'état  d'apathie  dans  lequel  la  Belgique  paraît  plon- 
gée. Ces  ménagements  ont  fortilic  l'esprit  d'aristo- 
cratie ;  la  faction  Orange,  anglaise  et  prussienne. in- 
triguait publiquement  dans  la  Belgique,  et  la  classe 
éclairée  du  peuple  qui  n'apercevait  point  deplanlixe 
dans  la  marche  des  Français,  se  tenait  enfermée  ,  ne 

ftrenait  aucune  part  aux  affaires  de  la  patrie,  et  se 
aissait  aller  à  la  crainte  de  voir  encore  rentrer  les 
Autrichiens  qu'elle  a  en  horreur. 

Nous  avons  souvent  entendu  calomnier  les  Belges; 
on  croit  avoir  tout  dit,  quand  on  a  dit  que  les  Belges 
sont  fanatiques,  et  qu'ils  ne  sont  point  encore  mûrs 
pour  la  liberté.  Législateurs,  n'attribuez  ces  diatribes 
qu'au  funeste  moderantisme,  ciui  croit  parvenir  par 
ces  moyens  h  ses  vues  particulières,  et  rendre  étran- 
gers l'un  ù  l'autre  deux  peuples  que  les  mœurs  et  le 
climat  doivent  rendre  amis;  il  y  a  moins  de  diffé- 
rence entre  Paris  et  Bruxelles  qu'entre  Marseille  et 
Paris.  Dira-t-on  que  les  Marseillais  et  les  Parisiens  ne 
doivent  pas  être  amis?  Quant  au  fanatisme, ne  croyez 
point  (jue  le  Belge  le  porte  à  un  degré  qui  le  rende 
incurable.  N'avons-nous  pas  vu,  on  février  1791,  le 
peuple  de  Bruxelles  baffouer  ses  moines  par  l'instiga- 
tion du  gouvernement  autrichien  ? 

Le  Belge  soutient  ses  nobles  et  ses  moines ,  parce- 
que  depuis  1787  ces  corporations  usurpatrices  ont 
eu  l'art  de  persuader  à  ce  peuple  que  la  destruction 
d'un  bailliage  ou  d'une  abbaye  entraînerait  la  rtiine 
d'une  constitution  à  laquelle  il  est  attaché  ;  parce- 
qu'on  lui  a  fait  croire  faussement  que  l'état  d'aisance 
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dans  lequel  il  vit  lui  est  attribué;  il  ne  sait  pas,  ce 
peuple,  quil  ne  doit  cet  état  qu'à  la  fertilité  de  son 
sol,  et  qu'une  constitution  plus  sage  le  ferait  jouir 
de  plus  grands  avantages.  Sans  doute  l'ouverture 
de  l  Escaut  et  la  libre  circulation  du  commerce  entre 
des  provinces  jusqu'ici  divisées  ne  tarderont  pas  à 
lui  oessiller  les  yeux. 

On  accuse  le  peuple  belge  d'inertie  !  un  peuple 
qui  s'est  si  bien  montré  en  1787  et  en  1789  n'est 
point  un  peuple  sans  énergie.  Lorsque  les  Belges  au- 
ront lu,  dans  les  instructions  données  aux  commis- 
saires du  pouvoir  ex^utif,  qu'il  peut  s'abandonner 
avec  confiance  à  la  loyauté  irançaise,  vous  les  ver- 
rez bientôt  enthousiastes  de  la  liberté. 

Peuple  français,  le  nombre  apparent  de  vos  parti- 
sans dans  la  Belgique  est  petit;  mais  combien  vous 
en  compterez  qui  n'attendent ,  pour  se  déclarer , 
que  le  moment  oii  la  nation  française  se  montrerait 
avec  ce  caractère  de  fermeté  qui  annonce  la  puis- 
sance, et  dont  votre  sagesse  vous  a  fait  une  loi  ! 
Peuple  français,  poursuis  tes  hautes  destinées;  d'au- 
tres peuples  avant  toi  ont  conquis  des  empires  ;  il 
t'était  réservé  d'étendre  sur  tout  l'univers  l'empire 
de  la  raison. 

Bientôt  le  peuple  souverain  de  Brabant  sentira  que 
la  réunion  est  le  seul  moyen  que  nous  ayons  de  nous 
soustraire  à  la  maligne  influence  de  la  maison  d'O- 
range, et  de  tirer  les  plus  grands  avantages  de  notre 
sol  et  de  notre  position. 

Le  Président,  à  la  députalion  :  Citoyens,  la  Con- 
vention nationale,  immuable  dans  ses  principes,  ne 
s'en  écartera  jamais  ;  ses  volontés  sont  imprescrip- 
tibles ,  comme  les  droits  naturels  sur  lesquels  elles 
sont  fondées.  U  y  a,  dit-on, des  préjugés  dans  la  Bel- 
gique !  La  raison  s'y  fera  entenare ,  et  nous  sommes 


dans  un  siècle  où  la  raison  marche  à  grands  pas.  Les 
révolutions  mûrissent  les  esprits  et  les  caractères,  et 
les  progrès  de  l'esprit  humain  s'accroissent  par  la 
résistance.  C'est  votre  espoir,  etc'est  le  nôtre.  Persé- 
vérons dans  nos  principes  et  dans  notre  courage,  et 
le  dix-neuvième  siècle  sera  témoin  de  la  régénéra- 
tion de  TBurope.  La  Convention  nationale,  qui  vous 
voit  avec  plaisir  dans  son  sein,  secondera  votre  zèle 
de  tous  les  efforts  et  de  tous  les  moyens  que  la  nation 
a  mis  en  son  pouvoir. 

Bbéabd  :  Vous  avez  décrété  que  les  officiers  dé- 
portés des  colonies  seraient  mis  en  liberté.  Dans  le 
nombre  il  s'en  trouve  un,  Wenderlenden,  qui  n'a 
point  été  compris  dans  le  décret.  Le  ministre  de  la 
justice  écrit  pour  faire  rectifier  cette  erreur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bbéabd  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  marine 
l'examen  du  plan  qu'il  vous  avait  présenté,  et  celui 
de  Saint-André. 

Le  plan  de  Saint-André  présente  des  vues  très 
vastes;  mais  il  ne  peut  pas  être  adopté  dans  un  mo- 
ment où  il  faut  pourvoir  vos  vaisseaux  d'officiers  ca- 
pables de  les  commander. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  laisser  à  la  pru- 
dence du  conseil  exécutif  le  soin  d'orpniser  provi- 
soirement le  corps  de  la  marine  ;  mais  comme  cette 
mesure  pourrait  avoir  des  inconvénients ,  attendu  le 
nombre  d'aspirants  qui  se  présentent  autour  du  mi- 
nistre, qui,  pour  la  plupart,  ne  lui  sont  pas  connus , 
et  que  parconséquent  il  pourrait  résulter  de  mau- 
vais choix,  je  me  propose  de  présenter  un  article  ad- 
ditionnel qui  donnera  la  facilité  aux  départements , 
aux  municipalités  et  généralement  à  tous  les  ci- 
toyens, de  donner  des  éclaircissements  au  ministre 
de  la  marine  sur  les  mauvaises  nominations  qu  invo- 
lontairement il  aura  pu  faire. 
^  Je  reproduis  donc  et  je  soumets  à  votre  délibéra- 
tion le  projet  de  décret  que  je  vous  ai  proposé  hier, 


au  nom  du  comité  de  marine,  pour  faire  suite  aux 
quatre  articles  décrétés  dans  la  séance  du  13  janvier. 
Bréard  propose  des  articles  qui  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  adoptés,  ainsi  qu'ils  suivent: 

«  V.  Le  ministre  de  la  marine  choisira  la  moitié 
des  capitaines  indistinctement  et  de  remplacement 
parmi  tous  les  lieutenants  de  vaisseaux ,  quel  que 
soit  leur  temps  de  navigation  dans  ce  dernier  grade , 
et  parmi  les  capitaines  de  commerce  ayant  cinq  an- 
nées de  commandement  en  course  ou  au  long  cours. 
Les  uns  et  les  autres  seront  tenus  de  rapporter  des 
certificats  de  civisme ,  signés  de  la  moitié  au  moins 
des  membres  des  conseils-généraux  de  la  commune 
de  leur  domicile. 

«  Vl.  Les  lieutenants  faits  capitaines  de  vaisseaux 
au  choix  prendrontrang  après  ceux  faits  à  l'ancien- 
neté; ces  aerniers  conserveront  celui  qu'ils  ont  entre 
eux.  Les  capitaines  pris  au  choix ,  tant  parmi  les 
lieutenants  de  vaisseaux  de  l'Etat  que  parmi  les  ca- 
pitaines de  commerce,  prendront  rang  entre  eux, 
suivant  l'ancienneté  de  leur  navigation  dans  l'un  ou 
l'autre  service. 

«  VH.  Le  temps  de  navigation  nécessaire  pour  l'ad- 
mission au  graae  de  lieutenant  de  vaisseau  sera  fixé 
à  cinq  années,  soit  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  soit 
sur  ceuxde  commerce  indistinctement.  Les  candidats 
devront  avoir  été  reçus  capitaines  des  navires  de 
commerce  au  long  cours,  avoir  commandé  deux  ans 
en  cette  qualité,  ou  navigué  deux  ans  sur  les  vais- 
seaux de  TEtatcomme  enseignes, officiers  auxiliaires, 
entretenus  ou  brevetés  pour  la  campagne,  ou  comme 
maîtres  pilotes. 

«  Vil I.  Les  lieutenants  nommés  depuis  le  premier 
janvier  1792  prendrontrang  entre  eux,  en  raison  de 
la  totalité  de  leur  navigation.  Le  service  que  les  an- 
ciens officiers  auxiliaires  ou  lieutenants  de  frégate  et 
sous-lieutenants  de  vaisseau  ont  rempli  dans  les 
ports  de  la  république  leur  sera  compté  pour  moi- 
tié du  temps  de  navigation  exigé. 

•  IX.  Les  marins  faisant  le  service  des  ports,  qui, 
après  avoir  été  supprimés,  sont  rentrés  ou  ren- 
treront au  service  de  la  république,  compteront 
pour  moitié  le  temps  qu'ils  auront  passé  en  activité 
dans  les  ports. 

«  X.  Le  nombre  d'années  de  navigation  exigé  pour 
le  grade  d'enseigne  entretenu  sera  fixé  à  quatre , 
soit  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  soit  sur  ceux  de  com- 
merce indistinctement.  Les*  candidats  devront  avoir 
servi  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  comme  officiers  ma- 
riniers, aides,  seconds  ou  maîtres  pilotes,  ou  sur 
ceux  de  commerce,  comme  lieutenants,  pendant  deux 
années.  Pourront  aussi  être  admis  ceux  des  volon- 
taires élèves  ou  aspirants  entretenus  de  la  marine  de 
l'Etat,  ayant  quatre  ans  de  navigation,  et  dès  qu'ils 
auront  suW  l'examen  prescrit  par  les  lois  précé- 
dentes. 

«  XI.  Les  felouques  de  Corse  font  partie  des  forces 
navales  de  la  répablique  française;  en  conséquence, 
les  officiers  attachés  jusqu'ici  à  leur  service  seront 
incorporés  dans  la  marine  nationale,  et  prendront 
rang  suivant  leur  gradeet  la  durée  de  leurs  services, 
aux  termes  du  présent  décret. 

«XIL  La  Convention  nationale  décrète  qu'à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret  l'uniforme  de 
la  marine  militaire  de  la  république  sera  habit  et 
revers  bleu  foncé,  le  passe-poil  rouge,  parements 
rouges  et  passe-poils  blancs,  le  collet  blanc  et  passe- 
poils  rouge,  la  doublure  de  l'habit  verte,  et  culotte 
éearlate,  deux  ancres  en  bleu  à  l'attache  des  relrous^ 
sis,  des  boutons  de  cuivre  doré,  et  l'ancre  surmontée 
du  bonnet  de  la  liberté,  avec  l'exergue,  République 
française;  les  poches  à  pattes,  les  epaulettes  en  or , 
le  baudrier  noir  en  sautoir,  orné  d'une  ancre  de  më- 
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tal  doré  ;  le  tout  jusques  et  compris  tes  capitaines  de 
vaisseau,  rien  n'étant  changé,  quant  à  présent,  à 
Tuniformedes  officiers  généraux. 

«  XIII.  Les  lois  existantes  continueront  à  être  exé- 
cutées en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent 
décret.* 

Sur  la  proposition  deBoyer-Fonfrède,  Tarticle  sui- 
vant estaécrété. 

•  XIY .  La  Convention  décrète  que  la  valeur  totale 
des  bâtiments  marchands  qui  seront  pris  par  lesvais^ 
seaux  de  la  nation  sera  partagée  entre  l'équipage 
qui  aura  fait  la  capture.  • 

La  Convention  renvoie  à  son  comité  de  marine, 
pourfixerle  mode  de  répartition. 

TOPSBNT  :  L'Assemblée  nationale  décréta,  le  12no- 
vembre  1791,  que  le  dernier  examende  1791  et  le 
I>remier  de  1792  se  feraient  encore,  quant  à  la  par- 
tie théorique,  d'après  le  règlement  du  1^^  janvier 
1786.  Aujourd'hui  les  navigateurs  qui  ont  obtenu 
des  certibats  de  capacité  dans  ces  différents  examens, 
cfui  cependant  u'etaient  point  en  règle  alors,  quant 
à  rage  ou  au  service,  mais  qui  ont  rempli,  depuis 
leur  examen,  toutes  les  formalités  requises  par  la  loi, 
réclament  la  justice  de  la  Convention  nationale  à  ce 
sujet.  Votre  comité  a  pensé  qu'une  mesure  trop  sé- 
vère, dans  ces  circonstances,  priverait  la  républiaue 
d'une  quantité  d'excellents  marins  et  des  plus  zélés 
défenseurs  de  la  liberté  ;  en  conséquence ,  il  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  marine,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Les  navigateurs  qui  ont  subi,  avant  d'avoir  servi 
sur  les  vaisseaux  de  la  républi<]ue,  l'examen  exigé 
pour  être  admis  au  grade  d  enseigne  non  entretenu, 
obtiendront  le  brevet  dudit  grade,  en  justifiant  qu'ils 
ont  atteint  l'âge  et  rempli  le  temps  de  service  néces- 
saire avant  le  l^r  janvier  1793.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  Prieur,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  autorise  le  ministre  de 
l'intérieur  à  accorder  aux  militaires  invalides,  portés 
sur  le  tableau  dressé  par  le  département  de  Paris,  et 
dont  la  vie  serait  compromise  par  un  plus  long  sé- 
jour à  l'hôtel,  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
soin, tant  pour  se  rendre  que  pour  subsister  dans  les 
lieux  qui  leur  seront  indiqués  par  les  officiers  de 
santé,  et  ce  provisoirement  seulement,  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  pu  faire  l'option  de  la  pension  qui  leur 
est  accordée  par  la  loi  du  16  mai  dernier.  • 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  l'intérieur  fera  changersur-le-champ  les  boutons 
qui  se  trouvent  sur  les  habits  des  militaires  invalides 
restés  à  l'hôtel  national.  • 

— Fayot  propose,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, la  répartition  d'un  secours  de  3,000,000  entre 
les  départements. 

Baroaroux  et  plusieurs  autres  membres  demandent 
que  ce  secours  soit  porté  à  6,000,000. 

Lesa«e  :  Lorsque  votre  comité  des  secours  vous 
propose  de  distribuer  8,000,000  entre  les  quatre- 
vingt-cinq  départements,  pour  fournir  des  travaux  à 
la  portion  indigente  et  malheureuse  de  vos  frères, 
vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  cette  somme 
trop  faible  ne  remplira  point  vos  intentions  bienfai- 
santes. Trois  millions  donnent  30  ou  35  mille  livres  à 
chaque  département.  Ponvez-vous  vous  flatter  d'é- 
tablir, par  cette  somme,  des  ateliers  de  charité  pour 
vous  flatter  de  consoler  l'indigent  de  la  cherté  exces- 
sive des  subsistances,  qui  vont  augmenter  encore 
par  les  800  millions  d  assignats  dont  vous  avez  dé- 
crété l'émission?  Il  y  a  des  d^rtements  dans  les- 
quels la  livre  de  pain  vaut  7,  8  et  9  sous;  il  y  en  a 


d'autres  ou ,  pour  être  à  meilleur  marché,  les  sub- 
sistances n'en  sont  ni  plus  abondantes,  ni  moins  dif- 
ficiles à  obtenir  pour  l'indigent,  parceque  les  tra- 
vaux y  manquent.  J'appuie  donc  la  proposition  que 
plusieurs  de  mes  collègues  viennent  oe  faire ,  de 
porter  à  6  millions  les  secours  donnés  aux  dépar- 
tements. 

Je  demande  en  outre  que  les  administrations  de 
département  puissent  employer  cette  somme;  car 
nous  le  croyons  plus  utile  et  à  la  république  et  aux 
indigents.  En  prescrivant  l'emploi,  vous  courez  le 
risçiue  de  fiiirede  très  grandes  fautes.  Vous  ne  devez 

Ï^oint  administrer  ;  vous  ne  connaissez  pas  les  loca- 
ités,  les  besoins  des  communes.  Les  administrateurs 
des  départements  doivent  avoir  votre  confiance,  puis- 

Sue  le  peuple  en  a  nommé  les  membres.  Laissez-leur 
onc  déterminer  la  manière  la  plus  utile  d'employer 
ces  fonds. 

Enfin,  j'appuie  la  proposition  qui  vous  est  faite  de 
fixer  un  jour  par  semaine  pour  la  discussion  et  l'or- 
ganisation des  secours  publics.  Vous  ne  pouvez  res- 
ter plus  longtemps  indifférents  sur  la  triste  situation 
des  pauvres  ;  vous  occuper  de  leur  sort  est  un  devoir, 
et  le  décret  que  vous  avez  rendu  est  la  meilleure  ré- 
ponse que  vous  puissiez  fiiire  aux  déclamations  de 
l'aristocratie  et  du  fenatisme  qui  ne  manquent  pas 
de  chercher  à  aigrir  les  indiçents,  en  leur  représen- 
tant que  tous  les  fonds  qui  leur  étiient  destinés  se 
dispersent  sans  qu'on  songe  à  les  remplacer. 

Les  propositions  de  Lesage  sont  adoptées.  —  Le 
décret  est  en  conséquence  porté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics,  aécrète: 

«  Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concur- 
rence de  6  millions,  pour  être  distribués  aux  quatre- 
vingt-cinq  départements,  d'après  les  bases  de  la  re- 
présentation nationale,  et  être  employés  en  travaux 
publics  reconnus  les  plus  utiles  par  les  corps  admi- 
nistratifs. 

«  11.  Sur  cette  somme  de  6  millions,  il  ne  sera  ac- 
cordé au  département  de  Paris,  pour  toute  réparti- 
tion, que  celle  de  300  mille  livres. 

«  lli.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
mettre  à  la  disposition  des  départements,  suivant  le 
tableau  de  répartition  déjà  fait,  le  restant  des  fonds 
de  secours  accordes  par  les  lois  précédentes,  pour 
ces  fonds  être  employés  de  la  même  manière  que  les 
6  millions  portés  en  l'article  l«r. 

«IV.Les  directoires  dedépartement  auront  jusqu'au 
1er  octobre  prochain  pour  rendre  compte  de  l'emploi 
des  sommes  qu'ils  ont  reçues  on  pourront  recevoir, 
tant  en  vertu  des  lois  existantes  que  du  présent 
décret. 

«  V.  Au  !•'  janvier  1794  le  ministre  de  l'intérieur 
sera  tenu  de  donner  connaissance  au  corps  législatif 
des  comptes  rendus  par  les  départements.  • 

—  Barère  propose,  au  nom  du  comité  de  défense 
générale,  quelques  articles  pour  compléter  le  décret 
rendu  dans  la  séance  du  samedi  2  février ,  sur  l'or- 
ganisation provisoire  du  ministère  de  la  ffuerre. 

BiLLAUD  :  Barère  vous  propose  d'accorder  aux  ad- 
joints du  ministre  delà  guerre  un  traitement  annuel 
de  dis  mille  livrée.  Je  m'élève  de  toutes  mes  forces 
contre  cet  article.  Ces  émoluments  sont  exorbitants 
pour  un  simple  agent  du  pouvoir  exécutif.  Ils  bles- 
sent à  la  fois  la  morale  et  l'économie  publiques.  On 
voit  toujours  les  aristocrates  briguer  toutes  les  places 
à  argent,  et  ne  considérer  les  fonctions  publiques  que 
comme  on  moyen- de  fortune,  plutôt  que  comme  une 
occasion  de  servir  la  patrie. 

BABàBB  :  Si  le  comité  de  défense  générale  a  arrêté 
de  proposer  à  laConrention  nationale  un  traitement 
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de  10,000  livres  pour  diacun  des  adjoints,  ce  ii*est 
que  pour  donner  aux  adjoints  responsables,  et  char- 
gés de  travaux  imnortaots  et  de  détails  nombreux , 
une  indemnité  analogue  à  leurs  fondions,  et  à  l'état 
qu'ils  quitteront  pour  devenir  adjoints. 

10  Ce  n'est  pas  pour  faire  deschels  de  bureaux  que 
l'ai  proposé  tes  adjoints  ;  c'est  pour  multiplier  les 
yeux  et  les  bras  du  ministre.  Des  adjoints  ne  sont  pas 
des  mécaniciens. 

90  Les  chefe  de  bureaux  n'ont  pas  une  responsa- 
bîKlé  légale  posée  sur  leur  tète  ;  les  adjoints  ont  à 
diaque  instant,  à  chaque  opération,  une  responsabi- 
lité terrible  :  et  dans  quelles  circonstances  cette  res- 
ponsabilité va-t-elle  s'exercer?  au  moment  d'une 
guerre  générale. 

30  11  fant  mettre  le  ministre  de  la  guerre  à  même 
d'appeler  auprès  de  lui  des  hommes  capables,  et  qui 
auront  des  connaissances  acquises  depuis  longtemps 
dans  les  diverses  parties  de  ce  ministère;  il  £aut 
quil  puisse  choisir  parmi  des  officiers  civils  et  mili- 
taires déjà  avancés  en  grade. 

40  11  niut  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  d'un  gouvernement  provisoire  et  de  six  mois , 
gouvernement  qui  a  besoin  d'ensemble,  d'énergie 
et  de  himières. 

50  II  est  bien  étrange  que  Biîland-Varenne  at- 
taque cette  disposition  sous  le  rapport  de  l'économie 
et  de  la  morale  publiques.  La  bonne  économie  est 
celle  qui  appelle  dans  les  fonctions  publiques  des 
hommes  capables,  et  qui  leur  donne  un  juste  salaire 
pour  leurs  travaux.  La  fausse  économie  est  celle  qui 
ouvre  les  places  à  des  hommes  médiocres,  incaoa- 
blés,  ou  qui  peuvent  se  dédommager  par  des  intiaé- 
lités  de  ce  qui  manque  au  salaire  légitime.  Je  suis 
loin  d'appliquer  de  tels  principes  aux  hommes  ha- 
biles et  civiques  qui  viendront  partager  le  fardeau 
du  ministère  de  la  guerre  ;  mais  je  dois  répondre  à 
cette  objection  prise  de  la  morale  publique. 

Je  fais  des  vœux  pour  que  la  republique  ait  assez 
d'hommes  généreux  pour  la  servir  avec  générosité, 
et  que  la  moralité  nationale  fôsse  préférer  l'honneur 
de  servir  son  pays  au  calcul  de  l'intérêt  personnel. 
Mais  je  dis  que  la  morale  publique  est  d'attacher  aux 
fonctions  pitibliques  des  indemnité  proportionnées 
au  travail  et  à  la  responsablité.  Je  dis  que  la  morale 
républicaine  est  de  maintenir  l'égale  admission  de 
tous  les  citoyens  aux  emplois  publics  ;  je  dis  que  la 
morale  républicaine  est  de  ne  pas  ouvrir  exclusi- 
vement la  carrière  des  emplois  aux  hommes  riches. 

Qui  acceptera  donc  des  rouctions  mal  indemnisées, 
lorsqu^il  n'y  aura  pas  de  quoi  soutenir  un  père  de 
famille,  de  quoi  entretenir  un  fonctionnaire  obligé 
à  des  travaux  constants,  et  à  s'occuper  sans  cesse  £s 
aflEaires  étrangères  aux  siennes?  C'e^une  pensée  aris- 
tocratique que  celle  de  mal  payer  les  fonctionnaires, 
pour  en  éloigner  les  pauvres,  et  fonder  ainsi  la  plus 
ignorante  des  aristocraties,  celle  des  richesses;  c'est 
une  pensée  immorale  que  celle  de  provoquer  des 
fonctionnaires  à  des  profits  illicites  ;  c  est  une  fausse 
économie,  indigne  de  nous,nfidigne  delà  nation, que 
celle  qui  retrancherait  deux  mille  francs  à  des  ad- 
joints nécessaires  à  l'état  actuel  de  la  France  et  aux 
travaux  agglomérés  du  ministre  de  la  guerre.  Eh 
quoil  la  France  dépense  jusqu'à  140  millions  par 
mois  pour  la  guerre,  sans  pouvoir  en  suivre  l'emploi 
dans  toutes  ses  ramifications,  et  ses  représentants 
viennent  lésiner  sur  une  mince  indemnité  donnée  à 
des  hommes  laborieux,  capables  et  chargés  de  res- 
ponsabilité! Cambon,  ce  procurateur  sévère  des 
miMcesde  la  république,  à  qui  j'ai  fait  part  du  pro- 
fet  d'accorder  un  traitement  de  10  mille  livres  aux 
adjomts,  Ta  trouvé  juste,  et  Billaud-Varenne,  pour 
se  populariser,  vient  présenter  une^conomt>  de  bonis 


de  ekandêlle!  Le  peuple  est  plus  juste.  Il  ne  se 

{»laint  que  des  malversations,  et  jamais  des  dépenses 
égitimes.  (Billaud  et  plusieurs  membres  de  l'extré- 
mité gauche  murmurent  et  interrompent.)  Je  dirai 
enfin  a  ceux  qui  proposent  la  question  préalable,  que 
les  adjoints  aévorent  des  travaux  obscurs,  et  sup- 
portent une  responsabilité  publique,  et  qu'ils  auront 
plus  de  travaux  que  jamais.  Le  traitement  des  lieu- 
tenants-colonels, des  commissaires  ordonnateurs , 
ou  d'autres  citoyens  distingués  par  leurs  grades  et 
leurs  talents,  qui  vont  être  appelés  sans  doute  par  le 
ministre,  abandonneront  un  instant  la  carrière  la 

Elus  brillante  de  la  gloire.  Ils  n'auront  pas  ici  des 
onneurs  aussi  éclatants  et  des  moyens  aussi  fré- 
cnients  de  se  distinguer  ;  car,  dans  l'histoire  comme 
dans  l'opinion,  tout  se  rapporte  au  chef,  au  ministre; 
et  vous  aussi,  demandeurs  de  la  question  préalable , 
vous  avez  une  indemnité  de  six  mille  quelques  cents 
livres  ;  mais  vous  avez  la  plus  belle  gloire,  celle  de 
fonder  la  république,  de  taire  les  lois,  et  de  sauver 
la  patrie, 

Vous  avez,  à  côté  de  cette  bonne  indemnité,  la 
carrière  brillante  de  l'orateur,  du  philosophe  et  du 
I^slateur.  Je  croirais  insulteri  la  morale  publique 
et  à  la  justice  nationale,  si  j'insistais  plus  longtemps. 
Je  demande  que  l'article  qui  porte  à  10,000  livres  le 
traitement  des  adjoints  du  ministre  de  la  guerre  soit 
mis  aux  voix  et  adopté. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

Jean-Bon  Saint-Andbb  :  Je  demande  à  appuyer 
la  question  préalable  sur  la  morale  publique  ;  ce 
n'est  pas  par  l'argent  qu'on  récompense  ceux  qui  ont 
l'honneur  de  servir  leur  patrie  et  a'exercer  des  fonc- 
tions publiques. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix.  —  L'as- 
semblée décide  presqu'unanimement  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  les  articles  additionnels  proposés  par 
Barère.  —  Ces  articles  sont  décrétés. 

Barère  :  Je  viens  vous  présenter,  au  nom  du  co- 
mité d'instruction  publique  et  delà  commission  des 
monuments,  un  projet  de  décret  que  vous  accueille- 
rez avec  une  extrême  satisfaction,  car  il  concerne  les 
arts  et  les  artistes.  11  concerne  le  recueil  des  cheDs- 
d'œuvre  des  sciences,  et  la  formation  du  muséum 
national,  et  des  établissements  pareils  que  vous  vous 
proposez  de  former  dans  chaque  département  de  la 
république.  Il  ne  doit  pas  plus  y  avoir  une  capitale 
des  arts  qu'une  capitale  politique  dansun  pays  libre. 

Depuis  près  de  trois  ans,  une  commission  géné- 
reuse et  gratuite^  composée  d'hommes  de  lettres , 
d'artistes,  de  savants  et  de  membres  des  trois  assem- 
blées nationales  que  la  France  a  formées,  s'est  occu- 
pée avec  le  soin  le  plus  constant  de  rassembler  dans 
plusieurs  dépôts,  au  Louvre,  aux  Augustins  et  aux 
Capucins,  les  chefe-d'œuvre  de  sculpture,  peinture, 
bibliographie  et  autres  productions  rares  des  sciences 
et  des  arts. 

Les  recherches  faites  ont  produit  une  riche  et  pré- 
cieuse collection.  C'est  avec  très  peu  de  dépenses  que 
la  commission  a  recueilli  de  grandes  valeurs,  et  con- 
quis sur  l'ignorance  des  moines  des  tableaux  pré- 
cieux. Un  tableau  original  de  Rubensa  été  trouvé, 
couvert  de  la  poussière  et  de  la  rouille  du  temps, 
dans  un  grenier  obscur  de  Saint-Lazare.  Ce  tableau 
est  estimé  plus  de  deux  cent  mille  livres.  —  Il  n'y  a 
eu  pour  la  dépense  de  la  nation  que  des  frais  de  res- 
tauration, de  transport,  de  replacement,  quelques 
autres  frais  de  dépôt,  de  garde  et  de  réparations  et 
autres  menues  dépenses  de  détails  qui  sont  arriérées 
depuis  l'établissement  de  cette  commission  intéres- 
sante. Elle  ne  présente  elle-oo^me  que  les  frais  éco- 
nomiques de  bureau  et  le  salaire  d'un  commis  unique 
pour  récriture.  L'économie  fut  toujours  l'apanage 
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des  hommes  laborieux  et  des  savants,  comme  la  for- 
tune fut  rarement  la  compagne  des  artistes. 

Aussi  je  viens  vous  dire  un  mot  de  ces  hommes 
aussi  intéressants  par  leur  patriotisme  que  par  leurs 
talents  et  leur  infortune.  Cest  sur  les  tonds  de 
300,000  francs,  accordes  tous  les  ans  par  TAssemblée 
constituante  pour  reucouragement  des  sciences  et 
des  arts,  que  nousvous  proposons  de  faire  payer  pro- 
visoirement, et  à  titre  d*avance,  les  15  ou  20,000  liv. 
qui  sont  dues  pour  les  dépenses  de  la  commission  des 
monuments  pendant  trois  années  consécutives.  Mais 
vous  n*apprendrez  pas  sans  surprise  que  sur  cette 
somme  de  300,000  hvres  accordées  chaaue  année,  il 
n*y  a  eu  qu^environ  40,000  livres  de  aistribuées  à 
titre  d*encouragement.  Cependant  les  artistes  sont 
dans  un  état  malheureux.  Cesl  dans  les  révolutions 
des  empires  que  les  arts  sont  oubliés  ou  méconnus; 
c'est  dans  les  mouvements  de  l'anarchie  révolution- 
naire que  le  génie  des  arts  sommeille  ou  s'enfuit. 
Vous  avez  fait  des  lois  terribles  contre  l'émigration 
des  Français  qui  vont  comploter  d'assassiner  leur 
patrie  ;  faites  aujourd'hui  des  lois  bienfaisantes  qui 
arrêtent  l'émigration  des  arts  et  des  artistes  maltrai- 
tés, persécutés  dans  leur  mère-patrie,  à  Rome,à  cdté 
des  che£s-d'œuvre  qu'ils  vont  imiter.  Les  artistes 
doivent  trouver  en  France  un  asile  assuré  et  des  se- 
cours généreux.  Les  artistes  manquent  de  travail  ; 
leurs  talents  sont  dans  le  découragement,  et  le  père 
de  famille  a  le  désespoir  du  besoin.  Demandez  donc 
un  compte  public  au  ministre  de  l'intérieur  des 
sommes  d'encouragement  distribuées  dans  cette 
classe  précieuse  de  bons  citoyens.  Sachons  quels 
hommes  ont  reçu  des  secours  de  la  patrie,  et  des  en- 
couragements de  ceux  qui  les  distribuent.  Occupons- 
nous  de  répandre  sur  des  pères  de  famille  si  intéres- 
sants une  somme  oue  les  représentants  du  peuple 
leur  ont  destinée.  C  est  la  part  du  talent,  c'est  le  pa- 
trimoine des  arts,  qui  doit  être  distribué  avec  une 
juste  profusion,  dans  ce  moment  où  les  arts  dépéris- 
sent s^ils  ne  sont  aidés,  ou  s'enfuient  s'ils  ne  sont 
retenus.  Prouvez  à  l'Europe  qu'aucun  genre  de 
gloire  n'est  étranger  a  une  nation  éclairée  et  libre. 
—  Voici  le  projet  de  décret. 

•  Art.  1*'.  LaCoDveDtion  nationale,  oui  le  rapport  de 
•on  comité  d*inslruction  publique,  décrète  que  provisoire- 
ment ,  et  à  titre  d'avance,  les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour 
pour  les  travaux  de  la  commission  des  monuments,  frais 
de  bureaux  et  appointemeols  des  commis,  seront  prises 
sur  la  somme  de  300,000  livres,  assignée  pour  Tencoura- 
gement  des  arts  et  des  sciences,  par  le  décret  du  9  sep- 
tffmbre  179i.  A  cet  effet,  les  étals  des  dépenses  seront  visés 
et  ordonnancés  par  le  ministre  de  riiitérieur. 

•  IL  En  exécution  de  Tarticle  VII  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1791 ,  le  ministre  de  l'intérieur  enverra  dans  la 
quiniaiue  à  la  ConvenUon  nationale,  et  rendra  public  par 
la  voie  de  Timpression,  l'état  des  gratificaUonset  encoura- 
gements qui  ont  été  distribués  pour  les  arts  et  les  sciences; 
charge  son  comité  de  Tinstruction  publique  de  lui  faire  in- 
cessamment un  rapport  tant  sur  remploi  des  fonds  des- 
tinés aux  encouragements  des  arts ,  que  sur  Tétablibse- 
ment  des  fonds  nécessaires  pour  la  suite  des  travaux  de  la 
commission  des  monuments,  et  le  remplacement  des  som- 
mes accordées  à  la  commission  à  titre  d'avance  par  Tarlicle 
précédent,  sur  le  fonds  de  300,000  livres.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

^  Carra  lit  on  rapport  relatif  à  Arthur  Dillon,  fait 
au  nom  du  comité  de  laguerre,  par  Merlin,  de  Douai, 
actuellement  absent  par  commission. 

Le  rapporteur  justifie  ce  général  de  son  ardre  du 
13  août,  en  observant  qu'a  est  prouvé  qu'il  ne  Ta 
écrit  que  d'après  de  fausses  relations  de  la  révolu- 
tion du  10  ;  mais  dès  que  les  commissaires  de  ras- 
semblée l'eurent  instruit  des  faits,  il  s'empressa  d'ab- 
iurer  cette  erreur  d'un  moment.  H  retrace  ensuite 
la  courageuse  résistance  de  ce  général  aux  ordres  de 


Lafiaiyette  ;  sa  campagne  brillante  delà  côte  de  Bienne, 
qu'il  défendit  avec  10,000  hommes  contre  les  ar- 
mées combinées.  Il  propose  le  décret  suivant; 

•  La  ConvenUon  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  la  guerre,  rapporte  le  décret  du  18  août  1792,  par 
lequel  le  lieutenant-général  ArUiur  DUlon  a  été  déclaré 
avoir  perdu  la  confiance  de  la  nation,  et  décrète  qu'il  n*y 
a  lieu  contre  lui  à  aucune  inculpaUon.  » 

Billaud-Varenne  :  Je  combats  ce  projet  de  dé- 
cret. Il  ne  manquerait  plus  que  de  proposer  de  re- 
mettre ce  général  contre-révolutionnaire  à  la  tôte 
des  armées.  Il  s'est  opposé  à  l'insurrection  légitime 
du  peuple.  11  a  juré  serment  de  fidélité  au  roi,  alors 
que  les  trahisons  de  Louis  étaient  manifestes. 
L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 
Bourdon,  dt  VOUe:  On  a  habilement  saisi  un 
moment  où  les  patriotes  ue  sont  pas  en  force.,.. 
(  Plusieurs  voix  de  l'exlrémUé  gauche  :  Oui,  oui! 
—  Des  rires  s'élèvent  dans  la  partie  opposée.) 

Legendrb  :  Je  demande  l'ajournement  ae  cette 
délibération  à  demain  ! 

DuHEM  :  Ils  ont  fait  un  dîner  chez  Arthur  Dillon. 

Bourdon  :  L'ajournement  à  demain. 

BiLLAUD,  Tallien,  Duheh,  Chasles  ,  Legendre  , 
Robespierre  jeune,  Maure,  se  levant  tous  ensemble  : 
L'ajournement  à  demain  1....  l'ajournement! 

L'ajournement  est  rejeté  à  une  grande  majorité. 

Le  Président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  le  projet 
de  décret. 

Duhem  :  La  division!....  Je  demande  que  la  se- 
conde partie  du  projet  de  décret  ne  soit  pas  mise  aux 
voix.  Il  est  impossible  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  a 
aucune  inculpation  contre  cet  homme-là. 

Robespierre  jeune  :  11  a,  autant  qu'il  était  en  lui, 
provo(|ué  la  défection  de  l'armée;  il  a  invité  les 
corps  a  délibérer,  à  voter  contre  la  révolution. 

Le  Président  :  La  division  étant  de  droit,  en 
vertu  du  règlement,  je  vais  mettre  aux  voix  la  pre- 
mière partie  de  l'article. 

Duhem  interrompt  la  délibération  pour  proposer 
une  rédaction.  —  Mais  déjà  la  grande  majorité  de 
l'assemblée  est  levée  pour  décréter  l'article. 

Le  président  prononce  que  le  décret  par  lequel 
il  a  été  déclaré  qu'Arthur  Dillon  a  perdu  la  con- 
fiance, est  rapporté. 

Duhem  :  Il  est  inoui  qu'on  n'écoute  pas  la  voix 
d'un  membre  qui  demande  à  proposer  une  rédac- 
tion.... (  P(tt«tetir#  vota;:  Parlez!)  Kh  bien!  voici 
ce  que  je  propose.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que 
la  Convention  nationale  pardonne  au  général  Ar- 
thur Dillon. 

Bourdon  :  En  ajoutant  :  En  faveur  de  sa  eam- 
pagne  de  la  côte  de  Bienne. 

Maure  :  Comment  pourrez-vous  punir  des  offi- 
ciers, quand  vous  pardonnerez  aux  cnefs? 

Bourdon  :  II  y  a  des  officiers  qui  sont  encore  des- 
titués pour  avoir  souscrit  à  cet  ordre,  et  vous  décré- 
teriez qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre 
le  général  qui  l'a  donné!....  C'est  une  abomination! 

L'aisemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  rédac- 
tion proposée  par  Duhem. 

Chasles  :  Je  demande  maintenante  question  préa- 
lable sur  la  seconde  partie  de  l'article  proposé,  por-> 
tant  qu'il  n'y  a  lieu  a  aucune  inculpation,  etc. 

Carra  :  Cette  seconde  partie  a  été  insérée  dans  le 
projet  de  décret  pour  le  disculper  des  inculpations 
dirigées  contre  lui,  à  l'occasion  de  sa  fanfaronnade 
à  l'égard  du  prince  de  Hesse-Cassel,  ^ui  était  indis- 
crète, il  est  vrai,  mais  dont  il  se  justifaa  bien  en  bat- 
tant les  Hessois.  Mais  j'avoue  que  le  décret  que  vous 
venez  de  rendre  dit  tout. 

^  *  '  :  La  seconde  partie  est  absolument  inutile. 
C'est  un  pléonasme. 

Carra  :  Je  la  retire  de  la  délibération. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

StœkhoiiHf  U  ifjatmer»  *-Les  penonses  sag^  ne  pa- 
nifsent  pas  approuver  les  suites  trop  rigoureuses  que  Ton 
a  données  à  raOSsire  da  8.  Deoi  bourgeois  sont  arrêtés,  et 
1*00  instruit  leur  procès  avec  exactitude.  — Thorild  a  écrit 
an  régent  du  fond  de  sa  prison  ;  la  captivité  n*a  pas  altéré 
son  énergie  ;  sa  kltre  est  pleine  de  fierté. 

La  cour  vient  de  publier  une  ordonnance  contre  les  at- 
troapements«  Voici  cette  pièce  :  <  Nous,  Gustave- AdoN 
pbe*  etc.,  ayant  appris  avec  douleur,  etc.  (Récit  des  évé- 
nements.) Comme  nous  avons  heureusement  découvert 
ane  bonne  partie  de  ces  machinations,  ainsi  que  quelques- 
uns  de  ceux  qui  se  sont  laissé  gagner  ponr  causer  ce  tu- 
molle,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'employer  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  le  rétablissement  de  Tordre. 

•En  conséquence,  nousdérendons,  sous  de  sévères  peines, 
non-seulement  tout  attroupement  extraordinaire  et  inusité 
sur  les  mardiés  publics,  dans  les  rues  et  carrefours,  mais 
encore  toutes  les  assemblées  suspectes,  et  surtout  celles 
que  Ton  appelle  etubs;  en  outre,  tout  séjour  prolongé  dans 
les  caves  et  auberges,  après  neuf  heures  du  soir.  De  pareils 
attroupements  et  assemblées,  tant  quMl  s>n  trouvera,  se- 
ront dissipés  par  la  force  armée,  si  des  représentations  ami- 
cales ne  produisent  tout  de  suite  cet  effet.  Ceux  qui  se 
porteraient  aux  voies  de  fait  contre  cette  défense  seront 
arrêtés  sur-le-champ,  leur  procès  leur  sera  fait,  et  lisse- 
ront condamnés  aux  peines  prononcées  contre  les  pertur- 
bateurs du  repos  public  La  résolution  ferme  et  irrévo- 
cable que  nous  avons  arrêtée,  de  rendre  à  chacun  de  nos 
sujets  une  prompte  justice,  sans  aucune  acception  de  per- 
sonne ni  de  rang,  doit  les  convaincre  qu'ainsi  qu'il  est  de 
notre  dignité  et  que  notre  devoir  l'exige ,  il  faut  que  nous 
fassions  des  recherches  sur  ceux  qui  ont  été  les  promoteurs 
des  scènes  coupables  qui  ont  eu  lieu  hier,  afin  de  leur  in- 
fliger les  peines  qu'ils  ont  méritées;  il  faut  aussi  que  tou- 
tes les  circonstances,  quelque  menues  quelles  soient,  qui  y 
ont  quelque  rapport ,  soient  ini<:es  au  plus  grand  jour  et 
n^échappeot  point  à  l'inquisiiion  des  lois.  Dans  cette  vue, 
nous  avons  trouvé  ù  prcpos  de  promettre  une  récompense 
de  500  rixdalers  à  celui  qui  dénoncera,  sur  des  preuves 
évidentes,  le  téméraire  coupable  qui  a  eu  l'audace  de  tirer, 
dans  cette  occasion,  sur  la  sentinelle  posée  dans  la  cour  de 
notre  château ,  et  les  autres  non  moins  coupables  et  auda- 
cieux qui  ont  outragé,  par  des  paroles,  les  olliclers  de  ceux 
qui  avaient  le  commandement  dans  notre  château,  etc.  » 

Suit  un  avertissement  et  exhortation  à  tous  les  habitants 
de  Stockholm ,  aux  magistrats  et  ft  tous  ceux  qui  remplis- 
sent quelque  emploi  public,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  cette  ordonnance  ;  enfin ,  aux  chefs  de  famille,  de  tenir 
leurs  portes  fermées  dans  le  cas  de  quelque  émotion  subite, 
et  de  retenir  leurs  domestiques  dans  la  maison,  autant  que 
ftire  se  pourra. 

Du  iS.  —Une  dépotation  des  magistrats  et  des  cheh  de 
la  bourgeoisie  de  Stockholm  s'est  présentée  aujourd'hui 
devant  le  régent,  pour  protester  qu'Us  n'avaient  eu  aucune 
part  aux  troubles  de  l'affaire  du  8.  — Les  écoliers  d'Upsal, 
qui  ne  sont  pas  si  soumis,  n'ont  pas  lu  avec  tranquillité 
l'édit  du  rég^t  sur  la  liberté  d'écrire.  Ils  ont  fait  on  con- 
voi symbolique  de  la  liberté  de  la  presse,  et  chanté  on 
hymne  dont  void  la  traduction  libre: 

Pleorez,  talents,  plearex,  génie  1 
n«  sont  arrêtes  dans  leur  cours 
Ces  progrès  qu'ono  sage  amie 
Voua  aatnrait  par  ion  secours. 
A  peine  l'obscure  ignorance 
S'éclairait  par  la  liberté. 
Que  la  voii  de  l'aotorité 
Parle  pour  imposer  silence. 
Vos  disciples,  dans  la  doolcor. 
Frémissent  de  voir  PeielaTJige 
Devenir  l'horrible  partage 
Des  eoosaillers  de  leur  Mnheor. 

9^  Série,  -^Tome  ÏU 


Maia  en  vaio,  tyrans  implacables , 

Voules-Toua  être  usurpateurs; 
Ils  sont,  ila  sont  inaltérables 
Ces  droits  regraves  dans  nos  ccnirs  I 
Liberté,  tiens-nous  Keu  de  maître  ; 
Bénis-oous,  bénis  tes  enfants! 
Tout  ce  qui  tit,  ce  qui  doit  être, 
N'a  besoin  que  de  tes  accents. 
Dana  ces  cœurs,  liberté  divine. 
Lance  tes  traits  les  plus  profonds  1 
Le  sentiment  qui  nous  domine 
Est  aussi  pur  que  tes  rayons. 
Des  tyrans  U  haine  insensée 
Etonne  nos  écrits,  nos  vois  ; 
liais  il  doivent  subir  nos  lois, 
t'il  nous  reste  la  pensée. 
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POLOGNE. 


Tarsorfe,  U  il  Janvier,  —  Préeiê  du  plan  envojfé  d  Pé- 
tersbourg  par  le  maréchal  de  la  confédération  de  Tar^ 
gowitt,  Potocki^  relativement  aux  principales  bases  du 
nouveau  gouvernement. 

Nouvelle  division  du  pays, 

La  Pologne  sera  désormais  partagée  en  trois  provinces 
distinctes,  savoir  :  la  Grande-Pologne,  la  Petite-Pologne  et 
la  Lithuanie.  Pour  que  ces  provinces  soient  égales  entre 
elles,  renferment  la  même  population,  le  même  nombre  de 
feux,  et  puissent  fournir  le  même  impôt,  on  afoutera  à  la 
province  actuelle  de  la  Grande-Pologne  les  palatlnats  de 
Cracovie,  de  Sendomir  et  de  Lublin. 

Rétablissement  du  conseil  permanent. 

Chacune  des  trois  provinces  aura  ses  dicastères,  tes 
commissions  de  guerre ,  du  trésor,  d'éducation,  enUèie- 
ment  séparés  ;  soumis  eependant,  pour  l'exécution  des  lois, 
&  la  surveillance  du  roi  et  de  son  conseil  permanent,  com- 
posé de  seise  personnes  choisies  dans  le  sénat  et  Tordre 
équestre.  Ce  conseil  n'aura  nul  pouvoir  de  juger  ni  d'in- 
terpréter les  lois.  Le  choix  des  membres  qui  devront  le 
composer  sera  fait  par  scrutin  et  par  igsUe  portion  dan» 
chaque  province» 

Levai, 

Le  roi  actuel  conservera  les  revenus  dont  il  jouit;  mais 
on  lui  reprendra  les  économies,  qui  seront  remises  au  tré- 
sor, et  dont  on  lui  bonifiera  le  revenu  en  argent  Quant  au 
roi  futur,  il  ne  sera  payé  qne  sur  le  pied  d'un  million 
200,000  florins  par  province.  Il  fouira  en  tout  de  5  million» 
900,000  florins. 

Nomination  aux  charges. 

Le  roi  ne  pourra  nommer  que  les  grands-maréchaux. 
Les  autres  charges  de  la  couronne  seront  remplies  d'aprë» 
le  choix  des  palatinats. 

Chaque  province  offrant  le  même  nombre  de  palatins,  de 
castellans  et  de  dignitaires  de  district,  on  y  avancera  de 
grade  en  grade,  en  passant  successivement  par  tontes  les 
charges,  pour  parvenir  au  rang  de  sénateur. 

jirmée. 

Ce  qui  restera  au  trésor,  après  le  paiement  des  dépenses 
civiles,  sera  employé  pour  l'entretien  de  l'armée. 

Celle-ci  sera  fournie  en  proportion  égale  par  chacune 
des  trois  provinces,  et  y  sera  répartie  de  même.  Elle  ne 
dépendra  que  des  commissaires  de  guerre. 

Diite,  —  Son  impuissance  d  rien  changer. 

Le  nouvel  ordre  de  la  république  ne  pourra  être  changé. 
La  diète  ne  se  rassemblera  que  pour  examiner  les  dica- 
stères.  Elle  ne  pourra  être  prolongée  au-del&  de  six  so- 
maines. 

Union  de  la  Pologne  et  de  la  Ruseie, 

Il  y  aura  une  alliance  étemelle,  offensive  et  défensive, 
entre  la  Pologne  et  la  Russie,  où  l'intégrité  et  l'indépen- 
dance de  la  première  seront  à  famais  garanties.  Le  conseil 
permanent  sera  chargé  de  maintenir  religieusement  l'exé- 
cution du  traité  &  passer  pour  cet  effet. 

Afin  d^y  travailler  au  plus  tôt,  l'impératrice  enverrt 
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M.  1«  général  Sitrers  ovec  le  caractère  d'ambassadeur  ex- 
traordinnire,  lequel  ayunt  terminé  cet  ouvrage,  on  invitera 
tous  les  ministres  étrangers  &  se  rendre  à  GrodbOi  afin  de 
garantir  ralliancc  éternelle  dont  il  s'agit* 

interrègne,  —  Election  des  ro(s» 
Le  cas  surrcnant  d*un  intrrrè-gne,  le  conseil  permanent 
prendra  la  direction  du  gouvernement,  sans  rien  cbangur  à 
l*ordre  établi  dans  le  pays,  qui  continuera  sur  le  même 
pied.  Chaque  province  choisira  seulement  des  candidals, 
et  enverra  la  liste  au  conseil.  Celui-ci  proclamera  rot  celui 
d*entre  eux  qui  aura  réuni  le  plus  de  suCTrages. 

Corps  administratifs  des  palatinats* 

Il  y  aura  des  commissaires  civilo-mîliiaires  dans  chaque 
palatinat,  aussi  bien  que  des  commissions  de  bon  ordre, 
chargées  de  Tadminist ration  et  de  la  police  dans  chacun 
d^eux,  suivant  les  règles  qu*on  leur  prescrira. 

La  seule  noblesse  posscssioniiée  pourra  donner  sa  voix, 
tant  pour  les  élections  que  dans  les  projets  relatirs  au  gou- 
vernement. 

abolition  du  veto  sur  tes  objets  législatifs ,  son  maintien 
sur  la  nouvelle  eonsiitutiont 

La  diète  décidera  à  la  pluralité  des  voix  sur  les  matières 
de  simple  législature.  Quant  aux  lois  cardinales,  elles  se- 
ront mises  k  Tabri  de  tout  changement  par  le  traité  qui 
sera  passé. 

Les  instructions  données  aux  nonces  par  les  terres  et  dis- 
tricts qui  les  choisiront  seront  impératives  |  et  ceux-ci  ne 
^pourront  jamais  s'en  écarter. 

niles. 

11  y  aura  dix  villes  libres  dans  chaque  province»  qui  ne 
feront  point  soumises  à  la  juridlc  tion  des  starostes,  mais  se 
gouverneront  par  leurs  propres  magistrats.  Les  juirs  ne 
pourront  en  être  bourgeois.  Elles  pourront  adresser  leurs 
désirs  à  la  diète  en  tout  ce  qui  a  rapport  au  commerce^  aux 
manufaclares,  et  seront  maintenues  dans  tons  leurs  privi- 
lèges en  ce  qui  ne  nuira  pas  aux  droits  de  la  noblesse. 

C*est  dans  ces  villes  que  se  tiendront  les  différents  dîca- 
stères.  Elles  auront  des  députés  avec  voix  décisive  dans  le 
tribunal  des  jugements  assessoriaux ,  quand  il  l^agira  de 
procès  entre  les  nobles  et  les  bourgeois. 

Siège  de  la  diète, 

La  diète  se  tiendra  successivement  dans  diacune  des 
trois  provinces.  Le  roi  pourra  résider  dans  chacune  d^elles, 
lelon  qu'il  le  jugera  à  propos. 

Clergé, 
On  formera  une  masse  de  tous  les  biens  du  dergé.  Les 
évèques,  choisis  à  la  pluralité  des  voix  par  chaque  chapitre, 
Jouiront  sur  cette  masse  de  100,000  flor.  de  revenu. 

Les  religieux  seront  sous  la  dépendance  des  évèques.  Ils 
seront  chargés  de  reoieignement  public  jusqu'ù  la  troi- 
sième classe. 

Censeur, 

Il  y  aura  dans  chaque  province  un  censeur,  tant  pour 
surveiller  Téducation  de  la  jeunesse  que  pour  tenir  Pœil 
ouvert  sur  la  manière  dont  les  différentes  magistratures 
8*arquUteront  de  leurs  Fouctioas.  Celui-ci,  en  cas  de  dés- 
ordre, avertira  le  conseil  permanent,  el,  s'il  en  voit  la  né- 
cessité, demandera  de  rassembler  la  diète,  ce  qui  ne  pourra 
Cire  refusé  sur  sa  réquisition* 

Réforme  du  corps  des  cadets. 

Il  sera  formé,  à  la  place  du  corps  des  cadets  actuels,  une 
académie  où  la  noblesse  pauvre  sera  élevée  aux  frais  delà 
nation,  entretenue  avec  économie,  de  manière  à  rendre  les 
Jeunes  citoyens  également  propres  aux  emplois  militaires 
et  aux  emplois  civils. 

—  L'indignation  publique  se  déclare  contre  Potockf ,  et 
personne,  jusqu'à  ses  plus  proches  parents ,  ne  lui  cèle  le 
nuépris  qu'il  inspire. 

Voici  la  réponse  de  madame  la  comtesse  Polocka ,  cos- 
UUane  de  Kaminieek^  à  la  lettre  que  lui  avait  adressée 
M.  Félix  Potocki,  maréchal  de  la  conTédération  de  Targo- 
«itz,  &  l'occasion  de  la  nouvelle  année. 

Félieitalion  pour  la  nouvelle  année  4  793 ,  au  malheureux 
Potocki,  de  la  part  d'une  tante  qui  renonce  pour  jamais 
à  C amitié  qu'elU  a  jadis  eue  pour  lui, 

tO  toi ,  qui  que  ta  sois  (car  je  oc  te  donnerai  pas  le 


titre  usurpé  dont  tu  te  décores),  tôt,  quln*a8  pas crafnt 
d*armcr  ton  bras  impie  contre  la  patrie;  toi,  qui  pouf 
montrer  par  une  indigne  ambition  ce  dont  tu  étais  capable* 
n'as  pas  rougi  de  chercher,  par  des  moyens  aussi  injustes 
que  honteux,  l'oppression  de  tes  concitoyens  infortunés 
tremble  I...  Tu  n'as  travaillé  qu'à  ton  propre  malheur,  tu 
es  devenu  l'artisan  de  ta  propre  ruine,  l'auteur  de  l'igno- 
minie et  de  la  honte  dont  tu  vas  être  couvert.  Ces  boulets 
que  tu  fais  fondre  dans  tes  forges  se  tourneront  contre  toi  i 
ce  fer  que  tu  as  aiguisé  contre  la  patrie  sera  plongé  en  en- 
tier dans  ton  sein.— •  Tu  as  prétendu  établir  ton  bonheur, 
celui  de  tes  infâmes  complices  sur  l'oppression  d*un  peuple 
innocent  ;  mais  écoute  ce  que  la  sagesse  divine  t'annonce 
inévitablement  :c  Je  confondrai,  dit-elle,  tes  conseils;  je 
renverserai  tes  projets  sacrilèges,  je  ferai  tomber  toutes  tes 
entreprises;  tu  deviendras  la  risée  du  peuple,  l'objet  de 
son  indignation.  Tombé  dans  l'état  le  plus  malheureux,  tu 
te  verras  abandonné  de  l'étranger  «  et  en  butte  à  la  ven* 
geance  redoutable  que  tu  ne  pourras  alors  éviter  de  la  part 
de  ta  propre  patrie.  » 

c  Signé  PoTOGKA,  casletlane  de  Kaminieck,  » 

Du  ii  janvier,  —  II  vient  de  se  conclure  à  Grodno  quel* 
ques  mariages ,  effets  de  la  convenance  et  de  la  politique* 
Le  maréchal  de  la  con fédéra ti on ,  Potocki,  donne  une  de 
ses  filles  au  fils  du  grand-chancelier  prince  Sapiéha ,  et  une 
autre  au  conseiller  de  la  confédération  Kossakonski,  délé- 
gué 5  Pétcrsbourg.  C'est  un  neveu  de  l'évéque  de  ce  nom 
et  du  lieutenant-général  russe,  qui  est  en  même  temps  het- 
man  de  Lithuanie  ;  ils  sont  tons  les  deux  très  puis5ants  dans 
celte  province.  Cette  alliance  de  trois  des  plus  puissantes 
familles  de  la  république  doit  naturellement  leur  donner 
une  grande  supériorité  d^inlluence  dans  les  affaires;  mais 
il  faut  qu'elles  continuent  de  jouir  de  la  protection  touto- 
puissante  de  la  Russie,  sans  lui  donner  d'ombrage. 

Le  ci-devant  ambasseur  à  la  Porte,  Potocki,  après  être 
arrivé  dans  la  Moldavie,  près  de  Focksadi,  au  lieu  de  con- 
tinuer sa  route  pour  la  Pologne,  a  pris  le  chemin  de  la 
Transylvanie,  avec  cinq  ou  six  de  ses  gens»  et  laissé  15 
dans  l'embarras  tout  le  reste  de  sa  suite. 

La  princesse  Czartorintska,  cette  Cornélie  sarmatienne^ 
connue  par  son  enthousiasme  pour  la  patrie  et  par  celui 
qu'elle  inspirait  à  ses  enfants,  fait  entendre,  dit-on,  qu'elle 
a  changé  de  sentiment  ;  mais  on  soupçonne  la  sincérité  do 
ces  nouvelles  dispositions,  qui  seront  bientét  mises  d  N* 
preuve. 

Les  nouvelles  les  plus  fraîches  et  les  plus  certaines  de 
Constantinople  sont  du  13  décembre  ;  et  il  est  certain  que 
les  Français  de  Galata  ou  Péra,  après  avoir  chassé  de  son 
palais  M.  Cboiseul-Gouflier,  ont  élu  son  secrétaire  et  in- 
terprète, M.  Fonton,  pour  chef  et  principal  agent,  et  que 
la  Porte  le  reconnaît  en  cette  qualitéi  puisqu'elle  reçoit  les 
mémoires  qu'il  lui  présente. 

Le  Grand-Seigneur  a  augmenté  le  conseil  qui  assiste  le 
grand-visir  de  vingt-et-un  membres. 

— M*  Hnisxccb,  en  qualité.de  grand-maréchal  de  la  cou- 
ronne, a  adressé  au  roi,  le  premier  jonr  de  Tan,  le  compli- 
ment suivant ,  qui  eût  été  mieux  mérité  l'année  dernière  s 

«  Sire,  les  années  se  succèdent,  et  chacune  d'(  lies  devient 
connne  un  nouveau  terme  qui  se  perd  dans  l'espace  im- 
mense du  temps  ;  les  sic  clés  passent,  les  générations  s*en* 
gloutisscnt  dans  l'abîme  du  néant  :  heureux  celui  qui ,  en 
écartant  le  voile  dont  s'enveloppe  le  passé,  peut  encore  y 
retrouver  l'heureuseemprcintedes  traitsqu'y  ont  grav6e  ses 
vertus  !  Le  cœur  de  Votre  Majesté  peut  se  livrer  avec  con- 
fiance à  ce  sentiment  délicieux,  et  les  suffrages  de  vos  con- 
temporains vous  sont  un  garant  que  ce  senlinwnt  n'est 
pNDint  illusoire.  Presque  toutes  les  époques  de  votre  règne» 
sire,  ont  été  marquées  par  des  événements  aussi  différents 
par  leur  nature  que  par  leurs  résultats.  Mais  au  moins, 
dans  les  temps  même  les  plus  critiques,  jamais  la  passion 
de  la  liberté  ne  s'est  éteinte  dans  le  coeur  des  Polonais* 
Lorsque  le  choix  libre  de  la  nation  vous  porta  sur  le  trône» 
cette  iibeité  elle-même  nous  présagea  que  vous  rempliriei 
une  vocation  aussi  sublime,  avec  toute  la  dignité  qui  lui 
convient.  Oui,  sire,  vous  serez  toujours  notre  père;  vont 
ne  gouvernerez  un  peuple  qui  vous  aime  que  par  le  senti- 
ment de  la  persuasion ,  et  ce  peuple  reconnaîtra  vos  soins 
par  une  confiance  entière;  c'est  la  seule  reconnaissance 
qu'il  puisse  vous  témoigner,  et  cette  juste  réciprocité  sera 
e  plus  bel  omcnKut  de  votre  trOnCt  Vq  cbcnçhcs  point  un 
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tUmeat  I  votrt  puiiiaiiee  dtni  Téclal  do  ce  trône  t  U  no 
peut  imposer  à  dei  citoyens  s  mais  donner-lui  fiour  base 
la  bieuveillaneet  et  tous  les  cœurs  voleront  au-devant  de 
TOUS.  Les  nations  rendent  grâces  au  ciel  lorsquUl  leur  ac- 
corde un  bon  roi.  Tels  sont  nos  senliments,  tels  sont  les 
VŒUX  que  nous  faisons  pour  Votre  Majesté.  Puisse  le  Très- 
liant  mesurer  les  destintes  da  meilleur  des  pères  sur  ses 
Ycrtus  et  sor  notre  amour. 

HOLLANDE. 

Extrait  (Fnne  lettre  de  Rotterdam^  da  15  Janvier, — ^Le 
comité  révolutionnaire  batave,  siégeant  ft  Anvers»  vient  de 
lancer  un  nouveau  manifeste,  revêtu,  comme  le  premier, 
des  signatures  de  Xodt,  SehiUege  et  f^an-Uoof,  Cette  pièce, 
répandue  avec  profusion  dans  nos  provinces,  porte  défense 
à  tons  officiers  publics  d'obéir  désormais  à  d'autres  ordres 
qo*à  ceux  émanés  de  ce  comité  ;  à  tous  receveurs  d'impo- 
sitions ou  de  droits  quelconques,  de  verser  aucuns  deniers 
dans  les  caisses  actuelles  de  l'Etat  ;  à  tous  citoyens,  de  pla- 
cer aucuns  fonds  dans  le  nouvel  emprunL  Toute  molesla- 
tion  de  patriotes,  toute  aliénation  de  propriétés  aristocra* 
tiques  y  sont  également  interdites ,  le  tout  sous  peine  de 
responsabilité,  de  confiscation  et  même  de  mort,  selon  la 
gravité  des  cas. 

Tant  que  des  pièces  de  cette  nature  paraîtront  ici,  Iso- 
lées de  tout  appui  imposant,  elles  opéreront  à  coup  sûr 
plus  de  mal  que  de  bien.  Un  de  leurs  efleis  les  plus  DBicheux 
est  de  provoquer  de  nouvelles  persécutions  contre  les  meil- 
leurs citoyens,  de  les  exposer  aux  insultes,  au  pillage,  aux 
massacres.  La  race  insolente  de  nos  oppresseurs  possède 
depuis  longtemps  rinfemal  secret  de  mouvoir  à  son  gré 
la  classe  infime  du  peuple,  en  lui  offrant  pour  appât  l'im- 
pnnité  et  le  fruit  de  ces  excès. 

Il  vient  de  se  passer  à  Dordrecbt  une  sc^ne  de  ce  genre 
des  plus  scandaleuses.  Dans  un  encan  public,  un  particu- 
lier avait  acbeté  des  armes  de  rebut  &  l'arsenal  de  cette 
ville.  Au  moment  où  il  les  expédiait  à  leur  destination ,  la 
lustke  avec  tout  son  appareil  est  venue  s'emparer  de  la 
caisse  qui  les  contenait  ;  elle  a  été  promenée  dans  toutes 
les  rues  comme  un  trophée  glorieux ,  accompagnée  d'un 
nombreux  cortège  d'individus  des  deux  sexes,  poussant  les 
cris  les  plus  séditieux,  et  que  le  grand-bailli  lui-même  (l'un 
des  tyranneaux  de  cette  espèce,  le  plus  odieux  et  le  plus 
absurde)  précédait  et  encourageait  par  son  exemple.  0 
fustice  10  liberté  t 

Du  i*'  février,  —  Les  Inondations  vont  grand  train. 
Déjù  Ton  a  exécuté  celles  des  environs  de  Bois-le-Duc. 
Dans  les  quartiers  de  Berg-op-Zoom  et  de  Breda,  on  s'oc- 
cupe à  les  étendre  depuis  Gertrudenberg  jusqu'à  Oonster^ 
bout. 

Le  5  de  ce  mois,  l'on  doit  concerter  les  mesures  &  pren- 
dre pour  pouvoir,  au  premier  signal,  inonder  les  appro- 
ches de  Gorcum.  On  vient  d'hérisser  de  canons  les  rem- 
parts de  cette  dernière  ville;  la  garnison  s*y  accroît;  on 
travaille  à  réparer  les  fortifications  ;  mais  il  faudra  bien  du 
temps  pour  la  rendre  tenable  :  c'est  comme  en  1787. 

Vons  voypx cependant  qu'on  se  dispose  à  une  vigoureuse 
tésistance,  surtout  au  moyen  de  notre  élément  destructeur, 
et  Ton  n'épargnera. pas  le  pays.  Pourquoi  le  despotisme 
est-il  plus  actif  et  moins  conservateur  aujourd'hui,  que  le 
patriotisme  ne  l'a  été  il  y  a  six  ans  ? 

Il  est  aussi  question  depuis  quelques  jours  de  prépara- 
tib  que  Pon  fait  à  Middelbouig  pour  y  recevoir  rassem- 
blée des  Etals-Généraux.  Malgré  tout  cela ,  il  me  parait 
qu'on  ne  renonce  pas  à  l'espérance  de  conserver  la  paix. 
Le  citoyen  de  Mauldc,  dont  le  retour  à  la  Haye  a  étonné 
tout  le  monde,  a  demandé,  dit-on,  une  conférence  avec 
milord  Auckland  et  M.  Van-der-Spiegcl ,  è  laquelle  Du- 
Douriex  assisterait.  Auckland  en  a  de  suite  donné  avis  au 
cabinet  de  Saint-James  ;  et  l'on  m*écrit  de  Londres,  au  dé- 
part du  courrier  arrivé  ce  jour,  que  depuis  quelques  heu- 
res il  s'y  répandait  des  nouvelles  de  paix  qui  avaient  fait 
monter  les  fonds  de  4  pour  cent.  Peut-être  ces  bruits 
é!aient-ib  fondés  sur  la  dépêche  d'Auckland  ctrarrivéede 
Uaret. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

On  mcitm  eu  vcntp,  Uni  U  11  féirier,  rnc  des  Poitevins, 


n*  43,  lu lelnquante-trolslème  livraison  da  \*Sne$cLpédtê 
méthodique^  par  ordre  de  matières.  Cette  livraison  est 
composées: 

De  la  treixième  partie  des  planches  d'histoire  naturelle^ 
formant  la  quatrième  partie  de  la  botanique. 

Du  tome  quatre,  deuxième  partie  des  antiquités» 

Du  tome  cinq,  première  partie  de  la  médecine. 

Du  système  anatomique  des  animaux. 

Le  prix  de  cette  livraison  en  feuilles  est  de  A5  liv.  t  bro- 
ché, 46  liv.  10  sous. 

iV.  B,  L'on  vend  aussi  séparément,  à  la  même  adresse» 
VEneyelopédiana^  xn-h^x  i5  liv.  15  sous  broché. 

Dictionnaire  des  Amueemente  des  aeiences  physiquet  et 
mathématiques f  avec  un  volume  de  planches  ;  broché, 
80  liv.  5  sous. 

Dictionnaire  de  ta  marine,  par  le  citoyen  Vial-Dcclair- 
bob{  8  voL  in-4*t  avec  un  volume  de  pr^-s  de  SOO  plan- 
ches ;  broché,  00  livres.  (Ce  dernier  article  à  la  fin  de  ce 
mois.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Rabaud  Saint-Etienna* 
SÉANCE  DU  JEUDI  7  FÉVBIER. 

Babatlon  :  J'ai  à  tous  prdscntcr  la  pc^tition  de  la 
fille  naturelle  d'un  homme  très  riche,  mais  très  bar- 
bare, et  qui  la  laisse  manauer  de  tout.  Elle  se  joint 
à  tant  d'autres  infortunés  ae  la  même  espèce,  pour 
solliciter  de  la  Convention  une  loi  qui  fixe  enhn  la 

Ï)art  que  les  enfants  naturels  auront  à  prétendre  dans 
es  successions  de  leurs  pères  et  mères,  et  des  soins 
ainsi  que  des  secours  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre. 
Je  convertis  en  motion  l'objet  de  cette  pétition,  et 
j'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation,  pour 
qu'il  présente  incessamment  à  la  Convention  natio- 
nale un  projet  de  loi  sur  cet  important  objet. 

Le  renvoi  est  ordonné,  et  le  comité  chargé  de  foire 
incessamment  son  rapport. 

—  On  fait  lecture  d  une  adresse  des  habitants  de 
fa  ville  de  Saint-Sever,  département  des  Landes,  qui 
applaudit  au  jugement  de  Louis  Capet  :  «  Le  sang  des 
hommes,  disent-ils,  fait  gcmir  l'humanité  ;  le  sang 
des  rois  la  console.  Grâces  immortelles  vous  soient 
rendues.  Vous  avez  été  justes,  et  nous  vous  dirons 
ce  qu*Annibal  disait  aux  dieux  :  JV^ous  vous  remer- 
cions de  nous  avoir  placés  entre  la  victoire  ou  la 
mort.* 

La  Convention  décrète  mention  honorable  de  cotte 
adresse,  et  Tinscrtion  au  Bulletin. 

CnÉNiER ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique : Cestpàr  orgueil  que  les  rois  encourageaient 
les  lettres;  les  nations  liures  doivent  les  soutenir 
par  un  esprit  de  reconnaissance,  de  justice  et  de 
saine  politique.  Je  ne  viens  point  donner  à  cette  vé- 
rité de^  développements  inutiles  pour  des  Français 
et  pour  des  législateurs.  Mais,  d'après  une  pétition 
renvoyée  à  votre  comité  dinstruction  publique,  je 
viens  en  son  nom  intéresser  la  gloire  nationale  au 
sort  d'un  vieillard  étranger,  d'un  littérateur  illustre 
qui,  depuis  trente  années,  a  regardcla  France  comme 
sa  patne,  et  dont  1rs  talents  et  la  vertu  ont  mérité 
l'estime  de  l'Europe. 

Goldoni,  auteur  sage  et  moraliste,  que  Voltaire  il 
nommé  le  Molière  de  l'Italie,  fut  appelé  à  Paris,  en 
1762,  par  l'ancien  gouvernement.  11  jouissait  de- 
puis 1768  d'un  traitement  annuel  de  4,000  liv.;  ce 
traitement,  qui  faisait  toute  sa  fortune,  lui  était  pavé 
dans  ces  derniers  temps  sur  les  fonds  de  la  liste  ci- 
vile. Il  n'a  rien  touché  depuis  le  mois  de  juillet  der- 
nier ;  et  maintenant  un  de  vos  décrets  vient  de  ré- 
duire à  l'indigence  ce  vieillard  octogénaire  qui,  par 
d'excellents  écrits,  a  bien  mérité  de  la  France  et  de 
ritalie.  A  l'âge  de  quatre-vingt-six  ans,  n'ayant  plus 
d'autre  ressource  nue  le  bon  cœur  d'un  neveu  qui 
partage  avec  lui  Iclaiblc  produit  d'un  Iravail  assidu^ 
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il  descend  dans  la  tombe  entre  les  inCrmitës  et  la 
misère,  mais  en  bénissant  le  ciel  de  mourir  citoyen 
français  et  républicain. 

Vous  partagerez,  citoyens,  IVmotîon  qu'a  ëprou- 
Tée  votre  comité  d*instruction  publiçiue.  Si  vous  êtes 
forcés  d'exercer  quelouefois  un  ministère  de  rigueur 
au  nom  de  la  nation  française,  vous  sentez  le  besoin 
de  vous  montrer  aussi  les  représentants  de  sa  géné- 
rosité. Vous  tendrez  une  mam  secourable  à  ce  qu*il 
y  a  de  plus  sacré  sur  la  terre,  la  vertu,  le  génie,  la 
vieillesse  et  finfortune.  Vous  n'invoquerez  point  l'a- 
journement, car  on  n'ajourne  point  la  nature  ;  et 
dans  quelques  jours  peut-être  votre  bienfait  vien- 
drait trop  tard. 

Vous  ne  regarderez  pas  comme  un  instant  perdu 
celui  qui  doit  être  marqué  par  un  acte  de  bienfai- 
sance et  de  justice;  et  votre  seul  regret  sera  sans 
doute  de  ne  pouvoir  ralentir  la  course  du  temps  et 
prolonger  vos  bienfaits.  Je  vous  propose  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d*in$truction  publique ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  Ur,  Le  traitement  annuel  de  4,000  liv.,  ac- 
cordé à  Goldoni  en  1708,  lui  sera  payé  à  Ta  venir  par 
la  trésorerie  nationale. 

•  H.  Ce  qui  lui  est  dû  sur  ce  traitement,  depuis  le 
mois  de  juillet  dernier,  lui  sera  payé  sur-le-champ 
et  à  sa  réquisition.» 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret,  et  or- 
donne l'insertion  du  rapport  dans  le  bulletin. 

—  Vincent,  commissaire  ordonnateur  de  l'armée 
des  Alpes,  adresse  à  la  Convention  le  jugement  par 
lequel  le  tribunal  criminel  de  Rhône-et-U)ire  la  ué- 
chargé  unanimement  de  l'accusation  portée  contre 
lui,  et  y  joint  sa  démission  de  cette  place. 

Rapport  êur  Vorganiiation  de  Varmée. 

DtJBOis  -  Crancé  ,  rapporteur  :  Citoyens,  vous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  de  la  guerre  les  bases 
d'organisation  d'une  force  armée  à  opposer,  cette 
campagne, aux  efforts  des  despotes  coalisés  contre  la 
république  française.  Les  moments  pressent  pour  dé- 
créter cette  organisation  que,  d'après  les  considéra- 
tions qui  vous  ont  été  présentées  par  votre  comité 
dedéfense  générale,  vous  avez  portée  à  502,800 hom- 
mes. Je  vous  ai  garanti,  au  nom  de  ce  comité,  que 
vous  aviez  tous  tes  cadres  nécessaires:  je  viens  au- 
jourd'hui vous  dire  que  le  zèle  des  Français  a  été  si 
actif.  Tan  dernier,  au  moment  de  l'invasion  de  l'en- 
nemi, que,  si  votre  armée,  telle  qu*elle  est  compo- 
sée, se  trouvait  complète,  vous  auriez  sur  pied  plus 
de  800,000  hommes.  Il  est  donc  indispensable,  ou 
de  décomposer  l'organisation  des  bataillons  et  de  les 
réduire  à  moitié,  ou  de  licencier  une  partie  de  ces 
bataillons  en  portant  les  autres  au  complet. 

Votre  comité  de  la  guerre  ne  peut  vous  laisser 
ignorer  que  plus  les  bataillons  sont  forts,  pourvu 
qu'ils  soient  maniables,  plus  ils  ont  d'ensemble  dans 
la  manœuvre,  et  plus  ils  opposent  de  résistance  à 
l'ennemi  ;  slls  sont  en  ligne,  leur  front  est  plus  im- 
posant, le  feu  mieux  nourri,  et  leur  flanc  ne  peut 
être  dépassé  par  la  ligne  opposée  ;  s'ils  marchent  en 
colonne,  leur  impulsion  a  plus  de  force,  leur  résis- 
tance à  la  cavalerie  a  plus  de  profondeur,  leurs 
échecs  sont  moins  sensibles,  et  leur  victoire  plus  dé- 
cisive. D'après  ces  principes  incontestables,  votre 
comité  n'a  pas  hésite  de  vous  proposer  de  ne  pas  ré- 
duire au-dessous  de  750  le  nombre  d'hommes  qui 
doit  composer  les  bataillons,  d'autant  que  les  com* 
paçnies  de  grenadiers  étant  presque  toujours  déta- 
chées, et  un  corps  ne  pouvant  ôlre  jamais  parfaite- 
ment complet ,  chaque  bataillon  sur  trois  rangs 
n  aura  qu'environ  200  hommes  de  file.  Ce  principe 


posé,  voici  l'état  présent  de  l'orgaiiisation  de  la  force 
pubhque  en  France.  Depuis  la  réforme  des  régiments 
suisses,  il  reste  98  régiments  de  ligne,  chacun  de  2 
bataillons,  qui,  à  750  hommes  par  bataillon,  de- 
vraient, au  complet,  faire  une  masse  de  147,000 
hommes.  D'après  les  derniers  états  de  revue,  il  ne 
s'en  trouvait  que  112,878;  déficit,  34,122  hommes. 
On  compte  517  bataillons  de  volontaires,  dont  135 
n*ont  pas  fourni  l'état  de  leurs  forces  ;  les  382  autres 
avaient  en  masse,  au  l^r  décembre  dernier,  213,650 
hommes  ;  ce  qui  faisait  559  hommes  par  bataillon  ; 
en  supposant  le  même  calcul  pour  les  135  bataillons 
dont  1  état  n'est  pas  connu,  ils  donneraient  en  sup- 
plément 75,464  hommes. 

Total  de  la  force  effective  des  517  bataillons, 
289,1 14  hommes.  Celui  des  régiments  de  ligne  étant 
de  112,878  hommes,  la  force  effective  des  régiments 
de  ligne  et  bataillons  de  volontaires  nationaux, 
au  l«r  décembre,  se  trouvait  donc  être  de  401,992 
hommes. 

Nais,  depuis  cette  époque,  la  guerre,  la  rigueur  de 
la  saison,  le  dénuement  absolu,  le  désir  des  volon- 
taires de  revoir  leurs  foyers,  ont  occasionné  de  grands 
changements  dont  la  nuance  n'est  pas  encore  con- 
nue, et  ne  peut  l'être  que  par  de  nouveaux  états  de 
revue.  Votre  comité  s'arrête  ici  pour  vous  présenter 
des  réflexions  générales. 

Dans  l'état  des  choses,  il  semble  que  l'effectif  de 
l'infanterie,  soit  de  ligne,  soit  volontaires,  non  com- 
pris les  troupes  légères,  était,  au  mois  de  décembre, 
a  peu  près  au  taux  de  proportion  que  vous  avez  fixé 
pour  l'infanterie,  en  déclarant  que  la  république 
entretiendrait  à  sa  solde,  cette  année,  502,800  hom- 
mes de  toute  arme  ;  et  cependant  vos  troupes  de  li- 
gne avaient  un  déficit  de  34,122  hommes,  qui  vrai- 
semblablement est  de  plus  de  40,000  en  ce  moment. 
Vos  bataillons  de  volontaires,  loin  d*être  au  complet 
de  800  hommes,  fixé  par  la  loi,  n'étaient,  en  novem- 
bre dernier,  qu*à  559  hommes  l'un  dans  l'autre;  et 
ceux  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  depuis  cette  épo- 
que en  ont  singulièrement  diminué  le  nombre.  Il  y 
a  tel  bataillon  auquel  il  ne  reste  pas  100  hommes. 
Si  l'on  ajoute  à  ce  déficit  celui  de  la  cavalerie,  des 
troupes  légères  et  de  Tartillerie,  il  en  résulte  que 
vous  avez  a  faire  une  levée  de  300,000  hommes, 
dont  100,000  hommes  de  troupes  de  ligne,  et  200,000 
de  volontaires,  ouoique  vous  ayez,  en  officiers  et 
états -majors  diuérents,  des  cadres  pour  800,000 
hommes.  Il  est  donc  indispensable,  tant  pour  l'inté- 
rêt de  nos  finances  que  pour  simplifier  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  les  opérations  militaires 
et  s'assurer  le  complet  de  l'armée,  de  profiter  de  ce 

frand  vide  pour  détruire  les  abus,  de  donner  une  or- 
onnance  facile,  mieux  réglée,  plus  imposante,  à 
cette  masse,  et  de  l'approprier  enfin  au  régime  na- 
tional qui  doit  faire  la  base  de  la  félicité  publique. 

Il  est  temps,  pour  achever  d*extirper  jusque  dans 
la  racine  les  vestiges  de  l'ancien  régime,  que  parmi 
les  défenseurs  de  la  patrie  il  n'existe  plus  d  autre 
distinction  que  celle  que  le  bien  du  service  com- 
mande ;  il  est  temps  de  ramener  tout  au  grand  prin- 
cipe d'égalité,  qui  veut  qu'aucun  admimstrateur  ne 
le  soit  que  par  le  choix  libi-edes  administrés. 

Votre  comité  pense  ^ue,  sans  oublier  les  récom- 
penses qu'auront  méritées  ceux  qui, sur  la  foi,  souvent 
illusoire,  de  l'ancien  gouvernement,  mais  sacrée 
pour  vous,  se  sont  dévoués  à  l'état  militaire ,  le  pre- 
mier acte  de  reconnaissance  digne  des  représentants 
du  peuple,  digne  de  nos  braves  troupes  de  ligne,  est 
de  les  consi<férer  toutes,  dès  aujourd'hui,  comme 
volontairei  nationaux^  de  les  réunir  avec  lenrs  frè- 
res d'armes,  et  de  n'en  faire  qu'un  seul  et  même  fais- 
ceau contre  les  ennemis  de  la  patrie.  Ne  croyez  pas, 
citoyens,  que  votre  comité  militaire  se  soit  laissé  en- 
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thonsiasincr  par  uae  mesure  qui,  quoique  conforme 
aux  principes,  pourrait  être  dangereuse  dans  les  cir- 
constances d*une  guerre  terrible  à  soutenir;  il  croit 
au  contraire  avoir  saisi  Tinstant  qui  réunit  le  mieux 
toutes  les  convenances. 

10  Vous  avez  trop  senti  Tinconvënient  de  tant  de 
corps  différents ,  isolés,  inconnus  même  pendant 
longtemps,  dont  plusieurs  chefs  avaient  plus  de  zèle 
que  de  connaissances  militaires,  dont  l'administra* 
fion  était  tellement  compliquée ,  que  ni  le  minis- 
tre, ni  les  généraux  eux-mêmes  n*ont  pu,  pendant 
une  partie  oe  la  campagne,  en  suivre  les  détails. 

20  11  est  donc  indispensable  que  tout  corps  en  ac- 
tivité soit  complet;  sinon  la  république  solderait 
une  foule  d*états-majors  inutiles,  très  dispendieux  ; 
l'administration  ne  cesserait  pas  d'être  compliquée, 
exposée  à  de  mineuses  dilapidations,  et  nos  géné- 
raux ne  sauraient  jamais  sur  quoi  compter,  soit 
{lour  le  nombre  effectif  des  hommes  qui  seraient  à 
eurs  ordres,  soit  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 
Or,  puisque  nous  avons  plus  de  six  cents  bataillons 
pr^que  tous  à  moitié,  et  même  moins,  il  est  indis- 
pensable, quelque  mesure  que  l'on  prenne,  d'en  re- 
fermer une  partie  pour  obtenir  les  moyens  de  com* 
pléter  les  autres. 

30  Les  bataillons  de  ligne  étant  les  plus  complets, 
les  plus  exercés  au  métier  des  armes ,  ceux  qui,  à 
raison  de  leur  engagement,  ont  contracté  plus  posi- 
tivement robligation  du  service,  doivent  naturelle- 
ment être  conservés  dans  leur  entier;  mais,  si  vous 
laissez  encore  subsister  la  différence  qui  existe  eutre 
ces  corps  et  ceux  de  volontaires,  le  comité  pense  que 
le  recrutement  des  quarante  mille  hommes  néces- 
sairesà  compléter  les  cent  quatre-vingt-dix-huit  ba- 
taillons de  ligne  sera  très  difficile,  peut-être  impos- 
sible ;  car  vous  ne  pouvez,  sans  violer  les  principes, 
incoqiorer  dans  la  ligne  des  volontaires  qui,  sur  la 
foi  de  vos  décrets,  ont  adopté  un  régime  différent; 
et  ce  n*est  pas  au  moment  où  vous  avez  votre  ca- 
valerie à  augmenter,  des  troupes  légères  nombreuses 
à  former,  cinq  cents  bataillons  de  volontaires  à  com- 
pléter, que  vous  devez  espérer  trouver  encore  qua- 
rante mille  hommes  de  bonne  volonté  pour  complé- 
ter vos  bataillons  de  li^ne,  si  vous  n*en  faites  pas  dis- 
paraître les  formes  qui  peuvent  contrarier  le  vœu  et 
les  droits  des  citoyens. 

40  La  réunion  d'un  bataillon  de  ligne  avec  deux 
bataillons  de  volontaires  que  vous  propose  le  co- 
mité, pour  en  faire  un  seul  et  même  corps,  ne  désor- 
ganise rien  que  des  étits-majors,  mais  le  fond  de 
chaque  bataillon,  en  ofticiers  et  soldats,  reste  le 
même  ;  mais  cette  opération  ne  tend  qu'à  resserrer 
les  liens  de  la  fraternité,  donne  des  exemples  d'in- 
struction et  de  discipline  aux  uns ,  de  civisme  pur  et 
de  dévouement  à  la  patrie  aux  autres;  elle  forme  des 
demi-brigades  de  trois  bataillons  avec  une  compa- 
gnie d'artillerie  et  six  pièces  de  canon,  mode  extrê- 
mement simple  pour  les  généraux,  qui  ne  calculent 
jamais  dans  leurs  opérations  que  par  bataillons,  de- 
mi-brigades, brigades  et  divisions.  Enfin,  cette  opé- 
ration donne  toute  facilité  au  complètement  des 
troupes;  car  il  devient  indifférent  désormais  aux 
volontaires  d'appartenir  à  tel  ou  tel  bataillon, 
puisqu'ils  auront  tous  même  dénomination,  même 
r^ime.  Les  généraux ,  consultés  sur  tous  ces  ob- 
jets, ont  répondu  presque  unanimement  qu'ils  n'y 
voyaient  que  des  avantages,  et  d'autant  moins  d'in- 
convénients nue,  pour  les  postes  avancés,  il  était  in* 
dispensable  uc  mcler  des  troupes  de  ligne  avec  les 
volontaires,  pour  assurer  l'exactitude  du  service,  et 
que,  toute  la  campagne  dernière,  ils  avaient  con- 
stamment mis  de  brigade  ensemble  les  bataillons  de 
ligne  et  les  bataillons  de  volontaires. 


Mais,  pour  calmer  les  inquiétudes,  il  convient  de 
les  retracer  et  d'y  répondre. 

On  a  dit  :  Egali$€X  les  forces  pour  égaliser  les 
droits  ;  amalgamez  un  bataillon  seulement  de  vo- 
lontaires avec  un  bataiHon  de  liane.  Je  réponds 
qu'en  suivant  ce  système ,  au  lieu  de  détruire ,  ainsi 

Sue  se  l'est  proposé  votre  comité,  tous  les  vestiges 
e  l'ancien  régime,  on  les  fortifierait,  on  en  double- 
rait l'action  et  les  dangers.  Un  bataillon  de  ligne  est 
tellement  dans  la  main  de  ses  ofliciers  qui  ont  sur 
lui  l'influence  d'un  long  exercice  d'autorité  de  grade 
en  grade,  qu'il  est  bien  plus  susceptible  du  mouve^ 
ment  qu'ils  commanderaient  ;  nul  doute  que  le  ba- 
taillon de  volontaires  qui  y  serait  amalgamé,  ayant 
moins  d'ensemble,  moins  d  esprit  de  corps,  étant  mé- 
langé d'hommes  qui  n'ont  pas  touiours  le  patrio  - 
tisme  pur  pour  gmde,  ne  fût  complètement  subju- 

fué  par  l'esprit  de  la  troupe  de  ligne.  Ce  seraient 
onc  des  volontaires  que  vous  feriez  des  soldats  de 
Ugne ,  et  non  des  soldats  de  ligne  que  vous  feriez  des 
volontaires;  et  dès  lors  plus  de  recrutement,  ni  pour 
les  volontaires,  ni  pour  la  ligne. 

Narbonne  a  proposé  à  l'Assemblé  législative  de 
mettre  en  régiments  les  bataillons  de  volontaires,  et 
de  leur  donner,  sous  cette  formation ,  les  mêmes 
droits  qu'aux  régiments  de  ligne,  en  assimilant  les 
troupes  de  ligne  au  régime  qui  serait  établi  pour  les 
volontaires.  Je  réponds  à  cette  proposition,  que  les 
régiments  de  liçne  étant  tous  divisés  en  bataillons 
de  garnison  et  bataillons  de  campagne ,  souvent  i 
plus  de  cent  lieues  de  distance  l'un  de  l'autre,  il  est 
impossible  de  les  réunir  en  ce  moment,  sans  un  dan- 
ger réel  pour  la  patrie  ;  que  le  but  de  cette  opération 
ne  pouvait  être  que  de  maintenir  toujours  dans  ce 
qu'on  appelait  ligne,  et  qui  conservait  ainsi  sa  déno- 
mination et  ses  formes,  cet  esprit  de  corps  distinct  de 
celui  des  volontaires. 

Mais,  dii'On, cette  réunion  détruirait  la  disci- 
pline; de  quelle  discipline  parle-t-on?  Est-ce  de 
cette  obéissance  aveugle  que  Lafayette  commandait 

à  ses  sbires? Non,  la  discipline  fondée  sur  la 

justice,  commandée  par  l'estime  et  la  confiance,  sub- 
ordonnée à  des  lois  qui  atteignent  le  coupable,  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  ne  sera  pas  détruite,  car 
elle  est  dans  le  cœur  de  presque  tous  les  hommes , 
elle  est  la  sauvegarde  des  bons  contre  les  méchants  ; 
son  observance  intéresse  la  vie  et  l'honneur  du  corps 
entier,  et  jamais  un  acte  de  justice,  quelque  rigou- 
reux qu'il  fût,  n'a  occasionné  de  révolte ,  mais  cette 
discipline,  si  discordante  aujourd'hui  avec  les  prin- 
cipes dont  l'exercice  n'est  souvent  que  le  résultat 
des  caprices  d'un  chef,  a  besoin  d'être  modifiée;  et, 
si  nous  sentons  tous  l'insuflisance  des  bonnes  lois  à 
ce  sujet,  il  est  utile,  il  est  nécessaire  que  l'esprit 
des  volontaires,  prédominant  dans  la  ligne,  en  cor- 
rige rftpreté.  D'un  autre  côté,  nos  volontaires  eux- 
mêmes,  dont  les  torts  ne  sont  dus  souvent  qu'a  leur 
inexpérience,  ont  besoin  du  contact  des  principes  de 
tactique,  d'ordre,  de  police  et  d'administration,  qui 
sont  établis  dans  la  ligne;  ce  mélange  n'est  done 
qu'utile,  et  n'a  rien  de  dangereux. 

On  craint  le  trop  grand  ascendant  des  volontaires 
dans  la  nomination  aux  emplois;  eh!  tant  mieux» 
car  il  est  temps  d'écarter  jusqu'au  soupçon  d^aristo- 
cratie;  mais  doute-t-on  que  ces  volontaires  feront 
alliance  avec  les  soldats  de  ligne  ;  que,  par  le  plus 
puissant  des  intérêts,,  ils  ne  donnent  la  préférence  à 
ceux  qui,  aussi  braves  et  plus  instruits,  seront  les^ 
dépositaires  de  leur  vie  et  de  leur  honneur  devant 
l'ennemi?  Parcourez  nos  bataillons,  et  vous  verres 
que  tous  ceux  qui  avaient  une  teinture  de  l'art  mili- 
taire ont  été  choisis  pour  officiers;  vous  verrez  des 
commandants  de  bataillons  qui  n'étaient  que  de  sim- 
ples soldats.  Ce  ne  sont  pas  des  honneurs  que  nos 
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Tolotaires  fcchêrcïlent,  c'est  ai  Vhonnéur;  et  lors-  j 

au'ils  choisiront  avec  connaissance  de  cause,  soyez 
Irsqu'ilspréfërerontles  meilleurs  guides.  D'ailleurs, 
les  intérêts  de  la  troupe  de  ligne  sont  tellement  mé- 
nagés dans  le  plan  qui  vous  est  proposé,  que  tous  les 
avantages  sont  rigoureusement  en  sa  faveur. 

D*abord,  le  tiers  des  emplois  vacantsde  tout^ade, 
sur  la  totalité  des  trois  bataillons,  est  donné  a  Tan- 
cienneté,  et  Ton  sent  de  quel  avantage  est  ce  système 
pour  d'anciennes  troupes  contre  des  corps  de  nou- 
velles levées.  Quant  aux  places  destinées  au  choix, 
ce  choix  se  fera  par  bataillon  ;  chacun  adra  isolé- 
ment et  pour  son  compte.  Enfin,  la  faculté  donnée 
aux  électeurs  d'un  bataillon  de  choisir  dans  les  au- 
tres est  encore  à  l'avantage  de  la  ligne,  puisqu'il  est 
vraisemblable  que  les  volontaires  cnerclicroiit  parmi 
leurs  frères  d'armes  les  plus  sages,  les  plus  instruits, 
pour  les  commander.  Ainsi,  dans  ce  nouvel  ordre 
de  choses,  la  troupe  de  ligne  n'a  rien  à  perdre  et  a 
tout  à  gagner. 

Faites  donc  attention  qu'un  bataillon  de  ligne 
ii*avait  droit  qu*aux  emplois  vacants  dans  son  ba- 
taillon, et  ce  droit  était  réduit  par  la  loi  au  quart 
des  sous-lieutenants,  et  aux  deux  tiers  des  emplois 
supérieurs  :  par  la  nouvelle  organisation,  ayant  droit 
par  Tancienneté  au  tiers  de  tous  les  emplois  vacants 
dans  trois  bataillons  ;  c'est  comme  si  on  lui  restituait 
la  totalité  des  emplois  de  son  bataillon.  Ensuite  ce 
bataillon  nommera,  sans  concurrence  des  deux  au- 
tres, les  deux  tiers  des  emplois  qui  vaaueront  dans 
son  sein  ;  et,  en  troisième  lieu ,  les  inaividus  de  ce 
bataillon  jouiront,  dans  les  deux  autres  bataillons, 
de  l'avantage  d'y  être  appelés  par  le  choix,  à  raison 
des  talents  et  de  la  confiance  qu'ils  inspireront. 
Est-ce  là  priver  de  braves  gens  de  leurs  droits?  e5l-ce 
porter  dans  leur  sein  une  influence  dangereuse  et 
nuisible  à  leurs  intérêts?  est-ce  là  désorganiser  ? 

On  cite  les  choix  du  peuple ,  les  erreurs  des  corps 
électoraux  ;  j'en  gémis,  il  y  a  longtemps.  Mais  quelle 
comparaison  à  faire  entre  huit  cents  électeurs  in- 
connus les  uns  aux  autres,  presses  de  faire  des  choix, 
environnés  de  sourdes  perfidies ,  et  une  masse 
d'hommes  toujours  ensemble,  qui  se  connaissent  à 
fond,  qui  recherchent  le  caractère  de  leur  camarade 
iusque  dans  ses  actions  privées,  et  qui,  placés  devant 
Vennemi,  savent  aue  leur  vie  et  leur  honneur  dépen- 
dent des  choix  qu  on  veut  faire  ? 

On  fait  valoir  jusqu'à  la  rivalité  de  la  gloire,  et 
l'avantage  de  l'émulation  entre  des  corps  différents, 
pour  appuyer  le  système  de  non-réunion  :  quel  éga- 
rement! Cette  rivalité  de  gloire  a-t-elle  besoin  de  la 
désunion  de  nos  frères  d'armes?  N 'existera -t-el le 
pas  de  brigade  à  brigade,  d'année  à  armée  (i)?  Et, 
ne  serait-ce  pas  plutôt  en  atténuer  l'effet,  la  rendre 
nuisible,  que  de  la  maintenir  de  bataillon  à  ba- 
taillon d'un  régiment  différent? 

Mais,  dit-on  encore ,  ce  serait  décourager  le  mili- 
taire, et  lui  présenter  la  perspective  d'une  réforme 
à  la  paix,  ({ui  le  livrerait  aux  horreurs  de  l'indi- 
gence, après  avoir  rendu  à  la  patrie  les  plus  signalés 
services.  J'avoue  que  si  cette  assertion  était  fondée , 
elle  serait  d'un  grand  poids;  mais  il  ne  dépendra  pas 
de  votre  comité  que  la  république  ne  soit  point  taxée 

(I)  Ce  que  dît  ici  Dnbois-Crtncd,  rczpérience  Ta  prouvé 
cent  fois.  Quand,  plus  tard ,  les  divisions  Delmas  et  Berna- 
dotte  furent  tirées  des  bords  du  Dhin  pour  aller  renrorccr 
l*armëe  du  général  Bonaparte,  il  y  eut  une  grande  cmiila- 
tioD  entre  ces  divisions  et  celles  qui  ava'ent  conquis  l'Italie. 
An  passage  du  Tagliamento,  c'était  à  qui  se  jetterait  le  pre- 
mier dans  celte  rivière.  «  SoldaU  du  Rliin,  sVcriatt  Berna- 
dottc,  rarméc  d'Italie  a  |cs  yeux  sur  vous.  »  CVlait  là  la 
seule  rivalité  que  le  corn  i  le  militaire  voulait  fniro  naKrc. 

L.  G. 


d'ingratitude,  quoiqu'un  soldat  do  la  patrie  né  fasse 
aue  son  devoir  en  la  servant.  Il  n'est  pas  Juste  que 
1  homme,  qui  lui  a  consacré  une  partie  de  sa  vie, 
traîne  l'autre  dans  la  misère  ;  il  n'est  pas  juste  que 
celui  qui  a  versé  son  sang  pour  elle ,  quel  que  soit 
le  court  espace  qu'il  y  a  employé,  reste  sans  récom- 
pense ;  enfin,  il  n'est  pas  juste  que  la  veuve  ou  les  en- 
rants  d'un  soldat  mort  au  champ  d'honneur  restent 
sans  secours  dans  le  deuil  et  l'infortune. 

Les  cinq  premiers  articles  du  projet  de  décret  que 
je  propose  au  nom  du  comité  lèvent  toutes  ces  m- 
quiétudes.  Pas  un  officier,  pas  un  soldat  ne  craindra 
la  réforme  ;  pas  un  ne  craindra  de  vivre  estropié  et 
misérable  ;  pas  un  ne  mourra  sans  emporter  la  certi- 
tude que  la  nation  essuiera  les  pleurs  de  sa  famille  ; 
le  comité  propose  davantage.  Une  pension  est  une 
récompense  fugitive,  qui  meurt  avec  le  titulaire, 
qui  ne  dispense  pas  de  l'ennui  d'une  longue  inac- 
tion, et  que  le  caprice  d'une  assemblée  ou  des  be- 
soins j)ressants  delà  nation  peuvent  suspendre  ou 
détiniire. 

11  vous  propose  d'accorder  au  pensionnaire  la  fa- 
culté d'acheter  nubien  national,  et  de  donner  en  paie- 
ment la  pension  qui  lui  appartiendrait ,  sur  le  pied 
du  rachat,  à  10  pour  100.  11  donne  le  même  avan- 
tage aux  veuves  et  aux  enfants  d'un  soldat  mort  des 
coups  de  l'ennemi.  Or,  il  ne  peut  appartenir  à  un 
solclat  estropié  moins  de  240  livres  ;  c  est  donc  une 
propriété  de  2400  livres  dont  la  nation  le  gratifie, 
s'il  la  préfère  à  sa  pension.  Où  est  maintenant  l'in- 
dividu qui,  ayant  consacré  sa  vie  au  service  de  la  na- 
tion, croira  pouvoir  encore  conserver  dans  son  cœur 
des  sujets  d'inquiétudes  ou  de  murmures! 

Eh  !  que  Ton  ne  dise  pas  que  cette  magniGcence 
est  illusoire.  Je  suppose  que  la  guerre  nous  mois- 
sonne cent  mille  soldats,  pères  de  famille  (cela  est 
impossible)  ;  eh  bien!  le  nrix  de  ce  sang,  compris  ce- 
lui des  officiers,  nous  coûterait  300  millions  :  ce  n'est 
qu'une  faible  partie  du  bien  des  émigrés,  que  Cam- 
bon  vous  a  évalué  à  3  milliards,  que,  sans  la  bra- 
voure de  nos  soldats,  nous  n'aurion«  pu  conserver, 
pas  plus  que  la  liberté,  et  nous  faisons  la  fortune  de 
cent  mille  familles.  Je  crois  que  cette  opération  de 
finance  en  vaut  bien  une  autre. 

Enfin,  on  a  craint  que  les  toldati  de  ligne  ne  vou- 
lussent chasser  leurs  olpciers ,  pour,  à  l'instar  des 
volontaires,  n'en  avoir  plus  que  de  leur  choix.  Je  ré- 
ponds que  les  soldats  de  ligne  ont  depuis  longtemps 
cet  exemple  sous  les  yeux  ;  et,  dans  le  cours  de  la  ré- 
volution, plusieurs  mêmes  y  ont  été  contraints  ;  mais, 
depuis  que  les  corps  sont  epars,  depuis  que  la  cam- 

§agne  est  ouverte,  on  n'en  a  presque  point  vu 
'exemple;  doit-on  présumer  que  ces  mouvements  se 
reproduiraient  au  moment  où,  rentrés  dans  tous 
leurs  droits,  les  soldats  de  la  république  ne  verront 
plus  un  tn(ru#,  muni  d'un  brevet  du  bureau  de  la 
guerre  y  se  placer  à  leur  tête? 

J'ai  çrouvé  que  le  recrutement  ne  peut  s'opérer 
dans  l'état  où  est  notre  armée  ;  que  le  seul  moyen  de 
lever  cette  insurmontable  difficulté  est  de  nationa- 
liser l'armée  en  la  soumettant  au  même  régime;  qnc 
le  seul  moyen  de  diriger  l'esprit  de  la  ligne  vers  le 
but  que  tout  républicain  doit  se  proposer,  est  de  dé- 
truire l'influence  de  l'espritde corps, en  lui  en  oppo- 
sant un  contraire  parla  réunion  de  deux  bâtai  lions  de 
volontaires  avec  un  de  ligne;  j'ai  prouvé  qu'il  ne 
résulte  de  ce  plan  aucune  désorganisation  matcriHlc 
pour  le  fond  de  l'armée,  mais  au  contraire  plus  d'en- 
semble dans  le^  manœuvres.  Je  demande  maintenant 
à  tous  les  hommes  senst^sct  patriotes  s'ils  doutent  que 
le  plan  convienne  à  tous  les  soldais  de  la  république 
qui,  partageant  les  nif^nies  travaux,  verront  rgalisiT 
la  solde,  les  grades  et  le  mode  d'avancement? 
11  «'tail  injuste  que  les  pînces  de  colonels,  d'offi- 
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tlert-nénéroHaD^  fussent  en  parties  données  à  lu  fa- 
Teur,  et  toutes  exclusivement  dévolues  à  une  sec- 
tion de  Tannée,  et  que  les  chefs  de  bataillons  de  vo- 
lontaires n*y  eussent  aucun  droit;  la  fusion  (]ueje 
propose  anéantit  cette  distinction,  et  restitue  à  cha- 
cun des  droits  communs.  Eh  !  nVst-il  pas  temps  de 
décharger  Tadministration  de  la  guerre  de  la  res- 
ponsabilité morale  des  individus  qui  doivent  com- 
mander aux  autres,  et  d*en  conlier  le  choix  aux 
troupes  elles-  mêmes?  N'est-il  pas  temps  que  ceux 
qui  exposent  chaque  jour  leur  vie  pour  la  défense  de 
la  patrie,  aient  seuls  droit  aux  emplois  vacants? 
NVst-il  pas  temps  qu^on  ne  voie  plus  un  fils  de  ct- 
toyen  actifs  qui  n'a  rien  fait  pour  son  pays,  obtenir 
du  ministre  le  droit  de  commander  des  hommes  qui 
ont  tout  fait  pour  elle,  et  qui  vont  être  victimes  de 
son  impéritic?  On  dit  que  ce  n'est  pas  en  présence  de 
l'ennemi  qu'il  faut  désorganiser  l'armée.  Non ,  sans 
doute  ;  mais  est-ce  désorganiser  l'armée  que  de  con- 
fondre les  intérêts  de  ses  membres  divises  iusqu'ici, 
de  leur  restituer  leurs  droits  ?  Certes ,  d'ailleurs,  ces 
changements  sont  décrétés  pour  l'avenir,  ils  n'au- 
ront aucun  effet  rétroactif. 

Français!  votre  plus  belle  gloire  est  de  conserver 
votre  liberté  et  d'être  égaux;  chérissez-vous  les  dis- 
tinctions militaires?  commencez  par  être  soldats,  mé- 
ritez l'estime  et  la  confiance  de  vos  camarades,  ils 
vous  en  donneront  le  prix  :  ainsi  le  veut  l'égalité  des 
droits,  ainsi  le  veut  la  république. 

De  la  cavalerie  de  ligne. 

La  nuance  qui  existe  entre  les  régiments  d'infan- 
terie de  ligne  et  les  volontaires  nationaux  n*ayant 
aucune  application  aux  autres  armes,  votre  comité 
a  pensé  ne  devoir  vous  proposer  que  les  augmenta- 
tions nécessaires  à  rapporter  au  taux  que  vous  avez 
fixé,  ceux  de  ces  corps  qui  en  sont  susceptibles.  El 
d'abord,  la  cavalerie  française  doit  être  portée  à 
cinquante-cinq  mille  hommes  effectifs;  mais  celte 
arme  est  composée  de  plusieurs  éléments  essentiels  ; 
elle  consiste:  loenvingl-quatrerégiments  de  cavalerie 
proprement  dite ,  deux  régiments  de  carabiniers  et 
trois  régiments  de  cavalerie  nationale  formée  à  Paris, 
à  VEeoie  militaire;  total  vingt-neuf  régiments.  Le 
comité  vous  propose  de  porter  à  quatre  escadrons 
ceux  de  ces  régiments  qui  n'en  ont  que  trois,  qui,  au 
complet  de  cent  soixante-dix  hommes  chacun,  en 
deux  compagnies,  fourniront  cent  seize  escadrons , 
formant  une  masse  de  dix-neuf  mille  sept  cent  vingt 
hommes.  La  république  entretient  dix-huit  régiments 
de  dragons  à  trois  escadrons  chaque.  Votre  comité 
TOUS  propose  de  les  porter  a  quatre  escadrons  de 
chacun  cent  soixante-dix  hommes.  Total,  soixante- 
douze  escadrons,  et  douze  mille  deux  cent  quarante 
hommes. 

Cavalerie  légère. 

La  cavalerie  légère  est  composée  de  douze  régi- 
ments de  chasseurs  et  huit  régiments  de  hussards  ; 
ils  sont  organisés  à  quatre  escadrons.  Ces  corps  ont 
servi  la  dernière  campagne  avec  la  plus  grande  dis- 
tinction, et  tous  les  généraux  en  demandent  l'aug- 
mentation. Votre  comité  vous  propose  de  les  porter 
à  six  escadrons.  Cent  vingt  escadrons  légers,  a  cent 
soixante-dix  hommes,  en  donneront  vingt  mille 
quatre  cents.  La  cavalerie  des  légions  créées  par  dif- 
férents décrets  monterait  à  environ  dix  mille  hom- 
mes, si  elles  étaient  complètes;  mais  elles  ne  le  sont 
Îias  ;  votre  comité  vous  propose  d'ordonner  que  ces 
égions  se  composent  en  huit  nouveaux  régiments 
de  chasseurs,  et  de  fondre  leur  infanterie  dans  les 
bataillons  légers  ;  c'est  un  moyen  de  simplifier 
une  administration  déjà  très  compliquée ,  et  de 
rendre  ces  corps  aussi  utiles  qu'ils  le  désirent;  et,  en 
assimilant  ces  troupes  aux  régiments  des  chasseurs , 


c'est  leur  donner  un  bel  exemple  6  milrre  et  un 
puissant  motif  d'émulation. 

Total  de  toute  espèce  de  cavalerie,  soixante-deux 
mille  trois  cent  soixante  hommes. 

Enfin,  l'appel  fait  de  la  gendarmerie  des  départe* 
ments  vous  a  fourni  un  corps  de  cavalerie  de  sept 
mille  vingt  hommes. 

Infanterie  légère- 

Vous  avez  quatorze  bataillons  de  chasseurs  qui,  à 
sept  cents  hommes  sur  l'ancien  pied,  vous  donneront 
neuf  mille  huit  cents  hommes. 

Les  légions  et  corps  francs  formés  en  conformité 
des  décrets  de  leur  création ,  doivent  se  porter,  en 
infanterie,  à  trente-cinq  mille  hommes. 

Et,  il  faut  le  dire,  les  états  fournis  par  le  ministre 
n'en  portent  pas  l'effectif  au  quart. 

Enfin,  il  existe  dans  différents  départements  environ 
cinquante  petits  corps  de  cent  à  cent  cinquante 
hommes,  même  des  compagnies  de  vétérans,  qui  ont 
manifesté  beaucoup  de  zèle  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

Votre  comité  a  pensé  que,  les  troupes  légères  n'a- 
gissant que  par  détachements  et  suivant  les  cir- 
constances et  les  efforts  de  l'ennemi ,  il  ne  convien- 
drait peut-être  pas  de  ne  supprimer  ou  n'incorporer 
que  ceux  de  ces  corps  qui  ne  pourraient  se  compléter. 
Cette  classe  d'hommes  est  précisément  celle  que  la 
guerre  consomme  le  plus,  parcequ'elle  est  toujours 
agissante,  toujours  au  feu  ;  mais  aussi  son  utilité  est 
de  la  plus  haute  importance.  Une  armée  ne  peut  être 
environnée  de  trop  d'éclaireurs  ;  vos  ennemis  en  ont 
des  nuées,  et  votre  comité  a  pensé  qu'il  convenait  de 
leur  opposer  une  force  de  ce  genre.  Cette  masse  d'in- 
fanterie légère  de  cinquante-cinq  mille  hommes  en- 
viron, ce  n'est  pas  trop  pour  repartir  sur  tous  les 
points  qui  pourraient  être  attaques  ;  et  votre  comité 
a  cru  trouver  d'autant  plus  d'avantage  à  la  conser- 
ver, que,  pour  avoir  réellement  en  activité  les  cinq 
cent  deux  mille  huit  cents  hommes  que  vous  avez 
jugés  nécessaires  à  la  défense  des  frontières,  il  est  in- 
dispensable de  porter  les  combinaisons  de  chaque 
arme  à  un  cinquième  environ  au-dessus  de  son  effec- 
tif présumé. 

Cependant  comme  il  est  difficile  de  croire  gue 
tous  ces  corps  se  compléteront;  comme  il  est  indis- 
pensable de  s'assurer  une  force  dont  les  généraux 
puissent  disposer,  nous  vous  proposons  d  incorpo- 
rer par  bataillons  l'infanterie  des  légions  et  des 
autres  corps  francs  qui  en  seront  susceptibles ,  avec 
les  quatorze  bataillons  d'infanterie  légère,  dans  la 
même  forme  que  nous  vous  l'avons  proposé  pour 
l'infanterie  de  ligne;  cela  vous  assurera  d'abord 
trente  mille  hommes  de  troupes  légères  à  pied,  bien 
organisées,  et  vous  verrez  ensuite  ce  qu'il  sera  con- 
venable de  faire  pour  mettre  en  activité  le  zèle  de 
ceux  qui  se  présenteront  ;  car  il  vous  restera  encore 
lescaares  de  beaucoup  de  bataillons  de  volontaires 
nationaux  qui  ne  demanderont  pas  mieux  que  de 
s'organiser  de  cette  manière. 

Artillerie. 

Si  vous  adoptez  le  plan  que  vous  propose  votre 
comité,  de  créer  dans  chaque  demi-brigade  une  com- 
pagnie de  canonniers  volontaires  (et  la  plupart  sont 

déjà  sur  pied  par  votre  décret  du )  cette  portion 

de  canonniers,  destinée  à  soulager  le  corps  de  l'ar- 
tillerie, monte  à  quatorze  mille  sept  cents  hommes. 

11  ne  reste  donc  plus,  pour  atteindre  le  but  que 
vous  vous  êtes  proposé ,  que  de  compléter  les  sept 
régiments  d'artillerie  existants,  ainsi  que  les  com- 
pagnies de  mineurs  et  d'ouvriers. 

Le  déficit,  sur  douze  mille  hommes  dont  est  com- 
posé ce  corps,  est  d'environ  mille  huit  cents  hommes. 
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Votre  comité  vou»  prooose  d'autoriser  les  recrute- 
ments de  ces  hommes  aans  les  troupes  qui  ont  déjà 
fait  la  guerre,  soit  de  ligne,  soit  de  volontaires, 
afin  que  ce  corps  soit  le  plus  en  mesure  possible 
pour  ne  rien  perdre  de  la  oistinction  qu'il  a  si  bien 
méritée. 
Récapitulation  det  troupei  de  différentes  armée. 

Cent  quatre-vingt-seize  bataillons  de  ligne,  for- 
mant la  totalité  de  nos  régiments  de  ligne,  incorpo- 
rés avec  trois  cent  quatre-vingt-douze  bataillons  de 
volontaires,  et  sur  les  mêmes  bases,  donneront  une 
masse  d'infanterie  de 462,736  hommes. 

Cent  quatre-vingt-seize  com- 
pagnies de  canonniers  à  attacher 
aux  cent  quatre-vingt-seize  demi- 
brigades  d'infanterie ,  feront.  .  .    14,700 

L'artillerie,  telle  qu'elle  est 
composée  maintenant ,  mais  por- 
tée an  complet,  12,000 

Troupes  légères  à  pied,  com- 
posées des  quatorze  bataillons 
d'infanterie  légère,  des  légions 
qui  ont  été  décrétées,  des  corps  et 
compagnies  franches  existantes  .    33,000 

Cavalerie  légère ,  composée  de 
douze  régiments  de  chasseurs, 
huit  de  hussards,  de  la  cavalerie 
des  légions, 30,400 

Cavalerie  de  ligne,  composée 
de  vingt-neuf  régiments  de  cava- 
lerie, et  dix-huit  de  dragons,  por- 
tés tous  à  quatre  escadrons, .  .  .    31,960 

Gendarmerie  à  cheval,  tirée 
des  départements, 7,020 

Total 591,816  hommes. 

Cet  appel,  quoigue  excédant  le  taux  fixé,  ne  com- 
promet point  la  fortune. publiqne,  puisque  le  mi- 
nistre ne  doit  faire  payer  que  l'effectif  des  corps  ; 
mais,  ce  qui  compromettrait  essentiellement  la  na- 
tion, ce  serait  que  les  cinq  cent  deux  mille  huit  cents 
hommes  qne  vous  avez  décrétés  ne  se  trouvassent 
pas  en  effectif  au  poste  que  la  patrie  leur  assignera. 

Etats-majort. 

Les  principes  et  l'expérience  s'accordent  à  démon- 
trer que,  soit  pour  la  célérité  des  manœuvres  et  leur 
intelligence ,  soit  pour  la  surveillance  de  toutes  les 

J)arties  de  police  et  d'administration  des  armées,  il 
àut,  indépendamment  des  états-majors  généraux, 
un  lieutenant-général  par  division,  et  un  maréehal- 
de-camp  par  brigade;  il  faut  également  par  division 
tin  adjudant-général,  faisant  les  fonctions  de  mare- 
chal-des-logts,  deux  «adjoints  pour  aides,  et  un  com- 
missaire des  guerres.  Il  résulte  de  cette  disposition 
aussi  sage  que  simple,  que  de  quelque  manière  que 
les  circonstances  ohligent  d'emplacer  les  troupes  de 
la  république,  qu'elles  soient  toutes  en  campagne, 
ou  qu'elles  occupent  des  places  de  guerre,  elles  se- 
ront toujours  accompagnées  des  agents  supérieurs 
destinées  à  l'exécution  de  toutes  les  opérations,  au 
maintien  de  la  police,  à  la  surveillance  de  leurs  be- 
soins. Une  armée ,  quelque  brave ,  quelque  nom- 
breuse qu'elle  soit,  n'est  imposante,  n  est  terrible  à 
l'ennemi  qu'autant  que  tous  les  fils  correspondants 
de  son  mécanisme,  depuis  le  caporal  jusqu'au  géné- 
ral, arrivent,  par  une  succession  hiérarchique  de 
pouvoirs,  et  sans  interruption ,  vers  le  centre  qui 
gouverne  tout;  qu'un  de  ces  fils  se  détraque,  l'en- 
8(*mble  des  mouvements  est  interrompu,  le  désordre 
perce  de  toutes  parts,  les  obstacles  s'accumulent  ; 
c'est  en  vain  que  le  général  le  plus  expérimenté  fa- 
tigue son  imagination,  veut  forcer  de  talents,  il  perd 
le  fruit  de  ses  veilles,  de  ses  agitations,  et  il  voit  sans 


retour  s'évanouir  les  plus  brillantes  espérances  dans 
le  gouffre  de  l'anarchie. 

Voilà  pourquoi ,  dans  la  campagne  dernière,  arec 
d'énormes  dépenses,  nos  soldats  ont  manqué  de 
tout;  voilà  pourquoi  nos  succès  ont  été  subitement 
suspendus  :  je  sais  que  d'autres  causes  y  ont  con- 
couru; mais  en  vam,  avertis  par  le  passé,  vous 
chercherez  le  remède  à  tant  de  maux,  si  vous  n'êtes 
pas  convaincus  qu'une  fausse  économie  dans  la  dis- 
tribution des  agents  qui  doivent  maintenir  l'ordre 
est  la  première  source  oes  plus  cruelles  dilapidations, 
et  finirait  par  dissoudre  l'armée,  et  livrer  la  France  à 
nos  ennemis. 

Corpe  du  génie. 

Le  comité  vous  propose  d'autoriser  le  ministre  h 
compléter  le  corps  du  génie  de  tous  les  hommes  qui 
se  sont  distingués  dans  les  ponts-et-chaussées,  en 
leur  tenant  compte,  pour  avancement,  des  années  de 
services  qu'ils  y  ont  employées  pour  l'utilité  publi- 
que; d'admettre  au  concours,  et  d'après  examen  de 
leurs  connaissances  en  pratique  et  en  théorie,  tous 
les  citoyens  dont  les  fonctions  seront  les  phis  ana- 
logues a  celles  de  ce  corps. 

Ici  Dubois -Crancé  termine  son  rapport  par  un 
projet  de  décret  très  étendu,  rédigé  d'après  les  bases 
qu'il  vient  d'établir.  {Lasutte  demain)  (1). 

Barère  a  combattu  la  proposition  de  réunir  les  ba- 
taillons de  ligne  aux  bataillons  de  volontaires;  il  a 
demandé  que  cette  partie  du  projet  de  décret  du  co- 
mité militaire  soit  sur-le-champ  rejetée. 

—  Dans  la  séance  du  vendredi  8  février,  une  dé- 
j)Utation  de  la  Société  des  défenseurs  de  la  républi'" 
que  une  et  indivisible  (dite  des  Jacobins)  de  Paris^ 
a  été  admise  à  la  barre  ;  elle  a  demandé  le  rapport  du 
décret  qui  ordonne  la  poursuite  des  auteurs,  provo- 
cateurs et  complices  des  assassinats  des  2, 3, 4  et  & 
septembre. 

«  Si  vous  laissez  subsister  ces  poursuites,  a  dit  l'o- 
rateur, ordonnez  donc  aussi  celle  des  auteurs  et 
complices  des  massacres  du  Chainp-de-Mars  et  de  la 
Chapelle;  ordonnez  donc  aussi  la  poursuite  de  ces 
signataires  de  pétitions  contre -révolutionnaires 
auxquels  le  peuple  a  »  généreusemenr  pardonné.  Re- 
présentants, on  Ta  dit,  les  vengeances  populaires 
sont  un  supplément  au  silence  des  lois.  Nous  vous 
demandons  Télargissement  des  citoyens  arrêtés  à 
Meaux,  par  suite  de  cette  tardive  procédure,  qui 
ne  tendrait  qu'à  faire  naître  de  nouveaux  malheurs; 
nous  vous  demandons  enfin  le  rapport  de  votre 
décret.  • 

Cette  pétition  a  excité  des  dtfbats  très  vi&  et  pro- 
ton^.— L'assemblée  a  ordonné  un  sursis  à  l'exé- 
cution du  décret. 

(I)  La  ditcunion  sur  Tiaiportante  question  de  la  réorga* 
nisaiion  de  l^armëe  s'est  prolougée  pendant  plosienra  jours  : 
elle  se  trouTe  dans  les  Moniteurs  des  10, 14,  15,  tC,  1S  et  90 
fëTrter  :  il  faut  la  suivre  attentivement  parcequ*ene  a  été 
tcmëe  d*opinions  très  remarqoablet.  L.  6. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L'Economie  des  minagett  par  leprofessear  d*arebltee« 
tare  mrale ;  oavrage  utile  k  toutes  les  familles;  in*4*  avec 
gravures  ;  prix  S  liv.,  au  bureau  d*arcblteeiure  rurale,  nt€ 
du  faubourg  Sohit-Uonoré ,  n*  108;  et  chez  Vaard  et 
Lenormant,  imprimeurs,  me  des  Ppôlres-Sainl-Gennaio, 
pièsle  Louvre;  franc  de  port  dons  toute  la  France,  8 1.15  s» 

Cet  ouvrage  est  établisur  plusieurs  expériences  que  l'au- 
teur a  faites  pour  économiser  le  bois  et  ménager  la  sanié» 
Il  invite  le  public  ft  aller  voir  le  modèle  d'un  nouveau  cbauf- 
foir  qn*il  a  fait  construire  dans  son  bureau  indiqué  ci- 
dessus,  où  il  fait  une  nouvelle  cuisine  ;  chacun  y  pourra 
prendre  tous  les  renseignements  qu'il  pourra  désirer  sur 
les  procédés  les  plus  économiques,  relatifs  à  toutes  les 
parties  du  ménage. 


M»  41. 
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Dimanche  10  Février  1793.  —  L'An  2°  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

BiBATS  DO  PABLEMB2IT.  —  CHAKBRB  DBS  PAIB9. 

Du  1*'  février»  —  Lord  Laoderdale  a  fait  la  moUoti  de 
denraoder  de  nouvelles  communicalions  de  papiers ,  pour 
iittlniire  la  chambre  du  véritable  état  des  choses  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France.  Je  voudrais,  dit-il,  voir 
avant  tout,  si  pourtant  elle  existe,  la  réquisition  par  la* 
quelle  les  Etats-Unis  de  Hollande  ont  réclamé  nos  secours, 
ioit  relativement  à  Touverlurede  TEscaut,  soit  relative- 
ment à  Tattaque  qu'ils  craignaifnt  de  la  part  de  la  France; 
car  enGn ,  il  est  bien  naturel  qu'avant  d'accorder  des  se- 
cours à  notre  allié,  on  montre  qu'il  en  a  demandé  en  effet, 
et  qu'il  nous  a  sommés  de  tenir  nos  promesses.  —  La  oor- 
lespondance  entre  notre  ministre  des  alTaires  étrangères  et 
M.  Chaovelin  offre  un  espace  de  plusieurs  mois.  Je  sais 
que  c'est  surtout  pendant  ceux  d*octobre  et  de  novembre 
que  les  négociations  ont  été  les  plus  importantes.  Je  vou- 
drais néanmoins  qu'on  nous  fit  connaître  toutes  les  oom- 
monications  qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  juillet  et  novem- 
bre. —Je  demande  aussi  qu'on  nous  fasse  part  des  offres 
qui  ont  pu  être  faites  à  notre  ministère  par  le  conseil  exé- 
cutif de  France,  par  la  voie  de  notre  ambassadeur  à  La 
Haye  ;  car  j'ai  appris  qu'il  en  avait  été  (ait  réellement,  et 
de  telles  qu'on  aurait  pu  conserver  la  paix  si  l'on  avait 
voulu  preGter  de  ees  ouvertures.  —  EnGn,  je  requiers  la 
communicatioo  de  tous  les  papiers  relatifs  aux  négocia- 
tions oilicieUes  qui  ont  eu  lieu  entre  notre  ministère  et  les 
agents  de  celui  de  France,  autres  que  M,  Chanvelio  ;  car 
il  n'est  pas  possible  qu'il  n'en  ait  existé. 

Lord  Grenville  soutient  que  ces  communications  sent 
absolument  inutiles  à  la  discussion  ;  en  conséquence,  il  re- 
fuse positivement  de  les  foire.  Pour  ce  qui  est  de  la  pre- 
mière, ajoute*t-il,  c'est-à-dire  de  la  copie  de  la  réquisition 
faite  par  la  Hollande,  pour  réclamer  le  secours  de  la 
Grande-Bretagne,  confcrroément  au  traité  de  1788,  mon 
refus  d'en  donner  connaissance  peut  laisser  croire  aux  no- 
bles lords,  s'ils  le  veulent ,  qu^  n'existe  pas  en  effet  de  ré- 
quisition positive  des  Provinces-Unies;  mais  quand  celte 
supposition  serait  vraie,  faudrait-il  en  conclure  qu'on  peut 
^tre  sans  alarmes  sur  la  conduite  de  la  France  ?  Les  inquié- 
tudes de  la  Hollande  ont  été  sérieuses,  ainsi  que  ses  plain- 
tes* Peut-être  comprometlrions-noos  notre  allié,  en  indi- 
^ant  précisément  dans  cette  chambre  quels  sont  ses  sujets 
d'alarmes  et  le  cété  faible  pour  lequel  il  craint  les  pre- 
miers coups.  Mon  silence  est  donc  prudent,  mon  refus  suf- 
fisamment motivé* 

n  n'existe  ppint  de  pièces  o0icielles  dans  les  autres  négo- 
dallons  qu'on  prétend  avoir  eu  lieu  sur  1rs  affaires  de 
France.  J'ai  conféré,  j'en  conviens,  avec  }/L  Cbauvelin,  le 
28  novembre  ;  et,  conformément  ù  l'usage  diplomalique,  {e 
me  suis  rendu  compte  par  une  noie  verbale  de  cet  entre- 
tien. D'après  sa  teneur,  je  puis  assurer  &  la  chambre  que 
je  lui  ai  communiqué  la  disposition  du  gouvernement  de 
communiquer  avec  lui,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  d'une 
■lanière  oJBcieile.  Un  autre  ministre  a  fait  la  même  décla- 
talion  i  un  autre  agent  pariiculier  du  conseil  exécutif  de 
France,  avec  lequel  il  a  eu  un  entrelien  dont  M.  Cbauvelin 
a  été  instruit.  Je  me  crois  également  dispensé  de  rendre  ce 
4|ni  s'est  passé  dans  cette  conrérence.  Il  serait  encore  plus 
déplacé  de  divulguer  les  renseignements  fournis  par  le  mi- 
nistre britannique  ft  La  Ha  je  ;  en  conséquence,  je  m'oppose 
ans  quatre  motions  du  préopinant. 

On  les  met  aux  v(4x  ;  la  chambre  les  rejette,  et  passc'à 
Tordre  du  jour.  TiOrd  Grenville  Touvre  par  un  discours 
fort  étendu,  dans  lequel  il  déclare  les  grandes  mesures  du 
gouvernement  anglais  contre  la  France.  Il  part  du  message 
du  roi ,  communiqué  lundi  dernier,  pour  attaquer  vive- 
ment ceux  qu'il  appelle  les  meurtriers  de  Louis  XVL  II 
s^arréte  sur  ses  qualités  publiques  et  privées,  sa  clémence, 
SB  justice,  sa  sincérité;  et  voilà,  dit-il,  la  victime  de  ce 
même  peuple  égaré  qui ,  peu  de  mois  auparavant ,  avait 
]uré  d'obéir  t  son  autorité!  Aucun  des  principes  de  la  jus* 
tlce  ordinaire  n'a  été  respecté  dans  l'étrange  procis  foil  & 

y  Série,  —  Tome  If, 


cet  infortuné  monarque  ;  il  semble  qu'on  ait  pris  à  tAclie 
d'ajouter  ù  l'alrocité  du  fuit  en  lui-même,  en  négligeant 
ou  en  violunt  toutes  les  formes.  Ceux  qui  ont  prononcé  sur 
son  sort  n'ont  pas  craint  de  cumuler  les  différentes  fonc- 
tions d'accusateurs,  de  jurés,  de  juges  et  de  législateurs.  Ils 
ont  franchi  la  barrière  que  leur  opposaient  leurs  propres 
lois,  pour  lui  porter  le  coup  mortel  ;  et  les  seules  raisons 
sur  lesquelles  ils  aient  pu  fonder  leur  crime  étaient  que  ce 
bon  et  malheureux  prince  s'était  toujours  ployé  trop  faci- 
lement à  ce  qu'on  lui  présentait  comme  le  vœu  de  son  peu- 
ple, et  avait  toujours  redouté  de  faire  couler  le  sang.  Ah  I 
sans  doute,  je  suis  sûr  que  la  chambre  remplira  le  devoir 
sacré  de  témoigner  au  roi  son  horreur  pour  ce  détestable 
forfait,  de  lui  prouver  qu'elle  a  en  exécration  les  principes 
qui  ont  pu  conduire  à  le  commettre.  Elle  ne  laissera  pas 
échapper  cette  occasion  de  proclamer  les  sentiments  de 
tout  le  royaume  ù  l'Europe  entière,  et  d'apprendre  solen- 
nellement à  la  postérité  combien  la  Grande-Bretagne  fut  aC* 
fectée  du  sacrilège  de  ses  voisins. 

Mais  elle  ne  se  bornera  pas  lu ,  du  moins  je  l'espère  ;  et 
obtempérant  en  même  temps  à  la  seconde  partie  du  mes* 
sage  de  S.  M. ,  die  lui  annoncera  qu'elle  s'empresse  de 
concourir  à  une  augmentation  de  ses  forces  par  terre  et  par 
mer.  En  effet,  suivez  la  politique  extérieure  de  la  France» 
et  vous  verres  démontré  combien  il  est  indispensable  et 
pressant  de  s'opposer  à  ses  principes  dévastateurs  :  car  en« 
Gn,  avait-elle  été  provoquée  parla  maison  d'Autriche  lors- 
qu'elle lui  a  déclaré  la  guerre?  Non,  absolument  non.  Je 
sais,  et  j'ose  avancer,  d'après  les  autorités  les  plus  respec- 
tables, que  la  eour  de  Vienne  n'avait  aucune  intention 
d'atiaquer  la  France,  au  moment  où  elle  a  appris  qu'elle- 
même  allait  être  attaquée.  N'avex-vous  pas  vu,  d'ailleurs, 
édaler  tout  à  coup,  par  la  conquête  des  provinces  belgiques 
et  par  le  ton  méprisant  et  injurieux  que  ces  hommes  ont 
pris  avec  toute  TEurope,  les  projets  ambitieux  qu'ils  mas- 
quaient sous  une  feinte  modération?  Ils  ne  se  sont  pas 
contentés  de  menacer  nos  alliés  ;  ils  ont  reçu  d'Angleterre 
et  y  ont  envoyé  des  émissaires  de  sédition  ;  ils  les  ont  en- 
liardis  par  des  encouragements  et  des  promesses  ;  ils  ont 
avoué  hautement  l'intention  de  renverser  par  ce  qu'ils  ap- 
pellent pouvoir  révoimtionnaire  tous  les  gouvernements 
établis  en  Europe. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  passe  en  revue  toute 
la  correspondance,  pour  montrer  qu'après  avoir  outragé  la 
Grande-Bretagne ,  en  la  menaçant  des  effets  de  cet  esprit 
de  révolte,  la  France  n'a  rien  fait  pour  réparer  cette  insulte 
par  des  satisfactions  convenables.  Lebrun,  ajoute-t-i1,  dans 
UD  papier  qu'il  a  donné  pour  Vultimatam  du  gouverne- 
ment de  France,  a  osé  dire  que  si  nous  n'acceptions  pas 
ses  dernières  explications  (et  vous  remarquerei  que  ces 
prétendues  explications  n'expliquaient  rien),  la  nation 
française  serait  obligée  de  se  regarder  comme  en  guerre 
avec  la  Grande-Bretagne.  Ces  explications  roulaient  sur 
les  principes  de  je  ne  sais  quelle  loi  naturelle,  qui  viole 
tous  les  traités  pesitifii,  puisqu'il  prétend  qu'elle  autorise 
les  Français  à  garder  les  Pays-Bas,  non-4eulement  jusques 
à  la  paix,  mais  même  jusqu'à  un  événement  d'après  lequel 
ils  jugeraient  s'il  leur  conviendrait  de  les  évacuer. 

Dans  le  même  temps  quils  semblaient  montrer  quelque 
respect  pour  la  netitralité ,  leur  conduite  annonçait  néan- 
moins qu'elle  était  aussi  comprise  dans  leur  vaste  plan  ré- 
volutioniiaire.  Il  ne  s'agit  pas  Ici  seulement  de  leur  club 
de  Jacobins  ;  c'est  dans  les  propres  adresses  de  leurs  mi- 
nistres que  vous  trouverei  comme  mol  des  hostilités  posi- 
tives. 

Ici  lord  Grenville  cite  un  passage  d'une  adresse  écrite, 
le  SI  décrmlbre,  par  le  citoyen  Monge,  ministre  de  la  ma- 
rine, à  tous  les  ports  de  France;  il  en  conclut  qu'on  ne 
peut  se  Ger  aux  propositions  du  conseil  exécutif,  et  qu*un 
ne  doit  attendre  sa  sûreté  que  d'une  résistance  active  à  la 
propagation  de  ses  principes.  Il  reproche  à  la  France  la 
création  d'une  légion  botave,  composée  de  déserteurs  et  de 
rebelles  hollandais,  placés  sur  la  frontière  même  de  la  Hol- 
lande ;  il  lui  reproche  encore  de  s'être  réservé  d'exercer  le 
droit  de  casser  tous  les  traités  contraires  à  ce  qu'ils  nom- 
ment la  loi  univerteUê;  d'avoir,  en  vertu  de  cette  doctrine. 
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ouYort  rCs('aul  ci  prit  posscf s'on  dos  \wo\  ince.<  belgiques, 
jusqo*ft  ce  que  leurs  babitanls  se  soient  douné  une  comU- 
tution. 

P0UTCX-V0U9,  dit-il,  tous  résoudre  à  fouffrir  que  les  pro- 
vinces belgiques  deviennent  un  quatre-vingt-cinquième 
département  de  la  France  ?  Quant  à  moi,  |c  ne  voi»  aucune 
différence  entre  cette  réunion  et  la  prétendue  coustilution 
indépendante  dont  on  parle  pour  ces  provinces,  où  ne  do- 
minerait pas  moins  Tintrigue  de  nos  ennemis.  Qui  de  nous 
ne  préférerait  braver  toutes  les  suites  d*une  honorable  et 
courageuse  résistance  contre  ces  principes,  à  laisser  dé- 
truire Tordre,  la  paix,  la  morale  et  la  religion,  le  plus  pré- 
cieux de  tous  les  l)iens  ? 

Le  ministre  Huit  par  demander  une  adresse  de  remercie- 
ment au  roi ,  le  concours  à  l'augmentation  des  forces ,  et 
l'approbation  du  renvoi  de  M.  Chauvclin. 

Lord  Slanbope  propose  de  lire  une  lettre  du  citoyen 
Condorcet ,  plHne  d^assurances  dMnlentions  pacifiques  et 
amicales  pour  TAngleierrH  ;  reproche  au  ministre  les  pro- 
cédés les  plus  choquants  envers  les  Français  courroucés 
|Sar  PespL'ce  de  bannissement  de  leur  ambassadeur;  leur  de- 
mande s'ils  veulent  faire  rentrer  le  Brabant  dans  (^horrible 
esclavage  de  la  maison  d*ÂutricIie;  rappelle  que  la  nation 
anglaise,  que  son  parlement  mCme,  a  mis  è  prix  la  tête  du 
prétendant,  quMl  aurait  fait  tomber  sans  scrupule;  et  que, 
quelque  horrible  que  soit  ce  qui  vient  de  se  passer  en 
France ,  ce  n'est  pas  ù  la  Grande-Bretagne  à  le  lui  repro- 
cher. Il  finit  par  demander  un  amendement  &  l'adresse,  où 
l'on  recommanderait  à  S.  M.  d'écarter  le  fléau  de  la  guerre 
par  tou9  les  moyens  compatibles  avec  la  dignité  Datlonale. 

Lord  Derby  :  Je  ne  m'étais  pas  proposé  de  parler  au- 
jourd'hui sur  la  question ,  parceque  je  croyais  que  la  pru- 
Ceuce  la  ferait  soumettre  encore  à  notre  examen.  Mais 
j'apprends  que  Ton  va  prendre  un  parti  décisif,  et  je  serais 
coupable  si  je  gardais  le  silence.  Ma  pairie  est  plus  floris-* 
Faute  qu'on  n'avait  osé  se  le  promettre.  Pourquoi  ?  parce- 
que tandis  que  la  guerre  grondait  autour  de  nous,  nous 
étions  presque  les  seuls  à  jouir  de  la  iiaix;  parceque  nos 
manufacturiers,  nos  commerçants,  tirant  avantage  des  cir- 
constances où  se  trouvait  l'Europe,  ont  élevé  lear  industrie 
et  leurs  spéculations  à  un  point  sans  exemple.  Commet- 
trons-nous cet  état  de  prospérité  au  hasard  de  la  guerre? 
Le  ministre  est  convenu  que  les  Hollandais  n'avaient  pas 
formellement  réclamé  notre  secours  ;  pourquoi  donc  nous 
montrer  si  prompts  &  le  leur  offrir  ?  Sommes-nous  bien 
sûrs  qu*ils  désirent  notre  intervention,  que  nous  ne  les  ex- 
poserons pas  à  des  maux  plus  grands  que  ceux  que  nous 
voulons  prévenir  ? 

Fort  de  l'exemple  de  l'armement  contre  la  Russie,  que 
le  bon  sens  naturel  du  peuple  avait  empêché  de  se  terminer 
par  une  guerre  désastreuse,  lord  Derby  soutient  que,  f&t-il 
le  seul  dans  cette  chambre  ft  repousser  cette  calamité  il  ne 
manquera  pas  de  le  faire  :  car  je  ne  vous  donne  pas  plus 
de  trois  mois ,  ajoute-t-il ,  pour  entendre  vos  manufacture» 
déplorer  les  maux  de  la  guerre.  On  prétend  que  les  Fran- 
çais en  ont  fourni  des  motifs  en  recevant  des  adresses  de 
quelques  Sociétés  d'Angleterre.  Cela  ne  peHt  être  vrai  :  car 
le  roi,  qui  d'ailleurs  en  a  parlé  dans  son  discours  d'ouver- 
ture, n'en  a  pas  parlé  comme  d'une  cause  de  guerre.  Je 
conclus  donc  à  l'amendement  qui  nous  laissera  le  temps 
Ue  la  réflexion  ;  et  si  nous  avons  la  sagesse  d'en  profiter, 
nous  repousserons  u  ne  guerre  aussi  injuste  que  désastreuse, 
puisqu'elle  n'a  pas  été  provoquée. 

Lord  Lauderdale  reprend  la  parole  pour  rendre  compte 
des  raisons  qui  l'ont  guidé  dans  sa  qpnduite  publique.  II 
Cl  oit  devoir  ce  compte  à  ses  commettants;  car  je  ne  m'isole 
pas  dédaigneusement  du  peuple,  ajoute-t-il,  je  m'honore 
d'en  faire  partie.  Les  méprisables  invectives,  les  sots  rai- 
sonnements que  des  écrivains  à  gages  répandent  tous  les 
jours,  ne  m'empêcheront  pas  de  marcher  constamment  au 
bonheur  public  dont  j'ai  fait  mon  but,  et  qui  exige  ces  ré- 
formes que  ma  voix  réclame  sans  cesse  dans  cette  chambre. 
Certes,  je  gémis  de  l'événement  atroce  qui  vient  d'avoir 
lieu  chex  nos  voisins.  La  vraie  politique,  l'humanité,  la  jus- 
'  tice  réprouvent  également  la  mesure  qu'ils  ont  adoptée. 
Mais  je  crois  aussi  que  les  passions  qui  ont  égaré  la  multi- 
tude jusqu'à  ces  déplorables  excès  ont  été  exaspérées  à  ce 
IMint  par  les  sanglants  manifestes  qui  avaient  précédé  l'en- 
trée de  Brunswick.  Car,  enfin,  il  n*était  question  de  rien 
moins  que  de  faire  de  bi  capitale  un  monceau  d«  oendrei» 


et  de  passer  au  fil  de  rép6e  tous  ceux  qui  auraient  prétendu 
s'opposer  au  prétendu  restaurateur  de  Tordre,  et,  dans  la 
fait,  du  despotisme  le  plus  arrogant. 

J'avouerai  que  la  conduite  des  Français  a  été  horrible; 
mais  je  ne  puis  m'empécber  d'avouer  aussi  que  j'augure 
mal  des  intentions  de  notre  ministère,  lorsquMl  affaiblit  les 
justes  reproches  qu'il  fait  ft  la  France  par  le  mélange  d'un 
appel  insidieux  aux  passions  les  plus  violentes.  Ah  I  s'il  a 
des  raisons  pour  dévouer  la  patrie  aux  malheurs  de  la 
guerre,  sont*ellesdoncsi  douteuses  qu'elles  ne  puissent  sou- 
tenir répreuve  d'une  discussion  tranquille  ?  Se  mèfie-t-il 
de  leur  cause?  On  serait  tenté  de  le  croire,  lorsqu'on  te 
voit  inondé  tous  les  jours,  avant  d'entrer  dans  cette  cham- 
bre, d'une  foule  de  pamphlets  pour  exciter  la  préjagéa  les 
plus  farouches  contre  la  nation  française,  et  foire  décider 
par  la  haine  une  question  sur  laquelle  on  ne  devrait  écou- 
ter que  la  justice,  la  rabon  et  le  véritable  intérêt  public 

L'opinant  rappelle  les  injures  atroces  vomies  par  MM.  Oe- 
leure,  Burcke,  Wyndbam  contre  la  généralité  des  Fran- 
çais, traités  de  bêtes  féroces:  il  reproche  à  plusieurs  mem- 
bres d'odieuses  calomnies  inventées  pour  provoquer;  il 
montre  la  nation  française  si  cruellement  outrage,  cher- 
chant encore  à  maintenir  la  paix  avec  la  Grande-Bretagne  i 
il  ajoute  qu'il  pourrait  dter  en  preuves  plusieurs  traits  d'un 
rapport  fait  par  Brissol,  homme  aussi  vertueux  qu'éclairé, 
de  l'amitié  duquel  il  s'honore  ;  il  met  M.  Burcke  en  contra* 
diction  avec  lui-même,  en  lui  opposant  un  passage  d'un  de 
ses  meilleurs  livrer,  passage  d'après  lequel,  si  l'on  ue  peut 
justifier  l'ouverture  de  l'Escuui,  on  n'a  pas  du  moins  le 
droit  de  présenter,  à  cet  égard ,  la  conduite  des  Français 
comme  abominable. 

Le  nouveau  chancelier,  lord  Longhborougb ,  a  nié  que 
dans  ce  débat  sur  la  guerre  on  e&t  jamais  parlé  aux  pas- 
sions de  la  chambre,  dont  le  jugement  avait  toujours  été 
consulté  ;  il  a  soutenu  que  la  Hollande  était  en  danger  ; 
qu'on  ne  saurait  trop  et  trop  tôt  la  secourir;  enfin  il  a  fait 
un  crime  au  préopinant  de  son  amitié  pour  Brissol. 

Lord  Lauderdale  a  relevé  cette  attaque  personnelle  d'une 
manière  très  mortifiante  pour  son  adversaire. 

Enfin  on  a  été  aux  voix ,  et  la  chambre  s'est  ajournée, 
après  avoir  adopté  la  motion  du  ministre. 

CONVENTION  NATIONALE. 

PréwUnee  de  Rabaud  SainUÉlienne* 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  7  FÉVBIER. 

On  demande  Tlmpression  et  rajournement  du  rapport 
de  Dubois-Crancé  (sur  l'organisation  des  armées). 

Barèrb  :  En  entendant  la  lecture  du  plan  présenté 
par  Dubois-Crancé,  je  me  suis  demandé  si  nous 
étions  au  mois  de  novembre  ;  je  me  suis  demandé  si 
nous  n*élions  plus  menacés  par  nos  ennemis.  Sans 
doute  la  plus  grande  partie  de  ce  plan,  et  surtout 
celle  qui  concerne  les  incompensés,  mérite  des  élo 
ges,  et  il  faudrait  être  injuste  pour  les  lui  refuser; 
mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que  je  trouve 
très  iinpolitique  de  vouloir,  au  mois  dfe  février,  ré- 
organiser l'armée. 

Ne  connaissons-nous  donc  pas  la  position  dans  la* 
quelle  nous  nous  trouvons?  ignorons-nous  que  qua- 
rante-deux mille  hommes  sont  aux  portes  deLoojifwy; 
que  Custine  est  entouré  par  une  armée  supéneore 
à  la  sienne;  qu'une  armée  navale  de  rAngleterrc 
croise  dans  nos  mers  ;  cpe  la  Hollande  et  r&spagne 
font  de  grands  préparatifs? 

Une  voix  à  lexirémilé  gauche'.  Eh  f  tant  mieux  ! 

.Barerb  :  Je  dis  aussi  tant  mieux  :  je  connais  les 
Français  ;  je  sais  bien  que,  loin  de  diminuer  leur  cou- 
rage, le  nombre  d'ennemis  qui  se  présente  ne  fera 
que  l'accroître  ;  mais  est-ce  au  moment  où  les  en- 
nemis se  présentent,  qu'il  faut  détruire  les  éléments 
de  cette  armée  victorieuse,  de  cette  armée  formidable, 
qui,  j'ose  le  dire,avec  sesdésordres,  les  a  fait  repen- 
tir, en  septembre  1702,  d'avoir  osé  souiller  la  terre 
de  la  liberté  ? 

Dubois-Crancé,  lorsqu'il  vous  fit  décréter  une 
force  de  cinq  cent  deux  mille  hommes,  vous  assura 
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qu'il  D'y  avait  qu*à  remplir  lescadres  déjà  existants; 
pourquoi  aujourd'hui  vous  propose-t-il  le  contraire  ? 
pourquoi  rejeter  un  moyen  qui,  sans  rien  changer 
au  moral  ni  au  physique  de  Tarmée,  peut  tous  pro- 
curer de  grands  avantages  ?  On  vous  a  témoigne  des 
craintes  sur  le  recrutement  de  l'armée  de  ligne; 
mais  Dubois<Irancé,  en  proposant  Tégalité  de  solde, 
les  a  fait  disparaître.  Tout  vous  engage  à  la  conser- 
ver ;  elle  sera  un  sujet  d'émulation  pour  les  gardes- 
nationaux.  Rappelez-vous  ce  que  Ton  vous  a  dit  en 
septembre,  lorsqu  on  vous  annonça  vos  victoires  : 
n'y  avait'il  pas  un  véritable  combat  de  gloire  en- 
tre les  volontaires  et  les  troupes  de  ligne  ?  Con- 
servez-les donc  ;  je  dis  plus  :  je  croirais  qu'il  serait 
utile  de  les  faire  combattre  séparément,  et  de  laisser 
les  volontaires  avec  leurs  compatriotes  ;  alors  la 
victoire  serait  plus  certaine,  et  la  nonteplussensible. 

Nous  sommes  a  la  veille  d'une  bataille.  Si  nous 
avions  quatre  mois  à  nous,  j'adopterais  le  projet  qui 
vous  est  présenté.  (  Quelques  murmures.  ) 

Pkuieun  voix  de  l'exlrémité  gauche  :  Vous  dis- 
cutez le  fond Vous  n'avez  pas  la  parole  sur  le 

fond  de  la  question. 

Babèrb:  Je  n'attaque  les  intentions  de  personne, 
car  je  ne  dis  pas  qu*on  veuille  désorganiser  l'armée  ; 
je  dis  seulement  qu'il  est  impolitique,  au  moment  oii 
Tes  ennemis  nous  entourent  de  toutes  parts,  de  vou- 
loir la  refondre.  11  faut  compléter  l'armée  de  ma- 
nière que  les  cadres  soient  remplis.  (  Appuyé^  ap» 
pwyé!  s'écrie-t-on,  dans  une  très  grande  partie  de  la 
salle.  \ 

Le  aespotisme  est  plus  habile  que  nous  ;  car  il  ne 
fait  à  Vienne,  à  Berlin  et  à  Madrid,  ni  rapports,  ni 
discours,  ni  projets  ;  il  recrute,  il  complète  ses  ar- 
mées. (  Rumeurs  dans  l'extrémité  gauche.  —  Plu- 
Heure  vùix:  Parlez  donc  sur  Fimpression!  )  Jedis 
que  si  vous  ajournez  la  discussion  sur  un  objet  sur 
lequel  nous  sommes  tous  d'accord,  vous  retardez  l'or- 
ganisation de  l'armée,  et  vous  irefroidissez  le  zèle  et 
te  patriotisme  des  citoyens,  dont  vous  devriez  plu- 
tôt pro6ter,  puisqu'il  vous  faut  encore  200,000  hom- 
mes. (  Murmures.  )  Je  dis  qu'il  faut  agir  au  lieu  de 
discuter  ;  je  dis  qu'il  est  inutile  d'ajourner  un  objet 
sur  lequel  nous  sommes  d'accord:  décrétons  aujour- 
d'hui que  les  comités  des  finances,  de  défense  géné- 
rale et  de  la  guerre ,  orésenteront  incessamment  un 
moyen  de  recruter,  ae  compléter  l'armée  pour  les 
cadres  déjà  existants,  avec  l'égalité  de  solde.  Adoptez 
aussi  les  articles  du  comité  qui  concernent  le  corps 
de  l'artillerie,  le  recrutement  du  génie  et  les  états- 
majors. 

Dubois-Crancé  vous  a  présenté  une  mesure  sur  la- 
quelle je  lui  vote  des  remerciements;  c'est  celle  qui 
accorde  des  récompenses  nationales  aux  volontaires 
qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie.  Cependant  il 
eût  été  à  désirer  que,  semblables  aux  Romains,  nous 
ajons  ouvert  un  trésor  inépuisable  :  c'est  celui  des 
recompenses  civiques.  Les  feuilles  de  chêne  sont 
aussi  de  véritables  honneurs;  pourquoi  ceux  que 
BOUS  accordons  à  la  vertu  sont-ils  tous  puisés  dans 
le  comité  des  finances? 

Je  conclus,  et  je  demande  que  les  comités  des  fi- 
nances, de  défense  générale  et  de  la  guerre  nous 
présentent  un  moyen  de  recruter  l'armée  sans  rien 
changer  à  sa  composition. 

Lagohbb-Saint-Micbbl  :  Chaque  membre  de  l'as- 
semblée qui  monte  à  la  tribune  y  apporte  le  produit 
de  son  expérience  et  de  ses  talents.  Barère  vous  a 
donné  le  produit  de  ses  talents,  et  je  viens  vous  don- 
ner celui  ae  mon  expérience. 

Puisque  Barère  veut  aussi  faire  disparaître  la  dif- 
férence des  soldes  qui  existe  entre  les  volontaires 
nationaux  et  les  troupes  de  ligne,  je  ne  conçois  pas 
comment  il  peut  trouver  quelque  inconvénient  à 


amalgamer  ces  deux  troupes  qui  di^ù  le  sont  par  le 
fait.  Il  paraît  craindre  que  cela  n'entraîne  un  trop 
long  délai.  Je  lui  répondrai  que  les  généraux  qui  ont 
été  appelés  au  comité,  et  oui  sont  tous  de  Tavis  du 

f projet  de  décret,  ont  assure  que  cet  amalgame  serait 
'affaire  d'une  revue.  Si  vous  isolez  les  troupes  de  li- 
gne des  gardes  nationaux,  vous  faites  les  plus  grands 
torts  à  ces  derniers  ;  car  vous  les  privez  oe  toutes  les 
places  militaires. 

Je  demande  que  l'on  ajourne  le  projet  de  décret  à 
samedi,  ctqucrons'en  occupe,  ton  le  affaire  cessante. 
11  est  une  mesure  dont  Dubois-Crancé  ne  s'est 
point  occupé;  c'est  l'augmentation  de  onze  compa- 
gnies d'artillerie  à  cheval.  Cette  artillerie  a  rendu  de 


pourrez  doubler  celle  de  position. 

CuABiBON  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix:  Fermez  la  discussion! 

La  discussion  est  fermée. 

Une  parUe  de  rassemblée  demande  la  priorité  pour  la 
propos! lion  de  Barùre.  —  Les  memba'S  de  rexlrémité  gau- 
che murmurent,  et  demandent  Timpression  pure  et  simple 
du  rapport. 

Boyeb-Fonfbède;  On  ne  peut  pas  décréter  Tim- 
pression  sans  avoir  décrété  le  principe  posé  par  Ba- 
rère. 

Babère:  Je  ne  m'oppose  point  ù  Timpression; 
mais  je  m*oppose  à  ce  qu'on  amalgame  les  deux  ar- 
mées, et  je  demande  que  le  comité  militaire  pré- 
sente le  moyen  de  recruter  les  armées  sans  rien 
changer  de  leur  ordre  actuel.  (  Mômes  murmures 
dans  l'extrémité  gauche.  ) 

AuBBY  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui 
vient  à  l'appui  des  observations  de  Barère. 

Plusieurs  voix  de  Vexlrémiié  gauche:  La  discus- 
sion est  fermée. 

Marat  quitte  sa  place,  et  se  porte  à  la  tribune.  — 
S'adressanl  à  Aubry:  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Monsieur*... 

Aubry  :  La  discussion  n*est  jamais  fermée  pour 
des  faits.  Je  deuiande  la  parole. 

Mmiat  :  On  me  l'a  refusée  cent  fois.  Aux  voix  l'im- 
pression ! 

L'assemblée  consultée  accorde  la  parole  à  Aubry. 

Aubby  :  Avant  de  citer  le  fait  pour  lequel  j'ai  la 
parole,  je  dois  dire  u  l'assemblée  que.... 

Plusieurs  voix  à  la  gauche  de  la  Iribune:  Le  fait, 
le  fait! 

Aubry  :  Je  dois  dire  à  l'assemblée  que  je  suis 
membre  du  comité  militaire,  et  que  j'ai  toujours 
été  opposé  au  principe  d'amalgame  qui  vous  est  pro- 
posé. (Plusieurs  voix  :  Ah  !  ah  !  est-ce  la  votre  fait  ?) 

On  vous  a  cité  Tautorité  unanime  des  oflicicrs-ge' 
néraitx.  C'est  cela  que  je  veux  relever,  et  je  dois  dire 
que  Valence  seul  était  de  l'avis  du  projet  présenté  ; 
un  autre  était  d*avis  de  réunir  un  bataillon  de  trou- 
pes de  ligne  avec  un  des  volontaires  nationaux. 
M  urmures.  ) 

Laco3ibe-Saint-Michbl  :  Bh  bien  !  n'est-ce  pas 
l'amalgame,  cela  ? 

Aubry  :  J'avance  un  fait;  c'est  la  première  fois  que 
ie  monte  à  la  tribune  ;  mais  je  vous  déclare  que  vos 
huées  ne  m'en  feront  pas  descendre.  (  Nouveaux 
murmures  dans  une  partie  de  la  salle.  )Beurnon- 
ville,  votre  ministre  de  la  guerre,  etBerruyer  s'y 
sont  opposés.  C'est  donc  à  tort  que  l'on  vous  a  dit 
ici  que  tons  les  générant  étaient  pour  le  projet.  Je 
demande  la  priorité  pour  la  proposition  de  Barère. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  l'impression  et  l'ajour- 
nement !  D'autres  :  La  question  préalable  sur  le 
projet  ! 

F^iiCHET  :  La  proposition  de  Barère  est  un  amen- 
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pression  est  réclamée  de  toutes  parts  ;  la  division  est 
nalureUe,  je  la  demande,  et  je  vote  pourTimpres- 
sion  ;  car  il  est  nécessaire  que  tout  le  monde  con- 
naisse un  plan  qui  d'ailleurs  est  très  bon. 

L*a8semblé«  décrète  Timpression  du  rapport  et  du  pro- 
jet de  décret. 

On  demande  d'aller  aux  voix  sur  la  proposition 
de  Barère.  —  Un  grand  nombre  de  voix  de  l'extré- 
milé  gauche ,  toules  ememble  :  La  question  préa- 
lable!... rajouniement  a  samedi  ! 

Febrant  :  L'assemblée  a  décrété  Vimpression  du 
rapport  ;  je  demande  également  l'impression  des  no- 
tes qui  sont  au  comité  militaire.  11  n'y  a  que  des 
personnes  qui  craignent  d'être  éclairées,  qui  puissent 
se  refuser  à  cette  proposition. 

Tous  les  membres  de  l'extrémité  gauche  se  lèvent 
à  la  fois,  et  s'écrient  :La  question  préalable  !..  C'est 
indigne 

Une  voix:  11  ne  manque  plus  que  deproposerFen- 
voi  de  tous  les  plans  de  campagne  aux  généraux 
ennemis. 

Prieur  :  Tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  n*y  a 
pas  un  moment  à  perdre  pour  organiser  l'armée  ; 
ainsi,  si  vous  adoptiez  la  proposition  de  Ferrant,  il 
faudrait  plus  de  quinze  jours  pour  imprimer  toutes 
tes  notes  qui  sont  au  comité  ;  j'ajoute  qu'en  politi- 
que il  y  a  peut-être  de  l'imprudence  à  imprimer  ces 
notes.  Vos  lois  défendent  à  vos  généraux  de  délibé- 
rer; voulez-vous  leur  donner  l'initiative  sur  les  me- 
sures que  vous  leur  proposez  de  prendre? 

Ferrant  :  Je  retire  ma  proposition. 

La  proposition  de  Barère  est  ajoumâe  h  samedi  •  ainsi 
que  le  projet  du  comité. 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
assurer  les  subsistances  de  Paris,  maintenir  sur  les 
marchés  Fabondance  des  grains,  des  farines,  et  à  un 
prix  modéré,  fut  toujours  un  des  principaux  soins 
de  l'administration  municipale  de  Paris,  et  un  arti- 
ele  important  dans  l'état  de  ses  dépenses. 

La  différence  entre  le  prix  des  achats  de  grains  et 
farines  faits  par  la  municipalité,  uour  Taporovision- 
nement  de  Paris,  et  la  revente  ae  ces  sui>sistances 
sur  le  carreau  de  la  lialle  et  aux  boulangers,  a  pro- 
duit en  1792  un  déficit  qui,  joint  aux  frais  de  régie, 
s'élève  à  la  somme  de  3,875,930  livres. 

Pour  faire  face  à  ce  déficit,  et  en  prévenir  de  nou- 
veaux, la  municipalité  était  réduite  à  la  dure  néces- 
sité, ou  d'augmenter  le  prix  du  pain,  ou  d'avoir  re- 
cours à  une  contribution  extraordinaire. 

Ln  première  mesure  a  répuj^né  à  dos  magistrats 
choisis  par  le  peuple  ;  ils  ont  rejeté  unanimement  l'i- 
dée de  hausser  le  prix  du  pain,  dans  un  moment  où 
les  denrées  de  première  nécessité  étaient  déjà  si  chè- 
res. C'eût  été  aggraver  le  sort  de  la  classe  la  moins 
aisée  et  la  plus  nombreuse  des  citoyens  de  Paris  qui 
u  fait  tant  de  sacrifices  nour  la  révolution. 

Le  conseil-général  ae  la  commune  a  donc  voté 
pour  ime  contribution  extraordinaire. 

11  a  demandé  d'être  autorisé  à  imposer  une  som- 
me de  4,000,000  pour  couvrir,  lo  le  déficit  de 
3,875,930  livres  ;  et  2o  la  somme  de  124,075  livres, 
destinée  à  faire  face  aux  non- va  leurs  dans  la  rentrée 
de  cette  contribution  et  aux  frais  de  perception. 

H  a  demandé  encore  que  cette  contribution  portût 
sur  le  rôle  foncier  et  sur  le  rôle  mobilier  :  que  la 
contribution  additionnelle  au  rôle  foncier  fôt  d'un 
sou  six  deniers  pour  livre  du  principal,  et  que  la 
contribution  au  rôle  mobilier  fôt  graduée  de  ma- 
nière qu'en  exemptant  la  classe  la  moins  aisée  elle 
atteignit  modérément  la  classe  moyenne,  et  pcsîU 
y|usïortement  sur  les  grandes  fortunes. 


Le  directoire  du  département  a  approuvé  ces  diffé^ 
rentes  mesures  par  son  arrêté  du  26  janvier  dernier. 

Votre  comité  des  finances,  chargé  de  l'examen  de 
cette  affaire,  a  pensé  que  la  contribution  de  4  millions 
était  nécessaire  ;  et  que  le  mode  proposé  était  juste. 

10  La  nécessité  de  la  contribution  est  démontrée 

{»ar  l'état  des  finances  de  la  municipalité  de  Paris,  et 
'impossibilité  où  elle  serait  de  faire  face  à  cette  dé- 
pense sans  ce  secours. 

20  A  l'égard  du  mode  de  répartition,  il  est  analo- 
gue aux  bases  déjà  tracées  par  votre  décret  du  24 
novembre  1792,  relatif  à  l'imposition  mise  sur  Pa- 
ris, pour  le  remboursement  des  billets  de  la  Maison 
de  Secours,  sauf  les  différences  qu'une  somme  plus 
forte  à  imposer,  ont  dû  apporter  dans  la  répartition 
actuelle. 

Ainsi,  votre  comité  vous  proposera  d'excepter  de 
cette  contribution,  comme  vous  l'avez  déjà  lait  par 
votre  décret  du  25  novembre,  tous  les  citoyens  qui 
ont  moins  de  900  livres  de  revenus,  et  d'établir,  à 
partir  de  cette  somme,  une  contribution  mobilière 
dans  une  proportion  croissante  en  raison  des  revenus. 

Ce  sera  lorsque  vous  établirez  définitivement  les 
bases  des  contributions  publiques,  aue  vous  exami- 
nerez si  le  citoyen  qui  ne  jouit  que  de  l'étroit  néces- 
saire ne  doit  pas  être  exempt  de  toute  contribution, 
et  si  l'homme  riche  ne  doit  pas  être  imposé,  non-seu- 
lement en  raison  de  sa  fortune,  mais  cncoreen  raison 
du  superflu  dont  il  jouit. 

Mais  ici,  nul  doute  aue  la  contribution  dont  il  s'a- 
git ne  doive  essentiellement  porter  sur  l'homme 
riche  :  remarquez  en  effet  que  le  secours  qui  lui  est 
demandé  est  moins  une  contribution  que  le  rem- 
boursement d'une  dette,  c'est-à-dire  le  supplément 
du  juste  prix  du  pain  qu'il  a  consommé. 

Lorsque,  pour  ne  point  aggraver  le  sort  du  ci- 
toyen pauvre,  la  commune  de  Paris  fait  des  sacrifi- 
ces et  des  pertes  énormes  pour  maintenir  le  pain 
au-dessous  de  sa  valeur,  les  citoyens  aisés  en  profi- 
tent. 

Plus  ils  sont  riches,  plus  ils  consomment  |)our 
eux,  ou  pour  leurs  domestiques,  et  plus  ils  jouissent 
de  cet  avantage  ;  il  faut  dune  qu'ils  le  paient.  La 
taxe  qu'on  leur  impose  aujourd'nui  doit  donc  être 
considérée  comme  l'équivalent  de  la  somme  que 
leur  aurait  coûtée  l'augmentation  du  prix  du  pin. 

Eh  !  pourquoi  lorsque,  dans  une  grande  partie  de 
la  France,  le  pain  est  de  moitié  ou  d'un  tiers  au  -noins 
plus  cher  qu'a  Paris,  des  hommes  qui  regorgent  de 
richesses  profiteraient-ils  gratuitement  des  sacrifices 
que  fait  la  commune  de  Paris  en  faveur  des  citoyens 
pauvres? 

D'ailleurs  ne  sont-ils  pas  les  plus  intéresst^  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ? 

Ce  n'est  pas  assez  que  d'autonser  cette  contribu- 
tion :  telle  est  l'urgence  des  besoins  de  la  commune 
de  Paris,  que,  quelque  prochaine  que  puisse  être  la 
rentrée  de  ces  impôts ,  elle  demandait  une  avance 
d'un  million. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  suffirait  d'autoriser  la 
municipalité  à  prélever  un  million  sur  les  contrilm- 
tious  de  Paris  qtii  restent  à  recouvrer  \wvir  1791, 
sauf  à  le  rembourser  des  premiers  deniers  provenant 
de  la  contribution  extraordinaire.  Ce  secours  est 
moins  une  avance  faite  par  le  trésor  public,  qu'un 
léger  retard  dans  l'entier  apurement  des  contribu- 
tions de  1791. 

Votre  comité  vous  proposera  de  décréter  quelques 
mesures  pour  accélérer  la  reddiî'on  des  comptes  qiic 
les  administrateurs  municipaux  des  subsistances,  do- 
maines et  finances,  doivent  rendre  au  directoire  du 
département.  Ces  mesures  ont  été  jugées  nécessaires 
par  le  départeiiiont,  et  reconnues  justes  par  les  com- 
missaires de  la  municipalité. 
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Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  CoDTeDtion  nalionale,  après  avoirentcndu  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  sur  la  demande  faite  par  la  mu« 
niclpalité  de  Paris,  et  approu?ée  par  le  directoire  du  dé- 
partement, d*étre  autorisée  ft  lever  une  contribution  extra- 
ordinaire de  4  millions,  pour  couvrir,  1*  le  déficit  de  trois 
millions  875,950  lir.  provenant,  soit  de  l'excédant  du 

Îkrii  des  grains  et  farines  achetés  par  la  municipalité  pour 
*approjrisionnement  de  Paris,  sur  la  revente  qui  en  a  été 
faite  en  1702,  sur  le  carreau  de  la  Halle  et  aux  boulangers, 
loit  des  lirais  de  régie;  S*  la  somme  de  124*070  liv« 
destinée  à  faire  face  aux  non-valeurs  dans  la  rentrée  de 
cette  contribution,  et  aux  frais  de  perception,  décrète  : 

•  Art.  I*'.  La  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  im- 
poser une  somme  de  A  millions,  en  établissant  une  contri- 
bution additionnelle  aux  rôles  des  contributions  foncière 
et  mobilière  de  la  commune  de  Paris ,  pour  1792 ,  suivant 
le  mode  ci-après  fixé. 

•  n.  La  contribution  additionnelle  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  sera  d^un  sous  6  den,  pour  livre  du  prin- 
cipal de  cette  contribution. 

•  Cette  contribution  additionnelle  ne  portera  sur  les 
maisons  et  propriétés,  imposées  sous  le  nom  de  domaine 
pational,  ou  de  la  commune  de  Paris,  qu'autant  qu'il  sera 
constaté  qu*ellesont  été  acquises  par  des  particuliers,  et 
n'aura  lieu  qu'au  prorata  du  temps  de  leur  jouissance. 

«  in.  Il  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  contribution  mobi- 
Ilire,  à  partir  d'un  revenu  présumé  de  900  liv.,  sans  au- 
cune des  déductions  prescrites  par  les  articles  XIX,  XX, 
XXIII  et  XXIV  de  la  loi  du  13  janvier  1791 ,  une  cote  ad- 
ditionnelle, comme  suit,  pendant  ladite  année. 

•  Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  900  à  8,000  llv, 
exclusivement  sera  taxé  aux  trois  centièmes  de  son  revenu 
présumé;  sa  taxe  sera  ^ale  à  sa  cote  d'habitation. 

c  Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  8,000  à  9,000  I. 
paiera  une  taxe  égale  è  sa  cote  d'habitation,  plus  une  moitié 
de  ladite  cote. 

•  De  6,000  livres  à  10,000  livres,  deux  cotes  d'habitation. 

•  De  10,000  à  45,000,  deux  cotes  et  demie. 

•  De  15,000  à  20,000,  trois  cotes. 

c  De  20,000  à  25,000,  trois  cotes  et  demie. 

•  De  25,000  à  80,000^  quatre  cotes. 

•  De  80,000  à  40,000,  cinq  eotes. 
c  De  40,000  à  50,000 ,  six  cotes, 
f  De  50,000  à  60,000 ,  sept  cotes, 
f  De  60,000  1 72,000,  huit  cotes, 
f  De  72,000  à  85,000,  neuf  cotes. 

•  De  85,000  ft  100,000,  dix  cotes. 

•  De  100,000  à  150,000,  douze  cotes. 

«  De  150,000  et  au-delà,  quinxe  cotes ,  ou  le  vingtième 
do  revenu  présumé. 

c  IV.  L»i  percepteurs  des  contributions  seront  tenus 
de  percevoir  làcontributions  additionnelles  en  même  temps 
que  le  surplus  des  contributions  publiques,  aux  mêmes  con- 
ditions que  le  principal ,  et  de  fteire  mention,  tant  sur  leurs 
quittances  qu'à  la  marge  des  rOles  qui  leur  seront  fournis , 
de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

•  V.  Ils  loindront  à  leurs  bordereaux  de  recettes  ordi- 
naires un  bordereau  particulier  de  l'état  du  recouvrement 
de  la  contribution  additionnelle. 

c  VI.  La  municipalilé  de  Paris  est  autorisée  à  prélever 
sur  le  produit  des  contributions  publiques  de  1791 ,  et 
dans  les  caisses  des  percepteurs  de  cette  ville,  la  somme 
d'un  million  pour  fournir  aux  subsistances  de  Paris,  jus- 
qu'à ce  que  tes  rôles  prescrits  par  le  présent  décret  soient 
mis  en  recouvrement. 

c  VII.  Les  récépissés  que  les  administrateurs  munici- 
paux des  subsistances  fourniront  aux  percepteurs  seront 
reçus  pour  comptant  à  la  trésorerie  nationale,  jusqu'à  con- 
currence d'un  million. 

c  VIII.  Le  produit  de  ces  contributions  additionnelles 
sera  versé  en  entier  à  la  caisse  publique.  Sur  les  premiers 
deniers  qui  en  proviendront,  la  trésorerie  nationale  se 
remboursera  du  million  prélevé  sur  les  contributions  de 
1794,  et  rendra  aux  administrateurs  leur  récépissé. 

c  IX.  A  l'égard  du  surplus  du  produit  desdites  contri- 
butions, il  restera  en  dépôt  à  la  trésorerie  nationale.  La 
municipalité  de  Paris  ne  pourra  le  retirer  qu'en  suite  de 
l'autorisation  du  directoire  du  département;  le  directoire 
ne  Vj  autorisera  que  lorsque  la  municipalité  lui  aura  pni- 


sente  Téiat  détaillé  de  ses  dettes  et  dépenses,  cooforméttent 
aux  lois  des  8  avril  et  17  juin  1791,  et  que  les  administra- 
teurs municipaux  du  département  des  domaines ,  finances 
et  subsistances  lui  auront  rendu  le  compte  de  leur  admi- 
nistration, vérifié  et  arrêté  par  le  conseil-général  de  la 
commune. 

•  X.  Dans  le  cas  où,  par  la  rentrée  desdiles  contributioni 
additionnelles ,  il  se  trouverait  un  excédent  au-delà  des 
quatre  millions  imposables,  le  directoire  du  département 
veillera  à  ce  que  cet  excédant  soit  remplacé  en  moins  im- 
posé, sur  les  rôles  de  1793,  au  profit  des  contribuables  qui 
auront  fourni  à  la  contribution. 

■  XI.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  afficher  tous  lef 
trois  mois,  dans  Paris,  l'état  comparatif  du  prix  des  grains 
dans  toute  la  république.  • 

ViLLERS  :  Je  n'examinerai  pas  pouranoi  votre  co- 
mité des  finances  vous  propose  aiijoura'hui  de  traiter 
la  commune  de  Paris  plus  favorablement  que  plu- 
sieurs autres,  qui  tous  les  jours  sollicitent  de  vous  les 
mêmes  secours.  Je  n'examinerai  pas  pourquoi  ce 
comité,  empressé  de  concourir  à  maintenir  dans  Pa- 
ris les  subsistances  à  un  prix  modique,  ne  se  prête 
pas  à  faire  jouir  de  la  m<îme  faveur  toutes  les  autres 
villes  de  la  république.  Je  ne  sais  pas  s'il  est  absolu- 
ment nécessaire  qu'elle  soit  examinée  pour  cette 
grande  cité;  je  sais  que  des  considérations  politiques 
ont  pu  autoriser  ces  mesures  inégales  sous  le  règne  du 
despotisme;  mais  sous  celui  de  la  liberté,  et  dans  une 
république ,  on  ne  doit  en  admettre  aucune ,  pas 
même  celles  que  la  politique  indique:  l'habitant 
d'une  chaumière  doit,  comme  celui  de  Paris,  partager 
également  les  faveurs  de  la  république.  Mais  ce  qui 
m'étonne,  c'est  que  le  comité  des  hnances,  dont  la 
vigilance  doit  surtout  se  (ixer  sur  la  rentrée  des  im- 
pôts, ne  profite  pas  de  la  circonstance  avantageuse 
que  la  commune  de  Paris  présente  elle-même,  pour 
faire  rentrer  ses  impositions.  Je  ne  lui  fais  pas  l'in- 
jure de  croire  que  ce  qu'elle  doit  pour  1791  n'est  pas 
encore  versé  dans  le  trésor  public,  et,  sans  m'oppo- 
ser  au  projet  de  décret ,  je  demande  que  la  somme 
d'un  million,  dont  il  est  parlé  dans  l'article  VI,  soit 
prélevé  sur  les  impositions  de  1792,  et  non  sur  celles 
de  1791. 

Lanjuinais  :  Je  ne  combats  point  le  projet,  je  de- 
mande qu'il  soit  adopté  ;  mais  j'appelle  encore  une 
fois  l'attention  de  l'assemblée  sur  l'abus  auquel  ce 

{projet  remédie  pour  le  moment,  ccloi  défaire  vendre 
e  blé  sur  le  carreau  des  halles  de  Paris,  je  ne  dis  pas 
au-dessous  du  prix  coûtant  à  la  municipalité,  mais 
au-dessous  du  prix  au'il  vaut  dans  le  commerce.  J'ai 
réclamé  contre  cet  abus,  il  va  bientôt  trois  mois;  j'ai 
demandé  une  loi  qui  Tempechât d'exister  à  l'avenir. 
Cette  motion  était  accueillie;  j'ai  lieu  de  croire  qu'elle 
eût  été  adoptée,  si  l'on  n'eût  pas  éloigné  la  loi,  en  as- 
surant qu'on  s'occupait  de  cet  objet ,  en  promettant 
un  prompt  rapport  et  des  mesures  qui  eussent  remis 
les  blés  et  les  farines  à  leur  vraie  valeur  à  Paris,  dans 
quelques  semaines  au  plus  tard. 

Les  semaines,  les  mois  se  sont  écoulés,  et  les  cho- 
ses restent  dans  le  même  état  ;  et  le  nouveau  projet 
semble  considérer  comme  une  mesure  permanente 
cette  méthode  que  je  combats,  et  qui  ne  peuts'accor- 
der  avec  un  gouvernement  libre,  avec  les  principes 
de  l'égalité,  Se  l'unité  de  la  république,  avec  la  sû- 
reté de  celte  ville,  et  même  de  la  Convention. 

Je  sais  qu'elle  existe  depuis  des  siècles,  cette 
méthode,  parcequ'il  paraissait  nécessaire  au  maintien 
du  despotisme  et  de  fa  tyrannie  d'accorder  aux  Pari- 
siens l'étrange  privilège  de  leur  fournir  le  pain  à 
beaucoup  plus  bas  prix  qu'aux  autres  Français,  et  de 
faire  supporter  au  trésor  public  les  frais  de  ce  privi- 
lège. 

C'est  lù  une  injustice  pour  les  habitants  de  Paris 
entre  eux,  ri  pour  les  autres  Français,  respective- 
ment aux  Parisiens.  D'abord,  quant  aux  habitants  de 
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is  entre  eux,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  1 
5ses  qu'on  appelle  riches,  et  dont  plusieurs  sont 


Paris 
classes 

pauvres*,  fassenY  l'aumône  à  celles  qui,  suivant  le 
projet,  ne  contribueront  point  à  la  perte,  et  profite- 
ront  de  la  moins- value  au  pain,  lorsqu'elles  pour- 
raient si  bien  le  payer  sa  Valeur. 

Quant  aux  autres  Français,  observez  d'abord  que, 
suivant  la  contribution  proposée,  ce  sont  eux  qui 

Î raient  toute  ou  presque  toute  la  dépense  de  ce  privi- 
égc.  On  vous  dit  qu'elle  est  de  4  millions  environ 
par  an,  qu'elle  a  été  de  4  millions  pour  1792;  com- 
parez maintenant  ce  qu'on  vous  demande.  On  vous 
demande  1  million  en  ce  moment,  et  hier  on  vous 
demandait  4  autres  millions  pour  le  même  objet,  to- 
tal 5  millions  :  c'est  plus  d'un  million  au-dessus  de  la 
perte  totale  de  l'année;  et  souvenez-vous  que,  depuis 
moins  d'un  an,  Paris  a  eu  6  millions  pour  couvrir  la 
faillite  et  les  faux  de  ceux  qui  ont  émis  tant  de  billets 
de  confiance,  et  qu'il  y  a  encore  une  nouvelle  de- 
mande pour  cet  oDJet  ;  souvenez-nous  que  Paris  n'a 
rien  payé  des  contributions  de  1792,  qu'il  n'a  payé 
maintenant,  en  1793,  que  le  quart  des  contributions 
directes  de  1791,  et  qu'il  a  presque  entièrement  né- 
gligé les  patentes.  (  Murmures  dans  une  partie  de 
rassemblée.  ) 

Je  suppose  que  la  nation  en  soit  quitte,  à  l'égard 
des  subsistances  de  Paris  en  1792,  pour  le  million 
que  vous  allez  lui  accorder  par  forme  d'avance  ;  on 
sait  ce  que  c'est  qu'une  avance  à  une  ville  (|ui  ne 
rend  pomt  de  comptes,  et  qui  n'a  point  remboursé 
tant  (vautres  avances  prises  dans  le  trésor  public. 
C'est  donc ,  en  dernière  analyse,  ce  même  trésor  qui 
fournit  tout  ou  partie  des  frais  du  privilège  dont 
nous  parlons.  Voilà  ce  qui  est  inique;  et  si  c'est  un 
mal  permanent ,  voilà  ce  qui  peut  indisposer  les  au- 
tres Français ,  ce  qui  blesse  1  égalité ,  ce  qui  relâche 
les  liens  de  la  fraternité ,  ce  qui  attaque  l'unité  pré- 
cieuse de  la  république.  (Mêmes  murmures  aans 
l'extrémité  gaifcne.) 

Ce  n'est  pas  tout  :  cette  pernicieuse  méthode  em- 
pêche d'approvisionner  Paris  par  la  voie  du  com- 
merce. Dans  une  ville  où  le  blé  se  vend  toujours 
au-dessous  de  son  vrai  prix,  il  ne  peut  y  avoir  d'ap- 
provisionnement libre  et  naturel  ;  les  vendeurs  ae 
Dté  fuient  les  marchés  d'une  telle  ville ,  et  les  ache- 
teurs des  campagnes  et  villes  voisines  viennent  y 
chercher  à  bas  prix  celui  que  la  commune  n'a  pu  se 
procurer  que  par  une  sorte  d'accaparement,  et  ce 

?u'elle  ne  voulait  vendre  à  grande  perte  qu'aux  seuls 
arisiens.  Ainsi  la  France  devient  tributaire,  non- 
seulement  de  Paris,  mais  de  ses  environs  ;  ainsi,  la 
commune  a  toujours  dans  ses  mains  le  levier  de  l'in- 
surrection ,  et  des  ambitieux  peuvent  en  profiter 
pour  leurs  pernicieux  desseins.  Tant  que  Paris  sera 
approvisionné  de  blés  à  grande  perte,  c'est-à-dire 
tant  que  les  blés  et  farines  s'y  vendront  aux  hnlles 
au-dessous  de  leur  vraie  valeur,  le  corps  législatif 
et  la  liberté  nationale  n'auront  qu'une  existence  pré- 
caire et  toujours  menacée. 

Pourquoi  les  départements  supporteraient-ils  cette 
perte,  tandis  qu'ils  paient  le  pain  te  double  de  ce  qu'il 
coille  à  Paris,  et  que  les  ouvriers  n'y  reçoivent  qu'un 
salaire  moindre  de  moitié  et  des  trois  quarts  ae  ce 
qu'il  est  en  cette  grande  ville? 

On  a  essayé  ces  jours  derniers  de  vendre  ici  le  blé 
à  peu  près  à  sa  valeur;  la  livrcde  pain,  qui  va  ut  7  sous 
ailteurs,  a  été  portée  à  3  s.  3  d.  au-dessus  du  taux 
ordinaire ,  et  aussitôt  les  sections  se  sont  fait  enten- 
dre ;  que  dis-je ,  les  sections  ?  c'est  le  centième  des 
votants  de  chaque  section,  représentant  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  autres  centièmes,  qui  n'osent  se  mon- 
trer; c'est  une  nùuveUâ  aristocratie  élevée  sur  les 
débris  de  l'ancienne,  et  qui  n'est  l'aristocratie  ni  de 
la  science,  ni  de  la  vertu.  (Violents  murmures  dans 


l'extrémité  gauche,  —  Des  cris  à  l'ordre  I  se  font 
entendre,  et  sont  répétés  avec  chaleur  par  une  cin- 
quantaine de  membres.) 

Thuriot  ;  Mais  les  absents  ne  se  plaignent  pas. 

Lanjuinais  :  Voilà  ce  qui  prouve  l'oppression ,  et 
ce  qui  fait  qu'il  y  a  peut-être  du  connue  à  répéter  » 
en  cette  tribune,  ces  vérités  trop  notoires.  Ce  qu'on 
appelle  les  sections  est  donc  venu  à  lacommunç;  aus- 
sitôt elle  a  remis  le  pain  à  3  s. ,  et  pour  fournir  tant 
aux  faux  frais  et  pertes  inévitables  qu'au  déficit  ré- 
sultant de  la  différence  entre  le  prix  du  commerce  et 
le  prix  de  faveur,  on  vint  hier  vous  demander  bien 
impérieusement  une  prétendue  avance  de  5  millions, 
qui  ne  seraient  point  rendus.  Je  demande  qu'un  abus 
SI  injuste,  mais  surtout  si  impolitique,  soit  enfin  ar- 
rêté dans  son  cours;  je  renouvelle  mon  ancienne  mo- 
tion par  cet  article  additionnel  : 

Il  est  défendu  à  la  commune  de  Paris  de  faire 
vendre  ses  blés  d'approvisionnement  au-dessous  du 
prix  courant  et  de  commerce  dans  les  marchés  voi- 
sins. 

Cambon  :  Le  système  du  comité  est  le  plus  juste, 
car  il  ofi're  aux  infortunés  les  secours  qu'ils  récla- 
ment, et  fait  payer  aux  riches  la  protection  que  leur 
accorde  la  loi.  Il  est  le  plus  économique,  car  il  ne 
lèse  point  le  trésor  public.  Il  est  le  plus  sage  et  le 
plus  conforme  à  nos  principes,  car  c'est  par  de  telles 
mesures  que  vous  réaliserez  l'égalité ,  que  quelques 
hommes  voudraient  faire  passer  pour  une  chimère. 
Voilà,  citoyens,  des  avantages  qui  doivent  vous  dé- 
terminer sur  la  priorité:  je  la  demande  pour  le  pro- 
jet du  comité. 

Plusieurs  membres  de  l'extrémité  gauche:  Aux 
voix,  aux  voix!...  Fermez  la  discussion!.. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité,  et  il  est 
adopté  tel  quMl  a  été  présenté. 

—  Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  du  mi- 
nistre de  la  marine  : 

•  Citoyen  président,  j*ai  l*honnettr  d'envoyer  à  la  Cen- 
venUoD  copie  de  la  lettre  de  Tordonnateiir  de  la  marine  de 
Brest,  par  laquelle  il  me  fait  connaître  qo^en  exécution  des 
ordres  du  conseil  exécutif,  tous  les  forçats  ayant  acquitté 
vingt-quatre  années  de  fers  ont  été  mis  en  Ilt)erlé.  Vous 
verrez,  par  le  récit  qu'il  fait  des  infirmités  de  ces  infortunés, 
que  la  liberté  serait  pour  eui  le  plus  grand  de  tous  les 
maui,  si  la  Convention  ne  venait  pas  ft  leur  secours.  Je 
prie  la  Con?ention  d*en  fixer  la  quotité.  Le  décret  que  je 
sollicite  est  des  pUu  urgents. 

I  Signé  MoNOi.  > 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances  et  des 
seoonn. 
La  iéanee  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCB  DU  VENDBEDI  8  FÉVRIBR. 

Un  des  secrétaires  fkit  lecture  de  plusieurs  adresses  d*ad« 
hésion  au  décret  qui  a  ordonné  la  mort  de  Louis. 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  fait  un  rapport 
sur  une  réclamation  des  notaires  de  Lyon  contre  le  conseil 
général  de  la  commune  qui  en  a  suspendu  trente-sîx  de 
leurs  fonctions,  trois  jours  après  leur  avoir  accordé  des 
certificats  de  civisme. 

Sur  Id  proposition  de  Thuriot ,  la  Convention ,  après 
quelques  débats,  renvoie  les  notaires  de  Lyon  &  se  pour- 
voir devant  les  corps  administratifs  supérieurs. 

Chabot  :  Il  y  a  un  mois  que  l'assemblée  voulut 
bien  m*accorder  la  parole  pour  lui  présenter  des  vues 
sur  les  financer,  sur  les  moyens  ae  retirer  les  assi- 
gnats de  la  circulation,  stur  le  système  général  des 
contributions.  Je  me  suis  présenté  plusieurs  fois  au 
bureau  sans  pouvoir  obtenir  la  parole  qui  m*était  ac- 
cordée par  la  Convention.  Depms  trois  semaines  mon 
mémoire  est  entre  les  mains  des  membres  du  comité 
des  finances,  qui  y  ont  trouvé  quelques  vues  utiles, 
et  qui  en  auraient  ordonné  l'impression ,  si  cela  eût 
été  en  leur  pouvoir.  Je  demande  que  rassemblée 
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veuille  bien  m'accorder  une  heure  fixe  pour  lui  lire 
mou  travail. 

La  Con?enUon  décrète  que  Chabot  sera  entendu  lundi 
mtin,  à  dix  heures.  ' 

—  Brut  us  Ânkastrom  Bendt,  officier  au  75*  régiment 
d'infanterie,  et  député  auprès  de  la  Convention  par  la  so- 
ciété de  la  garnison  d'Huningue,  admis  à  la  barre,  pr^ 
sente,  au  nom  de  ses  commettants,  une  pétition  contenant 
leur  adhésion  au  décret  qui  prononce  la  mort  du  tyran , 
leurs  regrets  sur  Tassassioat  de  Lepelletier,  et  leur  désir 
d'avoir  pour  commandant  le  patriote  Perrière,  électeur  en 
1789,  qui  depuis  a  commandé  les  armées  de  la  républi- 
que, qui  n'était  point  noble,  mais  qui  a  fait  souhaiter  à 
ses  soldats  la  mort  du  tyran.  Le  même  citoyen  présente 
une  adresse  du  6*  bataillon  du  Doubs,  cantonné  ù  Porcn- 
trui  et  environs,  par  laquelle  il  appuie  les  dénonciations 
déjà  portées  à  la  Convention  contre  Gobel,  Rengguer  et 
DÔnars ,  par  les  sociétés  populaires  de  Porenb-ui,  dans  la 
séance  du  S7  janvier  dernier. 

Ces  dloyens  soldats  français  disent,  qu*à  voir  les  rapines 
ella  tyrannie  exercées  par  ces  triumvirs  contre  les  paisibles 
habitants  de  ce  pays,  il  semble  qu'il  offre  le  spectacle  de 
la  contre-révolution.  —  Aprî-s  avoir  cité  plusieurs  atten- 
tats aux  droits  du  peuple,  surtout  de  la  part  de  Demars, 
dont  ils  accusent  aussi  la  lâcheté,  puisque  apK-s  avoir  fait 
battre  la  générale,  il  s'est  enfermé  et  rendu  Inaccessible, 
ils  préviennent  la  Convention  que  les  soi-disant  députés 
de  la  république  Rauracienne,  Lemmann^  Kauffknann, 
Heneise,  sont  des  conspirateurs  vendus  au  despotisme  de 
Rengguer  ;  et  par  l'intérêt  de  la  loyauté  française  et  la  pro- 
tection due  aux  droits  du  peuple,  ils  preflaent  la  nomina- 
tion des  commissaires  pour  ce  pays. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  diplomatique ,  et 
la  demande  de  la  garnison  d'Huningue,  relative  à  Ferrière, 
au  conseil  exécutiE 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  défenseurs 
de  la  république,  une  et  indivisible,  réunis  en  société  aux 
Jacobins  de  la  me  Saint-Honoré  à  Paris. 

Le  citoyen  Roussillon,  commissaire-rédacteur  , 
électeur  de  la  section  de  Marseille,  orateur  de  la 
députation  :  Représentants  du  peuple,  après  quatre 
ans  de  trahisons  de  la  part  d'une  cour  perfide  et  de 
mandataires  infidèles,  Paris  s'est  levé  pour  la  seconde 
fois;  le  courage  des  citoyens  et  des  fédérés  a  terrassé 
le  despotisme,  et  le  roi  assassin  est  descendu  du  trône 
pour  monter  à  l'échafaud. 

Nous  espérions  que  cette  leçon  terrible  ferait  trem- 
bler les  ennemis  de  la  liberté  ;  mais  ils  n'en  sont  de- 
venus que  plus  audacieux  ;  une  main  sacrilège  a  en- 
foncé le  poignard  dans  le  sein  d'un  de  nos  représen* 
tants,  d'autres  sont  encore  menacés  :  nous  jurons  de 
venger  sa  mort  dans  le  sang  de  tous  les  ennemis  du 
peuple. 

Tous  les  tyrans  se  liguent  contre  nous  ;  et  c'est 
dans  le  moment  que  nous  allons  les  combattre,  que 
voits  avez  rendu  un  décret  qui  ordonne  de  poursuivre 
les  prétendus  auteurs  des  journées  des  2  et  3  septem  • 
bre;  poursuivez  donc  aussi  les  auteurs  des  massacres 
du  Champ<-de-Mar8,  de  la  Chapelle  et  de  Nancy; 
^rsuivez  donc  aussi  les  in£SUnes  auteurs  des  péti- 
tions contre-révolutionnaires. 

Représentants,  ces  journées  sur  lesquelles  on  af- 
fecte de  s'apitoyer  éternellement,  ne  sont  point  tel  les 
au'on  se  plaît  à  le  répandre.  —  Le  peuple  ne  savait- 
pis  que  pendant  que  le  traître  Louis  allait  effectuer 
une  seconde  évasion  ,  les  scélérats  détenus  à  dessein 
dans  les  prisons,  par  des  tribunaux  contre-révolu- 
ttomiaires,  devaient  en  sortir  tout-à-coup,  se  joindre 
aux  chevaliers  du  Poignard,  et  égorger  les  patriotes? 
Pouvait-il  surtout  l'oublier  dans  le  moment  où  il 
voyait  s'avancer  contre  lui  soixante  milte  esclaves 
mM^  par  son  andeD  tyran  ? 

Le  premier  mouvement  de  ceux  qui  aT&mièrent 
pour  aller  à  la  rencontre  des  satellites  de  Brunswick, 
lut  de  mettre  leurs  femmes  et  leursenfents  à  l'abri  de 
toute  atteinte  ;  ils  se  portèrent  aux  prisons,  punirent 
les  conspirateurs,  et  mirent  en  liberté  les  innocents  : 


libres,  après  cela ,  de  toute  inquiétude,  ils  marchèrent 
fièrement  à  l'ennemi. 

Voilà  les  événements  qui  ont  donné  lieu  aux  aris- 
tocrates et  aux  modérés  de  calomnier  le  peuple  de 
Paris. 

Représentants ,  ceux  qui  font  un  crime  au  peuple 
des  premières  journées  de  septembre  sont  les  mêmes 

3iii  applaudissaient  à  celles  du  17  juillet,  lis  seraient 
éplorables  ces  événements  dans  un  temps  calme  ; 
mais  au  sein  d'une  révolution  orageuse,  à  la  suite 
d'une  insurrection  sanglante,  ne  peut-on  donc  les 
excuser  ? 

Si  la  morale  les  réprouve,  la  politique  les  justifie  ; 
et  il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  qu'au  lieu  de  faire 
pour,  on  fera  contre  le  peuple  qui,  dans  sa  juste  ven- 
geance, peut  se  tromper  ;  et  comme  l'a  dit  un  de  vos 
membres,  Isnard,  1rs  vengeances  populaires  sont  na 
supplément  au  silence  des  lois.  Et  nous  aussi,  qu'on 
accuse  de  cannibalisme ,  nous  pleurons  de  bonne  foi 
les  innocents,  n'y  en  eût-il  qu'un  seul;  et  s'il  en  a 
péri,  est-ce  au  peuple  qu'il  faut  s'en  prendre?...  Non, 
il  faut  toujours  reprocner  les  écarts  du  peuple  à  cetix 
qui  les  provoquent,  eu  investissant  les  traîtres  d'uu 
brevet  drimpunité. 

Mais  quels  sont  donc  ceux  que  l'on  voudrait  pour- 
suivre? Est-ce  le  peuple  de  Paris  et  les  fédérés?  Vous 
auriez  alors  huit  cent  mille  hommes  à  punir.  Est-ce 
une  poignée  de  brigands  soldés,  comme  le  prétendent 
les  aristocrates  et  les  modérés?  Dans  cette  hypoth^e 
le  peuple  serait  encore  complice,  puisque  par  son  si- 
lence il  aurait  adhéré  à  leurs  exécutions. 

Celte  procédure  ridicule  qu'on  veut  intenter  con- 
tre 1rs  auteurs  de.s  journées  de  septembre,  n'est 
qu'un  échafaudage  contre-révolutionnaire,  bâti  par 
les  ennemis  de  la  république  ;  c'est  pour  leur  arra- 
cher le  masque  que  nous  venons  a  votre  barre  vous 
demander  le  rapport  du  décret  qu'ils  vous  ont  sur- 
pris; vous  le  devez  au  peuple ,  encore  plus  h  votre 
gloire;  et  si  ce  que  nous  vous  disons  ne  suffisait  pas, 
nous  citerions  un  rapport  que  vous  a  iisiitle  ministre 
de  la  justice,  qui  a  pensé  comme  nous. 

Ce  décret  a  déjà  donné  lieu  à  une  procÀlure  dans 
la  ville  de51eaux;  plusieurs  de  nos  frères  sont  dans  les 
fers  et  prêts  à  perdre  la  vie.  Cinquante  pères  de  fe- 
mille  ont  abandonné  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
pour  se  soustraire  aux  persécutions  des  traîtres  qui , 
au  nom  de  la  loi,  veulent  assassiner  le  peuple.  Nous 
devons  obéir  à  la  loi,  sans  doute  ;  mais  si  elle  est 
mauvaise,  nous  avons  le  droit  de  réclamer  contre 
elle,  et  d'invoquer  la  loi  suprême,  qui  est  le  salut  du 
peuple. 

Nous  demandonsdoncçine  vous  ordonniez  que  nos 
frères  de  Meaux  soient  mis  en  liberté,  en  vous  obser- 
vant qu'il  existe  une  loi  qui  annuité  toutes  les  pro- 
cédures faites  et  à  faire  pour  cause  de  révolution. 

Le  Président,  à  la  députation:  Les  défenseurs  de 
la  patrie  seront  touioursceux  qui  donneront  l'exem- 
ple de  l'obéissance  a  la  loi.  La  Convention  se  fera  ren- 
dre compte  de  votre  pétition  ;  si  vos  réclamations 
sont  justes,  vous  ne  pouvez  douter  qu'elle  n'y  fosse 
droit. 

Albitte,  Bonrbotte,  Poultier,  Bentabole  et  quelques 
autres  membres  demandent  le  rapport  da  décret  ^>  On  ré- 
dame  l'ordre  du  jour. 

Saint-André:  Une  grande  révolution  ne  peut  s'o- 
pérer que  par  un  grand  mouvement.  On  y  trouve  à 
côté  des  actes  les  plus  éclatants  de  générosité,  de 
grandeur  d'droe,  des  traits  qu'il  faut  autrement  qua- 
lifier. De  ^andsmanx  aecompngnentalors  de  grands 
biens.  Mais  si  l'on  ne  tirait  le  rineau  sur  les  premiers, 
jamais  une  révolution  ne  serait  possible,  jamais  un 
grand  peuple  ne  pourrait  remonter  à  la  liberté.  La 
France,  esclave  depuis  quatorze  siècles,  courbée  sous 
le  joug  de  ses  rois  et  de  ses  prêtres,  a  voulu  briser  ce 
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joug  avIlissaDt  ;  mais  elle  n'a  pu  le  bilser  sans  une 
commotion  violente.  Montrez-vous  grands  et  géné- 
reux. Faites  par  esprit  de  patriotisme  ce  que  les  ré- 
viseurs firent  par  esprit  d'aristocratie.  Us  accordè- 
rent une  amnistie  dans  laquelle  les  contre-révolu- 
tionnaires de  Nimes,  de  Montauban,  etc.,  trouvèrent 
rimpunité  de  leurs  assassinats  médités ,  réfléchis , 
préparés  avec  lenteur.  Avec  combien  plus  de  raisons 
ne  aevez-vous  pas  pardonner  à  des  hommes  dont  les 
mains  se  sont,  il  est  vrai,  souillées  de  sang,  mais  dont 
les  intentions  étaient  pures  !  Ce  n'est  pas  que  je  re- 
garde de  sang-froid  ces  tableaux  déchirants  qui  font 
gémir  Thumanité,  la  philosophie  ;  mais  plutôt  que 
d'enlever  des  pères  à  leurs  enfants,  des  enfants  à 
leurs  pères,  ne  vaut-il  pas  mieux  couvrir  leurs  fautes 
d*un  voile  de  générosité?  Vous  donnerez  par-là  une 
grande  preuve  des  sentiments  philanthropiques  qui 
vous  animent.  Alors,  après  cette  indulgence,  vous 
arriverez  à  toute  la  sévérité  des  principes.  Vous  di- 
rez :  nous  avons  pardonné  ce  que  la  révolution  exi- 
f;eait;  mais  à  présent  toute  tête  pliera  sous  le  joug  de 
a  loi.  Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Lanjuinais  :  Je  n'ignore  pas  les  provocations  au 
meurtre  qui  se  répètent  souvent  dans  les  lieux  d*où 
vient  cette  pétition  ,  et  qui  nous  sont  transmises  par 
des  journaux  plus  ou  moins  fidèles;  je  comprends 
bien  l'extrême  latitude  de  ces  mots  que  les  pétition- 
naires ont  osé  prononcer  à  votre  barre  :  nous  jurons 
de  fnatsaerer  tout  les  ennemis  du  peuple  ;  et  cepen- 
dant je  viens  m'élever  contre  leur  demande.  La  jus- 
tice, la  sûreté  de  l'Etat,  votre  honneur,  enfin  le  sa- 
lut de  la  république,  exigent  au'elle  soit  rejetée. 

11  s'estélevédes  nuages  sur  la  nature  deces  aflreu' 
ses  exécutions  de  septembre.  On  a  dit  que  c'était  l'ef- 
fet d'émeutes  populaires.  Je  vous  demanderais  aussi 
l'amnistie,  si  je  le  croyais,  si  je  faisais  à  ce  bon  peu- 
ple de  Paris,  auquel  on  ne  peut  reprocher  que  trop 
de  faiblesse ,  l'outrage  de  croire  qu'il  a  commis  ces 
affreux  massacres.  Mais  il  est  trop  connu  que  ce  fut 
un  complot  de  cinq  à  six  tyrans ,  exécuté  par  ouel- 
ques  brigands  stipendiés;  un  complot  inutile  à  la  li- 
berté. 11  faut  que  les  tyrans  proscripteurs,  comme 
les  rois  tyrans,  périssent  sur  Téchataud ,  ou  qu'ils 
fuient  loin  d'une  terre  qu'ils  ont  déshonorée  aux 
yeux  de  la  postérité,  aux  yeux  de  toute  l'Enrope.  11 
est  connu  que  les  listes  furent  dressées  par  des  nom- 
mes en  place;  on  sait  par  quels  ordres  les  victimes 
furent  amoncelées  dans  les  prisons;  on  sait  que  les 
bourreaux  salariés  recevaient  100  s.  par  tête  ;  et  des 
registres  de  sections,  des  registres  de  la  commune, 
portent  en  ligne  de  compte  le  prix  de  ces  forfaits. 
Un  dit  gu'en  comprenant  le  massacre  de  Versailles, 
il  a  péri  huit  mille  personnes  lâchement  assassinées, 
les2,3,4,5, 6, 7,8,9  septembre.  Vous  avez  entendu 
à  votre  tribune  l'affreuse  lettre  du  comité  de  surveil- 
lance de  Paris  aux  municipalités,  lettre  que  j'ai  reçue 
comme  oflicier  municipal,  et  dont  le  sens  était  :  noti# 
avons  tué  y  tué;  nous  avons  massacré,  massacré; 
vous  avez  entendu  deux  de  vos  membres  avouer  cette 
lettre,  et  se  proclamer  les  héros  ou  les  assassins  de 
septembre  ! 

11  est  donc  vrai  que  ce  furent,  non  pas  des  émeu- 
tes, mais  des  vengeances  particulières  ;  non  pas  des 
violences  inopinées,  mais  des  complots ,  mais  des 
proscriptions.  (Interruption  de  la  montagne,  tu- 
multe.) 

J'entends  les  injures  qu'on  m*adresse  et  je  ne  m'y 
arrête  pas;  ma  vie  entière  y  répond.  Que  pensera-t- 
on de  vous,  si  vous  n'osez  les  poursuivre?  On  croira, 
et  avec  raison,  que  vous  n'êtes  pas  libres  ;  et  le  style 
de  l'adresse  justiUera  ces  discours,  sans  parler  des 
circonstances  qui  ont  précédé;  on  dira  que  vous  avez 
foulé  aux  pieds  la  justice  elles  lois  :  les  mêmes  mas- 
sacres se  repéteront  ou  pourront  se  répéter  impuné- 


ment dans  toutes  les  parties  de  la  république  ;  Tan- 
dace  des  coupables  redoublera ,  et  vous  resterez 
déshonorés. 

Comment  a-t-on  pu  comparer  le  crime  des  massa- 
cres à  l'acte  des  signatures  de  ces  fameuses  pétitions 
des  huit  mille  et  des  vingt  mille?  Quel  renversement 
de  morale  !  Je  les  blâme  aussi  ces  pétitions;  j'en  ai 
signé  de  bien  différentes  dans  le  même  temps  ;  mais 
la  loi  assurait  rimpunité  a  ceux  qui  les  ont  signées. 
D'ailleurs  la  comparaison  est  mauvaise  en  tout  sens  : 
ces  huit  mille  et  ces  vingt  mille  sont  sans  cesse  per- 
sécutés et  obligés  de  se  cacher  ;  plusieurs  ont  péri 
dans  ces  horribles  massacres;  et  de  là  cette  solitude 
des  sections  de  Paris,  qui  n'offrent  qu'un  vain  simu- 
lacre, et  vous  trompent  sous  le  nom  collectif  des  ha- 
bitants de  Paris.  On  ne  pardonne  pas  à  l'erreur  d'une 
signature  que  la  loi  tolérait;  est-ce  la  une  raison 

Bour  pardonner  les  massacresde  milliers  decitoyens? 
ne  émeute  générale ,  une  insurrection ,  est  une 
guerre;  le  droit  semble  rester  au  vainqueur;  les 
meurtriers  alors  doivent  quelquefois  rester  impunis; 
mais  de  lâches  massacres,  des  proscriptions,  sont  des 
forfaits  dont  les  auteurs  doivent  être  punis,  à  moins 
aue  l'empire  delà  loi  ne  soit  détruit  parla  licence  de 
lanarchie. 

Quelque  jugement  qu*on  doive  porter  des  massa* 
cres  de  septembre,  il  faut  laisser  un  libre  cours  à  la 
procédure:  si  une  multitude  est  coupable,  vous  puni- 
rez du  moins  les  instigateurs ,  les  infâmes  conspira- 
teurs ,  les  chefs  de  l'entreprise.  Attendez,  non  pas  à 
rapporter,  mais  à  modifier  votre  décret,  s'il  y  a  lieu 
à  connaître  les  charges ,  attendez  que  le  ministre  de 
la  justice,  qui  devait  vous  en  rendre  compte  chaque 
huitaine,  ait  rempli  le  devoir  que  lui  impose  la  foi. 
Le  bruit  public  et  la  démarche  des  pétitionnaires 
nous  annoncent  qu'il  y  a  déjà  des  charges  assez 
graves. 

11  faut  les  connaître,  il  faut  ordonner  que  les  pro- 
cédures continuent  jusqu'à  celle  qui  se  fait  par  jurés 
exclusivement  ;  et  d'après  un  rapport,  nous  jugerons 
quels  furent  les  inventeurs,  les  directeurs  des  pro« 
scri  plions,  et  quels  sont  ceux  qui  doivent  cire  jugés  ; 
autrement,  vous  aurez  manque  à  l'un  de  vos  pre- 
mei*s  devoirs;  il  n'y  aura  de  sûreté  pour  personne, 
et  il  peut  en  r4uUer  le  déchirement  de  la  république. 

Je  demande  donc,  quant  à  présent,  Tordre  du  jour 
pur  et  simple  sur  la  pétition. 

On  demande  que  la  discauion  soit  fermée.  •—  Après 
deux  épreuves  successives,  il  est  décida  qu'elle  sera  con- 
tinuée. 

Chabot  :  Je  ne  vous  parleraipas  des  scènessanglan- 
tes  du  2  septembre,  d  après  des  journaux  infidèles, 
ainsi  que  l'a  .fait  Lanjuinais.  Je  n'en  parlerai  ni 
eomme  complice,  ni  comme  provocateur,  comme  on 
m'en  a  calomnié,  comme  on  l'a  imprimé,  mais  comme 
témoin  oculaire  ;  et  sous  ce  rapport  je  dois  dire 
que  le  nombre  des  victimes  a  été  exagéré;  que  Lan- 
juinais s'est  bien  trompé  en  le  portant  à  dix  mille  ; 
et  si  je  dois  dire  tout  ce  aue  j'ai  sur  le  cœur,  je  dirai 
qu'un  de  nos  anciens  collègues  en  est  peut-être  le 
seul  coupable  ;  je  dirai  que  Manuel  semblait  légiti- 
mer ces  massacres  par  sa  présence.  Quant  à  moi, 
que  Ton  a  montré  comme  un  des  héros  de  ces  jour- 
nées déplorables ,  je  dirai  que  quand  il  fallut  sauver 
les  Suisses,  les  grenadiers  des  Fuies-Saint-Thomas  et 
la  ci-devant  famille  royale ,  j'exposai  plusieurs  fois 
ma  vie.  Je  m'offris  en  victime  aux  fédérés,  et  je  leur 
dis  :  Promenez  mon  cadavre  dans  les  rues  des  fau- 
bourgs, les  sans-culottes  se  rassembleront  sous  ce 
drapeau,  pour  vous  aider  a  renverser  la  tyrannie.... 
Vous  voulez  connaître  les  auteurs  des  massacres  des 
premiers  jours  de  septembre,  et  plût  à  Dieu  que  vous 
te  pussiez  !  S'il  fallait  les  attribuer  à  des  journalistes, 
ce  ne  serait  pas  aux  jacobins,  mais  à  Gorsas,  qui  les 
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avait  anooncés  la  veille,  qui  avait  dit  quelaoommane 
de  Paris  avai t  sauve  la  patrie,  en  sonnant  le  tocsin  qui 
fut  le  signal  des  massacres;  qui,  trois  jours  après  ces 
nia$sacres,]es  avait  vantés.  Je  dirai  ce  qu'il  m  aconfié 
au  comité  de  sûreté  générale,  que  Manuel  et  Pétion 
lui  avaient  conseillé  de  les  vanter;  qu*ils  lui  avaient 
envoyé  l'article  qu*il  avait  inséré  dans  son  journal. 
Si  ces  massacres  nous  ont  fait  exécrer  du  caîbinet  de 
Saint-James  et  des  autres  cours,  c'est  que  des  journa- 
listes les  ont  dénaturés,  c'est  qu'ils  les  ont  présentés 
sous  les  couleurs  les  plus  hideuses.  Je  vous  dirai  que 
si  vous  ne  vonlesque  connaître  les  auteurs  et  provo- 
cateurs de  ces  massacres,  je  n'en  suis  pas  éloigné; 
mais  comment  y  parviendrez- vous  ?  Vous  devez  en- 
tendre tous  les  complices,  tous  les  témoins;  or ,  j'at- 
teste moi  qu'à  l'AbDaye  il  y  avait  plus  de  dix  mille 
baïonnettes.  Je  vous  dirai  que  j'ai  touché  la  main  à 
plus  de  cent  cinquante  fédérés  ;  que  je  les  ai  baignés 
dé  mes  larmes  piour  les  en  détourner. 

Il  faudra  donc  arrêter  tous  les  citoyens,  aller  les 
chercher  dans  les  armées,  dans  les  camps,  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ;  car  moi,  j'en  ai  vu  partir  pour  les 
frontières,  aller  se  battre  avec  coura^,  et  laver 
Jenrs  mains  dans  le  sang  ennemi.  Eh  bien  !  ordon- 
nerez-vous  des  poursuites  contre  ces  héros  de  Jem- 
mapes  qui  ont  sauvé  la  patrie?  Flétrirez-vous  la  mé- 
moire de  ceux  qui  sont  restés  sur  le  champ  de 
bataille?  Je  dirai  plus  :  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  a 
réveillé  ces  scènes  sanglantes;  est-ce  pour  feire 
respecter  la  Convention  nationale?  Mais  non,  je 
vous  l'ai  déjà  dit,  ce  n'est  pas  par-là  que  vous  vous 
attirerez  le  respect  du  peuple.  Croyez  que  cet  acte 
de  rigueur  serait  d'un  funeste  exemple  pour  les  peu- 

g  les  qui  voudraient  s'insurger  contre  leur  tyrans. 
»ans  une  révolution,  on  ne  sait  d'abord  où  s'arrêter; 
et,  quand  on  la  commence,  chacun  doit  craindre  de 
porter  sa  tête  sur  un  échafaud  :  et  dans  ce  moment 
où  le  peuple  anglais  fermente,  n'est-ce  pas  lui  dire  : 
Arrêtez,  car  si  dans  une  juste  révolution  vous  vous 
égarez  un  moment,  vos  représentants  pourront  vous 
condamner  à  perdre  la  vie.  Au  reste,  citoyens,  je 
vous  rappelle  ce  que  vous  a  dit  Albitte  :  •  Les  enne- 
mis de  la  révolution  ont  profité  de  votre  décret,  non 
pour  poursuivre  les  auteurs  et  provocateurs  des 
meartres  des  premiers  jours  de  septembre,  mais  en- 
core pour  inqniéter  des  citoyens  sur  des  foits  posté- 
rieurs à  ces  terribles  journées.  • 

Je  sais  qu'il  a  été  commis  quelque  désordre  à 
Meaux;  mais  pour  emprisonner  les  auteurs,  on  a  pris 
pour  prétexte  qu'ils  avaient  égorgé  dans  le  3  sep- 
tembre. Le  décret  surpris  à  votre  religion  fera  pour- 
suivre ceux  oui  aiment  la  liberté,  mais  qui  un  in- 
stant ont  été  dans  l'erreur.  Les  ennemis  du  bien 
public  triompheront  de  voir  élever  une  constitution 
sur  les  cadavres  des  patriotes,  et  vous  présenterez 
une  constitution  populaire  à  des  ennemis-nés  de  cette 
même  constitution.  Citoyens,  je  puis  être  égaré  par 
mes  craintes;  mais  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'elles 
ne  m*ont  jamais  trompé.  Comme  les  oies  du  capi- 
tole,  je  cne  pour  sauver  la  patrie.  Citoyens,  je  vous 
laisse  avec  ces  réflexions,  et  je  conclus  à  l'amnistie. 

fiAiiXEUL  :  Je  vais  dire  simplement,  et  en  peu  de 
mots,  ce  que  j'ai  toujours  pensé  sur  les  massacres 
du  2  septembre.  J'aurais  voulu  qu'on  eût  ieté  un 
voile  éo^  sur  ces  scènes  sanglantes;  ce  n'est  pas 
que  je  les  approuve,  je  les  ai  en  horreur  autant  que 
personne.  Je  les  ai  considérées  comme  pouvant  être 
une  suite  de  la  révolution  du  10.  Je  crois  qu'on  doit 
considérer  ces  événements  sous  deux  rapports;  il 
faut  distinguer  ceux  qui  les  ont  amenés,  qui  les  ont 
dirigés,  et  ceux  qui  en  ont  été  les  insb'uments  aveu- 
gles. On  vous  a  dit  que  ces  massacres  avaient  été 


faits  par  des  hommes  qui,  le  lo  août,  avaient  com- 
battu contre  la  tyrannie. 

Chabot  :  J'atteste  que  les  Marseillais  y  étaient 

Bailleul  :  11  est  certain  qu'il  y  a  eu  des  hommes 
^arés  pour  le  bien  de  la  paix,  à  cause  des  services 

3u'ils  peuvent  rendre  à  la  patrie  on  qu'ils  lui  ont 
éjà  rendus.  11  faut  jeter  un  voile  sur  le  passé.  Mais 
les  hommes  qui  ont  concerté  ces  assassinats  sont  de 
grands  coupables,  la  justice  doit  les  frapper  de  son 
glaive.  La  Convention  doit  ordonner  au  ministre  de 
la  justice  de  poursuivre  les  chefs;  car  méditer  le 
crime  de  sanç-froid,  c'est  une  chose  qui  ne  peut  être 
pardonnée.  J'ajoute  une  réflexion.  La  loi  n'est  pas 
entièrement  respectée  ;  et  des  hommes,  sous  prétexte 
de  patriotisme,  commettent  des  dâordres.  Je  de- 
mande que,  rappelant  le  décret  par  lequel  vous  avez  ' 
déclaré  que  les  lois  que  vous  n  aviez  pas  abrogées 
seraient  exécutées,  vous  nommiez  une  commission 
de  six  membres  qui  présenteront  le  tableau  des  lois 
qui  doivent  être  exécutées,  et  que  ce  tableau  soit 
envoyé  dans  toute  la  république.  (On  murmure.)  Je 
ne  parlerais  pas  de  cette  manière  si  tout  était  tran- 
quille. 11  est  temps  que  le  mouvement  révolution- 
naire cesse;  il  est  temps  que  tous  les  citoyens  sa- 
chent que  tout  ce  qui  devait  disparaître  n'est  plus  ;  il 
est  temps  enfin  que  la  loi  reçoive  son  exécution.  Je 
conclus,  et  je  demande  qu'il  soit  sursis  aux  poursui- 
tes contre  ceux  qui  sont  présumés  avoir  feit  les  mas- 
sacres du  2  septembre,  mais  crue  la  procédure 
continuera  de  s  instruire  contre  les  auteurs  et  les 
provocateurs  de  ces  assassinats. 

DuROi  :  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  pénétré 
de  l'importance  de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée 
par  le  peuple  français.  Nous  avons  été  envoyés  ici 
non  pour  des  affaires  particulières,  mais  pour  donner 
une  constitution  à  la  France  et  pour  punir  le  tyran 
qui  s'était  parjuré  mille  fois.  Ce  dernier  devoir  a  été 
rempli;  il  nous  reste  à  faire  la  constitution  ;  et  tan- 
dis qu'il  nous  faut  du  calme,  on  a  jeté  un  ferment 
de  division,  cette  malheureuse  affaire  des  2  et  3  sep- 
tembre. On  a  cherché  à  imputa  ces  crimes  à  quel- 
ques membres  de  la  Convention;  on  lesen  a  présentés 
comme  les  auteurs  et  les  instigateurs.  Je  crois  donc 
que,  pour  faire  cesser  toute  espèce  de  dissension,  il 
faut  jeter  un  voile  épais  sur  ces  événements.  Je  suis 
étranger  à  Paris,  je  ne  me  suis  jamais  permis  aucun 
acte  de  violence,  ainsi  je  puis  parler  sur  cette  matière 
à  front  découvert.  On  n^a  pas  assez  considéré  l'état 
de  Paris  à  l'époque  du  2  septembre.  Cette  ville  se 
leva  alors  tout  entière  pour  marcher  à  l'ennemi. 
Vous  savez  qu'alors  Paris  était  le  lieu  de  rassemble- 
ment d'un  grand  nombre  d'hommes;  vous  savez  que 
les  uns  y  étaient  pour  faire  la  contre-révolution,  les 
autres  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté;  vous  sa- 
vez que  dans  la  journée  du  10  août  la  tyrannie  n'a- 
vait pas  été  entièrement  vaincue»  et  qu'il  se  tramait 
encore  des  conspirations.  Vous  savez  que  le  princi- 
pal lieu  où  s'ourdissaient  ces  trames  étaient  aux 
prisons. 

Plusieurs  vois .  La  preuve  de  cela  ? 

DoROi  :  On  me  demande  la  preuve  de  ce  que  j'a- 
vance, je  la  trouve  dans  les  déclarations  que  fit  ce 
criminel  exécuté  sur  la  place  de  Grève;  je  la  trouve 
dans  les  signes  que  portaient  tous  les  prisonniers 

Kour  se  faire  reconnaître  des  cons[Mraleur8  du  de- 
ors.  (On  murmure.)  Si  cela  n'est  pas  vrai ,  du 
moins  le  bruit  en  a  couru,  et  cela  sert  d'excuse.  De 
plus,  à  cette  époque,  il  fallait  marcher  à  l'ennemi. 
Chacun  craignait  de  laisser  sa  femme,  ses  enfants 
dans  un  endroit  où  l'on  méditait  de  les  massacrer. 
Tontes  ces  circonstance  inquiétaient  le  peuple  et  le 
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rendaient  excusable.  Je  conclus  donc  à  ce  que  la 
Convention  couvre  d'un  voUe  ces  déplorables  jour- 
nées, et  que  nous  nous  occupions  de  la  constitution. 

***  :  Tandis  que  nous  délibérons  sur  les  massacres 
du  2  septembre,  les  Prussiens  s'avancent.  Vous  serez 
responsables 

Lecointrb  ,  de  VersailUi  :  Président,  fermez  la 
discussion. 

LiDON  :  Ceux  qui  voulaient,  il  n*y  a  qu'un  instant, 
que  la  discussion  fût  continuée,  demandent  actuel- 
lement qu'elle  soit  fermée. 

Salles  :  On  vous  a  présenté  des  vues  sages  aui 
méritent  de  fixer  l'attention  de  l'assemblée.  Je  de- 
mande que  les  idées  de  Bailleul  soient  examinées. 

Lamarque  :  Je  réponds  à  Salles  que  c'est  précisé- 
ment parceque  les  propositions  qui  ont  été  faites  sont 
importantes,  qu'elfes  demandent  une  profonde  mé- 
ditation. On  ne  connaît  pas  les  faits  ;  et  ce  n'est  pas 
par  des  délibérations  prises  à  la  hâte,  et  sans  un  rap- 

Sort  préalable  de  votre  comité,  que  vous  parvien- 
rez  à  les  connaître.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation. 

Lorsqu'on  voit  constamment  les  mêmes  manœu- 
vres dans  ce  côté  (il  désigne  le  côté  à  la  gauche  de 
la  tribune);  lorsqu  on  se  rappelle  que  ceux  qui  vo- 
tèrent pour  l'amnistie  des  massacres  d'Avignon 
étaient  ae  ce  côté  ;  lorsqu'il  paraît  constant  que  ce 
côté  veut  renouveler  le  système  qu'il  a  toujours 

suivi (Le  côté  désigné  par  Lamarque  est  dans 

une  grande  agitation;  plusieurs  membres  s'avancent 
avec  précipitation  vers  le  bureau  ;  ils  parlent  avec 
chaleur  et  font  des  gestes  violents.  —  On  demande 
à  grand  cris  que  Lamarque  soit  rappelé  à  l'ordre.) 

Le  Président  :  D'un  côté  on  demande  l'ordre  du 
jour;  de  l'autre  on  demande  que  Lamarque  soit  rap; 
pelé  à  l'ordre.  Lamarque  sollicite  la  parole  ;  je  la  lui 
accorde.  (On  murmure  dans  l'extrémité  gauche.) 

Lamarque  :  Je  ne  rappeler  ai  pas 

Plurieurs  voix  :  A  la  tribune  ! . . .  (Lamarque  monte 
à  la  tribune.) 

Lamarque  :  Je  ne  rappellerai  pas  qu'un  membre 
d  (cette  assemblée  a  dit  ici,  à  cette  tribune,  que  les 
membres  de  ce  côté  (il  indique  le  côté  qui  est  à  sa 
gauche)  étaient  une  troupe  de  factieux,  une  minorité 
séditieuse.  Je  ne  rappellerai  pas  que  plusieurs  mem- 
bres qui  siègent  là  (il  désigne  le  côté  qui  est  à  sa 
droite)  lui  ont  applaudi  et  1  ont  souvent  imité.  Je  ne 
rappellerai  pas  l'opinion  de  Gensonné,  qui  a  couru 
dans  toutes  les  parties  de  la  république,  mais  je  ré- 
tracterai ce  que  j'ai  dit,  non  pas  parceque  plusieurs 
membres  ont  relevé  mon  opinion  avec  des  gestes 
menaçants,  ce  serait  une  raison  d'y  tenir,  mais  par- 
ceque j'ai  fait  une  faute,  non  pas  en  disant  des  per- 
sonnalités, mais  en  rappelant  des  souvenirs.  Je  me 

suis  permis  des  désignations,  j'ai  fait  une  faute 

{Plusieurs  voix  de  l  extrémité  gauche  :  Non,  non  !  ) 
Pardonnez  moi  :  comme  je  suis  un  de  ceux  oui  s'élè- 
ventle  plus  fortement  contre  les  personnalités,  je  me 
rappelle  le  premier  à  l'ordre.  Quant  à  la  question 
qui  nous  occupe,  je  demande  la  suspension  de  la 
procédure  et  le  renvoi  au  comité  de  législation,  pour 
en  faire  le  rapport  dans  trois  jours. 

L'assemblée  fenne  la  diseassioD* 

Le  Président  :  Trois  propositions  ont  été  faites  ; 
l'amnistie  pure  et  simple,  ou  seulement  pour  ceux 
qui  n'ont  été  que  les  instruments  des  massacres,  et 
enfin  la  suspension  de  la  procédure  et  le  renvoi  au 
comité  de  législation. 


Legendri:  :  Les  auteurs  des  massacres  du  t  sep- 
tembre sont  ceux  qui  ont  livré  Longwy  et  Verdun. 
(Bruit,  murmures.) 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de  Lamarque  ; 
elle  est  accordée. 

Bourdon,  deVOise  :  Je  demande,  par  amendement, 
l'adjonction  du  comité  de  sûreté  générale. 

"*  :  Je  demande  la  division. 

Le  Président  :  La  division  est  de  droit;  ainsi  je 
vais  mettre  aux  voix  la  première  partie  de  la  propo- 
sition de  Lamarque,  qui  est  la  suspension  provisoire 
de  la  procédure. 

Plusieurs  voix  à  la  droite  de  la  tribune  :  La  ques- 
tion préalable  ! 

Bourdon,  de  l'Oise  :  La  question  préalable  est 
une  ineptie. 

Le  président  met  aax  voix  la  qnestîOD  préalable;  il  pro- 
nonce qu'  il  y  a  Heu  à  délibérer. 

On  réclame  contre  Tépreuve.  —  L'assemblée  est  de  nou- 
veau consultée.  —Le  président  prononce  le  même  résultat. 
Oo  demande  Tappel  nominal  dans  le  côté  droit 

Un  grand  nomi^re  de  voix  de  Vexîrémité  opposée 

se  lèvent  simultanément  :  Eh  bien!  oui,  oui 

nous  demandons  aussi  l'appel  nominal  ! l'appel 

nominal  ! 

Ducos  :  Je  demande  la  parole.  La  Convention  a 
passé  un  temps  précieux  dans  cette  délibération  ; 
elle  aurait  pu  l'employer  plus  utilement.  II  a  été  fait 
deux  épreuves;  le  président  et  le  bureau  ont  trouvé 
qu'il  n  y  avait  pas  ae  doute  ;  il  faut  consulter  la  con- 
science de  l'assemblée  avant  de  passer  à  un  appel 
nominal  qui  nous  ferait  perdre  deux  heures.  Presi- 
dent,  consultez  l'assemblée  pour  savoir  s'il  y  a  du 
doute. 

BoissiEUR  :  La  question  me  paraît  devoir  être  di- 
visée: on  peut  suspendre  les  suites  de  la  procédure 
sans  suspendre  les  informations. 

Le  Président  :  Je  vais  consulter  l'assemblée  pour 
savoir  s'il  y  a  du  doute. 

L*assemblée  décrète  qnll  n*7  a  pas  de  doute. 

Une  partie  des  membres  de  Textrémilë  droite  réclame 
encore  contre  cette  nourelle  déUbération* 

Salles  :  Je  propose,  par  amendement,  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement,  et  non  pas  aux 
poursuites.  (De  violentes  rumeurs  s'élèvent  dans 
une  grande  partie  de  la  salle.  ) 

Louis  :  C'est  le  fond  de  la  question  que  vous  trai- 
tez. Il  n'y  a  point  de  privilège  ici La  discussion 

est  fermée. 

Salles  :  Vous  êtes  tous  d'accord  que  les  chefs  de 
ces  massacres,  que  les  auteurs  et  les  provocateurs  de 
ces  scènes  affreuses  doivent  être  punis.  {Plusieurs 
voix  de  l'extrémité  gauche  :  Non,  non  !  —  On  mur- 
mure dans  la  partie  opposée.) 

Salles  :  Si  on  demande  le  renvoi  au  comité,  ce  ne 
peut  être  que  pour  savoir  si  les  coupables  seront 
punis,  car  personne  ne  veut  que  les  criminels,  s'il  y 
en  a,  restent  impunis.  (Murmures.)  Si  vous  étiez 
dans  d'antres  intentious,  ce  serait  un  piège  que  vous 
tendriez  à (Mêmes  rumeurs.)  Qu  il  me  soit  per- 
mis de  vous  observer  que  le  renvoi  au  comité  de  la 
question  sur  la  famille  des  Bourbons  a  fait  éluder 
votre  décret.  Je  ne  veux  pas  que  la  même  chose  ar- 
rive. Je  demande  donc,  par  amendement,  que  la  pro- 
cédure soit  continuée,  mais  qu'il  soit  provisoirement 
sursis  au  jugement. 

***  :  Ce  n'est  pas  le  jugement  que  Von  craiot,  mais 


a»» 


Ja  procédure  ;  c'est  rinformation  qui  inquiète  les  ci- 
toyens qui  se  trouvent  en  face  de  l  ennemi.  On  vous 
a  dit  ^ue  vous  alliez  tendre  un  piège;  mais  c'est  le 
préopinant  lui-même  qui  vous  a  tendu  un  piège,  en 
proposant  un  amendement  qui  détruit  le  fona  delà 
question. 

On  demande  que  la  discossion  soit  Tennée  rar  les  amen- 
dementa. 

Gbangbnedvb  :  On  parle  de  piège;  mais  quel  est 
celui  aui  le  tend  ?  Est-ce  celui  qui  craint  l'effet  d'une 
procéaure,  ou  celui  qui  veut  que  l'information  con- 
tinue? (Oui,  owt7  s*écrient  quelques  membres  à  l'ex- 
trémité gauche.  —  On  murmure  à  la  droite.) 

GRAifGENEUYE  !  Jesupposc  quc  la  Convention  est 
dans  l'intention  de  venger  les  horreurs  du  2  sep- 
tembre. (Il  s'élève  de  violents  murmures  à  la 
gauche.) 

Jdlie?(,  Albitte  :  Président,,  faites-lui  proposer 
son  amendement. 

Gbangeneuve  :  Je  demande  que  la  Convention 
décrète,  afin  que  toute  la  France  le  sache,  qu'il  n'est 
pas  permis  ici  de  motiver  un  amendement  qui  con- 
trarie les  défenseurs  des  provocateurs  des  massacres 
du  2  septembre.  (De  violentes  rumeurs  s'élèvent 
dans  le  coté  gauche.  —  Une  vive  agitation  s'y  mani- 
feste. —  Chabot,  Fabre  d'Eglantine,  Duhem  se  pré- 
cipitent vers  la  tribune.  —  Ruamps,  dans  le  milieu 
de  la  salle,  parle  avec  chaleur;  on  entend  ces  mots  : 
«  Grangeneuve,  tu  as  voulu  faire  égorger  dans  les 
prisons  de  l'Âbbaye  ton  collègue  Jouneau  pour  te 
venger  de  lui.  • 

GBAifGBNEUTB  :  Ruamps,  tu  es  un  scélérat! 

Un  grand  nombre  de  membres  se  levant  dans  dif- 
férentes parties  de  la  salle  :  Président,  faites  donc 
cesser  ce  scandale  ! 

GBANGBifEUVB  :  Il  y  aurait  un  piège  à  suspendre 
la  procédure,  parcequ'on  ne  peut  juger  sans  preu- 
ves ni  punir  sans  jugement 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  un  amendement! 

GfiAifGEivEirVE  :  Le  plus  sûr  moyen  de  faire  éva- 
nouir les  preuves,  c'est  de  suspendre  l'information. 
Les  innocents  doivent  désirer  que  la  procédure  se 
continue.  On  m'a  dit  que  j'étais  un  des  auteurs  de 
ces  assassinats;  eh  bien!  pour  ma  justification,  je 
veaz  la  continuation  de  la  procédure;  je  la  demande 
pour  d'autres  membres  de  la  Convention  qui  ont  été 
au  moins  indirectement  désignés.  Par  exemple,  le 
bruit  a  couru  que  ces  horreurs  avaient  été  méditées 
dans  l'hôtel  du  ministre  de  la  justice  ;  il  importe  à  ce 
ministre  que  ce  fait  s'éclaircisse.  (11  s'élève  de  vio- 
lents murmures  dans  une  très  grande  partie  de  la 
salle.^  Je  ne  dois  pas  avoir  une  demi-liberté,  mais 
une  liberté  entière  pour  émettre  mon  opinion.  Lors- 
que TOUS  avez  décrété  que  les  auteurs  de  ces  scènes 
affreuses  seraient  poursuivis,  vous  n'avez  fait  que 
ranimer  le  zèle  enaormi  des  tribunaux;  aujourd'nui 
on  TOUS  propose  d'arrêter  le  cours  de  la  justice. 
(Mêmes  rumeurs.) 

Jviaeh  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Grangeneuve,  propose  ton  amendement. 

GBATfGEiiEuvE  :  Je  demande,  qu'attendu  que  la 
Conrention  ne  peut  s'ériger  en  tribunal,  la  proposi- 
tion de  Salles  soit  adoptée. 

On  demande  que  la  discuiioD  toit  fermée. 

DuHBBf  :  Nous  demandons  la  parole  pour  des  faits 
importants. 

On  insiste  pour  que  la  discussion  loit  fennée.  — L'aKcm- 
Mée  rerme  la  diicosiion* 
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On  ioToque  la  question  préalable  sur  tous  les  amende- 
meuis. 

Le  Président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  question 
préalable  sur  ramendcment  de  Salles,  reproduit  par 
Grangeneuve. 

Le  président  prononce  que  cet  amendement  est  écarté. — 
Oo  réclame  à  droite.  Plusieurs  membres  affirment  qu*il  y 
a  du  doute  ;  ils  demandent  Tappel  ftominaL 

Chasles  parle  au  miUeu  du  tumulte. 

LiDON  :  Prc^sident,  imposez  silence  à  un  prêtre  qui 
nous  menace  de  nouveaux  massacres. 

L'assemblée  entière  est  dans  Tagitation.  —  Barbaroux 
veut  parler,  le  Ut>uble  alimente  ;  enOn  il  obtient  la  parole. 

Babbaroux  :  Je  m'oppose  à  l'appel  nominal,  il  ne 
peut  servir  qu'à  nous  faire  perdre  du  temps.  Je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  justice  soit  entendu 
avant  que  vous  preniez  une  délibération  ;  il  est  au 
comité  de  législation,  il  a  la  procédure  entre  ses 
mains. 

BoYER-FoNPBÈDE  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on 
s'oppose  au  renvoi  au  comité,  qui  doit  faire  un  rap- 
port dans  trois  jours.  Si  les  raisons  de  ceux  qui  s* y 
opposent  sont  bonnes  aujourd'hui,  elles  le  seront 
dans  trois  joiu^. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion! 

Garban-Coulon  :  Il  faut  consulter  l'assemblée 
pour  savoir  s'il  y  a  du  doute. 

L'assemblée  consultée  dédde  qu'il  n*y  a  pas  de  doute. 

Le  Présioent  :  Je  mets  aux  voix  la  première  par- 
tie de  la  motion  de  Lamarque,  qui  consiste  dans  la 
suspension  de  la  procédure. 

c  La  Convenlion  décrète  que  la  procédure  sera  sus- 
pendue. » 

Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  sur  le  résnltot  de 
la  délibération  ;  ils  réclament  une  seconde  épreuve. 

La  délibération  renouvelée  donne  le  même  i^ullat. 

Le  président  prononce  que  la  proposition  est  adoptée. 

La  dernière  partie  de  la  proposition  de  Lamarque  est 
ensuite  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Quelques  voix  de  la  partie  droite  :  Il  y  a  encore 
du  doute  ;  l'appel  nominal  ! 

Le  Pbbsident  :  Il  n'y  a  pas  de  doute,  le  décret  est 
prononcé. 

—  Pierre  Lacombe,  blessé  &  la  fournée  du  10,  et  hors 
d'état  de  gagner  sa  vie,  demande  une  pension.  (  Renvoyé 
au  pouvoir  exécutif.) 

Panvilliebs  :  Citoyens,  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  liquidation  de  vous  présenter  ses  vues  sur 
les  pensions  de  retraite  à  accorder  aux  défenseurs 
de  la  république  qui  ont  été  mutilés  ou  blessés  à  la 
guerre.  Votre  comité  a  concilié,  dans  le  projet  de  dé- 
cret qu'il  vousjprésenle,  la  justice  avec  l'intérêt  de 
la  république,  il  a  pensé  que  vous  deviez  graduer  les 
retraites  sur  la  gravité  des  blessures;  par  exemple, 
celui  qui  n'a  perdu  qu'une  jambe,  et  qui  par  consé- 
quent a  plus  de  moyens  de  pourvoir  à  sa  subsistance 
que  celui  qui  a  perdu  ses  bras,  doit  avoir  moins  que 
ce  dernier. 

Quelques  membres  pourront  trouver  médiocres  les 
pensions  que  votre  comité  accorde  aux  blessés;  mais 
il  peut  vous  assurer  qu'elles  seront  suffisantes  à  la 
subsistance  de  ceux  à  qui  elles  seront  accordées. 

PanviUiers  lit  un  projet  de  décret  très  volumineux;  tous; 
les  articles  en  sont  successivement  adoptés  (i)« 

—  Un  antre  décret  est  rendu  sur  le  rapport  dn  même 
membres  concernant  les  pensions  dues  aux  employés  lup* 
primés. 

(1)  Ce  àicf^  n'en  poini  dam  le  à|^^^ç^f»      U  G. 
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la  séan6e  est  teTée  è  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  0  PÊVRlEi^ 

Uo  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité 
de  Pont-ft-Mou8SOD,  qui  dénonce  à  la  Comrention  nationale 
les  abus  résultant  du  retour  de  plusieurs  volontaires  gardes 
nationaux  dans  leurs  domiciles  respectifs,  abus  qui  peu« 
vent  compromettre  le  salut  de  la  république.  Ces  officiers 
municipaux  rendent  compte  des  mesurrs  de  prudence  qu*ils 
ontt>rise8  pour  engager  les  volontaires  nationaux  à  retourner 
à  leur  poste  ;  ils  demandent  à  la  Convention  nationale  de 
s'expliquer  sur  le  décret  du  48  décembre  1793,  et  notam- 
ment si  elle  a  entendu  le  généraliser  et  y  comprendre  les 
volontaires  de  toute  înscripiioOt 

La  ConventloD  nationale,  en  approuvant  le  zèle  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  l\>nt-ù-Mousson,  déorèle 
le  renvoi  de  la  lettre  è  son  comité  de  la  guerre  9  pour  en 
faire  son  rapport  lundi  prochain* 

—  On  lit  une  adresse  dei  priddentf  fagei  et  «ommls- 
êmres  nationaux  du  tribunal  du  district  de  Tout,  qui  féli- 
cite la  Convention  nationale  sur  Tacte  de  justice  et  de  ven- 
geance publique  qu'elle  a  exercé  sur  Louis  Capet  Ils  dé- 
clarent qu'ils  sont  et  seront  toujours  dévoués  au  gouverne- 
ment républicain  «  et  emploieront  toute  l'autorité  que  tes 
lois  ont  mise  entre  leurs  mains,  puor  faire  exécuter  les  lois, 
et  anéantir  toutes  les  espérances  de  Taristocratie  nobiliaire 
et  sacerdotale.  Ils  assurent  la  Convention  nationale  que  la 
grande  majorité  de  leurs  concitoyens  a  Jugé  que  les  mesu- 
res de  sagesse  et  d'énergie  qui  avalent  été  prises  dans  cette 
importante  afbire  étaient  vraiment  celles  qui  étaient  dési- 
rées de  tous  les  bons  citoyens,  parcequVlles  assuraient  la 
paix  dans  l'intérieur,  et  apprenaient  aux  puissances  étran- 
:;ères  notre  feime  résolution  de  vivre  libres  et  indépendants 
sous  un  gouvernement  républicain* 

— Siur  un  rapport  fait  par  Phétippraiit,  au  Dom  du  co- 
mité de  législation,  la  Convention  nationale  décrète  que 
les  huissiers  des  iuges-de-paix  des  villes  divisées  en  plu- 
sieurs sections  seront  tenns  de  résider  dans  l'arrondisse- 
meotdeleursectioi^ 

"  Sur  le  rapport  de  Ifaignet,  au  nom  du  comité  des 
secours,  la  Convention  nationale  décrète  que,  sur  les  deux 
miliions  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  par 
la  loi  du  22  aofU  1790,  il  sera  accordé  à  la  citoyenne  Su- 
zanne Agnan,  veuve  de  Jean-Hyacinthe  Asselin,  la  somme 
de  800  liv.,  par  forme  de  secours  provisoire.  Renvoie  au  sur- 
plus la  pétition  de  ladite  veuve  à  son  comité  de  liquidation, 
qui  lui  présentera  incessamment  ses  vues  sur  la  pension 
qui  ponira  lui  être  accordée. 

(La  suite  demain») 

If»  B0  Sur  un  rapport  du  comité  de  sûreté  générale  «  la 
Convention  a  rapporté  le  décret  de  TAssemblée  Ugislalive, 
relatif  aux  habitants  de  Verdun. 

Elle  a  décrété  d'accusation  rex-év£que  et  plurienrs  d- 
devant  chanoines  de  cette  ville  •  et  a  déclaré  les  membres 
de  l'admhiistraiion  du  district  et  de  la  municipalité  inéli- 
gibles pendant  tout  le  temps  de  la  guérie. 

—  Cambon  annonce  que  le  conseil-général  du  départe- 
ment du  Var  vient  d*enfrdndre  la  loi  du  24  novembre  der* 
nier,  qui  défend  aux  corps  administratlft  de  disposer  des 
revenus  publics  sans  nue  antorisatiao  spéciale  du  ooips  lé- 
gidatit  Réuni  aux  autoiitésemistituéesb  aux  sociétés  popu- 
laires, et  au  tribunal  du  chef-lieu,  ce  corps  administratif 
a  ofdonné  aux  receveurs  de  district  de  mettre  h  sa  disposi- 
tion mie  somme  de  150,000  liv. 

L*arrèté  porte  qoeeette  somme  est  destinée  à  sulnrenlr 
aux  frais  occasionnés  par  la  levée  d*un  bataillon  de  500  vo- 
lontaires, qui  doit  se  rendre  h  Paris  pour  y  protéger  la  li- 
berté des  membres  de  la  Convention  nationale. 

Après  de  longs  débats^  le  décret  suivant  a  été  rendus 

I  La  Convention  natlûnale  décrète  que  tous  les  bataQ- 
lons  de  gardes  nationales  qui  se  sont  oiiganisés  pour  venhr 
à  Paris  continueront  d'être  soldte  comme  les  antres  trou- 
pes de  la  république  I  ils  seront  ft  la  disposition  du  con- 


seil exécutif  provisoire,  pour  être  employés  dans  les  ar- 
mées. 

•  Charge  les  corps  administratifs  de  rendre  compte  des 
dépenses  qu'ils  auront  faites  pour  les  levées:  le  conseil  exé- 
cutif demeurera  autorisé  à  les  rembourser,  t 


Extrait  d'une  lettre  arrivée  de  Calaiê  le9  de  ee 

nuriê. 

Nous  avons  reçu  dix  lettres  de  marque  que  nous  atten- 
dions avec  impatience  ;  elles  ont  été  sur-ie-càamp  prises 
par  des  armateurs.  Le  même  jour,  un  corsaire,  aorU  im- 
médiatement du  port  de  Culais,  s'est  rendu  maître  d'un 
bAtiment  hollandais  chargé  de  sucre  et  d'ean-de-vie.  Cette 
prise  n'attendait  que  l'heure  de  la  marée  pour  entrer  dans 
Je  port  de  Calais.  Les  matelots  sont  pleins  d'ardeur;  ils  se 
sont  jetés  è  la  nage  pour  aborder  le  bâtiment  hollandais. 
Un  second  corsaire  est  sorti  dans  la  soirée,  et  nos  braves 
matelots  chantent  l'hymne  des  Marseillais  en  sortant  du 
port. 


Du  samedi  9  février  1703. 

PAIBMBirr  DBS  BENTBS  DB  L*HÔTBL-DB-VILLB  DB  PABIS. 
Sii  derniers  mois  1 702.  Vil.  les  Payeurs  sont  à  la  lenre  C. 

Noms  de$  Payeurs, 

6  M.  Câucby,  tont.  perp.  et  viag Sanedi. 

6  H.  Denis  de  Seaneville,  viag.  et  perp  .  .  Samedi. 

8  H.  Despeignet,  tont.  viag.  et  pirp.  •  .  .  Samedi. 

9  M.  Delaroe,  perp.  tont.  viag Samedi. 

16  11 .  Leaoir,  viager  et  perpétuel Samedi. 

84  M.  Fauvean,  perpétuel Samedi. 

Cours  des  changes  éiranjers  à  90  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...  28 
Hambourg.  •  ...  860 
Londres  .....  15| 
Madrid    ...        29L5s 


Cadix,    •    •    .    28  1.15  s 

Gênes. 185 

LIvoumc    •     •    •     .   195 
Lyon,  Paienient  de^  •  \   p 


Cours  des  effets  lublics- 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.    •    .    .    . 

Portions  de  1600  liv.    o    •    •    •    •    .    • 

—  de  512  liv.  10  s ..    ...    . 

—  de  100  liv. 

Emprunt  d^octobre  de  500  Ilv    •    •    •    . 

—  de  déc.  1783,  quitt.  de  fin  • 


1880,  83; 

1200 

250 

80 
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—  de  125  mill.  déc  1784.    •    •    •    .     s;,  7^  p 

Sorties. 4ÎP 

—  de  80  millions  avec  bulletius.    •....• 

—  sans  bulletin.    ••.••••..   SJp 

—  sort  en  viager  •••.••••..• 

Bulletins.    ••.••••••••..       67 

Reconnaissance  de  bulletins  •    •••••••     72 

Quittance  des  eaux  de  Paris ..410 

Action  nouvelle  des  Indes   •    • •    .     • 

Caisse  d*esoompte  •    ••••.••••••     • 

Demi-caisse.    « •••••«. 

Emprunt  de  novembre  1787,  à5p.  *•••••• 

—  à  4  p-  -: •      "^O^ 

—  de  80  millions  d*ao&t  1789.    •    .    •     18*,,  îi\  p 
Asftur.  contre  lésine. 885,86,87,86 

»       à  vie. 3SS 

CoaTaATSl'«classeè5p.î.     .    • Bh\ 

—  2*  fitomà  5  p.  psuj.  au  15*.    .    .    •    •    •        77 

—  8*  idem  à  5  p.  J.  sui.  au  10*. *76 

—  4*<tf«mè5p.  s.suj.  aulO*  et  2  s.  p.  L  .  •   •   . 
-i-    5*  idem  è  5  p.  *|«  suj.  au  10*.    •    .    •    •    •      «7 


GAZETTE  NATIONALE  .o  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  42.  Lundi  11  Févuibb  1793.  —  L'An  S*  de  la  Bépublique  Française. 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

FteMKtf ,  le  Itjanvier.  —  Les  dons  si  plaisamment  qua« 
lifiés  de  patriotiques  eontiniient  de  grossir  les  coffres  de 
la  cour.  Celle-ci  prend  un  air  pènélré  de  reconnaissance, 
et  te  dispose  à  faire  imprimer  la  liste  de  ces  générosités  de 
commande.  Elle  sait  qu^en  pareil  cas  c*est  Texemple  qui 
conseille,  et  la  Tanité  qui  détermine.  Aussi  reçoil-cSle  jus- 
qu*au  denier  de  la  reuve,  arec  toute  Thypocrisie  des  gens 
d^église.  Mais  ce  charlatanisme  coûte  quelquefois  plus  cher 
qu*il  ne  rapporte.  Un  soldat  de  Parchiduc  Charles  a  fait 
don  d'un  iouverain  (tor,  et  Tempereur  lui  a  fait  présent 
de  50  ducats. 

On  foit  participer  aux  honneurs  de  Toffrande  les  régents 
descollégô.  Leur  don,  joint  h  une  quête  parmi  les  tiè?es» 
riches  des  étrennes  fraîches,  a  produit  10,000  florins.  Né- 
godants,  marchands,  gens  de  boutique,  tout  se  conforme  à 
te  générosité  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

Le  prince  Adam  d^Anesberg,  le  prince  Colloredo  et  le 
prince  de  Kinsky  ont  donné  chacun  20,000  florins  ;  et  pour 
imiter  jusque  dans  leur  forme  les  dons  ci?iques  faJts  en 
France,  le  prince  de  Lichtenstein  donne  une  partie  de  ses 
revenus  tout  le  temps  que  durera  la  guerre» 

Il  reste  à  Vienne  peu  de  gens  asseï  raisonnables  poor 
avoir  pitié  de  cette  espèce  de  patriotisme. 

La  chancellerie  d*Etat  viont  de  donner  aux  généraux  de 
Wormser  et  de  Saxe-Gobourg  les  instructions  qu*ils  atten- 
daient pour  leur  départ,  de  sorte  qu*ils  arriveront  à  Tar- 
mée  plus  tôt  qu*on  ne  le  pensait,  et  que  la  campagne  pourra 
s*ooTrir  au  mois  de  mars,  époque  à  laquelle  les  armées  au- 
trichiennes seront  équipées  et  vêtues  à  neuf. 

Le  généralissime  prince  de  Cobourg  a  souvent  avec  Tem- 
pereur  drs  conférences  où  se  troure  en  tiers  le  vieux  maré- 
chal de  Lascy.  François  parait  avoir  hérité  du  sentiment  de 
Joseph  II,  qui  regardait  le  comte  de  Lascy  comme  son  meil- 
leur général,  quoique  malheureux  à  la  guerre.  Il  parait 
certain  qu*on  suivra  les  avis  et  les  plans  de  M.  de  Lascy.  — 
On  dit  que  Tempereur  ira  incessamment  à  l'armée  pour 
s'aboucher  avec  le  roi  de  Prusse,  et  encourager  les  troupes. 
La  démarche  de  S.  M.  I.  pourra  ne  pas  être  sans  succès. 
On  a  pris  soin  de  disposer  les  esprits  dans  Tarmée  comme 
dans  la  capitale. 

On  a  augmenté  le  corps  de  roulage  militaire  :  il  est  porté  à 
quatre  mille  cinq  cents  chariots,  attelés  de  quatre  chevaux, 
n  y  aura  pour  ce  service  cent  quatre-vingts  maréchaux  de 
campagMi  vingt-deux  mille  hommes  et  quarante  mille  che- 
vaux. 

tfanoirre,  le  iO  Janvier»  —  Nous  avons  vu  passer,  le  S  de 
ce  moisj  une  partie  des  troupes  prussiennes  qui  sont  des- 
tinées pour  le  Bas-Rhin,  sous  les  ordres  du  général  Knobels- 
dorf.  Le  régiment  de  ce  nom  et  celui  des  carabiniers  du 
corps  sont  passés  ici ,  Tun  le  3,  Tauire  le  k*  Le  régiment 
d'infanterie  de  Kalstein  et  le  riment  des  cuirassiers  du 
corps  sont  aussi  passés  par  ces  environs  en  suivant  une  autre 
route  le  long  des  pays  qui  appartiennent  au  roi.  Le  géné- 
ral de  Knobelsdorf  avait  précédé  le  corps  de  quelques  jours. 
Un  corps  de  troupes  de  cet  électorat  doit  s'avancer  du 
côié  de  la  Westphalie,  pour  la  sftreté  de  ce  cercle,  et  les 
régiments  commandés  pour  cet  effet  se  préparent  ft  marcher 
vers  l'évéché  dXhnabruk.  Le  général  dis  la  cavalerie,  comte 
d*£mpire ,  de  Wahnoden-Gimborn,  en  va  prendre  le  com- 
maDéement. 

Le  i*'  de  ce  mois  «  il  est  arrivé  à  Hanau  deux  transports 
de  prisonniers  français,  sous  l'escorte  d'un  corps  de  dra- 
gons prussiens  et  de  quelque  infanterie.  L'un  venait  de 
Francfort,  il  était  de  trois  cents  hommes  ;  l'autre  de  Giesen, 
de  trois  cent  soixante-dix. 

Francfort^  le  1*'  février.  ^U  n'y  a  plus  de  doute  à  pré- 
sent que  les  deux  armées  prussienne  et  ^autrichienne  n'a- 
gissent séparément  dans  toute  la  campagne.  Comme  il  y 
aurait  cependant  des  inconvénients  à  trop  isoler  leurs  op^ 
rations  particulières,  on  est  convenu  qu  un  général  autri- 

Z*  Série. -^  Tome  IL 


chien  resterait  auprès  des  généraux  prussiens  pour  con- 
certer les  plans,  et,  vice  versa ^  un  général  prussien  auprès 
des  généraux  autrichiens. — L*eoipercur  a  nommé  à  cet 
effet  le  feld-maréchal  Wartensleben. 

Les  r^iments  nationaux  qui  sont  en  Hongrie  ont,  dit-on, 
demandé  à  l^empereur  la  permission  de  marcher  vers  le 
Rhin. 

La  santé  du  duc  de  Brunswick  est  dans  le  plus  mauvab 
état.  Il  a  fait  venir  en  toute  diligence  son  médecin  Brick- 
man  ;  quelques  personnes  prétendent  que  ce  héros  ne  verra 
pas  commencer  la  campagne  qui  devait  lui  rendre  sa  gloire. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  7b  Janvier»  —  Société  eonstitutionnelle.  —• 
Résolu  que  le  citoyen  Barère,  membre  de  la  Convention 
nationale  de  France,  étant  considéré  comme  un  des  plus  ju- 
dicieux et  des  plus  éclairés  amis  de  la  liberté,  est  admis  au 
nombre  des  membres  honoraires  de  cette  Société. 

Résolu  que  le  citoyen  Roland  étant  considéré  comme  un 
des  plus  éclairés  amis  de  la  liberté,  est  admis  membre  lio- 
noraire  de  cette  Société. 

Résolu  qu'il  parait  à  cette  Société,  après  avoir  pris  les 
meilleures  informations ,  que  le  peuple  de  la  Grande-Bre- 
tagne est,  dans  le  moment  présent,  opposé  à  une  guerre 
contre  la  France,  et  q  u'clle  regarde  un  tel  événement  comme 
une  calamité  pour  la  nature  humaine ,  quoiqu'elle  puisse 
seconder  les  vues  des  puissances  étrangères  conlédérées. 
(Extrait  du  Courier,  Journal  anglais») 

ITALIE. 

Milan,  le  i5  Janvier»  — L'Autriche  voudrait  faire  encore 
une  année  de  ce  côté,  pour  agir  contre  la  république  fran* 
çaise,  et  faire  une  diversion  puissante.  Elle  fait  défiler 
beaucoup  de  troupes,  mais  tous  ses  eflbrts  sont  secondés 
bien  indifféremment  par  les  habitants  du  pays,  qui  n'aiment 
pas  les  Autrichiens,  et  qui  craignent  de  souffrir  des  fléaux 
de  la  guerre.  Cependant  on  s'empresse  de  relever  des  forti- 
fications tombées  de  vétusté*  et  de  remettre  ces  citadelles 
en  état  de  défense. 

Les  troupes  antrichiennes  défilent  suocesiivement  en 
Piémont  et  en  Lombardie. 

Un  corps  de  six  mille  hommes  vient  de  se  cantonner  en- 
tre Pavie  et  Lodi. 

Les  finances  de  l'Etat  ne  paraissent  cependant  pas  devoir 
suffire  aux  frais  de  ces  grands  préparatlb» 

Le  surintendant  des  finances  a,  dit-on,  négocié  un  em- 
prunt à  Gènes.  II  en  est  de  retour. 

Le  roi  de  Sardaigne,  intéressé  autant  que  qui  que  ce  soit 
à  la  campagne  prochaine,  prend  des  mesures  énergiques, 
sinon  pour  reconquérir  ce  qu'il  a  perdu ,  au  moins  pour 
conserver  ce  qui  lui  reste.  Ce  sombre  despote  a  lieu  de  se 
louer  jusqu'ici  du  sèle  qu'il  a  mis  à  rendre  la  France  odieuse 
à  ses  sujets» 

La  populace  de  Turin ,  la  plus  ignorante  de  l'Europe, 
ne  fait  que  vomir  des  imprécations  contre  les  destructeurs 
de  la  foi  catholique» 

Amédée  parait  sentir  l'utilité  de  flatter  le  peuple  ^  aux 
risques  même  d'indisposer  ia  nobleue.  C'est  ce  qu'il  vient 
de  faire  en  Sardaigne.  Il  a  imposé  une  taxe  sur  les  biens- 
fonds  des  nobles  et  feudat aires  de  celte  Ile,  et  soulage  le 
peuple  d'autres  taxes  qu'il  supportait.  La  fière  noblesse  a 
reconnu  la  ruse,  mab  elle  ne  l'a  pas  approuvée. 

PAYS-BAS. 

Les  commissaires  nationaux  du  pouvoir  exécutif  de  la  no- 
iion  française  aux  citogens  composant  l'administration 
provisoire  de  la  ville  litre  de  BruxeUee» 

Citoyens  administrateurs. 
En  vertu  de  l'article  VU  du  décret  de  la  Convention  na- 
tionale de  France,  en  date  du  1 5  décembre  dernier,  leconaell 
exécutif  provisoire  de  la  nation  française  nous  a  nommés  ses 
commissaires  nationaux,  revêtus  de  tous  pouvoirs  à  Peffet 
de  procéder  k  l'exécution  entière  et  absolue  de  ce  même  d^ 
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dret  dans  In  arfOndlutomU  de  BranUes,  Lottfain,  Ni- 
velles et  Tirlemont. 

En  conséquence,  noos  ToasnoUfionSj  au  nom  de  la  repu* 
blique  française,  que  nous  sommes  à  notre  poste,  et  que 
nous  nous  disposons  à  nous  concerter  a  vecle  général  More- 
ton  et  TOUS,  citoyens  membres  de  l'administration  prof  isoire 
de  la  Tille  libre  de  Bruxelles,  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  défense  commune,  et  sur  les  ressources  à  mettre  en 
usage  pour  consolider  dans  celte  partie  de  la  Belgique, 
d*une  manière  indestructible,  le  superbe  édifice  de  la  liberté 
et  de  régaffté. 

Déjà  Totre  dévouement  à  Tintérêt  général  a  dû  tous  faire 
suivre  et  exécuter  le  plus  strictement  possible  l'esprit  du 
décret  en  question.  Sans  doute,  avec  une  plus  grande  habi- 
tude des  opérations  réTolutionnaires,  vous  eussiez  fait  quel- 
ques pas  de  pins  dans  cette  carrière  assurément  difficile, 
nais  en  même  temps  glorieuse,  puisque  son  terme  offre  à 
Tamour  courageux  de  la  vraie,  de  la  seule  ]il)erté  (celle  fon- 
dée sur  régalité)  le  bonheur  immuable  de  la  société  pré- 
sente eC  des  génératiom  qui  lui  succéderont. 

Fevt-éCre  des  considérations  trop  légèrement  écoutées 
par  une  partie  d'entre  vous  ont-elles  nui  aux  progrès  né- 
cessaires de  l'indispensable  propagation  des  droits  sacrés 
de  rhoBHDe  et  de  Thuasanité  ;  peut-être  quelques  surprises 
faites  aa  courage  imperturbable  de  vrais  républicains  ont- 
elles  entravé  la  marche  de  ceux  qui  étaient  le  plus  invinci- 
blement entraînés  dans  la  pente  un  peu  escarpée,  il  est  vrai, 
du  sentier  de  la  liberté;  de  cette  sainte  liberté,  dont  le  cri 
se  fait  entendre  également  et  sans  remords  à  tous  les  êtres 
créés;  de  celte  liberté,  fille  du  ciel,  et  pour  la  possession  de 
laquelle  rEtre-Suprêne  nous  a  tous  placés  sur  ce  globe 
trop  longtemps  livré  à  la  cupidité,  à  TamblUon  et  h  la  ty- 
rannie des  dôpotes  et  de  leurs  vils  satrapes. 

Mais  enfin ,  citoyens  administrateurs  provisoires  de  la 
ville  libre  de  Bruxelles,  nous  arrivons  vers  vous,  forts  de 
Texpérience  de  quatre  années  d'exercice  dans  les  pénibles 
fonctions  d'hommes  libres  et  répvfalicains.  Nous  venons  & 
vous  avec  la  certitude  que  les  efforts  de  la  nation  française 
pour  opérer  sans  retour  votre  délivrance  des  fers  de  PAu- 
triohe,  et  des  entraves  de  quelques  préjugés  destructeurs 
de  la  fëlidté  de  l'espèce  humaine,  doivent  nous  donner  d'un 
accueil  fratamel  de  la  part  des  vrais  amis  de  la  liberté  bel- 
gique.  Noos  vous  abonloDs  avae  amitié,  dans  la  ooovictioii 
intime  que  vous  ne  rejetterez  pas  les  conseils  d'un  peuple 
votre  frère,  qui  vous  a  doané,  au  prix  de  son  sang,  la  preuve 
de  l'attachement  le  plus  vif  à  vos  vrais  intérêt»;  d'un  peu- 
ple qui  est  encore  prêt  è  partager  tous  les  dangers  qui  vous 
entourent  et  qui  exposeraient  votre  bonheur  et  votre  liberté, 
si  vous  éooutiei  les  suggestions  perfides  ou  les  insinuations 
dangereuses  et  empoisonnées  des  ennemis  du  seul  senU- 
ment  digne  d'hommes  généreux,  la  liberté  ou  la  mort. 

Signé  Gouoit-Dislaudis,  PnucoiA  Cbacssard» 

ROBIST. 


FRANGE. 


COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  7  février,  —  Le  conseil-général,  croyant  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  maire  de  Paris  ait  un  tralti'ment  de 
75,000  livres,  a  arrêté  que  les  sections  seraient  invitées  à 
délibérer,  samedi  prochain,  sur  la  réduction  du  traitement 
du  maire. 

—  Les  boulangers  de  Paris  demandent  le  rapport  de  l'ar- 
rêté qui  fixe  h  12  sous  le  prix  du  pain  de  quatre  livres. 
Le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour,  et  adjoint  un  commis- 
saire à  ceux  déjà  nommés,  à  l'effet  de  solliciter  de  la  Con- 
vention nationale  une  avance  de  4  millions  pour  mctlie  la 
commune  de  Paris  en  éiat  de  payer  aux  boulangers  les  in- 
demnités qui  peuvent  leur  être  dues. 

>— >  Une  section  se  plaint  amèrement  de  sa  que  l'état-ma- 
jor  de  la  force  arasée  de  Paris  a  demandé  des  bftvets,  et 
que  le  conseil  a  eu  égard  à  celte  demande.  La  section  dé- 
clare c qu'elle  est  fort  étonnée  que  les  ofliclers  delà  force- 
armée  cherchent  à  établir  des  distinctions  liberticides,  et 
demandent  des  brevets  qui  peuvent  &ire  revivre  les  anciens 
parehemins,  et  surtout  le  régime  de  Lafayette,  i 

Le  conseil  applaudit  h  cette  réclamation  et  rapporte  son 
•nrêlé  du  5  de  ce  mois,  par  lequel  il  avait  autorisé  l'impres 


sion  des  brevets  pour  les  ofiders  de  la  forée  améa  de  Paris  ; 
arrête  en  outre  qu'ils  n'auront  d'autre  titre  que  l'expédition 
du  procès-verbal  de  leur  âeetloa. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prégidenee  de  Bréard, 
SUITE  DB  LA  8ÉANCB  DU  SAMBDI  9  FJÉVBlfiB. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  général  Cnstine  au 
président  de  la  Convention.  En  Toici  Textrait  : 

Turkeim,  t  février  1795. 

«  Je  pourrais  renvoyer  an  ridicule  qu'elles  méritent  et 
Pabsurde  dénondaiion  que  les  commissaires  à  l'armée  du 
Rhin  vous  ont  envoyée,  en  date  du  20  janvier,  dont  j'ai 
seulement  été  informé  par  les  CeuiUes  publiques,  et  les  crain- 
tes qu'ils  expriment  de  rapproche  d'une  armée  ennemie 
de  trente-cinq  mille  dnq  cent  soixante-dix  hommes  sur 
Strasbourg,  lorsque  plus  de  soixante  mille  hommes  sont  ré- 
pandus dans  les  deux  départements  du  Rhin,  ainsi  que  me 
Ta  affirmé  hier  k  Landau  le  citoyen  général  DeprèsCrassier. 
Mais,  trop  instruit  par  une  longue  expérience  des  hommes 
et  des  choses  k  quel  point  l'invraisemblance  brave  la  cré- 
dulité prompte  à  l'adopter;  jaloux  de  conserver  l'estime 
que  la  nation  accorde  à  ma  loyauté,  et  de  ne  jamais  démen- 
tir mou  caractère  «  je  m'empresse  de  réclamer  contre  la 
fausseté  des  détails  qui  vous  ont  été  offerts,  et  ne  demande, 
pour  confondre  la  calomnie,  que  le  temps  nécessaire  à  l'ar- 
rivée des  états  que  je  demande  au  général  de  Tannée  du 
Rhin  et  au  dtoyen  Lépine,  directeur  de  l'arsenal  de  Stras* 
bourg.  Je  dois  affirmer  en  passant  qu'il  y  a  sur  les  rem- 
parts de  Landau  plus  de  cent  quarante  pièces  de  canon 
en  batterie. 

•  Je  puis  dire  que  la  seule  chose  qui  m'afflige  dans  ce  li- 
belle^ c'est  qu'il  soit  signé  d'hommes  qui  ont  mon  estime 
particulière.  Mon  plan  de  campagne,  d^à  entre  les  aMins 
du  ministre  et  des  comités,  peut  offrir  quelques  idées  ras- 
surantes. Au  reste,  pour  prouver  que  je  ne  peux  jamais 
redouter  l'examen  le  plus  sévère  de  ma  conduite  politique, 
je  dois  dire  que  j'ai  invité  les  commissaires  de  la  Convention 
résidant  à  Mayenoe  à  venir  tous  les  jours  prendre  dans 
mes  bureaux  la  connaissance  de  tous  mes  ordres,  de  ma 
correspondance  ;  et  ce,  indépendamment  de  la  communi- 
cation ioumaiière  que  je  leur  fais  des  détails  importants  de 
ma  correspondance  ministérielle.  Taffirme  à  mes  cond- 
loyens  que  jamais  les  délations,  ni  même  l'intrigue >  ne 
pourront  me  faire  abandonner  l'honorable  cause  de  l'iadé- 
pendanœ  de  la  rép«bli(|ue,  que  je  suis  chargé  de  défendre. 

c  CusTiaa.  9 

La  Confcntion  décrète  Tinsertion  de  la  lettre  au 
Bulletin,  et  le  renvoi  au  comité  de  la  j^erre. 

Chénier  :  Citoyens ,  lorsque,  ces  jours  derniers, 
je  provoquais  votre  bienfiûsance  envers  un  étranger, 
un  littérateur  illustre,  un  octogénaire ,  j'étais  loin 


tnbune,  j'avais  obtenu  plus  tôt  la  parole,  dont  je  crois 
n*avoir  point  abusé  depuis  que  nous  sommes  ras- 
semblés,  Goldoni,  grâce  à  votre  justice  et  à  votre 
sensibilité,  serait  mort  avec  la  consolation  de  n'être 
pas  oublié  par  la  nation  française  qu'il  avait  adoptée 
pour  mère,  et  qu  il  aimait  avec  tendresse.  Sa  veuve 
reste  encore;  elle  est  âgée  de  soixante-seiae  ans  :  il 
ne  lui  laisse  pour  héritage  qu'un  nom  célèbre,  des 
vertus  et  la  pauvreté»  Je  viens  vous  engager  i  dé* 
tourner  sur  elle  une  faible  partie  des  btenraits  dont 
vous  avez  voulu  combler  ce  vertueux  écrivain.  Voas 
offrir  les  occasions  de  foire  du  bien ,  c'est  vous  mé- 
nager nn  délassement  de  vos  erands  travaux,  une 
consolation  dans  vos  peines,  oana  vos  sollicitudes 
patriotiques;  et  la  Convention  nationale  s'honore 
elle-même  en  rendant  hommage  à  la  mémoire  d*oti 
vieillard  respectable,  et  en  le  poursuivant,  pour  ainsi 
dire,  nar  ses  bienbits  jusque  dans  k  tombe  oik  il 
vient  de  descendre.r 
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Cbénier  propose  un  décret  qui  est  rendu  ainsi  qu'il 

stiit  : 

«  La  Ckmf  enlioa  nttloaale  décrtte  oe  ^  suit  ; 

ç  ArU  I*'.  La  Teuve  de  Goldoni  jouira»  dnniDt  sa  rie» 
d'une  pcnaioo  de  Iv^OO  livres.  GeUepeosioB  lui  sera  payée 
par  la  trésorerie  nationale. 

c  IL  Ce  qui  restait  dû  à  Goldoni  depuis  le  mois  de  juil- 
let Âemier^  pour  son  traitement  anouel  de  4|000  livres, 
sera  payé  sur-Ie<lMmp  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  ré- 
quisition de  sa  veuve.!  ' 

—  Fouehé,  de  Nantes,  Cut  un  rapport  au  nom  du 
comité  dinstruction  publique,  relatif  à  la  suspension 
de  la  vente  des  biens  des  collèges.  11  propose  un  pro- 
jet de  décret  dont  rassemblée  ordonne  l'impression 
et  rajoumementfixe  à  lundi. 

Rapport  au  mym  du  comité  de  sûreté  générale  et  de 
surveillance,  sur  la  reddition  de  Verdun. 

CAYAiGifAC,  rapporteur  :  La  position  de  Verdun 
est  telle  (|u*il  ûmt,  pour  la  défenchre  d'un  siège,  des 
fortifications  extrêmement  étendues,  une  torte  et 
nombreuse  artillerie,  une  garnison  considérable,  ou 
une  armée  sous  ses  murs. 

Cette  ville  est  bâtie  dans  une  f^aine  étroite,  que 
dominent  de  hautes  montagnes. 
,  11  est  incontestable  que  si  l'ennemi  peut  parvenir 
'jusqu'à  leur  sommet,  et  y  placer  ses  batteries,  il  peut 
être  sûr  de  s*en  rendre  raaitre,  si  le  feu  de  la  place 
ne  peut  atteindre  ses  batteries,  en  incommoder  le 
ieu,  ou  les  mettre  hors  d'état  de  service,  si  la  garni- 
son ne  fait  smr  lui  de  vigoureuses  et  fréquentes  sor- 
ties ,  ou  enfin  si  une  armée  ne  le  force,  par  une  vic- 
toire, à  lever  le  siège. 

Lafayette,  qui  commandait  l'armée  des  Ardcnaca, 
et  dont  le  projet  était  de  frayer  jusqu'à  Paris  une 
route  facile  aux  armées  combmées  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche^  avait  corrompu  l'opinioa  de  la  plupart 
des  officiers  de  son  armée»  des  commandants  des 
places,  des  administrations  et  des  municipalités  des 
départements  que  son  armée  devait  àékwbte.  Les 
magasins  des  places  fortes  étaient  mal  assortis,  les 
forUfications  négligées,  et  les  garnisons  mal  distri- 
buées. 

Le  commandement  de  Verdun  avait  été  confié  à 
Gallois.  Cet  officier  justifia  bientOt  le  choix  de  La- 
fayette.  Sa  c(mduite  et  ses  propos  le  rendirent  suspect 
aux  patriotes;  la  joie  qu'u  manifesta  lors  des  pre- 
miers revers  des  armées  de  la  république  indigna  la 
municipalité.  Elle  dénonça  son  incivisme,  et  le  com- 
mandement lui  fut  retiré*. 

Galbaud  le  remplaça  le  21  juin  dernier. 

Les  habitants,  la  garnison,  et  les  corps  administra- 
tiCs  à  leur  tête,  volèrent  aux  ateliers,  mirent  la  main 
à  l'œuvre,  et  dîans  peu  de  jours  les  réparations  les 
plus  urgentes  furent  achevées. 

C'est  dans  eettecirconstance  surtout  que  le  patrio- 
tisme des  habitants  de  Verdun  se  montra  ardent  et 
sincère  :  c'est  alors  que  chacun,  à  l'envi,  fit  preuve 
de  son  attachement  a  la  révolution,  et  manifesta  le 
vif  désir  de  servir  sa  patrie. 

Le  30  il  fiiit  ime  sortie,  à  six  heures  du  soir,  de 
cinq  cents  hommes  d'infanterie,  de  toute  la  troupe  à 
cheval,  auxquels  se  joignirent  trois  compagnies  de 
grenadiers  de  la  ^arde  nationale  de  V€»dun,  et  plu- 
sieurs autres  habitants  qui  marchèrent  à  la  tête  du 
détachement.  Ils  traînaient  avec  eux  deux  pièces  de 
campagne.  L'officier  chargé  de  cette  expédition  con- 
duisit sa  troupe  sur  la  route  par  où  le  général  Gal- 
bant, plus  iaibte  ca  non^e  que  le  remort  de  Luc- 
kner,  devait  arriver*  Mais,  sur  tous  les  pointa  de 
l'eaceinte  formée  par  L'enoeoii,  il  était  supérieur  en 
nombre,  et  il  pouvait  empêcher  tons  les  secours  de 
se  jeter  dans  la  place. 
:    Le  31,  a  onze  heures  du  soir»  te  bombardement 


commença.  L'emplacement  des  mortiers,  des  obus 
et  des  pots  à  feu  sur  les  hauteurs  rendait  leur  effet 
terrible  et  certain. 

11  n'y  eut  pas  un  seul  citoyen,  disent  les  corps  con- 
stitués, qui,  pendant  le  feu  de  rennemi,  ait  quitté 
son  poste. 

Mais  déjà  quatre  maisons  étaient  réduites  en  cen- 
dres, quatre-vingts  autres  étaient  considérablement 
endommagées,  et  Fennemi  paraissait  décidé  à  tout 
embraser. 

Le  conseil  défensif  s'assembla,  et  interrogea  une 
seconde  fois  le  commandant  d'artillerie  et  l'ingénieur 
Bousmard  sur  les  movens  de  défense  et  snr  les  res- 
sources qu'offrait  la  place  même. 

Le  premier  réponoit  que  de  douze  mortiers,  deux 
étaient  hors  de  service  ;  que  de  trente-deux  pièces  de 
canon  de  tout  calibre,  deui  étaient  démontées ,  et 
qu'il  n'existait  dans  le  magasin  aocun  affût  de  re- 
change ;  que  les  batteries  ae  l'ennemi  étant  à  huit 
cent  toises  de  distance,  il  n'était  pas  possible  de  les 
démonter;  qu'il  n'y  avait  presque  plusde  ffargousses, 
et  qu'on  avait  distribué  presqtie  toutes  les  cartou- 
ches tant  aux  citoyens  de  la  ville  qu'à  ceux  de  la 
campagne  ;  que  les  canonniers,  au  nombre  de  cin- 
quante-deux seulement,  étaient  harassés  de  fatigue , 
et  ne  pouvaient  plus  ma«œuvrer. 

Le  compte  de  Bousmard,  tout-à-C»it  contradictoire 
à  celui  qu  il  avait  donné  deux  jours  avant ,  fut  aussi 
peu  satisfaisant  La  plupart  des  fortifications,  en  état 
de  réparation,  manc^uaient  de  parapets  dans  plusieurs 
parties.  Les  chemins  couverts  n  étaient  palissades 
nulle  part;  ils  étaient,  dans  quelques  endroits,  infor- 
mes, sans  traverses,  sans  contrescarpes;  une  por- 
tion de  vieille  enceinte,  de  plus  cfe  deux  cents  toises 
de  longueur,  n'était  point  terrassée,  et  n'avait  qu'un 
mauvais  parapet  de  moins  de  deux  pieds  d'épaisseur; 
déjà  plusieurs  brèches  y  étaient  ouvertes. 

Cette  vieille  enceinte  n'était  garantie  que  par  un 
fossé  dont  les  eaux  étaient  retenues  par  les  vannes 
d'un  moulin,  que  l'ennemi  pouvait  rompre  fecile- 
ment  pour  mettre  le  fossé  à  sec. 

Le  conseil  défensif  accepta  une  suspension  d'armes, 
et  il  se  sépara  à  sept  heures  du  soir. 

Chacun  se  rendit  à  son  poste.  Beaurepaire  se  tint 
au  sien  jusqu'à  deux  heures  et  demie  du  matin.  Jl  se 
retira  dans  une  chambre  voisine,  et  dit  aux  soldats 
qui  servaient  auprès  de  lui  qu'il  allait  y  prendre  une 
heure  de  repos.  Là,  seul,  livré  à  lui-même,  il  sentit 
combien  sa  situation  était  cruelle.  La  trahison  du 
pouvoir  exécutif,  l'infidélité  de  l'ii^énicur  Bousmard 
et  du  commissaire  Pichon,  le  sort  fatal  qui  lui  avait 
fait  écheoir  le  commandement  d'une  place  abandon- 
née, tivrée  à  l'ennemi  avant  qu'elle  rot  attaquée,  la 
lâcheté  de  la  majorité  du  conseil  défensif  qni  lui 
avait  sans  doute  paru  déterminé  à  capituler,  dmrent 
frapper  à  la  fois  son  imagination  extrêmement  ar- 
dente ;  le  désespoir  dut  s'emparer  de  son  ime. 

Je  ne  ferai  aucune  réflexion  sur  la  mort  de  Beau- 
repaire  ;  je  laisse  à  l'histoire  le  soàn  d'apprécier  une 
action  qui  lui  a  mérité  les  honneurs  de  l'apothéose. 
Je  mécontenterai  d'observer  qu'il  est  à  regretter  que 
cet  oficiçr,  au  lieu  de  se  donner  la  mort,  ne  l'ait  pas 
reçue  de  la  main  d'un  ennemi,  sur  ta  brèche  ou  dans 
la  citadelle  ;  c'est  là  où  son  sang  pouvait  couler  uti- 
lement pour  la  patrie. 

Ne  von,  l'un  des  lieutenants-colonels  du  deuxième 
bataillon  de  la  Meuse,  prit  le  commandement  de  la 
place,  et  le  premier  acte  auquel  il  présida  fut  l'ar- 
rêté par  lequel  b  reddition  de  la  place  fut  déter- 
minée. 

Le  roi  dé  Prusse  prit  possession  de  la  place,  au 
nom  du  roi  de  France  et  de  Navarre. 

La  joie  des  aristocrates  de  Verdun  échrta  alers  ée 
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la  manière  la  plus  scadaleose  ;  ils  se  portèrent  sar  les 
avenues  de  l'armée  ennemie  pour  la  voir  défiler.  Ils 
crurent  <iue  la  prise  de  Verdun  et  de  Longwi  était  le 
présage  in&illible  de  la  contre-révolution  dans  toute 
Ja  France.  Ils  firent  aux  Prussiens  l'accueil  le  plus 
empressé.  Ils  arborèrent  la  cocarde  blanche.  M^  Gri- 
moard,  vieux  militaire,  vivant  des  bienfaits  de  la  na- 
tion, ceignit  la  ceinture  blanche  :  le  soir  même  de  la 
reddition,  il  y  eut, dit-on,  un  bal  au  camp  du  Regret, 
auquel  plusieurs  femmes  de  Verdun  assistèrent. 

Le  lendemain  elles  se  rendirent  au  camp  de  Bar, 
ayant  la  dame  Bouvillé  à  leur  tête,  y  haranguèrent 
le  roi  de  Prusse,  et  lui  firent  hommage  d'un  panier 
de  dragées. 

L'information  faite  par  les  commissaires  munici- 
paux provisoires,  nommés  par  les  commissaires  de  la 
Convention, porte  la  preuve  de  ce  délit,  avoué  par  les 
coupables  même. 

Chaque  jour  le  district  recevait  de  la  oart  des 
commissaires  de  guerre  du  roi  de  Prusse ,  au  land- 
grave de  Hesse ,  de  l'empereur  et  des  émigrés ,  les 
rîéquisitions  les  plus  impérieuses,  le  plus  souvent 
pour  le  jour  même  ;  et  le  directoire  du  district  s'em- 
pressait d'en  faire  la  répartition  entre  les  communes, 
avec  une  soumission  respectueuse.  Il  ajoutait  même 
la  peine  de  l'exécution  militaire,  lorsque  la  réquisi- 
tion ne  la  portait  pas. 

Cette  administration  avait  poussé  la  bassesse  jus- 

2u*à  substituer  au  sceau  de  l'Etat  les  armes  des 
ourbons. 

Elle  rétablissait  les  religieux  et  religieuses  dans 
les  couvents,  tous  les  curés  réfractaires  et  remplacés, 
dans  leur  ancien  bénéfice. 

Le  commandant  Courbière  n'avait  qu'à  ordonner; 
et  au  même  instant  les  ordres  de  son  excellence  (c'est 
ainsi  que  le  district  le  qualifiait)  étaient  exécuta. 

La  municipalité,  peut-être  avec  moins  d'incivisme 
que  le  district,  mais  avec  la  même  complaisance, 
servait  aussi  d'instrument  à  la  vexation  et  au  réta- 
blissement de  l'ancien  ordre  de  choses. 

Elle  embellissait  de  sa  présence  les  cérémonies 
dignes  des  temps  d'idolâtrie,  où,  avec  des  gestes  et 
des  contorsions  magiques,  le  ci-devant  évêque  Des- 
nos, à  la  tête  de  son  clergé,  se  promenait  gravement 
dans  la  cathédrale  de  Verdun,  pour  la  purifier  de 
l'intrusion. 

Elle  expulsait  de  la  ville  les  bons  citoyens,  les 
prêtres  constitutionnels  compris  dans  des  listes  de 
proscription  signées  Courbière,  elc 

Le  commissaire  Pichon,  l'adjudant-major  de  la 
place  (Brunelly)  et  la  gendarmerie  nationale  con- 
tinuaient leur  service  sous  les  ordres  de  Courbière, 
et  Brunelly  faisait  brûler  les  archives  de  la  munici- 
palité et  du  district. 

Nicolas-Louis  Foumier  servait  sous  les  drapeaux 
des  Prussiens,  pour  vexer  les  habitants  des  campa- 
gnes, et  faire  piller  leurs  maisons. 

L'entrepreneur  Drech  continuait  à  faire  travailler 
aux  fortifications  pour  le  compte  de  l'ennemi. 

Le  prêtre  Coster,  que  Courbière  avait  admis  dans 
son  conseil^  dictait  les  listes  de  proscription. 

MarguenteRobillard,  religieuse  de  la  congrégation 
de  Notre-Dame;  Collox,  religieux  de  Saint-Benoît; 
Guilain,  Lefebvre^  IMartin ,  ci-devant  prieur  de  Saint- 
Paul,  sollicitaient  et  obtenaient  le  rétablissement  de 
leur  monastère. 

Herbillon,  ci-devant  curé  de  Saint-Médard  ;  Bau- 
dot, ci-devant  curé  de  Saint-Pierre;  Leroux,  ci-de- 
vant curé  de  Saint-Pierre-Lechery  ;  Bauget,  ci-de- 
vant vicaire  de  Saint-Sauveur;  Martin  et  Goffin, 
ci-devant  chanoines,  réclamaient  chacun  leur  ancien 
bénéfice.  Ils  leur  étaient  rendus,  et  les  officiers  mu- 
nicipaux les  y  rétablissaient  avec  pompe* 


Je  dois  excepter  les  Citovens  Lépine  et  Georgia , 
officiers  municipaux^  et  Clément  Pons ,  substitut  du 
procureur  de  la  commune.  Des  deux  premiers ,  Fan 
mérita  d'être  chassé  de  la  ville,  et  l'autre,  d'étie 
traîné  dans  un  cachot.  Le  troisième  était  à  rassem- 
blée électorale  du  département. 

Votre  comité  a  pensé  qu'on  devait  attribuer  à  l'em- 
pire des  circonstances ,  à  l'état  d'indéfense  dans  le- 
quel  Verdun  avait  été  abandonné,  la  trop  prompte 
reddition  de  cette  place;  les  habitants  ne  méritent 
pas  d'en  supporter  la  honte. 

Toutes  les  preuves  sont  en  leur  faveur,  tous  les 
faits  parlent  pour  leur  défense.  Le  pouvoir  exécutif 
et  Lafayette  les  avaient  sacrifiés  à  leurs  projets. 

C'est  le  pouvoir  exécutif  qui  est  seul  coupable 
de  l'impuissance  où  fut  Verdun  de  soutenir  un 
siège. 

c'est  lui  qui  y  avait  envoyé  l'ingénieur  Boosmard 
et  le  commissaire  Pichon,  qui  avaient  négligé  les  for- 
tifications et  les  approvisionements. 

Leur  émigration  prouve  leur  perfidie. 

C'est  lui  qui  remsa  d'envoyer  des  canons,  qui 
promit  au  général  Galbaud  mille  fusils,  mais  qui  ne 
tint  pas  parole. 

C'est  lui  qui,  au  lieu  d'augmenter  la  eamison, 
beaucoup  trop  faible,  comme  on  le  lui  avait 
exposé,  en  retira  un  bataillon  pour  le  camp  de 
Fontoi. 

C'est  lui,  enfin,  qui,  de  concert  arec  Lafeyette, 
avait  désorganisé  l'armée  aue  ce  traître  comman- 
dait, qui  l'avait  cantonnée  de  manière  qu'il  fût  im- 
possible de  la  réunir  en  peu  de  temps  pour  arrêter 
l'ennemi. 

Il  est  bien  vrai  qu'il  se  forma  un  attroupement  à 
l'hôtel  de  la  commune,  pour  presser  les  magistrats 
de  demander  à  capituler;  mais  cette  démarche  crimi- 
nelle ne  doit  être  imputée  qu'à  une  petite  partie  des 
habitants. 

L'information  indique  les  coupables;  ce  sont  ceux- 
là  seuls  qui  doivent  être  punis. 

Votre  comité,  après  avoir  rapproché  le  décret  du 
25 juillet  de  la  conduite  du  conseil,  a  pensé  qu'il  en 
a  violé  les  dispositions. 

Cette  loi  veut  expressément  que  le  corps  de 
place  soutienne  un  assaut;  et  l'arrêté  du  %  sep- 
tembre n'énonce  que  le  mauvais  état  des  forti- 
fications et  de  l'artillerie,  et  le  défaut  de  mu- 
nitions. 

Il  paraît  que  tous  les  membres  du  conseil  défensif 
ne  sont  pas  également  coupables;  mais  leur  inno- 
cence résultera  des  preuves  qu'ils  produiront  devant 
le  tribunal  qui  devra  les  juger. 

Quant  aux  administrateurs,  s'ils  ne  méritent  pas  le 
dernier  supplice,  ils  doivent  du  moins  être  écarta 

Sour  toujours  des  emplois  publics.  Des  magistrats 
u  roi  de  Prusse  ne  sont  pas  faits  pour  l'être  de  la  ré- 
publique française. 

Votre  comité  a  pensé  que  les  chanoines,  reli^eox 
et  autres  prêtres  non  fonctionnaires  publics,  qui  sont 
rentrés  dans  leurs  anciens  bénéfices  ou  monastères , 
mais  qu'on  ne  peut  pas  convaincre  d'avoir  provoqué 
eux-mêmes  leur  rétablissement,  devaient  être  seule- 
ment bannis  à  perpétuité  du  territoire  de  la  répu- 
blique, en  les  assimilant  aux  émigrés  qui  n'ont  pas 
porté  les  armes  contre  elle,  mais  qui  attendent  la 
contre-révolution  pour  en  profiter. 

Votre  comité,  citoyens,  a  distingué  en  deux  clas- 
ses les  autres  coupables  que  le  détail  des  faits  vous 
indique,  savoir  : 

10  Ceux  qui  ont  contribué  directement  ou  indiree- 
rement  à  la  contre-révolution  dans  Verdun; 

20  Ceux  qui,  avant  la  reddition  ont  excité  le  peu- 
ple à  former  des  attroupements  séditieux,  et  ceux 
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qui,  après  la  reddition,  ont  manifesté  leur  joie  sur 
Jfs  succès  des  Prussiens  par  quelque  acte  répréhen- 
sibie. 

11  a  pensé  que  les  premiers  devaient  être  traités 
comme  criminels  de  lèse-nation,  et  que  les  seconds 
devaient  être  renvoyés  aux  tribunaux  ordinaires. 

Du  nombre  de  ces  derniers  sont  ces  femmes  qui 
furent  offrir  drs  bonbons  au  roi  de  Prusse. 

Jusqu'ici  ce  sexe,  en  général,  a  hautement  insulté 
à  la  liberté.  La  prise  de  Longwi  fut  célébrée  par  un 
bal  scandaleux.  Les  flammes  oui  embrasaient  Lille 
éclairaient  aussi  des  danses  et  des  jeux. 

Ce  sont  les  femmes  surtout  qui  ont  provoaué  Té- 
migration  des  Français  ;  ce  sont  elles  qui,  d  accord 
avec  les  prêtres,  entretiennent  Tesprit  de  fanatisme 
dans  toute  la  république ,  et  appellent  la  contre-ré- 
volution. 

Cependant,  citoyens,  c*est  aux  mères  que  la  na- 
ture et  nos  usages  ont  confié  le  soin  de  Tenfance  des 
citoyens,  cet  âge  où  leur  cœur  doit  se  former  pour 
toutes  les  vertus  civiques.  Si  vous  laissez  impuni 
rindvisme  des  mères ,  elles  inspireront  à  leurs  en- 
fants, elles  leur  prêcheront  d'exemple  la  haine  de  la 
liberté  et  Tamour  de  l'esclavage. 

Il  faut  donc  que  la  loi  cesse  de  les  épargner,  et 
oue  des  exemples  de  sévérité  les  avertissent  que 
rœil  du  magistrat  les  surveille,  et  que  le  glaive  de 
la  loi  est  levé  pour  les  frapper,  si  elles  se  rendent 
coupables. 

Je  vais  soumettre  successivement  à  votre  discus- 
sion les  différents  articles  du  projet  de  décret  que 
votre  comité  de  sûreté  générale  m'a  chargé  de  vous 
présenter. 

Art.  I«r.  Les  décrets  des  7  et  14  septembre  dernier 
sont  rapportés,  pour  tout  ce  qui  concerne  lesdits  ha- 
bitants, etc.,  etc. 

Pons  (cfe  Verdun)  :  Le  rapporteur,  en  vous  an- 
nonçant que  le  comité  dont  u  est  l'organe  a  pensé 
au'on  devait  attribuer  à  l'empire  des  circonstance,  à 
1  état  d'indéfense  dans  lequel  Verdun  avait  été  laissé. 
la  trop  prompte  reddition  de  cette  place,  lorsqu'il 
vous  a  ajouté  que  ses  habitants  ne  méritaient  pas  de 
supporter  la  honte  de  cette  reddition  ;  que  toutes  les 
preuves  étaient  en  leur  faveur,  que  tous  les  faits 
parlaient  pour  leur  défense,  qu'ils  avaient  été  sacri- 
fiés par  la  trahison  du  pouvoir  exécutif,  il  ne  m'a 
rien  laissé  à  faire,  il  ne  vous  a  rien  laissé  à  désirer 

Eour  la  justification  complète  de  ces  infortunés  ha- 
itants.  Songez,  législateurs,  à  ce  qu'ils  ont  souffert 
en  apprenant  qu'à  leur  insu,  et  sans  qu'ils  pussent  la 
repousser,  la  calomnie  avait  abusé  sur  leur  compte 
l'Assemblée  législative,  la  Convention  nationale,  la 
France  entière  ;  en  apprenant  qu'au  lieu  de  compa- 
tir à  leur  maux,  on  y  avait  insulté  ;  que  leurs  mal- 
heurs avaient  été  travestis  en  crimes,  leur  impuis- 
sance absolue  en  lâcheté,  et  qu*on  vous  avait  dénoncé 
comme  traîtres  ceux  qui  n'avaient  été  que  les  victi- 
mes de  la  plus  noire  trahison  ;  en  recevant  ces  terri- 
bles décrets  dont  l'un  se  plaint  de  leur  bassesse  et 
de  leur  perfidie,  dont  l'autre,  les  supposant  infâmes 
et  traîtres  à  la  patrie,  a  suspendu  pour  eux  tout  paie- 
ment  au  trésor  national.  Ainsi  ce  n'est  pas  assez 
pour  eux  d'avoir  été  en  butte  aux  proscriptions, 
aux  emprisonnements,  aux  horreurs  de  trois  fléaux 
réunis,  il  fallait  que  toutes  les  peines  morales  se  joi- 

Sni^nt  à  tous  les  maux  pour  les  accabler,  et  au'ils 
evinssent  le  triste  exemple  d'une  fatalité  malneu- 
reuse,  qui  s'attacha  aux  contrées  comme  aux  per- 
sonnes. 

La  reddition  de  cette  place  fut  Touvrage  du  con- 
seil défensif  et  des  asentsqu'y  avait  laissés  Lafayette; 
et  si  l'on  me  parle  de  ce  rassemblement  qui  se  porta 
à  l'hôtel  commun  pour  demander,  non  pas  une  ca- 


ÏMtulation,  mais  une  manière  moins  barbare  de  flaire 
a  guerre,  je  répondrai  par  cette  maxime  que  je  li- 
vre à  vos  pensées  :  «  S'il  y  avait  un  crime  à  n'être 
pas  un  héros,  il  n'y  aurait  pas  de  gloire  à  Tctre.  • 

Je  demande  par  amendement  a  l'article  premier 
de  votre  décret,  que  l'on  mette  :  considérant  les  cir- 
constances dans  lesquelles  se  sont  trouvés  les  habi- 
tants de  Verdun,  déclare  qu'ili  n'ont  pas  démérilé 
de  la  patrie. 
Cet  amendement  est  adopté. 
Pons  :  Je  dois  aussi  justifier  les  membres  des  ad- 
ministrations qu'on  a  inculpés.  Je  dois  dire  que  c'est 
Sour  le  bien  de  leurs  concitoyens  qu'ils  sont  restés 
ans  la  ville  après  la  reddition  ;  que  souvent  ils  ont 
adouci  la  rigueur  des  ordres  dont  les  Prussiens  exi- 
geaient l'exécution.  Je  dois  dire  que  quatre  de  ces 
administrateurs  ayant  quitté  la  ville,  le  commandant 

Srussien  donna  ordre  de  les  faire  revenir,  sous  peine 
'exécuter  militairement  leurs  maisons.  On  les  a  ac- 
cusés d'avoir  ajouté  aux  réquisitions  des  Prussiens, 
$ous  peine  d'exécution  militaire.  Des  réquisitions 
données  par  nos  ennemis  a  Longwi  portent  cette  for- 
mule, et  prouvent  évidemment  que  c'était  un  pro- 
tocole fait  pour  épouvanter  les  habitants  de  nos 
campagnes.  Je  propose  à  la  Convention  de  se  bor- 
ner a  improuver  leur  conduite. 

Cabra  :  J'appuie  le  décret  d'accusation  contre  les 
membres  composant  le  conseil  défensif  de  la  ville  de 
Verdun.  Ce  sont  là  les  vrais  coupables';  je  le  de- 
mande aussi  contre  les  moines  et  ecclésiastiques  de 
Verdun,  qui,  lors  de  l'arrivée  du  roi  de  Prusse  dans 
cette  ville,  ont  eu  la  lâcheté  d'aller  le  féliciter.  Mais 
je  m'oppose  à  celui  contre  les  corps  administratifs, 
qui,  en  restant  à  leur  poste,  ont  véritablement  servi 
la  chose  publique,  car  s'ils  eussent  donné  leur  dé- 
mission, Breteuil  les  aurait  remplacés  par  des  hom- 
mes entièrement  dévoués  au  roi  de  Prusse,  qui  au- 
raient fait  le  plus  grand  mah  Je  demande  simple- 
ment contre  ces  administrateurs  la  destitution ,  et 
la  question  préalable  sur  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle. 

Cavaignac  :  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  l'as- 
semblée use  d'indulgence  envers  les  membres  com- 
posant le  district  et  la  municipalité  de  Verdun  ;  mais 
votre  comité  ne  pouvait  pas  prendre  sur  lui  d'inno- 
center ces  membres  qu'il  regarde  comme  très  cou- 
pables, puisqu'ils  ont  servi  la  tyrannie,  en  faisant 
mettre  en  prison  plusieurs  estimables  citoyens,  et  la 
conduite  humaine  qu'ils  ont  tenue  envers  eux  pen- 
dant leur  détention  ne  peut  point  effacer  l'injustice 
de  ce  procédé. 

On  vous  a  parlé  de  la  conduite  de  ces  administra- 
teurs, avant  le  10  août;  mais, avant  cette  époque, 
n'avaient-ils  pas  pris  un  arrête  pour  faire  improu- 
ver par  les  communes  le  décret  qui  suspendait 
Louis  XVI  ?  L'assemblée  doit  être  juste  envers  tous 
les  citoyens  ;  si  ces  administrateurs  sont  innocents, 
elle  ne  doit  pas  les  suspendre  ;  s'ils  sont  coupablesi 
elle  doit  les  punir. 

Choudieu  :  Je  ne  pense  pas  que  l'assemblée  puisse 
mettre  en  état  d'accusation  les  corps  administratifs 
de  la  ville  de  Verdun,  parce^u'il  n'existe  aucune  loi 
qui  puisse  leur  être  appliquée.  Je  regarde  la  peine 
proposée  par  le  comité  comme  trop  forte.  Je  de- 
mande simplement  qu'il  soit  dit  que  ces  administra- 
teurs ne  pourront  être  éligibles  a  aucune  fonction 
politique  pendant  tout  le  temps  que  durera  la  guerre. 

Le  HARni  :  Je  dennnde  la  priorité  pour  la  propo- 
sition de  Choudieu.  Si  vous  adoptez  le  projet  au  co- 
mité, ce  serait  le  cas  de  dire  que  la  république  est  en 
danger,  puisque  la  Convention  nationale  fait  la  loi 
et  rapplique  elle-même.  Certes,  cet  article  est  mon- 
strueux. 
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***  :  Citoyens,  la  preuve  que  les  corps  administra- 
tif de  Verdun  ne  sont  point  coupables,  c*est  que  pen- 
dant que  Dillon  et  Galbaud  battaient  tes  ennemis  à 
la  côte  de  Bienne,  ils  entretenaient  des  intelligences 
arec  eux  sur  les  moyens  de  reprendre  Verdun  ;  ils 
ont  continué  leurs  fonctions  par  amour  pour  la  pa- 
trie, car  s'ils  avaient  donné  leur  démission ,  ils  au- 
raient été  exécutés,  et  Brunswick  aurait  nommé  ses 
partisans  à  leur  place.  Je  demande  l'adoption  de  la 
proposition  de  Choudieu. 

La  proposition  de  Choudieu  est  adoptée. 

Cavaignac  :  L'article  III  du  projet  a  pour  objet 
de  faire  traduire  devant  une  cour  martiale  les  mem- 
bres du  conseil  défensif,  ainsi  que  les  gendarmes  qui 
ont  consenti  à  servir  sous  les  ordres  du  commandant 
prussien. 

**"  :  Il  faut  (rue  l'assemblée  sache  que  la  plupart 
des  membres  ae  ce  conseil  défensif  étaient  des  com- 
mandants de  gardes  nationaux,  que  le  patriotisme 
avait  portés  à  rassembler  des  troupes  pour  s'opposer 
aux  ennemis  ;  il  est  démontré  que  c'est  le  pouvoir 
exécutif  qui  a  mis  Verdun  hors  d'état  de  se  défendre, 
ainsi  je  crois  que  rassemblée  ne  doit  pas  soumettre 
à  un  jugement  ces  ofGciers  de  gardes  nationaux,  qui 
sont  tous  patriotes,  et  qui  dans  ce  moment-ci  ren- 
dent encore  d'importants  services  à  la  république. 
J'appuie  la  partie  de  l'article  qui  concerne  les  gen- 
darmes nationaux ,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'autre. 

Sergent  :  J'appuie  la  proposition  du  préopinant  ; 
et  pour  vous  prouver  que  le  conseil  défensif,  en 
partie  compose  déjeunes  gens,  n'est  point  coupable, 
et  qu'il  n'a  fait  que  céder  aux  insinuations  perfides 
des  agents  de  la  cour,  c'est  que  le  jeune  comman- 
dant du  bataillon  d'Eure-et-Loir,  obligé  d'aller  dans 
le  camp  ennemi  y  rédiger  les  articles  de  capitula- 
tion, en  y  entrant  répandait  des  larmes  de  sang. 

Plusieun  voix  :  Aux  voix  la  question  préalable! 

L^assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibé- 
rer sur  l'article. 

Prieur  :  L'assemblée  n'a  pas  fait  attention  que 
Tarticlc  renfermait  deux  parties;  en  appuyant  la 
Question  préalable  sur  la  première,  je  demande  que 
I  on  instruise  le  procès  des  infâmes  gendarmes  na- 
tionaux qui  sont  devenus  les  agents  de  la  tyrannie. 
Ih  m*ont  dit  qu'ils  n'étaient  pomt  coupables,  qu'ils 
devaient  rester  à  leur  poste.  Quoi  !  leur  ai-je  dit, 
est-ce  en  traînant  vos  concitoyens  dans  des  cachots 
que  vous  avez  rempli  votre  devoir?  Je  demande  con- 
tre eux  le  décret  d'accusation. 

GoupiLLEAU  :  Je  demande  que  les  gendarmes 
soient  décrétés  d'accusation  et  renvoyés  par-devant 
les  tribunaux  criminels. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  IV,  V,  VI ,  Vil  et  VIII  sont  adoptés 
sans  discussion. 

Le  décret  est  en  conséquence  rédigé  en  ces  ter- 
mes: 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  da  comité  de  surreillance  sur  la  reddition  de 
Verdun  y 

»  Considérant  les  droonsiances  dans  lesquelles  se  sont 
trouvés  les  habitants  de  celte  ville,  décrite  ce  qui  suit  : 

•  Aft.  I*'.  La  CoDventioB  natioMle  rapporte  fes  déerefs 
qu'elle  a  rendus  reiaUvement  aux  habitaiiis  de  Verdun,  et 
déclare  qu^ils  n'ont  pas  démérité  de  la  patrie. 

t  IL  Les  membres  du  directoire  du  district,,  et  cein  de 
la  municipalité,  lei  citoyens  Léyine,  Geerfia  el  Clément 
Pons  csceptés,  ont  encouru  la  peine  de  la  destitation,  et  sont 
déclarés  inélif  iblea  pendant  tout  le  temps  que  durera  la 
guerre» 

B  IIL  II  y  a  Ueu  à  accusation  contre  les  gendanncs  na- 
tionaux qui  résidaient  à  Verdun»  et  qui  ont  continué  leur 
service  sous  les  Prussiens. 


•  La  Convention  nationale  décrète  d'accusation  firu- 
nelly,  ci-devant  adjudant  major  de  Verdun  ;  Keyon ,  lieu- 
tenant-coloiicl  ;  Desnos,  ci-devant  évéque  ;  LacorUère,  ci- 
devant  doyen  de  la  cathédrale;  Dépréville,  d-devant 
Ticaire-f  énéral  ;  Nicohis-Loub  Fournier,  Coi^ter,  Goilain , 
Lefebvre,  Martin,  ci-devant  prieur  de  Saint-Paul;  Qoeauz, 
HerbiUon,  ci-devant  curé  de  Saint  Hédard  ;  Baudot,  ci- 
devant  curé  de  Saint-Pierre;  Leroux,  d-devant  curé  de 
Sainl-Pierre-Lecliery  ;  Banget,  ci-devant  vicaire  de  Saint- 
Sauveur  ;  Marguerite  Robtllard,  CoIIm^  Boutmaid,  Pî- 
chou,  Dreche,  Lamele,  jugenic-paix ;  Barlhe»  avoué; 
Grimoard,  Martin  et  Gossîn,  ci-devant  chanoines» 

•  V.  L'information  faite  par  les  commissaires  munici- 
paux provisoires,  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  seront  en- 
voyées sans  délai  aux  tribunaux  compétents,  pour  le  pro- 
cès être  fait  et  pariait  aux  accusés  qui  y  sont  dénoncés, 
et  notamment  à  ceux  qui  se  portèrent  en  attroupement  à 
riiôtel  de  la  commune  pour  presser  la  capitulation,  et  aux 
femmes  qui  furent  au  camp  de  Bar,  haranguer  le  roi  de 
Prusse  et  lui  offrir  des  présents. 

•  VL  Tous  les  d-devant  chanoines  de  la  cathédrale  et  de 
la  collégiale,  religieux  et  autres  eocléstastiqarsy  non  fonr- 
tionnaif  es  puhlics,  non  compris  dana  le  décret  d'accusation, 
qui,  sons  la  domlnatioii  prussienne,  sont  rentrés  dans  leur 
anden  bénéfice  ou  monastère,  sortiront  iiors  du  territoire  de 
la  république  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret  ;  il  leur  est  défendu  d*y  ren- 
trer, à  peine  de  mort. 

B  Les  membres  du  district,  ceux  de  la  munidpalKé  se- 
ront mis  en  liberté. 

»  YIII.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à  la  Conven- 
tion de  Texécntion  du  présent  décret.  » 

—  Les  sections  des  Fédérés  et  des  Droits  de 
THomme  prient  rassemblée  d'envoyer  une  députa- 
tion  à  un  service  qu'ils  font  célébrer  en  mémoire  de 
Lepelletier. 

L'assemblée  décrète  qu'elle  enverra  une  députa- 
tion  de  douze  membres. 

CAnooif  :  J'ai  à  rendre  compte  à  l'assemblée  d'un 
fait  important  sur  lequel  il  est  nécessaire  qu'elle 
prononce,  si  elle  veut  sauver  les  deniers  publics.  Je 
vais  vous  donner  lecture  d'une  lettre  écrite  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  au  comité  des  finances, 
et  d'un  arrêté  qui  y  est  joint.  L^assemblée  verra 
qu'au  mépris  de  la  loi  du  24  novembre,  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Var  ont  ordonné 
aux  receveurs  de  district  de  verser  une  somme 
de  150,000  liy.  dans  la  caisse  du  département,  pour 
servir  à  l'entretien  d'un  bataillon  destiné  à  se  rendre 
à  Paris,  aux  ordres  et  à  la  disposition  absolue  de  la 
Convention  nationale.  —  Voici  cet  arrêté  : 

Extrait  dei  reçiêtrei  des  trùù  ewp$  adminiêtrotifi 
de  rouion ,  dépoTiewwfU  dm  Ymr. 

Ihi  8  janvier  1799. 

A  la  réquisition  des  commissaires  nommés  ^r  la 
Société  patriotique,  tous  les  corps  administratifs  et 
judiciaires  résidant  à  Toulon  ont  été  convoqués  et 
réunis  dans  un  temple  ;  le  pcirole  présent,  le  iwocu- 
reur-général-syndic  entendu,  a  a  été  déliliére  ce  qui 
suit  : 

L'assemblée,  considérant  que  depuis  trop  long- 
temps la  Convention  nationale  n*opine  plus  avec  li- 
berté ;  que  des  factieux  sont  parvenus  à  égarer  une 
portion  du  peuple  de  Paris,  qui  enchatfne  ses  onéra- 
tions,  et  substitue  sa  volonté  particulière  à  celle  de 
tous  les  Français,  en  influençant  des  décrets  qui  doi- 
vent être  l'expression  de  la  volonté  générale.  Consi- 
dérant que  des  mouvements  convulsifis  se  renouvel- 
lent partout ,  qu'ils  se  reproduisent  sous  toutes  les 
formes ,  qu'ils  retentissent  même  dans  nos  murs  ; 
que  le  système  des  ennemis  de  la  France  est  connu  ; 
que  c'est  par  l'introduction  de  l'anarchie  qu'ils  at- 
tendent l'anéantissement  de  la  liberté  ;  qu*il  mut  que 
tout  ait  un  terme;  qu'il  est  dans  le  grand  caractère 
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de  la  France  méridionale,  qu*il  est  dans  ta  nature 
des  âmes  républicaines  qui  y  vivent,  d'aller  au  mi* 
lieu  de  Pans  y  étouffer,  sous  les  ordres  de  la  Con- 
vention, jusqu'au  germe  de  la  perfidie  et  de  la  tra- 
hison, arrête  ce  qui  suit  : 

U  sera  fomè,  dans  le  plus  court  délai,  an  tetaillon  de 
cinq  cents  hommes,  divisé  en  six  compagniei  au  plus,  et 
composé  de  gens  dVlite,  tous  originaires  et  résidant  dans 
le  département  du  Var,  pour  se  rendre  à  Paris,  aux  oi^ 
dres  et  à  la  disposition  absolue  de  la  Convention  nationale. 
Ils  seront  levés  dans  tons  les  districts,  proportionnellement 
à  leur  population. 

Nul  ne  sera  reçu  s*il  n^est  fort  et  robnste,  s'il  n*a  l'Age 
de  dix<4ittit  à  quarante-cinq  ans. 

Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  on  registre 
d^Hiscripdon  pour  reœvoir  les  noms  des  hommes  qui  toop 
dront  s^earôler  pour  former  ce  batailion,  qui  sera  destiné 
pour  la  garde  de  la  Convention.  Ce  registre  restera  on» 
vert  pendant  trois  jours.  Il  sera  annoncé  tous  les  jours  par 
une  publication.  Tous  les  hommes  qui  se  présenteront  à 
Pinscriplîon  seront  munis  d'un  certificat  de  bonne  con- 
duite de  Tétat-major  de  la  garde  nationale  daus  laquelle  Ils 
serviront,  et  d*un  certlflcai  de  civisme  de  la  Socl  lé  pa- 
triotique établie  dans  le  lien  où  ils  résideront  (s*il  s'en 
trouve.) 

Le  consell^énéral  de  la  commune  senitinera  les  ci- 
toyens inscrits,  et  admettra,  à  la  majorité  des  suffrages, 
ceux  qui  se  destineront  à  cette  grande  enUvprise. 

lisseront  payés  et  traités  jusqu'à  Paris,  sans  distinction 
de  grade,  sur  le  pied  de  dix  sous  par  jour  en  assignais,  et 
une  seule  ration  de  bouche  leur  sera  fournie  indistincte* 
ment  pour  toute  étape. 

Il  sera  attaché  k  ce  bataillon  deux  nièces  de  quatre.  Les 
volontaires  seront  armés  de  fusils  et  de  sabres  par  les  mu- 
nicipalités qui  les  enrerront,  et  équipés,  pour  le  restant, 
aux  frais  delà  république. 

Le  directoire  du  département  est  autorisé,  sous  la  respon- 
sabilité réuDie  des  corps  administratifs  et  judiciaires,  à  faire 
arrêter  dans  les  caisses  publiques  la  somme  de  150,000  liv« 
sur  les  premiers  deniers  de  recette  exigible.  Il  sera  fait  des 
mandabi  partiels  sur  les  dif ers  receveurs  ;  lesdits  mandats 
seront  payés  sans  délai,  et  k  défaut  les  receveurs  contraints 
dans  les  vingt-quatre  heures» 

Le  bataillon  se  mettra  eo  marche  pour  Paris  dans  les 
premiers  jours  de  février.  Les  hommes  qui  ne  seront  pas 
arrivés  an  jour  indiqué  ne  seront  plus  admis,  et  les  hom- 
mes en  remplacement  seront  Irrévocablement  nommés 
par  une  commission  des  corps  administratifs  et  judiciaires. 

n  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la 
Omvention  nadonale,  au  pouvoir  exécutif  provisoire,  aux 
districts  et  municipalités  du  département,  et  aux  Sociétés 
patriotiques.  Il  sera  donné  avis  de  la  présente  résolution 
aux  quatre-viact-trois  autres  départements  de  la  répu- 
blique par  une  lettre  Invitative  à  suivre  le  même  exemple. 
Il  sera  de  pins  écrit  une  lettre  énondative  de  nos  dispo- 
sitions à  nos  frères  des  quarante-huit  sections  de  Paris. 

Fait  et  arrêté  eo  conseil-général  de  tous  les^corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  réunis,  le  peuple  présent,  à  Tou- 
lon, le  8  janvier  A79a* 

Cambon  :  Comme  les  commissaires  de  la  trésore- 
rie ont  reçu  cet  arrêté  comme  pour  comptant,  ils  se 
sont  adressés  an  comité  des  finances  pour  savoir 
quelle  conduite  ils  doivent  tenir  à  cet  eçard.  Votre 
comité  n'aurait  pas  hésité  un  moment  de  vous  de- 
mander la  destitution  de  ce  corps  administratif,  s*il 
n'eût  considéré  que  la  simple  violation  de  la  loi  ; 
mais  il  a  pensé  qiifil  serait  plus  utile  à  la  république, 
dans  un  moment  où  la  Convention  a  ordonné  la  le- 
vée de  dnq  cent  deux  mille  huit  cents  hommes,  de 
décréter  que  ce  bataillon  en  fera  partie. 

Jean-Bon  SAinr-ANDai  :  Plusieurs  départements 
ont  Imité  la  conduite  de  celui  du  Var.  Le  départe- 
ment du  Lot  a  ordonné  la  levée  de  quatre  cents  hom- 
mes, et  il  a  arrêté  j[u*ils  seraient  payés  par  la  tréso- 
ferie  nationale.  St  vous  passiez  sous  silence  une 
pareille  conduite  ,  dès  ce  moment  cesserait  l'unité 
de  la  république.  Ces  désordres  demandent  à  être 


réprimés.  Je  veux  croire  qne  ces  départements  sont 
animés  de  patriotisme  ;  mais  je  n*ai  pas  oublié  qu'en 
générai  les  départements  ont  montré  peu  de  ci- 
visme. Je  n*ai  pas  oublié  qu'à  genoux  devant  Ter- 
rier-Monlciel,  ils  ont  arrêté  dans  les  départements 
les  fédérés  qui  se  rendaient  à  Paris  ;  eniin  je  n'ai  pas 
oublié  qu'à  genoux  devant  im  autre  ministre,  ils  ont 
précipité  ce  départ.  La  proposition  de  Cambon  ne 
marque  pas  assez  le  désir  où  vous  devez  être  de 
maintenir  Tunité  de  la  république.  Il  est  temps  que 
vous  popularisiez  ces  administrations.  Je  demande 
que  le  ministre  de  l'intéricar  vous  rende  un  compte 
exact  de  la  dénonciation  qui  vient  de  vous  être  fette  ; 
et  lorsoue  vous  connaîtrez  tons  les  détails,  vous  pren- 
drez telles  mesures  que  vous  jugerez  convenables. 

Plutimn  i9oix:  L  ajournement  \ 

Cbambon  :  Citoyens,  il  est  beaucoup  de  départe- 
ments qui  ont  pris  des  arrêtés  semblables  à  celui 
dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture  ;  sans  doute  il 
n'est  pas  pas  un  membre  de  cette  assemblée  qui  ne 
croie  que  leur  intention  n*ait  été  pure  et  honnête. 
(Des  murmures  et  des  rires  se  font  entendre  dans 
l'extrémité  gauche*  )  S'il  est  id  des  membres  qui  ne 
croient  pas  que  le  patriotisnfe  seul  a  dicté  les  arrê- 
tés des  départements,  je  déclare  que  je  ne  suis  pas 
de  ce  nombre.  On  a  ait  que,  sous  le  ministère  de 
Montciel,  plusieurs  départements  ont  pris  des  arrê- 
tés pour  empêcher  le  oépart  des  fédérés.  Je  le  sais  : 
mais  il  y  en  a  beaucoup  qui,  apprédant  la  lettre  du 
ministre  à  sa  iuste  valeur, ont  pressé  le  départ  de  ces 
mêmes  fédères.  J'étais  de  ce  nombre  ;  mais  lorsqu'on 
veut  calomnier  les  départements,  il  est  fiidle  d'in- 
terpréter les  intentions. 

Dii  temps  de  l'Assemblée  constituante,  lorsque  les 
administrations  outre|>assaient  les  limites  prescrites 
par  la  loi,  et  que  leurs  intentions  étaient  pures,  l'as- 
semblée passait  à  Tordre  du  jour.  Plusieurs  fois 
vous  avez  adopté  cette  mesure,  mais  alors  nous  pou- 
vions encore  parler,  au  lieu  que  bientôt  nous  se- 
rons obligés  de  nous  taire. 

Une  vaiœ  â'éUve  dam  l'extrémité  gauche  :  Quelle 
infamie  ! 

Le  PnÉsinENT  :  Je  rappelle  à  l'ordre  ceux  qui  in- 
terrompent par  des  personnalités,  et  qui  murmurent 
sans  cesse. 

Ddbochet,  à  Chambon:  Nous  ne  murmurons  pas, 
nous  rions  de  ton  impudence. 

Cbambon  :  Je  dis  que  l'espnt  qui  dirigeait  la  Con- 
vention, lorsaue  dans  de  pareilles  circonstances  elle 
passait  à  Torore  du  jour,  devrait  encore  la  diriger 
aujourd'hui  ;  mais  à  présent  je  sais  que  l'on  emploie 
tous  les  moyens  possibles  pour  intimider  les  mem- 
bres de  cette  assemblée  (des  murmures  s'élèvent 
dans  une  très  grande  partie  de  la  salle),  pour  les 
empêcher  de  se  montrer  tels  qu'ils  sont ,  c'est-à-dire 
représentants  d'un  grand  peuple ,  dont  ils  doivent 
prendre  les  intérêts. 

L'assemblée  doit  reconnaître  dans  l'arrêté  du  dé- 
partement du  Var  des  sentiments  de  patriotisme  ; 
car  je  suis  persuadé  que  lorsque  toutes  les  autorités 
d'un  département  se  réunissent  pour  prendre  une 
mesure,  c'est  que  l'intérêt  pressaut  de  la  république 
Fexige;  en  conséquence,  je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  cet  arrêté  ;  et  quant  aux  volontaires  qui  devaient 
se  rendre  à  Paris,  je  demande  qu'ils  soient  invités  à 
aller  aux  frontières. 

GouPiLLEAU  :  Je  crois  que  les  intentions  du  dé- 
partement du  Var  sont  bonnes,  mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  50,000  écus  ont  été  enlevés,  par 
son  ordre,  de  la  caisse  du  district;  d'après  cela,  je 
demande  que  les  administrateurs  du  départemeot 
soient  tenus  de  réintégrer  dans  la  caisse  du  district 
.  les  150,000  liv.  qu'ils  ont  hit  enlever.- 
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BuzoT  :  Citoyens,  je  crois  inutile  de  relever  les 
erreurs,  sans  doute  involontaires ,  qui  sont  échap- 
pées à  &iint-André  :  je  remarque  avec  douleur  que, 
JorsGu'il  s'agit  des  départements,  on  se  ulaît  à  éle- 
ver aes  doutes  sur  leur  civisme.  Lors(]ue  le  ministre 
de  la  justice  a  dit  ici  que,  dans  une  révolution,  quel- 
ques villes  pouvaient  avoir  l'initiative ,  sans  dfoute 
il  doit  être  permis  aux  départements  d'avoir  des  in- 

auiétudes,  et  de  prévenir  un  décret  de  la  Convention, 
lier,  par  politique,  vous  avez  suspendu  la  poursuite 
de  grands  crimes,  et  aujourd'hui  vous  vouiez  pour- 
suivre un  département  qui  n'est  point  coupable  ;  car 
je  tiens  de  l'un  de  vos  commissaires  dans  ce  départe- 
ment qu'ils  ont  autorisé  la  levée  d'un  bataillon.  Je 
prie  l'assemblée  d'écarter  de  cette  enceinte  tout  su- 
jet de  trouble  ;  il  est  inutile  d'examiner  le  motif  qui 
a  dicté  la  levée  de  ce  bataillon  ;  il  est  à  la  solde  de 
la  nation,  il  suffit  de  dire  qu'il  continuera  d'y  être. 
Je  demande  que  l'on  mette  immédiatement  aux  voix 
la  proposition  de  Cambon. 

AuBBT  :  Une  lettre  de  Toulon  m'a  appris  que  le 
bataillon  du  Var  était  destiné  à  protéger  la  liberté 
des  opinions  de  la  Convention.  A  Toulon,  comme 
ailleurs,  les  écrits  de  Roland  ont  été  répandus  ;  à 
Toulon,  comme  ailleurs,  on  a  dit  que  les  opinions 
n'étaient  point  libres  dans  la  Convention. 

Ouelquei  membre$:  C'est  vrai ,  elles  ne  le  sont  pas. 

D'autres  :  Les  atroces  calomniateurs!  —  Une 
voix  :  Qu'il  se  montre,  celui  qui  prétend  qu'il  n'est 
pas  libre  !...  Qu'il  cite  des  faits!... 

AuBRY  :  Ce  sont  ces  mensonges  qui  ont  provoqué 
la  décision  du  département ,  et  qui  l'ont  décidé  à 
faire  partir  un  bataillon  pour  Pans;  mais  quand  il  a 
su  que  ce  n'était  que  des  calomnies,  et  que  la  Con- 
vention était  libre  {Non,  non,  elle  ne  l'est  pasi  s'é- 
crient plusieurs  membres  à  la  droite  de  la  tribune  ; 
—  murmures  dans  la  partie  opposée),  il  a  dit,  nous 
ne  changerons  point  la  destination  du  bataillon; 
mais  s'il  est  inutile  à  Paris,  il  marchera  aux  frontières. 

Citoyens,  ce  bataillon  venait  pour  tomber  sur 
ceux  qu'on  appelait  les  factieux  de  la  Montagne  ; 
mais  aujourd'hui  qu'il  sait  que  les  factieux  ne  sont 
pas  ceux  qui  habitent  la  montaçne  (quelques  mur- 
mures), qu'il  sait  qu'il  est  inutile  à  Paris,  il  s'em- 
Eresse  de  vous  demander  la  permission  d'aller  corn- 
attre  les  ennemis  de  la  patne. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion  !  (Adopté.) 

Cambon  relit  sa  proposition.  Elle  est  décrétée  en 
ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  aroir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrite  qae  tous  les  gardes 
nationaux  qui,  sur  Tinvitation  des  corps  adminislratifs,  se 
sont  oiganisés  dans  rinlention  de  se  rendre  à  Paris,  conii- 
nueront  d*ètre  soldés  sur  le  même  pied  que  les  autres  ba- 
taillons, et  seront  à  la  disposition  du  conseil  eiécntiC 

«  Ordonne  que  les  corps  administratif  qui  ont  fait  des  dé- 
penses pour  rarmement,  équipement  et  solde  desdiu  gardes 
nationaux,  feront  passer,  dans  le  délai  de  quiniaine,  Téiat 
desdiles  dépenses  au  ministre  de  la  guerre  qui,  après  ? éri- 
fication,  délivrera  les  ordonnances  nécessaires  poar  les 
jemboursements.  » 

Le  PaÉsiDENT  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  la  réorganisation  des  années,  proposée  par 
Dubois-Crancé,  au  nom  du  comité  militaire. 

Cadboi  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Avant  de  s'occuper  ue  l'organisation  de  l'ar- 
mée, a-t-il  dit,  d'abord  il  faut  avoir  des  hommes,  et 
nous  n'en  avons  pas  le  nombre  nécessaire  à  la  com- 
position des  armées  projetées.  Je  demande  donc  que 
d'abord  la  Convention  s'occupe  du  mode  de  recrute- 
ident,  ensuite  elle  passera  aux  détails  de  l'organisa- 
Von  nouvelle. 

Dubois-Crancb  :  Le  comité  s'occupe  de  cet  objet; 


mais  il  est  impossible  qu'il  vous  pr^nte  un  mode 
de  recrutement  avant  que  vous  avez  décrété  de 
quelle  manière  l'armée  sera  organisée. 

Dabtigoyte  :  On  se  demande  dans  les  départe- 
ments pourquoi  le  recrutement  ne  s'opère  point  ;  le 
moment  de  ta  campagne  approche  ;  déjà  les  troupes 
du  roi  de  Prusse  et  de  l'Autriche  arrivent  sur  les 
frontières  ;  il  faut  donc  opposer  des  forces  imposan- 
tes, et  le  recrutement  devient  indispensable.  Dans 
tous  les  cas,  soit  que  vous  adoptiez  le  projet  du  co- 
mité militaire,  soit  que  vous  le  rejetiez,  décrétez 
Sue  la  troupe  de  ligne  aura  une  solde  égale  à  celle 
es  volontaires,  et  sur-le-champ  le  délicit  existant 
dans  la  ligne  va  être  complété  ;  décrétez  qae  les  dé- 
partements compléteront  aussi  leurs  bataillons  res- 
pectif, alors  vous  aurez  des  soldats,  alors  vous  as- 
surerez nos  triomphes,  et  vous  pourrez  ensuite  vous 
occuper  de  la  réorganisation  des  différentes  armes. 

BuzoT  :  Je  crois,  comme  le  préopinant,  qu'il  faut 
accélérer  le  recrutement  de  l'armée,  et  je  propose, 
pour  moyen,  de  faire  disparaître  à  l'instant  l'inéga- 
lité de  solde  qui  existe  entre  les  volontaires  natio- 
naux et  les  troupes  de  ligne;  aussitôt  ce  décret 
rendu,  il  n'y  aura  plus  qu'à  ordonner  au  comité  mi- 
litaire de  vous  présenter  un  mode  de  recrutement. 

Albitte  :  La  proposition  de  Bnzot  est  une  manière 
fort  adroite  de  faire  rejeter  le  projet  du  comité.  Je 
demande  que  l'on  dise  que  tous  les  défenseurs  de  la 
république  recevront  la  même  solde,  suivant  la  dif- 
férence des  armes. 

Lahabque  :  La  question  qui  vous  occupe  en  ce 
moment  est  celle  de  savoir  quel  est  le  moue  le  plus 
avantageux  pour  accélérer  le  recrutement  de  rar- 
mée  :  or  je  soutiens  que,  tant  qu'il  y  aura  des  dis- 
tinctions, vous  ne  recruterez  jamais  la  troupe  de  li- 
gne :  car  vous  ne  trouverez  personne  qui  veuille 
s  engager  pour  trois  ans.  11  est  évident  que  les  pro- 
positions de  Bnzot  et  de  Dartigoyte  tendent  à  écarter 
le  projet  du  comité.  Je  demande  qu'elles  soient 
ajournées  à  lundi,  atin  que  chacun  de  nous  ait  le 
temps  de  la  méditer.  La  république  ne  peut  souffrir 
d'un  retard  de  trente-six  heures. 

La  discussion  est  fermée.—  L'assemblée  ajoame  toutes 
les  propositions  à  lundi. 

LiDOif  :  Voici  un  projet  que  je  crois  utile,  qui  m'a 
été  communiqué  par  le  général  Deflers,  comman- 
dant à  Tournai. 

Plan  pour  se  procurer  des  chevaux  de  troupes. 

Sur  les  informations  que  j'ai  prises,  chaque  village  de  la 
Bdgiqne  peut  fonmir  un  cheval  de  bonne  espèce,  et  à  on 
prix  médiocre;  l'avantage  qu'on  en  retirerait  serait  très 
grand ,  car  on  pourrait  avoir  prte  de  quatre  mille  che* 
vaux.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  débourser  aucun  argent, 
puisque  la  république  française  pourrait  en  compter  de  na- 
tion à  nation,  ou  les  faire  payer  sur  des  contributions  ;  cela 
épuiserait  d'autant  moins  la  France  en  chevaux,  et,  en  cas 
de  retraite,  laisserait  une  ressource  de  moins  à  nos  enne- 
mis. La  république  aurait  des  chevaux  à  bien  meilleur 
marché  que  si  cela  passait  par  les  mains  des  maquignons 
ou  des  entrepreneurs,  etc. 

La  taxe  des  chevaux  ne  pourra  pas  excéder  depuis 
SOO  liv.  jusq u'à  A80  li v. ,  etc. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  pouvoir  exécutif. 

—  Le  président  annonce  qu'un  bâtiment  venant  des 
lies  a  apporté  à  Bordeaux  neuf  paquets  relatifs  à  des  éré- 
nements  arrivés  à  Saint-Domingue.  Entre  autres  faits,  il  y 
est  question  d'un  offider-général  qui»  dans  l'action,  a  dé- 
serté son  poste,  et  est  repassé  en  France. 

Les  paquets  sont  renvoyés  au  comité  colonial. 

Un  perruquier,  citoyen  de  la  section  des  Tuileries,  ne 
pouvant,  pour  cause  de  maladie,  aller  aux  frontières,  a  fait 
don  à  la  pairie  d'une  somme  de  100  liv.  en  un  billet  de 
cette  somme. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
offre  patriottqiip.  -~  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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.    POLITIQUE, 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PABLBMBNT»  -~  CBAMBRB  DES  C01IVC!fBS. 

/V.  B,  Le  message  suivaDt  a  ëié  préseoté  dans  les  deux 
chambrer,  à  la  séance  du  28  janvier. 

Georges  roi.  Su  Majesté  a  donné  ordre  de  présenter  à  la 
chambre  des  communes  des  copies  des  différents  papiers  qui 
ont  été  reçus  de  M.  ChauTelin,  ci-devant  ministre  plénipo» 
tcnliaire  du  roi  très  chrétien,  par  le  secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  des  réponses  qui 
7  ont  été  faites,  ainsi  que  la  copie  d*un  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté en  conseil,  et  transmis  par  ordre  du  roi  audit  M.  Cbau* 
▼elin,  en  conséquence  de  l^acte  d^atrocilé  qui  vient  de  se 
omimetlre  è  Paris, 

Dans  la  situation  présente  des  affaires.  Sa  Majesté  juge 
qa^i  est  indispensablemcnt  nécessaire  de  faire  une  aug- 
mentation dans  ses  Torces  de  terre  et  de  mer,  et  elle  compte 
sur  raffectîon  et  le  zèle  de  la  chambre  des  communes  pour 
mettre  Sa  Majesté  à  même  de  prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces  dans  Timportante  conjoncture  actuelle,  pour  main- 
tenir la  sûreté  et  les  droits  de  ses  E'ats,  pour  soutenir  ses 
oiUés,  et  pour  s^opposer  aux  vues  d^agrandissemenl  de  la 
France,  rues  qui  dans  tous  les  temps  seraient  dangereuses 
à  l'intérêt  de  l'Europe,  mais  qui  le  sont  plus  particulière- 
ment dans  un  moment  où  elles  tiennent  à  la  propagation 
de  principes  qui  tendent  à  la  violation  des  droits  les  plus 
sacrés,  et  à  la  subversion  entière  de  la  paix  el  de  Tordre  de 
toote  société  civile» 

Du  i**ftifHtr. — M.  Sheridan  annonce  qu'il  compte  sou- 
mettre &  la  chambre,  vendredi  prochain,  une  motion  rda- 
tiveà  la  sédiliou  existante,  ou  qu*on  suppose  exister  dans  ce 
pays,  ainsi  qu'aux  mesures  qu'elle  doit  prendre  à  cet  égard. 

M.  Grej  fait,  préalablement  à  la  discussion  du  message, 
à  peu  prts  les  mêmes  demandes  que  lord  Lauderdaledans 
la  chambre  haute.  M.  Piil  s'y  oppose  par  des  motifs  asseï 
semblables  à  ceux  de  son  cousin  Grenviile.  Cependant  il  se 
montre  moins  mystérieux,  et  donne  des  réponses  positives 
sur  certains  objets.  C'est  ce  qu'ob^-erve  M.  Sheridan,  qui 
voudrait  pourtant  savoir  si  les  Hollandais  ont  requis ,  ou 
non,  le  secours  de  TAngletcrre.  M.  Fox  revendique  les 
droits  constitutionnels  de  la  chambre  à  se  faire  représenter 
toutes  les  communicalions  :  il  n'insiste  pourtant  pas  sur 
les  notes  verbales.  Mais  le  ministre  ayant  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  de  communicalions  relatives  à  la  France,  de  la 
part  de  l'ambassadeur  à  lu  Haye,  il  veut  savoir  dans  quel 
f^ens  il  l'entend.  Prétend-11  que  lord  Auckland  n'a  pas  été 
Il  Paris?  il  n'apprend  rien  à  personne.  Quant  à  lui,  il 
pense  qu'il  y  a  eu  des  communications  par  le  moyen  d'a- 
fcents  résidant  à  la  Haye.  S'il  en  existe,  elles  sont  aussi  né- 
cessaires à  connaître  que  celles  entre  lord  Grenviile  et 
M.  Qiauvelin;  et  les  refuser  à  la  chambre,  ce  serait  lui 
tronquer  ses  renseignements  sur  la  négociation.  Il  reproche 
au  ministre  de  l'olKcurité  dans  le  point  le  plus  important 
de  l'affaire.  Il  faut  savoir  nettement  si  les  Hollandais  ont 
requis  la  fermeture  de  l'Escaut  ;  car  il  y  a  double  matière 
h  considération  importante  :  si  la  demande  ayant  été  faite, 
la  chambre  a  droit  d'intervenir;  reste  ensuite  à  examiner 
s!  l'on  est  réellement  lié,  dans  ce  cas,  par  le  traité.  Le  pre- 
mier point  renferme  une  question  qui  regarde  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Europe;  l'autre  est  une  matière  d'honneur  et 
de  bonne  foi.  Cette  dernière  considération  lui  parait  de  la 
plu^  haute  importance,  d'une  importance  telle  qu'elle 
peut  faire  passer  une  nation  par-dessus  les  règles  de  la 
prudence  ;  raison  de  plus  pour  bien  éclaircir  les  choses. 

M.  Pitt  dit  n'avoir  connaissance  d'aucune  communica- 
tion quelconque  à  cet  égard  ;  et  dès  qu'on  a  retiré  les  pre- 
mières motions  et  rejeté  la  dernière,  il  prend  la  parole  sur 
le  message  du  roi,  qu'il  présente  comme  fait  à  l'occasion 
d'une  mesure  de  la  plus  grande  importance,  puisqu'elle 
est  la  suite  d'un  événement  si  affreux  qu'il  faut,  par  res- 
pect pour  la  nature  humaine,  tirer  le  voile  dessus ,  et  dire 
tie  cette  journée  ce  qu'un  Français  célèbre  (L'Hôpital)  dit 
4e  celle  de  la  Saint-Barthélémy  : 

Excidal  itle  dies  avo^  etc. 
ySnU  ^  Tome  II, 


Après  avoir  prétendu  que  celle  tache  pour  la  France 
était  indélébile  ;  que  ses  concitoyens  devaient  apprendra 
par  cette  grande  leçon  à  préférer  une  liberté  raisonnable 
aux  foUes  théories  de  leurs  voisina,  et  conserver  précieuse- 
ment un  rci,  une  chambre  des  pairs  et  des  communes, 
toutes  parties  intégrantes  d'une  constitution  h  laquelle  ils 
doivent  leur  bonheur,  le  chancelier  de  l'échiquier  en  re- 
vient un  peu  plus  directement  ù  la  question  ;  il  passe  en 
revue  la  conduite  de  la  France  depuis  le  8  juillet  jusqu'à 
la  rentrée  du  parlement  :  il  lui  reproche  d'avoir  manqué  à 
trois  promesses  formelles  ;  la  première,  de  renoncer  aux 
vues  d'agrandissement;  la  seconde,  de  ne  point  s'immiscer 
dans  les  affaires  des  nations  neutres,  et  de  ne  croiser  en 
rien  leurs  droits  ;  la  troisième,  enfin,  de  n'apporter  aucun 
trouble  ft  Sa  Majesté  britannique  ni  à  ses  alliés.  l\  trace 
l'historique  de  ce  qu'il  appelle  les  infractions  à  ces  pro- 
'  messes  depuis  la  conquête  de  la  Savoie,  sa  réunion  à  la 
France  comme  quatre-vingt-quatrième  département ,  jus- 
qu'à l'invasion  des  Pays-Bas,  et  enfin  l'ouverture  de  l'Es- 
caut ,  dont  la  navigation  exclusive  avait  été  reconnue  ap- 
partenir aux  Hollandais  depuis  le  traité  de  Munster  jusqu'en 
4785.  Il  a  soin,  dans  le  cours  de  son  tableau,  de  parler, 
pour  s'en  plaindre  amèrement,  du  décret  du  15  décembre, 
qui  autorise  les  généraux  à  organiser  tous  les  pays  où  ils 
mettent  le  pied,  c'est-à-dire  à  les  préparer  à  devenir  tôt 
ou  tard  partie  de  la  France  ;  ce  que  des  clubs  de  jacobins, 
qu'on  a  soin  d'y  établir,  tinissent  constamment  par  de- 
mander. 

Mais,  continue  le  ministre,  on  objecte  que  la  Hollande 
ne  s'est  adressée  directement  ni  à  la  France,  ni  à  nous,  re- 
lativement à  la  navigation  exclusive  de  l'Escaut.  Qu'on  me 
permette  de  le  dire,  il  y  aurait  de  la  mauvaise  foi  à  en  ar- 
guer qu'elle  acquiesce  à  l'ouverture  de  cette  rivière.  La 
prudence  l'obligeait  de  différer  ses  réquisitions  formelles, 
parce  qu'au  moment  où  les  vaisseaux  français  remontaient 
le  neuve  au  mépris  des  traités,  des  troupes  françaises 
étaient  à  l'entrée  du  territoire,  el  pouvaient  en  même  temps 
faire,  contre  des  gens  presque  sans  défense  et  trop  peu 
préparés,  une  invasion  qu'elles  tentent  probablement  au- 
jourd'hui. Si  les  progrès  rapidfïs  des  armes  françaises  et  la 
crainte  de  leur  ambition  ont  empêché  la  Hollande  de  ré- 
clamer auprès  de  la  France,  qui  n'écoute  plus  la  justice, 
ce  n'est  assurément  pas  une  raison  pour  nous  dispenser  de 
remplir  les  traités;  au  controire,  je  désire  qu'on  ne  puisse 
dire  de  ce  pays  qu'il  est  sans  activité,  sans  énergie,  et  que 
laissant  arracher  à  ses  alliés  leurs  droits,  son  amitié  pres- 
que inutile  a  besoin  d'être  stimulée  par  de  fortes  et  de  fré- 
quentes réclamations.  Si  l'Angleterre  avait  le  malheur  de 
se  déshonorer  par  celle  conduite,  elle  ne  larderait  pas  ù  en 
poiter  la  peine;  et  finalement  l'Europe,  peut-être  le  monde 
entier,  assujéli  à  la  France  par  la  crainte,  aurait  à  lui  de- 
mander compte  de  sa  liberté  cl  de  son  bonheur.  Voilù  ce 
dont  je  me  plains,  re  dont  j'ai  droit  de  me  plaindre ,  puis- 
que la  France  avait  solennellement  promis  le  contraire. 
Voyons  maintenant  si  du  moins  des  satisfactions  suOisantcs 
ont  réparé  les  torts  passés  et  rassuré  sur  les  torts  à  venir, 
en  garantissant  la  jouissance  du  droit  dont  il  s*agit«  En 
dernière  analyse ,  quelles  ont  été  les  assurances  du  conseil 
evéculif  ?  Je  vais  vous  redire  ce  que  vous  savei,  mais  ce 
qui  est  tellement  étrange  qu'il  a  toujours  également  droit 
d'étonner.  Au  lieu  d'une  rétractation,  on  a  complètement 
avoué,  déclaré  que  l'ouverture  de  cette  rivière,  comme 
celle  de  toutes  les  autres,  est  un  droit  imprescriptible  de  la 
nature,  qui  n'est  sujet  à  la  révision  de  personne,  et  re- 
connu comme  base  fondamentale  dans  le  nouveau  système 
de  traiter  les  affaires  adopté  en  France.  Je  me  suis  déjà 
plaint,  messieurs,  du  décret  du  45  décembre  et  de  celui 
du  19  novembre.  Permettei-moi  de  rappeler  encore  votre 


pliquer.  Vous  avex  pu  . 

faisaient  quelque  conquête,  ils  lui  donneraient  la  forme  de 
gouvernement  indiquée  par  l'opinion  et  le  désir  de  la  mul- 
titude. N'est-ce  pas  là  le  moyen  le  plus  perfide,  le  plus  in- 
sidieux d'exclier  le  mécontentement,  pour  appeler  ensuite 
à  la  révolte?  Et  devions-nous  être  bien  satisfaits  de  as  exr 
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plicatioDS  Bî  ftvDches,  si  candides,  si  oompiaes,  au  dire  de 
quelques  personnes ,  quand  nous  connaissions  les  arrière- 
pensées  de  ceux  qui  les  donnaient  avec  rinlention  de  les 
rendre  illusoires  ? 

M.  Piit  passe  ensuite  è  Texamen  de  la  distinction  folle 
par  la  France  entre  la  nation  aof  laise  et  quelques  Sociélés 
prenant  trop  d*cxtension ,  lorsqu'elles  se  qualifiaient  ft  la 
barre,  en  présenUnt  des  adresses,  de  représentants  du  peu- 
ple britannique.  Il  met  en  opposition  une  note  de  M.  Chau* 
velin,  datée  du  37  décembre,  o(k  cet  ambassadeur  se  plaint 
de  ce  qu'on  reproche  aux  Français  des  dispoêitions  boêtiles, 
tandis  qu'ils  n'en  ont  que  d'amicalei  pour  PAngleterre, 
avec  une  lettre  du  SI  du  même  mois,  adressée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  à  tous  les  ports  de  France  :  il  en  cite 
un  long  passage ,  et  trouye  Tort  mauvais  que  M.  Monge 
qualifie  le  peuple  anglau  de  républicain,  le  sépare  du  par- 
lementet  du  roi,  et  dise  que  la  tyrannie  de  son  gouverne- 
ment sera  bientôt  détruite  ;  il  assure  qu'en  dernière  ana- 
lyse c'est  plutôt  le  ministre  que  l'ambassadeur  qu'il  faut 
croire ,  et  que  paroonséquent  il  faut  interpréter  ces  ex- 
pressions comme  elles  doivent  l'être  réellement,  c'est-ft-dire 
comme  des  démarches  hostiles.  Il  se  résume  en  disant: 
Les  principes  des  Français  sont  Incompatibles  avec  la  sft* 
reté  du  gouvernement  dans  ce  pays;  leurs  explications  ne 
peuvent  être  regardées  comme  satîilîiisantes  :  tous  les  vrais 
amis  de  la  lilierié  doivent  réprouver  leur  doctrine  >  et  la 
position  de  l'Europe  est  telle,  que  nous  ne  saurions  nous 
dispenser  d'intervenir  dans  cette  importante  occasion. 
D'ailleurs,  loin  de  se  borner  à  prêcher  ces  principes  chei 
eux,  les  Français  essaient  de  les  propager  parmi  les  sujets 
des  autres  puissances  de  l'Europe;  au  lien  de  paraître  dis- 
posés k  se  renfermer  dans  leurs  premières  limites,  ft  la  con- 
clusion de  la  paix,  ils  ont  manifesté  le  désir  d^ajouler  i 
leurs  domaines,  et  semblent  aspirer  ft  maîtriser  l'Europe. 

On  ne  saurait  admettre  leurs  explications  sur  ce  qu  ils 
entendent  par  guerre  aux  châteaux,  paix  aux  ekaumiéreê» 
Ils  se  sont  permis  d*outrager  notre  allié,  ont  laissé  épuiser 
à  leur  égard  toutes  les  voies  conciliatoires,  se  sont  élevés 
hautement  contre  tout  ordre,  toute  tranquillité  en  Europe  ; 
c^est  œ  qu'il  nous  est  impossible  de  souffrir;  et  puisqu'ils 
ne  veulent  (ms  faire  cesser  les  plaintes  en  en  supprimant 
les  causes,  je  crois  que  nous  devons  tous  sentir  et  recon- 
naître la  néoessilé  de  cette  guerre. 

t  S'il  est  enoore'possible  d'admettre  des  explications,  des 
ouvertures,  dans  un  temps  convenable,  on  ne  les  rejettera 
pas.  Mais  je  tromperais  la  chambre  en  lui  disant  que  |e  re* 
garde  cette  dernière  circonstance  comme  probable.  » 

Oui,  je  conseillerai  plutôt  la  guerre  que  de  risquer  le 
repos  intérieur  de  ce  pays  ;  car  c'est  du  calme  dont  il  jouira 
que  dépend  non-seulement  sa  félicité,  mais  même  son  exis- 
tence ;  et  certes  le  mal  que  peut  nous  faire  la  guerre  n'est 
rien  en  comparaison  des  dangers  d'une  paix  o(k  nous  se- 
rions travaillés  sourdement  par  nos  ennemis. 

Le  ministre  termine  en  faisant  la  motion  d'une  adresse 
semblable  à  celle  que  lord  Grenville  proposait  le  même 
jour  dans  la  chambre  haute. 

Lord  Beauchamp  l'appuie.  Il  soutient  que  les  libertés  du 
corps  germanique  ont  été  trop  attaquées  par  les  Français 
avant  que  l'empereur  eût  fait  aucune  hostilité  contre  eux. 
Il  est  reconnu  depuis  longtemps  que  l'Intérêt  de  la  Grande- 
Bretagne  lui  défend  de  laisser  passer  le  Brabant  dans  les 
mains  des  Français.  La  position  de  l*Âog1eterre  &  leur 
égard  semble  être  presque  aujourd'hui  la  même  que  sous 
le  règne  de  Charles  II  ;  elle  doit  rester  unie  à  la  Hollande. 
Un  prompt  repentûr  là  a  bientôt  ramenées  l'une  à  l'autre 
aprte  des  ruptures  passagères.  Il  faut  se  méfier  de  toute 
puissance  qui  voudrait  altérer  une  union  naturelle,  néces- 
saire aux  deux  pays.  II  regarde  la  guerre  contre  la  France, 
ou  plutôt  contre  les  principes  qu'elle  professe  aujourd'hui, 
comme  inévitable  et  même  comme  infiniment  utile  ;  11  croit 
du  devoir  d'un  pair  du  royaume,  non-seulement  d*y  con- 
courir, mais  même  de  la  presser  et  de  décharger  par  ce 
TCBu  solennel  les  ministres  d'une  partie  de  la  responsabilité 
que  l'on  fait  peut-être  trop  peser  sur  eux.  Il  se  croirait 
coupable  d'attendre,  dans  un  silence  honteux  ou  une  ti- 
mide absence,  le  résultat  des  événements. 

Lord  Wyoombe  dit  qu'il  regardait  comme  un  devoir 
d'employer  tous  les  arguments  en  son  pouvoir  pour  écar- 
ter de  sa  patrie  une  calamité  aussi  terrible  que  la  guerre, 
et  surtout  qu'une  guerre  entreprise  sans  nécessité.  8*il  pou- 


vait rester  quelque  doute,  ce  n'était  pas  sur  les  maux 
qu*elle  produirait  ;  on  n'en  avait  que  trop  de  certitude  :  il 
n'en  pouvait  rester  en  se  faisant  illusion  que  sur  l'étendue 
de  ces  maux.  Il  conjurait  donc  la  chambre  de  s*opposer  à 
l'adresse,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'elle  en  eût  mûrement 
pesé  les  suites.  Il  n'y  avait  pour  la  Grande-Bretagne  du 
dangers  que  ceux  dans  lesquels  on  allait  la  précipiter  de 
galté  de  cœur.  Sa  situation  insulaire,  ses  ressources  inté- 
rieures, rattachement  du  peuple  à  la  constitution»  tout  dé- 
montrait qu'on  prenait  mal  à  propos  l'alarme  sur  le  pre- 
mier point  mentionné  dans  le  message.  Quant  au  second» 
l'ouverture  de  l'Escaut  lui  parait  indifférente  en  elle-même» 
et  relativement  avantageufe  pour  le  commerce  et  les  ma- 
nulhclures  de  la  Grande-Bretagne,  qui  ne  peut  qu'y  ga- 
gner, puisqu'elle  y  trouve  un  nouveau  débouché  pour  faire 
drculer  dans  tout  le  continent  de  l'Europe  les  produits  du 
son  territoire  et  de  son  industrie.  Les  Hollandais  eux-mê- 
mes auraient  tort  de  vouloir  la  guerre  pour  ce  sujet  ;  elle 
serait  également  inutile  et  impoUtique  :  au  restç,  ils  ne  la 
veulent  pas.  Faut-il  leur  hupirer  une  autre  volonté,  leur 
dicter  des  rédamalions  contre  la  France,  pour  ménager  à 
l'orgueil  national  le  plaisir  de  faire  des  menaces  à  cette 
puissance?  Le  troisième  motif  apparent  qu'offre  le  mes- 
sage est  la  crainte  de  voir  les  principes  français  se  propa- 
ger. Mais,  continue  M.  Wyoombe»  croyei-vous  qu'il  soit 
bien  fiMile  de  fiiire  la  guerre  ft  l'opinion  ?  Si  les  principes 
qu'on  redoute  sont  ceux  du  nivellement,  la  meilleure  ma- 
nière de  les  combattre  est  peut-être  de  les  mépriser.  Eu 
a-t-on  d'autres  en  vue  ?  Tavoue  franchement  que  je  ne  ré- 
prouve pas  tous  ceux  dont  les  Français  font  profession 

On  a  l>eaucoup  insisté  sur  les  cruautés  commises  en  France  ; 
d'abord  elles  ne  peuvent  être  la  cause  d'une  guerre  ;  en- 
suite, sans  les  justifier,  parœque  cela  ne  se  peut  pas,  je 
vous  en  montrerai  la  source  :  c'est  l'inféme  expédition  du 
duc  de  Brunswick,  qu'on  peut  appeler  une  confrérie  du 
rois  réunis  pour  imposer  le  joug  du  despotisme  ft  toute 
l'Europe.  Parmi  les  nombreuses  raisons  contre  la  guerre, 
peseï,  messieurs,  la  plus  importante.  Songez  auxlmpôis 
doDt  vous  serei  forcés  d'écraser  le  peuple ,  et  ne  vous  lais- 
ses pas  Induire  en  erreur  par  ceux  qui  regardent  ou  veulent 
faire  regarder  les  finances  de  vos  voisins  comme  absolu- 
ment ruinées.  La  France  a  des  ressources  qui  peuvent  en- 
core la  mener  loin ,  si  loin  que  vous  ne  pournei  peut-être 
pas  y  aller  vous-mêmes.  D'après  toutes  ces  considérations 
et  plusieurs  dans  lesquelles  je  fols  entrer  l'état  précaire  de 
lUrlande,  je  reAise  mon  consentement  à  l'adresse. 

M.  Whitebread  dit  à  peu  près  la  même  chose.  Il  insiste 
sur  le  manifeste-Brunswick,  portant  le  caractère  des  hor- 
ribles menaces  de  ces  barbares»  pour  qui  conquête  et  de»" 
truciion  sont  la  même  chose,  plutôt  que  les  sentiments 
d'une  grande  nation  du  dix-huitième  siède.  Il  désire  le 
maintien  de  la  paix  comme  lié  à  la  prospérité,  et  la  prospé- 
rité ft  la  véritable  gloire  de  son  pays.  Les  ministres,  ajoule- 
t-il ,  ont  voulu  trouver  dans  le  décret  du  19  novembre  des 
motifs  suffisants  pour  la  guerre.  Ils  ont  montré  la  balance 
de  l'Europe  en  danger  par  les  agrandissements  de  la 
France.  Mais  ces  ministres  ont  vu  récemment  sans  appré- 
hension l'agrandissement  de  la  Russie  par  l'invasion  de  la 
Pologne.  C'est  autre  chose»  disent-ils  ;  celui  de  la  France 
entraîne  la  propagation  de  ses  dangereux  principes.  Eh 
quoi  I  messieurs,  ne  sommes-nous  tranquilles  que  quand 
c'est  le  despotisme  qui  s'agrandit?  Le  génie  de  la  liberté, 
ignominieusement  banni  de  la  Pologne,  nous  crie  ven- 
geance, et  sa  voix  n'est  pas  entendue  1  — Quant  à  l'Escaut, 
j'ai  déjà  donné  mon  avis»  qui  se  trouve  en  partie  dans  le 
décret  du  16  novembre.  Cependant»  quoique  je  croie  qne 
tous  les  hommes  ont  un  droit  naturel  à  la  libre  navigation 
et  à  l'usage  des  rivières,  j'avoue  que  ce  droit  peut  être  res- 
treint par  des  clauses  particulières  dans  les  traités  subsi»- 
tants.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  plus  on  peut,  dans  ces 
sortes  de  choses,  se  rapprodier  de  la  justice  naturelle,  la 
manière  de  les  régler  n'en  est  alors  que  meilleure.  Anvers 
n'avait-11  pas  joui  autrefois  aussi  de  la  libre  navigation  de 
l'Escaut?  L'Angleterre  intervint-elle  lorsque  Joseph  II 
parut  vouloir  l'ouvrir?  Nous  nous  plaignons  pour  des 
gens  qui  ne  se  plaignent  pas.  Les  Hollandais  ne  semblent 
point  du  tout  curieux  d'avoir  la  guerre»  du  moins  às*en 
rapporter  à  la  démit  re  pièœ  publiée  par  les  Etats  relative- 
ment au  jeûne  public  Eh  bleni  ni  moi  non  plus,  fe  ne 
veux  pas  de  cette  guerre  dont  personne  ne  veut»  que  les 
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inioifiret.  En  couéqaeiioe,  je  m'oppose  à  leur  adresse.  En 
vérité»  leur  eonduile est  d^uoe  Tersatitité,  d*aoe  incohé* 
reoce  incroyable.  11  n'y  a  que  queloues  années  qne  Timpé- 
ratrice  de  Russie  leur  paraissait  déranger  Téquilibre  de 
TEorope  par  la  possession  d*one  seule  ville  (Ockzakow). 
Aujonrd*hni  elle  prend  toute  la  Pologne,  ou  du  moins  elle 
y  foule  aux  pieds  la  liberté.  Cela  ne  les  regarde  plus  ;  ils 
ne  disent  mot  ;  il  semble  que  la  chose  se  passe  dans  une 
autre  planètCi 

Bl.  Ansinither  opine  tout  diflSremment  :  Il  compare  la 
conduite  actuelle  de  la  France  avec  celle  quelle  a  tenue 
tant  qu*elle  a  conservé  quelques  vestiges  de  royauté.  Sui- 
vantlai«  tout  allait  moins  mal  au  dehors  comme  au*dedans; 
il  relève,  au  sujet  de  PEscaut,  rapplication  qu*on  vient  de 
fidre  de  principes  généraux  à  des  dausrs  particulières  de 
traités  ;  il  reproche  aux  Français  de  s*étre  expliqués  sur  ce 
point  d*une  manière  aussi  peu  satisfalsaDte  que  sur  le  dé- 
cret du  19  novembre.  Dans  le  ihit,  ajoute-MI,  on  les  entend 
dire  aujourd'hui  qu^ayant  renversé  leur  gouvernement,  ils 
ne  sont  plus  liés  par  aucun  des  traités  passés  lors  de  son 
exirtence;  doctrine  détestable,  incompatible  avec  la  moin- 
dre notion  de  justice,  le  plus  léger  respect  pour  la  foi  réci- 
proque des  nations.  .Dovtei  encore^  si  vous  Toses^  du  dan- 
ger de  voir  propager  lenrs  ptindpesl  Mais  on  nous  demande 
si  des  principes  se  combattent  par  Tépée.  Certainement 
quand  on  ne  les  propage  que  par  l'épè^  on  ne  peut  aussi 
les  arrêter  que  par  Tépée.  Des  préopinants  ont  voulu  nous 
faire  regarder  le  duc  de  Brunswick  comme  coupable  en 
quelque  Ihçon  des  derniers  massacres.  Mais  est-ce  leurs  en- 
nemis que  les  Français  ont  égorgés?  Non,  ce  sont  leurs 
frères;  et  d*aillenn,  supposé  que  la  guerre  entraine  des 
cruautés,  peut-on  établir  quelque  comparaison  entre  les 
maux  nécessaires  qu^elle  traîne  i  sa  suite,  et  les  assassinats 
commis  de  sang  froid  dans  une  ville?  De  plus,  on  ne  s'était 
jamais  proposé  de  réaliser  toutes  les  menaces  du  manifeste. 
Quant  à  moi,  je  regarde  la  conduite  des  Français  comme 
expressément  hostile  pour  ce  pays;  ils  se  sont  Immiscés 
dans  sa  poUoe  intérieure  relativement  au  bill  sur  les  étran- 
gers.  Nous  devons  faire  cause  commune  contre  eux  avec 
toute  puissance  qui  voudra  se  lier  à  nous;  et  si,  par  une 
malédiction  dont  le  créateur  de  l'Univers  n*a  frappé  ni 
l'homme  de  la  nature,  ni  celui  de  la  société,  l'essence  de  la 
liberté  n'était  connue  que  d'eux  seuls,  si  elle  pouvait  être 
ce  qu'ils  la  prétendent,  je  fuirais  avec  horreur  loin  de 
l'autd  ensanglanté  de  ce  mauvais  génie. 

{Nous  donnerom  demain  Vofrinion  de  M,  Fox,) 

COMMERCE.  —  Acte  de  navigation. 

Ud  décret  utile  ù  la  France,  nuisible  à  ses  enue- 
nris,  qui  doit  renverser  tous  les  trônes  fondés  sur  le 
produit  des  douanes  et  les  barrières  où  les  despotes 
ont  renfermé  leurs  esclaves,  préparer  les  beaux  jours 
de  la  liberté  et  de  la  réciprocité  du  commerce  entre 
tous  les  peuples,  c*est  un  décret  de  navigation  fran- 
çaise; je  le  sollicite  depuis  longtemps  :  le  moment 
actuel  est  décisif. 

Un  décret  de  navigation  britannique  porte  qu'au- 
cune production  étrangère  ne  sera  importée  en  An- 
gleterre que  directement  et  sur  des  bâtiments  afi- 
glait^  ou  appartenant  aux  âujeti  du  paya  du  fto- 
duit.  Un  bâtiment  n'est  anglais  qu'autant  qu'il  est 
de  eimetruction  et  propriété  anglaieee.  Ce  décret 
fut  promulgué  en  1651.  Le  tonnage  des  bâtiments 
anglais  n*eicédait  pas  alors  96,000  tonneaux. 

En  1775,  il  est  entré  dans  les  ports  de  TAngleterrc 
9,247  bâtiments,  mesurant  043,000  tonneaux  ;  0,719 
bâtiments,  mesurant  888,000  tonneaux,  en  sont  êor- 
Us  la  même  année. 

En  1790,  le  nombre  des  bâtiments  entrés  a  été  de 
12,294,  mesurant  1,442,000  tonneaux  ;  12,762,  me- 
surant 1,424,912  tonneaux,  sont  sortis. 

La  valeur  des  s'mporlaltofw  en  Angleterre,  en 
1775,  a  été  de  14,816,000  livres  sterling;  en  1790, 
de  19,130,000  liv.  sterl. 

En  1775,  l'Angleterre  a  exporté  16,325,000 1.  st.  ; 
et  en  1790,  les  exportations  ont  été  a  20,120,000  liv. 
sterl.;  en  1783»  année  intermédiaire  des  époques 


ci-dessus,  après  la  guerre  et  la  perte  des  treise 
colonies  américaines,  7,690  bâtiments  sont  entrés 
en  Angleterre  ;  il  en  est  sorti  7,329.  Les  importations 
ont  été  de  13,325,000  liv.  sterl.;  ks  exportations 
de  14,741,000. 

En  1790,  le  tonnage  et  la  valeur  de  la  navigation 
et  du  commerce  en  Angleterre  ont  excédé  le  tonnage 
et  la  valeur  de  1775.  Le  traité  de  commerce  entre 
les  ministres  de  Georses  et  de  Louis,  et  l'importation 
indirecte  par  des  bâtiments  anglais,  des  denrées 
des  treize  états  et  de  tous  les  pays,  chez  tous  les 
peuples,  sans  aucune  réciprocité,  ont  dédommagé 
avec  usure  le  commerce  anglais  de  la  perte  que 
Georges  a  faite  des  treize  colonies.  Mais  l'empire 
britannique  reste  hypothéqué  pour  139  millions  ster- 
ling, montant  des  dépenses  ae  la  guerre  civile  en 
Amérique,  qi^i ,  avec  les  frais  des  guerres  antâîeures, 
portent  la  dette  publique  de  l'Angleterre  à  377  mil- 
lions sterling. 

L'acte  de  navigation  des  traités  conclus  avec  des 
ministres  ignorants  ou  corrompus,  en  France,  en 
Espagne,  en  Portugal,  en  Russie,  et  un  tarif  de  droits 
revise  par  Pitt,ont  élevé  le  commerce  anglais  au 
double  de  ce  qu'il  doit  être  par  le  territoire,  la  po- 
pulation et  l'état  des  manufactures,  soit  de  l'Angle- 
terre, soit  des  autres  nations. 

En  1772, 6,680  bâtiments  ont  passé  le  Sund:  1,894 
étaient  anglais  ;  45  sous  pavillons  français,  espagnol, 
portugais  anglais  et  russe.  Les  cargaisons  anglaises 
d'importation  étaient  principalement  de  denrées  ou 
fabriques  étrangères  d'Europe  ou  des  deux  Indes,  qui 
n'auraient  pas  pu  être  importées  de  cette  manière  indi- 
recte dans  les  ports  de  l  Angleterre.  Des  productions 
étrangères,  prises  en  cargaisons  de  retour,  allaient 
directement  d'un  port  étranger  à  un  antre  port 
étranger,  ou  étaient  réexportées  des  ports  de  l'An- 
gleterre dans  leur  forme  originaire. 

Andersen ,  qui  rapporte  ces  faits ,  ajoute  qu'en 
1788,  le  port  dfe  Lisbonne  a  reçu  351  bâtiments  an- 
glais, et  283  portugais. 

189  Bâtiments  anglais  sont  entrés  à  Malaga  en 
1787. 

212  Bâtiments  anglais  étaient,  en  1778,àCron^ 
stadt ,  ou  Péterbourg  en  Russie  ;  en  1790,  il  y  en  est 
entré  527  anglais  sur  un  nombre  total  de  932. 

Les  Anglais  ont  eu,  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique, en  1790,  plus  des  six  septièmes  de  la  naviga- 
tion étrangère. 

En  France,  les  Anglais  et  Hollandais  ont  dans  la 
navigation  étrangère  tme  part  plus  forte  que  le  pa- 
villon fonçais. 

En  1792,  le  nombre  des  bâtiments  qui  ontpassé  le 
Sund  a  été  de  12,114,  dont  4,349  anglais,  2,28t  hol- 
landais, 25  français. 

Ces  faits  sont  aussi  authentiques  que  la  cause  est 
évidente.  Le  commerce  anglais  est  fondé  sur  desloit 
dont  l'adoption  par  les  puissances  étrangères  détruit 
l'édifice.  La  même  législation  rendra  à  chaque  puis- 
sance sa  force  naturelle  ;  elle  produira  cet  neureox 
effet  en  France,  d'autant  plus  promptement  que  tout 
y  est  franc  des  droits  de  consommation  perçus  en 
Angleterre.  L'intérêt  de  la  dette  publique  anglaise 
sort  de  la  douane.  La  couronne  de  Georges  est  assise 
sur  la  douane  ;  c'est  l'acte  de  navigation  qui  lui  donne 
Ihtouveraineté  (fet  m^t.  Attauuez  donc  le  commerce 
anglais ,  le  peuple  anglais  s'elevera  contre  le  gou- 
vernement; atUqnez-Ie  par  des  décrets  et  par  la 
course,  le  peuple  anglais  réformera  les  décrets  de 
Georges,  et  lui  refusera  des  taxes  destinées  à  entre- 
tenir des  flottes  qui  ont  plus  d'éclat  national  que 
d'utilité  réelle.  C'est  la  France  qui  a  le  plus  souflfert 
des  lois,  des  traités  et  des  tarifs  de  l'Angleterre;  la 
France  doit  donc  la  première  secouer  le  ioug  du  com- 
merce anglais.  Chaque  nation  qui  peut  être  maritime 
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profitera  d'un  si  bel  exemple,  et  proclamera  un  dé- 
cret semblable.  La  France  alors  s.  ra  ce  que  la  nature 
veut  qu'elle  soit. 

A  la  paix,  le  décret  de  navigation  française  sera 
maintenu,  ou  révoqué,  si  TAnglerre  révoque  le 
sien;  dans  ces  deux  cas,  la  France  aura  donné  au 
commerce  de  toutes  les  nations  plus  d'égalité  et  de 
liberté. 

J'ai  opiné  pour  l'embargo,  la  course,  la  prime,  le 
partage  des  prises  an  marc  la  livre  des  appointements:. 
J'avais  demandé  que  l'embargo  saisît  les  bâtiments 
de  propriété  étrangère,  sous  pavillon  français,  dans 
nos  ports  et  en  mer.  Je  le  demande  encore  ;  ce  sera 
nn  acte  de  grande  justice  ;  j'invite  tous  les  bons  ci- 
toyens à  dénoncer  toute /ranmaf  ton  frauduleuse  de 
liâtiments  étrangers ,  et  la  Convention  nationale  à 
donner  à  tout  dénonciateur  la  moitié  du  bâtiment 
saisi  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'embargo,  il  n'y  a  pas  de 
victoire  sur  terre  ou  sur  mer  dont  les  bénélices  soient 
à  comparer  au  degré  de  prospérité  commerciale  au- 
quel nous  conduira  l'acte  de  navigation,  et  auquel 
la  nature  nous  appelle. 

Que  chaque  peuple  fasse  les  lois  de  commerce  les 
meilleures  pour  lui-même,  et  se  réserve  les  rapports 
directs  avec  les  autres  nations;  que  le  Français,  na- 
vigateur indirectement ,  ne  soit  admis  dans  aucun 
port  étranger;  la  nation  française  ne  demande  et 
n'accordera  aucun  privilège  de  commerce;  aucune 
nation  ne  sera  par  elle  ni  la  plus,  ni  la  moins  favo- 
risée. Dans  l'enceinte  française  tout  est  franc  ;  hors 
de  ses  limites,  tout  est  étranger;  mais  tout  est  réglé 
par  justice  et  réciprocité.  Les  traités  particuliers  de 
commerce,  ceux  d'alliance  offensive  et  défensive  en- 
tre les  rois,  et  le  système  de  la  balance  de  l'Europe, 
ont  été  les  fléaux  de  l'espèce  humaine  dans  les  qua- 
tre parties  du  monde. 

La  nation  française  repousserait  toutespropositions 
d'une  alliance  offensive^  elle  ne  veut  offenser  aucun 
lieuple  ;  elle  ne  sollicitera  jamais  un  traité  défensif, 
elle  peut  se  défendre  seule;  ses  capitaux  et  ses 
soldats  augmentent  en  raison  du  nombre  des  rois 
ses  ennemis.  Telle  est  la  nouvelle  diplomatie  des 
Français. 

L'a'cte  de  navigation proclamésolennellement dans 
tous  nos  ports,  les  armateurs,  constructeurs  et  ma- 
rins anglais  viendront  se  franciser.  Le  régime  exclu- 
sif ^t  l'Angleterre  donnera  la  liberté,     Ducheb. 

Noie  du  rédacteur.  Le  citoyen  Ducher  ne  se  lasse  point 
de  proposer  ses  Tues  sur  le  commerce.  Il  est  impossible 
qu*â  la  Gn  il  n'éveille  pas  PaUenUon  de  nos  législateurs  sur 
un  objet  de  si  haute  importarice.  Le  long  séjour  qu'il  a 
fait  dans  les  Etats-Unis,  et  ses  relations  en  Angleterre,  lui 
ont  donné  la  connaissance  la  plus  approfondie  des  lois  an- 
glaises sur  le  commerce  et  les  douanes.  Ses  résultats  sont 
bien  simples.  Les  Anglais  se  sont  enrichis  et  ont  asservi 
toute  PEurope  par  leurs  lois  commerciales  :  adoptez  ces 
lois,  vous  délivrerez  toute  TEurope,  vous  ruinerez  l'Angle- 
terre, et  vous  vous  enrichirez. 

On  trouve  les  différent  morceaux  où  il  a  développé  ses 
idées  dans  les  numéros  65,  128,  18i,  251,  275,  280,  288, 
294f  80ii  et  309  du  Moniteur,  année  1792  ;  dans  les  numé- 
ros il  et  29  de  cette  année,  et  dans  un  excellent  écrit  inti- 
tulé :  De  ta  dette  publique  en  France,  en  Angleierre,  et 
dans  tes  Etats-Unis  d'Amérique,  chez  Buisson,  rue  Haute- 
feuille. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bréardm 
SÉANCE  DU  DIUANCBB  10  FEVRIER. 

Lecointe-Puyravau,  secrétaire,  fait  lecture  d*une 
lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  Ven- 
dée; ils  se  plaignent  de  ce  que  le  citoyen  Legrand, 
vérificateur  des  lettres  à  la  poste,  s'est  permis  de 
taxer  des  paquets  revêtus  du  sceaa  de  la  Conven- 
tion. 


Lecointre  :  Je  demande  lereuTo)  de  cette  lettre  an 
ministre  des  contributions  publiques,  afin  a\ïi{  fasse 
justice  de  cet  agent  prévaricateur,  et  que  le  comité 
des  finances  soit  chargé  de  vous  présenter  une  loi 
sur  Tadminislration  des  postes ,  août  chaque  jour 
nous  recevons  des  plaintes. 

Camracérès  :  J*appuie  la  première  proposition  de 
Lecointre  ;  mais  je  demande  que  rassemblée  décrète 
à  rinstant  que  tout  directeur,  administrateur,  et  gé- 
néralement tout  employé  à  Tadministration  des  pos- 
tes, qui  se  permettra  d'ouvrir  ou  de  taxer  des  paquets 
expédiés  par  la  Convention  nationale,  sera  puni  de 
deux  années  de  gêne. 

La  proposition  de  Lecointre  est  adoptée;  celle  de 
Cambacérès  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

— Serre  communique  à  la  Convention  une  adresse 
des  habitants  du  district  de  Briançon,  qui  s'offrent 
volontairement  à  faire  le  service  des  gorges  et  défilés 
de  cette  partie  des  Alpes,  par  où  Tennemi  pourrait 
s'introduire  sur  le  territoire  de  la  républiaue. 

L'assemblée  décrète  mention  honorable  du  zèle 
civique  de  ces  habitants ,  et  renvoie  l'adresse  à  son 
comité  militaire. 

Duhem  :  Le  citoyen  Muteaux  fils  offre  10  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Le  département  du  Pas-de-Calais  envoie  ime 
couronne  civique  pour  être  déposée  sur  la  tombe  de 
Lepelletier. 

La  Convention  décrète  mention  honorable  de  cette 
offre  civique. 

Roux  :  Le  citoyen  Bonfin ,  commis  au  contre- 
seing de  l'assemblée,  fait  don  a  la  patrie  de  96  li? res 
en  or,  fruit  de  ses  économies. 

L*assemblée  accepte  l'hommage,  et  en  décrète 
mention  honorable. 

—  Le  citoyen  Beaumarchais  demande  le  rapport 
du  décret  d'accusation  rendu  contre  lui  dans  le  temps 
qu'il  s'occupait  de  faire  pourvoir  les  armées  qu'il  s'é- 
tait engagé  a  fournir.  Il  prie  la  Convention  d'ordon- 
ner la  levée  des  scellés  mis  en  conséquence  sur  sa 
maison. 

Lecointre  :  J'étais  rapporteur  dans  l'affaire  de 
Beaumarchais  ;  je  demande  non  pas  le  rapport,  mais 
la  suspension  du  décret  pendant  deux  mois,  afin  que 
le  citoyen  Beaumarchais  puisse  revenir  à  Paris,  et 
fournir  ses  moyens  de  défense.  Je  demande  en  outre 
que  les  scellés  soient  levés,  attendu  que  la  munici- 

S alité  a  reconnu  que  ses  papiers  ne  contenaient  rien 
'incivique. 
La  proposition  de  Lecointre  est  décrétée. 

—  Servière,  an  nom  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité  de  la  ville  de  Monde,  chef-lieu 
du  département  ne  la  Loz^re,  offre  cent  six  paires  de 
souliers  pour  leurs  frères  d'armes. 

La  Convention  adopte  l'offre,  et  en  décrète  men- 
tion honorable  et  insertion  dans  le  Bulletin. 

—  Le  département  de  la  Haute-Saône  félicite  la 
Convention  du  décret  qui  a  condamné  Louis  XVI  à 
la  mort. 

GuYTON-MoRVEAU  t  Cc  quî  vient  de  se  passer  dans 
le  pays  de  Porentrui,  et  dont  j'ai  à  vous  rendre 
compte,  vous  offrira  de  nouvelles  preuves  que  les 
dispositions  de  votre  décret  du  15  décembre  dernier, 
qui  règle  la  conduite  a  tenir  par  les  généraux  des 
armées  et  autres  agents  de  la  republique,  sont  non- 
seulement  justes,  mais  encore  salutaires  aux  peuples 
qui  ont  formé  le  vœu  de  reconquérir  leur  liberté,  et 
même  nécessaires  pour  leur  donner  moyen  de  sur- 
monter les  obstacles  que  leur  opposent  les  habitudes, 
les  préjugés  de  la  classe  intéressée  ù  la  conservation 
des  abus;  pour  les  défendre  à  la  fois  et  des  manœu- 
vres de  ceux  qui  ne  peuvent  trouver  leur  avantage 
que  dans  la  prolongation  de  l'anarchie,  et  des  pro- 
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Jitsdeces  ambitieux  qui  ne  servent  les  révolutions 

3ue  pour  en  tirer  parti  pour  eux-mêmes,  au  risque 
'en  compromettre  le  succès. 
Le  pays  de  Porentrui,  connu  ci-devant  sous  le 
nom  de  principauté  de  Bûle,  fief  d*Empire,  est  res- 
serre entre  le  comté  de  Valangin  et  le  disti-ict  de 
Saint-Hippolyte;  il  compte  environ  cent  vingt  com- 
munes; il  ne  peut  pas  mettre  sur  pied  six  mille  hom- 
mes ;  il  est  obligé  de  tirer  une  partie  de  ses  subsistan- 
ces des  pays  qui  Tavoisinent,  et  sa  position  est  telle 
qu'il  forme  un  passage  si  important  pour  la  France, 

3 ne  par  les  anciens  traités  avec  les  princes-évéques 
e  Baie,  renouvelés  et  confirmés  pourcinquante  ans 
par  celui  du  20  juin  1780,  il  y  avait  encaçement  ré- 
ciproque de  s'opposer  au  passage  et  établissement 
des  ennemis  dans  ce  pays,  et  que  la  France  pouvait 
le  faire  occuper  par  ses  troupes,  lorsqu'elle  était 
menacée  de  ce  côté  par  les  Autrichiens. 

D'après  cela,  il  est  aisé  de  juger  que  les  habitants 
de  ce  pays  ne  peuvent  jamais  former  un  Etat  isolé  et 
indépendant  ;  que  leur  mtérét  est  évidemment  etsous 
tous  les  points  de  vue  de  se  réunir  à  la  France,  qui, 
de  son  coté,  est  obligée  pour  sa  sûreté  de  conserver 
des  relations  avec  ce  pays,  pour  se  mettre  en  garde 
contre  les  invasions  auxquelles  elle  pourrait  être 
exposée  dans  celte  partie,  et  qui  ne  pourrait  per- 
mettre en  conséquence  qu'il  se  rangeât  sous  la  do- 
mination d'une  autre  puissance. 

On  est  donc  en  droit  de  présumer  que  si  le  vœu  de 
la  réunion  n'a  pas  été  émis  aussitôt  que  les  habitants 
du  pays  de  Porentrui  ont  formé  la  résolution  de  se- 
couer le  jouç  d'une  domination  oppressive,  c'est 
qu'ils  ont  été  égarés,  soit  par  les  manœuvres  de  ceux 
qui  espéraient  conserver  le  règne  des  abus  dont  ils 
profitaient,  soit  par  les  vues  d'ambition  person- 
nelle de  quelques-uns  même  de  ceux  qui  travail- 
laient le  plus  ardemment  à  la  révolution.  Les  faits 
viennent  a  l'appui  de  ces  présomptions. 

Dès  le  19  avril  1791,  Joseph-Antoine  Rcngger  se 
présenta  à  la  barre  de  l'Assemblée  constituante, 
comme  syndic  des  Etats  de  Porentrui,  et  muni  des 
pouvoirs  des  députés  des  mairies  bâtonnières  de  Po- 
rentrui et  Sainte-Ui'sanne,  et  des  habitants  de  Noir- 
mont,  pour  se  plaindre  de  l'oppression  du  prince,  et 
dénoncer  l'occupation  du  pays  par  des  soldats  autri- 
chiens, en  contravention  au  traité  de  1780. 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  mai  de  Tannée  suivante 
que  la  France,  obligée  de  prendre  des  mesures  pour 
sa  propre  défense,  ht  entrer  des  troupes  dans  le  pays 
pour  occuper  les  gorges  et  les  passages.  Leur  pré- 
sence ranima  Tespérance  des  patriotes;  et  par  les 
soins  de  quelques  députés  des  communes,  à  la  tête 
desquels  se  trouvait  le  syndic-général  Rengger,  lar- 
bre  de  la  liberté  fut  planté  àBoncours,  Piquerez,  et  à 
Bellefont,  territoire  de  Noirmont,  les  2i,  27  et  28  du 
même  mois  de  mai. 

Vos  commissaires  près  les  frontières  de  Suisse  vous 
ont  rendu  compte,  dans  leur  rapport  du  5  décembre, 
qu'à  leur  arrivée  à  Porentrui,  le  25  octobre,  ils  y 
avaient  également  vu  l'arbre  de  la  liberté  qui  venait 
d'y  être  planté  quelques  jours  auparavant;  qu'ils 
«Taient  veriGé  que  c'était  par  le  fait  des  habitants 
du  pays,  sans  que  la  sarnison  y  eût  pris  d'autre  part 

Sue  pour  témoigner  de  son  allégresse;  que  les  syn- 
ics  des  corps  étaient  venus  leur  porter  le  vœu  d'ob- 
tenir la  protection  de  la  France,  pour  se  soustraire 
à  une  domination  qui  leur  était  devenue  insupporta- 
ble. Vos  commissaires  vous  rendirent  compte  en 
même  temps  des  mesures  qu'ils  avaient  cru  devoir 
|»rendrepour  laisser  un  libre  essor  àxcs  mouvements 
iëvolutionnaires,  même  en  suspendant  un  ofQcier 
dont  la  conduite  pouvait  être  regardée  comme  une 
complicité  d'oppression  envers  ces  habitants,  et  ten- 
€lant  à  les  retenir  dans  l'état  de  servitude. 


Depuis  cette  époque  le  patriotisme  a  fait  chaque 
jour  ae  nouveaux  progrès  dans  celte  contrée  ;  l'arort*. 
de  la  liberté  a  été  planté  en  plusieurs  autres  com- 
munes; les  Sociétés  populaires  se  sont  formées  en 
divers  endroits. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  Jean-Bap- 
tiste Gobel,  évêque  de  Paris,  ancien  suffragant  de 
révéché  de  Bâie  et  conseiller  auliquedu  prince,  avait 
reçu  la  mission  du  conseil  exécutif  provisoire,  comme 
étant  parfaitement  instruit  des  localités,  de  conférer 
avec  les  généraux  sur  la  meilleure  disposition  des 
cantonnements  des  troupes  de  la  république  destinées 
à  garder  les  passages.  On  voit  par  une  lettre  de  ce 
commissaire  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
datée  de  Strasbourg,  du  13  novembre,  que  dans  ses 
conférences  il  avait  déjà  été  question  de  ta  convoca- 
tion des  premières  assemblées  des  communes,  et  du 
projet  de  proclamation  à  faire  à  ce  sujet. 

La  nouvelle  du  décret  du  19,  par  lequel  la  Con- 
vention nationale  promet  assistance  a  tous  les  peu- 
ples qui  voudraient  se  remettre  en  possession  de  leur 
souveraineté,  augmenta  encore  l'impatience  de  l'exé- 
cution du  plan  de  révolution  ;  la  proclamation  pour 
la  convocation  des  assemblées  fut  publiée  au  nom 
du  général  Biron,  avec  l'attache  du  maréchal -de- 
camp  Demars,  commandant  dans  le  pays  même  avant 
l'approbation  du  conseil  exécutif,  et  cette  proclama- 
tion rappelait  les  députés  qiii  avaient  dressé  avec 
Rengeer  les  procès-verbaux  de  la  plantation  de  l'ar- 
bre de  la  liberté  à  Boncours,  sur  la  fin  du  mois  de 
mai  précédent. 

L'assemblée  eut  lieu  en  effet,  le  27  novembre,  au 
château  de  Porentrui;  le  procès-verbal  porte  que 
l'on  y  vérifia  de  nouveau  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
avaient  assisté  aux  séances  de  Boncours;  que  Rengg:er 
fut  élu  président,  et  que  l'on  lui  vota  à  l'unaniniité 
des  remerciements  pour  son  généreux  dévouement 
aux  intérêts  de  la  patrie.  Les  députés  se  déclarèrent 
assemblée  constituante,  prêtèrent  le  serment  de  ne 
plus  reconnaître  d'autre  souverain  que  le  peuple, 
prononcèrent  l'abolition  des  Etats  du  ci-devant  evé- 
ché,  proclamèrent  les  communes  qu'ils  représen- 
taient république  libre  et  indépendante^  sous  le  nom 
de  république  de  Rauracie;  invitèrent  les  habitants 
des  communes,  des  terres  et  seigneuries  voisines, 
soit  celles  qui  se  trouvaient  dans  une  position  locale 
pareille  à  la  leur,  soit  celles  qui  dépendaient  en  ma- 
nière quelconque  du  ci-devant  éveque,  à  se  joindre 
à  eux  par  leurs  députes,  déclarant  qu'à  défaut  ils  se 
réservaient  de  les  revendiquer  par  tous  les  moyens 
que  la  constitution  de  la  république  et  ses  alliances 
mettraient  en  leurs  mains. 

Cette  proclamation  fut  envoyée  le  même  jour  au 
maréchal-de-camp  Demars;  et  sur  l'observation  qu'il 
fit  qu'il  ne  pouvait  l'approuver  qu'en  suite  des  ordres 
du  conseil  exécutif,  il  fut  arrêté  de  surseoir  à  sa  pu- 
blication jusqu'à  l'arrivée  d'une  réponse  du  minis- 
tère de  France. 

Ces  actes  de  la  nouvelle  république  de  Banracie 
vous  ont  été  communiqués  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  5  décembre  dernier,  et  il  n'échappa 
pas  sans  doute  à  la  Convention  qu'ils  méritaient  un 
sérieux  examen,  puisqu'elle  se  borna  à  en  ordonner 
l'impression. 

Cependant  la  détermination  du  conseil  exécutif  ne 
fut  pas  aussi  favorable  à  cette  assemblée  qu'elle  avait 
paru  l'espérer;  il  déclara  sur  la  fin  de  décembre,  que 
tout  ce  qui  s'était  fait  devait  être  considéré  comme 
nul,  et  procédé  de  nouveau  à  la  convocation  des 
premières  assemblées,  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  15  décembre;  et  le  commissaire 
Gobel  fut  rappelé  dans  les  premiers  jours  de  janvier» 
par  les  motifs  que  ses  liaisons  dans  le  pays,  et  sa  pa- 
renté avec  Rengger,  pouvaient  faire  penser  qu'il  ne 
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conservait  pas  toute  l'impartialité  Décessaire  à  ses 
fonctions;  que  Tobjet  de  sa  mission  n'était  d'ailleurs 
que  de  diriger  la  distribution  des  postes  militaires,  de 
concert  avec  le  général  Biron. 

C'est  dans  ces  circonstances,  et  le  27  janvier  der- 
nier, que  des  députés  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité  de  Porentrui,  Delémont,  Sainte- 
Ursanne,  des  arrondissements  de  ces  villes  et  de  la 
commune  de  celle  de  Lauffen,  se  sont  présentes  à  la 
Convention  nationale,  pour  lui  dénoncer  le  citoyen 
Gobel,  commissaire  civil  dans  la  Rauracie,  Rengger, 
son  neveu,  et  le  maréchal-de-camp  Demars,  com- 
mandant les  troupes  françaises  dans  le  Porentrui, 
comme  coupables  de  vexations  liberticides ,  i)our 
réclamer  de  la  Convention  nationale  la  sauvegarde 
de  leurs  propriétés,  de  leur  liberté  contre  ces  oppres- 
seurs, et  l'envoi  de  commissaires  pris  dans  son  sein, 
chargés  de  leur  procurer  la  faculté  pleine  et  entière, 
en  vertu  de  ses  décrets,  de  pourvoir  au  bien-être,  au 
salut  de  leur  patrie  et  à  Texercice  sans  entraves  de  la 
souveraineté. 

Ils  accusent  les  deux  premiers  d'avoir  usurpé  le 
pouvoir  souverain  dans  le  pays,  d'avoir  organise  dans 
leurs  vues  une  assemblée  nationale,  au  mois  de  no- 
vembre dernier;  d'y  avoir  fait  recevoir  des  repré- 
sentants sans  mission,  sans  convocation  préalable 
des  communes. 

Ils  accusent  spécialement  le  commissaire  Gobel 
d'avoir  fait  sa  chose  particulière  de  la  cause  publi- 
que, pour  s'affranchir  du  paiement  d*une  somme  de 
1,000  louis  qu'il  doit  aux  Etats,  sous  le  cautionne- 
ment de  son  neveu. 

Ils  accusent  Rengger  de  s'être  emparé  des  meu- 
bles et  effets  du  ci-devant  prince,  d'avoir  disposé  des 
caisses  du  pays,  d'avoir  donné  des  assignations  sur 
les  receveurs,  d'avoir  créé  arbitrairement  des  em- 
plois et  commissions  de  justice,  et  de  s'être  formelle- 
jnent  opposé  à  ce  que  l'on  demandât  à  la  Convention 
nationale  d'envoyer  des  commissaires. 

Ils  accusent  le  maréchal-de-cainp  Demars  d'avoir 
abusé  de  l'autorité  que  le  commandement  des  trou- 
|)es  lui  donnait,  pour  favoriser  cette  cabale  ;  d'avoir 
souffert  des  déprédations  et  l'enlèvement  des  meu- 
bles du  château,  dont  il  était  averti  par  les  sentinel- 
les; de  s*étre  établi  juge  des  pouvoirs  des  députés; 
d'avoir  traité  despotiquement  et  menacé  ceux  qui 
s'opposeraient  à  l'admission  des  adhérents  de  Reng- 
ger comme  étant  sans  pouvoir  ;  d'avoir,  pour  ce  sujet, 
lait  arrêter  et  détenir  le  citoyen  Bennot,  élu  de  trente- 
trois  communes;  d'avoir  fait  emprisonner  le  citoyen 
Vermeille  et  un  capitaine  du  6o  bataillon  du  Doubs, 
])0ur  avoir  porté  a  la  Société  des  plaintes  de  lettres 
interceptées  ;  d'avoir  dissout  la  Société  de  Porentrui, 

f^arcequ'elle  avait  accueilli  une  dénonciation  contre 
ui  ;  d'avoir  retenu  en  otages  douze  membres  de  cette 
Société,  jusqu'à  son  entière  dissolution,  et  d'avoir 
fait  mettre  en  prison  le  citoyen  Puthod,  Qu'elle  venait 
d'élire  président,  et  d'avoir  affecté  de  placer  des  ba- 
taillons allemands  à  Porentrui,  et  renvoyé  le  batail- 
lon delà  Gironde  dans  les  bailliages  allemands,  pour 
empêcher  la  propagation  de  l'instruction  et  de  la 
fraternité,  au  risque  de  dégarnir  les  points  impor- 
tants de  Birseck  et  d'Arlesheim. 

Tels  sont  en  substance  les  faits  exposés  par  les 
députés  des  Sociétés  populaires  des  quatre  villes  du 
pays  de  Porentrui. 

Le  6  de  ce  mois^  vous  avez  reçu  une  députation 
d'une  nouvelle  assemblée  générale  des  députés  de  la 
Rauracie,  qui,  en  vous  présentant  le  récit  d'événe- 
ments postérieurs,  a  mis  dans  un  jour  bien  différent 
ce  qui  s'était  passé  précédemment,  et  la  conduite  de 
ceux  qui  vous  avaient  été  dénoncés. 

Ces  députés,  porteurs  des  pouvoirs  de  rassemblée 
géoérale  tenue  a  Porentrui,  le  10  janvier  dernier,  en 


suite  d'une  nouvelle  proclamation  faite  par  le  marë- 
chal-de-camp  Demars,  sous  les  ordres  du  général  en 
chef  Deprés-Crassier,  en  conformité  de  votre  décret 
des  15  et  17  décembre,  vous  ont  annoncé  la  résolu- 
tion d'exécuter  strictement  les  dispositions  de  ce  dé- 
cret ;  ils  vous  ont  dénoncé  à  leur  tour  les  malveil- 
lants qui,  à  l'instigation  des  ennemis  extérieurs, 
cherchaient  à  étoufter  la  liberté  dès  son  berceau  ;  ils 
vous  ont  témoigné  leur  impatience  de  voir  bientôt  st^ 
réunir  à  eux  le  reste  de  ci>s  seigneuries  qui  portent 
encore  le  nom  odieux  de  l'c véche  de  Bâie ,  et  en  même 
temps  leur  surprise  de  ce  que  leur  exemple  n'ait  pas 
encore  été  suivi  par  la  prévôté  de  Moutier-Grandval, 

3ui  s'appuie  d'un  vain  titre  de  co-bourgeoisie  de 
eme,  lequel  n'a  pu  lui  ôter  sa  dépendance  directe 
de  l'Empire. 

A  cette  adresse  ils  ont  joint  les  procès-verbaux  des 
séances  des  18,  19,  21  et  22  janvier,  oh  Ton  voit 
qu'après  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  des 
communes,  laquelle  avait  occasionné  des  débats  assez 
orageux  durant  les  trois  premiers  jours,  le  cito^ 
Rengger  a  été  élu  président  pour  la  première  quin- 
zaine; que  l'on  avait  prêté  le  serment  de  liberté,  d'é^ 
galité  et  souveraineté  du  peuple,  ainsi  que  celui  de 
maintenir  la  forme  du  gouvernement  républicain, 
selon  le  vœu  des  commettants,  et  en  conformité  dn 
décret  du  15  décembre;  qu'il  fnt  enfin  décrété  qu'il 
serait  envoyé  une  députation  à  Paris,  à  l'efl^t  de 
porter  à  la  Convention  nationale  de  France  Tassu- 
rance  des  dispositions  de  fraternité  de  b  part  de  bi 
république  rauracienne,  et  des  remerciements  pour 
l'appui  généreux  qu'elleavaitbien  voulu  lui  accor- 
der jusqu'à  présent. 

Ces  députés  ont  remis  de  plus,  sous  les  yeux  de 
vos  comités,  plusieurs  notes  et  mémoires  tendant  à 
justifier  le  commissaire  Gobel  et  le  général  Demars, 
et  dans  lesquels  les  signataires  de  ta  pétition  du  27 
janvier  sont  représentés  comme  les  envoyés  d'une 
faction  des  anciens  ofliciers  du  prince,  et  secrètement 
dévoués  à  ses  intérêts. 

11  vous  a  enfin  été  adressé,  le  9  de  ce  mois,  une 
autre  pétition  souscrite  individuellement  d'un  très 
grand  nombre  d'officiers,  sous-ofliciers  et  volontaires 
du  60  bataillon  du  Doubs,  qui  appuie  les  faits  expo- 
sés dans  la  première,  particulièrement  contre  le 
général  Demars,  et  dont  vous  avez  pareillement  Rn- 
voyé  l'examen  à  votre  comité  diplomatique. 

S'il  était  question  de  juser  entre  les  récits  divers 
qui  vous  sont  présentés,  de  chercher  la  vérité,  de 
prononcer  en  conséquence  sur  les  accusations  res- 
pectives, il  faudrait  entrer  dans  de  longs  détails, 
examiner,  analyser  les  différents  procès-verbaux  et 
mémoires  produits  de  part  et  d'autre  ;  il  faudrait  sur- 
tout vous  rendre  un  compte  exact  de  la  correspon- 
dance, soit  du  commissaire  Gobel,  soit  du  général 
Demars  avec  les  ministres,  et  dont  vos  comités  ont 
eu  communication. 

Il  faudrait  vous  présenter  l'analyse  exacte  de  la 
pétition  souscrite  individuellement  à  Porentrui,  le 
26  du  mois  dernier,  par  plus  de  deux  cents  officiers, 
sous-oniciers  et  volontaires  du  6«  bataillon  du  Doubs, 
et  nutres  citoyens  des  départements  limithrophes, 
pétition  où  se  retrouvent  tous  les  faits  imputés  au  gé- 
néral Demars,  et  dont  vous  avez  renvoyé  pareillp- 
ment  l'examen  à  votre  comité  diplomatique. 

11  faudrait  faire  état  des  adhésions  desSociétés  po- 
pulaires de  Soubey  et  d'Bpanvilliers,  qui  y  sont 
jointes. 

J'aurais  enfin  à  réunir  à  ces  témoignages  <xkû 
des  administrateurs  du  district  d'Ornans,  consiené 
dans  une  lettre  du  31  janvier,  adressée  a  un  menmre 
de  la  députation,  qui  appuie  les  dénonciations  contre 
Demars,  et  les  mânoires  produits  pour  sa  juslifiea-> 
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t\<m  et  celle  du  coiDinissaire  Gobel,  par  les  députés 
de  la  dernière  assemblée. 

Mais  il  y  a  un  objet  bien  plus  pressant  ;  c*est  de 
faire  cesser  les  troubles  oui  a^teiit  un  peuple  qui 
fait  le  premier  essai  de  sa  liberté,  d'assurer  la  liberté 
de  ses  délibérations,  d*écarter  les  obstacles  que  Ton 
jette  au-devant  de  lui  pour  Tempécher  de  connaître 
ses  vrais  intérêts  et  d'assurer  son  bonheur.  Je  pour- 
rais ajouter  que  l'intérêt  même  de  la  France  sollicite 
de  bien  promptes  mesures,  pour  que  la  Convention 
nationale  soit  instruite  de  ce  qui  se  passe  dans  un 
pays  qui  est  une  des  clés  de  nos  frontières,  par  lequel 
nos  ennemis  peuvent  s'ouvrir  un  passage,  et  dont  la 
garde  devient  plus  nécessaire  en  cet  instant. 

II  faut  considérer,  d'ailleurs,  que  la  plupart  des 
faits  respectivement  dénoncés  ne  regardent  que  des 
habitants  du  pays;  qu*il  convient  bien  plus  à  la  di- 
gnité, à  la  générosité,  aux  principes  d'humanité  de 
la  Convention  nationale  de  porter  le  remède  de  la 
conciliation,  de  l'instruction,  que  tout  autre  voie  de 
r^ession,  contre  des  citoyens  qui  ne  sont  peut-être 
qu'égarés  ov  séduits. 

Vos  comités  ont  considéré,  en6n,  que  si  quelque 
Français  chargé  de  mission  ou  revêtu  d'un  caractère 
public  pouvait  être  soupçonné  d'avoir  abusé  de  son 
autorite  pour  fomenter  des  troubles  et  éloigner  la 
réunion  des  volontés,  et  s'était  permis  dans  ces  vues 
des  actes  arbitraires,  il  était  encore  de  la  prudence 
d'approfondir  les  faits,  d'en  rechercher  les  traces  sur 
les  lieux,  et  d'en  différer  la  punition  pour  en  assurer 
^a  justice. 

Vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait  se  borner  en  ce 
moment  à  ordonner  l'envoi  de  commissaires  pris 
dans  le  sein  de  la  Convention,  avec  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  recueillir  des  informations,  et  en 
même  temps  pour  fraterniser  avec  les  habitants  du 
pays,  et  de  charger  encore  le  conseil  exécutif  de  sui- 
vre l'exécution  du  décret  du  15  décembre  dernier,  et 
d'employer  les  moyens  qu'il  met  à  sa  disposition 
pour  hâter  et  assurer  le  succès  de  la  révolution.  Ils 
ont  pensé  enfin  que  le  conseil  exécutif  sentirait  assez 
la  nécessité  de  ne  confier,  dans  ces  circonstances,  le 
commandement  des  troupes  de  Porentrui  qu'à  un 
homme  contre  lequel  il  ne  serait  élevé  aucune  pré- 
vention, même  mal  fondée.  En  conséquence,  ils  vous 
proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  diplomatique  et  de  sûreté  géné- 
rale, tant  sur  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  le  27 
janvier,  par  les  députés  des  Sociétés  populaires  de 
Porentrui,  Delémont,  Sainte-Ursanne  et  Lauffen, 
que  sur  celle  souscrite  individuellement  par  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  volontaires  du  fie  bataillon  du 
Doubs,etdatéedu  26,  et  sur  l'adresse  de  l'assemblée 
générale  des  députés  de  la  Rauracie,  du  23  du  même 
mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I®r.  Trois  commissaires,  pris  dans  son  sein, 
se  rendront  incessamment  h  Porentrui  et  autres 
lieux  dépendants  de  la  ci-devant  principauté  de  ce 
nom,  pour  y  prendre  toutes  les  informations  et  ren- 
seignements concernant  les  faits  mentionnés  tant 
dans  lesdites  pétitions  que  dans  les  procès-verbaux 
et  autres  pièces  présentées,  au  nom  de  l'assemblée 
générale  des  députés  des  cent  vingt  communes  de  la 
Rauracie,  pour  en  faire  leur  rapport  à  la  Convention 
nationale. 

«  11.  Les  mêmes  commissaires  rempliront  dans  les- 
dits  pays  les  fonctions  attribuées  par  l'article  VI  du 
décret  du  15  décembre  dernier  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  daQS  les  pays  occupés  par 
les  armées  de  la  république. 

•  III.  Le  conseil  exécutif  y  envexra  incessamment, 
si  cela  n'a  été  fait,  des  commissaires  chargés  de  l'exé- 
cution dudit  décret  du  15  décembre.  • 


Les  commissaires  sont  les  citoyens  Laurent,  Mon- 
not  et  Ritter. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Une  députation  de  la  section  du  Marais  présente 
une  pétition  pour  obtenir  que  le  citoyen  Vernier, 
beau-père  de  Bertrand,  ex-ministre  de  la  marine,  et 
contre  lequel  U  comité  de  surveillance  a  décerné  un 
mandat  aarrêt,  soit  seulement  en  arrestation  dans 
sa  maison. 

Cette  demande,  convertie  en  motion  par  Quinette, 
est  décrétée. 

*-  La  section  des  Halles  envoie  une  députation  qui 
présente  une  pétition  relative  à  la  reddition  des 
comptes  du  comité  de  siu'veillance  de  la  commune, 
dont  étaient  membres  Panis,  Sergent  et  Tallien. 

•  La  Convention  décrète  que  te  ministre  des  con- 
tributions publiques  rendra  compte,  dans  trois  jours, 
de  l'exécution  du  décret  du  26  janvier  dernier.  • 

Dubois-Cbancé  :  Jamais  Tallien  n'a  été  membre 
du  comité  de  surveillance  de  la  commune. 

Panis  :  Je  suffoque  d'indignation.  Je  ne  conçois 
pas  comment  on  s'acharne  à  nous  demander  des 
comptes.  Nous  n'avons  point  de  compte  à  rendre. 
(On  murmure.)  Nous  n'avons  jamais  eu  un  denier, 
un  assignat  en  dépôt.  Lors  de  la  révolution  du  10, 
j'aperçus  parmi  nous  beaucoup  de  gens  inconnus. 
Je  demandEai  qu'on  mît  de  l'ordre  dans  ta  gestion.  Je 
suis  sûr  qu'on  n'a  rien  dérobé,  ou  du  moins  très  peu 
de  chose.  Lé  trésorier  était  un  homme  d'une  pronité 
reconnue.  On  a  dit  qu'il  y  avait  un  manque  de 
20,000  livres.  II  est  possible  que  dans  le  tourbillon 
des  événements  il  se  soit  glissé  un  fripon  sous  le 
masque  du  patriotisme;  mais  on  ne  croira  jamais 
que  mes  collègues  et  moi ,  connus  par  trente  ans  de 

Rrobité,  nous  ayons  pris  une  montre,  par  exemple. 
Ions  avons  dit  au  trésorier  :  constatez  avec  les  com- 
missaires des  sections  et  ceux  de  la  commune  les 
efiets  qui  manquent,  alors  on  agitera  la  question  de 
la  responsabilité,  et  on  verra  si  nous,  qui  n'avons 
jamais  eu  rien  en  dépôt,  nous  devons  payer  ce  déficit. 
Il  était  absurde,  il  était  abominable  de  aire  que  je  ne 
voulus  pas  rendre  mes  comptes;  il  y  a  dans  la  com- 
mune des  aristocrates  qui  sont  payés  pour  faire  le 
procès  aux  patriotes. 
Marat  :  C'est  un  coup  monté. 

Lamarqub  :  11  est  aisé  de  voir  que  c'est  bien  moins 
l'intérêt  de  la  commune,  l'intérêt  de  la  république, 

Sue  celui  des  plus  petites  passions,  dont  vous  venez 
'entendre  la  voix.  Il  est  temps,  citoyens,  de  faire 
cesser  ces  misérables  dénonciations  avec  lesquelles 
on  corrompt  chaque  jour  l'esprit  public,  et  on  fait 
croire  dans  les  départements  que  nous  sommes 
désunis.  Nous  avons  toujours  voulu  que  l'union 
régnât  dans  la  Convention  :  au  surplus,  il  n'y  avait 

Soint  de  pétition  à  présenter  ;  car  il  n'y  avait  rien  à 
écréter  à  cet  égard.  Si  nos  collègues  n'ont  point 
rendu  leurs  comptes,  qu'on  les  poursuive  pardevant 
les  tribunaux  compétents  pour  cela  ;  mais  nous,  pas- 
sons à  l'ordre  du  jour. 

Lanjtjinais  :  Lorsqu'il  s'agit  de  l'honneur,  ce  sont 
les  faits  qui  jugent  les  personnes.  En  vain  nous  vou- 
drions donner  des  amnisties  ;  les  faits  parlent  plus 

haut (De  violents  murmures  couvrent  la  voix  de 

l'orateur.) 

Carrier  :  Où  sont-ils  ces  faits? 

PouLTiER  :  C'est  pour  les  contre4^volutionnaire8 
comme  toi,  Lanjuinais,  qu'il  faut  des  amnisties. 

Laniuinais  :  Il  y  a  des  lois  qui  obligent  les  comp- 
tables a  rendre  des  comptes.  L'honneur  de  la  Con- 
vention est  la  justice;  l'honneur  des  individus  est 
une  conduite  claire.  Que  les  feits  soient  connus,  et 
peut-être  les  prévenus  seront  justifiés.  Vous  avex 
rendu,  il  y  a  quinze  jours,  un  décret  dont  vous  ve- 
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nez  d'ordonner  de  nouveau  rexëcution.  Je  demande 
donc  !*ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  décret. 

FBÉnoN  :  Les  membres  du  comité  de  surveillance 
ont  conservé  800,000  livres  qui  n'étaient  point  con- 
signées dans  les  procès-verbaux.  Certainement,  s*iis 
eussent  été  capables  de  détourner  quelques  objets, 
ce  n'aurait  pas  été  ceux  dont  il  existe  des  procès-ver- 
baux. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Finistère  com- 
munique à  la  Convention  un  arrêté  par  lequel  cette 
section  offre  à  la  nation  les  propriétés  foncières  des 
citoyens  qui  la  composent,  comme  un  nouveau  cau- 
tionnement des  assignais  déjà  en  circulation  et  des 
800  millions  qui  viennent  uétre  décrétés.  Elle  de- 
mande eu  outre  que  la  Convention  communique  cette 
mesure  salutaire  à  toutes  les  municipalités.  (De  vifs 
applaudissements  s'élèvent  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cet  acte  de  dévouement,  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin. 

—  Les  officiers  municipaux  de  Saint- Denis  de- 
mandent, au  nom  de  leur  commune,  la  permission 
de  s'imposer  une  somme  additionnelle  à  ses  contri- 
butions, pour  se  procurer,  comme  la  ville  de  Paris, 
le  pain  au  prix  de  12  sous  les  quatre  livres.  (Renvoyé 
au  comité  des  Onances.) 

—  Un  créancier  de  l'Etat,  le  citoyen  Josset,  four- 
nisseur de  bois  de  construction  pour  une  somme  de 
147,000  livres,  dont  la  liquidation  est  déjà  faite,  de- 
mande le  paiement  de  cette  somme,  sans  laquelle  il 
lui  est  impossible  de  faire  de  nouvelles  fournitures. 
(Renvoyé  au  comité  de  liquidation  pour  en  faire  rap 
port  sous  trois  jours.) 

— ;  Garât  jeune,  exerçant  par  intérim  le  ministère 
de  l'intérieur,  expose  la  nécessité  de  résoudre  en  une 
seule  les  lois  diverses  rendues  sur  l'administration 
des  maisons  ci-devant  royales.  (Renvoyé  au  comité 
d'aliénation  des  domaines.) 

—Garât,  parlant  ensuite  comme  ministre  de  la  jus- 
tice, consulte  la  Convention  sur  cette  question: 

Depuis  Vabolilion  des  droits  de  citoyen  actif,  tous 
les  citoyens  français  sont-ils  tenus  de  se  faire  in- 
scrire sur  la  liste  des  jurés,  et  quelle  sera  la  peine  à 
infliger  à  ceux  qui  négligeront  cette  formalité  ?  (Ren- 
voyé au  comité  de  Icçislation.) 

Le  m(!me  ministre  donne  connaissance  d'une  lettre 
de  l'accusateur  public  auprès  du  tribunal  de  Paris, 
<jui  observe  que  l'affaire  de  Blanchelandc  ne  peut 
être  portée  au  tribunal  des  jurés,  vu  l'impossibilité 
de  se  procurer  les  témoignages  et  renseignements 
nécessaires,  et  demande  qu'on  permette  au  tribunal 
de  prononcer  une  troisième  prorogation  à  la  session 
de  mars.  (Renvoyé  au  comité  de  législation.) 

—  Des  citoyens  blessés  à  la  journée  du  10  août 
demandent  leur  admission  dans  la  gendarmerie.  (Ren- 
voyé au  comité  de  la  guerre.) 

La  séance  est  levée  a  cinq  ncures. 

SÉANCE  DU  LUNDI   11   FÉVRIEB. 

Les  Sociétés  populaires  de  Laon,  de  Metz,  d'Asselm 
applaudissent  au  décret  qui  a  fait  monter  Louis  XVI 
sur  l'échafaud,  et  expriment  leurs  regrets  sur  la 
mort  de  Michel  Lepelletier.  —  Mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin. 

Thuriot  :  Je  préviens  la  Convention  qu'il  y  a  au 
bureau  un  grand  nombre  d'adresses  semblables; 
comme  on  ne  peut  pas  les  lire  toutes,  je  demande 

3ue  les  secrétaires  soient  autorisés  à  les  faire  insérer 
ans  le  Bulletin.  —  Décrété. 

—  Wimpffn  se  plaint  d'avoir  été  calomnié  ;  il  en- 
yoie  sa  justilication. 

^  Le  commandant  de  Landau  écrit  que  les  offi- 


ciers municipaux  de  cette  ville  ont  exagéré  les  rava- 
ges de  l'incendie  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville.  L'ar- 
senal D*a  été  que  très  peu  endommagé.  Les  craiutrs 
que  l'on  a  témoignées  sur  le  mauvais  état  de  ce tta 
place  sont  mal  fondées.  La  garnison  et  les  habitants 
sont  animés  du  plus  pur  patriotisme  ;  ils  brAlent  dt 
se  mesurer  avec  l'ennemi.  Les  remparts  de  la  ville 
sont  en  bon  état;  ils  sont  défendus  par  cent  soixant»- 
Quatre  bouches  à  feu.  —  La  Convention  ordonne 
1  insertion  de  cette  lettre  dans  le  Bulletin. 

—  Cambacérès,  secrétaire,  fait  lecture  d'ane 
adresse  du  conseil  du  déparlement  de  l'Hérault,  con- 
tenant l'expression  de  sa  douleur  a  l'occasion  de 
l'attentat  commis  sur  la  personne  d'un  des  représen- 
tants de  la  nation. 

Il  a  arrêté  que  le  dimanche,  10  du  présent  mois, 
il  sera  fait  dans  toutes  les  communes  du  département 
une  fête  civiaue  funèbre,  à  la  mémoire  de  Lepelle- 
tier,  à  laquelle  les  municipalités  inviteront  les  corps 
administratifs  et  les  gardes  nationales. 

Cette  adresse  est  accompagnée  d'une  lettre  très 
énergique  du  citoyen  Coste,  président  ^e  Tadmi- 
nistrabon  du  département  de  l'Hérault,  député  sup- 
pléant à  la  Convention  nationale. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  On  lit  une  lettre  de  Cochelet,  commissaire-or- 
donnateur de  l'armée  de  la  Belgique;  en  voici  l'ex- 
trait : 

De  Liège,  le  7  îiwtitw, 

•  Le  peuple  liégeois  et  l'armée  de  la  Belgique  ont 
reçu  avec  transport  le  décret  par  lequel  vous  avez  dé- 
claré, au  nom  de  la  nation,  que  vous  étiez  en  guerre 
avec  le  roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  de  Hollande. 
Je  n'ai  point  reçu  ce  décret  ofQciellement;  je  l'ai  lu 
dans  le  Bulletin  de  la  Convention;  et  comme  ce  pa- 
pier porte  un  caractère  d'authenticité»  étant  im- 
primé par  ordre  de  la  Convention,  j'ai  cru  devoir  le 
faire  publier. 

«  J'ai  fait  arrêter  plusieurs  bateaux  qui  portaient 
des  approvisionnements  à  la  garnison  de  Maestricht. 
Mette7,  des  fonds  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée,  et  je 
vous  réponds  que  Maéstricht,  qui  a  une  garnison  de 
sept  mille  hommes,  sera  pris  avant  la  hn  du  moK. 
Nos  soldats  ne  redoutent  point  les  fatigues,  et  ne  so..t 
point  découragés  par  l'élat  de  dénûmcnt  où  ils  se 
trouvent;  mais  il  serait  injuste  et  barbare  de  les 
laisser  plus  longtemps  dans  ce  manquement  de  tout. 
Tous  les  jours  je  découvre  quelques  nouvelles  fri- 
ponneries de  la  part  des  fournisseurs  de  l'armée;  j'en 
ai  fait  arrêter  un  grand  nombre,  mais  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  pour  les  faire  juger;  plusieurs  ont  été  inter- 
rogés et  renvoyés  à  Rocroi.  Je  crois  qu'il  importe  de 
prendre  au  plus  tôt  les  moyens  de  punir  les  prévari- 
cations de  ces  agents. 

«  La  réunion  ne  la  presque  totalité  du  paysde  Liège 
est  sur  le  point  de  s'effectuer,  et  bientôt  ce  pays  for- 
mera un  quatre-vingt-cinquième  département  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  conseil  exécutif. 

—  Launav,  commissaire-ordonnateur  dans  l'armée 
des  Alpes,  décrété  d'accusation,  écrit  qu'il  a  été  so- 
lennellement absous  par  le  tribunal  du  département 
de  Rhône-et-Loire.  Il  demande  d'être  payé  de  son 
traitement  pendant  les  deux  mois  qu'il  a  été  détenu 
en  prison.  {La  suite  demain.) 

N.  B.  Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  à  la  dis- 
cussion sur  l'organisation  de  l'armée. 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Almanack  des  Berger  s,  pour  Cannée  1793,  contenant  : 
i*  un  abrégé  d'astronomie,  à  la  portée  des  enfants  ;  2*  oo 
moyen  facile  pour  se  procurer  des  habits  de  soie  à  peu  de 
frais;  3*  un  système  sur  rorigîne  des  vents  et  des  tempéra- 
tures. A  Paris,  cliex  Demoratae»  libraire,  rue  Saint-Jacquet, 
n*  5.  Prix ,  SO  sous 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Mardi  12  Février  1793. 


ADMINISTRATION. 

Compte  rendu  à  la  Convention  nationale,  par  le 
ministre  dee  contributions  publiques,  le  1er  fé. 
vrier  1793. 

Nons  croyons  de  notre  devoir  de  donner  à  nos 
concitoyens  nne  idée  du  mémoire  que  le  citoyen 
Clavière  vient  de  faire  paraître,  en  conformité  ann 
décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Ce  mémoire,  comme  il  Tobserve,  est  de  la  plus 
haute  importance,  puisque,  du  succès  de  la  rentrée 
des  revenus  publics,  dépendra  Pachamement  ou  le 

itdeno '-     •^-•-•-' '^ 

de  vous 
épuisé 
pas  laissé  ignorer.  > 

Le  ministre  désire  surtout  <jue  Ton  se  prému- 
nisse contre  ces  ressources  étroites  qui  se  concen- 
trent dans  de  fausses  et  partielles  économies,  au  lieu 
d'agrandir  Fborizon  des  vues  iinancières.  •  Si  Ton 
trouve  plus  commode,  dit-il,  de  prophétiser  la  hon- 
teuse banqueroute  que  de  la  combattre ,  hâtons-nous 
de  cHpituier  avec  des  ennemis  battus,  et  de  de- 
mander pardon  à  l'univers  d'avoir  osé  nous  croire 
grands.  > 

Dans  les  vinj^t-neuf  paragraphes  qui  composent 
ce  compte,  le  mmistre  fMircourt  toutes  les  oarties  de 
son  administration  sous  le  double  point  ae  vue  du 
pa^  et  de  l'avenir. 

La  liquidation  de  la  ferme  et  de  la  régie  générale, 
la  vente  des  sels  et  tabacs  nationaux,  le  remplace* 
ment  des  droits  supprimés,  les  anciennes  impositions 
de  1788, 1789  et  1790,  et  la  contribution  patriotique, 
présentent  un  arriéré  de 176,809,0001. 

11  se  trouve  à  recouvrer  également, 
en  1793  : 

Sur  les  contributions  directes  de 
1791, 1792  et  les  patentes  de  1791, 

1792  et  1793 486,800,0001. 

Sur  les  contributions  indirectes  de 
1793,  savoir ,  enregistrement,  timbre, 
hypothèque,  domames  et  douanes.  .  148,500,000  L 

Et  sur  le  produit  des  poster,  mes- 
sageries, monnaies,  affinage,  mar- 
que d'or,  loteries  et  salines  44,590,0001. 

Total  à  recouvrer  en  1793 851,190,0001. 

Non  compris  divers  objets,  tels  que  le  mobilier  des 
émigrés,  etc. 

Cette  immense  dette,  que  la  nation  doit  se  payer  en 
une  seule  année,  n'efiraie  pas  le  ministre,  mais  elle 
l'occupe.  Il  en  trouve  le  recouvrement  assuré,  mais 
difficile;  il  insiste  surtout  sur  l'impossibilité  de  faire 
marcher  ces  vastes  opérations  si  la  Convention  na- 
tionale ne  lève  pas  les  dinicultés  de  détails  qu'il  lui 
a  successivement  déférées. 

Sans  négliger  de  parler  au  patriotisme,  si  puissant 
sur  les  citoyens  de  la  république  française,  le  mi- 
nistre parle  aussi  à  Pintéret  personnel  :  il  lui  montre 
les  avantages  les  plus  frappants  dans  l'acquit  des 
contributions  publiques,  et  les  pertes  les  plus  dé- 
sastreuses dans  la  négligence  à  remplir  ce  devoir 
sacré. 

Cet  arriéré,  ce^ontributions  nouvelles,  ces  bran- 
ches diverses  de  revenu,  ce  n'est  pas  dans  leur  état 
actuel  qu'ils  donneront  800  millions.  Cette  fixation 
tient  à  1  adoption  de  plusieurs  idées  suggérées  par  la 
pratique  et  l'expérience.  Le  ministre  aemande  un 
nouveau  mode  de  liauidation  pour  les  fermes  et  ré- 
gies générales,  grand  nombre  de  lois  additionnelles 
et  interprétatives  sur  les  contributions  directes  ou 


indirectes,  une  régie  des  messageries  substituée  à  la 
ferme  actuelle,  une  refonte  des  monnaies,  de  nou- 
velles administrations  pour  l'affinaee,  la  maraue  d'or 
et  d'argent  et  les  salines.  Enfin,  à  la  gloire,  aevenue 
commune,  de  combattre  l'immoralité  des  loteries,  il 
joint  la  gloire,  nou  partagée,  de  substituer  •  une 
institution  vraiment  civique,  calculée  pour  une  bien- 
faisante économie,  et  propre  surtout  à  prévenir  la 
mendicité,  >  projet  qu'il  soumettra  incessamment  aux 
départements,  pour  préparer  l'opinion  de  la  législa- 
tion. 

L'administration  des  finances  n'est  pas  concentrée 
dans  la  direction  des  contributions  ;  toutes  branches 
politiques  l'intéressent  et  lui  appartiennent. 

Ne  pouvant  les  analyser  ici,  nous  indiquerons, 
parmi  les  idées  nouvelles  dont  ce  mémoire  est 
rempli  : 

Le  projet  de  supprimer  la  Bourse  de  Paris,  que  de 
tous  temps  le  commerce  a  abandonnée  à  ragiotage* 
et  dont  les  mouvements  sont  l'effet  de  l'adresse  des 
joueurs,  et  non  de  l'influence  du  £rédit  public. 

Le  projet  de  fabriauer  avec  les  poinçons,  et  con- 
formément à  la  loi  au  pays,  les  monnaies  des  Ueux 
où  se  trouvent  nos  armées. 

Une  refonte  générale  des  monnaies,  sur  ces  deux 
bases,  de  pièces  d'or  et  d'argent  pur,  connus  par  leur 
poids,  et  de  pièces  de  bas  aloi  aestinées  aux  mêmes 
échanges  inférieurs. 

Une  nouvelle  fabrication  d*assignats,  portant  un 
timbre  humide,  découvert  par  les  citoyens  Besmer 
et  Dupeirat;  timbre  qui  a  le  double  avantage  d'être 
aisé  à  reconnaître  et  inimitable. 

Une  administration  unique  des  biens  de  la  ci-de- 
vant liste  civile,  et  la  plus  prompte  vente  de  ses 
meubles. 

Différentes  vues  d'humanité  et  de  bienfaisance  sont 
répandues  dans  ce  mémoire.  T^  ministre  recommande 
à  la  justice  de  la  Convention  les  pensionnaires  de  la 
liste  civile  et  les  anciens  employés  supprimés.  H 
conjure  surtout  les  législateurs,  en  déployant  la  fer- 
meté nécessaire  aux  progrès  du  recouvrement,  de 
laisser  aux  contribuables  surtaxés  les  moyens  d'ob- 
tenir une  prompte  justice. 

Si  de  grands  travaux  politiques  n'avaient  pas  oc- 
cupé toute  l'attention  des  repr^ntants  du  peuple, 
on  regretterait  de  voir  la  longue  série  des  questions 
que  le  ministre  a  déférées  à  la  Convention  nationale, 
qu'il  lui  a  rappelées  plusieurs  fols,  et  qui  sont  restées 
sans  réponses.  Il  est,  dans  toute  partie  d'administra- 
tion, un  terme  oii  le  ministre  s'arrête;  c'est  celui  oà 
la  difficulté,  sortant  du  ressort  de  la  puissance  exe- 
cutive, dépend  du  pouvoir  législatif^:  où  la  loi  est 
muette,  là  le  ministre  doit  être  immobile;  son  seul 
devoir  est  d'en  prévenir  les  législateurs. 

Enfin,  Paris,  cette  ville  destinée  par  sa  position 
à  être  le  lieu  fort  de  la  liberté  et  l'exemple  de  la  ré- 
publique ,  fixe  les  regards  du  ministre.[Plus  que  toute 
autre,  elle  lui  paraît  intéressée  à  l'unité  de  cette  ré- 
publique; et  c  est  avec  douleur  que,  contre  cet  in- 
térêt même,  il  voit  cette  ville  n'avoir  encore  acquitté 
que  6,000,000 ,  sur  plus  de  26  dont  elle  est  rede- 
vable. 

Cette  analyse  trop  rapide,  ne  peut  donner  qu'une 
IdéB  imparfaite  d'un  ouvrase  de  80  pages  sur  des  ma- 
tières abstraites  et  compliquées.  Nous  engageons 
tous  les  citoyens  qu'emflamme  l'amour  de  la  répu- 
blique à  le  lire,  à  le  méditer;  ils  reconnaîtront  que, 
si  la  chaleur  du  patriotisme  et  l'éclat  de  la  théorie 
sont  deux  qualités  essentielles  dans  le  ministre  des 
finances  d'une  naissante  et  immense  république,  il 
doit  encore  y  réunir  les  lumières  plus  solides  et  plus 
rares  du  travail,  de  la  pratique  et  de  l'expérience. 
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malîon  ao  citoyen  procarear  de  la  commane,  et  j'esp  re 
quMl  me  rendra  la  justice  que  je  demande,  en  la  communi- 
qiiaot  au  conseil  général.  En  attendant,  dloyens,  je  tous 
prie  de  Touldr  bien  insérer  ma  lettre  dans  voire  prochain 
jouroaL 

Signé  BniT,  ancien  recteur  (rnn  de  tos  abonnés)  /Sa- 
iant  le$  fonciiom  de  recteur. 


ANNONCES. 

La  séance  pour  les  adjudications  définitives  au  bureau 
des  biens  à  vendre,  rue  Sainte-Avoie,  n®  87,  aura  lieu  le 
mardi  19  février ,  quatre  heures  de  relevée.  —  La  notice 
imprimée  des  objets  qui  seront  adjugés  se  distribue  gra- 
tis au  bureau.  —  U  y  sera  vendu  è  Tamiable  une  belle 
terre  dans  le  Cotentin,  ayant  chflteau  à  la  moderne,  avec 
des  dépendances  en  terres  labourables,  prairies,  herbages 
et  bois,  produisant  15,000  livres. 

Une  terre  située  dans  le  département  de  l*Yonne,  à 
trente-six  lieues  de  Paris,  ayant  château  entouré  de  fossés, 
d*eaux  vives,  jardins,  étangs,  cinq  cents  arpents  de  bois, 
quatre  corps  de  fermes  avec  les  terres  en  labour  et  prés, 
et  autres  dépendances,  produisant  260,000  livres,  sur  Ten- 
chère  de  520,000  livres. 

Une  terre  située  près  de  YersaUles ,  sur  Fenchère  de 
160,000  livres. 

Une  terre  près  la  ville  de  Laigle  en  Normandie,  sur  Pen- 
chera de  420,000  livres. 

Un  domaine  près  Saulieu  en  Bourgogne,  produisant 
5,000  livres,  franc  dMroposition,  sur  Tenchère  de  150,000 
livres. 

Une  ferme  près  de  Nogent-sur-Seine,  è  vingt-huit  lieues 
de  Paris,  avec  bâtiments  ;  six  cents  arpents  de  terre  en  une 
pièce,  et  quatre-vingts  arpents  en  prés  elbois,  sur  Tenchère 
de  250,000  livres. 

Une  maison  à  Paris,  place  des  Fédérés,  n<>  18,  ci-devant 
place  Royale,  avec  sortie  sur  la  rue  des  TourneUesy  sur 
renchère  de  60,000  livres.     * 

U  sera  vendu  à  vie  une  terre  près  Argentan,  produisant 
2,000  livres. 

On  reçoit  gratuitement  au  bureau  les  demandes  pour  ac* 
quérir,  et  les  propriétaires  qui  ont  Tintention  de  vendre 
sont  invités  à  y  faire  passer  leur  annonce. 


Tontine  du  citayen  Égalité. 

Suivant  le  lableau  de  répartition  pour  Tannée  1792,  il  y 
a  eu  vingt  décès  connus  dans  ladite  année,  éteignant 
trente-neuf  actions,  lesquelles  jointes  aux  cent  trente-six 
actions  éteintes  et  déjà  comptées  pour  les  années  précéden- 
tes, donnent  une  somme  de  8,879  livres  4  tous  h  deniers. 

Quarante-neuf  parties  ont  été  négligées  d*étre  perçues 
depuis  trois  ans ,  et  sont  présumées  éteintes  ;  elles  sont 
composées  de  soixante-quatre  actions,  lesquelles  jointes 
aux  cinquante-deux  actions  (en  quarante-six  parties,  dout 
orne  sont  réclamées)  précédemment  présumées  éteintes, 
produisent  une  somme  de  12,746  livres  12  sous. 

De  ces  deux  sommes  réunies,  déduisant  celle  de  18  livres 
18  sous  5  deniers  trop  oomplée  au  dernier  tableau,  U  reste 
celle  de  21,107  livres  2  sous  U  deniers. 

Cette  dernière  somme  donne  à  chacune  des  cinq  mille 
sept  cent  dix  actions  oopartageantes,  81. 14  ••  d^accroùte- 
ment  pour  ladite  année  1792,  sauf  19  1.  17  s.  1  denier 
trop  payé,  et  à  reprendre  sur  la  somme  qui  sera  à  partager 
pour  1798«  AaaooLT»  trésorier  de  if.  Egalitém 


PROSPECTUS. 

Vue  de  la  bataille  de  Jemmapes,  gfavée  à  Peau  forte, 
par  Bertaux^  et  dessinée  sur  les  Ueux  par  Boisot  fils  aîné, 
et  Gerbet ,  tous  deux  canonniers ,  et  tous  deux  présents  à 
cette  (ameuse  bataille  qui  fit  triompher  les  armes  de  la  ré- 
publique. Cette  vue  sera  accompagnée  d*un  plan  d*attaque 
générale,  et  d'une  instruction  topographique  contenant  les 
principaux  détails  de  Paction;  on  y  joindra  des  notes  in- 
téressantes. 

Celte  première  livraison  est  de  7  liv. 

Les  auteurs  se  proposent  de  faire  paraître  trois  vues  dif- 
férentes de  cette  bataille. 


La  première  représentera  Patlaque  du  malin. 

La  seconde,  Pinslant  où,  vers  l*heure  de  midi  le  général 
Dumouriei  donne  l'ordre  pour  Pattaque  générale  et  Pas- 
saut  des  redoutes.  (Cette  seconde  vue  étant  la  plus  impor- 
tante paraîtra  la  première.) 

La  troisième,  la  nuit  qui  suivit  cette  importante  victoire. 

Ces  trois  vues  ont  eu  Papprobation  des  généraux  et  drs 
principaux  officiers  de  Parmée  auxquels  elles  ont  été  corn* 
muniquées,  et  elles  n*ont  été  entreprises  que  par  leur  au- 
torisation. 

Les  personnes  qui  voudront  souscrire  pour  la  prnnière 
livraison  sont  priées  de  remettre  la  somme  de  7  liv.  ou 
leur  soumission,  avec  leur  adresse. 

Ju  bureau  du  Moniteur ,  rue  du  Jardinet,  vis-^-vis  la 
rue  de  V  Eperon  ; 

Au  tecrétariat  de  ta  ioeiété  de$  Amie  de  V Egalité, 
iéant  auxJaeobine^  rue  Sainl-ffonoré  ; 

Chez  le  citoyen  Joubert^  aux  deux  PiUere  d^or^  rue  de$ 
Matkurinê'St'Jacque»  ; 

Cket  te  ciiogen  Beauqueene^  à  ta  Bwcette  de  CJêeem» 
blée  nationale* 


AVIS. 

Joseph  Daniel,  chlrurgien<-(lentiste,  prévient  ses  conci- 
toyens qu'il  met  des  dents  artificielles  â  pivot ,  d'une  nou- 
velle invention  ;  elles  servent  comme  les  dents  naturelles, 
conservent  toiyours  leur  couleur,  et  sont  inoomtptiblo. 
—  Il  compose  aussi,  pour  la  conservation  des  dents  et  des 
gencives,  un  npiat  conuu  depuis  plusieurs  années.  U  en 
vend  des  pots  de  8  liv.  et  6  liv.  et  fait  des  envois  dans  toute 
PEurope.  — On  le  trouve  tous  les  joun  depuis  onie  heures 
jusqu'à  une  heure,  et  depuis  quatre  jusqu'à  six  du  soir, 
rue  des  Fo^sés-Saint-Germain-PAuxerrois,  n.  15» 

—  Le  citoyen  Mulonière,  habitant  et  négociant  aux  Cayes 
(Saint-Louis),  partie  du  sud  de  Saint-Domingue,  actuelle- 
ment à  NantM,  se  propose  de  partir  pour  cette  colonie,  en 
mars  prochain ,  et  de  reprendre  sa  maison  de  commeree 
sous  la  raison  de  Mulonière  père  et  fils.  Il  offre  ses  services 
à  MM.  les  colons,  commerçants  et  autres,  qui  pourraient 
avoir  dans  cette  partie  des  biens  à  faire  adnunistrer,  quel- 
ques successions  à  recueillir,  ou  tout  autre  affaire  de 
commerce;  il  se  flatte  que  ceux  qui  Pont  cl«devant  chaigé 
de  leurs  Intérêts,  Phonoreront  encore  de  leur  confiance. 
L'expérience  de  trente  années  de  colonie,  la  connaissance 
de  la  majorité  des  habitants  et  habitations,  l'exactitude 
et  Pactivité  qu'il  a  toujours  apportées,  convaincront  bientôt 
ceux  qui  s'adresseront  à  lui  de  ia  bonté  de  leur  choix. 


Àvii  du  Rédaeieur. 

■  Nous  allons  reprendre  l'usage  que  nous  avions  Inter- 
rompu depuis  quelque  tempp,  de  donner  des  iuppUmente^ 
dans  lesquels  on  pourra  faire  insérer  des  articles  de  quelque 
étendue  qu'ils  soient,  en  payantseulement  ce<p'il  faut  pour 
couvrir  cette  augmentation  de  frais.  L'accroissement  con- 
sidérable du  nombre  de  nos  souscripteurs,  non-seulement 
en  France,  mais  à  Pétranger,  rend  la  publicité  de  chacun 
de  ces  articles  infiniment  plus  avantageuse  pour  ceux  qu'ils 
intéressent.  Les  ministres,  les  administrateurs,  tous  les 
hommes  publics,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements, 
trouveront  difficilement  une  manière  plus  sûre  et  plus 

{irompte  de  faire  connaître  leurs  opérations  dans  toute 
'Europe.  Les  particuliers  n'en  trouveront  aucune  capable 
de  répandre  au  mCme  degré  leurs  entreprises .  leurs  dé- 
couvertes et  les  avis  eiaimonces  qui  peuvent  intéresser  leur 
réputation  ou  leur  fortune. 

Le  tirage  à  près  de  onie  mille,  le  prix  actuel  du  papier* 
de  la  main-d'œuvre,  etc. ,  nous  obligent  à  fixer  le  prix  de 
l'insertion  à  26  sous  par  ligne,  125  liv.  par  colonne  «  et 
750  liv.  pour  le  supplément  entier. 

U  faut  s'adresser  au  bureau  delà  rédaction  du  Moniteur^ 
rue  du  Jardinet. 

Ceci  n'a  rapport  qu'aux  objets  que  l'on  veut  publier  en 
même  temps  ft  Paris  et  hors  de  Paris  :  les  personnes  dont 
les  avis,  annonce»,  etc.  ne  devront  être  distribués  que 
dan«  Paris  seulement  s'adresseront  au  bureau  de  l'Avisear 
national^  rue  Hautefeulile,  maison  des  Prémonlrés. 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague  f  le  S^yAitri^r.  —  Il  s*est  foimé  au  diftteau 
niie  t'spèce  de  club  liuirmrt.  L*écoyer  chambellan  de 
Hanscb ,  saraiil  pliysicien,  y  donne  un  coun  ;  et  des  fem- 
mes,  des  seigneurs,  des  savanb  s*y  assemblent  plu.Meurs 
fois  par  semaine  pour  entendre  les  leçuns.  Malgré  le  dégel, 
il  ir«  passé  depuis  le  14  de  ce  mois  que  deux  uaTlres  au 
Sond. 

L*enToyé  de  Danenarck  ft  Varsorie,  M.  de  Bonike,  est 
arrifé  en  cette  ville.  —  Par  un  courrier  arrivé  le  48,  de 
Naples,  PeuToyé  de  celte  cour,  M.  le  duc  de  Sicygnano ,  a 
reçu  son  rappel  et  ordre  de  se  rendre  à  Londres  en  la  même 
qualité;  il  part  la  semaine  prochaine  pour  aller  remplir  ce 
Bouveuu  poste.  Le  même  courrier  a  apporté  la  nouYelle  de 
la  tempête  qii*a  essuyée  la  flotte  française  à  la  hauteur  de 
Cagliaii. 

ALLEMAG(fE. 

Extrait  de$  buUetinê  maHuuritê  de  Vienne f  deêi^et 
SI  janvier,  —  Les  Etals  de  la  Basse-Autriche  s^assemblè- 
leiit  le  18  pour  prendre  une  résolution  rrlative  au  don  gra- 
truit  pour  les  frab  de  la  guerre  :  notre  eoaverain  a  déjà 
reçu  Je  toutes  parts  des  sommes  considérables  pour  cet  ob- 
jet. Le  résultat  des  conférences  des  Etals  de  la  Basse-Au- 
triche a  été  une  contribution  Tolontaire  de  40.000  ducats. 

On  mande»  comme  une  chose  rer/otne,  ce  plan  du  ca- 
binet de  Russie.  Ledueôe  Richelieu  est  parti  de  Péters- 
bourg  pour  se  rendre  auprès  du  prince  àe  Condé,  et  lui 
porter  la  réitération  des  dispositions  de  Timpératrice  en  fi^ 
Teur  da  émigrés  français  :  cette  êouveraine  s*engage  à 
ioatcnir  TiTenent  leur  cause;  et  dans  le  cas  où,  malgré 
ses  efforts  réunis  à  ceux  des  puissances  coalisées*  ta  repu* 
èii^ne  françaUe  tiendrait  à  se  consolider  de  manière  à  ôler 
loot  espoir  aux  princes  et  à  la  noblesse  bannis  de  leur  pa- 
irie* rimpératrice  de  Russie  offre  au  prince  de  Condé, 
pour  lui,  sa  bmille  et  six  mille  émigrés  qui  sont  &  sa  suite, 
an  élalilissement  sur  les  bords  de  la  mer  d*Aioff,  au  46*  de- 
gré de  latitude.  Le  prince  sera  reconnu  chef  de  la  colonie  ; 
il  reoe? ra  6,000  ducats  pour  l'aider  à  s*y  rendre  avee  ses 
émigrés,  qui  obtiendront  chacun  deux  chevaux,  deux  fâ- 
ches» et  qui  se  gou? erneront  suivant  leurs  lois  et  leur  reli- 
gion. Ce  pays,  dont  le  sol  est  excellent,  fait  partie  du 
royaume  de  Pont,  où  régnait  Mithridate. 

Les  avocatoiree  et  inhibiioiree  de  Tempereur  contre  la 
France  ont  é;é  signifiés  à  Rati^bonne,  de  la  part  de  Tarche- 
vêque  de  Salisbourg»  comme  Tun  des  directeurs,  et  aux 
autres  Etals  du  cercle  ayant  séance  à  la  diète;  mab  ils 
n^ont  pa«  encore  été  affichés.  Probablement  on  attend, 
pour  cet  effet,  la  même  démarche  de  la  part  de  Véleetear 
de  Bavière;  ces  deux  cours. n'agissent  |)oint  de  concert, 
parccqu'il  y  a  une  contestation  entre  elles  touchant  la 
préiiéjnce. 

Le  10  de  ce  mois,  est  venu  ft  la  dictature  le  décret  de 
commission  de  Tempereur,  par  où  il  est  confirmé  que  le 
prince  de  Saxe-Cobourg  a  Je  commandement  supiéme  de 
i*armée  d*Empire. 

Ou  mande  de  Coblentx,  que  plusieurs  régiments  impé- 
riaux prennent  la  rouie  de  VVester-wald  pour  joindre  Tar- 
mée  du  général  Clatrfayt.  Ils  y  seront  dans  trois  jours 
d*ici  ;  ils  I rainent  avec  eux  la  grosse  artillerie  qui  a  été 
eoBployée  au  siège  de  Belgrade.  On  a  amené  ici,  ces  jours- 
ci,  un  colonel  de  chasseurs  qu'on  a  saisi  dans  rHundanich. 
Il  avait  avec  lui  doute  hommes  qui  se  sont  échappés  par 
les  fenêtres,  mais  on  s'est  emparé  de  leurs  chevaux  et  de 

Slusieurs  chariots  chargés  de  grains.  —  Le  fils  du  duc  de 
iunswirk,  qui  a  été  blessé,  est  id.  On  a  tiré  une  des  bal- 
les qui  n*éialt  pas  fort  avant  dans  les  chairs.  Quant  à  Tau- 
tre^  i]  préfi-rc  de  la  garder  plutôt  que  de  souffrir  une  opc- 
latîon  douloureuse* 

AXGLETERRE. 

fjondree^  le  7  février.  —  Tandis  que  les  membres  du 
parlement  britannique,  les  un*,  saisis  de  la  terreur  puérile 

5«  Série  —  Tvme  Ih 


dont  on  a  eu  Tort  de  Arapper  une  partie  coasidérable  de  la 
nation  ;  les  autres,  dévoués  dans  tous  les  temps,  sans  ré- 
serve et  sans  exception,  aux  vues  persoimelles  du  gouver- 
nement, semblent  tous,  d*un  commun  accord .  livrer  ft  la 
foniaisie  du  roi  et  de  ses  amis  la  volonté,  les  forces  cl  la 
Cbrtune  du  peuple  anglais,  quelques  hommes,  dans  les 
deux  chambres,  ont  le  courage  de  résister  à  cet  entraîne* 
ment  général,  et  Tesprit  de  sacrifier  une  popnlartlé  de 
quelques  mois  à  une  gloire  et  à  une  reconnaissance  du- 
rablis.  Dans  la  chambre  des  communes,  M.  Fox,  M.  She- 
ridan ,  fll.  Grey  et  cinq  à  six  autres  membres  ^i)  immua- 
blement attachés  au  système  de  conduite  politique  qu'ils 
ont  toujours  suivi  avec  une  si  honorable  constance,  debout 
au  milieu  des  insultes  et  des  préventions  journalières  des 
complices  et  des  victimes  du  gouremcment,  appellent 
d'une  paitie  de  la  nation  anglaise  trompée  en  ce  moment 
à  la  nation  entière,  mieux  instruite  dans  quelques  moi*. 
Dans  la  chambre  haute,  quatre  membres,  usant  du  droit  de 
protesl  attribué  aux  pairs  parla  constitution,  ont  fait  in- 
sérer le  6  de  ce  mois,  sur  les  registres  de  la  clûimbre,  leur 
dissentiment  de  l'opluion  de  la  majorité. 

Dans  celte  pièce,  qu'on  dit  écrite  avec  beaucoup  de  fer- 
meté, de  dignité  et  de  modération,  le  marquis  de  Lansdovrn 
et  les  comtes  Stanhope,  Deiby  et  Lauderdalc  expriment 
leur  improbation  solennelle  des  mesures  hostiles  que  le 
gouvememeut  anglais  préftare  contre  la  France.  Cet  acte , 
souscrit  par  des  hommes  honorés  de  la  considération  pu- 
blique» et  en  qui  la  nation  a  toujours  trouvé  des  défen- 
seurs éclairés  de  ses  droits  et  des  gardiens  fidèles  de  ses  In- 
térèt^ ,  cet  acte  sera  sans  doute  la  première  pièce  de  Pappel 
de  la  raison  et  de  l'intérêt  public  au  tribunal  de  Topinion 
publique,  ft  08  tribunal  dont  la  justice  souveraine  remet 
toujours  b  leur  plaœ  les  hommes  et  les  choses  que  le  dés- 
ordre des  intérêts  personnels  en  a  fait  sortir,  à  ce  tribunal 
dont,  il  y  a  peu  d'années,  lors  des  préparatifii  hostiles  de 
l'Angleterre  contre  la  Russie,  la  force  toute  puissante  sut 
bien,  avtc  autant  de  promptitude  que  de  tranquillité, 
étouffer  la  voix  d^un  parlement  qui ,  dans  les  erreurs  de  la 
séduction  miniittérielle,  avait  cru  (aire  entendre  la  voix  du 
peuple. 

HOLLANDE. 

La  Ua^e,  ta  5  février,  —  On  est  id  dans  une  grande  in- 
quiétude sur.  les  desseins  des  Français  ;  on  parait  craindre 
une  invasion.  On  tient  ches  le  stathouder  des  conseils  de 
guerre  fréquents,  et  où  ne  manquent  jamais  les  officiers  les 
plus  connus  par  leur  servile  attachement  au  despotisme- 
Orange.  11  en  est  déjù  résulté  quelques  mesures. 

Les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique ont  eu  ordre  de  se  répartir  sur  les  fronlif  res.  Toutes 
le^  espérances»  toutes  les  ressources  sont  dans  l'Angleterre. 
On  attend  le  débarquement  d'un  corps  de  troupes  anglai- 
ses. Les  courriers  ne  font  que  voltiger  de  Londres  et  Berlin 
ici»  et  d'ici  à  Beriin  et  Londres. 

Le  prince  héréditaire  est  parti  pour  rAlIcmagne. 

ITALIE. 

Extrait  du  récit  détaitté  de  Vastatsitiat  de  C agent  de 
Fronce  à  Rome,  ttugot  Basseritle.  —  Romef  le  i6  jitH' 
rier.  —  C'éUit  un  projet  formé  à  Rome  depuis  longtemps 
d'envelopper  tous  les  Français  dans  une  prov:ription  fu- 
neste. On  prêchait  ouvertement  dans  cette  %ille,  depuis  un 
an ,  Icê  vipret  neilienne»  :  et  ce  n'était  pas  un  mystère  que 
le  nom  de  quelques  premières  victimes  désignées.    < 

La  nuit  du  16  an  1 A  fut  enfin  marquée  pour  cet  atten- 
tat ;  et  si  un  seul  crime  a  fait  manquer  l'entière  eiécution 
du  complot,  on  ne  doit  Tattribuer  qu'à  l'empressement  du 
peuple  h  se  procurer crt'e  fête  atroce. 

Cependant  les  artistes  résidant  à  Rome,  plusieurs  fois 
rassurés,  avaient  repris  leurs  travaux.  Basseville  leur  avait 
randu  le  calme  et  même  l'espérance  d'être  désormais  tran- 
quilles, sur  la  foi  de  vingt  promesses  de  la  part  du  secré- 

(1}  De  ce  nombre  ^tsicnt  Wy combe,  Rusiel,  Wkitcbread. 
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laire  irEtal.  CéiaM  dans  cette  situation  qu'ils  avalent  cru 
pouvoir,  sous  la  protection  dn  gouvenicmiut,  et  par  Tau- 
turt»ation  de  Basseville ,  resserrer  entre  eui,  Français  et 
amis,  les  Uens  que  le  despotisme,  tes  prisons,  respionnage 
avaient  depuis  quatre  ans  violés  tant  de  fois.  On  leur  di* 
$ail ,  sur  la  parole  du  secrétaire  d*Etat ,  que  la  coar  de 
Rome  allait  se  rapprocher  de  la  répul)lique  française,  dont 
les  armes  seraient  incessamment  arborées  à  la  place  dci 
anciennes,  qui  chargeaient  encore  Tacadémie  de  France. 
he  pape  lui-même  avait  proféré,  eo  faveur  des  Français  » 
de  ces  paroles  qui  se  funt  remarquer,  et  qui|  répélées» 
ataicnl  augmenté  la  sécurité* 

Les  artistes  résolurent  donc  de  former,  une  foia  la  se- 
maine, une  p4  tile  société  de  patriotes  où  ils  s'occuperaient 
de  leurs  intérêts  et  d'une  sorte  d'organisation  provisoire, 
m  attendant  les  dispositions  nowvclles  du  conseil  eiécutif 
de  France.  Ils  tardaient  encore;  mais  le  malheur  arrivé  am 
vnissenu  amiral  ^  après  Tcxpédition  de  Naples,  précipita 
leurs  démarches  pour  la  réuuiou  de  leur  société. 

Réuni<(  pour  la  première  luis ,  leur  premier  M>ifi  fût  de 
former  entre  enx  nne  coniribiition  pour  concourir  ft  la  lé- 
paralioo  du  vaisseau  endommagé.  Une  trentaine  d'entre 
«ux  déposèrent  i  00  piastres.  (  Celte  somme  est  encore  entre 
les  mains  du  i>anquicr  il/<;n(,  fugitif  malnlenani  eomme 
tons  les  Français.) 

On  se  sépare  cette  fois  en  se  promettant  de  se  rassembler 
dans  la  semaine  saivante,  pour  y  décider  les  moyens  de 
faire  passer  l'oirrande  ft  la  Convenlion  nationale*  On  se 
revit  en  ellèt  cette  seconde  Ibis. 

Voilà  les  deux  §etileê  aBumblieê  qui  aient  été  tenues 
dans  le  palais  de  l'académie.  Elles  devaient  être  suivies 
d'une  troisième,  ft  laquelle  on  s^était  hivîlé,  pour  donner 
son  avis  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  élèverait  les  ai^ 
mes  de  la  république.  Mais  dans  rbitervalle,  jusqu'au  jour 
qui  a  été  si  horrible  et  qui  devait  Têlre  bien  davantage,  la 
sécurité  des  a:tisles  fut  altérée  par  quelques  rapports  qui 
leur  parvioreut ,  malgré  la  sert^ulense  by|)ocrisie  du  peu- 
ple romain  ;  et  en  efel,  dans  la  crainte  de  troubler  la  Iran- 
qiii'iilé  publique,  et  pour  ne  pas  exposer  les  palriotes,  l'avis 
général  fut  de  ne  pas  s'occniier  dn  remplacement  des  an- 
ciennes armes  de  France.  Le  jour  de  l'assemblée  n'était 
pas  moins  6xé;  et  c'était  aussi  le  «Ignal  de  l'as^^assinat  de 
tous  les  Français  patriotes  qui  s'y  trouveraient  réunis. 

Biais  le  peuple,  ameuté  trop  tôt  et  impatient  de  frapper 
ses  victimes,  s'était,  avant  l'heure,  emparé  en  tumulte  des 
portes  et  de  l'intérieur  de  l'académie. 

•...••  Le  peuple  en  Turrar  remplissait  donc  le  paftais  de 
Facadénie,  en  gardait  les  entrées,  en  défendait  toutes  les 
avenues.  C'était  le  19  ;  U  était  midi.  Les  Frauçab  allaient 
s'j  rendre*. 

L'infortuné  Basseville,  attendant  Phenreda  rendet-voas, 
te  promenait  en  carrosse  dans  la  rue  de  Rome  la  p!as  fré» 
quentée,  ayant  avec  lai  sa  Ibmme,  son  enlbntet  lemafor 
de  Tescadré.  -Ces  deux  patriotrs  portaient  à  leur  chapeau 
la  cocarde  nationale,  ainsi  que  le  coclier  et  le  domestique; 
c'est  dans  oe«€ostame  qu'ih  avaient  fait  le  matin  même  une 
visita  an  secrétaire 'dKlat,  qni  leur  avait  eajirgttémêHt 
décltwé  qtte  la  eocnvde  iiéitdt  pluê  «a  tfffng ééfendu  aux 
Fratt^aiê  dan»  nome,  Basseville  et  le  major  PlotU  étaient 
les  premiers  qui  eussent  offert  fai  cocarde  tricolore  aux  re- 
gards des  Romain*. 

La  voiture  de  BassevîNe  iflbll  doucement,  lor8qtt\in 
abbé  ramassa  une  pierre  et  la  lança  dans  les  glaces.  Ce  fut 
un  signal  ;  le  ptnple  accourt;  les  buées,  les  pierres  partent 
de  tous  côtés*  Le  cocher  tourne  à  riaslant  pour  reconduire 
ses  mattrcs  chex  le  banquier  MonL  Des  patroailles  s'^avan- 
ocnt.  Le  peuple  ordonne  au  so!dat  de  tirer  sur  la  voiture: 
et  le  soldat  tire;  fait  honible,  que  hi  relation  de  Rome  tra- 
vestit en  un  coup  de  pistolet  |*artt  de  la  voiture.  Le  car- 
rosse arrive  ;  Basseville  descend  précipitamment  et  gagne 
aon  appartement  Des  prêtres  sont  à  la  porte,  dans  la  (bule, 
excitant  lepeupleÀ  violer  cet  asile.  Cinq  soldats  restaient  là 
iramobUcs.  Plus  loin ,  des  patrouilles  se  promenaient  gra- 
vement dans  le  Cours.  Le  peuple  féroce  entraîne  avec  lui 
les  cinq  soldait.  Les  assassins  courent  à  l'appartement  de 
Ba9sevitle,  qui  retniait  de  toutes  ses  forces  le  major  Flotte, 
armé  pour  le  défendre;  il  est  au  même  instant  frappé  par 
un  des  cinq  soldats,  d*un  coup  de  baïonnette  qui  lui  ouvie 
le  «entra. 


Basseville  était  tombé  mouranL  Les  soldats  du  Saint- 
Père  le  tirent  de  son  appartement ,  puis  le  traînent  dans  b 
rue,  et  jusqu*à  un  corps-dc-garde  prochain.....  On  ignora 
comment  et  la  femme  de  Basseville  et  son  enfbnt,  et  le  ma* 
jor  Flotte  et  le  banquier  Mont,  ont  échappé  aux  outrages  ou 
au  fer  des  assassins....  Cependant  la  victime  marchait  sous 
les  coups  nouveaux  qui  la  frappaient,  implorant  ses  meur- 
triers, et  retenant  ses  entrailles  dans  sa  chemise,  seul  vête- 
ment qui  semblait  lui  rester.  Sa  peau  de  tons  côtés  ton- 
hait  en  lambeaux,  et  son  sang  ruisselait  de  toutes  |Mirtfl^ 
Les  soldats  du  pape  retendirent  sur  on  lit  dans  le  corps» 
de-f;ardc,  où  le  peuple,  auimé  par  les  prêtres,  qui  ne  la»» 
saient  pas  reposer  sa  fureur,  demandait  des  moroeaui  de 
chair  palpitante.  Les  gardes,  qui  craignaient  pour  eux- 
mêmes,  apaisèrent  la  multilade,  en  annonçant  que  la  vic- 
time était  blessée  à  morL 

Comme  ceci  se  passait,  d'autres  tigres  paroooraiantlei 
rues,  criant  :  E  viva  il  papa,  e  viva  la  êonta  fede^  a  atca 
êon  Bartolomeo,  mojano  tutti  i  Franceùl 

Le  readex-vous  était  aux  portes  de  l'académie;  là,  lei 
élèves  pensionnaires,  fuyant  dans  les  divers  réduits,  passant 
d'escaliers  en  escaliers,  de  toits  en  toits,  étaient  ponfsalvis 
par  les  soldats  du  pape,  qui  les  frappaient  de  la  crosse  de 
leurs  fusils;  toutes  les  statues  du  grand  escalier  étalent 
déjft  réduites  en  pondre» 

Le  bruit  que  les  Français  patriotes  étaient  égorgés  rem* 
plissait  la  ville.  Chacun  d'eux  court  éperdu  dans  Rook,  se 
sauvant  au  hasard,  et  conjurant  les  Romains  dans  les  rues 
de  lui  donner  asile.  L'espérance  de  quelques-uns  n'a  pas 
été  trompée.  La  conjuration  ayant  été  tramée  par  les  pré* 
très ,  et  l'exécution  ayant  devancé  l'heure  oonvenœ  entre 
ces  monstres,  tous  les  habitants  n'étaient  pas  dans  le  seeret, 
et  tous  les  assassins  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  rassem- 
bler et  de  se  rendra  ft  leurs  postes.....  Celte  eonjoratioii 
n'est  plus  un  mystère.  Vingt  mille  témoins  déposent  ^ne 
tous  les  prétrtê  rifractairt»  et  les  nobU»  que  Rome  a  re- 
cueillis avaient  été  prévenue  de  ne  peint  quitter  kur  nutf- 
SON  pendant  cette  Journée.  Chastelus,  dn  balcon  dn  palais 
Remis ,  disait  qu'il  était  aux  premiéreê  toges;  les  noms  de 
patriote»  et  de  Saint-Darthélemy  faisateni,  depuis  quelque 
temps,  la  matière  des  sonnets  qui  couraient  la  ville,  et  dont 
on  prenait  copie  dans  le  palais  de  Remis  et  chex  les  princi- 
peux  de  Rome.  Mojano  traneesê^  e  viva  eam  Bartotame&f 
Ces  mots  retentissaient  dans  tous  tescarrefonn,  pendant  la 
nuit  affreuse  qui  succéda  k  ce  jour  abominable.  On  fitalon 
semblant  d'employer  la  force  ouverte ,  et  les  malbeoreux 
Français,  les  uns  seuls,  d'autres  aidés  et  conduits,  parrhi- 
rent  à  sortir  de  cette  Rome  à  jamais  souillée  da  meurtfc 
des  patriotes  français. 

Basseville  expira  le  lendemain  dans  le  oerpi-de-garde,  où 
il  Alt  impossible  d'arriver  jusqu'à  lui.  Un  nouveau  sup- 
plice avait  commenoé  pour  cet  infortuné  patriote.  Il  était 
entouré  de  prêtres  qui  l'exhortaient  à  l^envi,  en  l'accablant 
des  terreurs  de  l'autre  monde.  Que  le»  prêtre»  me  péeent .' 
dit  le  mourant  ;  non ,  non ,  s'écriait-ll,  jb  nacas  nnitt  â 
MON  PATS.  C'est  ainsi  que  mourut  Basseville. 

Le  pope  a  fait  pnblier  qu'il  s'était  rétracté  et  avait  re- 
connu »et  erreur». 

Une  vérité  qu'il  fout  dire,  c^est  que  te  minietre  d'Si- 
pagne^  accusé  d'avoir  protégé  les  patriotes  françato  dans 
cette  nuit ,  et  de  leur  avoir  offert  un  asile,  a  été  insulté  par 
le  peuple,  et  qu'il  a  continué  sa  belle  action.  Plosieun 
Français  ne  doivent  leur  saint  qu'à  ses  généreux  secours. 
La  boufw  de  cet  Espagnol  a  été  ouverte  à  tous  ceox  qui 
ont  eu  besoin  de  sa  bienfaisance  pour  gagner  les  pays  voi- 
sins. Le  plus  grand  nombre  s'est  réfugié  en  Toscane,  où  le 
jeune  prince  qui  gouverne  cetie  terre  heureuse  s'est  montré 
sensible  aux  malhieurs  des  patriotes  de  France.  Le  marquis 
de  Uanfredioi,  l'objet  de  la  confiance  entière  do  grand- 
duc,  seconde,  à  l'égard  de  la  France,  les  vues  de  son  hnna- 
nité  et  de  sa  prudence* 

Tel  est  le  rédt  vérldlqne  dn  complot  exécrable  qni  eût 
surpassé  les  vêpres  siciliennes  ;  car  les  Français ,  en  Sldle, 
commirent  des  fautes  tout-à-fail  opposées  aux  qualités  que 
le  patriotisme  français  atteste  maintenant...  Mais  aprCs 
tant  d'horreurs,  il  testait  encore  au  pope  et  à  son  gouver- 
nement un  crime  à  commettre,  c^est  l'àmt  publié  trois 
jours  après  les  scélératesses  du  souverain  pontife.  Void  CPt 
I  acte,  qui  n*cst  pai  moins  révoltant  que  le  meurtre  de  Boa» 
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§eviUe  H  le  prajel  de  f«ire  ésorgtr  Un»  les  pUrîotct  dans 
la  ville  de  Romeb 

ËDIT. 

Autant  S.  S.  »  notre  seigneur  le  pope  Pis  VI,  heoreose- 
nent  régnant,  a  été  sensible  aux  téàoignages  que  le  peuple 
de  Rome  lui  a  donnée  les  jours  passés,  de  son  attachement 
5  la  religion ,  et  de  son  amour  pour  la  personne  de  &  S» , 
autant  le  Saint-Père  a  été  aCQigé  de  foir  que  ce  même  peu- 
ple, an  milieu  des  émotions  par  lesquelles  il  a  cru  devoir 
témoigner  ses  sentimentay  se  soit  laissé  emporter  ù  quelques 
excès  qui  ont  troublé  la  tranquillité  publique,  excès  peu 
dignes  d'une  nation  qui  doit  se  faire  gloire  d*étre  élevée 
dans  de  bons  préceptes,  et  nourrie  d*une  morale  dont  toutes 
les  maximes  recommandent  la  paix ,  la  douceur  et  la  cba- 
rité  envers  le  prochain. 

En  Gonséqnence ,  S.  &  a  ordonné  expressément  de  po* 
blier  en  son  nom,  que  tandis  qu*elle  s*occupe  sériensement 
et  avec  la  phis  active  surveillance  à  conserver  intacte  la 
foi  catholique ,  spécialement  &  Rome  et  dans  l'Etat  eodé- 
siaslique,  et  qu^elle  prend  toutes  les  mesures  propres  ù  as- 
surer le  repos  et  la  tranquillité  de  ses  sujets ,  elle  veut  et 
exige  d^eux  qu^abandonnant  entièrement  remploi  de  ces 
moyens  à  sa  sollicitude  paternelle,  Us  se  tiennent  à  Tavenir 
dans  une  sHuation  plus  calme  :  elle  veut  qu*ils  évitent  toute 
espèce  de  tumulte  on  d*attronpement,  à  quelque  heure  que 
ce  soU  du  joor  ou  de  la  nuit,  et  pour  quelque  moUf  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  étr^;  elle  veut  qvMIs  s*abs- 
tiennent  de  bmit,  de  clameurs  ;  elle  veut  enfin  quMIs  n*en- 
dommagent  aucun  hAtel,  aucune  boutique,  et  qu'ils  n'in« 
sultent  nulle  part,  et  en  quoi  que  ce  soit,  et  en  rien ,  aux 
personnes,  nMmporte leur  origine,  leur  nation,  non  plus 
qu'à  ce  qui  peut  leur  appartenir.  Le  Saint-Père  dikîlare 
qu^il  rq^rdera  comme  personnel  et  comme  un  manque  de 
respect  à  lui-même  tout  acte  contraire  à  ces  dispositions. 

Le  Saint«Père,  plein  de  confiance  dans  la  religion,  Ta- 
monr  et  la  docilité  du  peuple  romain,  se  persuade  que  ce 
peuple  obéira  scrupuleusement  à  des  ordres  paternels,  et 
que  cette  occasion  lui  fournira,  ft  oe  peuple,  un  nouvrau 
moyen  de  prouver  son  esprit  de  submdinatlon.  S.  S.  compte 
le  trouver  aussi  disposé  àrobéissance,  qu'elle  est  elle-même 
portée  à  éloigner  de  son  cour  le  chagrin  d'avoir  jamais  ù 
exercer  des  actes  de  justice  rigoureuse  contre  des  sujets 
que  S.  S.  chérit  avec  la  plus  grande  tendresse. 

Donné  au  palais  du  Vatican,  le  seixième  jonr  de  jan- 
vier i79a.  Signé  F*  X.  eoi^dinai  de  Zblada. 

La  république  française  ne  laissera  point  sans  vengeance 
le  compk)t  du  prCtre-roi,  elle  qui  combat  les  rois  qui  n'ont 
point  de  tiare.  Cette  vengeance  sera  nulle ,  si  Rome  n*est 
pas  détruiie.  Il  est  temps  que  cette  ville  disparaisse  du 
globe  qu'elle  opprime.  La  révolution  française  l'a  proscrite. 

En  vain  Tappareil  des  monuments  des  arts  la  protège. 
Que  ces  dépouilles  du  temps  soient  seules  préservéfs,  et 
viennent  enrichir  le  sol  de  Nice ,  nouvelle  terre  de  libcrlé, 
où  les  Français,  victorieux  de  leurs  ennemis,  jouiront  à  la 
fois  de  tous  les  genres  de  triomphe  qu'un  peuple  libre  et 
édairé  poiMe  se  promettre,  en  y  contemplant,  sousœmême 
del  de  Tllalie,  les  riches  dépouilles  de  hi  superstition  a 
du  despotisme  terrassés  en  même  temps» 

DÉPARTEMENT   DU  MONT-BLANC. 

Ckambiry,  /e  iO  f écrier,  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  ont  eu  à  dévorer  bien  des  désagréments  et  des 
difficultés  pour  parvenir  à  l'organisation  parfuite  du  qua- 
tre-vingt-quatrième département  de  la  république.  Enfin, 
elle  est  adMvée.  S^ib  ont  rrneonti^l  quelquefois  les  obsta- 
cles du  misérable  égobme,  ils  ont  eu  en  générai  à  se  louer 
do  plus  grand  nombre  des  nouveaux  Français,  malgré  l'ex- 
plosion de  mille  petites  passions  locales  qui  n'ont  honoré 
personne. 

Cliarohéry  est  le  chef-lieu.  Son  district,  à  raison  de  la 
population,  qui  est  de  115,204,  fbumîra  194  électeurs.  Ce- 
lui d'y^MMfey  en  fournira  126,  sur  une  |)opulation  de 
77,395.  Celui  de  Thoncn  en  fournira  g5»  sur  une  popula- 
tion de  89,445.  Celui  de  Carouge  fournira  le  même  nom- 
bre. Celui  de  Moutiier  en  fournira  82  sur  une  population 
€le  48,815.  Celui  ôc  Saml^ean^dcmMaarienne  en  fournira 
79,  »nr  une  population  de  49,921.  -^  Total,  707. 

Aujourd'hui ,  les  assemblées  primaires  se  forment  pour 
nommer  les  électeurs.. 


CONVENTION  NATIONALE 


Prèndenee  de  Bréardm 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  U  FéVEIEO. 

^  BouRBOTTE  :  Citoyens,  il  n'est  jamais  inutile  qtie 
rassemblée  counaisse  ropiniou  piibli(|Cie  des  dt^ijar- 
nicnts  sur  tous  les  évcuements  politiques:  rien  ne 
peut  lui  procurer  d'une  manière  plus  certaine  cette 
connaissance  que  les  sentiments  que  tous  les  citoyens 
lui  expriment  a  l'occasion  de  cesin<lmesdvénemrnt5, 
et  cependant  je  m'aperçois  que  la  plupart  des  adres- 
ses vont  se  perdre  dans  le  néant  du  comité  des  pdti- 
tions.  En  voila  trois  que  j'en  ai  retirées,  qui  vous 
sont  adressées  par  les  sociétés  populaires  de  Ton- 
nerre, Saint-Florentin  et  Joisny ,  département  de 
l'Yonne;  elles  sont  relatives  à  la  mort  de  Lepelleticr 
et  à  celle  du  tyran.  J'en  demande  la  lecture,  la  men- 
tion honorable  et  l'insertion  au  Bulletin;  car  rasseni- 
blée  doit  une  attention  particulière  aux  adresses  de 
ce  département,  quand  elles  concernent  la  mort  d'u» 
de  ses  députés. 

Les  deux  dernières  propositions  sont  décrétées. 

Caiibacébès  :  Le  dclai  pour  se  pourvoir  en  Ciissa- 
tion  a  été  fixé  à  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  In 
signification  des  jugements  à  personne  ou  domicile, 

Sour  tous  ceux  qm  habitent  en  France,  sans  atictinci 
istinctioD  quelconaue  et  sans  que,  sous  aucun  pré- 
texte, il  puisse  être  donné  des  lettres  de  relief  de  laps 
de  temps:  telle  est  la  disposition  littérale  de  l'art.  H 
du  décret  du  27  novembre  1700. 

Le  citoyen  Caracciolt  se  plaint  de  ce  que  ce  délai 
est  insulljsant  pour  1rs  habitants  du  département  de 
la  Corse;  il  demande  qu'il  soit  prolongé,  et  qu'on  lui 
accorde  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  ,  à  l'e^ 
fet  de  se  pourvoir  en  cassation  d'un  ju^ment  rendu 
contre  lui,  le  13  juillet  1792,  par  le  tribunal  de  dis- 
trict de  Ccrvione. 

Votre  comité  de  législation,  à  qui  la  pétition  de 
Caraccioli  a  été  renvoyée,  en  a  considéré  l'objet  sous 
le  double  rapport  de  l'intérêt  générai  de  la  Corse,  et 
de  l'intérêt  particulier  du  pétitionnaire. 

Quant  k  l  intérêt  général,  il  est  évident  qu'il  faut 
excepter  les  habitants  de  la  Corse  d'une  disposition 
qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  habitants  de  la  France. 
L'intempérie  des  saisons,  un  trajet  de  quatre-vingts 
lieues  qui  sépare  l'Ile  de  Corse  du  continent,  la  né- 
cessité de  traduire  en  français  les  pièces  du  procès, 
3ui  sont  souvent  en  italien,  enfin  le  vœu  général 
es  citoyens  corses,  exprimé  par  l'organe  des  dé- 
Ïuités  de  ce  département  à  la  Convention ,  tels  sont 
es  motifs  qui  déterminent  votre  comité  à  vous  pro- 
poser d*étendre  à  leur  égard  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  de  jugement. 

Quanta  l'intérêt  particulier  du  pétitionnaire,  des 
considérations  d'ordre  public  et  le  texte  de  nos  lots 
s'opposent  é^lement  a  ce  qu'il  lui  soit  accordé  des 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps.  L'usage  de  ces  let- 
tres a  été  expressément  aboli  par  l'article  XIV  du 
décret  du  27  novembre  1790,  et  le  décret  qui  accor- 
dera aux  Corses  une  prolongation  de  délai  pour  re- 
courir au  tribunal  de  cassation  ne  saurait  avoir  un 
effet  rétroactif. 

D'après  cet  exposé,  votre  comité  vous  propose  le 
décret  sutvaut  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  interprétant 
l'article  XIV  du  décret  du  27  novembre  1790,  dé- 
crète que  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  ta  Corse,  sera 
de  six  mois  pour  les  habitants  de  ce  département, 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyni 
Caraccioli,  tendant  à  être  relevé  du  la|)S  de  temps 
ce julé  depuis  le  30  octobre  dernier,  à  l'effet  de  se 
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r pourvoir  en  cassassion  d*un  jugement  rendu  contre 
ui,  le  12  juillet  1792,  par  le  tribunal  du  district  de 
Cervione.  • 

Plusieurs  membres  s^élèvent  contre  la  seconde 
partie  du  décret. 

Duroi  demande  que  Caraccîoli  jouisse  du  bénéflce 
de  la  loi. 

Mollevaux  observe  qu*il  suffit  de  généraliser  les 
dispositions. 

Béai  propose  de  rayer  du  décret  le  dernier  article, 
et  de  mettre  dans  la  j^enière  disposition  ces  mots  : 
«  contre  lesjugements  rendus  jusqu'à  ce  jour  et  con- 
tre ceux  à  rendre.  • 

Le  ranporteur  observe  que  le  comité  a  dû  se  ren- 
fermer (lans  la  sévérité  des  principes ,  mais  que  la 
Convention  pouvait,  par  sa  haute  puissance,  faire 
l)nrticiper  le  pétitionnaire  au  bénéfice  de  la  loi ,  pour- 
vu qu'on  ne  fît  pas  renaître  Tusage  des  lettres  du 
relief. 

Le  proj.ct  de  décret  de  Cambacérès  avec  Tamen- 
dément  de  Real  est  adopté. 

GENEVOIS ,  au  vont  du  comité  de  législation  :  Les 
citoyens  détenus  dans  les  prisons  de  La  Flèche  pour 
cause  d*attroupement  au  sujet  des  subsistances ,  vous 
adressiTent  une  pétition  dans  la(iuclle  ils  se  plai- 
gnaient de  n*étre  pas  encore  jugés ,  et  demandaient 
une  prompte  justice.  Ces  citoyens  vous  protestaient 
de  leur  innocence  ;  votre  comité  a  reconnu  que  la 
pluprt  de  cescKoyens  n'avaient  été  qu'égarés  ;  mais 
il  n  a  pas  cru  qnc  la  Convention  dût  prononcer  sur 
leur  sort  ;  il  a  pensé  qu*il  fallait  laisser  un  libre  cours 
à  La  justice.  Votre  comité  vous  propose,  en  consé- 
(|iu*nce ,  de  décréter  gue  le  procès  sera  fait  sans  délai 
«'lUx  auteurs  et  instigateurs  des  insurrections  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  d<>partement  de  la  Sarthe ,  et  que 
le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  des  progrès 
de  la  procédure. 

Lebaroy  :  Je  suis  un  des  commissaires  que  la  Con- 
vention avait  envoyés  dans  le  département  de  la  Sar- 
the;: les  faits  me 'sont  connus;  je  puis  assurer  la 
Convention  que  les  citoyens  d^enus  ne  sont  pas 
coupables.  L'attroupement  avait  commencé  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher,  les  insurgés  étaient  en 
grand  nombre  lorsqu'ils  entrèrent  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe  ;  ils  menaçaient  du  pillage  des 
Ï»ropriétés,  de  la  mort  même,  ceux  qui  refusaient  de 
es  suivre  ;  et  certes ,  à  quelle  peine  condamnerez- 
vous  des  hommes  qui  n  ont  fait  que  céder  à  la  force, 
et  qui  d'ailleurs  ne  se  sont  rendus  coupables  d'aucun 
crime?  Je  demande  que  tous  les  détenus  soient  mis 
en  liberté. 

Phélippeaux  combat  le  projet  présenté  au  nom  du 
comité,  par  les  nu^mes  raisons  que  Lehardy  ;  il  de- 
mande que  la  Convention  décrète  une  amnistie  pour 
tous  les  faits  relatifs  à  la  taxe  des  subsistances. 

LevasseuriJc  rends  hommage  aux  principes  de 
J;istice  qui  ont  été  avancés  à  cette  tribune  ;  mais  on 
s'est  trompé  sur  les  auteurs  des  insurrections  qni  ont 
eu  lieu  dans  les  départements.  Le  coupable  est  connu; 
vous  l'avez  condamné  à  perdre  la  tôle.  Louis,  enfer- 
mé dans  le  Temple,  avait  des  amis  qui  le  servaient 
au  dehors,  en  excitant  des  troubles.  Je  demande  qu'il 
y  ait  une  amnistie  pour  toutes  les  insurrections  qui 
ont  eu  lieu  avant  la  mort  du  tyran. 

La-njiuinais  :  Je  demande,  par  amendement,  que 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  meurtre  ou 
d*incendie  soient  exceptés.. 

Dernaiid  I  Je  demande  qu'il  y  ait  aussi  une  amnis- 
tie pour  toutes  les  insurrections  relatives  au  paie- 
ment des  droits  féodaux. 

Aprèsquelques  débats,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Cfonvention  nationale  éteint  et  «ibolit  toutes 
yrocédures  criminelles  déterminées  par  les  délits 


commis  dans  les  insurrections  qui  ont  eu  lieu  relati- 
vement aux  subsistances,  jusqu'au  SI  janvier  der- 
nier ;  ordonne  que  les  détenus  et  prévenus  desdits 
délits  seront  mis  sans  délai  en  liberté. 

•  Ne  sont  pas  compris  dans  ^a  présente  amnistie 
ceux  qui  sont  coupables  de  meurtre,  d'assassinat  et 
d'incendie.  • 

Le  Pbésideict  :  Cn  décret  accorde  la  parole  à  Cha- 
bot, pour  présenter  un  plan  général  des  finances  ;  il 
est  à  la  tribune  pour  lire  son  travail. 

Mabat  :  Le  projet  que  veut  vous  présenter  Cha- 
bot a  été  concerté  dans  les  soupers  de  Lamardie. 
Dans  le  péril  oii  se  trouve  la  république,  la  Conven- 
tion doit  s'occuper  d*un  objet  plus  important,  de  ce- 
lui de  Inorganisation  de  l'armée  ;  je  demande  donc 
que  Chabot  ne  soit  point  entendu. 

Chabot  :  Il  serait  plaisant  que  mon  plan  fût  con- 
certé avec  Lamarche,  tandis  que  dans  la  première 
partie  je  propose  la  suppression  de  sa  place.  Il  serait 
plaisant  que  mon  plan  fut  conforme  aux  idée^  de  La- 
marche, qui  n'a  été  élevé  à  la  place  qu'il  occupe  que 
par  l'agiotage,  tandis  que  je  sabre  toute  espèce  cPa- 
giotage.  Sans  m'arréter  à  ces  propjos,  que  je  pardon- 
nerai toujours  aux  patriotes,  si  l'assemblée  croit 
qu'elle  doit  s'occuper  à  Tinstant  de  l'organisation  de 
1  armée,  je  descendrai  de  la  tribune;  mais... 

GÉnissiEUX  :  Quelque  clarté  que  Chabot  ait  mise 
dans  son  travail,  il  serait  nécessaire  qu'il  fût  distri- 
bué à  tous  les  membres  de  la  Convention,  parceque, 
lorsqu'il  s'agit  de  calculs ,  il  faut  les  avoir  sous  Jes 
yeux  ;  ainsi  je  demande  l'impression  du  projet  de 
Chabot. 

Thuriot  :  Chabot  aura  la  parole  quand  on  traitera 
la  Question  générale  des  finances. 

:  J'appuie  la  proposition  de  Thuriot.  Aujour- 
d'hui le  comité  des  finanres  devait  vous  présenter 
un  plan  général  de  contributions;  il  n'a  pu  obtenir 
la  parole.  Quand  le  comité  vous  présentera  son  tra- 
vail, alors  vous  pourrez  entendre  Chabot. 

Chabot  :  Je  m'oppose  à  l'impression.  Je  ne  veux 
pas  que  mon  plan  soit  imprimé  avant  d'en  avoir  été 
jugé  digne  ;  mais  je  demande  d'être  entendu  avaut 
votre  comité. — Décrété. 

Corsas  écrit  à  la  Convention  la  lettre  suivante  : 

•  Convalescent,  mais  faible  encore,  a  la  suite  d*une 
fausse  fluxion  de  poitrine,  je  n'ai  pu  jusqu'ici  me 
rendre  à  mon  poste.  J'apprends  que  Chabot  a  pro- 
fité de  mon  absence  pour  inventer  contre  Pétion  et 
Manuel  des  faits  équivoquement  présentés,  et  qui, 
offerts  sous  leur  véritable  couleur,  justifieraient  ces 
deux  citoyens,  s'ils  avaientbesoin  de  justification.  Je 
me  félicite  du  moyen  que  m'a  fourni  Chabot  d'ex- 
pliquer ce  qu'il  a  enveloppé  maladroitement  dans  la 
cause  dont  il  prend  la  défense.  Je  lui  sais  gré  du 
moyen  qu'il  ma  donné  de  rendre  hommage  à  la  vé- 
rité ;  il  faudra  bien  le  forcer  à  la  reconnaître.  Si,  par 
impossible,  je  ne  pouvais  me  rendre  demain  a  la 
séance,  j'aurais  l'honneur  de  vous  faire  passer  une 
note  dont  je  vous  prierai  de  faire  donner  lecture, 
afin  de  suspendre  au  moins  l'effet  de  Tassertion  ha- 
sardée, pour  ne  pas  dire  calomnieuse ,  de  Chabot.  • 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
—  On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions 
publiques. 

Parts,  le  11  février  1795,  Pan  t*  de  la  rép. 

•  Citoyen  président,  le  service  des  postes  cnlraTé  de- 
puis longtemps  par  mille  obstacles,  se  détériore  tons  li^ 
jours  davantage,  et  il  manquera  bientôt  totalement  i  s'il 
n*y  est  Irte  instamment  pourvu. 

>  Les  administrateurs  n*ont  plus  de  moyen  de  le  soute- 
nir, et  j*al  épuisé  moi-même  tous  œui  qui  étaient  en  mon 
pouvoir. 

•  Les  dénonciations  8*accuinulant  sans  cesse  sur  cuXf 
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quoique  dénuées  de  preuTCi«  augmentent  le  désordre. 
Leurs  employés  te  relAchent;  Us  coniidèrent  leurs  chefs 
comme  des  victimes  dévouées.  La  subordination,  si  néoc»- 
sairc  au  service  des  bureaui,  est  détruite.  Plusieurs  par- 
ties du  travail  s^arrièrent  de  telle  sorte,  quMl  sera  impos- 
sible d'y  suffire  s*iis  ne  sont  pas  mieut  secondés. 

c  Le  début  d'Instruction  des  nouveaux  agents  qu*i1s 
ont  été  fbroés  d'employer  augmente  les  enbanras,  multî- 
pUe  les  travaux,  et  retarde  les  expéditions. 

«  Je  TOUS  euToie  d-|oint,  citoyen  président,  un  mé- 
moire qui  rappelle  les  différents  objets  sur  lesquels  il  est 
Indispensable  de  statuer.  Je  demande  avec  instance  qu'il 
•oit  nommé  des  commissaires  dans  le  sdn  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  TériGer,  dans  les  bureaux  de  la  dire«> 
tion  des  postes  les  faits  contenus  dans  ce  mémoire,  pour 
prendre  connaissance  de  la  conduite  des  administrateurs, 
de  celle  de  leun  employés,  et  de  l'état  du  service,  afin  que 
ces  commissaires  en  rendent  compte  dans  le  plus  court 
délai.  Ils  justifieront  les  administrateurs  ou  les  dénonceront 
euxHOBémes,  Les  administrateurs  les  réclament  comme  le 
seul  moyen  de  fixer  Topluion  publique  sur  tous  les  désor- 
dres et  sur  leur  véritable  cause.  Tout  ce  que  je  pourrais 
dire  en  leur  faveur  ne  servirait  à  rien;  je  suis  moi-même 
accusé  de  leur  donner  des  ordres  que  je  ne  pourrais  leur 
intimer  sans  me  rendre  coupable.  Je  puis  mépriser  cette 
calomnie,  elle  ne  m'empêche  pas  de  faire  mon  devoir; 
mais  il  n'j  a  plus  que  la  Convention  nationale  qui,  par  le 
moyen  que  îe  lui  propose,  puisse  empêcher  une  complète 
désorganisation  dei  postes  et  une  confusion  qu'U  importe, 
pour  toutes  sortes  de  méprises,  de  prévenir. 

c  Signé  CLATiàaa.  s 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  des  ponts- 
et-chaussées  et  des  iinances  réunb,  pour  en  faire  le 
rapport  sons  trois  jonrs. 

DùetMf ion  tur  Vwrgafii$aiian  de  l'armée. 

Gabuieb  {de  Sainiet)  :  Citoyens,  le  comité  de  la 
guerre  tous  a  présenté  un  plan  d'organisation  de 
farmée,  qni  contient  de  grandes  vues  et  des  prin- 
cipes que  nous  devons  nous  honorer  de  consacrer. 

Ce  n*est  plus  aujourd'hui  pour  nous  une  vérité 
douteuse,  que  Tëgahtédoit  présider  à  nos  institutions 
et  en  régler  les  oases,  puisque  la  main  hardie  de  la 
liberté,  rapprochant  tous  les  niveaux,  brise  jusqu*au 
despotisme  militaire  qui  fait  la  force  des  tyrans ,  et 
qui  serait  la  honte  d'un  peuple  libre. 

Constituer  nos  troupes  ue  chaque  arme  sur  un 
même  plan  d'organisation,  les  soumettre  au  même 
régime,  et  les  appeler  sans  préférence  aux  mêmes 
récompienses  ;  réserver  à  ceux  qui  obéissent  le  choix 
de  ceux  qui  commandent,  et  abandonner  les  progrès 
du  courage  à  la  détermination  de  la  confiance,  voilà 
des  principes  qu'il  n*appartenaitqu'à  une  nation  libre 
et  sans  préjugés  de  proclamer  en  face  des  tyrans  de 
l'Europe,  réunis  pour  l'asservir. 

Telles  sont  les  vues  que  nous  présente  le  comité 
de  la  guerre  ;  les  accueillir  est  un  acte  de  justice  ; 
détermmer  le  temps  où  il  sera  plus  avantageux  de 
les  exécuter  est  un  acte  de  sagesse. 

Quand  chaque  individu  est  appelé  à  l'honneur  de 
défendre  sa  patrie  par  tous  les  ressorts  qui  échauffent 
le  sentiment,  électrisent  le  couraee,  et  créent  ces 
mndes  passions  qui  donnent  les  héros  et  organisent 
tes  armées  invincinles,  il  n'y  aura  pas  un  homme  au 
miKea  de  nous  qui  ne  brigue  l'honneur  d'être  sol- 
dat,  et  qui  ne  regarde  comme  une  honte  de  n'avoir 
pas  sa  cartouche  à  laisser  à  ses  enfants,  et  le  souve- 
oir  de  ses  exploits  à  leur  transmettre;  ce  sont- là  les 
titres  de  noblesse  que  brigueront  les  Français  »  et 
dont  se  parera  leur  vertueuse  vanité. 

Le  système  du  comité  consacre  de  grands  prin- 
cipes ;  Il  établit  l'unité  de  forces,  l'unité  de  régime  et 
runité  de  récompenses;  il  fait  de  la  profession  des 
armes  la  profession  la  plus  honorable  ;  il  ranpmchc 
tous  les  soldats  par  Iclten.derégalité;  il  les  unit 
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caine,  l'ambition  en  désir  de  vaincre,  et  l'égoîsme  en 
amour  de  la  patrie. 

La  justice  et  la  reconnaissance  commandent  donc 
de  foire  jouir  promptement  Tarmée  des  bienfaits 
d'une  organisation  qui  multiplie  nos  forces  par  la 
sagesse  de  nos  institutions. 

Mais,  citoyens,  les  inconvénients  de  l'adoption  ac- 
tuelle de  cette  mesure  ne  se  balancent-ils  point  avec 
les  avantages  qu'elle  promet?  N'est-il  pas  dange- 
reux de  déterminer  aujourd'hui  une  réorganisation 
qui  peut  se  faire  à  la  iin  de  la  campagne  avec  le 
même  succès? 

L'Europe  entière,  incertaine  et  inquiète,  nous  ob* 
serve  et  nous  craint.  Tous  les  rois  sont  ligués  contre 
notre  liberté  ;  car  la  liberté  est  le  su|)plice  des  rois. 
Une  guerre  de  terre  et  de  mer  occupe  à  la  fois  toutes 
nos  forces,  et  va  donner  à  Tunivers  le  spectacle  nou- 
veau d'un  peuple  qui,  seul  contre  tous  les  peuples, 
n'a  d'alliance  à  leiur  opposer  que  son  coiu^ge,  et 
de  supériorité  que  sa  volonté  de  vaincre. 

Le  cabinet  de  Saint-James,  entrant  dans  la  ligue, 
cherche  à  nous  imposer  par  ses  dédains,  ou  à 
nous  intimider  par  ses  provocations.  Notre  attitude 
a  son  égard  lui  a  prouvé  comment  nous  accueillons 
ses  bravades;  et  Georges,  qui  cache  sa  frayeur  sous 
le  manteau  d'une  popularité  perBde,  ne  sait  donc  pas 
que  la  fierté  active  d'un  peuple  libre  n'a  Jamais  Dé- 
cni  devant  la  nullité  orgueilleuse  d'un  roi  !  il  ne  sait 
donc  pas  ce  que  nous  sommes,  et  ce  oue  nous  vou- 
lons être  !  Pitt,  qui  le  mène  vers  Téchafaud ,  sans  s'a- 
gercevoir  (|u'il  s*y  place  à  côté  de  lui  ;  Pitt,  cet  am- 
itieux  ministre ,  ne  lui  a  donc  pas  dit  que  nous 
sommes  les  amis  des  Anglais,  que  nous  ne  cesserons 
de  l'iHre,  même  en  les  combattent;  que  notre  cause 
est  la  leur!  il  ne  lui  a  doue  pas  dit  que  ces  tiers  insu- 
laires, déjà  désabusés,s*aperçoivent  c|ue  ce  n'estpoint 
à  nous,  mais  à  la  libertéqii'on  leur  fait  faire  la  guerre; 
et  que,  semblables  à  la  divinité  dans  sa  colère,  les 
peuples,  lorsqu'ils  sont  trahis,  ne  jugent  pas  leurs 
rois,  mais  qulls  lancent  la  foudre»  et  les  extermi- 
nent! 

Sans  doute,  citoyens,  nous  la  braverons  cette  con- 
fédération criminelle  des  rois  ligués  contre  les  droits 
des  peuples  ;  sans  doute  nos  soldats  trouveront  d'au- 
tres plaines  de  Jemmapes  sur  les  mers  ;  mais  nous 
devons  dire  aussi  que  les  peuples,  encore  égarés,  se 
réunissent  à  cette  liçue  formée  contre  eux.  Le  fana- 
tisme de  la  royauté  leur  fait  voir  des  ennemis  dans 
leurs  frères.  Nous  leur  offrons  la  liberté,  ils  nous  pré- 
sentent leurs  chaînes.  La  superstition  a  son  courage  : 
les  soldats  du  despotisme  sont  en  présence  des  sol- 
dats de  la  liberté;  ils  cherchent  rinstant  de  nous 
attaquer  ;  car  la  haine  supplée  souvent  à  la  valeur. 
Ce  moment,  citoyens,  est-il  celui  où  nous  devons 
réorganiser  ijotre  armée,  refondre  nos  bataillons, 
faire  des  élections?  N'est-il  pas  imnolitique  et  dange- 
reux peut-être,  dans  un  temps  où  les  armées  s'obser- 
vent et  s'attaquent,  de  transformer  la  nôtre  en  corps 
électoraux,  de  lui  faire  choisir  des  officiers,  ou  incor- 
porer des  bataillons,  lorsqu'il  faut  éviter  une  attaque 
ou  préparer  une  embuscade;  d'établir  un  nouvel 
ordre  au  milieu  de  l'ennemi? 

Le  temps  des  élections  est  un  temps  d'agitation  et 
de  cabales.  L'intrigue  va  parcourir  tous  les  rangs 
de  l'armée,  et  depuis  le  soldat  jusqu'au  capitaine 
chaqut^  individu  briguera  ses  suffrages,  et  dirigera 
ses  sollicitudes  et  ses  mouvements  vers  des  grades , 
lorsque  son  ambition  devrait  toute  se  porter  vers  la 
victoire. 
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La  refusion, d'aillenrs,  opère  des  déplacements  et 
de  la  oonrusioa.  En  effet,  deux  bataillons  de  rolon- 
tairas  doivent  s'adjoindre  à  un  régiment  pour  former 
une  deuii-bri^de  ;  ces  deux  bataillons  seront  pris, 
autant  que  faire  se  pourra,  du  même  département; 
mais  on  doit  faire  attention  que  cette  disposition  sera 
le  plus  souvent  inexécutable,  par  réloignement  des 
distances.  A  la  vérité,  je  sais  qu^on  peut  prendre  deux 
bataillons  les  plus  a  la  portée  du  négiment  de  ligne; 
mais  lorsqu'ils  seront  épuisés;  lorsque,  dans  une 
armée,  ce  (jui  arrivera  peut-^tre  dans  plusieurs,  il 
y  aura  moins  de  deux  tiers  de  bataillons  de  volon- 
taires, il  faudra ,  pour  compléter  les  demi-brigades, 
en  tirer  des  armées  voisines.  Ces  extractions  vont  les 
affaiblir  et  les  exposer  aux  dangers  de  ne  pouvoir 
plus  défendre  avec  succès  le  pays  qu'elles  occupent. 
Ces  mouvements  se  feront  en  (>résence  de  Tennenii, 
qui  en  profitera  ;  des  marches  pë-nibles,  dans  une  sai- 
son dure  et  pluvieuse,  épuiseront  les  forces  des  vo- 
lontaires, et  affaibliront  leur  courage  ;  ils  feront  des 
vides  considérables  dans  les  camps  d'où  ils  sortiront, 
et  apporteront  une  sorte  de  désordre  et  de  confusion 
dans  Tarmée  où  ils  se  réuniront.  Les  malveillants, 
aujourd'hui  réduits  à  se  taire,  déguisant  leurs  inten- 
tions, jetteront  avec  succès  des  ferments  de  division 
au  milieu  des  bataillon^,  aigriront  l'envie,  qualifie- 
ront la  désobéissance  du  nom  de  réclamation ,  et  le 
soulèvement  d'cxeroice  de  instioe  ;  l'ambition  de  se 
placer  l'emportera  sur  l'ambition  de  se  battre. 

Et  d'ailleurs  comptez-vous  pour  rien  le  temps  que 
va  emporter  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité ,  qui  contient  soixante  articles?  Songez- vous 
que  nous  sommes  arrivés  à  une  époque  où  nous  ne 
perdons  pas  un  jour  impunément? 

Les  succès  d'une  campagne  dépendent  sonvent 
d'un  jour,  d'une  heure,  d'un  instant.  Une  expédition 
manquép  peut  renverser  tous  les  plans  d'un  général  ; 
<*t  un  rcnrort  de  troupes  arrivé  vingt-quatre  heures 
plus  tôt  en  assurait  la  réussite.  Citoyens,  ouand  le 
moment  d'agir  est  instant,  le  moment  de  délibérer 
est  passé.  Voyez  ces  drapeaux  qui  flottent  sur  vos 
têtes  ;  ils  sont  les  témoins  de  la  bravoure,  de  vos  sol- 
dats ;  et  lorsque,  sans  autre  expérience  que  leur  in- 
trépidité ,  ils  ont  compté  leurs  victoires  par  le  nom- 
bre de  leurs  actions,  croyez-vous  une  organisation 
nouvelle  nécessaire  pour  de  nouveaux  triomphes, 
lorsque  l'expérience  a  doublé  leur  courage  ? 

Citoyens,  notre  armée ,  avec  des  éléments  divers, 
4  repoussé  les  tyrans  de  son  pays;  laissez-lui  aujour- 
d'hui anéantir  la  tyrannie  avec  ces  mêmes  éléments. 
L'exécution  du  mieux  est  souvent  la  mesure  du  mal. 
La  rivalité,  chez  un  peuple  libre,  n'est  (]ue  le  germe 
développé  de  Témulation,  et  cette  rivalité  même  fuit 
une  partie  de  sa  foree.  Dans  nos  armées,  ces  différ 
rents  corps  de  troupes  qui  offrent  un  ensemble  sans 
unité  concourent  à  soutenir  leur  puissance ,  comme 
dans  la  nature  l'opiiosttion  même  des  éléments  con- 
court à  son  harmonie. 

Cependant,  citoyens,  il  est  fecile  de  concilier  les 
avantages  de  rarnûéc  avec  l'intérêt  de  la  patrie. 

Annonçons  à  ces  intrépides  défenseurs  de  la  liberté 
que  l'exécution  de  la  nouvelle  organisation  militaire 
rst  renvoyée  à  la  lin  de  la  campagne,  mais  que  dès 
ee  moment  ils  vont  jouir  de  tous  les  bienfaits  que  la 
justice  doit  a  leurs  services,  et  notamment  de  la  pa- 
rité de  solde. 

Voilà  dans  ce  moment  ce  que  la  reconnaissance 
peut  offrir  sans  inconvénient  à  la  bravoure;  aller 
plus  loin ,  c'est  compromettre  le  succès  de  la  eam- 
papne. 

Le  PnÉsiDEifT  :  Je  recois  une  lettre  dont  je  dois 
donner  connaissance  à  l'assemblée. 

«  Les  commissaires  des  sections  de  Paris  réunies 


demandent  à  paraître  a  la  barre  pour  présenter  une 
pétition  sur  les  subsistances.  La  faim  ne  s'.njourne 
pas.  Il  est  impossible  que  nous  désemparions  sans 
avoir  été  admis ,  à  moins  que  nous  ne  soyons  éloi- 
gnés par  un  décret  prononcé  en  présence  des  Pari- 
siens et  des  fédérés  d^s  quatre-vingt-trois  départe- 
ments qjoi  sont  debout  avec  nous.  •  (On  murmure.  ) 
Plusieurs  vçix  :  L'ordre  du  jour! 
L'assemblée  renvoie  les  pétitionnaires  au  comité 
d'agriculture,  et  passe  k  Tordre  du  jour. 

Dubois-Crakce  :  On  a  cité  le  général  Beumonville 
comme  opposé  au  plan  du  comité  de  la  guerre. 
Cependant  j'ai  sous  les  yeux  une  opinion  de  Beur- 
nonville  an  comité,  et  recueillie  par  Dubois-Dubais, 
et  j'y  trouve  en  toutes  lettres  que  le  général  Benr- 
nonville  ne  trouve  pas  d'inconvénients  à  incorporer 
deux  bataillons  de  volontaires  avec  un  de  troupes  de 
ligne.  (  Plusieurs  voia  :  Ce  n'est  pas  ee  que  propose 
le  comité.  ) 

AuBRY  (1)  :  La  première  question  qui  se  présente  à 
la  pensée,  en  examinant  le  plan  du  comité,  est  celle 
de  savoir  si  c'est  le  moment  d'organiser  avec  avan- 
tage l'armée  de  la  république.  Alors  s'offre  à  nos 
regards  le  tableau  de  trois  cent  mille  hommes  à  fon- 
dre et  amalgamer  ensemble  ;  ensuite  deux  cent  mille 
hommes  à  trouver.  On  se  demande  pourquoi  on  se 
hasarde  à  faire  changer  de  disposition  des  bataillons 
qui  ne  sont  placés  que  d'après  les  instructions  des 
énéraux,  et  à  les  faire  courir  du  Nord  au  Midi, 
uelle  autre  mesure  pourraient  vous  proposer  les 
arbonne,  les  Lafayette  et  tous  vos  ennemis?  On  dit 
que  vous  avez  des  cadres  pour  huit  cent  mille  liom- 
mcs.  Eb  bien  !  réduisez  vos  cadres  ;  on  dit  que  plus 
les  bataillons  sont  nombreux,  plus  ils  sont  forts, 
pourvu  qu'ils  soient  maniables;  mais  un  militaire 
expérimenté  vous  aurait  dit  :  plus  les  bataillons  sont 
nombreux,  moins  ils  sont  maniables.  On  se  trompe 
et  on  vous  trompe,  lorsqu'on  vous  dit  qu'au  moyen 
du  tiers  des  places  dpnné  à  l'ancienneté,  les  troupes 
de  ligne  auraient  l'avantage  ;  nul  doute  que  la  nation 
n'ait  le  droit  de  donner  tene  ou  telle  organisation  à 
ses  troupes  ;  nul  doute  aussi  que  la  répubîiaue  ne  soit 
fondée  sur  la  justice  ;  mais  vous  avez  intérêt  de  rete- 
nir sous  vos  drapeaux  des  capitaines  et  des  lieute- 
nants de  ligne  qui  ont  trente  et  quarante  ans  de  ser- 
vice ;  vous  devez  être  justes,  ainsi  la  fusion  qu'on 
vous  propose  est  inadmissible.  J^obéis  à  ma  raison  et 
à  trente  ans  d'expérience,  en  soutenant  que  l'obéis- 
sance passive,  sans  laquelle  nous  n'aurons  point  de 
succès,  est  impossible  entre  le  citoyen  qui  élit  et  le 
citoyen  qui  est  élu.  Içnore-t-on  que  l'égalité  des 
droits  ne  donne  point  l'égalité  des  moyens?  Par  la 
fusion  proposée,  il  y  aurait  toujours  le  rapport  de 
deux  contre  un ,  c'est-à-dire  le  concours  de  deux  vo- 
lontaires contre  un  soldat  de  ligne. 
Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
•Tontes  les  troupes  de  la  re'publiqua  s*annellc- 
roiit  a  l'avenir  volonlaires  nationaux  »  en  differeD- 
ciant  l'armée.  Toutes  les  troupes  de  la  république 
seront  à  la  même  paie,  en  suivant  les  nuances  déjà 
établies  pour  les  grades,  et  en  prenant  le  musximum 
de  chaque  grade.  —  Les  nouveaux  traitements  D*au- 
ront  lieu  qu  à  partir  du  l^r  mars  prochain.  X  Ta- 
venir,  toute  l'iniaoterie  de  la  république  portera 

(I)  C*e8t  ce  même  Aubry*  aicien  ««pUaiiie  d*arUIleri« , 

3 ai,  après  la  réaction  thermidorienne,  fut  chargé,  au  comité 
e  saint  public,  «les  affaires  de  la  guerre.  On  tui  a  reproclw 
d*aToir  destitué  «a  grand  nembre  de  bons  officiers,  sous  pré- 
teste  outils  étaient  terroriUeê.  Napoléon  Bonaparte ,  alors 
général  de  brigade  dans  Tarme  de  l'artinerie,  fut  «le  rc 
nombre.  Il  faut  lire ,  dans  le  Mèniorial  dt  Sa/iifc-liélèitr,  la 
conversation  qu'eut  a  ce  sujet  ce  jeune  général  de  la  rt-vo* 
lulion  avec  le  vieux  capitaine  de  l'ancien  régime.       L.  G. 
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roniforme  national ,  et,  sar  les  boutons,  sera  le  nu- 
méro du  bafailloD,  entouré  d'une  couronne  ciriqae. 

•  ToQtrs  les  troupes  dites  de  ligne,  au  moment  de 
la  publication  du  présent  décret ,  seront  tenues  de 
servir  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  A  TaTenir 
il  n'y  aura  plus,  pour  aucune  troupe  quelconque^ 
d*engagf  ment  à  prix  d*argent.  • 

Le  Pbbsident  :  La  parole  est  à  Saint-Just. 

IUbat  :  Je  la  demande  pour  une  motiood*ordre... 
importante...  elle  est  reiatÎTcaux  subsistances.  (Plu- 
sieurs menubres  demandent  Tordre  du  jour.  Harat 
insiste  avec  chaleur.) 

L'assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

Marat  :  Je  viens  de  voir  les  députés  que  les  sec^ 
tions  ont  envoyés  vers  vous.  L'inquiétude  sur  les 
subsistasces  et  la  crainte  d*en  manquer  étaient  le 
motif  qui  les  conduisent  à  votre  barre. 

Je  désavoue  quelles  expressions  inconsidérées 
qui  sont  échappées  a  leur  patriotisme;  mais  ayant 
contracté  envers  leurs  commettants  l'engagement  de 
ne  pas  se  retirer  sans  être  entendus,  ou  du  moins 
sans  avoir  obtenu  de  la  Convention  nationale  la 
promesse  de  l'être  à  un  jour  fixe,  je  viens  eu  leur 
nom  vous  demander  de  les  admette  demain,  à  dix 
heures. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Dblbbet  :  Vous  avies  renvoyé  les  pétitionnaires  a 
votre  comité  d'agriculture;  les  membres  de  ce  comité 
étaient  convoques  :  j'apprends  à  la  Convention  que 
les  députés  des  sections  n'ont  pas  voulu  s'y  rendre. 
(On  réclame  de  nouveau  Tordre  du  jour.  ) 

Marat  :  Vous  n*étfs donc  pas  les  amis  de  la  paix?.. 
TOUS  voulez  du  trouble  ?..  {Phuieun  vaix^  à  droite: 
Vous  vouiez  donc  nous  faire  peur?  ) 

Lb  Pbésidb?it  :  On  demande  Tordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  le  décret  qui  ordonne  le  renvoi  au  comité 
d'agriculture. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jonr  ainsi  motivé. 

Sahit-Just:  Ce  n'est  noint  seulement  du  nombre  et 
de  la  discipline  des  soluats  que  vous  devez  attendre 
la  victoire;  vous  ne  Tobtirndrez  qu'en  raison  des 
progrès  que  l'esprit  républicain  aura  faits  dans  Tar- 
roée.  Rien  ne  me  paraît  plus  capable  de  Tinmrer 
que  le  plan  de  votre  comité  militaire,  pésente  par 
Dubois-Cmncé.  Je  ne  m'arrêterai  qu'a  une  seule 
partie  de  ce  plan,  celle  qui  a  souffert  le  plus  de  difK- 
cultes,  et  que  je  crois  le  plus  capable  de  rétablir 
la  discipline,  quoiqu'on  Tait  combattue  comme  sus- 
ceptible de  la  rompre.  Je  veux  dire  le  mélanj^e  des 
régiments  et  des  bataillons,  et  les  élections  mihtanres 
surtout. 

Votre  comité  militaire  a  senti  que  rien  n'était  plus 
redoutable  (p'une  corporation  armée,  dernier  et 
dangereux  débris  de  la  monarchie  ;  car,  quoi  qu'en 
ait  oit  Barère,  que  l'émulation  entre  des  corpora- 
tions rivales  irntait  leur  courage,  la  comparaison 
qu'il  Élit  de  la  rivalité  de  certains  corps  dans  la  mo- 
narchie avec  celle  des  institutions  mintaires  dans  la 
république,  m'a  paru  dénuée  de  fondement.  En  effet, 
quelle  ressemblance  y  a-t-il  entre  des  corps  iaibles 
par  eux-mêmes,  qui  ne  difJGèrcnt  que  par  le  rang 
qu'ils  tiennent  dans  Tesprit  du  tyran,  que  le  tyran 
gouverne  à  son  gré,  qui  sont  épars  autour  de  lui , 
et  ne  rivalisent  que  dans  Torsuei!  de  lui  plaire; 
quelle  ressemblance  y  a-t-il  entre  ces  corps  et  deux 
corporations  de  deux  cent  mille  hommes,  qui,  si 
elles  venaiv'.ntà  rivaliser,  nous  conduiraient  par  la 
fçatrre  dvife  à  l'usurpation  et  au  gouvernement  mi- 
litaire? 

Je  dis  non-seulement  que  le  mélange  des  régiments 
et  des  bataillons  est  un  trait  de  sagesse,  mais  que  le 
moment  presse  de  Topérrr.  Il  serait  imprudent  de 
an'étendre  sur  toutes  les  raisons  qui  m'y  déterminent: 


si  vous  éprouviez  des  revers,  réfléchissez  quels  hom* 
mes,  dans  l'état  actuel,  doivent  les  premiers  aban- 
donner la  républicpe.  Si  vous  êtes  vainqueurs,  l'or- 
gueil militaire  s'élève  au-dessus  de  votre  autorité. 
L'unité  de  la  république  exige  l'unité  dans  l'armée  ;  la 
patrie  n'a  qu'un  cœur,  et  vous  ne  voulez  plus  que 
ses  enfants  se  le  partagent  avec  Tépée. 

Je  ne  connais  qu'un  moyen  de  résister  à  TBurope  : 
c'est  de  lui  opposer  le  génie  de  la  liberté  ;  on  pré- 
tend que  ces  élections  militaires  doivent  affaiblir  et 
diviser  Tannée  ;  je  crois  au  contraire  que  ses  forces 
en  doivent  être  multipliées. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  m*opposer  que  l'instabilité 
de  l'avancement  militaire  peut  dégoûter  les  chefs, 
ou'il  peut  porter  les  soldats  à  la  licence,  énerver  la 
ciiscipline  et  compromettre  l'esprit  de  subordina- 
tion ;  mais  toutes  ces  difficultés  sont  vaines;  il  faut 
même  faire  violence  aux  mauvaises  mœurs,  et  les 
dompter;  il  faut  d'abord  vaincre  Tannée,  si  vous 
voulez  qu'elle  vainque  à  son  tour.  Si  le  législateur 
ménage  les  difficultés,  les  diflicultés  Tentrnfuent; 
s'il  les  attique,  il  en  triomphe  au  même  instant.  Je 
ne  sais  s*il  faut  moins  d'audace  pour  être  législateur 
que  pour  être  conquérant;  Tun  ne  combat  qne  des 
hommes;  l'autre  combat  Terreur^  le  vice  et  le  pré- 
jugé ;  mais  si  Tun  on  Tautre  se  laisse  emporter  a  la 
fainlesse,  il  est  perdu  ;  c'est  dans  cet  esprit  seulement 
que  vous  pourrez  conduire  la  révolution  à  son 
terme.  Je  ne  crains  qu'une  chose  :  c'est  que  la  puis- 
sance du  peuple  français  n'éprouve  point  de  la  part 
de  ses  ennemis  ces  obstacles  vigoureux  qui  di%i<lent 
un  peuple  à  la  vertu.  On  ne  fait  pas  les  révolutions 
à  moitié.  11  me  semble  que  vous  êtes  destinés  à  faire 
changer  de  face  aux  gouvernements  de  TEurope  ; 
vous  ne  devez  plus  vous  reposer  qu'elle  ne  soit  libre  : 
sa  liberté  garantira  la  vdtre.  Il  y  a  trois  sortes  d'in- 
famies sur  la  terre,  avec  lesquelles  hi  vertu  répu- 
blicaine ne  peut  point  composer  :  la  première ,  ce 
sont  les  rois  ;  la  seconde,  c'est  de  leur  obéir  ;  la  troi- 
sième ,  c'est  de  poser  les  armes  s'il  existe  quelque 
part  un  maître  et  un  esclave. 

C'est  encore  cette  vertu  qui  vous  commande  les 
élections  militaires  ;  les  emplois  ne  sont  point  insti- 
tués pour  ceux  qui  les  possèdent,  mais  pour  le  bien 
de  la  république.  Lorsane  j'entends  dire  ici  rpi'il 
faut  indemniser  par  de  t'arzent  un  agent  pubHc  de 
l'obscurité  de  ses  services,  ilme  prend  envie  de  lui 
proposer  les  trois  queues  d'un  pacha  ;  et  de  naême, 
lorsque  l'intérêt  de  queloues  ofbciers  ambitieux  de- 
vient une  considération  dans  le  changement  qui  im- 
porte à  l'énergie  de  nos  armées,  je  me  demande  si  la 
patrie  est  esclave  de  ses  gens  de  guerre.  Je  ne  pré- 
tends pas  dissimuler  les  dangers  des  élections  mili- 
taires, si  elles  pouvaient  s'étendre  à  Tétat-major  des 
armées  et  au  généralat  ;  mais  il  faut  poser  les  prin- 
cipes et  les  mettre  à  leur  place.  Les  corps  ont  le 
droit  d'élire  leurs  officiers,  parcequ'ils  sont  pro- 
prement des  corporations.  Une  armée  ne  peut  élire 
SCS  chefs,  parcequ'olle  n'a  point  d'éléments  fixes, 
que  tout  y  change  et  y  varie  à  chaque  instant  :  une 
armée  n'est  point  un  corps;  elle  est  Tagrégation  de 
plusieurs  corps  qui  n'ont  de  liaison  entre  eux  que 
par  les  chefs  que  la  république  leur  donne  :  une  ar- 
mée qui  élirait  ses  chefis  serait  donc  une  armée  de 

rebelles. 

On  me  dira  qne  mes  principes  sont  sans  garantie 
contre  la  violence  ;  j'en  puis  repondre  autant;  la  vé- 
rité n'est  jamais  sans  garantie;  elle  eaCraine  tout  : 
le  crime  est  enfant  de  Terreur. 

L'élection  des  clirfe  {larticaliers  des  corps  est  le 
droit  de  cité  du  soldat;  comme  ce  droit  est  cxercii 
partiellement,  la  force  serait  toujours  prête  à  en  ré- 
primer Tabus  ;  mais  cet  abus  ne  peut  jamais  exister» 
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car  les  chefs  d*UQ  régiment  ne  peuvent  jamais  effrayer 
Itt  patrie. 

L'élection  des  généraux  est  le  droit  de  la  cité  en- 
tière. Une  armée  ne  peut  délibérer  ni  s'assembler. 
Ost  au  peuple  même  ou  à  ses  légitimes  représen- 
tants qu'appartient  le  choix  de  ceux  desquels  dépend 
le  salut  public. 

Si  Ton  examine  le  principe  du  droit  de  suffrage 
dans  le  soldat,  le  voici  :  c'est  que ,  témoin  de  la 
conduite,  de  la  bravoure  et  du  caractère  de  ceux 
avec  lesquels  il  a  vécu,  nul  ne  peut  mieux  que  lui 
les  juger. 

En  outre,  si  vous  laissez  les  nominations  à  tant  de 
places  militaires  entre  les  mains  ou  des  généraux  ou 
du  pouvoir  exécutif,  vous  les  rendez  puissants  contre 
vous-mêmes,  et  vous  rétablissez  la  monarchie. 

Bè^le  générale  :  il  y  a  une  monarchie  partout  où 
la  puissance  executive  dispose  de  l'honneur  et  de 
ravancement  des  armes. 

Si  vous  voulez  fonder  une  république,  ûtez  au  peu- 
ple le  moins  de  pouvoir  qu'il  est  nossible ,  et  faites 
exercer  par  lui  les  fonctions  dont  il  est  capable. 

Si  quelqu'un  s'oppose  ici  aux  élections  militaires, 
après  ces  distinctions,  je  le  prie  d'accorder  ses  prin- 
cipes avec  la  république. 

Pour  moi,je  ne  considère  rien  ici  que  la  liberté 
du  peuple ,  le  droit  des  soldats,  et  l'abaissement  de 
toutes  puissances  étrangères  au  génie  de  l'indépen- 
dance populaire.  11  faut  que  l'antichambre  des  mi- 
nistres cesse  d'être  un  comptoir  des  emplois  publics, 
et  qu'il  n'y  ait  plus  rien  de  grand  parmi  nous  que  lu 
patrie.  Aussitôt  qu'un  homme  est  en  place,  il  cesse 
de  m'intéresser,  je  le  crois  même  dans  un  état  de  dé- 
pendance. Le  cotnmandemenl  est  un  mot  impropre; 
car,  à  quelque  degré  que  l'on  observe  la  loi,  on  ne 
commande  point 

11  n'y  a  donc  de  véritable  commandement  que  la 
volonté  çénérale  et  la  loi  :  ici  s'évanouit  le  faux  hon- 
neur ou  l'orgueil  exclusif;  et  si  tout  le  monde  était 
pénétré  de  ces  vérités,  on  ne  craindrait  jamais  l'usur- 
pation, car  elle  est  le  prix  que  notre  faiblesse  atta- 
che à  l'éclat  d'un  brigand. 

Le  pur  amour  de  la  patrie  est  le  pur  fondement  de 
la  liberté.  11  n'y  a  point  de  liberté  chez  un  peuple  ott 
l'éclat  de  la  fortune  entre  pour  quelque  cnose  dans 
le  service  de  l'Etat.  C'est  pourquoi  le  passage  du  plan 
de  votre  comité,  où  il  accorde  un  écu  de  haute  paie 
par  mois  aux  volontaires  qui  serviront  plus  d  une 
campagne,  ne  m*a  point  paru  digne  de  la  fierté  d'un 
soldat. 

Un  jour,  quand  la  présomption  de  la  monarchie 
sera  perdue,  les  rangs  militaires  ne  seront  point  dis- 
tingués par  la  solde,  mais  par  l'honneur.  Les  rangs 
sont  une  chose  imaginaire.  L'homme  en  place  est 
étranger  au  souverain.  Celui  qui  n'est  rien  est  plus 
qu'un  ministre. 

On  ne  fait  une  république  qu'à  force  de  frugalité 
et  de  vertu.  Qu'ya-t-ii  de  commun  entre  la  gloire 
et  la  fortune  ? 

J'appuie  donc  le  plan  de  votre  comité.  Si  l'on  ob- 
jecte la  difGculté  d'une  prompte  exécution,  je  ré- 
ponds que  les  gens  du  métier  demandent  le  temiis 
d'une  revue  pour  l'opérer. 

J'aurais  désiré  que,  dans  le  même  esprit  de  sagesse 
et  de  politique,  votre  comité  vous  eût  proposé  des 
vues  sur  les  recrutements  des  armées.  Je  voudrais  en 
outre  montrer  qu'un  général  en  chef  ne  peut  être  élu 
que  par  la  Convention.  Je  demande  que  le  plan  du 
comité  soit  mis  aux  voix  avec  cet  amendement,  que 
l'exécution  en  $era  suspendue  dansles  armées  Irop 
fris  de  Vennemù 

Le  Habdv  {du  Morbihan)  :  Il  n'est  aucun  de  vous 
qui  n'ait  donné  de  justes  éloges  au  plan  du  comité  de 


la  guerre.  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  applaudi 
à  la  philosophie,  qui  n'est  que  la  raison  mise  en  pra- 
tique, qui  en  a  tracé  les  bases  et  dicté  les  articles.  Il 
ne  s'agit  donc  pas  ici  de  combattre  ce  plan ,  mais 
simplement  de  savoir  si,  au  moment  où  les  ennemis 
nous  entourent  de  toutes  part^,  il  peut  être  mis  à 
exécution. 

Je  suis  loin  de  douter  que  si  ce  plan  était  adopté  il 
ne  fût  exécuté  à  l'instant  par  tous  les  défenseurs  de 
la  république,  leur  patriotisme  et  leur  soumission 
aux  lois  m'en  répondent  ;  mais  je  suis  persuadé  qu'on 
ne  peut  pas  rapprocher  les  bataillons  de  troupes  de 
ligne  des  volontaires  nationaux,  sans  qu'il  en  résulte 
un  grand  mouvement  dans  l'armée,  qui  ne  peut 
manquer  d'être  funeste  aux  intérêts  de  la  patrie.  Je 
crois  qu'il  faut  laisser  aux  généraux  le  soin  de  distri- 
buer les  troupes  de  ligue  et  les  volontaires  natio- 
naux, selon  que  les  circonstances  l'exigent,  et  comme 
ils  l'ont  fait  jusqu'à  présent. 

On  vous  a  dit  que  si  l'amalgame  ne  s'opérait  pas. 


du  comité  qui  concerne  les  récompenses;  car  celui 
qui  verse  son  sang  pour  la  patrie  a  des  droits  à  sa 
reconnaissance. 

Je  demande  que  ces  deux  articles  soient  adoptés, 
et  qu'on  ajourne  à  la  paix  toute  décomposition  de 
l'armée.  (  La  suite  demain.  ) 

/V.  /?.  CeUe  discassion  a  été  conlinuée  dans  hi  séance  du 
42  lévrier.  Le  projet  de  décret,  présenté  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  a  obtenu  la  priorité  de  délibération.  —  ApKs 
de  longs  débats,  le  premier  article  a  été  décrété  en  ces  ler- 
mes: 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, il  tCy  aura  plus  de  difféieuees  ui  distinctions  de  ré- 
gime entre  les  troupes  appelées  régimenls  de  ligne  et  les 
volontaires  nationaux.  » 

La  délibération  sur  les  autres  articles  du  projet  a  élé 
remise  au  lendemain. 

Du  mardi  12  février  1793. 

PAIEMENT  DES  BENTES  DE  l'HÛTBL-DB-VILLE  DE  PARIS. 
SUdemiert  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  i  la  lettre  C. 

Noms  des  Payeurs. 

s  M.  Nan  de  Sainte-Marie,  p.  et  viag.  •  .  .  Hardi. 

i3  M.  Marsollier,  perp.  et  viag.  .  .      ....  MarJi. 

15  H.  Defayt,  viager  et  perpétuel Mardi. 

94  H.  Desplaces,  tdnt.  perp.  et  viag Hardi. 

S5  M.  Vieillard,  toot.  perp.  et  viag Mardi. 

33  H.  Hurel,  perpétuel  ei  viager.  ......  Uardi. 

36  M.  Debroé,  perpétuel Hardi. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  Wi  PAALUIINT*  —  CBAKBHI  PIS  COMMUNU. 

Suite  de  la  Uance  du  i*'  février. 

M.  Fox  :  Quoique  quelques  mots  soient  échappés  au 
T.  H*  M*  (  M.  Pitt  ),  qui  pourraient  me  Taire  croire  que  la 
guerre  n'est  pas  absolumeoC  déterminée,  cependant  la  te- 
neur et  l'impression  générale  de  son  discours  sont  de  na- 
ttire  à  demander  que  je  m*étende  moi-même  dans  ma  ré- 
ponse. Je  veux  le  convaincre,  ainsi  que  tous  mes  collègues, 
que  je  suis  pénétré  de  l'importance  des  conjonctures  et  de 
la  sainleté  des  devoirs  qu'elles  m'imposent.  Jamais  peut- 
être  n'appelèrent-elles  aussi  impérieusement  un  représen- 
tant de  la  Grande-Bretagne  à  déclarer  avec  franchise  tout 
ee  que  lui  inspire  l'amour  de  la  patrie,  qu'il  veut  réelle- 
ment servir.  Les  fausses  interprétations  que  l'ignoranoe  ou 
la  perversité  ont  données  des  discours  déjft  tenus  par  moi, 
ou  par  ceux  qui  pensent  conuM  moi  sur  ce  même  sujet. 
De  me  laissent  pas  le  plus  léger  doute  qu'on  essaiera  en- 
core, et  peut-êlre  avec  autant  de  succès,  de  dénaturer  ce 
que  je  vais  dire.  Qu'en  conclure?  C'est  que  nous  occupons 
un  poste  de  danger  aussi  bien  que  d'honneur.  Si  je  me 
laissa»  effrayer  par  les  sifflements  de  l'envie  et  les  clameurs 
de  la  calomnie  Jusqu'à  perdre  la  force  de  donner  mon  opi- 
Dion,  parceque,  sentant  bien  qu'en  repoussant  la  guerre 
avec  la  France  par  tous  les  moyens  compatibles  avec  notre 
iMNineur  et  celui  de  nos  alliés,  je  me  dépopularise  dans  l'es- 
prit abusé  d'une  nation  à  qui  Ton  fait  vouloir  ce  fléau, 
honte  et  malheur  à  moi  I  Dépositaire  infidèle,  j'aurais  lâche- 
ment trahi  la  confiance  de  mes  coDstituants  et  de  tout  mon 
pays. 

Après  cet  exorde,  l'opinant,  qui  reconnaît  que  le  minis- 
Ire  a  présenté  avec  exactitude  et  justesse  plusieurs  motifii 
de  conlesUtion  avec  la  France,  soutient  qu'il  n'a  pas  à 
bcsiucoup  près  donné  d'une  manière  aussi  satisfaisante  des 
raisons  de  s'engager  dans  une  guerre,  quoique  d'ailleurs 
il  De  lui  reproche  pas  d'avoir  eu  la  précaution  d'armer.  Il 
manifeste  Je  même  sentiment  que  ses  collègues  sur  lesévéne- 
ments  arrivés  eu  France  depuis  quelque  temps: c'est  asKi 
dire  qu'il  les  censure»  et  même  avec  amertume. — Le  man- 
que dcmagnanimitérépoblicaine,  ajoute-t-il,aggraveencore 
l)eaucoup  l'inhumanité  et  l'injustice:  fe  dis  magnanimité, 
car  je  ne  crois  pas  oOeuser  cette  chambre,  en  soutenant 
que  c'est  une  des  vertus  qui  honorent  ordinairement  les 
républiques.  Mais  toutes  1rs  fhutes,  1rs  crimes  mêrne^  si 
Ton  veut,  d'une  partie  des  Français,  autorisent-ils  cette 
chambre  à  s'ériger  en  tribunal,  et  t  citer  à  sa  barre  les  na- 
tions pour  des  actes  qui  ne  lèsent  pas  directement  la  nôtre  ? 
Une  maxime  générale  de  la  politique  a  toujours  élé  que  les 
crimes  commis  dans  un  Etat  indépendant  ne  soût  pas  jus- 
ticiables chex  un  autre  qui  n'a  pas  le  droit  d'en  connaître. 
—  Souffrex,  messieurs,  que  je  vous  rappelle  notre  première 
conduite  il  cet  égard  :  je  ne  sais  pas  même  comment  |'ai  be- 
soin de  le  faire:  car  enfin  n'avons^nous  pas  formé  des  al- 
liances avec  le  Portugal  et  l'Espagne,  dans  le  temps  même 
que  ces  royaumes  étaient  souillés  par  les  actes  les  plus 
choquants  et  les  plus  barbares  de  la  superstition  et  de  la 
cruauté  qu'exerçait  l'abominable  tyrannie  de  l'inquisilion 
sur  ses  malheureuses  victimes?  Avons-nous  jamais  fait  de 
ces  outrages  contre  l'humanité  et  la  raison  un  prétexte  de 
gDcrre?  Nous  sommes-nous  jamais  informés  comment  les 
princes  avec  qui  nous  avions  des  rapports  d'intérêt  avaient 
obtenu  leur  puissance*  ou  en  faisaient  usage?  Pourquoi 
donc  entreprendre  aujourd'hui  la  guerre  à  cause  des  délits 
qu'un  grand  nombre  de  Français,  si  l'on  veut»  ODt  commis, 
puis  oonuais  dans  leur  propre  pays? 

M.  Fox  soutient  que  l'attaque  des  poissanoesoombloées  ne 
saurait  excuser,  pasmémepalljer,ractebarbaredaSseptem- 
bre,  que  quelques  personnes  ont  osé  donnercomme  mesure 
de  sûretégénérale  contre  les  gens  suspects  ;  mais  il  ajoute:— 
PenoDoe  n'a  ressenti  plus  d'horreur  que  moi  pour  la  con» 
duite  des  cours  coalisées  ;  jamais  il  ne  s'était  formé  de  ligue 
plus  dangereuse  à  la  tranquillité  de  l'Europe  et  à  la  liberté 
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du  genre  humain.  On  a  dit  que  l'Autriche  n'avait  pas  été 
l'agresseur.  Apparemment  ceux  qui  tenaient  ce  langage 
n'avaient  pas  vu  le  traité  de  Pilniu.  Qu'ils  le  lisent  ce  traité» 
qu'ils  se  mettent  à  la  place  de  la  France;  qu'ils  jugent  les 
autres  comme  ils  voudraient  qu'on  les  jugeftt  eux-mêmes, 
et  qu'ils  nous  disent  ensuite,  car  je  m'en  rapporte  à  leur 
conscience,  si  les  Français  ont  été  ou  non  les  agresseurs  ? 
Je  veux  bien  que  la  chose  soit. douteuse  quant  à  l'Autriche, 
quoiqu'elle  ne  le  soit  pas;  mais  le  roi  de  Prusse  était-il  at- 
taqué par  la  France  ?  ses  domaines  étaient-ils  menacés,  ses 
alliés  insultés?  Ehl  s'il  ne  s'était  pas  senti  l'agresseur, 
aurait-il  manqué  de  réclamer  nos  secours?  On  n'a  jamais 
entendu  dire  qu'il  l'ait  fait:  preuve  suffisante,  s'il  en  fout 
encore,  qu'il  ne  s'est  jamais  considéré  que  comme  engagé 
dans  une  guerre  offensive.  Et  quels  étaient,  messieurs,  les 
principes  des  puissances  coalisées  ?  Ils  voyaient  une  nou- 
velle forme  de  gouvernement  s'établir  en  France:  envahis- 
sons, disent-ils,  ce  royaume  pour  remanier  ce  gouverne- 
ment suivant  notre  caprice,  ou  nous  hster  de  remettre  sur 
la  tête  des  Français  le  joug  du  despotisme  qu'ils  ont  se- 
coué. 

Ainsi  donc  on  pourrait  nous  alléguer  cette  raison  déri- 
soh-e,  si,  pour  l'avantage  de  la  liberté  britannique,  nous 
faisions  quelque  changement  dans  la  forme  de  notre  gou- 
vernement et  de  notre  constitution,  et  qu'il  ne  plût  pas  aut 
puissances  étrangères  de  le  sanctionner.  Ainsi  donc  ou  leur 
reconnaîtrait  le  droit  de  se  liguer  pour  rétablir  ce  que  nous 
aurions  rejeté,  ou  nous  forcer,  le  fer  et  la  flamme  à  la  main, 
d'accepter  tout  autre  chose  1  Je  ne  m'appesantirai  pas  sur 
les  manifestes  atroces  qui  précédèrent  ou  suivirent  la  mar- 
che des  armées  combinées.  Certes  il  n'y  a  personne  dans 
cette  chambre,  un  seul  homme  excepté,  capable  de  se  dbar- 
ger  de  la  honte  de  les  défendre;  mais  enfin,  nous  dit-on, 
ces  menaces  n'ont  pas  été  réalisées.  Non,  elles  ne  l'ont  pas 
élé,  et  je  mVn  félicite  ;  mais  à  quoi  a-t-il  tenu  qu'elles  le 
fussent?  A  l'impuissance,  et  seulement  à  l'impuissance  de 
ceux  qui  les  avuient  faites.  On  peut  en  juger  par  ce  qu'ils 
se  sont  permis,  et  ils  se  sont  permis  tout  ce  qu'ilspouvaienr. 
Qu'on  ne  nous  parle  plus  des  contributions  exigées  par  les 
Français,  après  ce  que  leurs  ennemis  ont  fait  dans  ce  genre. 
Quand  les  Français  mettent  le  pied  quelque  part,  ils  y  con- 
fisquent les  biens.  Beaucoup  plus  scrupuleux,  le  duc  de 
Brunsnick  se  contentait  de  prendre  ce  qu'il  lui  fallait,  et 
ne  manquait  pas  de  donner  à  la  place  des  chiffons  de  pa- 
pier au  nom  de  l'infortuné  monarque  dont  il  se  pitendait 
le  défenseur  officieux  ;  c'est-à-dire  qu'il  contractait,  au  nom 
du  roi  de  France,  des  dettes  qu'il  savait  bien  que  le  roi  de 
France  ne  pourrait  et  ne  voudrait  jamais  payer.  Il  a  pour- 
tant continué  cette  friponnerie,  car  c'est  le  mot,  après  avoir 
commencé  sa  retraite,  friponnerie  qui  ferait  punir  ici  sévè- 
rement l'homme  qui  s'en  rendrait  coupable.  Nous  élloni 
pourtant  là  ;  nous  avons  tout  vu  sans  nous  en  alarmer,  et 
certainement  sans  nous  y  interposer.  Tant  qoe  c'était  le 
despotisme  qui  avait  des  succès,  nous  ne  voyions  pas  le 
moindre  danger.  Dès  que  la  chaDoe  a  toamé,  ahl  pour 
lois  nos  craintes  sont  devenues  excoslf  es» 

L'opinant  passe  ensuite  auxtrobmotiflk  ploaspédalemeot 
articulés,  le  danger  de  la  Hollande  ;  ledécretda  19  novem- 
bre, etlacraintedu  progrès  desarméesfhmçaises  en  Europe. 
Quant  au  premier,  il  reproche  presque  delà  mauvaise  foi  aux 
ministres,  les  Hollandais,  comme  ils  sont  forcés  de  l'avouer, 
n'ayant  pas  réclamé  de  secours.  Il  s'autorise  de  l'ordre  pour 
le  jeûne  général,  non  pas  précisément  pour  prétendre  que  les 
Hollandais  permettent  l'ouverture  de  l'Escaut,  mais  pour 
soutenir  quece  seul  motif  neles  déterminerait  pas  à  la  guerre, 
et  qu'ils  ne  la  feraient  que  contraints  par  la  Grandie-Bre- 
tagne, à  qui  ils  sauraient  mauvais  gré  d'abuser  du  traité 
d'alliance,  pour  leur  faire  un  prétendu  bien  très  dangereux, 
qu'ils  ne  demandait  pas. 

On  a  grand  soin  de  donner,  comme  un  outrage,  le  dé- 
cret du  19,  surtout  fonte  d'explication  et  de  satisfaclioQ 
suffisante  de  la  part  du  oonsell  exécutif;  roab  l'explicatios 
montre  que  les  Français  ne  veulent  pas  y  insister,  et  nos 
ministres  se  plaignent,  avec  une  hauteur  insupportable  à 
des  gens  dans  cette  disposition  pacifique,  d'avoir  étéinsultést 
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tans  iodtipjer  quelle  saUsIactioa  Ton  désire,  ce  qui  estasse». 
dire  qu'on  n'en  désire  pas  du  tout.  On  exige,  aTant  de  les 
entendre,  quMls  retirent  leurs  troupes  des  Pays-Bas  anlri- 
chiens.  Nous  en  sommes  donc  venus  à  ce  degré  d*inso1cnce 
de  dire  à  une  nation  puissante:  tVous  avez  conquis  une 
partie  du  territoire  d'un  ennemi  (aciuellement  en  état 
d'hostilité)  ;  nous  voulons  intervenir,  non  pas  pour  vous 
procurer  la  puix,  mais  pour  vous  sommer  d'abandonner  vor 
avantages,  tandis  qu*iU  se  préparent  avons  attaquer  de 
nouveau.  •  El  Ton  a  le  front  de  se  prétendre  neutre  I  C*est 
comme  si  Ton  diiatt  k  la  France:  cYoici  la  neutralité  que 
nous  voulons  garder  :  si  Ton  vous  attaque,  et  que  Ton  vous 
batle«  nous  nous  contenterons  de  laisser  Taire,  et  nous  ne 
nous  y  joindrons  pas.  Soyei  tranquilles,  songez  que  vous 
n'aurez  en  nous  que  des  spectateurs  bénévoles.  Mais  si  vous 
repousses  votre  ennemi,  si  vous  entrez  snr  son  territoire, 
nous  ne  manquerons  pas  de  nous  déclarer  contre  vous.  ■ 

M.  Fox  entre  dans  des  détails  surroccnpation  des  Pays-Bas, 
qu'il  termine  par  le  reproche  de  n'avoir  pas  demandé  aux 
Français,  dès  le  commencement,  de  n'y  point  entrer;  ce 
qu'il  propose  de  faire  encore  à  présent ,  parcequ'en  effet 
la  Grande-Bretagne  est  intéressée  à  ce  que  ces  pays  ne  soient 
point  réunis  à  la  France,  et  que  cette  évacuation  sera  peut- 
être,  au  bout  de  cinq  ou  six  ans  d'une  guerre  dispendieuse, 
le  prix  de  la  paix. 

Quant  au  danger  général  de  l'Europe,  les  marnes  argu- 
ments, dît-il ,  s'y  appliquent  avec  la  même  étendue.  Nous 
avons  été  si  scandaleusement  inalteiilifls  à  la  balance  poli- 
tique et  à  la  sécurité  de  l'Europe  ;  nous  avons  vu  rentière 
conquête  de  la  Pologne  et  l'invasion  de  la  France  avec  une 
indifférence  si  marquée,  que  nous  aurions  mauvaise  grâce 
aujourd*hui  ù  nous  prétendre  les  régulateurs  de  l'Europe, 
et  qu*il  serait  difEcile  qu'on  nous  crût  sincères  dans  ce 
grand  rôle;  mais,  en  tout  état  de  cause,  la  meilleure  ma- 
nière de  remplir  ce  but  serait  toujours  de  proposer  des  ter- 
mes nets  et  précis  avant  d'entamer  la  guerre. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  la  futilité  des  mo- 
tifs d'après  lesquels  on  veut  nous  entraîner  dans  cette 
guerre.  11  reste  à  faire  voir  qu'ils  ne  sont  qu'apparents,  et 
que  ceux  qu'on  a  réellement  et  toujours  en  vue  sont  le 
gouvernement  intérieur  de  la  France.  On  n'en  convient 
pas,  mais  l'aversion  perce  malgré  ceux  qui  la  dissim nient. 
La  destruction  de  ce  gouvernement  es*  l'objet  reconnu  des 
puissances  coalisées,  auxquelles  on  espère  que  nous  allons 
nous  joindre;  mais  pourrions-nous  le  faire  de  bon  cœur  si 
notre  but  à  nous  était  différent  du  leur?  Non ,  sans  doute: 
car,  dans  ce  cas,  le  parti  qui  aurait  plutôt  rempli  le  sien 
ferait  probablement  sa  paix  particulière,  et  il  ne  pourrait  y 
avoir  dansla  ligue  ni  cordialité  ni  confiance.  Nous  en  sommes 
enfla  venus  à  ce  point  que,  rougissant  d'avouer  que  nous 
nous  engageons  à  aider  au  rétablissement  du  despotisme, 
et  d'accord  d'ailleurs  avec  les  ennemis  de  la  France,  nous 
cherchons  des  prétextes  dans  l'ouverture  de  l'Escaut  et  l'in- 
vasion des  Pays-Bas.  Telle  sera  la  cause  réelle  de  la  guerre, 
d'une  guerre  que  l'on  croit  aujourd'hui  conforme  au  vœu 
du  peuple,  et  qu'il  ne  tardera  pas  à  maudire. 

Je  sais  que  ma  façon  de  l'envisager  fera  dire  à  la  calom- 
nie que  je  propose  le  gouvernement  intérieur  de  la  France 
pour  modèle.  Je  reconnais  que  celui  qu'elle  a  aujourd'hui 
ne  mérite  pas  ce  nom.  Mais  je  reconnab  aussi,  et  je  sou- 
tiens comme  principe  sacré,  que  le  gouvernement  de  tout 
Etat  indépeadanl  doit  être  airangé  par  ceux  mêmes  qui 
doivent  vivre  sous  son  emphre,  et  non  par  des  forces  étran- 
gères. Aussi  reproohé-je  aux  Français  leur  guerre  actuelle 
de  piques  et  de  baionnettes  contre  les  opinions  dans  la  Bel^^ 
gi.que.  Au  reste,  le»  Français  paraissent  d'autant  moins 
modérés,  qu'ils  prétendent  l'être  davantage  que  les  autres 
nations.  Ils  conquèrent  ceux  qu'ils  avaient  promis  de  déll«- 
vrer.  AI ais  estroe  un  crime  impardonnnble  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope ?  Si  a'cn  est  un,  je  demanderai  laquelle  des  cours  de 
Londres  ou  de  Berlin  a  le  droit  de  jeter  la  première  pierre. 
On  ne  ce»e  de  répéter  que  les  EtaUde  Brabant  avaient  leur 
pq€ta  convenia^  en  un  mot,  un  gouvernement  légal ,  libre 
et  particulier  à  eux.  Mais  ces  Etats  étaient-ils  libres  sous  la. 
maison  d* Autriche,  sous  Joseph,  Lé<^old  ou  Françoi»? 
Oh  1  oui;  car,  quand  Dumouriez  entrait  d'une  manière 
triomphante  dans  Bruxelles ,  et  que  les  gouverneurs  autri- 
chiens s'évadaient  par  une  poterne,  ils  eurent  grand  soin 
d'envoyer  aux  Etats  une  déclaration  portant  rétablissement 
de  leur  grande  charte,  la  joyeuse  entrée,  étenralle  pierre 


d'aehopenent  entre  eux  et  le  souverain*,  et  que  toutes  leurs 
remontrances  n'avaient  encore  pu  obtenir.  Tel  était  le  gou- 
vernement  qui  traitait  ses  sujets  avee  une  bonne  fol  si  ho- 
norable, et  qui  doit  faire  rougir  les  Français.  En  vérité» 
messieurs,  je  crains  bien  que  si  l'on  examinait  la  oonduito 
des  puissances  étrangères  relativement  à  l'honneur  et  à  la 
bonne  foi ,  l'on  ne  se  vit  obligé  d'en  parler  moins  poliment 
que  ne  le  permettent  les  règles  reçues  de  la  civilité.  Pour- 
quoi donc  en  avez- vous  touché  quelque  chose?  me  dira* 
t-on....  Pourquoi  ?  C'est  que  je  suis  las  d'entendre ^rnel- 
lement  déclamer  contre  la  conduite  des  Français,  précisé- 
ment pour  nous  aigrir  et  nous  entraîner  dans  de  fausses 
démarches.  Mon  devoir  est  de  dissiper  ces  iUnsiODsen  mon- 
trant qu'ils  sont  blâmaUes^  mais  qu'ito  ne  le  sont  pu 
plus  que  leurs  voisins. 

M.  Fox  insbte  ensuite  sur  les  consldéralioBB  Impor- 
tantes de  oe  qu'on  peut  perdra  ou  gaipier»  Tranquille 
pour  l'Anglelenre,  à  l'égard  des  OBenaoes  faites  ptf  le  mini^ 
tre  Monge,  il  ne  l'est  pas  à  beaucoup  prfis  autant  pour  la 
Hollandes  il  plaint  d'avance  le  stailKMUto\  fif'ailleiin  l'état 
de  l'Irlande  ne  doit  pas  feiire  souhailcr  la  gueive.  Ce  sajeC 
est  délicat»  il  le  sait.  Mais  c'est  une  singulière  déllcaliesse 
que  celle  de  ces  gêna  qui  vaua  disant  de  Germer  les  yeux 
dans-  le  péril,  de  peur  d'avohr  peur.  Ces  avis  charitables 
sont  donnés  par  des  mkiistscs  qù  ont  eux^tnèBics  orée  le 
danger  :  il  espère  qu'on  fera  tout  le  contraire,  et  l'on  fera 
bien.  On  sentira  que  la  sagesse  ainsi  que  la  justice  veu- 
lent des  vues-Gonciliatoires;  que,  quand  les  luiimiics,  las 
de  réclamer,  sont  près  d'arraober  leura  droits,  il  ne  faut 
pas  les  irriter  par  des  vaines  réaisianoei,  et  que  le  monsent 
du  danger  est  aussi  celui  de  la  réforme.  U  ajoute:  — >0n 
aime  ici  la  constitution,  je  le  sais;  on  en  connaît  les  avan- 
tages par  expérience  ;  on  y  est  attaché  par  habitude  ;  mais 
pourquoi  faire  subir  à  cet  amour  une  épreuve  superflue  ? 
Croit-on  l'augmenter  en  en  exigeant  plusde  sacrifices  ?  Croit- 
on  que  les  nouvelles  taxes  que  nécessitera  la  guerre  réchauf- 
fent bien  vivement  l'amour  de  la  patrie  ?  Eh  quoi  1  messieurs, 
volis  dites  que  vous  craignez  la  propagation  des  principes 
français,  et  vous  vouka  faire  la  guerre  sans  besoin  ?  Bh  1  ne 
voyez-vous  pas  que  c'est  combaitre  pour  les  répandre  ?  Je 
vais  parler  franchement  de  ces  prineipea  qu'il  est  question 
d'improuver  dans  l'adresse.  Ce  ne  sont  paa  les  principes  en 
eux-mêmes  qui  sont  mauvais  et  qu'il  faut  improuver  ;  c'est 
l'abus,  d'où  dérivent  tous  le»  anaux  qui  affligent  la  France. 

Ici  l'orateur  prouve  son  assertion  par  l'exemple  du  mot 
égalité^  qui,  bien  entêsdu,  garantit  *  chacun  le  même  droit 
à  sa  propriété.  Qu'on  blâme  l'abus,  è  la  bonne  heure  ;  mais 
qu'on  ne  conteste  pas  les  principes.  Il  en  déduit  contre 
M.  Burcke  la  souveraineté  des  peuples,  la  légalité  de  la  dé- 
chéance de  Jacques  II  coupable,  et  même  de  son  fift  in- 
nocent ;  le  droit  que  la  nation  avait  eu  d'élire  Gnillaume, 
d'appeler  ensuite  au  trône  la  maison  de  Brunswick,  droit 
tellement  inaliénable,  qu'en  vain  les  représenlapts  du  peu- 
ple voudraient  l'en  priver  en  y  renonçant  pour  lui  ;  ce  peu* 
pie  serait  toujours  maître  d'en  reprendre  l'exercice.  Il  fait 
ensuite  l'historique  des  motib  qui,  dans  tout  les  temps,  ont 
armé  les  hommes:  il  les  montre  faisant  la  guerre  ancienne* 
ment  pour  des  oonquêtes  ;  se  ballant  ensuite  pour  des  opi- 
niotts  religieuses;  e^  se  disputant  les  avantages  du  corn- 
raeroequi  ne  peuvent  exister  qu*avec  la  paix,  et  manquant 
ainsi  leur  but  II  parait,  dit-il,  qu'on  veut  rentrerdansoeoer- 
cle  vicieux  t  en  faisant  aujourd'hui  la  guerre  pour  des  opi- 
nions ;  guerre  aussi  insensée  oontredes  principes  politiques 
que  contre  des  idées  religieuses.  Rien  nepeot  justifier  ce  fléau 
que  l'injure,  I  insulteou  le  danger  :  ainsi  donc,  satisfaction, 
réparation ,  assurance  est  tout  oe  qu'on  peut  demander,  les 
armes  à  la  main.  Mais  ces  trois  points  s'obtiennent  toujoun 
aussi  bien  et  souvent  mieux  perdes  négociatiotts  qui  doi- 
vent constamment  précéder  la  guerre,  excepté  dans  le  cas 
d'une  attaque  elSBCtivement  commencée. 

Otf  comment  avonsMious  négocié?  nous  ne  levons  Adt 
en  aoeuoe  forme  publique  ou  efficace.  Je  crains,  et  f  en 
gémis,  d'avoir  empêché  d'adopter  ce  mode,  prédsémcnt 
paraeqoe  je  Tal  prepoiê^  Quand  ir  trtple  union  se  forma 
pour  répriiner  le»  vue»  ambitieuse»  de  Louis  XIV,  le»  par- 
ties ootttraetantes  se  gardèirent  bien  de  se  montrer  aussi 
diflldles  pour  lui,  qu'on  veut  nous  fliire  croire  qui!  est  es- 
sentiel pour  le  repo»  de  l'Europe  que  nous  non»  montrions 
ai]UOurd'hui  à  l'égard  des  Français,  Jamais  elles  ne  lui  Im- 
posèrent peor  oonditlon  de  rigueur  de  rcoonoer  à  tooiee 
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tet  oDoquêlcf.  On  màk  eatote  et  ntmpmmr  te  qnrtUé 
ÙBB  aoUft  parte  quantité.  Ne  ii«tt»4<4(m  fat  dH  que  nous 
detioiis  liBir  les  Ffançais,  à  eansededa  partfu^iteaitaieiit 
pise  dam  te  guerre  de  rAaiéiiqne  ?  J'ai  liten-eDlendupar- 
ler  du  defoir  ttmmer^  mais  f  avoue -que  œlul  de  kair  est 
Dourean  pour  moi.  D'aUleun,  ce  devoir  fiQt-U  sacré,  oe  fe- 
rait contre  l*ancien  despotisme  de  France  que  nous  de- 
vrions diriger  notre  liaine»  et  non  contre  le  nouveau  gou- 
vernement, qui  ne  pouvait  la  provoquer,  puisqull  n*exis- 
talt  pas;  mats  il  a  remplacé  celui  que  nous  baissons, 
parcequ*il  nous  avait  offensé.  Il  fiiut  que  ce  successeur 
D^aU  liérité  à  nos  yeux  que  des  fautes,  des  offenses,  et  par> 
oQOséquent  des  ludnes  ;  tl  teni  lut  Taire  la  guerre,  et  ne 
pas  n^ocier.  Je  dois  vous  le  dire,  messieurs,  vos  passions 
égarent  votre  jugeaient  Vous  vaolez  absolument  la  guerre; 
vous  l*auref  ;  mais  de  toutes,  ^le  que  je  crains  le  plus 
est  sans  contredit  la  guerre  qui  n'a  pas  d'objet  déterminé, 
car  il  est  impossible  de  prévoir  quand  elle  finira. 

Nous  voulions  une  chose  injuste  dans  celle  contre  nos 
colonies  américaines  ;  mab  du  moins  nous  savions  oe  que 
nous  voulions,  et  plût  à  Dieu  que  nous  le  sussions  aujour- 
dliui  1  Au  moins  nous  pourrions  développer  nos  forces  avec 
eelle  unanimité  qui  les  double;  mais  c'est  les  yeux  bandés 
que  Ton  nous  mène  au  combat,  et  veuille  le  ciel  qu*on  ne 
noos  fesse  pat  verser  notre  sang  pour  le  despotisme!  Il  me 
temUe  que  le  ministre  pourrait,  sans  déroger  à  sa  dignité, 
BOUS  donner  quelques  motsd'expBcatinn.  Je  le  conjure,  au 
nom  de  te  patrie,  de  lui  sauver  une iguerse  désastreuse,  et 
quelque  tort  qu'il  ait  pu  avoir,  quelque  fiiute  qu'il  ait  pu 
commeltre,  je  m'empresse  de  lui  offrir,  pour  ma  part,  une 
entière  amnistie,  que  dis-je,  une  amnistie  I  de  solennelles 
actions  de  grâce. 

M.  Wyndham  réplique  à  Bl  Fox,  et  dit,  parmi  beaucoup 
de  choses  étranges  :  Oui ,  la  conquête  de  la  Grande-Bre- 
tagne par  Louis  XTV  aurait  été  un  malheur  infiniment 
moindre  que  la  propagation  des  principes  Ihinçais.  Dans  le 
premier  cas ,  peut-être  aurions  nous  pu  sauver  notre  vie  et 
conserver  quelques-uns  des  bien  qui  te  rendent  précieuse  ; 
dans  tesecond,  toute  idée  d'ordre  moral  et  de  religion  se- 
rait entlèremeot  tubvertie.  Je  le  sent,  je  dois  le  dire  ;  c'est 
ici  une  guerre  proarUti  focU^  pour  nos  autels  et  nos  foyers, 
dans  te  plut  grande  étendue  dont  cet  mots  soieut  suscep- 
tibles. 

If.  Russel  trouve  la  guerre  inutile^  impolitique. 

On  met  te  motion  de  l'adresse  aux  voix  ;  elle  passe  sans 
difficulté. 


CONVENTiOlf    NATIONALE. 

Préndeitce  de  Briard. 
8UITS  DB  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  11   FÉVRIEB. 

Sbrbb  :  Je  l'avoue,  citoyens,  je  ne  m'attendais  pas 
à  combattre  aujourd'hui  le  projet  de  Dubois-^rancé, 
parceque  je  croyais  fermement  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  ne  permettaient 
pas  une  discussion  que  rintérél  de  la  patrie  et  la 
vraie  politique  désavouent. 

DuDois-Crancë  pose  en  principe  que  les  soldats 
doivent  conserver  dans  toute  son  intégrité  le  droit 
d*élire  leurs  ofliciers;  ce  principe,  vrai  au  fond,  doit 
supporter  néanmoins  des  modifications  ;  car  il  ne 
feut  pas  oublier  les  principes  suivants  :  (fue  la  force 
armée  est  essentiellement  obéissante  ;  que  le  citoyen 
qui  se  voue  à  la  défense  de  la  patrie  aliène  une  por- 
tion de  sa  liberté  pour  son  intérêt  même  et  celui  de 
la  |)atrie,  tout  comme  le  citoyen  qui  veut  vivre  en 
société  sacrifie  une  partie  de  son  indépendance  au 
bonheur  et  à  l'avantage  de  la  société. 

^  vous  admettiez  le  principe  dans  toute  sa  pléni- 
tude, n'en  résulterait-il  pas  évidemment  que  le  droit 
d'élire  emporterait  le  droit  de  destituer?  Or,  a-t-on 
bien  calculé  les  dangers  qui  en  réitéraient  pour  la 
chose  publique,  si,  d'un  côté,  le  soldat  était  livré  à 
toutes  les  inspirations  de  la  malveillance,  et  Tofiicier 
exposé  aux  caprices  ou  aux  coups  de  l'intrigant  qui 
ambitionnerait  sa  ptece?  Ceux  qui  ont  acquis  quel- 
que expérience  dans  les  volontaires,  ou  rélection 


des  ofRciers  se  fait  immédiatement  par  les  soldats, 
connaissent  tous  les  inconvénients  attachés  à  ce 
mode  d'élire  ;  aussi  font^Is  des  vœux  pour  lui  en 
voir  substituer  un  autre  fulus  compatible  aux  règles 
d'une  bonne  discipline. 

La  manière  de  donner  son  snlR^ge,  c'est-à-dire  à 
haute  vmx,  selon  Dubois-Crancé,  me  paraît  aussi 
très  vicieuse  ;  et  pour  prouver  cette  assertion,  it  suf- 
fit de  supposer  ce  qui  malheureusement  est  déjà 
arrivé  dans  certains  bataillons  de  volontaires.  On  a 
vu  à  l'enchère  les  places  vacantes  dans  certains  ba- 
taillons. Qii'estril  arrivé  ?  Ceux  qui  avaient  répandu 
de  l'argent  n'ont  pas  toujours  obtenu  les  places  ; 
et  cet  avantage  au  moins  est  dû  au  scrutin  secret 
qui  permet  à  celui  qui  est  sollicité,  ou  à  qui  l'im- 
portunité  peut-être  a  arraché  une  promesse,  de  la 
trahir  sans  offenser  l'acheteur  ou  l'importun  qui 
n'est  pas  toujours  celui  qui  mérite  le  mieux  les  pla- 
ces; or,  queiqiie  corrompu  que  soit  l'homme  qui 
aurait  eu  la  faiblesse  de  prenore  de  l'argent  à  telle 
condition,  il  conserve  encore  une  sorte  de  pudeur 
qm  l'obligerait  souvent  à  voter  contre  sa  conscience 
s  il  votait  à  haute  voix  :  ainsi  le  vote  à  haute  voix 
est  dangereux;  et  dans  la  supposition  que  vous  ad- 
mettriez l'ensemble  du  plan ,  vous  rejetteriez  au 
moins  cette  disposition.  Mais  Dobois-Crancé  lui- 
même  est-il  bien  conséquent,  lorsqu'il  donne  atix 
soldats  le  droit  de  présenter  trois  candidats  pour 
une  place  de  sergent,  par  exemple,  et  aux  sergents 
oelui  de  les  rejeter  au  moyen  du  scrutin  épuratoire? 
PTest-ce  pas  alors  leur  donner  un  droit  que  les  indi- 
vidus dégrade  égal  peuvent  rendre  illusoire?  Je  ne 
■l'attachà'ai  point  à  relever  ses  autres  inconséquen- 
ces ;  mais  jeuoîs  observer  que  je  ne  conçois  pas  le 
motif  de  Dubois-Cranoé,  qui  dilate  ou  restreint  ù  vo- 
lonté la  liberté  des  su&ages;  qui,  dans  des  cas, 
permet  gu*nn  homme,  à  la  faveur  de  la  confiance 
abusée  «es  soldats,  passe  dans  une  heure  de  l'état 
de  ample  subordonné  à  celui  de  chef,  et  dans 
d'autres  ne  le  permet  pas;  qui  exige  tantôt  le  con- 
cours de  tous  les  individus  d'un  bataillon  pour  la 
nomination  aux  places,  et  tantôt  le  conseil  d'admi- 
nistration suiQt;  qtû  distingue  en  un  mot  les  droits  dfii 
fantassin  et  du  cavalier,  car  son  mode  d'avancement 
aux  |)laees,  dans  ces  deux  armes,  n'est  point  le 
même. 

Vous  êtes  tous  d'accord  sur  un  principe  de  justice, 
celui  de  l'égalité  de  solde.  Sans  doute  vous  le  dé- 
créterez. Eh  bien!  décrétez  aussi  que  les  citoyens  qui 
se  dévoueront  à  la  défense  de  la  patrie,  soit  dans  les 
troupes  de  Hgne,  soit  dans  les  volontaires,  soit  dans 
les  autres  troupes  de  la  république,  seront  libres  de 
rentrer  dans  leurs  foyers  a  la  paix.  Si  vous  décrétez 
cette  disposition,  je  crois  pouvoir  vous  garantir  que 
les  régiments  de  ligne  seront  aussitôt  recrutés  que 
les  bataillons  de  volontaires. 

Je  conclus  a  l'ajournement  du  projet  de  Dubois- 
Crancé,  et  je  demande  qu'on  s'occupe  sur-le-champ 
des  moyens  de  recruter  l'armée. 

LACoaBE-SAiNT-MicnEL  :  Lorsqu'on  présente  aux 
hommes  une  grande  vérité,  on  doit  en  attendre  de 
grandes  contradictions;  heiu'eux  encore  si  celui  qui 
les  offre  n'est  pas  persécuté.  Il  est  facile  de  sentir,  en 
effet,  que  les  institutions  utiles  à  la  masse  de  la  so- 
ciété doivent  contrarier  les  vues  particulières;  et 
comme  ceux-là  même  qui  en  jouissent  sont  intéres- 
sés à  maintenir  les  abus,  ils  savent  les  soutenir  et 
les  faire  soutenir  en  les  décorant  du  beau  mot  d'a- 
mour du  bien  public  ;  ils  préparent  toutes  leurs  ar- 
mes; ils  jettent  un  vernis  de  ridicule  sur  celui  qui 
présente  une  idée  nouvelle  ;  ils  l'appellent  novateur 
ou  itfilémale^  et  taxent  de  désorganisa  leur  celui  qui 
n'olKe  qu'une  combinaison  meilleure;  mais  los 
hommes  courageux  s'attachent  imperturbablement 
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aux  Yërités  utiles  qu'ils  propagent  :  ils  opposent  le 
calme  au  tumulte  :  ils  ne  trouvent  pas  leur  récom- 
pense dans  les  applaudissements,  mais  dans  le  bien 
qui  résulte  du  fruit  de  leurs  veilles. 

11  me  sera  facile  d'appliquer  ces  obseryations  au 
pla n  proposé  par  Dubois-Crancé. 

Dui>ois-Crancé  vous  propose  de  former  une  demi- 
brigade  de  deux  bataillons  de  volontaires  et  d*un  ba- 
taiflon  de  ligne,  sans  aucun  mélange  de  compagnie; 
il  veut  leur  donner  même  paie,  même  habit,  même 
régime.  Barère  est  d*avis  ae  ces  trois  derniers  arti- 
cles, mais  non  pas  de  la  fusion.  Je  crois  qu*ici  nous 
sommes  d'accord  sans  nous  entendre  ;  car  en  quoi 
consiste  Topera tion  qu'on  propose?  dans  la  même 
paie,  le  même  habit,  le  même  régime,  et  mélange 
dans  l'ordre  de  bataille.  Même  paie,  même  habit, 
tout  le  monde  le  croit  bon;  il  n'y  a  pas  d'augmen- 
tation de  dépense,  parceque  les  couleurs  nouvelles 
ne  seront  données  qu'à  fur  et  mesure  du  remplace- 
ment. 

En  qnoi  consiste  le  changement  de  régime  pour  la 
troupe  de  ligne?  dans  la  nomination  aux  emplois. 
Qui  pourrait  se  plaindre  ?  serait-ce  les  volontaires? 
mais  on  donne  le  leur  à  la  troupe  de  ligne.  Serait-ce 
la  troupe  de  ligne  elle-même  ?  il  faudrait  qu'elle  eût 
bien  de  l'humeur;  car  on  donne  au  soldat  toutes  les 
places  d'ofiiciers,  tandis  qu'ils  n'en  avaient  que  le 
quart.  Serait-ce  les  oRiciers?  mais  on  laisse  chacun  à 
la  place  qu'il  occupe.  En  donnant  par  demi-brigade 
le  tiers  des  grades  à  l'ancienneté,  vous  donnez,  par 
le  fait,  au  bataillon  de  la  ligne,  la  totalité  des  emplois 
qu'il  aurait,  s'il  roulait  lui-même  ;  il  a  de  plus  la 
chance  du  choix  :  et  quel  est  l'officier  qui  récuserait 
le  jugement  de  la  totalité  de  ses  compagnons  d'ar- 
mes ?  Ne  doit-on  pas  le  présumer  aussi  juste  que  ce- 
lui d'un  ministre  trompé  par  ses  bureaux  ?  Il  n  y  aura 
donc  que  l'ambitieux  qui  s'en  plaindra  ;  comme  il 
ne  forme  pas  même  une  minorité,  je  ne  le  réfuterai 
pas.  Voila  donc  de  l'article  IV  formant  la  fusion, 
trois  dispositions  qui  ne  peuvent  exciter  aucune  ré- 
clamation. Il  ne  reste  que  l'ordre  de  bataille  ;  mais , 
citoyens,  pendant  toute  la  campagne  dernière,  vos 
généraux  d'armée  l'ont  mis  en  usage;  car  quecesoit 
par  trois  ou  quatre  bataillons,  ce  mélange  n'existe 
pas  moins.  Que  vous  reste- t-il  donc  à  prononcer?  le 
mot  de  mélange j  et  tout  est  fait. 

Un  de  mes  confrères  et  camarades  est  monté  l'au- 
tre jour  à  la  tribune,  et  m'a  taxé  d'avancer  un  fait 
faux;  je  puis  m'être  trompé  comme  lui  ;  mais  je  suis 
incapable  de  tromper  l'assemblée.  J'affirme  encore 
que  les  généraux  qui  sont  venus  au  comité  de  la 
guerre  ont  tous  été  de  l'avis  de  l'amalgame,  excepté 
le  général  Dillon  qui  l'a  rejeté  entièrement.  Le  géné- 
ral Beurnonville  proposait  d'incorporer  un  bataillon 
de  volontaires  avec  deux  bataillons  de  ligne.  Le  gé- 
néral Berruyer,  qu'on  cite  comme  opposant,  propo- 
sait de  recruter  les  troupes  de  ligne  par  les  volontai- 


tel  qu'on  vous  l'a  proposé. 

Mais  est-ce  au  milieu  d'une  campagne  qu'il  faut 
liasarder  un  changement  quelconque  ?  je  réponds 
oui,  s'il  est  utile;  et  les  répuolicains français  fussent- 
ils  sur  la  brèche  lorsqu'on  leur  annoncera  que  les  lé- 
gislateurs de  la  France  viennent  d'abolir  toute  dis- 
tinction entre  les  enfants  d'une  même  famille,  qu'on 
leur  dira  qu'on  ne  reconnaît  plus  le  droit  d'aînesse, 
même  au  champ  de  la  gloire,  les  braves  Français 
s'embrasseront  et  crieront  vive  la  nalion  /sauteront 
dans  les  retranchements,  y  sauront  trouver  la  vic- 
toire ou  la  mort! 

Donnez  au  soldat  l'espoir  d'être  petit  propriétaire 


et  de  devenir  père  de  famille,  et  vous  doublerez  à 
l'instant  sa  force  et  son  courage  :  il  attendra  la  fin 
de  la  guerre  comme  la  terre  promise  ;  aucun  obsta- 
cle ne  lui  résistera.  Les  promesses  de  l'ambitieux  ne 
le  séduiront  pas;  il  s'attachera  à  jamais  à  la  terre 

Su'il  arrosera  de  ses  sueurs,  et  qui  par-là  même  lui 
eviendra  plus  chère;  et  lorsaue  les  grosses  proprié- 
tés des  émierés  seront  ainsi  divisées,  qu'ils  viennent 
les  reprendre  !  que  l'Europe,  que  l'univers  entier 
vienne  -attaquer  la  France!  Les  hommes  justes  et 
sensibles  craindront  de  troubler  son  bonheur;  si 
Quelque  tyran  osait  l'attaquer,  il  ne  trouverait  que 
des  piques. 

Je  me  résume,  et  je  conclus  à  ce  que  l'on  mette 
aux  voix,  article  par  article,  le  projet  du  comité  ; 
mais  je  propose  deux  amendements  a  l'article  des  ré- 
compenses. 

Buzot:  Au  moment  où  il  faut  déployer  toutes  nos 
forces,  on  fait  de  l'esprit  sur  leurs  formes  et  leurs 
combinaisons.  Ce  qui  presse,  c'est  bien  plutôt  le 
moyen  de  maintenir  leur  organisation  actuelle  que 
d'apporter  dans  l'armée  la  fièvre  des  innovations. 
Ces  projets  de  refonte  générale  qui,  depuis  Richelieu, 
Choiseul  et  Saint-Germain,  ont  été  reproduits  sous 
mille  aspects,  sont  dangereux  peut-être  de  tout 
temps  ;  mais  ils  me  paraissent  impossibles  ou  in&il* 
liblement  désastreux  en  temps  de  guerre.  Comment 
changerez- vous  les  ressorts  d'une  machine  sans  in- 
terrompre son  action  ?  Battons-nous  à  présent  comme 
se  sont  Dattus  les  vainqueurs  de  Jemmapes;  nous  au- 
rons le  loisir  d'entendre  à  la  paix  les  gens  à  système. 

On  a  dit  au  comité  :  Nous  devons  en  partie  les  suc- 
cès de  nos  armes  à  une  sorte  de  rivalité  entre  les  trou- 
pes de  ligne  et  les  volontaires.  ^  Le  comité  répond 
que  c'est  un  égarement.  —  Mais  si  le  fait  était  vrai , 
si  cette  jalousie  de  gloire  était  un  élément  nécessaire 
dans  la  composition  actuelle  de  nos  armées  ;  si  elle 
tient  à  cette  différence  originaire  de  troupes  de  ligne 
et  de  gardes  volontaires  ;  si  elle  supplée  dans  celles- 
ci  à  la  discipline,  qui  est  une  habitude  et  un  devoir 
dans  le-S  autres,  comment  pouvez-vous  courir  le  fu- 
neste hasard  de  la  détruire?  Les  relations  des  hom- 
mes armés  les  uns  avec  les  autres,  leur  état  moral , 
si  je  puis  parler  ainsi ,  ne  se  change  pas  comme  leur 
habit.  Le  législateur  habile  n'est  pas  celui  qui  tend  à 
étouffer  les  passions  des  hommes ,  mais  celui  qui  sait 
les  tourner  au  profit  de  la  chose  publiaue. 

Peut-on  dire  que  la  renonciation  aes  militaires  à 
l'exercice  plus  étendu  de  leurs  droits  de  liberté  et 
d'égalité  soit  illégale  et  défectueuse  en  soi  ?  N'est- 
elle  pas  volontaire  dans  le  choix  de  la  profession 
même,  temporaire  par  sa  durée,  utile  et  indispensa- 
ble pour  la  défense  de  la  patrie  ?  Ne  faudrait-il  pas 
reproduire  sans  cesse  aux  armées ,  lorsqu'une  main 
coupable  voudrait  en  écarter  la  sévérité  de  la  disci- 
pline, ces  observations  puisées  dans  la  nature  même 
des  choses  ? 

L'avancement  par  l'ancienneté  de  services,  c'est 
surtout  par  cette  méthode  qu'on  peut  balancer  les 
avantages  séduisants  du  mode  électif  :  là  le  pouvoir 
exécutiTnc  peut  exercer  aucune  influence  ;  les  avan- 
cements sont  naturellement  tracés,  et  il  n'y  a  d'ex- 
ception a  faire  que  dans  la  seule  circonstance  d'une 
incapacité  totale  dans  le  sujet  que  son  ancienneté 
amène  à  un  grade.  Mais  si  ce  sujet  n'a  pas  droit  a 
l'exercice  de  sa  place,  il  a  droit  d'en  avoir  le  rang  et 
les  émoluments;  car  c'est  son  ancienneté  qui  lui 
donne  ce  droit  sacré;  c'est  le  contrat  qu'il  a  lait 
avec  la  nation  lorsqu'il  a  embrassé  la  profession  des 
armes.  Les  cas  d'incapacité  absolue  sont  d'ailleurs 
extrêmement  rares,  et  ils  ne  peuvent  guère  arriver 
que  dans  le  choix  des  officiers-généraux.  Les  con- 
naissances qui  sont  indispensables  à  un  officier  sub- 
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alterne  aoiil  À  pea  près  k  la  portée  de  tous  les  in- 
dividus qui  ont  parcouru  la  carrière  militaire. 

Le  remplacement  par  ancienneté,  sévèrement 
maintenu  chez  les  puissances  allemandes,  o£Fre  en- 
core un  autre  avantage,  que  celui  de  l'élection  ex- 
clut totalement  :  c*est  la  promptitude  des  remplace- 
ments en  temps  de  guerre  ;  et  il  est  absolument  dé- 
montré que  le  rassemblement  d*un  jury,  un  scrutin 
quelconque,  devient  impossible  en  pareil  cas,  ou  en- 
trave énormément  la  rapidité  du  service.  Tout  acte 
arbitraire  est  soustrait  par  Fancienneté  aux  minis- 
tres et  aux  généraux  ;  et  les  cabales  et  les  animo- 
sit^  qui  accomnagnent  les  élections  disparaissent 
devant  cette  méthode. 

Que  si  Ton  présente  l'hypothèse  de  la  formation 
d*un  corps  nouveau,  où  la  nomination  des  ofliciers 
doit  être  faite  d'un  seul  jet,  ne  pourrait-on  pas  crain- 
dre, même  en  ce  cas,  que  le  mode  électif  ne  fût  éver- 
sif  de  toute  subordination?  L'on  répète  journelle- 
ment que  le  soldat  obéira  avec  plaisir  aux  ofliciers 
qu'il  aura  choisis  ;  et  ici,  comme  dans  un  erand 
nombre  de  cas,  on  substitue  l'homme  panait  à 
rhomme  imparfait,  les  inductions  de  la  raison  à  cel- 
les de  rexperience.  Ne  peut-on  pas  dire  que  le  mili- 
taire est  une  classe  où  le  plus  petit  nombre  com- 
mande au  plus  grand;  que  s'il  n'a  pas  sur  celui-ci 
l'empire  de  la  force,  il  faut  l'investir  de  celui  du  res- 
pect et  de  l'opinion?  Ne  peut-on  pas  craindre  que  le 
soldat  n'ait  pas  toute  la  déférence  convenable  pour 
l'ofGcier  qui  est  son  ouvrage  ;  que  le  jour  de  l'élec- 
tion ne  soit  un  jour  d'ivresse  ;  que  les  voix  ne  soient 
accaparées  par  les  préventions ,  par  les  promesses, 
entraînées  par  l'éloquence  et  la  séduction  ?  Ne  peut- 
on  pas  craindre  que,  à  peine  l'ivresse  calmée,  revenu 
à  ses  passions  primitives,  le  subordonné  n'apprécie 
tous  les  sacrifices  qu'il  a  faits  en  élevant  au-oessus 
de  lui  son  semblable  ;  qu'il  ne  soit  prêt  à  lui  repro- 
cher à  chaque  instant  son  grade,  et  que  l'oflicier  ne 
s'amollisse  sur  la  sévérité  de  la  discipline,  dans  la 
crainte  d'être  atteint  par  ces  reproches? 

La  méthode  du  mode  électif  éloigne  enfin  du  pou- 
voir exécutif  la  faculté  de  placer  ceux  que  de  lougs 
services  et  des  talents  distingués  désignent  a  la  dé- 
fense de  la  république. 

On  a  bien  senti  que  la  perspective  d'une  telle  ré- 
forme pourrait  décourager  d'anciens  militaires.  On 
croit  y  suppléer  par  la  promesse  d'échanger  les  pen- 
sions pour  des  biens  nationaux.  Mais  est-il  politique 
do  présenter  à  l'avance  l'idée  d'une  pareille  réforme  ? 
Pourquoi  devancer  un  avenir  qui  ne  s'offre  encore 
fju'a  une  longue  distance?  D'auleurs,  nos  assignats 
étant  hypothéqués  sur  les  biens  nationaux,  pouvez- 
Tous,  sans  danger,  les  grever  d'une  autre  hypothè- 
cjue? 

Le  seul  motif  puissant  en  apparence  du  projet  du 
comité,  c'est  que  le  recrutement  des  troupes  de  li- 
çne  est  impossible  sans  cette  fusion.  Mais,  que  vous 
importe  à  vous  que  l'armée  soit  composée  aun  plus 
grand  nombre  de  volontaires,  aux  dépens  du  recru- 
tement des  troupes  de  ligne?  Vous  n'attachez  pas 
de  prix  à  leur  discipline,  vous  voulez  même  en  adou- 
cir la  sévérité  qui  vous  importune.  Dans  votre  sys- 
tème, n'est-ce  pas  en  effet  des  gardes  nationaux  que 
vous  recrutez? 

Oui  sans  doute,  les  bataillons  neufg,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi ,  ont  choisi  ceux  qui  avaient  quel- 
ques connaissances  dans  l'art  militaire.  Mais  quand 
tout  le  monde  saura  quelque  chose,  croyez-vous  que 
tous  ne  briffueront  pas  également  les  élections? 

J'oserai  le  dire,  aux  nsques  d'encourir  l'inculpa- 
tion d'ariiioeralie,  le  comité  a  d'étranses  idées  sur 


trop  do  danger  en  ce  moment  8i  les  exemples 
étaient  des  autorités  dans  la  théorie,  je  citerais  la 
plus  étonnante  des  républiques,  elle  qui  sentit  pins 
vivement  les  dogmes  de  la  uberté,  ou  qui  en  tira  au 
moins  le  parti  le  plus  utile  au  bonheur  de  l'espèce 
humaine.  La  sévérité  de  la  discipline  chez  les  Ro- 
mains offre  des  exemples  dont  la  Prusse  et  la  Russie 
n'ont  jamais  approché.  Voyez  Manlius  et  Posthu- 
mius  immolant  leurs  fils  victorieux  aux  lois  de  la  su- 
bordination. Voyez  Rullianus  battu  de  verges ,  à 
la  tête  de  son  armée,  pour  avoir  remporté  une  vic- 
toire sur  les  Samnites,  sans  ordre  de  combattre.  Je 
ne  vous  peindrai  pas  Titius  condamné,  en  Sicile, 
par  le  consul  Pison,  à  &ire,  nu-pieds,  le  reste  de  la 
campagne,  pour  avoir  désobéi.  Je  ne  vous  peindrai 
pas  une  légion  romaine  qui  avait  saccagé  la  ville  de 
Reggio,  en  Calabre,  sans  ordre  du  général ,  condam- 
née tout  entière  par  un  décret  du  sénat  à  la  mort, 
avec  défense  d'ensevelir  les  morts,  et  aux  parents 

d'en  porter  le  deuil Citoyens,  vous  frémissez  ; 

c'est  avec  cette  inflexible  sévérité  en  discipline,  que 
ces  fiers  républicains  étendirent  leurs  conquêtes  sur 
les  trois  parties  du  globe. 

Si  les  Romains  rejetèrent  les  principes  d'une  li- 
berté indéfinie  dans  leurs  armées  ;  si  les  Suédois  sous 
Charles  Xll,  les  Moscovites  sous  le  czar  Pierre ,  et 
les  Prussiens  sous  Frédéric,  obtinrent  des  succès 
dont  la  postérité  est  étonnée,  en  suivant  une  route 
diamétralement  opposée  à  celle  qui  vous  a  été  tracée 

Ear  votre  comité  pour  vos  armées,  je  crois  impossi- 
le  de  détruire  avec  des  phrases  brillantes  les  autres 
avantases  dont  elles  jouissent  déjà  ;  et  vous  verrez 
les  garaes  nationales  s'empresser  elles-mêmes  d'en- 
trer dans  les  troupes  de  ligne.  Si  vous  éprouvez  en- 
core quelques  difficultés,  offrez  encore  plus  d'avan- 
tages à  celles-ci;  car  l'essentiel  est  de  ne  pas 
desorganiser  l'armée,  et  il  ne  faut  pas  calculer  avec 
sa  bourse  quand,  à  tout  prix,  il  nous  fiiut  des  hom- 
mes. 

Je  conclus  à  ce  que  le  projet  du  comité  soit  indé- 
finiment ajourné. 

BoYER-FoNFRÈDE  :  Gaspario^l'un  de  vos  commis- 
saires aux  frontières  du  nord,  est  tombé  malade,  et 
Ï^arconséquent  ne  peut  remplir  la  mission  dont  vous 
'aviez  chargé.  Votre  comité  de  défense  générale 
vous  propose  de  nommer  a  sa  place  le  citoyen  Belle- 
garde.  (Adopté.) 

Le  directoire  du  département  des  Landes  offre  000  liv. 
pour  les  frais  de  la  guerre. 
La  séaoce  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉAIfCB  DU  MABDl  13  FÉVRIEB. 

Les  républicains  de  la  ville  d'Orléans  envoient  ù  la  Con* 
vention  une  adresse  d*adhésion  au  décret  qui  a  fait  monter 
Louis  ft  récbafaud. 

Un  secrétaire  lit  la  notice  d*nD  grand  nombre  d*adresses 
d*adli(^sioo  ù  la  condamnation  de  Louis. 

Mallarmé  :  Je  demande  que  toutes  les  adresses 
relatives  au  jugement  du  ci-devant  roi  soient  insé- 
rées par  extrait  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  adresse  des  soldats  de  Poret^  victimes  de 
raristocratie  ù  la  Guadeloupe,  et  qui  ont  deputo  conbaUtt 
à  Jemmapes  ;  ils  demandent  qu'il  leur  soit  donné  uo  dni* 
peau. 

Cette  demande,  convertie  en  motion  par  Torreau,  est 
décrétée. 

Mailhb  :  Le  corps  législatif,  en  prononçant  l'abo- 
lition radicale  de  la  féodalité,  tomba,  par  rapport  au 
droit  de  rabattement,  dans  une  erreur  qu'il  est  in- 
stant de  réparer;  ce  droit  qui  n'a  jamais  tenu  en  rien 
au  régime  féodal,  droit  qui  ne  présente  rien  d'odieux 
dans  son  origine ,  il  ne  se  borna  pas  à  le  supprimer 
pour  l'avenir;  il  le  confondit  dans  une  proscription 
rétroactive  avec  ces  droits  barbares  qui ,  étaut  nés 
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du  tein  de  l'oppression  seigneuriale,  n'avaient  pas 
oessë  un  instant  4'étre  réprouTés  par  ic  droit  nata- 
lel  et  social. 

En  eénéral,  le  droit  de  rabattement  est  une  espèce 
de  racnat,  introduit  en  feveur  de  celui  dont  les  biens 
ont  été  vendus  pr  décret.  Il  s*exerce  sous  divers 
modes  et  sous  différentes  dénominations,  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  république.  Mais  le  rabattement 
de  décret,  proprement  dit,  n'avait  lieu  que  dans  le 
ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse.  11  y 
prenait  sa  source  dans  le  droit  romain.  U  y  avait  été 
coniirmé  par  la  déclaration  de  Louis  XV,  du  16  jan- 
vier 1736,  concernant  les  adjudications  par  décret 
en  Languedoc. 

D'après  cette  déclaration,  les  propriétaires  des 
biens  décrétés  ou  leurs  descendants  pouvaient  se 
pourvoir  en  rabattement  de  décret  pendant  l'espace 
de  dix  ans.  Le  demandeur  en  rabattement  devait 
faire  des  offres  réelles  à  l'adjudicataire  qui  ne  pou- 
vait être  dépossédé  qu'après  un  remboursement  in- 
tégral, effectué  ou  consigné. 

Le  rabattement  gênait  sans  doute  jusqu'à  un  cer- 
tain point  la  liberté  du  commerce  ;  mais  c'était  un 
inconvénient  accidentel,  étranger  à  son  institution  : 
il  tenait  essentiellement  à  un  principe  d'humanité,  à 
un  sentiment  de  respect  pour  la  position  déploral)lc 
de  celui  dont  les  biens,  forcément  adjugés  par  décret, 
étaient  présumés  avoir  été  vendus  à  un  prix  au-des- 
sous de  leur  valeur.  11  n'était  accordé  qu'à  ce  misé- 
rable débiteur  ou  à  ses  descendants  ;  et  en  cela,  son 
objet  était  d'empêcher  que  leur  ruine  ne  demeurât 
consommée  sans  espoir,  ou  qu'ils  ne  fussent  irrévo- 
cablement condamnés  au  sort  des  non-propriétaires. 
Un  droit  fondé  sur  de  tels  principes  a-t-il  dû  être 
aboH«vec  effet  rétroactif? 

Ajoutons  que  le  cas  du  rabattement  était  commu- 
nément prévu  dans  les  jugements  d'adjudication  par 
décret  ;  c'était  une  condition  expressément  inhérente 
à  l'adjudicalion.  Les  effets  de  cette  condition  ont-ils 
pu  être  anéantis? 

Ajoutons  qu'en  considération  du  rabattement  au- 
quel il  devait  être  exposé  pendaht  dix  ans,  le  décré- 
tiste  obtenait  toujours  les  biens  à  un  prix  infiniment 
vil.  Doit-il  profiter  de  cette  vilité  de  prix  au  préju- 
dice du  décrété  et  des  créanciers? 

Et  smr  qui  pèse  la  rétroaction  contre  laquelle 


ce  n'étaient  pas  les  hommes  riches  ou  accrédités  qui 
étaient  exposés  à  voir  leurs  biens  saisis  et  vendus 
par  décret.  Aussi  ne  craignons-nous  pas  de  vous  as- 
surer que  l'effet  rétroactif  donné  à  l'anolition  du  ra- 
battement a  été  un  triomphe  pour  l'aristocratie  du  ci- 
devant  Languedoc,  et  un  sujet  de  deuil  et  de  réclama- 
tions pour  les  vrais  amis  de  la  justice  et  de  la  liberté. 
Mailhe  conclut  par  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté. 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  Art.  I«».  Toutes  procédurps  et  jugements  relatifs  à 
dei  délits  commis  à  la  suite  d'insurrections,  troubles  ou 
oooteslations  ayant  pour  cause  les  ci-devout  droiu  seigneu- 
riaux, soit  féodaux,  soit  censuel5,  sont  éteints  et  abolis. 
Tous  les  citoyens  qui  se  trouvent  emprisonnés  on  détenus 
pour  délits  de  ce  genre  seront  sor-le-cbamp  mis  en  liberté. 

«  II.  Ne  MBt  point  compris  dans  les  dûposltions  do  pré- 
■cm  décret  ceux  qui,  lors  ou  à  la  suite  desdites  insiirrec* 
tiotti,  troubles  ou  contestations,  se  seraient  individuelle- 
ment rendus  coupables  de  meurtre,  ou  d'incendie  de  bâ- 
limenUi. 

■  IIL  n  n'y  aura  lieu  à  aucune  action  en  répétition  & 
laison  des  sommes  payéts  jusqu'à  ce  jour  en  exéoutiou 
desdils  jugements,  soit  b  Utrc  d'intérêts  civils,  soit  pour 
dépens,  t  * 


DcHBM  :  u  y  a  eu  des  insurrections  partielles  dans 
les  places  frontières,  occasionnées  par  des  soupçons 
de  trahison  de  la  part  des  généraux.  Cestpar  une 
suite  de  ces  soupçons  et  de  ces  craintes  patriotiques, 
oue  Dillon  a  été  assassiné.  Il  ne  revenait  pas  à  Lille 
de  lui-même,  il  y  était  amené.  Les  habitants  de  Lille 
ont  resté  pendant  trente-six  jours  sur  les  remparts, 
craignant  toujours  l'arrivée  des  Autrichiens.  Les  ci- 
toyens de  Lille  ont  bien  prouvé  depuis  qu'ils  n'é- 
taient qu'égarés,  et  que  leur  égarement  n'était  qu'un 
excès  de  patriotisme.  Je  demande  donc  que  l'amnis- 
tie soit  étendue  aux  citoyens  qui  ont  été  entaînâs  à 
ces  mouvements. 

Cette  proposition  est  décrétée,  sauf  rédaction. 

—  On  fait  lecture  d'urte  pétition  des  administrateurs 
du  dbtrict,  du  conseil-général  de  la  commune,  du  tribu- 
nal de  district  de  la  ville  de  Toul,  département  de  la  Meur- 
the,  contre  la  division  de  leur  arrondissemenL  II  y  est  dit 
que  les  intérêts  de  la  ville  de  Toul,  autant  que  ceux  des 
administrés,  ont  éprouvé  une  lésion  sensible  dans  Tarron- 
dissement  fait  pour  les  districts  de  Vezelise  et  de  Yauooa- 
leurs.  Les  administrateurs,  les  juges  demandent  la  tei^fi- 
cation  de  ceue  injustice,  qui  a  été  le  fait  de  l'înlrigiie  et 
de  la  sollicilatioii. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette  pétiUon  an 
comité  de  division. 

—  Les  membres  du  corps  municipal,  du  tribunal,  et  la 
Société  patriotique  de  la  ville  de  Sens  offrent  vint^t-neuf 
paires  de  souliers,  dix  capotes,  trois  paires  de  bas  et  neuf 
bonnets  de  police  d'une  forme  plus  utile  que  celle  usitée; 
ils  demandent  que  ces  fournilores  soient  envoyées  à  la  pre- 
mière compagnie  du  deuxième  batailloo  de  Plfonne,  eo 
garnison  à  Namur,  et  qui  se  trouve  dans  le  plus  grand  be- 
soin. 

La  Convention  ordonne  la  mention  benoraUe  «a  pro- 
cès-verbal. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  la 
Belgique,  dont  voici  l'extrait  :  «  £a  passant  k  Vilry,  nous 
avons  demandé  des  chevaux  ;  le  maître  des  postes  a  refusé 
de  nous  en  fournir  ;  il  s'est  permis  des  propm  inciviques 
et  injurieux  à  notre  égard  ;  il  a  même  menacé  de  se  porter 
à  des  voies  de  fait.  Nous  avons  requis  le  maire  de  forcer 
le  maître  des  postes  à  nous  donner  des  chevaux,  et  à  le 
faire  mettre  en  état  d^arrestation.  Le  premier  objet  de  no- 
tre réquisition  a  été  rempli,  mais  le  second  ne  l'a  pas  été. 

Sur  la  proposition  de  Goupillean,  la  Convention  passe  à 
Tordre  do  jour,  motivé  sur  ce  qu*il  existe  une  loi  portant 
que  tous  les  arrêtés  pris  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention seront  provisoirement  eiécutés. 

—  Les  députés  des  quaraote>kiuit  sections  de  Paris*  qui 
s*étaient  présentés  hier,  pour  faire  une  pétition  relative  aoi 
subsistances,  sollidteot  de  nouveau,  et  obtiennent  Tad- 
mission  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalian  :  •  Citoyens  législa- 
teurs, ce  n'est  pas  assez  d'avoir  déclaré  que  nous 
sommes  républicains  français,  il  faut  encore  que  le 
peuple  soit  heureux,  il  faut  qu'il  ait  du  pain  ;  car  où 
il  n  y  a  pas  de  pain,  il  n'y  a  pas  de  lois,  plus  de  li- 
berté, plus  de  république.  Mous  venons  ilonc  vous 
présenter  de  nouvelles  vues  sur  les  subsistances,  ap- 
prouvées par  l'unanimité  de  nos  commettants;  nous 
vous  les  apportons  pour  que  vous  leur  imprimies,  en 
les  adoptant,  un  grand  caractère.  Nous  venons,  sans 
crainte  de  vous  déplaire,  jeter  la  lumière  sur  vos  er- 
reurs et  vous  montrer  la  vérité.  Un  orateur  vous  a 
dit,  à  cette  tribune  :  •  Si  vous  décrétez  des  entraves 
à  la  circulation  des  subsistances,  vous  décrétez  la  fa- 
mine. •  Mais  mettre  un  frein  aux  abns,est-^oe  entra- 
ver les  subsistances? 

>  Vous  vous  êtes  plaints  des  mouvements  4u  peu- 
ple, sur  l'augmentation  du  prix  des  subsistances  : 
plusieurs  les  ont  attribués  à  l'agiotage  inâme  des 
monopoleurs  ;  ceux-là  avaient  raison  ;  cependant  ilr 
n'ont  pas  été  écoutés  :  d'autres  ont  indiqué  comme 
remède  à  ces  abus  la  surveillance  des  municipalités. 
Eh!  comment  voulez- vous  que  des  municipalilés 
marchandes  se  surveillent,  se  dénoncent  elles-mé- 
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mes?  Nous  regrettons  qu*un  de  vos  membres,  rangé 
du  cOtë  des  prétendus  philosophes,  se  soit  écrié  qu*ii 
était  affligeant  pour  la  liberté  de  voir  arracher  les 
grains  aux  cultivateurs  ;  il  a  crié  à  la  violation  de  la 
propriété  ;  mais  on  n'arrache  pas  ce  que  Ton  paie  à 
un  prix  raisonnable.  Ils  ne  voient  donc  pas,  ces  pré- 
tendus philosophesv  ces  amis  de  la  liberté  absolue 
du  commerce  des  grains,  qu'en  arrachant  le  pain  du 
pauvre,  lia  n'enrichissent  que  d'avides  spéculateurs? 
Eh  !  qui  ignore  que  dans  le  commerce  des  grains  il 
existe  des  abus  qu'il  font  réprimer,  si  l'on  ne  vent 
pas  que  le  peuple  même  de  faim  ?  Queiqnes-uns  se 
sont  borné»  à  proposer  de  foire  des  proclamations 
propres  à  éclairer  le  peuple  ;  mais  est-ce  avec  des 

Soclamations  qu'on  peut  apaiser  ceux  qui  ont 
m? 

•  Citoyens  législateurs ,  levez  bien  plutôt  le  voile, 
contemplez  la  misère  affreuse  d'une  infinité  de  fo- 
milles  qui  pleurent  dans  la  soUtude,  et  qui  vous  de- 
mandent d  essuyer  leurs  larmes.  Vous  avez  décrété 
la  libre  circulation  des  grains  ;  mais  la  cessation  des 
abus  a  échappé  à  votre  sollicitude.  On  vous  a  dit 
qu'une  bonne  loi  sur  les  subsistances  est  impossible. 
C'est  donc  à  dire  qu'il  est  impossible  de  régir  les 
Etats  quand  les  tyrans  sont  abattus?  Citoyens,  vous 
êtes  id  constitués  pour  notre  salut  ou  pour  notre 
perte  ;  vous  voudrez  sans  doute  notre  salut.  Eh  bien  ! 
vous  n'aurez  rien  foit  pour  notre  salut,  tant  que  vous 
ne  frapperez  pas  les  économistes  qui  abusent  des 
a?antages  de  la  loi  pour  s'enrichir  aux  dépens  du 
pauvre.  Eh  !  qui  doute  de  l'existence  de  la  mort, 
quand  toutes  les  sources  de  la  vie  sont  épuisées?  On 
vous  a  dit  qu'une  bonne  loi  sur  les  subsistances  est 
impossible  ;  c'est-à-dire,  qu'il  fout  désespérer  de  vo- 
tre souveraine  sagesse. 

•  Nous,  députés  des  quarante-huit  sections  de  Pa- 
ris, nous  qui  vous  parlons  au  nom  du  salut  de  qua- 
tre-vînçt-quatre  départements ,  nous  sommes  loin 
de  perdre  confiance  dans  vos  lumières.  Non ,  une 
bonne  loi  n'est  pas  impossible  ;  nous  venons  vous  la 
proposer,  et  sans  doute  vous  vous  empresserez  de  la 
consacrer.  Encore  une  fois,  vos  principes  sur  les 
subsistances  ont-ils  atteint  votre  but?  Sommes-nous 
mieux  après  votre  loi  cpi'auparavant,  quand  le  peu- 
ple cri€  à  la  famine  an  milieu  de  l'auondance ,  et 
qu'on  ne  lui  présente  aucune  consolation?  Ecoutez- 
nous,  mais  ne  vous  prévenez  pas.  Les  mesures  que 
nous  venons  vous  proposer  par  addition  à  la  loi  du 
9  décembre  sont  celles-ci  : 

10  La  peine  de  six  années  de  fer  pour  toute  admi- 
nistration qui  sera  administration  marchande. 

1^  Une  mesure  uniforme  pour  les  grains,  dans 
toutes  les  parties  de  la  république,  de  manière  que 
l'on  n'y  connaisse  plus  pour  toute  mesure  que  celte 
dû  quintal  du  poids  de  cent  livres. 

30  Que  jamais,  sous  peine  de  six  ans  de  fer  pour  la 
première  mis,  et  de  mort  pour  la  seconde,  il  ne  soit 
permis  à  aucun  agriculteur  ou  marchand  de  vendre 
un  sac  de  blé  froment,  et  du  poids  de  deux  cent  cin- 
quante livres,  plus  de  25  liv.  le  sac. 

40  Que  la  Convention  ordonne  que  son  décret  du 
2  de  ce  mois,  qui  charge  les  directoires  des  départe- 
ments de  surveiller  les  magasins  de  la  république, 
soit  notamment  exécuté  dans  les  pays  limitrophes 
de  la  République,  où  il  sera  permis  aux  ministres  de 
faire  leurs  achats  de  grains. 

Un  autre  membre  de  la  dépulalion  :  Comme  vice- 
président  de  la  commission  des  subsistances,  je  suis 
chargé,  au  nom  de  mes  commettants,  au  nom  de 
tous  nos  frères  des  départements...  (Une  violente  m- 
mueur  s'élève  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  et 
se  prolonge  pendant  quelques  instante.) 

LouvET  :.  Y  a-t-il  en  France  deux  Conventions, 
deux  représentations  nationales? 


Le  Président  :  Aucun  citoyen  n'a  le  droit  de  s*an* 
noncer  comme  mandataire  de  se^  frères  des  départe^ 
ments,  s'il  n'en  a  reçu  des  pouvoirs.  Vous  vous  êtes 
annoncé  comme  mandataire  des  citoyens  des  dépar- 
tements, où  sont  vos  pouvoirs  ? 

Le  péliiionnaire  :  Je  n'ai  pas  de  pouvoir  des  dé- 
partements. (L'agitation  recommence.) 

Le  Président  :  Vous  avez  commis  une  grande 
imprudence.  La  Convention  a  entendu  votre  péti- 
tion ;  elle  pèsera  dans  sa  sagesse  ce  qu'elle  doit  aux 
sections  de  Paris,  ce  qu'elle  doit  aux  citoyens  de 
toute  la  république  ;  elle  sera  juste  envers  tous,  et 
ne  sera  injuste  envers  personne.  Vous  avez  les  hon- 
neurs de  la  séance.  {Non,  noni  s'écrie-t-on  de  tou- 
tes parts.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  oommissaires  des 
sections  de  Paris  soient  admis,  excepté  celui  qui,  n^ayanl 
point  de  pouvoirs,  a  parié  au  nom  des  quatre-vingt^cin^ 
départements* 

Plusieurs  voix  :  A  la  bonne  heure! 

Mk^kt  :  Je  m'oppose  à  cette  mesure,  et  je  de- 
mande la  parole  (1). 

Les  mrsures  qu  on  vient  de  vous  proposer  à  la 
barre  pour  rétablir  l'abondance  sont  si  excessives, 
si  étranges,  si  subversives  de  tout  bon  ordre  ;  elles 
tendent  si  évidemment  à  détruire  la  libre  circulation 
des  grains  et  à  exciter  des  troubles  dans  la  républi- 
que, que  je  m'étonne  qu'elles  soient  sorties  de  la 
bouche  d'hommes  qui  se  prétendent  des  êtres  rai* 
sonnables  et  des  citoyens  libres,  amis  de  la  justice 
et  de  la  paix.  Les  pétitionnaires  qui  se  présentent  à 
votre  barre ,  se  disent  commissaires  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris.  Pour  avoir  un  caractère  lé- 
gal, ils  auraient  dû  avoir  le  maire  de  Paris  à  leur 
tête.  Je  demande  d'abord  qu'ils  soient  tenus  de  Jn»- 
titier  de  leurs  pouvoirs.  Un  des  pétitionnaires  a  pwlé 
au  nom  des  départements,  je  aemande  qu'il  justifie 
de  sa  mission.  Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens:  c'est: 
ici  une  basse  intrigue.  Je  pourrais  nommer  ici  des  ii^ 
dividus  notés  d'aristocratie  ;  mais  les  mesures  que  je 

Eropose  serviront  à  les  faire  connaître  et  à  couvrir  de 
onte  les  auteurs.  Je  demande  que  ceux  qui  en  au- 
ront imposé  à  la  Convention  soient  poursuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public.  {Oui,  oui,,., 
appuyé I  s'écrie-t-on  de  toutes  les  parties  de  la)  salie.) 
Lehardi  :  Citoyens ,  il  est  temps  enfin  que  vous 
signaliez  ce  grand  caractère  dont  le  peuple  souve- 
rain vous  a  revêtus  ;  il  est  temps  que  vous  vous  ser- 
viez de  votre  toute-puissance  pour  foudroyer  tous 
les  hommes  qui  n'ont  que  le  masque  du  patriotisme  ; 
il  est  temps  que  vous  fassiez  rentrer  dans  l'ordre 
cette  fourmilliere  de  désorganisateurs  qui,  sembla- 
bles à  la  vermine,  pullulent  de  toutes  parts  ;  qui, 
semblables  à  la  tête  de  l'hydre,  se  reproduisent  sans 
cesse  sous  différentes  formes.  Il  existe  on-  plan  af- 
freux qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  avilir  la  Con- 
vention, et  a  faire  régner  une  faction  par  le  trouble 
et  l'anarchie.  (Murmures.)  Je  prie  qu'on  ne  m'inter- 
rompe pas. 

Je  dis  que  les  pétitionnaires  ne  peuvent  pas  être 
admis  aux  honneurs  de  la  séance  ;  ils  ont  employé 
des  expressions  insultantes  et  menaçantes,  ils  voue 
ont  dit  que  le  peuple  élait  dehùut,  et  que  les  quatre- 
vingt-cinq  départements  l'étaient  aussi  contre  vous; 
j'ajoute  encore  un  fait  :  c'est  que  ce  matin,  à  la  pointe 
du  jour,  on  colporUiit  dans  la  ville  de  Paris  une 
adresse  dans  laquelle  on  disait  :  Les  sans-culottes 
vont  demander  du  pain  à  la  Convention,  qui  leur  en 

(i)  Ott  une  remirque  à  dire,  <pie  les  plus  ardents  révo- 
lutionnairec  ont  d*abonl  résilié  d«  toutes  leur»  forces  i  \*é^ 
tabliMement  du  maximMun.  On  Tcrra  conuneni  H»  ont  été 
insensiblement  amenés  à  adopter  cette  nenire»  li  dÎTene*» 
ment  jugée,  et  dont  Levasseur  (de  Ja  Sarthe)  a  somI  espKqaé 
la  nécessité.  (Voyez  ses  Mémoires.)  L.  G. 
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jrefttse.  ITëtait-oe  pas  prêcher  l'insurrection  ?  Et  c*est 
%  de  tels  hommes  qifon  veut  accorder  des  honneurs 
qui  ne  doivent  être  le  partage  que  des  bons  citoyens 
qui  sont  soumis  aux  lois!  Je  demande  qu'ils  ne 
soient  pas  admis. 

Carba  :  Citoyens,  plus  la  république  a  besoin  de 
ressources  et  de  consolation ,  plus  elle  a  besoin  de 
repos  et  de  calme,  plus  la  Convention  s'empresse 
d'organiser  toutes  les  parties  de  l'administration,  et 
d'assurer  les  succès  et  les  triomphes  nue  sa  raison, 
sa  fermeté,  son  courage,  celui  des  solaats  de  la  ré- 
publique, de  tous  les  bons  Français  nous  préparent, 
plus  on  cherche  à  tout  désorganiser,  plus  on  cherche 
a  jeter  le  trouble  par  le  système  des  fausses  nouvel- 
les, des  fausses  alarmes,  et  les  citoyens  qui  sont  ici 
ne  sont  que  les  instruments  passifs  de  nos  ennemis, 
qui  emploient  toutes  ces  manœuvres  ;  qui,  jaloux  et 
mécontents  de  voir  que  nous  arrivons  à  notre  but, 
de  voir  que  nous  allons  donner  une  constitution  ré- 
publicaine à  la  France, que  nous  allons  organiser  l'ar- 
mée, et  cette  organisation  leur  déplaît  parcequ'elle 
est  morale  et  politique,  font  agir  des  hommes  que 
l'on  prend  par  les  mots  de  patriotisme,  de  bien  pu- 
blic, et  remplissent  leur  but  si  désiré  de  retarder  vos 
utiles  travaux.  Je  dis  donc  que  les  pétitionnaires  qui 
se  sont  laissé  égarer  ne  doivent  point  être  admis  à  la 
iséance,  et  que  celui  qui  a  osé  dire  avec  une  insolence 
extrême  qu'il  parlait  au  nom  des  quatre-vinst-cinq 
départements,  doit  être  décrété  d'accusation  a  l'ins- 
tant même.  {^Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  appuyé  !  ) 

BuzoT  :  Citoyens,  j'appuie  la  proposition  de  Ma- 
rat,  non  que  je  doute  qu'il  ne  sache  parfaitement 
lui-même  que  les  citoyens  qui  sont  à  la  barre  ont  les 
pouvoirs  qui  leur  sont  demandés,  et  qu'ils  sont  bien 
véritablement  commissaires  des  sections  de  Paris; 
car  hier,  lorsqu'ils  ont  demandé  à  paraître,  et  qu*en- 
suite  ils  se  sont  retirés  à  la  salle  des  conférences,  la 
députation  de  Paris,  et  Marat  lui-même,  sont  allés 
les  trouver,  et  dès-lors  ils  ont  pu  savoir  quels  étaient 
les  particuliers  qui  voulaient  se  présenter,  oui  ont 
employé  même,  pour  y  parvenir,  une  espèce  ae  vio- 
lence qui,  je  me  niais  a  le  dire,  a  été  apaisée  par  les 
soins  de  Marat.  Il  a  aussi  pu  entendre  certains  pro* 
pos  que  je  neveux  point  relever  ici,  parcequ*il  ne 
s'agit  point  ici  d'inculpation  personnelle.  Je  viens  à 
la  question. 

Les  citoyens  eux-mêmes  médisent  qu'ils  ont  leurs 
pouvoirs  ;  ils  ne  demandent  qu'à  les  faire  connaître, 
et  moi  je  le  demande  aussi  ;  car  nous  devons  nous 
souvenir  que  Pitt,  en  Angleterre,  fit  brûler  les  pa- 
piers d'un  homme  célèbre,  et  punir  ensuite  tous  les 
auteurs  de  cet  incendie.  Craignons  de  voir  régner 
parmi  nous  cet  affreux  machiavélisme.  Les  citoyens 
qui  sont  à  la  barre  sont  au  reste  très  excusables  ; 
car,  dans  les  temps  malheureux  où  nous  sommes , 
certes  il  est  bien  permis  aux  pauvres  de  faire  enten- 
dre leur  voix  devant  les  représentants  du  peuple, 
chargés  de  veiller  à  ses  plus  chers  intérêts.  Aussi 
n'est-ce  pas  de  leurs  réclamations  que  vous  devez 
vous  plaindre,  mais  des  erreurs  dans  lesquelles  on 
les  a  fait  tomber ,  erreurs  criminelles  qu'on  ne  cesse 
de  répandre  ;  et  lorsqu'on  veut  s*opposer  à  leurs  pro- 
pagation funeste,  on  est  aussitôt  taxé  d'aristocratie, 
et  Tes  plus  hommes  de  bien  sont  en  danger.  11  faut 
qu'ils  exhibent  leurs  pouvoirs ,  car  il  est  temps  de 
connaître  les  auteurs  ae  ces  manœuvres. 

Souvenez-vous,  citoyens,  de  ce  discours  de  Ver- 

fniaud  ;  •  Le  pain  est  cher,  dit-on;  la  cause  en  est  au 
emnle;  eh  bien!  un  jour  on  dira  de  même  :  le  pain 
est  cher,  la  cause  en  est  dans  la  Convention  natio- 
nale. •  Ce  temps  est  venu,  citoyens  ;  ne  l'oubliez  pas, 
cl  voyez  que  c'est  avec  les  subsistances  qu'on  vou- 
drait égorger  la  liberté  publique. 
Citoyens,  je  ne  sais  presque  plus  où  nous  en  som- 


mes, ni  où  Ton  nous  conduit  :  car  lorsque  dans  noa 
comités  même  on  accueille  des  dénonciations  ap* 
puyées  sur  des  pièces  fausses  qui  tendent  à  compro^ 
mettre  des  hommes  vraiment  estimables ,  et  que 
vous  n'en  êtes  pas  même  avertis ,  dites-moi  si  dans 
ces  moments  de  trouble,  qu'on  veut  exciter  peut-* 
être,  il  est  un  seul  homme  qui  puisse  se  reposer  sur 
l'espérance  que  l'avenir  justifiera  sa  mémoire?  Ceci 
me  conduit  a  une  pensée  très  naturelle  ;  c'est  qu'il 
existe  un  projet  de  tout  désorganiser  ;  et  je  ne  puis 
cependant  à  cet  égard  que  vous  communiquer  mes 
craintes  ;  car  je  ne  croirai  jamais  que  les  citoyens  de 
Paris,  qui  ont  donné  tant  (le  preuves  de  désintéresse- 
ment et  de  patriotisme,  viennent  se  plaindre  à  cette 
barre,  lorsque  naguères  vous  avez  accordé  4  mil* 
lions  pour  leurs  subsistances,  lorsque  le  pain  coûte 
beaucoup  moins  cher  dans  cette  ville  une  dans  nos 
départements.  Citoyens,  je  le  dis  aux  habitants  de 
Paris  ;  il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  ce  qui  se  passe.  Je 
le  dis  aux  citovens  des  départements  ;  si  les  citoyens 
qui  vont  dans  les  sections  se  laissent  plus  longtemps 
tromper  par  les  hypocrites  en  patriotisme,  Paris,  qui 
a  été  le  berceau  de  la  liberté,  en  deviendra  le  tom-* 
beau. 

Il  est  donc  nécessaire  de  savoir  comment  ces  péti- 
tionnaires ont  été  entraînés  à  cette  démarche,  nui 
est  contraire  à  leurs  véritables  intérêts,  qui  tend  à 
les  priver  du  nécessaire...  Oui,  Parisiens,  ne  vous  y 
trompez  pas,  votre  sol  ne  produit  rien  ;  c*est  le  nôtre 
qui  vous  nourrit;  et  si  vous  arrêtiez  la  circula- 
tion des  grains,  vous  péririez  de  misère,  tandis  que 
nous  serions  dans  l'abondance.  C'est  pour  vous  que 
cette  libre  circulation  a  été  décrétée;  c'est  vous  aui 
devriez  la  proclamer,  et  c'est  vous  qui  demandea 
qu'on  la  proscrive! 

Ce  projet  n*a  nu  être  suggéré  oue  par  les  ennemis 
de  la  patrie.  Je  demande  qiron  découvre  toute  cette 
intrigue ,  que  ces  citoyens  soient  interrogés  snr  les 
motifs  qui  les  ont  amenés  à  la  barre,  sur  les  hommes 
qui  les  y  ont  poussés  par  leurs  discours.  Je  demande 
surtout  que  ce  particulier,  qui  s'est  présenté  au  nom 
des  départements,  et  que  sans  doute  les  départements 
ne  connaissent  pas,  soit  arrêté,  car  il  pourrait  être 
un  chef  de  parti.  {La  iuiîe  demain.) 

iV.  B,  Cette  discussion  s'ttant  pTolongée  considérable* 
ment,  il  a  été  enCn  décrété  que  rorateur  de  la  députation 
serait  mis  en  état  d'arrestation  et  interrogé  par  le  comité 
de  surveillance. 

Dans  la  séance  du  13,  il  a  été  décidé  que  la  réunion  de 
rinfanterie  de  ligne  el  des  bataillons  de  Tolontaires  par 
demi-brigade  ne  s'efTectuerait  qu*après  la  campagne. 
«       ■    ■  Il         ■■  I      .  ■  — ^^ 

Du  mercredi  13  février  1793. 

PAIEMENT  DBS  BENTESDE  l'hOtBL-DB-VILLE  DE  PARIS. 
Sis  derniers  mois  1 79S.  MV.  les  Payeurs  sont  à  U  lettre  C» 

Noms  det  Payeun» 

ii  M.  Boatrty,  viager  et  perpétuel.  .  .  .  Mereredi. 

i7  M.  Cothin,  perpétuel  et  viager Mercredi. 

IS  M.  Radis,  perpétuel  et  viager Mercredi. 

19  M.  Maupetit,  peations »...  Mercredi. 

17  M.  Defrance,  tout.  viag.  et  perp.  .  •  .  Mrrcredi. 

S8  H.  Chauchat ,  perpétuel Mercredi. 

50  M.  Maupanant,  perpétuel  et  viager  .  .  Mercredi. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  daie, 
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Vendredi  15  Février  1T93.  —  Van  îi*  de  la  Hépublique  Française. 


P  O  L  1  T  J  Q  U  E. 

SERVIE. 

Belgrade^  8  janvier,  —  La  (tanibon  de  BeTp^rade  a  reçu 
Tordre  de  paner  au  fil  de  Pépée  tout  les  Turcs  qui  se 
dUeut  propriétairps  de  celte  ville,  partout  oCi  Ton  pourra 
les  trouver.  Il  en  a  déj^  péri  plusieurs  de  celte  manitre, 
ci  le  pacba  actuel.,  Tapal-Aclimet,  fait  dans  celle  vue  des  pa- 
trouilles nombreuses  et  fréquentes  non-seulement  aux  en- 
virons de  b  ville,  mais  encore  dans  les  bourgs  elles  villages 
voisins. 

La  IranqnillUé  se  rétablît  dans  cette  ville,  le  commerce 
7  reprend  vigueur.  On  y  a  envoyé  d^id  beaucoup  d*argeut 
pour  payer  le  fret  d*uue  grande  quantité  de  marchandises 
qui  y  sont  arrivées  en  caravanes  Le  coton  en  (ait  le  prin- 
cipal article  ;  parmi  les  autres ,  le  safran  est  un  des  plus 
remarquables.  Il  en  arrive  annuellement  pour  200,000  flo- 
rins dans  les  mois  de  janvier  et  de  février. 

RUSSIE. 

Dtâ  frontières  de  la  Crimée^  le  8  Janvier,  —  On  fuit 
dans  toute  la  Crimée  de  grands  préparatifs,  par  onire  de 
nmpératrice  de  Russie.  H  parait  que  le  motif  de  ces  arme- 
ments est  la  crainte  où  Ton  est  que  tes  Français  aidés  de 
la  Porte,  puissance  dont  les  dispositions  sont  devenues  équi- 
voques, ne  passent  les  Dardanelles,  et  ne  viennent  attaquer 
rancien  empire  des  Kans. 

On  fuit  k  Cberson  des  magasins  de  munitions  de  boucbc 
et  de  guerre.  On  y  construit  aussi  des  bAllmeuts  plats  pour 
porter  quatre  canons  et  soixante  koaunes. 

POLOGNE. 

De  KorsoviV,  le  15  Janvier,  —  Depuis  que  le  centre  de 
Fadminislration  de  la  Pologne  est  à  Pétersbourg,  depuis 
que  ceux  qui  se  disent  les  représentants  de  ce  malheureux 
pays  sont  obligés  d'envoyer  le  résultat  de  leurs  délibéra- 
lions  è  la  âouveraine  qui  les  protège,  et  dont  Tapprobation 
leur  est  nécessaire,  il  est  aisé  de  croire  que  les  dépenses  de 
i*Etat  en  courriers,  estafettes,  détails  de  chancellerie,  sont 
plus  considérables  que  jamais;  aussi  la  confédération,  qui 
a  déjà  des  arriérés  dans  cet  objet,  vient  de  continuer  la 
contribution  par  feu  i,  sur  le  pied  où  elle  avait  été  imposée 
par  un  uni  versai  du  15  décembre  de  Tannée  précédente. 

En  gêni^ral  les  affaires  p'ibliquessont  dans  une  espèce  de 
Magmiiion  momentanée.  On  attend  pour  les  remettre  en 
activité  fonivéedu  baron  de  Siwers,  ambassadeur  extraor- 
dinaire de  Timpéralrice.  Les  instructions  de  ce  nouveau 
minisire  le  chargent,  dit-on,  de  surreiller  le  travail  de  la 
constitution.....  Les  malheureux  Polonab  n^auroot  plus 
même  le  choix  de  leurs  fers. 

Polorki»  cet  homme  qui  a  porté  h  un  tpoint  encore  in- 
roiinu  le  courage  de  la  honte,  vient  d'acquérir  un  nouveau 
titre  à  la  céléhnlé  qui  appartient  à  ses  semblables,  dans 
une  adresse  a  Varmée  pour  son  renouvellement, 

Mresse  aux  divers  corps  de  troupes  de  la  couro9iHe  pour 
le  renouvellement  de  Varmée, 

L*annéc,  en  se  renouvelant,  nous  ramène  Tespolr  flat- 
teur (le  voir  enfin  Texistencc  de  la  république  reposer  sur 
une  hase  plus  durable. 

1/uuiorité  qui  nrcst  confiée  me  phiçant  à  la  tête  de  tous 
les  cor|is  d^armée  de  la  couronne,  je  regarde  comme  un 
de\oir,clce  devoir  est  bien  doux  pour  mon  cœur,  de  com- 
muniquer cet  espoir  ou  plutôt  celte  assurance  t'i  nos  frères, 
à  nos  compagnons  d*armes,  ù  tous  ceux  qui  sen-ent,  uiusi 
que  moi,  sous  les  étendards  de  la  république. 

A  compter  de  ce  moment,  une  erreur  funeste  ne  sera  plus 
la  suite  et  le  pris  du  dévouement  du  soldat  à  sa  vocation, 
de  son  obéissance  nux  autorités  militaires;  il  ne  versera 
plus  son  sang  pour  une  cause  inique;  il  ne  sera  phis  le  vil 
instrument  de  ceux  qui,  après  avoir  ébranlé  tous  les  fon- 
dements de  cette  antique  république,  voulaient  écniser  une 
nation  libre  sous  leur  joug  de  fer;  il  saura  qu*il  ne  doit  ses 
services <|u''&  la  patrie,  et  que  quiconque  oserait  pi^eodre  le 

3»  Série.  —  Tome  IL 


litre  audacieux  de  maître  ou  de  monarque,  ou  s*usser\ir 
toutes  les  bronches  du  pouvoir  exécutif  à  tilrc  d*hériiage, 
ou  même  de  possession  à  vie,  sera  coupable  de  crime  do 
lèse-nution,  el  devra  être  regardé  comme  un  usurpateur 
de  ruutorité  sufirùme  qui  n'appartient  qu'à  hi  république. 
Tout  en  conservant  la  vénéiation  qui  lui  est  due,  la  di- 
gnité royale  ne  laissera  plus  voir  dans  celui  qui  eu  sera  rc* 
vêtu  qu'une  tête  couronnée,  qu'un  chef  auquel  est  confié 
le  soin  de  mettre  enjeu  les  etforts  de  la  machine  politique. 
Mais  tout  le  nerf,  toute  l'énergie  de  ce  grand  corps  résidera 
dans  ses  membres,  c*est-5-dir(:  dans  desmogistratures  bien 
organisées,  et  toute  son  action  sera  dirigée  avec  asseï  de 
prudence  pour  n^avoir  plus  à  redouter  ni  rusurpatlooj  ni 
l'aniirchie. 

Généreux  Polonais  I  vous  chez  lesquels  la  bravoure 
est  un  héritage  que  vous  ont  transmis  vos  ancêtres; 
vous  pour  qui  la  vie  n^est  rien  lorsqu'il  y  va  du  salut 
de  votre  patrie,  du  commencement  de  cette  année  vous 
porterez  le  nom  de  troupes  républicaines,  et  vous  se- 
rez jalonx  de  ce  titre  glorieux.  Ce  ne  sera  plus  pour  pro- 
têgiT  le  despotisme  monarchique  que  nos  bras  s'anneronf, 
mais  pour  défendre  la  liberté,  l'indépendance  et  la  souve- 
raineté de  notre  république.  Celte  nation  libre,  à  qui  le 
complot  du  8  mai  a  ouvert  les  yeux  sur  les  dangers  qu'elle 
courait,  ne  sera  plus  dupe  d'aucune  illusion. 

La  confédération  générule,  qui  ne  connaît  d'antres  senti- 
ments que  ce  patriotisme  inné  dans  le  cœnr  de  tout  Polo- 
nais, de  tout  républicain  ;  qui  n*a  d'autre  guide,  d'autre 
mobile  que  l'amour  sacré  de  la  patrie,  et  dont  la  prudence 
dirige  toutes  les  démarches  ;  la  confédération  générale  ne 
ménage  ni  eflbrts,  ni  travaux,  pour  assurer  la  liberté  géné- 
rale ;  et  c'est  sur  la  sagesse  du  gouvernement  qu'elle  veut 
faire  reposer  la  tranquillité  publique.  Les  nœuds  utiles  k 
l'aide  desquels  elle  rapprochera  la  nation  polonaise  des 
peuples  voisins,  et  qui  n'auront  pour  objet  qœ  de  rendre 
plus  stable  son  existôice,  prouveront  bientôt  qu'en  versant 
comme  on  l'a  fait,  et  parmi  les  citoyens  et  ctans  l'armée, 
tout  le  fiel  de  la  haine  contre  des  états  limitroplies  que  leur 
position  même  et  leurs  rapports  rendent  nos  alliés  naturels» 
on  ne  voulait  que  nous  affaiblir  par  cette  lutte  ineonsé- 
quente  contre  des  forces  supérieures,  afin  que  nous  pus- 
sions ensuite  être  plus  facilement  asservis.  Non,  ce  o'étak 
|)oiul  pour  la  dignité,  pour  l'indépendaitce  de  la  Pologne 
qu'on  armait  tant  de  bras.  L'une  et  l'autre  étaient  sacri- 
fiées ù  l'amlilion  ;  on  voulait  s'arroger  un  pouvoir  absolu, 
ne  fût-ce  que  sur  une  de  ses  parties. 

La  confédération  générale,  dont  toutes  les  Tues tendent  ft 
maintenir  l'intégrité  et  l'indépendanoe  de  la  république^ 
sent  que  la  nation  ne  peut  trouver  une  véritable  sûreté  que 
dans  des  rapports  sagement  ménati;és  avec  ses  voisins;  rap- 
l>orlsqui  deviendront  comme  le  ^ulevard  de  la  liberté,  et 
contre  lesquels  les  efforts  les  plus  puissants  ne  pourront  pré- 
valoir, à  moins  que  notre  propre  né;;ligence  ne  leur  donne 
un  succ«' s  précaire;  je  dis  précaire,  car  bientôt  nuire  iutén't 
mirux  rêtléchi  nous  inspirerait  le  courage,  et  nous  ferait 
retrouver  les  moyens  de  recouvrer  ces  droits  précieux. 

O  mes  compatriotes,  et  vous  mes  frères  d'armes  1  c'est 
un  coneiloycn  qui  vous  parle,  et  qui  n'a  jamais  cherché  à 
vous  séduire.  Son  bonlieur  est  de  faire  le  vôtre.  Les  conseib 
que  je  vous  adresse*,  c'est  le  vœu  de  votre  lelicilé,  c'est  l'o- 
mour  d'une  patrie  qui  nous  est  commune  qui  me  les 
dictent. 

Gardez-vous  de  praer  Poreille  aun  insinuations  perfides 
de  ces  chefs  audacieux  qui,  n^ayant  pu  conduire  à  leur 
terme  leurs  protêts  de  domination,  feignent  de  rougir  de 
leur  patrie,  et  refusent  de  porter  un  uniforme  qui  les  lio- 
norait  autrefois;  de  ces  hommes  faux  et  coupables  qui,  m; 
pouvant  asservir  la  république,  cherchent  à  la  détruire  de 
fond  en  comble.  Mais  quoil  la  nation  pourrait-elle  ajouter 
foi  à  ces  promesses  décevantes?  Pourrait-elle  croire  qu'il 
n'y  eût  de  félicité  que  sous  leur  gouvernement  despotique; 
d'honneur  qu'^  être  les  instrumenU  de  leurs  caprices  I  Ci- 
toyens, ne  vous  livres  point  aux  illusions  fantastiques  que 
vous  présentent  ces  gens  qui  se  filaisent  dane  le  désordre, 
parcequ'ils  trouvent  leur  avantage,  mab  un  avantage  tem* 
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porairedans  le»  fléaui'publics.  Ils  se  perdraient  eux-mêmes» 
el  fous  «ntralneraienl  dans  leur  ruine. 

Jurons  une  fidélité  ù  toute  épreuTe  h  eclte  république, 
que  nos  respcclaLlcs  an&  1res  ont  défendue  jusqu^au  der- 
nier soupir  dans  les  Instants  de  ci  ise  les  plus  terribles.  Cest 
le  moyen  de  la  laisser  aprtrs  nous  aussi  heureuse,  aussi  flo- 
rissante que  nos  descendants  outdroitde  Tattendrede  notre 
pa^riotismeé 

Valeureux  corps  d^officiers  sur  lequel  repose  notre  prin- 
cipal espoir;  et  vous,  nobles  carulieis  qui  êles  toujours 
piéis  à  Terser  votre  sang  pour  la  république,  que  Tamour 
de  la  |iatrie  TOUS  inspire  la  noble  fermeté  de  tout  hasarder 
pour  elle  ;  soyons  les  preuuers  t  encourager  les  soldats  réu- 
nis sous  nos  drapeaux.  1  qu*ils  puisent  dans  notre  itle  em* 
pressé  de  nouveaux  -encouragtmenlsl  qu*à  notre  exemple 
ils  se  consacrent  loiit  entiers  au  service  d*une  pairie  qui 
saura  apprécier  et  récompenser  leurs  travaux  1 

Exerçons-nous  durant  la  paix  &  tontes  les  mancravres  que 
la  guerre  ne  rond  malhcufi'usement  que  trop  nécessaires  ; 
aaoutumons-nous  de  bonne  heure  à  cette  subordination 
qui  est  Pâme  de  Télal  militaire,  ei  sans  laquelle  le  courage 
le  plus  fortement  prononcé  u'ofl're  aucun  avantage  à  la  so- 
ciété. 

Ordonnons,  en  vertu  de  Vautorité  qui  nous  est  confiée 
par  la  sérénlssimc  ^confédération  générale,  que  ladite 
adresse  soit  lue  à  la  garde  montante  daus  tous  les  corps  de 
la  couronne,  et  que  les  généraui  commandants  de  divi- 
sion nous  informent  de  cette  publication  par  un  rapport  ex- 
près. 

Fait  &  Grodno,  le  29  décembre  179?. 

Signé  PoTOGU,  grand^matire  d*ariiUiriê  de  lu 
couronne» 

PAYS-BAS. 

Extrait  iTane  lettre  de  Br«relle$,  du  40  février,  — 
Les  commissaires  de  la  Convention  et  du  pouvoir  exécutif 
s^oocupent  avec  activité  de  Torganisatlon  des  administra- 
tions provisoires.  Déjà  elles  sont  établies  dans  le  Namurois, 
où  toutes  les  communes  drs  campagnes  se  sont  prêtées  avec 
xèle  aux  désirs  des  commissaires,  et  ont  accueilli  avec  re- 
connaissance le  nouveau  régime  qu*on  leur  a  offert  II 
n*en  a  pas  été  de  mène  dans  la  ville  de  Namnr.  Il  s*7  est 
^levé  des  débats  as^ex  orageux  lors  de  Télectlon ,  el  depuis 
des  réclamations  se  font  entendre  encore  de  la  part  des  ha- 
bitants, qui  voudraient  des  modifications  è  quelques  arti- 
cles du  décret  du  15.  Ces  réclamations  ont  été  portées  par 
une  députation  au  général  Dumouriex,  Sa  réponse  a  été 
telle  qu*elle  devait  être.  11  a  dit  que  les  opérations  mili- 
taires étaient  seules  de  son  ressort;  que,  pour  les  opéra- 
tions politiques,  on  devait  s'adresser  aux  commissaires  que 
la  Convention  avait  investis  des  pleins-pouvoirs  relatifs  & 
cet  objet.  On  se  flatte  que  la  fermeté  des  commissaires 
ilriomphera  à  la  fin  de  toutes  les  chicanes  que  suscitent  les 
-Mamiirois,  et  que  ces  citadins  seront  forcés  d*accéder  en- 
jtièremenixmi  régime  adopté  par  les  campagnes. 

On«n'a  point  encore  mis  la  main  à  Tcpuvre  dam  le  Bra- 
4Mint;  mais  le  moment  est  proche  où  il  faudra  se  détermi- 
ner à  rexécutioD'du  décret  du  15.  Il  est  plus  que  temps  de 
donner  une  ibrroe  de  gouvernement  à  un  pays  qui,  de- 
puis trois  mtfis,'n*en  a  presque  aucune.  L^esprit  public  ne 
parait  pas  encore  avoir  fait  de  progrès  vers  la  philosophio. 
Le  cagotisme  rassemble  toutes  ses  forces  pour  épaissir  les 
ténèbres  qui  p<<sent  sur  les  yeux  des  Brabançons,  et  il  n*jr 
a  pohit  de  contes  itbsurdes  que  le  fanatisme  monacal  ne 
fosse  circuler.  Il  esisle  à  trois  lieues  d*tci  une  Madone,  fa- 
meuse par  ses  miracles  autant  que  par  ses  richesses.  Les 
prêtres  avaient  mis  en-sûreté  le  fastueux  mobilier  de  Nolre^ 
Dame  de  Halle;  cependant  le  dépôt  sacré  a  été  découvert 
par  les  commissaires  chargés  àHnvento^-itr  le  patiimoine 
de  la  vierge.  Mais  ô  prodige  1  une  lîemme,  an  visage  rayon- 
nant de  gloire,  à  la  taille  majrstueuse  et  noble,  au  regard 
fier  et  nenaçani,  8*est  présentée  tout-à-coup  aux  yeux  des 
soldats  profanes  qui  escortaient  les  commissaires.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux,  éUouis  du  vif  éclat  du  spectre  cé- 
leste, sont  tombés  par  terre,  et  Tun  d*eux  a  perdu  incon- 
tinent la  vue,  pour  «voir -osé  fixer  trop  longtemps  ses  yeux 
profhncs  sur  eette  beauté  dirine.  Un  autre,  pour  s'être 
|MTmis  quelques  expressions  libres  sur  les  attraits  de  la 
âladone^  est  devenu  muet  sur-le-cbamp.-Ceiéchattfrédela 


fable  d'Héliodore  fait  une  grande  sensation  parmi  tout  la 
peuple,  et  il  n'y  a  que  les  esprite^fortê  qui  n*j  eroleol 
poinL 

On  assure  que  le  siège  de  Maêstricht  est  commencé  de- 
puis deux  jours.  SMI  e^l  vrai,  comme  on  Ta  dit,  que  quel- 
ques corps  prussiens  se  soient  glissés  dans  cette  place,  la 
lésistance  pourra  être  vive  ;  mais  on  attend  tout  de  Tacti- 
vitéde  Dumouriex,  de  celle  de  Ifiranda,  et  du  courage 
des  lroo|)es.  On  dit  que  la  campagne  s'ouvrira  le  15  de  ce 
mois,  et  que  Dumouriex  a  promis  d*èlre  à  Amsterdam 
avant  la  fin  de  mars.  Dumouriex  est  homme  de  parole, 
comme  il  Ta  prouvé  à  Tégard  de  Mons,  de  Bruxelles  et  de 
Liège. 

/'.  5.  Les  dépotés  de  la  ville  de  Namur  viennent  de  por* 
ter  leurs  réclamotions  anti-civiques  au  député  Treilhard, 
qui  leur  a  parlé  en  vrai  républicain,  et  les  a  renvoyés  à 
leur  poste. 

Nos  militaires  paraissent  très  satisfaits  du  choix  d*Ajax- 
Bcumonville. 

On  vient  de  mettre  le  séquestre  sur  les  biens  du  chapitre 
du  Hainaut,  opération  excellente  qui  devrait  être  faite  sur 
toutes  les  abbayes. 


FRANCE. 

Parié,  le  12  février.  —  Les  corsaires  sortis  du 
port  de  Calais  y  ont  amené  déjà  quatre  vaisseaux 
anglais  ou  hollandais,  prise  qu*OQ  estime  500,009 
liv.  Ceux  de  Boulogne  ont  fait  aussi  plusieurs  coups 
d'essai  si  heureux,  que  Tactivité  des  armements  re- 
double, et  que  les  souscriptions  pour  Tëquipement 
de  chaque  corsaire  sont  aussit(^t  remplies  qu*ou- 
yeries.  On  voit  que  ce  n*est  pas  seulement  une  af- 
faire d^ntërét,- mais  qu'on  brûle  surtout  de  venger 
la  patrie  d'une  tigrcssion  injuste. 

—  Enfm  les  Genevois  sont  d'accord  sur  la  forma- 
tion de  leur  assemblée  naftionale.  Elle  sera  formée 
de  cent-vingt  membres  et  de  cinquante  suppléants. 
Les  représentants  pnHeront  le  serment  suivant: 
«  Nous  jurons  devant  Dieu  d'être  fidèles^  la  nation, 
et  de  prendre  pour  bases  du  travail  qu'elle  nous 
confie  les  princioe^  de  l'égalité,  de  la  liberté  et  de 
l'indépendance  de  l'Etat.  •  Les  députés  ne  s'occu^ 
peront  que  d'oblets  de  législation,  et  présenteront 
successivement  a  la  sanction  <lu  conseil-général  le 
résultat  de  leurs  délibérations. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bréard. 
SC7ITB  DB  LA  SEANCE  DU  UAROI  12  FÉTB1ER. 

5tt Ile  de  la  diseutsion  ewr  la  péiiiion  présentée  au 
nom  d'une  partie  des  $ecti(m$  de  Parié,  rekUice 
aux  eubsiitances. 

Mazuyer  :  Il  n*est  personne  qui  puisse  se  dissimu- 
ler la  vérité  des  réflexions  faites  par  les  çréopinants. 
Je  suis  convaincu  que  les  citoyens  pétitionnaires 
n'ont  été  qu'égarés  par  ces  prétendns  patriotes,  qui 
ne  le  sont  que  depuis  le  10  août,  après  avoir  été  jadis 
très  aristocrates,  et  qui  trompent  le  peuple  en  se 
montrant  àscs yeux  excessivement  patriotes;  et  pour 
appuyer  me^  réflexions,  je  vais  vous  citer  un  fait: 
c  est  que  la  pétition  qui  vous  a  été  lue  à  In  barre  est 
l'ouvrage  d  un  cî-dcvant  garde  de  Monsieur,  trrs 
rude  aristocrate  avant  le  10  août.  Les  motifs  de  celle 
machination  sont  au  reste  très  compliqués;  les  uns 
la  font  agir  pour  se  décharger  de  l'impôt  progressif 
établi  par  votre  décret  qui  a  accordé  4  millions  pour 
procurer,  à  un  prix  modéré,  des  subsistances  aux 
habitants  les  moins  aisés  de  Paris  ;  d'autres,  par  drs 
vues  bien  plus  dangereuses  encore,  n'emploient  cette 
manœuvre  que  pour  retarder  les  travaux  de  la  Coi.- 
vention,  et  r4>ccuper  de  besoins  factices,  quand  elle 


435 


doit  tourner  ses  regards  rers  la  dëfeuse  de  la  repu* 
biiuue  à  rextérieur. 

Quant  au  citoyen  qui  8*est  dit  le  mandataire  des 
quatre-vingt-oinq  départements,  cen*est  qu*unc  im- 
prudence de  s?  part,  et  voici  sur  quoi  elle  est  fondée  : 
il  existe  effectivement  à  Paris  une  seconde  Conven- 
tion nationale,  et  c*est  sur  quoi  j'appelle  toute  votre 
attention;  il  existe  à  Paris  nne  société  qui  ne  res- 
semble point  aux  sociétés  populaires  ;  mais  c'est  une 
réunion  de  citoyens  se  disant  défenseurs  de  la  répu- 
blique, avec  laquelle  les  sections  de  Paris  conimu- 
niçiuent  officiellement,  par  délibérations  et  par  com- 
missaires ,  et  qui  se  croit  autorisée  à  stipuler  les 
intérêts  des  départements.  Le  pétitionnaire  a  donc 
pu  {tre  induit  en  erreur,  et  je  ne  pense  pas  que  la 
Convention  puisse,  pour  une  erreur,  se  porter  cn- 
Ters  lui  à  des  mesures  rigoureuses  ;  mnis  jMnvile 
la  Convention  à  porter  des  regards  attentifs  sur  cette 
société  qui,  si  elle  existait  plus  longtemps  et  exer- 
çait les  prétendus  droits  qu*elle  se  reconnaît,  ren- 
verserait tous  principes  de  représentation  nationale. 

J'appuie  les  propositions  qui  vous  ont  été  faites  ; 
mais  II  en  est  une  préliminaire  que  je  dois  présenter; 
c*est  de  mander  à  la  barre  le  maire  de  Paris,  pour 

âu'il  vous  donne  des  renseignements  sur  l'existence 
e  cette  société.  (Appuyé.) 

On  demande  que  te  discassion  toit  fennèe.  —  Elle  ne 
Tett  pas. 

Barèie  demande  la  parole.  —  Ploslenrs  membres  appel- 
lent Barère  à  la  trilNine» 

Le  Pbesident  :  Il  ne  doit  pas  y  avoir  ici  de  privi. 
lége;  c'est  Doulcetquia  la  parole. 

DouLCET  :  Je  ne  regrette  point  que  la  discussion 
soit  prolongée,  car  elle  prouverait  aux  citoyens  de 
bonne  foi  ou'ils  ont  été  rinstniment  d'une  intrigue 
bien  coupable  et  bien  criminelle.  On  a  proposé  que 
les  pétitionnaires  nç  fussent  point  admis  à  la  séance; 
j'appuie  cette  proposition,  et  voici  pourquoi  :  c'est 
nue  ces  commissaires,  égarés  par  les  funestes  sugges- 
tions des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  oui  sans 
cesse  disent,  écrivent  et  impriment  que  la  Conven- 
tion nationale  ne  peut  feire  le  bien  du  peuple  ;  c'est 
que  ces  commissaires,  dis-je,  se  sont  présentés  d'une 
manière  illégale ,  et  se  sont  servis  d'expressions  ou- 
trageantes qui  ne  devaient  pas  souiller  cette  en- 
ceinte. Quant  au  citoyen  (|ui  a  osé  dire  qu'il  parlait 
an  nom  de  quatre-vinçt-cinq  départements,  comme 
si  quelqu'un,  excepté  Tes  membres  de  la  Convention 
nationale  élus  librement  par  tous  les  citoyens,  pou- 
vait se  dire  le  mandataire  au  peuple,  je  demande  que 
ce  citoyen,  moins  criminel  qu'égaré,  mais  qui  cepen- 
dant a'dit  assez  pour  être  suspect,  soit  mis  en  état 
d'arrestation  et  interrogé  par  le  juge-dc-paix. 

Je  demande  de  plus  (lue  vous  arrêtiez  votre  atten- 
tion sur  ce  qu'a  dit  Mazuyer;  il  a  dit  une  vérité 
grande,  terrible,  effrayante  pour  vous,  si  vous  n'a- 
viez point  tant' de  courage,  et  pour  le  peuple  qui 
Teut  (lue  vous  le  sauviez  ;  il  vous  a  dit  qu'il  existait 
à  Paris  deux  Conventions  nationales.  Il  est  vrai  qu'il 
existe  en  cette  ville  un  simulacre  de  représentation 
nationale,  composé  d'hommes  inconnus  qui  se  di- 
sent des  départements,  et  qui  n'en  sont  pas;  cardans 
les  départements  il  n'y  a  que  des  citoyens  amis  des 
lois,  il  n'y  a  point  de  stipendiés  de  Coblentz.  Je  dr- 
mande  donc  que  vous  portiez  votre  attention  sur 
cette  association  monstrueuse,  dont  vous  avez  vu  ven- 
dredi (ïemier  les  effets  repréhensibles. 

Ptuêieun  voix  :  La  priorité  pour  la  proposition  de 
Doulcet. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  que  la  première 
proposition  qui  a  été  Xaite,  et  qui  a  pour  objet  de 
faire  disposer  sur  le  bureau  les  pouvoirs  des  citoyens 


qui  se  sont  dits  les  dépntés  des  quarante-huit  sec- 
tions de  Paris,  soit  décrétée. 

Pluêieurt  voix:  Et  la  connaissance das personnes 
qui  ont  signé  les  pétitions. 

Cette  proposiUoa  est  adoptée. 

Le  Président  :  La  pétition  n'a  que  cinq  signa- 
tures, les  voici  : 

Lezoul'Shahouuay,  président  ;  Heudelet ,  vice- 
président  ;  Coupe^  secrétaire  ;  Moidel,  vice-secré- 
taire, et  Pelletier ,  commissaire  de  la  section  du 
Marais. 

Voici  les  pouvoirs  de  celui  qui  s'est  dit  député  des 
quatre-vingt-cinq  départements. 

•  Extrait  du  prooes-veriKil.de  la  société  fraternelle^  vén*- 
nieà  celle  des  défenseurs  une  et  indivisible  des  qaatie-vingt- 
cinq  départements,  séante  aux  Jacobins  de  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  le  ieudi  7  février.  La  Société,  «près  avoir  enlemla 
la  lecture  d  une  péUiion  des  qnarantp-buitsectionsdePariH 
h  la  Convenlion  nationale  sur  Tubjei  des  subsistances,  apK  s 
lui  avoir  donné  de  justes  applaudissements^  a  arrêté  qu*eUe 
y  donnait  son  aiibéiion. 

Sicile  Mit» A  fils  président  i  Balois,  fils  aîné,  vice^pré» 
aident  ;  Buo2i,  Dolivbt  et  Gbnmi,  tecritaireu 

Thuriot  :  Je  fats  observer  à  la  Convention  que 
trente  sections  seulement  ont  donné  leur  adhésion  à 
cette  pétition ,  de  manière  (lu'on  nous  présente  l'en- 
semble de  Paris  votant,  lorsqu'il  est  clair  à  mes 
yeux  que  la  masse  de  Paris  n'a  pas  voté  ;  ainsi  je  de* 
mande.... 

Plusieun  voix  :  Il  faut  arrêter  les  deux  orateurs. 

Barère  :  Je  demande  (lu'on  adopte  la  proposition 
faite,  et  que  je  renouvelle,  de  refuser  aux  pétition- 
naires les  honneurs  de  la  séance  ;  voici  mes  motifs  : 
10  c'est  qu'ils  se  sont  annoncés  comme  représentant 
les  quarante-huit  sections,  tandis  que  trente  seule- 
ment ont  délibéré  ;  2o  c>st  qu'ils  sont  venus  pré- 
senter la  pétition  des  riches  avec  la  livrée  des  pau- 
vres; d'un  autre  côté,  ils  sont  en  révolte  contre  la 
loi  ;  car  la  pétition  qu'ils  ont  présentée  est  évidem- 
ment contraire  et  destructive  de  la  belle  loi  que  vous 
avez  méditée  pendant  trois  semaines  sur  la  libre  cir- 
culation des  grains.  Cette  pétition  tend  à  mettre  le 
trouble  dans  la  république,  a  arrêter  les  subsistances, 
et  à  empêcher  la  liberté  publique  de  s'établir.  Voilà 
les  motifs  stu*  lesquels  je  fonde  le  refus  des  honneurs 
de  la  séance;  et  certes,  si  les  honneurs  de  la  sétince 
ne  sont  pas  des  honneurs  publics,  s'il  est  (^gal  d'ad- 
mettre aans  cette  assemblée  l'homme  qui  vient  com- 
battre la  meilleure  loi ,  certes  on  peut  insulter 
chaque  jour  la  représentation  nationale.  J'insiste  sur 
ce  qu'il  y  ait  un  décret  exprès  qui  refuse  aux  péti* 
tioiuiaires  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  réclament  auparavant  rarretlaUon 
des  deoi  orateurs.  —  La  proposition  de  Barère  est  adoptée. 

Barère  :  Ce  n'est  que  pour  faciliter  les  délibéra- 
tions que  j'ai  divisé  mon  opinion,  et  que  je  n'ai 
énonce  que  la  première  partie.  J'appuie  la  proposi- 
tion qui  tend  à  mettre  en  état  d'arrestation  l'homme 

ui  s'est  permis  de  dire  qu'il  portait  la  parole  au  nom 
os  quatre-vingt-cinq  départements.  Je  ne  demande 
l#as  contre  lui  le  décret  d'accusation,  car  il  faut  lais- 
ser la  chance  à  l'erreur  ;  mais  je  demande  qu'il  soit 
interrogé  par  le  juge-de-paix  de  la  section  des  Tuile- 
ries, afin  que  l'on  sache  ce  qu'il  est. 

Jean-Baptiste  LouvET  :  Je  demande  que  (irovi- 
soirement  on  fasse  fermer  la  barre,  car  les  pétition- 
naires en  SOI  tent. 

Marat  :  Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient 
tenus  de  déclarer  leurs  noms,  qualités  et  demeures* 
car  je  sais  qu'il  y  a  parmi  eux  des  aristocrates  in* 
fômes. 

La  proposition  de  Marat  est  dccrétée» 
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Marat  :  Citoyen présidcnt,donnez  des  ordres  pour  | 
les  faire  arrêter,  car  ils  s^cn  vont....  vite.... 

Les  pélilioonaires  donnent  leurs  noms. 

Marat  :  Je  demande  qu'ils  se  nomment  tout  haut. 

Plusieurs  pélilionnaires  sortent* 

Jean-Baptiste  Louvetel  Maral  demandent  que  Ton  fasse 
fermer  Tissue  de  la  barre. 

Thuriot  :  Je  nfopposcà  cette  proposition;  elle  est 
contraire  à  la  dignité  de  rasseml)l<$e. 

La  proposition  est  rejetéc. 

Le  Président  :  On  demande  que  celui  qui  s*est 
dit  représentant  des  quatre-vingt-cinq  départements 
soit  mis  en  état  d'arrestation. 

Choudieu  :  Je  m*y  opj^jose.  Ce  n'est  pas  un  délit 
que  rassemblée  reproche  u  ce  particulier,  mais  d'ap- 
partenir aune  société  qu'elle  a d<jù  reconnue  en  ad- 
mettant une  de  ses  députations  à  sa  barre,  et  en 
décrétant  mention  honorable  des  sentiments  patrio- 
tiques qu'elle  a  exprimés.  Je  demande  maintenant 
comment  il  se  fait  qu'un  citoyen  qui  se  dit  député  de 
cette  société....  (Murmures. — Â  l'ordre,  à  l'ordre!) 
Je  demande  que  la  Convention  nationale  enlemle  une 
seconde  lecture  de  ses  pouvoirs. 

Salles  :  Le  fait  avancé  par  Choudieu  est  vrai; 
mais  Toict  dans  quel  sens  :  des  citoyens  se  sont  pré- 
sentés plusieurs  fois  à  la  barre,  et  ont  pris  le  titre  de 
défenseurs  de  la  république.  J'observe  que  ce  titre 
n'a  pas  été  saisi  par  la  Convention  dans  le  sens  que 
le  pétitionnaire  vient  de  lui  donner  toiit-à-riicure. 
Ces  premières  députations  ne  se  sont  jamais  dites  re- 
présentant les  quatre-vingt-cinq  départements.  Si 
elles  l'avaient  fait,  les  principes  cfui  viennent  d'être 
exposés  à  la  tribune  l'auraient  été  alors,  et  rassem- 
blée aurait  fait  ce  qu  elle  doit  faire  maintenant. 

Pour  connaître  te  nœud  de  cette  intrigue,  il  faut 
que  le  [)étitionnaire  qui  a  parlé  au  nom  des  quatre- 
vingt-cinq  départements  soit  entendu  \  il  faut  qu'il 
Dommc  ceux  qui  l'ont  mis  en  avant. 

Lamarque  :  Citoyens,  il  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  représentation  d*un  peuple  libre ,  et  bien 
dangereux  pour  la  liberté  publique,  nue  la  Conven- 
tion, depuis  son  existence,  ait  toléré  aans  Paris  une 
société  qui  a  prisle  titre  de  représentants  de  larépu- 
bHque.  ce  qui  a,  en  auclque  sorte,  léplisé  cette  so- 
ciété, c'est  que  des  administrations,  e^jarées  par  vos 
décisions,  outcru  devoir  envoyer  à  Paris  descitoyens 
des  départements  pour  défendre  la  Convention'  na- 
tionale, en  leur  donnant  une  espèce  de  caractère  de 
représentation  fédérative  armée.  Tel  a  été  le  résultat 
des  déclamations  insensées  de  ouelques-uns  de  vos 
membres  sur  la  prétendue  non-liberté  des  opinions. 
Maintenant,  quel  est  donc  le  délit  du  pétitionnaire? 
Est-ce  de  tenir  à  cette  société?  est-ce  d'avoir  employé 
telle  ou  telle  expression?  Sous  ce  premier  rapport , 
je  crois,  par  cette  seule  raison  qu  il  est  membre  de 
cette  société,  que  vous  ne  pouvez  pas  le  mettre  en 
ëtat  d'arrestation.  (Murmures.)  Sous  le  second  rap- 


chargé,  au  nom  de  mes  commettants  et  au  nom  de 
tous  mes  frères  des  départements....  (Violents  mur- 
nures.) 

Thuriot  :  La  Convention  nationale  est  trompée 
sur  un  fait  ;  car  elle  croit  que  cette  députation  se 
mt^nte  de  la  part  des  Défenseurs  de  la  république. 
Voici  ane  lettre  que  je  niçois  du  président  de  cette 
société,  (|ui  prouve  le  contraire. 

■  Citoyens  représentants,  nou«  nous  sommes  procuré  ce 
matin  la  pétition  républicaine  des  quarante-huit  sections  de 
Paris,  qui  a  pour  objet  les  subsistances;  notre  Soriété  n'y  a 
donné  aucune  adhésion,  puisqu'cliv  nV  a  pas  é\à  lur;  mais 
bien  à  la  société  fraternelle  de»  Deux  Sexes,  qui,  ùcuu^c  dei 


réparations  que  Ton  fait  &  la  salle  des  Jacobins,  7  tient  se 
séances. 

c  Je  dois  dire  eommc  vérké  &  la  Convention,  que  les 
pouvoirs  paraissent  avoir  été  donnés  par  la  Société  fniter» 
ndle  des  Deux  Sexes  et  par  les  défenseurs  des  quatre^vingt* 
cinq  dépariemenls;  mais  qu'on  n*y  prend  nulle  part  la 
qualité  de  représentants  de  la  nation.  > 

Salles  :  Le  comité  de  subsistances  désirerait  que 
Ton  fit  au  pétitionnaire  cette  interpellation.  De  quel 
comité  de  subsistances  étes-vous  vice-président?  Je 
dois  ajouter  un  fait;  c'est  qu'un  de  nos  collègues 
vient  de  me  dire,  en  présence  de  Fonfrède,  qu'un 
des  pétitionnaires  vient  d'écrire  les  pouvoirs  qu'il  9 
exhibés.  Je  demande  que  ce  prétendu  représentant 
déclare  s'il  avait  des  pouvoirs. 

Lasource  :  La  Convention  devrait  s'apercevoir 
déjà  qu'elle  remplit  les  vues  des  pétitionnaires,  vi 
que  la  séance  est  perdue.  Je  demande  au  surplus  le 
renvoi  de  cette  affaire  à  un  comité,  avec  char^  d'eu 
rendre  compte  à  l'assemblée. 

Le  président  annonce  que  le  pétitionnaire  demande  la 
parole  pour  un  fait.  {Plusieurs  vois  :  Non,  non  I) 

DupRAT  :  Je  demande  qu'il  soit  entendu;  nous  ne 
pouvons  pas  prononcer  sur  la  liberté  d'un  homme 
sans  l'entendre. 

L'assemhlée  décrète  que  le  pétUionnaire  sen  entendu. 

LepélUionnaire:  Citoyens,  profondément  affligé 
du  temps  que  je  vous  ai  faitperdre,  je  vous  déclare 
franchement  (ju'une  inconséquence  de  ma  part  a 
causé  tout  ceci.  Voici  le  fait  :  Je  suis  commissaire  de 
la  section  Poissonnière ,  pour  me  réunir  avec  ceux 
des  autres  sections  de  Paris,  car  il  y  en  a  de  toutes 
les  sections.  Depuis  quatre  mois,  nous  sommes  occii- 

Sés  de  diiiërents  objets  concernant  les  subsislances. 
e  n'ai  point  assisté  a  la  rédaction  de  la  pétition  qui 
vient  de  vous  être  présentée  ;  mais  j'ai  assisté  aux  ar- 
ticles additionnels.  J'ai  délibéré,  et  j'ai  été  nommé 
vice-président  depuis  huit  jours  ;  c'est  en  celte  qua- 
lité qtie  je  me  suis  présenté  aujourd'hui.  Ce  matin* 
arrivé  dans  cette  enceinte,  nous  nous  sommes  entre- 
tenus avec  un  de  vos  membres  ;  il  nous  a  dit  qu'après 
la  lecture  de  celte  pétition  il  faudrait  demander  que  la 
Convention  s'occup.lt,  toute  affaire  cessante,  de  faire 
une  loi  sur  les  subsistances,  pourlarépubliqueenticn*. 
Citoyens,  on  a  dit  que  le  président  de  notre  comité  , 
qui  lisait  la  pétition,  ne  dirait  pas  cet  ajouté,  que  ce 
serait  le  vice-président;  et  parconséquent, j'ai  dit: 
au  nom  de  mes  frères  des  départements.  Voilà  le 
fait,  je  le  confesse;  je  subirai  toutes  les  peines  qic 
vous  voudrez  bien  m'iiiQiger.  {Plusieurs  voix  :  Le 
nom  du  membre  qui  a  parlé  au  pétitionnaire?) 

Le  pétiliounaire  :  On  m'a  dit  qu'il  s'appelle oat ni 
Jusi  ;  mais  je  ne  le  connais  pas. 

Saint-Just  monte  à  la  tribune. 

TnuRioT  :  Je  demande  que  le  pétitionnaire  déclare 
s'il  a  communiqué  la  pétition  entière  à  Saint-Just, 
car  il  en  impose  encore  a  l'assemblée. 

Saint-Just  :  Quand  je  suis  entré  ce  matin  dans 
celte  assemblée,  on  distribuait  uue  pétition  des  qun- 
rnnte-huit  sections  de  Paris,  dans  laquelle  je  suis 
cité  d*une  manière  désavantageuse.  Je  fus  à  la  salle 
des  conférences,  011  je  demandai  à  celui  qui  devait 
porter  la  parole,  si  j'avais  démérité  dans  l'esprit  d  s 
auteurs  de  la  pétition  :  il  me  dit  que  non  ;  qu'il  me 


y  en  avait  beancoup  de  cette  espèce  débarqué  nu 
port  Saint-Nicolas.  Je  lui  dis  :  Quelle  que  soit  votre 
position,  je  vous  in  vite  à  ne  point  agir  avec  violence  : 
ealinez-vous,  et  demandez  une  loi  générale.  Si  l.i 
Convention  ajourne  votre  proposition,  alors  je  tl«*- 
manderai  la  parole,  et  je  suivrai  le  lil  des  mes  fjMc 
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f  ai  déjà  préseuU!es.  Citoyens,  je  n'ai  point  dit  autre 
chose. 

Mabat  :  Je  demande  que  les  deux  orateurs  soient 
renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale ,  et  qu'où 
passe  a  Tordre  du  jour. 

OsW'i?i  :  Hier,  presque  tous  les  députés  de  Parts 
se  sont  rendus  avec  moi  à  la  salle  des  couférences 

Rr>ur  calmer  Tagitation  qui  troublait  rassemblée, 
ous  avons  entendu  le  citoyen  qui  a  présenté  la  pé- 
tition, nous  dire  que  c'était  une  pétition  faite,  non- 
seulement  par  les  quarante-huit  sections  de  Paris, 
aiats  par  les  quatre-vingt-cinq  départements  de  la 
république.  Je  demande  si  c'est  de  ma  part  une  er- 
reur, ou  bien  si  mes  collègues  ne  Tout  pas  entendu 
comme  moi.  (Oui,  ùhH)  Je  demande  que  le  pétition- 
naire qui  a  eu  Tinsolence  de  prendre  le  masque  de 
représentant  de  la  république ,  masque  trompeur 
qu'il  faut  faire  tomber  à  la  face  de  l'univers,  soit  in-» 
terrogé  à  Tinstant  au  comité  de  sûreté  générale. 
{Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion.) 

La  discnsAion  est  fermée.  —  L*assemblée  adopte  la  pro- 
posilioii  d^OaieHn  à  l'unan  site. 
— On  lit  ki  lettres  suif  antcs  : 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

De  Paris,  te  8  TëTrier  1793. 

Je  crois  devoir  informer  la  Convention  nationale  du  don 
patriotique  que  finît  en  ce  moment  la  commune  de  Boau- 
{cu,  district  de  Villefrancbe ,  département  de  Rbône-et- 
Loire,  de  cent  vingt-cinq  patres  de  souliers  en  faveur  des 
«olontalres  composant  la  truisième  compagnie  do  5*  bâtait* 
Ion  de  ce  département,  tirée  presqne  en  totalité  du  sein  de 
celle  commnne.  La  Convention  n*apprendra  sans  doute 
pas  sans  intéra  que,  lorsque  les  despotes  se  réunissent  pour 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  France,  ses  généreax  dé- 
feuieurs  savent  faire  des  sacrifices  pour  la  soutenir. 

Lettre  des  administrateurs  composant  lé  directoire 
du  défartement  du  Morbihan. 

De  Vannes,  le  7  février  1793. 

De  vrais  républicains  de  cette  ville  de  Vannes,  surpris  du 
dénuement  de  nos  armées,  et  jaloux  de  contribuer,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  ù  leurs  succès,  viennent  de 
déposer  en  nos  mains  une  capote ,  cent  deux  paires  de  bas , 
rinquante-trois  paires  de  soalters,  trente-cinq  cliemises, 
six  paires  de  guêtres,  une  paire  de  gants,  nn  gobelet  d*ar- 
gent,  un  louis  d'or,  qu'ils  destinent  aux  défenseurs  armés 
de  la  liberté.  Les  neuf  districts  de  ce  département  vont, 
nous  D*en  doutons  pas,  suivre  cet  exemple»  et  nous  nous 
flalloos  que  nous  serons  avant  peu  dans  le  cas  de  vous  an- 
noncer le  résultat  de  ce  qu'ils  auront  pu  faire. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 

nationale. 

Lorient,  le  4  février  1793. 

Arrivés  depuis  hier  au  soir  au  port  de  Loricut ,  rt  avant 
de  pouvoir  rendre  compte  du  r^ltat  de  nos  opérations 
dans  cette  ville,  nous  croyons  devoir  informer  la  Conven» 
lion  nationale,  que  conformément  aux  ordres  donnés  par  le 
ministre  de  la  marine,  iiour  repousser  les  inju&les  hostilités 
de  PAnglelerre  et  des  autres  gouvernements  coalisés  contre 
la  république  française ,  il  vient  d*éire  pris  ici  quatre  bâti- 
ments de  commerce  de  ces  puissances  étrangères,  dont  un 
surtout  richement  chargé  :  heureux  présage  des  succès  qui 
nous  attendent  sur  mer  comme  sur  terre  contre  les  ennemis 
lie  la  liberté  et  de  Tégnlilé. 

Oo  a  procédé  aujourd'hui,  suivant  les  fbrmes  accoutu- 
mées, à  rapposition  des  scellés  et  aui  procès-verbaux  des 
captures  qui  seront  envoyés  de  suite  an  conseil  exécutif. 
Les  prisonniers  sont  traités  avec  tous  les  égards  que  com- 
mande l'bttmanité  à  une  nation  qui  surtout  sait  bien  distin- 
guer l'égarement  momentané  de  quelques  peuples  de  la 
perfidie  de  leurs  tyrans. 

Enfin,  l'on  va  déployer  looles  les  forces  de  la  république 
avec  la  plus  grande  acfi vite;  et  l'ardeur  que  nous  remar- 
quons dans  lesbabiianls  de  cette  tilIc,  ainsi  que  (ians  les 
agents  civils  et  militaires  ou  de  muiiux*»  uc  nous  permet 


pas  de  douter  de  l'efficacité  des  moyens  d'une  grande  na- 
tion, lorsqu'elle  veut  être  libre. 

Avant  de  nous  rendre  à  Lorient,  nous  avons  passé  queU 
ques  jours  à  Rennes,  où  nous  avions  principalement  à  con* 
verst!r  avec  le  commandant  de  la  Ireiiième  division  militaire, 
sur  tout  ce  qui  intéresse  la  défense  de  nos  côtes  rt  notre 
territoire  dans  cette  partie.  Nous  aurons  soin  d'instruire 
le  comité  de  défense  générale  de  ce  qu'il  nous  paraîtra  ur* 
gent  de  lui  Ihire  connaître. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de 

l'armée, 

Dubois-Crancé  :  Comme  rapporteur  du  comité  de 
la  guerre,  je  vais  résumer  les  principales  objections 
faites  à  son  projet  pour  y  répondre.  J'ai  répondu 
d'avance  à  la  plupart  des  objections  qui  ont  été 
faites. 

Un  seul  orateur,  le  citoyen  Aubry,  a  parlé  contre 
le  fond  du  plan,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  un  seul  des  ar- 
ticles qui  n'ait  été  débattu,  amendé  par  lui  et  arrêté 
de  concert  avec  lui.  Ceci  est  donc  moins  affaire  d'o- 
pinion que  d'opiniâtreté,  et  rassemblée  ne  doit  pas 
s'y  arrêter. 

Les  autres  orateurs,  approuvant  les  principes  et 
la  méthode  du  projet,  out  été  effrayés  de  ses  consé- 

3uences  dans  la  circonstance  ])rcsente  ;  et,  sans  eu 
éduire  les  motifs,  ils  ont  dit,  répété  comme  par  l'in- 
stinct d'une  inquiétude  mieux  sentie  que  facile  à  dé* 
velopper,  au'il  serait  imprudent,  impolitique  de  dé- 
sorganiser l'armée  en  face  de  l'ennemi. 

de  mot  est  la  taie  que  quelques  individus,  en  pos- 
session de  la  conliaiice  dos  autres,  appliquent  sur  les 
yeux;  il  faut  Ln  lever.  Il  Ciut  prouver,  puisqu'on  se 
sert  de  ce  fantôme  pour  égarer  l'attention,  que  l'ar- 
mée est  complètement  désorganisée  au  physique  et 
au  moral,  et  que  j'ai  proposé  le  seul  moyen  de  la 
réorganiser  en  face  de  1  ennemi ,  de  donner  aux 
corps  qui  la  composent  de  l'ensemble,  un  aplomb, 
des  moyens  de  force  et  d'union  qui  la  rendront  in- 
vincible. 

Je  dis  que  l'armée  est  désorganisée  ;  car  l'entrée 
subite  de  Brunswick  a  forcé  le  luinistcre  de  diviser 
tellement  les  régiments  de  ligne,  ouc  son  admi- 
nistration est  devenue  impraticable.  Tel  régiment  a 
son  premier  bataillon  à  rarméc  de  Miraiida,  son  si*- 
cono  bataillon  à  Tannée  de  Custinc,  ses  jgrenadiers  à 
l'armée  de  Dumouriex,  et  son  dépôt  a  MvU  ou  à 
Strasbourg.  Aucune  de  ces  parties  n*est  liée,  ne  peut 
se  prêter  de  secours  mutuels;  à  peine  les  indivuliis 
se  connaissent-ils  aujourd'hui  ;  notre  iufanterie  de 
li^ne  est  réellement  toute  morcelée,  incomplète,  di- 
visée en  fractions  dont  les  généraux  ne  peuvent  ti- 
rer parti  qu'en  les  accolant  à  des  bataillons  de  vo- 
lontaires ,  et  surtout  eu  les  mélangeant  dans  les 
grand'gartles  et  postes  avancés  pour  assurer  le  ser- 
vice ;  ce  qu'ils  ont  fait  pendant  toute  la  campagne 
dernière. 

Je  dis  que  l'armée  est  désorganisée,  parceque,  vu 
l'incohérence  des  divers  éléineuts  qui  la  coiiijiosent, 
on  voit  chaque  jour  des  soldats  déserter  pour  entrer 
dans  les  volontaires  ;  des  capitaines,  et  même  des 
lieutenants  -  colonels  de  volontaires ,  solliciter , 
comme  une  grâce  du  ministre,  des  sotis-lieutenana*s 
dans  lu  ligue  ;  partout  les  principes  sont  violés  ou 
exagérés  ;  presque  personne  n'est  content  de  son 
él:it  ;  elsi  le  patriotisme  égalise  tout  un  jour  de  ba- 
taille, il  est  un  aliment  de  plus  aux  passions  pour  1rs 
exceptions  du  lendemain.  Voila  de  grandes  véritc^ 
aux(iuelles  ni  Buzot  ni  Barère  n'ont  pas  répondu,  et 

Suc  sans  doute  ils  ignoraient.  11  est  commode  de 
ire  :  laissons  les  choses  comme  elles  sont.  J'aurais 
bien  eu  celte  pensée;  elle  ne  coûte  point  d'eiïurt,  et 
je  ne  me  serais  pas  tourmente  l'esprit  pour  Taliguer 
votre  atteulion  >  si  après  do  longues  cl  uuUcs  n*- 
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flexions  je  ii*avai8  pas  senti  riinpossibilité  de  rester 
dans  cette  apathie.  Je  dis,  moi,  que  les  choses  ne 
peuvent  rester  comme  elles  sont,  et  que  si  on  les  y 
laisse  nous  n*aurons  plus  d'armée,  et  nos  ennemis 
seront  triomphants  sans  effort.  Avez-vous  déjà  oublie 
quejevousai  dit  qu'il  était  indispensable  défaire  un 
appel  de  300,000  nommes  avant  un  mois? 

11  faut  bien  parler  net,  et  dire  ici  toute  la  vérité  ; 
cet  appel  ne  peut  s'effectuer  nue  par  la  conseriplian 
de  tous  les  citoyens,  dans  cnaque  département,  en 
état  de  porter  les  armes,  en  raison  de  leur  nombre 
effectif,  sauf  à  donner  à  ceux  qui  seront  appelés  la 
faculté  de  se  faire  remplacer.  Je  crois  toute  autre 
mesure  illusoire,  j*ose  aire  contraire  aux  principes 
d'un  Etat  républicain.  Ce  n'est  pas  lorsc[ue  des  co- 
lonnes énormes  de  Prussiens ,  d'Autrichiens ,  de 
Busses,  d'Anglais,  de  Hollandais,  de  Piémontais, 
d'Espagnols  s  apprêtent  à  envahir  la  terre  de  la  li- 
berté, qu'il  aj)partient  à  un  individu  de  calculer  ses 
intérêts  particuliers.  Quelle  serait  donc  la  significa- 
tion de  ce  mot  si  répété  :  La  liberté  ou  la  mort ,  si 
la  patrie  renfermait  dans  son  sein  des  hommes  qui 
se  crussent  exempts  de  In  défendre?  Qu'ils  portent 
ce  dernier  privilège  à  Goblentz,  nous  ne  les  regrette- 
rons pas  ;  mais  des  que  vous  sonnerez  le  tocsin,  il 
faut  que  tous  les  habitants  de  la  république  prennent 
les  armes  et  volent  à  leur  poste. 

Serions-nous  assez  insouciants,  assez  inconsidérés 
pour  attendre  de  la  bonne  volonté  des  citoyens  les 
effets  qu'exigent  d'aussi  imnéricuses  circonstances? 
Cette  conduite  ne  serait-elle  pas  à  la  fois  injuste, 
impolitique  et  insuffisante?  Injuste,  parcequ'on  ne 
doit  pas  abuser  même  du  zèle  d'un  individu  pour 
lui  faire  supporter  exclusivement  tout  le  poids  du 
fléau  de  la  guerre;  impolitique,  parccqu'en  épuisant 
nos  départements  des  plus  zélés  défenseurs  ne  la  li- 
berté, on  laisse  l'intérieur  aux  malveillants  et  aux 
agitations  de  l'aristocratie,  restée  seule  maîtresse  du 
terrain  ;  insuflisante ,  parcequ'en  supposant  qu'on 
trouvât  assez  de  volontaires  pour  remplir  les  cadres 
qui  existent  dans  cette  espèce  d'armes,  ce  ne  sera 
pas  sans  épuiser  les  divers  cantons  de  tous  les  hom- 
mes de  bonne  volonté  qui  préféreront  ce  service  à 
celui  de  la  troupe  de  ligne,  et  qui  recevront  du  vo- 
lontaire qui  se  fera  remplacer,  une  somme  plus  forte 
que  tous  lesengagementsque  vous  pourriez  leur  offrir. 

Qui  pourra  contredire  ces  vérités?  Et  alors,  que 
deviendront  vos  bataillons  de  ligne?  Consultez  tous 
les  ofliciers  d'infanterie;  ils  vous  diront  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  recruter  un  homme,  même  en  ce  moment. 
Que  sera-ce,  quand  vous  mettrez  trois  cent  mille  vo- 
lontaires en  activité  ? 

Que  ferez-vous  d'un  bataillon  de  ligne,  déjà  ré- 
duit à  moitié,  qui  s'usera  encore  pendant  la  campa- 
gne, qui  ne  pourra  se  renouveler,  et  auquel  il  ne 
restera  que  des  drapeaux,  des  ofliciers  et  quelques 
soldats  incapables  u'être  en  ligne  et  d'opposer  le 
moindre  effort  à  l'ennemi? 

Mais,  dit-on,  on  va  égaliser  la  paie.  Eh!  croyez- 
vous  le  soldat  français asse^  mercenaire  pour  se  con- 


qu  11  réclame,  ce  qu' 
a  acquis  par  (|uatre  ans  de  patience  et  de  fermeté, 
c'est  le  rétablissement  de  ses  droits. 

Vous  voulez  conserver  l'armée  de  ligne,  et  moi  je 
dis  que  vous  la  tuez;  vous  voulez  conserver  les  pre- 
juges,  l'arbitraire;  vous  appelez  cela  la  morale  des 
corps  :  étrange  langage  au  sein  d'une  Convention 
nationale  !  Et  moi  je  dis  que  les  princi])es  aujourd'hui 
répandus  dans  ces  corps  même  s'y  opposent,  que 
l'exercice  des  droits  naturels  dans  les  nataillons  de 
volontaires,  placé  à  côté  de  l'abus  perpétuel  de  l'au- 


torité dans  les  bataillons  de  ligne,  non-seulement  ne 
vous  permettra  |)as  une  seule  recrue,  mais  fera  dé- 
serter vos  soldats  ;  et  vous  n'aurez  pas,  au  mois  de 
juillet,  cent  hommes  par  bataillon  de  ligne.  C'est 
alors  que  vous  aurez  perdu  sans  ressources  les  avan- 
tages de  tactique,  oie  discipline,  d'administration 
que  vous  offraient  encore  les  bataillons  de  ligne; 
c'est  alors  que  vous  livrerez  de  braves  cens  à  un  sup- 
plice plus  cruel  que  ta  mort,  l'ignominie  de  ne  pas 
trouver  un  compagnon  de  leurs  travaux. 

L'armée,  dites -vous,  est  nationalisée;  elle  l'a 
prouvé  par  ses  victoires.  Cruel  sophisme,  oui  porte 
a  la  fois  l'empreinte  de  la  calomnie  et  celle  de  la 
perfidie!  Eh!  qui  sait  mieux  que  moi  que  l'esprit  de 
chaque  individu  de  l'armée  est  nationalisé  ;  mais  son 
régime,  créé  par  Louis  XIV,  est-il  nationalisé?  mais 
peut-il  l'être,  tant  que  ce  que  vous  appelez  sa  morale 
sera  en  contradiction  avec  ses  droits,  avec  les  prin- 
cipes? 

Brissot  vous  a  dit  que  le  roi  d'Angleterre,  pour 
couvrir  son  injustice  envers  la  France,  avait  trouvé 
le  secret  de  nationaliser  la  guerre  dans  son  pays; 
vous  avez  senti  toute  la  force  de  cette  assertion,  et 
vous  approuveriez  aujourd'hui  celui  qui  vous  a  dit  : 
•  Si  vous  voulez  vaincre,  gardez-vous  de  nationaliser 
l'armée.  •  Quelle  étrange  inconséquence  ! 

11  faut  répéter  encore  une  fois  que,  loin  de  désor- 
ganiser, j'organise  ce  qui  a  cesse  de  l'être  ;  je  rap- 
proche des  parties  incohérentes  et  qui  doivent  ce- 
pendant concourir  au  même  but  ;  je  ne  divise  rien, 
je  n'incorpore  rien,  je  ne  déplace  personne,  je  ne  dé  • 
truis  que  les  abus,  en  restituant  a  toutes  les  classes 
de  militaires  les  droits  qui  leur  appartiennent;  et 
quand  j'entends  un  homme  de  loi  crier  à  cette  tri- 
bune, a  la  désorganisation,  je  me  flgure  un  enfant 
que  l'on  veut  pureer  de  sa  vermine,  et  qui  pleure 
parcequ'il  croit  qiTon  va  lui  arracher  les  cheveux. 
L'opération  que  l'ai  proposée  est  si  simple,  si  peu 

impliquée,  qu'elle  peut  se  faire  presque  en  entier 
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dans  chaque  armée  en  moins  de  huit  jours;  car  tout 
ce  mécanisme  consiste  à  passer  une  revue  pour  tous 
les  corps  qui  sont  en  présence  de  l'ennemi.  Le  mi« 
nistre  a  l'état  de  tous  les  bataillons  qui  composent 
chaque  armée  ;  rien  n'est  plus  simple  nue  de  foire, 
dans  son  bureau,  la  réunion  d'un  bataillon  de  ligne 
avec  deux  de  volontaires  le  plus  à  portée,  et  d'en  or- 
donner ensuite  l'exécution  ;  il  restera  quelques  corps 
impairs  qu'il  faudra  déplacer  ou  faire  joindre  par 
d'autres, cela  ne  j)eutêtre  conséquent;  mais  le  fond 
de  l'armée,  les  dix-neuf  vingtièmes  au  moins  seront 
réunis  en  vingt-quatre  heures.  C'est  donc  une  pu- 
sillanimité d'avoir  présenté  celle  réunion  comme  un 
danger  en  présence  de  l'ennemi,  et  c'est  une  étrange 
assertion,  que  de  vous  avoir  dit  que  les  vainqueurs 
de  Jcmmapes  ne  vous  demandaient  rien. 
Je  sais,  moi,  que  l'avant-garde  de  Dumonriez, 
ui  ignorait  ce  plan,  mais  qui  en  avait  l'instinct,  a 
éputé  vers  vous  un  de  ses  chefs  pour  solliciter  cette 
incorporation.  Il  s'était  présenté  à  votre  barn*;  j'i- 
gnore par  quel  acte  de  prudence  il  n*a  pas  été  en- 
tendu. On  vous  a  dit  que  les  généraux  consultés 
n'étaient  pas  de  cet  avis.  J'ai  interpellé  Bournonville 
même,  hier,  en  votre  présence.  Je  sais  que  Dillon  a 
été  d'avis  contraire;  mais  lui-même  n'a  pas  considéré 
cette  opération  comme  longue  et  dangereuse  à  exé- 
cuter, puisqu'il  proposait  de  rapprocher  les  batail- 
lons de  ligne  les  uns  des  autres,  quoiqu'il  y  ait  eiitrc 
plusieurs  plus  de  deux  cents  lieues  de  distance» 

Sluant  à  son  opinion  sur  la  conservation  des  troupes 
e  ligne,  sans  amalgame,  elle  peut  tenir  à  des  prcju' 
gés  très  naturels  dans  des  hommes  qui  ont  suivi  far 
carrière  militaire  par  état,  qui  sont  parvenus  aux 
grades  supérieurs  par  leurs  talents,  et  qui.  ne  conii- 
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d<^rant  les  volontaires  que  comme  des  corps  passa- 
gers, pourraient  voir  la  fin  de  la  guerre  comme  le 
terme  de  leur  commandement,  si  toute  l'armée  était 
nationalisée. 

Au  reste,  tout  homme  de  bonne  foi,  loin  de  vous 
effrayer  sur  cette  réunion,  vous  dira  que,  pour  ne 
rien  déranger  à  la  position  des  troupes,  il  suffira  de 
faire  un  amendement  par  lequel  il  sera  établi  (jue, 
si  dans  le  travail  du  ministre,  un  bataillon  de  ligne 
se  trouve  devoir  faire  corps  avec  deux  bataillons  de 
volontaires  trop  éloignés  de  lui,  pour  que  leur  rap- 
prochement puisse  compromettre  la  chose  publique, 
cette  réunion  matérielle  n*aura  lieu  que  lorsque  les 
généraux  jugeront  que  les  circonstances  la  permet- 
tent, et  provisoirement  chaque  bataillon  roulera  sur 
lui-même  pour  l'avancement. 

Enfin,  rassemblée  doit  prendre  un  parti,  et  doit 
le  prendre  à  l'instant  ;  car  nous  serons  attaques  sé- 
rieusement d'ici  à  six  semaines  ou  deux  mois.  Ceux 
qui  disent  que  nous  pouvons  l'être  plutôt,  se  trom- 
pent; mais  ce  terme  est  déjà  assez  rapproché  de  nous 
pour  mettre  sans  retard  en  activité  la  conscription 
militaire,  seul  remède  à  notre  position. 

Le  plan  que  je  propose  uue  fois  adopté,  vous  avez 
toutes  Jes  bases  de  la  conscription.  Tout  Français 
saura  les  droits  qu*on  lui  attribue  et  le  sort  qui  I  at- 
tend ;  nos  frères  ne  distingueront  plus  entre  la  ligne 
et  les  volontaires  ;  tout  sera  égal  pour  obtenir  de  la 
gloire,  de  l'estime  et  des  récompenses.  Vos  cadres 
seront  parfoits,  vos  bataillons  complets,  vos  divisions 
imposantes,  et  l'appel  de  quelques  hommes  de  plus 

Kr  <x>mpaffnie,  si  les  circonstances  Texigent,  portera 
rméedeia  république  mU  niveau  des  efforts  qu'elle 
est  disposée  à  (aire  pour  assurer  sa  liberté. 

Je  conclus  :  Je  propose  que  l'on  mette  de  suite 
aux  voix  le  projet  de  décret,  article  par  article  ;  le 
plus  sage  des  amendements,  c'est  de  décréter,  dès 
aujoura hui,  les  bases  du  recrutement;. et  ces  bases 
sont  dans  la  jnstice  que  vous  allez  rendre  aux 
troupes  de  la  republique. 

Le  ministre  de  la  justice,  faisant  les  fonctions 
par  intérim  du  ministre  de  l'intérieur  :  Citoyen 
président,  la  Convention  a  décrété  que  je  lui  réu- 
nirais compte  de  l'état  des  subsistances  de  la  ville  de 
Paris  ;  c'est  ce  devoir  qiie  je  viens  remplir. 

Les  alarmes  qui  se  sont  répandues,  A  y  a  quelques 

Î'ours,  sur  les  suosistances,  ont  quelques  causes  reel- 
es;  mais  l'assemblée  peut  les  dissiper,  c'est  assez 
dire  qu'elles  le  seront. 

11 7  a  trois  jours,  je  reçus  un  billet  d'un  citoyen 
d'une  section  de  Paris,  que  le  connais  peu,  mais 
•dont  j'estime  la  forme  républicaine.  Le  billet  était 
écrit  en  encre  rouge;  au  haut  de  la  page  étaient  ces 
jnots:  Approvisionnement  de  Paris,  Ce  républicain 
étiiit  i>ersuadé  que  le  ministre  de  l'intérieur  était 
^charge  d*approvisionner  Paris;  il  s'est  grandement 
trompé  :  car  quel  ministre  voudrait  se  enarger  d'un 
tel  lardeau  ?  Quelle  république  voudrait  charger  un 
seul  homme  oies  subsistances  de  Paris  ?  La  munici- 
palité seule  est  chargée  d'approvisionner  Paris  ;  sur 
cet  objet,  comme  sur  tous  les  autres,  le  département 
la  surveille,  et  le  ministre  se  borne  à  surveiller  le 
département.  Ainsi  vous  voyez  que  le  ministre  ne 
peut  prendre  l'alarme  que  lorsque  la  municipalité, 
appuyée  du  département,  la  lui  donne. 

Jusqu'à  ce  moment,  la  municipalité  et  le  départe- 
ment ont  gardé  le  plus  profond  silence.  J'ai  vu  plu- 
sieurs membres  de  la  municipalitt*;  tous  m'ont  assuré 
que  je  devais  être  aussi  tranquille  au'ils  l'étaient 
eux-m(^mes.  Il  ne  m'est  revenu  que  oes  bruits  va- 
gues ;  et  aussitôt,  pour  m'en  éclaircir,  j'ai  écrit  au 
comité  des  subsistances  de  la  municipalité,  et  j'ai 
ijivilé  tous  ses  membres  à  se  rendre  près  de  moi  ;  un 


seul  y  est  venu.  Je  vous  rendrai  compte,  dans  le  oon^ 
rant  de  ce  rapport,  des  conférences  que  j'ai  eues  avec 
lui. 

Sons  l'ancien  régime,  les  ministres  n'avaient 
qu'une  seule  attention  :  c'était  d'entretenir  l'abon- 
oance  dans  la  ville  où  vivait  le  despote.  Les  princi- 
pes du  despotisme  étaient  qu'il  fallait  donner  au  pain 
a  la  ville  où  vivait  le  tyran,  et  affiimer  le  reste  de 
l'empire. 

Sous  l'ancien  régime,  malgré  tous  les  moyens 
qu'emjiloyait  le  despotisme  pour  étouffer  la  raison 
humarae,  quelques  Dons  espnts  découvrirent  que  la 
liberté  illimitée  du  commerce  des  grains  était  le  seul 
moyen  de  tenir  les  subsistances  abondantes.  Par  un 
hasard  heureux,  un  philosophe  fut  porté  an  minis- 
tère; et,  malçré  les  réclamations  des  financiers,  des 
agioteurs  et  de  toutes  les  sanj^ues  du  peuple,  Tur- 
got  porta  dans  l'administration  la  liberté  du  com- 
merce des  grains.  Cette  liberté  fut  établie  en  1776, 
et  dura  jusqu'en  1788 ,  et  jamais  les  subsistances  ne 
furent  plus  a  la  portée  du  pauvre. 

En  1788,  ent.a  au  ministère  un  homme  qui,  avec 
de  grands  talents  pour  administrer,  affectait  du  mé- 
pris pour  les  grands  principes  de  l'administration.  A 
cette  époque ,1e  sol  ae  le  France  était  frappé  de  sté- 
rilité dans  plusieurs  de  ses  parties.  A  cette  époque, 
la  philosophie  faisait  de  grands  progrès,  et  la  liberté 
allait  naitre.  Dans  ces  temps  extraordinaires,  ce  que 
Necker  aurait  pu  faire  de  mieux,  c'était  de  maintenir 
la  liberté  du  commerce  des  grains;  mais  Necker 
avait  une  autre  opinion  :  il  se  chargea  lui  -  même 
d'une  partie  des  subsistances  de  l'empire.  Bientôt 
les  soupçons  entourèrent  Necker  et  ses  agents,  et  le 
forcèrent  à  quitter  le  ministère  ;  et  parmi  ces  cir- 
constances funestes,  il  y  en  eut  une  plus  funeste  en- 
core, c'est  que  Paris  reçut  sa  subsistance  par  admi- 
nistration. 

Au  mois  d'août  dernier,  il  parut  convenable  que 
la  municipalité  de  Paris,  chargée  de  veiller  à  la  sû- 
reté du  peuple,  le  fût  aussi  de  sa  subsistance  ;  et  voici 
comment  on  a  procédé.  Le  conseil-général  de  la  com- 
mune forma  un  comité  de  subsistances  composé  de 
trois  membres  qu'il  tira  de  son  sein;  ce  comité 
achète  à  la  halle  aes  blés  et  farines  au  prix  du  mar- 
ché, et  les  revend  ensuite  aux  boulangers  à  un  plus 
bas  prix,  afin  que  les  habitants  les  moins  aisés  puis- 
sent se  procurer  du  pain  à  un  prix  modéré  ;  le  comité 
vendant  par  jour  quinze  cents  sacs  de  farine,  et  per- 
dant 8  liv.  par  sac,  il  en  résulte  que  la  nation  éprouve 
chaque  jour  une  perte  de  12,000  liv. 

Plusieurs  membres  de  l'extrémité  gauche  :  La 
ville  de  Paris,  et  non  la  nation  ! 

Le  ministre  :  Il  y  a  incertitude  à  cet  égard,  elle 
s'éclaircira  par  la  suite  de  mon  rapport. 

Cette  opération,  qui  en  elle-même  renferme  un 
abus,  en  entraîne  vautres  plus  fâcheux.  Quand  il 
faut  faire  des  sacrifices  en  faveur  du  peuple,  il  im- 
porte que  le  peuple  indigent  en  jouisse  seul  ;  mais  de 
la  manière  dont  ceux-ci  sont  faits,  il  en  résulte  que 
le  riche  en  jouit  comme  le  pauvre.  (Murmures  de 
l'extrémité.)  II  est  évident,  citoyens,  que  puisque 
ropération  dont  je  viens  de  vous  donner  les  détails 
se  fait  sur  le  carreau  de  la  halle,  où  l'on  achète  des 
blés  pour  tout  le  monde,  tout  le  monde  en  profite  ; 
et  comme  à  Paris  il  existe  des  hommes  à  fortune  im- 
mense, ils  en  profitent  comme  les  autres. 

Voici  un  autre  abus  :  ce  bienfait  n'a  eu,  dans  son 
origine,  d'autre  objet  que  le  peuple  de  Paris.  Cepen- 
dant, comme  à  Pans  le  pain  et  la  farine  se  vendent  à 
un  prix  plus  bas  qu'ailleurs,  on  m'a  assuré  que  des 
hommes,  habitants  des  villes  qui  avoisinent  cette 
ville,  venaient  en  acheter,et  qu'il  sortaitde  Paris  des 
charrettes  pleines  de  pains  et  defarines,  et  qu'une 
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pins  graiiilo  quaiUiléeo  sorlait  par  les  coches  ircaii; 
ctTtes,  ce  n*esl  poiul  le  pauvre  |)euplo  des  environs 
de  Paris  qui  prolite  de  cela  ;  il  vit  au  iour  le  jour,  il 
ne  peut  fias  aller  acheter  au  loin  sa  sui)sislance;  c>st 
donc  encore  le  riche  qui  profite;  et  cela  est  si  vrai, 
que  des  spéculations  ont  été  faites  sur  le  bienfait  de 
)a  nation,  et  qu'on  vient  ici  acheter  des  farines  pour 
les  revendre  ailleurs. 

A  la  lin  d^aoAt  dernier,  les  magasins  de  Paris  con- 
tenaient, en  grains  et  farines,  Téquivalent  de  4  mil- 
lions ;  mais  comme  chaque  jour  exige  un  sacriiice  de 
12,000  livres,  ce  fonds  a  diminué,  et  la  commune 
ayant  été  obligée  d'employer  à  d'antres  objets  de 
dépenses  les  rentrées  des  boulangers,  ses  ressources 
se  sont  trouvées  épuisées. 

11  y  a  quelques  jours,  les  boulangers  ayant  voulu 
augmenter  de  1  sou  le  pain  de  quatre  livres,  la  coni- 
nmne  s'y  e^t  opposée  ;  et  se  trouvant  sans  fonds, 
elle  n*a  pu  continuer  ses  sacrilices  ;  voilà  la  vérita- 
ble cause  des  craintes  que  Ton  a  fait  paraître  sur  les 
subsistances. 

Quelques  personnes  ont  dit  qu'il  u*y  avait,  dans 
les  magasins  de  Paris,  que  pour  six  jours  de  subsis- 
tances ;  ces  personnes-là  ignorent  sans  doute  qu'il 
existe  aux  environs  de  cette  ville  des  magasins  im- 
menses qui,  chaque  jour,  fournissent  à  son  approvi- 
sionnement. Ainsi,  quand  même  il  n'existerait  pas 
un  sac  de  blé  dans  les  magasins  de  Paris,  les  citoyens 
n'en  devraient  pas  moins  dormir  tranquilles. 

Le  membre  ou  comité  des  subsistances  de  la  com- 
mune, avec  qui  j'ai  parlé,  m'a  assuré  que  si  on  don- 
nait à  la  municipalité  de  nouveaux  fonds  qui  la  mis- 
sent en  état  de  continuer  ses  opérations,  ou  bien  si 
la  Convention  nationale,  par  un  décret  siiécial,  per- 
mettait aux  boulangers  de  vendre  le  pain  au  prix  des 
farines,  Paris  ne  tarderait  pas  à  être  abondamment 
fourni  de  subsistances.  Ce  metitbrc  n'aperçoit  que 
ces  deux  moyens;  moi,  j'en  aperçois  un  troisième, 
qui,  quoique  provisoire,  me  paraît  capable  d'opérer 
le  bien.  Le  voici  : 

L'assemblée  a,  par  un  décret,  autorisé  le  départe- 
ment de  Parts  a  lever  une  contribution  de  4  millions 
sur  les  habitants  de  ce  département;  l'objt^t  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  en  demandant  cette  contribution, 
était  de  se  procurer  un  nouveau  moyen  d'avoir  des 
subslstaitees;  mais,  comme  ce  moyeiî  est  lent,  je  ne 
vois  pas  où  serait  rinconvénient  que  la  nation  Ui 
cette  avance  à  la  commune  de  Pans;  et  la  rentrée 
des  90US  additionnels,  au  lieu  d'être  vers  e  dans  la 
caisse  du  département,  serait  versée  dans  celle  de  la 
tn^sorerie  nationale.  Citoyens,  je  soumets  cette  me- 
sure à  la  sagesse  de  la  ConveiiLioii;  je  In  trouve  sans 
inconvénient  :  elle  est  prompte,  etj'observe  que  la 
ville  de  Paris  ne  peut  pas  attendre. 

L*a»ieinblée  ronvote  le  rapport  du  minhtre  aux  coraîtés 
cragrieullure  et  des  linanccs  réunis,  pour  en  faire  le  rapporl 
à  la  léance  de  demain. 

^L'assemlilée  fcmicla  discussion  générale  sur  le  projet 
du  comité  miliiaire. 

Quelques  débals  »'élcvent  sur  les  diflércnts  articles  du 
projet  en  particulier. 

Dubois^Crancé  lit  l'article  premier  ainsi  conçu  : 
«  A  dater  de  la  publication  du  présent  décrel,  il  n*y  aura 
plis  aucune  distînclion  entre  les  lrou|)os  d'infanterie,  ap- 
pelées régiments  de  ligue,  et  les  volontaires  nutiouaux.  • 

DuBOis-CoAMCÉ  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à 
cet  article,  ces  mots  :  JVi  différence  de  régime. 

SiLLcnY  :  J'appuie  cet  ainendement. 

Cbamiion  :  cette  addition  tendrait  à  lions  faire 
pi^uger,  contre  notre  volonté,  la  question  de  l'a- 
malgame,  que  je  crois  être  nne  mesure  dangereuse. 

Barèiik  :  Il  importe  de  délinir  ce  qu'on  entend  par 
même  régime.  Enleiulcz- vous  par  là  que  les  troupes, 


appelées  troupes  de  ligue,  et  les  voamtaîres  natio- 
naux auront  même  solde,  même  uniforme,  etc.;  j'y 
consens;  mais  si  vous  entendez  par  ces  mots  :  même 
rêuimey  qu'il  y  aura  pour  ces  troupes  alisolumeut  les 
mêmes  lois,  la  même  sévérité  de  discipline  ;  alors, 
ou  vous  établirez  un  régime  trop  rigide  pour  les  vo- 
lontaires, ou  vous  détruirez  absolument  ces  corps, 
qui  par  leur  discipline  et  leur  instruction  sont  le 
noyau  de  nos  armées,  et  qui,  étant  composés  d'hooh 
vàts  plus  particulièremeut  dévoués  à  la  prolinsion 
militaire,  uoivenl  être  soumis  à  des  règles  plus  sta- 
bles et  pour  la  discipline  et  pour  l'avancement  dans 
les  grades. 

D'un  autre  côté,  vous  faites  disparaître  ce  nerf 
d'émulation  qui  encourage  les  volontaires,  qui  leur 
donne  l'espoir  d'être  récouipt^ust^  par  une  place  dans 
la  ligne.  Les  départements  ont  aussi  leur  émulatiou 
entre  eux,  lorsi^u'ils  ont  des  bataillons  qui  portent 
leur  nom  ;  c'est  à  qui  en  fournira  le  plus;  ceux  qui 
ont  des  bataillons  illustrés  par  des  victoires  n'auront 
intérêt  à  les  recruter  qu'autant  qu'ils  resteront  sous 
le  nom  et  dans  la  forme  avec  lanuelle  ils  ont  été  vic- 
torieux. Si  vous  amalgamez  ces  bataillons  de  volon- 
taires avec  ceux  de  ligne,  n'y  ayant  pas  de  colonels 
dans  les  bataillons  de  volontaires,  le  commandement 
appartiendra  aux  ofliciers  de  la  ligne;  vous  ne  par- 
viendrez donc  pas  à  nationaliser  l'armée,  puisque  les 
anciens  chefs  de  la  ligne  y  auraient  la  prépondé* 
rance.  Une  armée  composée  d'éléments  homogènes 
est  la  plus  maniable;  c'est  aussi  celle  qui  peut  le  plus 
servir  à  l'ambition  des  généraux. 

Mais  des  bataillons  de  volontaires,  ces  phalange» 
innombrables,  dispersées  partout,  qui  ne  connaissent 
d'autre  amalgame  nue  celui  de  la  liberté  et  de  la  vic- 
toire, seront  nu  obstacle  éternel  à  toute  ambition. 
La  liberté  ne  vent  pas  de  (grands  corps  d'armée.  Des 
bataillons  multipliés,  divist'S  par  leur  régime,  sont 
les  éléments  de  lorcc  publique  les  moins  daiigere4ix. 
Remarquez  un  autre  danger  dans  cette  réunion  dans 
le  moment  actuel  :  l'armée  de  Valence  est  composée 
presque  entièrement  de  trou|)es  de  ligne  ;  celle  de 
Dumouriez,  presque  entièrement  de  volontaires, 
ainsi  que  celle  des  Pyrénées  ^^^  H  faudra  donc,  pour 
opérer  cette  réunion ,  des  contre-marches,  des  clias- 
sés-croisés  ;  il  faudra  vider  les  camps,  sous  prétexte 
de  réorganiser  l'armée,  et  cela  en  présence  de  l'en- 
nemi. Jip  conclus  à  ce  que  cette  réunion  n'ait  pas 
lieu,  et  a  ce  que  le  mot  régime  soit  rayé  de  l'article, 
s'il  tend  à  préjuger  la  question. 

DuDOis-CitAKCÉ  :  J'entends  par  même  régime  si- 
militude dans  les  bases  principales  de  l'avanceiueiit 
militaire,  dans  la  solde,  l'admiiitstration ,  rniii- 
forme,  etc.;  mais  ce  mot,  qui  est  m*cessaire  parce- 
qu'il  est  technique,  ne  préjuge  en  rien  la  question  de 
la  n*union  des  corps. 

L'article  et  l'amendement  de  Dubois-Craucë  sont 
décrétés  en  ces  termes  : 

•  Art.  1*'.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret. 
Il  n'y  aura  plus  île  distinction,  ni  différence  de  régime  entre 
les  troupes  appelées  régiments  de  ligne  et  les  voloolaifes 
nationaux.  > 

i^  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

SBAKCB  DU   MERCREDI   13  FÉVRIER. 

Pîorry  donne  loctitrc  d'une  adresse  du  c<mseil-çt^ 
néral  de!  la  CMumune  de  Poitiers.  Eu  voici  l'extrait  : 

c  Reiirésentauts  ap|)elés  pour  juger  un  roi  plus  que  par- 
îure,  le  chef  de  tous  les  conspirateurs,  vous  Tavci  fait 
comme  vous  le  deviez.  II  a  payé  de  sa  tiHe  coupable  un  ti>Mi 
de  forfaits.  Grâces  vous  soient  ren(Iuc<t,  suuveuni  de  la  pa- 
trie; uns  transes,  nos  inquiéliules  stmt  évanouies;  nous  Ir- 
j  nnns  maintenant  notre  Itlierté!  Que  1rs  tyrans  viennefit  non  s 
!  attaquer  !  tous  les  Français  se  lèveront  et  crieront  :  >^aj^ 
I  Oêinef!  aur  armes!  rengetmce!  mort  aux  fj^rriM* /••••••• 
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icous  oflVoofl  sept  cnil  deux  bopIcU  de  lrpnl«-§ii,  ce  sont 
les  InsInimeDis  dont  Goligny  se  scnit  pour  réduire  notre 
malheureuse  cité.* 

Mention  honorable  el  insertion  au  buUetin. 

— *  Les  administrateurs  du  disti ict  de  Montpellier,  ceux 
du  dfstrUi  de  la  Charente  inrérieure,  les  citoyens  de  Nîmes 
et  plusieurs  autres  administrations  applaudissent  au  décret 
qui  a  fait  tomber  la  tète  de  Louis  XVI,  et  expriment  leurs 
regrets  sur  la  mort  de  Lcpellelier, 

Mention  honorable. 

GuYTON-MoBVEAU  :  Citoyens,  vous  avez  entendu 
hier  la  lecture  de  la  lettre  du  ministre  Monge,  qui 
prie  la  Convention  nalioncile  d'agréer  sa  de'inission. 
Ce  ne  serait  pas  rendre  justice  au  courageux  dévoue- 
ment qu'il  a  montre'  depuis  qu'il  a  c'tc  appelé  au  mi- 
nistère, que  de  douter  qu'il  continue  de  remplir  ses 
fonctions  a  vecla  même  application  jus<iti*ù  ce  que  la 
Convention  nationale  ait  pris  un  parti;  et  je  puis 
rendre  témoignage  de  ses  dispositions.  Mais  si  ce 
n*est  pas  pour  Un,  c'est  pour  la  chose  publique  qu'il 
désire  que  vous  vous  occupiez  de  son  remplacement, 
|Mircequ*un  miuistre  dont  la  retraite  est  annoncée  ne 
peut  se  flatter  de  tenir  ses  bureaux  dans  la  momc 
activité,  et  parcequ*il  est  important  que  le  ministre 
qui  doit  lui  succéder  prenne  le  plus  tôt  possible  la 
stiitc  des  opérations  qu*il  doit  uiriger.  Je  demande 
donc  que  le  rapport  du  comité  de  défense  générale, 
sur  Torganisation  du  ministère  de  la  marine,  qui  est 
prêt,  soit  mis  à  l'ordre  du  jour. 

Décrété  qu^il  sera  entendu  demain. 

—  Les  oÀSciers  de  la  garde  nationale  de  Pérlgucux  cn- 
Toient  leurs  épaulettesen  or  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Mention  honorable. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention, datée  de  Bruxelles,  le  6  février.  En  voici 
Textrait  : 

■Nous  avons  appris  par  les  papiers  publics  que  des  in- 
diTidus,  se  disant  représentants  du  peuple  belge,  se  sont 
présentés  à  votre  barre  pour  vous  demander  le  rapport  du 
décret  du  45  décembre,  et  que  leur  pétition  a  été  renvoyée 
au  comité  diplomatique.  Nous  osons  vous  le  dire  :  ce  sont 
des  homnes  qui  sont  au  désespoir  de  voir  s*éiablir  un  gou- 
vernement libre  et  populaire;  nous  les  connaissons,  ce 
sont  des  émissaires  des  prêtres,  des  nobles,  des  privilégià^ 
des  aristocrates  de  toutes  les  espèces.  Vous  ne  derez  voir 
€0  eux  que  des  hypocrites  qui  ne  crient  h  Tattentat  couu-c 
la  souveraineté  du  peuple  que  pour  usurper  eux-mêmes 
cette  souveraineté.  Citoyens  nos  collègues,  si  vous  faisiez 
QO  pas  rétrograde,  vos  frères  resteraient  dans  les  fers.  • 

— Une  lettre  du  lieutenant-colonel  du  corps  de  gendar- 
merie qui  se  trouve  dans  le  pays  de  Liège  instruit  la  Con* 
venlIoQ  que  le  corps  qu*il  commando  est  dans  le  plus  mau- 
vais élaL  Les  désertions  sont  tKs  (réquentes;  les  malades 
ponr  cause  de  iibatinage  sont  nombreux;  Hudiscipline 
est  à  son  comble,  etc  —  Une  lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  dans  la  même  partie  de  la  Belgique  confirme 
ks  détails  donnés  par  le  commandant  de  la  gendarmerie» 
Les  commissaires  ont  cm  qu*ii  était  inflniment  utile,  et 
même  nécessaire,  pour  éviter  que  l'insubordination  ne  ga- 
gnât d'autres  corps ,  de  renvoyer  ces  gendannes  dans  l'In- 
térieur de  la  république. 

Chovdieu  :  Je  crois  que  la  canse  de  cette  désertion 
Tient  de  ce  que  les  gendarmes  ne  jouissent  que  d*une 
partie  de  la  solde  qui  leur  est  due.  Je  demande  que 
votre  comité  vous  fasse  un  rapport  sur  la  solde  aes 
gendannes. 

Doulcet:  Je  demande  aussi  un  prompt  rapport  sur 
la  gendarmerie  à  pied  et  à  cheval  de  toute  la  républi- 
que; maise*est  sur  d'antres  motiEs.  Dans  le  corps  de 
geBdannerie,  il  n'y  a  que  de  mauvais  citoyens,  des 
gens  qui  ont  voulu  avoir  des  places,  être  bien  payés 
et  ne  rien  faire. 

La  ConventioB  décrète  que  le  rapport  demandé  par 
Douleel  sera  flsit  incessamment. 

-—Le  mhiistre  de  la  guerre  lustrait  la  Convention  qu*il  a 
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donné  ordre  à  un  corps  de  volontaires  envoyé  par  le  dépars 
tement  du  Finistère  ponr  faire  la  garde  aupKs  de  la  Con- 
vention, de  se  rendre  an  Havre. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Ciisline ,  dont 
voici  l'extrait  s 

De  Mayencc,  le  0  fë? rier. 

«La  Convention  nationale  a  rendu  un  d<^crctle  21  dé- 
ci'mbre,  dont  elle  n*a  pas  calculé  tous  les  inconvénients. 
L*article  IV  de  ce  décret  porte  que  les  volontaires  pourront 
obtenir  des  congés  absolus  en  mettant  quelqu*un  è  leur 
place.  Cet  article  est  injuste  et  impoliiique;  injuste,  en  ce 
qu'il  n'est  fait  que  pour  les  riches;  împolitique,  en  ce  que 
des  hommes  inexpérimentés  remplocetit  des  citoyensagucr- 
ris,  et  qui  ne  se  sont  enrôlés  que  par  amour  pour  la  patrie, 
el  en  ce  qu'il  tue  Témulation  et  détruit  Ténergie  dont  il  est 
i!écessaire  que  les  Français  donnent  encore  une  nouvelle 
preuve.  Je  pense  qu'il  est  utile  et  urgent  de  rapporter  ce 
décret,  dont  les  inconvénients  se  font  sentir  à  chaque  in- 
stant, t 

Cette  leUre  est  renvoyée  au  comité  militaive. 

— Les  commissaires  de  la  Convention  envoyés  dans  le 
c!épartement  du  Var  écrivent  de  Toulon,  en  date  du  8  fé- 
vrier, qu'en  arrivant  dnas  cette  ville  ils  ont  reçu  des  récla* 
mations  sur  la  cherté  des  con)cstibles  ;  mais  que,  malgré  le 
haut  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  tout  était  dan$ 
Tordre,  et  que  les  corps  administratifs  et  judiciaires  sont 
animés  d'un  excellent  esprit.  Les  commissaires  fixent  en- 
suite l'attention  de  la  Convention  sur  le  mauvais  état  des 
roules,  elles  sont  entièrement  négligées. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  ponts-et-chaus- 
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—  Le  ministre  de  la  marine  écrit  que  les  corsaires  fran- 
çab  ont  conduit  dans  nos  ports  différentes  prises.  Mongc 
demande  que  la  Convention  fixe  le  tribunal  qui  doit  juger 
de  la  validité  de  ces  prises,  —  Renvoyé  au  comité  de  la 
marine. 

— Sur  la  demande  du  même  ministre,  convertie  en  mo- 
tion ,  la  Convention  décrète  que  les  primes  échues  seront 
payées  à  ceux  qui  les  ont  obtenues. 

— Duhem  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  un 
rapport  sur  l'arrestation  et  l'emprisonnement,  dans  le  dé- 
partement du  Finistère,  de  Royou,  dit  Guermeur,  commis- 
saire chargé,  à  l'époque  du  mois  de  septembre  1792,  par  le 
conseil  exécutif  et  par  la  municipalité  de  Paris  de  recher- 
ches d'armes  et  de  munitions  de  guerre  dans  les  départe- 
mcnts  composant  la  ci-devant  Bretagne. 

Le  rapporteur  propose,  i*  d'ordonner  l'élargissement  du 
commissaires  2*  de  mander  è  la  barre  les  administrateurs 
qui  ont  ordonné  son  arrestation.  (Un  mouvement  violent 
éclate  h  la  droite  de  la  tribune,  au  moment  où  le  rappor- 
teur fait  entendre  cette  dernière  conclusion.) 

BAaLEUL  :  J^  demande  que  le  ipapporteur  Ijse  tou- 
tes les  pièces  relatives  à  cette  affaire.  La  Convention 
nationale  reconnaîtra  qu'on  réclame  la  liberté  d'un 
assassin  et  la  punition  d'administrateurs  fidèles  à 
leur  devoir. 


L'assemblée  ordonne  la  lecture  des  pièces. 

LeUre  des  administrateurs  du  département  du  FC 
nistère  à  l'Assemblée  natifmale. 

Qnimper,  SS  septembre  1792. 

«Législateurs,  nous  nous  empressons  de  vous  faire  part 
des  mesures  que  nous  avons  cru  devoir  prendre  &  Tégard 
d*un  citoyen  nommé  Claude''Michet  Royou  dit  Guermeur^ 
se  disant  chargé  par  le  pouvoir  exécutif  d'une  mission  par- 
ticulière pour  la  reclierche  des  armes  destinées  à  rannc- 
ment  des  citoyens  enrOlés. 

«  La  commission  dont  Guermeor  est  porteur  nous  a  parti 
d'autant  plus  suspecte,  que  le  nom  de  Guermeur,  sous  le- 
quel il  s'annonce,  n'est  nullement  le  sien  ;  que  l'acte  de  sa 
nomination  n'est  signé  que  de  quatre  ministres  et  du  se- 
crétaire du  conseil,  n'est  revêtu  d'aucune  espèce  de  sceau  : 
et  qu*eiifin  la  signature  apposée  sur  cetle  commission  par 
le  ministre  de  l'intérieur  s'y  trouve  biffée ,  sans  que  la  ra- 
diation en  soit  approuvée. 

•Quant  aux  pouvoirs  donnés  par  le  département  de  la 
police  de  Paris,  ce  département  ne  pouvant  exercer  sa  sur- 
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teiilance  liors  lc«  limites  «le  son  territoire ,  nous  n'atons 
pas  cru  dcToîr  nous  y  arrêter. 

«Tels sont,  législateur»,  les  motifs  tic  notre  dèlermîna- 
lion.  Nous  ¥ous  transmettons  oo  conséquence  «ne  expédi- 
tion en  forme  de  notre  arrêté,  et  copies  coHalionoées  et  fi- 
guratives d4-s  pi(l€cs  qui  eu  BOnt  la  base.  Nous  tous  prions 
de  vouloir  bien  nous  faire  connaître,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  la  marche  que  dous  aurons  à  suif  re  dans  la 
circonstaoœ  actuelle. 

Signé  Ui  aimiaisirateun  compoioni  U  comeil 
général  du  départemeni  dit  finistére^  Kbbga* 
iiioct  président;  Ayhu,  iUfptéant  du  teeré^ 
iaiiû^reffierm 

Bxlrail  du  regUlre  du  cùnseil-général  de  la  com- 
mune de  Quimper, 

Du  iS  teptemlNre  4703. 
«  Le  conseil-g(^ncral  étant  instruit  que  le  nommd 


Çail  sous  IC  nuill  f  Juerwtrui,  tju  ii  •  cmmi  |MC9«^iifcc  au 

conseil-général  du  département  sons  la  qualité  de 
commissaire  du  conseil  exécutif;  qu*il  y  avait  tenu 
des  piH)pos  contre  les  ministres  et  contre  plusieurs 
membres  de  la  législature  et  autres,  propos  qui  pa- 
raîtraient annoncer  de  la  part  de  la  commune  de  Pa- 
ris nn  envahissement  de  pouvoirs  contraire  au  bon 
ordre,  a  arrêté  de  prendre  toutes  les  instructions  né- 
cessaires à  ce  sujet.  En  conséquence,  le  conseil  a  in- 
vité FWJer  et  6rnVarl,  administrateurs  du  départe- 
ment, à  se  rendre  a  la  maison  commune,  où  ils  ont 
déclaré,  savoir  :  Grimrt^  qu*hier  23  septembre, con- 
versant dans  la  chapelle  du  Paradis,  avec  Uoyou  dit 
Guermeur^  se  disant  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, il  entendit  dire  à  ee  dernier  que  Roia$td,  mi- 
nistre de  rintérieur,  BrUsol,  Guadetet  Vergniaud, 
députés,  étaient  des  gens  détestables,  mais  que  Ro- 
bespierre et  Marat  étaient  des  jiatriotes  par  excel- 
lence; et  sar  Tobservation  qui  lui  fut  faite  par  le  dé- 
posant, que  Tadministration  de  la  police  de  Paris 
n'avait  aucun  ordre  à  donner  dans  les  départements, 
encore  moins  le  droit  d'y  faire  circuler  ues  menaces 
de  vengeance ,  ledit  Royou  lui  répondit  qiu;  cela 
n'élaii  paê  érop  clair,  ci  qu*on  le  vcrrail  bicnM. 

•  VcUer  dépose  avoir  entendu  Royou ,  se  nom- 
mant Guermeur,  dire  que  Roland ,  ministre  de  rin- 
térieur, Briiioty  ihiadel  et  Vergniaud^  députés  , 
étaient  des  gens  détestables;  mais  que  Robapierre  et 
Marat  étaient  des  patriotes  par  excellence.  Ajoute 
nue  sur  robservntton  à  lui  faite  ^mt  Grivart^  que 
radministration  4e  la  police  de  Paris  ii*avaît  aucun 
ordre  à  donntv  danslesdétiaitemeittSt^noore  moins 
le  droit  de  faire  circuler  des  menaces  de  vengeance, 
Royou  leur  répondît  que  cela  n'éUùi  pas  trop  dair, 
qvfon  le  vcrrail  bitnléi^  que  même  on  verrait  que 
les  départcmenle  seraient  sous  Âa  surveillance  de  la 
commune  de  Paris;  ajoute  encore  Ta  voir  entendn 
(lire  an  directoire  du  département,  qvCUréclamait  au 
bénéfice  de  la  commune  de  Paris,  non-eeulcment  (es 
chevaux^  maismémc  le  mobilier  des  émigrés.  Dépose 
enfin  qa*il  existe  au  même  directoire  des  papiers  in- 
cendiaires que  Royou  y  a  déposés,  environ  les  dix 
heures  et  demie  de  ee  matin. 

•  ITcr^riott,  président  du  département,  a  déposé 
avoir  entendu  Royou  dire  que  Roland  n*élait  pan 
dans  la  bounc  voie,  que  la  wiunieipaliié  de  Parisse- 
raH  dame  le  eoâ  d'influencer  tous  les  déparlemenlSt 
qu^em  le  verrait  ou  au'om  le  saurait  bientôt.  Ajoute 

Su'il  lui  aentenda  aire  qu'il  réclamait,  au  bënéfiœ 
ekiMmmune  de  Parts,  les  chevaux  et  le  mobilier 
(les  émigrés;  qu'il  a  déposé  entre  ses  mains  des 
papiers  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  d'examiner  h 
tond  ;  mais  qu'il  y  a  aperçu  un  papier  incendiaire  el 
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propreà  égarer  le  peuple  et  à  le  |iorter  au  meurtre. 

•  Bforvan  a  dépos((  que  Royou,  se  disant  Guer- 
mcur,  s'étant  présenté  au  directoire  du  département 
pour  lui  Hiirc  voir  deux  commissions ,  l'une  dn  con- 
seil exécutif  provisoire,  l'autre  de  la  coBMnnne  de 
Paris,  lui  dt^'p^sant  observa  a  Royou,  après  a  voir  jeté 
un  coup-d'œil  sur  ces  papiers,  que  la  commune  de 
Paris  avait  employé  un  style  fort  surprenant  dans  la- 
dite commission;  qu'elle  n'ignorait  mûrement  pas 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  mettre  quiquecefiU 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  mais  bien  de  déclarer 
que  tel  citoyen  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  que 
lui  Morvanayant  fait  quelques  observations  à  ilojfôti, 
celui-ci  a  répondu  :  Nous  verrons  cda;  et  ajouta 

Îue  l'on  verrait,  sans  tarder,  qtte  la  commune  de 
*aris  avait  vraiment  des  pouvoirs  très  étendus. 
Qu'ayant  parcouru  difTériMtts  imprimés  déposés  par 
Royou  au  directoire  du  département,  il  a  remarqué 
dans  une  afllchc  en  placard  faite  p|ar  AFarol  une  sor- 
tie tujui*icusc  contre  Roland,  ministre  de  Tintérieur; 
et  dans  un  autre  de  ces  mêmes  imprimés,en  forme  de 
lettre,  intitulé  :  Frères  et  amis,  une  invitation  anx 
citoyens  français,  dHmiter  ce  qui  s'était  passéà  PO" 
ns  à  l'égard  des  prisonniers  détemus  pour  cause  de 
conspiration  contre  l'Etat. 

•  Maufrast (Duchdlelier)  et  Renouard,  appelés 
par  le  conseil  :  Maufrast  a  déclaré  que  lorsque  Royou 
est  arrivé  dans  l'auberge  ot'i  il  prend  sa  pension,  il 
s'y  est  annoncé  conimc  patriote  enragt^;  qu'après 
avoir  fait  distribuer  par  Jezegabd,  son  collègue,  des 

f papiers  du  folliculaire  Marat  aux  pensionnaires, 
orsqu'ils  étaient  à  table,  il  s'y  présenta  lui-même  et 
dit,  entre  autres  choses:  Qu^Q^anlde'partir  de  Paris, 
ilav€ût ,  comme  membre  du  comilé  de  surveiUance^ 
signé  avec  ses  coUêaues  contre  Camus,  archivbte  de 
l'Assemblée  nationale,  tin  ordre  d'arrestation  fondé 
sur  ce  que  Camus  avait  refusé  de  reconnaître  les  or^ 
dres  qu'Us  avaient  donnés  à  l'occasion  du  piUage 
qui  u  dû  avoir  lieu  au  Oarde-meubles^des  diamasUs 
qui  y  étaient  déposée, 

•  Renouard  a  ojmilé  à  la  déposition  préoëdenle 
que  Royou  leur  a  dit  que  Iotmu'od  préseala  à  Ca- 
mus l'ordre  du  comité  de  surveillanee  ne  la  eommone 
de  Paris,  il  réiioodit  qn'll  voulait  voir  on  ordre  de 
Pétion  avant  a  y  obtempérer. 

«  Le  cooseil-général ,  après  la  lecture  des  dîKren* 
tes  déclarations,  et  après  ('examen  des  pouvoirs  réels 
ou  prétendus  dudit  iloyoïi,  duqtiel  il  résulte  t^  que 
dans  la  commission  du  conseil  exécutif,  U  sigsatore 
de  Rolemd,  ministre  de  l'intérietir,  se  trouve  biffée, 
sans  ou'auciin  motif  y  soit  alléçiié  ;  )•  qut  dans  une 
de  celles  du  comité  ae  surveitlauce  de  la  eommune 
de  Paris,  on  voit  des  signatures  itttefealées,elque 
les  deux  commissions  de  ce  comité  provoquent  la 
vengeance  contre  ceux  qui  accueilleraient  mal  ses 
coumiissaires  ; 

•  Considérant  que  les  propos  tenus  par  ledit  Jtoyoïi 
tondent  à  jeter  de  la  défiance  sur  la  conduite  de  Pé- 
t  on,  maire  de  Paris,  à  l'époque  du  le,  sur  celle  des 
citoyens  de  la  commune  de  Paris,  et  même  sur  les 
mesures  prises  par  le  corps  législatif,  sans  lesquelles 
Tempire  français  était  livré  à  toutes  les  horreurs; 

«  Considérant  que  ses  déclamations  conte  dt*f 
membres  de  la  législature  connus  par  leiireîviHne, 
et  particulièrement  oomme  Roland,  distingué  par  son 
amour  pour  ie  bon  ordre  et  la  tranquillité,  lendeni à 
anéantir  io«ite  eentianee  dans  les  aoloiltés  consti- 
tuées; 

«  Considérant  que  les  écrits  ou  impiîmëis  dont  îl 
e^t  porleur,  HntftflMnent  l'imprimé  ceinmençast  par 
ces  mots:  Frères  el  amis,  et  terminé  pareenx-ci  ; 
nous  vous  devons  la  gtoirede  i'avairHrééeVabimc, 
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lie  peuvent  qnc  conduire  aux  horreurs  de  ranarcUte 
la  plus  affreuse,  et  di^honorcr  la  nation  française; 

•  Conside'rant  rnOn  qn*il  est  important  pour  le  sa- 
hit  de  fa  France  de  mettre  les  agitateurs  hors  d'état 
de  faire  tout  le  mal  qu*ils  s'efforcent  de  faire  ; 

•  Arrête  de  mettre  Royou  en  état  d'arreslatioi]  ; 
qu'il  sera  envoyé  copie  du  procès*verbal  a  la  Con- 
vention nationale,  an  conseil  exécutif  et  à  la  com- 
mune de  Paris  ;  que  ledit  Rowu  restera  en  état  de 
détention  jusqu'au  moment  ou  le  département  aura 
reçu  de  la  Convention  nationale,  du  conseil  exécutif, 
eu  de  la  commune  de  Paris,  une  réponse  aux  dépê- 
ches qu'il  leur  a  adressées  cejour,  etc. 

•  Arrête  de  plus  qu'il  sera  tait  vérification  des  pa* 
piers  éttdil  Royou.  • 

Fùwmr  4o9mé  «tu  citoyen  RoyoUt  dit  Guermeur^ 
par  U  conseil  exécutif. 

An  nom  de  la  nation,  le  conseil  eiéeuUf  provisoire,  tou* 
lant  eniploTer  tons  les  moyens  qui  sont  eo  son  ponvoir 
pour  armer  les  citoyens  enWMés,  et  Toulanl  s'aMurer  s*il 
esiflle  eaeore  dans  les  magasins  et  arsenaux  des  ports  des 
Aiills  qnl  puissent  aerrir  dÈ$  à  pitent  k  cet  usage,  commet 
le  citoyen  Claude-Micliel  Guermear,  assisté  du  Téd^ré  bre- 
ton Jétégafad,  A  TeSet  de  se  transporter  à  Brest  et  à  Lo- 
rient,  où  il  prendra  les  informations  et  communications  re- 
lalifes  ft  «et  objet.  Sn  conséqiienoe«  le  conseil  mande  et 
ordowie  à  tons  les  commandants  et  intendants  des  poris, 
ainsi  qu'à  tous  les  corps  administratifs ,  de  faciliter  au  ci- 
toyen Gaermeur,  commissaire  du  pouToir  exécutif,  la  re- 
chercbe  dont  U  est  chargé,  et,  pour  cet  effet,  de  le  conduire 
cl  faire  conduire  dans  les  magasins,  -arsenaux  et  autres 
lieux  où  il  pourrait  se  trouver  Sa  armes  t  dans  le  cas  où  11 
en  existerab  en  effet,  le  conseil  durge  lesdits  ooraman- 
daats ,  Intendants  et  corps  admialsUatU's  d*en  donner  avis 
an  «linistiede  la  marine,  et  de  les  fUre  pancnlr«  d'après 
ses  ordres,  aux  destinations  qu'il  indiquera» 

Vatt  au  eonseO  exécutif,  à  Parte*  le  10  septonfaM  S9S, 
rsan  IV  de  la  liwité,  §•  '  de  régalité. 

Sigité  !•  Sbxtau,  DAmMr,  BfoKoe» 

JLa  dknatwo  de  Boland  s*y  ifonn  aussi  i  mais  die  est 
Ùffée. 

Par  te  OBBsdl  esécntiC      fiigDé  GmhhpillBi  mrdtaire. 


JPoMOOs'rj  deinnéê  uuvUfnêpar  le  comté  de  police  et 
de  eurveillance  de  la  municipalité  de  Paris. 

Nous,  administrateuTS  du  déparlement  de  pOKee,  et 
membres  de  la  commission  de  sorreiHanee  générale  insti» 
tuée  parla  commune  de  Paris  pour  veiller  au  saint  de  la 
eapHale;  considérant  les  dangers  imminents  qui  la  flMna- 
cent,  et  peranadés  quêtons  nos  frères  s'empresseront  de 
nous  porter  tous  les  secours  qui  seront  en  leur  pouvoir, 
nous  avons  cro  nécessaire  d'envoyer  dans  les  divers  dé]vir- 
mneots  des  citoyens  d'un  patriotisme  connu,  qui  pussent 
édalier  le  peuple  et  rengager  à  prendre  les  mesures  les 
pins  prampics  poor  sauver  la  patrie  des  dangers  qui  l'en- 
vironnent; en  cooséquenee«  nous  autorisons  le  citoyen 
Gaermeur,  chef  de  l'un  de  nos  bureaux,  et  administrateur 
nâjoitA  de  la  poUee,  ù  se  transporter  sur-leHShamp,  avec  le 
fédéré  breton  Jéiégabel,  dans  tous  les  départements  de  la 
€i«devnnt  provinoe  de  Bfetagno,  et  méma  4bbsooox  cimon- 
voiaiiis,  àl'eflet  d'y  faire,  en  antre  nom,  les  perquisitions 
de  fnaiiB,  «anona  et  onires  armes  qui  pourraient  se  trouver 
dans  les  différentes  villes;  ù  visiter  les  divers  magasins  de 
vhrics,  mnaUinne  et  lourvages.  Requéraos  en  eanséquence 
tons  nos  confrères  les  dépositairca  de  l'anlorité  publique, 
les  garici  Daiioaaios ,  et  en  général  Anus  les  citoyens,  de 
lai  donner  aide  et  assistante  dans  toutes  ses  opéraUoos,  et 
même,  en  cas  de  besoin,  de  loi  prêter  main-forte;  les  prions 
Bortout  de  lui  fiMlUter  tous  les  moyens  de  faiae  pars enhr  le 
ptoB  ppomptement  possiUe ,  à  Paris,  les  recrues  de  canoo- 
nlers  et  autres  troupes  nationales,  ainsi  que  le  trani^rt 
d'aimes  ou  munitions  de  guerre;  dédarant  le  mettre,  ainsi 
qae  ses  conqMgnons  de  voyage,  sous  la  sauve-garde  de  la 
loi  i  et  nous  engageons  h  tirer  vengeance  de  toute  violence 


qui  pourrait  être  commise  envers  eux«  et  de  "imperiHom 
qu'on  meUrait  4  resécutlon  de  la  préfiente4sommission* 

Fait  à  la  manie,  le  4  septembre  ITM,  Tan  IV  de  la  ll- 
bertéet  le  !•' de  Fégalité^ 

Signé  DrfOffT,  SaaoaifT,  Marat,  VAnêdupeuide^ 

JoVBDBCtl,  LBNFAirr,  LncLBtc,  P.  I,  DtrfCAMi 

Paris,  DsroaoBas» 

Donnons  encore  pouvoir  au  citoyen  Cuermeor  de  faire 
perqubilion  des  chevaux,  d'arrêter  ceux  qui  appartien* 
draient  aux  émigrés,  et  de  les  (aire  conduire  S  Paris. 

Signé  Pavis,  P,  J.  Dupuix,  Mâbat,  i'AwA  du 

Lettre  de  Guermmr  enx  ontciere  munieipemœ  de 
Ouimper,  au  sujet  du  mandat  d'arrêt  lancé  con* 
trelui. 

Je  riens  d^ppnendre  qu'où  s'occupait  i  entendre  des  té* 
moins  contre  mol  sur  ce  que  j'ai  dit  de  Rétion.  Pour  épar- 
gner tant  de  recherclies.  Je  vais  vous  donner  une  preuve 
écrite  contre  mol.  J'ai  dit  :  •  Je  répète  et  je  soutiens  que, 
dans  mon  opinion,  Pétion  est  le  citoyen  le  plus  pur,  le  pins 
vertueux  qui  existe  peut-être,  mpisqull  a  manqnédeCer» 
mêlé  dans  Caffaire  du  10;  qu'il  a  toujours  élé  du  parti 
di'S  ménagements,  des  temporisations;  qu'il  n  faiM  être  la 
dupe  de  sa  probité,  de  sa  pureté,  en  «e  mdaot  la  nuit 
du  S  an  10  au  cbSleau  9  qu'il  était  eiftauré,  an  grand  re- 


gret de  ses  amis,  de  quelques  intrigai4s  que  sa  trop  grande 
bonté  lui  fait  recevoir.  ■  J'ai  encore  dit.  «t  c'eat  mon  opi- 
nion I  «  Que  Pétion  serait  le  meUiear  odninistraleur  trou* 
vable  de  la  fortune  pubUque:  omis  que,  dans  les  temps  de 
crise  et  de  péril,  la  place  de  maire  de  Paris  demande  un  ci- 
toyen qui  ait  plus  de  iiBcmoté  et  d'énergie,  et  que  j'espérais 
que  Pauls  le  lenqUaeerait;  que  si  j'avais  pu  me  trouver  à 
Paris  lorsqu'on  élisait  un  maire,  j'aurais  engagé  les  vrais 
patriotes  à  se  réunir  pour  lui  donner  leurs  voix,  t  Mais,  en 
vérité,  messieurs,  l'opinion  d'un  citoyen  sur  un  autre d- 
toycn  peut-elle  donner  lieu  à  une  information?  Au  reste, 
je  me  réfCre  toujours  ù  ce  que  j'ai  dit  et  écrit  depqls  mon 
arrivée  &  Quimper.  Vous  n'iHes  pas  bien  instruits  de  œ 
qu'on  pense,  dit  et  écrit  à  Paris;  car  vous  verriez  que  mon 
oplnioa  est  la  dominante,  ou  plutôt  que  je  ne  sois  que 
l'écho  des  sentimenis  des  plus  ardents  patriotes  de  la  capi- 
tale» Ce  serait  une  plaisante  inquisition  que  de  ne  pouvoir 
pas  dii-e  dans  une  conversation  particulière  que  Pétion  est 
vertueux,  mais  faible  et  trop  confiant  :  que  Robespierre  est 
aussi  pur,  aussi  vertueux  que  lui,  mais  d'une  tncrffie  bien 
plus  grande,  ayant  des  vues  plus  saines  en  politique;  que 
ie  regarde  tel  et  td  ministre  comme  un  agioteur,  ou  un 
nomme  qu'on  mène  par  le  bout  du  net. 

Je  vous  envole  mes  dépêches,  vous  en  ferex  l'osage  quil 
vous  plaira. 

Je  suis  bien  fraternellement,  mcssiems,  à  la  flsalaou  d'ar* 
eêt»  »  aepicmbit  17M,  fan  IV  ta  l'an  i«^ 

Votre  dévoué  concitoyen ,  Gvaammi 

P.S.'^Jt  nie  la  Térlté  de  la  ma|eore  partie  des  pvopos 
qu'on  DK  prSIc.  J'ai  dit  que  Punis  et  Daalonsauveraieat  la 
France;  ie  n'ai  jamais  parlé  de  moi*  J'ai  encore  dit,  sur 
les  questions  qu'on  me  lilimk ,  relatives  à  Pétion ,  que 
c'était  ft  lui  seul  que  Paris  avait  dû  longtemps  sa  tranquil- 
lité ;  mais  qu'il  avait  peut-être  poussé  trop  loin  ta  longani- 
mité avec  des  traîtres  trop  avérés ,  arec  les  habitants  du 
château.  Quant  à  Roland,  J'ai  dit  queje  le  regarde  comme 
très  incapable  d'être  ministre,  d'occuper  même  une  |daoe 
importante,  parcequfl  est  très  faiMe,  ti^  confiant  «  ot 
qu'il  est  entouré  de  beaucoup  d'intrigants» 

Lettre  du  comidé  de  êmrweillçmee  de  la  Conwenld^m 
ntUioncde  à  la  musdeiffiaUtédé  Quimper, 

Citoyens,  nous  avons  la  toutes  les  ptèces  qui  ibnllent 
l'arrestation  dans  laquelle  vous  eioyex  pouvoir  tenir  le  «i^ 
teyen  Gmeimêur;  nous  voos  déelaronsque  manam^  pou- 
vons rien  voir  qui  autorise  de  vnine  ikirt  am  nmuns  de 
rigueur  à  aon  ^rd.  Las  divers  peapos  par  Ini  tenus  sur 
des  partkullerB,  meobem  de  la  Convention  nationale  ou 
du  conseil  exécutif,  soat  dos  opinions  très  permises^  et 
nous  ne  doutons  pas  que  les  individus  même  contre  les- 
quels Guermeur  s'est  élevé  dans  quelques  oonrcrs^tions 


444 


«ne plusieurs  de  vos  concitoyens,  ne  lolent  trop  aiiacbés 
oai  principes  pour  approufer  vos  ponrsiiites,  vèriialile- 
na^nit  illégales  dans  cette  droonstance.  Quoi  qu*il  en  soit, 
la  loi  du  8  octobre  vous  fait  une  obligation  de  le  mettre 
promptement  en  liberté;  nous  en  rédamons  Texécution. 
une  plus  longue  détention  nous  mettrait  dans  la  nécessité 
de  dénoncer  cet  acte  arbitraire»  et  tous  en  seres  person- 
neileraent  responsables. 

Au  comité  général,  Paris,  le  29  décembre  179S,  Tan  I" 
delà  république. 

CnouDiBu:  Alitant  vaut  décréter  de  suite  Télargis- 
sement  du  commissaire.  11  y  a  uneconspiration  pour 
faire  perdre  le  temps  de  rassemblée.  (De  violents 
murmures  8*élèveDt  dans  une  grande  partie  de  la 
salle.) 

Thuriot  :  Président,  consultez  donc  l'assemblée 
sur  l'élargissement  du  détenu. 

Lesage:  Cette  affaire  vous  occupe  déjà  depuis 
longtemps.  11  est  impossible  qu'elle  ne  donne  pas  lieu 
à  une  discussion  très  longue  encore.  Vous  devez 
avant  tout  organiser  Tarmee.  Je  demande  donc  Ta- 
Joumement  etrimpression  de  toutes  les  pièces.  (Plu- 
iieun  voix  à  droite  :  Et  Tenvoi  auxdépartements;il 
fiiut  connaître  le  style  de  la  commune  ae  Paris.  ) 

L*impre88ion  est  décrétée. 

TiiuBiOT  :  Je  demande  que  le  citoyen  détenu  soit 
mis  provisoirement  en  liberté. 

On  rédame  Tordie  du  jour.  —  La  proposition  de  passer 
à  Tordre  du  jour  est  mise  aui  fois.  —  L*épreu?e  parait 
douteuse. — On  recommence  Tépreuve* 

Le  PsisiDEirr  :  Sur  six  secrétaires,  quatre  sont  d'a- 
vis que  répreuve  est  douteuse;  deux  sont  d*a  vis  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Je  suis  de  ce  dernier  avis. 
Mais  quatre  doivent  l'emporter  sûr  trois.  (  Quelques 
murmures. — Pluiieuri  vois  :  H  n'y  a  pas  de  doute.  ) 

Marat  demande  la  parole.  —  De  vives  altercations  s^élè- 
Tent  entre  lui,  Fanisel  quelques  autres  membres  placés  à 
la  droite  de  la  tribune.  —  Le  tumulte  et  Tagitatlon  se  pro- 
longent 

On  demande  Tappel  nominaL 

Uarat  insiste  pour  avoir  la  parole.  —  S^adressant  ft  quel- 
ques membres  de  la  partie  droite  quiPInterrompent  :7ai- 
sex-roM,  matkeureuxt  laitsêz  parier  iea  patriotes.»»  Ttd" 
âet'vouê^  eontrt'révoiuiionnaire»,,,»  S*aâressant  avec  des 
gestes  violenUi  à  un  membre  qui  s*aTanGe  rers  lui  :  Tais-foi, 
iréiorier  de  France» 

Lasoubcb:  Je  ne  m'oppose  point  à  l'appel  nomi- 
nal, à  une  seule  condition.  Comme  il  va  nous  faire 
perdre  beaucoup  de  temps,  et  nue  nous  devons  nous 
occuperd'organiser  l'armée,  je  demande  que  la  séance 
ne  soit  levée  qu'à  sept  heures. 

BoissiBU  :  Dans  le  doute,  le  citoyen  doit  être  mis 
en  liberté. 

Crarubb  :  Je  demande  le  décret  d'accusation  con- 
tre Roland  et  sa  clique...  (  Pluuieurê  voix  à  droite  : 
Bien  vu...  *- Appuyé!  ) 

Chasles  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Duhem  a  fait  lecture  d*un  grand  nombre  de 
pièces.  On  en  a  demandé  l'impression,  et  sul)séquem- 
ment  la  liberté  provisoire  du  citoyen  détenu.  Ici  jln- 
voque  le  grand  principe  de  la  liberté  individuelle. 
Aucun  citoyen  ne  peut  être  mis  en  arrestation,  s*il 
n'y  a  contre  lui  un  décret  de  prise  de  corps.  Je  me 
borne,  en  vertu  de  la  loi  positive  et  de  la  déclaration 
des  droits  de  Thomme,  à  demander  que  ce  citoyen 
soit  élargi.  La  Convention  ne  doit  pas  oublier  qu'il  y 
a  quelques  jours  elle  a  décrété  l'âargissement  d'un 
joumatistebien  plus  coupable. 

Lecoiutb-Potbavaii:  Ce  serait  de  la  part  de  la 
Convention  une  étrange  inconséquence ,  si  elle  met- 
tait un  citoyen  en  liberté,  lorsqu  après  la  lecture  des 
pièces  elle  a  déclaré  n'être  pas  assez  instruite.  C'est 
une  abstirdité,  car  si  ce  citoyen  se  trouvait  coupable, 
il  serait  impossible  de  le  retrouver.  Vous  devez  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour.  Si  cette  observation  nesnfBt 


pas  pour  vous  faire  tenir  à  votre  règlement.  J'ajoute 
qaej*ai  été  frappé  dans  la  lecture  des  pièces  de  Tar- 
ticle  relatif  a -Camus» 

Mabat  :  C*est  un  fou  envoyé  par  la  députation  du 
Finistère. 

Un  député  de  ce  département  .*  Je  prends  acte  de 
la  calomnie  de  Marat. 

Thubiot  :  11  est  nécessaire  de  relever  un  tait,  pour 
l'honneur  de  Camus  lui-même.  (On  murmure.)  Le 
vol  était  fait  depuis  deux  jours... 

Pineiewrê  voix:  L*ordre  du  jour! 

Mabat  :  Maintenez  la  parole  à  Thuriot,  président. 
S*adressant  aux  membres  de  rejttrémité  droite  qui 
interrompent  :  Vous  êtes  des  gredins,  desariêtocror- 
tes  f  de$  coquine},.  (De  longs  murmures  couvrent 
ces  apostrophes.) 

Thubiot  :  Voici  le  fait.  Camus  était  en  patrouille 
au  moment  du  vol  du  Garde-meubles.  H  aperçut  des 
gendarmes  en  surveillance.  11  fut  c'tonné  de  les  voir 
ainsi  placés.  Il  les  lit  enlever.  La  commune,  qui  les 
avait  places,  le  trouva  mauvais  :  mais  il  n'y  eut  pas 
de  mandat  contre  Camus.  J'insiste  sur  rélargissement 
du  détenu.  (De  nouveaux  murmures  repoussent  cette 
proposition.) 

Piuiieure  voix  :  Aux  voix  Tordre  du  jour  ! 

L:i  discussion  est  fermée. 


(Nouveaux 
dujourl)^  Je  demande  la  parole... 

Lb  Pbesioent:  Je  ne  nuis  vous  raccorder,  et  je 
n*obéirai  qu*à  la  volonté  ae  l'assemblée. 

Legendbe  :  Président,  si  vous  mejrefusez  la  parole, 
donnez-la  donc  à  ceux  qui  veulent  bire  le  procès  à 
la  révolution...  Oh!  le  peuple  les  connaît  déjà  tous. 
(  Le  tumulte  recommence.  ) 

DuBBM  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Le  dé- 
tenu a  offert  de  donner  caution  :  on  n'a  pas  voulu  lui 
rendre  sa  liberté.  {Une  voix  à  la  droite  :  Qu'est-ce 
que  cela  prouve?) 

Mabat  ee  tournant  vere  Vinterloeuteur  :  Tais-toi, 
conspirateur/ 

DuREM  :  Siégeons-nous  m  dans  une  asseosblée  de 
contre-révolutionnaires  ? 

Mabat  :  Faites  vider  les  tribunes.  Il  y  a  là  un  inso- 
lent qui  manque  aux  députés. 

DouLCET  :  Président ,  je  demande  la  parole  contre 
vous,  si  vous  ne  réduisez  au  silence  ceux  qui  vous  la 
dérobent  audaeieusement. 

Duhem:  Il  faut  déclarer  que  la  loi  du  9  octobre 
n*a  été  présentée  par  Gensonné  que  pour  sauver  les 
contre-révolutionnaires. 

Le  président  remet  aux  voii  Tordre  du  jour. 

L*épreuTe  parait  encore  doulense  anx  seerétaires.  Il  s*é- 
lère  de  nombreuses  et  violentes  réclamaUons  contre  le  bu- 
reau. —  L*énreuTe  est  recommencée ,  et  rassemblée  passe 
à  Tordre  du  jour  à  une  grande  majorité. 

Stttle  de  la  délibération  sur  l'organisation  de 

l'armée. 

Dubols-Craneé  toomel  à  la  déttbératlon  Taitidedu  pro* 
jet  de  décret  du  comité  de  la  guerre,  qui  a  pour  objet  la 
réunion  d*on  bataillon  de  Ugns  avee  deui  de  Tokntaircs 
nationaux. 

L*assomblée  déerète  le  principe  de  la  réunion,  nuis  en 
Djoume  Indéterminément  l*exéeotioB. 

Dubois  propose  plusieurs  autres  articles  qui  sontdécré» 
tés.  (Nous  les  donnerons  demain.) 

La  séaiKC  est  levée  à  six  heures. 

N.B.'—lA  séance  du  Jeudi  14  a  été  en  grande  partie 
consacrée  à  la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décrH 
du  comité  militaire,  relatif  à  TorEanisation  de  l^arméei  — 
Une  lettre  du  ministre  de  la  (uerre  a  annoocé  ki  prise  du 
fort  hollandais  de  Sterstenwei  t  par  Tannée  ans  ordres  de 
Miranda, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dantnek^  le  2b  janvier,  —  Si  les  confédérés  de  Grodno 
étaient  dans  le  secret  de  Tinfasion  des  tJt>is  palalinats  par 
tes  Prussiens,  il  est  certain  querexlérieur  douloureux  quMls 
ont  pris  depuis  cet  événement  est  le  comble  de  Thypocrisie; 
mais  il  est  plus  naturel  de  croire  qu*on  les  a  tenus  dans 
l'ignorance,  à  en  juger  surtout  par  Passurance  dans  la- 
quelle ils  ont  toujours  été  qu^ils  conserveraient  Vintégrité 
de  la  Pologne.  —  Le  roi,  lorsqu^on  lui  remit  la  note  du  roi 
de  Prusse,  n*a  pas  paru  inoins  comterné.  II  est  allé  cacher 
ta  honte  à  la  campagne.  JfU  reste,  il  ne  se  Tait  rien  qui  ne 
soit  de  ooneert  entre  Timpératrice  et  le  roi  de  Prusse.  Les 
Rosses  se  renforcent  dans  rukraine,  y  font  des  magasins» 
et  se  disposent  à  s*emparer  de  Kaminieck  en  cas  de  guerre 
avec  la  Porte.  Il  est  probable  aussi  que  les  biscuits  qn*on 
prépare  (et  ce  fait  est  certain)  sont  destinés  à  une  expédi' 
iion  lointaine. 

On  regarde  ici  la  guerre  comme  inévitable  entre  la  Ras- 
tie  et  la  Porte-Ottomane.  En  effet ,  les  officiers  russes  en 
parlent  comme  d^on  événement  plus  que  probable,  et  les 
armements  ordonnés  pour  la  mer  Noire  annoncent  sinon 
la  guerre,  au  moins  un  état  de  précautions  réciproques  qui 
souvent  TamènenL 

Il  est  arrivé  Tannée  dernière  dans  cette  ville  commer- 
çante six  cent  cinquante-trois  navires;  il  en  est  parti 
huit  cent  cinquante-cinq.  Il  j  est  arrivé  de  Pologne  vingt- 
oeuf  mille  neuf  cent  cinquante-huit  lasts  de  grain,  dont  il 
a  été  embarqué  la  qnantilé  de  vingt-six  mille  sept  cent  qua- 
rante-neuf lasU.  —  Si  la  convoitise  prussienne  est  jamais 
assouvie  par  la  possession  de  celte  ville^  ce  qui  ne  peut 
plus  tarder,  la  Prusse  aura  une  des  principales  dés  du 
commerce  de  l'Europe. 

On  vient  d'arrêter  id  un  Françab  sur  la  réquisition  ar- 
bitraire du  résident  de  Prusse.  Il  s*appdle  Gamier;  on  Ta 
transféré  à  Berlin. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  26  Janvier,  —  Le  patriotisme  autrichien, 
nouvellement  inventé,  se  communique  de  ville  en  ville,  de 
village  en  village;  car  les  habitants  des  campagnes  apportent 
de  tous  côtés  ou  le  fruit  de  leur  labeur,  ou  le  produit  de 
leurs  champs  en  nature.  En  ceci  la  religion  s'est  mêlée  aux 
roses  de  cour.  L'archevêque,  par  une  lettre  pastorale,  où  il 
invite  le  dcrgé  &  suivre  l'exemple  de  générosité  que  lui 
donne  le  peuple,  a^  principalement  dans  les  campagnes, 
plus  agi  sur  Tâme  du  troupeau  que  sur  Pesprit  des  pasteurs. 

L'empereur,  assuré  des  dispositions  des  paysans  par  la 
religion,  et  des  bourgeois  parla  vanité,  a  pris  une  dernière 
mesure  propre  à  en  recueillir  un  produit  encore  plus  cer- 
tain. Il  a  ordonné  qu'on  rangeât  par  ordre,  qu'on  étique- 
tât, et  qu'on  montrât  loue  le$  dimanehee  au  public  la  col- 
lection des  cassettes,  bourses,  etc.,  dans  lesquelles  les  dons 
ont  été  envoyés.  Parmi  ces  présents  faits  à  la  cour  par  la 
bonne  foi  ou  ramoui>propre,  Wirth,  joaillier  de  l'empe- 
reur, s'est  distingué  par  le  don  le  plus  vil.  Il  a  envoyé  un 
ectur  d'argent  rempli  de  1,000  ducats,  avec  la  devise  d'un 
courtisan. 

On  ne  s^aperçoit  pas  encore  du  bien  que  ces  dons  ont 
fait  aux  finances  de  l'Etal  ;  car  la  cour  vient  de  faire  ouvrir 
à  Amsterdam  (ce  qui  n'esf  pat  inutile  de  tavoir)  un  em- 
prunt de  6  millions  de  florins,  remboursables  en  dix  ans. 

PATS-BAS. 

Lettre  écrite  par  les  eitoyene  eommiêêoiree  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  la  Belgique  au  citoyen  Bonnefin, 
colonel  commandant  la  légion  du  Nord.  —  Bruxellet, 
le  8  février  1793»  Van  2«  de  la  république  françoùe. 

Nous  avons  pris,  dtoyen,  en  conséquence  de  votre  lettre 
do  S4  janvier,  tous  les  renseignements  possibles  sur  les  in- 
rolpations  quecontlent,  à  la  charge  de  la  légion  du  Nord,  le 
n*  18  du  Moniteur  univereel,  et  c'est  avec  une  véritable 
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satisfaction  que  nous  en  avons  constaté  l'insigne  fausseté. 

Dci  deux  faits  imputés  à  des  soldats  de  votre  légion,  le 
premier  est  absolument  controuvé;  le  second  est  vrai, 
mais  le  coupable  n'était  point  de  votre  corps  ;  c'était  on 
Belge  dont  le  supplice  a  suivi  de  près  le  crime. 

Lis  général  Morelon,  qui  nous  a  fourni  ces  renseigne- 
ments, nous  assure  d'ailleurs  que  la  disdpline  s'établit 
chaque  jour  de  mieux  en  mieux  dans  la  légion  du  Nord; 
nous  vous  exhortons  à  la  maintenir,  et  noos  comptons  à  cet 
égard  sur  toute  votre  sollidtude.  Vous  pouves  rendre  notre 
lettre  publique. 

Signé  Tbulhabd,  Goisuin,  M BauR  (de  Douai.) 

Certifié  pour  copie  conforme  à  l'original  par  noua,  lieu- 
tenant-général commandant  en  chef  le  Hainant  et  le  Bra* 
bant.  Bruxdles*  le  10  février  1793,  l'an  S*  de  la  repu* 
blique  française. 

Signé  L  H.  Mobbtoh. 


FRANCE. 


De  Parie, — Exlrail  des  regislree  dee  délibératiane 
du  conseil  exécutif  provisoire. 

Du  4  février  179S,  l'an  t«  de  U  république. 

Il  a  été  fait  lecture  d*nne  lettre  des  administrateurs 
du  département  du  Pas-de-Calais,  par  laquelle  ils 
annoncent  qu'ils  ont  arrêté  d'envoyer,  chaque  se- 
maine, au  conseil  exécutif  provisoire  Vétat  des  lettres 
adressées  par  eux  aux  ministres,  et  qui  sont  restées 
sans  réponse.  Le  conseil  exécutif  provisoire  api>roa- 
vant  cette  mesiu'e,  propre  à  maintenir  Texactitude 
et  l'activité  des  correspondances  ministérielles,  ar- 
rête qu*à  Tavenir  tous  les  directoires  de  départe- 
ment enverront  chaque  semaine,  ou  au  moins  cha- 
que mois,  au  président  du  conseil  exécutif  provisoire 
la  notice  précise  des  objets  sur  lesquels  les  réponses 
se  trouveront  en  retaiâ ,  de  quelque  département 
que  ces  objets  dépendent ,  et  qu'à  cet  effet  le  mi- 
nistre de  Tintérieur  adressera  drculairement  à  ces 
directoires  Texpédition  en  forme  de  la  présente  dé* 
libération,  afin  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 

Pour  ampliation  conforme  au  registre. 

Gbouvblle. 

COMMUNS   DE   PARIS. 

Du  9  février,  —  Arrêté  de  la  section  du  Louvre, 
relatif  à  la  prompte  organisation  de  la  munici- 
palité définitive. 

Jeudi,  7  février,  Tan  II*  de  la  république,  l'as- 
semblée, considérant  qu'aux  termes  d'un  décret  de 
l'Assemblée  l^islative,  du  19  septembre  dernier,  la 
municipalité  de  Paris  devait  être  renouvelée  dans 
trois  jours; 

Considérant  que,  d'après  la  loi  du  code  muni- 
cipal, la  municipalité  devait  être  renouvelée  dans 
le  mois  de  novembre  dernier;  qu'il  est  plus  qu'éton- 
nant que  trois  mois  se  soient  écoulés  sans  que  cette 
autorité  intéressante  pour  l'ordre  public  et  le  bon- 
heur des  citoyens  soit  exercée  ; 

Considérant  que  ces  menées  et  ces  longueurs  an- 
noncent le  désir,  de  la  part  de  la  municipalité  pro- 
visoire, de  se  maintenir  dans  un  poste  qui  ne  lui  ap- 
partient plus  ; 

Arrête  que  la  municipalité  provisoire  sera  invitée 
d'obéir  aux  décrets,  en  conséquence  de  faire  tout  ce 
qui  sera  nécessaire,  sous  trois  jours,  à  l'effet  de  rem^ 
piir  les  dernières  formalités  preterites  par  la  loi , 
pour  mettre  en  exercice  la  nouvelle  municipalité, 
et  ce,  nonobstant  tous  prétendus  empêchements  de 
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]a  part  de  quelques  sections,  qui  ne  peuvent  arrêter 
Torganisatiou  de  la  munieipalité  dëfinitire,  si  néces- 
saire dans  les  circonstances  actuelles,  où  il  faut  une 
surveillance  permanente  et  suivie  pour  déjouer 
soutes  les  intrigues  et  les  projets  des  ennemis  de  la 
républioue,  sinon  la  section  du  Louvre  portera  ses 
justes  plaintes ,  soit  au  département,  soit  à  la  Con- 
vention nationale,  afin  de  faire  respecter  les  décrets 
et  faire  punir  les  réfractaires. 

Et  sera  le  présent  arrêté  porté  au  conseil-général 
de  la  commune,  à  la  séance  du  samedi  9  février  |)ré- 
sent  mois,  par  les  citoyens  Fiévée,  Gobet,  Maurice, 
Laumao,  Valin  etMergerie. 

Pour  extrait  conforme. 

Signé  ViviBB,  ieerélaire. 

Le  conseil-général,  ayant  entendu  la  lecture  de  cet 
arrêté,  a  répondu  qu'il  s'était  constamment  occupé 
de  Tor^nisation  de  la  municipalité  définitive,  et  a 
passé  a  Tordre  du  jour. 

—  La  municipalité  d'Etain  a  écrit  au  corps  muni- 
cipal une  lettre  par  laquelle  elle  prévient  que  jamais 
elle  n'a  émis  de  billets  de  confiance  ;  que  pourtant  il 
en  existe  sous  son  nom,  souscrits  par  SpouviUe  et 
Gérard,  qu'en  conséquence  elle  désavoue  ces  billets 
qui  sont  réellement  faux. 

Du  t4  février,  —  DépouiîlefMfU  du  scrutin  pour 
VékcUan  du  maire  de  Paris 

Les  quarante-huit  sections  ont  fourni  15,191  vo- 
tants. 

Pache ,  ex-ministre  de  la  guerre ,  a  obtenu  1 1 ,881 
suffrages;  Rœderer,  1,118;  Roland,  404;  Fréteau, 
430;  Tai^et,  54;  Momoro ,  27;  Dormesson,  46; 
Lullier,  169  ;  le  reste  des  suffrages  a  été  réparti  en 
unités  (1). 

Le  citoyen  Pache  a  été  proclamé  maire  de  Paris,  à 
neuf  heures  du  soir;  à  dix  heures  et  demie,  il  s'est 
rendu  a  la  maison  commune ,  et  est  entré  dans  la 
salle  du  conseil,  au  milieu  des  applaudissements.  In- 
terpellé par  le  président,  il  a  déclaré  qu'il  acceptait 
la  place  à  laquelle  il  était  appelé  par  la  confiance  de 
ses  concitoyens.  Après  avoir  prêté  le  serment  requis 

Sar  la  loi,  il  a  été  de  suite  installé  dans  les  fonctions 
e  maire  de  Paris,  et  a,  en  cette  qualité,  pr^dé  le 
conseil-général. 

ÉTAT  CIVIL. 

Depuis  le  1"  janvier  1793,  jusqu'au  14  février  in- 
clusivement, il  y  a  eu  231  divorces  |)rononcés, 
594  mariages,  2,325  naissances  et  2,039  décès. 

DÉPARTEMENT   D'iLLE-ET-V1LAINB. 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  et  procu- 
reur-syndic du  district  de  Rennes  au  citoyen 
Roland,  ex-ministre  de  Vintérieur. 

Du  4  février  1793,  Tan  9*  de  la  république, 

Vous  nous  interpellez  de  déclarer  si,  dans  les  re- 
lations que  vous  avez  eues  avec  nous,  il  a  existé  Je 
moindre  prétexte  aux  imputations  grossières  et  per- 
fides dont  on  s'obstioe  à  vous  accabler;  vous  ajoutez 
que  nous  devons  cette  déclaration  a  la  patrie,  à  la 
justice,  à  un  concitoyen  qui,  rentré  dans  l'ol^curité, 
doit  y  goûter  pleinement  les  consolations  d'un  être 
sans  reproches;  notre  réponse  sera  celled'administra- 
teurs  qui,  ne  s'occupant  qua  de  leurs  devoirs,  sont 
étrangers  aux  factions,  ne  connaissent  et  ne  savent 
dire  que  la  vérité. 

(I)  L'élection  du  maire  de  Paria,  en  février  1793 ,  donne 
la  ^ut  Suite  meiufe  de  repinioo  qan  domintit  alon  dan»  la 
capitale.  Paeha,  eenau  po«r  un  frane  jacobin ,  pour  un  ar- 
dent révoliiliennaire^  obtiat  prêt  de  enie  mille  voix  aar  «piint e 
miUe  ToUntt»  taadia  q«e  Rolaad,  son  advenaira  dans  laco» 
leil  dea  niniitret,  n'en  eut  que  onse  cenU»  L.  G. 


Une  grande  exactitude  dans  l'envoi  des  lois  ;  des 
recommandations  continuelles  de  les  exécuter;  des 
instructions  multipliées  pour  en  faciliter  Texécu- 
tiou;  la  i)lus  vive  sollicitude  à  assurer  les  sub- 
sistances, à  protéger  la  liberté  du  commerce ,  à  en- 
courager l'agricuitun»,  à  conserver  et  favoriser  les 
arts  ;  des  efforts  sans  cesse  renaissants  pour  main- 
tenir Tordre,  et  le  rétablir  dès  le  premier  moment 
qu'il  était  troublé,  pour  inspirer  à  tous  les  cœurs  le 
respect  des  propriétés  et  des  personnes,  l'amour  et 
l'observation  des  lois,  le  sentiment  profond  et  vrai- 
ment religieux  qui  place  au-dessus  de  nos  intérêts 
les  plus  chers  celui  de  la  patrie,  le  plus  pur,  le  plus 
austère  républicanisme;  en  un  mot,  un  zèle  infati- 
ffable  à  faire  et  à  approfondir  toutes  les  parties  de 
1  importante  administration  qui  vous  était  confiée  : 
voila  ce  que  vos  relations  avec  nous  n'ont  pas  un  seul 
instant  discontinué  d'offrir  ;  voilà  comme,  auprès  de 
nous,  vous  avez  abusé  du  pouvoir  dont  vous  étiez 
revêtu,  comme  vous  avez  cherché  à  égarer  l'opinion, 
à  corrompre  l'esprit  pu6(tc,  comme  vous  avez  am- 
bitionné le  pouvoir  suvréme. 

Telle  est  notre  déclaration,  et  sans  doute  nous 
la  devons  à  la  patrie,  dont  tant  d'intérêts  étaient 
entre  vos  mains;  à  la  justice,  qui  Texige  impérieu- 
sement; à  vous,  auquel  on  ne  peut  refuser  les  moyens 
de  trouver  dans  votre  retraite  les  consolations  que 
vous  désirez. 

Signé  Anger,  JouRDAin ,  Jctson  ,  Lessard, 
administrateurs. 

Jacques  Jan,  procureur-syndic. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQIJE. 

Le  siyet  de  Fénélon  ou  tes  ReUgieusâ$  de  Cambrai^  tra- 
gédie, est  Uré  d*unc  auecdote  arrivée  à  Fléchier^  évêque 
de  Nîmes,  et  rapportée  dans  son  éloge  par  d'AIembert.  Elle 
a  fourni,  U  nV  a  pas  longtemps  au  citoyen  Pougens  la  ma- 
tière d'un  petit  drame  fort  intéressant,  intitulé  :  la  Reti- 
gieuu  de  Nimes* 

Un  père  barbare  s'est  opposé  aux  amours  d*Hé!otse  sa 
Ûlle,  et  de  d'Elmance  quMl  ne  trouve  pas  assez  noble  pour 
elle.  Les  deux  amants  ont  éié  mariés  en  secrer,  dans  la 
Provence,  leur  patrie.  Le  père  a  emmené  sa  fille  enceinte, 
et,  arrivé  à  Cambrai,  Ta  précipitée  dans  un  cloître  et  forcée 
à  faire  ses  vœux«  Elle  est  accouchée  au  couvent.  Les 
cruelles  religieuses,  pour  la  punir  de  ce  crime  de  Pamour, 
rensevdissent  dans  un  cachot  souterrain,  où  elles  la  mettent 
an  pain  et  à  Tean.  Sa  fille  e^t  élevée  au  couvent,  et  desti- 
née h  prendre  le  voile.  Elle  a  quatorze  ans,  et  va  prononcer 
ses  premiers  vœux,  le  jour  où  Fénélon  arrive  à  Cambrai, 
ponr  prendre  possession  du  siège.  Mais  elle  éprouve  un 
secret  effroi  ;  elle  a  entendu  sous  une  voûte  obscure  les 
cris  lamenUbles  d'un  être  souffrant.  Elle  se  confie  à  Isaure 
son  amie,  et  œlle-ei  lui  révèle  Thorrlble  aventure  et  le  sup- 
plice de  la  malheureuse  captive.  C*est  la  sensible  Isaure 
qui  lui  porte  sa  nourriture,  et  qui  tflclie  d*adoucir  sa  mi- 
sère auiant  qu'elle  le  peut.  Amélie  (c'est  te  nom  de  la  jeune 
novice)  veut  voir  la  victime  ;  elle  exige  d'Isaïuv  qu'elle  la 
conduise  à  son  cachot;  elle  y  descend,  et  par  leur  entretien 
la  mère  et  la  fille  se  reconnaissent.  Amélie  forme  le  projet 
de  délivrer  sa  mtre  en  allant  se  jeter  aux  pieds  du  nouvel 
archevêque. 

Fénélon,  en  arrivant  k  Cambrai,  retrouve  dans  d'El- 
mance, commandant  de  la  place,  un  des  amis  de  son  en- 
fonce ;  ils  ne  se  sont  pas  vus  depuis  ce  temps  r  ils  se  racon- 
tent réciproquement  les  événement»  qui  leur  sont  arrivés  ; 
d'Elmance,  accablé  de  doulenr  de  la  perte  d*Hâofoe,  après 
avoir  erré  trais  années  en  la  cherchant  inutilement,  a  ap- 
prk  qu'elfe  est  morte  k  Cambrai  ainsi  q«e  sa  fille.  Il  s  est 
fuié  «kins  cette  viUe  pour  vivre  auprès  des  restes  de  loat  ce 
qui  lui  •  été  ober,  pour  respirer  l'air  qu'Hélolse  a  re^iIrè. 
11  la  regreue  sans  cetsew 

La  jeune  Amélie  vient  interrompre  l'entretien  »  elle  np- 
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prend  à  Féoélon  le  crime  des  leligieuies*  Le  sensible  prélat 
coort  au  couvent,  délivre  la  prisonnière,  sa  fille  et  Isaure, 
accable  les  cruelles  femmes  des  reproches  qu^elles  méritent» 
ou  pIutA  leur  prêche  rhuroanilé,  Tindulgente  vertu  avec 
cette  douceur,  celte  tendre  bonté  qui  caractérisent  Fénélon. 
Le  nom  d^HéloIse  échappé  lui  lait  reconnaître  Tépouse  de 
d'Elmance  :  il  la  conduit  dans  son  palais  ;  il  prépare  les 
deux  amants  au  bonheur  inespéré  de  se  retrouver  ;  enûn  il 
les  réunit,  et  leur  rend  leur  fille. 

On  conçoit  combien  ce  sujet,  traité  par  une  main  habile, 
doii  inspirer  d'intéréL  La  pièce  est  de  Marie-Joseph  Ché- 
uier  ;  elle  a  eu  le  plus  grand  succès,  et  elle  le  mérite. 


ARTS. 

GBAYURBS. 


Soixante-deuxième  livraison  du  yoyage  pittoresque  de  ta 
France^  orné  d*un  grand  nombre  de  gra?ures  exécutées 
avec  le  plus  grand  soin ,  diaprés  les  d^ins  des  meilleurs 
artistes,  par  une  société  de  gens  de  lettres.  A  Paris,  chez 
Lamj,  libraire,  quai  des  Augustins,  n*  20» 

Le  prix  de  chaque  livraison  est  de  d S  liv.  10  sous»  Celle 
que  nous  annonçons  contient  la  description  d^une  partie 
du  département  deTOise  (Beauvoisis) ,  huit  gravures  re- 
présentant i"  la  vue  générale  de  Beauvals  prise  de  la  ter- 
rasse du  séminaire;  2"  première  vue  de  la  pluce  de  Beau- 
vais,  du  côté  de  Thôtel-de-ville;  3*"  deuxième  vue  de  la 
grande  place  de  Beauvais,  du  côté  de  la  grande  place  pro« 
jetée;  4"  vestiges  d*un  ancien  monument  du  temps  des 
rois  de  la  première  race  ;  5*  vue  d*un  ancien  monument 
de  Jules-César;  6*  vue  delà  tribune  aux  harangues;  7*  vue 
d*une  ancienne  tour  qui  a  servi  à  la  détention  des  prison- 
niers espagnols  ;  8*^  la  vue  intérieure  du  chœur  de  la  ca- 
thédrale de  Beauvais,  de  cent  cinquante-sept  pieds  d^élé- 
vation  sous  dé. 

La  souscription  pour  les  soixante  premières  livraisons 
est  irrévocablement  fermée;  le  prix  en  est  augmenté  d^on 
quart. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Briard. 
SÉANCE  DU  JEUDI  14  FÉVRIER. 

Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  au  nom  du  comité 
des  finances,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait  rendre 
compte,  par  son  comité  des  finances,  de  diverses  pé- 
titions tendant  à  obtenir  des  indemnités  dues  pour 
dommages  causés  par  Tinvasion  des  ennemis  ; 

«  Considérant  que  la  règle  de  répartition  des  indem- 
nités à  accorder  définitivement,  que  le  comité  des 
secours  était  tenu  de  présenter,  n'est  pas  encore  dé- 
crétée; qu'aucun  secoiu*s  définitif  ne  peut  être  accordé 
avant  que  ce  mode  ne  soit  décrété  ;  qu'il  importe  ce- 
pendant de  faire  délivrer  des  sommes ,  notamment 
aux  communes  et  particuliers  qui  ont  les  besoins  les 
plus  urgents. 

«La  Convention  nationale  décrète  : 

c  Art  I*'.  Il  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale  à  la 
disposition  du  ministre  de  IMntérieur  jusqu^è  concurrence 
de  5  millions,  pour  être  distribués  provisoirement,  suirant 
le  mode  prescrit  par  le  décret  du  29  novembre  dernier. 

«  II.  La  Convention  décrète  que,  dans  la  huitaine,  le  co- 
mité des  secours  présentera  le  mode  et  la  règle  de  réparte 
lion  des  indemnités  à  accorder,  et  qu'immédiatement  après 
elle  prononcera  définitivement  sur  toutes  les  rédimations 
desdkes  communes  et  particulien.  a 

—  Sur  le  rapport  fait  par  Mallarmé ,  le  projet  de 
'K'cret  suivant  est  adopté  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
l>ort  de  ses  comités  de  finances  et  de  guerre  réunis,  sur 
^'organisation  du  bureau  cenUvl  à  Pirist  décrété  le  21  dé- 


cembre dernier,  pour  arrêter  définitivement  tOMs  les  dé- 
comptes de  la  campagne  de  1792,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  I*\  Le  bureau  central  ordonné  par  Part.  VI, 
chap.  k  de  la  loi  du  21  décembre  1792,  sera  composé  de 
deux  divisions^  dont  une  sera  attachée  à  radministration  du 
ministre  de  la  guerre,  l'autre  à  Tadministration  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

c  IL  Le  résultat  du  travail  de  ce  bureau  sera  arrêté  dé« 
finitivemoit  par  un  comité  formé  du  commissaire-ordonna- 
teur de  la  17*  division,  du  premier  commis  du  bureau 
central,  rapporteur,  et  de  trois  commis  du  Snireau  de  la 
guerre ,  nommés  par  le  ministre ,  dont  Tun  fera  1  oflQœ  de 
secrétaire. 

c  m.  Ce  comité  tiendra  ses  séances  au  moins  une  fois 
par  semaine,  et  ses  arrêtés  seront  obligatoires  pour  les 
corps,  en  ce  qui  concernera  l'arrêté  de  leurs  décomptes 
provisoirement ,  et  sauf  les  réclamations  qui  pourront  être 
portées  à  la  décision  du  ministre  de  la  guerre. 

c  IV.  Le  mode  et  les  détails  des  relations  entre  les  corps, 
le  bureau  central  et  la  trésorerie  nationale  seront  réglés 
par  le  conseil  exécutif. 

t  V.  La  trésorerie  nationale  pourra  disposer  jusqu'à 
concurrence  de  1,200  liv.  par  mois  pour  augmentation 
des  commis  jugés  nécessaires  pour  la  dirision  attachée  à  son 
administration ,  et  elle  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  jusqu'à  concurrence  de  8,625  Hv«  par  mois, 
pour  appointements  de  commis,  le  tout  suivant  l'aperçu  de 
dépende  qui  est  annexé  au  présent  décret 

«  Le  ministre  de  la  guerre  et  les  commissionnaires  de  la 
trésorerie  nationale^  dans  trois  mois,  rendront  compte  à  la 
Convention  nationale  des  opérations  dudit  bureau  central, 
pour  être  arrêté  ultérieurement  ce  qu'U  appartiendra*  » 

Etat  des  dépenses ,  par  aperçu ,  destinées  à  former 
le  bureau  central  ordonné  par  l'article  Vit  cha- 
pitre IV du  décret  du  21  décembre  1792,  composé 
de  deux  divisions. 

•  Vinçt-deux  employés  à  la  première  division, 
43,500  livres. 

«  Huit  à  la  seconde,  14,400. 

•  Total,  57,900  livres.  » 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  péti- 
tion des  administrateurs  du  département  de  la  Mo- 
selle, rapporte  Timprobation  prononcée  contre  eux 
par  le  décret  du  23  janvier  dernier,  et  sur  le  sur- 
plus de  la  pétition  renvoie  le  département  de  la 
Moselle  au  ministre  de  Tintérieur  pour  être  compris 
dans  la  distribution  ordonnée  par  décret  de  ce  jour, 
pour  secours  provisoire  aux  communes  et  particuliers 
oui  ont  éprouvé  des  dommages  par  l'invasion  de 
1  ennemi.  » 

*-  «  La  Convention  nationale  décrète  que  les  trois 
caisses  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  en  espèces  mon- 
nayées trouvées,  dans  le  moi^  d'août  1792,  dans 
une  barque  chargée  de  blé,  et  séquestrée  par  la 
municipalité  de  Penautier,  seront  inventoriées  par 
deux  membres  de  ladite  municipalité,  et  deux  du 
département  ou  district  de  Carcassonne,  en  pré- 
sence ,  s'il  est  possible,  des  patrons  de  la  barque  sé- 
questrée, et  du  receveur  du  district  de  ladite  ville  de 
Carcassonne,  à  qui  elles  seront  ensuite  remises,  pour 
être  par  lui  versées  en  mêmes  espèces  dans  la  caisse 
de  la  trésorerie  nationale ,  saur  à  faire  droit  aux 
réclamations  qui  pourraient  avoir  lieu,  si  elles  sont 
fondées.» 

—  Fouché,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopte  en 
ces  termes  : 

c  Art.  I*%  La  loi  conœrnanlU  suppression  deseongré* 
gâtions  régulières  ne  s'étendant  pas  aux  éUbUssements 
d'instruction  publique,  indépendanU  de  ces  fondatiims^  la 
vente  des  biens  de  ces  établissements  continuera  à  être  sua- 
pendue,  conformément  aux  décrets  rendus  par  TÀsseBsblée 
i  constituante. 
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«  II.  La  recette  et  la  gestion  des  biens  appartenant  anx 
établissements  dMnstniction  publique,  soit  qu*eUes  aient  été 
confiées  précédemment  à  des  congrégations  séculières  ou  à 
des  laïques,  continueront  d'être  faites  sous  la  survelllsnce 
des  corps  administratifs  ou  municipalités  qui  respectife- 
roent  en  sont  chargés,  sans  que  la  régie  des  domaines  na- 
tionaux puisse  s*en  mêler. 

c  III.  Les  receveurs  de  la  régie  seront  tenus,  dans  la 
huitaine  de  la  publication  du  présent  décret,  de  compter 
de  clerc  à  maître,  pardevant  les  corps  administratifs  ou 
municipaux,  respectivement  chargés  de  Padministration 
des  collèges,  de  tous  deniers  par  eux  perçus,  comme  appar- 
tenant à  ces  élablissements,  et  seront  contraints  d*en  verser 
immédiatement  le  montant  en  deniers  ou  quittances  entre 
les  mains  des  receveurs  qui  précédemment  en  étaient  char- 
gés, ou  de  ceux  qui  leur  seront  désignés  par  les  administra- 
tions. 

«  IV.  Les  corps  administratifs  sont  autorisés,  jnsqn^à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à  Gxer-le  traitement 
des  professeurs  actuellement  en  exercice  ainsi  qu*il  suit  : 

c  Dans  les  villes  au-dessous  de  trente-mille  dmes,  il  ne 
pourra  être  moindre  de  1,000  liv.  ;  et  dans  les  villes  au- 
dessus  de  cette  population,  de  1,500  Uv.,  sans  néanmoins 
que  le  maximum  pour  les  premières  Tilles  puisse  s*élever 
au-delà  de  2,000  li?.,  dérogeant  pour  cet  effet  à  TarL  I*' 
do  Utre  IV  de  la  loi  du  8  août  1792.  t 

—  Barère,  organe  du  comité  de  constitution,  fait 
lecture  d'un  projet  de  décret  sur  rorganisation  du 
ministère  de  la  marine.  11  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  constitution  et  de  défense  générale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  I*'.  Il  y  aura  un  seul  ministre  de  la  marine. 

•  II.  Le  ministre  de  la  marine  aura  six  adjoints  qui  tra- 
vailleront directement  avec  lui,  dans  les  divisions  détermi- 
nées d-apiès,  et  qui  lui  rendront  compte  de  toutes  leurs 
opérations. 

fl  III.  L'adjoint  de  la  première  division  sera  chargé  des 
ports,  constructions,  radoubs  et  refontes,  armements,  dé- 
sarmements, instructions  et  mouvements  des  forces  navales, 
de  rinfanterie  et  de  Tartillerie,  de  la  marine,  des  batteries, 
des  côtes,  de  Tinspection  et  correspondance,  des  fonderies 
et  manufactures  d'armes,  bAliments  civils  et  travaux  de 
Cherboui]g. 

c  L'adjoint  de  la  deuxième  division  sera  chargé  des  ap- 
provisionnements et  munitions  navales  et  des  vivres,  de 
l'inspection  et  du  martelage  des  bois,  de  la  destination  des 
Ingénieurs  et  contre-taialtres  dans  les  forêts,  des  nouveaux 
procédés  et  invenliona  qui  ont  rapport  à  la  marine,  projets 
de  dépenses  générales,  chiourmes,  hôpitaux  ambulants  et 
sédentaires. 

c  L'adjoint  de  la  troisième  division  sera  chargé  des  no- 
minations, promotions,  expéditions  des  brevets  de  tous 
grades  civils  et  militaires  entretenus  mouvements  des 
troupes  de  la  marine,  infanterie  et  artillerie,  officiers  de 
santé,  de  l'admission  à  la  demi-solde,  réimpressions,  dé- 
pôts et  envois  des  lois  relatives  à  la  marine,  et  des  parties 
non  prévues  pur  les  autres  articles. 

c  L'adjoint  de  la  quatrième  division  s*occupera  des 
classes  de  gens  de  mer,  police  des  ports  de  commerce  et  de 
la  navigation  marchande ,  du  contrôle  des  rôles  d'équi- 
pages, mouvements  des  bâtiments  de  commerce,  des  parcs 
et  pêcheries,  des  écoles  d'hydrographie^  phares,  loues  et 
balises,  des  levées  et  conduites  des  gens  de  mer,  et  de  la 
tenue  du  double  des  matricules,  des  matelots  classés,  no- 
vices et  ouvriers,  et  du  contentieux  des  prises,  des  lettres 
de  marque,  de  la  correspondance  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  autorités  constituées,  pour  tout  ce  qui  aura 
rapport  aux  différents  détails. 

c  L*adjoint  de  la  cinquième  division  s*occupera  de  la 
comptabilité  delà  marine  et  des  colonies,  de  la  distribution 
et  répartition  des  fonds  de  la  marine  et  des  colonies,  de  la 
correspondance  générale  relative  à  la  comptabilité,  tant 
dans  les  ports  que  dans  les  colonies ,  de  la  comptabilité  ar- 
riérée, comptabilité  des  gens  de  mer,  prises  et  caisses  des 
invalides. 

•  L'adjoint  delà  sixième dl vision i*occupera  des  colonies 


occidentales  et  orientales,  des  comptoirs  et  établissements 
sur  les  côtes  d'Afrique  et  dans  1*1  nde,  ainsi  que  des  établis- 
sements au-delù  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  la  nomi- 
nation des  officiers  militaires  entretenus,  de  remploi  des 
officiers  dvils,  des  troupes  et  artillerie  des  colonies,  de  leur 
contrôle  et  de  l'examen  des  projets  relatib  aux  oolonies  ex- 
clusivement. 

c  IV.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  Tadministration  des 
invalides  de  la  marine  étant  divisée,  le  titre  d'ordonnateur 
sera  supprimé. 

c  V.  Le  comité  de  la  marine  sera  divisé  en  six  sections  ; 
chaque  section  sera  composée  de  dnq  membres  qui  corres- 
pondront à  chaque  section  du  département  de  la  marine  : 
en  conséquence,  il  sera  adjoint  au  comité  de  la  marine  de» 
nouveaux  membres  pour  compléter  le  nombre  nécessaire 
à  cette  nouvelle  division* 

c  VI.  Les  six  adjoints  nommés  par  le  ministre  et  agréés 
par  le  conseil  exécutif^  le  ministre  fera  connaître  à  la  Con- 
vention nationale  son  choix  et  l'approbation  du  conseil 
exécutif  dans  le  délai  de  trois  jours,  ù  compter  de  cdui  de 
la  nomination  qu'il  aura  faite. 

c  VII.  Les  adjoints  seront  responsables  chacun  dans  leur 
partie  ;  ils  ne  pourront  être  destitués  qu'en  vertn  d*un  ai^ 
rêié  du  conseil  exécutif. 

f  VIII.  Leur  traitement  sera  de  10,000  livres. 

f  IX.  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des  coptes 
certifiées  des  ordres  et  missives  du  ministre,  slgnOsdelui 
et  déposés  dans  les  archives  du  département  de  la  marine  ; 
ils  donneront,  sous  leur  signature  et  responsabilité  indiri- 
duelles,  tous  les  ordres  de  détails  nécessaires  S  l'exécutioD 
des  ordres  généraux  donnés  par  le  ministre. 

f  X.  Les  chefs  de  bureaux  et  les  commis  seront  nommés 
par  le  ministre,  sur  la  présentation  des  adjoints. 

f  XI.  Les  adjoints  seront  tenus  d'habiter  l'hôtel  de  la 
marine. 

c  XII.  Le  ministre  de  la  marine  et  ses  adjoints  seront  te- 
nus, sous  leur  responsabilité,  de  pourvoir,  par  tous  les 
moyens  possibles,  sans  aucun  délai,  aux  approvisionne- 
ments et  aux  fournitures  nécessaires  ao  service  des  ports 
et  arsenaux  et  forces  navales  de  la  république. 

c  XIII.  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  foumitnres  et 
approvisionnements  de  la  marine  est  renvoyé  au  comité 
des  marchés,  pour  présenter  incessamment  un  projet  de  dé- 
cret. 

c  XIV.  Le  bureau  des  consulats  fera  partie  da  ministère 
des  affaires  étrangères.» 

—  Mollevaux,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  court  rapport  relatif  à  la  commune  de  Ver- 
manton,qui  demande  d'être  autorisée  à  se  diriser 
une  coupe  de  vingt-cinq  arpents  de  bois,  et  à  être 
exempte  du  versement  a  la  caisse  du  district  des 
2  sous  pour  livre  qu'elle  doit  pour  Tacquisition  de 
ces  vingt-cmq  arpents. 

Le  rapporteur  propose  un  projeide  décret  tendant 
à  accoraer  cette  demande. 

Après  une  légère  discussion,  ce  projet  est  renvoyé 
au  comité  pour  en  faire  un  rapport  conforme  aux  lois 
existantes  sur  cet  objet. 

—  Sur  le  rapport  de  Guillermin ,  au  nom  des  co- 
mités de  marine  et  des  colonies,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

f  La  Convention  nationale,  considérant  que  les  lois  des 
28  septembre  et  12  octobre  1791,  concernant  l'administra- 
tion de  la  marine  et  ses  officiers,  et  celles  des  ports  et  objets 
y  relatifs,  ne  sauraient  être  exécutées  dans  leur  entier  aux 
colonies  françaises ,  où  le  service  maritime  et  les  troupes, 
surtout  dans  Télat  présent  des  choses,  exigent  un  plusgrand 
nombre  d'Hgents; 

•  Considérant  que  les  mouvements  des  ports  ne  pouvant 
s'exécuter  que  par  des  marins,  Tarticlc  VI  de  la  l<ri  dn 
13  octobre  1791,  qui  prescrit  au  commandant  des  armées 
de  nommer  pour  ce  service,  tous  les  trois  mois,  les  ensei- 
gnes au  nombre  demandé  par  l'ordonnateur,  est  inapplica- 
ble aux  colonies^  attendu  qu'il  n'existe  point  de  corps  de 
marine  sédentaire  aux  lies  ; 

•  Considérant  qu'il  est  avantageux  pour  le  service  de 
faire  uaHre  et  d'entretenir  l'émulation  par  tous  les  moyens 
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raisonnableB  ;  que  le  traitement  des  oommb  d'administra- 
tion des  deui  dernières  classes  établies  par  la  loi  du  28  sep- 
tembre est  notoirement  insuffisant  pour  les  colonies,  et 
au-dessous  des  besoins  de  première  nécessité  ;  que  les  con* 
tenanoes  et  les  localités  réclament  aussi  une  augmentation 
de  traitement  en  faveur  des  contrôleurs,  sous-contrôleurs 
et  sous-chefs  ; 

•  Considérant  que  la  différence  entre  le  traitement  des 
ordonnateurs  des  grands  ports  de  la  république  et  celui 
des  ordonnateurs  des  colonies  de  Saint*Domingue,  la  Mar> 
Unique  et  l'Ile-de-France,  est  onéreuse  ft  ces  derniers,  qui 
ont  plus  de  travail,  et  sont  obligés  à  des  dépenses  considé- 
rables ; 

t  Considérant  enfin  que  les  relations  du  service  de  ceux- 
ci  sont  très  étendues  ;  que,  loin  de  recommander  la  diminu- 
tion du  nombre  des  commis,  les  droonstanœs  peuvent  en 
•mener  Taugmentation  ;  et  qu'attendu  Téloignement  des 
lieux,  il  est  indispensable  de  leur  accorder  quelque  latitude 
à  cet  égard; 

•La  Convention  nationale,  afirès  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  marine  et  des  colonies , 
d^rète  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  provisoirement: 

t  Art  I*'.  L'application  des  lois  des  S8  septembre  et 
12  octobre  1791 ,  en  ce  qui  concerne  seulement  le  nombre 
des  oflBders  et  commis  d'administration  de  la  marine,  les 
officiers  militaires  chargés  des  mouvements  des  ports  et  leur 
traitement,  e>t  suspendue  relativement  aux  colonies. 

c  IL  II  7  aura  trois  ordonnateurs  des  colonies,  un  ft  Saint- 
Domingue,  UD  aux  Iles-du-Vent  résidant  à  la  Martinique, 
et  un  à  l'Ile-de-France. 

•  IIL  Ils  seront  assimilés  aux  ordonnateurs  des  ports  de 
Brestj  Toulon  et  Rocliefort,  et  prendront  rang  dans  la  nou- 
vdle  organisation,  à  compter  de  la  date  de  leur  premier 
brevet. 

t  IV.  Le  traitement  de  ceux  de  Saint-Domingue  et  de  la 
Martinique  sera  de  12,000  liv.,  le  supplément  de  18,000 1.  ; 
il  leur  sera  alloué  6,000  liv.  pour  un  secrétaire. 

•  V.  Le  traitement  de  l'ordonnateur  de  TUe-de-France 
sera  aussi  de  12,000  liv.;  mais  le  supplément  ne  sera 
que  de  12,000  liv.;  il  y  aura  un  secrétaire  avec  500  liv. 
de  traitement* 

«VI.  Il  7  aura  ft  la  Guadeloupe,  Basse-Terre,  à  la  Guyane 
et  à  Pondichéry  des  chefs  d'administration  faisant  fonctions 
d'ordonnateurs;  leur  traitement  sera  de  5^400  liv.,  et  le 
supplément  de  10,000  liv. 

«VIL  Les  contrôleurs  de  Saint-Domingue  t  de  la  Biarti- 
nique  et  de  l'Ile-de-France  auront  6,600  liv. ,  et  d,900  liv, 
de  supplément. 

«  VIII.  Les  sou$-contr6leurs  auront  2,700  livres  de  trai- 
tement, et  1,500  livres  de  supplément. 

•  IX.  Les  sous-chefs  d'administration  chargés  du  service 
eo  chef  du  Port-au-Prince,  ù  Sainte- Lucie,  à  Tabago  et  à 
Bourbon,  auront  2, 700  liv.  de  traitement,  et  un  supplément 
de  4*000  liv.  ;  ceux  chargés  du  service  de  Mabé-Karikal, 
Cbandernagor, auront  le  même  traitement;  le  supplément 
ue  sera  que  de  2,000  liv. 

cX.  Les  autres  sous-che6  auront  2,400  liv.  de  traitement, 
et  un  supplément  de  1,500  liv. 

«XI.  Il  y  aura  trois  garde-magasins,  un  au  cap  Saint- 
Domingue,  un  au  Fort-Royal  de  Martinique,  un  à  rlle>de- 
France  ;  leur  traitement  sera  de  2,700  liv.,  et  leur  supplé- 
ment de  8,800  liv. 

«  Partout  ailleurs  il  n'y  aura  que  des  sous-garde-maga- 
ains;  ceux  du  Port-au-Prince ,  Basse-Terre,  Guadeloupe, 
Sainte-Lucie,  Tabago,  Saint-Denis,  lie  Bourbon  et  Pondi- 
chéry jouiront  de  2,400  liv.  de  traitement ,  et  de  1,600  liv. 
de  supplément;  les  autres  fous-garde-magasins  auront 
2,000  liv.  de  traitement,  et  1,000  de  supplément. 

«Il  y  aura  des  commis  d'administration  de  trois  classes  : 

«  Première.  Traitement,  2,000  liv.; supplément,  1,000 1. 

■  Seconde.  1,600  liv.;  supplément,  800  liv. 

«Troisième.  1,400  liv.;  supplément,  700  liv. 

«  XII.  Les  ordonnateurs  et  chefs  d'administration  faisant 
fonctions  d'ordonnateurs  régleront  j^visoiremint ^  et  de 
ooDcert  avec  les  commissaires  civils  qui  se  trouveront  sur 
les  lieux ,  le  nombre  des  officiers  et  commis  nécessaires  au 
service.  Ils  feront  toutes  économies,  suppressions,  réduc- 
tions, améliorations,  augmentations  même  convenables.  Ils 


en  enverront  le  plus  tôt  possible  le  travail  au  ministre  de 
la  marine  ;  ils  y  joindront  leurs  observations  et  leurs  plans. 
Le  ministre  les  remettra  de  suite  à  la  Convention,  avec  ses 
réflexions  particulières,  pour  être  procédé  à  une  organisa* 
tion  définitive  de  Tadministralion  des  colonies. 

«  XIII.  Le  comité  colonial  fera  dans  la  huitaine  le  rap- 
port sur  l'organisation  des  établissements  français  aux  côtes 
d'Afrique» 

t  XIV.  Attendu  l'urgence  du  départ  des  oiBciers  et  com- 
mis d'adminbtralion  pour  les  colonies,  fls  demeureront 
dispensés  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  re- 
lative aux  certi6cai8  de  résidence:  l'ordre  du  ministre  leur 
tiendra  lieu  de  passeport.  » 

—  Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  jtistice,  ras- 
semblée ordonne  un  sursis  à  l'exécution  d'un  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  du  district  de  Chauny 
contre  la  commune  de  Deschamp,  département  de 
l'Aisne,  en  faveur  du  curé  de  cette  commune,  ce  tri- 
bunal ayant  illégalement  rendu  son  jujgement  exé- 
cutoire pour  le  remboursement  des  frais  et  intérêts, 
nonobstant  l'appel  du  condamné  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

—  Sur  le  rapport  de  Saint-André,  un  décret  est 
rendu  sur  radmmistration  des  ports  de  marine. — 
Ce  décret  a  pour  objet  de  régler  les  pouvoirs  de  dif- 
férents agents ,  d'en  augmenter  le  nombre,  de  bo- 
nifier leur  solde.  —  Les  administrateurs  de  vivres 
feront  une  division  particulière  subordonnée  à  l'ad- 
ministration générale. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

De  Paris,  le  14  février  179S. 

c  Je  m'empresse  de  faire  part  à  la  Convention  nationale 
d'une  lettre  que  je  reçois  du  général  MIranda ,  comman- 
dant en  chef  les  armées  de  la  Belgique,  datée  de  Liège,  le 
11  de  ce  mois.  Elle  m'annonce  la  prise  du  fort  hollandais 
de  Herstenswert ,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Il  a 
été  pris  par  surprise,  à  six  heures  du  matin,  et  sans  effusion 
de  sang.  C'est  le  général  Champmorin  qui  a  été  chargé  de 
cette  expédiUon. 

«  La  possession  de  ce  poste  est  de  la  plus  grande  utilité 
par  rapport  à  la  situation  qui  nous  assure  la  navigation  de 
la  Meuse  pour  le  transport  facile  des  munitions.  Le  général 
Miranda  ajoute  qu'il  attend  à  tout  moment  la  nouvelle  de 
l'attaque  de  la  forteresse  de  Vanloo,  confiée  également  aux 
talents  militaires  du  général  Champmorin. 

•  Signé  Bbubaonvillb.  » 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale  dans  la  Belgique, 

De  MoDs,  le  1 1  février  179S. 

«  II  est  satisfaisant  pour  nous  d'apprendre  &  la  Conven- 
tion nationale  que  le  nouveau  degré  d'énergie  qu'elle  vient 
de  donner  à  la  France  entière,  en  déclarant  la  guerre  aux 
tyrans  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  s'est  fait  sentir  au 
peuple  de  la  Belgique.  Les  citoyens  de  Mons  viennent  de 
voter  leur  réunion  ft  la  France. 

c  Peu  de  temps  avant  l'ouverture  de  l'assemblée  convoquée 
par  le  général  Ferrand,  en  exécution  du  décret  du  81  jan- 
vier dernier,  des  agents  du  parti  vaincu  de  l'empereur,  et  du 
parti  expirant  des  prêtres  et  des  nobles,  ont  voulu  exciter 
des  troubles  dans  le  lieu  de  la  séance;  mais  bienl6t  ils  ont 
été  forcés  de  se  dérober  à  l'indignation  des  Belges  ;  la  pré- 
sence do  général  a  ramené  le  calme. 

•  L'assemblée,  composée  d'environ  5,000  votants  s'est 
ou<rerte,  et  le  vœu  de  la  réunion  à  la  France  y  a  été  pro- 
noncé à  l'unanimité;  des  cris  de  Five  la  république!  se 
sont  fait  entendre  de  toutes  parts;  la  ville  a  retenti  du  bruit 
des  cloches  et  du  canon,  et  des  jeux  de  toute  espèce  ont  suc- 
cédé à  ces  premiers  mouvements  d'allégresse.  Mons  ne  s'est 
pas  bornée  à  des  (êtes  patriotiques  :  elle  a  déjft  organisé  une 
force  armée  de  2,000  hommes,  tant  à  pied  qu'à  cheval, 
presque  tous  armés  et  équipés,  qui  tous  ont  manifesté  le 
désir  de  partager  les  dangers  et  les  triomphes  des  frères  dont 
ils  ont  adopté  les  lois.  &t  exemple  sera  sans  doute  imité 
par  le  reste  des  habitants  du  Elainaut  et  des  provinces  qui 
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ravoisiMiit  t  ils  seoliront  que,  dans  la  fl;rand«et  dernière 
loue  qui  t*oavre  entre  la  liberté  et  la  tyrannie,  il  ne  pent 
subsister  ni  liberté  modifiée,  ni  agrégation  politiqne.  Fer- 
mes et  serrés,  tous  alors  devenus  Français,  et  combattant 
sous  les  bannières  de  la  république, partageront  avec  nous 
)a  gloire  de  briser  les  fers  de  la  Hollande,  ?enger  les  amis 
de  la  liberté  opprimés  en  Angleterre,  et  purger  TEurope  de 
ses  tyrans  conjurés.  » 

La  Convention  nationale  a  renvoyé  cette  lettre  au 
comité  diplomatique. 

—  Brissot  :  Je  demande  la  parole  avant  Tordre 
du  jour,  pour  eutretenir  rassemblée  d'un  faux  qui  a 
été  commis  dans  un  de  ses  comités,  et  qu'il  importe 
de  rectiiier.  (  Des  rumeurs  s'élèvent  dans  une  partie 
de  la  salle.  —  Quelques  membres  invoquent  Tordre 
du  jour.  —  Après  quelques  débats,  Tassemblée  dé- 
cide que  Brissot  sera  entendu.  ) 

Suile  de  la  discusêion  relative  à  l'organisation 

de  Varmée. 

Dubois-Crancé  lit  la  rédaction  des  articles  décré- 
tés dans  les  précédentes  séances  ;  ils  sont  définitive- 
ment décrètes,  ainsi  qu'il  suivent  : 

•  An.  iw.  L'armée  de  terre  de  la  république  fran- 
çaise sera  incessamment  organisée  sur  les  bases  pré- 
sentées dans  le  plan  du  comité  de  guerre. 

•  IL  L'exécution  de  son  organisation  est  renvoyée 
à  la  fin  de  la  campagne  prochaine. 

•  III.  La  solde  ae^  troupes  de  ligne  infbnterie  sera 
la  même  que  celle  des  volontaires  nationaux,  chacun 
suivant  son  grade,  et  il  sera  fait  raison  aux  soldats 
et  sous-ofticiers  de  l'augmentation,  à  compter  du  1er 
janvier  dernier. 

«  IV.  Les  soldats  composant  actuellement  les  régi- 
ments de  ligne  étant  engagés ,  sont  tenus  de  remplir 
leur  engagement  jusque  la  paix.  Les  volontaires  ne 
pourront  être  liés  que  pour  une  campagne  ;  mais 
ceux  qui  continueront  le  service  pendant  la  suerre, 
sans  (quitter  leurs  drapeaux,  recevront  3  liv.  de  gra- 
tification pour  la  seconde  campagne,  et  4  liv.  10  sous 
par  mois  pour  la  troisième.  Cet  article  est  applicable 
aux  volontaires  qui  ont  servi  la  campagne  aernière; 
et  ceux  qui  y  ont  des  droits  toucheront  leur  gratifi- 
cation À  dater  du  l«r  décembre  demier. 

•  V.Toutdéfensearde  la  patrie  cpii  voudra  acquérir 
sur  un  domaine  national,  et  à  oui  ses  services  auront 
mérité  une  pension  à  la  fin  de  la  guerre,  pourra  Ta- 
bandonner  en  paiement,  et  elle  sera  reçue  pour 
comptant  sur  le  pied  du  rachat  à  10  pour  100,  de  ma- 
nière que  celui  à  qui  il  reviendra  une  pension  de 
300  livres,  pourra,  en  Tabandonnant,  amortir  un  ca- 
pital de  3,000  livres. 

«  VI.  La  veuve  ou  les  enfants  d'un  militaire  mort 
le  champ  de  bataille,  ou  des  suites  d'une  blessure 
(ju'il  aurait  reçue,  et  qui  en  justifieront,  seront  admis 
à  donner  en  paiement  d'un  bien  national  qu'ils  au- 
raient acquis,  ou  qu'ils  voudront  acquérir,  la  quit- 
tance de  la  pension  qui  lui  aurait  appartenue  suivant 
son  grade,  et  sur  le  pied  fixé  pour  le  traitement  des 
invalides,  s'il  eût  survécu  à  sa  nlessure. 

•  VII.  Toutes  les  autres  dispositions  rémunéra - 
toires  oui  pourront  être  adoptées  lors  de  l'organisa- 
tion définitive  remonteront  au  l^r  janvier  dernier, 
et  il  sera  fait  raison  a  chaque  soldat  de  tout  ce  qu'il 
aurait  touché,  si  la  loi  avait  eu  son  exécution  à  cette 
époque. 

•  Vui.  Le  comité  de  la  guerre  présentera  inces- 
samment nn  proJ4*t  de  loi  snr  le  recrutement  de 
Tannée.» 

Le  rapporteur  soumet  a  la  délibération  Tarticle 
suivant  : 

•  IX.  La  Convention  nationale ,  voulant  ajouter 


une  nouvelle  marque  de  reconnaissance  à  celle  déjà 
promise,  et  en  faire  sentir,  autant  qu*il  est  en  elle,  les 
effets  aux  familles  des  braves  défenseurs  de  la  répu- 
blique, autorise  dès  à  présent  tout  militaire  à  acqué- 
rir un  bien  national,  dont  le  paiement  pourra  s^effee- 
tuer  à  la  tin  de  la  guerre,  par  la  remise  de  la  pension 

au'il  aura  méritée,  sur  le  pied  du  rachat  à  10  p.  loo, 
e  manière  qu'un  militaire  qui  aurait  droit  à  une 
pension  de  240  livres  pourra ,  en  la  remettant  à  la 
nation,  s'il  le  juge  convenable,  recevoir  en  échange 
une  quittance  de  2,400  liv.  snr  un  bien  national qu  il 
aurait  acheté.» 

Lecointe-Puyravau  combat  cet  article,  comme 
tendant  a  affaiblir  le  gage  et  le  crédit  àsA  assignats. 
Cette  idée  est  développée  par  Guadet  ;  l'adoption  de 
cet  article,  dit-il,  entraînerait  le  renversement  de  la 
fortune  publique.  Sans  doute,  quoi  qu'en  disent  les 
malveillants,  Thypothèque  des  assignats  est  certaine 
mais  il  faut  bien  se  garder  de  l'altérer. 

Dartigottb:  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  les 
biens  des  émigrés  des  autres  domaines  nationaux. 
De  toutes  parts  on  intrigue  pour  empêcher  la  vente 
des  premiers.  Eh  bien!  pour  accélérer  cette  vente, 
mettez  en  concours  les  braves  défenseurs  de  la  pa- 
trie. 

L'assemblée  renvoie  Tarticle  proposé  aux  deux  co- 
mités des  finances  et  de  la  guerre,  pour  fiiire  un 
rapport  sous  trois  jours. 

Dubois  propose  plusieurs  autres  articles  ;  ils  ont 
pour  objet  d'introduire  dans  les  bataillons  desci-de- 
vnnt  troupes  de  ligne  le  rég[ime  électif,  soit  pour  les 
deux  tiers,  soit  pour  les  trois  quarts  des  places  va- 
cantes de  tous  les  grades  sans  exception. 

BuzoT  :  Ces  articles  ne  me  paraissent  tendre  <iu'a 
énerver  la  discipline,  à  dégoûter  du  service  ces  vieux 
militaires  blanchis  sous  les  drapeaux,  qui  ne  pour- 
raient voir  avec  indifférence  de  jeunes  gens  sans  in- 
struction franchir  tout-à-coup  l'intervalle  d'une  dou- 
zaine de  grades  intermédiaires  pour  parvenir  au 
commandement ,  et  la  cabale  les  frustrer  de  la  ré- 
compense due  à  de  longs  services.  Des  officiers  qui 
auront  Tespoir  d'avancer  par  élection  s'occuperont 
bien  plus  de  capter  d'avance  des  suffrages  que  de 
maintenir  la  rigidité  de  discipline  qui  seule  rend  les 
armées  invincibles.  On  ne  peut  areuer  ici  des  droite 
de  citoyen  ;  le  citoyen  n'obéit  qu'a  la  loi  ;  le  soldat 
obéit  aux  ordres  de  ses  supérieurs. 

Le  mode  d'avancement  par  ancienneté  est,  de 
l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  na- 
tions, le  meilleur  moyen  d'attacher  les  militaires 
à  leur  état.  Avec  ce  mode,  chacun  voit  sans  mélangée 
de  troubles  le  temps  où  il  pourra  paisiblement  jouir 
de  ses  travaux.  C  est  le  mlode  le  plus  expéditif  en 
temps  de  guerre,  et  le  seul  praticable  lorsque  les  ba- 
taillons sont  dispersés  par  détachements. 

Je  demande  que  les  sons-officiers  soient  tous  nom- 
més par  les  soldats  ;  mais  que,  revêtus  une  fois  par 
cette  première  élection  de  la  confiance  de  leurs  infé- 
rieurs, ils  avancent  désormais  en  grade  par  la  seule 
règle  de  l'ancien  neté  de  service. 

Baillbul  :  Le  droit  de  nommer  ses  supérieurs  im- 
médiats (  les  sous-officiers  )  est  sans  doute  le  droit 
de  cité  du  soldat  ;  mais  la  nomination  des  chefs  de 
corps,  commandant  des  armées,  est  le  droit  de  la 
cité  entière.  Le  soldat  ne  doit  pas  plus  y  concourir 
que  tous  les  autres  citoyens. 

Chambon  :  Une  force  armée  oui  agirait  seule  snr 
elle-même  serait  une  nation  ctans  Ta  nation ,  une 
coiporation  dans  TÉtat.  Il  fant  donc  que  le  ministre 
de  la  guerre  concoure  aux  nominations,  parce^u'il 
est,  dans  cette  partie,  le  pouvoir  central  de  la  repu- 
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blique,  parcequ'il  est  toiyours  sous  la  main  de  la 
représentation  nationale,  parcequ*il  est  resuonsable 
de  toutes  ses  opérations,  parcequ'il  a  intérêt  de  pla- 
cer dans  les  armées  des  ofBciers  en  état  d'assurer, 
par  leurs  talents,  le  succès  de  ses  plans  de  campagne. 
Je  demande  que  le  ministre  nomme  à  la  moitié  des 
places  vacantes,  et  que  le  reste  soit  donné  à  Tancien- 
neté. 

Dubois-Crancé  :  Le  comité  propose  aussi  de  don- 
ner une  partie  des  places  k  Taucienneté;  mais  il 
veut  que  les  autres  soient  remplies  par  voie  d'élec- 
tion, aUn  que  cette  subordination,  fondée  sur  la  con- 
fiance et  sur  la  prépondérance  des  talents,  règne 
toujours  dans  les  armées  de  la  république. 

Delmas  :  Je  demande  que  les  articles  qui  sont  l'ob- 
jet de  cette  discussion  soient  ajournés  jusqu'au  mo- 
ment où  vous  pourrez  vous  occuper  d'une  loi  géné- 
rale sur  Tavancement  pour  toute  espèce  de  grade. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SBAMCB  DU  JEUDI  AU  90IB 

Unedépntationdu  second  bataillon  du  départe- 
ment de  l'Aude,  emplové  dans  l'armée  du  Var,  est 
admise  à  la  barre,  et  présente  une  di^nonciation  con- 
tre le  général  Anselme.  Les  pétitionnaires  l'accusent 
d*une  foule  de  dilapidations  et  de  prévarications  de 
tous  genres  ;  ils  joignent  à  leur  dénonciation  un 
mémoire  et  des  pièces  justificatives  sur  la  conduite 
du  général. 

Tallien:  Depuis  longtemps  il  vient  de  toutes 
parts  des  dénonciations  contre  le  général  Anselme; 
vous  ne  pouvez  plus  douter  qu'il  ne  soit  coupable. 
Je  demande  qu'il  soit  mis  à  l'mstant  en  état  d'arres- 
tation. 

GoupiLLEAu:  Les  commissaires  que  vous  avez 
envoyés  à  Nice  sont  prêts  à  vous  faire  leur  rapport. 
Je  demande  que  vous  les  entendiez  avant  de  pren- 
dre aucune  mesure  à  l'égard  du  général  Anselme, 

La  proposition  de  Goupilieau  est  acceptée. 

— Brossard  et  Dubois,  députés  extraordinaires  de 
la  commune  de  Terrasson,  dans  le  département  de 
la  Dordogne,  sont  admis  à  la  barre.  Ils  demandent 
que  la  loi  du....  qui  fixe  à  Terrasson  le  siège  du  tri- 
bunal du  district  de  Montignac,  et  le  décret  du  23 
janvier  1793 ,  qui  ordonne  au  ministre  de  la  justice 
de  foire  exécuter  cette  loi,  soient  maintenus,  et  qu'en 
conséquence  l'arrêté  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, Lamarque,  Carnot  et  Garrau,qui  a  transféré  le 
siège  de  ce  tribunal  à  Montignac ,  soit  cassé. 

Lamabque  :  Les  faits  avancés  par  les  pétitionnai- 
res sont  absolument  faux.  Les  décrets  dont  ils  vous 
ont  parlé  n'existent  pas,  ou  ont  un  sens  différent  de 
celui  qu'ils  lui  ont  donné.  Craignez  qu'ils  ne  vous 
surprennent  un  décret,  comme  ils  l'ont  fait  le  22  jan- 
TÎer.  Le  comité  de  l^islation  a  un  rapport  prêt  sur 
cet  objet.  Je  demanoe  que  la  pétition  lui  soit  en- 
voyée. 

LÉoifARD  BoUBDON  :  Président,  les  pétitionnaires 
demandent  à  répondre  ;  vous  ne  pouvez  leur  refu- 
ser la  parole. 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  législation, 
pour  faire  un  rapport  dans  quatre  jours. 

Un  pétitionnaire  :  L'objet  de  ma  pétition  est  de 
vous  dénoncer  de  nouvelles  prévarications  dans  la 
fabrication  des  assignats.  Chaqne  acte  d'administra- 
tion de  Lamarche  est  une  prévarication,  ses  crimes 
ne  peuvent  rester  impunis  parcequ'il  est  protégé 
par  le  ministre  Clavière  (1).  Il  y  a  peu  de  temps 

(f  )  Lamarche  fut  cnnite  m»  es  aecusatios  comme  fabri- 
catear  de  firai  tam^tà»,  et  condamna  à  mon.  Il  fut  conduit 
an  aBpplice  ur  la  anAaie  charrette  qui  y  «eM  madame  Ro- 
land, dont  il  fui  loin  d*imker  la  alolcitme.  L.  G. 


que  nous  l'avons  dénoncé  pour  avoir  laissé  égarer 
20,000  livres  d'assignats.  Ces  jours  derniers,  50,000 
livres  en  assignats  de  10  livres  ont  encore  disparu 
de  ses  bureaux.  Sitôt  que  I^marcbe  fut  nommera  la 
place  qu'il  occupe,  les  employés  connus  par  leur 
probité  et  leur  fidélité  furent  renvoyés.  Nous  por- 
tâmes nos  plaintes  au  ministre  Clavière  ;  il  ne  nous 
rendit  point  justice  ;  nous  demandons  une  nouvelle 
organisation  de  l'administration  des  assignats,  et 
qu  elle  ne  soit  plus  confiée  à  un  seul  homme. — Ren- 
voyé au  comité  des  assignats. 

—  Les  eommissaires  envoyés  à  Nice  font  le  rap- 
port de  leur  mission. 

Collot-d'Herbois ,  parlant  au  nom  de  ces  corn* 
missaires,  confirme  la  plupart  des  fiaits  énoncés  par 
les  députés  du  second  bataillon  de  l'Aube. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Collot  propose  de  mettre 
en  état  d'arrestation  le  commissaire-ordonnateur 
Férus  et  Anselme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

OssELiN  :  Rien  n'est  plus  instant  que  de  terminer 
la  loi  sur  les  émigrés;  ils  rentrent  en  toule  en  France, 
et,  par  le  moyen  des  certificats  qu'ils  obtiennent  ù 
force  d'argent,  des  administrateurs  coupables,  eux 
et  leurs  biens  échappent  à  la  loi.  Je  demande  d'être 
entendu  demain. 

Thdriot  :  II  faut  ajouter  à  la  loi  sur  les  émigrés 
une  disposition  qui  fasse  sortir  de  France  tous  ceux 

3ui  s'y  trouvent,  et  cette  disposition  est  facile  ;  c'est 
'exciter  la  surveillance  de  tons  les  citoyens.  Je  de- 
mande qu'il  soit  accordé  une  récompense  de  f  00  liv. 
à  celui  qui  aura  dénoncé  un  émigré  ou  un  prêtre 
compris  dans  la  loi  de  déportation,  et  qui  les  aura 
fait  arrêter. 

DuBEM  :  Je  ne  m'oppose  point  aux  motions  qui 
sont  faites,  je  les  appuie  toutes;  mais  les  lois  exis- 
tantes ne  sont  pas  exécutées.  Je  connais  un  émigré 
de  Lille  qui  est  venu  tracer  le  camp  des  Autrichiens, 
et  forcer,  le  sabre  à  la  main,  les  habitants  des  cam- 
pagnes à  travailler  aux  retranchements  des  ennemi5. 
Par  l'incivisme  des  administrateurs,  il  est  rentré 
dans  6  millions  de  biens  :  je  demande  que  les  com- 
missaires que  la  Convention  envoie  dans  les  dépar- 
tements, soient  autorisés  à  requérir  les  corps  admi- 
nistratifs de  faire  exécuter  les  lois  relatives  aux 
émigrés. 

Chanson  :  En  appuyant  la  motion  de  Thnriot, 
j'en  fais  une  autre;  je  demande  la  peine  de  mort  con- 
tre les  administrateurs  qui  délivreront  de  faux  cer- 
tificats de  résidence. 

Dupont  :  Je  dénonce  l'inertie  du  tribunal  crimi- 
nel de  Paris.  Depuis  deux  mois  il  est  saisi  d'une 
dénonciation  que  lui  a  faite  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale contre  le  nommé  Guiot  du  Molaos*  eentil- 
homme  Poitevin,  arrêté  au  bourg  de  l'Égalité  ;  il  ne 
paraît  pas  que  la  procédure  soit  encore  commencée. 
On  a  trouve  sur  le  ci-devant  les  preuves  de  son  émi- 
gration, comme  la  cocarde  blanche,  et  son  engage- 
ment au  service  des  princes.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  soit  tenu  de  rendre  compte  de  la 
suite  de  la  procédure. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  Carnot,  au  nom  du  co- 
mité diplomatiane»  d'une  pétition  des  habitants  de 
la  principauté  de  Monaco,  la  Convention  décrète  la 
rénnion  de  ee  pays  &  la  république  française  (1). 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  MX  YBNBBBDI  15  rBVRIBR. 

La  Société  populaire  de  Bourges,  le  département 
dn  Pvy-de-Dome,  la  commune  de  Montpellier,  le 
département  du  Nord,  etc.  adhèrent  an  décret  de 

(t)  Ce  rapport  se  trowe  dans  le  Uoniieu»  foiiraDt.    L.  G. 
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fondamnation  contre  le  derDier  roi  des  Français,  ex- 

8 riment  leur  douleur  sur  la  mort  de  Lepelletier.  — 
lention  honorable. 

—  La  Société  populaire  de  Bourges  instruit  la 
Convention  ^u*il  est  parti  de  cette  ville  un  bataillon 
armé  et  équipé.  —  Mention  honorable,  et  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre  pour  disposer  du  bataillon. 

—  Le  département  du  Nord  offre  à  la  patrie  un 
vaisseau  de  ligne  de  soixante  canons.  Les  soldats 
qui  monteront  ce  vaisseau  jureront  de  faire  sauter 
le  vaisseau  plutôt  que  de  se  rendre.  Les  citoyens 
qui  ont  souscrit  pour  l'armement  de  ce  vaisseau  de- 
mandent qu'il  porte  le  nom  de  vaisseau  du  départe- 
ment du  Nord.  —  Renvoyé  au  comité  de  la  marine, 
et  mention  honorable 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  à  Liège 
écrivent  au'ils  ont  arrêté  de  suspendre  le  départ 
pour  la  Hollande  du  bois  de  construction  qui  se 
trouve  sur  les  bords  de  la  Moselle. 

La  Convention  confirme  par  un  décret  l'arrêté 
des  commissaires. 

—  Les  commissaires  à  Tannée  des  Alpes  attirent 
Fattention  de  rassemblée  sur  le  dénûment  où  se 
trouve  cette  armée. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  défense  gé- 
nérale. 

*-  Le  ministre  de  la  guerre  demande  15  millions 
pour  réparer  les  fortifications. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

—  Le  ministre  des  af&ires  étrangères  écrit  qu'un 
grand  nombre  d'officiers  étrangers  soUicitentdu  ser- 
vice dans  les  troupes  de  la  république.  Ce  qui  les  em- 
pêche de  se  rendre  en  France ,  c'est  l'incertitude  du 
sort^ui  lesy  attend.  Le  ministre  demande  auela  Con- 
vention prononce  s'il  ne  conviendrait  pas  ae  les  faire 
jouir  du  grade  qu'ils  quitteront  pour  servir  sous  les 
drapeaux  de  la  république. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  Les  commissaires  ae  la  Convention  dans  le  dé- 
partement du  Rhin  écrivent  de  Strasbourg  qu'ils 
ont  suspendu  de  ses  fonctions  Denac,  payeur  des 
guerres ,  et  qu'ils  ont  confirmé  Tarrêté  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  qui  suspendait  le  séquestre  mis 
sur  les  biens  de  l'ordre  de  Malte,  dépiendant  du 
prieuré  d'Allemagne. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  une  pétition 
de  la  veuve  du  citoyen  Biteau,  massacré  à  Orchies, 
qui  sollicite  des  secours. 

Sur  la  proposition  de  Mallarmé,  la  Convention 
accorde  un  secours  provisoire  de  500  livres  à  la 
veuve  Biteau,  et  renvoie  au  comité  pour  proposer 
la  pension  qu'il  convient  d'accorder  à  cette  ci- 
toyenne. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  soumet  à  la  décision 
de  la  Convention  cette  question  :  Les  prétreê  mm 
€UiermefUés^  qui  sont  sortis  de  France  munis  d'un 
passeport,  mais  avant  que  la  kH  de  déportation  fût 
sanctionnée,  doivenl-its  être  considérés  comme  émi- 
grés f 

Renvoyé  au  comité  de  législation. 

(La  suite  demain,  ) 

N.  B,  Le  président  annonce  qu'en  vertu  du  décret 
par  lequel  la  Convention  a  ordonné  que  le  nouveau 

Slan  ou  comité  de  constitution  lui  serait  présenté 
ans  la  séance  du  15  février,  la  parole  est  au  rappor- 
teur de  ce  comité. 

Condorcet  lit  un  discours  préliminaire  expositif 
des  motifs  qui  ont  dirigé  le  travail  du  comité  (1).  11 
y  développe  la  théorie  et  le  mécanisme  d'un  nou- 
veau moue  de  scrutin  qu'il  propose,  pour  simplifier 

fl)  Le  rapport  de  Coodorcet  a  été  inséré  testnellemeot 
dans  le  Momteur  du  17  féTrier.  L.  6. 


les  élections ,  pour  les  rendre  le  résultit  immédiat 
du  vœu  du  peuple  sans  intervention  d'aucun  pou- 
voir électoral  intermédiaire,  pour  réunir  les  avanta- 
ges du  scrutin  secret  et  de  la  proclamation  publique 
des  suffrages,  et  augmenter,  par  la  commodité  et  la 
célérité  des  opérations,  le  nombre  des  votants.  —  Il 
propose,  d'après  ce  mode,  de  faire  nommer  immé- 
diatement par  le  peuple  les  membres  du  conseil 
exécutif,  qui  alors  ne  pourraient  être  destitués  que 

Sar  le  jugement  d'un  jury  spécial,  sur  la  poursuite 
u  corps  législatif. 

En  vertu  du  même  mode  de  scrutin,  il  affecte  à 
chaque  fontionnaire  public  un  nombre  suffisant  de 
suppléants  pour  prévenir  la  trop  grande  fréijuence 
des  élections. — 11  supprime  le  ministère  de  la  justice, 
divise  en  trois  parties  le  ministère  de  l'intérieur,  sup- 
prime les  administrations  de  districtet  les  petites  mu- 
nicipalités, pour  les  remplacer  par  des  arrondisse- 
ments de  commune,  des  sections  de  commune  et 
des  agences  municipales. 

La  lecture  de  ce  travail  dure  plusieurs  heures. 

Un  autre  membre  du  comité  de  constitution,  Gen- 
sonné,  monte  ensuite  à  la  tribune  ;  il  lit  une  nou- 
velle rédaction  de  la  déclaration  des  droits,  et  com- 
mence la  lecture  du  projet  de  constitution.  — 
L'heure  étant  avancée,  l'assemblée  renvoie  la  suitt 
de  ce  rapport  à  demain. 


Du  vendredi  15  février  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DC-VILLE  DE  PAIIS. 
Sii  derniers  mois  1 792.  MM.  les  Payeurs  sont  k  la  lettre  C. 

Noms  des  Payeurs, 

I  Lempereor,   perp.  etviag Vendredi 

t  Botclieroo,  perp.  et  viag Vendredi. 

10  Penchein,  viag.  et  perp Vendredi. 

It  Patu,  perpétuel  viager Vendredi. 

tt  Rouillard ,  tont.  viag.  et  perp Vendredi. 

3t  Lallemant ,  perpétuel Vendredi. 

85  Johanto  du  Jeant,  perpétuel Vendredi. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  j<mrs  de  date. 


Amsterdam.    •    •    •     29^ 
Hambourg  .    •    •    •     855 

Londres i5j 

Madrid  ...      28  1.  5  s 


Cadix*    •    •         271.15  t. 

Gênes. 182 

Li?ourne    •    •    •    •    192 
Lyoo,  Paiement  •  •  •  an  p 


Cours  des  effets  publics, 

Act.  des  Indes  de  2500  li?. 1975,  72},  70, 75 

PorlioDS  de  1600  liv 1285 

—  de  312  Hy.  10  s. 250 

—  de  100  liv 82 

Emprunt  d'octobre  de  500  li? 411 

—  de  décembre  1782,  quilLdefin 9p 

—  de  i25  miU.  déc.  1784 0^,  ;,  ^  p 

Sorties* 3^,  3  p 

—  de  80  millions  sans  bollelins.  *  •  •      7J,  7,  6*  p 

—  sort,  en  viager* • ^îp 

Bulletins •  •  .  .     87 

Rroonnaissanoe  de  bulletin • 72 

Quittance  des  eaux  de  Paris •••••••    340 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  *i» 

—  à  4  p.  *I 700 

—  de  80  millions  d'août  1789 9*i  p 

Assur.  contre  les  incendies. •  392,  91«  90,  91 

—  à  vie. 392 

GoNTBATS  1'*  classe  à  5  p,  *| 85 

—  2*  idem  à  5  p.  «i*.  soj.  an  15*  •  •  •  .  77 

—  Zf  idem  à  5  p.  «i*  suj.  ao  10* .  .  •  •  741 

—  4*  idem  à  5  p.  ol*  raj.  an  10*  et  2  s.  p.  I.  72 

—  5*  idem^Zp,  «i^stij.aalO*. 04 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm^  le  25  janvier,  ^-  Le  régent  est  too|ours 
dans  la  même  situation,  placé  entre  le  peuple  qui  veut  une 
révolution  complète,  et  les  Russes  qui  ne  drroandcnt  que 
des  émeutes,  et  ne  manqueront  pas  de  s*opposer  à  des  mou* 
fements  révolutionnaires.  Il  a  donc  toujours  à  se  défendre 
des  agitations  vagues,  et  à  prévenir  aussi  peut-être  des  in- 
sarreclions  trop  sérieuses.  Il  vient,  par  sa  dernière  procla- 
mation, d^inviter  les  Suédois  à  ne  pas  se  livrer  aux  intrigues 
d*uue  puissance  étrangère,  et  deux  régiments  ont  eu  ordre 
de  venir  renforcer  la  garnison.  —  Cependant,  pour  étouffer 
les  murmures  que  ces  dispositions  pourraient  faire  natlre, 
le  prince  a  cru  devoir  plaire  au  peuple  en  renvoyant  en 
Poméranie  les  deuK  hommes  qu'il  déteste  le  plus,  Lilien- 
sparre,  vice-gouverneur  de  Stockholm,  et  son  fils,  chef  de 
police.  On  les  a  remplacés  par  deux  roturiers. 

On  a  nommé  ministre  de  hi  justice  M*  Lode»  qui  jouit  de 
reslime  publique. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg^  te  5  février.  —  L*inTasion  des  dii  raille 
Prussiens  en  Pologne  a  saisi  les  émigrés  Polonais  d'étonne- 
ment  et  de  douleur.  —  Loin  de  s'attendre  à  ce  déplorable 
événement,  leur  espoir  s'était  ranimé  lorsqu'ils  avaient  vu 
l'impératrice  de  Russie  entamer  avec  eux  des  négociations 
qu'elle  paraissait  même  suivre  avec  une  certaine  ardeur.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'on  n'ait  expédié  à  ce  sujet  des  cour- 
riers à  M.  Malacbovvski,  et  que  plusieurs  tentatives  n'aient 
été  faites  au  prince  Sopieha.  C'est  ainsi  que  la  Russie  agis- 
sait eo  apparence  auprès  de  la  cour  de  Vienne,  pour  engager 
le  prince  Czartorinski  ft  retenir  en  Pologne;  mais  ces  gé- 
néreux Polonais  ont  toujours  répondu  que  l'époque  de  leur 
rentrée  dans  leur  patrie  était  impossible  avant  l'évacuation 
de  la  Pologne.  Cependant,  malgré  cette  inflexibilité,  l'im- 
pératrice avait  continué  de  suspendre  en  Pologne  les  pro- 
scriptions et  les  conûscallons  dont  les  émigrés  étaient  me- 
nacés depuis  longtemps. 

Telle  était  la  situation  de  ces  derniers  lorsqu'ils  ont  ap- 
pris la  nouvelle  de  l'entrée  des  Prussiens» 

PATS-BAS. 

De  ta  Campîne  tiégeoite.^  le  iO  février*  —  Les  troupes 
françaises  sont  de  ce  côté  dans  un  mouvement  continuel. 
jTout  parait  annoncer  une  expédition  procliainc.  Ce  ne  peut 
être  que  celle  de  l'invasion  de  la  Hollande.  En  effet,  Muës- 
fricht  est  bloqué  depuis  le  7.  Il  ne  peut  plus  rien  arriver 
dans  la  place,  ni  par  eau,  ni  par  terre.  Outre  qu'on  ne  la 
rroit  pas  approvisionnée  pour  longtemps,  il  parait  certain 
d'ailleurs  que  les  généraux  français  y  ont  des  intelligences. 

Comme  le  corps  d'armée  du  général  Clalrfayt  pourrait 
nuire  à  cette  utile  0|)éni(ion,  on  a  cm  devoir  te  contenir; 
et  pour  cet  effet  la  garnison  d'Aix-la-Chapelle  a  eu  ordre 
de  s'avancer.  On  attend  encore  quinze  nouveaux  bataillons 
La  ville  de  Huy  a  voté  à  l'unanimité,  comme  celle  de 
Liège,  sa  réunion  à  la  France. 

L*assemblée  des  représentants  provisoires  de  Bmxelles, 
ponr  se  conformer  au  décret  du  15  décembre,  a  remercié 
tous  les  employés. 

Le  général  Dumouriez,  de  retour  de  sa  tournée  sur  la 
frontière  maritime,  est  actuellement  à  Anvers.  11  a  vbité 
toute  la  côte  depuis  Memport  jusqu'à  Ostende,  et  11  a  donné 
des  ordres  pour  qu'on  la  mit  en  état  de  défense.  11  a  exa- 
miné avec  attention  l'état  des  magasins,  et  calculé  toutes 
les  ressources  de  cette  campagne.  Il  fait  actuellement  éle- 
ver à  Anvers  des  batteries  redoutables  pour  foudroyer  tout 
ce  qui  se  présentera  sur  le  fleuve. 

La  légion  batave  en  garnison  h  Anvers  grossit  tous  les 
jours. 

£•  Série*  —  Tome  IL 


Noms  des  commissaires  de  la  république  française 
dans  la  Belgique,  qui  résideront  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  arrondissement. 

Àrrondiêument  de  la  Flandre  littorale.  «—  Gadole  et 
Sibuet,  à  Ostende. 

Arrondiêêement  de  la  West^Flandre.  —  Haron-Romain 
et  Mandrion,  à  Courtray. 

At*rondi$»ement  de  la  Flandre  proprement  dite.  — 
Alexandre  Courtois  et  Damaudery,  à  Gand. 

Arrondissement  du  Tournésis*  —  Thi^ut  et  Beaumé, 
&  Tournay. 

Arrondissement  du  Hainaut.  — *  Moucbet  et  Legier,  h 
Mons. 

Arrondissement  du  Namurois»  —  Bexon  et  Rigault,  k 
Namur. 

Arrondissement  du  Brabant  wallon,  —  Chaussart  et 
Gouget,  à  Bruxelles. 

Arrondissement  du  marquisat  d'Anvers,  seigneurie  de 
Malinet.  —  Tronquet,  Michel  et  Collin,  ù  Anvers. 

Arrondissement  de  la  Campine  brabançonne,  —  Paris 
et  Lanelle,  à  Diest. 

Arrondissenunt  du  page  d*entre  Sambre^Meuu,  Lie- 
geois  et  comté  de  Uug»  —  Tisseron  père  et  Bosque,  ù 
Dinan. 

Arrondissement  de  la  campagne  de  Liège  et  la  Hesbayr* 
—  Cochelet  et  Chepy,  à  Liège. 

Arrondissement  de  Franekimont  et  la  partie  de  la  Cnii^ 
drai^  du  même  côté  de  la  Meuse.  —  Vaugcois  et  Uéberi,  à 
Yerviers. 

Arrondissement  du  Limbourg*  -^  Isnard  et  Roland ,  à 
Hervé. 

Arrondissement  de  la  Gueldre  autrichienne»  —  Lié- 
haut  et  Bonnemant,  è  Ruremonde. 

Arrondissement  du  pays  de  Siavelot-  —  Tisseron  fils 
et  Diifour,  à  Malroedi. 

Arrondissement  de  Mayence,  —  Simon  et  Grégoire,  & 
Mayence. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bréavd. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   VENDREDI   15  FÉVBIEn. 

Lb  Pbésidint  :  Brissot  a  la  parole  par  décret. 

BansoT  :  Citoyens,  je  me  croirais  coupable  si  j'abusais, 
dans  les  circonstances  critiques  où  nous  sommes  du  temps 
précieux  de  l'assemblée,  pour  l'employer  à  des  réclama* 
tiens  qui  me  seraient  purement  personnelles  ;  aussi  n'est- 
ce  pas  sous  ce  point  de  vue  que  vous  jugerez  le  fait  que  je 
vais  vous  dénoncer.  Il  existe,  au  comité  de  sûreté  générale, 
une  lettre  signée  Brissot  de  Warviile,  adressée,  à  ce  qu'on 
prétend,  à  Laporte,  et  contenant  tous  les  sentiments  d'un 
royariste.  Je  déclare  que  celte  lettre  n'est  pas  de  moi,  que 
l'éci-ilure  n'a  aucune  ressemblance  avec  la  mienne,  que  la 
signature  Brissot  est  falsifiée.  Où  ce  faux  a-t-il  élé  com- 
mis? Les  faits  parlent  d'eux-mêmes.  Cette  lettre,  trouvée 
dans  les  papiers  du  comité  de  surveillance  de  la  commune, 
fut  apportée  à  la  commision  des  vingt-quatre,  chargée  de 
les  exammer.  Le  rapprochement  de  la  signature  }Vatte* 
vitle^  qui  était  au  bas  de  la  lettre,  avec  le  nom  de  fVar» 
ville  que  j'avais  porté,  fit  d'abord  examiner  la  pi  ce  avec 
alientionpar  les  membres  du  comité;  ils  furent  bientôt 
convaincus  que  cette  lettre  et  cette  signature  appartenaient 
ù  Watteville,  rédacteur  de  la  Gazette  de  France.  Elle  fut 
donc  mise  à  Técarl.  Je  ne  sais  par  quel  étrange  motif  cetre 
lettre  s'est  retrouvée  an  bout  de  trois  mois  au  comité  de 
sûreté  générale,  avec  le  mot  de  Brissot,  mis  devant  Watte- 
ville, changé  en  Warviile,  qu'on  a  légèrement  barré.  Lu- 
dessus  s'est  élevé  contre  moi  un  système  de  diffamation. 
Cette  lettre  a  été  communiquée  à  un  journaliste,  qui  l'a 
imprimée.  Je  laisse  à  l'assemblée  à  juger  la  conduite  d'un 
comité  qui  a  voulu  user  de  ce  faux  pour  perdre  un  collt- 
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giir,  VB  citoyen  ;  d^uir  comité  qui  a  prit  un  arréU  pour  1 
renvoyer  aux  sociétés  populaires,  ri  rimprimer  dans  tous  j 
les  loomaux.  Mais  uti  faux  a  été  commis  :  mon  devoir  est 
de  le  dénoncer.  C*est  par  un  funx  commis  dans  un  écrit  de 
Sklney,  qu^il  a  été  condamné  à  U  mort.  Je  demande  donc 
que  le  coniité  de  s&relé  générale  soit  tenu  de  déposer  la 
lettre  au  tribunal  criminel  du  dépailcment  de  Paris,  pour 
être  informé  contre  l^auleur  et  le»  complices  du  faux. 

BAtini  :  Je  demande  la  parole  pour  rétablir  lo  faits 
que,  suivant  son  ufage,  Brissot  a  tronqués  en  présence  de 
rassemblée.  Celte  lettre  ne  Tient  point  du  comité  de  sur- 
tcillancc  de  la  commune;  elle  a  été  trouvée  dans  les  pa- 
piers de  Laporte  par  les  commissaires  de  rAs;«mblée  na- 
tionale Gohier  et  Audrein,  en  présence  de  Legeiidre,  luge- 
de-paix  de  la  section  des  Tuileries.  Elle  a  été  apportée  de 
là  à  la  commission  extraordinaire,  qui  n>  atiadia  pas 
beaucoup  d'importance,  parceque  la  signature,  bien  évi- 
demment de  Britêol  de  ff^arville,  ét^^it  raturée.  Depuis  la 
dissolution  de  cette  commission,  la  lettres  passé  au  comité 
de  sûreté  générale,  qui  s'est  convaincu  que  le^  trois  mots 
Bvissot  de  fyMtiUe  sont  de  la  mt^mc  écriture,  de  la  même 
encre,  écrits  le  mdmc  jour.  Ces  trois  mots  ont  été  raturés 
aussi  de  la  même  main ,  c'est-à-dire  par  celui  qui  a  mis  en 
télé  n*  3  et  le  paraphe.  Quoi  qu'il  en  soit,  Briswt  a  avancé 
que  le  comité  de  sûreté  générale  a  pris  un  arrêté  pour  la 
faire  imprimer  dans  les  journaux.  Elle  n*a  été  donnée  à 
aucun  journaliste,  et  Manit,  qui  Ta  imprimée,  doit  se  rap- 
peler   (  De  nombreux  murmures  couvrent  la  voix  de 

l'opinant.  ]  Le  comité  de  sûreté  générale  avait  seulement 
arrêté,  et  cet  arrêté  n^était  qu'une  mesure  de  précaution, 
qu'où  irait  comparer  cette  écriture  au  comité  diploma- 
tique, où  11  en  existe  de  Bri«sot.  Tout  ce  que  |e  confessa 
tous  les  torts  des  membres  du  comité  de  sûreté  générale  et 
les  miens,  c'est  qu'en  lisant  cette  lettre,  m  y  reconnais- 
sant le  ton,  les  allures  et  le  style  d'un  inttigant,  il  nous  a 
paru  qu'elle  devait  être  de  Brîssot.  (De  violents  murmures 
s'élèvent  dans  une  très  grande  partie  de  la  salle.) 
Plusieurs  voix:  Et  le  flux  de  vousl 
BcBiiAaD,  dt  Saintes  ;  Je  viens  d'entendre  Brissot  tous 
dire  que  là,  en  parlant  du  comité  de  sûreté  générale,  avait 
été  ajouté  le  mot  de  Brissot....  {Plusieurs  voix  :  Il  n'a  pas 
dit  cela.  D'autres  :  Il  l'a  dit.) 

Rolx-Fasxllac  :  Le  comité  de  constitution  attend  la 
parole  pour  nous  présenter  une  constitution  i-épublicaine. 
Ne  nous  occupons  pus  d'aflaires  personnelles  ;  renvoyons 
au  tribunal  criminel,  et  passons  à  l'ordre  du  jour. 

Bbrnard  :  Brissot  a  manqué  de  mémoire  ou  de  véracité. 
Je  lui  rappelle  qn'aussitél  que  la  lettre  fut  déposée  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  il  fut  incité  à  venir  en  prendre 
communication.  Il  fût  convaincu  que  les  trois  mots  de  sa 
signature  étaient  de  la  même  main.  (Brissot  :  Cela  est  ab- 
solument ùrux  1)  Il  se  borna  à  dire  que  la  lettre  n'était  pas 
*<le  lui. 

Lasouacb  :  BaEîre  a  dit  que  le  comité  de  sûreté  générale 
n'avait  point  pris  de  détermination  pour  faire  imprimer  la 
lettre.  Je  tais  qu'il  n'y  a  pa^  eu  d'arrêté  consigné  dans  les 
iresii^tres  ;  mais  on  a  délibéré  au  comité  de  fhii-e  publier  la 
lettre  dans  les  journaux.  (  Bazire:  Cela  n'est  pas  vrai  1)  Cela 
est  vrai.  Je  parlai  alors  de  cette  lettre  à  quelques-uns  de 
nos  oolU'gues.  J'interpelle  Du  val ,  qui  fait  un  journal,  et 
qui  avait  la  lettre,  maisqui  n*a  pas  voulu  l'imprimeravant 
que  la  signature  Pût  constatée.  (Di  val  :  Je  demande  la  pa- 
role.) Marat  Ta  imprimée;  et  comment  l'aurait-il  eue,  si 
rinlention  du  comité  n'avait  pas  été  qu^cllc  le  fCkt  ?  Je  dé- 
clare qti*en  sortant  je  demandai  au  comité  si  telle  était  son 
Intention,  et  que  Bazire  me  répondit  qu'oui. 

Charles  DuvAL  :  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  le 
membre  do  comité  de  sûrelé  générale  qui  me  remit  la  let- 
tre me  dit  que  le  comité  ne  s'était  déterminé  à  la  faire  im- 
primer que  lorsqu'elle  aurait  été  constatée  sur  une  autre 
lettre  de  Briss*  L 

Lahabqcb:  J'ai  entendu,  pendant  que  Brissot  parlait, 
beaucoup  de  membres  demander ,  avec  leur  rhaleiir  ordi- 
naire (on  murmure) ,  le  reuouvcllcmeDt  du  comité  de  sâ- 
icté  générale. 
Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  le  renouvellement  du  comilél 
Marat  :  Il  ne  le  sera  pas  ;  il  est  bon  de  surveiller  dos 
coquins  tels  qiu:  vous.  ^Nou^caux  murmurc^.; 


Après  quelques  mlniitrs  d'agitation,  ta  ConrcotioB  dé» 
cri  te  la  proposition  de  Brissot ,  et  passe  à  IVirdre  ém  jo«r» 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  jeudi  11 


«La  ConTcntion  nationale,  après  aToir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  de  marine,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art  I*'.  Le  nombre  des  chefs,  9oav<hcGi,  fOo»«on- 
trôleurs  et  commis  d'administration  civile  de  la  mariqe 
dans  les  ports  sera  augmenté  du  nombre  déterminé  par  le 
tableau  ci-joint,  t^t  leurs  appointements  fixés  d'aprè»  la  loi 
du  28  septembre  1791. 

«II.  En  interprétation  de  l'article  15  de  la  loi  du  12  oc- 
tobre 1791,  les  commis  embarqués  en  qualité  de  sonsHsbHs 
jouiront,  pour  la  campagne  seidement,  du  traitement  de  et 
dernier  grade,  savoir  : 

c  Ceux  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  quatre-Tingts  à 
cent  vingt  canons  «  de  la  paie  de  sous-chefs  de  la  première 
classe. 

«  Ceux  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  cinquante  à  qua- 
tre-vingts canons,  de  celle  de  sous-che&  de  la  seconde 
classe;  et  ceux  embarqués  sur  les  frégatc<i,  corvettes  et  au* 
très  bâtiments  de  la  république,  de  celle  de  sous-diefs  de 
la  troisième  classe. 

•  III.  Les  chefs  et  sous-chefs  d'administration  chargés  du 
détail  général  d'une  armée  navale,  escadre  on  diTision, 
jouiront,  pour  la  campagne  seulement,  savoir  : 

c  Si  c'est  un  soas-chef ,  des  appointeiftents  de  chef  de  la 
seconde  classe  ;  et  si  c'est  nn  chef,  de  ceux  des  cbefs  des 
iravuut  de  la  première  elasse. 

•  IV.  La  Convention  nationale,  dérageant  à  rartiele  16 
de  la  loi  du  13  octobre  1791,  en  ce  qui  oonoemeleoonoofirs 
pour  les  places  de  9ou»«hefs  d'administration,  décraeqoe 
la  moitié  de  celles  qui  viendrant  à  vaquer  aprt'S  eetie  fbr- 
mation  sera  donnée  à  l'ancienneté  aux  commis  d*admi- 
nistration  répartis  dans  tons  les  ports;  l'antre  moitié  sera 
donnée  au  choix,  mais  seulement  à  ceux  des  commis  qui 
auront  subi  l'examen  qui  sera  fait  par  rexaminateur  char- 
gé de  celui  des  enseiipies  non  entretenus;  et  le  ministre  ne 
l>ourra  choisir  que  parmi  ceux  qui  en  aaront  obtenu  un 
certificat. 

f  V.  Les  examens  seront  publics,  et  tes  commis  qui  s'y 
présenteront  seront  tenus  de  répondre  sur  les  objets  pres- 
crits par  les  articles  iC  et  17  de  la  loi  du  12  octobre  1791. 

«VI.  La  Contention  nationale,  dérogeant  également,  vu 
la  nécessité  des  drconslanoes,  à  l'artideiS  de  la  mêflM  loi 
du  12  octobre  1791,  décrète  provisoirement  que  les  places 
de  chefii  d'administration  seront  (tonnées,  moitié  à  l'ancien- 
neté, moitié  au  choix  du  ministre,  aux  sous-cbvrset  aux 
sous-contr^leurs  qui  auront  au  moins  deux  ans  de  service 
dans  leur  grade,  et  Page  de  trente  ads  accomplis. 

«Vil.  Les  appointements  des  élèves  des  bâtiments  civils 
n'ayant  pas  été  déterminés  par  l'articte  26  de  la  même  loi, 
seront  portés  à  1,200  livres;  ceux  des  élèves  de  construc^ 
tions  seront  portés  à  la  même  somme. 

«  VIII.  Par  le  présent  décret ,  Tadminislration  ^oérale 
des  ports  et  des  classes  est  et  demeure  fixée  confoiinémeut 
à  l'état  ci-annexé,  savoir  : 

•  Cinq  ordonnateurs,  quatre  eonirôleurs,  quatre  dief^ 
des  travaux,  trente-neuf  cbefs  d'administration,  vingt-et-un 
sous-cnntrôleurs,  cent  snixante-quatone  sons-chefs,  dii- 
neuf  aides  des  constructions  et  des  bâtiments  civils,  cinq 
cent  quatre-vingts  sous-gardc-magasins  et  oonmis  d'adal* 
nistration,  dix  élèves  des  constructions  et  des  bAtimcnlsci- 
nl«,  ttci>tc  préposés  des  classes,  trois  cent  soixante-dou» 
syndics  des  marins,  quatre  commissaires  auditeurs,  quatre 
greffiers  de  la  cour  martiale,  cent  quinze  hommes  de  la 
gt-ndarmerie^  dont  trois  lieutenants,  six  maréchaux-d^ 
lugi«,  dix-huit  brigadiers,  quatre-vingt-huit  gendarmes. 

•  IX.  Lorsque  les  travaux  des  ports  et  armements  seront 
augmentés,  le  minl>tre  de  la  marine  e^  autorisé  à  em- 
ployer provisoirement,  dans  l'administration,  le  nombre 
des  commis  extraordinaires  qu'il  croira  nécessaire  anx 
besoins  du  service,  sous  la  condition  expresse  d'en  rcndru 
compte  tous  les  mois  à  la  Convention  nationale  ;  les  ap- 
pointements desdils  commis  seront  payés  sur  les  fonds  mi< 
à  la  disposition  do  ministre  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires, s 


Aoi 


Elirait  du  rafiporf  fait  dans  la  séana  du  jtudi 
14  février  au  S9ir,  par  Camoi^  nir  la  réunion 
des  pam  de  Mcmaeo^  de  Sckambourg,  et  de  quel- 
frtie«  Communes  cireonvoisines  à  la  république 
française, 

CSiojeiis  f  à  poine  les  défenseurs  de  notre  pairie  eurenl- 
lit  repoussé  les  soldats  du  despotisme»  que  plusieurs  con- 
frés  adjacentes  ou  enclavées  daus  le  teriiloire  de  la  répu- 
blique denendère^ii  à  lui  âln;  réunies;  elles  se  hélèient 
d'éOMttre  un  f«u  que.  jusqu'alors  inlinidées  par  la  pré- 
sence des  forces  étrangères,  elles  af  aient  gardé  dans  le  se- 
ciei  que  leur  ooosaMndaii  la  prudence. 

La  loi  du  i5  décembre  engage  rbonneur  de  fa  nation 
française  à  protéger  la  liberté  clies  tous  les  peuples  qtii 
voudront  la  conquérir  :  elle  donne  à  tous  ceux  qui  recon- 
naissent les  droits  de  Tliomme  celui  de  réclamer  noire  se- 
cours; elle  en  fait  nos  aillés  naturel?.  Cependant  celle  loi 
ne  nous  oblige  point  à  nous  identifier  avec  eux;  et  nos  prin- 
cipes même,  conlralres  à  tous  projets  d*agrandisscment, 
veulent  qu'à  moins  d*un  puissant  iniérêt,  comme  serait  co 
lui  d*une  grande  mesure  de  sûreté  générale,  nous  nous  bo^ 
nlon»  à  les  considérer  comme  amb. 

Ponr  établir  une  théorie  sur  les  réunions  de  territoire, 
vot*^  CMBilé  diplomatique  a  dft  remontir  anx  principos. 

Dans  toutes  matières  politiques  deux  points  sont  ft  con- 
sidérer, .et  c'est  k  eux  que  tout  se  réduit,  Vimérét  el  ta 
iHêiice»  l\s  composent  tout  le  droit  des  gens,  el  sont  le  fon- 
dement de  la  morale  privée  comme  de  celle  des  nations. 
En  effet,  les  nations  sont  entre  elles,  dans  Tordre  poliiiqne, 
ce  que  sont  entre  eux  les  individus  dans  Tordre  social. 
Biles  ont  comme  eux  leurs  dpoits  respectifs  :  ces  droits  sont 
Tindépendance ,  la  sûrelé  au-deliors ,  Tunitéau-dedans, 
l*honneur  national ,  tous  les  intéréls  majeurs  en  un  mot^ 
qu*un  peuple  ne  saurait  perdre  qu'arrachés  par  la  force,  el 
qu*il  peut  toujours  reprendre  quand  Toccasion  lui  est  of- 
Aartc^ 

Or  la  loi  naturelle  veut  qu'on  respeele  ces  droits ,  qu'on 
a'aide  même  mutuellement  4  les  défendre,  tant  que  par  les 
secours  ou  les  ménagements  l'éciproques  ou  ne  compn>- 
met  pas  les  siens  propres. 

Sans  doute  cette  justice  innée,  qui  n'est  autre  cho^c  que 
la  conformité  de  l'acte  à  la  loi  naturelle,  n'obligea  jamais 
personne  à  sacriHer  sa  propre  sûreté  pour  celle  de  son  voi- 
sin ;  mais  elle  voulat  que  nos  intérêts  essentiels  une  fois  à 
couvert,  nous  n^attaquassîons  point  gratuitement  ceux  des 
attires;  elle  voulut  même  que  nous  les  aidassions  à  les  sou- 
lemr  contra  l'Sambltion,  le  despotisme  et  la  dépravation 
des  principes. 

Telle  est  cette  justice  éteraelie  qui  easbrasse  et  les  indi- 
vidus et  les  nations  entières ,  et  la  raison  de  Tbomme  et 
riostinctdes  animaux,  qui  seule enlreiieiil  Texislenee  des 
Ctres  sensibles,  l'harmonie  des  sociétés  et  Téquijibrc  des 
pui^^sances. 

Jp  puis  donc  conclure  sur  ce  qui  vient  d*£tre  dit  par  ces 
deux  maximes  générales  qal  établissent  clairement  en  po- 
litique la  diflérfnce  du  juste  et  de  l'injuste  :  1*  Toute  me- 
Bure  po(Uique  est  légitime  dés  qu'elle  est  commandée  par 
U  saiitiéûVBtat:  S»  tout  acte  qui  blesse  tes  intérêts  iV an- 
trmit  êSMsnéeeêiité indispensable  p&ur  sçi-méme,  est  i/i- 
jusie» 

J'appKiloe  maialenaat  ces  maximes  a«x  réunions,  sépa- 
ralloRS  el  mutations  queleonques  de  territoire»  et  je  tire  de 
leur  rapprochement  ce  principe  qui  renferme  toute  la 
théorie  de  ces  mutations. 

jiueune  réunion ,  augmentation  »  diminution  eu  muta' 
tion  quelconque  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  dans  fé- 
tendue  de  ta  république  sans  qu*il  soit  reconnu.  4*  qit^ 
cette  mutation  n'a  rien  de  contraire  aux  intérêts  de  VEtat; 
2*  qae  tes  communes  que  regarde  cette  mutation  t^ont  de- 
mandée  par  l^émiâsion  d'an  veou  libre  et  farmet,  ou  que  la 
sAreté  générale  de  la  république  ta  rend  indiepeneable. 

Noire  principe  est  sans  doute  de  n*iuipoaer  ta  loi  ù  au- 
ciia  peuple  de  la  levre;  chacnirest  également  souverain, 
quelle  que  soii  Tesiguiié  de  son  territoire;  main  on  priiH- 
cipe  antérieur  à  celui-lù  est  d'empêcher  qu'aucun  peuple 
ne  nous  Tiniiiosc  à  nous-mi'mcs  :  or  ce  serait  nous  laisser 
imposer  la  loi,  que  de  souffrir  qu'on  nous  cnlcyùt  le^ 
moyrns  i\r  dcfvndre  cllicacemcnl  noi  riouti'.rcs  ;  ce  serait 


recevoir  la  loi,  et  la  pfus  désastreuse  de  toutes  lèt  lois,  qne 
dtï consentir  à  ce  qu'il  fût  poité  atteinte  à  l'indivisilâiité  de 
la  république.  Il  est  donc  évident  que  si  nous  ne  pouvions 
éviter  de  pareils  malheurs  sans  froisser  les  intérêts  de  nos 
voisins,  ce  serait  de  notre  part,  non  une  injustice  de  le 
fuir^  mais  un  devoir  rigoureux. 

S'il  en  était  autrement  ;  s'il  élait  vrai  qu'une  commune 
quelconque^  en  émeilant  son  vœu  d'indépendance ,  pût  de 
ce  moment  s'isoler  de  la  grande  masse,  bieolét  chaque 
section  de  la  république,  rédamant  l'exerdcede  lasoove- 
minelé  individuelle,  pourrait  former  un  code  à*  part,  sys- 
tème qui  mènerait  droit  au  fédéralisme  et  à^  l'anarchie  la 
plus  compiae;  car,  une  fois^  le  principe  établi,  lesinlri- 
gants  les  séducteurs  qui  veulent  à  tout  prii  déchirer  le 
sein  de  leur  patrie,  déploieraient  à  l'instant  toutes  les  res- 
sources de  leurs  manœtivres  hypocrites  dans  les  assemblcei 
primaires,  et  Ton  verrait  cliaque  département,  chaqua 
commune,  diaque  hameau,  chaque  ferme,  se  déclarer 
souveraine  dans  son  arrondissemeitt,  nfoser  toule  con- 
tribution ,  tout  secours  à  la  chose  pubiqne,  toule  obeis^ 
sance  aux  lois  générales  de  l'Etat. 

C'est  peut-être,  citoyens,  pour  avoir  rois  ces  rcllexions 
trop  à  l'écart;  iMiur  avoir  usé  envers  nos  ennemis  d'mi 
mén»geflfic*nt  hors  de  saison  ;  pour  n'avoir  pas  fuit  exécu-^ 
ter  la  loi  du  15  décembre  avec  asaet  de  vigueur  et  d'in- 
flexibilité, que  nos  arme«,  malgré  leurs  succî's,  n'ont  pae 
obtenu  tous  ceux  qu'on  aurait  pu  se  promettre  de  Tardenr 
et  de  Tinlrépidilé  de  nos  soldats.  La  guerre  est  un  état 
violent  :  il  fuut  la  faire  à  outrance,  on  rentrer  dans  ses 
foyers.  Fraternisons  avec  les  peuples  ;  éjMirgnons  le  sang 
même  de  nos  ennemis  ;  soyons  grands  humains,  généreux 
pour  tous;  mais  que  de  vaines  subtilités  diplomatiques  ne 
viennent  point  arrêter  le  cours  de  nos  victoires  ;  que  les  nS- 
claniations  paitiallet  se  laiseat  devant  les  grands  inlérêts 
de  la  république. 

Mais  qui  jugera,  vous  dira-l^m,  de  ces  grands  intérêt*, 
qui  empi^facra  que,  sous  le  prétexte  banal  du  salut  du 
peuple,  vous  ne  violiez  saus  nécessité  tous  les  droits  i»> 
dividuels  des  nations  élningères?  Autant  vaudrait  vous 
demander  :  qui  est-ce  qui  vous  rend  luges  du  danger  quo 
vous  courez,  lorsque  vous  voyez  la  hache  levée  sur  votre 
tête?  Le  droit  de  juger  soi-même  du  péril  où  Ton  se  trouve, 
et  de  s'en  sauver  aux  dépens  de  qui  il  appartient,  est  né 
avec  chacun  de  nous  ;  c'eslia  loi  de  nature:  or,  de  ce  qu'on 
ne  pourra  trouver  un  juge  impartial  pour  appliquer  la  loi 
de  nature,  s*ensnivra-t<''il  que  la  loi  du  salue  populi  doive 
être  eOacée  do  code  de  ThunDanité  ?  £h  1  dans  quel  lieu  la 
Frauce  trouvarait-elle  aujourd'hui  ce  juge  impartial  pour 
prononcer  sur  son  sort,  si  elle  renonçait  à  trancher  ell<>- 
même  sur  ses  Inténns  miyeurs. 

D'après  ces  développemenls,  je  passe  à  l'application  des 
principes. 

Les  limites  anciennes  et  naturelles  de  la  France  snnt  le 
Rhin,  les  Alpes  el  les  Pyrénées.  Les  parties  qui  en  ont  été 
démembrées  no  Tout  été  que  par  usurpalion  ;  il  n'y  au- 
rait donc,  suivant  les  règlei  ordinaires,  nulle  injuntlce  à 
les  reprendre;  il  n'yaarait  nulle  ambition  à  reoommltn! 
pour  frères  ceux  qui  le  furent  jadis,  à  rétablhr  des  liens 
qui  ne  furent  brisés  que  par  TambiCion  eUe-même. 

Biais  ces  prétentions  diplomattqoes,  fondées  sur  les  po8«> 
sessions  aacienoes,  sont  nulles  à  nos  yeux  comme  û  ceux 
de  la  raison*  te  droit  invariable  de  chaque  nation  est  de 
vivre  isolée,  s'il  lui  plaît,  ou  de  s'unir  à  d'aulre«,  si  elles  le 
veulent,  pour  Tinlérêt  commun.  Nous,  Français,  ne  cou- 
naissons  de  souverains  que  U*?  peuples  eux-mOmes;  noire 
systî-me  n'est  poini  la  dominaiiou,  c'est  la  fraternité  ;  il  n'y 
a  pour  nous  ni  princes,  ni  rois  ni  maîtres  quelconques; 
nous  ne  voyous  sur  toute  la  surface  du  globe  que  des 
hommes  comme  nous,  des  êtres  égaux  en  droits. 

La  ci-devant  nrincipaulé  de  Monaco,  qui  comprend 
Monaco,  Uocquebrune  et  Menton,  est  située  à  l'est  du  pavs 
de  Nice,  sur  la  Méditerranée  Ses  productions  sont  les  mê- 
mes que  dans  h:  pays  de  Nice,  et  sou  étendue  est  à  peu 
pri'S  de  dix  lieues  carrées.  Celte  piiuclpaulé  appartenait 
ancienncmcnl  à  la  faniitle  de  Grimaldi  ;  elle  a  passé  à  cellç 
de  Matignon*  Les  Espagnols  l'ayant  enlevée  au  prince 
qui  en  avait  la  possession,  Louis  Xlllla  reprit,  en  assura 
la  jouissance  au  prince  qui  l'avait  perdue,  el  s'cngageii  k 
teulr  garnison  à  Monaco,  tant  pour  conserver  le  ^)ayi  b 
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et  prince,  que  pour  aroir  lal-méme  un  |M>int  d^appai  «ur 
ceuc  partie  de  la  rrontière.  L^eqNrit  de  liberté  a  pénétré 
dans  ce  pays  avec  Tédat  de  nos  victoires,  et  les  habitants 
de  Nice  b^étant  di^clarés  libres,  eeni  de  Monaco  suivirent 
bientôt  cet  exemple.  Ils  formèrent  leurs  assemblées  pri- 
maires dans  les  villes  de  Monaco,  Rocqnebrune  et  Men- 
ton ;  elles  émiient  leur  vsn  pour  la  réunion  de  leur  terri- 
toire à  celui  de  la  république  française,  et  ce  vœu  fut 
confirmé  par  la  convenlion  nationale  du  même  pays.  Les 
procis-verbaux  de  ces  assemblées  constatetit  que  le  vœu 
des  citoyens  a  été  unanime,  et  expriment  le  plus  vif  désir 
de  voir  bientôt  leur  demande  se  réaliser.  Cette  réunion 
peut  donc  s^opérrr  J^ans  injustice;  et  en  adoptant  m^eles 
principes  de  l*ancicnne  diplomatie,  il  serait  assez  facile 
d*élablir  que  la  principauté  de  Monaco  n^était  qu*ttne 
usurpation,  un  toI  fait  ft  la  France. 

Mais  il  n'est  pas  dans  vos  principes  actuels  d'entrer  dans 
ces  discussions,  et  nous  comptons  pour  rien  les  réclama- 
lions  des  princes  contre  In  souveraineté  des  peuples;  d*au- 
tres  motifs  doivent  tous  déterminer. 

Si  vous  abandonnez  ce  peuple  après  la  démarche  qu*il 
vient  de  faire,  il  ne  pourra  se  soutenir  de  lui*môme,  et  re- 
tombera dans  les  frrs  de  quelque  tyran,  ou  se  trouvera  peut- 
élre  forcé  de  se  jeter  dans  les  bras  de  ses  anciens  maîtres. 

La  dignité  nationale  doit  donc  vous  décider  à  accueillir 
le  vœu  des  habitants  du  p;iys  de  Monaco.  Considéré  même 
sous  le  point  de  vue  de  défense  générale,  ce  pays  n'est  point 
absolument  nul;  il  recule  nos  limites  jusqu'au  pied  des 
montagnes  qui  les  fi\eiit  naturellement.  Il  offre  à  Monaco 
un  petit  fort  qui  a  quelques  avantages.  Cette  ii!le  esi  for- 
tifiée et  protégée  par  un  château  bien  situé,  qui  fei-me  l*ux 
ennemis  rentrée  de  la  république  du  côté  de  Tltalie^  et 
rend  cette  frontière  Irès^assurée* 

Ces  motifs  ont  paru  déte*inintnts  à  votre  comité  diplo- 
matique, et  en  conséquence  il  vous  propose  de  prononcer 
ia  réunion  du  puys  de  Monaco  au  territoire  de  la  répu- 
blique, et  de  décréter  que  le  pays  fait  partie  du  départe- 
Brnt  des  Alpes  maritimes. 

Cependant,  comme  il  ne  paraît  pas  que  le  d-devant 
pi  ince  se  soit  déclaré  ennemi  de  la  France  dans  le  cours  de 
la  révolution,  comme  il  en  a  même  toujours  réclamé  la 
protection  en  qualité  de  puissance  amie  et  alliée,  votre  co- 
mité pense  qu*en  anéantissant  ses  jouissances  honorifiques 
et  féodales,  ainsi  que  tout  ce  qui  tient  au  fisc,  elle  lui  doit 
protection  et  sauvegarde  pour  tout  ce  qui  peut  lui  apparte- 
nir à  titre  de  simple  citoyen.  La  loyauté  française,  en  jetant 
sur  le  prestige  des  grandeurs  Téclat  qui  les  dissipe,  n'écrase 
point  celui  qui  en  était  revêtu.  Oo  peut  encore  être  homme, 
quoiqu'on  ait  été  prince* 

Je  passe  à  ce  qui  rcgcrde  le  pays  de  Schambourg.  La 
partie  inférieure  du  bailliage  de  Sckamboarg,  dit  le  bai 
office,  adjacent  au  département  de  la  Moselle,  d'environ 
trente  lieues  carrées,  était  encore  française  en  1786.  Par  un 
traité  fait  à  cette  époque  entre  le  ci-devant  roi  el  le  due  de 
Deux-Ponts  ce  bailliage  fut  cédé  à  ce  dernier  eo  échange 
delà  souveraî'ieté  éventuelle  et  sans  aucun  droit  utile  d'une 
portion  du  Palalinal  «  qui  n'appartenait  point  au  duc  de 
Deux-Fonts,  mais  dont  il  était  héritier  présomptif,  comme 
»nccesseur  du  duc  de  Bavière.  Cette  portion  du  Palatinat 
est  celle  qui  sépare  Landau  des  frontières  de  France;  de 
sorte  que  ce  territoire  ne  devait  revenir  à  la  France,  en 
vertu  du  traité,  qu'après  la  mort  de  l'électeur  palatin. 

On  voit  donc  d'abord  que  les  parties  contractantes  s'é- 
taient cédé  réciproquement  ce  qui  n'appartenait  ni  à  l'une 
ni  &  raiitre,  ce  qui  appartient  exclusivement  aux  peuples, 
la  souveraineté.  On  voit  de  plus  que  le  duc  de  Deux-Ponts 
reçu!  eo  échange  de  quelques  titres  vains  et  purement  ho- 
norifiques des  possessions  réelles  et  territoriales.  Cet  échange 
est  donc  illusoire  et  nul  soas  tous  les  rapports. 

Lor^qu'eu  1786  ces  communes  furent  cédées  au  duc  de 
Deux- Fonts,  ce  fbt  malgré  leurs  remontrances  et  protesta- 
tions ;  elles  s*eflbrcèrent  en  vain  de  prérenir  cette  séparation 
qui  les  désespérait.  Le  despote  Vcrgcnnes  ftit  sourd  à  leurs 
réclamations,  el  leur  intenlitroéme  la  faculté  d'en  présen- 
ter de  nouvelles. 

A  peine  le  décret  du  !9  novembre  fnt-il  connu  des  ha- 
bitants de  ces  contrées,  qu'ils  embrassèrent  avec  ardeur 
fespoir  qui  leur  était  offert,  et  qu'ils  s^cmpressèrent  d'é- 
nictlre  leur  vœu  de  réunion  en  assemblées  primaires.  Au- 


cune vexation  cependant  ne  fut  oubliée  par  les  agents  du 
duc  de  Deux-Ponis  pour  arrêter  cet  élan  vers  la  liberté; 
le»  patriotes  épronvèmit  toutes  les  rigueurs  et  les  injustices 
possibles  ;  quelques  communes  même  n'ont  pu  encore  par- 
venir à  faire  connaître  leur  vœu  en  masse;  seuicneut  les 
officiers  municipaux  ont,  au  nom  de  leurs  concitoyens,  en- 
voyé leur  adhésion;  mais  la  très-grande  majorité  des  bah»- 
tants  a  fait  oonnatlresoa  voeu  individuel,  légal  et  libre  pour 
la  réunion. 

Le  comité  diplomatique  a  pensé  que  vous  ne  pouviei» 
d'après  vos  principes  et  le  décret  du  t5  décembre»  reftaer 
fraternité  à  ce  peuple  qui  se  jette  dans  vos  bras,  et  qu'il  est 
de  votre  dignité  autant  que  de  votre  humanité  de  le  sous- 
traire à  la  fureur  de  son  despote.  Ce  terrilaire  d*aiilenn 
offre  des  ressourees  assez  considérables  de  divere  genres, 
des  mines  de  fer,  des  forêts,  et  surtout  vingt  mille  oœurs 
dévoués  jusqu'à  la  mort  à  la  cause  de  la  libi^té. 

De  semblables  pétitions  v«mis  ont  été  adressées  par  les  ba- 
bitants  de  la  majorité  des  communes  de  Saarvenlen  et  do 
bailliage  de  Ilarschkirch,  enclavées  entre  l«*s  départeoMots 
de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Meurthe,  et  ponédées 
par  les  princes  de  Nassau.  Votre  comité  diplomatique  vous 
propose  également  la  réunion  de  cet  contrées  à  la  répu- 
blique française. 

Les  mêmes  raisons  militent  pour  les  communes  de 
Créange-PettelaniP,  au  prince  de  Nassau  ;  Pont-Pierre  et 
Telling,  au  prince  Wied-Runck  ;  Alweilcr,  au  seigneur  de 
Gatcbkart;  el  .enfin  les  communes  de  Trulben,  Kraepen, 
Nilscht,  Sch«ex,  Eppenbrunncn,  Obersteinbacb,  Lutrel- 
hart  et  Armcbberg,  au  prince  de  Hesse-Darasstadt,  qui 
toutes  ont  émis  leur  vœu  formel  pour  la  réunion. 


Discours  prononcé  dans  la  séance  du  vendredi 
2^  février,  par  Condorcet,  au  nom  du  eomiléde 
conslilulion, 

Condorcet  :  Donner  à  un  territoire  de  27  mille 
lieues  carrées,  habité  par  25  millions  d'individus , 
une  constitution  qui,  fondée  uniquement  sur  les  prin- 
cipes de  la  raison  et  de  la  justice,  assure  aux  citoyens 
la  jouissance  la  pltis  entière  de  leurs  droits  ;  combi- 
ner les  parties  de  cette  constitution  de  manière  que 
la  nécessite  de  l'obéissance  uux  lois,  de  la  soumission 
des  volontés  individuelles  à  la  volonté  générale, 
laisse  subsister  dans  toute  leur  étendue  et  Ta  souve- 
raineté du  peuple,  et  TégaUlé  entre  les  citoye4is ,  et 
Texeixïice  do  la  liberté  naturelle  :  tel  est' le  pro- 
bk^me  que  nous  avions  à  résoudre. 

Jamais  un  peuple  plus  dégagé  de  tous  les  préju- 
gés, plus  affranchi  du  ioug  de  ses  anciennes  institu- 
tions, n'a  offert  plus  (le  facilité  pour  ne  suivre,  dans 
la  composition  deseslois,  que  les  principes  généraux 
consacres  par  la  raison  ;  mais  jamais  aussi  fébranle- 
mont  cause  par  une  révolution  si  entière,  jamais  uu 
mouvement  plus  rapide  imprimé  aux  esprits ,  jamais 
le  poids  d'une  guerre  plus  dangereuse ,  jamais  de 
plus  grands  embarras  dans  l'économie  publique, 
n'ont  semblé  opposer  à  l'établissement  d'une  consti- 
tution des  obstacles  plus  muîdpllés. 

Il  faut  que  la  constitution  nouvelle  conTÎenne  à  un 
peuple  chez  qui  un  mouvement  .**évolutioiinaire  s'a- 
chève, et  que  cependant  elle  soit  bornée  aussi  pour 
un  peuple  paisible  ;  il  faut  que,  calmant  lesagitations 
sans  affaiblir  Taclivité  de  l'esprit  public,  elle  per- 
mette à  ce  mouvement  de  s'apniscr  sans  le  rendre 
plus  dangereux ,  en  le  réprimant  sans  le  per(>étu(T 
par  des  mesures  mal  combinées  ou  incerlaines,  qui 
changeraient  cette  chaleur  passagère  en  un  esprit  de 
désorganisation  et  d'anarchie. 

Toute  hérédité  politique  est  à  la  fois  et  une  viola- 
tion évidente  de  l'egalite  naturelle,  et  une  institution 
absurde,  puisqu'elle  supposerait  l'hérédité  des  qua- 
lités propres  &  remplir  une  fonction  publique.  Toute 
exemption  à  la  loi  commune,  faite  en  faveur  d'un  in- 
dividu, est  une  atteinte  portée  aux  droits  de  tous. 
Tout  pouvoir  au-dessus  duquel  il  ne  s'en  élevé  au- 
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cuu  autre,  ne  peut  être  conGë  à  un  seul  individu,  ui 
pour  sa  vie,  m  pour  un  long  espace  de  temps,  sans 
lui  conférer  une  influence  attachée  à  sa  personne  et 
non  Â  ses  fonctions,  sans  offrir  à  son  ambition  des 
moyens  de  perdre  la  liberté  publique,  ou  du  moins 
de  le  tenter. 

Entin,  ce  respect  pour  cette  espèce  d*ivresse,  dont 
la  pompe  qui  1  entoure  frappe  les  imaginations  fai- 
bles ;  ce  sentiment  d*un  dévouement  aveugle  qui  en 
est  la  suite,  cet  homme  mis  à  la  place  de  la  loi,  où  on 
l'appelle  l'image  vivante  de  la  divinité,  ces  mots  vides 
de  sens  par  lesquels  on  veut  conduire  les  hommes 
comme  s'ils  étaient  indignes  de  n'obéir  qu'a  la  rai- 
son ;  tous  ces  moyens  de  gouverner  par  Terreur  et 
la  séduction,  ne  conviennent  plus  à  un  siècle  éclairé, 
à  un  peuple  que  les  lumières  ont  conduit ù  la  liberté. 

L'unité,  l'activité,  la  force  du  gouvernement  ne 
sont  pas  des  attributs  exclusivement  attachés  à  ces 
dangereuses  institutions  ;  c'est  dans  la  volonté  ferme 
du  peuple  d'obéir  à  la  loi,  que  doit  résider  la  force 
d'une  autorité  légitime.  L'unité ,  l'activité,  peuvent 
£tre  le  fruit  d'une  organisation  des  pouvoirs,  simple 
et  sagement  combinée  ;  et  l'on  errerait  vainement 
s'assurer  cet  avantage  en  les  réunissant  dans  un 
seul  individu,  que  l'orgueil  de  sa  puissance  corrompt 
presque  nécessairement ,  que  l'accroissement  de  sa 
prérogative  occupe  plus  que  ses  devoirs.  Sans  un  de 
ces  miracles  sur  lesquels  on  ne  doit  pas  compter ,  il 
sera  condamné  par  le  vice  même  de  cette  institution 
à  flatter  entre  la  mollesse  et  l'ambition,  entre  Tindif- 
férence  et  la  periidie.  Eniin ,  quand  l'exemple  des 
monarchies  a  prouvé  qu'elles  étaient  constamment 
gouvernées  par  un  conseil,  il  serait  difflcile  de 
trouver  quelque  utilité  dans  l'existence  d'un  mo- 
narque. 

Ainsi  la  royauté  a  dû  être  abolie.  Depuis  une  en* 
tière  unité  comme  elle  existe  en  Angleterre ,  où  cette 
unité  n'est  interrompue  que  par  les  divisions  de  ter- 
ritoire nécessaires  a  l'exercice  régulier  des  pouvoirs, 
jusqu'à  la  confédération  helvétique ,  où  des  républi- 
ques indépendantes  ne  sont  unies  que  par  des  traités 
uniquement  destinés  à  leur  assurer  Favantaee  d'une 
défense  mutuelle ,  on  peut  imaginer  une  foule  de 
constitutions  diverses  qui ,  placées  entre  ces  deux 
extrêmes,  se  rapprocheraient  davantage  ou  de  l'unité 
absolue ,  ou  d'une  simple  fédération. 

La  disposition  du  territoire  français ,  dont  les  par- 
ties rapprochéesentre elles  ne  sont  séparées  par  au- 
cun obstacle  naturel ,  les  rapports  multipliés  éta- 
blis depuis  longtemps  entre  les  habitants  de  ses  di- 
verses parties ,  les  obligations  communes  qu'ils  ont 
contractées ,  la  longue  habitude  d'être  régis  par  un 
pouvoir  unique ,  cette  distribution  de  propriétés  de 
chaqoe  province  entre  les  hommes  qui  les  habitent 
toutes,  cette  réunion  dans  chacune  d'hommes  nés 
dans  toutes  les  autres  :  tout  semble  destiner  la  France 
à  l'iuiité  la  |ilus  absolue. 

La  nécessité  de  pouvoir  emplover  avec  activité  les 
forces  du  tout  à  la  défense  de  cnaque  frontière  ;  la 
difficulté  d'y  faire  concourir  avec  un  zèle  éeal  les 
portions  féaérées  qui,  enfoncées  dans  rintérieur, 
n  auraient  point  d'ennemis  à  craindre,  ou  qui  n'au* 
raient  que  aes  côtes  a  dérendre;  les  dangers  de  dé- 
truire un  lienquiexiste,pour  en  créer  un  plus  faible, 
lorsque  l'Europe  entière  emploirait  toutes  ses  forces, 
toutes  ses  intrigues,  pour  cheiichcr  à  le  briser;  le 
besoin  de  la  réûmoo  la  plus  intime  pour  un  ])euple 
qui  prof(*sse  les  principes  les  plus  purs  de  la  raison 
et  de  la  justice ,  mais  qui  les  professe  seul ,  sont  de 
nouvelles  raisons  d'écarter  loin  de  nous  tout  ce  qui 
porterait  la  plus  lég;jsre  atteinte  à  l'iiuité  politique. 

Mais  il  est  même  inutile  d'eu  examiner  toute  l'im- 
portance. Eueffet,  pour  séparer  en  républiques  con- 


fédérées un  état  unique,  ou  pour  réunir  en  une  seule 
ré|)ublique  des  Etats  confédérés,  il  faut  des  motifs 
puissants  dlntérêt  public,  comme  pour  tous  les 
grands chanj^ements que  la  conservation  delà  liberté 
ou  de  l'égalité  n'exige  pas  rigoureusement,  et  aucun 
de  ces  motife  n'existe  pour  nous;  nous  ne  pourrions 
vouloir  ce  changement  que  pour  obéir  à  des  vues 
systématiques  de  perfection,  ou  ]M)ursacrifler  le  tout 
à  quelques  parties,  la  génération  présente  au  bien- 
être  incertain  des  générations  futures.  C'est  au  bruit 


système  dont  un  des  effets  nécessaires  est  d'affaiblir 
les  moyens  de  défense  de  la  nation  qui  l'adopte. 

Suivons  plutôt  l'exemple  d'un  peuple  digne  de 
nous  en  donner.  Ignorait-on  dans  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique combien  la  faiblesse  de  leur  lien  fédératif 
nuisait  au  succès  de  leur  guerre  contre  l'ennemi  de 
leur  indépendance?  Tous  les  hommes  éclairés,  tous 
les  patriotes  gémissaient  du  peu  de  force  du  congrès 
général ,  du  peu  de  concert  de  diverses  républiques  ; 
et  cependant  personne,  durant  la  guerre,  n'a  cherché 
à  corrij^r  ce  mal  qui  en  contranait  le  succès;  tant 
on  craignait  l'effet  d'un  grand  changement  exécuté 
dans  des  circonstances  si  périlleuses.  Ce  que  la  pru- 
dence des  Américains  n'a  osé  tenter,  lorsque  les  cir- 
constances semblaient  le  demander,  le  tenterions- 
nous  dans  le  moment  où  elles  s'y  opposent  avec  le 
plus  de  force? 

Ainsi,  on  a  dû  pr(Hioncer  que  la  France  formerait 
une  république  une  et  indivisible. 

L'étendue  de  la  république  ne  permet  de  proposer 

Su'une  constitution  représentative,  car  celle  ou  des 
élégués  formeraient  un  vœu  général,  d'après  les 
vœux  particuliers  exprimés  dans  les  mandats,  serait 
plus  impraticable  encore  que  celle  où  les  députés, 
réduits  aux  fonctions  de  simples  rédacteurs  et  n'ob- 
tenant même  pas  une  obéissance  provisoire,  seraient 
obligés  de  présenter  toutes  les  lois  à  l'acceptatiou 
immédiate  des  citoyens. 

Mais  l'obéissance  provisoire  exigée  pour  les  lois 
faites  par  des  représentants  ne  doit -elle  avoir  contre 
leurs  erreurs  ou  leurs  projets  d'autre  remède  que  le 
prompt  changement  de  ces  représentants  à  des  épo- 
ques réglées,  que  les  limites  opposées  à  leur  pouvoir 
par  des  lois  constitotionnelles  qu'ils  ne  peuvent 
changer?  Les  droits  descitoyens  auront-ils  été  sufli- 
samment  respectés,  si  ces  lois  constitutionnelles, 
faites  par  des  représentants  du  peuple,  exigent  une 
obéissance  provisoire  pour  un  temps  déterminé,  iu- 
dépendamment  de  toute  sanction  nationale?  SufBra- 
t-il  qu'elles  soient  soumises  en  masse  à  racceptatioii 
d'une  autre  assemblée  de  représentants  du  peuplo 
élus  pour  cette  fonction  seule?  ou  plutôt  faut^il  que, 
pour  toutes  les  lois,  il  soit  ouvert  au  peuple  iiu 
moyen  légal  de  réclamation  qui  nécessite  un  nouvel 
examen  de  la  loi?  Faut-il  que  le  peuple  ait  un  moyeu 
légal  et  toujours  ouvert  de  parvenir  à  la  réforme 
d'une  constitution  qui  lui  paraîtrait  avoir  violé  ses 
droits?  Faut-il  enfin  que  la  constitution  soit  présentée 
à  l'acceptation  immédiate  du  peuple? 

Dans  ce  moment,  où  aucune  loi  n'a  poiir  elle  le 
sceau  de  l'expérience  et  l'autorité  de  l'habitude,  où 
le  corps  législatif  ne  peut  borner  ses  fonctions  à 

3uelques  reformes  et  au  perfectionnement  de  détail 
'un  code  de  lois  déjà  cher  aux  citoyens;  dans  uu 
temps  où  cette  défiance  vague,  cette  inquiétude  ac» 
tive,  suite  nécessaire  d'une  révolution,  n'a  pu  en- 
core se  calmer;  nous  avons  pensé  qu'une  réponse 
affirmative  à  ces  dernières  questions  était  la  seule 
qui  convînt  au  peuple  français,  la  seule  qu'il  \m 
vouloir  entendre  ;  que  c'était,  en  même  étcmliic,  la 
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jouissance  de  ce  droit  de  souveraîoeté  dont  ni^me, 
sous  une  constitution  représentative,  il  est  utile  peut- 
être  qu'un  exercice  immédiat  rappelle  aux  citoyens 
l'existence  et  la  réalité. 

Deux  seules  objections  se  pr^eiitaient.  On  a  dit 
qa*nn  vœu  commun,  formé  par  la  réunion  du  rœn 
a'assembiéos  isolées,  n'exprimant  pas  réellement  la 
volonté  générale  de  la  masse  des  citoyens  en  assem- 
blées primaires,  pouvait  causer  des  troubles. 

En  examinant  la  marche  d'une  assemblée  délibé- 
rante, on  voit  aisément  que  les  discussions  y  ont 
deux  objets  bien  distincts.  On  y  discute  les  principes 
qui  doivent  servir  de  base  à  la*  décision  d*une  ques- 
tion générale;  on  examine  cette  question  dans  ses 
parties  diverses,  dans  les  conséquences  qui  résulte- 
raient des  manières  différentes  de  la  décider.  Jusque- 
là  les  opinions  sont  personnelles,  toutes  différentes 
entre  elles,  aucune  dans  son  entier  ne  réunit  la  ma- 
jorité des  suffrages.  Alors  succède  une  nouvelle  dis- 
cussion :  à  mesure  que  la  question  sVclaircit,  les  opi- 
nions se  rapprochent,  se  combinent  entre  elles  ;  il  se 
forme  un  petit  nombre  d'opinions  plus  générales,  et 
bientôt  on  parvient  à  réduire  la  question  agitée  à  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  questions  plus  sim- 
ples, clairement  posées,  sur  lesquelles  il  soit  possible 
de  consulter  le  vœu  de  l'assemblée  ;  et  on  aurait  at- 
teint en  ce  ^enre  le  point  de  la  perfection,  si  ces 
questions  étaient  telles  que  cha«iue  individu,  en  ré- 
pondant oui  ou  non  à  chacune  d'elle,  eût  vraiment 
émis  son  vœu. 

La  première  espèce  de  discussion  ne  suppose  point 
la  réunion  des  hommes  dans  une  même  assemblée, 
elle  peut  se  faire  aussi  bien  et  mieux  peut-être  par 
l'impression  que  par  la  parole. 

La  seconde  au  contraire  ne  pourrait  avoir  lieu  entre 
dès  hommes  isolés,  sans  des  longueurs  intermina- 
bles ;  l'une  suffit  aux  hommes  qui  ne  cherchent  qu'à 
s'éclairer,  qu'à  se  former  une  opinion;  l'autre  ne  peut 
être  utile  qu'à  ceux  qui  sont  obligés  de  prononcer  ou 
de  préparer  une  décision  commune. 

Enlin,  quand  ces  deux  discussions  sont  terminées, 
arrive  le  moment  d'arrêter  une  résolution;  et  si  Tob- 
jet  des  questions  qu'on  décide  par  assis  et  levé,  par 
adopté  ou  rejeté,  par  oui  ou  par  non,  est  tixé,  il  est 
clair  que  la  décision  est  également  l'expression  de 
l'opinion  de  tous,  soit  qu'ils  votent  ensemble  ou  sé- 
parément, à  haute  voix  ou  au  scrutin  ;  ainsi,  le  pre- 
mier ffenre  de  discussion  n'appartient  pas  plus  à  une 
assemblée  délibérante  rfu'à  des  hommes  isolés,  à 
une  assemblée  de  fonctionnaires  publies  qu'à  une 
société  particulière. 

La  seconde  ne  peut  appartenir  qu'a  une  assemblée 
délibérante,  ne  lient  convenir  qu'à  une  assemblée 
uniqne.  Il  serait  presipie  impossible,  sans  une  dis- 
cussion faite  dans  une  assemblée  instituée  pour  cette 
fonction,  de  préparer  les  décisions,  de  les  pn^senter 
sous  une  forme  qui  admette  la  décision  immédiate 
soit  de  cette  même  assemblée,  soit  de  tout  autre. 

Enfin,  la  décision  peut  être  confiée  à  des  assem- 
blées séparées,  pourvu  que  ces  questions,  posées  de 
manière  à  être  résolues  par  une  simple  ahirmation, 
ou  un  simple  refus  d*aflîr mer,  soient  irrévocablement 
fecées.  Alors  toute  discussion  dans  ces  assemblées 
devient  superflue:  il  suffit  que  l'on  ait  eu  le  temps 
d'examiner  les  questions  dans  le  silence,  ou  de  les 
discuter  librement  dans  les  sociétés  privées.  L'ob- 
iection  qu'alors  les  citoyens  n'ont  pu  prendre  part  à 
la  totalité  de  la  discussion,  que  tous  n'ont  pu  être 
entendus  de  tous,  ne  peut  avoir  aucune  force. 

Il  n'est  point  nécessaire,  pour  «U'cider  en  connais- 
sance de  cause,  d'avoir  lu  ou  entendu  sur  chaque 
objet  tout  ce  que  les  hommes  cliargés  de  cette  même 
décision  ont  pu  penser  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  les 


avoir  entendus  de  préférence  à  d'autres  qui  auraient 
pu  répandre  plus  de  lumières  ;  il  sufiit  de  n'avoir  été 
privé  d'aucun  moyen  d'instruction,  et  d'avoir  pu  les 
employer  librement.  C'est  à  chaque  individu  qu'il 
appartient  de  choisir  la  méthode  de  s'éclairer  qui  lut 
convient  le  plus,  de  proportionner  l'étude  qu'il  est 
obligé  de  faire  sur  une  question  à  ses  lumières,  à  la 
force  de  son  intelligence.  Et  certes  l'expérience  a 
prouvé  que  les  hommes  qui  voudraient  avoir  lu  tout 
ce  qui  a  pu  être  écrit  sur  un  objet,  écouter  tout  ce 
<yni  pourrait  avoir  été  dit,  finiraient  par  se  rendre 
incapables  de  décider. 

Mais  pour  former  un  vœu  général  du  vœu  particu- 
lier de  plusieurs  assemblées  isolées,  il  est  nécessaire 
que  ce  vœu  tombe  sur  une  question  irrévocablement 
posée,  et  personne  n'ignore  à  quel  point  la  manière 
de  |ioser  une  question  peut  influer  sur  le  résultat  des 
décisions. 

L'on  doit  donc  regarder  comme  illusoire  le  droit 
de  décision  laissé  à  des  assemblées  séparées,  toutt^ 
les  fois  que  la  forme  sous  laquelle  cette  décision  leur 
est  demandée  peut  influer  sur  leur  vœu,  ou  même  le 
déterminer  en  quelque  sorte.  Cette  méthode  de  dé- 
cider ne  doit  donc  pas  être  appliquée  à  toutes  les  es- 
pèces de  décisions;  mais  il  faut  la  réserrer  pour 
celles  où,  de  quelque  manière  nu'une  proposition  eAt 
été  posée,  en  prononçant  qu'elle  est  acci'ptée  ou  re- 
fusée, on  remplirait  véritablement  l'objet  pour  lequel 
la  volonté  de  ces  assemblées  est  interrogée.  On  ue 
doit  donc  y  avoir  recours  que  pour  des  propositions  ; 
dans  le  cas  où  le  refus  d'acceptation  s 'élenaraitsur  la 
totalité,  même  lorsqu'on  en  rejeterait  seulement  une 
partie,  ce  refus  exprime  encore  le  vœu  que  l'on  a  eu 
intention  de  connaître. 

Maintenant  dans  quelle  vue,  par  exemple,  pro- 
pose-t-on  à  l'acceptation  immédiate  des  citoyens  un 
plan  de  constitution  ?  C'est  afin  que  le  peuple,  n'obéis- 
sant provisoirement  qu'à  des  pouvoirs  établis  par  son 
consentement,  conserve  sa  souveraineté  tout  entière  ; 
c'est  afin  qu'aucun  pouvoir  contraire  à  ses  droits  ne 
puisse  être  établi,  même  momentanément;  c^estafin 
que  ce  consentement  donne  à  ces  lois  Fautoritéda 
vœu  exprès  de  la  majorité. 

L'acceptation  d'une  constKution  tout  entière  par 
la  majorité  des  citoyens  dans  des  assemblées  séparf*es, 
dont  les  membres  ont  pu  la  soumettre  à  leur  examen, 
exprime  d'une  manière  certaine  qu'ils  n'en  eroieot 
l'établissement  ni  dangereux  pour  leur  liberté,  ni 
contraire  à  leurs  intérêts;  qu'elle  ne  leur  offre  rien 
qui  blesse  lenrs  droits;  qu'elle  leur  paraît  les  garan- 
tir dans  toute  leur  intégrité,  et  opposer  à  l'ambition 
particulière  des  obstacles  difticiles  à  éluder  ou  a  dé- 
truire. 

Le  refus  d'accepfalîon  exprime  au  contraire  ([ne 
les  citoyens  ne  trouvent  point  dans  cette  constitu- 
tion de  garantie  certaine,  ou  qne  même  le  plan  aui 
leur  est  soumis  viole  leurs  droits  au  lieu  de  les  uc- 
fendre. 

Or  l'un  ou  l'autre  de  ces  vœux,  formé  d'après 
l'examen  même  isolé  du  plan  tout  entier,  exprime 
une  opinion  prise  en  connaissance  de  cause,  une 
volonté  déterminée  d'après  les  motifs  qui  doivent  la 
diriger.  Il  ne  suffit  |)oint,  pour  accepter,  qu'une  par- 
tie de  ce  plan  mérite  l'approbation  générale  ;  il  est 
nécessaire  que  toutes  les  inirlies  en  paraissent  dignes. 
Pour  les  rejeter,  au  contraire,  il  suflit  qu'aux  yeux 
de  la  majorilé  quelaues-unes  offrent  des  dangers 
réels,  et  que  l'approbation  ne  puisse  s'étendre  a  la 
totalité  de  l'ouvrage.  Ce  vœu  est  donc  émis  avec  une 
instruction  suffisante  et  une  entière  liberté.  L^  refus 
exprime  ce  qu'il  doit  exprimer.  Le  peuple  n'a  véri- 
tablement délégué  que  la  fonction  de  rédiger  la  con- 
stitution ,  fonction  qu'il  ne  peut  exercer;  et  le  refus. 
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eomme  racceplâtioti,  fxpriine  ensuite  ton  vërituble 
Tcra* 

Dans  les  autres  circonstances  où  lions  proposons 
de  consulter  le  peuple  suivant  la  même  forme,  nous 
avons  eu  soin  de  nous  conformer  aux  mêmes  princi- 
pes; il  ne  s'agit  que  de  questions  simples,  sur  les- 
quelles la  réponse  est  entièrement  libre,  et  n*est 
point  influencée  par  la  manière  de  la  poser,  puisque 
cette  forme  n'est  jamais  appli(|uée  qu'a  des  cas  où  le 
refus  de  ce  qui  est  propose  exprime  autant  que 
laccrptation  le  vœu  que  Ton  a  intention  de  con- 
naître. 

ftlais  si  le  peuple  veut,  dans  ses  assemble'es  si^pa- 
rées,  exercer  son  droit  de  souveraineté,  ou  même  la 
fonction  d'élire,  la  raison  exige  qu'il  se  soumette  ri- 
goureusement à  des  formes  précédemment  établies. 
En  effet,  chaque  assemblée  n'est  pas  souveraine;  la 
souveraineté  ne  peut  appartenir  qu*à  l'universalité 
^'un  peuple,  et  ce  droit  serait  violé  si  une  fraction 
iiuelconqne  de  ce  même  peuple  n'agissait  pas  dans 
l  exercice  d'une  fonction  comme  suivant  une  forme 
absolument  semblable  à  celle  que  les  autres  ont 
suivie.  Dans  ces  fonctions  générales,  l'individu  ci- 
toyen n'appartient  point  à  l'assemblée  dont  il  est 
membn*,  mais  au  peuple  dont  il  fait  partie.  La  ma* 
jorité  de  rassemblée  où  il  vote  n'a  sur  lui  aucun 
autre  pouvoir  que  celui  qui  lui  serait  conféré  par 
une  loi. 

Si  une  constitution,  acceptée  déjà  parle  peuple, 
règle  les  formes  auxquelles  ces  assemblées  seront 
assujéties,  chaaue  portion  du  peuple  n'obéit  alors 
qu'à  la  volonté  de  la  majorité  immédiate  du  même 
peuple,  autorité  qui  doit  être  aussi  souveraine  sur 
chaque  portion  séparée  que  sur  un  seul  individu  ;  si, 
an  contraire,  aucune  constitution  n'existe  encore, 
alors  chaque  portion  du  peuple  doit  se  soumettre  aux 
règles  tracées  par  ses  représentants;  mais  on  ne  peut 
dire  dans  aucun  système  qu'il  en  résulte  la  moindre 
lésion  du  droit  de  souveraineté.  En  effet,  l'uniformité 
dansleuiode  d'agir  étant  ici  nécessaire,  il  l'est  éga- 
lement de  se  soumettre,  pour  le  conserver,  à  l'auto- 
rité qui  remplace  de  plus  près  la  volonté  immédiate 
du  souverain,  puisque  cette  volonté  immédiate  n'a 
pn  encore  être  recueillie. 

La  réunion  des  citoyens  dans  les  assemblées  pri- 
maires doit  être  considérée  plutôt  comme  un  moyen 
de  concilier  la  paix  avec  la  liberté  que  comme  un 
danger  pour  la  tranqnillité  publique.  Ces  assemblées, 
formées  d'hommes  occupes  de  soins  paisibles,  de 
travaux  utiles,  ne  peuvent  éprouver  de  troubles,  si 
une  trop  longue  réunion  ne  les  réduit  \)ns  à  n'être 
plus  composées  que  d'hommes  oisifs,  et  des  lors  dan- 
gereux, ou  si,  en  les  livrant  à  elles-mêmes,  on  les 
«xpo6e  à  se  laisser  égarer.  Aussi  ii'avoos-nous  né- 
gligé aucun  des  moyens  de  conserver  toute  l'utilité 
naturelle  de  ces  réunions,  et  d'en  éloigner  l'influence 
de  l'intrigue. 

D'abord  ces  assemblées  où  les  citoyens  exercent 
leurs  droits  de  membres  du  souverain,  en  acceptant 
«u  rejetant  une  constitution,  en  répondant  aux  ques- 
lioBs  qui  leur  sontfeites  au  nom  de  la  représentation 
nationale,  en  formant  sur  les  lois  des  réclamations 
«|ui  obligent  le  corps  législatif  à  un  examen  réfléchi, 
ees  assemblëes  où  le  citoyen  qui  en  fiait  partie  vote 
non  pour  lui  seul,  mais" pour  la  nation  entière, 
sont  absolument  distinguées,  et  |Kir  leur  forme, 
et  par  leur  distribution  sur  le  territoire,  de  celles 
ou  les  mêmes  citoyens  pourraient  être  a|)pelés 
poar  délibérer  comme  membres  d'une  des  divisions 
territmiales;  dès-lors  on  ne  peut  s'y  occuper  une 
des  questions  pour  lesquelles  la  loi  prescrit  de  les 
coBvoqner. 

Ces  mêmes  as5emblces  n'agissant  point  chacune 


pour  elle-même,  mais  comme'portion  d'un  tout,  n'e- 
tant  jamais  convoquées  que  pour  prononcer  sur  dey 
questions  déjà  réduites,  aucune  discussion  ne  doit  y 
être  autorisée.  Les  citoyens  qui  les  composent  peu- 
vent, a  la  vérité,  dans  l'intervalle  entre  la  proposi- 
tion d'une  question  et  la  décision,  discuter  librement, 
dans  le  lieu  des  séances  de  rassemblée,  les  objets 

3 ni  sont  soumis  à  leur  jugemeut;  mais  les  ofliciers 
e  Tasseuiblée  n'exercent  alors  aucune  fonction. 
Cette  discussion  conserve  le  caractère  privé  qu'elle 
doit  avoir,  et  on  ne  peut  ni  se  mêler  à  la  décision,  ni 
la  retarder,  pnisque  la  réunion  volontaire,  là  où  elle 
peut  s'établir,  est  absolument  distincte  de  l'assem- 
blée où  la  décision  doit  être  portée. 

Des  réclamatiolis  partielles  etspontanées,  des  réu- 
nions volontaires  et  privées,  prenant  à  leur  gré  un 
caractère  public  qu'elles  ne  tiennent  pas  de  la  loi, 
des  assemmées  municipales  ou  de  section,  se  trans- 
forment en  assemblées  primaires  :  voilà  ce  que  nous 
avons  voulu  remplacer  par  de.s  réclamations  régu- 
lières et  légales,  par  des  assemblées  convoquées  au 
nom  de  la  loi,  et  exerçant,  suivant  les  formes  légale- 
ment établies,  des  fonctions  précises  et  déterminées. 

Par  la  nature  même  desclioses,  lorsque  des  récla- 
mations particulières  se  font  entendre,  lorsque  le 
peuple,  agité  d'inquiétudes  inévitables,  surtout  dans 
la  naissance  d'une  constitution,  dans  les  temps  voi- 
sins d'une  révolution,  ou  forme  des  rassemblements, 
ou  s'occupe  de  ces  inquiéttides  dans  des  assemblées 
convoquées  par  d'autres  motifis,  les  représentants  du 
peuple  se  trouvent  placés  entre  deux  écueils.  Une 
facilité  qui  pourrait  être  prise  pour  de  la  faiblesse 
enhardit  l'intrigue  et  les  factions,  avilit  les  lois,  cor- 
rompt l'esprit  national,  et  amène  une  résistance  qui 
peut  conduire  à  des  insurrections  :  ces  insurrections, 
qui  peuvent  être  dangereuses  pour  la  liberté,  le  sont 
toujours  pour  la  paix,  et  entraînent  presque  néces- 
sairement des  malheurs  particuliers.  Si  cet  état  d'in- 
quiétude se  conserve  dans  le  peuple,  des  mouvements 
qui  se  renouvellent  opposent  à  cette  tranquillité,  si 
nécessaire  à  la  prospérité  publique,  des  ol^cles 
sans  c<^sc  renaissants  ;  et  au  contraire,  si  le  peuple  se 
lasse  lui-même  de  ces  mouvements,  bientôt  les  auto- 
rités établies  apprennent  à  braver  ses  froides  et  timi- 
des réclamations;  et  ses  pétitions,  tranquillement 
déposées  sur  un  bureau,  ne  servent  qu'a  prouver 
son  indifférence  et  a  encourager  le  désir  d'en  abuser. 
Ces  réclamations  irréguiières  ont  encore  l'inconvé- 
nient d'entretenir  parmi  les  citoyens  des  erreurs 
dangereuses  sur  la  nature  de  leurs  droits,  sur  celle 
de  la  souveraineté  du  peuple,  sur  celle  des  divers 
pouvoirs  établis  par  la  loi. 

Eniin,  il  en  résulterait  une  in4%alité  réelle  entre 
les  diverses  portions  de  la  république.  En  effet,  et  les 
réclamations  irréguiières,  et  les  insurrections  ou  les 
inconvénients  ^ui  peuvent  en  être  les  suites,  ont  une 
force  plus  grande,  si  le  lieu  qfui  en  est  le  théâtre  est 
celui  où  résident  les  pouvoirs  nationaux,  s'il  est  plus 
voisin  de  cette  réndence,  si  le  foyer  de  l'agitation  est 
placé'dans  une  ville  pins  riche,  plus  importante  par 
sa  situation,  par  les  établissements  nombreux  qui  y 
ont  été  formés;  alonrscertaines portions  du  territoire, 
paroequ'elles  renferment  ces  villes,  parceqae  d'au- 
tres cnroonstonces  locah»  donnent  un  intérêt  plus 
grand  de  les  ménager,  et  font  cranndre  davantagie  de 
lesalfôier,  exercent  sur  la  république  entière  une 
influence  contraire  à  cette  égalité  entre  toutes  les 
parties  du  même  tout,  dont  le  droit  de  la  nature,  la 
justice,  ie  bonheur  commun,  la  prospérité  générale 
exigent  si  puissamment  la  conservation  la  plus 
scrupuleuse. 

La  forme  de  réclamation  prepos^^  par  le  oemité 
I  paraît  prévenir  tous  ces  inconvénients. 
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Ua  seul  citoyen  peut  proposer  à  son  assemblée 
prionaire  de  demander  qu*une  loi  quelconaue  soit 
soumise  à  un  nouvel  examen,  d^exprimer  le  désir 

3u'il  soit  pourvu,  par  une  loi  nouvelle,  à  un  désor^ 
re  dont  il  est  frappé.  On  exige  seulement  que  cin- 
quante autres  citoyens  signent  avec  lui,  non  que 
la  proposition  est  juste,  mais  qu'elle  mérite  d  être 
soumise  à  une  assemblée  primaire. 

L'assemblée  primaire  a  le  droit  de  convoquer,  pour 
examiner  la  proposition  qu'elle  a  elle-même  admise, 
toutes  les  assemblées  d*une  des  divisions  du  terri- 
toire. Si  le  VŒU  de  la  majorité  dans  celles-ci  $*unil 
au  sien,  alors  toutes  celles  d'une  division  plus  éten- 
due sont  convoquées  ;  et  si  le  vœu  de  la  majorité  y 
est  encore  conforme,  l'assemblée  des  représentants 
du  peuple  est  obligée  d'examiner,  non  la  proposition 
en  elle-même,  mais  seulement  si  elle  croit  devoir 
s'en  occuper.  Si  elle  refuse,  l'universalité  des  assem- 
blées primaires  est  convoquée  sur  la  même  question, 
toujours  celle  si  un  tel  objet  doit  être  pris  en  consi- 
dération ;  et  alors,  ou  le  vœu  de  la  majorité  dans  les 
assemblées  primaires  se  déclare  en  faveur  de  l'opi- 
nion des  représentants,  et  la  proposition  est  rejetée; 
ou  cette  majorité  exprime  un  vœu  contraire,  et  l'as- 
semblée, qui  paraît  dès-lors  avoir  perdu  la  confiance 
nationale,  doit  être  renouvelée.  La  nouvelle  loi,  qui 
est  le  fruit  de  la  demande  faite  par  les  assemblées 
primaires,  est  sujette  à  la  même  réclamation,  sou- 
mise à  la  même  censure;  de  manière  que  jamais,  ni 


la  volonté  des  représentants  du  peuple,  m  celle  des 
citoyens  ne  peut  se  soustraire  à  Tempire  de  la  volonté 
générale. 

Les  mêmes  règles  s'observent  s'il  s'agit  de  décider 
qu'il  convient  d  appeler  une  Convention  chargée  de 
présenter  au  peuple  une  constitution  nouvelle,  qui 

I)eut  n'être  que  l'ancienne  corrigée  ;  mais  il  faut  que 
a  Convention,  qui  sera  nécessairement  dirigée  par 
l'esprit  national,  ait,  dans  ces  cas,  pouvoir  de  donner 
même  un  plan  nouveau.  11  serait  absurde  qu'elle  ne 
pût  réformer  ou  corriger  un  certain  nombre  d'arti- 
cles ;  car  la  manière  de  les  changer  peut  obliger  à  des 
changements  dans  un  grand  nombre  d'autres;  et 
dans  un  ouvrage  qui  doit  offrir  un  ensemble  systé- 
matique, tout  changement  doit  entraîner  un  examen 
général,  afin  de  raccorder  toutes  les  parties  avec  le 
nouvel  élément  introduit  dans  le  système. 

Si  la  majorité  désire  une  Convention,  l'assemblée 
des  représentants  sera  obligée  de  Tindiquer.  Le  refus 
qu'elle  ferait  de  convoquer  les  assemblées  primaires 
est  donc  le  seul  cas  où  te  droit  crinsurrection  puisse 
être  légitimement  employé,  et  alors  le  motif  en  serait 
si  clair,  si  universellement  senti,  le  mouvement  qui 
en  résulterait  serait  si  général,  si  irrésistible,  que  ce 
refus,  contraire  à  une  loi  positive,  dictée  par  fa  na- 
tion même,  est  hors  de  toute  vraisemblance.  Ces 
formes,  qu'un  intérêt  pressant  peut  rendre  très 
promptes,  assurent  cependant  une  maturité  néces- 
.saire,  et  forcent  à  des  délibérations  particulières. 
Les  réclamations  des  divisions  du  territoire  auraient 
une  égale  autorité,  puisqu'elles  conduiraient  avec 
une  égale  force,  avec  toute  celle  de  la  loi,  à  consul- 
ter l'universalité  du  peuple.  Nul  prétexte  pour  des 
mouvements,  puisque  ces  mouvements  ne  pour- 
raient se  faire  que  (Tune  partie  contre  le  tout,  dont 
ils  paraîtraient  évidemment  chercher  à  prévenir  ou 
k  rendre  inutile  la  décision.  Tout  système  d'intrigue 
qui  n'embrasserait  pas  la  république  entière  ne  pour- 
rait espérer  de  succès.  Le  corps  des  représentants, 
soiunis  à  un  renouvellement  légal,  ne  pourrait,  en 
cas  de  refus  d'examiner,  devenir  l'objet  du  ressenti- 
ment ;  car,  ou  le  vœu  national  se  déclarerait  en  sa 
faveur,  ou  ce  corps  cessant  d'exister,  il  cesserait 
d'exciter  des  inquiétudes.  Enfin,  l'exécution  des  lois 


Srovisoires  garantit  la  tranquillité  publique;  et  si, 
'un  côté,  la  connaissance  bien  précise  du  vœu  d'une 
majorité  imposante  anéantit  toutes  les  factions,  celle 
d'une  bible  majorité,  en  montrant  le  danger  de  ne 
pas  y  céder,  sufbt  encore  pour  y  rallier  tous  les  bons 
citoyens,  tous  les  vrais  patriotes,  pour  les  déterminer 
à  s'y  réunir  par  le  sacrifice  momentané  du  succès  de 
leur  opinion  personnelle. 

D'ailleurs,  une  déclaration  des  droits  adoptée  par 
le  peuple ,  cette  exposition  des  conditions  auxquelles 
chaque  citoyen  se  soumet  à  entrer  dans  l'association 
nationale  des  droits  qu'il  reconnaît  dans  toutes  les 
autres ,  cette  limite  posée  par  la  volonté  générale 
aux  entreprises  des  autorités  sociales ,  ce  pacte  que 
chacune  d'elles  s'engage  à  maintenir  à  l'égard  des 
individus ,  est  encore  un  puissant  bouclier  pour  la 
liberté,  pour  l'égalité,  et  en  même  temps  un  guide 
sûr  pour  diriger  les  citoyens  dans  leurs  réclamations. 
C'est  là  qu'ils  peuvent  voir  si  une  loi  est  contraire 
aux  obligations  aue  la  société  entière  contracte  à 
l'égard  des  individus,  si  une  autre  loi  n'est  pas  un 
des  devoirs  des  dépositaires  de  la  volonté  commune, 
si  la  constitution  actuelle  offre  une  garantie  siifli- 
sante  de  ces  mêmes  droits  ;  car  autant  il  serait  dan- 

Sereux  que  le  peuple  ne  déléguât  point  la  direction 
e  ses  intérêts ,  autant  il  le  serait  aussi  qu'il  aban- 
donnât à  d'autres  mains  la  conservation  de  ses 
droite. 

Après  avoir  exposé  les  garanties  qui  doivent  as- 
surer les  droits  du  peuple,  et  réglé  ceux  dont  il  a 
paru  utile  qu'il  conservât  l'exercice  immédiat,  dé- 
terminé sous  quelles  formes  il  peut  les  exercer,  nous 
nous  sommes  occupés  de  l'organisation  des  pouvoirs 
qu'il  doit  déléguer. 

Deux  opinions  ont  divisé  jusqu'ici  les  publicistes. 
Les  uns  veulent  qu'une  action  unique,  limitée  et  ré- 
glée parla  loi ,  donne  le  mouvement  au  système  so- 
cial «qu'uneautorité  première  dirige  toutes  les  autres, 
et  ne  puisse  être  arrêtée  que  par  la  loi ,  dont  la  vo- 
lonté générale  du  peuple  garantit  l'exécution  contre 
celte  autorité  première,  si  elle  tentait  de  s'arroger 
un  pouvoir  qu  elle  n'a  point  reçu ,  si  elle  menaçait 
la  liberté  ou  les  droits  au  citoyen. 

D'autres,  au  contraire,  veulent  que  des  principes 
d'action,  indépendants  entre  eux,  se  fassent  équilibre 
en  quelque  sorte ,  et  se  servent  mutuellement  de  ré- 
gulateur ;  que  chacun  d'eux  soit  contre  les  autres  ic 
défenseur  de  la  liberté  générale,  et  par  l'intérêt  de 
sa  propre  autorité  s'oppose  à  leurs  usurpations. 

Mais  que  devient  aussi  la  liberté  publique,  si  ces 
pouvoirs,  au  lieu  de  se  combattre,  se  réunissent 
contre  elle?  Que  devient  la  tranquillité  générale , 
si,  par  la  disposition  des  esprits,  la  masse  entière  des 
citoyens  se  partage  entre  les  divers  pouvoirs ,  et  s'a- 
gite pour  ou  contre  chacun  d'eux? 

L'expérience  de  tous  les  pays  n'a*t-elle  point 
prouve,  ou  que  ces  machines  si  compliquées  se  bri- 
saient par  leur  action  même ,  ou  qu  a  côté  du  sys- 
tème que  présentait  la  loi  il  s'en  formait  un  antre 
fondé  sur  rintrigue,sur  la  corruption ,  sur  l'indiffé- 
rence; qu'il  y  avait,  en  quelque  sorte ,  deux  consti- 
tutions, l'une  légale  et  publique,  mais  n'existant 
que  dans  le  livre  de  la  loi  ;  l'autre  secrète,  mais  réelle, 
fruit  d'une  convention  tacite  entre  les  pouvoirs 
établis? 

Au  reste ,  un  seul  motif  aurait  suffi  pour  nous  dé- 
cider entre  ces  deux  systèmes.  Ces  constitutions  fon- 
dées sur  l'équilibre  des  pouvoirs  supposent  ou  amè- 
nent l'existence  de  deux  partis  ;  et  un  des  premiers 
besoins  de  la  république  française ,  c'est  de  n'en  con- 
naître aucun. 

Ainsi ,  le  pouvoir  de  faire  dos  lois  et  celui  de  dé- 
terminer les  mesures  d'administration  générale,  qui 


4C1 


ne  peiivf  MléCve  eoufiës  sans  danger  àd*aufrfs  luviiis 
OH  a  of  U<»  des  rfiMréscntanlsdu  peuple, serout  remis 
i  une  assemble'e  nationale ,  et  les  autres  pouvoirs  ne 
seront  ebai^  cnie  d*ezëcuter  les  lois  et  les  r^lu- 
tions  énances  aelle. 

Le»  représenlantoda  peuple  se  réuniroot  dans  une 
seule  asaeBblée.  Sans  doiite  si ,  en  la  partageant  en 
deux  chambres,  on  eomposatt  chacune  délies  de 
meol^res  paiement  élus  fieir  tovs  et  parmi  tous  les 
eitOYena,  une  telle  institution  ne  serait  pas  contraire 
à  V^nUté  naturelle. 

Mais  on  sait  que  si  «  par  exemple,  on  exige  le 
QOneert  de  deux  assemblées  séparées ,  le  Toeu  d'une 
ninorité  très  foible  sullît  pour  faire  rejeter  par  la 
forme  seule  ce  qu'une  grande  nm)orité  aurait  admis; 
ofr  sait  que  cette  institution  aurait  le  même  efifetquc 
celle  où  I*on  exigerait,  pour  adopter  une  proposition, 
une  pluralité  relative  plus  ou  moins  forte ,  mais 
qu'elle  ne  conduirait  au  même  but  que  d'une  ma- 
nière incertaine  et  bizarre.  Aussi  cette  combinaison 
n'est  pas  l'ouvrage  d*une  théorie  politique ,  née  dans 
un  sH*cle  écbiré  ;  car,  sans  parler  de  quelques  eon&- 
titulioils  nées  du  préjugé  que  les  hommes  peuvent 
se  réunir  dana  une  mâie  société  pour  y  exercer  des 
droits  séparés ,  que  des  classes  particulières  peuvent 
prétendre  à  conserver  umt  volonté  indépemninte  de 
la  volontt*  générale ,  cette  institution  doit  son  origine 
à  èfs  peu|Nesqui  n'avaient  pour  loi  que  d'ancieunes 
coutumes, ou  les  dépenses  publiques  étaient  payées 
soit  par  revenus  territoriaux,  soit  par  des  redevances 
perpétuelles, OH  tout  changenwnt  était  cnvisagéavec 
la  crainte  qui  suit  toujours  l'ignorance  ;  où  radmi- 
aiatratite,  prescpie  nulle,  n'avait  pas  besoin  de 
prendre  de  déterminations  nouvelles;  dès  lors,  on 
cherchait  nmns  un  poHvoir  qni  pût  agir  qu'un  poth 
votr  oui  empêchât  cleehançer.  €e^  idées  sur  les  dan- 
gers oes  innovations,  Fun  c^  fléaux  les  plus  funestes 
au  genre  iMMnain,  sont  encore  le  plus  fort  appui  de 
ces  m^^mes  eombtnaist>us,  et  le  motif  sur  lequel  leurs 
partisans  insistent  avec  le  plus  de  confiance.  Enfin, 
rinertie  naturelle  de  cesystèn>e  ne  peut  être  vaincue, 
dans  les  mesures  administratives,  que  par  la  néces- 
sité d'agir. 

11  ne  peut  donc  convenir  à  la  république  fran- 
çaise, où  la  réforme  des  lois  subsistantes,  l'établis- 
sement d*nn  nouveau  système  de  législation  est  un 
des  premiers  devoirs  dea  représentants  du  peuple;  où 
tant  de  pertes  a  réparer,  tant  d'institutions  à  créer, 
feront  longtemps  sentir  le  besoin  d'une  autorité  sans 
cesse  agissante. 

Le  renouvellement  très  fréquent  des  corps  légis- 
latiis,  les  réclamations  cpte  le  peuple  pourra  faire 
contre  lea  lois  qu'il  jugera  contraires  à  sa  liberté,  le 
changeaient  immédiat  des  assemblées  qui  refuse- 
raient d'éeouter  sa  v<âx,  sont  des  préservatifs  suffi- 
sants contre  les  projets  d'usurpation  de  pouvoirs, 
contre  les  systèmes  destructeurs  de  la  liberté,  que 
l'on  pourrait  craindre  d'une  seule  assemblée,  source 
unifjue  de  tous  les  pouvoirs  sociaux. 

L'emploi  de  ce  dernier  moyen  oblige  à  distinguer 
les  actes  du  corps  législatif  qui  sont  véritablement 
des  lois,  ùi*.  ceux  qui  ne  peuvent  être  regardés  que 
comme  des  actes  d  administration  générale. 

Lea  lois  sont  susceptibles  d'une  obéissance  provi- 
soire, conm»e  elles  le  sont  d'être  abrogées.  Il  est  de 
leur  nature  de  durer  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  ré 
voquécspar  une  autorité  lé^itune,  et  elles  n'ont  pas 
besoin  d'être  renouvelées  a  des  époques  déternii- 
iiées.  Les  actes  d'administration,  au  contraire,  n'ont 
qu'une  exécution  momeuCanée  ou  une  durée  déter- 
iuinée.  Fixer  la  nature  d'un  iiapt^t,  établir  sur  quelles 
l>a6es  il  sera  réparti  ou  tarifé,  déterminer  le  mode  de 
Je  percevoir,  sont  de  véritables  lois;  mais  déclarer 
qt:el  sera  le  montant  de,  cet  impart ,  appliquer  les 


principes  du  tarif  de  manière  à  former  un  tel  produit^ 
sont  des  actes  d'administration  générale. 

Pour  les  actes  de  cette  nature,  une  réclamation 
serait  ou  inutile  parcequ'elle  serait  tardive,  on 
dangereuse  parcequ'efle  en  suspendrait  l'exécution 
nécesiaire. 

Ainsi,  par  exemple,  la  fixation  de  la  dépense  pu- 
blique, la  détermmation  de  fa  (Quotité  de  chaque  im- 
pôt nécessaire  pour  y  subvemr  doivent  éu-e  faites 
chaque  année,  mais  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune* 
réclamation  qui  en  arrête  l'exécntion.  De  même,  si 
les  résolutions  prises  pour  ordonner  une  construc- 
tion ,  pour  former  un  établissement ,  étaient  assujé- 
ties  k  des  réclamations  qui  pourraient  entraver  un 
examen  néeessahre ,  le  sncc^  deviendrait  presque, 
impossible,  par  l'incertitude  éternelle  qui  serait  la 
suite  de  ces  réclamations;  enfin,  elles  tomberaient 
alors,  non  sur  des  droits  auxquels  on  aurait  porté 
atteinte ,  non  sur  des  principes  d'éternelle  vérité 
qui  auraient  été  violés,  mais  sur  des  convenances 
passagères  ou  locales,  sur  des  considérations  d'inté- 
rêt public  clont  on  ne  peut  croire  raisonnablement 
qne  la  masse  entière  des  cttovens  puisse  être  juge, 
sur  lesquelles  elle  ne  peut  même  avoir  le  temps  de 
s'instmire. 

Ainsi,  le  fréquent  renouvellement  du  corps  à  qui 
la  conOanee  punliqne  a  été  donnée ,  le  droit  de  récla- 
mer le  changement  d'une  mauvaise  constitution , 
sont  ici  la  seule  garantie  qne  l'intérêt  des  citoye^is 
pnisse  exiger,  et  cette  garantie  est  suffisante. 

Mais  si  le  peu  de  durée  des  fonctions ,  si  les  élec  • 
tions  fréquentes,  si  ces  diverses  réclamations  réglées 
parla  loi  sont  des  moyens  efficaces  d'assurer  la  li- 
berté, on  peut  craindre  qu'ils  ne  le  soient  pas  assez 
pour  mettre  la  prospérité  pnbliqne  ou  les  nroits  in- 
dividuels à  l'abri  des  erreurs  dans  lesquelles  une 
assemblée  nombreuse  pourrait  être  entraînée  par  la 
précipitation,  par  la  prévention,  ou  même  par  Texcès 
de  son  zèle. 

On  a  plusieurs  fois  proposé ,  pour  remédier  à  ce 
danger  qui  a  frappé  tous  les  esprits,  soit  de  partager 
une  assemblée  unique  en  deux  sections  permanentes 
qui  délibéreraient  Séparément.  Dans  les  cas  où  les 
opinions  seraient  divisées,  h  s  sections  se  réuniraient 
pour  prendre  une  détermination  finale ,  ou  bien  on 
obtiendrait  le  résultat  dn  vœu  général  de  la  majo- 
rité en  comptant  les  voix  pour  ou  contre  dans  I  une 
et  Tautre  section.  On  a  proposé  encore  d'accorder  à 
un  corps  séparé  le  droit  d'examiner  les  décisions  de 
l'assemblée  desreprésentants,  et  d'exposer  les  motifs 
de  son  refus  d'ailnésion  dans  un  temps  déterminé , 
anrès  lequel,  sur  une  nouvelle  discussion,  l'assem- 
blée donnerait  une  décision  définitive. 

Ces  moyens  n'ont  rien  de  contraire  à  la  liberté, 
ni  même  à  Funité  entière  du  pouvoir.  Chacun  d'eux 
présente  des  avantages  et  des  inconvénients;  mais 
ni  l'un  ni  l'autre  n  ont  paru  convenir  à  la  nation 
française.  En  effet,  ces  sections  permanentes,  ce 
corps  d'examinateurs  de  lois  partageraient  iiécessai- 
renïcnt  les  esprits ,  deviendraient  des  points  de  rai  • 
liement,  des  objets  d'inquiétude  pour  les  uns,  d'en- 
thousiasme |M)ur  les  autres.  Le  passage  rapide  du 
despotisme  a  la  liberté,  le  passage  non  moins  ra- 
pide d'une  royauté  appelée  constitutionnelle  à  la 
répubfi<|ue,  l'agitation  causée  par  ces  révolutions 
successives,  l'esprit  de  défiance,  suite  nécessaire  des 
erreurs  et  des  fautes  où  tant  d'hommes  ont  été  en- 
tra7iM*s ,  tout  rend  ces  moyens  impraticables  pour 
nous;  cardes  dissentiments  et  des  combats  d  opi- 
nions entre  des  corps  investis  de  l'autorité  publique 
ne  peuvent  se  concilier  avec  la  tranquillité  (U's  ci- 
toyens ,  si  on  ne  suppose  dans  le  peuple  assez  de  cal- 
me et  de  confiance  pour  consentir  à  n'en  être  que  le 
paisible  spectateur,  rt  à  ne  les  juger  qu'avec  sa  raison^ 
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11  a  doue  fallu  chercher  des  nioycits  de  forme  ca- 
pables de  mettre  à  Tabri  des  dangers  de  la  précipi- 
tation ,  et  cependant  ne  pas  rendre  impossible  cette 
promptitude  dans  les  décisions,  qui  est  quelquefois 
uéce^saire,  sans  que  néanmoins  la  loi  puisse  dé- 
terminer d'avance  les  cas  où  cette  nécessité  est 
réelle.  11  fallait  en  même  temps  que  dans  les  circon- 
stances les  plus  impérieuses,  ces  formes  préservas- 
sent encore  des  inconvénients  d'une  impétuosité 
trop  grande;  que  les  délibérations  prises  avec  rapi- 
dité ne  le  fussent  cependant  pas  sans  réflexion^  que, 
m^mc  alors,  la  généralité  des  membres  de  rassem- 
blée ne  fût  pas  privée  des  moyens  de  former  son 
opinion  ;  qu'elle  pût  s*éc1airer  sur  les  motifs,  sur  les 
i!onséqueuces  de  la  détermination  qui  lui  serait  pro- 
ix)sée. 

Trois  modes  de  former  la  loi  ont  fixé  nos  regards  ; 
tous  trois  nous  ont  paru  satisfaire  aux  conaitions 
exigées.  Dans  tous  trois  T uni  té  du  corps  législatif 
reste  dans  son  entière  intégrité  ;  aucune  action  étran- 
gère, ea  se  mêlant  à  la  forme  de  la  loi,  n'y  offre  le 
moindre  prétexte  de  faire  naître  des  divisions,  de 
créer  des  partis,  ni  dans  le  corps  législatif,  ni  dans 
la  nation. 

Dans  l'un  de  ces  modes,  ceux  des  actes  de  l'as- 
semblée législative  qui  ne  sont  pas  purement  rela- 
tifs à  sa  police  intérieure,  à  Tordre  de  ses  délibéra- 
tions, sont  assujétis  à  deux  discussions.  L'une  a 
.seulement  pour  objet  d'admettre  à  un  examen  ul- 
térieur, de  rejeter  ou  d'ajourner  un  projet  propose'. 
Le  projet  une  fois  admis  doit  être  renvoyé  a  un  bu- 
reau chargé  de  l'examiner  et  d'en  rendre  compte ,  et 
c'est  d'après  ce  rapport  ^ue  commence  la  discussion 
délînitive. 

Tout  projet  admis  doit  être  imprime  et  distribué 
avaat  le  rapport  du  bureau. 

Des  délais  sont  fixés  pour  chacune  de  ces  opéra- 
tions; mais  l'assemblée  peut  les  abréger,  avec  cette 
condition  cependant,  que  les  délais  qui  séparent  l'ad- 
mission d'un  projet  de  la  dernière  délibération  ne 
peuvent  être  réduits,  à  moins  d'une  décision  prise  au 
scrutin. 

Les  actes  porteront  dans  leur  intitulé  la  date  de 
leur  admission,  celle  du  rapport  du  bureau,  entin 
celle  de  la  délibération  au  scrutin,  qui  aurait  abrégé 
les  délais  déterminés  par  la  loi. 

On.  voit  que  l'assemblée  a  la  faculté  de  donner  à 
ses. délibérations  toute  ta  promptitude  que  les  circon- 
stances les  plus  extraordinaires  peuvent  exiger. 

Limpression  d'un  projet,  la  aélibération  au  scru- 
tin, te  rapport  du  bureau,  seules  formalités  néces- 
saires,, u  exigeront  dans  ces  circonstances  qu'un 
«'S|)ace  très  court;  et  cependant,  malgré  cette 
promptitude,  avant  qu'une  résolution  ait  été  prise, 
chaque  membre  en  aura  lu  le  projet,  et  le  bureau 
.'lura  examiné  s'il  n'est  pas  en  contradiction  avec  les 
lois  générales,  avec  les  résolutions  précédentes. 

Daas  les  circonstances  ordinaires,  l'examen  et  le 
rapport  de  ce  bureau  auront  encore  l'avantage  de 
mettre  plus  d'unité  dans  le  système  des  lois  et  des 
mesures  d'administration,  plus  de  clarté  et  de  mé- 
thode (tans  la  rédaction ,  de  prévenir  l'abrogation 
trop  fréquente  des  résolutions  précipitées  et  la  mul- 
tiplicité de  ces  interprétations,  de  ces  incertitudes 
dans  la  marche  d'un  corps  législatif,  si  nuisibles 
à  sa  dignité^  si  propres  a  affaiblir  la  confiance  du 
peuple. 

La  composition  de  ce  bureau  offrait  des  difficultés. 
On  l'a  fait  peu  nombroux.  Il  s'en  formera  tous  les 
mois  un  nouveau.  Chacun  d'eux  restera  chargé  des 
rapports  qui  lui  auront  une  fois  été  renvoyés  ;  et, 
dans  toute  In  durée  d'une  assemblée,  aucun  membre 
ne  pouvant  être  appelé  deux  fois  à  composer  un  bu- 
reau, cluiciin  d'eux  se  trouvera  toujours  complet. 


Ce  bureau  est  chargé  d'examiner  de  nouveau  ce 
que  l'assemblée  entière  aurait  admis ,  même  après 
une  discussion  ;  et  dès  lors  on  doit  ëviler  jusqu'au 
scrupule  tout  ce  qui  pourrait  rendre  odieux  l'exer- 
cice d'une  fonction  si  délicate  par  elle-même.  C'est 
une  de  ces  institutions  dans  lesquelles  le  mélange  du 
sort  et  du  choix  peut  être  employé  avec  utilité ,  et 
ne  présente  ni  absurdité,  ni  danger. 

Mais  nous  laissons  a  chaque  corps  législatif  le  soin 
de  fixer  le  mode  de  la  formation  de  ce  bureau  ;  car 
peut-être  ce  mode  doit  varier  suivant  l'esprit  de 
chaque  assemblée;  et  on  ne  peut  supposer  dans 
aucune  la  volonté  de  s'avilir  par  ses  propres  choix, 
ou  de  se  soumettre  à  une  influence  particulière. 
D'ailleurs,  en  lui  laissant  la  liberté  de  choisir  ce 
mode,  les  erreurs  d'un  mois  pourront  être  évitées 
dans  le  mois  suivant,  et  par  une  de  ces  délibérations 
soustraites  par  la  constitution  même  à  l'examen  du 
bureau. 

Dans  le  second  mode,  pour  la  formation  de  la  loi, 
l'assemblée  peut  également  accélérer  ses  délibéra- 
tions; mais  on  ne  peut  se  livrer  à  une  discussion  dé- 
finitive avant  de  s'être  partagé  en  deux  grands  bu- 
reaux, et  avoir  ouvert  et  fermé  dans  chacun  d'eux 
une  discussion  préliminaire. 

Cette  discussion  nécessaire  s'oppose  à  la  précipi- 
tation qui  naitrait  de  l'enthousiasme ,  et  surtout  à 
celle  qui  pourrait  être  la  suite  d'une  combinaison 
formée  par  quelques  membres  ;  car,  la  formation  de 
ces  bureaux  ayafit  lieu  à  l'instant  même,  il  est  im- 
possible de  préparer  d'avauce  les  moyens  de  les  en- 
traîner. 

Dans  les  cas  où  l'assemblée  suit  la  marche  ordi- 
naire, ce  moyen  n'offre  pas  l'avantage  de  soumettre 
la  loi  à  l'examen  réfléchi  d'un  bureau  peu  nom- 
breux; mais  cet  avantaj^e  est  remplacé  par  celui 
(Fune  discussion  plus  paisible,  puisque  dans  les  bu- 
reaux séparés,  où  il  ne  se  prend  point  de  décision,  où 
même  on  ne  délibère  point,  elle  ne  peut  être  trou- 
blée par  des  propositions  incidentes,  par  des  motions 
d'onlre,  par  ces  interruptions  que  la  nécessité  de 
pourvoira  desobjets  pressants  amène  si  fréquemment 
dans  une  assemblée  chargée  de  si  grands  intérêts  et 
de  détails  si  multipliés. 

On  dira  peut-être  que ,  dans  les  cas  où  le  mouve- 
ment de  l'assembla  peut  foire  craindre  trop  de  pré- 
cipitation, on  ne  discutera  point  dans  les  ourcanx; 
mais  cela  suppose  que  la  majorité  dans  chacun  d'eux 
désire,  cl  dâire  fortement  une  prompte  décision  ;  et 
c'est  une  raison  de  croire  qu'alors  elle  serait  exigée 
par  l'intérêt  public. 

Dans  le  troisième  moyen,  on  exige  les  deux  tiers 
des  voix  dans  u  n  scrutin  nominal  pour  prononcer  l'ur- 
gence ,  et  dispenser  des  intervalles  exigés  par  la  loi. 

Ce  moyen  est  le  plus  simple  de  tous.  On  lui  repro- 
chera de  substituer  à  la  majorité  simple  celle  des 
deux  tiers;  mais  les  objections  qui  ont  été  faites  con- 
tre l'usage  des  divers  degrés  de  majorité  ne  peuvent 
avoir  de  force  que  contre  ceux  qui  proposeraient 
d'appliquer  ce  moyen  à  des  cas  où  il  est  nécessaire 
d'agir,  où  l'on  ne  peut  agir  que  d'après  une  décision 
nouvelle,  et  où  il  n'existe  point  de  motif  de  préfé- 
rence pour  une  des  diHsisions  proposées.  Les  lois  de 
tous  les  peuples  civilisés  exigent  plus  que  la  simple 
majorité  pour  condamner  un  accusé,  parceque  le  mal 
ri'sultnntde  l'erreur  commise  en  condamnant  un  in- 
nocent l'emporte  sur  celui  de  se  tromper  en  alisol- 
vaiit  un  coupable.  On  pourrait,  avec  justice,  exiger 
aussi  cette  pluralité  plus  grande  dans  les  affaires 
importantes,  qu'il  serait  dangeiTux  de  mal  dmder, 
et  dont  la  décision  peut  <Hre  différée  sans  des  incoii- 
vénieiits  assez  graves  pour  balancer  ce  danger.  Ou 
peut  l'exiger  encore  pour  les  cas  où  les  motifs  qui  dé- 
terminent une  décision  doivent,  s'ils  sont  réels. 
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frat>per  tous  les  esprits,  parcegue  dans  ces  cas  une 
faible  majorité  est  uâe  raison  de  révoquer  eu  doute 
rcxistence  de  ces  motifs. 

On  peut  Texiger  eiiGu  lcrsqu*il  s'agit  d'exceptions 
à  une  loi  générale  dont  la  bonté  est  reconnue.  Or 
CCS  quatre  motifs  se  réunissent  ici,  puisque,  si  Ttcr- 
gence  est  rejetéc,  et  que  de  nouvelles  raisons  vien- 
nent Tappuyer,  rien  ne  s*op|K>se  à  une  délibération 
nouvelle.  Ce  sont  donc  les  inconvénients  du  délai 
d*un  seul  jour  qu'il  faut  mettre  en  balance  avec  le 
danger  de  multiplier  les  décisions,  en  plaçant  ainsi 
le  principe  unique  de  Faction  sociale  dans  une  as- 
semblée de  représentants  du  peuple  qui  ne  trouve- 
rail  dans  les  autres  autorités  que  les  exécuteurs  des 
lois  faites  par  elle,  et  les  agents  des  mesures  d'admi- 
nistration qu'elle  aurait  déterminées.  Nous  croyons 
avoir  saisi  le  moyen  le  plus  sûr  de  conserver  l'unité, 
de  concilier  la  liberté  et  la  paix. 

Nous  n'iznorons  pas  que  des  amis  éclairés  de  la 
liberté  et  oe  l'ordre  public  n'ont  envisagé  qu'avec 
une  sorte  de  frayeur  1  institution  d'un  pouvoir  uni- 
que, dont  l'autoVité,  bornée  seulement  par  des  lois 
écrites,  n'aurait  d'autres  limites  réelles  que  la  rési^ 
stancc  du  peuple.  Mais  c'est  qu'ils  n'avaient  envisagé 
au'une  résistance  spontanée  et  dirigée  seulement  par 
1  opinion  du  momeut;  au  lieu  qu  ici  cette  résistance 
s'exerce  sous  des  formes  que  la  loi  elle-même  a 
prescrites.  D'ailleurs,  daustous  lessystî^mes,  dans 
celui  de  l'équilibre ,  comme  dans  celui  de  l'unité 
d'action,  on  se  trouve  toujours  conduit  à  celte  ques- 
tion, aussi  diflicile  en  politique  qu'en  morale,. de  la 
résistance  a  une  loi  évidemment  injuste,  quoique  ré- 
gulièrement émanée  d'un  pouvoir  légitime;  car, 
si  d'un  côté  on  doit  alors  regarder  une  obéissance 
durable  comme  une  véritable  abnégation  des  droits 
de  la  nature,  de  l'autre  on  peut  demander  qui  sera 
le  juge  de  la  réalité  de  cette  injustice.  Ici  ce  juge, 
dont  l'action  est  réglée  par  la  loi  même,  est  la  majo- 
rité immédiate  du  peuple ,  ce  premier  des  pouvoirs 
politiques  au-delà  duquel  on  ne  peut  aller  sans  alté- 
rer riutégritédu  pacte  social,  sans  replacer  l'homme 
dans  l'était  de  nature,  où  il  n'existe  plus  d'autorité 
que  celle  des  lois  immuables,  mais  trop  souvent 
méconnues ,  de  la  raison  et  de  la  justice  universelle. 

Entre  le  corps  législatif  et  les  citoyens  qui  doi- 
vent obéir  à  la  loi,  entre  ce  corps  et  les  fonction-» 
iiaires  publics  qui  doivent  procurer  immédiatement 
l'exécution  des  lois,  ou  diriger  dans  leur  détail  les 
mesures  d'administration  générale ,  le  maiutien  cic 
l'unité  d'action  et  de  principes  exige  que  la  consti- 
tution place  un  conseil  d'agents  nationaux  chargés 
de  surveiller  l'oliservalion  et  l'exécution  des  lois, 
de  disposer  les  détails  des  mesures  générales  d'admi- 
nistration, de  manière  qu'elles  puissent  être  immé- 
diatement réalisées,  d*agir  d'après  ce  que  la  volonté 
iiationalc  a  réglé,  d'instruire  les  représentante  du 
peuple  des  fails  qui  peuvent  exiger  des  détermina- 
tions nouvelles. 

Ce  lieu  nécessaire  à  l'ordre  social  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  un  véritable  pouvoir  ;  le  c«)n- 
seil  ne  doit  pas  vouloir,  mais  il  doit  veiller;  il 
doit  faire  en  sorte  ciuc  la  volonté  nationale,  une  fois 
exprimée,  soit  exécutée  avec  précision,  avec  'Tdre, 
avec  sûreté. 

Il  n'existait  que  deux  moyens  de  conserver  à  ce 
conseil  l'unité  nécessaire  à  toute  action  |>olilique. 

Le  premier,  d^-  placer  un  chef  auquel  tout  abou- 
tirait, dont  la  signature  serait  ikécessaire  pour  toutc*s 
les  o|>érations.  Les  autres  membres,  entre  lesquels  le 
travail  serait  partagé,  n'agiraient  qu'en  concurrence 
avec  lui.  S'ils  s'accordaient,  leur  action  serait  indé- 
ix'udant  de  celle  de  leurs  collt'giies;  s'ils  difle- 
r;iicnl d'opinion,  où  l'on  donnerait  la  prépondérance 
il  ce  chef,  ou  bien  leconseij  prououcoraitrnti:e  eux.. 


Le  second  moyen  consiste  à  conférer  au  corps  sent 
de  ce  conseil  toutes  les  opérations  générales ,  à  né 
donner  qu'a  lui  l'autorité  de  décider,  à  exiger  que  ses 
membres  ne  puissent  agir  séparément  qu'en  vertu  de 
ses  résolutions. 

Quelque  soin  que  l'on  prenne  dans  l'emploi  du 
premier  de  ces  moyens,  pour  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait effrayer  la  jalousie  de  la  liberté  la  plus  mquiète 
ou  la  plus  scrupuleuse ,  il  retiendra  nécessairement 
quelque  simulacre  de  formes  royales  ;  il  présentera 
toujours  à  l'imagination  l'idée  d'un  homme,  lors^ 
qu'il  est  d  important  de  ne  la  frapper  que  de  celle  de 
la  loi. 

D'ailleurs,  dans  la  nécessité  de  prendre  des  pré- 
cautions contre  une  autorité  trop  grande ,  on  serait 
nécessairement  conduit  a  rendre  ce  moyen  presque 
inutile  à  l'objet  même  qui  aurait  été  le  motif^unique 
de  cette  institution. 

Nous  avons  donc  préféré  un  conseil  formé  d'aeents 
égaux,  chargés  chacun  des  détails  d'une  partie.  Tou- 
tes les  résolutions  çénérales,  toutes  les  détermina- 
tions y  seraient  prises  sur  le  rapport  de  celui  des 
agents  a  qui  l'exécution  de  ces  résolutions  serait  en- 
suite conuée. 

On  aurait  tort  de  craindre  les  lenteurs  d'un  con- 
seil peu  nombreux,  composé  d'hommes  accoutumés 
aux  affaires.  Les  délibérations  y  seraient  promptes  ; 
elles  se  borneraient  presaue  toujours  à  adopter,  avec 
quelques  modifications,  les  plans  présentés  par  celui 
qui  serait  chargé,  pour  chaque  département,  de  pré- 
parer les  rapports  et  de  rassembler  les  motifs  qui  doi- 
vent déterminer  les  décbioiis. 

D'ailleurs,  ce  n'est  point  pour  les  résolutions  gé- 
nérales que  les  lenteurs  sont  à  craindre,  c'est  pour 
la  préparation  de  ces  décisions  et  l'expédition  des 
détails  :  or  l'un  ou  l'autre  travail  serait  fait  par  un 
seul  homme. 

Ce  conseil  se  renouvelle  chaque  année  par  moitié, 
alin  que,  n'étant  jamais  composé  d'hommes  entière- 
ment nouveaux  pour  leurs  places,  le  lil  des  affaires 
ne  puisse  être  interrompu,  et  que  cependant  on  n'ait 
pis  à  craindre  de  voir  s'y  former  cette  perpétuité  d'o« 
pinions  et  de  systèmes  qui  s'oppose  aux  réformes 
utiles,  et  soumet  tout  à  l'empire  de  la  routine. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'unité  des  vues, 
que  l'activité  fussent  exclusivement  attachées  à  la 
condition  d'employer  un  agent  unique.  La  raison  et 
l'exiMfTience  montrent  également  qu'elles  le  sont 
seulement  au  petit  nombre  de  ces  agents.  La  diffi- 
culté de  rencontrer  dans  un  seul  homme,  et  la  forco 
de  tête  nécessaire  pour  n'agir  que  d'après  les  mêmes 
principes,  et  une  activité  qui  s'applique  également 
aux  grands  objets  et  aux  détails,  l'emporte  beau- 
coup peut-être  sur  celle  de  trouver  des  hommes  en 
qui  ces  qualités  se  trouvent  réunies  à  un  desré 
moindre,  mais  suffisant  pour  des  fonctions  plus 
bornées. 

Ces  agents  doivent  être  essentiellement  subordon- 
nés aux  dépositaires  de  la  puissance  làçislative,  ou 
le  principe  de  l'unité  d'action  serait  violé.  Ce  conseil 
doit  être  la  main  avec  laquelle  les  législateurs  agis- 
sent, l'œil  avec  lequel  ils  doivent  observer  les  détails 
de  l'exécution  de  leurs  décrets  et  les  résultats  des 
effets  que  ces  décrets  ont  produits.  Mais  les  institu- 
tions d  un  peuple  ne  peuvent  offrir  l'image  d'une  dé- 
pendance servtle  ;  si  les  membres  du  conseil  sont  les 
agents  du  corps  législatif,  ils  ne  doivent  pas  en  être 
les  créatures.  Il  doit  avoir  les  moyens  de  les  forcera 
l'obéissanoe^il  doit  avoir  l'activité  de  réprimer  leurs 
écarts;  mais  la  loi ,  protectrice  des  droits  de  tous, 
doit  pouvoir  se  placer  entre  eux  et  lui.  Ainsi,  les 
meraores  du  conseil  ne  seront  |ioint  élus  par  le  cor|)s 
législatif,  puisqu'ils  sont  les  olViciers  du  peuple ,  et 
nou  ceux  des  représentants.  Une  destitution  arbi* 
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traire  eûl  entraîné  une  trop  grande  dépendance. 
Les  repfésestanta  da  peuple,  les  membres* du  con- 
seil enssent  été  fali^néi  sans  cesse  par  les  intoigives 
des  hommes  qfiii,  andes  de  pvreair  à  ces  places,  a»* 
raient  cherché  à  y  multiplier  les  changements.  It 
éteif  daiBgcf  enx  cependant  de  ne  sonmettre  ces  fonc- 
tionaairesà  aacune  destitorticni,  tant  que  de  inérit»- 
blés  prévafficatîoitt  n'appelleraient  pas  contre  enx  ki 
séréritédnloii. 

La  négli^noet  cette  nicapacité  cpi'aucnne  précan«- 
tioK  dan»  le  moée  de  faire  tes  choti  ne  peut  préve- 
nir^  celte  perte  de  la  confiance  pnbH<|iie  qm  pent 
être  la  suite  de  fautes  involontaires,  toute  ces  causes 

§  eurent  rendre  funestes  à  la  patrie  Tadministration 
*ttn  henme  qne  cependant  il  serait  injuste  d'accu^ 
ser  coHHue  coupable.  On  se  tronveraît  entre  la  né- 
eessité  d'exposer  la  chose  publi(|ue  à  des  dangers,  et 
celle  de  la  sauver  par  des  injustices,  on  par  ce  qui  en 
est  presqae  toujours  une,  par  une  rienenr  exagérée. 
Nous  avons  cm  trouver  un  moyen  d  éviter  ces  deux 
inconvénients  en  donjiant  an  corps  législatif  le 
droit  de  metttie  en  jugement  les  membres  du  conseil, 
ponr  des  faits  sur  lesquels  un  jur^  prononcerait  seu* 
lement  si  celui  qui  est  soumis  a  son  jugement  doit 
on  BOft  être  destitué.  Par>là  les  fiiutes  Involontaires 
ne  sont  point  eonfondoes  avec  les  crimes;  mais  aussi 
les  défauts  fui  les  ont  fsit  commettre  cesseront  de 
menacet  la  sârelé  et  la  prospérité  publiqne. 

Cette  espèce  de  censure,  exercée  an  nom  du  peu- 
ple par  des  hommes  qu'il  aura  élus,  pa  r  des  hommes 
a  qui  aocune  autre  fonction  ne  peut  donner  d^inlé- 
rét  politique,  que  le  sort  appelle  à  prsnoocer,  dont 
on  n*a  pas  eu  le  temps  de  préparer  les  opinions ,  cette 
eensure  parait  avoir  Timpartialité  que  Thitérét  et  la 
dignité  ne  la  nation  peuvent  exiger.  Par  cette  même 
înstîlutioD,  le  corps  législatif  n^st  chargé  qne  des 
fonctions  qui  lui  conviennent,  celles  de  la  surveil- 
lance,  et  Ton  écarte  de  lui  jusqu'au  soupçon  même 
de  Fabusdu  pouvoir,  de  tout  ce  qui  peut  aCIénuer 
cette  intégrité  de  la  confiance  publique ,  premier 
besevB  des  représentants  du  peuple,  base  première  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité. 

Dons  rintervalle  entre  l'acte  du  corps  lé^slatif  et 
le  jugement,  les  membres  du  conseil  seraient  sus- 
uendns  de  leurs  fonctions  et  remplacés  por  nn  de 
leurs  suppléants,,  tiré  au  sort,  afin  a*éviter  te  soup- 
çon qne  1  intérêt  de  l'ambition  d^on  d'entre  eux  ait 
pu  agir,  sur  la  décision  de  rassemblée.  Ces  premiers 
agents  du  gouvernement  ont  partout,  et  dans  tous 
les  tenms,  excité  la  défiance  des  amis  de  la  liberté. 
.L'étendue,  la  durée  de  leurs  pouvoirs,  l'influence 

Sn'ils  exercent  sur  l'individu  ou  sur  le  corps  investi 
u  pouvoir  législatif,  le  grand  nombre  de  leurs  par- 
tisans, suite  nécessaire  de  celui  des  places  lucratives 
et  durables  dont  ils  disposent ,  tels  sont  tes  motifs 
qui  produisent  et  nourrissent  cette  déISonce,  et  qnt 
en  même  temps  portent  vers  ces  places  l'activité  de 
tons  les  arabitien.  Nonsavons  soigneusement  écarté 
toutes  csra  csnses,  et  ces  fonctions  honorables  et  pé- 
nibics  ne  pourront  plus  ni  tenter  l'ambition,  ni  alar- 
Bierlavertiu 

Nou9  aivons  rendhi  la  direction  du  trésor  nubKe 
absolument  indépendante  da  conseil  exécutii.  Une 
lonone  et  funeste  expérienoe  a  prouvé  que  l'or,  exi- 
gé mnations  ponr  la  défense  de  leur  liberté,  a  été 
trop  souvent  employé  ponr  1^  asservir  ;  qtie  le  dé- 
sordre des  finances  a  été  la  première  origine  des 
treublesqui  ontdétmitles  républiques;  que  la  faci- 
iilé  d'abuser  du  trésor  public  y  a  été  fo  cause  de  la 
eorrnplioii  la  plu»  aetive  et  la  pAis  constante,  et 

Sue  innais  enfin,  ni  le»  lois  pénales,  ni  la  nécessité 
e  rendre  des  comptes ,  n'ont  pu  ni  réprimer,  ni 
contenir  Tavidilé  ou  Tainfeition  des  chefs  tm  \ 
licniciit. 
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Le  moyen  le  pi  us  sûr  de  prévenu*  cet  abus  est  de 
faire  en  sorte  que  le»  dépositaires  des  fonds  publier, 
indépendants  oc  ceux  qui  en  disposent  immédiate- 
BMnt  pour  le  service  de  FEtat,  n'aient  d'autre  inté- 
rêt qne  de  les  conserver.  Alors  celui  qui  aurait  em- 
ployé l'aident  du  peuple  à  des  usages  qui  n'auraient 
pas  été  déterminés  par  la  loi  n'anrait  plus  la  facilite 
de  couvrir  sa  témérité  par  des  opérations  finan- 
cièresi  n'aurait  plus  celle  de  se  servir  de  l'excédant 
d'ime  dépense  décrétée  pour  payer  celle  qui  n'a 
point  été  ordonnée. 

Celle  indépendance  une  fois  établie,  le  fréquent 
renouvellement  et  des  membres  du  conseil,  et  des 
commissaires  de  la  trésorerie,  mettrait  a  tonte  con- 
nivence un  obstacle  vraiment  invincible  ;  et  cette 
combinaison ,  la  plus  simple,  la  plus  propre  à  éviter 
toute  obscurité  comme  tout  désordre,  est  la  seule 
quipuissse  offrir  une  sûreté  réelle  et  durable. 

Cesl  par  ets  motifs  que  nous  avons  mis  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  au  nombre  des  fonction- 
naires nationovx  placés  dans  la  dépendance  immé- 
diate, exclusive  du  eorps  législatif,  et  que  nous  les 
avons  soumis  aux  mêmes  lois  que  les  membres  du 
conseil. 

I  II  doit  en  être  de  même  des  ehefe  de  la  comptabi- 
lité. Ce  dernier  examen,  nécessaire  à  fa  régularité, 
à  la  vérifieation  de  toutes  les  opérations ,  ne  peut 
être  confié  qu*à  des  agents  hivestis  d'âne  entière  in- 
dépendance. Nous  avons  cru  qu'on  petit  nombre 
d'hommes,  chargés  de  diriger  les  travaux,  pour- 
raient suffire,  si  on  remettaa  le  jugement  de  chaque 
eompte  à  des  jurés  ;  moyen  qui  permet  de  propor- 
tionner toujours  le  nombre  des  agents  au  travail 
exigé  d'eux,  et  qui  a  de  ptns  Favantage  précieux 
d'étendre  aux  comptables  ta  iouissanee  an  droit  ac- 
cordé à  tous  les  citoyens,  cehii  de  récusation.  Par- 
là  enfin,  toute  idée  de  corruption,  tout  prétexte  de 
défiance  est  écarté  de  cet  établissement. 

La  liste  de  ces  jurés  sera  formée  chaque  armée  pnr 
le  corps  législatif.  Les  moti6  qui  peuvent  proscrire 
toute  idée  de  confier  aux  assemblées  natrouales  Fé- 
lection  des  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  s'ap- 
pliquera cette  simple  formation  d'une  Hste  de  jnrés  ; 
et  (Tailleurs,  par  la  nature  même  des  choses^  ces  ju- 
rés ne  jugeront  cfue  des  comptes  antérieurs  a  l'exis- 
tence du  corps  Icginfatif  qutles  aura  désignés. 

Ces  autorités  gihiérales  agissent  sur  la  république 
entière ,  intéressent  à  la  fois  tontes  les  parties  du 
système  social  ;  mais,  dans  une  grande  nation,  Tor- 
dre puMic  ne  pourrait  être  maintenu  s'il  n'existait 
des  autorités  inférieures  et  partielles  qui,  par  leur 
nature,  ne  doivent  s'étendre  qu'à  une  portion  dn  ter- 
ritoireou  à  une  classe  particulière  d'objets,  et  réta- 
blissement de  ces  autorités  suppose  qu'on  ait  formé 
d'abord  la  division  poittiqne  du  territoire  français. 

En  observant  de  quelle  manière  lesdivers  travaux 
de  la  cufture,  de  l'industrie  et  du  commerce ,  les  l>e- 
soins  des  individus,  les  anciennes  relations  politi- 
ques ont  distribué  les  hommes  sur  le  territoire  de  la 
irpubHque,  on  aperçoit  des  réunions  d'un  petit  nom- 
bre de  familles  que  le  besoin  d'un  secours  mutuel  et 
celui  de  se  rapprocher  de  quelques  ouvriers  néces- 
saires ont  réunies  en  viHageâ ,  de  dist.incc  en  dis- 
tance ;  des  causes  différentes  ont  placé  des  réunions 
plus  nombreuses,  des  villes  qui  varient  de  popula- 
tion et  de  gmndeur,  et  de  là  on  s'élève  par  degn-à 
jtnqu'à  celte  ville  immense  longtemps  la  capitnhî 
d'un  puissant  empire,  aujourd'hui  encore  b  rést- 
dence  des  pon^irs  notionaux,  célèbre  autrefois  par 
la  réunion  des  lumières,  Féclat  des  arts,  le  luxe  et 
et  les  richesses,  plus  digne  de  l'être  aujourd'hui  par 
son  amonr  pour  la  liberté  et  par  les  efforts  qu'elle  a 
foits  pour  la  recouvrer,  Passtireret  la  compuTir  tout 
enlivre.  (La  sui(€  rffma?>».) 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préêideneede  BréardU 

Suite  du  discours  prononcé  dans  la  séance  du  ven- 
dredi 15  février,  par  Condorcel,  au  nom  du  eo- 
mité  de  constitution, 

Cf  tte  distribution,  ouvrage  de  la  Tolonté  libre  des 
individus,  fondée  sur  les  dispositions  des  terrains,  la 
direction  des  fleuves,  la  nature  du  sol,  le  genre  des 
productions  et  les  habitudes  de  la  vie,  a  répandu  les 
nommes  sur  le  territoire  avec  une  extrême  mégalité. 
Là,  une  lieue  carrée  ne  contient  oue  trois  cents  ha- 
bitants, ailleurs  une  autre  en  renferme  plus  de  cent 
mille;  et  malgré  cetteexcessive  disproportion,  il  faut 
chercher  à  rétablir  par' la  distribution  des  pouvoirs 
sociaux  régalité  que  la  justice  exige ,  c'est-à-dire 
toute  celle  que  la  nature  même  des  choses  peut  ad- 
mettre. 

Toute  réunion  de  familles,  dès  quVlle  est  isolée, 
semble  demander  qu'un  aget^t  de  la  loi  y  veille  à  la 
sûreté  commune;  mais  ses  fonctions  doivent  être  res- 
serrées dans  les  plus  étroites  limites;  on  ne  pourrait 
les  étendre  sans  sVxposer  à  ne  pas  trouver  des  hom- 
mes capables  de  les  remplir ,  sans  enlever  trop  d*in- 
vidus  à  des  travaux  nécessaires. 

Un  certain  nombre  de  ces  réunions  premières ,  ré- 
pandues sur  un  terrain  dont  les  extrémités  ne  sont 
séparées  que  par  un  chemin  de  quelques  heures, 
peuvent  former  des  communes  où  le  nombre  des  ci- 
toyens permette  de  trouver  des  hommes  en  état 
d'exercer  des  fonctions  plus  étendues.  Lescommunes 
deviennent  alors  des  es|»èces  de  villes  où  seulement 
la  population  est  plus  dispersée;  il  existe  entre  elles 
et  les  villes  d'une  médiocre  étendue  une  sorte  d'éga- 
lité de  population  et  de  richesses  ;  et  cet  ordre  de  di- 
vision est  encore  indiqué  par  la  nature  ;  mais  elle- 
même  en  a  aussi  déterminé  les  limites,  si  la  distance 
de  l'habitati:on  la  plus  éloignée  du  lieu  où  les  pou- 
voirs sociaux  s'exercent,  est  trop-grande  pour  qu*un 
individu,  même  faible»  ne  puisses  y  transporter  com- 
modément, y  suivre  une  afiaire  et  retourner  dans 
son  domicile  pendant  la  durée  d'un  jour,  ou  excède 
les  limites  naturelles  de  l'étendue  d'un  pouvoir  dont 
ceux  qui  en  dépendent  éprouvent  habituellement  le 
besoin. 

Mais  si  l'on  se  renferme  dans  ces  mêmes  limites,  et 
qu'on  se  borne  à  ce  second  ordre  de  division,  il  en 
résulte  une  inéjgalité  trop  marquée  de  population, 
de  richesse ,  d'importance ,  et  parconsequent  d'in- 
fluence politique  entre  ces  communes  et  les  grandes 
villes.  Une  correspondance  immédiate  entre  les  com- 
munes et  le  conseil  national  devient  trop  compliquée,  j 
ou  même  presque  impraticable;  elle  serait  exposée  à  | 
une  confusion  dangereuse;  il  fîiudrait  ou  donner  une  i 
grande  étendue  aux  autorités  établies  dans  ces 
eommunesy  ce  qui  multiplierait  le  nombre  des  agents 
et  ne  permettrait  pas  d'en  trouver  d'assez  instruits  ; 
ou  conserver  au  conseil  exécutif  et  aux  bureaux  une 
action  immédiate  sur  un  trop  grand  nombre  d'objets; 
action  qui  ne  serait  sans  danger  ni  pour  l'expédition 
des  afifoires*  ni  pour  l'ordre  public,  ni  même  pour  la 
liberté. 

En  effet,  alors  il  n'v  aurait  aucune  activité  dans 
l'administration,  ou  nien  la  république  entière  se 
€umYTimi  d'agents  du  conseil  national  ;  et  au  lieu 
«i*un  nouvel  ordre  de  division  du  territoire,  établi 
j>ar  la  loi,  renfermant  des  fonctionnaires  appartenant 
S*5tfi-ie.— Tome  //• 


à  In  nation,  on  en  aurait  un  qui  serait  arbitrairement 
établi,  et  d'après  lequel  la  direction  des  affaires  se- 
rait confiée  h  des  agents  non  immédiats  de  la  nation. 

Ainsi,  tout  concourt  à  faire  sentir  la  nécessité  d'uu 
troisième  ordre  de  division,  sans  lequel  les  commu- 
nes seules  des  grandes  villes  pourraient  conserver 
une  influence  politique ,  dont  1  oppression  des  cam- 
pagnes et  bientôt  une  révolution  nouvelle  seraient  la 
suite  infaillible. 

Tel  est  donc  le  système  de  division  que  nous  avons 
cru  devoir  préférer. 

De  grandes  communes,  dont  cependant  l'étendue 
ne  puisse  être  incommode  aux  citoyens,  dont  le  chef- 
lieu  leur  soit  facilement  accessible,  et  là  une  admi- 
nistration municipale;  si  ces  communes  sont  formées 
de  plusieurs  réunions  d'habitations,  chacune  de  ces 
réunions  aura  un  agent  de  police  municipale,  un  of- 
ficier de  sûreté.  Enfin,  un  certain  nombre  de  com- 
munes formeront  un  département;  et  dans  ce  syslèm«^ 
nous  trouvons  l'avantage  de  conserver  une  distribu- 
tion déjà  faite,  à  laquelle  celle  des  membres  des  as- 
semblées nationales  a  été  déjà  attachée,  sur  laquelle 
la  répartition  des  impôts  directs  a  été  formée;  où  pour 
la  justice  criminelle,  pour  les  travaux  et  les  établisse* 
ments  publics,  il  existeddjà  des  centres  de  réunion  ; 
où  même,  par  l'ordre  établi  dans  l'administration, 
aboutissent  des  fonctions  distribuées  entre  les  dis- 
tricts dont  cette  conservation  de  la  division  en  dépar- 
tements empêche  que  la  suppression, d'ailleurs  utile, 
puisse  entraîner  des  inconvénients  même  momen- 
tanés. 

En  conservant  les  administrations  des  départe- 
ments, nous  avons  cru  d'abord  devoir  diminuer  le 
nombre  de  ceux  qui  les  forment,  afin  d^éviter  jusqu'à 
l'apparence  d'une  représent'ition  départementaire , 
si  opposée  à  l'unité,  à  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique. 

C'est  dans  cette  vue ,  dans  celle  d'augmenter  l'ac- 
tivité du  gouvernement,  d'en  conserver  l'unité  plus 
entière,  que  nous  proposons  de  substituer  au  procu^ 
reur-svndic  un  agent  choisi  par  le  conseil  executif , 
charge  de  correspondre  avec  lui,  révocable  à  sa  vo- 
lonté, mais  pris  nécessairement  parmi  les  adminis- 
trateurs qui  ont  réuni  les  suflrages  du  peuple. 

Par  ce  moyen,  c'est  à  un  homme  investi  d'avance 
de  la  confiance  de  ses  concitoyens, que  le  conseil  exé- 
cutif peut  seulement  accorder  la  sienne  ;  sa  place  ne 
Ï»eut  être  stable,  s'il  ne  s'attache  surtout  à  conserver 
'estime  publique.  Cette  institution  établit  entre  les 
Î pouvoirs  généraux  et  les  administrations  locales  un 
ien  dont,  par  ces  précautions,  on  a  écarté  tout  soup 
con  de  corruption  ou  de  complaisance  servile  ;  et  ce 
lien  était  nécessaire  pour  contrebalancer  cette  pente 
à  s'isoler,  à  se  conduire  par  des  principes  particuliers. 

Nous  avons  cru  devoir  proposer  quelques  change- 
ments dans  l'administration  ae  la  justice; 

L'autorité  nécessaire  aux  jugements  semble  ne 
laisser  que  le  choix  de  trois  moyens. 

L'établissement  d'un  grand  tribunal  imposant  par 
le  nombre  de  $es  membres,  ou  une  institution  combi- 
née de  manière  que  la  dignité,  le  crédit  personnel  de 
juges  revêtus  pour  un  long  temps  de  fonctions  très 
étendues,  supplée  à  leur  petit  nombre ,  ou  enfin  le 
jugement  parjuré  qui  reçoit  de  la  confiance  une  au- 
torité plus  juste  et  moiils  dangereuse.  Les  principes 
d'égalité,  d'économie,  de  simplicité,  jui  doivent  pré- 
sider aux  institutions  républicaines,  écartent  les  deux 
preoiicrs  moyens.  Il  ne  reste  donc  que  le  troisième. 
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Nous  avons  eru  deroir  Tadoplrr  pour  les  juge- 
ments civils,  même  dans  Tétat  actuel  de  nos  lois. 

Un  seul  tribunal  par  département  a  paru  suffire , 
en  y  joignant  Tobligation  imposée  aux  parties  de  ne 
se  présenter  devant  le  juge  qu'après  s'ëtres  soumises 
a  la  décision  d*arbitres  quelles  auraient  choisis.  Ce 


sociëlëa  droit  d'exiger  que  ce  moyen  ait  été  épuisé 
avant  d^interposer  entre  des  intérêts  purement  pri- 
Tés  la  sévère  autorité  de  la  loi. 

Cette  institution  n'est  pas  nouvelle;  établie  dans  la 
république  d'Athènes,  elle  y  a  subsisté  longtemps. 

Le  jury  est  choisi  par  les  intéressés  eux-mêmes. 
Ainsi,  tant  que  le  passage  encore  récent  des  institu- 
tions monarchiques  aux  institutions  républicaines 
exigera  de  contier  la  décision  à  des  hommes  pour 
qui  nos  anciennes  lois  et  nos  anciennes  formes  ne 
soient  pas  étrangères,  les  parties  pourront  choisir  li- 
brement les  jurés  dans  cette  classe. 

Par  la  même  raison  les  tribunaux  particuliers 
pour  le  commerce  deviennent  inutiles;  car  les  parties 
pourront  elles-mêmes  choisir  des  commerçants.  Tout 
ce  que  la  justice-de-paix  offre  d'utile  est  soigneuse- 
ment  conservé;  les  arbitres  librement  choisis ,  les  ju- 
rés désigés  par  les  parties,  tendent,  comme  cette  jus- 
tice, à  écarter  des  contestations  malheureusement 
inévitables,  ces  haines  opiniâtres  auxquelles  Tesprit 
de  famille  donne  quelquefois  une  hérédité  funeste. 

L'institution  des  jures  est  dégradée  et  pervertie,  si 
le  droit  d'en  former  la  liste  en  est  confié  a  un  oflicier 
public,  quels  que  soientson  titre  ou  ses  fonctions  ;car 
dès-lors  il  devient  l'arbitre  de  la  vie  ou  de  la  fortune 
des  citoyens;  et  s'il  est  le  chef  ou  l'instrument  d'un 
parti,  le  parti,  dès  cet  instant  même ,  exerce  une  vé- 
ritable tyrannie.  La  liste  des  jurés  sera  donc  formée 
par  le  peuple  lui-même ,  dans  chaoue  assemblée  pri- 
maire, en  proportion  du  nombre  des  citoyens  ;  cna- 
cun  désignerait  son  juré,  et  la  simple  pluralité  déter- 
minerait le  choix.  Ce  n*est  pas  une  véritable  élection; 
mais  aussi  la  formation  de  la  liste  des  jurés  ne  doit 
pas  en  être  une.  Ils  ne  doivent  pas  appartenir  à  la 
majorité  seule,  parceque  la  majorité,  toute-puissante 
comme  interprète  de  la  volonté  générale,  ne  peut, 
•d'après  les  lois  universelles  de  la  justice,  étendre  son 
pouvoir  sur  le  droit  individuel  d'un  citoyen.  Par  la 
Torme  que  nous  adoptons,  la  totalité  d'un  jury  ne 

r;ut,  dans  aucun  cas,  appartenir  à  un  parti,  ou  même 
une  opinion  politique  ;  et  par  l'imperfection  appa- 
rente du  mode  d'élire,  nous  assurons  encore  cette 
impartialité  entière  qui  forme  le  caractère  distinctif 
et  sacré  de  cette  institution  salutaire. 

Si  rindé|H'ndance  absolue  des  fonctions  judiciaires 
est  le  bouclier  le  plus  impénétrable  de  la  liberté, 
puisqu'elle  garantit  la  vie  et  les  biens  des  citoyens 
contre  les  atteintes  de  tous  les  pouvoirs  qui  pour- 
raient affecter  la  tyrannie,  on  doit  également  mettre 
la  liberté  à  Pabri  des  dangers  auxquels  ceux  qui 
exercent  les  fonctions  judiciaires  l'exposeraient ,  si 
les  dépositaires  des  autres  pouvoirs  pouvaient,  à  rai- 
son de  Texercice  de  leurs  Touctions,  être  appelés  en 
jueement,  soit  par  un  citoyen, soit  par  un  accusateur 
ptiblic.  La  même  considération  peut  s'étendre  aux 
délits  qui  seront  censés  attaquer  directement  la  li- 
berté du  peuple  ou  la  sûreté  de  l'Etat.  Ainsi  Ton  ne 
peut  mettre  en  jugement  pour  ces  deux  classes  de 
crimes,  que  sur  un  acte  du  corps  législatif;  et  pour 
les  fonctionnaires  municipaux,  sur  ua  acte  de  l'admi- 
nistration  du  déparlement. 

La  conservation  de  l'unité  de  la  république  de- 
mande non-seulement  cette  précaution,  mais  exige 
encore  que  ces  crimes  soient  soumis  à  un  jury  natio- 


nal ;  autrement  celui  qiu  aurait  trahi  la  république 


expose  j 

une  condamnation  injuste;  autrement,  lorsque  ces 
intérêts  seraient  contraires  en  apparence,  tout  fonc- 
tionnaire public  se  trouverait  placé  entre  lacrainto 
de  la  loi  et  celle  des  juges. 

Le  jury  national  serait  formé  d*hom  mes  choisis  par 
les  citoyens  dans  chaque  département;  mais  les 
fonctions  de  juges  seraient  remplies  par  ceux  d*UQ 
département.  Ainsi,  sans  altérer  en  rien  l'impartia- 
lité, on  éviterait  l'appareil  et  la  dépense  d'un  grand 
tribunal. 

La  justice  due  aux  citoyens,  la  conservation  d*une 
jurisprudence  uniforme,  le  danger  de  voir  s'intro- 
duire dans  les  départements  des  usages  différents,  et 
s'a ItiTcr  par-là  l'entière  unité  de  la  republique,  obli- 
gent de  soumettre  les  jugements  à  une  révision  qui 
puisse  répondre  qu'ils  ont  été  conformes  à  la  loi,  et 
qui  détruise  ceux  dans  lesquels  les  juges  l'auraient 
bravée  ;  mais  on  ne  peut  attribuer  cette  fonction  à 
un  tribunal  sédentaire,  s«'ins  rendre  cette  institution 
onéreuse  à  ceux  des  citoyens  qui  sont  éloignés  du 
lieu  où  il  a  été  fixé.  Cette  révision  sera  donc  confite  à 
des  censeurs  qui  siégeront  successivement  dans  les 
départements. 

La  peine  de  mort  est  abolie  pour  les  délits  par- 
ticuliers. Cet  acte  de  respect  pour  la  vie  des  hom- 
mes ,  cet  hommage  aux  sentiments  d'humanité  qu'il 
est  si  important  &  consacrer  cliez  une  nation  libre , 
a  paru  devoir  jouir  de  l'espèce  d'îrrévocalniité  atta- 
chée aux  lois  constitutionnelles.  Mais  si ,  pour  les 
crimes  qui  attaquent  directement  la  sûreté  de  l'Etat , 
la  tranquillité  nationale,  la  liberté  ou  la  souveraineté 
du  peuple,  ou  la  prospérité  publique,  il  est  néces- 
saire encore  de  conserver  cette  reine,  il  doit  l'être 
également  que  chaque  assemblée  législative,  juge  na- 
turel des  intérêts  nationaux,  puisse  étendre  ou  res- 
serrer une  rigueur  qui  ne  peut  être  légitimée  aux 
yeux  de  la  nature  et  de  la  raison  que  par  la  nécessite 
absolue.  Par-la  du  moins  cette  peine  irréparable  « 
que  ne  peut  prononcer  sans  fivmir  tout  homme  qui 
a  réflécni  sur  l'incertitude  des  jugements  humains , 
ou  qui  a  osé  examiner  les  limites  du  droit  des  socié- 
tés sur  les  individus  ;  cette  peine  sera  totalement 
étrangère  à  la  loi  commune;  elle  ne  se  présentera 
plus  a  l'esprit  des  citoyens  que  comme  un  sacrifice 
douloureux,  mais  nécessaire, exercé  rigoureusement 
pour  la  sûreté  publique,  justifié  par  le  droit  de  la  dé- 
fense naturelle.  Du  moins,  dans  les  temps  paisibles, 
il  ne  mettra  plus  d'obstacles  a  cette  douceur  dans  les 
mœurs,  a  ce  respect  pour  ses  semblables,  a  cette  ha- 
bitude des  sentiments  fraternels,  sans  lesquels  l'a- 
mour de  la  liberté,  s'il  conserve  son  énergie,  fait  sou- 
vent gémir  la  nature  par  ses  égarements. 

Après  avoir  ainsi  eiposé  l'organisation  et  la  forme 
des  pouvoirs  qui  forment  le  système  constitutionnel, 
nous  devons  les  considérer  dans  leurs  éléuients  et 
dans  leur  formation.- 

En  qui  la  constitution  reconnaîtrait-elle  la  facollé 
d'exercer  les  droits  politiques  que  les  hommes  ont 
reçus  de  la  nature,  et  qui,  comme  tous  les  autres, 
dérivent  essentiellement  de  leurs  qualités  d'êtres 
sensibles  et  susceptibles  d*idées  morales,  et  capables 
déraisonner?  Les  publicistes  sont  partagés  sur  cette 
question  entre  deux  opinions  opposées.  Les  uns  ont 
regardé  l'exercice  des  droits  politiques  comme  une. 
sorte  de  fonction  publique  pour  laquelle  ou  pouvait 
exigerdesconditionsoppnycessur  l'utilité  commune. 
Ils  ont  cru  qu'on  pouvait  contier  exclusivement  à 
une  portion  ae  citoyens  Tcxerdce  des  droits  de  tous , 
pourvu  que  cette  portion  n'eût  aucun  intcivt,  uc  pût 
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avoir  aiicun  motifiren  abiisrr  et  surtout  dans  U  cas  où 
Ton  aurait  lieu  de  croire  qu*elleles  exer(;ernit  mieux 
pour  Tutilité  publique,  lis  ont  pensé  <iu1l  n*y  aurait 

Cas  de  Teritabte  injustice  dans  cette  distinction,  si  ces 
ommcs  privilégies  ne  pouvaient  faire  de  lois  pour 
eux  seuls,  surtout  si  Texclnsion  établie  par  la  loi 
pouvaiten  quelque  sorte  être  regardée  comme  volou- 
taire,  par  la  facilité  à  s*  y  soustraire. 

D'autres  ont  pensé,  au  contraire,  que  les  droits 
politiques  devaient  appartenir  à  tous  les  individus 
avceune  entière  égalité;  et  que  si  Ton  pouvait  légi- 
timement en  soumettre  Texercice  à  des  conditions, 
c'était  seulement  à  celles  qui  seraient  nécessaires 
pour  constater  que  tel  homme  appartient  à  telle  na- 
tion, et  non  ù  telle  antre;  dans  le  cas  où  tous  les  ci- 
toyens ne  peuvent  voter  dans  un  même  lieu,  pour  dé- 
terminer a  quelle  assemblée  chaque  individu  doit 
appartenir. 

Jusqu'ici  tons  les  peuples  libres  ont  suivi  la  pre- 
mière opinion.  La  constitution  de  1791  s'y  était an^i 
conformée  ;  mais  la  seconde  nous  a  paru  plus  con- 
forme à  la  raison,  à  la  justice,  même  a  une  politique 
vraiment  éclairée.  Nons  n'avons  pas  cru  r|u*il  fût  lé- 
gitime de  sacrifier  un  droit  naturel  avoue  par  la  rai- 
son la  plus  simple,  à  des  considérations  dont  la  réa- 
lité est  au  moins  incertaine.  Nous  avons  senti  qu'il 
fallait  ou  se  borner  à  des  distinctions  insignifiantes  et 
sans  objet  réel,  on  donner  à  ces  exclusions  une  éten- 
due à  laquelle  un  peuple  ami  de  l'égalité,  généreux 
et  juste,  ne  s'avilirait  pas  A  consentir. 

Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fât  possible,  chez  une 
nation  éclairée  sur  ses  droits,  de  proposer  à  la  moi- 
tié des  citoyens  d'en  abdiquer  une  partie,  ni  qu'il  fût 
utile  à  la  tranquillité  pubii(|ue  de  séparer  un  peuple 
activement  occupé  des  intérêts  pontiquos  en  deux 
portions ,  dont  I  une  serait  tout,  et  l'autre  rien  en 
vertu  de  la  loi,  malgré  le  vœu  de  la  nature ,  qui,  en 
faisant  des  hommes,  a  voulu  qu'ils  fussent  tous 
4^aux.  Dans  les  temps  anciens,  les  nations  étaient 
un  composé  de  familles  auxquelles  on  supposait  une 
origine  commune,  ou  qui  du  moins  remontaient  h 
une  réunion  première.  Les  droits  politiques  étaient 
héréditaires,  et  c'était  par  une  adoption  légale  qu'el- 
les s'aflîllaiciit  de  nouvelles  familles.  Maintenant, 
c'est  par  le  territoire  que  les  nations  se  distinguent , 
et  ce  sont  les  habitants  de  ce  territoire  qui  sont  natu- 
rellement les  membres  de  chaque  association. 

On  a  prétendu  que  les  droits  politiques  devaient 
appartenir  aox  seuls  propriétaires  de  terre.  Mais  en 
observant  l'ordre  actuel  aes  sociétés,  on  ne  peut  ap- 
puyer cette  opinion  «pie  sur  un  seul  motif;  on  peut 
dire  qu'eux  seuls  existent  sur  le  territoire  d'une  ma- 
nière indépendante,  et  ne  peuvent  en  être  exclus  par 
la  volonté  arbitraire  d'autrui.  Or,  en  admettant  ce 
motif,  on  voit  d'abord  qu'il  s'élève  avec  une  force 
égale  en  faveur  de  ceux  qui ,  par  une  convention, 
ont  acquis  le  droit  d'exister  ainsi  sur  le  t  rritoire, 
d'une  manière  indépendante  pour  un  temps  déter- 
niiné  ;  et  si  on  admet  cette  consé4|uence,  on  voit  la 
force  de  ce  motif  s'aifaiblir  peu  à  peu ,  et  les  limites 
do  lempspenilant  lequel  on  exigerait  que  devraitdu- 
rer  cette  indépendance,  ne  pouvoir  être  fixées  que 
d*aiie  manière  incertaine  et  purement  arbitraire.  On 
verrait  môme  bientôt  celles  où  s'arrête  cette  espèce 
d'ÎBdf^pendance  n'être  plus  assez  marquées  pour  ser- 
vir de  base  à  une  distinction  aussi  importante  que 
celte  de  la  jniiisfiance  ou  de  la  privation  des  droits 
politiqiies.  La  dépendance  qui  ne  permet  pas  de  croire 
qu'on  individu  oncisse  a  sa  volonté  propre,  pourrait 
encore  sans  doute  élrc  im  motif  d'exclusion.  Mais 
BOUS  n'avons  pas  cru  q^u'il  fût  possible  de  supposer 
l'existence  d'une  telle  clép<»ndonce  sous  une  consli- 
l»iti:in  vraiment  libre  et  chez  un  pruple  où  l'aniour 


de  l'égalité  est  le  caiactt^rc  dislinctif  de  l'esprit  pu- 
blic. Les  relations  sociales  qui  supporteraient  uue 
telle  humiliation  ne  peuvent  subsister  parmi  nous, 
et  doivent  preaidre  bientôt  une  autre  forme.  Enb'n  , 
puisque  le  code  entier  de  nos  lois  consacre  l'égalité 
civile,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  l'égalité  politique  y 
règne  aussi  tout  entière,  et  serve  à  faire  disparaître 
ce  qui  reste  de  cette  dépendance,  au  lieu  de  la  consa- 
crer en  quelque  sorte  dans  nos  lois  nouvelles? 

D'autres  considérations  ont  achevé  de  nous  déter- 
miner :  telle  est  la  difliculté  de  fixer  les  limites  où  , 
dans  la  chaîne  des  dépendances  qu'entraîne  l'ordre 
social,  commence  celte  qui  rend  un  individu  de  l'es- 
pèce humaine  incapable  d'exercer  ses  droits.  Telle 
est  la  crainte  de  rendre  plus  dangereuse  la  dépen- 
dance de  quc1c|[ue$  classes  dliommes  qui  échappe- 
raient à  rcxclusion;  colle  de  donner  pour  l'avenir  un 
prétexte  à  des  exclusions  nouvelles  :  celle  enfin  de 
séparer  un  grand  nombre  d'individus  de  l'intérêt  so- 
cial, de  les  rendre  indifférents  ou  même  ennemi» 
d'une  liberté  qu'ils  ne  devraient  point  partager. 
Ainsi  nous  avons  cru  que  Kintérêt  public,  d'acconl 
avec  lajuslice,  nous  permettait  de  ne  souiller  par  au- 
cune tache  d'inégalité  le  systi'ine  de  nos  luis,  et  pour 
la  première  fois  sur  la  terre,  de  conserver  dans  les 
institutions  d'un  grand  peuple  toute  l'égalité  de  la 
nature. 

Dans  les  Etats  peu  étendus,  la  sûreté  public|ue 

{>eut  obliger  à  resserrer  dans  de  plus  étroites  limilea 
'exercice  des  droits  politioues.  On  y  peut  craindre 
que  des  étrangers  qui,  en  s  établissant  sur  le  terri- 
toire, partageraient  ces  droits,  n'exerçassent  une  in- 
fluence dangereuse,  qu'ils  ne  voulussent  jouer  le  rôle 
de  citoyens  que  pour  faire  réussir  des  projets  con* 
trairesà  l'intérêt  de  la  nation  qui  les  aurait  admis  k 
partager  ses  droits.  Et  plus  les  peuples  voisins  dific- 
rent  a  opinions,  de  mœurs,  de  principes,  plus  cette 
crainte  est  fondée;  mais  elle  devient  nulle  pour  un 
territoire  tel  que  celui  de  la  France,  surtout  dans  ce 
système  si  sage  d'une  république  unique,  déjà  una- 
nimement adoptée  parla  Convention  nationale. 

Ainsi  tout  homme  âgé  de  vingt-et-un  ans,  étant  né 
en  France, ou  déclarant  l'intention  d'y  fixer  son  si^- 
jour,  est  admis,  après  un  an  de  séjour  sur  le  terri- 
toire, à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  français;  et 
trois  mois  de  résidence  antérieure  lui  donneront  la 
faculté  de  les  exercer  dans  le  lieu  où  il  aura  fixé  son 
habitation.  Une  absence  de  six  années,  qui  n'aura 
point  pour  cause  un  service  public ,  assujétira,  pour 
exercer  de  nouveau  les  droits  de  citoyen,  à  une  ré- 
sidence antérieure  de  six  mois. 

Nous  avons  cru  devoir  borner  l'austérité  de  la  loi 
à  ces  simples  précautions  de  police,  nécessaires  pour 
ne  pas  rendre  arbitraire  l'admission  au  droit  de  ci<- 
toyen,  pour  ne  pas  l'exposer  à  des  contestations, 

f»our  l'assujétir  à  des  principes  uniformes  dans  toute 
'étendue  de  la  république. 

Tout  citoyen  sera  éligiblc  pour  toutes  les  places 
que  confère  l'élection  des  citoyens. 

Ou  exige  seulement  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Cet 
intervalle  entre  l'admission  au  droit  de  citoyen  etl'é^ 
ligibilité  pour  les  fonctions  publiques,  donne  le 
temps  nécessaire  pour  ju^er  les  nouveaux  citoyens, 
pour  observer  leur  conduite,  et  reconnaître  leurs 

Srincipes.  Le  jeune  homme  dont  l'éducation  indivi- 
uelle  et  théorique  est  terminée,  jouit  des  droits  per- 
sonnels qu'il  tient  de  la  nature.  Alors  une  sorte  d'é- 
ducation politique  commence  pour  lui,  et  l'exercice 
même  de  ce^  premiers  droits  fait  partie  de  son  édu- 
cation. 

Soit  que  l'on  considère  ce  droit  dans  ceux  qui 
élisent,  soitqu'on  le  considère  dans  ceux  qui  peuvent 
être  élus,  ctqiii  doivent  avoir  celui  de  prétendre  éga- 
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If  mont  aux  mnncs  avanlaf^ps  ,  on  ne  pour,  sans  por- 
ter atteinte  A  l*('galitéiK)litique,  éUiblir  aucune  coq-  ! 
sidération  (rrligibililé,  ù  moins  qu'elle  ne  sok  évi-  j 
dcinnirnt  utile. 

Sans  doute,  pour  les  (élections  qui  ne  sont  faites 
que  par  une  portion  du  peuple,  la  majorité  du  peuple 
entier,  et  parconscquent  la  loi  qui  en  exprime  le 
vœu,  lient  dire  à  cette  portion  :  •  Ce  n'est  pas  pour 
TOUS  seuls,  c'est  pour  tous  c^ue  vous  élisez,  et  Tinte- 
rét  public  exi^e  que  vos  choix  soient  assujétis  à  cer- 
taines conditions.  •  Sans  doute  ^  la  majorité  peut 
dire  également  au  plus  petit  nombre  :  «  Nous  avons 
tous  le  droit  de  choisir  librement,  et  parmi  tous  les 
citoyens;  mais  nous  roulons  n'élire  que  parmi  ceux 
nui  réunissent  certaines  conditions,  et  nous  avons 
droit  de  n'admettre  qu'une  forme  d'élection  qui  nous 
permette  de  remplir  ce  vœu  ;  nous  avons  donc  celui 
de  faire  une  loi  qui,  en  exigeant  ces  munies  condi- 
tions, nous  dispense  d'établir  cette  forme,  qui  devien- 
drait embarrassante  pour  vous-mêmes.» 

Mais  le  droit  de  la  majorité,  considéré  d'après  les 

Ï principes  de  la  justice,  n'est  pas  celui  d'avoir  une  vo- 
onté  arbitraire;  elle  ne  peut  gêner  la  minorité  pour 
satisfaire  un  simple  caprice,  pour  exiger  la  j^renve 
d^avoir  suivi  telles  ou  telles  études,  d'avoir  satisfait  à 
des  examens.  Mais  ces  conditions ,  presque  toujours 
éludées,  ont  l'inconvénient  d«^  créer  des  pouvoirs 
étrangers  à  l'ordre  général  de  la  société,  de  donner  à 
quelques  hommes,  a  quelc|ues  classes  de  citoyens 
une  influence  contraire  a  l'égalité. 

On  tiourrait  exiger  encore  qu'une  fonction  regar- 
dée ctMDiue  plus  importante  ne  pût  être  conliée  qu'à 
ceux  qui  en  auraient  déjà  rempli  de  plus  faciles  ;  ne 
rendi-e  éligibles  par  exemple,  pour  la  représentation 
nationale,  çiiie  ceux  qui  auraient  obtenu  des  places 
dans  l'administration  d'un  département;  n'appeler  a 
celles-ci  que  ceux  qui  ont  exercé  des  fonctions  mu- 
nicipah^s;  mais  ces  conditions  ont  un  inconvénient 
grave.  Les  hommes  seraient  distingués  dans  l'ordre 
politique,  non-seulement  par  les  fonctions  qu'ils  oc- 
cupent, distinction  qui  est  dans  les  choses  mêmes, 
maisjiar  les  fonctions  qu'ils  ont  occupées,  ce  qui  de- 
viendrait une  véritable  distinction  personnelle.  Les 
citoyens  admissibles  à  divers  ordres  déplaces,  forme- 
raient des  classes  diverses,  se  coaliseraient  bientôt 
flans  rintention  générale  de  se  resserrer,  dans  celle 
de  ne  bisser  entrer  dans  leur  classe  que  les  hommes 


éligibles  pour 
telle  place,  trouveraient  dès  facilités  pour  le  devenir 
eux-mêmes,  tandis  que  mille  petits  moyens  seraient 
employés  ponr  en  repousser  les  hommes  nouveaux. 

La  pente  vers  l'hérédité  politique  est  aussi  réelle 
dans  la  nature,  que  l'établissement  de  cette  hérédité 
ost  un  outrage  à  ses  droits;  et  cette  observation,  con- 
firmée par  rhistoire  de  tous  les  peuples,  ne  permet 
pas  de  regarder  comme  indifférentes  à  la  liberté  les 
institutions  qui  favoriseraient,  môme  indirectement, 
celte  pente  funeste. 

Non»  nous  sommes  donc  déterminés  à  n'établir 
aitctiiie  condition  d'éligibilité;  nous  proposons  aux 
citoyens  de  conserver  tout  entière  la  liberté  de  leurs 
choix,  et  nous  les  avons  crus  dignes  d'avoir ,  sans 
danger,  cette  conliance  pour  eux-mêmes. 

Le  mode  et  la  forme  des  élections  sont  une  partie 
cssentieHe  des  lois  constitutionnelles  ;  car  un  corps 
législatif  qui  pourrait  les  changer  a  son  gré,  aurait 
également  le  pouvoir  de  dénaturer  la  constitution 
elle-même ,  de  la  rendre  impraticable,  s'il  voulait  la 
renverser,  de  se  perpétuer  malgré  elle  s'il  voulait 
exercer  la  tyrannie. 

La  première  question  qui  se  présentait  à  résoudre 


était  celle  de  la  possibilité  des  élections  immédiates , 
de  l'utilité  de  les  substituer  à  celles  qui  ont  été  faites 
depuis  1790  par  des  corps  électoraux. 

Sous  Tancienne  constilution,  les  corps  départe- 
mentaires  devaient  nécessairement  devenir  un  appui 

Ïiour  le  pouvoir  royaK  et  servir  à  le  défendre  contre 
'assemblée  des  représentants  du  peuple.  La  nature 
de  leurs  fonctions  devait  leur  donner  un  penchant 
même  involontaire  pour  tout  ce  qui  pouvait  augmen- 
ter la  force  du  gouveniement,  pour  tout  ce  qui  pa- 
raissait tendre  a  maintenir  la  tranquillité,  à  conser- 
ver les  choses  établies. 

D'un  autre  côté,  les  corps  électoraux  choisis  par 
les  citoyens  devaient  se  regarder  comme  leurs  re- 

Ï présentants  les  plus  immédiats,  voir  en  quelque  sorte 
eur  ouvrage  dans  les  députés  qu'ils  avaient  choisis, 
chercher  a  devenir,  dans  l'ordre  politique,  quelque 
chose  de  plus  que  de  simples  électeurs;  mais  ils  de- 
vaient en  même  temps  se  réunir  au  inrti  populaire 
des  assemblées  nationales,  et  les  aider  à  combattre  les 
usurpations  des  autres  pouvoirs.  Sous  ce  point  de 
vue,  ils  pouvaient  paraître  un  contre-poids  utile  ponr 
la  liberté,  quoique  dangereux  pour  la  paix,  la  tran- 
auillité  générale,  et  pour  la  conservation  de  l'unité 
ae  l'empire. 

Mais  puisque  la  république  a  remplacé  le  système 
incohérent  et  servile  du  royalisme  limité,  lorsque 
tout  doit  faire  désirer  qu'un  corps  uniçfue,  principe 
de  toute  l'action  sociale,  conserve  l'unité  dans  toute 
sa  force;  les  corps  électoraux  ne  pourraient  ptus  exer- 
cer leur  influence  que  contre  l'assemblée  aes  repré- 
sentants de  la  nation  entière;  ils  deviendraient  contre 
cette  assemblée,  et  contre  les  agents  nationaux, 
l'appui  des  administrations  particulières.  Leur  con- 
servation menacerait  sans  cesse  l'unité  de  la  répu- 
blique, et  donnerait  une  force  dangereuse  à  tout  parti 
qui  voudrait  transformer  la  France  en  une  ligue  de 
républiques  confédérées,  puisque  chaque  départe- 
ment offrirait  alors  une  sorte  de  représentations  par- 
ticulières, qu'il  suflirait  de  rassemoler  et  de  mettre 
en  activité  pour  y  créer  un  ccutre  de  pouvoir  iso'é 
et  indépendant. 

11  suflisait  donc  d'être  assuré  de  la  fiossibilité  de  se 
passer  des  corps  électoraux,  pour  s>mpn»ser  de 
rendre  aux  citoyens  le  droit  d'élection  immédiate  qui 
leur  avait  été  enlevé. 

En  examinant  les  diverses  formes  d'élection  qui 
peuvent  être  établies,  on  trouvera  qu'elles  ne  peu- 
vent conduire  à  faire  connaître  ceux  qne.  la  majorité 
regarde  comme  les  plus  dignes  d'une  place,  si  le 
nombre  des  candidats  n'a  d'abord  été  limité  par  une 
déclaration  de  la  majorité,  que  c'est  entre  ceux-là 
seuls  qu'elle  a  cru  devoir  renfermer  son  choix,  parce- 
qu'elle  les  considère  comme  lesseuls  capables  u'exer- 
cer  les  fonctions  d'une  telle  place  ;  et  pour  remplir 
même  imparfaitement  cette  première  condition,  il 
serait  nécessaire  que  chaque  électeur  désignât,  en 
nombre  indéfini,  ceux  qu'il  croit  dignes  de  la  place , 
et  que  la  totalité  prononçAt  sur  la  capacité  ae  tous 
ceux  qui  auraient  été  présentés,  même  par  un  seul, 
il  faudrait  ensuite  que  chaque  électeur  prononçât  son 
vœu  complet  par  un  jugement  comparatif  entre  tons 
les  candidats,  pris  deux  à  deux,  et  que  du  résultat 
du  vœu  de  la  majorité  sur  chacun  de  ces  jugements 
comparatifs,  on  pût  déduire  le  résultat  de  son  vœu 
général  ;  encore  faut-il  observer  oue  souvent  ce  vœu 
ne  serait  pas  tel  qu'on  le  demande,  qu'il  n'indique- 
rail  pas  toujours  ceux  que  la  majorité  préfère  ;  car  il 
peut  arriver  que  cette  préférence  n'existe  pas  réelle^ 
ment. 

Si  l'on  $ong:e  à  la  longueur  et  aux  inconvénients 
de  cette  première  déclaration  sur  la  capacité  des  can- 
didats, ù  la  difliculté  i)our  les  électeurs  de  former. 
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entre  un  grand  nombre  de  candidats»  une  liste  par 
ordre  de  mérite,  au  temps  nécessaire  pour  tirer  de 
ces  listes  le  vœu  de  chacun  sur  tous  les  candidats 
compares  deux  à  deux,  au  travail  nécessaire  pour  en 
déduire  un  résultat  général,  on  verra  que  cette  mé- 
thode, nui  peut  même  ne  conduire  qu*à  connaître 
ceux  qu  une  nluralité  relative,  et  non  la  majorité , 
juge  les  plus  oignes,  esl  impraticable  même  pour  une 
assemblée  électorale,  la  supposât-on  composée  près- 
quVn  entier  d'hommes  éclairés  et  sans  passion. 

Maintenant,  puisque  la  seule  méthoae  qui  tend  à 
faire  choisir  ceux  que  la  majorité  a  déclaré  les  plus 
dignes  ne  peut  être  emi)loyée,  puisque  les  autres 
méthodes  peuvent  conduire*  seulement  à  faire  con- 
naître ceux  qu'une  majorité  plus  grande  Juge  très  di- 
gnes de  la  place,  nous  avons  du  choisir  parmi  ces 
méthodes  la  plus  praticable, la  plus  simple,  la  moins 
sujette  à  être  influencée  par  les  partis  et  par  Tintri- 
gue;  celle  enfin  par  laquelle  en  pouvait  le  plus  sû- 
rement arriver  au  but  auquel  il  soit  possible  d'as- 
pirer. 

Dans  celle  que  nous  avons  préféri'e ,  le  vœu  de 
chaque  assemblée  primaire  est  porté  au  chef-lieu  du 
département,  pour  y  former  le  vœu  général  des  ci- 
toyens du  département  ;  et  le  vœu  des  citoyens  de 
chaque  département,  porté  au  lieu  où  réside  le  corps 
législatif,  peut  y  former  ensuite  le  vœu  commun  des 
citoyens  delà  republique  entière. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  places  à  remplir  pour 
nne  seule  et  même  fonction  ,  chaque  citoyen  n'^aura 
que  deux  fois  à  émettre  son  vœu*  1  une,  pour  former 
une  liste  de  candidats  dont  le  nombre  sera  Qxé,  l'au- 
tre pour  terminer  l'élection. 

Dans  ce  premier  vœu,  il  inscrira  un  nombre  déter- 
miné de  noms. 

Par  exemple,  s*il  s'agit  d'élire  dans  un  départe- 
ment les  députés  à  l'assemblée  nationale,  chaque  ci- 
toyen inscrira  un  nombre  de  noms  égal  a  celui  des 
députés.  La  liste  des  candidats,  qui  seront  en  nombre 
triple,  sera  formée  de  ceux  qui  auront  obtenu  le 
plus  de  voix,  et  c'est  entre  ces  candidats  qu'il  faudra 
choisir. 

Ainsi,  le  nombre  des  députés  étant  dix,  les  trente 
citoyens  qui  auront  le  plus  de  voix  par  ce  premier 
vœu  formeront  seuls  la  liste  des  candidats. 

Pour  former  le  second  vœu,  chaque  citoyen  nom- 
mera d*abord  parmi  les  candidats  ceux  qu'il  juge 
les  plus  dignes,  en  nombre  égal  à  celui  des  places, 
et  ensuite  ceux  qu'il  croit  aussi  les  plus  dignes  après 
ces  premiers,  en  nombre  encore  égal  à  celui  des 
places. 

Ainsi,  par  exemple,  si  le  nombre  des  places  est  dix, 
chaque  citoyen  nommera  d'abord  les  dix  plus  dignes 
entre  les  trente  candidats,  et  ensuite  les  dix  plus 
dignes  entre  les  vingt  qui  restent. 

On  formera  d'abord  le  résultat  de  ces  premières 
Toix,  et  ceux  qui  auront  obtenu  la  majorité  absolue, 
on, si  leur  nomore  surpasse  celui  des  places,  ceux  qui 
auront  obtenu  une  majorité  plus  grandt?;,  seront 
élus. 

Si,  par  le  résultat  des  premières  voix,  la  tota- 
lité des  places  n'^est  pas  remplie,  alors  on  aura  égard 
auxsecondips;  et  d'après  le  résultat  général,  ceux 

2 ni  auront  obtenu  une  majorité  plus  grande  seront 
lus. 

Car,  dans  cette  forme  d'élection,  il  y  a  nécessai- 
rement un  nombre  de  candidats  égal  au  moins  à  ce- 
lui des  places  qui,  lorsqu'on  réunit  les  deux  listes, 
obtiennent  la  majorité  absolue.  Ainsi,  supposons 
<]ue  le  nombre  des  places  soit  toujours  dix,  on  aura 
egnrd  d'abord  aux  dix  premières  voix;  et  le  nombre 
des  électeurs  étant  de  mille,  par  exemple,  comme 
ils  y  auront  énoncé  ou  écrit  dix  mille  noms,  on  voit 


3ue  dix-nauf  candidats  peuvent  avoir  obtenu  plua 
e  cinquante  suffrages,  et  qu'ainsi  ces  premières 
voix  seules  peuvent  terminer  l'élection,  et  même 
donner  heu  à  préférer,  entre  ceux  qui  ont  la  majorité 
absolue,  lescandidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Mais  aussi  il  est  possible  qu'aucun  n'obtienne  la 
majorité,  puisqu'il  peut  arriver  que  des  trente  can* 
dioats,  les  uns  n'obtiennent  que  trois  cent  trente- 
quatre  voix,  les  autres  trois  cent  trente-trois. 

Alors  on  aurait  recours  aux  secondes  voix,  à  la 
liste  sul)sidiaire;  et  comme  chaque  électeur  a  énoncé 
vingt  noms,  la  masse  entière  sera  vingt  mille.  Dans 
la  même  hypotht^se,  supposons  que  neuf  personnes 
aient  réuni  l'unanimité,  et  qu'elles  emportent  neuf 
mille  voix,  on  verra  que  les  onze  mille  voix  res- 
tantes ne  peuvent  se  partager  entre  les  vingt-un 
candidats  restants,  sans  que  l'un  d'eux,  au  moins, 
ait  plus  de  cinq  cents  voix,  et  obtenu  la  majorité 
absolue. 

On  voit  que  ce  mode  d'élire  n'exige  des  citoyens 
que  des  opérations  très  simples,  pour  lesquelles  on 
peut  encore  leur  offrir  des  facilites,  en  écartant  tout 
ce  qui  pourrait  embarrasser  les  nommes  les  plus 
simples. 

Toute  la  longueur  des  opérations  tombe  sur  ceux 

aui  sont  charges  de  former  les  résultats,  soit  du  vœu 
es  individus,  soit  de  celui  des  assemblées  séparées, 
et  il  existe  encore  des  moyens  simples  d'abréger  et 
de  faciliter  ce  travail. 

Si  ensuite  on  examine  la  méthode  en  elle-même , 
ou  trouvera  qu*cn  admettant  une  liste  nécessaire  de 
candidats  triple  du  nombre  des  places,  on  réduit  très 
peu  la  limite  réelle  de  l'élection.  Presque  aucuns  de 
ceux  vers  lesquels  le  vœu  des  citoyens  aurait  pu  se 
porter  n'en  seront  exclus. 

Il  est  impossible  que  la  liste  des  candidats  ne  ren-- 
ferme  pas  un  nombre  suflisant  de  noms,  paroeque 
le  vœu  des  citoyens  se  sera  réuni  dans  un  petit 
nombre  d'individus.  Dans  ce  cas,  qui  ne  se  prâen- 
tera  jamais,  malgré  cette  possibilité  physique,  on 
aurait,  pour  terminer  l'élection,  des  moyens  simples 
et  conformes  à  l'esprit  de  la  méthode.  Dans  l'émis- 
sion des  premières  voix  pour  l'élection  définitive,  le 
vœu  de  cnaque  citoyen  s'exprime  de  la  manière  la 
plus  naturelle,  la  plus  simple,  la  plus  complète. 
En  effet,  l'idée  de  uiire  nommer  par  des  vœux  suc- 
cessif des  hommes  à  qui  l'on  destine  des  places  ab- 
solument égales,  est  absurde  en  elle-même,  parce- 
que,  sous  l'apparence  de  conduire  à  nommer  le 
premier  celui  que  la  majorité  préfère  à  tous  les  an- 
tres, ce  qui  dans  ce  cas  n'a  aucun  but  utile,  elle 
trompe  sur  ce  résultat  même,  écarte  de  celui  qu'on 
doit  chercher,  en  ne  faisant  point  tomber  le  choix 
sur  les  hommes  qui,  dans  l'opinion  de  la  majorité, 
doivent  être  appelés  à  remplir  une  de  ces  places.Cette 
même  méthoae  non-seulement  ne  s'oppose  pas  aux 
brigues,  mais  les  rend  en  quelque  sorte  nécessaires, 
et  livre  au  hasard  les  élections  qu'elle  ne  soumet  pas 
à  l'influence  des  partis. 

Dans  celle  que  l'on  propose  ici,  ceux  qui  obtien- 
draient la  place  par  les  premières  voix  sont  néces- 
sairement jugés  par  la  majorité  plus  dignes  d'en  <oc- 
cuper  une  que  les  autres  candidats. 

Dans  les  circonstances  au  contraire  où  l'on  sera 
obligé  de  recourir  à  la  liste  subsidiaire,  le  vœu  de  la 
plus  grande  majorité  indiquera  encore  ceux  que  cette 
majorité  a  préférés;  son  vœu  ne  sera  point  aussi  pro- 
noucé  en  leur  faveur,  il  leseraseuteineut  plusqu'en 
faveur  d'aucun  autre;  mais  on  l'aura  obtenu  tel  qu'il 
est  dans  la  réalité.  Et  que  gagnerait-on  à  la  forcer 
de  le  prononcer  davantage  en  apparence,  a  paraitre 
avoir  obtenu  un  vœu  qui  n'existe  pas? 

Les  suppléants  seraient  pris  d'abord  parmi  ceux  qui 
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ayant  tu  la  majorité  dans  les  premières  voix»  au- 
raient été  exclus  par  une  majorité  plus  grande;  et  si 
l'on  a  recours  pour  la  totalité,  ou  pour  une  partie 
d*entre  eux,  à  la  Uste  subsidiaire,  ils  seraient  élus 
alors  à  la  simple  pluralité. 

Au  reste,  ce  cas  serait  très  rare,  et  rinconrénient 
qui  en  résulterait  quelquefois  pour  les  dernierssup- 
pléants,  est  plus  que  compense  par  la  facilité  de  ter- 
miner l'élection  par  un  seul  vœu,  et  par  une  manière 
aussi  simple  de  rotation. 

Les  élections  se  formant  ainsi  dans  les  assemblées 
séparées,  seront  bien  moins  exposées  à  Tintrigne.  il 
lui  serait  presque  impossible  d  empêcher  un  homme 
d*un  mérite  réel,  d*être  placé  sur  la  liste  des  candi- 
dats, si  les  suffrages  doivent  naturellement  Tv  ap- 
peler ;  il  serait  également  difficile  à  une  cabale  aem- 
pêcher  la  majorité  de  se  réunir  en  foveur  d'un  homme 
supérieur,  ou  de  la  séduire  pour  un  sujet  vraiment 
inaigne. 

Examinons  ensuite  cette  forme  d'élection  dans 
rhypothèse  de  deux  partis  qui  divisent  les  citoyens. 
En  effet,  une  méthode  d'élection  qui  deviendrait 
alors  vicieuse,  ne  peut  être  admise  dans  une  bonne 
constitution;  car  s'il  est  possible  d'en  écarter  les  partis 
politiaues,  il  ne  Test  pas  d'empêcher  les  partis  d'opi- 
nion de  s'y  former  et  de  s'y  perpétuer. 

Or,  dans  cette  hypothèse,  la  méthode  que  nous 
proposons  offre  an  contraire  des  avantages  très  réels. 
D'abord,  le  parti  le  plus  nombreux  doit  nécessai- 
rement placer  dans  la  liste  des  candidats  un  nombre 
des  hommes  qui  lui  conviennent,  au  moins  égal  à 
celui  que  le  parti  opposé  pourrait  y  introduire  ;  mais 
le  premier  pourra  aiiTicilement  s'emparer  de  la  liste 
entière.  Cette  liste  n'offrira  donc  point  le  spectacle 
toujours  affligeant  de  ta  puissance  d'un  parti.  En- 
suite, dans  l'élection  même,  il  suffira,  pour  assurer 
la  prépondérance  du  parti  le  plus  nombreux,  qu'il 
ait  ob^nu  sur  la  liste  un  nombre  de  noms  égal  à  ce- 
lui des  places  ;  il  aura  donc  nécessairement  l'avan- 
tage sans  avoir  besoin  d'employer  aucun  de  ces 


liberté  en  péril. 

Il  arrivera  tout  au  pins  au'uue  portion  des  places 
sera  donnée  aux  hommes  aes  deux  partis  qui,  par 
leur  caractère  ou  leur  sagesse,  ont  obtenu  ouVestime 
ou  l'indulgence  du  parti  contraire,  c'est-à-dire,  ceux 
qui,  pouvant  tenir  entre  eux  une  balance  utile,  empê- 
chent les  querelles  de  parti  de  dégénérer  en  divisions 
funestes. 

Eo  un  mot,  cette  forme  d'élection  Otant  au  parti  le 
moins  nombreux  l'espoir  de  réussir  par  la  séduction 
on  par  le  bruit,  dormant  au  parti  contraire  une  as- 
surance du  succès  qui  le  dispense  d'employer  ses 
forces,  les  élections  seront  nécessairement  encore 
paisibles,  même  quand  les  citoyens  seront  divisés. 
Elles  serviront  à  indiquer  la  puissance  des  partis, 
mais  elles  ne  seront  pas  leur  ouvrage. 

L'idée  de  foire  choisir  le  conseil  national  par  l'uni- 
versalité des  citoyens  devient  très  praticable  en  sui- 
vant cette  métho^  d'élire,  modifiée  seulement  par 
la  nécessité  d'avoir  une  liste  de  candidats  propor- 
tionneitenient  plus  nombreuse,  lorsqu'il  s'agit  d  une 

£  ace  «nique,  et  par  celle  de  pouvoir  nommer  à  la 
is  plusieurs  suppléants  pour  chaque  place. 
Or,  il  nous  a  paru  très  important  que  ces  premiers 
agents  des  pouvoirs  nationaux  fussent  choisis  par  les 
citoyens  eux-mêmes;  que  la  renommée  seule  présidât 
à  ce  choix;  que  la  brigue  en  fût  éctirtée;  et  (qu'enfin, 
comme  on  y  aurait  été  exposé,  si  l'assemblée  des  rc- 
présentnnts  du  peuple  ou  un  corps  unique  eût  été 
chargé  de  cette  élcclion,  ces  places  ne  parussent  plus 


réservées  presque  uniquement  aux  habitants  d'une 
seule  cité.  H  est  bon  que  les  hommes,  dont  un  des 
premiers  devoirs  est  de  resserrer  l'union  entière  de 
toutes  les  parties  de  la  république,  appartiennent 
également  a  toutes.  Il  est  bon  que  les  nommes  qui 
traitent  des  intérêts  de  la  patrie  avec  les  nations 
étrangères,  se  montrent  à  elles  investis  de  la  con- 
fiance immédiate  de  la  majorité  des  citoyens. 

La  votation  à  hante  voix  ne  peut  être  admise  dans 
les  assemblées  primaires  sans  y  jeter  du  désordre  et 
de  la  confusion.  D*ailleurs,  l'inconvénient  de  donner 
à  ceux  qui  votent  les  premiers  une  sorte  d'influence 
sur  le  vœu  de  ceux  qui  les  suivent,  suffirait  pour 
faire  rejeter  ce  mode  d'élire.  Elle  suppose  de  plus 
une  assemblée  permanente  pendant  toute  la  durée  de 
la  votation,  ce  qui  serait  imposer  aux  citoyens  uue 
gêne  inutile. 

Mais  le  scrutin  écrit  n'est  pas  nécessairement  un 
scrutin  secret.  Le  nom  de  chaque  citoyen  peut  être 
attaché  à  son  vœu  écrit,  et  l'on  peut  lire  ces  noms  eu 
formant  le  d('pouillement  des  scrutins. 

Nous  proposons  que  le  scrutin  soit  accompagné 
du  nom  des  votants  dans  le  vœu  qui  sert  à  former  la 
liste  des  candidats.  Il  nous  a  paru  qu'il  n'v  avait  au- 
cun inconvénient  à  ce  que  chacun  réponait  de  celte 
partie  de  son  choix  a  l'opinion  publique  ;  mais  nous 
avons  pensé  en  même  temps  que  l'on  ne  devait  pas 
connatlre  les  noms  des  volants  dans  le  scrutin  ac- 
lection  ;  dans  le  nremier,  qui  est  une  simple  indica- 
tion, il  ne  peut  être  dangereux  pour  la  chose  publi- 
fiue  que  les  votants  placent  quelques  noms  craprès 
dos  considérations  personnelles;  en  ne  lisant  les 
noms  qu'après  que  1  élection  est  terminée,  elle  n'est 
point  influencée  par  les  murmures,  les  signes  de  dés- 
approbation que  certains  noms  peuvent  exciter,  et 
la  publicité  de  ce  premier  vœu  peut  être  utile  aux 
mœurs  nationales  sans  nuire  à  la  tranquillité  des  in- 
dividus, sans  donner  trop  de  pouvoir  à  l'intrigue. 
D'ailleurs,  un  vœu  de  présentation  renfermant  l'opi- 
nion des  citoyens  sur  les  meilleurs  choix  à  faire,  il 
peut  être  utile  que  ceux  qui  ne  connaissent  pas  assex 
par  eux-mêmes  les  plans,  puissent  se  diriger  d'après 
le  jugement  avoué  et  public  des  citoyens  dont  ils 
respectent  la  probité  et  les  lumières,  et  c'est  une  rai- 
son de  pins  pour  préférer  le  scrutin  écrit  et  signé  au 
vote  à  voix  haute,  dans  lequel  chaque  citoyen  ne 
connaît  le  vœu  que  des  membres  de  la  même  assem- 
blée. 

Le  second  vœu,  au  contraire,  est  un  vœu  de  pré- 
férence, et  par  cette  raison  seule,  il  est  bon  de  le 
soustraire  à  toute  espèce  d'influence,  de  le  rendre  in- 
dépendant, et  de  l'opinion  publique,  et  des  engage- 
ments qu'on  a  pu  prendre  par  faiblesse  :  de  faire  va 
sorte  qu'il  soit  l'expression  la  plus  libre  de  la  volonté 
de  ceux  qui  le  forment. 

La  simplicité  des  formes  d'élection  a  permis  de  les 
renouveler  fréquemment.  L'utilité  de  conserver  les 
mêmes  principes  d'administration ,  de  suivre  avec 
constance  les  mesures  une  fois  adoptées,  doit  céder 
au  danger  d'user  la  confiance  des  citoyens;  et  dans 
une  nation  vraiment  libre,  c'est  dans  les  principes 
même  du  peuple  qu'il  faut  chercher  ta  base  de  cette 
constance  si  nécessaire.  Et  quels  sont  les  principes 
du  peuple  français?  C'est  l'amour  de  la  liberté, 
commun  à  toutes  les  nations  que  l'esclavage  n  a  pas 
avilies,  et  l'amour  de  l'égalité  qni  forme  en  quelque 
sorte  son  caractère  particulier;  c>st  le  respect  pour 
les  droits  des  hommes,  consacrés  dans  une  déclara- 
tion 011  le  citoyen  apprend  à  connaître  ce  qu'il  a  dmit 
d'attendre  de  tous,  et  ce  que  tous  ont  droit  d'exi- 
ger de  lui  ;  or,  ces  principes  bien  connus,  bien  déve- 
loppés, suffisent  pour  donnera  toutes  les  lois,  à  tnits 
les  actes  d'administration,  cette  constance  qu\>n 
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placrs. 


ea  raia  do  la  longue  durée  de  quelques 


Mais  en  établissant  ee  renouvelleinent  fréquent , 
nous  aTons  cru  ne  devoir  metUre  aueune  borne  à  la 
rééligibilité.  Les  limites  pouvaient  être  utiles,  lors- 
que^ t^oix  étaient  contiés  à  des  corps  électoraux  ; 
mais  dès  qu'ils  le  sont  aux  citoyens  eux-mêmes,  une 
liberté  illimitée  est,  sinon  une  conséquence  de  la  sou- 
veraineté nationale,  du  moins  un  hommage  que  la 
loi  doit  rendre  à  la  majesté  du  peuple,  une  marque 
de  confiance  dont  son  amour  pour  la  liberté  Ta  rendu 
digne.  Les  précautions  jalouses  seraient  un  outrage 
à  son  zèle  pour  le  maintien  de  ses  droits. 

Cette  réeligibilité  est  d'ailleurs  utile  pour  contre- 
balancer les  inconvénients  d*une  grande  ii^obililé 
dans  les  places.  Ces  deux  institutions  paraissent  liées 
cotre  elles,  et  ne  devoir  être  jamab  séparées. 

Le  renouvellement  par  moitié  du  conseil  exécutif 
et  des  directoires  de  département,  et  Tobligation  qui 
leur  est  imposée  de  prendre  en  corps  toutes  leurs 
dédsions,  corrige  encore  les  dangers  de  cette  mobi- 
lité si  nécessaire,  puisquMl  serait  dangereux  que  la 
durée  des  places  excédât  celle  de  la  contiance ,  seul 
pouvoir  réel  dans  les  constitutions  vraiment  libres  ; 
et  c*est  pour  avoir  cherché  à  en  établir  d'autres,  que 
tant  de  constitutions,  malgré  leur  formes  républi- 
caines, n'ont  offert  qu'une  apparence  de  liberté,  et 
n'ont  jamais  pu  obtenir  qu'une  existence  orageuse  et 
passagère. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  établi  sur  les  prin- 
ei|>es  de  l'égalité  les  formes  d'une  constitution,  d'a- 
voir organisé  les  pouvoirs  d'une  manière  qui  assure 
la  liberté  et  la  paix,  d'avoir  prévenu  les  projets  de 
Tambition  et  de  Tespritde  parti  par  de  fréquents  re- 
nouvellements, par  des  élections  immédiates  que 
leur  forme  met  à  Tabri  de  la  brigue ,  d'avoir  offert  au 
peuple  des  moyens  paisibles  de  réclamer  contre  les 
lois  (lui  blessent  ses  droits  ou  ses  opinions,  d'avoir 
réglé  le  mode  suivant  lequel  il  pourra  se  donner  une 
constitution  nouvelle,  si  la  première  loi  parait  me- 
nacer ses  droits;  il  fallait  encore  que  les  assemblées 
nationales,  plus  à  portt^  que  les  citoyens  de  sentir 
les  vices  de  la  constitution,  de  prévoir  les  abus  aux- 
quels elle  peut  conduire,  eussent  le  droit  d'exposer 
aux  citoyens  ces  défauts  ou  ces  dangers,  et  de  leur 
demander  s'ils  veulent  qu'une  Convention  nationale 
8*occupe  des  moyens  de  corriger  les  uns  et  de  pré- 
venir les  antres.  11  restait  enfin  à  prévenir  le  peuple 
contre  les  dansera  de  cette  indifférence  profonde  qui 
souvent  succède  aux  révolutions,  contre  l'rffftde  ces 
abus  lents  et  secrets  qui,  à  la  longue,  dépravent  les 
institutious  humaines,  enfin  contre  les  vicrs  qui  doi 
vent  corrompre  la  constitution  la  mieux  combinée, 
lorsque,  restant  la  mê-me,  les  hommes  pour  qui  elle 
a  été  faite  ont  cliangé  par  les  progrès  mêmes  des  lu- 
mières et  de  la  civilisation. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  établir  dans  la  consti- 
tution un  mode  de  la  soumettre  à  une  réforme,  indé- 
pendamment de  la  demande  du  peuple,  et  à  une  épo- 
que déterminée. 

Sans  doute  le  moment  d'une  telle  réforme  serait 
celui  d'une  commotion  intérieure,  si  tout-à-coup  on 
voyait  s'élever  un  corps  de  représentants  revêtus 
des  pouvoirs  réunis  de  fain'.  des  lois  et  de  présenter 
un  plan  de  constitution ,  puisque  cette  accumulation 
de  pouvoirs  lui  donnerait  l'idée  de  se  mettre  d'avance 
au-dessus  de  cette  constitution  qu'il  va  changer. 

Mais  on  évitera  cet  inconvénient  en  laissant  tous 
les  pouvoirs  subsister  sous  leurs  fonnes  anciennes 
jusqu'au  moment  où  la  constitution  nouvelle  aurait 
été  acceptée ,  en  chargeant  du  soin  de  la  diriger  et  de 
la  présenter  au  peuple  une  assemblée  moins  nom- 
breuse ,  tenant  nécessairement  ses  séances  dans  une 


autre  résidence,  due  pour  cette  seule  fonction,  et  ne 
pouvant  en  exercer  aucune  autre.  Des  limites  ainsi 
posées  ne  peuvent  être  transgressées.  La  fonction  pu- 
rement théorique  d'examiner  une  constitution,  de  la 
réformer  pour  la  présenter  à  une  acceptation  avant 
laquelle  cette  constitution  n'est  encore  qu'un  ouvrage 
de  philosophie,  n'a  rien  de  commun ,  nen  qui  puisse 
se  confondre  avec  la  fonction  active  de  faire  des  loia 
de  détail  provisoirement  obligatoires ,  et  de  prendre 
des  mesures  d'administration  générale  immédiate- 
ment exécutées.  Si  la  constitution  d'un  peuples  pour 
principe  l'équilibre  des  pouvoirs  vicieux  qui  se  com- 
battent ou  se  coalisent  entre  eux ,  si  elle  donne  à  di- 
verses classes  de  citoyens  des  prérogatives  qui  doi- 
vent se  balancerentreelles,sielleétablitdes  pouvoirs 
longtemps  confiés  au  même  homme,  si  elle  crée  des 
corps  perpétuels,  sans  doute  l'approche  de  l'examen 
de  cette  constitution  sera  un  moment  de  troubles, 
parceque  ces  divers  intérêts  créés  par  elle  se  feront 
une  guerre  active  et  implacable. 

Mais  il  n'est  pas  de  même  d'une  constitution  qui  a 
pour  base  l'unité  d'action ,  le  renouvellement  fré- 
quent de  tous  les  fonctionnaires  par  des  élections  im- 
médiates, et  l'égalité  la  plus  entière  entre  les  hom- 
mes. 11  ne  peut  être  question ,  dans  la  confection 
d'uue  constitution  nouvelle,  que  de  changements 
dans  les  formes,  de  perfectionnements  dans  l'orga- 
nisation des  assemblées  ou  des  conseils  diargés  de 
fonctions  pnbliques,  dans  la  méthode  d'en  énre  les 
membres,  dans  te  nK>de  suivant  lequel  ces  autorités 
doivent  agir.  Quel  si  grand  intérêt  pourrait  alors 
produire  des  troubles?  et  tous  ceux  qui  pourraient 
tes  désirer  ou  les  tenter  ne  seront-ils  pas  contenus 
par  ce  principe  sacré  d'une  égalité  entière,  seule 
I)ase  d'une  liberté  durable,  principe  eravé  dans  le 
cœiu*  de  tous  les  hommes,  et  qui,  conduisant  de  lui- 
même  à  des  conséquences  claires,  et  à  la  portée  de 
tous  les  esprits,  ne  peut  être  impunément  violé,  dès 
qu'une  fois  il  a  été  reconnu  et  mis  e4i  pratique  ? 

Nous  nous  sommes  bornés,  dans  ce  rapport,  à  ex- 
poser les  principes  généraux  qui  nous  ont  guidés  et 
tes  motifs  des  dispositions  les  plus  importantes. 

Une  constitution,  d'après  le  sens  naturel  de  ce 
mot,  devrait  renfermer  toutes  les  lois  qui  concernent 
l'établissement,  la  formation,  l'organisation,  les 
fonctions,  le  mode  d'agir,  les  limites  de  tous  les 
pouvoirs  sociaux.  Mais  du  moment  où  l'on  attache 
aux  lois  renfermées  dans  la  constitution  une  irrévo- 
cabilité qui  leur  est  propre,  du  moment  où  elles  ne 
peuvent  être  diangees,  comme  1rs  autres  lois,  par 
un  pouvoir  toujours  subsistant  dans  la  société,  il 
devient  nécessaire  de  n'y  renfermer,  parmi  les  lois 
relatives  au  système  social,  que  celles  dont  l'irrévo- 
cabilité  ne  nuirait  pas  à  la  marche  de  ce  système, 
ne  forcerait  pas  à  convoquer  trop  souvent  un  pou- 
voir extraordinaire.  En  même  temps,  il  Êint  que  les 
changements  qui  dépendent  de  la  volonté  d'un  corps 
législatif  unique,  ne  puissent  lui  permettre  d'enva- 
hir le  pouvoir,  de  changer  l'esprit  même  de  la  cons* 
titution  en  paraissant  ne  changer  que  des  fonnes 
indifférentes;  ce  défaut,  dans  une  constitution  où  le 
peuple  a  des  moyens  légaux  d'en  obtenir  la  réforme, 
conduirait  également  à  des  convocations  trop  fré- 
quentes de  Conventions  nationales.  Tout  ce  qui  tient 
au  corps  législatif,  aux  limites  des  pouvoirs,  aux 
élections,  aux  dispositions  nécessaires  ponr  garantir 
les  droits  des  citovens,  doit  donc  être  développé 
avec  le  plus  grand  aétail,  et  déterminé  de  maniée 
à  ne  pas  laisser  craindre  que  l'action  sociale  éprouve 
ou  des  lenteurs,  ou  des  embarras,  on  des  secousses. 
Une  constitution  expressément  adoptée  pir  les  ci- 
toyens, et  renfermant  des  moyens  réguliers  de  la 
corriger  et  de  la  changer,  est  le  seul  moyen  de  sou- 
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mettre  à  un  ordre  régulier  et.  durable  une  société 
dont  les  membres  éclairés  sur  leurs  droits,  et  jaloux 
de  les  conserver,  viennent  de  les  recouvrer,  et  ont 
pu  craindre  de  les  reperdre  encore. 

Devant  ces  salutaires  dispositions,  doivent  égale- 
ment disparaître  Tenthousiasme  et  les  défiances 
exagérées,  la  fureur  des  partis  et  la  crainte  des  fac- 
tions, la  pusillanimité,  pour  qui  toute  agitation  est 
la  dissolution  de  TEtat,  et  l'inquiétude  qui  soup- 
çonne la  tyrannie,  dès  qu'elle  aperçoit  Tordre  et  la 
paix.  Dans  toute  grande  société  qui 'éprouve  une  ré- 
volution, les  hommes  se  partagent  en  deux  classes. 
Les  uns  s'occupent  avec  activité  des  affaires  publi- 

3ues  par  intérêt  ou  par  patriotisme,  se  montrent 
ans  toutes  les  disputes  d'opinion,  se  distribuent 
dans  toutes  les  factions,  se  divisent  entre  les  divers 
partis;  on  les  croirait  la  nation  entière,  tandis  que 
souvent  ils  n'en  sont  qu'une  faible  portion.  Les  au- 
tres, livrés  à  leurs  travaux,  retenus  dans  leurs  occu- 
pations personnelles  par  la  nécessité  ou  l'amour  du 
repos,  aiment  leur  pays  sans  chercher  à  le  gouver- 
ner, et  servent  la  patrie  sans  vouloir  y  faire  aominer 
leur  opinion  ou  leur  parti.  Forcés  ou  de  se  partager 
entre  des  factions,  de  donner  leur  confiance  à  des 
chefs  d'opinion,  ou  de  se  réduire  à  l'inaction  et  au 
silence,  ils  ont  besoin  qu'une  constitution  leur  mon- 
tre d'une  manière  certaine  quel  est  leur  intérêt,  et 
leurs  devoirs,  afin  qu'ils  puissent  apprendre  sans 
peine  vers  quel  but  ifs  doivent  réunir  leurs  efforts; 
et  dès  qu'uue  fois  leur  masse  imposante  s'est  dirigée 
vrrs  ce  but  commun,  la  portion  active  des  citoyens 
cosse  de  paraître  le  peuple  entier.  Dès  lors,  les  indi- 
vidus ne  sont  plus  rien,  et  la  nation  seule  existe. 
Ainsi  Ton  doit  s  attendre  que  tous  ceux  dont  la  va- 
nité, l'ambition  ou  l'avidité  ont  besoin  de  troubles, 
tous  ceux  qui  craignent  que  l'établissement  d'un 
ordre  paisible  ne  les  replonge  dans  la  foule  où  l'es- 
time publique  ne  les  suivrait  pas;  tous  ceux  qui  peu- 
vent être  quelque  chose  dans  un  parti,  et  ne  peuvent 
rien  être  dans  une  nation;  on  aoit  s*attendre  que 
tous  ces  hommes  uniront  leurs  efforts  pour  retarder, 
pour  troubler,  pour  empêcher  peut-être  l'établisse- 
ment d'une  constitution  nouvelle.  Ils  seront  secondés 
par  ceux  qui  regrettent  quelque  portion  de  ce  que 
la  révolution  a  détruit,  qui  disent  que  la  formation 
d'une  république  fondée  sur  l'égalité  est  impos- 
sible, parcequ'us  craignent  de  la  voir  s'établir,  et 
par  ces  hommes,  plus  coupables  encore,  qui  ont 
calculé  que  la  longue  durée  de  nos  divisions  pouvait 
seule  donner  à  nos  ennemis  étrangers  des  succès  fu- 
nestes à  la  liberté. 

Ainsi,  les  intrigants  de  toutes  bannières,  les  aris- 
tocrates de  tous  les  degrés,  les  conspirateurs  de  tous 
les  ordres  n'auront  contre  l'établissement  d'une 
constitution  nouvelle  qu'une  même  volonté,  em- 
ploieront les  mêmes  moyens,  parleront  le  même  lan- 
gage. S'ils  ne  peuvent  attaquer  une  disposition  trop 
évidemment  utile  ou  sage,  ils  chercheront  des  in- 
tentions secrètes  a  ceux  qui  l'aurout  proposée  ou 
défendue;  car  il  est  plus  facile  de  faire  naître  un 
soupçon  que  de  détruire  un  raisonnement,  et  il  faut 
moins  de  talents  encore  pour  trouver  une  calomnie 
que  pour  arranger  un  sonnisme. 

Mais  la  Convention  détruira  ces  honteuses  espé- 
rances ;  elle  se  hâtera  de  présenter  au  peuple  une 
constitution  digne  d'elle  et  ae  lui;  elle  saura  démêler 
les  pièges  dont  on  s'empressera  de  semer  sa  route. 

Les  citovens  qui  tous  sentent  la  nécessité  d'avoir 
enfin  des  fois  fixes  s'uniront  à  elle  ;  ils  n'ignorent 
pas  que  la  gloire  de  la  Conven  tion,  que  le  sort  du 
reste  de  la  vie  des  hommes  qui  la  composent  est  at- 
taché au  succès  de  ce  grand  acte  de  la  volonté  natio- 
nale. C'est  par-là  que  la  nation,  que  l'Europe,  que  la 


postérité  jugeront  nos  intentions  et  notre  conduite. 
Cette  idée  soutiendra  leur  confiance,  et  ils  pronon- 
ceront avec  leur  raison  seule  sur  le  plan  que  votre 
sagesse  doit  soumettre  à  leur  autorite  souveraine. 

Quant  à  nous,  nous  vous  présentons  notre  travail 
avec  la  confiance  d'hommes  qui  ont  cherché  ce  qui 
était  juste,  ce  qui  était  utile,  sans  passions,  sans  pré- 
ventions, sans  esprit  de  parti,  sans  aucun  retour  sur 
eux-mêmes  d'iutc^rêt  ou  de  vanité,  mais  avec  cette 
défiance  de  nous-mêmes  q  ue  devaient  nous  inspirer  et 
la  difliculté  d'un  tel  ouvrage,  et  toutes  celles  dont  les 
circonstances  actuelles  ont  pu  l'environner. 

La  souveraineté  du  peuple,  l'égalité  entre  les 
hommes,  l'unité  de  la  république,  tels  sont  les  prin- 
cipes qui,  toujours  présents  à  notre  pensée,  nous  gui- 
dent dans  le  choix  des  combinaisons  que  nous  avons 
adoptées,  et  nous  avons  cru  que  la  constitution  la 
meilleure  en  elle-même,  la  plus  conforme  à  l'esprit 
actuel  de  la  nation,  serait  celle  oi!i  ces  principes  se- 
raient le  plus  respectés. 

Français,  nous  vous  devons  la  rérité  entière.  Vai- 
nement une  constitution  simple  et  bien  combinée, 
acceptée  par  vous,  assurerait  vos  droits.  Vous  ne 
connaissez  ni  la  paix,  ni  le  bonheur,  ni  même  la  li- 
berté, si  la  soumission  aux  lois  que  le  peuple  se  sera 
données  n'est  pour  chaque  citoyen  le  premier  de  ses 
devoirs;  si  ce  respect  scrupuleux  pour  la  loi,  qui  ca- 
ractérise les  peuples  libres,  ne  s  étend  pas  à  celles 
même  dont  l'intérêt  public  ferait  solliciter  la  réforme  ; 
si,  chargés  de  choisir  les  dépositaires  de  toutes  les  au- 
torités, vous  cédez  aux  murmures  de  la  calomnie 
au  lieu  d'écouter  la  voix  de  la  renommée;  m  une  dé- 
fiance injuste  condamne  les  vertus  et  les  talents  a  la 
retraite  et  au  silence;  si  vous  croyez  les  accusateurs 
au  lieu  de  juger  les  accusations;  si  vous  préférez  la 
médiocrité  qu'épargne  l'envie  au  mérite  qu'elle  se 

S  lait  à  persécuter;  si  vous  jugez  les  hommes  d'après 
es  sentiments  qu'il  est  si  facile  de  feindre,  et  non 
d'après  une  conduite  qu'il  est  difficile  de  soutenir;  si 
ennn,  par  une  coupable  indifférence,  les  citoyens 
n'exercent  pas  avec  tranquillité,  avec  zèle,  avec  di- 
gnité, les  fonctions  importantes  que  la  loi  leur  a  im- 
posées. Oi!i  seraient  la  liberté  et  réalité,  si  la  loi  qui 
règle  les  droits  communs  à  tous  n'était  également 
respectée  ?  Et  quelle  paix,  quel  bonheur  pourrait  es- 
pérer un  peuple  dont  l'imprudence  et  l'incurie  aban- 
donnerait ses  intérêts  à  aes  hommes  incapables  ou 
corrompus?  Quelques  défauts  au  contraire  que  ren- 
ferme une  constitution,  si  elle  offre  des  moyens  de 
la  rdbrmer  à  un  peuple  ami  des  lois,  à  des  citoyens 
occupés  des  intérêts  de  la  patrie  et  dociles  à  la  voix 
de  la  raison,  bientôt  ces  déniuts  seront  réparés  avant 
même  qu'ils  aient  pu  nuire;  ainsi,  la  nature,  qui  a 
voulu  que  chaque  peuple  fût  l'arbitre  de  ses  lois,  Ta 
rendu  également  l'arbitre  de  son  bonheur. 

(Nous  donnerons  incessamment  le  projet  de  cons- 
titution) (1). 

SÉAIfCB  DU  SAMEDI   16  FÉVniER. 

Sur  la  proposition  de  Romme,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  Les  professeurs  qui  recevront  un  traitement  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  rece- 
voir aucune  autre  somme  des  pères,  mères,  tuteurs 
ou  administrateurs  des  élèves,  nonobstant  tous  usa- 
ges contraires  suivis  dans  les  établissements  d'in- 
struction pubique.  • 

*'*  :  Un  décret  du autorisait  le  ministre  des 

(t)  Lu  dëdaratioD  des  droita  de  l*hoaime,  «imi  que  le  pr^ 
jet  de  contiifculion  préicnté  pur  Gomlorcet ,  forment  étva, 
supplémetits  au  numéro  do  ce  jour.  L,  G. 
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contributions  k  acquérir  du  citoyen  Bgalité  ou  de  ses 
créanciers*  deux  portions  de  bois  situées  dans  la  fo- 
rêt de  Montargis  ;  mais  Tadjudication  en  était  déjà 
faite  lorsque  le  décret  a  été  rendu.  Je  demande  que 
le  ministre  soit  autorisé  à  acquérir  du  citoyen  De- 
senne  les  quarante-huit  arpents  dont  il  s'est  rendu 
acquéreur,  pour  être  réunis  au  domaine  de  la  répu- 
blique, pour  la  somme  de  22,000  liv. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Ramel  propose,  au  nom  dn  comité  des  finances, 
deux  décrets  qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  aroir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Le  rôle  de  la  contribution  mobilière  de  la  munici- 
palité de  Paris,  pour  l'année  1792,  sera  mis  en  re- 
couvrement, nonobstant  l'excédant  en  principal  de 
988,008  liv.  Cette  somme  sera  remise  à  la  partie  des 
sous  additionnels  mis  à  la  disposition  du  corps  adrni- 
nistratif  pour  les  non- valeurs,  afin  d'être  employée 
an  même  objet,  et  sur  le  même  rôle.  • 

— «  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les 
fournitures  qui  seront  jugées  défectueuses  seront 
marquées  d'une  estampille  portant  le  mot  rebut, 

m.  Décrète  en  outre  que  les  fournitures  qui  seront 
jngées  défectueuses ,  et  qui  ne  seront  pas  conformes 
aux  échantillons  désignes  dans  les  marchés,  seront 
confisquées,^etque  procès- verbal  en  sera  dressé  par 
le  commissaire  des  guerres  et  tous  autres  préposés 
à  la  réception  et  vérification  de  ces  objets.  • 

—  Gensonné  termine  la  lecture  du  projet  de  con- 
stitution. 

Lbsagb,  d'Eure-et-Loir  :  Citoyens,  lorsque  vous 
avez  formé  votre  comité  de  constitution,  vous  avez 
invité  tous  les  hommes  éclairés ,  tons  les  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  à  le  seconder  dans  la  recherche 
des  vérités  politiques  que  vous  avez  confiées  à  ses 
méditations.  Le  discours  du  citoyen  Condorcet  et  le 
projet  de  constitution  que  vous  venez  d'entendre  doi- 
vent satisfaire  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. (Des  murmures  s'élèvent  dans  l'extrémité  gau- 
che.) Oui,  je  le  répète,  le  projet  que  vous  venez 
d'entendre  doit  avoir  l'approbation  des  vrpis  défen- 
seurs des  droits  du  peuple;  mais  il  ne  s'agit  pas  au- 
jourd'hui de  le  juger,  de  le  discuter;  il  faut  le  répan- 
dre, et  avec  profusion...  (De  nouveaux  murmures 
s*élevent  dans  la  même  partie  de  la  salle.)  C'est  par 
cette  publicité  que  vous  vous  entourerez  vous*mê- 
mes  de  toutes  les  lumières,  de  toutes  les  connais- 
sances ;  par  cette  publicité,  l'opinion  publique  se 
formera  sur  les  grandes  questions  que  la  discussion 

Kourra  faire  naître,  et  dont  la  solution  doit  faire  le 
onheur  ou  le  malheur  de  la  France. 
Je  demande  donc  que  le  discours  du  citoyen  Con- 
dorcet et  le  projet  du  comité  de  constitution  soient 
imprimés  et  aistribués  à  chacun  des  membres  de  la 
Convention,  au  nombre  de  six  exemplaires;  qu'ils 
soient  envoyés  aux  administrations  de  département, 
en  quantité  d'exemplaires  suffisante  pour  les  faire 
passer  aux  districts,  aux  municipalités  et  aux  socié- 
tés populaires  de  leur  arrondissement.  Je  demande 
qne  le  conseil  exécutif  soit  chargé  de  les  envoyer  aux 
armées  de  la  république* 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Saint-André  :  Je  rappelle  à  la  Convention  qn'elle 
a  décrété  qu'au  moment  où  le  comité  de  constitu- 
tion aurait  présenté  son  travail,  il  serait  dissous  :  je 
demande  l'exécution  immédiate  de  cette  loi. 

L'assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
l'existence  de  cette  loi. 

Z*  Série. '^  Tome  lU 


Hailbb  :  Je  demande  que  tous  les  membres  de 
cette  assemblée  qui  auront  rédigé  des  projets  de' 
constitution  puissent  les  faire  imprimer  aux  frais  du 
trésor  public,  et  que  la  distribution  de  ces  imprimés 
se  borne  aux  seuls  membres  de  cette  assemblée.  Il 
n'est  pas  un  trait  de  lumière  qui  puisse  rester  caché 
sans  que  la  chose  publique  en  souffre ,  pas  une  idée 
qui  puisse  être  ignorée  sans  qu'il  en  r&ulte  un  in- 
convénient. 

La  proposition  de  Mailhe  est  décrétée. 

Delmas  :  Le  comité  de  la  guerre  m'a  chargé  d'an- 
noncer à  rassemblée  que  les  difficultés  nées  de  Tl- 
gnorance  où  ce  comité  est  encore  de  l'effectif  de 
l'armée  l'empêchent  de  fiiire  sur-le-champ  le  rap- 
port de  la  loi  relative  au  mode  nouveau  de  recrute* 
ment.  Il  le  nromet  pour  lundi,  et  sollicite  la  discus- 
sion du  moue  d'avancement  dans  les  troupes  de  la 
république. 

Les  commissaires  de  la  Convention  aux  frontières 
du  Rhin  nous  écrivent  que  le  décret  qui  nationalise 
l'armée  française  a  produit  la  sensation  la  plus  heu- 
reuse sur  cette  frontière.  Ils  sollicitent  la  prompte  dé- 
cision de  la  loi  sur  le  mode  d'élection.  —  Celui  dont 
se  servent  les  gardes  nationaux  et  sendarmes  est  vi- 
cieux, en  ce  que  les  officiers,  enchaînés  par  la  crainte 
de  déplaire  à  leurs  soldats,  dont  ils  sont  les  créatu- 
res, hésitent  à  les  punir,  dans  les  cas  même  qui  com- 
promettent le  plus  la  discipline  militaire. 

— Dubois-Crancé  monte  à  la  tribune,  et  soumet  à 
la  discussion  les  articles  du  projet  de  décret  du  comité 
de  la  guerre  sur  le  mode  d'avancement  par  élec- 
tion. 

Isnard  propose  de  décréter  que  les  nominations 
aux  différents  grades  seront  faites  par  les  officiers  du 
grade  supérieur. 

GÉNissiEux  :  Que  les  officiers  soient  nommt^  par 
les  pairs,  c'est-a-dire  les  caporaux  par  les  capo- 
raux, etc. 

Vergniaud  appuie  la  proposition  de  Génîssieux. 

La  Convention  accorde  la  priorité  au  mode  pro- 
posé par  le  comité,  et  décrète  les  articles  lus  par 
Dubois. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


IWCLABAnOIf  DES  DROITS  NATURELS,  CIVILS  ET 
POLITIQUES  DE  L'HOMME. 

Le  but  de  toute  réunion  d'hommes  en  société  étant 
le  maintien  de  leurs  droits  naturels,  civils  et  politi- 
ques, ces  droits  doivent  être  la  base  du  pacte  social  : 
leur  reconnaissance  et  leur  déclaration  doivent  pré- 
céder la  constitution  qui  en  assure  la  garantie. 

Art.  l«r.  Les  droits  naturels,  civils  et  politiques 
des  hommes  sont  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté ,  la 
propriété,  la  garantie  sociale  et  la  résistance  à  Top- 
pression. 

H.  La  liberté  consiste  à  pou  voir  faire  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  droits  d'autrui  :  ainsi  l'exer- 
cice oes  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de 
bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres 
de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 

III.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la 
soumission  à  laloi,  qui  est  l'expression  de  la  volonté 
générale.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne 

I)eut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint  ù 
dire  tout  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

IV.  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée 
et  ses  opinions. 

y.  La  liberté  de  la  presse  (et  tout  autre  moyen  de 
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publier  ses  pensées)  ne  peut  être  inlerditc,  suspen- 
due, ni  limitée. 

VI.  Tout  citoyen  doit  être  libre  dans  rezercice  de 
son  culte. 

VII.  L'égalitë  consiste  en  ce  que  chacun  puisse 
jouir  des  mêmes  droits. 

VUI.  La  loi  doit  êlre  égale  pour  tous,  soit  qu*el1e 
récompense,  ou  qu'elle  punisse,  ou  qu'elle  réprime. 

IX.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  â  toutes  les 
places,  emplois  et  fonctions  publiques.  Les  peuples 
fibres  ne  peuvent  connaître  d  autres  motifs  de  préfé- 
rence que  les  talents  et  les  vertus. 

X.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée 
par  la  société  à  chaque  citoyen  pour  la  conservation 
de  sa  personne,  de  ses  biens  et  de  ses  droits. 

XI.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice,  accusé,  ar- 
rêté ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 

Tout  autre  acte  exercé  contre  un  citoyen  est  arbi- 
traire et  nul. 

XII.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signe- 
raient, exécuteraient  ou  feraient  exécuter  ces  actes 
arbitraires  sont  coupables  et  doivent  être  punis. 

XIII.  Les  citoyens  contre  qui  Ton  tenterait  d'exé- 
cuter de  pareils  actes  ont  le  droit  de  repousser  la 
force;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l'auto- 
rité de  la  loi,  et  dans  les  formes  prescrites  par  elle, 
doit  obéir  a  l'instant  :  il  se  rend  coupable  par  la  ré- 
sistance. 

XIV.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  juge  indis- 
pensable de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être 
sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Xy.  Nul  ne  doit  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
établie,  promulguée  antérieurementau  délit  et  léga- 
lement appliquée. 

XVI.  La  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant 
<iu'elle  existât  serait  un  acte  arbitraire.  L'eiTet  ré- 
troactif donné  à  la  loi  est  un  crime. 

XVII.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires  à  la  sûreté  çéué- 
raie  :  elles  doivent  être  proportionnées  au  délit  et 
utiles  à  la  société. 

XVIII.  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que 
tout  homme  est  le  maître  de  disposer  à  son  gré  de 
ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus  et  de  sou 
industrie. 

XIX.  Nul  genre  de  travail,  de  commerce  et  de  cul- 
ture lie  peut  lui  êlre  interdit  :  il  peut  fabriquer,  ven- 
dre et  Iran^iporter  toute  espèce  de  production. 

XX.  Tout  homme  peut  engager  se^  services,  son 
temps;  mais  il  ne  peut  se  vendre  lui-même;  sa  per- 
sonne n'est  pas  une  propriété  aliénable. 

XXI.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion 
de  sa  propriété  sans  son  consentement,  si  ce  n'est 
lorsque  la  nécessité  publique,  légcilement  constatée, 
l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste 
et  préalable  indemnité. 

XXII.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que 
pour  l'utilité  générale  et  pour  subvenir  aux  besoins 
publics.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir 
l^ersonnellement  ou  par  leurs  représentants  à  réta- 
blissement des  contributions  publiques. 

XXIII.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous,  et  la  so- 
ciété la  doit  également  à  tous  ses  membres. 

XXIV.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée 
de  la  société,  et  c'est  à  la  loi  à  en  déterminer  l'éten- 
(bie  et  l'application. 

XXV.  La  garantie  sociale  de  ces  droits  repose  sur 
la  souveraineté  nationale. 

XXVI.  Cette  souveraineté  est  nue,  indivisible,  im- 
prescriptible et  inaliénable. 


XXVII.  Elle  réside  esscnlieltement  dans  le  peuple 
entier,  et  chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  ooncou- 
rirà  son  exercice. 

XXVIII.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et 
nul  individu  ne  peuvent  s'attribuer  la  souveraineté, 
exercer  aucune  autorité,  et  remplir  aucune  fonctioD 
publique  sans  une  déclaration  formelle  de  la  loi. 

XXIX.  La  garantie  sociale  ne  peut  pas  exister  là 
où  les  limites  des  fonctions  publiques  ne  sont  pis 
clairement  déterminées  {Kir  la  loi ,  et  où  la  respon- 
sabilité de  tous  les  fonctionnaires  publics  n'est  pas 
assurée. 

XXX.  Tous  les  citoyens  sont  tenus  de  concourir  ii 
cette  garantie,  et  de  donner  force  à  la  loi  lorsqu'ib 
sont  appelés  en  son  nom. 

XXXI.  Les  hommes  réunis  en  société  doivent  avoir 
un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression. 

XXXII.  H  y  a  oppression  lorsqu'une  loi  viole 
les  droits  naturels,  civils  et  politiques  qu'elle  doit 
garantir. 

H  3f  a  oppression  lorsque  la  loi  est  violée  par  les 
fonctionnaires  publics  dans  son  application  à  aesbits 
individuels. 

Il  y  a  oppression  lorsque  des  actes  arbitraires 
violent  les  droits  des  citoyens  contre  l'expression  de 
la  loi. 

Dans  tout  gouvernement  libre,  le  mode  de  résis- 
tance à  ces  différents  actes  d'oppression  doit  être  ré- 
glé par  la  constitution. 

XXXIII.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir, 
de  réformer  et  de  changer  sa  constitution.  Une  géné- 
ration n'a  pas  le  droit  d'assujétir  à  ses  lois  les  géné- 
rations futures ,  et  toute  hérédité  dans  les  fonctions 
est  absurde  et  tyrannique. 


CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

La  nation  française  se  constitue  en  république 
une  et  indivisible;  et  fondant  son  gouvernement  sur 
les  droits  de  l'homme,  qu'elle  a  reconnus  et  déclarés, 
et  sur  les  principes  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  ta 
souveraineté  du  peuple,  elle  adopte  la  constitutioD 
suivante. 

TITRE  PREMiEB. 

De  la  divition  du  territoire. 

Art.  1er.  La  république  française  est  une  et  indi- 
visible. 

II.  La  distribution  de  son  territoire  actuel  en  qua- 
tre-vingt-cinq départements  est  maintenue. 

III.  Néanmoins  les  limites  des  départements  pour- 
ront être  changées  ou  rectifiées  sur  lademnntlc  des 
administrés  ;  mais  en  aucun  cas  la  surface  d'un  dé- 
partement ue  pourra  être  réduite  au  dessous  de 

lieues  carrées ,  ni  portée  au  dessus  de lieues 

carrées. 

IV.  Chaque  département  sera  divisé  en  grandes 
communes;  les  communes  en  sections  municipales 
et  en  assemblées  primaires. 

V.  Cette  distribution  du  territoire  de  chaque  dé* 
partement  en  grandes  communes  se  fera  de  manière 

3o'il  ne  puisse  y  avoir  plus  de  deux  lieues  et  demie 
e  l'habitation  la  plus  éloignée  au  centre  du  cheMîeu 
de  la  commune. 

YL  L'j^rrondissement  des  sections  municipales 
ne  sera  pas  le  même  que  celui  des  assemblées  pri* 
maires. 

Vil.  H  y  aura  dans  chaque  commune  une  admi- 
nistration subordonnée  à  Fadministration  du  dépar- 
tement, et  dans  chaque  section  une  agent^e  secon* 
daire. 
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TITRE  IL 


Ih  Vétat  de$  citoyenê,  et  des  e<mdUiùn$  nécessainê 
pour  en  exercer  le$  droili. 

Art.  W.  Tout  homme  âgé  de  yingt-et-un  ans  ac- 
complis, qui  se  sera  fait  inscrire  sur  le  tablau  civi- 
Sue  d*une  assemblée  primaire,  et  qui  aura  résidé 
epuisune  année,  sans  interruption,  sur  le  territoire 
français,  sera  citoyen  de  la  république. 

II.  La  qualité  de  citoyen  firânçais  se  perd  par  la 
naturalisation  en  pays  étranger  et  par  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

III.  Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions 
exigées  par  l'article  icr  pourra  exercer  son  droit  de 
suffrage  dans  la  portion  du  territoire  de  la  républi- 
que où  il  justifiera  une  résidence  actnelle  de  trois 
mois  sans  mterruption. 

IV.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  son  droit  de 
suffrage  pour  le  même  objet  dans  plus  d*une  assem- 
blée primaire. 

V.  11  y  aura  deux  causes  d'incapacité  absolue  pour 
Texercice  du  droit  de  suffrage;  la  première,  l'imbé- 
cillité ou  la  démence,  constatée  par  un  jugement;  la 
seconde,  la  condamnation  légale  aux  pemes  qui  em- 
portent la  dégradation  civique. 

YL  Toutdtoyen  qui  aura  résidépendantsix  années 
hors  du  territoire  de  la  république,  sans  une  mission 
donnée  au  nom  de  la  nation ,  ne  pourra  reprendre 
Texercice  du  droit  de  suffrage  qu*après  une  résidence 
non  interrompue  de  six  mois. 

VIL  Tout  citoyen  qui ,  sans  avoir  eu  de  mission , 
se  sera  absenté  pendant  uneannée  du  lieu  où  il  a  son 
domicile  habituel,  sera  tenu  de  nouveau  à  une  rési* 
dence  de  trois  mois  avant  d*être  admis  à  voter  dans 
son  assemblée  primaire. 

VIII.  Le  corps  législatif  déterminera  la  peine  qu'au- 
ront encourue  ceux  qui  se  permettraient  d*exercer  le 
droit  de  suffrage  dans  tous  les  cas  où  la  loi  constitu- 
tionnelle le  leur  interdit. 

IX.  La  qualité  de  citoyen  français  et  la  majorité 
de  vingt-cmq*ans  accomplis  sont  les  seules  condi- 
tions nécessaires  pour  Téligibilité  à  toutes  les  places 
de  la  république. 

X.  En  quelque  lieu  que  réside  un  citoyen  fran- 
çais, il  peut  être  élu  à  toutes  les  places  et  par  tous 
les  départements,  quand  bien  même  il  serait  mo- 
mentanément privé  du  droit  de  suffrage  par  défout  de 
résidence. 

TITRE  III. 
Des  auemblées  primaires. 

SEcnoif  i^**. 
Organisalion  des  assemblées  primaires. 

Art.  I^r.  Les  assemblées  primaires  où  les  Français 
doivent  exercer  leurs  droits  de  citoyens  seront  ais- 
tribuées  sur  le  territoire  de  chaque  département ,  et 
leur  arrondissement  sera  réglé  de  manière  qu'au- 
cune d'elles  n'ait  moins  de  quatre  cent  cinquante 
membres,  ni  plus  de  neuf  cents. 

IL  II  sera  Tait  dans  chaque  assemblée  primaire 
un  tableau  particulier  des  citoyens  qui  la  compo- 
sent. 

IIL  Ce  tableau  formé,  on  procédera  dans  chaque 
assemblée  primaire  à  la  nomination  d'un  bureau 
composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  aura  de  fois 
cinquante  citoyens  inscrits  sur  le  tableau. 
^  lY.  Cette  élection  se  fera  par  un  seul  scrutin,  à  la 
simple  pluralité  des  suffrages.  Chaque  votant  ne 
portera  oue  deux  personnes  sur  son  oulletin,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  qui  doivent  former 
le  bureau. 


V.  Dans  le  cas  néanmoins  où,  par  le  résultat  de  ce 
scrutin,  l'élection  des  membres  au  bureau  serait  in- 
complète, il  sera  fait  pour  la  compléter  un  nouveau 
tour  de  scrutin. 

YL  Le  doyen  d'à§;e  présidera  l'assemblée  pendant 
cette  première  élection. 

VIL  Les  fonctions  des  membres  du  bureau  seront, 
10  de  garder  le  registre  ou  tableau  des  citoyens  ; 
2^  d'inscrire  sur  ce  registre,  dans  Fintervalle  d'une 
convocation  à  Tautre,  ceux  qui  se  nrésenteront  pour 
être  admis  comme  citoyens;  3»  de  aonncr  à  ceux  qui 
veulent  changer  de  domicile  un  certilicatqui  atteste 
leur  qualité  de  citoyen  ;  4o  de  convoquer  l'assemblée 
primaire  dans  les  cas  déterminés  par  la  constitution; 
50  de  faire,  au  nom  de  l'assemblée,  soit  à  l'admi- 
nistration du  département,  soit  au  bureau  des  assem- 
blées primaires  de  la  même  commune,  les  réquisi- 
tions nécessaires  à  l'exercice  du  droit  de  censure. 

yiIL  Les  membres  du  bureau  seront  proclamés 
suivant  l'ordre  de  la  pluralité  des  suffrages  que  cha- 
cun d'eux  aura  obtenus.  Le  premier  remplira  les 
fonctions  de  président;  les  trois  membres  qui  vien- 
dront immédiatementaprès  lui,  celles  de  secrétaires  ; 
et  le  reste  du  bureau ,  les  fonctions  de  scrutateurs. 
Us  seront,  dans  le  même  ordre,  les  suppléants  les 
uns  des  autres,  en  cas  d'absence  de  quelques-uns 
d'entre  eux. 

IX.  A  chaque  convocation  nouvelle  d*une  assem- 
blée primaire,  il  ne  sera  pas  permis  de  s'occuper 
d'aucun  objet  avant  que  le  bureau  n'ait  été  renou- 
velé. Tout  acte  antérieur  à  ce  renouvellement  est 
déclaré  nul.  Les  citoyens  qui  composaient  l'aucieu 
bureau  pourront  néanmoins  être  réélus. 

X.  Le  bureau  ne  sera  point  renouvelé  lorsque  les 
séances  de  l'assemblée  seront  simplement  ajournées 
et  continuées,  tant  que  l'objet  pour  lequel  elle  aura 
été  convoquée  ne  sera  pas  terminé. 

XL  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  pour  la  pre- 
mière fois  dans  une  assemblée  primaire  sur  le  ti- 
bleau  de  laquelle  il  ne  serait  pas  inscrit,  s'il  n'a  pré- 
senté au  bureau,  huit  jours  avant  Touverture  de  la 
tenue  de  l'assemblée,  les  titres  qui  constatent  son 
droit;  l'ancien  bureau  en  rendra  compte  à  rassem- 
blée, qui  décidera  si  le  citoyen  présenté  a  rempli  ou 
non  les  conditions  exigées  par  la  constitution. 

SECTIO?!  II. 

Fonctions  des  assemblées  primaires. 

Art.  I«r.  Les  citoyens  français  doivent  se  réunir  en 
assemblées  primaires  pour  procéder  aux  élections 
déterminées  par  la  constitution. 

IL  Les  citoyens  français  doivent  é^^alement  se  ré» 
nir  en  assemblées  primaires  pour  oelibérer  sur  des 
objets  qui  concernent  l'intérêt  général  de  la  répu- 
blique, comme  :  !<>  lorsqu'il  s'agit  d'accepter  ou  de 
refuser  un  projet  de  constitution,  ou  un  changement 
quelconaue  à  la  constitution  acceptée  ;  2o  lorsqu'on 
propose  la  convocation  d'une  Convention  nationale  ; 
30  lorsque  le  corps  législatif  provoque,  sur  une  ques- 
tion qui  intéresse  la  république  française  entière, 
l'émission  du  vœu  de  tous  les  citoyens;  40  enfin, 
lorsqu'il  s'agit  soit  de  requérir  le  corps  légistatif  de 

Ï prendre  un  ubjeten  considération,  soit  d'exercer  sur 
es  actes  de  la  représentation  nationale  la  censure  du 
peuple,  suivant  le  mode  et  d'après  les  règles  fixés 
par  la  constitution. 

III.  Les  élections  et  les  délibérations  des  assem- 
blées primaires,  nui  lie  seront  pas  conformef»,  par 
leur  nature,  par  leur  objet,  qu  par  leur  mode,  aux 
règles  présentes  par  la  loi  constitutionnelle,  seront 
nulles  et  de  nui  eucL 
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SECTION  III. 

Règles  générale*  pour  let  élecliani  dans  les 

assemblées. 

Art.  I«r.  Les  élections  se  feront  au  moyen  de  deux 
scrutins,  dont  le  premier,  simplement  oréparatoire, 
ne  servira  qu'à  former  une  liste  de  présentation,  et 
dont  le  second,  ouvert  seulement  entre  les  candidats 
inscrits  sur  la  liste  de  présentation,  sera  définitif  et 
consommera  rélectioUé 

IL  Pour  le  scrutin  de  présentation,  aussitôt  que 
rassemblée  aura  été  formée,  les  membres  reconnus, 
le  bureau  établi,  et  l'objet  de  la  convocation  annoncé, 
chaque  votant  recevra  au  bureau  un  bulletin  im- 
primé sur  lequel  on  aura  inscrit  son  nom  en  marge. 

I!L  Le  scrutin  sera  ouvert  à  l'instant  même,  et  ne 
sera  fermé  que  dans  la  séance  du  lendemain  à  quatre 
,  heures  du  soir.  Chaque  citoyen  écrira  ou  fera  écrire 
sur  son  bulletin  un  nombre  de  noms  égal  à  celui 
des  places  à  élire,  et  viendra  pendant  cet  intervalle 
le  déposer  au  bureau. 

IV.  Dans  la  séance  du  second  jour,  à  quatre  heu- 
res, le  bureau  procédera  à  la  vérification  et  au  re- 
censement du  scrutin,  en  lisant  à  haute  voix  le  nom 
de  chaque  votant  et  les  noms  de  ceux  qu'il  a  inscrits 
sur  son  bulletin. 

y.  Toutes  ces  opérations  se  feront  publiquement. 

VL  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  assemblée 
primaire,  arrêté  et  proclamé  par  le  bureau,  sera  en- 
voyé au  chef-lieu  du  département ,  où  le  recense- 
ment des  résultats  du  scrutin  de  chaque  assemblée 
primaire  se  fera  publiquement  par  les  administra- 
teurs. 

VIL  La  liste  de  présentation  sera  formée  de  ceux 

3ui  auront  obtenu  le  plus  de  voix,  en  nombre  triple 
es  places  à  remplir. 

VllL  S'il  y  a  égalité  de  suflFî*ages,  le  plus  âgé  sera 
préféré  dans  tous  les  cas;  et  s'il  n'y  a  qu'une  place 
a  remplir,  le  plus  âgé  sera  seul  inscrit  sur  la  liste. 

IX.  Le  recensement  des  résultats  des  scrutins  faits 
dans  les  assemblées  primaires  commencera  le  hui- 
tième jour  après  celui  qui  aura  été  indiqué  pour 
l'ouverture  de  l'élection  ;  et  les  scrutins  des  assem- 
blées primaires  qui  ne  seraient  remis  à  l'adminis- 
tration du  département  que  postérieurement  à  cette 
époque  ne  seront  point  admis. 

X.  La  liste  de  présentation  des  candidats  ne  sera 

Îmni  définitivement  arrêtée  immédiatement  après 
e  dépouillement  des  résultats  du  scrutin  des  assem- 
blées primaires.  L'administration  du  département 
sera  tenue  de  la  faire  imprimer  et  publier  sans  délai. 
Elle  ne  sera  considérée  d'abord  que  comme  un 
simple  projet,  et  elle  contiendra  :  !<>  la  liste  des  can- 
didats qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages,  en  nom- 
bre triple  des  places  à  remplir;  2o  un  nombre  égal 


de  suppléants,  pris  parmi  ceux  qui  auront  recueilli 
le  plus  de  voix  après  les  candidats  inscrits  les  pre- 
miers, et  en  suivant  toujours  entre  eux  l'ordre  de  la 
pluralité. 

XL  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publica- 
tion de  cette  première  liste,  Vadministration  du  dé- 
partement recevra  la  déclaration  de  ceux  qui,  y  étant 
inscrits,  soit  au  nombre  des  candidats,  soit  au  nom- 
bre des  suppléants,  déclareraient  qu'ils  ne  veulent 
ou  ne  peuvent  pas  accepter  :  et  le  quinzième  jour  la 
liste  sera  définitivement  arrêtée,  en  remplaçant  ceux 
des  candidats  qui  auront  refusé,  d'abord  par  ceux 
qui  seront  inscrits  au  nombre  des  suppléants,  et  suc- 
cessivement par  ceux  qui,  après  eux,  auront  obtenu 
le  plus  de  suffrages,  en  suivant  toujours  entre  eux 
l'ordre  de  la  pluralité. 

Xll.  La  liste  de  présentation,  ainsi  dé6nitivement 
arrêtée,  et  réduite  au  nombre  triple  des  sujets  à  élire, 


sera  envoyée  sans  délai  par  Vadministration  dn  dé- 
partement aux  assemblées  primaires;  l'admiaislra-» 
tion  indiquera  le  jour  où  les  assemblées  primaires 
devront  procéder  au  dernier  scrutin  d'élection;  mais, 
sons  aucun  prétexte  ce  terme  ne  pourra  être  plus 
éloigné  que  le  second  dimanche  après  la  clôture  de 
la  liste  de  présentation. 

XIII.  L'assemblée  réunie  pour  le  second  et  dernier 
scrutin,  chaque  votant  recevra  au  bureau  un  bulle- 
tin à  deux  colonnes,  divisées  chacune  en  autant  de 
cases  qu'il  y  aura  de  sujets  à  nommer. 

L'une  de  ces  colonnes  sera  intitulée  :  première 
colonne  d'élection  ;  l'autre,  colonne  supplémentaire. 

XIV.  Chaque  votant  inscrira  ou  fera  inscrire  sur 
la  première  colonne  autant  d'individus  qu*il  y  aura 
de  places  a  élire;  et  ensuite  sur  la  colonne  snpplé* 
mentaire,  un  nombre  de  noms  égal  à  celni  inscrit 
sur  la  première  colonne.  Ce  bulletin  ne  sera  point 
signé. 

xV.  Les  suffrages  ne  pourront  porter  (jne  sur  les 
individus  inscrits  sur  la  liste  de  présentation. 

XVL  Dans  chaque  assemblée  primaire  on  fera  sé- 
parément le  recensement  des  suffrages  portés  sur 
la  première  colonne  d'éUelion ,  et  sur  la  colonne 
supplémentaire. 

xVII.  Ces  résultats  seront  envoyés  au  chef-lieu  du 
département,  et  n'y  seront  reçus  que  jusqu'au  hui- 
tième jour  après  celui  qui  aura  été  indiqué  pour 
l'ouverture  du  second  scrutin. 

XVIII.  L'administration  du  département  procédera 

Subliquement  au  recensement  général  des  résultats 
u  scrutin,  envoyés  par  les  assemblées  primaires.  On 
recensera  d'abord,  particulièrement  et  séparément, 
le  nombre  des  suffrages  donnés  à  chaque  candidat 
sur  les  premières  colonnes  de  nomination,  et  ensuite 
sur  les  colonnes  supplémentaires. 

XIX.  Si  le  résultat  des  suffrages  portés  sur  la  pre- 
mière colonne  ne  donne  la  majorité  absolue  à  per- 
sonne, on  réunira  la  somme  de  suffrages  que  chaque 
candidat  aura  obtenus  dans  les  deux  colonnes;  et 
la  nomination  de  tous  les  sujets  à  élire,  ainsi  que 
leurs  suppléants ,  sera  déterminée  par  l'ordre  de  la 
pluralité. 

XX.  Si  un  ou  plusieurs  candidats  réunissent  la 
majorité  absolue  par  le  recensement  des  suffrages 
portés  sur  la  première  liste  ou  colonne  de  nomina- 
tion,  leur  élection  sera  consommée,  et  l'on  n'aurn 
recours  à  l'addition  des  suffrages  iiortés  sur  les  deux 
colonnes  que  pour  les  candidats  qui  n'auront  pas 
obtenu  la  majorité  absolue  dans  la  première  colonne, 
et  pour  les  places  vacantes  après  le  premier  recen- 
sement. 

XXL  Les  suppléants  seront  d'abord  ceux  qui ,  sur 
la  première  colonne,  ayant  obtenu  une  majorité  ab- 
solue, auront  eu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
après  les  sujets  élus  ;  ensuite  ceux  qui ,  après  les  su- 
jets élus,  auront  eu  le  plus  de  suffrages  par  la  réu- 
nion des  deux  colonnes,  quand  bien  même  ils  n'au- 
raient obtenu  que  la  pluralité  relative. 

XXII.  Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  nomina- 
tions à  une  seule  place,  mais  en  ce  cas  :  1^  lors  du 
scrutin  de  présentation ,  chaque  votant  n'écrira  qu'un 
nom  sur  son  bulletin  ;  2o  la  liste  de  présentation , 
formée  d'après  le  scrutin ,  contiendra  les  noms  de 
treize  candidats  et  d'autant  de  suppléants,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  réduite  à  treize  et  dcfinitiveinent 
arrêtée  conformément  aux  art.  X  et  XI  ;  3»  lors  du 
scrutin  d'élection,  chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire 
le  nom  de  l'individu  qu'il  préfère  sur  la  première 
colonne ,  et  sur  la  colonne  supplémentaire  le  nom 
des  six  autres  individus  ;  4o  si , lors  du  recensement 
général  des  suffrages  portés  sur  la  première  colonne, 
Pun  des  candidats  a  réuni  la  majonté  absolue,  il  sera 
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élu;  si  personne  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  on 
réunira  les  suffrages  portés  en  foveur  de  chaque  can- 
didat sur  les  deux  colonnes  :  celui  <nii  en  aura  obtenu 
le  plus  sera  élu;  et  les  six  candidats  qui  auront  le 
plus  de  suffrages  après  lui  seront  les  suppléants, 
dans  Tordre  de  la  pluralité. 

XXin.  Lors  du  recensement  du  dernier  scrutin , 
les  bulletins  aii  l'on  aurait  donné  un  ou  plusieurs 
suffrages  à  des  citoyens  <iui  ne  seraient  pas  inscrits 
sur  la  liste  de  présentation ,  ainsi  que  ceux  oui  ne 
contiendraient  pas  sur  chaque  colonne  le  nombre  de 
sidfrases  exigés  ci-dessus,  seront  annulés. 

XXIV.  Le  même  citoyen  pourra  être  porté  à  la 
fois  sur  plusieurs  listes  de  présentation ,  pour  des 
places  différentes. 

XXV.  11  y  a  néanmoins  incompatibilité  entre 
toutes  les  fonctions  publiques  et  temporaires.  Nul 
citoyen  ne  pourra  accepter  une  fonction  nouvelle 
sans  renoncer,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation,  à 
celle  qu'il  exerçait  auparavant. 

SECTION  rv. 

De  la  poUee  intérieure  de$  asiembléa  primaires. 

Art  I^r.  La  police  intérieure  des  assemblées  pri- 
maires appartient  essentiellement  et  exclusivement  à 
rassemblée  elle-même. 

II.  La  peine  la  plus  forte  qu'une  assemblée  pri- 
maire puisse  prononcer  contre  un  de  ses  membres, 
après  le  rappel  à  Tordre  et  la  censure,  sera  l'exclu- 
sion de  la  séance. 

III.  En  cas  de  voies  de  fait  et  excès  graves,  ou  de 
crimes  commis  dans  l'intérieur  de  la  salle  des  séan- 
ces, le  président  pourra,  après  avoir  été  autorisé  par 
rassemblée,  décerner  des  mandats  d'amener  contre 
les  prévenus ,  et  les  faire  traduire  pardevant  Tofii- 
cier  chargé  de  la  police  de  sûreté. 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  en  armes 
dans  les  assemblées  primaires. 

SBCTION    V. 

Formes  des  délibérations  dans  les  assemblées 

primaires. 

Art.  I«r.  L'assemblée  formée,  le  président  fera 
connaître  Tobjet  de  la  délibération,  réduit  à  une  ques- 
tion simple,  à  laquelle  on  puisse  répondre  par  oui  ou 
par  non;  et  à  la  fin  de  la  séance,  il  ajournera  ras- 
semblée à  hnitninc,  pour  porter  sa  décision. 

II.  Pendant  Tajoumement,  le  local  où  l'assemblée 
primaire  se  réunit  sera  ouvert  tous  les  jours  aux 
citoyens  qui  voudront  s'y  réunir  pour  discuter  l'ob- 
jet soumis  à  leur  délibération. 

III.  La  salle  sera  aussi  ouverte,  tous  les  diman- 
ches, aux  citoyens  qui  voudront  s'y  réunir,  et  le 
bureau  commettra  lun  de  ses  membres,  qui  sera 
chargé  de  donner  lecture  aux  citoyens,  des  diffé- 
rents actes  des  autorités  constituées  qui  seront 
adressés  aux  assemblées  primaires,  et  qui  sera  éga  • 
lement  chargé  de  maintenir  Tordre  et  le  calme 
dans  ces  réunions  particulières  et  conférences  des 
citoyens. 

Iv.  Lorsque  Tassemblée  sera  réunie  au  jour  indi- 

3 ué  pour  émettre  son  vœu,  le  président  rappellera 
e  nouveau  Tobjet  de  la  délibération,  et  exposera  la 
question,  sur  laquelle  on  doit  répondre  par  oui  ou 
par  non. 

Le  bureau  fera  afficher,  dans  Tîntérienr  de  la  salle, 
un  placard  contenant  Tejtposé  sommaire  de  la  ques- 
tion soumise  à  Tassemblée,  et  sur  deux  colonnes  les 
oiots  oui  ou  «on,  avec  Texplication  précise  de  la  vo- 
lonté que  chacun  de  ces  mots  exprime. 
.  V.  Chaque  votant  écrira,  ou  fera  écrire  sur  son 


bulletin,  oui  ou  non,  et  le  signera,  ou  fera  signer  en 
son  nom,  par  Tun  des  membres  du  bureau,  avant  de 
le  déposer  dans  Tume. 

VI.  Le  scrutin  ne  sera  fermé  que  dans  la  séance  du 
soir  du  second  jour,  à  quatre  heures;  et  pendant  cet 
intervalle,  chaque  citoyen  sera  libre  de  se  pr^nter 
à  l'heure  des  séances  qui  lui  conviendra  le  mieux 
pour  émettre  son  vœu. 

VIL  Le  dépouillement  du  scrutin  sera  fait  à  haute 
voix;  et  les  membres  du  bureau  qui  rempliront  les 
fonctions  de  scrutateurs  proclameront  le  nom  de 
chaque  votant  en  même  temps  que  son  vœu. 

VIII.  Lorsque  toutes  les  assemblées  primaires 
d'un  seul  département  délibéreront  ensemble  sur  le 
même  objet,  le  résultat  du  tceu  de  chaque  assemblée, 

8ar  oui  ou  par  non,  sera  envoyé  à  l'administration 
u  département,  oii  le  résultat  général  sera  constaté 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrites  pour 
les  élections. 

IX.  Dans  le  cas  oii  tontes  les  assemblées  primaires 
de  la  république  auraient  été  convoquées  pour  déli- 
bérer sur  le  même  objet,  le  résultat  général  des 
vœux  des  citoyens  de  chaque  département  sera 
adressé  par  chaqueadministration,  dans  un  pareil  dé- 
lai de  quinzaine,  au  corps  législatif  qui  constatera  et 
publiera  ensuite,  dans  le  même  délai,  le  résultat  gé« 
néral  du  vœu  de  tous  les  citoyens. 

X.  Les  différents  actes  ou  les  formes  ci-dessus 
prescrites  n'auront  pas  été  observées  seront  nuls. 

XI.  Les  assemblées  primaires  seront  juges  de  la 
validité  ou  de  Tinvalioité  des  suffrages  qui  seront 
donnés  dans  leur  sein. 

XII.  Les  administrations  de  département  pronon- 
ceront sur  les  nullités  résultant  de  l'inobservation 
desdites  formes  ci-dessus  prescrites  dans  ce^  divers 
actes  des  assemblées  primaires ,  lorsqu'elles  auront 

f  procédé  à  des  élections  purement  locales  et  particu- 
ières  à  leur  département,  à  la  charge  d'adresser 
lenrs  arrêtés  au  conseil  exécutif,  qui  sera  tenu  de  les 
confirmer  ou  de  les  révoquer,  et  sauf  le  recours,  dans 
tous  les  cas,  au  corps  législatif. 

XIII.  Lorsque  les  assemblées  primaires  délibére- 
ront sur  des  objets  d'intérêt  général,  ou  qu'elles 

f  procéderont  à  Téiection  des  membres  du  corps  légis- 
ntif,  ou  desdits  fonctionnaires  publics  qui  appar- 
tiennent à  la  république  entière,  les  administrations 
de  département  pourront  seulement  adresser  au 
j  corps  législatif  leurs  observations  sur  les  nullités 
j  des  divers  actes  des  assemblées  primaires,  et  le  corp.*i 
lé^slatif  prononcera  définitivement  sur  leur  vali- 
dité. 

TITRE  IV. 

Des  corps  administratifs. 

SECTION    PBSUlàRE. 

De  l'organisation  et  des  fondions  des  corps 
administratifs , 

Art.  I«f .  Il  y  aura,  dans  chaque  département ,  un 
conseil  administratif;  dans  chaque  commune ,  une 
municipalité;  et  dans  choque  section  de  commune, 
une  agence  inférieure  subordonnée  à  la  municipa- 
lité. 

11.  Le  conseil  administratif  du  département  sera 
composé  de  dix-huit  membres. 

Ilî.  Il  y  aura  un  directoire  de  quatre  membres. 

IV.  L'administration  de  chaque  commune  sera 
composée  de  douze  membres  et  du  maire  qui  en  sera 
le  prudent. 

V.  L'agence  secondaire  de  chaque  section  sera 
confiée  à  un  seul  citoyen  qui  pourra  avoir  des 
adjointe. 
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VI.  La  rëuDÎOD  des  agents  secondaires  de  chaque 
lection,  avec  Tadmiiiistration  municipale ,  formera 
le  conseil  général  de  commune. 

VU.  L'administration  de  commune  sera  subor- 
donna à  celle  du  département. 

YIU.  L*organisation  des  municipalités  et  de  leur 
agence  dans  les  sections,  les  fonctions  particulières 
qui  leur  seront  attribuées,  et  le  mode  ue  leur  élec- 
tion par  les  citoyens  réunis  en  assemblées  de  sec- 
tions, seront  déterminés  par  une  loi  indépendante  de 
la  constitution. 

IX.  Les  citoyens  de  chaque  commune ,  assemblés 
dans  leurs  sections,  ne  pourront  délibérer  que  sur 
les  objets  qui  ii.téressent  particulièrement  leur  sec- 
tion ou  bien  leur  commune;  ils  ne  peuvent,  en  au- 
cun cas,  administrer  par  eux-mt^mes. 

X.  Les  administrateurs  des  départements  sont  es- 
sentiellement chargés  de  la  répartition  des  contribu- 
tions directes,  de  la  surveillance  des  deniers  nrove- 
nant  de  tous  les  revenus  publics  dans  Tétenaue  de 
leur  territoire,  de  Texamen  des  comptes  de  Tadmi- 
nistration  des  communes,  et  de  délibérer  sur  le^  de- 
mandes qui  peuvent  être  faites  pour  Fintérét  de  leur 
département. 

xl.  Les  administrateurs,  dans  toutes  les  parties  de 
la  république,  doivent  être  considérés  comme  les 
délégués  du  gouvernement  national^  pour  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l'exécution  des  lois  et  a  Tadminis- 
tration  générale,  et  comme  les  agents  i)articiiliers 
de  la  portion  de  citoyens  résidant  dans  leur  terri- 
toire, pour  tout  ce  qui  n'est  relatif  qua  leurs  inté- 
rêts locaux  et  particuliers. 

XI 1.  Sous  le  premier  de  ces  rapports,  ils  sont  es- 
sentiellement subordonnés  aux  ordres  et  à  la  sur- 
veillance du  conseil  exécutif. 

XUI.  Le  corps  législatif  déterminera,  par  des  lois 
{particulières,  les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonc- 
tions sur  toutes  les  parties  de  l'administration  qui 
leur  est  confiée. 

XIV.  Ils  ne  pourront  s'immiscer,  en  aucun  cas , 
dans  la  partie  de  l'administration  générale  confiée 
par  le  gouvernement  à  des  agents  particuliers, 
comme  fadministration  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  et  la  régie  des  établissements,  arsenaux,  ma- 
gasins, ports  et  constructions  qui  en  dépendent,  sauf 
la  surveillance  qui  pourra  leur  être  attribuée,  sur 
quelqu'un  de  ces  objets,  mais  dont  l'étendue  et  le 
mode  seront  déterminés  par  la  loi. 

XV.  Le  conseil  exécutif  choisira,  dans  cliaque  ad- 
ministration de  département,  parmi  les  membres 
qui  ne  seront  pas  du  directoire,  un  commissaire  na- 
tional, chargé  de  correspondre  avec  le  conseil  exé- 
cutif, et  de  surveiller  et  requérir  l'exécution  des 
lois. 

XVI.  Les  administrateurs  du  département  ont  le 
droit  d'annuler  les  actes  des  sous-administrateurs, 
si  ces  actes  sont  contraires  aux  lois. 

XVII.  Ils  peuvent  éplement,  dans  le  cas  d'une 
désobéissance  perséicerante  des  sous -administra- 
teurs, ou  lorsqu'ils  compromettront  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publique,  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions, à  la  charge  d'en  instruire  sans  délai  le  con- 
seil exécutif,  qui  sera  tenu  de  lever  ou  de  couGrmcr 
la  suspension. 

XVIII.  Le  conseil  exécutif  sera  tenu, lorsque  les  ad- 
ministrateurs du  département  n'auront  pas  usé  du 
pouvoir  qui  leur  est  délégué  dans  l'article  ci-dessus, 
d'annuler  directement  les  actes  des  sous-administra- 
teurs, et  il  pourra  improuver  la  conduite  des  uns  et 
des  autres,  et  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  s'il  y 
a  lieu. 

XIX.  11  sera  rendu  compte  au  corps  législatif,  par 
le  conseil  exécutif,  des  suspensions  des  divers  adini- 


du  département,  sauf  le  recours 
;,  à  Fautorité  supérieure  du  corps  lé- 


nislrateurs  qu'il  aura  prononcées  on  conErmées,  eii 
exécution  des  articles  précédents,  et  des  motifs  qui 
l'auront  déterminé. 

XX.  Les  administrateurs  ne  peuvent  «  en  aucnn 
cas,  suspendre  l'exécution  des  lois,  tes  modifier  ou 
y  suppléer  par  des  dispositions  nouvelles,  ni  rien 
entreprendre  sur  l'action  de  la  justice  et  le  mode  de 
son  administration. 

XXI.  11  y  aura  dans  chaque  département  un  tré- 
sorier correspondant  avec  la  trésorerie  nationale,  en 
ayant  sous  lui  un  caissier  et  un  payeur. 

Ce  trésorier  sera  nommé  par  le  conseil  administra- 
tif du  département,  et  ses  commis,  présentés  par  lui, 
seront  agréés  par  le  même  coaseil. 

XXII.  Les  membres  des  administrations  de  dépar* 
tement  et  des  administrations  inférieures  ne  pour- 
ront être  mis  en  jugement  pardevant  les  tribunaux, 

Sour  des  foits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu 
'une  délibération  du  directoire  du  département 
(tour  les  administrateurs  qui  leur  sont  subordonnés, 
et  du  conseil  national  exécutif,  pour  les  membres  de 
l'administration 
dans  tous  les  cas, 
gislatif. 

SECTION  II. 

Du  mode  d'élection  des  aâmnietrateun  de 

département. 

Art.  1er.  L'élection  des  administrateurs  de  dépar* 
tement  sera  faite  immédiatement  par  les  citoyens  de 
chaque  département,  réunis  dans  les  assemblées 
primaires,  et  suivant  le  mode  prescrit  dans  la  sec* 
tion  III  du  titre  111. 

II.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  re- 
fus d'accepter,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre 
les  élections,  le  citoyen  nomme  sera  remplacé  par 
l'un  des  suppléants,  en  suivant  entre  eux  1  ordre  de 
la  pluralité  des  suffrages. 

III.  La  moitié  des  membres  des  corps  administra- 
tifs sera  renouvelée  tous  les  deux  ans,  trois  mois 
après  l'époque  fixée  pour  l'élection  du  corps  légis- 
latif. 

IV.  Les  deux  premiers  membres  élus  à  chaque 
élection  formeront  le  directoire. 

TITRE  V. 

J>u  conseil  exécutif  de  la  république, 

SBCTioi^  rncuièBE. 

Art.  I«r.  Le  conseil  exécutif  de  la  république  est 
composé  de  sept  ministres  et  d'un  secrétaire. 

II.  Il  y  aura  :  !<>  Un  ministre  de  législation. 
20  Un  ministre  de  la  guerre. 

30  Un  ministre  des  affaires  étrangères. 

40  Un  ministre  de  la  marine. 

50  Un  ministre  des  contributions  publiques. 

eo  Un  ministre  d'agriculture ,  de  commerce  et  de 
manufactures. 

70  Un  ministre  des  travaux ,  secours ,  établisse- 
ments publics  et  des  arts. 

III.  Le  conseil  exécutif  sera  présidé  altemativc- 
ment  par  chacun  des  ministres,  et  le  président  sera 
changé  tous  les  quinze  jours. 

IV.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  d'exécuter  el  de 
faire  exécuter  toutes  les  lois  et  décrets  rendus  par  le 
cor|)s  exécutif. 

V.  11  est  chargé  de  l'envoi  des  lois  et  décrets  anx 
administrations  et  aux  tribunaux,  de  s'en  faire  cer- 
tifier la  réception  et  d'en  justifier  au  corps  législatif. 
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VI.  Il  lui  est  expressément  interdit  de  faire  ancu* 
ncslois,  mém<^  provisoires,  ou  de  modifier,  d'étendre 
ou  d'interpréter  les  dispositions  de  celles  qui  exis- 
tent, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Vil.  Tous  les  agents  de  l'administration  et  du  gou* 
rernement  dans  toutes  ses  parties  sont  essentielle- 
ment subordonnés  au  conseil  exécutif;  mais  l'admi- 
nistration de  la  justice  est  seulement  soumise  à  sa 
surveillance. 

VIII.  Il  est  expressément  chargé  d*annuler  les  ac- 
tes des  administrateurs,  qui  seraient  contraires  à  la 
loi,  ou  qui  pourraient  compromettre  la  tranquillité 
publique  ou  la  sûreté  de  l'Etat. 

IX.  Il  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les  mem- 
bres des  corps  aaministratifs ,  mais  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  sans  délai  an  corps  législatif. 

X.  En  cas  de  prévarication  de  leur  part,  il  doit  les 
dénoncer  au  corps  législatif,  qui  décidiera  s'ils  seront 
mis  en  jugement. 

XI.  Le  conseil  a  le  droit  de  destituer,  de  rappeler, 
de  remplacer  les  agents  civils  et  militaires  qui  sont 
nommes  par  lui  ou  par  les  administrateurs  qui  lui  sont 
subordonn(^;  et  en  cas  de  délit  de  leur  part,  d'or- 
donner qu'ils  seront  poursuivis  pardevant  les  tribu- 
naux qui  doivent  en  connaître. 

XII.  Le  conseil  est  chargé  de  dénoncer  aux  cen- 
seurs judiciaires  les  actes  et  junîments  par  lesquels 
les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leurs  pou- 
voirs. 

Xin.  La  direction  et  l'inspection  des  iirmées  de 
terre  et  de  mer,  et  généralement  tout  ce  qui  con- 
cerne la  défense  extérieure  de  l'Etat,  est  délégué  au 
conseil  exécutif. 

Il  est  chargé  de  tenir  au  complet  le  nombre  d*hom- 
mes  qui  sera  déterminé  chaque  année  par  le  corps 
législatif;  de  régler  leur  marche  et  les  distribuer  sur 
le  territoire  de  la  république,  ainsi  qu'il  le  jugera 
convenable;  de  pourvt>ir  k  leur  armement,  à  leur 
équipement  et  à  leur  subsistance  ;  de  faire  et  passer 
pour  cet  objet  tous  les  marchés  qui  seront  néces- 
saires ,  de  choisir  les  agents  qui  doivent  les  secon- 
der, et  Élire  observer  les  lois  sur  le  mode  de  l'avan- 
cement militaire ,  et  les  lois  ou  règlements  pour  la 
discipline  des  armées. 

XIV.  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  les  brevets 
ou  commissions  aux  fonctionnaires  publics  qui  doi- 
vent en  recevoir. 

XV.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  dresser  la 
liste  des  récompenses  nationales  que  les  citoyens  ont 
le  droit  de  réclamer  d*après  la  loi  :  cette  liste  sera 
présentée  au  corps  législatif  qui  y  statuera  à  l'ou- 
verture de  chaque  session. 

XVI.  Toutes  les  affaires  seront  traitées  au  conseil, 
et  il  sera  tenu  un  registre  des  décisions. 

XVII.  Chaque  ministre  agira  ensuite  dans  son  dé- 
partement en  conformité  des  arrêtes  du  conseil,  et 
prendra  tons  les  moyens  d'exécution  de  détail  qu*il 
jugera  les  plus  convenables. 

XVIII.  LYtablissement  de  la  trésorerie  nationale 
est  indépendant  du  conseil  exécutif. 

XIX.  Les  ordres  généraux  de  paiement  seront  ar- 
rêtés au  conseil  et  donnés  en  son  nom. 

XX.  Les  ordres  particuliers  seront  expédiés  en- 
suite par  chai][tie  ministre  dans  son  d(*partement, 
sons  sa  seule  8ig[nature,  et  en  relatant  dans  l'ordre 
i*arrété  du  conseil,  et  la  loi  qui  aura  autorisé  chaque 
nature  de  dépense. 

XXI.  Aucnn  ministre  en  place  ou  hors  de  place 
ne  peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour 


fait  de  son  administration  sans  un  décret  du  corps 
l^islatif  qui  ordonne  la  mise  en  jugement. 

XXII.  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  pronon- 
cer la  mise  en  jugement  d'un  on  de  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  exécutif,  dans  une  séance  indiquée 
pour  cet  objet  unique. 

XXIII.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  les  faits,  et  la 
discussion  ne  pourra  s'ouvrir  sur  la  mise  en  juge- 
ment qu'après  que  le  membre  inculpé  aura  été  en- 
tendu. 

XXIV.  En  prononçant  la  mise  en  jugement,  le 
corps  lé^latif  déterminera  s'il  y  a  lieu  ue  poursui- 
vre la  simple  destitution ,  ou  la  forfaiture. 

XXV.  Dans  le  cas  où  le  corps  législatif  croira  de- 
voir poursuivre  la  destitution,  il  sera  rédigé,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  un  acte  énonciatif  des  faits  qui 
ne  pourront  être  qualifiés. 

XXVI.  Un  jur)r  national  unique  sera  convoqué 
dans  la  huitaine,  U  prononcera  ensuite  sur  les  faits 
non  qualifiés  :  il  y  a,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  destitu- 
tion. Et  le  tribunal,  d'après  la  déclaration  du  jury, 
prononcera  la  destitution  du  membre  du  conseil,  ou 
te  renvoi  dans  ses  fonctions. 

XXVII.  Si  le  corps  législatif  ordonne  la  poursuite 
de  la  forfaiture,  le  rapport  sur  lequel  le  diNcret  aura 
été  rendu,  et  les  pièces  qui  lui  auront  servi  de  base, 
seront  remis  à  l'accusateur  national,  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  et  le  jury  national  d'accusation 
sera  convoqué  dans  le  même  délai. 

XXVIII.  Dans  tous  les  cas,  soit  de  simple  destitu- 
tion, soit  de  forfaiture,  le  décret  de  mise  en  juge- 
ment contre  un  membre  du  conseil  exécutif  empor- 
tera de  droit  la  suspension  de  ses  fonctions  jusqu'à 
la  prononciation  du  jugement  ;  et  pendant  l'instruc- 
tion, il  sera  remplacé  par  l'un  des  suppléants  choisis 
par  la  voie  du  sort  dans  le  conseil. 

XXIX.  Le  corps  législatif,  en  prononçant  la  mise 
en  jugement  dun  membre  du  conseil  exécutif, 
pourra  ordonner,  s'il  le  juge  convenable,  qu'il  sera 
gardé  à  vue. 

XXX.  Les  décrets  du  corps  législatif,  sur  la  mise 
en  jugement  d'un  membre  du  conseil  exécutif,  se- 
ront mis  par  scrutin  signé,  et  le  résultat  nominal 
des  suffrages  sera  imprimé  et  publié. 

XXXI.  La  destitution  d*uii  membre  du  conseil 
aura  lieapour  les  cas  d*incapacité  ou  de  ucgligenc 
grave. 

XXXII.  En  cas  de  mort,  de  démission,  ou  de  refu<; 
d'ncccpter,  [es  membres  du  conseil  exécutif  seront 
remplacés  par  leurs  suppléants»  dans  Tordre  de  leur 
inscription. 

XXXIII.  En  cas  de  maladie ,  et  d'après  l'autorisa- 
tion du  conseil ,  ils  pourront  anpeler  momentané- 
ment à  leurs  fonctions  l'un  de  leurs  suppléants,  à 
leur  choix. 

SECTtOlf  II. 

Du  mode  d^éUclwn  du  cmueil  4Sféeulif. 

Art.  1er.  L'élection  des  membres  du  conseil  exé- 
cutif sera  faite  immédiatement  par  tous  les  citoyens 
de  la  république  dans  leurs  assemblées  primaires. 

II.  Chaque  membre  du  conseil  sera  nommé  par  un 
scrutin  séparé. 

III.  Pour  le  scrutin  de  présentation,  chaque  votant 
désignera  dans  son  bulletin  le  citoyen  qu'il  croira 
le  plus  capable. 

IV.  Le  résultat  des  scrutins  de  chaque  assemblée 
primaire  sera  envoyé  à  l'administration  du  départe- 
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ment,  où  le  recensement  se  fera  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  prescrits  par  la  section  111  dn  titre  111. 

V.  Ce  recensement  fait,  Tadministration  du  dépar- 
tement publiera  le  nom  des  treize  candidats  qui  au- 
ront obtenu  le  plus  de  suffrages,  pourvu  qu  ils  en 
aient  recueilli  au  moins  cent. 

VI.  Il  sera  fait  une  liste  subsidiaire  des  huit  can- 
didats qui  auront  obtenu ,  après  les  treize  premiiers, 
le  plus  de  suffrages  ;  ces  deux  listes  énonceront  le 
nombre  de  voix  que  chacun  d'eux  aura  recueilli. 

Vil.  Les  listes  des  départements  qui  ne  contien- 
dront pas  le  nombre  de  treize  candidats  ayant  réuni 
plus  de  cent  sufl^ges  demeureront  incomplètes ,  et 
seront  néanmoins  yalables. 

YIII.  Ces  listes  seront  adressées  an  corps  adminis- 
tratif dans  le  délai  de  huitaine;  il  les  fera  imprimer, 
et  les  enverra  à  tous  les  départements. 

IX.  Six  semaines  après  la  publication  des  listes  de 
chaque  département ,  le  corps  législatif  formera  une 
liste  définitive  de  présentation  de  la  manière  sui- 
vante. 

X.  Il  supprimera  sur  la  liste  de  chaque  départe- 
ment les  candidats  qui  auraient  déclare  ne  pouvoir 
ou  ne  vouloir  pas  accepter,  et  il  les  remplacera  par 
des  candidats  pris  dans  la  liste  subsidiaire  de  leur 
département ,  suivant  Tordre  de  leur  inscription. 

XI.  La  préférence  sera  réglée  dans  la  formation  de 
la  liste  définitive  de  présentation,  entre  les  candidats 
portés  sur  chaque  liste ,  par  le  nombre  de  départe- 
ments dont  ils  auront  obtenu  le  vœu,  et,  en  cas  d'é- 
galité ,  par  le  nombre  de  voix  qu'ils  auront  recueilli. 

XII.  La  liste  définitive  de  présentation  pour  cha- 

3 lie  place  du  conseil  sera  composée  de  treize  can- 
idats. 

XIII.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées 
par  le  corps  législatif  pour  procéder ,  un  mois  au 
plus  tard  après  la  publication  de  cette  liste,  au  scru* 
tin  d'élection. 

XIV.  Chaque  voUint  portera  sur  soq  bulletin  à 
deux  colonnes,  savoir  :  sur  la  première ,  le  candidat 
qu'il  préfère  ;  et  sur  la  seconde,  les  six  candidats 
qu'il  jugera  dignes  de  le  suppléer. 

XV.  Le  recensement  des  résultats  du  scrutin  des 
assemblées  i)nmHires  dcchaque  département  sera  fait 
par  Fadmiinstration  du  département,  imprimé ,  pu- 
blié et  envoyé,  dans  le  délai  de  huitaine ,  au  corps 
législatif. 

XVI.  Dans  la  quinzaine  après  l'expiration  de  ce 
délai ,  le  corps  législatif  proclamera  le  résultat  géné- 
ral des  scrutins  des  départements. 

XVII.  Le  candidat  qui  obtiendra  la  majorité  abso- 
lue parle  recensement  général  des  suffrages  indivi- 
duels portés  sur  la  première  colonne  sera  élu.  Si 
aucun  des  candidats  n'obtient  cette  majorité ,  elle  se 
formera  par  la  réunion  et  l'addition  des  suffrages 
portés  sur  les  deux  colonnes.  Celui  qui  en  aura  ob- 
tenu le  plus  sera  élu. 

XVIII.  11  sera  fait,  des  six  candidats  qui  auront  eu 
le  plus  de  suffrages  après  le  citoyen  élu,  une  liste 
de  suppléants  destinés  à  le  remplacer. 

XIX.  Les  dispositions  générales  sur  les  élections, 
exprimées  dans  la  section  m  dn  titre  111 ,  seront  ap- 
plicables à  tous  les  cas  particuliers  qui  ne  sont  pas 
prévus  dans  les  articles  précédents. 

XX.  Les  membres  du  conseil  seront  élus  pour  deux 
ans  :  la  moitié  sera  renouvelée  tous  les  ans;  mais  ils 
pourront  être  réélus. 

XXI.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  tous 


les  ans,  le  premier  dimanche  du  mois  de  janvier, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil, et  toutes  les 
élections  se  feront  à  la  fois,  et  dans  les  mêmes  séances, 
pour  toutes  les  places  du  conseil ,  quoique  par  un 
scrutin  séparé  pour  chacune. 

XXII.  Après  la  première  élection ,  les  quatre  mem- 
bres du  conseil  qui  devront  être  renouvelés  les  pre- 
miers sortiront  par  la  voie  du  sort;  et  les  trois 
membres  qui  ne  seront  pas  sortis ,  ainsi  que  le  so* 
crétaire ,  seront  renouvelés  à  l'élection  suivante. 

SECTION  ui. 

Des  relatimii  du  conseil  exécutif  avec  le  corps 

législatif. 

Art.  1er.  Le  conseil  exécutif  est  tenu,  à  l'ouvertore 
de  la  session  du  corps  législatif,  de  lui  présenter 
chaque  année  l'anercu  des  dépenses  à  faire  dans 
chaque  partie  de  Vatfministration ,  et  le  compte  de 
l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient  destinées  pour 
l'année  précédente  ;  il  est  chargé  d'indiquer  les  abus 
qui  auraient  pu  s'introduire  dans  le  gouvernement. 

II.  Le  conseil  exécutif  peut  proposer  au  corps  lé- 
gislatif de  prendre  en  considération  les  objets  qui  lui 
paraîtraient  exiger  célérité  :  il  ne  pourra  néanmoins, 
en  aucune  manière ,  ouvrir  son  avis  sur  des  dispo- 
sitions législatives  que  d'après  l'invitatioa  formelle, 
du  corps  législatif. 

III.  Si ,  dans  l'intervalle  des  sessions  du  corps  le-, 
gislatif ,  l'intérêt  de  la  république  exlee  sa  prompte 
réunion ,  le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  le  convoquer. 

IV.  Les  actes  de  correspondance  entre  le  corps  lé- 
gislatif et  le  conseil  exécutif  seront  signés  du  préai-. 
dent  du  conseil  et  du  secrétaire. 

V.  Les  membres  du  conseil  exécutif  seront  admis 
dans  le  sein  du  corps  législatif  lorsqu'ils  auront  des 
mémoires  à  lire ,  ou  àes  éclaircissements  à  donner. 
Us  auront  npe  place  marquée. 

VI.  Le  corps  législatif  pourra  aussi  appeler  un 
membre  du  conseil ,  pour  lui  rendre  compte  de  ce 
qui  concerne  son  administration,  et  donner  les  éclair- 
cissements et  les  instructions  qui  lui  seront  de- 
mandés* 

TITRE  VI. 

De  la  trésorerie  nationale  et  du  hureau  de 

comptabilité. 

Art.  I^f".  Il  y  aura  trois  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  élus  comme  les  membres  du  conseil 
eiécutif  de  la  république ,  et  en  même  temps ,  mais 
par  un  scrutin  séparé. 

II.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  trois  années, 
et  l'un  d'eux  sera  renouvelé  tous  les  ans. 

III.  Les  deux  candidats  qui  auront  ohleuu  le  pins 
de  suffrages  après  celui  qui  aura  été  élu  seront  ses 
suppléants. 

IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  seront  char- 
gés de  surveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  natio- 
naux ,  d'ordonner  le  paiement  de  toutes  les  dépenses 
publiques ,  de  tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  et 
de  recette  avec  tous  les  receveurs  et  payeurs  qui 
doivent  compter  avec  la  trésorerie  nationale,  etdVn- 
tretenir ,  avec  les  trésoriers  des  départements  et  les 
administrations .  la  correspondance  nécessaire  pour 
assurer  la  rentrée^exacte  et  régulière  des  fonds. 

V.  Ils  ne  pourront  rien  payer,  sous  peine  de  forftî- 
turc,  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif , 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  snr 
chaque  objet ,  d'après  une  décision  du  conseil  éxé* 


481 


eutif ,  et  sur  la  signature  du  ministre  de  chaque  dé- 
partement. 

VI.  Ils  ne  pourrontaussi ,  sous  peine  de  forraiture, 
ordonner  aucun  paiement ,  si  Tordre  de  dépense , 
signé  par  Le  ministre  du  département  que  ce  genre 
de  dépense  concerne,  n*énoncepas  la  date  de  la  dé- 
cision du  conseil  exécutif  et  des  décrets  du  corps  lé- 
gislatif qui  ont  ordonné  le  paiement. 

Vif.  Il  sera  nommé  trois  commissaires  de  la  comp- 
bilité  nationale  de  la  même  manière ,  à  la  même 
époque,et  suivant  le  mode  prescrit  pour  les  commis- 
missaires  de  la  trésorerie  nationale. 

Vin.  Ils  seront  également  nommés  pour  trois  ans; 
Tun  d*eux  sera  renouvelé  chaque  année,  et  ils  auront 
aussi  deux  suppléants. 

IX.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  seront 
chargés  de  se  faire  remettre,  aux  époques  fixées  par 
la  loi,  le^  comptes  des  divers  comptables  appuyés  des 

Îièces  justificatives,  et  de  poursuivre  l'apurement  et 
e  jugement  de  ces  comptes. 

X.  Le  corps  législatif  formera  chaque  année,  pour 
cet  objet,  une  liste  de  deux  cents  jures. 

XI.  Pour  Tapurement  et  le  jugement  de  chaque 
compte,  il  sera  formé  sur  cette  liste  un  jury  de  vinet- 
et-une  personnes ,  parmi  lesquelles  le  comptable 
aura  droit  d'en  récuser  sept,  et  le  conseil  exécutif 
S4'pt  autres. 

XII.  Si  les  récusations  ne  réduisent  pas  le  nombre 
du  jury  à  sept,  les  jurés  non  récusés  se  réduiront  à 
ce  nombre  par  la  voie  du  sort. 

XIII.  L'un  des  commissaires  de  la  comptabilité  sera 
chargé  de  présenter  les  pièces  à  chaque  juré,  de  lui 
faire  toutes  les  observations  qu'il  jugera  convena- 
bles, et  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour  le 
mettre  en  état  de  portier  sa  décision. 

XIV.  La  première  élection  des  commissaires  de 
la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  nationale  sera 
faite  à  la  fois  suivant  les  mêmes  formes  que  pour 
nne  place  unique,  quanta  la  formation  de  liste  de 
présentation  ;  mais,  dans  le  scrutin  de  nomination , 
chaque  votant  insérera  huit  noms  sur  son  bulletin, 
trois  dans  la  première  colonne,  et  cinq  dans  la  co- 
lonne subsidiaire.  Les  suppléants  communs  aux  trois 
commissaires  seront  au  nombre  de  cinq  ;  la  même 
règle  sera  suivie  pour  la  première  élection  des  trois 
commissaires  de  la  comptabilité. 

TITRE  VII. 
Du  corps. législatif. 

SECTIOn   PREMIÈRE. 

De  Vorganisation  du  corps  législatif,  du  mode  d'é- 
lection des  membres  qui  le  composent. 

Art.  I«^r.  Le  corps  législatif  est  un,  et  sera  com- 
pose d*une  seule  ehauîbrc;  il  sera  renouvelé  tous 
les  ans. 

II .  Les  membres  du  corps  léfjislatif  seront  nommés 
par  les  citoyens  de  chaque  département  réunis  en 
assemblées  primaires,  dans  les  formes  et  en  suivant 
le  mode  prescrit  par  la  section  m  du  titre  IIL 

III.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront,  pour 
cet  objet,  le  premier  dimanche  du  mois  de  mai  de 
chaque  année. 

IV.  Le  nombre  des  députés  que*  chaque  départe- 
ment enverra  au  corps  législalirs'^ra  fixe  par  la  seule 
base  de  la  population,  et  à  raison  d'un  député  par 
cinquante  milles  àmcs.  Le  nombre  des  suppléants  . 
e'gal  à  celui  des  députés. 
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V.  Les  nombres  rompus  donneront  un  député  de 
plus  à  chaque  département,  lorsqu'ils  excéderont 
vingt-cinq  mille  âmes,  et  l'on  n'y  aura  aucun  égard 
lorsqu'ils  u'exccderont  pas  ce  nombre. 

VI.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  législatif  annoncera 
le  nombre  de  députés  que  chaque  département  doit 
fournir,  d'après  les  états  de  population  qui  lui  seront 
envoyés  chaque  année  ;  mais  dans  cet  intervalle  il 
ne  pourra  être  fait  aucun  changement  à  la  représen- 
tation nationale. 

VII.  Les  députés  de  chaque  département  se  réuni- 
ront le  |)remier  lundi  du  mois  de  juillet,  au  lieu  qui 
aura  été  indiqué  par  un  décret  de  la  législature  pré- 
cédente, ou  dans  te  même  lieu  de  ses  dernières  séan- 
ces, si  elle  n'eu  a  pas  indiqué  un  autre. 

VIII.  Si  pendant  la  première  quinzaine  ils  ne  sont 
pas  réunis  au  nombre  de  plus  de  deux  cents ,  ils  ne 
pourront  s'occuper  d'aucun  acte  législatif,  mais  ils 
enjoindront  aux  membres  absents  de  se  rendre  à 
leurs  fonctions  sans  délai. 

IX.  Pendant  cet  intervalle,  les  séances  se  tiendront 
sous  la  présidence  du  doyen  d';)ge,  et  dans  le  cas 
d'une  nécessité  urgente,  l'assemblée  pourra  prendre 
des  mesures  de  sûreté  générale,  mais  dont  l'exécu- 
tion ne  sera  que  provisoire ,  et  qui  cessera  aprè^  le 
délai  de  quinzaine ,  si  ces  mesures  ne  sont  confir- 
mées par  une  nouvelle  délibération  du  corps  législa- 
tif après  sa  constitution  déQnitive. 

X.  Les  membres  qui  ne  se  seront  pas  rendus  dans 
le  délai  d'un  mois  seront  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants. 

XI.  La  première  quinzaine  expirée ,  en  quelque 
nombre  que  les  députés  se  trouvent  réunis,  ou  aus- 
sitôt qu'ils  seront  au  nombre  de  plus  de  deux  cents, 
et  après  avoir  vérilié  leurs  pouvoirs,  ils  se  consti- 
tueront en  assemblée  nationale  législative  ;  et  lors- 
que l'assemblée  aura  été  organisée  par  l'élection  du 
président  et  des  secrétaires,  elle  commencera  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

XII.  Les  fonctions  du  président  et  des  secrétaires 
seront  temporaires,  et  ne  pourront  excéder  la  durée 
d'un  mois. 

XIII.  Les  membres  du  corps  législatif  sont  invio- 
lables; ils  ne  pourront  êti'c  recherchés,  accusés,  ni 
jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou 
écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

XIV.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  oélit;  mais  il  en  sera  donné  avis  sans  dé- 
lai au  corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être 
continuée  qn*aprè-s  que  le  eorps  législatif  aura  dé- 
cidé qu'il  y  a  lieu  à  la  mise  en  jugement. 

XV.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres  du 
corps  législatif  ne  pourront  être  amenés  devant  les 
ofliciers  de  police,  ou  mis  en  état  d'arrestation  avant 
que  le  corps  législatif  n'ait  prononcé  sur  la  mise  en 
jugement. 

SECTION   IT. 

» 

Des  fondions  du  eorps  UgislaUf. 

Art.  î«r.  Au  corps  législatif  seul  appartient  Texer* 
eiee  plein  et  entier  de  la  puissance  législative. 

II.  Les  lois  constitutionnelles  et  leurs  réforme  sont 
seules  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. 

III.  Les  actes  émanés  du  corps  législatif  se  divi- 
sent en  deux  classes  :  les  lois  et  les  décrets. 

IV.  Les  caractères  qui  distinguent  les  premiers 
sont  leur  généralité  et  leur  durée  indéfinie.  Les  ca- 
ractères qui  distinguent  les  seconds  sont  leur  appli* 
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cation  locale  ou  parliciilière,  et  la  nécessité  de  leur  | 
renouvellement  a  une  époque  déterminée. 

V.  Seront  compris  sous  la  dénomination  de  lois 
tous  les  actes  concernant  la  législation  civile,  crimi- 
nelle et  de  police,  les  règlements  généraux  sur  les 
domaines  et  établissements  nationaux,  sur  les  diver- 
ses branches  d'administration  générale  et  des  reve- 
nus publics,  sur  le  titre,  le  po;ds,  l'empreinte  et  la 
dénomination  des  monnaies,  sur  la  nature  et  la  ré- 
partition des  impôts,  et  sur  les  peines  nécessaires  a 
établir  pour  leur  recouvrement. 

VI.  Seront  désignés  sous  le  nom  particulier  <îe  dé- 
crets, les  actes  du  corps  législatif  concernant  : 

10  L'établissement  annuel  de  la'force  de  terre  et 
de  mer  ;  la  permission  ou  la  défense  du  passage  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  français,  et  l'in- 
troduction des  forces  navales  étrangt'^res  dans  les 
ports  de  la  république  ;  la  iîxation  annuelle  de  la 
dépense  publique  ;  la  quotité  de  l'impôt  direct,  et  le 
tarif  de  l'impôt  indirect  ; 

20  Les  précautions  urgentes  de  sûreté  et  de  tran- 
quillité ;  la  distribution  annuelle  et  momentanée  des 
secours,  des  travaux  publics  ;  toute  dépense  impré- 
vue et  extraordinaire  ;  les  ordres  pour  la  fabrication 
des  monnaies  de  toute  espèce,  et  les  mesures  locales 
ou  particulières  à  un  département,  à  une  commune, 
ou  à  un  genre  de  travaux,  tels  que  la  confection 
d'une  grande  route,  l'ouverture  d'un  canal; 

30  Les  déclarations  de  guerre,  la  ratiiication  des 
traités  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  étrangers  ; 

40  L'exercice  de  la  responsabilité  des  membres  du 
conseil,  des  fonctionnaires  publics,  et  la  poursuite 
et  la  mise  en  jugement  des  prévenus  de  complot  on 
d'attentat  contre  la  sûreté  ffénérale  de  la  république, 
la  discipline  intérieure  de  l'assemblée  législative,  et 
la  disposition  de  la  force  armée  qui  sera  établie  dans 
la  ville  où  elle  tiendra  ses  séances. 

VI!.  Les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  géné- 
rale et  de  tranquillité  publique  ne  pourront  avoir 
plus  de  six  mois  de  durée ,  et  leur  exécution  cessera 
de  plein  droit  à  cette  époque,  si  elles  ne  sont  pas 
renouvelées  par  un  nouveau  décret. 

SECTION  ni. 

Tenue  ûei  séanees  et  formation  de  la  loi. 

Art.  1er.  Les  délibérations  du  corps  législatif  se- 
ront publiques,  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances 
seront  imprimés. 

II.  Les  lois  et  les  décrets  seront  rendusà  la  majo- 
rité absolue  des  voix. 

III.  La  discussion  ne  pourra  s'ouvrir  que  sur  un 
projet  écrit. 

IV.  11  n'y  aura  d'exception  à  cet  article  que  pour 
les  arrêtés  relatifs  à  la  police  de  l'assemblée,  à  l'or- 
dre et  à  la  marche  des  délibérntions,  et  aux  résolu- 
tions (|ui  n'auront  aucun  rapporta  la  législation  et  à 
l'administration  générale  de  la  république. 

V.  Aucune  loi  et  aucun  décret  ne  pourront  être 
'  rendus  qu'après  deux  délibérations,  dont  la  première 

déterminera  seulement  l'admission  du  projet  et  son 
renvoi  à  un  nouvel  examen,  et  la  seconde  aura  lieu 
pour  Fadopter  ou  le  rejeter  définitivement. 

VI.  Le  projet  de  loi  ou  de  décret  sera  remis  ou 
président  par  le  membre  qui  voudra  le  présenter;  il 
en  sera  fait  lecture  ;  et  si  rassemblée  n'adopte  pas  la 
question  préalable  sur  la  simple  lecture,  il  sera  im- 
prime, distribué,  et  ne  pourra  être  mis  en  délibéra- 
tion que  huit  jours  après  la  distribution,  a  moins  que 
l'assemblée  u'abrége  ce  délai. 


Vil.  Le  projet,  après  la  discussion  sur  le  tond, 
sur  les  amendements  et  sur  les  articles  additionnels, 
pourra  être  rejeté,  ajourné,  renvoyé  à  une  commis- 
sion ou  admis. 

VIII.  Dans  le  cas  ou  le  projet  serait  admis,  il  sera 
renvoyé  à  l'examen  du  bureau  qui  sera  organisé  ainsi 
qu'il  sera  établi  ci-après. 

IX.  Le  bureau  sera  tenu  de  faire  sou  rapport  dans 
le  délai  de  quinzaine,  et  il  aura  la  faculté  d'abréger 
ce  délai  autantqu'il  le  jugera  convenable. 

X.  Il  pourra  présenter,  soit  le  même  projet,  soit 
un  nouveau  projet  sur  le  même  objet  :  mais  s'il  pré- 
sente un  nouveau  projet  ou  des  amendements,  et  des 
articles  additionnels  au  projet  admis,  ce  ne  sera  que 
huit  jours  après  la  distribution  et  l'impression  de 
ces  propositions  nouvelles  qu'il  pourra  y  être  déli- 
bère. 

XI.  L'assemblée  pourra  néanmoins  accorder  la 
priorité  au  premier  projet  qui  lui  aura  été  présenté 
sur  celui  du  bureau,  si  elle  le  juge  convenable. 

XII.  Toute  proposition  nouvelle,  soit  article  addi- 
tionnel, soit  projet  de  décret,  ne  pourra  être  adoptée 
et  décrétée  qu'après  avoir  été  admise,  renvoyée  au 
bureau,  et  qu'elle  aura  subi  l'épreuve  d'un  nouveau 
rapport,  conformément  aux  articles  précédents. 

XIII.  Le  corps  législatif  pourra,  lorsaii'il  le  croira 
utile  à  la  chose  publique,  abréger  les  délais  fixés  par 
les  articles  IX  et  X;  mais  cette  délibération  ne 
pourra  être  prise  qu'au  scrutin  et  à  la  majorité  des 
voix. 

XIV.  Si  l'urgence  est  adoptée,  le  corps  législatif 
fixera  le  jour  de  la  délibération,  ou  ordonnera  qu'elle 
sera  prise  séance  tenante. 

XV.  L'intitulé  de  la  loi  ou  du  décret  attestera  que 
ces  formalités  ont  été  remplies  par  la  formule  sui- 
vante : 

LOI. 

Proposée  le admise  et  renvoyée  au  bureaa 

U rapportée  et  décrétée  le conformément  à 

ce  qui  est  prescrit  par  la  constitution  ;  ou,  en  vertu 
de  la  délibération  d'urgence  du 

XVI.  Toute  loi  ou  décret  qui  aurait  été  rendu  sans 
que  ces  formalités  aient  été  remplies  n*atira  pas 
force  de  loi,  et  ne  pourra  recevoir  aueune  exéciitioii. 


SGCTION  IV. 

Formation  du  bureau. 

Art.  I«f .  Il  sera  formé,  tous  les  mois,  dans  le  sein 
du  corps  législatif,  un  bureau  composé  de  treize 
membres,  et  qui  sera  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
tous  le,s  projets  de  loi  ou  de  décret  qui  auront  été 
admis  et  qui  lui  seront  renvoyés. 

II.  Tous  tes  mois  on  tirera  au  sort  treize  départe- 
ments; chaaue  dé|uitation  des  départements  sortis 
par  la  voie  du  sort  nommera  au  scrutin  un  de  ses 
membres  pour  composer  le  bureau. 

Variante  :  U.  Celte  nomination  se  fera  par  un  doa- 
bte  scrutin  de  présentation  ou  de  révocation. 

III.  Le  tirage  au  sort  n'aura  lieu  qii>iitre  les  dr- 
partements  qui  ne  seront  pas  encore  sortis. 

Variante  :  III.  La  liste  de  présentation  sera  de 
vingt-six  noms. 

IV.  Au  bout  de  six  mois  le  tirage  se  renouvellero, 
mois  par  mois,  entre  tons  les  départements. 

Variante  :\V.  Le  scrutin  d'élection  se  fera  par  nn 
bulletin  à  une  seule  colonne.  Chxique  membre  cî»' 
l'assemblée  portera  sur  son  bulletin  les  tn*izc  eau- 
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didati  qu'il  nrëfërera,  et  la  nomination  sera  dëtermi-< 
née  par  la  pluralité  des  suffrages. 

V.  Les  départements  qui  sortiront  une  seconde 
fois  ne  pourront  nommer  les  mêmes  membres. 

Varianie  :  Y.  Les  membres  qui  auront  été  nom- 
m«^  au  bureau  ne  pourront  plus  être  nommés  pen- 
dant la  durée  de  la  législature. 

VI.  Chaque  bureau  conservera  les  rapports  des 
projets  admis  qui  lui  auront  été  envoyés  dans  le  cou- 
rant du  mois  pour  lequel  il  i^ura  été  formé. 

TITRE  Vin. 

Ih  ici  eemure  du  peuvie  tur  les  aelet  de  la  repré^ 
tenUUiim  noftonoi^»  et  du  droit  depélUioni 

Art.  l«r.  Lorsqu'un  citoyen  croira  utile  ou  néces- 
saire d'exciter  la  surveiiiaoce  des  représentants  du 
peuple  sur  des  actes  de  constitution,  de  législation 
ou  d'administration  générale,  de  provoquer  la  ré- 
forme d'une  loi  existante,  ou  la  promulgation  d'une 
loi  nouvelle,  il  aura  le  droit  de  requérir  le  bureau  de 
son  assemblé  primaire,  de  la  convoquer  au  jour  de 
dimanche  le  plus  prochain ,  pour  délibérer  sur  sa 
proposition. 

II.  Cette  proposition  sera  rédigée  dans  l'acte  de 
réquisition,  réduite  dans  les  termes  les  plus  simples, 
et  séparée  des  motifs  qui  ont  pu  l'appuyer. 

III.  Cette  réquisition,  pour  avoir  son  effet,  devra 
£tre  revt^tue  de  l'approbation  et  de  la  signature  de 
cinquante  citoyens  résidant  dans  l'arrondissement  de 
la  même  assemblée  primaire. 

IV.  Le  bureau  à  qui  cette  réquisition  sera  adressée 
véri6era,  sur  le  tableau  des  membres  de  l'assemblée 

Î primaire,  si  les  signataires  de  la  réquisition  ou  de 
'approbation  ont  droit  de  suffrage;  et  en  ce  cas,  il 
sera  tenu  de  convoquer  l'assemblée  pour  le  diman- 
che suivant. 

V.  Ce  jour-là,  rassemblée  formée ,  le  président 
donnera  lecture  de  la  proposition  ;  la  discussion  s'ou- 
vrira h  l'instant,  et  pourra  être  continuée  pendant  le 
cours  de  to  semaine  ;  mais  la  décision  sera  ajournée 
au  dimanche  suivant. 

VI.  Au  jour  indiqué,  le  scrutin  sera  ouvert  par 
onî  on  par  non,  sur  la  question  :  Y  a-t-il  ou  n'y  a- 
l-il  pas  heu  à  délibérer? 

VIT.  Si  la  majorité  des  votants  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer,  le  bureau  sera  tenu  de  reauérir  la 
convocation  des  assemblées  primaires  dont  lesche^ 
lienx  sont  situés  dans  l'arrondissement  de  la  même 
commune,  pour  délibérer  sur  l'ubjet  énoncé  dans  la 
réquisition. 

VIU.  Le  bureau  sera  tenu  de  joindre  à  sa  réquisi- 
tion un  procès-verbal  sommaire  de  la  délibération 
de  son  assemblée,  et  une  copie  collationnée  de  la  de- 
Biande  du  citoyen  qui  a  provoqué  la  délibération» 

IX.  Sur  cette  réquisition,  les  membres  des  bureaux 
des  assemblées  primaires  à  qui  elle  sera  adressée 
convoqueront  leurs  assemblées  dans  li»  délais  pres- 
crits, et  en  adresseront  les  résultats  au  bureau  qui 
le  premier  aura  fait  la  réquisition. 

X.  Si  la  majorité  des  votants,  dans  les  assemblées 

Srimaires  de  la  commune^  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
élibérer  siur  la  proposition,  le  bureau  adressera  à 
l'administration  du  département  le  nrocès-verbal 
de  ses  opérations  et  le  résultat  général  des  scrutins 
des  assemblées  primaires  de  la  commune  qui  lui 
auront  été  adressés;  il  requerra  en  m^me  temps 
L'administration  de  convoquer  les  assemblées  pri- 


maires du  département  pour  délibérer  sur  la  même 
proposition. 

XI.  La  convocation  générale  ne  pourra  être  re- 
fusée :  elle  aura  lieu  dans  le  délai  de- quinzaine,  et 
les  assemblées  primaires  délit)éreront  dans  les  mêmes 
formes,  et  adresseront  à  l'administration  du  départe- 
ment le  résultat  de  leurs  délibérations. 

Xn.  Le  dépouillement  et  le  résultat  sera  publié  et 
affiché  dans  le  chef-lieu  des  assemblées  primaires  du 
département. 

XIII.  Si  la  majorité  des  assemblées  primaires  dé- 
cide qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  l'administration  du 
département  adressera  au  corps  législatif  le  résultat 
de  leur  délibération,  avec  renonciation  de  la  propo- 
sition (|u'elles  ont  adoptée»  et  le  requerra  de  prendre 
cet  objet  en  considération. 

XIV.  Cette  réquisition  sera  sans  délai  imprimée-, 
distribuée  à  tous  les  membres,  affichée  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle,  et  renvoyée  à  des  commissaires 
pour  en  faire  leur  rapport  dans  huitaine. 

XV.  Après  le  rapport  des  commissaires,  la  discus- 
sion s'ouvrira  sur  la  question  proposée  :  elle  sera 
continuée  et  ajournée  a  huit  jours,  et  il  sera  statué, 
au  plus  tard  dans  la  quinzaine  suivante,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  celte  proposition. 

XVI.  On  votera  sur  cette  question  par  un  scrutin 
si^né,  et  le  résultat  nominal  des  suffrages  sera  im- 
pnmé  et  envoyé  à  tous  les  départements. 

XYH.  Si  la  majorité  des  voix  se  décide  pour  l'af- 
firmative, le  corps  législatif  renverra  la  proposition 
adoptée  à  des  commissaires,  pour  lui  présenter  un 
projet  de  décret  dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas  ex- 
céder celui  de  quinzaine. 

XVIII.  Ce  projet  de  décret  sera  ensuite  mis  à  la 
discussion,  rejeté  ou  admis ,  et  dans  ce  dernier  cas 
renvoyé  au  bureau,  suivant  les  règles  générales  pres- 
crites pour  la  formation  delà  loi. 

XIX.  Si  la  majorité  des  voix  rejette  la  proposition 
en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  le  résul- 
tat nominatif  du  scrntin  sera  également  envoyé  à 
tous  1rs  départements.  Dans  tous  les  cas,  soit  que  le 
corps  législatif  admette  la  proposition  ou  la  rejette, 
la  aéliberation  sur  la  question  préalable  pourra  être 
motiva,  et  sera  envoyée  à  tous  les  départements. 

XX.  Si  la  révocation  du  décret  qui  a  prononcé  sur 
la  question  préalable,  ou  de  la  loi  qui  aura  été  faite 
sur  le  fond  de  la  proposition,  est  demandée  par  les 
assemblées  primaires  d'un  autre  département ,  le 
corps  législatif  sera  tenu  de  convoquer  sur-le-champ 
toutes  les  assemblées  primaires  ae  la  républque, 
pour  avoir  leur  vœu  sur  cette  proposition. 

XXI.  La  question  sera  réduite  et  posée  dans  le  dé- 
cret de  la  Convention  de  la  manière  suivante  : 

Y  a-t-il  lieu  à  délibérer^  oui  on  non,  sur  la  révo- 
cation du  décret  du  corps  législatif,  en  date  du , 

qui  a  admis  ou  rejeté  la  proposition  suivante  : 

XXII.  S'il  est  décidé  à  la  majorité  des  voix,  dans 
les  assemblées  primaires,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  révocation  du  décret,  le  corps  législatif  sera 
renouvelé,  et  les  membres  qui  auront  voté  pour  le 
décret  ne  pourront  être  réélus  ni  nommés  membres 
du  corps  législatif  (lendant  l'intervalle  d'ime  légis- 
lature. 

XXIII.  La  disposition  de  l'arUde  prêchent,  con- 
cernant les  membres  qui  auront  vo6  pour  le  décret, 
n'aura  pas  lieu  si  la  censure  n'est  exercée  et  la  révo- 
cation demandée  qu'après  Tintervalle  d'une  année». 


484 


à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du  décret  et 
de  la  loi. 

XXIV.  Si,  dans  Tintervalle  qui  peuts'écouler  entre 
le  décret  et  l'émission  du  vœu  général  des  assem- 
blées primaires,  il  y  a  eu  une  nouvelle  élection  du 
corps  législatif,  et  si  plusieurs  de^  membres  qui  au- 
ront volé  pour  le  décret  ont  été  réélus,  ils  seront 
tenus,  immédiatement  après  que  le  vœu  général  sur 
la  révocation  du  décret  aura  été  constaté,  de  céder 
leur  place  à  leurs  suppléants. 

XXV.  Si  le  renouvellement  du  corps  législatif  a 
lieu  en  vertu  de  l'article  xxiii,  Tepoque  de  la 
réélection  annuelle  sera  seulement  anticipée:  le  nou- 
veau corps  législatif  finira  le  temps  de  la  législature 
qu1l  aura  remplacée,  et  ne  sera  renouvelé  lui-même 
qu'à  l'époque  des  élections  annuelles  déterminées 
parla  loi. 

XXVÎ*  Après  le  renouvellement  du  corps  législa- 
tif, la  nouvelle  législature,  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  répoqne  de  sa  constitution  en  assemblée  déli- 
bérante, sera  tenue  de  remettre  à  la  discussion  la 
question  de  la  révocation  du  décret,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  xv,  xvi  et  suivants,  et  la 
décision  qu'elle  rendra  sur  cet  objet  sera  également 
soumise  à  l'exercice  du  droit  de  censure. 

XXVII.  Seront  soumis  à  l'exercice  du  droit  de  cen- 
sure tontes  les  lois  et  généralement  tous  les  actes  de 
la  législation  qui  seraient  directement  contraires  a 
la  constitution. 

XXVIII.  Seront  formellement  exceptés  les  décrets 
et  les  actes  de  simple  administration,  les  délibéra- 
tions sur  des  intérêts  locaux  et  partiels,  l'exercice 
de  kl  surveillance  et  de  la  police  sur  les  fonctionnai- 
res, et  les  mesures  de  sûreté  générale  lorsqu'elles 
n'auront  pas  été  renouvelées. 

XXIX.  L'exécution  provisoire  de  la  loi  sera  tou- 
jours de  rigueur. 

XXX.  Le  corps  législatif  pourra,  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable,  consulter  le  vœu  des  ci- 
toyens réunis  dans  leurs  assemblées  primaires  sur 
des  questions  qui  intéresseront  essentiellement  la  ré- 
publique entière.  Ces  questions  seront  réduites  à  la 
simple  alternative  par  oui  ou  par  non. 

XXXI.  Indépendamment  de  l'exercice  du  droit  de 
censure  sur  les  lois,  les  citoyens  ont  le  droit  d'adres- 
ser individuellement  ou  collectivement  des  pétitions 
aux  autorités  constituées,  pour  leur  intérêt  personnel 
et  privé. 

XXXII.  Us  seront  seulement  assujétts,  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit,  à  l'ordre  progressif  établi  par  la 
constitution  entre  les  diverses  autorités  constituées. 

XXXIII.  Los  citoyens  ont  aussi  le  droit  de  provo- 
quer la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  pu- 
blics, en  cas  d'abus  de  pouvoir  et  de  violation  de  la 
Loi. 

TITRE  IX. 

Des  Conventions  nalionoUi. 

Art.  I«r.  Une  Convention  nationale  sera  convo- 
quée tontes  les  fois  qu'il  s'agira  de  réformer  l'acte 
constitutionnel,  de  cnanger  ou  modifier  quelques- 
unes  de  ses  parties,  ou  enfin  d'y  ajouter  quelques 
dispositions  nouvelles. 

II.  Le  corps  législatif  sera  chargé  de  celte  convo- 
cation lorsqu'elle  aura  été  jugée  nécessaire  par  la 
majorité  des  citoyens  de  la  république.  Il  désignera 
la  ville  où  la  Convention  se  réunira  et  tiendra  ses 
séances;  mais  ce  sera  toujours  à  la  distance  de  plus 


de  cinquante  lieues  de  la  ville  où  1«  corps  législatif 
siégera. 

III.  La  Convention  et  le  corps  législatif  auront  {je 
droit  de  changer  le  lieu  de  leurs  séances;  mais  la 
distance  des  cinquante  lieues  sera  toujours  ob- 
servée. 

IV.  Dans  la  vingtième  année  après  l'acceptation  de 
l'acte  constitutionnel,  le  corps  législatif  sera  tenu 
d'indiquer  une  Convention  pour  revoir  et  perfec- 
tionner la  constitution. 

V.  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  provoquer  l'ap- 
pel d'une  Convention  pour  la  réforme  de  la  consti- 
tution ;  mais  ce  droit  est  soumis  aux  formes  et  aux 
règles  établies  pour  l'exercice  du  droit  de  censure. 

VI.  Si  la  majorité  des  votants  dans  les  assemblées 
primaires  d'un  département  réclame  la  convocation 
d'une  Convention  nationale,  le  corps  législatif  sera 
tenu  de  consulter  sur-le-champ  tous  les  citoyens 
réunis  dans  les  assemblées  primaires;  et  si  la  majorité 
des  votants  adopte  l'allirmative,  la  Convention  aura 
lieu  sans  délai. 

Vil.  Le  corps  législatif  pourra  aussi,  lorsqu'il  le 
jugera  nécessaire ,  proposer  la  convocation  d'une 
Convention  nationale  ;  mais  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
que  lorsque  la  majorité  du  peuple  français  aura  ap- 
prouvé cette  convocation,  et  les  membres  de  la  Ic- 
fislature  ne  pourront,  en  ce  cas,  être  élus  membres 
e  la  Convention  nationale. 

VIII.  La  Convention  sera  formée  de  deux  mem- 
bres par  départements,  ayant  deux  suppléants.  Ils 
seront  élus  de  la  même  manière  que  les  membres  des 
législatures. 

IX.  La  Convention  ne  pourra  s'occuper  que  de 

{présenter  au  peuple  un  projet  de  constitution,  per- 
èctionné  et  dégagé  des  défauts  que  l'expérience  au- 
rait fait  connaître. 

X.  Toutes  les  autorités  établies  continueront  leur 
action  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  constitution  ait 
été  acceptée  par  le  peuple,  suivant  le  mode  réglé  par 
la  constitution  existante,  et  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
velles autorités  aient  été  formées  et  mises  en  acti- 
vité. 

XI.  Si  le  projet  de  réforme  de  la  constitution  est 
rejeté  dans  le  courant  des  deux  premiers  mois  qui 
suivront  l'époque  où  le  vœu  du  peuple  aura  été  con- 
staté, la  Convention  sera  tenue  de  présenter  aux 
suffrages  des  citoyens  les  questions  sur  lesquelles 
elle  croira  devoir  connaître  leur  vœu. 

XII.  Le  nouveau  plan  formé  d'après  l'expression 
de  ce  vœu  sera  présenté  à  l'acceptation  du  peuple 
dans  les  mêmes  formes. 

XIII.  S'il  est  reieté,  la  Convention  nationale  sera 
dissoute  de  plein  droit,  et  le  corps  législatif  sera  tenu 
de  consulter  sur-le-champ  les  assemblées  primaires 
pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  convocation  dime  Con- 
vention nouvelle. 

XIV.  Les  membres  de  la  Convention  ne  peuvent 
être  recherchés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps, 
pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ;  et  ils  ne  pourront  être  mis  en  juge- 
ment, dans  tout  autre  cas,  que  par  une  décision  de 
la  Convention  elle-même. 

XV.  La  Convention,  aussitôt  après  sa  réunion, 
pourra  ré^çler  l'ordre  et  la  marche  de  ses  travaux 
comme  elle  le  jugera  convenable;  mais  ses  séances 
seront  toujours  publiques. 

XVI.  En  aucun  cas,  la  Convention  ne  pourra  pro- 
longer ses  séances  au-delà  du  terme  d'une  année. 
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TITRE  X. 
De  Vadminislralian  d$  layutUê. 

SBGTION  PREMliBB. 

RègUt  générales. 

Art.  I^r.  Il  y  aura  un  code  de  lois  civiles*  de  lois 
criminelles,  qui  seront  uniformes  pour  toute  la  ré- 
publique. 

II.  La  justice  sera  rendue  publiquement  par  des 
Jurés  et  par  des  juges. 

III.  Ces  juges  seront  élus  à  temps  et  salariés  par  la 
république. 

IV.  Ils  ne  peuvent  être  renouvelés  qu'aux  époques 
déterminées  par  Tacte  constitutionnel. 

V.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent,  en  aucun 
cas  et  sons  ancun  prétexte,  être  exercées  ni  par  le 
corps  législatif,  ni  par  le  conseil  exécutif,  ni  par  les 
corps  administratifs  et  municipaux. 

VI.  Les  tribunaux  et  les  juges  ne  peuvent  slmmis- 
cer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif;  ils  ne  peu- 
vent interpréter  les  lois  ni  les  étendre,  en  arrêter  ou 
suspendre  Texécntion,  entreprendre  sur  les  fonc- 
tions administratives,  ni  citer  devant  eux  les  admi- 
nistrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions. 

VII.  Les  juges  ne  pourront  être  destituée  que  pour 
forfaiture  lentement  jugée,  ni  suspendus  que  par 
une  accusation  admise. 

SECTION    II. 

De  la  justice  civile. 

Art.  I^r.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  défini- 
tivement leurs  contestations  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage volontaire  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte 
par  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

H.  Il  y  aura  au  moins  un  juge-de-paix  dans  chaque 
commune. 

Uf .  Les  juges-de-paix  sont  chargés  spécialement 
de  concilier  les  parties  ;  et,  dans  Te  cas  où  ils  ne 
pourraient  y  parvenir,  de  prononcer  définitivement 
et  sans  frais  sur  leurs  contestations. 

IV.  Le  nombre  et  la  compétence  des  juges-de-])aix 
seront  déterminés  par  le  corps  législatif;  et  néan- 
moins ils  ne  pourront  jamais  connaître  de  la  pro- 
priété et  des  matières  criminelles,  ni  exercer  aucune 
fonction  de  police  ou  d'administration. 

V.  La  justice  de  paix  ne  pourra  jamais  devenir  un 
c4émeut  ou  un  degré  de  la  justice  contentieuse. 

VI.  Dans  toutes  les  eontestations  autres  que  celles 
qui  sont  du  ressort  de  la  justice  de  paix,  les  citoyens 

{  S4»ront  tenus  de  les  soumettre  d*abord  à  des  arbitres 

^  choisis  par  eux. 

VU.  En  cas  de  réclamation  contre  1rs  décisions 
p  rendues  par  les  arbitres,  en  vertu  de  Tarticle  prcci*- 
^        dc-nt,  les  citoyens  se  pourvoiront  devant  le  jury  civil. 

1^  VIII.  11  y  aura  dans  chacjiie  département  un  seul 

0       jury  civil  :  il  sera  compose  d'un  directeur  du  jury, 
d'un  rapporteur  public,  d'un  commissaire  national 
^C  de  jurés.  Le  nombre  des  officiers  du  jury  pourra 
4^tre  augmenté  par  le  corps  législatif,  suivant  les  be- 
soins des  départements. 

IX.  Le  tableau  des  jurés  civils  de  chaque  départe- 
ment sera  formé  de  là  manière  suivante  : 


r 
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l*»  Dans  chaque  assemblée  primaire  on  élira,  tous 
six  mois,  un  jure'  sur  cent  citoyens  inscrits  sur  le 
^^„'.lablean. 

'^^  -      2o  Celte  élection  sera  faite  par  nn  seul  scrutin  et  à 
^'    a  sîfnpl<^  pluralité  relative. 

^    30  Chaque  votant  signera  sou  bulletin  ou  le  fera  !  ciloycns. 


signes  ensonnom  par  l'un  des  membres  du  bureau, 
et  n'y  portera  au'un  seul  individu,  quel  que  soit  le 
nombre  des  jures  que  son  assemblée  primaire  devra 
nommer.' 

\.  Tous  les  citoyens  résidant  dans  chaque  dépar- 
tement seront  éligibles  par  chaque  assemblée  pri- 
maire. 

XL  Chaaue  assemblée  primaire  enverra  à  l'admi- 
nistration au  département  la  liste  des  citoyens  qui 
auront  recueilli  le  plus  de  voix,  en  nombre  du  dou- 
ble des  jurés  qu'elle  doit  nommer;  et  l'administra- 
tion, après  avoir  formé  le  tableau  des  jurés,  le  fera 
parvenir  sans  délai  au  directeur  du  jury. 

XII.  Tout  citoyen  qui  aura  été  inscrit  deux  fois 
dans  un  tableau  de  jurés  ne  pourra  être  tenu  d'en 
exercer  de  nouveau  les  fonctions. 

XIII.  Le  choix  des  jurés  sera  fait  sur  le  tableau 
général  du  département  par  les  parties.  En  cas  de 
refus,  ce  choix  sera  fait  par  le  directeur  du  jury, 
pour  les  parties  qui  refusent.  En  cas  d'absence,  cet 
choix  sera  fait  par  le  commissaire  national  pour  les 
parties  absentes. 

XIV.  Le  directeur,  le  rapporteur,  le  commissaire 
national  et  leurs  suppléants  seront  nommés  immé- 
diatement par  les  assemblées  primaires  du  départe- 
ment, dans  les  formes  et  suivant  le  mode  prescrits 
pour  les  nominations  individuelles. 

XV.  Les  fonctions  principales  du  directeur  du  jury 
seront  de  diriger  la  procédure  ;  celles  du  rapporteur 
de  faire  l'exposé  des  affaires  devant  le  jury  ;  et  celles 
du  commissaire  national  seront  : 

1«  De  requérir  et  de  surveiller  l'observation  des 
formes  et  des  lois  dans  les  jugements  à  rendre,  et  de 
faire  exécuter  les  jugements  rendns. 

20  De  défendre  les  insensés,  les  interdits,  les  ab- 
sents, les  pupilles,  les  mineurs  et  les  veuves. 

SBCTIO.'V  m. 

De  la  justice  crimineUe. 

Art.  I^r.  La  peine  de  mort  est  abolie  pour  tous  les 
délits  privés. 

11.  Le  droit  de  faire  grâce  ne  serait  que  le  droit  de 
j  violer  la  loi  :  il  ne  peut  exister  dans  un  gouverne- 
ment libre  où  la  loi  est  égale  pour  tous. 

m.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  par  les  jurés,  et  la  peine  sera  appliquée 
par  les  trtounaux  criminels. 

iV.  Un  premier  jurv  déclarera  si  l'accusation  doit 
être  admise  ou  rejetée.  Le  fait  sera  reconnu  et  dé- 
claré par  le  second  jury. 

V.  L*accusé  aura  la  faculté  de  récuser,  sans  allé- 
guer de  motifs,  le  nombre  de  jurés  qui  sera  déter- 
miné par  la  loi. 

VI.  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  n'en  pourront, 
en  aucun  cas,  être  au-dessous  du  nombre  de  douze. 

Vil.  L'accusé  choisira  un  conseil;  et  s'il  n'en  choi- 
sit pas,  le  tribunal  lui  en  nommera  un. 

VllL  Tout  homme  acauitté  par  un  iury  ne  peut 
plus  être  repris  ni  accusé  a  raison  du  même  fait. 

IX.  Il  y  aura  pour  chaque  tribunal  criminel  un 
président,  deux  juges  et  un  accusateur  public.  Ces 
quatre  ofljcicrs  seront  élus  à  temps  par  le  peuple. 

X.  Les  fonctions  de  l'accusateur  public  seront  de 
dénoncer  au  direcleurdu  jury,  soit  d'office,  soit  d'a- 
l)rrs  les  ordres  nui  lui  seront  donnés  par  le  conseil 
executif  ou  par  le  corps  législatif  : 

j      10  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 
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20  Ceux  commis  contre  le  dâxit  desgenf. 

30  La  rébellion  à  Texécation  des  jugements  et  de 
tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités  con- 
stituées. 

4^  Les  troubles  occasionnés  et  les  Toies  de  fait 
commises  pour  entraver  la  perception  des  contribu- 
tions, la  libre  circulation  des  subsistances  et  autres 
objets  de  commerce. 

50  De  requérir  pendant  le  cours  de  l'instruction, 
pour  la  rt^gularitédes  formes,  et,  avant  le  jugement, 
pour  l'application  de  la  loi. 

60  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accusa- 
tion admis  par  les  premiers  jurés. 

70  De  surveiller  tous  les  officiers  de  police  du  dé- 
partement, qu*il  sera  tenu  d'avertir  en  cas  de  négli- 
gence, et  de  dénoncer,  dans  le  ca3  de  fautes  plus 
gravesi  au  tribunal  criminel. 

SECnOM  IV. 

J}€$  censeurs  judiciaires. 

Art.  for.  Il  y  aura  des  censeurs  judiciaires  qui 
iront,  à  des  épocnies  fixes,  prononcer  dans  chaque 
département  de  l'arrondissement  qui  sera  désigné 
a  cet  effet,  lo  sur  les  demandes  en  cassation  contre 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  criminels  et 
les  jurys  civils  ;  20  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  a  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime; 
30  sur  les  règlements  de  juges,  et  sur  les  prises  à 
partie  contre  les  juges. 

Ils  casseront  les  jugements  dans  les^els  les  for- 
mes auront  été  violées ,  ou  qui  contiendront  une 
contravention  expresse  à  la  loi. 

II.  Les  censeurs  seront  nommés  pour  deux  années. 
Ils  seront  élus  par  les  assemblées  primaires  de  cha- 
que département,  dans  la  forme  établie  pour  les  no- 
minations individuelles.  Ils  seront  communs  à  toute 
la  république. 

III.  Chaque  division  de  censeurs  ne  pourra  être 
composée  ue  moins  de  quatre  membres  et  de  plus  de 
sept,  et  ils  ne  pourront  jamais  exercer  leurs  fonc- 
tions dans  le  département  qui  les  aura  nommés. 

IV.  Ils  ne  connaîtront  point  du  fond  des  affaires  ; 
mais  après  avoir  cassé  le  jugement,  ils  renverront  le 
procès,  soit  au  tribunal  cnminel,  soit  au  jury  civil 
qui  doit  en  connaître. 

V.  Lorsque  après  deux  cassations,  le  jugement  du 
<  troisième  tribunal  criminel  ou  jury  civil  sera  at- 
taqué par  les  mêmes  moyens  que  les  deux  premiers, 
la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  devant  les 
censeurs  sans  avoir  été  soumise  au  corps  législatif, 
qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi,  auquel 
les  censeurs  seront  tenus  de  se  conformer. 

VI.  Les  commissaires  nationaux  et  les  accusateurs 
publics  pourront,  sans  préjudice  du  droit  d<  s  parties 
intéressées,  dénoncer  aux  censeurs  les  actes  par  les- 
quels les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur 
pouvoir. 

VIL*  Les  censeurs  annulleront  ces  actes  s'il  y  a 
lieu  ;  et  dans  le  cas  de  for&iture,  le  fait  sera  dénoncé 
au  corps  législatif  par  les  censeurs  qui  auront  pro 
nonce. 

VUI.  Le  corps  législatif  mettra  le  tribunal  en  ju- 
j;ement,  s'il  y  a  lieu,  et  renverra  les  prévenus  devant 
le  tribunal  qui  doit  connaître  de  cette  matière. 

IX.  Dans  le  cas  où  les  parties  ne  se  seraient  pas 
pourvues  contre  les  jugements  dans  lesquels  les  for- 
mes ou  les  lois  auraient  été  violées,  les  jugements 
auront,  à  l'égard  des  parties,  force  de  chose  jugée  ; 
mais  ils  seront  annules  nour  TinterOt  public,  <^ur  la 


dénonciation  des  commissaires  nationaux  et  des  ac- 
cusateurs publics.  Les  juges  qui  les  auront  rendus 
pourront  être  poursuivis  pour  cause  de  forfaiture. 

X.  Le  délai  pour  se  pourvoir  devant  les  censeurs 
ne  pourra,  en  aucun  cas ,  être  abrégé  ni  prorogé 
pour  aucune  cause  particulière,  ni  pour  aucun  inm- 
vidu. 

XI.  Dans  le  premier  mois  de  la  session  du  corps 
législatif,  chaque  division  de  censeurs,  après  avoir 
remis  le  résultat  de  ses  travaux,  sera  tenue  de  lui 
envover  l'état  des  jocements  rendus,  à  côté  de  cha- 
cun aesquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'affaire  et 
le  texte  de  la  loi  qui  aura  détermine  la  décision. 

Xn.  Dans  le  cours  du  mois  suivant,  le  corps  légis- 
latif se  fera  rendre  compte  du  travail  des  censeurs, 
des  abus  qui  pourront  s'être  introduits  dans  l'exer- 
cice de  leurs  ronctions,  et  des  moyens  de  perfection- 
ner la  législation  et  l'administration  de  la  justioe. 

XIII.  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la  nation. 
Les  expéditions  exécutoires  des  jugements  des  tribiH 
naux  criminels,  des  jurys  civils  etdcssjuges-de-paix, 
seront  conçus  ainsi  qu'il  suit  : 

La  république  française,  à  twu  Us  citoyens 

Le  jury  civil  ou  le  tribunal  de a  rendu  (e  ju- 

gemenl  suivant  : 

Copie  du  jugement  et  le  nom  des  joges. 

La  république  française  mande  et  ordonne,  etc. 

XIV.  La  même  formule  aura  lieu  pour  les  décisions 
de^  censeurs  qui  porteront  le  nom  a  actes  de  censure 
judiciaire, 

SEcnoN  T. 

Du  jury  naltonaL 

Art.  1er,  H  sera  formé  un  jury  national  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  de  prononcer  sur  les  crimes  de 
haute  trahison.  Ces  crimes  seront  expressément  dé- 
terminés par  le  code  pénal. 

IL  Le  tableau  du  jury  national  sera  composé  de 
trois  jurés  par  chaque  département,  et  d'un  nombre 
égal  de  suppléants. 

III.  Ils  seront  élus,  ainsi  que  les  suppléants ,  par 
les  assemblées  primaires  de  chaque  département , 
suivant  les  formes  prescrites  pour  les  élections. 

IV.  Le  jury  national  se  divisera  en  jurés  d'accusa- 
tion et  eu  jurés  de  jugement. 

V.  Il  ne  sera  formé  qu'un  seul  jury  national,  lors- 

au'il  s'agira  de  prononcer  sur  la  simple  destitution 
'un  membre  du  conseil  exécutif  de  la  république. 

VI.  Les  juges  du  tribunal  criminel  du  département 
dans  l'étendue  duquel  le  délit  aura  été  commis  rem- 
pliront auprès  du  jury  national  les  fonctions  <j[u*îls 
exercent  pour  le  jury  ordinaire. 

VIL  Lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  haute  trahison , 
commis  hors  du  territoire  de  la  république,  ou  de  la 
forfaiture  encourue  par  un  fonctionnaire  public  hors 
du  même  territoire,  le  corps  législatif  choisira  par 
la  voie  du  sort,  entre  les  sept  tribunaux  criminels  les 
plus  voisins  du  lieu  du  délit,  celui  qui  devra  en  cod:- 
naître. 

VIII.  La  même  règle  sera  observée  lorsque  des 
moti&  impérieux  d'intérêt  public  ne  permettront  pas 
que  le  jury  national  se  rassemble  dans  le  départe- 
ment ou  le'  délit  aura  été  commis. 

SECTION  YI. 

Des  moyens  de  garantir  la  liberté  eivUe. 

Art.  !«'.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  ^t% 
juge«  que  la  loi  constitutionnelle  leur  assigne. 
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II.  Tonte  penoBne  saisie  en  yertu  de  la  loi  doit 
éùpo  conduite  devant  roflBcier  de  police,  et  nul  ne 
peut  être  mis  en  état  d'arrestation  ou  détenu  » 
10  ou'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de  police; 
20  a'une  ordonnance  de  prise  de  corps  d'un  trionnal; 
30  d'on  décret  d'arrestation  du  corps  législatif;  4o  ou 
d*nn  jugement  de  condamnation  à  prison  ou  déten* 
tien  correctionnelle. 

nL  Tonte  personne  conduite  devant  l'officier  de 
police  sera  interrogée  sur-le-champ,  ou  au  plus  tard 
dans  les  Tinçt-c|uatre  heures,  sous  peine  de  destitu- 
tion et  de  prise  a  partie. 

IV.  S'il  résulte  de  l'examen  de  l'officier  de  police 

3u*il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation,  la  personne 
étcnue  sera  remise  aussitôt  en  liberté  ;  et  s*il  y  a 
lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt,  elle  y  sera 
conduite  dans  le  plus  bref  délai,  qui,  en  aucun  cas, 
ne  pourra  excéder  trois  jours. 

V.  Le  directeur  du  jury  d'accusation  sera  tenu  de 
le  convoquer  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard, 
sous  peine  de  destitution. 

VK  Les  personnes  arrêtées  ne  peuvent  être  rete- 
nues si  elles  donnent  caution  suffisante,  dans  tous  les 
cas  où  la  loi  n*a  pas  prononcé  une  peine  afflictive  ou 
corporelle. 

VU.  Le  corps  législatif  fixera  les  règles  d'après 
k»quelles  les  cautionnements  et  les  peines  pécu- 
niaires seront  graduées  d'une  manière  proportion- 
nelle qui  ne  viole  pas  les  principes  de  l'égalité,  et 
qui  ne  dénature  pas  la  peine. 

VIII.  Les  personnes  détenues  par  Tautorité  de  la 
loi  ne  peuvent  être  rx)nduites  que  dans  les  lieux  lé- 
galement et  publiquement  désignés  pour  servir  de 
maison  d'arrêt ,  de  maison  de  justice  ou  de  prison. 

IX.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  re* 
tenir  aucun  homme  qu'en  vertu  d*nn  mandat,  or- 
donnance de  prise  de  corps,  décret  d'accusation  ou 
jugement,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite 
sur  son  registre. 

X.  Tout  gardien  ou  geôlier  représentera  la  per- 
sonne du  détenu  à  l'ofiicier  civil  avant  la  police  de 
la  maison  de  détention,  toutes  les  rois  qu*il  en  sera 
requis  par  lui. 

XI.  Lorsque  la  personne  détenue  ne  sera  pas  gar- 
dée au  secret  en  vertu  d'une  ordonnance  au  juge, 
inscrite  sur  le  registre,  sa  représentation  ne  pourra 
être  refusée  à  ses  parents  et  amis,  porteurs  de  Tordre 
de  l'officier  civil,  qui  sera  toujours  tenu  de  l'ac- 
corder. 

XII.  Toute  autre  personne  que  celle  à  qui  la  loi 
donne  le  droit  d'arrestation,  qui  expédiera,  signera, 
exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  ci- 
toyen ;  toute  personne  qni,  dans  le  cas  d'arrestation 
autorisé  par  fa  loi,  conduira,  recevra  ou  retiendra 
an  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publique- 
ment et  non  légalement  désigné,  et  tout  gardien  ou 
geôlier  qui  contreviendra  aux  dispositions  des  arti- 
cles précédents,  seront  coupables  oe  crimes  de  déten- 
lioo  arbitraire,  et  punis  comme  tels. 

XIIL  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  in- 
Tiolable.  Pendent  la  nuit,  on  ne  peut  y  entrer  que 
dans  les  seuls  cas  dHncemlie  on  de  réclamation  de 
Fintérieur  de  la  maison;  et  pendant  le  jour,  outre 
ces  deux  cas,  on  pourra  y  enfrer  en  vertu  d'un  ordre 
de  Tofficier  de  police. 

XIV.  La  liberté  de  la  presse  est  indéfinie.  Nul 
liorome  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qu'il  aurait  lait  imprimer  ou  publier 
MUT  quelque  matière  ^e  oe  soit,  sauf  Taction  en  ca- 
lomnie, de  la  part  des  citoyens  qui  en  sont  l'objet, 
contre  Fauteur  ou  Timpriroeur. 


XV.  Nul  ne  pourra  être  juffé,  soit  par  la  voie  ci- 
vile, soit  par  la  voie  criminelle,  pour  fait  d'écrits 
publiés,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un 
jury  :  lo  s*il  y  a  délit  dans  Técrit  dénoncé;  2o  si  la 
personne  poursuivie  en  est  coupable. 

XVI.  Les  auteurs  conservent  la  propriété  des  ou- 
vrages qu'ils  ont  foit  imprimer;  mais  la  loi  ne  doit 
la  garantie,  après  Timpression,  que  pendant  leur  vie 
seiuement. 

TITRE  XI. 

De  la  force  pubUfHê 

Art.  I«r.  La  force  publique  est  composée  de  tous 
les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

II.  Bile  doit  être  organisée  pour  défendre  la  répu« 
blique  contre  les  ennemis  extérieurs,  et  assurer  au- 
dedans  le  maintien  de  Tordre  et  l'exécution  des  lois. 

m.  11  pourra  être  formé  des  corps  soldés,  tant 
pour  la  défense  de  la  république  contre  les  ennemis 
extérieurs,  que  pour  le  service  de  Tintérieur  de  la 
république. 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir  comme 
corps  armé,  pour  le  service  de  Tintérieur,  que  sur  la 
réquisition  et  Tautorisatîon  des  officiers  civils. 

V.  La  force  pid>lique  ne  peut  étra  requise  par  les 
officiers  civils  que  dans  l'étendue  de  leur  territoire  ; 
elle  ne  peut  agir  du  territoire  d'une  eomsuine  dans 
une  autre,  sans  Tautorisatîon  de  l'administration  du 
département;  et  d'un  département  dans  un  autrCf 
sans  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

VI.  Et  néanmoins,  comme  l'exécution  des  juge- 
ments et  la  pourswie  des  accusés  ou  des  condamnés 
n'a  point  de  territoire  circonscrit  dans  une  républi- 
que une  et  indivisible,  le  corps  législatif  déterminera 
par  une  loi  les  moyens  les  plus  prompts  d'assurer 
Texécution  des  jugements  et  la  poursuite  des  accusés 
dans  toute  Tétendue  de  la  répunlique. 

VII.  Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  Tinté- 
rieur détermineront  le  conseil  à  faire  passer  une 
partie  de  la  force  publique  d'un  département  dans  un 
autre,  il  sera  tenu  d'en  instifiire  sur-le-champ  le 
corps  législatif. 

VIII.  Toutes  partiesde  la  force  publique  employées 
contre  les  ennemis  du  defaon  aguront  sous  les  ordres 
du  conseil  exécutif. 

IX.  La  force  publique  est  essentiellement  ohéîs- 
santc  ;  nul  corps  arme  ne  peut  délibérer. 

X.  Les  commandants  en  chef  des  années  de  terre 
et  de  mer  ne  seront  nommés  que  par  commission  ; 
et,  en  cas  de  guerre,  ils  la  recevront  du  conseil  exé- 
cutif. Elle  sera  révocable  ft  volonté;  sa  durée  sera 
toujours  bornée  à  une  campagne,  et  elle  devra  étra 
renouvelée  tous  les  ans. 

XI.  La  loi  de  discipline  militaire  aura  besoin  d*êtra 
renouvelée  chaque  année. 

XII.  Les  commandants  de  la  garde  nationale  seront 
nommés  tous  les  ans  par  les  citoyens  de  chaoue  com- 
mune, et  nul  ne  pourra  commander  la  garde  natio- 
nale de  plusieurs  communes. 

TITBB  Xir. 
Dei  çontribulifms  pubUçuee. 

Art.  lor.  Les  contributions  pid)lifues  ne  doivent 
jamais  excéder  les  besoins  de  1  Etat. 

II.  Le  peuple  seul  a  le  droit,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  représentants,  de  les  consentir,  d'en  sui- 
vre remploi  et  d*en  déterminer  la  quotité,  Taasiette» 
le  reoottvraBKQt  et  la  durée. 

m.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées 
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et  fixées  chaque  année  par  le  corps  Itfgislattf,  et  ne 
pourront  subsister  au-delà  de  ce  terme,  si  elles  n*ont 
pas  été  expressément  renouvelées. 

IV»  Les  contributions  doivent  être  également  ré- 
parties entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  fa- 
cultés. 

V.  Néanmoins  la  portion  du  produit  de  Tindustrie 
et  du  travail  qui  sera  reconnue  nécessaire  à  chaque 
citoyen  pour  sa  subsistancCi  ne  peut  être  assujetie 
à  aucune  contribution. 

VI.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution 
ui,  par  sa  nature  ou  par  son  mode,  nuirait  à  la  libre 
isposition  des  propriétés,  aux  progrès  de  Tindustrie 

et  du  commerce,  à  la  circulation  des  capitaux ,  ou  en- 
traînerait la  violation  des  droits  reconnus  et  déclarés 
par  la  constitution. 

VU.  Les  administrateurs  des  départements  ou  des 
communes  ne  pourront  ni  établir  aucune  contribu- 
tion publique,  ni  faire  aucune  répartition  au-delà  des 
sommes  fixées  par  le  corps  législatif,  ni  délibérer  ou 
permettre,  sans  y  être  autorisés  par  lui,  aucun  em- 
prunt local  à  la  charge  des  citoyens  du  département 
on  de  la  commune. 

VIII.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  dé- 
partements ministériels,  signés,  certifiés  par  les  mi- 
nistres, seront  rendus  publics  chaque  année,  au  com- 
mencement de  chaque  l(^lature. 

IX.  Il  en  sera  de  même  des  états  de  recettes  des  di- 
verses contributions  et  de  tous  les  revenus  publics. 

X.  Lesétats  de  cesdépenses  et  recettesseront  distin- 
gués suivant  leur  nature,  et  exprimeront  les  sommes 
touchées  et  dépensées  année  par  année,  dans  chaque 
département. 

XI.  Seront  également  rendus  publics  les  comptes 
des  dépenses  particulières  aux  départements  et  rela- 
tives aux  tribunaux,  aux  administrations,  et  généra- 
lement à  tous  les  établissements  publics. 

TITRE  XIII  et  dernier. 

Des  rapports  de  la  répuèlique  française  avec  les 
nations  étrangères,  et  de  ses  relations  extérieures. 

Art.  I«r.  La  république  française  ne  prend  les  ar- 
mes que  pour  le  maintien  de  sa  liberté,  la  conserva- 
tion de  son  territoire  et  la  défense  de  ses  alliés. 

II.  Elle  renonce  solennellement  à  réunir  à  son  ter- 
ritoire deseontn^s  étrangères,  sinon  d'après  le  vœu 
librement  émis  de  la  majorité  des  habitants,  et  dans 
le  cas  seulement  où  les  contrées  qui  solliciteront 
cette  réunion  ne  seront  pas  incorporées  et  unies  à 
une  autre  nation,  en  vertu  d'un  pacte  social,  exprimé 
dans  une  constitution  antérieure  et  librement  con- 
sentie. 

III.  Dans  les  pays  occupés  par  les  armes  de  la  ré- 
publique française,  les  généraux  seront  tenus  de 
maintenir,  par  tous  les  moyens  qui  seront  à  leur  dis- 
position, la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
et  d'assurer  aux  citoyens  de  ces  pays  la  jouissance  en- 
tière de  leurs  droits  naturels,  civils  et  politiques.  Ils 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas, 
protéger,  de  l'autorité  dont  ils  sont  revenus,  le  main- 
tien oies  usages  contraires  à  la  liberté  et  l'égalité  na- 
turelles, et  a  la  souveraineté  des  peuples. 

IV.  Dans  ses  relations  avec  les  nations  étrangères, 
la  république  française  respectera  les  institutions 
garanties  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  la 
généralité  du  peuple. 

y.  La  déclaration  de  guerre  sera  faite  par  le  corps 
législatif,  et  ne  sera  pas  assujetie  aux  formes  pres- 
crites pour  les  autres  délibérations;  mais  elle  ne 
pourra  être  décrétée  qu'à  une  séance  indiquée 


au  moins  trois  jours  à  Tavanee  par  un  scrutin  signé, 
et  après  avoir  entendu  le  conseil  exécutif  de  la  répu- 
blique. 

VI.  En  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées, 
de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  ré- 
publique française,  le  conseil  executif  est  tenu  d'em- 
ployer, pour  la  défense  de  l'Etat,  les  moyensqui  sont 
remisa  sa  disposition,  à  la  charge  d'en  prévenir  le 
corps  législatif  sans  délai.  11  pourra  même  indiquer, 
en  ce  cas,  les  augmentations  de  forces  et  les  nou- 
velles mesures  que  les  circonstances  pourraient  exi- 
ger. 

VII.  Tous  les  agents  de  la  force  publique  sont  au- 
torisés, en  cas  d'attaque,  à  repousser  une  agression 
hostile,  à  la  charge  d'en  prévenir  sans  délai  le  con- 
seil exécutif. 

VIII.  Aucune  négociation  ne  pourra  être  entamée, 
aucune  suspension  d'hostilités  ne  pourra  être  accor- 
dée, sinon  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif, 
qui  ne  pourra  statuer  sur  ces  objets  qu'après  avoir 
entendu  le  conseil  exécutif. 

IX.  Les  conventions  et  traités  de  paix ,  d'alliance 
et  de  commerce ,  seront  négociés  au  nom  de  la  ré- 
publique française,  par  des  agents  du  conseil  exécu- 
tif et  chargés  de  ses  instructions;  mais  leur  exécu- 
tion sera  suspendue,  et  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
la  ratification  du  corps  législatif. 

X.  Les  capitulations  en  suspension  d'armes  mo- 
mentanée, consenties  par  les  généraux,  sont  seules 
exceptées  des  articles  précédents. 

Du  samedi  16  février  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'BÔTEL-DB-VILLE  DE  PAHIS. 

Six  dernien  mois  1 799.  MM.  les  Payeurs  sont  à  UJeUre  C. 
Noms  des  Payeurs. 

6  M.  Cauchj,  toot.  perp.  et  viag Samedi. 

6  H.  Denis  de  Senne  ville,  viag.  et  pcrp  .  .  Samedi. 

8  M.  Despeignes,  tont.  viag.  et  perp.  •  .  .  Samedi. 

9  M.  Delarue,  perp.  tont.  viag Samedi. 

16  M.  Le  noir,  viager  et  perpétuel Samedi. 

34  M.  Fauveau,  perpétuel Samedi. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  jours  de  date. 


Amsterdam.    •    •    •     30* 
Hambourg.  •    •    •    •    350 

Londres 15' 

Madrid    •    •    •      291. 15  s 


Cadix.    .    •    .    S7  1.10  s 

GOiies. 180 

Livoame    ....   190 
Lyon,  Paiement  •    •  au  p 


Cours  des  effets  publies. 
Actions  des  Indes  de  2500  Ut.    •    •      1970,  65,  OSJ,  60 


1350 
250 
83 

410 
9p 

6^î.^Jp 


Portions  de  1600  liv 

—  de  313  lif.  iO  s  •    •    •    • 

—  de  100  Ht 

Emprunt  d'octobre  de  500  Iît    .    • 

—  dedéc.  178S,  quiu.  défia 

—  de  125  mil!,  déc  1784.    • 
Sorties •    •    •  '3,'2]p 

—  de  80  millions  avec  bulletins. • 

—  sans  bulletin.    . 6ît  6-  p 

—  sort,  en  Tîager  •••••••••     S^b 

Bulletins. ••••..        90 

l\cconnuissance  de  bullettm •».      72 

Quiitunce  des  eaux  de  Paris 840 

Aclitin  nouTcIle  des  Indes    •••••••••• 

Caisse  d'escompte  ».••••••••••• 

Dunii-caisse  •    •••••.•••••••• 

Ënipruui  de  novembre  1787,  à5  p.  ;••••••• 

—  à  4  p.  : 70O 

—  de  80  millions  d'août  1769*    •...••     9|  p 
Assiir.  contre  les  iiir.     ••••••    892,91,90,91 

—  à  vif* 890 

Contrats  l'«  dusse  ù  5  p.  ;• ••      S5 

—  2*  idem  à  5  p.  ;.  suj.  au  15* 7â 

10« 74 

10*  et  2  1.  p.  I.  .     73t 


•—    3*  idem  ft  5  p.  *.  suj.  au 

—  4*  idem  4  5p.'.  suj.  an 

—  y  Idem  à  5  p.  *{%  suj.  au  10% 


••  p. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  «,  LE  lONITEUR  UNIVERSEL 

N^  60.  Jeudi  19  FÉVBiER  1793.  —  LAn  2o  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pitenbourg,  te  fO  janvier,  —  On  attend  dans  celte  i*- 
ftldcDce  le  généra]  russe  Saboff,  qai  doit  s*f  rendre  de 
Vienne,  amenant  avec  lui  M.  d*Artoi% 

L'aversion  de  rioipératriee  pour  tous  les  Français ,  ex- 
cepté pour  ceux  qui  se  sont  rendus  indignes  de  porter  ce 
nom,  augmente  de  jour  en  jour.  Les  individus  de  cette 
nation  sont  ici  surveillés  avec  une  sévérité  qui  ne  tardera 
pas  k  ressembler  à  rinquisJtion  autrichienne. 

On  ne  sait  si  la  flotte  qui  s'arme  avec  tant  d'activité  est 
destinée  seulement  à  attendre  les  Français  dans  la  mer 
Noire,  ou  à  les  aller  clierclier  dans  la  Méditerranée,  La 
première  de  ces  coniectures  est  la  plus  probable. 

L'amirauté  a  reçu  ordre  d'armer,  pour  le  printemps  pro- 
chain, encore  dix  vaisseaux  de  ligne  et  plusieurs  frégates, 
outre  les  quinxe  qui  sont  déjà  équipées,  et  dont  treixe  sont 
dans  le  port  de  Rével,  et  deux  dans  celui  de  Croostadt. 
L'amiral  Tschitschagoff  commandera  cette  flotte. 

POLOGNE. 

yareovkt  le  19  janvier.  —  Les  malheureux  Polonais  ne 
devaient  pa»  s'attendre  à  voir  encore  leurs  maux  s'accroître. 
Il  faut  être  l'impératrice  de  Russie  pour  combiner  tant 
d'inrortunes  sur  un  seul  peuple,  et  l'appeler  encore  son  al* 
Hé  et  son  ami.  L'invasion  des  Prussiens  a  donc  comblé  la 
misère  publique.  La  conrédération  elle-même  a  paru  dans 
rabattement.  Elle  a  donné  ordre  à  M.  Byssewki,  chef  des 
troupes  de  la  république,  de  se  comporter  d'après  ce  que 
eon  devoir  et  son  serment  lui  prescrivent,,,,  X*ordre  a  été 
donné  à  plusieurs  régiments  de  se  tenir  prêts  à  marcher  ; 
mais  que  feront-ils,  et  que  veut-on  qu'ils  fassent,  sans  ar- 
mes, sans  chefs  et  sans  patrie  ? Les  Prussiens  sont  au 

nombre  de  quinxe  mille.  On  assure  qu'un  égal  nombre 
d'Autrichiens  s'avance  de  la  Bukowine  pour  les  soutenir. 
C'est  du  moins  le  bruit  qui  s'est  répandu. 

On  dit  que  le  24  les  Prussiens  ont  enfoncé  les  portes  de 
Thom  ;  le  même  sort  est  destiné  à  la  ville  de  DanUick  ;  me- 
sure plus  expéaiti\e  que  celle  d'un  traité. 

Ou  avait  résolu  de  faire  résistance  à  Frauenstadt;  mais 
on  a  bientôt  abandonné  ce  projet.  Les  Prussiens  sont  maî- 
tres da  palatinat  de  Posnanie,  et  on  les  attend  à  CracQvie. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  5  {ivria\  —  Une  colonne  de  dix-huit 
mille  hommes,  et  six  mille  hommes  de  l'armée  du  prince 
Hohenlobe,  rejoignent  celle  du  général  Clairfa^t,  qui  sera 
de  quarante  mille  hommes. 

Le  gouvernement  de  la  Saxe  électorale  vient  de  donner 
Fexemple  d'une  vexation  qui  soulèvera  l'indignation  pu- 
blique. On  a  chassé  tous  les  Français  qui  n'ont  pas  pu 
prouver  une  balntalion  de  dix  ans,  et  cassé  tous  les  actes 
ai  contrats  qui  existaient  entre  eux  et  les  naturels  du 

On  écritdeRetisbonne,  que  le  38  jaovieir,  la  diète  a  en- 
tamé ses  délibérations  sur  le  cinquième  point  du  décret  de 
eoBifflission  impériale,  rehitif  ù  la  caisse  pour  les  opéra- 
tions militaires.  On  croit  que  l'on  votera,  comme  dans  la 
fuerre  de  1734»  trente  mcïs  romains.  Un  de  ces  mois  fait 
88,934  florins. 

Un  décret  impérial  do  49  dt*cen.b*e,  que  IV  n  vient  de 
publier  partout,  défend,  sous  des  peines  mfioc  alDiclives, 
d'exporter  pour  la  France  des  approvisionnements,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient. 

Le  prince  de  Saxe-Cobourg,  généralissime  de  Tarmée 
d'Empire,  est  arrivé  dans  cette  ville. 

3*  Série,  —  Tome  II, 


ANGLETERRE. 

Protestation  des  lords  Lansdowne,  Lauderdale  et  Ûertjf 
contre  la  guerre  avec  la  France, 

Les  soussignés  protestent  contre  l'adresse  votée  le  ven- 
dredi 1**  de  ce  mois. 

i*  Parceque  sa  tendance  immédiate  est  d'entraîner  la 
nation  dans  une  guerre. 

2*  Parceque  nous  considérons  la  f^nerre  comme  une  ca- 
lamité si  grande,  que  la  seule  nécessité  peut  la  iustitier. 

8*  Parceque  nous  n'avons  entendu  parler  d'aucun  dan* 
ger  qui  la  rendit  nécessaire. 

4*  Parceque  nos  devoirs  envers  nos  alliés  ne  nous  y 
obligent  point,  les  ministres  ayant  avancé  que  la  Hollande 
n'a  point  réclamé  notre  entremise,  et  la  Prusse  ayant  fait 
notoirement  les  premières  agressions  contre  la  France. 

5®  Parceque  nous  ne  croyons  point  que  les  injustices 
commises  clans  uo  pays  étranger,  et  qui  n'ont  point  de 
rapport  aux  autres  pays,  soient  de  justes  motifs  de  guerre. 

6«  Piircequp,  suivant  toute  apparence,  nous  obtiendions 
plus  aisément  les  objets  quelconques  de  nos  réquisitions 
par  la  voie  des  négociations,  que  parcelle  des  armes  ;  l'é- 
loignemont  de  la  France  pour  rompre  avec  nous,  éloigne- 
ment  qui  a  résisté  à  des  provocations  réitérées,  nous  met- 
tant à  même  de  donner  la  paix  à  TEurope,  tandis  que  noua 
rsquerions  tout  par  la  guerre;  nous  entrerons  dons  une 
ligue  dont  rien  ne  nous  garantit  la  durée  ;  notre  marine 
n'agira  que  contre  des  vaisseaux  de  ligne,  et  celle  des 
Français  contre  un  commerce  qui  couvre  le  globe. 

7*  Parceque  la  guerre,  même  heureuse,  ne  saurait 
produire  aucun  avantage..... 

8*  Parceque  nous  croyons  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'An- 
gleterre de  conserver  la  paix  avec  tout  le  genre  humain,  et 
plus  particulièrement  avec  la  France. 

9*  Parceque,  jugeAt-on  qu'il  fût  compatible  avec  l'hon* 
neur  et  la  magnanimité  de  la  nation  anglaise  de  travailler 
à  rabaissement  de  la  France,  on  en  viendrait  plus  aisé- 
ment à  bout  en  Tabandonnant  à  ses  dissensions  intestines, 
qu'en  obligeant,  par  des  agressions  étrangères,  les  factions 
qui  fai  divisent  à  se  réunir  et  à  déployer  toute  leur  éner- 
gie dans  «ne  cause  qui  leur  deviendrait  commune. 

10*  Paroequ'à  moins  de  conquérir  la  France,  de  la  par- 
tager ou  d'en  exterminer  les  habitants,  ce  qui  n'eiiire  pas 
sans  doute  dans  les  principes  de  la  nation,  il  faudra  tou- 
jours fînir  par  où  l'on  aurait  dû  commencer,  c'est-à-dire 
par  des  négociations  de  paix,  et  s'en  rapporter  à  la  bonne- 
fol  de  la  nation  française. 

11«  Parceque  la  guerre  désorganisera  entièrement  le 
systi'me  de  nos  flnances,  nos  ressources  de  guerre  ayant 
été  appliquées  aux  dépenses  de  notre  établissement  de 
paix,  ce  qui  a  porté  à  plus  de  10  millions  sterling  (non 
compris  lesobligaiions  de  l'inde)  notre  dette  non  constituée, 
qui  ne  s''élevait  qu'à  3,100,000  liv.  sterling  au  commence- 
ment de  la  guerre  d'Amérique,'  sans  parler  des  effets  inca*> 
culables  que  peut  produire  en  temps  de  guerre,  sur  le  cré- 
dit public,  rénorme  extension  des  banques  particulièn  s. 

iV  Parceque  nous  redoutons  Taocroisscraent  des  char- 
ges publiques,  dont  le  poids  accable  déjà  la  classe  la  plus 
indigente  de  «os  compatriotes,  etc. 

Signé  Lausoowri,  LAinaiDALi. 

Tadhère  à  cette  protestation  pour  les  premier,  second  et 
troisii^me  motifs,  la  seconde  partie  du  quatrième,  le  cin- 
quième et  le  douilène. 

Signé  DaaaT. 

ESPAGNE. 

Madrid,  ieSO janvier, — Depuis  que  la  guerre  parait  iné- 
vitable entre  la  Grande-Bretagne  et  la  république  fran- 
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çaise,  on  «st  em|j9irrassé  de  savoir  quel  pprU  prendra  \t- 
cour  dans  celte  lutte  générale  de  la  liberté  contre  ledes- 
polisnie;  cependant  on  peut  iuger  de  se^  véritables  dispo- 
sitions par  son  almanach  royal  de  1793.  On  y  remarque 
raffectation  avec  laquelle  on  a  conservé,  dans  la  liste  des 
évéques  de  France,  les  noms  et  les  titrer  de  tous  les  réfrac- 
taire»  dépossédés,  et  la  qualification  de  chargé  fC affaire» 
de  Paris, 

On  n*est  pas  moins  scandalisé  du  soin  avec  lequel  on 
fait  circuler,  par  autorisation  du  saint-siége,  un  gros  re- 
cueil de  mandements,  lettres  pastorales,  etc.,  des  ci-devant 
évéques  (le  France  contre  les  intrus,  leurs  successeurs. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  i5  (écrier .  —  Un  corps  de  troupes  consi- 
dérable est  arrivé  dans  la  Gueidre  prussienne.  Il  s*j  fait 
quelques  mouvements  qui  oiit  inquiété  le  général  Lamor- 
lièrc.  Sur  son  ordre,  des  troupes  françaises  se  sont  avan* 
cées  vers  Ruremonde.  Le  troisième  régimeol  de  dragons 
est  p«rti  pour  la  même  destination. 


FRANCE. 

Paris,  17  février. —  La  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  rÈgalité  de  La  Rochelle  a  pris  le  moyen  le 
plus  propre  à  accélérer  le  travail  des  fortifications  de 
celte  place.  11  a  été  résolu  que  chacjue  membre  serait 
tenu  de  donner  par  semaine  une  journée  de  travail 
personnel.  Cette  décision  a  été  reçue  avec  Fentliou- 
siasme  qui  caractérise  les  républicains  et  qui  produit 
rimitation. 

On  arme  les  corsaires  avec  la  plus  grande  activité 
dans  tous  les  ports  de  la  république.  La  ville  de  Bor- 
deaux, qui  a  rendu  tant  de  services  à  la  patrie,  arme 
trois  corsaires  par  souscription.  L'un  se  nomme  la 
fjiberlé^  un  autre,  1^  Général-Dumouriez,  et  le  troi- 
sième est  baptisé  le  Sans-Culotte.  La  Société  des  Amis 
de  la  Liberté,  où  ont  été  proposées  les  trois  souscrip- 
tions déjà  remplies,  a  fait  précipiter  le  pavillon  an- 
glais attaché  aux  voûtes  de  la  salle. 

La  ville  du  Havre  n\ume  pas  avec  moins  de  vi- 
gueur. Cette  ville  soutiendra  Thonneur  qu'elle  sVst 
acquis  par  la  course  dans  la  dernière  guerre.  Cinq 
corsaires  déjà  sortis  du  port,  ont  été  forcés  de  rentrer 
à  cause  du  gros  temps.  Mais  ils  sont  prêts  à  repartir. 
On  arme  en  ce  moment  le  Tarquin^  goélette  de  14 
canons;  le  sloop  l'Europe^  de  15;  lA/rique,  de  23; 
VAsie  et  le  Prend-Tout,  de  30.  L'Aimable- Jeanne, 
d*Honflenr,  l'Inabordable,  de  300  tonneaux,  le  Cus- 
tine,  de  6  canons  et  six  pierriers,  et  le  corsaire  la 
Palme^  sortiront  incessamment. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  16  février.  —  Sur  le  réquisitoire  du  procureur 
de  la  commime,  converti  en  motion,  le  conseil-géné- 
ral arrête  : 

1<>  Que  tous  les  citoyens  sont  invités  à  souscrire 
pour  la  construction  d*uQ  ou  plusietirs  bâtiments  de 
mer. 

20  Que  les  fonds  provenant  de  ces  offrandes  vo- 
lontaires seront  déposés  entre  les  mains  du  caissier 
delacoinmune,  qui  ouvrira  un  registre  particulier 
k  Teffet  de  constater  ce  qui  lui  aura  été  remis 

^  3«  Que  les  (luarante-huit  sections  seront  invitées 
a  ouvrir  dans  leur  comité  un  registre  de  souscrip- 
tion, on  tous  les  citoyens  inscriront  les  sommes  qu'ils 
veulent  offrir  à  la  patrie ,  et  que  les  sommes  versées 
dans  les  sections  seront  remises  au  caissier  de  la 
commune,  sur  son  récépifsé. 


4.0  Qu'il  sera  ouvert  à  l'instant  un  registre  où  lei 
membres  du  conseil  présents  inscriront  leurs  offres. 

Cet  arrêté  était  à  peine  pris ,  que  les  employa  ait 
secrétariat  de  la  commune  se  sont  présenta  au  con- 
seil. L'un  d'entre  eux  a  déposé,  au  nom  de  tous,  une 
somme  de  120  livres  pour  cet  objet. 

Le  conseil  a  ordonné  la  mention  civique  de  Tof- 
frande  et  l'insertion  au  procès-verbal. 

Bientôt  cet  exemple  a  et)  des  imitateurs.  Le  procu- 
reur de  la  commune  a  souscrit  pour  100  liv.;  Scipion 
Duroure,pour  3,000  livres;  Dommangé,  100 liv.; le 
secrétaire  greffier,  100  liv.;  Pache,  nouveau  maire, 
2,000  livres,  etc.,  etc. 

CAISSE  DB  L'EXTBAORDllf  AIBE. 

Samedi,  16  février,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brô1é,-à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue 
Vivicnne,  la  somme  de  2  millions  en  assignats,  la- 
quelle, jointe  aux  C92  millions  déjà  brûles,  forage 
celle  de  694  millions. 

LOTEBIB   NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  l*r  février  sont  : 

35,  4,  22,  5,  86. 


Réflexionê  relatives  à  l'ouverture  de  VE^au$  par 

le  citoyen  Bayard. 

Lord  Grenville ,  dans  sa  réponse  ^  la  note  du  ci- 
toyen Chauvelin,  insérée  le  14  de  ce  mois  dans  la 
Gazette  nationale ,  qui  e^t  la  suite  de  la  Oasette  de 
France ,  s*exprime  en  ces  termes: 

•  La  France  ne  peut  avoir  aucun  droit  d'annuler 
les  stipulations  relativement  à  l'Escaut,  à  moins  que 
d'avoir  aussi  le  droit  de  mettre  pareillement  de  coté 
tous  le^  autres  traités  entre  toutes  les  puissances  de 
TEuropeettous  les  autres  droits  de  l'Angleterre  ou  de 
ses  alliés  :  elle  ne  peut  même  avoir  Bucnn  titre  de  se 
mêler  de  la  question  de  l'ouverture  de  TEscaul,  à 
moins  que  d'être  souveraine  des  Pays-Bas,  ou  d'avoir 
le  droit  de  dicter  des  lois  à  toute  l'Europe.  » 

Ces  raisons  auraient  dû  toujours  diriger  l'Angle- 
terre ;  pourquoi  donc  quatre  ans  après  le  traite  de 
Munster,  qui  prescrivit  la  fermeture  de  l'Escaut,  le 
ministère  anglais,  dans  les  négociations  qui  précé- 
dèrent la  guerre,  demanda-t-il  expressément,  en 
1652,  aux  Hollandais  a  free  irade  upon  Scheldj  le 
commerce  libre  sur  TEscaut  ? 

J'en  trouve  la  preuve  dans  deux  histoires  de  la 
vie  de  Cromwell,  l'une  imprimée  à  Londres ,  l'autre 
à  Dublin ,  que  j'ai  consultées  à  la  bibliothèque  na- 
tionale. 

Je  suis  persuadé  qu'on  trouverait  encore  des  preu- 
ves plus  authentiques  de  ce  fait,  soit  dans  les  actes 
et  débats  du  fiarlement,  soit  dans  les  manifestes  que 
TAngleterre  et  4a  Hollande  firent  paraître  dans  ce 
temps.  Comme  le  ministère  anglais  s'efforce  de  jus- 
tifier auprès  du  peuple  la  guerre  qu'il  veut  faire  à 
la  liberté  et  a  Tégalite  plutôt  qu'à  la  république  fran- 
çaise, il  serait  utile  de  manifester  k  toute  rBurape 
qu'il  a  demandé  lui-même,  en  1652,  cette  liberté  de 
navigation  sur  l'Escaut,  qui  fait,  en  1793,  son  priaci* 
pal  grief  contre  la  France. 

Signé  Batabd. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
La  eonsfititlion  française  telle  qoVHe  a  été  loc  i  la 
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ConvrDUoo.  ▲  Paris,  cbei  kt  dtrccttiirt  ëc  Tioiprinerit 
du  Orck  SoeitJ*  Prit  i  IW.  frâoc  de  porL 

"  Coileciion  de»  dierèti  de  CAêumbUt  naixonate 
tonititunntéf  rédigée  raWant  l*ordre  des  matières,  par 
M.  Arnonld,  membre  de  cette  assemblée;  tome  IV,  iD-4*i 
papier  yêlin.  A  Dijon,  de  rimprimerie  de  P.  Gausse» 

Cette  livraison  contient  tous  lés  décrets  sur  les  contribu- 
tions publiques  et  ceux  sur  la  législation  monétaire. 

Celte  belle  entreprise  typographique  se  souLient,  malgré 
la  défaveur  des  circonstances,  avec  un  courage  et  une  per- 
fection dignes  des  plus  grands  encouragements. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bréard» 
8BA1ICB  DU  DIMAIfCHB  17  PéTBIEB. 

La  section  de  Paris,  dite  Poissonnière,  instruit  la 
Convention  qu'elle  n*a  point  adhéré  à  la  pétition  qui 
lui  a  été  présentée  sur  les  subsistances,  dans  la 
séance  du  12  février. 

—  Le  ministre  de  la  justice ,  en  annonçant  que  le 
décret  d'arrestation  porté  contre  le  général  Anselme 
a  été  exécuté,  transmet  la  demande  de  ce  citoyen 
d'être  transféré  de  FÂbbaye  dans  son  domicile;  une 
blessure  qu'il  a  reçue  à  la  jambe  le  porte  à  solliciter 
cette  faveur. 

La  Convention  décrète  cnie  le  général  Anselme 
sera  transféré  de  l'Abbaye  dans  son  domicile ,  où  il 
restera  en  état  d'arrestation. 

-y  Lamarche,  chef  de  l'administration  de  la  fabri- 
cation des  assijgnats,  envoie  un  mémoire  en  réponse 
à  la  dénonciation  qui  a  été  faite  contre  lui  dans  la 
séance  du  jeudi  soir. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  finances  et 
de  sûreté  générale,  pour  en  être  fait  un  rapport. 

—  Les  administrations  des  départements  du  Jura, 
des  Deux -Sèvres,  du  Puy-de-Dôme,  du  district  de 
Saumur,  les  communes  de  Bourbonne-les-Bains , 
d'issoire,  de  Itfagnac,  de  Day,  etc.  adhèrent  au  décret 
qui  a  condamne  Louis  XYl  a  la  mort. 

— Les  commissaires  de  la  Convention  à  la  ville  de 
Lorient  écrivent  que  les  soldats  qui  sont  dans  cette 
ville  sont  dans  les  meilleures  dis]jositions  ;  ils  brûlent 

de  se  mesurer  avec  les  ennemis Deux  frégates 

Vont  être  mises  eh  mer  ;  les  commerçants  arment  plu- 
tUmtn  taisseani  destinés  à  la  course. 

Les  commissaires  ajoutent  qu'ils  ont  pris  divers 
arrêtés  pour  faire  mettre  Lorient  dans  un  état  im- 
posant oe  défense. 

Renvoyé  au  comité  de  défense  générale. 

—  Châteauneuf -  Randon ,  au  nom  des  comités 
réunis  de  la  guerre,  des  finances  et  de  l'examen  des 
marchés,  fait  on  rapport  sur  les  marchés  passés  par 
Deapagnac,  et  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  lui ,  et  qu'il  sera  mis  en  li- 
berté. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Camot,  au  nom  du  comité  de  dérense  générale, 
prot>ose  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  la  réparation  des  fortilicatious ,  la 
tomme  de  20  ihillions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Un  secrétaire  annonce  que  plusieurs  citoyens  de 
la  commune  de  Goudrin ,  district  de  Condom,  of- 


frent à  la  patrie  S55  livres  tn  assignats  et  %%  livres 
en  argent. 

Mention  honorable. 

GuYTON-MoRVEAU,  ûu  nom  du  comité  diplomatie 
que:  Citoyens,  tandis  que  la  croisade  des  despotes 
pour  associer  les  peuples  à  leur  haine,  pour  recruter 
avec  plus  de  facilité  les  satellites  de  la  tyrannie,  ne 
rougissent  pas  de  nous  représenter  à  l'Europe  comme 
des  êtres  féroces,  avides  ue  sang,  sourds  a  la  voix  de 
la  justice  et  de  la  raison,  plongés  dans  les  désordres 
de  l'anarchie  la  plus  affreuse,  incapables  de  se  lier 
par  aucun  pacte  social,  et  que  l'numanité  même 
comhiandede  réduire  par  la  force,  il  y  a  quelque  sa- 
tisfaction à  voir  des  nommes,  nés  dans  une  terre 
étrangère ,  qui  ont  consacré  leurs  veilles  à  la  re- 
cherche des  véMtés  utiles ,  à  rinstniction  de  leurs 
eonteniporains,  dont  les  écrits  respirent  Tamour  de 
Tordre  et  de  la  paix,  dont  les  méaitations  n'ont  eu 
pour  but  que  le  perfectionnement  de  la  morale  des 
gouvernements,  que  la  renommée  a  proclamés  sages 
chez  toutes  les  nations,  se  porter  les  apôtres  de  notre 
foi  politique ,  et,  après  avoir  servi,  et  par  leurs  dis- 
cours, et  par  de  généreuses  offrandes,  notre  glorieuse 
révolution,  aspirer  à  en  partager  les  fruits  en  rece- 
vant le  titre  de  citoyen  français. 

La  postérité,  n'en  doutons  pas,  tiendra  compte  de 
pareils  suffrages,  et  peut-être  avant  qu'elle  pronohce 
ils  pourront  servir  a  faire  soupçonner  aux  peuples 
que  leur  asservissement  est  le  but  secret  de  ces 
atroces  calomnies,  inventées  par  les  rois  pour  sou- 
tenir leur  usurpation  contre  les  élans  de  la  liberté. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  Convention  nationale  ac- 
cueillera sans  doute  le  projet  de  décret  que  son  co* 
mité  diplomatique  m'a  chargé  de  lui  présenter,  eu 
exécution  du  décret  du  7  novembre  dernier,  qui  lui 
renvoie  l'examen  de  la  proposition  d'accorder  a  Joël 
Barlow, habitant  des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  titre 
et  les  droits  de  citoyen  français. 

Cet  Américain  s'est  distingué  pendant  tout  le  cours 
de  la  révolution  américaine,  soit  par  sa  plume,  en 
éclairant  les  esprits ,  soit  dans  les  camps,  ou  il  a  servi 
sous  les  ordres  du  célèbre  Washington. 

Lorsque  la  liberté  a  été  consolidée  en  Amérique , 
Barlow  s'est  rendu  en  Europe  pour  y  propager  les 
principes  qui  avaient  triomphe  dans  sa  patrie.  La 
reconnaissance  que ,  comme  Américain ,  il  avait 
vouée  ù  la  France ,  l'engagea  à  lui  consacrer  ses 
veilles.  Il  contribua  à  la  formation ,  en  Angleterre , 
de  ces  sociéte's  qui ,  avant  que  la  persécution  se  ma- 
nifestât, applaudirent  ouvertement  à  vos  principes , 
et  vous  l'avez  vu  à  votre  barre  vous  présentant 
l'hommage  de  ces  sociétés  et  les  dons  fraternels 
Qu'elles  vous  adressèrent.  (Une  de  ces  sociétés  a  of- 
fert six  mille  paires  de  souliers  qui  ont  passé  de  Ca- 
lais à  l'armée.)  Il  publia  plusieurs  ouvrages  dans  le 
cours  de  notre  révolution  ;  deux,  entre  autres,  ont 
fixé  l'attention  publique,  l'un  sur  les  abus  résultant 
de  la  distinction  des  ordres,  et  sur  la  nécessité  d'éta- 
blir une  parfaite  égalité  de  droits.  Depuis  il  s'est  at- 
attaché  a  prouver  tous  les  vices  de  la  constitution 
fr.mçaise,  et  les  avantages  qui  résulteront  de  l'éta- 
blissement de  la  république  en  France.  Un  préjugé 
universellement  répandu  faisait  croire  que  le  gou- 
vernement républicain  ne  pouvait  être  adapté  a  un 
vaste  pays  comme  la  France.  Barlow  a  renversé  ce 
préjugé  par  une  foule  de  raisonnements  solides.  De- 
puis la  conquête  de  la  Savoie,  cet  Américain  s'y  est 
rendu  pour  y  prêcher  la  liberté,  et  il  y  exerce  encore 
cette  honorable  mission.  Quelle  recompense  de- 
mande-t-il  pour  tant  de  travaux?  le  titre  de  frère,  le 
titre  de  Français.  La  Convention,  en  le  lui  conférant, 
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fait  un  acte  d^  iustice  également  honorable  pour  la 
nation  et  pour  Tindividu. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  diplomatique 
TOUS  propose  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  diplomatique,  déclare  qu'elle  admet  Joël 
Barlow,  habitant  des  Etats-Unisd*Amérique,  au  titre 
et  aux  droits  de  citoyen  français.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Mallarmé  propose  les  deux  décrets  suivants, 
qui  sont  adoptés. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances  sur  une  lettre  du 
ministre  de  la  marine ,  relative  à  la  demande  des  ci- 
t03rens  Pomme  et  Basot, députés  à  TAssemblée  légis- 
lative, en  paiement  aes  frais  et  dépenses  de  traver- 
sée, décrète  : 

•  Que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire 
payer  à  chacun  des  citoyens  Pomme  et  Bagot,  dépu- 
tés extraordinaires  de  la  colonie  de  Cayenne  et  de  la 
Guyane  française  près  le  corps  législatif,  la  somme 
de  3,000  livres,  à  compte  des  frais  de  leur  voyage  et 
séjour  en  France  ;  charge  le  ministre  de  retenir  les- 
dites  sommes  sur  les  premiers  fonds  envoyés  à  cette 
colonie  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques,  et 
de  les  faire  remplacer  par  ladite  colonie.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le 
délai  porté  par  Tarticle  XVII  de  la  loi  du  27  mai  1791 , 
pour  la  reddition  des  comptes  des  directeurs  et  ré- 
gisseurs de  Tenregistrement  des  domaines  nationaux, 
sera  prorogé  pour  la  reddition  des  comptes  de  1791 , 
seulement  en  ce  oui  concenie  les  directeurs,  jus- 
qu'au l«r  mai  prucnain,  et  jusqu'au  1^'  août  suivant 
pour  les  administrateurs.  • 

—  Julien,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des 
marchés,  fait  un  rapport  sur  les  moyens  d'approvi- 
sionner les  armées. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rapport 
et  Tajournement  de  la  discussion. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  du  ministre  de  la 
guerre  : 

LeUr0  du  minisire  de  la  guerre,  datée  de  Paris, 
le  17  février  1793. 

Je  reçoisen  ce  moment  la  nouvelle  de  la  prise  du 
fort  hoUandais  de  Saint-Michel,  situé  sur  la  rive 
gauche  de  la  Meuse. 

Le  général  Champmorin,  chargé  de  cette  expédi- 
tion, s'en  est  emparé  sans  résistance,  et  a  fait  pri- 
sonniers quelques  soldats  hollandais  qui  étaient  uans 
le  fort. 

La  prise  de  ce  fort  et  celle  de  celui  de  Stcvcnse- 
verd,  que  je  vous  ai  annoncée,  assurent  une  commu- 
nication sur  la  Meuse,  et  racilitent  inlinimcnt  la  suite 
de  nos  opérations. 

—  Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

—  Les  citoyens  commis  de  la  tontine  des  Sans-Cu- 
lottes établie  à  Paris,  place  des  Victoires-Nationales, 
désirant  subvenir  aux  besoins  de  leurs  frères  d'ar- 
mes, qui  sacrifient  leur  vie  pour  la  délcnse  de  la  pa- 
trie, se  cotisent  entre  eux,  et  font  faire  16  chemises, 
16  paires  de  souliers,  16  paires  de  bas,  pour  être 
distribuées  à  10  soldats  du  l«r  bataillon  de  lu  répu- 
blique, à  Landau. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
ce  don. 


YsABBAU,  du  département  é'Inâre-ti' Loire,  au 
nom  du  comité  dee  pétitions  et  de  correspondance: 
Citoyens,  c'est  une  tâche  agréable  à  remplir  par 
votre  comité  des  pétitions  et  de  correspondance^ 
que  d'avoir  à  vous  rendre  compte  des  adresses  qui 
arrivent  chaque  jour  de  toutes  les  parties  de  la  ré- 
publique. Bientôt  il  n'y  aura  pas  une  seule  commune 
en  France  qui  n'ait  envoyé  son  adhésion  formelle  à 
vos  décrets,  spécialement  à  celui  qui  a  arraché  à  la 
tyrannie  sa  dernière  espérance.  Mais  les  bons  ci- 
toyens connaissent  trop  le  prix  des  moments  des- 
tinés au  salut  public,  pour  exiger  que  l'épan- 
chement  de  leur  cœur  soit  lu  en  entier  dans  vos 
séances.  D'ailleurs,  les  sentiments  étant  les  mêmes, 
il  arrive  aussi  très  souvent  que  les  expressions  se 
ressemblent.  H  est  seulement  de  notre  devoir  de 
vous  en  présenter  une  analyse  fidèle. 

—  La  Société  populaire  de  Meaux  vous  déclare 
qu'elle  soutiendra  jusqu'à  la  mort  le  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet. 

—  Celle  d'Hyères  écrivait,  avant  de  connaître  le 
jugement  de  Louis,  pour  engager  la  Convention  à 
cet  acte  de  justice,  et  pour  déisapprouver  la  propo- 
sition de  l'appel  au  peuple. 

—  Les  républicains  de  Lyon,  section  de  Brutus, 
dignes  de  porter  ce  nom  auguste  par  l'énergie  de 
leurs  sentiments,  demandent  que  la  sainte  journée 
qui  nous  délivra  du  dernier  de  nos  rois  soit  une  fête 
mémorable  pour  les  amis  de  la  liberté;  que  son  re- 
tour se  marque  chaque  année  par  la  chute  d'une  tetc 
royale,  afin  que  la  race  funeste  des  rois,  bientôt 
éteinte,  laisse  toutes  les  nations  dignes  de  célébrer 
la  fête  de  leur  mort. 

—  Les  Amis  de  la  Liberté  de  la  Souterraine  adhè- 
rent à  tous  les  décrets  de  la  Convention,  et  louent 
la  justice  de  celui  qui  a  détruit  la  tyrannie. 

—  •  Vous  avez  puni  un  grand  criminel,  disent  les 
citoyens  d'Apt;  n'épargnez  désormais  aucun  de  ceux 
qui  jusqu'aujourd'hui  ont  trahi  inpuncment  les  in- 
térêts de  la  nation.  Il  faut  des  vertus  dans  une  répu- 
blique; et  pour  les  faire  ressortir,  il  faut  que  le 
crime  soit  puni.  • 

—  Les  citoyens  de  Bort,  département  de  la  Cor- 
rèzc,  s'étonnaient,  avant  le  jugement,  qu'on  eût 
voulu  punir  les  membres  innocents  d'une  famille 
dont  le  chef  seul  est  coupable.  Leurs  vœux  unani- 
mes sont  pour  la  mort  du  tyran. 

—  Louans,  département  de  Rhône-et-Loire,  vous 
félicite  d'avoir  envoyé  au  supplice  un  individu  qui 
a  fait  périr  tant  de  Français. 

—  Les  républicains  de  Rennes  vous  écrivirent,  à 
l'époque  où  la  discussion  a  été  fermée  sur  Taffaire  du 
tyran.  Leur  adresse  éloquente  et  vigoureuse,  méri- 
terait d'être  mise  en  entier  sous  vos  yeux;  mais 
leurs  vœux  et  ceux  de  la  postérité  qu'ils  invoquent 
sont  remplis;  le  tyran  n'est  plus,  et  ils  vous  félici- 
tent maintenant  du  courage  qui  vous  dicta  cet  arrêt  ; 
ces  citoyens  avaient,  par  une  adresse  précédente, 
exprimé  leur  vœu  contre  l'appel  au  peuple. 

—  Les  citoyens  de  Beaune  ne  s'expriment  pas 
avec  moins  de  fermeté.  Les  nations  apprendront,  di- 
sent-ils, qu'elles  seules  sont  inviolables.  Elles  cite- 
ront à  leur  barre  ces  usurpateurs  de  leur  souverai- 
neté, depuis  si  longtemps  mis  au  ban  de  la  pliiloso- 
phie  et  de  la  raison,  et  prendront  enfin  de  terribles  re- 
présailles contre  leurs  oppresseurs. 

—  Les  braves  citoyens  de  Cujès,  département 
des  Bouches-du-Rhône,  demandent  vengeance  du 
sang  do  leurs  frèrrs,  répandu  le  10  août,  et  décla- 
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rent  qu*ils  tous  ont  investis  de  pouvoirs  suffisants 
pour  juger  sans  appel. 

— •  Grâces  vous  soient  rendues,  vengeurs  de  la  li- 
berté! s*ëcrient  les  républicains  du  Mans.  Après 
avoir  achevé  la  destruction  du  despotisme,  vous 
avez  frappé  le  despote.  Viennent  à  présent  tous  les 
esclaves  ae  l*Europe,  à  commencer  par  le^  rois  ;  ils 
sont  déjà  vaincus.  Mais  après  avoir  vengé  le  peuple, 
vous  avez  encore  à  lui  donner  des  lois.  Régénérez 
nos  moeurs,  et  donnez-nous  une  constitution  où  la 
loi  ne  transige  point  avec  les  principes.  • 

On  retrouve  le  même  langage  dans  les  adresses 
des  Sociétés  de  Saint-Quentm  et  de  Metz  ;  celle-ci 
renferme  d'autres  demandes,  dont  Tobjet  concerne 
le  comité  de  la  guerre. 

—  Trois  lignes  expriment  le  vœu  des  répubbcains 
d*Auch. 

•  Jugez  Louis,  et  jugez-le  sans  appel  au  peuple  ; 
c*est  le  vœu  réfléi^hi  des  Amis  de  l'Égalité  et  delà  Li- 
berté réunis  à  Auch.» 

—  Le  conseil-général  du  département  du  Gers 
s'exprime  avec  le  même  laconisme. 

—  Toute  la  ville  de  Rochefort,  tous  les  braves 
marins  et  ouvriers  qui  Thabitent,  adhèrent  aussi  au 
jugement  sans  appel  que  vous  avez  rendu. 

—  La  Société  de  Rruges  vous  conjure  de  lui  aider 
à  étouffer  Thydre  monstrueuse  de  l'aristo-robino- 
théocratie  ;  elle  exprime  son  vœu  pour  la  réunion  de 
ce  riche  pa^^s  à  la  France,  et  demande  que  tous  les 
citoyens  qui  se  présenteront  aux  assemblées  primai- 
res y  prêtent  un  serment  patriotique. 

—  La  commune  de  Saint- Yrieix  demande  avec  ins- 
tance de  sages  lois. 

—  Le  département  du  Puy-de-Dôme  vous  apprend 
qu'il  a  fait  céle'brer  une  fête  funèbre  en  Thonneur  de 
Michel  LepeUetier,  vous  félicite  de  la  grande  et  utile 
leçon  que  vous  avez  donnée  aux  tyrans  de  la  terre, 
et  appelle  a  grands  cris  une  constitution  çui  fasse 
succéder  aux  orages  de  la  révolution  le  règne  des 
lois,  de  la  paix  et  des  bonnes  mœurs. 

—  Ces  sentiments  républicains  respirent  dans  les 
adresses  du  district  de  Rhedon,  de  la  commune  de 
Saint-Denis,  de  celle  de  Bounet-le-Château,  et  des 
conseils-généraux  du  département  du  Bas-Rhin,  du 
district  et  de  la  commune  de  Strasbourg.  Nous  re- 
grettons que  les  bornes  de  ce  rapport  ne  nous  per- 
mettent pas  de  vous  lire  toutes  ces  adresses.  Nos  ri- 
chesses sont  si  abondantes,  que  le  choix  seul  peut 
nous  embarrasser. 

—  Les  communes  de  Mary,  d'îngouville,  de  Bar- 
ron  et  d'Estagel  applaudissent  a  vos  décrets ,  en  se 

1)laignant  des  dissensions  qui  n'ont  déchiré  que  trop 
ongtemps  le  sein  de  l'assemblée. 

—  Le  département  de  la  Côlc-d'Or  donne  aux  ad- 
ministrations de  la  république  un  exemple  qu'elles 
s'empresseront  sans  doute  d'imiter,  en  arrêtant 
qu'après  la  guerre  il  associera  à  ses  travaux,  par 
préférence,  Tes  braves  volontaires  qui  se  sont  dé- 
voués à  la  défense  de  la  patrie ,  et  qui  n'auront  pas 
quitté  leurs  drapeaux. 

—  Les  régisseurs  des  douanes  de  la  république  se 
plaignent  d  avoir  été  calomniés.  Ils  observent  à  la 
Convention  qu'ils  ont  été  choisis  en  vertu  d'un  de 
ses  décrets  ;  que  leur  choix  a  été  approuvé  par  elle, 
et  demandent  que  tous  les  objets  de  leur  administra- 
tion soient  soumis  au  plus  siivcrc  examen. 

—  Les  citoyens  de  Langres  se  plaignent  amère- 
ment de  rincivismc  de  presque  tous  les  fonctionnai- 


res publics.  Ils  sollicitent  un  nouveau  mode  d'élec- 
tion, et  leurs  idées  se  trouvent  d'accord  avec  celles 
que  présente  la  nouvelle  constitution. 

—  En  demandant  la  suppression  d'qn  grand  nom- 
bre de  districts,  les  citoyens  de  Sumène  ont  égale- 
ment prévenu  les  vues  bienfaisantes  de  la  Conven- 
tion. 

—  Plusieurs  citoyens  de  Paris  réclament  que  le 
dimanche  soit  uniquement  consacré  à  entendre  les 
pétitionnaires. 

11  serait  inutile  de  vous  rappeler  ici  plusieurs 
adresses  de  corps  administratifs,  qui,  croyant  la 
Convention  nationale  entourée  de  périls  et  dominée 
par  des  scélérats,  vous  offrent  des  bataillons  prêts  à 
marcher  à  votre  premier  signal  ;  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  ce  zèle  généreux  ;  mais  ne  aoutons  pas 
que,  mieux  éclairés  aujourd'hui,  ces  citoyens  ne 
s  empressent  de  diriger  l'ardeur  des  vrais  patriotes 
vers  la  défense  extérieure  de  la  république,  et  ne  se 
hâtent  de  remplacer  par  d'autres  héros  ceux  qui  ont 
déjà  cimenté  de  leur  sang  le  triomphe  de  la  liberté. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

—Des  députés  extraordinaires  de  la  commune  d'Ar- 
les paraissent  à  la  barre.  Ils  exposent  les  malheurs 
de  cette  ville,  et  demandent  qu'il  soit  déclaré  qu'elle 
n'est  plus  en  état  de  rébellion,  et  que  les  contre-ré- 
volutionnaires chi(fonni$les  soient  enfin  punis  des 
crimes  qu'ils  ont  commis  dans  Arles. 

Babbaroux  :  Je  fais  observer  que  la  Convention 
nationale  a  décrété  qu'elle  s'occuperait  des  malheurs 
de  la  ville  d'Arles  immédiatement  après  le  jugement 
de  Louis  Capet  ;  je  réclame  que  ce  décret  soit  exé- 
cuté, et  que  Grangeneuve,  rapporteur,  soit  entendu 
mercredi  prochain. 

Passant  à  la  demande  des  pétitionnaires,  pour  que 
la  ville  d'Arles  cesse  d'être  réputée  en  état  de  rébel- 
lion, j'expose  qu'en  effet  cette  ville,  dans  laquelle  les 
fia  trio  tes  sont  rentrés  depuis  le  dernier  décret  de 
'Assemblée  législative,  est  enfin  rendue  à  la  liberté. 
Il  faut  donc  faire  cesser  l'effet  du  décret  du  19  mars 
dernier,  qui  a  déclaré  Arles  en  état  de  rébellion,  et 
punir  les  contre-révolutionnaires  chiffonnistes.  11 
raut  encore  que  la  commune  d'Arles  soit  remboursée 
des  frais  énormes  qu'elle  a  faits  pour  la  marche  et  le 
séjour  des  gardes  nationales  et  que  le  recours  ac- 
cordé à  cette  commune  contre  les  rebelles,  par  le  dé- 
cret du  19  mars,  soit  exercé  pardevant  les  corps  ad- 
ministratifs, et  non  pardevant  les  tribunaux  dont 
les  procédures  seraient  interminables.  En  consé- 
quence, je  demande  le  renvoi  à  mercredi  pour  le 
rapport  sur  le  fond  de  l'affaire,  et  je  propose  de  dé- 
créter a  l'instant  : 

10  Que  la  Convention  nationale  ne  reconnaU  pour 
rebelles  dans  la  ville  d'Arles  que  les  contre-révolu- 
tionnaires qui  s'y  étaient  retranchés,  et  qui  sont  con- 
nus dans  le  pays  sous  le  nom  de  chiffonnistes. 

20  Que  les  frais  occasionnés  pour  la  marche  des 
gardes  nationales,  leur  séjour  dans  la  ville  d'Ar- 
les, et  autres  objets  d'indemnité  pour  les  patriotes, 
seront,  aux  termes  du  décret  du  19  mars,  supportés 
par  les  chiffonnistes,  en  proportion  de  leurs  imposi- 
tions ;  mais  que  la  répartition  en  sera  faite  par  le  di- 
rectoire du  département,  qui  damera  les  contraiu 
tes,  s'il  y  a  lieu. 

Saint- André  :  Je  pense  qu'il  suffit  de  décréter  que 
la  ville  d'Arles  n'est  plus  en  état  de  rébellion,  et 
qu'il  faut  renvoyer  le  surplus  de  la  proposition  de 
Barbaroux  pour  en  faire  le  rapport  mercredi. 

Celle  proposition  est  adoptée. 
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—  Une  dëputation  de  la  section  du  Marais,  ayant 
Target  à  sa  tète,  est  admise.  L*orateur  présente  des 
Yuespour  faciliter  rhabijlement  des  gardes  natio- 
naux qui  sont  actuellement  aux  frontières.  Il  pro- 
pose d  établir  des  dépôts  ou  les  citoyens,  qu'un  vé- 
ritable désir  d*étre  utiles  à  leur  patrie  enflamme, 
déposeront  Thabit  complet  de  carde  national,  qui 
leur  est  inutile  dans  Tintérieur  des  villes,  et  dont  la 
rareté  peut  nuire  aux  opérations  des  armées. 

L'assemblée  décrète  aue  cette  pétition,  ainsi  que 
les  offres  patriotiques  d'nabillements  faits  par  des  ci- 
toyens de  la  section  du  Marais,  seront  insérés  dans 
le  Bulletin  national,  avec  mention  honorable. 

*-  Deux  citoyens  juifs  du  département  de  la  Mo- 
selle dénoncent  le  général  Wimpfen  ;  Tun  d'eux  dé- 
clare que  le  défenseur  de  Thionville  l'avait  chargé 
d'aller  dire  au  général  ennemi  qu'il  était  venu  trop 
tard  pour  s'emparer  de  cette  place.  —  Cette  dénon- 
ciation est  interrompue  par  des  murmures. 

Delleville  :  Pour  démontrer  la  calomnie  et  con- 
fondre les  calomniateurs,  je  prie  l'assemblée  de  per- 
mettre la  lecture  d'une  lettre  écrite  à  Wimpfen,  par 
le  commandant  des  canonniers  de  Thionville.  Ce 
eommandant  assurait  Wimpfen  que  ses  premiers  dé- 
nonciateurs  étaient  trois  canonniers  partis  sans 
congé,  mais  que  le  reste  de  la  compagnie  n'avait 
pris  aucune  part  à  leur  démarche. 

Lesage:  Je  demande  que  les  dénonciateurs  ne 
soient  point  admis  aux  honneurs  de  la  séance.  Je 
rappelle  à  l'assemblée  le  témoignage  d'estime  donné 
à  Wimpfen  par  le  103e  régiment,  qui  avait  combattu 
sous  ses  ordres  :  je  lui  rappelle  que  le  conseil  exécu- 
tif a  été  unanimement  d  avis  d'acquitter  ce  général 
des  charges  ridicules  amoncelées  contre  lui  par  des 
dénonciateurs  (1). 

L'assemblée  refuse  les  honneurs  de  la  séance  aux 
dénonciateurs. 

—  Plusieurs  citoyens  de  la  section  Beaurepaire  se 
plaignent  de  l'état  de  la  force  publique  à  Paris.  La 
plupart  des  citoyens,  disent-ils,  négligent  aujour- 
d'hui de  faire  personnellement  le  service  ;  ils  se  font 
remplacer  malgré  la  loi,  qui  ne  le  permet  qu'aux 
fonctionnaires  publics  salariés  ;  et  par  une  suite  de 
cette  fatale  indifférence,  ils  oublient  le  maniement 
des  armes  ;  ils  deviennent  étrangers  aux  exercices 
militaires,  au  moment  où  nous  serons  obligés  peut- 
être  d'aller  combattre  les  ennemis  de  la  patrie.  Ces 
citoyens  demandent,  au  nom  des  anciennes  compa- 
gnies de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  leur  section, 
qu'il  leur  soit  permis  de  s'organiser  comme  la  garde 
nationale  des  autres  communes  de  la  république. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  leur 
zèle,  et  envoie  leur  pétition  au  comité  militaire. 

—  Plusieurs  autres  pétitions  sont  préseuti'es  sur 
des  objets  d'intérêt  particulier. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures  et  demie. 

séANCE  DU  LUNDI  18  FÉVBIEB. 

Sur  la  proposition  de  Ramelja  Convention  dé- 
crète que  sur  les  6  millions  mis  à  la  disposition  du 

ministre  de  l'intérieur,  par  le  décret  du pour  être 

employés  à  des  travaux  publics,  3  millions  seront 
répartis  au  département  de  Pnris,  et  que  dans  la  ré- 

(1^  Le  général  Wimpfen ,  accusé  par  les  patriotes  et  dé* 
fciiau  par  te  Girondin  Lesage ,  ne  tarda  pas  à  prouver  c|ue 
les  premiers  aTaicnl  raison  de  ne  pas  lui  acrordcr  une  en- 
tière conflance.  Lors  de  Tinsurreclion  du  Cal \ ados,  il  tronif.a 


liere _^  .  ...^.. «...,_ 

non-seulement  les  Montagnards,  mail  encor?  les  Giroudins 
cux-Di(^nies.  L.  (>. 


partition  du  surplus  la  représentatiou  du  llonl-blane 
sera  comptée  comme  étant  composée  de  dix  mem- 
bres, et  celle  des  Alpes  maritimes  comme  l'étant  de 
trois. 

—  La  Société  populaire  de  Rennes  ofire  à  la  patrie 
des  chemises,  habits  et  souliers,  pour  les  défenseurs 
de  la  patrie. 

—  Jars-Panyiller  fait  lecture  d'ane  adresse  da 
commandant  du  22e  bataillon  des  yolontaires  iialio« 
naux  (  2«  des  Deux-Sèvres),  par  laquelle  cetoffi* 


guerre  ;  que  ses  demandes  réitérées  plusieurs  fois 
par  mois,  pendant  la  durée  du  ministère  de  Pache, 
sont  constamment  restées  sans  réponse.  U  observe 
que  son  bataillon  n'a  pas  perdu  cinq  hommes  par 
la  désertion  ;  au'il  est  presque  en  pn&ence  de  l'en- 
nemi, et  qu'il  lui  manque  encore  quatre  cents  fusils 
et  deux  pièces  de  canon. 

•  La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de 
l'adresse  au  ministre  de  It  guerre,  qui  sera  tenu  de 
rendre  compte  dans  trois  jours  : 

«  10  Des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  fournir  au 
22e  bataillon  des  volontaires  nationaux  les  quatre 
cents  fusils  et  les  deux  pièces  de  canon  dont  il  a  be- 
soin; 

•  20  De  l'emploi  qui  a  été  fait  des  fusils  trouvés  k 
Malines,  à  Louvain  et  dans  les  arsenaux  de  la  Belgi- 
que. • 

—  Le  même  membre  lit  une  adresse  de  la  Société 
patriotique  d' Airvault,  département  des  Deux-Sèvres 

aui  offre,  en  faveur  des  volontaires  du  1«'  bataillon 
e  son  département,  trois  cent  cinquante  chemises, 
quarante  naires  de  souliers,  onze  paures  de  bas,  deux 
gilets,  et  aeux  paires  de  guêtres. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
l'offrande  au  procès- verbal,  et  l'insertion  d'un  ex- 
trait de  l'adresse  au  Bulletin. 

GÉNissiEUx  :  11  faut  prendre  des  précautions  pour 
que  les  objets  offerts  en  dons  patriotiques  pour  l'ha- 
billement  et  l'équipement  des  volontaires  aillent  à 
leur  destination  ;  snion  il  pourrait  arriver  que  tous 
ces  dons  ne  tournassent  pas  au  profit  de  la  républi- 
que ;  car  ils  pourraient  être  distribués  à  des  soldats 
qui  auraient  déjà  reçu  ce  qu'il  leur  faut,  et  ceux- 
ci  se  trouveraient  avoir  des  doubles  fournitures» 
tandis  aue  d'autres  n'auraient  rien  reçu.  Je  de- 
mande aonc,  pour  éviter  cet  inconvénient,  que  le 
comité  de  la  guerre  soit  chargé  de  nous  présenter 
une  loi  qui  fixe  la  destination  des  objets  offerts  par 
les  citoyens  pour  l'habillement  et  l'équipement  des 
volontaires. 


I 


Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sergent,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  fait  un  rapport,  et  pro[)ose  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  nouvelles  dispositions  à  prendre  pour 
roriiement  de  la  nouvelle  salle. 

La  Convention  en  décrète  l'impression  et  rajo«r- 

ncment  à  huitaine. 

—  Un  député  extraordinaire  de  la  république  de 
Nuremberg,  admis  dans  l'intérieur  de  la  salle,  fait, 
au  nom  de  cette  république,  une  réclamation  pour 
des  sommes  prêtées  par  elle  à  la  France  sous  le  rè- 
gne de  Louis  XV. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de  liqui- 
dation. 

—  L'ambassadeur  de  la  république  de  GciièVe 
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attprès  du  conseil  executif  de  France  est  pareille- 
ment admis  dans  Fintérieur  de  la  salle.  Il  demande, 
au  nom  de  cette  république,  le  rapport  du  décret 
qui  donne  au  citoyen  Courine  le  droit  de  reprcsail* 
Ics  contre  les  magistrats  de  Genève. 

Lanjuinais  demande  le  rapport  de  ce  décret,  ou 
an  moins  la  surséance  des  poursuites 

Amar  appuie  la  surséance,  et  elle  est  décrétée. 

—  On  admet  à  la  barre  une  de putation  des  volon- 
taires nationaux  de  VYonne,  qui  annonccntque,  par- 
tis d*Âuxerre  au  nombre  de  quinze  pour  rejoindre 
le  5«  bataillon  de  TYonnc,  le  bateau  sur  lequel 
ils  étaient  a  chaviré  au  pont  de  Sens,  et  de  trente- 
trois  voyageurs  vingt  ont  péri,  dont  six  volontaires, 
Les  antres  ont  perdu  leurs  effets  ;  ils  réclament  une 
indemnité  qui  les  puisse  mettre  à  portée  de  se  ren- 
dre aux  frontières. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  finances. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  ofGciers  muni- 
cipaux de  Lyon  qui  adressent  à  la  Convention  un  mé- 
moire concernant  des  troubles  élevés  dans  cette  ville. 

Sur  le  rapport  de  Merlino,  au  nom  des  comités 
des  finances  et  de  commerce  la  Convention  accorde 
à  cette  commune  un  secours  de  300,000  livres  pour  | 
fournir  du  travail  aux  ouvriers  des  manufactures,  et  | 
Tautorise  à  percevoir,  pour  la  même  destination  et 
pMoar  le  remboursement  de  ce  secours,  une  contribu- 
tion additionnelle  de  1 ,500,000  livres,  tarifée  pro- 
gressivement aux  fortunes,  à  partir  d*un  revenu 
présumé  de  900  livres. 

—  Le  ministre  delà  marine  transmet  à  la  Conven- 
tion la  lettre  suivante  : 

Letire  màreitée  au  ministre  de  la  marine  par  le 
commandant  du  vaisseau  le  Léopard,  en  rade  de 
Carlefort,  île  de  Saint-Pierre, 

Le  13  janvier  1793,  Tan  t*  de  la  république. 

Citoyen  ministre,  je  m'empresse  de  vous  rendre 
compte  que,  conformément  aux  instruetions  du  ci- 
toyen Latoucbe,  commandant  de  la  division  dont  je 
faisais  partie,  je  me  suis  rendu  dans  cette  rade,  qui 
était  le  lieu  de  notre  rendez-vous,  en  cas  de  sépara- 
tion. C'est  du  21  au  22  décembre  qu'un  coup  de  vent 
violent  de  Mord-Nord-Ouest  m'a  forcé  de  me  sépa- 
rer de  l'escadre.  M* étant  assuré,  d'après  mes  ins- 
tructions, que  le  contre-amiral  Truguet  n'était  point 
encore  devant  Cagliari,  je  me  suis  rendu  dans  cette 
rade,  où  j'ai  encore  éprouvé,  le  jour  de  mon  arrivée, 
un  autre  coup  de  vent  qui  m'a  occasionné  quelques 
avaries  dont  il  vous  sera  rendu  compte  incessam- 
ment 

Le  contre-amiral  Truguet,  en  donnant  le  rendez- 
vous  de  la  rade  de  l'ile  Saint-Pierre,  appelée  Carie- 
fort,  au  capitaine  Latouche,  lui  avait  enjoint,  s'il  y  ar- 
rivait avant  lui,  de  s'emparer  des  forces  piémontaises 
qni  défendaient  l'approche,  et  de  se  renare  maître  de 
ee  ]>oste  important  pour  notre  commerce,  dont  les 
navires  viennent  presque  toujours  s'y  réfugier,  en 
allant  ou  venant  du  Levant 

Le  8,  ayant  reçu  de  la  part  du  consul-général 
Alphonse  Guys  quelques  renseignements  surla  pos- 
sibilité d'un  succès,  je  me  déterminai  à  écrire  au 
commandant  de  la  ville  et  forteresse  de  Carlefort  de 
se  rendre  et  de  remettre  à  ma  disposition  cette  place. 
On  m'avait  assuré  qu'une  partie  de  la  garnison  avait 
pris  la  fuite  la  veille. 

Cette  place  m'ayant  été  remise  à  ma  première 


sommation,  j'envoyai  de  suite  une  garnison  de  QUi« 
tre-vingts  hommes  pour  occuper  la  ville  et  les  deiiz 
fbrts  appelés  Carlefort  et  Catherine  Victoria,  Le 
m<^mc  jour  le  pavillon  tricolore  fut  arboré  sur  ces 
citadelles. 

Le  10,  l'arbre  de  la  liberté  fut  planté  h  Cariefort 
par  nos  marins,  nos  soldats  et  tous  les  habitants.  U 
lut  salué  par  deux  salves  de  vingt-trois  coups  de 
canons,  l'une  par  mon  vaisseau,  Tautre  par  la  cita- 
delle principale  de  Carlefort.  Cette  fcto  se  passa  dans 
le  plus  grand  ordre  ;  la  plus  touchante  fraternité  y 
régna  entre  nous  et  nos  nouveaux  frères.  Les  femmes 
même,  qui  ne  se  montrent  que  rarement  dans  ces 
contrées,  partageant  l'enthousiasme  de  leurs  pères 
et  de  leurs  époux,  assistèrent  a  cette  auguste  céré- 
monie, et  y  dansèrent  avec  les  citoyens  die  mon  vais- 
seau. 

C'est  avec  plaisir,  citoyen  ministre,  que  je  vous 
rends  compte  ici  de  l'excellente  conduite  des  soldats 
et  des  marins  du  vaisseau  le  Léopard  à  l'égard  de 
leurs  nouveaux  frères  ;  ils  se  conduisent  avec  la 
loyauté  et  la  modération  qui  caractérisent  des  hom- 
mes libres  et  vraiment  dignes  de  la  liberté. 

Le  citoyen  Colnet,  capitaine  au  39«  régiment  d'in- 
fanterie, que  j'ai  placé  provisoirement  commandant 
à  Carlefort,  — '  '"-  "—  ^' '-'^ •'— '* '- 

zèle 

fonctions 

tous  les  habitants  se  proposent  de  prier  le  contre- 
amiral,  à  son  arrivée,  de  ne  pas  changer  mes  dispo- 
sitions provisoires. 

J'ai  également  des  éloges  à  vous  faire  du  citoyen 
Dubreuil,  mon  troisième  lieutenant,  que  j'avais 
chargé  de  ma  sommation  au  commandant  pour  le 
roi  de  Sardaigne,  ainsi  que  du  citoyen  Callier,  offi- 
cier de  mon  détachement  d'artillerie,  qui  s'estdonné 
tous  les  mouvements  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion et  réparation  des  poudres,  canons,  affûts  et  au- 
tres objets  dépendant  de  son  état,  ainsi  que  pour 
l'installation  prochaine  d'autres  canons  ou  mortierg 
qui  pourront  mettre  cette  place  à  même  de  faire  une 
vigoureuse  résistance  en  cas  d'attaque. 

Les  habitants  de  Carlefort,  presque  tous  marins 
ou  livrés  au  commerce  maritime,  vont  incessamment 
se  constituer  et  s'organiser  d'après  le  mode  ou  les 
principes  adoptés  par  la  république  française.  Tous 
disent  qu'ils  veulent  appartenir  a  la  France,  et  que 
dans  le  cas  où  nous  ne  voudrions  ni  les  protéger,  ni 
les  carder,  ils  quitteront  sans  hésiter  pour  venir  s'é- 
tablir en  France,  et  servir  sur  nos  vaisseaux  de  guerre 
ou  de  commerce  ;  en  un  mot,  leur  vœu  est  très  pro- 
noncé, et  ils  ne  veulent  plus  se  séparer  de  leurs 
nouveaux  frères.  Je  vous  fais  passer  ci-joints,  citoyen 
ministre,  quelques  états  cotés  no  2,  3, 4  et  5  des  ca* 
BOUS,  fusils,  poudre,  sel,  tabac,  madragues  et  autres 
objets  appartenant  au  roi  de  Sardaigne.  J*attends  le 
contre-amiral  Truguet  d'un  moment  â  l'autre,  et  i! 
apprendra  avec  plaisir  que  ses  intentions  ont  été 
exécutées  comme  il  le  désirait.  Ce  début  heureux 
lui  sera  d'autant  plus  agréable,  que  notre  conduite 
mesurée  prouve  d'avance  la  fausseté  des  calomnies 
qui  nous  ont  devancés,  et  facilitera  bien  sûrement 
nos  succès  ultérieurs. 

Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  d'entre  convaincu 
de  mon  zèle  ardent  pour  la  gloire  de  la  république, 
et  des  efforts  que  je  ne  cesserai  d'employer  pour 
bien  mériter  de  la  patrie. 

Le  capitaine  commandant  le  vofeseau  le  Léopard. 

BOUBDON-GSAMMOIfT. 

P.  5.  Au  moment  oii  je  finissais  cette  lettre»  le 
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contre-amiral  Truguet  est  arrivé  dans  cette  rade.  Il 
exige  que  ce  soi  t  moi-même  qui  vous  rende  compte  de 
ma  conduite.  Les  éloges  qu*il  a  bien  voulu  me  don- 
ner me  font  esporer  que  je  serai  digne  des  vôtres  et 
de  ceux  de  la  Convention  nationale. 

—  Aubry  fait  un  rapport  sur  le  recrutement  des 
armées.  —  H  propose  que  chaque  commune  four- 
nisse, {Kir  la  voie  du  sort,  son  contingent,  dans  le 
cas  011  il  ne  se  pré>entprait  pas  un  nombre  suffisant 
d*honimei  de  bonne  volonté. 

Plusieurs  mrmbres  proposent  d*autres  projets.  — 
Julirn  demande  que  tes  moyens  d*encouragement 
soient  seuls  employés. 

L'assrmblée  rejelte  la  voie  du  sort,  et  charge  le 
comité  de  présenter  dans  la  séance  de  demain  un 
nouveau  projet. 

— On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  nomina- 
tion d*an  ministre  de  la  marine.  —  Sur  469  votants, 
l'ex-ministre  Monge  obtient  366  suffrages  ;  il  est 
proclamé  ministre.  —  Kersaint  est  le  candidat  qui, 
après  lui,  avait  obtenu  le  plus  de  voix. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Lettre  aa  citoyen  Labarpc  sur  le  Collège  de  Francei  par 
le  citoyen  Sélis,  aiec  celte  épigraphe  : 

An,  quia  diurtut  et,  nos  pereamut?  Cic. 

Brochare  Id-8*.  Prix,  iO  sous.  A  Paris,  chex  C.  J.  Gelé,  im- 
primpur  de  la  gendarmerie  nationale,  rue  de  la  Harpe , 
n»i78. 

En  janfier  i79l,  le  citoyen  Laliarpe  fit  paraître  dans 
deux  n^  du  Mercure  des  réflexions  sur  Téducation  pu- 
blique, quMI  appelait  son  plan,  quoiqu'elles  ne  continssent 
pas,  à  beaucoup  près,  un  plan  d'éducation  publique.  Il  y 
discute  longuement,  comme  à  son  ordinaire,  des  choses 
ooDfenucs  depuis  longtemps,  et  réfute  des  erreurs  que  Ton 
a?  ait  antrefofe. 

Il  f  eut  qu*il  y  ait  un  catéchisme  catholique  et  un  protes- 
tant; et  pourquoi  pas  un  mahométan  et  un  juif?  Un  caté- 
chisme dans  Téducation  publique  des  Français  libres! 

Il  lui  faut  quatre  pages,  en  petit  caractère,  pour  prou? er 
qu^on  doit  abolir  la  faculté  de  théologie,  quatre  pour  dé- 
montrer rutililé  de  la  langue  latine,  quatre  pour  établir 
que  c'est  une  langue  difficile,  et  que  quatre  ans  ne  sont  pas 
trop  pour  rapprendre.  Les  idiomes  modernes,  l'anglais, 
ntalien,  sont  par  eux-mêmes  beaucoup  moins  difficiles  ;  ils 
BODt,  f<inj  nulle  eomparai»on^  plus  bornés  et  plus  stériles 
en  conjugaisons  et  eu  déclinaisons,  etc.  ;  cependant,  qui 
voudra  les  connaître  à  fond  ne  laissera  pas  d'y  mettre  du 
temps^d  surtout  de  les  cultiver  par  des  lectures  habituelles 
êan»  quoi  Von  court  risque  d'oublier  aussi  promptemeni 
tfu'on  a  pu  apprendre,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  bien  des 
§en$.  Après  ces  réflexions  profondes,  il  n'y  a  plus  rien  à 
dire  sur  la  langue. 

Au  surplus,  l'auteur  veut  qu*on  supprime  des  proces- 
sions, des  congés  extraordinaires,  mais  en  conservant  le 
Landy  et  la  Si-Nicolas,  de  peur  d'un  soulèvement  ;  en  con* 
tinuant  aussi  de  fCter  le  14  juillet,  car  t7  est  bon  que  l'on 
B^accontume  de  bonne  heure  à  soleoniser  ie  jour  où  la 
France  est  deienue  libre. 

Mais  voici  la  grande  réforme,  la  révolution  fondamentale 
dans  les  études  :  c'est  la  suppression  de  la  T,  6*,  5*  et  4*  : 
il  n*y  aurait  plus  que  quatre  années  d'humanités  qui  se- 
raient nommées  tout  simplement  la  i",  la  S*,  la  8*  et  la 
A*-  Cela  est  fort  I  Tandis  que  le  réformateur  est  en  train 
de  supprimer,  il  fait  main-basse  sur  le  collège  d-devant 
royal,  et  le  réunit  à  l'Université,  dans  laquelle  tout  ira  le 
mieux  du  monde,  puisqu'il  n'y  aun  plus  de  septième  ni 
de  sixième.  A  cela  il  v  a  une  petite  objection  :  c'est  que 
cette  réunion  est  faite  oepub  plus  de  vingt-cinq  ans. 


Ensuite  il  retranche  de  ce  collège  la  chaire  de  Httèi  atur^i 
celks  de  po'sie  latine,  d'éloquence  latine,  etc.  Il  va  beau* 
coup  plus  loin  ;  mais  c^est  la  que  le  citoyen  Sélis  l'arrête. 
C'est  lui  qui,  depuis  quinxe  ans,  remplit  œtte  chaire  de 
poésie  ancienne,  à  la  place  du  poète  Delille  ;  il  est  natonrl 
qu'il  en  prenne  la  défense** 

On  remarque  dans  sa  lettre  beaucoup  de  méthode,  de 
justesse  et  de  goût,  avec  une  grande  connaissance,  et,  ce 
qui  est  encore  plus  rare,  un  sentiment  vrai  de  ce  bel  ait. 
L'auteur  examine  d'abord  en  général  la  nature  du  talent 
poétique  ;  il  rassemble  les  prpuves  nombreuses  de  restine 
dont  Û  a  toujours  joui  parmi  les  hommes  ;  ensuite  il  trace 
le  tableau  des  fonctions  d'un  professeur  de  poésie  andeune, 
prises  en  grand,  de  manière  à  faire  penser  qu'il  serait  plus 
facile  à  certains  littérateurs  de  conseiller  la  suppreràon  de 
sa  place  que  de  la  remplir  comme  lut. 

Dans  l'examen  des  autres  suppressions  proposées  par  le 
citoyen  Laharpe ,  \\  reprend  surtout  cette  suppression  :  •  Je 
n'entends  pas  ce  que  c'est  qu'une  chaire  d'histoire  et  de 
morale  ■  ;  et  par  les  explications  qu'il  donne,  par  les  vues 
qu'il  présente,  il  prouve  qu'il  peut  y  avoir  des  choses  que 
son  adversaire  'n'entende  pas  et  qui  n'en  sont  pas  pour 
cela  moins  intelligibles. 

Enfin,  cette  lettre  intéressante  et  instructive,  même  pour 
des  hommes  instruits,  a  aussi  le  mérite  d*ètre  écrite  avec 
beaucoup  d'urbanité,  de  politesse,  et  de  conserver  dans 
une  discussion  polémique  une  mesure  et  des  égards  dont 
celui  a  qui  elle  est  adressée  ne  donne  pas  toujours 
l'exemple. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

£.41  Bévolutiondu  iO  août,  pot-pourri  national,  composé 
pour  le  forté-piano,  par  le  citoyen  F.  J»  LetiuVre,  fédéré 
breton  ;  dédié  aux  mânrs  de  Guillaume  Tell.  Prix  1  Tk. 
16  sous.  A  Paris,  chex  le  citoyen  Frère,  marchand  et  gr.  - 
veur  de  musique,  passage  du  Saumon. 


GRAVURES. 

Portrait  de  Fénélon,  de  neuf  pouces  sur  sept  trois 
quarts,  et  de  forme  ovale,  gravé  au  lavb  en  couleur  par 
P. -M.  Alix,  d'après  Vivien,  faisant  suite  à  ceux  de  Voltaire, 
J.-J.  Rousseau,  Mably,  Montaigne,  Linnée  et  Sfh-abeau. 
Tous  ces  portraits  se  vendent  au  bureau  du  Magasin  en» 
eyelopèdique  ou  Journal  de»  eeienees,  des  lettres  et  des 
arts,  rue  Christine,  n*  S.  Le  prix  est  de  5  livret  pour 
chacun. 

Ce  portrait  est,  comme  ceux  de  cette  collection,  gravé  et 
colorié  avec  goût  et  intelligence}  il  est  très-ressemblant,  à 
en  juger  par  les  bustes  et  les  autres  portraits  de  Fénéloo  ; 
il  est  d'ailleurs  parfaitement  conforme  à  l'idée  qu'on  se 
Eût  de  sa  figure  par  celie  qu'on  a  de  son  ftme. 

Café  de»  Patriotes,  occupés  à  lire  les  décrets  de  la  Con- 
vention ;  estampe  gravée  en  couleur,  par  J.-B.  Mocrer, 
dessinée  par  Swrbach  de  FonUiue.  Se  vend  iO  Uv*  A  Pa- 
ris, chez  Morret,  rue  de  la  Bûcherie,  n*  26. 


GEOGRAPHIE. 


j4tla»  itinéraire  d^ Angleterre,  divisé  en  ses  51  comtéf, 
avec  toutes  les  routes  levées  topographiquement ,  par  or- 
dre de  S.  M.  Britannique,  et  les  ptans  des  villes  de  oa 
royaume.  Vol.  in-4*,  rdié  2h  liv. 

A  Paris,  chef  le  citoyen  Desnos,  ingénieur  géograplie 
pour  les  globes  et  sphères,  et  libraire  des  étals  de  Dane- 
marck,  me  Saint- Jacques,  près  celle  de  la  Pardieniine- 
rie,  n*  254* 

On  trouve  aussi  chei  le  même  géograpbo  toutes  lef 
cartes  et  atlas  du  théûtrc  de  la  guerre ,  par  les  meiUenra 
auteurs.  Il  en  distribue  le  catalogue  gratuitement. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Le  général  Dumouriez  au  peuple  de  ta  Belffique» 

Peuple  belge» 

Les  bordes  de  satellites  du  despotisme  s^apprètent  à  ren- 
trer dans  T06  proTinoes  :  nous  marchons  au-derant  d*eax  ; 
joignes-? ous  à  nous  :  ceux  d^enlre  tous  qui  se  refuseront  an 
service  militaire  que  Totre  patrie  exige  de  tous*  nous  pa- 
raîtront indignes  de  la  liberté.  Les  nombreux  émissaires  de 
la  maison  d^Autriche,  les  partisans  de  la  féodalité  et  de 
rinégalité  des  conditions,  cherchent  à  vous  égarer  sur  nos 
intentions  à  votre  égard  ;  ils  cherchent  à  vous  effhijrer  sur 
la  rentrée  des  Autrichiens.  Belges,  ne  craignez  rien  de 
vos  anciens  oppresseurs  :  cent  cinquante  mille  Français 
vont  couvrir  votre  territoire,  et  le  défendront  pied  à  pied* 
Si  vous  attendes  froidement  cette  lutte  sanguinaire,  vous 
ne  seret  épargnés  par  aucun  des  deux  partis;  et  c*est  vousi 
plus  que  nous,  qui  aurez  à  souffrir  du  fléau  de  la  guerre. 

Si,  au  contraire,  animés  par  un  élan  généreux  d*esprit 
républicain,  vous  vous  joignez  à  npus  avec  le  même  cou* 
rage  que  vous  aves  montré  dans  votre  dernière  révolution, 
sous  des  cbcOi  qui  vous  trahissaient,  alors  vous  serez 
exempts  des  maux  qu'entraîne  la  présence  des  années.  Unis 
à  nous,  sous  les  drapeaux  que  notre  fraternité  rendra  in- 
vincibles, c*est  sur  les  bords  du  Rhin  que  nous  porterons 
la  guerre;  c'est  à  son  passage  que  nous  irons  les  attendre  ; 
c'est  ce  fleuve  majestueux  qui  servira  de  barrière  à  notre 
liberté. 

Le  général  Dumouriei  aux  armée»  de  la  Belgique, 

Mes  braves  compagnons  d'armes  > 

Nous  avons,  pendant  la  campagne  dernière,  battu  par- 
tout les  satellites  du  despotisme,  nous  avons  rendu  à  la  li- 
berté la  nation  belgique,  qui  avait  fait,  avant  notre  révo- 
lution, des  efforts  impuissants  pour  se  soustraire  à  la  domi- 
nation de  ses  tjrans  autrichiens.  Bientôt  les  Belges  jouiront 
des  avantages  d*un  gouvernement  libre,  fondé  sous  nos 
auspices,  ou  delà  réunion  à  la  république  s'ils  en  émettent 
le  vœu.  Déjà  de  nombreux  bataillons  de  ces  nouveaux  en- 
fants de  la  liberté  et  de  Tégalilé  viennent  se  réunir  à  nos 
troupes  républicaines  pour  défendre  leurs  foyers  contre  les 
l^ftroces  Allemands.  De  nouveaux  alliés  nous  attendent.  Les 
Bataves,  mûrs  |K>ur  la  liberté,  gémissant  sous  la  longue 
oppression  d*un  despote  subalterne,  vexés  en  1787  par  uu 
corps  de  Prussiens,  ne  respirent  que  la  vengeance  contre 
ces  farouches  satellites  qui  ont  laissé  des  traces  sanglantes 
de  leur  passage.  Ces  Bataves  nous  appellent,  un  grand  nom- 
bre d'entre  eux  nous  servent  de  guides,  les  autres  nous  at- 
tendent avec  impatience;  leurs  armes  sont  prêtes,  leurs 
nombreux  bateaux  et  leurs  vaisseaux  nous  serviront  à  fran- 
chir les  inondations,  frivole  défense  qui  ne  peut  tout  au 
plus  que  retarder  notre  marehe  victorieuse,  mais  qui  n'ar- 
rêtera pas  les  vainqueurs  des  Prussiens  et  des  Autrichien?. 
Animés  du  génie  de  la  liberté,  chargés  de  son  sublime  apos- 
tolat, nous  ne  serons  arrêtés  ni  par  l'intempérie  des  sal- 
aons,  ni  par  des  places  fortes  dont  une  partie  des  garnisons 
n'attend  que  notre  présence  pour  se  joindre  à  nous.  Qu'op* 
posera  à  notre  invasion  ce  stathouder,  quin*a  pour  lui  que 
l'appui  des  Prussiens  et  la  haine  des  vrais  Hollandais?  Il 
opposera  la  fuite,  il  a  déjà  peut-être  prévenu  notre  entrée. 
Que  nous  opposeront  les  factieux  du  parti  d'Orange?  La 
terreur  d'hommes  sans  chef  et  la  division.  N'attendons  pas 
que  les  Prussiens  et  les  Anglais  viennent  au  secours  de  ces 
foctieux.  Dissipons^es  en  prévenant  nos  ennemis.  Entrons 
en  Hollande  en  frères,  en  amlii  que  notre  générosité,  notre 
discipline  nous  gagnent  les  coeurs  des  Bataves  :  marehons 
fièrement  ft  une  victoire  assurée,  et  ooramençons  cette  cam* 
|)agne  par  nous  faire  un  allié  de  plus, 

«•  Série.  —  Tome  IL 


^  Mes  braves  camarades,  vos  généraux  seront  toujoura 
dignes  de  votre  confiance  ;  leur  patriotisme,  aussi  éprouvé 
que  leun  talents  et  leur  courage,  ne  fait  que  redoubler  k 
proportion  de  l'augmentation  de  nos  ennemis.  Pensez  que 
de  vrais  républicains  sont  invincibles ,  qu'ils  savent  mou- 
rir et  ne  fuient  jamais. 

Et  vous,  soldats  de  la  république,  que  vos  al&ires  ou  le 
désir  d'aller  vous  reposer  dans  le  sein  de  vos  familles,  d'al- 
ler leur  montrer  vos  cicatrices,  leur  raconter  vos  exploitai, 
a  fait  rentrer  en  France,  accourez  à  la  voix  de  Dumouriez  ; 
venez  rejoindre  vos  drapeaux  et  vos  frères,  rapportez  les 
armes  que  votre  patrie  vous  a  confiées,  et  dont  vous  avez 
fait  un  si  glorieux  usage;  nul  Français  ne  peut  rester  en 
arrière  ;  vos  parents  eux-m^mes,  tos  concitoyens  vous  en- 
courageront, hâteront  votre  départ;  venez  vous  réunir 
avec  nous,  et  volons  à  la  victoire! 

Le  général  Dumauriet  au  peuple  Uégeoie» 

Braves  Liégeois» 

Peuple  digne  de  la  liberté  «  peuple  frère  des  Fkvnçais, 
et  bientôt  Français  Tons-mêmes,  l'ennemi  s'amasse  sur  vos 
frontières;  vous  n'aTes  aucune  fortification  pour  défendre 
vos  foyers,  mais  vous  avez  des  cœurs  indomptables  et  des 
bras  armés  de  fer.  Que  votre  jeunesse  nombreuse  se  forme 
en  bataillons  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  :  joignez-vous 
à  nous  ;  faisons  tomber  les  remparts  de  Maestricht,  et  mai^ 
chons  ensuite  jusqu'au  Rhin.  Ce  fleure  doit  servir  de  bar- 
rière à  votre  liberté.  Tous  les  peuples  entre  ce  fleuve  et  la 
Meuse  doivent  vous  être  joints,  soit  à  titre  d*alliance,  soit 
à  titre  de  conquête.  Je  compte  sur  douze  ou  quinze  mille 
Liégeois,  vous  me  les  avez  promis.  Je  vous  ai  donné  le 
glorieux  surnom  de  grenadien  de  la  révolution  belgique» 
JPai  une  entière  confiance  en  vou%  et  les  Français,  avec  vos 
secours,  chasseront  les  bandes  prussiennes  et  autrichiennes 
loin  de  vos  foyers.  Vous  combattez  pour  vos  propriétés, 
pour  vos  parents,  pourvus  femmes,  pour  vos  enfants.  Voire 
cause  est  ia  nétre.  Je  compte  sur  votre  courage,  comptes 
sur  notre  persévérance.  Liégeois,  la  devise  des  Français 
est  la  vôtre  :  la  liberté  ou  la  mort! 

Le  général  en  ehefde  V armée  de  la  Belgique. 

Le  général  Dumouriet  aux  Bataveu 
Peuple  Batave» 

Le  stathouder,  qui  d'après  les  principes  républicains  ne 
devrait  être  que  votre  capitaine -général,  qui  ne  devrait 
exercer  que  pour  votre  bonheur  le  pouvoir  dont  vous  l'a- 
vez revêtu,  subordonnément  aux  volontés  et  aux  décisions 
de  votre  républiquci  vous  tient  dans  l'oppression  et  dans 
l'esclavage. 

Vous  connaissez  parfaitement  vos  droits;  vous  avez  es- 
sayé, en  1787,  de  les  conquérir  sur  l'ambitieuse  maison 
d'Orange  ^  alors  vous  avez  eu  recours  à  la  nation  française; 
mais  comme  elle  gémissait  elle-même  sous  te  despotisme 
d'une  cour  perfide,  vous  aves  été  le  jouet  des  Tito  intri- 
gants qui  gouvernaient  alors  la  France. 

Une  poignée  de  Prussiens,  commandée  parce  même  duc 
de  BrunswiciL  que  j'ai  chassé  depuis  de  la  Champagne,  a 
suffi  pour  vous  remettre  sous  le  joug.  Quantité  d'entre  vous 
ont  été  victimes  de  la  vengeance  de  votre  despote;  quantité 
d'autres  sont  venus  se  réfugier  en  France,  et  depuis  lors 
tout  espoir  de  liberté  a  été  perdu  pour  vous,  jusqu'à  ce 
que  la  révolution  la  plus  étonnante  que  puisse  présenter 
rhistoire  de  l'univers,  soutenue  par  les  succès  les  plus  glo« 
lieux ,  vous  ait  donné  dans  les  Français  des  alliés  puissants 
généreux  et  libres,  qui  seconderont  vos  eiforts  pour  la  li- 
berté, ou  qui  périront  avec  vous. 

Peuple  batave,  ce  n'est  point  à  vous  que  la  république 
française  a  déclaré  la  guerre;  amie  de  toutes  les  nations* 
elle  a  pour  ennemis  tous  les  despotes.  Le  peupte  anglais, 
ce  peuple  si  fier  de  sa  liberté,  vient  de  se  laisser  égarer  par 
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Tor  ei  les  mensonges  de  son  roi,  dont  il  se  lassera  bienlôr. 
Piu<  nous  aTons  d*ennemis,  plos  aussi  nos  principes  se  pro- 
pageront; la  persuasion  et  la  victoire  soutiendront  les 
droits  imprescriptibles  de  Thommc,  et  les  nations  se  lasse» 
ront  d'épuiser  leur  sang  et  leurs  trésors  pour  un  petit  nom- 
bre d'indiudus  qui  ne  Tout  qu*entrclenir  la  discorde  pour 
tromper  les  peuples  et  les  asservir. 

Noos  entrons  en  Hollande  comme  amis  des  Bataves  et 
comme  ennemis  irréconciliables  de  la  maison  d^Orange. 
Son  joug  vous  paraît  trop  insupportable  pour  que  voire 
cboix  soit  douteux.  Ne  voyez-vous  pas  que  ce  demi-despote 
qui  vous  tyrannise  sacrifie  à  son  intérêt  personnel  les  inlé- 
1^  les  plus  solides  de  votre  république  ?  Ne  vous  a-t-il  pas 
engagés  en  1782  à  rompre,  avec  une  perfidie  déshono- 
rante, le  traité  d^alliance  que  vous  aviez  conclu  avec  nous? 
Depuis  lors,  n'a-t-il  pas  toujours  favorisé  le  commerce  an- 
glais aux  dépens  du  vôtre  ?  Ne  livre-t-il  pas  en  ce  moment 
vos  établissements  les  pi  us  importants,  le  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, Pile  de  Ccylan,  et  tout  votre  commerce  des 
Indes  à  la  seule  nation  dont  vous  avez  à  craindre  l'inces- 
sante rivalité?  —  Croyez-vous  que  les  Anglais,  insatiables 
de  puissance  et  d*or,  vous  rendent  jamais  ces  places  im- 
portantes, qui  achèvent  de  leur  assurer  l'empire  de  l'Inde? 
Non,  Bataves  vous  ne  reprendrez  votre  rang  parmi  les 
premières  nations  maritimes  que  lorsque  vous  serez  libres. 
Renvoyez  en  Allemagne  cette  maison  ambitieuse,  qui  de- 
puis cent  ans  vous  sacrifie  &  son  orgueil.  Renvoyez  celte 
MBur  de  Frédéric-Guillaume,  qui  a  à  ses  ordres  ses  féroces 
Prussiens,  toutes  les  fois  que  vous  voulez  secouer  vos 
chaînes.  Cet  appel  des  Prassiena  est  chaque  fois  nne  in- 
sulte pour  les  drapeaux  de  vos  braves  troupes.  La  maison 
d^Orange  craint  avec  raison  que  Tesprit  de  liberté  ne  les 
domine.  Une  armée  républicaine  ne  peut  pas  longtemps 
servir  la  tyrannie.  —  Bientôt  les  troupes  hollandaise, 
bientôt  les  vainqueurs  de  Doggerbanck  joindront  aux  Fian* 
çais  leurs  drapeaux  et  vos  flottes* 

Les  premiers  qui  se  réuniront  sous  Téiendard  de  la 
liberté  recevront  non -seulement  Tassurance  des  places 
qu'ils  occupent  au  service  de  la  république,  mais  de  Ta- 
vancement  aux  dépens  des  esclaves  de  la  maison  d'Orange. 

J'entre  chei  vous  entouré  des  généreux  martyrs  de  la 
révolution  de  1787.  Leur  persévérance  et  leurs  sacrifices 
méritent  votre  confiance  et  la  mienne.  —  Us  forment  un 
comité  qui  s'agrandira  en  nombre.  Ce  comité  sera  utile 
dans  le  premier  moment  de  voire  révolution  ;  et  tous  ses 
membres,  qui  n*ont  d'autre  ambition  que  d'être  les  liiéra- 
teurs  de  leur  patrie,  rentreront  dans  les  différentes  classes 
de  l'ordre  social,  dès  que  votre  Convention  nationale 
sera  assemblée. 

J'entre  chez  vous  à  la  tète  de  soixante  mille  Français 
libres  et  victorieux;  soixante  mille  autres  défendent  la  Bel- 
giquei  et  sont  prêts  à  me  suivre  si  je  trouve  de  la  résistance. 
—  Nous  ne  sommes  point  les  agresseurs;  le  parti  d'O- 
range nous  fait  depuis  longtemps  une  guerre  perfide  et  ca- 
chée. C'est  à  La  Haye  qu'ont  été  ourdies  toutes  les  trames 
contre  notre  liberté;  nous  allons  chercher  à  La  Haye  les  au- 
teurs de  nos  maux  ;  nous  n'avons  de  colère  et  de  vengeance 
que  contre  eux.  -—  Nous  parcourrons  vos  riches  provinces 
en  amis  et  en  frères  ;  vous  verrei  quelle  est  la  différence 
des  procédés  entre  des  hommes  libres  qui  vous  tendent  la 
main,  et  des  tyrans  qui  inondent  et  dévastent  vos  cam- 
pagnes. Je  promets  aux  cultivateurs  paisibles,  dont  les 
moissons  sont  sacrifiées  à  la  frayeur  du  tyran,  de  les  in- 
demniser par  la  vente  des  biens  de  ceux  qui  auront  or- 
donné ces  inutiles  inondations.  Je  promets  aussi  de  Kvrer 
dans  leurs  mains,  et  à  leur  juste  vengeance,  les  personnes 
des  Uches administrateurs,  des  magistrats  oucommandanti 
militaires  qui  auront  ordonné  ces  inondations. 

Cependant,  pour  éviter  tous  les  dégtts  qu'elles  oeca* 
sionneni,  >  j'exhorte  tous  les  habitants  des  campagnes, 
pour  peu  qu'ils  aient  en  eux  le  sentiment  de  liberté,  ft  s'y 
opposer,  et  je  suivrai  d'assez  près  ma  proclamation  pour 
soutenir  les  toaves  et  punir  les  Iftefaes.  * 

Peuple  batave,  prenez  confiance  en  un  homme  dont  le 
nom  vous  est  connu,  qui  n'a  jamais  manqué  ft  ce  qu'il  a 
tftromis,  et  qui  conduit  au  combat  des  hommes  librû,  de- 
vant lesquels  ont  foi  et  foiront  les  Prussiens,  satellites  de 
vos  lyraosw 


Les  Belges  m'appellent  leur  hbératcur,  j'espère  être  bien- 
tôt le  vôtre. 

Le  général  en  ekef  de  Cannée  de  la  république 
française^ 

DuMOuanz. 


FRANGE. 


Paris,  le  19  février,  —  Les  citoyens  NoSl  et  Thain- 
ville  sont  de  retour  à  Paris.  Us  ont  été  grièyement 
insultés  à  La  Haye. 


L'adjudant-général  Saint-Fief^  adjoint  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  citoyen  Mérenvue,  corn* 
mandanl  V école  des  élèves  de  l'arUUerie^  à  Chd- 
lonS'Sur-Jdame. 

Paris,  le  16  février  1793  l*an  t«  de  la  république. 

Je  vous  préviens,  citoyen,  que  le  concours  pour 
les  élèves  ae  l*artillerie,  qui  devait  s*ouvnr  à  Châ- 
lons-sur-Mame  le  15  de  mai  prochain,  vient  d*étre 
fixé  au  f  du  même  mois;  vous  voudrex  bien,  en 
conséquence,  en  prévenir  les  élèves  qui  sont  actuel- 
lement réunis  è  l'école  de  cette  ville,  afin  qu'ils  se 
préparent  à  snbir  leur  examen  pour  cette  époque. 
Je  vais,  de  mon  côté,  donner  à  cette  disposition  toute 
la  publicité  possible ,  pour  que  les  jeunes  citoyens 

3U1  prétendent  à  devenir  élèves  puissent  être  en  état 
e  se  présenter  au  concours  au  terme  qui  vient  d'être 
indiqué. 

GOmUllB   DB  PARIS. 


Du  iùféwriêT.  —  Le  président  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  Rhône-et-Loire  écrit  à  la 
municipabté  de  Paris,  pour  l'informer  de  deux  juge- 
ments rendus  à  ce  tribunal,  qui  déclarent  Jacob  Ben- 
jamin, munitionnaire  de  l'armée  du  Midi;  Jacques 
Vincent,  commissaire-ordonnateur  ;  et  Etienne  De- 
launay,  commissaire  des  guerres,  acquittés  de  l'ac- 
cusation contre  eux  portée. 

—  «  Le  conseil-général ,  informé  que  beaucoup  de 
fonctionnaires  emploient  les  moyens  les  plus  astu- 
cieux pour  éluder  la  loi  qui  exige  d'eux  des  certifi- 
cats de  civisme  ; 

«  Considérant  que  Tintérét  public  serait  compro- 
miSf  si,  dans  la  régénération  républicaine,  des  enne- 
mis de  la  liberté  et  de  Tégauté  extorquaient  des 
fonctions  qui  ne  doivent  être  accordées  qu'à  des  pa- 
triotes éprouvés; 

«  Considérant  qu'une  interprétation  fausse  de  la 
loi  a  donné  lieu  à  des  abus  très  préjudiciables  à  la 
chose  publique , 

•  A  arrêté  que  dès  ce  jour  tous  les  certificats  de 
civisme  seront  suspendus  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu, 
entre  le  directoire  du  département  et  le  conseil-gé- 
néral de  la  commune,  une  explication  qui  détermi- 
nera leurs  pouvoirs  respectif. 

«  Le  conseil-çénéral  a  en  conséquence  nommé 
quatre  commissaires,  et  les  a  chargés  de  se  transpo^ 
ter  auprès  du  département,  pour  lui  faire  des  repré- 
sentations sur  son  arrêté  du ,  et  se  concilier  avec 

lui  sur  les  moyens  de  ne  délivrer  des  eertifieats  de 
civisme  qu'à  ae  bons  citoyens  et  aux  termes  de  ia 
loi.» 
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CONVENTION   NATIONALE. 


dâ  Bréari* 
SÉANCB  DU  MABDI  19  PEVRIBB. 

Jacques  Boileau  :  Le  conseil-géDéral  de  la  corn- 
mone  d'Avallon  écrit  qu'il  D*a  pu  voir  avec  un  in- 
térêt stérile  Tétat  de  dénûment  où  se  trouvent  nos 
brayes  volontaires  qui  ont  mis  les  tyrans  en  fuite. 
En  conséquence,  il  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il  s'en- 
gage à  fournir  souliers,  chemises,  bas,  guêtres  et 
autres  objets  d'équipement  pour  cent  volontaires  de 
la  municipalité  de  cette  ville  qui  sont  à  Liège  ;  mais 
il  est  embarrassé  sur  les  moyens  de  les  faire  parve- 
nir, et  surtout  de  les  faire  parvenir  sans  frais. 

Plusieurs  citoyens  de  Yezelay  me  chargent  de  vous 
présenter  l'hommage  d'un  don  de  cette  nature  ;  mais 
ils  me  témoignent  le  même  embarras.  Plusieurs 
communes  vous  l'ont  déjà  témoigné  ;  il  pourrait  en 
résulter  des  entraves  au  zèle  et  a  la  générosité  des 
citoyens.  Je  pense  qu'il  serait  à  propos  d'élaguer 
toute  difficulté  à  cet  égard,  pour  favoriser  la  circula- 
tion des  dons  patriotiques.  Le  gouvernement  a  des 
moyens  de  transport  faciles  et  peu  coûteux,  que  n'ont 
pas  les  particuliers.  D'après  ces  considérationS|  je 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  frais  de 
transport  des  dons  patriotiques  en  fournitures  d'ha- 
bits, de  souliers,  bas,  linge  et  autres  effets  d'équipe- 
ment faits,  soit  par  des  communes,  soit  par  des  so- 
ciétés ou  des  particuliers,  seront  au  compte  de  la  na- 
tion. En  consiéquence,  elle  charge  le  ministre  de  la 
guerre  d'indiquer  aux  départements  des  lieux  de  dé- 
pôt ;  de  pourvoir  aux  moyens  de  faire  parvenir  ces 
dons  patriotiques  à  leurs  destinations,  sur  la  notifi- 
cation qui  pourra  lui  en  être  faite  par  l'assemblée, 
ou  sur  la  connaissance  que  lui  en  donneront  lesdites 
communes,  sociétés,  ou  les  particuliers.  • 


•** 


:  Je  £ais  observer  que  tout  cela  est  de  droit  et 
va  de  soi-même,  qu'il  y  a  un  décret  qui  charge  le 
ministre  de  la  guerre  de  prendre  ce  som,  qu'il  fau- 
drait seulement  que  quelques  personnes  lui  fissent 
sentir  la  nécessite  d'envoyer  une  circulaire  à  cet 
égard  dans  les  départements. 

Jacques  Boîleau  :  Si  tout  cela  va  de  soi-même, 
je  n'ai  plus  rien  à  dire.  Je  demande  à  présent,  au 
nom  de  la  municipalité  d'Avallon,  le  dépôt  au  co- 
mité de  sûreté  générale  d'une  lettre  de  cette  muni- 
cipalité qui  dénonce  les  machinations  emplo)[éespar 
des  royalistes  pour  soulever  le  peuple  et  exciter  des 
mouvements  séditieux. 

Le  dépôt  est  ordonné. 

BoussfON  :  Je  fais  part  à  la  Convention  des  senti- 
ments républicains  et  vraiment  fraternels  qui  ani- 
ment la  Société  républicaine  de  Clairac  et  les  ci- 
toyens de  cette  même  commune  (département  de 
Lot-et-Garonne).  Cette  société  fait  un  envoi  de  bas 
et  de  souliers  à  nos  défenseurs  du  Nord.  Elle  a  de- 
puis six  mois  ouvert  une  souscription  volontaire, 
dont  le  produit  sert  à  distribuer  des  secours  aux  fa- 
milles de  la  commune  qui  souffrent  de  l'absence  de 
leurs  frères  armés.  —  Cette  commune,  qui  renfer- 
mait quatre  mille  âmes,  avait  versé  en  don  gratuit 
4,000  liv.  dans  le  trésor  national,  et  son  quart  de  re- 
venu en  don  patriotique  a  été  de  60,000  liv.,  dont  le 
recouvrement  est  terminé.  Son  zèle  s'est  manifesté 
aussi  dans  toutes  les  opérations  nationales  ;  car  à  l'é- 
poque où  la  patrie  a  été  déclarée  en  danger,  cette 
commune  a  fourni  trois  cents  volontaires.  Plusieurs 
d'entre  eux,  dans  le  besoin,  ont  inspiré  la  sollicitude 


fraternelle  de  leurs  concitoyens,  qui  se  sont  empres* 
ses  de  leur  fournir  un  petit  éqmpement.  et  leur  ont 
distribué  en  même  temps  une  somme  de  1,200  liv. 
en  espèces.  Je  termine  en  faisant  de  nouvelles  ofifres 
à  la  Convention  au  nom  de  ces  citoyens  républicains; 
c'est  de  nouveaux  défenseurs  lors<iue  la  Convention 
les  appellera. 

La  mention  honorable  au  procès-verbal  du  zèle 
de  ces  citoyens»  et  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  adop* 
ter  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  feit  par  son  comité  des  finances  du  procès-ver- 
bal dressé  par  le  juge-de-paix  de  Sens,  le  16  de  ce 
mois,  du  naufrage  de  deux  bateaux  venant 
d'Àuxerre,  portant  trente-trois  personnes,  parmi  les- 
quelles se  trouvaient  quinze  volontaires  au  5^  ba- 
taillon de  l'Yonne  ; 

«  Voulant  rétablir  l'équipement  desdits  volontai- 
res nécessaire  pour  faire  la  campagne,  décrète  : 

•  Art  l«r.  La  trésorerie  nationale  paiera  aux  ci* 
toyens  dénonimés  en  l'état  ci-après,  sans  autre  or- 
donnance que  le  présent  décret,  savoir  : 

«  À  Michel  Sergent,  sous-lieutenant  dudit  batail- 
lon, la  somme  de  350  liv.;  à  Michel  Viment,  volon- 
taire, 202  liv.  (Suivent  les  noms  et  les  indemnités 
accordées  à  plusieurs  volontaires.) 

«  II.  La  Convention,  prenant  en  considération  le 
courage  de  la  femme  Maillasson,  qui  a  lutté  vaine- 
ment pour  sauver  son  enfant  du  naufrage,  lui  ac- 
corde une  indemnité  de  100  liv.  • 

— Les  administrateurs  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  les  volontaires  d'un  des  bataillons  des 
Basses- Alpes,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
TEgalité  de  Carcassonne,  etc.  applaudissent  au  dé- 
cret rendu  contre  Louis  XVI.  —  Mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin. 

—  Les  volontaires  du  bataillon  de  la  Mcurthe  ex- 
priment leur  indignation  contre  les  volontaires  qui 
quittent  leurs  drapeaux.  —  Mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  que  les  habitants 
de  Lille  lui  ont  adressé  plusieurs  effets  d'habillement 
pour  les  volontaires.  —  Mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin. 

—  Les  Niçois  envoient  une  adresse  à  la  Conven- 
tion, dans  laquelle  ils  expriment  leur  joie  d'avoir  été 
réunis  à  la  France,  et  leur  reconnaissance  pour  la 
Convention  qui  leur  a  procuré  ce  bienfait.  Ils  protes- 
tent de  leur  affection  pour  les  Français  leurs  trèros  ; 
ils  assurent  que  leur  civisme  durera  autant  que  les 
rochers  qui  les  entourent.  —  Mention  honorable. 

Lanjuinais,  au  nom  du  comUé  de  législation  : 
Une  question  intéressante  s'est  présentée  au  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord,  qui,  la  trouvant 
imprévue  par  les  lois,  au  lieu  de  ju^er  l'accusé  dé- 
tenu dans  les  prisons  de  Douai,  a  résolu,  avant  d.^ 
faire  droit,  de  la  présenter  à  la  décision  de  l'assem- 
blée conventionnelle. 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  de  l'agiter  : 

Théodore  Brnnet,  né  à  Villers-deux-Eglises,  pays 
de  Liège,  domicilié  à  Anor,  sur  le  territoire  de  la 
république  française,  depuis  dix-huit  mois,  est  pré- 
venu d'avoir  volé,  le  16  octobre  dernier,  un  cheval 
et  plusieurs  pistolets  dans  le  pays  de  Liège.  On  a 
saisi  chez  Brunet  ces  divers  effets;  il  a  été  poursuivi 
par  le  juge-dc-paix  et  de  police  de  son  domicile. 
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L*acte  d'accusation  a  été  dressé  par  le  directeur  du 
tribunal  du  district  d*Avesne,  et  le  jury  d'accusation 
a  déclaré  qu'il  y  avait  Heu  à  accusation.  Il  a  été 
rendu  en  conséquence  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  contre  Brunet.  11  a  été  remis  en  la  maison  de 
justice  du  département. 

Votre  comité  a  donc  dû  examiner  cette  question  : 
Les  délits  contre  le  droit  général  des  nations,  com- 
mis dans  le  territoire  d'une  souveraineté  étrangère, 
soit  par  un  Français,  soit  par  un  étranger,  et  qui  ont 
eu  continuation  en  France,  doivent-ils  être  poursui- 
vis devant  les  tribunaux  français  dans  le  ressort 
desquels  ces  délits  ont  eu  suite?  Cette  question  a  été 
mûrement  discutée,  et  votre  comité  s'est  décidé  pour 
l'aflirmative  ;  il  vous  propose,  en  conséquence,  de 
décréter  crue  la  procédure  criminelle,  instruite  con- 
tre Théodore  Brunet  devant  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Nord,  sera  continuée  jusqu'à  juge- 
ment définitif. 

Lesage  :  Si  la  Convention  adopte  les  idées  du  co- 
mité de  législation,  elle  se  déshonorera  aux  yeux  de 
l'univers  entier.  Je  demande  la  question  préalable; 
et  si  quelqu'un  veut  la  combattre,  je  la  motiverai. 

Lanjuinais  :  Je  ne  vous  ai  présente  ce  projet  que 

fiarceque  j'en  ai  été  chargé  par  votre  comité  de  légis- 
ation  ;  j'adopte  la  question  préalable. 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  projet  présenté  au  nom  du  comité  de 
législation,  et  ordonne  l'élargissement  de  Théodore 
Brunet. 

—  Deux  volontaires  du  département  de  la  Blarne 
sont  admis  à  la  barre;  ils  exposent  qu'ils  se  sont 
trouvés  à  la  bataille  de  Jemmapes  ;  l'un  d'eux  y  a  eu 
le  bras  gauche  emporté,  l'autre  y  a  perdu  ses  deux 
mains.  Ces  deux  braves  militaires  demandent  les  se- 
cours qu'ils  ont  le  droit  d'attendre  de  la  reconnais- 
sance nationale. 

Renvoyé  au  conseil  exécutif. 

— Des  députés  de  La  Rochelle  sont  introduits;  ils 
appellent  l'attention  de  la  Convention  sur  l'état  de 
leur  ville. 

Ils  sont  renvoyés  au  comité  de  défense  générale  et 
de  la  guerre. 

BiROTEAU  :  Citoyens,  vous  avez  nommé  un  comité 
pour  examiner  l'administration  de  Pache  ;  vous  lui 
avez  renvoyé  les  nombreuses  dénonciations  qui  vous 
ont  été  adressées  contre  ce  ministre  ;  je  suis  surpris 
que  le  comité  n'ait  pas  encore  fait  son  rapport  :  ie  ne 
veux  pas  dire  qu'il  soit  d'accord  avec  Te  ministre, 
mais  il  est  certain  qu'il  est  coupable  de  négligence. 
Je  ne  sais  aussi  pourquoi  le  rapport  sur  la  famille  des 
Bourbons,  et  celui  sur  les  assassinats  du  2  septem- 
bre, ne  vous  ont  pas  encore  été  présentés.  Je  de- 
mande qu'ils  soient  ajournés  à  jour  fixe. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Saint-Andbé  :  Je  demande  que  le  rapport  sur 
Pache  soit  fait  dans  trois  jours.  —  Décrété. 

—  Lacase,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté. 

■  Sur  la  demande  du  ministre  de  la  justice ,  con- 
vertie en  motion,  la  Convention  décrète  que  les 
lettres  oui  ont  servi  de  base  au  décret  d'accusation 
contre  Sainte-Foix  et  Dufresne-Saint-Léon  ,  seront 
déposées  au  greffe  du  tribunal  criminel  de  Paris, 
pour  servir  à  l'instruction  du  procès  contre  les  deux 
accusés.» 

Roux-Fazillac,  aunom  du  eomilé  des  finances  et 
despanis-el-chaussées  :  Les  commissaires  que  vous 


avez  nommés  pour  examiner  dans  tous  ses  détaib 
l'établissement  des  postes,  se  sont  empressés  de  se 
transporter  sur  les  lieux  ;  mais  cette  srande  machine 
est  si  compliquée  par  sa  nature,  qu'il  leur  serait  im- 

f)ossible  de  vous  faire  dans  ce  moment  un  rapport 
brt  étendu;  cependant  ils  manqueraient  aux  devoirs 
que  vous  leur  avez  imposés  s'ilsne  s'empressaient  de 
mettre  sous  vos  yeux  d'abord  la  dégradation  déplo- 
rable dans  laquelle  sont  principalement  les  routes- 
frontières  et  les  établissements  aes  postes  aux  che- 
vaux, dans  une  grande  partie  des  oepartements  de 
la  république. 

Les  généraux  de  toutes  les  armées,  ceux  de  vos 
membres  que  vous  avez  envoyés  en  commission, 
les  corps  administratifs,  le  ministre  de  l'intérieur, 
tous  les  fonctionnaires  publics  enfin,  sollicitent  une 
réparation  prompte  des  grandes  routes;  et  quand 
cinq  cent  mille  soldats,  enfants  de  la  liberté,  vont 
couvrir  les  frontières,  et  porter  la  guerre  aux  rois, 
aux  peuples  la  liberté,  il  faut  que  tout  concoure 
au  succès  d'une  entreprise  plus  grande  et  surtout 
plus  légitime  qu'aucune  de  celles  que  firent  autre- 
fois les  Romains.  II  faut  que  rien  de  ce  qui  est  né- 
cessaire ne  puisse  manquer  dans  nos  camps,  appro- 
visionnements, munitions,  subsistances,  artillerie; 
et  tout  y  manquera  si  vous  ne  vous  hâtez  de  faire 
réparer  les  grandes  routes  sur  les  frontières.  11  faut 
aussi  que  vous  les  fassiez  réparer  dans  Tintérieur  de 
la  république,  autrement  la  libre  circulation  des 
grains,  que  sagement  vous  avez  consao^e  en  prin- 
cipe, serait  illusoire. 

Aujourd'hui  ils  appellent  votre  attention  sur  l'état 
des  maîtres  de  postes.  De  treize  cent  treize  maîtres 
de  poste  qu'il  y  a  dans  la  ré|)ublique,  plus  de  deux 
cents  ont  envoyé  leur  démission,  et  ce  nombre  s'aug- 
mente tous  les  jours  d'une  manière  effrayante.  Quand 
nous  avions  le  malheur  d'avoir  des  nobles,  des  prê- 
tres, des  princes,  des  rois,  des  races  privilégiées  en- 
fin ,  les  maîtres  de  postes,  dispensés  de  payer  l'impôt 
de  la  taille  pour  toutes  leurs  propriétés  et  pour  une 
certaine  quantité  d'arpents  de  terre  qu'ils  avaient  à 
ferme,  trouvaient  dans  cet  avantage  la  compensa- 
tion des  dommages  et  des  pertes  qu'ils  pouvaient 
éprouver  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais 
aujourd'hui  la  loi  de  l'é^lité  ne  permet  plus  aucune 
différence  dans  la  répartition  des  impôts. 

Un  grand  nombre  de  maîtres  de  poste,  qui  ne  trou- 
vent plus  d'aucun  côté  l'intérêt  ae  leurs  avances, 
abandonnent  leurs  établissements.  Ainsi  les  commu- 
nications, tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  la  répu- 
blique, peuvent  être  interceptées. 

A  ces  causes  premières,  qui  ont  dû  naturellement 
diminuer  le  nombre  des  aspirants  à  ces  sortes  d'em- 
plois, on  peut  ajouter  que  trois  hivers  consécutifs, 
et  un  été  extrêmement  pluvieux,  ont  tellement  dé- 
gradé les  chemins,  que  les  chevaux,  extrêmement 
fatigués,  ont  besoin  aêtre  renouvelés  plus  souvent, 
et  que  le  prix  en  est  tellement  augmenté  depuis  la 
guerre,  qu'un  cheval  qui,  deux  ans  auparavant  au- 
rait coûté  300  livres,  en  vaut  peut-être  aujourd'hui 
S  lus  de  600;  les  fourrages  et  les  grains  ont  i^uasi  pro- 
igieusement  augmenté  de  valeur^ 

Vos  comités  réunis,  après  avoir  pris  des  direc* 
toires  des  postes  tous  les  renseignements  nécessaires 
à  ce  sujet,  ont  pensé  qu'il  était  également  juste  et 
politique  de  ne  pas  laisser  dépérir  plus  longtemps 
un  établissement  aussi  (^rand  et  aussi  utile,  et  d'ac- 
corder des  indemnités  a  ceux  des  maîtres  de  poste 
qui  prouveraient  qu'il  leur  en  est  légitimement  dû. 

Vos  comités  n'ont  pas  cru  qu'il  fiillût  augmenter 
le  prix  des  chevaux  pour  les  voyageurs.  Depuis  peu 
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ils  ODt  M  portés  à  30  sous  ;  une  nouvelle  aug- 
mentation  serait  illusoire,  dans  un  moment  où 
presque  personne  ne  voyage  en  poste,  et  elle  dimi- 
nuerait a  autant  le  petit  nombre  des  voyageurs  par 
cette  voie.  Mais  vos  comités  ont  pensé  qu  il  était  juste 
de  faire  porter  la  même  augmentation  sur  les  che- 
vaux des  courriers  de  la  malle.  Ils  ont  pensé  aussi 
que  les  malles  étant  plus  chargées  qu^elles  ne  Té- 
taient avant  la  révolution,  parceque  les  correspon- 
dances sont  infiniment  plus  nombreuses,  et  à  cause 
de  la  multiplicité  des  journaux  qui  circulent  dans 
toutes  les  parties  de  la  république ,  ils  ont  pensé, 
dis-je,  que  vous  deviez  ordonner  que  partout  où  les 
directeurs  des  postes  le  jugeraient  juste  et  néces- 
saire, il  faudrait  accorder  aux  maîtres  de  poste  la 
demande  qu*ils  font  que  les  courriers  mettent  un 
cheval  de  plus  à  leurs  malles.  Tels  sont,  citoyens, 
les  motifs  du  décret  urgent  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  proposer. 

La  Convention  nationale  décrète: 

•  Art.  fer.  A  dater  du  premier  mars  prochain ,  les 
chevaux  de  poste  employés  au  service  des  malles 
seront  payés  à  raison  de  30  sous  par  poste  pour 
chaque  cheval.  Les  guides  des  postillons  employés 
à  ce  service  seront  payés  sur  le  pied  de  15  sous  par 
poste. 

•  U.  Le  directoire  des  postes  est  autorisé  à  faire 
employer  et  payer  aux  maîtres  de  poste  un  cheval 
de  plus  sur  les  malles,  dans  les  saisons ,  dans  les 
lieux,  et  pendant  tout  le  temps  qu*il  le  jugera  néces- 
saire. 

•  in.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  Tintérieur  une  somme  de 
600  mille  livres,  pour  être  employée  à  payer  des  in- 
demnités aux  maîtres  de  poste  dont  les  réclamations 
seront  iugées  légitimes  par  les  corps  administratifs 
et  par  le  directoire  des  postes. 

«  IV.  La  Convention  nationale  autorise  le  direc- 
toire des  postes  à  faire  remplacer  1rs  inaftres  de  poste 
qui  auront  donné  leur  démission,  par  la  voie  des  en- 
treprises, ou  des  adjudications  au  rabais,  lorsqu* il  ne 
pourra  y  pourvoir  d*une  autre  manière.  • 

Après  une  légère  discussion,  ce  projet  de  décret 
est  adopté. 

—  Mutel ,  au  nom  du  comité  de  commerce ,  pro- 
pose un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes: 

«  La  Convention  nationale ,  sur  la  proposition  de 
son  comité  de  commerce,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  L'exemption  des  droits  accordée  aux 
bœu&,  lards,  beurres  et  saumons  salés  venant  de 
Tetra nger^  a  la  destination  des  colonies  françaises 
de  TAmenque,  est  commune  aux  armements  pour 
la  course,  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  17  juillet  1791. 

•  II.  Toutes  les  marchandises  de  prise,  sans  excep- 
tion, seront  admises  dans  les  ports  de  la  république, 
sous  les  conditions  ci-après. 

•  III.  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  armé  en 
course  aura  conduit  une  prise  dans  un  des  ports  de 
la  république,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
au  bureau  de  la  douane;  les  marchandises  et  autres 
objets  seront  déchargés  de  suite  et  déposés  dnns  un 
magasin  fermant  à  deux  clés,  dont  Tune  restera  en 
sa  disposition,  et  Tautre  sera  remise  au  receveur  des 
douanes  du  lieu  de  l'arrivée.  Le  magasin  sera  fourni 
par  Tarmateur  ou  son  représentant. 

•  IV.  L'inventaire  des  objets  contenus  dans  ce 
magasin  sera  fait  dans  le  plus  court  délai,  par  le 


jugc-de-paix .  ou  à  son  défiaut  par  un  de  ses  asses- 
seurs, en  présence  du  receveur  des  douanes  ou  de 
son  prépose,  du  capitaine,  de  Tarmateur,  ou  de  leurs 
représentants.  Ils  sera  signé  d'eux,  ou  fait  mention 
des  raisons  qui  les  en  auront  empêchés, 

•  V.  Les  marchandises  ainsi  inventoriées  jouiront 
du  droit  d'entrepôt  pendant  trois  mois,  à  compter  du 
jour  de  leur  adjudication;  pendant  lequel  temps  elles 
pourront  être  expédiées  pour  l'étranger ,  en  exemp- 
tion de  tous  droits.  Celles  qui  se  trouveront  en  en- 
trepôt à  l'expiration  de  ce  délai,  ou  qui  en  auront 
été  retirées  pendant  ce  temps,  acquitteront  les  droits 
d'entrée  fixes  par  le  tarif  du  15  mars  1791 ,  lors 
même  que  l'entrée  en  aurait  été  postérieurement 
prohibée. 


de  poisson,  ceux  déjà  imposés  sur  les  huiles  intro- 
duites dans  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin  ; 
le  sel  marin  et  le  sel  de  saline,  dix  sous  par  quintal  ; 
les  tabacs  fabriqués,  25  livres  du  quintal;  et  les  ou- 
vrages en  verrerie,  douze  pour  cent  de  la  valeur. 

«  VII.  Le  transit  par  terre  en  exemption  de  droits, 
sous  plomb  et  par  acquit-à-caution,  aura  lieu  pour 
toutes  les  marchandises  de  prise,  à  l'exception  de  cel- 
les liquides,  qui  ne  pourront  être  réexportées  que 
par  mer  ;  les  autres  devront  sortir  par  l  un  des  bu- 
reaux d*Halluin,  Valenciennes,  Maubeuge,  Gironne, 
Thionville,  Sarrelouis,  Saint-Louis,  Strasbourg, 
Jougues,  Collonge»  Carouge,  le  Boulon  et  Saint- 
Jean-Pied-de-Port. 

•  VIII.  Les  prises  qui  seront  amenées  dans  les 
ports  de  Bayonne  et  Dunkerque  ne  jouiront  des  avan- 
tages accordés  par  le  présent  décret  qu'autant  que 
celles  destinées  pour  Bayonne  se  seront  rendues  di- 
rectement au  bureau  du  Saint-Esprit,  et  que  le  char- 
gement y  aura  été  inventorié  et  entrepose.  A  l'égard 
de  celles  amenées  à  Dunkerque ,  il  en  sera  usé 
comme  pour  les  marchandises  oes  colonies  françaises 
de  l'Amérique;  elles  aborderont  au  même  quai,  où 
les  préposfô  des  douanes  en  suivront  le  décharge- 
ment et  l'inventaire;  les  marchandises  provenant  de 
ces  prises,  |)our  lesquelles  les  armateurs  voudront 
jouir  de  la  faveur  accordée  par  le  présent,  seront 
transportées  de  suite  et  directement  dans  les  maga- 
sins de  la  basse  ville,  ainsi  qu'il  en  est  usé  pour  les 
denrées  coloniales. 

•  IX.  Si  un  navire  français  est  repris  sur  l'ennemi 
et  conduit  directement  dans  un  des  ports  de  la  ré- 
publique, il  ne  sera  perçu  aucun  droit  d'entrée 
sur  les  marchandises  de  son  chargement,  en  justi- 
fiant de  leur  sortie  première  de  la  république  par 
une  copie  certifiée  de  la  déclaration  faite  au  nureau 
du  départ. 

•  X.  Les  dispositions  portées  par  la  loi  du  23  août 
1791  pour  les  déclarations  à  Tentrée  et  à  la  sortie, 
les  visites,  les  paiements  des  droits,  les  expéditions 
par  acquit-à-caution,  et  l'approvisionnement  des  na- 
vires, seront  observées  relativement  aux  armements 
en  course  et  aux  navires  pris  sur  les  ennemis  de  l'E- 
tat, dans  tous  les  cas  auxquels  il  n'est  point  dérogé 
par  le  présent  décret,  qui  aura  son  exécution  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  présente  guerre.  • 

BoYER-FoNFBÈDE ,  ûu  fiom  du  conùté  eoUmial  : 
Depuis  la  révolutiou,  les  colonies  ont  gémi  sous  le 
double  despotisme  du  gouvernement  et  de  presque 
toutes  les  assemblées  coloniales.  Elles  ont  été  incen- 
diées là  où  CCS  deux  pouvoirs  ont  été  divisés;  et 
elles  ont  abjuré  les  lois  de  la  France  là  où  ils  ont  été 
unis. 
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Cependant  je  n'aurai  pas  la  barbarie  de  leur  re- 

Ïirocner  d'avoir  brise  les  liens  du  monopole;  trop 
ongtemps  elles  ont  été  soumises  à  des  règlements 
destructeurs  de  toute  prospérité'.  Plus  d'une  fois, 
pour  satisfaire  à  Tavidité,  aux  intérêts  de  quelques 
nommes  qui  souillent  celui  de  la  patrie  lorsqu'ils 
l'invoquent,  nous  avons  réduit  les  colons  à  se  dé- 
vorer les  uns  les  autres. 

Notre  système  commercial  doit  changer  comme 
notre  système  politique,  et  c'est  dans  le  droit  naturel 
que  nous  chercherons  désormais  la  base  de  toutes 
uos  institutions. 

Les  colonies  ont  été  déclarées  partie  intégrante  de 
la  république  française,  et  lorsque  toutes  les  autres 
jouissent  de  la  liberté  illimitée  du  commerce,  les  co- 
lonies sont  exceptées  de  la  loi  commune,  et  soumises 
i  des  règlements  oppresseurs  !  Cependant  les  lois 
prohibitives  ont  plié  quelquefois  sous  les  lois  plus 
impérieuses  de  la  nécessité.  Le  ressouvenir  salutaire 
des  désastres  des  guerres  maritimes  de  1744  et  1756, 
Texpérience  des  deux  premières  années  de  la  guerre 
de  1778,  pendant  lesquelles  l'admission  des  navires 
neutres, prohibée  dans  les  colonies,  les  laissa  en  proie 
à  la  famme,  tous  ces  malheurs  éclairèrent  un  gou^ 
vemement  qui  ne  savait  pas  les  prévenir. 

Les  ports  furent  ouverts  en  1780  jusqu'à  la  paix, 
et  l'abondance  reparut  avec  les  vaisseaux  des  Etats- 
Unis;  la  prohibition  des  navires  neutres,  pendant  les 
guerres,  a  toujours  produit  la  famine. 

Maintenant,  citoyens,  vous  avez  à  faire  la  guerre 
du  fer  contre  l'or.  Vous  devez  ruiner  le  commerce 
de  vos  ennemis  et  suspendre  le  vôtre,  afin  de  leur 
enlever  la  ressource  d'user  de  représailles.  Tous 
vos  chantiers  ne  doivent  construire  que  des  corsai- 
res ;  vos  manufactures  ne  doivent  fabriquer  que  des 
armes  et  des  effets  de  campement.  Soyons  libres  d'a- 
bord, nous  serons  riches,  industrieux  et  commer- 
çants après. 

Vous  devez  cependant  traiter  les  colons  en  frères, 
et  non  en  ennemis;  vous  devez  ouvrir  leurs  ports 
aux  vaisseaux  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Nos  îles 
doivent  avoir  des  rapports  avec  les  Etats-Unis  ;  c'est 
le  vœu  de  la  nature.  Nous  devons  être  liés  avec  eux 
par  un  traité  de  commerce  ;  c'est  le  vœu  de  nos  con- 
venances et  de  nos  principes.  Ce  ne  fut  cas  sans  in- 
quiétude que  le  despotisme,  qui  craignait  la  conta- 
gion de  l'esprit  de  la  liberté,  ouvrit,  en  1784,  trois 
ports  à  Saint-Domingue,  et  un  dans  chacune  des  îles 
du  Vent,  aux  vaisseaux  des  Etats-Unis.  Jamais  les 
relations  directes  de  la  métropole  avec  les  colonies 
n'ont  été  aussi  multipliées  m  aussi  lucratives  que 
depuis  cette  époque.  Depuis  quatre  ans,  le  commerce 
français  ayant  successivement  cessé  de  porter  des  fa- 
rines aux  Antilles,  c'est  par  la  voie  de  la  contrebande 
qu'elles  ont  été  approvisionnées.  Vous  ne  pouvez, 
citoyens,  abandonner  la  vie  de  vos  frères  aux  ha- 
sartts  d'un  trafic  privilégié.  Législateurs  philosophes, 
vous  devez  déchirer  la  prohibition  homicide  qui  dé- 
fendait aux  vaisseaux  de  la  Nouvelle-Angleterre  d'in- 
troduire d'autres  matières  que  des  bois  de  charpente, 
des  charbons,  des  poissons  salés,  du  riz  et  des  sa- 
laisons. 

Votre  comité  a  pensé  aussi  que  les  ports  de  vos 
établissements  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance 
devaient  être  ouverts  aux  vaisseaux  des  Etats-Unis. 
Les  mêmes  principes,  les  mt^mes  besoins  y  sollici- 
tent la  même  loi.  L'Angleterre  voit  d'un  œil  envieux 
nie-de-France  sous  vos  lois  ;  c'est  la  clé  de  la  mer 
lies  Indes  et  celle  du  tropique  du  Sud  ;  c'est  le  point 
d'où  vous  pouvez  envahir  ces  riches  comptoirs  et  ces 
trésors  du  Bengale  et  de  l'Indostan.  Si  vous  l'aban- 


donniez, l'Angleterre  donnerait  facilement  des  fers 
à  l'océan  indien.  Cette  île  où,  dès  le  premier  instant 
de  la  révolution,  tous  les  cœurs  ont  palpité  pour  la 
liberté,  a  surtout  besoin  de  munitions  navales,  de 
provisions  nautiques.  Les  arsenaux  de  la  France  ne 
pourraient,  sans  imprudence,  être  dégarnis  ;  il  faut 
donc  s'en  rapporter  à  l'intérêt  des  Américains  du 
soin  de  fournir  ceux  de  nos  établissements  au-delà 
de  cap  de  Bonne-Espérance. 

Citoyens,  je  n'ai  encore  parlé  qu'à  votre  justice  et 
à  votre  humanité.  Je  pourrais  aussi  invoquer  les  con- 
venances de  l'intérêt  et  de  la  politique.  11  importe 
que  les  colonies  soient  défendues  par  les  cultivateurs 
qui  les  habitent.  Partout  c'est  avec  le  peuple  qu'il 
faut  lutter  contre  les  rois.  Le  décret  qui  a  restitué 
aux  citoyens  de  couleur  leurs  droits  trop  longtemps 
Riéconnus  a  valu  à  la  liberté  trente  miUe  bras  in- 
vincibles. Mais  pour  rendre  ces  colons  vraiment  ci- 
toyens ,  laissez-les  donc  jouir  de  tous  les  droits 
accordés  à  tous  les  Français.  Acclimatés  à  la  zone 
torride,  ils  ne  sont  point  énervés  par  son  influence 
ardente,  ainsi  que  les  troupes  qui  arrivent  de  l'Eu- 
rope. Us  seront  animés,  soutenus  et  par  la  fierté  que 
donne  la  liberté,  et  par  ce  genre  de  courage  qu'en- 
fante la  nécessité  de  défendre  ses  propriété.  Ils  ont 
été  agités  par  les  divisions,  aeuerris  par  cette  lutte 
de  l'insurrection  des  noirs,  qu'on  a  appelée  une  ré- 
volte, et  que  j'appellerai  une  guerre  civile.  S'ils  se 
joignent  à  nos  soldats  pour  prévenir  toute  invasion, 
toute  invasion  sera  impossible.  L'Europe  entière  ne 
pourrait  s'emparer  de  Saint-Domingue,  si  cette  fie 
est  défendue  par  ses  lialùtants.  Les  Anglais  y  tentè- 
rent une  descente  en  1747;  mais  elle  devint  bientôt 
funeste  au  vainqueur.  Sans  cesse  arrêté,  harcelé,  il 
trouva  sa  tombe  dans  les  plaines  qu'il  avait  enva- 
hies, et  y  périt  de  faim  et  de  misère,  sous  les  influ- 
ences d'un  climat  meurtier.  L'invasion  de  Saint-Do- 
mingue et  celle  de  la  Champaa;ne  offrent  à  l'historien 
les  mêmes  résultats.  A  force  de  bonheur,  faites  donc 
haTr  aux  colons  tout  joug  étranger;  ils  savent  com- 
bien est  pesant  celui  que  l'Angleterre  impose  à  ses 
colonies,  à  quelles  privations,  a  quelles gêues  lisse- 
raient assujetis,  s'ils  passaient  sous  ses  lois;  ils  sa- 
vent au  contraire  à  quel  degré  de  prospérité  peu- 
vent s'élever  leurs  établissements  sous  les  auspices 
de  la  liberté  généreuse  que  vous  allez  leur  accorder. 
Vous  ferez  mentir  ainsi  ce  proverbe  des  colonies,  qui 
dit  :  qu'elles  ne  manqueront  jamais  de  capituler  de- 
vant des  vaisseaux  qui  leur  apporteront  des  barils 
de  farine,  au  lieu  de  leur  envoyer  des  boulets  de 
canon.  Et  ce  gouvernement,  qui  affamait  les  colons 
pendant  la  guerre,  qui  les  vendait  souvent  à  la 
paix,  pouvait-il  exiger  qu'ils  mourussent  pour  sa  dé- 
fense? 

Les  colons  de  Saint-Domingue  ont  aujourd'hui 
plus  d'une  injure  et  le  sang  de  leurs  frères  a  venger. 
Si  le  Bourbon  d'Espagne  a  l'audace  de  se  joindre 
aux  rois  qui  vous  menacent,  vous  l'attaquerez  en 
Europe,  vous  l'attaquerez  au  Mexique,  vous  Fatta- 
querez  au  Pérou.  Vos  frères  de  Saint-Domingue 
s  empareront  de  la  partie  espagnole  de  cette  île  ; 
portion  plus  étendue,  d'un  sol  plus  fertile,  mais  dé- 
peuplée, mais  inculte,  mais  mal  défendue,  où  l'on 
compte  beaucoup  de  moines  et  peu  de  cultivateurs, 
beaucoup  d'églises  et  peu  d'habitations.  Abrutis 
par  leur  religion,  énervés  par  leur  paresse,  les  Espa- 
gnols du  Nouveau-Monde  n'ont  conservé  aucuns 
traits  de  la  fierté  des  conquérants  dont  ils  sont  des- 
cendus; ils  n'ont  hérité  que  de  leur  férocité.  —  Ne 
viennent-ils  pas,  après  avoir  soulevé  les  ateliers  de 
vos  cultivateurs,  de  vendre  ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  été  réclamer  au  milieu  d'eux  les  droits  sa- 


503 


crésd*a8ile  et  d*hospitalitë?  Et  pour  satisfaire  à  la 
vile  passion  de  l'argent  qui  les  tourmente,  et  qne 
trois  siècles  de  brigandages  n*ont  pas  encore  assou- 
vie, n*ont-ils  pas  conduit  eux-mêmes  nos  frères  à 
leurs  bourreaux?  Si  vous  pourvoyez  donc  sans 
aucun  sacriGce  à  la  subsistance  des  colons,  leur 
courage  vous  répond  qu'ils  sauront  pourvoir  à  leur 
défense. 

On  avait  proposé  d'étendre  à  tous  les  navires  des 
nations  neutres  Touverture  des  ports  de  vos  colo- 
nies. Quelque  contradictoire  qu'il  soit  de  mettre  des 
restrictions  à  un  principe  lorsqu'on  le  consacre, 
votre  comité  a  rejeté  cette  proposition.  La  neutra- 
lité des  puissances  qui  l'affectent  encore  lui  paraît 
au  moins  douteuse.  11  pense  que  c'est  par  degrés  que 
vos  lois  commerciales  doivent  être  chauffées;  il  pense 
enfin  que  c'est  avec  le  seul  peuple  qui,  libre  et  sans 
rois  comme  vous,  a  adopté  tous  vos  principes,  que 
vous  devez  traiter  sur  les  bases  d'une  fraternité 
absolue. 

Je  pourrais»  avant  de  finir,  citoyens,  m'attacher 
à  dissiper  les  inquiétudes  des  commerçants  de  nos 
villes  maritimes.  Je  pourrais  leur  démontrer  rigou- 
reusement que  la  liberté  du  commerce  encouragera 
la  production  des  denrées  coloniales,  et  que  les  co- 
lons plus  riches  consommeront  plus  de  ces  denrées 
que  notre  sol  peut  seul  produire.  Je  pourrais  leur 
offrir  la  brillante  perspective  de  l'affranchissement 
de  toutes  les  colonies  européennes,  effet  inévitable 
des  succès  qui  nous  attendent.  Le  feu  qui  a  ravagé 
nos  colonies  menace  d'incendier  toutes  les  colonies 
du  monde.  Des  modifications  lentes,  mais  néces- 
saires pour  changer  le  sort  des  esclaves,  peuvent 
seules  leur  assurer  la  paix;  et  nous  savons,  citoyens, 
que  lorsqu'on  fait  un  premier  pas  vers  la  liberté, 
après  avoir  parcouru  la  chaîne  des  calamités  qui 
l'entourent  à  sa  naissance,  il  faut  arriver  un  jour 
aui  limites  du  bien.  La  liberté  de  toutes  les  colonies 
me  paraît  inévitable.  Je  vois  en  Asie  les  Indiens  im- 
patients du  joug  et  des  tributs  qui  leur  sont  imposés 
par  d'avides  commerçants.  Je  vois  au  Pérou  des 
mines  presque  épuisées,  un  peuple  qui  bénit  la  mé- 
moire de  La$  Coios^  qui  accuse  encore  celle  du  fé- 
roce Pûarre,et  qui  soupire,  mais  tout  bas,  après  la 
liberté,  de  peur  aétre  entendu  de  l'inquisition.  Les 
habitants  de  la  Louisianne  n'ont  point  oublié  qu'ils 
ont  été  Français,  et  brûlent  du  désir  de  le  redevenir; 
ils  espèrent  que  vous  ouvrirez  les  bouches  du  Mis- 
sissipi,  comme  vous  avez  ouvert  celles  de  l'Escaut. 
Le  Mexicain, implacable  ennemi  des  Espagnols,  ven- 

f^era  bientOt  dans  leur  sang  le  sang  dont  ses  pères 
gorgés  ont  abreuvé  la  terre  natale  (1). 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Art.  1er.  La  Convention  nationale  décrète  que 
tous  les  ports  des  colonies  françaises  sont  ouverts 
aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

•  11.  Toutes  les  denrées  exportées  et  importées  par 
les  vaisseaux  américains  ne  paieront  à  leur  sortie 
ou  à  leur  entrée  dans  les  colonies  ou  en  France  inie 
les  mêmes  ihroits  perçus  sur  celles  que  portent  les 
bâtiments  français. 

«  III.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  prendre 
toutes  les  mesures  convenables  pour  que  les  Etats 
avec  lesquels  la  république  est  en  guerre  ne  puissent 
profiter  des  avantages  accordés  à  une  puissance 
«mie. 

•IV.  Le  conseil  exécutif  négociera  avec  le  congrès 

(O  Cette  prédiction  de  Raynal  et  de  tous  les  hommes  oc- 
cupes à  épier  les  fautes  du  despotisme  s*est  réalisée  k  peu 
pria  dans  les  termes  (pie  l^indigoatioa  mit  dans  la  bouche  de 
Doyer-Foofride.  L.  G. 


des  Etats-Unis  pour  obtenir  en  faveur  des  commerçants 
français  une  réduction  de  droits  semblable  à  celle  qui 
est  accordée  par  la  présente  loi  aux  commerçants 
américains,  et  pour  resserrer  ainsi  les  liens  de  bien- 
veillance qui  unissent  les  deux  nations.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  fait 
par  Boyer-Fonfrède. 

PÉNiÈBES  :  Je  demande  la  liberté  des  retours  de 
l'Inde. 

BoYER-FoNFRÈOE  :  J'appuic  encore  la  proposition 
de  Pénières ,  comme  article  additionnel  au  décret 
que  vous  venez  d'adopter.  Quelle  tyrannie  n'est-ce 
pas,  en  effet,  aue  d'assujëtir  un  armateur  à  faire  ses 
retours  dans  aes  ports  déterminés  par  une  loi!  Lais- 
sez faire  la  liberté,  et  rapportez-vous-en  à  l'intérêt 
des  négociants  ;  d'ailleurs,  on  ne  peut,  en  temps  de 
guerre,  choisir  ses  relâches  à  volonté  ;  cependant  je 
suis  bien  aise  de  saisir  cette  occasion  pour  annoncer 
aux  armateurs  anglais  que  nos  côtes  sont  couvertes 
par  nos  frégates  qui  croisent  sans  relâche  aux  até- 
rages  ;  que  nous  attendons  peu  de  navires  de  l'Inde, 
car  la  cherté  des  piastres  a  empêché  les  expéditions; 
enfin  qu'ils  ont  tout  à  perdre,  et  rien  à  gagner  avec 
nous.  Je  demande  la  liberté  des  retours  ueî'lnde. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
là  Convention  dans  la  Belgique.  Ils  annoncent  qu'ils 
ont  mis  en  état  de  réquisition  permanente  les  gardes 
nationales  des  départements  de  T  Aisne,  des  Ardennes 
et  du  Nord,  et  leur  ont  ordonné  de  se  tenir  prêtes  à 
marcher  à  la  première  réquisition,  avec  armes  et  ba- 

fages,  pour  se  joindre  aux  troupes  qui  seront  levées 
ans  la  Belgique,  pour  résister  a  l'ennemi  dans  cette 
partie,  pendant  que  nos  armées  se  porteront  en  Hol- 
lande et  sur  le  Rhin. 

Ils  désirent  que  les  dragons  de  la  république  et  les 
bataillons  qui  sont  à  Paris  marchent  dans  la  Bel- 
gique pour  seconder  leuris  frères  d'armes. 

La  Convention  approuve  l'arrêté  de  ses  commis- 
saires, et  décrète,  sur  la  proposition  deThuriot,qQe 
les  fédérés,  et  généralement  toutes  les  troupes  qui 
sont  à  Paris  et  aux  environs,  sont  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif. 

Dubois-Crancé,  a%i  nom  du  comité  de  la  guerre  : 
Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  militaire, 
des  hnances  et  d'aliénation  des  domaines  nationaux, 
réunis,  deux  questions  relatives  aux  récompenses 
militaires,  qu'il  est  important  de  décider  avant  de 
vous  occuper  du  recrutement  de  l'armée.  La  pre<- 
mière  concerne  les  indemnités  à  accorder  à  ceux  qui, 
dans  celte  lutte  de  la  liberté  contre  le  despotisme, 
auront  bien  servi  la  patrie,  et  cependant  qui  n'au- 
ront pas  atteint  l'époque  des  dix  années  ou  cinq  de 
campagne,  que  vous  avez  fixée  pour  le  premier 
terme  auquel  un  militaire  aurait  droit  à  une  pen- 
sion. 

Vous  avez  senti  qu'il  était  juste  que  tout  homme 
qui  aurait  bien  servi  la  chose  publique  dans  cette 
grande  crise  ressentît  l'effet  de  la  bienfaisance  na- 
tionale ;  mais  aussi  vous  avez  craint  qu'un  excès  de 
générosité  ne  portât  coup  au  crédit  piiblic ,  et  rendît 
lusoire  une  promesse  que  nos  successeurs  ne  pour- 
raient acquitter.  Assez  de  malveillants  chercheront 
à  abuser  ae  vos  meilleures  intentions  ;  il  faut  anéan* 
tir  leurs  espérances  par  un  calcul  bien  positif.  Vous 
avez  décrété  qu'un  soldat,  après  dix  ans  de  service 
ou  cinq  de  campagne,  aurait  droit  à  une  pension 
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Le  premier  objet  que  vous  avez  envoyé  a  IV 
de  vos  comités  concerne  rarticle  IV,  qui 


de  68  liv.  8  s.  0  d.,  à  raison  du  quart  de  sa  paie  qui 
est  de  15  s.;  cette  pension,  rachetable  à  10  pour  cent, 
serait  au  capital  de  684  liv.  7  s.  6d. 

Vos  comités  ont  cru  ne  pas  devoir  accorder  de 
pension  au-dessous  de  cette  valeur,  parceaue  ce  se- 
rait fatiguer  Tadministration  d'une  foule  ae  détails 
trop  minutieux;  et  ils  ont  pensé  que  celui  qui  a  des 
droits  à  une  récompense  gradativement  plus  faible 
préférerait  un  capital  quelconque  à  une  pension 
trop  modique  pour  Taider  sensiblement  dans  ses 
besoins. 

D*après  ces  considérations ,  vos  comités ,  prenant 
pour  base  de  proportion  les  684  livres  7  s.  6  d.,  re- 
présentant le  capital  d*une  pension  de  68  liv.  8  s. 
9  d.,  accordée  à  un  militaire  après  dix  ans  de  ser- 
vice, vous  proposent,  pour  ne  laisser  personne  en 
arrière,  quel  que  soit  le  temps  qu'il  aura  employé  au 
service  de  la  |)atrie,  d*accorqer  à  la  paix,  à  titre  de 
gratification,  à  tout  mjlj(aire  qui  n'aurait  pas  dix  an- 
nées de  service  : 

60  liv.  pour  une  campagne  ; 
150  liv.  pour  deux  campagnes  ; 
300  liv.  pour  trois  campagnes  ; 
500  liv.  pour  quatre  campagnes. 

Vos  comités  s'arrêtent  là,  parceque  ceux  qui  auront 
fait  cinq  campagnes  resteront  dans  la  catégorie  des 
pensions  que  vous  avez  décréter. 

'examen 
,   ,  i  fixe  le 
mode  de  rachat  d'une  pension  à  convertir  en  biens 
nationaux. 

Vos  comités,  après  avoir  incessamment  délibéré 
sur  cet  article,  ont  unanimement  décidé  de  l'adopter. 
Ils  ont  pensé ,  indépendamment  de  tous  les  motifs 
de  justice  oui  vous  ont  été  présentés,  l©  que  la  con- 
currence (les  acheteurs  des  biens  des  émigrés  de- 
vait en  bonifier  la  vente,  et  pouvait  rendre  insen- 
sible le  sacrifice  qui  vous  était  proposé  envers  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ;  2°  que  les  biens  des  émigrés 
évalués  à  3  milliards  ne  servaient  de  gages  à  aucun 
alignât  émis;  que  parconséquent  vous  étiez  par- 
faitement libres  d'hvpothéquer  sur  ces  biens  une 
somme  pour  servir  de  gage  aux  récompenses  pro- 
mises aux  troupes  qui  par  leur  zèle  et  leur  succès 
doivent  réellement  les  conquérir,  et  assurer  dans 
toutes  ses  parties  la  stabilité  du  crédit  public;  3o  que 
par  cette  opération,  les  citoyens  les  moins  aisés 
ajouteraient  au  titre  glorieux  de  défenseur  de  la  li- 
berté l'avantage  précieux  pour  la  nation  d'être  les 
fidèles  gardiens  des  intérêts  de  la  république  contre 
la  complaisance  criminelle  des  dépositaires  de  l'au- 
torité en  faveur  des  émigrés;  4©  que  l'on  avait,  sans 
réflexion,  prodigieusement  exagéré  l'espèce  d'enga- 
gement que  vous  prenez  envers  les  soldats  de  la  ré- 
publique, puisque  la  totalité  des  récompenses  que 
vous  accorderez,  soumise  à  un  calcul  mathématique, 
n'excéderait  pas  400  millions  de  capital  présume  ;  et 
il  est  vraisemblable  qu'une  grande  partie  de  ces  mi- 
litaires ne  se  trouvera  pas  à  portée  de  convertir  sa 
pension  en  un  domaine  national,  ou  ne  jugera  pas  à 
propos  de  le  faire. 

Enfin,  vos  comités  ont  cru  qu'en  liant  ensemble 
dans  la  pensée  les  articles  IV  et  V,  proposés  en  fa- 
veur des  veuves  des  soldats  morts  au  champ  de  ba- 
taille, vous  vous  préparez  un  mode  de  recrute- 
ment très  facile  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
Fuisque  vous  essuvez  les  larmes  que  pourra  coûter 
inévitable  fléau  d'une  guerre  qui  sera  peut-être,  et 
il  fout  l'espérer,  la  dernière  qui  pourra  désoler  nos 
contrées. 


Mais  en  adoptant  ces  motifs,  vos  comités  ont  pensé 
que  s'il  était  juste  de  préparer  aux  soldats  les  plus 
indigents  des  moyens  d'aisance  à  la  paix,  il  allait 
se  garantir  des  spéculations  d'hommes  avides  qui 
pourraient  exagérer  leurs  droits  éventuels  et  entra- 
ver la  marche  ae  vos  opérations. 

En  conséauence,  ils  vous  proposent  de  fixer  à 
4,000  livres  le  maximum  du  capital  qu'un  citoyen 
pourra  n'être  pas  tenu  de  rembourser  avant  la  paix, 
et  solder  à  cette  époque  avec  le  rachat  de  sa  pension, 
si  elle  équivaut  à  cette  somme,  le  surplus  de  ce  qu'il 
aurait  acquis  d'après  ses  facultés  personnelles^  et  le 
droit  qui  appartient  à  tous  les  habitants  de  la  répu- 
blique de  suivre  la  marche  déterminée  par  la  loi 
pour  tous  les  citoyens,  à  moins  que.  conformément 
a  cette  loi  qui  établit  les  paiements  a  faire  en  douze 
annuités,  il  ne  se  trouve  débiteur  à  la  paix  de  plu- 
sieurs annuités;  aloi*sce  militaire  jouira,  pour  opérer 
son  remboursement,  de  toute  la  latitude  de  l'article 
qui  permet  de  remettre  en  paiement  une  pension 
quelconque  sur  le  pied  du  rachat  à  10  pour  cent. 

Vos  comités  ont  encore  pensé  qu'il  était  juste 
et  convenable  aux  circonstances  de  tenir  compte,  aux 
anciens  militaires  qui  reprendront  le  service,  du 
temps  qu'ils  ont  précédemment  employé  dans  la  nou- 
velle progression  des  récumpep$es  que  vous  avez 
déterminées. 

Je  vais  maintenant,  pour  fixer  vos  idées  et  amor-* 
tir  les  effets  de  la  malveillance,  vous  présenter  un 
calcul  très  simple.  Je  supplie  l'assemblée  d'y  donner 

auelque  attention,  car  il  est  utile  de  faire  disparaître 
e  ce  projet  tout  soupçon  de  charlatanisme. 

Sur  cinq  cent  mille  soldats  aue  la  république  va 
entretenir  pendant  toute  la  durée  delà  guerre,  et  je 
n'y  comprends  ni  les  officiers,  ni  les  sous-ofliciers, 
cent  mille  au  moins  resteront  sur  pied  à  la  paix;  et 
comme  vraisemblablement  ils  ne  seront  pas  toujours 
rassemblés,  au  lieu  de  130  millions  que  coûtait,  sous 
l'ancien  régime,  l'armée  en  temps  de  paix,  elle  ne 
coûtera  pas  60  millions;  bénéfice  par  an,  70  mil- 
lions, qui,  soit  qu'on  les  emploie  à  l'amortissement 
de  la  dette  publique,  soit  qu'on  en  décharge  l'impo- 
sition, représentent  l'intérêt  d'un  capital  de  1,400 
millions.  Biens  des  émigrés,  3  milliards;  total,  4  mil- 
liards, 400  millions.  En  supposant  que  la  guerre  dure 
quatre  ans,  des  quatre  cent  mille  soldats  ou  officiers 
restants,  trois  cent  mille  au  moins  n'auront  pas  dix 
{  ans  de  service;  le  minimum  des  récompenses  de  ceux 
de  cette  classe  étant  de60 1.,  et  le  maximum  de  500 1., 
le  terme  moyen  sera  280  1.  qui,  pour  trois  cent  mille 
soldats,  coûteront  à  la  nation  84  millions  :  cent  mille 
hommes  restent  à  pensionner  depuis  68  liv»  jusqu'à 
240  liv.;  le  terme  moyen  étant  de  154  liv.,  TEtat  se 
trouvera  grevé  de  pensions  sur  cet  article  pour 
15  millions  400,000  liv.,  dont  le  capital,  à  10  pour 
cent,  est  de  154  millions. 

En  admettant  que,  pour  récompenser  les  officiers 
et  les  sous-officiers  qui  se  retireront  ou  seront  ré- 
formés, l'Etat  soit  grevé  de  15  millions  de  pensions 
de  plus,  ce  serait  encore  un  capital  de  150  millions 
à  ajouter;  total,  388  millions  à  déduire  de  4  mil- 
liards 400  millions  de  fonds  réels  ou  représentés* 

Si  ce  calcul  a  des  probabilités  qu'on  ne  puisse  con« 
tester,  il  est  facile  de  comprendre  qu'à  la  paix  la  na- 
tion faisant  justice  à  tout  le  monde,  non-seulement 
n'aura  pas  compromis  l'hypothc  que  de  ses  assignats, 
mais  se  trouvera  encore  avoir  fait  une  économie 
très  importante  dans  les  dépenses  de  Tarmée. 

(La  suite  demain.) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  «  le  iO  février,  — -  Le  deoil  et  la  tristesse  si* 
malée  du  roi  de  Prusse  ont  été  sur-le-cliamp  imités  de 
Ions  ses  courUsans,  qui  ont  ordre  de  rester  ainsi  pc-ndant 
quatre  semaines.  — -  A  tra? ers  ees  larmes  hypocriles,  il  est 
aisé  de  distinguer  comtHen  on  est  prêt  de  se.  féliciter  d*un 
éTènemeDi  dont  on  tire  déjà  tant  de  parti  oonire  la  nation 
française  ;  on  a  profité  de  rimpression  que  cette  noufelle 
a  produite  dans  toute  l'Allemagne,  pour  rendre  encore 
plus  odieux  ee  peuple  eannibate^  dont  U$  maing  $e  sont  bai' 
gnées  dam  le  sang  du  meilleur  des  rois  et  du  plm  r«r- 
tueax  de»  hommes»  —  On  n*entend  plus  que  des  malédic- 
tions, des  cris  d^horreur,  et  jamais  la  cour  n*a  été  plus  ac- 
tÎTe  à  entretenir  de  telles  dispositions.  Ses  agents  de  haine 
sont  partooL 

On  ignore  encore  la  sensation  que  cet  érénement  a  pro- 
duite à  Vienne.  Les  esprits  y  sont  déjà  tout  apprêtés.  Le 
peuple»  qui  ne  foit  plus  que  des  assassins  dans  tous  les 
Fhinçais,  applaudit  aux  persécutions  que  le  despotisme 
leur  a  suscitées.  Aussi  Tinquisition  est  de  jour  en  jour  plus 
cruelle  et  plus  arbitraire.  On  compte  près  de  cent  de  ci-s 
nalheurenses  victimes  qui  sont  ensevelies  dans  lei  cacliots. 
Leurs  chefs,  car  il  a  bien  fallu  leur  en  supposer,  sont  pour 
dix  ans  dans  la  forteresse  de  Gratx  ou  de  M unkatsin. 

Les  généraux  de  l'armée  prussienne  viennent  de  renou- 
veler près  du  magistrat  de  Francfort  leurs  proposilions 
et  leurs  instances,  pour  qu^on  leur  vendit  ou  qu'on  leur 
prélat  l'artillerie  de  cette  ville.  Le  magistrat,  fidèle  à  sa 
neutralité,  a  refusé. 

Cette  ville  vient  de  fbire  aussi  de  nouvelles  démarches 
pour  éviter  de  fournir  le  contingent  pécuniaiie  qui  lui  a 
été  imposé  por  le  eonclnsum  de  la  diMe  de  Batisbonnc , 
pour  la  défense  de  l'Empire. 

Elle  a  sollicité  encore  près  du  roi  de  Prusse  en  faveur 
des  prisonniers  français  que  Ton  retenait  avec  une  ri- 
gueur inusitée. 

Le  roi  de  Prusse  a  fuit  publier  une  déclaration  rebtivc 
ment  à  la  fhincbisc  des  foires  de  Francfort  et  de  Leipsick  ; 
mais  on  doute  que  le  commerce,  ami  de  la  paii,  vienne  ra- 
nimer de  longtemps  un  pays  désolé  par  tous  les  fléaux  de 
la  guerre,  la  contagion,  la  famine  et  la  mortalité.  L*arméc 
prussienne  est  dans  une  détresse  presque  pareille  à  celle 
qui  l'a  affligée  en  Champagne,  et  les  soldais  mangent  du 
pain  noir,  tandis  que  les  chevaux  n'ont  que  du  fourrage 
pour  nourriture. 

L'armée  française  commence  ft  recevoir  des  approvision- 
nements de  tout  genre,  et  la  ville  de  Mayence  est,  dit-on, 
pourvue  d'une  assez  grande  quantité  de  vivres  et  de  muni- 
tions pour  soutenir  contre  une  armée  de  cent  mille  hom- 
mes un  siège  de  six  mois. 

Les  marches,  contre-marches  et  déplacements  sont  con- 
tinuels dans  Tarmée  combinée.  Les  troupes  hessoises  et 
prussiennes  qui  s'étaient  avancées  jusqu'aux  environs  de 
Manbeim  ont  rétrogradé,  et  les  postes  qu'elles  ont  quilles 
€Hit  été  sur-le-champ  repris  par  les  troupes  du  général  Col- 
loredo  jusqu'aux  Tuilerie?,  ce  qui  forme  le  point  intermé- 
diaire entre  Worms  et  Oppenheim ,  sur  la  rive  opposée  du 
Rhin ,  et  les  troupes  de  Hcsse-Darmstadt  occupent  avec  les 
Prussiens  toute  la  rive  du  Rhin ,  depuis  les  Tuileries  jus- 
qa'ù  la  jonction  du  Meîn  et  du  Rhin. 

On  écrit  de  Bagzhîn  que  les  Prussiens  qui  étalent  venus 
i  Wesel  ont  passé  le  Rhin  avec  la  grosse  artillerie. 

Le  conseil  executif  de  France  vient  de  rappeler  le  rési- 
dent de  la  république  à  la  cour  de  Wirti*mberg,  avec  ordra 
de  rapporter  sur-le-champ  à  Paris  tous  les  cflcb  et  papiei-s 
de  la  l^alion. 

Les  ponts  du  Rhin  et  du  Ncckor  ne  sont  point  encore 
an^lablis,  malgré  les  instances  des  gOuéraux  autrichiens  et 
|>xusslcns. 

3«  Série.  —  Tome  11. 


Mandat  {mpérial  avocatoire ,  adressé  aux  vassaux  et  su" 
Jets  de  Cempereur  et  deVEmpire,  al  lâchés  attuellc- 
ment  au  service  français» 

A  Vienne,  le  10  di^ceoibre  t793. 

•  Nous,  François  second,  etc.,  etc.,  savoir  taisons  à  tobs 
vassaux  et  sujets  nés  ou  domiciliés  dans  nos  Etats  et  dans 
ceux  du  Saint-Empire  romain,  de  quelque  rang  qu'ils  puis- 
sent être,  qui  se  trou? eut  actuellement  au  service  français, 
soit  citil,  soit  militaire  ou  autre,  et  à  diacun  d'entre  eux, 
dont  les  noms  sont  ici  contenus,  sans  en  excepter  personne. 
Comme  il  est  elTectivemrnt  de  toute  notoriété  que  nos  voi« 
sins  les  Français  ont  fait  souffrir  à  l'Empire  germanique, 
ses  Etats  et  sujets,  des  vexations  et  des  hostilités  inouïes, 
innombrables  et  contraires  aux  droits  des  gens ,  et  que  les 
élecieura,  princes  et  Etals  ont  pris  la  résolution,  par  un 
très  soumis  arrêté,  ratifié  par  nous,  en  date  de  ce  jour, 
d'opposer  une  juste  résistance  à  ces  attentats  licencieus  et 
effrénés,  de  maintenir  lu  dignité  de  l'Empire  par  la  voie 
des  armes,  à  laquelle  ils  ont  été  forcés  de  recourir,  de  sau- 
ver et  délivrer  promptement  les  Cercles  d'Eiats  envahis  des 
oppressions  de  toute  espèce,  de  défendre  les  pays  mena- 
cés d'invasion  ultérieure,  et  de  pourvoir  à  la  s(\relé  de  tout 
l'Empire  et  de  ses  frontières,  en  faisant  marcher  à  l'ennemi 
l'armée  de  TEmpire  ;  et  qu'attendu  qu'il  n'est  ni  conve- 
nable, ni  permis,  ni  susceptible  de  justification  qu'aucun 
de  ceux  qui  sont  ou  sujets  de  TEmpire,  ou  en  liaison  avec 
lui,  de  quelque  rang,  dignité  ou  rapport  qu'il  soit,  se  lais- 
sât employer  au  service  de  l'ennemi ,  conlre  nous  et  oootrc 
le  Saint-Empire,  ainsi  que  ses  très  obéissants  électeurs, 
princes  et  Etats. 

■  En  conséquence,  ordonnons  et  mandons,  de  la  pléni- 
tude de  notre  pouvoir  impérial  romain ,  et  eu  vertu  des 
présentes  nos  lettres-patentes,  dont  les  copies  authentiquer 
auront  même  foi  que  l'original,  à  vous  tous  (|ui  êtes  ac- 
tuellement au  service  d'ia-lui ,  l'ennemi  déclaré  de  notre 
personne  et  du  Saint-Empire,  et  qui  y  occupez  des  charges 
soit  civiles,  soit  surtout  militaires,  comme  généraux,  colo- 
nels, et  autres  commandants  supérieurs  et  inférieurs;  de 
même  que  généralement  à  tous  mililaircs,  à  pied  et  ik  che- 
val, aux  fonctionnaires  civils,  et  collectivement  à  tous  vas- 
saux et  sujets  de  notre  personne  et  de  TEmpire,  sous  peine 
d'encourir  notre  ban,  et  ban  général  impérial  et  du  Saint- 
Empire,  et  d*élre  déchus  de  tous  et  de  chacun  vos  privilèges, 
grûi-es,  libertés ,  droits ,  immunités,  biens  et  possesMons, 
fiel^  et  propriétés,  droits  de  cité  et  privilèges  de  métiers, 
ainsi  que  d'honneur  et  de  réputation  ;  et  en  cas  que  vous 
fussiez  pris,  decor|)S  et  de  vie,  de  renoncer  h  l'instant  h 
vos  fonctions  et  charges  sus-mentionnées,  civiles  ou  mili- 
taires, de  les  quitter,  et  de  ne  plus  rentrer  au  service,  sous 
quelque  condition  que  ce  soit,  ni  de  souffrir  qu'on  vous 
ùg^n  de  l'obéissance  que  vous  nous  devez,  de  même  qu'au 
Saint-Empire,  sous  le  vain  prétexte  des  serments  que  vous 
pourriez  avoir  prêtés  ;  serments  d'ailleurs  nuls  et  sans  ef- 
fet, comme  étant  dirigés  contre  nous,  empereur  romain , 
et  contre  l'Empire,  et  que  nous  annulons  ici  de  la  pléni- 
tude de  notre  pouvoir  impérial,  de  sorte  que  vous  n'ôle-i 
nullement  tenus  d'y  avoir  égard  ;  déclarons  en  outre ,  vi 
ordonnons  que  tous  ceux  qui ,  nonobstant  notre  présent'.'. 
défense,  resteront  réfhict  ai  rement  au  service  susdit  de' 
noire  eimemi ,  et  se  laisseront  employer  contre  nous  ou 
contre  les  fidèles  électeurs,  princes  et  Etats  de  l'Empire, 
seront  punis  comme  gens  sans  honneur  et  sans  fol ,  pros- 
crits et  traîtres  à  la  patrie  ;  qu'outre  les  peines  déjà  énon- 
cées, ceux  qu'on  prendra  seront  irrémissiblement  affligés 
de  peines  corporelles  et  de  mort  ;  et  les  désobéissants  ab- 
sents, en  effigie;  qu'ils  seront  déclarés  iofûnirs  et  llélris, 
avec  nom  et  surnom,  par  tout  TEmpire  romain ,  incapa- 
bles de  porter  leurs  armoiries  héréditaires  ou  autrement 
obtenues,  inadi)iis.vibles  aux  dignités  des  ch.ipitns  et  de  U 
chevalerie,  et  en  général  inhabiles  à  tous  le»  honneurs; 
que  l'arrêt  de  punition  qu'un  magistrat  aura  prouoi.cù 
contre  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux  aurj  force  de  lui  dans 
toute  rélciiduc  de  TEmpire  romain ,  et  qu*à  la  suite  di  s 
renseignements  qu'on  eu  aura  reçus,  ils  seront  poursuivie • 
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dans  loiu  Ivt  cihIioiU,  «l  Ton  aura  à  procéder  contre  eux 
en  coniéqiienre  ;  ce  &  quoi  tous  avex  totts  et  chacun  indl- 
vlduelleiDcnt  à  tous  conformer. 

•  En  foi  de  quoi  la  présente  lettre  a  été  scellée  de  notre 

sceau  impérial.  Donné  en  notre  ville  de  Vienne,  etc» 

• 

Fribourg  en  Bringaw^  le  8  février,  —  Les  troupes  fran- 
ches qui  étaient  dans  ce  pays,  tclies  que  Tyroliens,  Vala- 
ques  corps  de  Mlchaloi»iti,  sont  parties  pour  être  disper- 
iiérs  sur  toute  la  c6te  du  Rhin. 

Les  autres  corps,  si  on  peut  leur  donner  œ  nom ,  qui 
r\'»leut  dans  le  Brisgnw,  ne  pourront  inquiéter  les  Fran* 
çais;  ils  sont  peu  nombreux,  et  composés  d^assex  maufai* 
5es  troupes.  On  va  en  tirer  quelques  bataillons  pour  ren- 
forcer le  corps  de  Schwelzinfi^. 

M.  de  Condé  n^slc  solitaire  dans  les  environs  de  Cons- 
tance. Il  parait  s^adonner  dujourd^hui  à  la  philosophie 
contemplative.  L*empcrenr  ayant  résolu,  dit-on,  de  lui  re- 
tirer ses  fiocours,  attendu  quM  en  reçoit  d*aSM>x  généreux 
de  rimpératrice  de  Russie,  on  prétend  que  le  ci-devant 
prince  acceptera  sur-le>cbamp  Toffrc  qu*on  lui  fait  d*aller 
fonder  une  colonie  d*émigrès  sur  là  bords  de  la  mer 
d*Azofl'« 

ANGLETERRE. 

néxATS  ne  pablbmcnt.  •—  chahbeb  dis  coumiiies. 

Séance  du  Inndi  lu  —  Les  communes  ne  s^occupent  que 
de  quelques  aflTaires  particulières.  M.  Grey  demande  oom- 
municalion  de  quelques  piices  officielles.  M.  Fox  annonce 
pour  le  jeudi  suivant  une  motion  relative  à  la  guerre  dont 
l'Angleterre  est  menacée.  Enfin ,  la  diambre  se  forme  en 
comité  de  snlmides,  pour  voter  une  augmentation  addi* 
tionnelle  de  vingt  mille  matelots,  qui,  avec  les  vingt-cinq 
mille  déjà  votés,  font  une  augmentation  de  quarante-cinq 
mille  au-delà  du  pied  de  paix  ;  elle  y  ajoute  un  snbiide  de 
4  liv.  stcri.  par  mois  pour  chaque  matelot 

CnAVBRI  on  PAIB«. 

Dm  14.  —  Le  lord  Grenville  apporte  un  message  du  roi, 
dont  voici  la  teneur  : 

•  Georges ,  roi. 

«S.  M.  juge  convenable  dMnformer  la  chambre  des  pairs 
que  rassemblée  qui  exerce  maintenant  les  pouvoirs  du 
gouveniement  en  France  a  •  sans  aucun  avis  préalable,  oi*- 
donné  des  actes  d^liostilité  contre  les  personnes  et  les  pro* 
priélès  de  Sa  Majrsté,  en  violant  la  loi  des  nations  et  les 
stipulations  positives  des  traités,  et  que  depuis  elle  a,  sous 
les  prétextes  les  plus  mal  fondés,  déclaré  la  guerre  à  Sa  Ma- 
jesté et  aux  Provinces-Unies. 

«  Dans  les  circonstances  d^une  agression  aussi  injuste,  et 
qui  n*a  été  nullement  provoquée ,  Sa  Majesté  a  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  l'honneur  de  la 
couronne  et  pour  venger  les  droits  de  son  peuple.  Sa  Ma- 
jesté se  repose  avec  confiance  sur  le  ferme  appui  de  la 
chambre  des  pairs  et  sur  le  lèie  d*un  peuple  brave  et 
loyal  à  suivre  une  guerre  juste  et  nécessaire,  et  à  s'effor- 
cer, avacTaide  de  la  Providence,  à  opposer  une  barrière 
effective  aux  progr^-s  ultérieurs  ffun  système  qui  ébranle 
la  paix  et  la  sécurité  de  toutes  les  nations  indépendantes, 
et  qui  foule  aux  pieds  tout  les  principes  de  nxidération,  de 
bonne  foi,  de  justice  et  d^humanité. 

«  Dans  une  cause  d*un  intérêt  aussi  général.  Sa  Majesté 
a  toute  raison  d^»pérer  une  coopération  sincère  de  toutes 
les  puissances  alliées  à  Sa  Majesté,  ou  qui  ont  intérêt  à  pré- 
Tenir  Textenûon  de  Panarchie  et  de  la<x>nfusioa,  et  à  ooo- 
tribuer  à  la  sécurité  et  à  la  tranquillité  de  PEurope. 

•  Signé  Gaoaan»  roi.t 

Lord  Grenville  fait  la  motion  que  la  chambre  prenne  en 
considération  œ  message,  et  demande  qo*elle  s'ajourne. 
La  chamlire  s'ajourne  en  effet  au  lendemain. 

CRAKBBB  088  COHHORBS. 

2>«li«  —  La  séance  n'a. pas  pu  avoir  lien  plut  lél, 
comme  s'en  plaignent  amèrement  plusieurs  papiers,  parce 
^u'il  ne  s'est  paé  trouvé  un  nombre  suOiiant  de  membres 


rassemblés.  Us  atlriboent  cette  négligence  apparente  è  une 
intrigue  ministérielle,  pour  empêcher  M.  Foxdefafa«la 
motion  qu'il  avait  annoncée  pour  prévenir  ta  guerre.  En 
effet ,  on  a  remarqué  que  les  membret  de  roppeaition  ont 
été  très  exacts  à  leur  poste,  et  le  Moming^CkTonUte  en 
prend  occasion  d'inviter  les  ministériels,  détracteurs  cons- 
tants de  la  Convention  nationale,  dlmiter  au  moins  sou 
lèle  et  son  exactitude. 

M.  Dundas  présente  le  message  de  Sa  Majesté.  Ordonné, 
suivant  sa  demande,  qu'il  sera  pris  en  considérailon  le  len- 
demain. 

M.  Martin  dit  que  les  abondantes  sonscriptiont  Alites  en 
faveur  des  Français  émigrés,  et  particulièrement  du  deigé^ 
sont  épuisées.  Il  annonce  qu'il  proposera  vendredi  pro- 
chain une  adresse  au  roi,  pour  procurer  des  secours  plut 
efiicaoes  à  ces  hommes  dignies  de  la  oontinnation  des  Uen- 
fiiitsd'une  nation  généreuM!,  qui  s'est  déjà  honorée  en  leur 
témoignant  l'intéKi  qu'elle  prenait  à  leur  triste  sorL  II 
ajoute  qu'il  avait  songé  à  proposer  de  faire  dans  les  égllset 
une  collecte  dont  on  aurait  aisément  obtenu  une  vingiaine 
de  mille  livres  sterL 

M.  Dundas  présente  la  déelarmtion  du  lord  Auckland 
aux  Etats^énèraox,  datée  du  48  novembre,  et  le  mémoire 
du  même  à  LL.  HH.  PP.,  du  25  janvier  dernier. 

M.  Lambton  dit  qu'il  est  en  quelque  manière  de  noto- 
riété publique  qu'un  traité  entre  la  Grande-Bretagne,  Tem* 
pereur  et  le  roi  de  Prusse,  a  été  conclu  dans  le  mob  de 
janvier  dernier.  Il  cite  son  autorité,  qu'il  ne  donne  ni  pour 
authentique,  ni  pour  respectable;  ce  sont  les  débats  de  la 
Convention  naticôale.  Mais  en  cas  d'existence  de  ce  traité, 
conune  il  doit  être  lié  avec  le  message  royal ,  il  soahaHc 
que  les  ministres  en  donnent  communication. 

M.  Dundas  trouve  étrange*  qu'on  demande  la  production 
d'un  traité  entre  deux  puissances  étrangères;  il  y  voit  du 
danger.  En  tous  cas,  c'est  une  chose  qui  inérite  que  la 
chambre  ne  se  détermine  pas  à  la  légère.  M.  Grey,  loin  de 
juger  cette  demande  prématurée  «  soutient  que  c'est  le  vrai 
et  môme  le  seul  moment  de  la  faire.  M.  Dundas  cherche  à 
se  tirer  d'embarras  par  plusieurs  réponses  évasives. 

M.  Grey  le  presse.  Enfin,  M.  Ryder  vient  à  son  secours, 
en  disant  qu'il  n'y  a  pas  de  motion  formelle.  M.  Lambton 
la  promet  pour  le  lendemain. 

Une  assez  longue  discussion  sur  l'interminable  procès  de 
M.  Hastings  occupe  une  grande  partie  de  la  séance.  Le 
major  Maitland  fait  adopter  la  motion  de  nommer  un  co- 
mité choisi  qui  fasse  expédier  cette  aflhire. 

Le  même  demande  que  les  ministres  fournissent  copie 
de  tous  les  ordres  donnés  pour  arrêter  rexportallon  des 
grains  en  France  depuis  le  mois  d'octobre  1792. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  s'oppose  à  ce  que  la  cham- 
bre discute  aucun  autre  objet  avant  le  message  de  &  M., 
qu'elle  est  convenue  de  prendre  en  considération  le  lende- 
main. 

Af.  Sheridan  :  Le  très  honoraUe  membre  me  parait  mal 
Faisir  l'objet  de  la  motion  de  mon  ami.  Il  ne  s'agit  point 
d'engager  la  chambre  à  prendre  d'avance  aucun  parti,  on 
seulement  à  faire  aucune  difficulté.  Tout  ce  qu'où  se  pro- 
pose est  d'édaircir  un  fait  préalable  à  la  discussion  qu^en- 
tratnera  le  message.  Si  les  ministres  le  nient,  ils  nous  épar- 
gnent une  di>cussion  superflue.  S'ils  disent  aussi  positive- 
ment qu'il  n'y  a  point  de  traité  conclu  entre  l'empereur  et 
la  Grande-Bretagne,  ils  nous  dispensent  de  nous  perdre  en 
conjectures. 

M.  Rolle,  relevant  l'espèce  de  reproclie  fait  au  minisière 
d^avoir  cherché  tous  les  prétextes  pour  brouiller  les  An- 
glais avec  la  France,  soutient  que  le  peuple,  loin  de  von* 
loir  qu'on  eipoi  tût  des  grains  dans  ce  pays  ne  s'était  livré 
à  des  mouvements  séditieux  que  par  la  cnuute  mal  fondée 
de  cette  exportation,  et  non  par  aucun  méconlentement  de 
la  constitution,  pour  la  défense  de  laquelle  il  était  prêt  à 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang. 

M.  Grey  :  Ce  fêle ,  cette  loyauté,  cet  attachement  dn 
peuple  à  la  constitution  est  une  raison  de  plus  pour  que 
les  ministres  s'expliquent;  en  effet,  si  nous  devons  avoir  In 
guerre  avec  la  France,  certes  le  peuple  de  la'  Grande-Bre- 
tagne a  droit  de  s'informer,  par  ses  représentants ,  si  les 
Français  ont  été  les  agresseurs.  On  fait  beauconn  valoir  les 
inquiétudes  du  peuple  anglais  sur  la  disette  des  grains» 
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fisl-ee  là  le  motif  que  lesminislrct  rcutenl  alli^gaer  poar  en 
«foir  prohibé  TeiportatioD?  QuMs  le  diieiit,  mais  quMI 
DOusfioU  permis  de  fèrifier  si,  tandis  qu'on  la  défendait 
pour  la  France,  on  ne  la  pcrmeltait  pas  pour  d'autres 
pays*  Voilà  là  question  à  laquelle  il  Taut  réiwndre  nctte- 
menU  En  effet,  il  serait  ridicule  de  TOter  une  adresse  au 
roi  relalifement  b  son  message  avant  d*avoir  sur  ce  point 
loatrs  les  informations  nécessaires.  Devons-nous  marcher 
le  bandeau  sur  1rs  yeux  à  la  voix  des  ministres  ?  Faut-il  leur 
laisser  la  prérogative  d'être  seuh  fuges  d*un  fait  sur  lequel 
Us  nous  refusent  tout  éclaircissement?  Auront-ils  le  droit 
d'engager  la  nation  dans  une  guerre  sans  lui  faire  con- 
naître les  raisons  qui,  setoneox,  la  commandent  impérieu- 
sement? Faut-Il  enOn  livrer  le  sang  et  la  substance  des 
peuples  aux  caprices  des  ministres?  Mais,  disent-ils,  vous 
pourrei  faire  demain  des  motions  tout  à  votre  aise,  dcman- 
«1er  toutes  les  communications  que  vous  voudrei;  et  moi, 
Je  demande  s*Jl  est  compatible  avec  la  bonne  foi  la  plus 
ordinaire,  avec  Tosage  de  celte  chambre,  de  nous  frustrer 
des  renseignements  que  cette  motion  tend  à  obtenir.  Ce 
délai  qui  la  rend  illusoire  est  une  insuite  formelle  faite  à  la 
chambre  des  communes,  et  telle  que  l'histoire  du  parle- 
ment n'oCfrc  pas  l'exemple  d*un  pareil  outrage.  L'endurer, 
a*y  sounettre,  ee  serait  le  mériter,  ce  serait  renoncer  à  son 
lionnear.  An  reste,  le  lait  de  la  prohibition  est  si  évident 
que  penonne  n'oserait  le  nier.  Mais  je  prie  la  chambre  de 
ne  pas  confondre  les  choses,  et  d^obserrer  que  ma  question, 
à  laquelie  {'attends  une  réponse  précise,  se  réduit  à  ceci  : 
A-t-on  permis  pour  d'aoi«-es  pays  l'exportation  qu'on  a  dé^ 
fendue  pour  la  France  ? 

H,  Dundas  en  est  convenu;  maïs  c'était  une  précaution 
bien  naturelle  pour  arrêter  les  progrès  d'un  ennemi  qui  se 
préparait  ft  attaquer.  Il  répète  mot  ])our  mot  la  même  ré^ 
ponse  à  la  question  du  major  Mailland,  qui  lui  demande 
ai  la  chambre  doit  entendre  que  le  ministère  regardait 
déjà  les  FIrançals  comme  ennemis  h  l'époque  de  la  prohi- 
liâtion. 

La  motion  pour  obtenir  copie  des  ordres  est  retirée. 

M.  Grey  vent  profiler  de  l'humeur  ouverte  et  oommnni- 
cative  où  se  trouvent  auiottrd'hui  les  ministres,  contre 
leur  ordinaire,  pour  savoir  enfin  si  l'on  a  conclu  ou  non 
on  traité  avec  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  dernier. 

MM.  Pilt  et  Dundas  gardent  le  silence. 

La  chambre  accorde  ù  M.  Vanfiltart  la  permission  de 
présenter  un  bill  pour  expliquer  et  amender  les  lois  sur  les 
▼agabonds.  Elle  s'ajovme  ensuite  au  lendemain. 

PAYS-BAS. 

BruxeUea^  te  i5  février, — Jusqu'ici  le  fierai  Dn- 
mouriex  n'a  point  quitté  la  ville  d'Anvers;  il  s'y  occupe 
sans  reiftche ,  et  avec  la  plus  grande  activité,  des  moyens 
d^assurer  les  grands  desseins  qu'il  a  conçus. 

Dnmooriex  compte  sur  des  obstacles;  mais,  pour  les 
vaincre,  il  compte  plus  encore  sur  ses  moyens  et  sur  le  cou- 
rage de  ses  soldats.  On  l'attend  demain  en  cette  ville,  et 
Ton  croit  qu'il  n'y  restera  que  le  temps  nécessaire  |K>ur 
filtre  la  revue  des  bataillons  qui  composent  notre  garnison, 
et  pour  s'assurer  de  l'état  des  munitions  de  bouche  et  de 
(«erre. 

La  légion  dn  Nord  est  partie  aujourd'hui  de  celte  ville 
pour  les  frontières  limitrophes  de  la  Hollande.  Ce  cor|ia» 
composé  de  quatre  mille  hommes  au  moin^,  est  un  des 
plus  beaux  de  toute  l'nrmée  belgique.  La  cavalerie  est  trCs 
bien  montée,  et  l'infanterie  a  la  meilleure  coutenance. 
Tonte  cette  troupe  est  composée  de  beaux  hommes,  et  qui 
paraissent  dans  les  meilleures  dispositions. 

Les  bataillons  de  volontaires  se  repeuplent  petit  &  petit; 
beaueonp  de  ceux  qui  avaient  pris  congé  reviennent  sous 
leart  drapeaux. 

Bier  on  a  lu,  à  la  tête  des  bataillons,  le  décret  qui  dé- 
dare  la  guerre  au  roi  Georges  et  au  stathouder. 

Il  est  passé  depuis  quelques  jours  par  cctle  ville  beau- 
coup d'artillerie,  de  pontons  cl  de  toutes  sortes  de  muni- 
tions de  guerre.  La  route  de  ces  approvisionnements  est  di- 
rigée vers  la  Hollande.  Il  arrive  aussi  tous  les  jours  de 
nouvelles tronpes  qui  prennent  la  même  direction. — Enfin, 
Icf  soldats  de  la  république  conuocnccnt  à  sortir  du  bon- 


I  teux  dénOmciU  où  on  les  a  si  longtemps  laissés.  Ils  sont  jk 
présent  mieux  diaussés  et  bien  vélos.  Les  magasins  se  rem- 
plissent, et  sans  doute  on  veillera  avec  plus  de  soin  sur  une 
partie  aussi  essentielle  au  salut  de  l'armée,  qui  est  œlui  de 
la  république*  BeurnontUle  connatt  le  eoldat  et  set  6e- 
«ofnj. 

Les  aristocrates  de  tout  genre  qui  souillent  cette  contrée 
inUiguent,  remuent,  cabalent  toujours.  S.  M.  1.,  à  les  en- 
tendre, est,  ft  r^rd  des  Pays-Bas,  dans  les  dispositions- 
les  plus  amicales  et  les  plus  pacifiques. 

Les  ci-devant  gouverneurs  des  Pays-Bas  vont  passer  l'été 
en  Hongrie.  Il  est  probable  qu'ils  ont  renoncé  ù  reparaître 
jamais  à  Bruxelles  ;  mais  jamais  l'empereur  ne  renonce  à 
rien.  S.  M.  I.  a  promis  de  reconquérir  les  provinces  t)el- 
glquespour  en  faire  un  étabtissement  eonvenubleau  jeune 
archiduc  Charles.  Voici  la  déclaration  que  l'empereur  a 
hasardée  h  ce  sujet. 

•  Convaincu  que  nos  fidèles  sujets  des  Pays-Bas  ne  se- 
ront heureux  qu'autant  qu'ils  jouiront  des  droiis  et  privi- 
lèges qui  leur  ont  été  accordés  par  nos  ant  êtres,  et  ne  vou- 
lant r^er  sur  eux  que  comme  un  père  tendre  sur  sa  fa« 
mille,  nous  déclarons  publiquement  que  notre  intention 
est  qulls  jouissent  de  ces  droits  et  privilèges  dans  toute 
leur  étendue,  et  de  rétablir  toutes  choses  sur  le  pied  où 
elles  étaient  sous  Chartes  VI. 

•  Il  est  dans  notre  façon  de  penser  d'user  de  clémence  et 
de  bonté,  même  envers  les  ennemis  des  provinces  belgiques 
et  autres;  nous  accordons  donc  une  amnistie  générale,  pro- 
mettant un  profond  oubli  sur  ce  qui  ê^esl  passé ,  et  dési- 
rons surtout  de  voir  profiter  de  cette  grâce  ceux  qui ,  con- 
nus sous  le  nom  de  Belges^  portent  les  armes  contre  leur 
patrie.  — Comme  il  pourrait  s'être  glissé  dans  la  déclara' 
tion  présente  des  mots  sujets  à  contestation ,  nous  promet- 
tons de  nous  rendre  en  personne  aux  Pays-Bas,  pour  y 
traiter,  coujointeroent  avec /es  trois  Etais  réunis^  de  tout 
ce  qui  restera  à  faire  pour  effectuer  le  repos  et  le  bonheur 
de  ces  provinces,  etc.  » 

Voici  encore  quelques-unes  des  dispositions  principales 
de  ce  manifeste  impérial ,  qu'on  a  combiné  pour  être  dis- 
séminé avec  profusion  dans  le  carême ,  temps  où  le  fana- 
tisme rend  les  esprits  très  infiammables  dans  la  Belgique. 

L'empereur  promet  la  constitution  de  Charles  VI  duns 
sa  pureté. 

Il  invite  les  officiers  qui  ont  servi  de  venir  se  joindre  à 
ses  armes  avec  le  même  grade  qu'ils  avaient  autrefois. 

Il  invite  de  même  ceux  qui  se  sont  bal  tus  pour  la  cons- 
titution, il  y  a  deux  aus,  ayant  maintenant  la  même  cause 
ft  défendre. 

L'ancien  gouvernement  est  cassé,  pour  Tavoir  trompé  lui 
et  son  père;  les  coupables  d'entre  eux  jugés;  les  autres, 
placés  hors  du  pays,  parce  qu'ils  déplaisent  h  la  natlin. 

Le  gouvernement  futur  sera  composé  de  gens  agréables 
&  la  nation ,  que  les  Etats  de  chaque  province  nonunerouC 
au  souverain. 

L'archiduchesse  sera  envoyée  à  son  ancien  gouverne- 
ment de  Presbourg. 

L'archtduc  Charles  ayant  été  bien  accueilli  de  la  nation, 
viendra  gouverner,  et  tâchera  de  gagner  l'amour  de  tous 
les  Belges. 

Il  demande  qu*on  lève  au  plus  tôt  quarante-deux  à  cln- 
quanti^cnx  mille  hommes  qui  resteront  dans  les  Pay?»- 
Bas  et  dont  on  ne  se  servira  qu'avec  l'agrément  de  la  na- 
tion, selon  te  traité* 


FRANCE. 

COUUUNB   DE   PARIS. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  \^  février,  —  Divorces,  6.  —  Mariages, 22.  — 
Naissances,  51.  —  Décès,  35. 

Du  10.  —  Divorces,  5.  —  Mariages ,  25.  —  Nais- 
sances, 46.  —  .Déc<^,  46. 

Du  17.  —  Divorces,  0.  —  Mariugrs,  8.  —  Nais- 
sances, 51.  —  DtTC.s,  51. 
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Du  18.  —  Divorces, 9.  —  Mariagts,  29.  —  Nais- 
sances, 96.  —  Décos  36. 


ARTS.  —  GRAVURES. 

LiBBBTft,  dessinée  par  Moitte  et  gravée  par  JaDlnet  PrlX| 
6  lÎT.  ;  clict  Janinct,  rue  Haulefeuille,  n*  5. 

Celle  figure,  d'une  benulé  sévère ,  a  toute  la  noble  sim- 
plicité des  Tormcs  antiques  ;  d'une  main  elle  lient  son  bon* 
net  symiiolique,  de  l'autre  elle  s'appuie  sur  une  massue» 
emblème  de  la  force  que  donne  la  liberté;  elle  est  assise; 
^on  attitude  et  le  jet  de  ses  draperies  sont  d'un  trt*s  bon 
Koût  :  elle  foule  aux  pieds  des  serpents  t  par  où  l'artiste  a 
sans  doute  voulu  désigner  la  calomnie,  Tcnvie  et  le  venin 
des  faclieux,  qui  s'attachent  souvent  aux  pas  de  Tbomme 
libre,  qui  s'élr\ciit  quelquefois  contre  tout  un  peuple,  mais 
qu'il  linit  par  écraser. 

Nous  savons  qu'on  travaille  &  contrefaire  cette  gravure  ; 
pour  Cire  sûr  d'avoir  la  bonne»  c'est  &  Tadresse  indiquée 
qu'il  faut  l'envoyer  prendre. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

XXI*  et  XXII*  livraisons  du  f^oyage  dam  Us  déparle» 
menti  de  la  France ^  conlen:int  le  département  de  Sadn&- 
rt-Loiru  et  celui  de  la  C6lt-d'0r.  A  Paris,  chex  Brion, 
dessinateur,  rue  de  Vuu«çirard,  n*  98,  près  le  Tbéâtrc- 
Frauçais;  cliei  Buisson,  libraire,  rue  Hauti'feuille,  n**  20; 
chez  Desenne ,  galeries  du  jardin  de  l'Egalité,  n*  I  et  2; 
rhei  Le«clapart,  rue  du  Roule,  n*  il  ;  chez  les  directeurs 
de  l'imprimerie  du  Cercle  Social,  rue  du  TliéAtre-Français» 
11*  ih,  et  chez  les  principaux  libraires  de  l'Europe. 

f'oyagea  en  France  pendant  les  années  1787,  88»  89  et 
00,  entrepris  plus  pailiculièremenl  pour  s'assurer  de  l'étal 
de  l'agriculture,  des  richesses,  des  ressources  et  de  la  pros- 
périté de  celle  nation,  par  Arthur  Young  ;  traduit  de  l'an- 
glais par  Fr.  S.,  avec  des  notes  cl  obsen allons  par  Cazaux, 
et  des  caries  géographiques  de  la  navigation  et  du  climat; 
S  vol.  in-8^  45  liv.  brochés,  et  16  liv.  10  sous  pour  les  dé- 
partements. A  Paris»  chez  Huisson,  libraire»  rue  Haute* 
feuille»  n*  20. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bréard^ 
SUITE    DE    LA    SEANCE   DU    MARDI   10  FÉVRIER. 

Diibois-Crancë  lit  un  projet  de  dtfcrct  qui  est  adopti^ 
rncestcriBOs: 

Décret  général  et  préliminaire  pour  toutes  les 
troupes  françaises, 

•  Art.  lor.  La  Convention  nationale  assure  à  tout 
militaire  qui,  conformément  aux  lois  établies  sur  les 

Iiensions  de  retraites ,  aura  des  droits  acquis  à  la 
Henfaisance  de  In  nation,  la  jouissance,  à  la  fin  de  la 
guerre,  des  avantages  que  ces  lois  lui  accordent  à 
raison  de  son  ancienneté  de  service  et  du  grade  dans 
lequel  il  se  trouvera  placé. 

•  II.  Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit, 
oflicier  ou  soldat,  gui,  par  les  changements  qui 
pourraient  s'opi»rer  &  la  paix,  se  trouvera  réformé» 
obtiendra,  a  titre  de  pension  de  retraite,  sMl  a  dix  ans 
de  service»  les  campagnes  comptant  pour  deux  ans, 
le  quart  de  ses  appointements  de  paix,  un  trentième 
du  restant  de  ses  appointements  en  sus  par  chaque 
année  de  service. 

•  Quiint  aux  militaires  qui  n'auront  pas  dix  ans  de 
service  à  la  fin  de  la  guerre,  et  qui  auront  cependant 
servi  la  patrie  sans  interruption,  il  leur  sera  payé,  à 


la  réforme,  et  sans  distinction  de  grade,  à  titre  de 
gratiOcation ,  60  livres  pour  une  campagne,  1 50  livres 
pour  deux  campagnes,  300  livres  pour  trois  campa- 
gnes, 500  livres  pour  quatie  campagties. 

«  Cet  article  est  applicable  aux  volontaires  qui  ont 
servi  la  campa^e  dernière,  et  qui  sont  retournés  ou 
retourneront  a  leurs  drapeaux  pour  le  l«r  avril 
prochain. 

«  III.  Les  anciens  militaires  retirésdu  service,etqui 
sont  rentrés  ou  rentreront,  d'ici  au  1er  avril  prQ. 
chain,  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  concourront 
aux  avantages  énoncés  dans  les  articles  précédents, 
en  comptant  leurs  anciens  services  avec  les  nou- 
veaux, sur  le  pied  du  grade  qu'ils  auront  lors  de 
leur  retraite  à  la  paix,  ou  de  leur  réforme. 

•  IV.  Tout  militaire  ainsi  réformé  jouira,  tant  qu*ii 
vivra,  et  quelle  que  soit  ensuite  la.  place  qu'il  occu- 
pera dans  l'Etat,  du  traitement  fixe  par  le  présent 
décret,  quels  que  soient  les  émoluments  qui  seraient 
attachés  à  ses  nouvelles  fonctions,  et  sans  aucune 
déduction. 

•  V.  La  Convention  décrète,  comme  principe»  qu'il 
y  aura  400  millions  de  biens  des  émigrés  affectés  au 
remboursement  du  principal  que  les  militaires  vou- 
dront remettre  à  la  nation  ;  elle  renvoie  à  ses  comi- 
tés pour  lui  présenter  le  mode  d'exécution. 

«  VI.  La  pension  due  a  un  militaire  mort  sur  le 
champ  de  bataille  ou  dans  l'armée»  des  suites  d*une 
blessure  qu'il  v  aurait  reçue»  sera  réversible»  moitié 
à  sa  femme,  etVautre  à  ses  enfants  par  égale  portion» 
pourvu  qu'ils  donnent  dans  Tannée,  en  paie- 
ment d'un  bien  national ,  la  quittance  de  la  pension 
qui  lui  aurait  appartenu  »  siuvant  son  grade  et  ses 
services,  sur  le  pied  fixé  pour  le  traitement  des  in- 
valides, s'il  eût  survécu  à  ses  blessures. 

•  VU.  A  l'avenir,  ceux  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  lieutenant-colonel  dans  l'infanterie  s'ap- 
pelleront chefs  de  bataillon ,  et  dans  la  cavalerie 
chefs  d'escadron.  Les  colonels  s'appelleront  chefs  de 
brigade  ;  les  maréchaux-de-camp ,  généraux  de  bri- 
gade ;  les  lieutenants-généraux,  getiéraux  de  divi- 
sions; les  généraux  d'armée»  généraux  en  chef.  En 
conséquence»  toutes  les  dénominations  de  lieutenant- 
colonel,  colonel,  maréchal-de-camp,  lieutenant-gé- 
néral et  maréchal  de  France  sont  supprimées.  • 

Buzot  présente  un  article  additionnel  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  Dans  le  cas  où  les  volontaires  qui  ont  quitté 
leurs  bataillons»  les  rejoindront  au  !«'  avril  pro- 
chain» la  nation  leur  fait  remise  de  ce  qu'ils  doivent 
à  la  masse.  • 

—  Lacaze  présente»  au  nom  du  comité  de  com- 
merce et  des  finances»  le  projet  de  décret  suivant, 
qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  lor.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  Tintérienr  la  somme  de 
95»000  livres  pour  les  dépenses  du  l^i  janvier  179S» 
du  service  des  bateaux  de  la  corresiiondance  entre 
le  département  de  Ftle  de  Corse  et  le  continent  de  ta 
répuDiique»  fait  par  le  citoyen  Chapy,  entrepreneur 
et  directeur  de  cet  établissement. 

•  II.  La  Convention  nationale  charge  le  ministre 
de  l'intérieur  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  as- 
surer le  service  aesdits  bateaux  de  correspondance, 
pour  l'année  1793,  et  de  traiter  de  la  manière  la 
plus  économique  des  dépenses  dudit  service,  dont  il 
présentera  l'aperçu  pour  obtenir  des  fonds  néoes- 
saires.  • 

Cambo!!  :  Je  viens  vous  présenter  l'état  des  re- 
cettes et  dépenses  du  mois  de  janvier.  La  recette  pré- 
sumée était  de  48^556,818  livres;  la  recette  réelle  a 
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été  de  40,248,571  livres  :  il  y  a  eu  par  conséquent 
UD  déficit  de  8,300,762  livres.  Vous  verrez  dans  le 
projet  de  décret  que  je  vous  présente,  au  nom  de 
votre  comité  des  finances,  les  sommes  gu'il  faut  rem- 
bourser pour  les  dépenses  extraordinaires. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  Tétat  des 
recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires, 
faites  par  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  dernier,  fourni  par  les  commissaires 
de  ladite  trésorerie,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«r.  Le  contrôleur-général  de  la  trésorerie 
nationale  est  autorisé  de  retirer,  en  présence  des 
commissaires  de  la  Convention,  du  commissaire  et 
du  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale,  de  la 
caisse  à  trois  clés,  où  sont  déposés  les  assignats  nou- 
vellement fabriqués,  5  millions  chaque  mois,  à 
compter  du  i«r  janvier  dernier,  pour  remplacer  le 
produit  présume  des  frais  et  intérêts  des  domaines 
nationaux,  dont  les  assignats  qui  en  proviennent  sont 
annulés  et  brûlés  au  lur  et  a  mesure  de  leur  ren- 
trée, et  jusqu'à  concurrence  de  137,736,618  liv., 
pour  remplacer  les  sommes  que  la  trésorerie  natio- 
nale a  |)ayées  ou  avancées  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  dernier,  pour  les  objets  ci-après  détaillés  : 
10  2,903,022  liv.pour  le  remboursement  de  la  dette 
ancienne  exigible  ;  V>  284,985  liv.  pour  les  dépenses 
particulières  de  1791  ;  3o  80,037,529  liv.  pour  les 
dépenses  extraordinaires  de  1792;  4o  45,504,126 1. 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1793;  5» 
1,096,294  liv.  pour  diverses  avances  aux  départe- 
ments; 60  enfin  8,309,762  liv.  pour  déficit  qu'il  y  a 
entre  les  recettes  ordinaires  du  mois  de  janvier  der- 
nier et  l'estimation  des  dépenses  aussi  ordinaires  pour 
le  même  mois,  fixées  par  le  décret  du  18  février  1791. 

•  II.  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois  clés 
seront  remis  de  suite,  en  présence  des  mêmes  com- 
missaires, au  caissier-général  de  la  trâK>rerie  natio- 
nale qui  en  demeurera  comptable  :  le  contrOleur- 
général  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  dres- 
sera, sur  le  livre  à  ce  destiné,  procès- verbal  des 
sorties  et  remises  qu'il  fera  en  exécution  du  présent 
décret  :  ledit  proc&-verbal  sera  par  lui  signé,  par 
les  commissaires  prescrits  et  par  le  caissier-général 
de  la  trésorerie  nationale.  • 

Autre  déereL 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du  co- 
mité des  finances,  décrète  que,  sur  les  fonds  à  ce 
destinés ,  la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen 
porteur  de  l'expédition  de  ce  décret,  qui  a  fait  arrê- 
ter, le  5  octobre  dernier,  rue  Saint-Benoit,  une  jeune 
fille  distribuant  de  faux  assignats,  qui  a  coopéré  aux 
arrestations,  les  13  juillet  et  l«r  aoûtprécéaents,  du 
nommé  Le  Bau  et  des  nommai  Batel,  Le  Rang,  Pazu 
et  de  deux  femmes,  trouvées,  rue  des  Vertus,  fabri- 
quant de  faux  assignats,  la  somme  de  SyOOO  liv.  sans 
aucune  retenue.  > 

Àuir0  déeni, 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Les  billets  d'annuité,  auporteur^  don- 
nés en  remboursement  de  l'emprunt  de  70  millions 
restés  en  dépôt  à  l'administration  de  la  caisse  d'es- 
compte, nonobstant  la  loi  du  27  août  dernier,  seront 
rnrci^rés  en  masse  et  en  dix-sept  paquets,  classés 
par  échéances  de  paiement  sur  des  bandes  de  papier, 
lesquelles  seront  scellées  et  cachetées. 

•  11.  Le  paiement  en  masse  desdites  annuités  sera 


fait,  d'après  ledit  enregistrement,  sur  le  paquet, 
pourvu  toutefois  que  les  cachets  ne  soient  pas  alté- 
rés. La  vérification  du  contenu  des  paquets  et  des 
scellés  sera  faite  par  le  payeur  principal,  en  présence 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ;  en  cas 
de  partage  ou  de  négociations  desdites  annuités, 
elles  seront  soumises  a  Tenregistrementpartiei  et  au 
droit  de  mutation  fixé  par  la  loi  du  27  août  dernier.  • 

FoucHER,  député  du  Cher,  au  nom  du  comité  det 
domaineê  :  Un  décret  du  2  de  ce  mois  enjoint  à  tous 
les  receveurs,  agents,  fermiers  et  colons  des  princes 
et  des  gouvernements  possessionnés  en  France,  et 
avec  lesquels  la  république  est  ou  sera  en  guerre,  de 
verser  les  sommes  dont  ils  sont  ou  pourront  être  sai- 
sis dans  les  caisses  des  receveurs  du  droit  d'enre- 
gistrement. 

Mais  il  est  des  possessionnés  d'un  antre  genre,  qui 
doivent  fixer  l'attention  et  appeler  la  sollicitude  de 
la  Convention  nationale. 

Le  lord  Charles  de  Lennox,  duc  de  Richmond, 

Sair  d'Angleterre,  possède  la  terre  d'Aubigny,  située 
ans  le  département  du  Cher. 
Voici  l'origine  de  cette  possession,  et  l'affiliatiott 
du  lord  de  Lennox. 

En  1442,  Charles  VI!,  pour  récompenser  Jean 
Stuart,  connétable  d'Ecosse,  des  services  qu'il  avait 
rendus  à  la  France  à  la  tête  d'une  force  armée,  lui 
fit  don  de  la  terre  d'Aubiçny ,  pour  en  jouir  lui  et  sa 
postérité  masculine  en  droite  ligne,  avec  clause  de 
réversion  au  domaine,  alors  appelé  de  la  couronne» 
à  défaut  dlioirs  mâles. 

La  clause  de  réversibilité  a  eu  son  effet,  dans  le 
xvi»  siècle,  par  le  décès  de  Charles  Stuart,  mort 
sans  postérité. 

Louis  XIV  conféra  de  nouveau  la  possession  de  la 
terre  d*Aubigny  en  faveur  de  Charles  second,  roi 
d'Angleterre,  comme  descendant  de  Jean  Stuart,  pre- 
mier donataire,  pour  lui  et  toute  sa  postérité  mascu- 
line. 

Louis  XIV  érigea  même  cette  terre  en  duché-pai- 
rie, en  faveur  de  Charles  de  Lennox,  ateul  du  posses- 
seur actuel,  fils  naturel  de  Charles  second,  roi  d'An- 
gleterre, et  de  madame  la  duchesse  de  Portsmouth. 

Le  traité  d'Utrecht,  de  1713,  garantit  cette  érec- 
tion en  pairie,  etsemble  par-là  la  placer  dans  Tordre 
des  choses  du  droit  des  gens.  Mais  la  pairie  a  disparu 
en  France  avec  toutes  les  autres  dignités  féodales; 
et  dès-lors  la  garantie  est  devenue  sans  effet,  puis- 
qu'elle était  sans  objet. 

11  s'agit  d'examiner,  maintenant  que  nous  sommes 
en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  la  question  de 
savoir  si  le  lord  duc  de  Richmond  peut  et  doit  con- 
server la  jouissance  de  la  terre  d'Aubigny.  Je  de- 
mande donc  que  l'examen  de  cette  question  de  droit 
Sublic  soit  renvo]rée  aux  comités  diplomatique  et 
es  domaines  réunis,  pour  en  faire  incessamment  le 
rapport. 

Je  demande,  en  outre,  que  la  Convention  natio- 
nale décrète  sur-le-champ,  qu'à  la  diligence  du  pro- 
curenr-syndie  du  district  cfAubigny,  les  revenus  de 
cette  terre  soient  séquestrés,  et  que  les  scellés  soient 
apposés  sur  les  archives  qui  sont  dans  le  château,  en 
fiiisant  seulement  distraction  des  baux  et  autres  piè- 
ces nécessaires  pour  la  perception  des  fruits  et  re- 
venus. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  décrète  que  les  fruits  et  reve- 
nus de  la  terre  d'Aubigny  et  dépendances,  située 
dans  le  département  du  cher,  et  possédée  par  le 
lord  Charles  Lennox,  duc  de  Richmond,  pair  d'An- 
gleterre, seront  séquestres. 
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•  Que,  par  le  directoire  du  district  d'Aubigny,  et 
à  la  requête  et  diligence  du  procureur-syndic,  il  sera 
nomme  un  séquestre,  receveur  sol?able  desdits 
fruits  et  revenus,  et  que  les  scellés  seront  a])posés 

Sar  le  même  directoire  sur  les  archives  qui  sont 
ans  le  château  d*Aubigny,  en  faisant  distraction 
néanmoins  des  baux  et  autres  titres  nécessaires  à  la 
perception  de  ces  fruits  et  revenus. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  ses  comités 
diplomatique  et  des  domaines  réunis  Fexamen  de 
la  question  de  savoir  si  le  lord  duc  deRichmond  peut 
et  doit  conserver  la  jouissance  de  la  terre  d' Aubigny , 
pour  faire  incessamment  un  rapport  sur  ce  projet.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

AuBRi  :  Votre  comité  de  la  guerre  s*est  occupé 
pendant  toute  la  nuit  de  l'examen  des  différents  pro- 
jets de  décret  sur  le  recrutement  de  Tarmée.  voici 
les  bases  de  celui  qu*il  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale  rappelle  à  tous  les  ci- 
toyens que  la  patrie  est  en  danger. 

«  Toutes  les  gardes  nationales  sont  en  état  de  ré- 

Suisition  permaaente,  a  la  disposition  du  ministre 
e  la  guerre  et  des  généraux  d'armée. 
•  Trois  cent  mille  citoyens  seront  obligés  de  prendre 
les  armes.  • 

Plusienrs  membres  présentent  successivement  des 
projets  de  décret. 

Camot  propose  que  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt 
à  vingt-cinq  ans  soient  tenus  de  partir  pour  les  fron- 
tières. 

La  Convention  accorde  la  priorité  au  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Choudieu,  et  dont  voici  la  sub- 
stance: 

•  La  Convention  nationale  rappelle  aux  Français 
que  la  patrie  est  en  danger,  et  que  le  despotisme 
menace  la  liberté. 

•  Des  registres  seront  ouverts  dans  toutes  les  com- 
munes pour  l'inscription  des  citoyens  qui  voudront 
se  consacrer  volontairement  à  la  di^iense  de  la  patrie. 

•  Si  le  nombre  de  volontaires  n*est  pas  complet, 
les  citoyens  de  chaque  commune  se  rassembleront, 
et  éliront  ceux  qu'ils  croiront  les  plus  dignes  de  ser- 
vir la  liberté. 

•  Les  citoyens  élus  pourront  se  faire  remplacer.  • 

SAmT-AifiHié  :  Je  demande  que  le  premier  article 
serve  de  considérant  au  décret. 

PniBua  :  Je  m'oppose  à  cet  amendement;  le  décret 
est  beaucoup  plus  significatif  tel  qu'il  est  proposé. 

Bazibb  :  Déclarer  la  patrie  en  danger,  c'est  pren- 
dre devant  les  puissances  étrangères  une  attitude 
inconvenante.  Je  demande  que  rassemblée  adopte 
l'article  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  rappelle  aux  Français 
que  les  despotes  coalisés  menacent  la  république  (!).• 

Cette  rédaction  est  décrétée. 

Après  quelques  débats  sur  les  autres  articles,  la 
Convention  nationale  décrète  que  tous  les  citoyens 
célibataires  et  voufs  sans  enfants  sont  provisoire- 
ment en  état  de  réquisition  permanente,  à  la  dispo- 
sition du  minisire  ae  la  guerre  et  des  généraux,  jus- 
qu'à ce  que  l'armée  soit  portée  au  complet,  et  que 
le  ministre  de  la  guerre  lui  rendra  compte  du  nom- 
bre d'hommes  qu  il  aura  fait  marcher. 

(i)  p^k  les  comités  de  sûreté  générale,  de  la  guerre,  et  le 
pouvoir  eiéeutif  éuient  préTenos  des  grends  rassenbie* 
meots  de  troupes  eDoemies  sur  la  Meuse,  la  Moselle  et  le 
nhinç  et,  sans  prévoir  encore  la  déroute  de  notre  armée  de 
Belgique ,  on  arait  le  pressentiment  d'une  lutte  des  plus  sé- 
rieuses. L.  0. 


Le  (ableau  présenlé  par  le  comité  de  la  f^uerre, 
qui  fixe  le  nombre  d'hommes  que  doit  fournir  cha- 
que département  pour  compléter  l'armée,  est  adopté; 
et  le  même  comité  est  chareé  d'examiner  les  autn's 
articles  proposés  par  Chouuieu,  pour  en  fiiire  de- 
main le  rapport. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

8ÉA1ICS  DU  MBBCBBDI  20  FÂVUEB, 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  adresse  des  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  département 
de  la  Drôme,  aux  fonctionnaires  publics  et  aux  ci- 
toyens du  même  département.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens,  les  despotes  de  TEiirope  se  coalisent 
pour  nous  ravir  la  liberté  que  nous  avons  conquise 
au  prix  des  plus  grands  sacrifices  :  le  sort  de  Louis 
Capet  les  &it  trembler  sur  leurs  trônes  déjà  chance- 
lants ;  ils  redoublent  d'efforts  pour  nous  aaervir, 
redoublons  d*énergie  pour  les  terrasser. 

•  Au  cri  de  la  patrie  en  danger,  tous  ses  eniants 
courent  aux  armes;  mais  la  plupart  manquent  des 
objets  de  première  nécessité  pour  soutenir  les  fati- 

§ues  de  la  guerre  ;  les  fournitures  immenses  que  la 
erniëre  campagne  a  nécessitées  ont  épuisé  les  ma- 
gasins :  i'activifê  de^  travaux  ordonna  par  la  Con- 
vention suffit  imparfaitement  à  la  grandeur  des  be- 
soins. Citoyens,  vous  avez  donné  &8  preuves  nom  - 
breuses  de  votre  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté; 
les  plus  grands  efforts  sont  pour  vous  des  jouissan- 
ces ;  eh  bien  !  montrez-vous  dignes  de  votre  renom- 
mée; les  administrateurs  que  vous  avez  honorés  de 
votre  confiance  viennent  vous  indiquer  une  nou- 
velle occasion  de  faire  éclater  votre  généreux  ci- 
visme ;  ils  vous  proposent  de  faire  un  nouveau  don 
vraiment  patriotique  ;  ce  n'est  ni  le  quart,  ni  le  cin- 
(juantième  de  votre  revenu  qu'ils  vous  invitent  d*of- 
trir  à  la  patrie. 

•  Plusieurs  de  nos  braves  volontaires,  combattant 
sur  les  frontières,  manquent  de  souliers  :  cotisons- 
nous  pour  leur  en  procurer.  Quel  est  celui  d*entre 
nous  qui  ne  rougirait  nas  d'en  avoir  deux  paires, 
quand  son  frère,  son  défenseur,  celui  de  la  liberté, 
est  dans  un  dénûment  absolu?  Que  chacun  doitne 
selon  ses  facultés,  non  de  l'argent,  mais  des  souliers 
en  nature  ;  que  les  citoyens  opulents  se  distinguent 
dans  leurs  olfrandes  ;  que  les  moins  aisés  se  reunis- 
sent pour  une  fourniture  à  frais  communs;  que  l'ou- 
vrier sacrifie  une  partie  de  son  temps  à  travailler  la 
matière  qui  lui  sera  présentée.  Adressex-nous  vos  of- 
frandes, et  nous  les  pr^nterons,  en  votre  nom,  aux 
représentants  du  peuple  :  ils  verront,  avec  un  doux 
plaisir,  que  les  premiers  enfants  de  la  liberté  savent 
contribuer  à  son  triomphe  par  tous  les  moyens  qu^in- 
spire  une  si  belle  cause. 

«  Sociétés  populaires,  aiguillonnez  le  civisme  de 
tous  vos  membres  ;  administrateurs,  officiers  muni- 
cipaux, juges,  fonctionnaires  publics,  prêtres  de  tous 
les  cultes,  em))ressez-vous  de  donner  l'exemple  de 
votre  dévouement  n  la  patrie.  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse  et  Tinsertion  au  Bulletin. 

—  Villers,  au  nom  du  comité  de  commerce,  pro- 
pose, et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  de  finances 
réunis,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  da 
citoyen  Myine,  mécanicien  anglais,  au  sujet  du  lo- 
cal qu'il  occupe  dans  le  château  de  la  Muette.  • 

—  Carnot  donne  lecture  d'une  Icllre  de  la  veuve 
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Bertow,  dont  le  mari  a  péri  Tannëe  dernière  dans  la 
malheureuse  affaire  de  Tournay.  Elle  fait  remise  à  la 
nation  d*une  pension  de  1,500  hv.  qui  lui  avait  alors 
été  accordée. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  lettre. 

«—  On  lit  une  lettre  des  membres  composant  le 
conseil  exécutif  provisoire,  par  laquelle  ils  mforment 
la  Convention  nationale  que  les  commissaires  dans 
les  départements  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du 
Rhin  ont  conféré ,  sans  la  participation  du  général 
Custine,  le  commandement  de  la  ville  et  forteresse 
de  Landau  au  maréchal-de-camp  Gillot,  en  décidant 
qu'il  le  conserverait  nonobstant  les  ordres  des  géné- 
raux à  ce  contraires.  Ils  ajoutent  (|ue  le  générai  Cus- 
tine réclame  et  demande  une  décision  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre, 
pour  en  faire  son  rapport  demain. 

—  Le  directoire  du  district  de  Montmarsan  adresse 
i  la  Convention  une  somme  de  SOO  liv.  en  assignats 
pour  l'achat  de  souliers  et  capotes  aux  volontaires 
qui  se  vouent  h  la  défense  de  la  république. 

—  Les  administrateurs  du  de'partement  d'Eure-et- 
Loir  offrent  cent  quarante  paires  de  souliers  et  cent 
paires  de  bas  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

La  mention  honorable  de  ces  deux  offrandes  est 
décrétée. 

Le  citoyen  Fhie,  admis  à  la  bam  :  Citoyens  re- 
présentants, je  fus  envoyé  le  12  janvier  à  Rome,  par 
mon  gênerai  et  par  le  ministre  Makan,  pour  faire 
élever  les  armes  de  la  république.  J'attendais,  sous 
la  loi  sacrée  du  droit  des  gens,  fa  réponse  que  le  car- 
dinal Zdada  m'avait  promise  pour  le  lundi  14  ;  mais 
le  dimanche  13,  les  Français  républicains  se  virent 
tomber  sous  le  fer  des  assieissins.  Rasseville  et  deux 
autres  Français  ont  été  victimes  de  cet  horrible  com- 

KIot.  La  cour  de  Rome,  le  centre  de  toutes  les  com- 
inaisons  criminelles,  pourrait-elle  espérer,  comme 
elle  s'en  est  flattée,  qu  en  donnant  à  la  scélératesse 
la  couleur  d'une  insurrection  populaire  qui  ne  pou- 
vait avoir  aucun  but,  puisque  les  armes  ne  furent 
point  exhaussées,  elle  éviterait  une  décision  ;  qu'elle 
aurait  encore  le  temps  d'attendre  que  les  événe- 
ments lui  permissent  de  se  déclarer  d'une  manière 
prononcée  à  l'égard  de  la  républiaue?  Non,  le  sang 
français  demande  ven^nce,  et  le  Donheur  des  peu- 
ples réclame  l'anéantissement  du  monstre  politique 
qui,  depuis  dix-hnit  siècles,  s'est  abreuvé  du  sang 
humain.  La  feiblesse  morale  fiJsalt  sa  force  :  la  lu- 
mière paratt,  il  doit  pértr. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  GIrodet, 
pensionnaire  de  la  république  française  à  Rome,  qui 
expose  le  tableau  des  persécutions  exercées  dans 
eette  ville  contre  les  jeunes  artistes  français  qui  ont 
été  contraints  de  s'enfuir  et  de  se  réfugier  dans  le 
royaume  de  Naples,  où  ils  ont  trouvé  asue  et  sûreté. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  conseil  exécutif. 

***  :  Au  nom  du  comité  des  secours  :  Vous  avez 
diargé  votre  comité  des  secours  de  vous  présenter 
un  mode  d'oi^nisation  d'administration  provisoire 
de  la  maison  des  Quinze- Vingts,  établissement  qui 
ne  saurait  exister  sous  son  antiaue  forme  avec  le  ré- 
gime de  la  liberté.  Au  moment  ou  j'entrais  dans  cette 
salle,  il  m'a  été  remis,  comme  à  tous  mes  collègues, 
un  écrit  de  l'administration  actuelle  de  cette  maison. 
Il  y  est  dit  (jue  le  régime  des  Quinze- Vingts  est  un 
régime  vraiment  fraternel  et  calqué  sur  Tes  princi- 
I>es  de  notre  révolution.  Mais  est-ce  un  régime  fra- 
ternel que  celui  où  les  administrateurs  tyrannisent 
1rs  adromistrés?  et  il  est  constant  que  l'administra- 
tion a  chassé  de  cette  maison  plusieurs  des  malheu- 


reux qui  y  sont  renfermés  ;  entre  autres  une  femme 
a  été  renvoyée  pour  avoir  commis  une  faiblesse  aveo 
un  homme  qui  se  proposait  de  Tépouser.  Est-ce  une 
administration  vraiment  fraternelle  que  celle  qui  en- 
tretient dans  une  maison  le  régime  monacal?  Nous 
avons  la  preuve  que  les  administrateurs  astreignent 
les  aveugles,  qui  se  présentent  pour  être  reçus  aux 
Quinze- Vingts,  à  un  serment;  on  les  dépouille  de 
leurs  biens  ;  on  leur  fait  jurer  qu'ils  sont  catholi- 
ques. Au  milieu  de  ces  règlements  gothiques,  il 
existe  pourtant  des  établissements  utiles. 

C'est  sous  ce  rapport  que  nous  vous  proposons  do 
conserver  les  douze  jurés  établis  dans  cette  maison. 
Le  projet  que  ie  suis  chargé  de  vous  présenter  con- 
ciliera les  intérêts  des  pauvres  avec  ceux  de  la  ré« 
publique. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  réforme  de  cette 
maison* 

BuzoT  :  On  a  déjà  demandé  la  réforme  de  la  mai- 
son des  Quinze-Vinj^,  et  toujours  cette  demande  a 
été  rejetée.  Ici  on  dit  qu'il  y  a  des  troubles  dans  cette 
maison,  que  lesadmînistrésen  demandent  la  réforme. 
Ces  administrés  sont  les  mêmes  qui  l'ont  déjà  de- 
mandée. Ce  sont  vingt  familles  qui  demandent  la  ré- 
forme du  régime  actuel,  tandis  que  deux  cents  en 
demandent  la  conservation.  Prenez  garde,  citoyens, 
de  vons  laisser  tromper  par  les  insinuations  perfides, 
par  les  réclamations  calomnieuses  des  agents  sou- 
doyés par  la  famille  Rohan  et  Tolozan.  Prenez  ganle 
que  vous  détruisez  par  le  fait  ce  que  vous  conservez 
par  le  droit,  en  changeant  une  administration  qui 
plaît  aux  administrés,  et  qtie  les  agents  de  ceux  dont 
je  viens  de  parler  ne  désirent  rien  tant  que  de  voir 
anéantir  cet  établissement  de  bienfaisance.  11  est  un 
fait  :  c'est  que  vos  commissaires  ont  trouvé  l'admi- 
nistration  en  bon  état.  La  caisse  de  cette  maison  est 

{tleine.  L'administrateur  a  rendu  des  comptes  satis- 
aisants;  les  administrée  sont  contentsi  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  le  projet  de  réforme 
qui  vous  est  présenté.  Quant  à  ceux  qfiï  veulent 
quitter  cette  maison  pour  vivre  ailleurs,  je  ne  m'op- 
pose pas  à  ce  que  cette  Êiculté  leur  soit  donnée.  Pour 
le  reste  du  projet,  ie  demande  la  question  préalable. 

Garrau  aemandfe  l'impression  et  rajournement 
du  projet,  et  que  la  discussion  s'engage  immédiate- 
ment sur  le  projet  dn  comité  de  la  guerre,  relatif  au 
recrutement.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

— On  lit  une  lettre  au  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue: 

Au  président  de  la  Convention  nationaie,  le  tO  //- 
vrier  1703,  l'an  11  de  la  république  française. 

•  Citoyen  président,  par  une  lettre  du  général 
Custine,  datée  de  Mayence,  le  14  de  ce  mois,  je  suis 
informé  que  ce  général,  qui  désirait  depuis  long- 
temps i)ouvoir  dégarnir  rfle  du  Rhin  qui  se  trouve 
vis-a-vis  Guishem,  a  trouvé  le  moment  favorable  de 
tenter  cette  expédition.  Elle  a  réussi  malsré  l'oppo- 
sition que  les  ennemis  y  ont  apportée,  les  Hessois 
qui  occupent  Guishem  ont  cherché  à  troubler  nos 
travailleurs  par  un  feu  de  canon  assez  suivi  ;  mais 
l'adresse  et  la  supériorité  ordinaire  de  nos  canon- 
niers  l'ont  bientôt  fait  cesser;  notre  artillerie  a  éga- 
lement fait  taire  le  feu  des  chasseurs  hessois,  qui  s'é- 
taient portés  dans  un  clocher  ;  l'Ile  a  été  dégarnie, 
et  le  général  Custine  a  fait  établir  des  redoutes  vis4- 
vis  chaque  extrémité  pour  conserver  le  déboudié  du 
Schwaitzbach,  que  eette  tle  masquait  entièrement. 

«  Dans  plusieurs  canonnades  qui  ont  suivi  cette 
expédition,  nos  troupes  ont  touioursremporté  l'avan- 
tage ;  et  cet  événement,  qui  démontre  de  nouveau  la 
supériorité  de  notre  artillerie,  m*a  paru  fait  pour  être 
communiqué  à  la  Convention  nationale. 
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>  Nos  redoutes,  ainsi  qu*un  fort  élevé  pour  fermer  | 
l'embouchure  du  Necker,  sont  (iiiies,  et  ce  passage 
important  est  entièrement  bouché. 

•  Cette  expédition  ne  nous  a  pas  coûté  de  monde. 
Un  volontaire  du  département  des  Vosges  a  malheu- 
reusement eu  le  bras  cassé. 

•  Le  ministre  de  la  guerre»  Beubnonvillb.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Meynier,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète 
ce  qui  suit  : 

•  Art.  i^r.  Ceux  ^ui  auront  éprouvé  des  pertes  par 
rintempérie  des  saisons  et  autres  accidents  impré- 
vus, et  qui  voudront  réclamer  des  secours,  prâen- 
teront  au  conseil-général  de  la  commune  ou  Tacci- 
dent  aura  eu  lieu  un  mémoire  énonciatif  de  leur 
perte,  et  le  remettront  au  secrétaire-srefiier. 

•  II.  Ils  joindront  à  ce  mémoire  Tes  extraits  de 
leurs  contributions,  aCn  de  constater  quelle  est  la 
masse  d*impôts  qu'ils  paient  dans  toute  l'étendue  de 
la  république,  a  raison  de  leur  fortune  mobilière  ou 
immobilière,  ou  de  leur  possession.  Ils  ajouteront  les 
actes  de  naissance  de  tous  leurs  enSsints. 

•  111.  Si  celui  oui  réclame  a,  parmi  les  membres 
du  conseil-général,  quelque  parent,  il  sera  tenu  d'en 
faire  mention  dans  son  mémoire  ;  et,  dans  le  cas  où 
ce  parent  serait  appelé  à  exercer  les  fonctions  de 
commissaire,  il  sera  remplacé  par  celui  qui  lui  suc- 
cède dans  l'ordre  du  tableau. 

•  IV.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  les 
commissaires  seront  tenus  de  se  transporter  sur  les 
lieux,  d'appeler  auprès  d'eux  le  plus  ^and  nombre 
de  voisins  qu'ils  pourront  assembler,  alin  de  les  con- 
sulter et  de  prendre  des  renseignements  sur  l'état  où 
se  trouvait,  avant  l'accident,  Tobjet  détruit  ou  dété- 
rioré, et  sur  la  nature  de  la  perte. 

•  V.  Tout  citoyen  qui  aura  à  faire  des  observai- 
lions,  soit  sur  la  fortune  du  réclamant,  soit  sur  la 
nature  de  la  perte,  soit  sur  l'évaluation  qui  en  aura 
été  foite,  soit  sur  la  conduite  des  commissaires,  se 
transportera  au  greffe  de  la  commune  pour  les  y 
faire  inscrire  sur  un  registre  qui  sera  ouvert  à  cet 
effet,  pendant  la  huitaine  après  raffiche. 

•  VI.  Toute  personne  a  qui  il  restera,  déduction 
faite  de  la  perte  qu'elle  a  éprouvée,  un  revenu  net 
au-dessus  de  2,000  livres,  ne  pourra  recevoir  aucun 
secours,  à  quelque  somme  que  la  perte  puisse  mon- 
ter. 

•  VIL  Pour  apprécier  le  degré  de  fortune  dont 
jouit  le  réclamant,  les  corps  administratif  consulte- 
ront les  extraits  des  contributions  joints  aux  mé- 
moires des  réclamants  et  les  renseignements  qui 
leur  auront  été  fournis  par  les  citoyens,  et  déduiront 
la  quotité  d'impNOts  qu^était  censé  supporter  l'objet 
détruit  ou  détérioré,  d'après  sa  valeur  réelle  avant 
Taccident. 

•VIII.  S'il  est  reconnu  que  le  revenu  du  réclamant 
ne  se  porte  pas  au-delà  de  2,000  livres,  il  obtiendra 
le  secours  qui  sera  attaché  à  la  classe  dans  laquelle 
il  se  trouvera  porté  par  les  suites  de  la  perte  qu'il  a 
éprouvée. 

•  IX.  Ce  secours  devant  toujours  être  en  raison 
inverse  des  fortunes,  il  sera  formé  vingt  classes,  qui 
monteront  de  100  livres  par  100  livres,  de  celui  qui 
jouit  de  la  plus  mince  fortune,  jusqu'à  celui  qui  jouit 
des  2,000  livres  au-dessus  desquelles  il  n'est  accordé 
aucun  secours. 

•  X.  Celui  qui  jouira  d*un  revenu  non  excédant 
100  livres  recevra  dans  son  entier  l'évaluation  de 
sa  perte.  Celui  dont  le  revenu-  excédera  100  livres, 
mais  qui  ne  s'élèvera  pas  nu-dessus  do  200  livres,  re- 


cevra les  dix-neuf  vingtièmes ,  celui  qui  aura  un  re- 
venu de  2  à  300  livres,  aura  les  dix-huit  vingtièmes, 
et  ainsi  de  suite;  de  sorte  que  celui  qui  jouira  d'un 
revenu  de  1,900  livres  à  2,000  livres  ne  recevra 
qu'un  vingtième  de  l'évaluation  de  la  perte  qu'il 
aura  éprouvée. 

•  XL  11  sera  en  outre  accordé  aux  quatre  premiè- 
res classes  qui  ne  reçoivent  pas  en  totalité  l'évalua- 
tion de  la  perte  deux  pour  cent  de  surplus  de  cette 
évaluation,  à  raison  de  chaaue  enfant  non  ftgë  de 
douze  ans,  toutes  les  fois  que  la  famille  du  réclamant 
s'élèvera  au-dessus  de  trois  enfants. 

«  Xll.  La  même  augmentation  aura  lieu  pour  les 
cinq  classes  subséquentes,  et  pour  chaque  enfant 
aussi  non  âgé  de  douze  ans,  quand  le  réclamantaura 
plus  de  quatre  enfants;  dans  les  autres  cinq  classes, 
quand  le  réclamant  aura  aussi  plus  de  cinq  enfants, 
et  dans  les  cinq  dernières,  quand  il  en  aura  plus  de 
six. 

•  XllI.  Le  célibataire  qui  réclamera  le  secours  ne 
recevra  que  la  moitié  de  celui  qui  sera  accordé  à 
l'homme  marié  se  trouvant  dans  la  même  classe.  • 

—  La  discussion  se  porte  sur  le  projet  de  décret 
de  Choudieu,  relatif  au  recrutement  des  armées.  — 
La  rédaction  des  articles  décrétés  dans  la  séance 
d'hier  est  adoptée  ainsi  qu'elle  suit  : 

•  La  Convention  nationale  déclare  que  les  despotes 
coalisés  menacent  la  république;  en  conséquence, 
elle  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«r.  Sont  en  état  de  réquisition  permanente, 
et  à  la  disposition  du  ministre  et  des  généraux,  jus- 
qu'au complément  de  l'armée,  les  gardes  nationales 
aepuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante,  non 
mariés  ou  veuCssans  enfants. 

•  11.  La  Convention  nationale  fait  un  appel  de  trois 
cent  mille  hommes  pour  compléter  les  armées  de  la 
république. 

•  111.  La  réquisition  se  fera  à  raison  de  la  popula- 
tion des  départements,  et  d'après  le  tableau  qui  leur 
sera  envoyé. 

•  IV.  Les  départements  du  Mont-Blanc  et  des  Al- 
pes-Maritimes seront  compris  dans  cette  répartition, 
dans  une  proportion  déterminée. 

•  V.  Le  conseil  exécutif  provisoire  adressera  sans 
retard,  à  chaque  département,  l'état  des  hommes 
qu'il  devra  fournir. 

«  VI.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  réception  de  la  loi,  les  directoires  de  district  fe- 
ront la  répartition  des  hommes  à  fournir  entre  les 
différents  districls,  et  ceux-ci  entre  les  communes  de 
leur  arrondissement,  et  dans  le  même  délai. 

•  VU.  Les  corps  administratifs,  dans  cette  réparti- 
tion, auront  égard  au  nombre  des  hommes  qui  au- 
ront déjà  été  fournis,  soit  par  les  districts,  soit  par 
les  communes,  et  qui  seront  en  ce  moment  sous  les 
drapeaux  de  la  république.  Dans  les  départements 
maritimes,  ou  dans  ceux  qui  fournissent  au  service 
des  classes,  on  aura  également  égard  au  nombre 
d'hommes  classés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  la 
république. 

•  VIII.  Aussitôt  que  les  officiers  municipaux  au- 
ront reçu  l'état  des  nommes  que  leur  commune  de« 
vra  fournir,  ils  en  donneront  connaissance  aux  ci- 
toyens qui  seront  convoqués  à  cet  effet,  et  il  sera 
ouvert,  pendant  les  trois  premiers  jours  qui  suivront 
cette  première  notification,  un  registre  sur  lequel 
pourront  se  faire  inscrire  volontairement  ceux  qui 
voudront  se  consacrer  à  la  défense  de  la  patrie.  • 

Plusieurs  autres  articles  sont  décrétés.  (Nous  les 
rapporterons  dans  le  prochain  numéro.) 

La  séance  est  lovée  à  cinq  heures. 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  HOITEIR  MVERSEL. 

Vendredi  22  FÉvaisn  1793.  —  Van  ^*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londreê,  le  S  février.  —  En  cour,  an  palais  de  la  rdne. 
Le  roi  en  son  conseil. 

S.  M.  ayant  appris  que  plusieurs  b&timenls  appartenant 
à  ses  sujets  ont  élé  et  sont  détenus  dans  les  ports  de 
France,  S.  M.,  de  Tavis  de  son  conseil  privé,  a  ordonné, 
sous  son  bon  plaisir,  et  ordonne,  par  ces  présentes,  qu'au- 
cun bâtiment  appartenant  à  ses  sujets  ne  puisse  partir  pour 
aucun  port  de  IPVance,  ou  des  pays  occupés  par  des  armées 
françaises,  ni  y  entrer  Jusqu'à  nouvel  ordre  :  ordonne  de 
plus  S.  M.  qu*un  embargo  et  arrêt  général  soit  mis  sur 
tous  les  bâtiments  français  quelconques  qui  sont  actuelle- 
ment on  qui  pourraient  venir  par  la  suite  dans  les  ports, 
havres  et  rades  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  sur  les 
personnes  et  effets  qui  se  trouveront  à  bord  desdils  bâti- 
ments ;  S.  M.  recommande  néanmoins  de  prendre  le  plus 
grand  soin  de  conserver  la  cargaison  desdits  bâtiments,  de 
sorte  que  rien  n'en  soit  diverti,  ni  endommagé;  et  aux  lords 
commissaires  du  trésor  de  S.  M.,  aux  lords -commissaires 
de  l'amirauté,  et  au  lord-gardien  des  cinq  ports,  de  tenir  la 
main  &  l'exécution  des  présentes,  chacun  en  ce  qui  le  re- 
garde. 

Signé  W.  Fâwkbrbb. 

Il  serait  fort  heureux  pour  l'Angleterre  qu'on  y  eût  en 
un  peu  de  la  prudence  des  Français.  Ils  avairai  assuré  tous 
les  vaisseaux  qu'ils  avaient  chez  nous  à  la  mer,  à  une 
époque  où  le  change  était  de  48  à  20.  Il  est  maintenant 
tombé  à  14,  et  desicendra  probablement  beaucoup  plus 
bas,  de  sorte  que  chaque  prise  que  nous  ferons  nous  coft- 
lera  près  de  4  00  pour  î  00. 

Lord  Auckland,  en  remettant  lui-même  entre  les  mains 
du  courrier  ses  dernières  dépêches,  lui  enjoignit  de  les  je- 
ter ù  la  mer,  eu  cas  que  le  vaisseau  fftt  attaqué  par  les 
Français. 

Ces  dépêches  sont,  à  qu'on  assure,  de  la  plus  grande 
importance.  On  sait  d'ailleurs  par  le  courrier,  que  les  Etats- 
Généraux  font  marcher  toutes  leurs  forces  vers  les  fron- 
tières, que  Dumourieza  commencé  ses  opérations,  et  qu'un 
parti  nombreux  de  mécontents  commence  à  se  manifester 
dans  Amsterdam. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  Vendredi  22  février,  à  deux  heures, 
il  sera  brûlé,  dans  la  place  des  Piques,  trois  cent 
quarante-sept  volumes  et  trente-cin<}  boites  formant 
le  reste  des  titres  et  pièces  généalogiques  qui  com- 
posaient le  cabinet  des  ci-devant  ordres. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  19  février,  —  Depuis  le  18  décembre  dernier 
jusqu*à  ce  jour,  la  caisse  patriotique  a  remboursé  une 
somme  de  987,745  livres.  Les  billets  restant  çn  cir- 
culation se  trouvent  réduits  à  la  somme  de  254,994 
livres. 

En  conséquence,  le  corps  municipal  a  autorisé  les 
administrateurs  au  département  de-s  domaines  et  fi- 
nances à  délivrer  à  la  caisse  patriotique  pareille 
somme  de  987,745  livres,  à  prendre  sur  le  dépôt  de 
cautionnement  resté  à  la  caisse  municipale. 

Le  brûlement  des  billets  remboursés  se  fera  mer- 
credi prochain,  à  six  heures  du  soir,  en  présence  des 
commissaires  de  la  municipalité. 

—  Depuis  quelque  temps  Torganisation  delà  mu- 
nicipalité définitive  était  retardée  par  diverses  diffi- 
cultés survenues  au  sujet  de  quelques  élections.  Le 
directoire  du  département  vient  enfin  de  prononcer. 

»•  Séne  —  Tome  II. 


En  conséquence,  le  corps  municipal  arrête  que  les 
quarante-huit  sections  se  réuniront  samedi  prochain, 
23  de  ce  mois,  à  5  heures  du  soir,  dans  le  lieu  ordi- 
naire de  leiu^  séances,  pour  y  procéder  par  assis  et 
levé,  conformément  à  la  loi,  à  Tacceptation  ou  au 
refus  de  chacun  des  membres  portés  sur  la  liste  des 
citoyens  élus  pour  composer  la  municipalité  défini- 
tive; crue  le  lendemain  dimanche  24,  leâ  commis- 
saires oes  sections  apporteront  à  la  maison  commune 
le  résultat  de  leurs  uélibérations,  et  que  la  liste  des 
citoyens  élus  sera  imprimée,  affichée  et  envoyée  aux 
sections. 

—  Sur  la  demande  formée  par  huit  d'entre  elles, 
le  corps  municipal  a  convoqué  les  quarante-huit  sec- 
tions pour  le  lundi  25  de  ce  mois,  a  Teffet  de  délibé- 
rer sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  mieux 
de  laisser  aux  sections  le  soin  de  constater  les  nais- 
sances et  décès  des  citoyens. 

—  Plusieurs  sections  ont  déjà  émis  leur  vœu  pour 
que  les  canons  qui  sont  à  l'arsenal  soient  transportés 
aux  frontières  maritimes. 

—  Le  conseil  a  arrêté,  comme  mesure  générale  de 

Îiolice,  que  les  noms  de  tous  les  joueurs  saisis  depuis 
e  10  août  dans  les  maisons  de  jeux,  et  de  ceux  qui 
le  seront  par  la  suite,  seront  imprimés,  affichés  et 
envoyés  aux  quarante-huit  sections. 

La  liste  des  joueurs  sera  lue  tous  les  jours  au  con- 
seil-général. 

Séance  du  eonseil^général^  réuni  pùur  les  comptes 
des  membres  du  10  aoilf. 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim  au  conseil-général,  et  renvoyée  au  con- 
seil des  comptes  avec  la  copie  certifiée  du  même 
ministre  de  l'arrêté  du  conseil  exécutif,  pour  pour- 
suivre la  reddition  des  comptes  dus  par  quelques-uns 
des  membres  de  la  Convention,  ci-devant  administra- 
teurs au  département  de  police  de  la  municipalité  du 
10  août,  l'un  et  l'autre  mis  en  délibération; 

Le  conseil-général,  considérant  les  soustractions, 
dilapidations,  malversations  que  présente  le  résultat 
des  comptes,  suivant  le  rapport  de  ses  commissaires, 
contre  les  citoyens  Sergent  et  Panis,  alors  adminis- 
trateurs du  comité  de  surveillance  du  10  août  et 
jours  suivants;  que  les  scellés  apposés  sur  partie  des 
effets  déposés  audit  comité  ont  été  la  plupart  brisés  ; 
que  les  réponses  des  administrateurs,  entendus  con- 
tradietoirement,  sont  en  opposition  les  unes  avec  les 
autres,  et  présentent  un  ensemble  de  violation  de 
dépôt  et  d'infidélité;  que  les  déclarations  même  ne 
peuvent  excuser  ces  infidélités  ;  que  le  prétexte  va- 
gue qu'on  n'a  rien  eu  en  maniement  ne  peut  être  re- 
§ardé  que  comme  un  moyen  illusoire  dans  la  bouche 
'un  aaminisbrateur,  toujours  comptable  de  son  ad- 
ministration. 

Arrête  :  lo  que  le  tableau  de  la  situation  du  compte 
du  comité  de  surveillance,  de  l'époque  du  10  août, 
ensemble  copie  des  pièces  justificatives  déposées  dans 
les  registres  du  conseil-général,  et  notamment  la 
lettre  du  citoyen  Sergent  aux  commissaires,  et  le 
procès-verbal  du  comité  des  vingt-quatre  de  la  Con- 
vention, seront  envoyés  au  conseil  exécutif,  qui  sera 
invité  à  pmponcer,  d'après  ces  pi^es,  s'il  doit  ou 
non  poursuivre  les  comptes  de  cwdeux  citoyens  ; 
même  à  se  retirer  à  la  Convention  |^r  faire  prendre 
des  mesures  de  rieueur  pour  les  forcer  A  rendre  leurs 
comptes,  ç{t  à  les  discuter  devant  le  conseil-général, 
d'autant  plus  intéressés  l'apurement,  qu'on  semble 
ieter  sur  iui  seul  l'odieux  du  déficit. 
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BTAT  CIVIL. 


19  février.  Divorces,  5.  —  Mariages,  ï6.  —  Nais- 
sances, 68.  —  Décès,  43. 

LeUre  au  roi  d'Angleterre,  par  F.  dorant,  citoyen 

français. 

Paru,  le  !•'  fëvrier  1793,  Tan  %•  de  la  républ. 

Sire» 
Dans  le  commencement  de  son  règne.  Votre  Majeslé  a 
prouvé  qu*ellc  saTait  apprécier  le  mérite  de  cbacuo  de  ses 
ininbtres  ;  elle  avait  le  bon  esprit  alors  de  ne  se  confier 
qu*au  plus  habile  ;  elle  paraissait  ne  vouloir  chercher  son 
agrandissement  que  dans  le  bonheur  de  ses  peuples. 
Pourquoi  aTez-TOos  changé  de  conduite?  Pourquoi,  sous 
le  gouvernement  d*un  prince  éclairé,  tel  que  tous,  Sire, 
remarque-t-on  une  excessive  dégradation  dans  toutes  les 
parties  de  Tadministration  intérieure  et  extérieure  de  vos 
Etats  ?  Pourquoi  l'historien  exact  ne  peut-il  recueillir  dans 
votre  règne  que  des  Tantes  impardonnables?  Votre  nation 
fut-elle  jamais  si  corrompue  que  depuis  que  vous  êtes  sur 
le  nôtre?  Vos  ministres  n*ont-ils  pas  surpassé  leurs  prédé- 
cesseurs les  plus  méprisables,  en  duplicilé,  en  basses  in* 
trigue»,  en  ignorance,  en  rapines^  enpenrersilé  ?  Comment 
avez*youspu  consentir  de  devenir  le  jouet  et  Tesclavede 
ces  avides  el  perfides  adulateurs?  Pourquoi,  lorsque  vous 
pouviei  devenir  un  grand  roi,  avez-vous  préTéré  d'être  un 
tyran  ? 

Chartes  !•'  commença  h  déchoir  dans  Topinion  des  An- 
glais par  son  opiniâtreté  à  soutenir  ses  favoris,  et  surtout 
le  duc  de  Buckingham,  qui  avait  lassé  la  patience  de  la 
nation  ;  cette  nation  s*irrita  des  fréquents  emprisonnements 
que  ce  despote  taisait  faire  de  ceux  qui  refusaient  d*obéir  à 
ses  ordres  iniques  ;  elle  lui  reprocha  encore  sa  malheoreme 
expédition  de  Cadix  et  de  Tile  de  Rhé,  et  la  flotte  qu*il  en- 
voya en  France  contre  les  calvinistes. 

La  nation  vous  reproche,  Sire,  des  expéditions  encore 
plus  malheureuses.  Elle  vous  reproche  vos  presses  fré- 
quentes et  tyraoniques,  et  vos  camps  armés.  Elle  vous  re- 
proche d'avoir  augmenté  vos  milices  et  vos  troupes  de  terre, 
si  inutiles  à  votre  pays.  Elle  vous  reprodie  les  cruels  et 
vains  ciTortsque  vous  avez  faits  pour  asservir  les  treize  pro- 
vinces d*Amérique;  efforts  qui  ont  augmenté  votre  dette 
publique  de  la  somme  énorme  de  139.171,876  livres  ster- 
ling, et  dont  elle  paie  un  intérêt  annuel  de  3,575,126  liv. 
sierl.,  somme  égale  è  la  totalité  des  revenus  réunis  des  rois 
de  Suède,  de  Danemarck,  deSardaignc  et  du  statl)ouder. 
Elle  vous  reproche  d'avoir  miné  sourdement  la  liberté  des 
Hollandais;  elle  vous  reprodie  vos  fréquentes  tentatives 
pour  porter  les  prérogatives  du  trdne  beaucoup  au-delà  des 
bornes  posées  par  la  constitution  britannique;  elle  vous 
reproche  des  emprisonnements  arbitraires,  encore  plus  fré- 
quents qu'ils  ne  le  furent  sous  le  Kgne  désastreux  d*E- 
douard  IV  ;  elle  vous  reproche  des  violations  manifestes  du 
droit  naturel  de  la  liberté  de  la  presse;  elle  vous  reproche 
les  violations  les  plus  multipliées  des  droits  de  propriété, 
par  une  foule  d'impAU  arbitraires,  de  prohibitions  et  de 
monopoles  odieux  ;  elle  vous  reproche  d'avoir  perfectionné 
l'art  de  la  corruption,  et  d'avoir  corrompu  les  membres  les 
plus  accrédités  dis  clubs  de  Londres  et  des  provinces,  et 
l'opinion  publique,  en  remplissant  vos  gazettes  de  men- 
songes, de  calomnies  et  d'insinuations  perfides  contre  la 
nation  française.  La  nation  vous  reproche  votre  opposition 
à  la  réforme  des  vices  des  élections,  et  de  la  représentation 
nationale  ;  elle  vous  reproche  d*avoir  excessivement  aug- 
menté les  impôto  et  la  dette  publique;  elle  vous  reproche 
d'avoir  constamment  travaillé  à  l'asservir  et  a  la  ruiner; 
enfin,  elle  vous  reproche  de  soutenir  avec  opiniâtreté  votre 
ministre  Pitt,  pnncipal  conseil  et  complice  de  la  plupart 
de  ces  délits;  et  souillé  de  tant  de  crimes,  n'ètes-vous  pas 
plus  coupable  que  Charies  !•'• 

Pour  régner  avec  gloire  et  prospérité,  vous  deviez.  Sire, 
vous  appliquer  à  faire  établir  le  parfait  équilibre  des  auto- 
ntés  oonstiiuues  dans  voire  royaume  :  vous  avez  au  con- 
traire toujours  travaillé  &  faire  pencher  et  ft  fixer  la  ba- 
lance en  votre  faveur;  vos  ministres  ont  envahi  tous  les 
pouvoirs  ;  et  par  votre  dernière  prodamation,  ils  vous  ont 
fait  usurper  encore  le  pouvoir  judiciaire  ;  et  ces  efforts  si 


mullipliéB  fers  le  deapotime  sont  de  véritables  crimes  de 
lèse-aation. 


Voire  nation.  Sire,  sait  que  c'est  avec  cette  foule  dV 
plois  et  de  dignités  dont  vous  disposez,  et  avec  l'argMit 
que  vous  lui  extorques,  que  vous  achetez  ces  fréquentes  et 
servîtes  adresses  dans  lesquelles  l'imposture  et  la  bassesse, 
déguisant  l'état  désastreux  de  vos  finances  et  la  misère  de 
vos  peuples  font  l'éloge  de  votre  administration;  et  ces  dé- 
goûtantes flagomrries  rappdieot  le  langafe  dn  vil  sénat 
de  Rome  à  Tibère.  Ce  sont  les  succès  de  l'espionnage  et  de 
la  corruption  exercés  par  vos  ministres  dans  toutes  les 
cours,  qui  ont  donné  à  votre  cabinet  la  fusle  r^utation 
d'être  le  plus  fourbe,  le  plus  intrigant  et  le  plus  dangereux 
de  l'Europe. 

Ce  sont  les  soins  continuels  de  vos  mimstres  pour  exdter 
la  cupidité  mercantile  de  votre  nation,  pour  la  rendre  en- 
vieuse et  jalouse  du  commerce  el  de  l'industrie  des  autres 
UdUoDs,  et  pour  la  tenir  dans  une  disposition  perpétuelle 
aux  bostililés;  c'est,  dis-je,  cette  politique  abominable  qui 
la  rend  ennemie  de  tous  les  peuples,  et  qui  l'en  fait  déleii- 
ter.  Jamais,  Sire,  cette  asluce  rapace  ne  s'est  développée 
avec  plus  d'audace  que  sous  votre  règne.  Vos  ministres, 
pour  faire  des  fortunes  brillantes  et  rapides,  pour  augmen- 
ter votre  despotisme,  ou  plutôt  le  leur,  corrompent  tous 
ceux  qui  peuvent  embarrasser  leur  marche  ou  divulguer 
leurs  délits.  Pour  ces  corruptions,  il  faut  des  sommes 
énormes;  or,  sachant  que  la  guerre  est  toujours  un  pré- 
texte suIBsant  pour  obtenir  des  subsides,  et  la  drconstancc 
la  plus  favorable  pour  étouffer  les  plaintes  des  mécontents, 
ces  ministres  provoquent  la  guerre  toutes  les  fois  qu'elle 
leur  convient;  et  pendant  que  dure  ce  fléau,  leurs  succi-s 
sont  d'autant  plus  certains,  quib  dirigent  eux-o>émcs  les 
dépenses  de  ces  guerres,  de  la  marine,  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  des  affaires  étrangères,  cdles  de  l'intérieur,  des 
subsides  anx  princes  étrangers,  des  espions,  etc.  Que  de 
moyens  pour  piller,  pour  masquer  leurs  rapines,  pour 
payer  et  multiplier  leurs  partisans!  D'ailleurs,  les  non- 
veaux  impdls  et  les  nouveaux  empnints  que  nécessilent 
les  guerres  sont  aussi  des  moyens  certains  pour  multiplier, 
pour  attacher  à  la  fortune  du  despote  une  foule  de  rentiers 
et  de  capitalistes  qui  ont  toujours  un  intérêt  absolument 
contraire  à  celui  de  la  nation. 

C*est  ainsi  que  la  guerre,  cette  réunion  de  tons  les 
crimes,  de  tous  les  désastres,  ces  calamités  si  funestes  à 
l'agriculture,  au  commerce,  à  Pindustrie,  aux  intérêts  pu- 
blics et  particuliers  de  tous  les  peuples,  sont  pour  les  rois 
et  pour  leurs  ministres  des  moyens  d'augmenter  leur  des- 
potisme, leurs  partisans  et  leuis  richesses,  ;  c*est  par  ces 
affreux  moyens,  Sire,  que  votre  famille  a  créé  la  presque 
totalité  de  Ténorme  dette  de  280,000,000  de  livres  sterling, 
dont  votre  nation  est  affligée,  et  dont  elle  paie  9,000,000 
sterling  d'intérêt  annuel.  Cette  dette  est  d'autant  plus 
criante,  que  riolérêt  en  est  trop  faible  pour  être  soioep- 
tible  de  réduction,  qu'elle  n'a  point  et  ne  peut  avoir  d'hy- 
pothèque, que  les  nations  étrangères  ont  plus  de  fonds 
dans  cette  dette  que  les  Anglais,  d'où  il  résulte  que  la 
plus  grande  partie  des  intérêts  de  celte  dette  est  annuelle- 
ment dépensée  hors  de  vos  Etats,  et  que  la  portion  de  la 
dette  viagère  extinguible  n'est  que  1,200,000 1.  sterling. 

Celte  dette  est  plus  criante  encore  lorsque  Ton  consi- 
dère 1*  que  de  toutes  les  nations,  la  vôtre.  Sire,  est  la  plus 
écrasée  d'impôts,  et  que  c'est  encore  vous  qui  avez  créé  la 
majeure  partie  de  cette  dette  accablante  ;  2*  que  l'énorme 
taxe  de  8,000,000  sterling  pour  les  pauvres  et  le  grand 
nombre  de  vos  hôpitaux,  trà  riches  et  très-peuplés,  prouvent 
qu'une  grande  partie  de  votre  oatloo  est  réduite  &  la  men- 
dicité; S*  qu*avec  une  liste  drile  extrêmement  ridie,  on 
vous  en  voit  mendier  fréquemment  l'augmentatioD,  tous  te 
faux  prétexte  que  vous  avez  des  dettes,  tandis  que  tous  tes 
Anglais  voient  que  vous  vivez  sans  faste,  que  vous  ne  dé- 
pensez rien  des  revenus  de  votre  électoret,  et  que  vous  avez 
en  caisse  au  moins  8,000,000  sterling  qui  sont  perdus  pour 
la  draulatioo. 

C'est  ainsi.  Sire,  que  vous  sucez  le  sang  de  vos  peuples; 
c'est  ainsi  qu'aprà  leur  avoir  préparé  la  banqueroate  la 
plus  généralement  désastreuse,  la  plus  menaçante  pour 
toute  l'Europe,  qu^après  leur  avoir  creusé  ce  profond 
abîme,  vouscberdiei  au)ourd*hui  &  les  y  prédplter  eo  les 
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entraînant  daos  la  Ruerre  la  plu»  inJustiB^  la  fto  tyimo* 
nique,  contre  la  nation  françane. 

Vos  ministres,  Sire,  furieux  de  la  menace  que  nous  afons 
faite  d*un  appel  à  Totre  nation,  Totre  véritable  80u?erain, 
contre  vos  outrages  et  vos  injustes  persécutions,  se  sont  ef- 
forcés de  lui  persuader  qne  la  France  n^était  plus  que  la 
proie  d*on  peut  nombre  de  foctieux  et  de  scélérats  qui  prê- 
chaient la  toi  agraire,  le  partage  des  terres,  et  qui  faisaient 
massacrer  les  ridies  pour  s^emparer  de  leurs  biens.  Sans 
doute  il  y  a  en  France  des  factieux,  des  assassins,  des  bri- 
gands; mais,  Sire,  ils  sont  soudoyés  par  vos  ministres  et 
par  ceux  des  rois  coalisés^  pour  semer  et  perpétuer  la  di»- 
oorde  parmi  nous  ;  pour  y  provoquer  et  faire  oammeltre 
tous  les  crimes.  Et  d^une  part,  la  nation  ne  s'est>elle  pas  in- 
dignée de  ces  crimes,  et  nVn  a-t-elle  pas  ordonné  la  pour- 
suite et  la  puniiioD?  D'autre  part,  les  succès  que  nous 
avons  obtenus  depuis  cinq  mois  contre  les  armées  combi- 
nées de  Prusse,  de  TÂutricbe  et  des  émigrés,  ne  sont-ils  pas 
le  résultat  nécessaire  de  notre  volonté  générale  et  de  la 
rénnion  de  nos  fbrces  pour  conserver  notre  liberté?  Vos 
ministres  vous  trompent.  Sire,  en  vous  assurant  que  vous 
DOns  trouverei  hors  d^état  de  vous  résister.  Si,  lorsque  nos 
places  fSarles,  nos  aimées ,  nos  finances  étaient  dans  les 
mains  dn  traître  Lovis  XVI  ;  si  lorsque  nous  étions  trahis 
partout,  nous  avona  foudroyé  noa  ennemis,  comment  es- 
pérer de  nous  vaincre  aujourd'hui  que  ks  plus  grandes 
forces  sont  à  notre  disposition  ?  Nous  avons  des  officiers 
patriotes  et  braves,  des  armées  aguerries,  un  grand  uomlire 
de  vaisseaux  de  toute  grandeur,  des  matelots  aussi  bons 
qne  les  vôtres,  d^excellents  officiers  de  marine,  les  meilleurs 
artiileun  de  terre  et  de  mer,  et  Timmense  ressource  de 
plus  de  trois  milliards  dans  nos  domaines  nationaux  ;  cette 
ressource  nous  suffit  pour  trois  campagnes,  en  destinant  un 
milliard  pour  chacune,  et  avec  un  milliard  on  entretient 
pendant  un  an  un  million  de  soldats  bien  armés,  soldés, 
nourris  et  habillés* 

Or  observei,  Sire,  qu'aucune  puissance  de  l'Europe  n*est 
en  état  de  soutenir  la  gnenre  contre  nous  pendant  deux  ans. 
Observes  que  nous  n'avons  pas  besoin  d'augmenter  nos 
iinp4>t9,  et  que  nos  assignats  ont  une  hypothèque  réelle  et 
exceUenie,  tandis  que  votre  papier-monnaie  o*en  a  aucune; 
qu'il  n'a  circulé  jusqu'à  présent  que  par  une  confiance 
fondée  sur  Terreur  et  sur  Tignorance  où  sont  les  Anglais 
du  malheureux  état  de  leurs  flnances,  et  qu'enfin  le  crédit 
de  votre  banque  de  Londres  cessera  dès  l'inslant  que  les 
Anglais,  prudents  et  sages,  s'empresseront  d'en  retirer  leur 
numéraire,  dont  ils  sont  assurés  de  doubler  l'intérêt  en  le 
plaçant  dans  nos  domaines  nationaux. 

Xous  avons  contre  vous.  Sire,  encore  une  autre  arme,  à 
laqnelle  vons  ne  pouvez  opposer  que  des  obstacles  insuffi- 
sants. Malgré  vous,  malgni  vos  polices,  nous  électriserons 
le  patriotisme  de  vos  nombreux  mécontents  avec  notre  dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  avecles  vérités  les  plus 
foudroyantes  pour  votre  despotisme  et  croyez  que  cette  force 
nouvelle  secondera  puissamment  celle  de  nos  lx>ml)es«  de 
nos  boulets  rouges  et  de  nos  sabres.  Les  Anglais  voient 
maintenant  aussi  clairement  que  nous,  Sûre,  qu'il  n'a  existé 
de  rivalités,  de  jalousies  et  de  haines  entre  nos  deux  na- 
tions, que  celles  qu'y  fomentaient  et  perpétuaient  nos  des- 
potes, dont  la  maxime  favorite  fut  toujours,  diviser  pour 
régner;  ils  savent  comme  nous,  par  la  plus  funeste  expé- 
rience, que  le  despotisme  ne  peut  que  dépeupler  et  stéri- 
liser la  terre. 

Les  Anglais,  victimes  des  vainseflforts  que  vons  avex  Iblti, 
Sire,  pour  asservir  les  Américains  et  pour  favoriser  le  des- 
potisme do  stathouder,  ne  voient-ils  pas  que  vos  profeta 
actuels  contre  nous  ontponr  but  essentiel  de  conserver  et 
d'augmenter  votre  despotisme?  Ne  voient-ils  pa5  que  c'est 
contre  eux-mêmes  que  vous  voulez  les  armer  autant  que 
contre  nous?  ne  voient-ils  pas  que  nous  n'avons  aucun  tort 
envers  eux  ?  Les  Anglais  ne  voient-ils  pas  qu'en  prodiguant 
leurs  richesses  et  leur  sang  pour  nous  replonger  dans  les 
fen ,  ce  serait  se  déclarer  les  ennemis  de  la  liberté  des 
peuples,  oe  serait  vouloir  perpétuer  l'esclavage  et  la  mi- 
•ère  de  cenx  qui  sont  dominés  par  des  despote^  Ne  volent- 
ils  pas  que  les  pitts  grands  désastres  résulteraient  néces- 
sairement pour  eux  en  particulier  des  succès  même  de  la 
guerre  qne  vous  préméditez  contre  nous  ?  Ne  voient-ils  pas 
que  si  vons  parveniez  à  nous  abattre,  I  nons  rainer,  U  ré- 


snlleraii  certainement  pour  eax  de  cetle  horrible  destruc- 
tion Taccroissement  de  leur  dette,  de  leurs  impôts,  de  leur 
misère,  et  des  milliers  de  banqueroutes?  Ne  voient-ils  pas 
qu'ils  perdraient  certainement  des  ressources  immenses 
pour  leurs  échanges  et  pour  leur  industrie,  puisque  leur 
commerce  avec  nous  est  plus  considérable,  plus  avanta- 
geux et  moins  dispendieux  qu'avec  aucune  nation? 

Non,Sire,  vous  n'obtiendrez  point  le  consentement  de  votre 
nation  à  celte  guerre  de  tyrans;  et  nous,  nous  lui  deman- 
derons et  nous  lui  offrirons  tout  à  la  fois  les  secours  de  l'a- 
mitié* et  nous  les  obtiendrons,  parcequ'elle  cannait  ft  pré- 
sent lés  vices  de  sa  constitution,  et  qu'elle  sait  qu'elle  n'est 
en  dernière  analyse  que  le  despotisme,  auquel  on  a  donné 
les  formes  légales  pour  le  rendre  plus  puissant  et  pins  dan- 
gereux ;  parcequ'elle  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  nation 
n'est  point  libre  lorsque  sa  presque  majorité  n'a  point  de 
représentants  dans  son  sénat,  et  n'en  peut  obtenir  que  par 
insurrection  ;  lorsqu'elle  est  assijûétie  à  des  emprisonne- 
ments arbitraires,  à  In  tyrannie  de  la  presse  maritime,  ù 
une  foule  de  monopoles,  de  prohUûtionset  d'entraves  pour 
son  agriculture,  son  commerce  et  son  industrie  ;  lorsqu'elle 
ne  peut,  sans  s'exposer  aux  plus  grands  dangers»  réclamer 
hautement  ses  droits  naturels,  civils,  politiques  et  de  sou- 
verainelé,  ni  publier  ses  opinions  sur  tes  vices  de  son  gou- 
vernement et  sur  la  conduite  de  ses  ministres  ;  lorsqu'elle 
est  écrasée  de  dettes  et  d'impôts  qui  n'ont  été  consentis 
que  par  séduction  et  corruption  ;  lorsque  son  chef  a  dans 
ses  mains  tous  les  moyens  de  s'assurer  des  élections  dans 
les  comtés,  et  de  la  majorité  des  suffrages  dans  leparie- 
ment  ;  lorsque  ce  chef  est  maître  des  tribunaux  et  qu'il  peut 
à  son  gré  suspendre  le  cours  de  la  justice  et  casser  le  parle- 
ment; lorsque,  sans  la  consulter,  ce  chef  peut  seul  provo- 
quer la  guerre,  et  compromettre  l'inlérêt  national  par  des 
traités  Insidieux  et  onéreux  ;  lorsque  ce  chef  enfin  peut 
d'un  seul  mot  paralyser  la  volonté  générale  de  la  nation,  et 
n'est  aucunement  responsable  de  ses  délits;  tous  faits  dont 
Il  résulte  que  les  Anglais  n'ont  été  jusqu'à  présent  que  des 
esclaves,  sur  les  chaînes  desquels  est  écrit  le  mot  liberté. 

Votre  natiout  Sire»  voit  bien  que  nous  n'avons  pris  les 
armes  que  contre  les  despotes  coalisés  contre  nous,  sans 
aucune  provocation  de  notre  part  ;  et  contre  vous  que  par- 
ceque  vous  vous  êtes  réuni  à  cette  coalition.  Elle  voit  bien 
aussi  que  notre  déclaration  de  guerre  contre  vous  sera 
nulle  dés  l'instant  qu'elle  vons  aura  refusé  les  secours  sui- 
cides qne  vons  loi  demandez  pour  comlmttre  une  révolu- 
tion qni ,  par  ses  succès  doit  devenu  l'événement  le  plus 
heureux  pour  elle,  et  le  plus  malheureux  sll  était  pos- 
sible qu'elle  fQl  renversée* 

Je  vous  le  répète»  Sire,  les  Anglais  voient  aussi  claire- 
ment que  nous  qu'il  est  de  notre  véritable  intérêt  réci- 
proque d'être  libres,  de  fraterniser  ensemble,  de  détruire 
les  barrières  qui  nous  séparent,  ou  cette  misérable  petite 
guerre  de  douanes  et  de  prohibitions  qui  perpétue  nos  ri- 
valités et  qui  nous  nuit  également;  ils  voient  que  nous 
avons  un  égal  intérêt  de  nous  garantir  réciproquement  la 
jouissance  de  nos  droits  naturels  pour  nous  rendre  mutuel- 
lement riches  et  heureux  ;  enfin,  iH  voient  les  biens  incal- 
culables qui  résulteraient  peureux,  pour  nous,  pour  tous 
les  peuples,  de  l'union  et  de  la  prospérité  des  deux  nations 
les  plus  éclairées,  les  plus  libres,  les  plus  riches  et  les  plus 
énergiques  ;  et  les  sopbismes  et  les  calomnies  de  vos  mi- 
nistres ne  peuvent  détruire  ces  vérités. 

Renoncez  donc,  Sire,  à  nons  faire  la  guerre  ;  elle  est  trop 
menaçante  pour  vous-même*  Hfttez-vons  de  demander  a 
vos  peuples  la  révision  de  la  constitution  britannique; 
pressez-les  de  se  donner  une  complète  représentation  libre 
dans  un  nonvean  pariement  dont  ils  éliront  tons  les  mem- 
bres. Tels  sont  les  seuls  conseils  qne  la  {nstioe  et  la  raison 
puissent  vous  donner.  Si  vous  les  suivei,  vous  vons  préser- 
verez des  plus  grands  dangers  ;  si  vous  les  njeres,  la  révo- 
lution se  fera  malgré  vous  dans  vos  Euts.  A  en  juger  par 
vos  anciennes  révolutions  qui  toutes  ont  été  mille  fois  plus 
sanglantes  que  la  nôtre,  celle  qui  se  prépare  chez  vous 
sera  très-orageuse;  les  nombreux  mécontents  de  vos  trois 
royaumes  se  coaliseront  contre  vous,  vous  précipiteront  dn 
trdne,  vous  et  votre  race,  pour  recouvrer  leur  liberté. 
Quelle  occasion  pins  favorable  pour  l'obtoiir  que  celle  où 
umici  fot  fbrees  seraient  sur  pus  côtes!  Ainsi ,  pour  avoir 
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vonln  ftre  despote^  tous  oe  seriei  plui  rîeo ,  et  vous  Taa- 
riei  bien  mérité. 


Au  Rédacteur. 


Citoyen»  Tobjet^a  discours  que  j*ai  eu  Thonneur  d*a- 
dresser,  le  18  courant,  à  la  ConTenlton  nationale,  a  été  si 
étrangement  défiguré  dans  plusieurs  journaux,  que  Je  crois 
deToir  rétablir  ici  la  question. 

Le  citoyen  Gourmes,  de  Marseille,  ayant  obtenu  dcYant 
le  tribunal  consulaire  de  cette  ?ille  nne  sentence  par  dé- 
faut contre  des  citoyens  de  Génère,  la  Convention  natio- 
nale porta  un  décret  qui  ordonnait  des  lettres  de  marque 
et  de  représailles contreles  biens  que  les  GéncTois possèdent 
en  France,  si  celte  sentence  par  défaut  n'était  pas  exécutée 
à  la  réquisition  dn  citoyen  Gourmes  dans  le  territoire  de 
Genèfe. 

Sur  les  raisons  qne  j*ai  exposées,  et  la  discussion  qui  a 
été  ouferle  k  ce  sujet,  la  Conrention  a  décrété  le  sursis  à 
rexpédition  des  lettres  de  marque  et  de  représailles,  et  le 
lenroi  aux  comités  réunis  de  législation,  de  commerce  et 
diplomatique,  pour  loi  présenter  incessamment  un  rap- 
port sur  cette  affaire. 

Signé  Rbtbii,  minUire  de  ta  ripubtique  de  Genève, 


GÉOGRAPHIE. 

Carie  de$  tte$  britanniques^  où  se  trou? eut  les  royaumes 
d* Angleterre,  d^Ecosse  et  d'Irlande  arec  les  lies  qui  en  sont 
proches,  ainsilque  les  côtes  de  la  Bretagne,  de  la  Normandie 
et  de  la  Manche. 

On  a  ajouté  &  cette  carte,  si  nécessaire  dans  les  circon- 
stances présentes,  les  grandes  routes  des  trois  royaumes, 
arec  les  distances  en  milles  d'usage  dans  chaque  province, 
diaprés  les  meilleurs  auteurs  anglais,  les  plus  récents  et  les 
plus  estimés.  Cette  carte  très-détaillée,  en  quatre  feuilles, 
se  Tend  6  Ut.  ;  pliée  et  encartonnée,  pour  être  mise  en 
poche  pour  la  oommodité  des  voyageurs,  8  liv. 

A  Paris,  chez  le  citoyen  Desnoê^  ingénieur  géographe 
pour  les  globes  et  sphères ^  et  libraire  des  Etats  de  Dane- 
marck,  me  Saint- Jacques,  près  celle  de  la  Parcheminerie. 
n*  254. 

On  tfouTe  aussi  chez  le  même  géographe  toutes  les  caries 
et  atlas  du  théâtre  de  la  guerre ,  par  les  meilleure  auteurs. 
Il  en  distribue  le  catalogue  gratuitement. 

UVBES  NOUVEAUX. 

Conitittttion  française^  telle  qu'elle  a  été  lue  à  la  Con- 
vention nationale  le  vendredi  15  février  1793.  Prix  :  10  s, 
et  5  Ht,  la  douxaine,  franc  de  port.  A  Paris,  chez  Gamery, 
libraire,  rue  Serpente,  n*  17. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Briard» 
SUITE  Dl  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  20  FÉVRIER. 

^  Amar  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Vous  avez  entendu,  citoyens,  un  projet  dont 
on  vous  a  donné  lecture,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution.... 

PlutUuTi  vùiœ  :  U  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Marat  :  Président,  maintenez  la  parole  à  Torateur. 

Amar  :  J'ai  un  délit  à  dénoncer.  Après  la  lecture 
que  vous  avez  entendue,  vous  avez  ordonné  Tim- 
pression  du  plan  de  constitution,  que  ses  auteurs 
avaient  sîené.  Eh  bien  !  ce  n*est  pas  sans  étonnement 

2uedansTimprimé  de  ce  plan,  qui  vient  de  nous 
Ure  distribué,  on  a  remarqué  que  l'imprimeur  Bau- 
doun  a  ajouté  le  projet  de  l'établissement  de  deux 
chambres  dans  le  corps  législatif.  Le  délit  que  je  dé- 
nonce existe  dans  la  page  t03  ;  on  y  trouve  ces  mots  : 
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Second  mode  de  discustion  pour  le  corps  légiêlatif. 

Art.  l«r.  L'assemblée  législative  se  divisera  endeuz 
sections  pour  la  discussion. 

U.  Cette  discussion  dans  les  sections  sera  publi- 
que, et  aucune  délibération  ne  pourra  ^  être  prise. 

m.  La  discussion  finie,  les  deux  sections  se  réuni- 
ront en  une  assemblée  pour  la  discussion  générale. 

Je  demande  que  Baudouin  soit  mandé  à  la  barre, 
séance  tenante,  pour  qu'il  nous  rende  compte  des 
motifs  qrui  l'ont  engagé  à  imprimer  des  articles  qui 
n'ont  pomt  été  lus  à  la  Convention  nationale. 

Un  grand  nombre  de  membres  appuient  cette  pro- 
position. 

Julien  :  J'appuie  la  demande  de  mander  l'impri- 
meur; c'est  le  seul  moyen  de  faire  connaître  contre 
qui  vous  devez  sévir,  si  c'est  contre  l'imprimeur  ou 
contre  le  comité  de  constitution  ;  dans  ce  dernier  cas, 
je  demanderai  aue  le  comité  soit  déclaré  avoir  trahi 
a  confiance  delà  Convention  nationale. 

Ducos  :  J'ignore  entièrement  par  qui  a  été  com- 
mise l'addition;  mais  je  crois  important,  pour  ne  pas 
laisser  s'établir  dans  la  république  des  impressions 
défavorables  au  comité  de  constitution,  de  déclarer 

au'on  s'est  étrangement  trompé  dans  cette  addition 
'articles,  qui  ont  ou  n'ont  pas  été  lus  à  l'assemblée. 
(Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Ils  n'ont  pas  été  lus. 

Ducos  :  J'ignore s*ils  oht  en  effet  été  lus.  (Nou- 
veaux murmures.)  Mais  dans  ce  qu'on  appelle  im 
grand  corps  de  délit,  dans  ces  articles  sur  lesquels 
j  ai  jeté  les  veux,  ie  n*ai  point  vu  les  deux  chambres, 
ainsi  qu'on  Va  prétendu,  mais  seulement  la  division 
du  corps  législatif  en  deux  sections.  (De  violents 
murmures  s'élèvent  dans  l'extrémité  gauche.) 

Je  rends  à  ceux  qui  m'interrompent  la  justice  de 
croire  qu'ils  ne  sont  pas  d'une  ignorance  assez  crasse 

Sour  confondre  les  deux  chambres  avec  la  division 
u  corps  législatif  en  deux  sections.  (Mêmes  mur- 
mures.) 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  ceux  qui  ne  parlent 
que  dans  le  bruit  qu'ils  troublent  inutilement  l'as- 
semblée. 

Ducos  :  Je  rappellerai  à  la  Convention  qu'un  pa- 
reil projet  fut  présenté  à  l'Assemblée  constituante  par 
les  ennemis  des  réviseurs,  et  qu'alors  c'est  dans  les 
réviseurs  eux-mêmes  que  ce  projet  trouva  les  plus 
forts  antagonistes. 

Les  comités  ont  toujours  eu  le  droit  de  faire  impri- 
mer à  la  suite  de  leurs  projets  de  décret  des  appendix. 
On  reproche  au  comité  de  constitution  d'avoir  usé 
de  ce  droit.  Je  ne  suis  point  de  cet  avis.  On  croit  voir 
dans  les  articles  dont  il  est  question  les  deux  cham- 
bres, les  Lametk^  des  crimes  de  lèse-nation Je 

ne  le  crois  pas  non  pli2s.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Bbival  :  Je  demande  que  Baudouin  soit  mandé  à 
la  barre.  Il  dénoncera  les  coupables. 

Barère  paraît  à  la  tribune,  et  (kmande  la  parole 
comme  membre  du  comité  de  constitution. — Saint- 
André  la  réclame.  —  Un  grand  nombre  de  voix  ap- 
pellent Barère  à  la  tribune.  —  L'assemblée  lui  ac- 
corde la  parole. 

Barère  :  J'étais  au  comité  de  défense  générale  pen- 
dant que  la  discussion  qui  vous  occupe  avec  tant  de 
chaleur  a  été  commencée,  et  j'entrais  dans  la  salle 
de  la  Convention  au  moment  où  le  mot  d'inculpa- 
tion contre  le  comité  de  constitution  a  frappé  mon 
oreille.  Certes,  c'est  une  manière  assez  étrange,  sans 
être  nouvelle,  que  celle  de  chercher  à  flétrir,  à  sa 
naissance,  le  projet  de  constitution  que  vous  avez 
chargé  votre  comité  de  vous  présenter.  Cet  art  des 
calomniateurs  est  connu,  d'entourer  de  défiances,  de 
soupçons  et  d'accusations  les  choses,  quand  on  ne 
peut  pas  attaquer  les  personnes;  aujourdrhui  ce  sont 
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les  modes  des  formations  de  la  loi  dont  on  veut  cen- 
surer l'impression,  je  ne  sais  sous  quel  motif  ou  par 
quel  prétexte;  mais  si  ceux  qui  sont  si  enclins  i 
soup^nner,  et  si  faciles  à  accuser,  étaient  aussi  fa- 
ciles a  se  rappeler  ce  qui  a  été  dit,  ils  rétracteraient 
tout  ce  q^u'iis  viennent  de  proférer  à  cette  tribune,  à 
la  fin  delà  séance,  et  pendant  que  les  membres  du 
comité  n'étaient  pas  dans  rassemblée.  La  liberté  a 
aussi  sa  jalousie,  comme  les  autres  grandes  passions 
de  l'homme  ;  mais  elle  ne  doit  connaître  ni  les  fu- 
reurs, ni  les  injustices.  Le  plan  du  comité  est  soumis 
par  quelques  hommes  à  la  raison  publique,  au  juge- 
ment de  vingt-cinq  millions  d'hommes.  Ce  n'est  (mis 
le  temps  sans  doute  où  les  nations,  se  confiant  à  la 
raison  de  deux  ou  trois  hommes,  abandonnaient  leurs 


par  des  calomnies.  Voici  les  faits  tels  qu'ils  se  sont 
passés;  la  Convention  les  jugera. 

Nous  avons  discuté  avec  le  plus  grand  soin  les 
diverses  bases  développées  dans  le  projet  de  consti- 
tution. 

Lorsque  nous  sommes  arrivés  à  ce  qui  concerne 
la  formation  de  la  lot,  dans  une  partie  du  titre  qui 
traite  du  corps  législatif,  plusieurs  projets  ont  été 
présentés  par  les  aive rs  membres  du  comité.  Je  n'ai 
point  eu  le  mérite  d'en  proposer  aucun  ;  mais  tous 
ont  été  discutés  et  approfondis.  L'un  d'eux  a  obtenu 
la  majorité  des  suffrases  au  comité,  c'e^t  celui  qui 
est  placé  dans  le  titre  au  corps  législatif.  Quant  aux 
autres  trois  modes  de  formation  de  la  loi,  il  a  été 
observé  qu'ils  ne  pourraient  être  mis  que  dans  une 
note,  ou  en  variantes  à  la  suite  de  la  constitution,  et 
que  ces  projets  présenteraient  la  preuve  que  le  co- 
mité n'a  fait  que  chercher  le  meilCsur  mode  pouible 
d'arrêter  $a  délibération.  Car  une  des  grandes  dif- 
ficultés à  vaincre  dans  l'organisation  d'une  assemblée 
unique,  et  qui  peut  être  livrée  facilement  à  des  im- 
pulsions trop  promptes  pour  la  stabilité  et  la  perfec- 
tion des  lois;  la  plus  erande  difficulté,  dis-je,  est  de 
trouver  dans  l'assemblée  même  un  bon  moyen  d'ar- 
rêt, UD  bon  moyen  de  discussion,  qui  ne  soit  qu'utile 
et  jamais  illusoire  ^u  facilement  éludé.  —  En  bien! 
nous  avons  cm  servir  l'opinion  publique  ;  nous  avons 
cm  donner  des  moyens  a  la  délibération  en  présen- 
tant plusieurs  modes  de  formation  de  la  loi,  au  lieu 
de  nous  réduire  à  un  seul.  C'était  utiliser  les  travaux 
du  comité  que  de  faire  part  à  l'assemblée  de  plusieurs 
moyens  sur  un  objet  important  ;  et  c'est  ainsi  que 
l'assemblée  elle-même  reçoit  tous  les  jours,  et  fait 
lire  plusieurs  projets  de  dfécret  sur  une  matière  im- 

Sortante,  avant  ae  s'occuper  de  la  priorité.  Où  est 
onc  le  crime  du  comité  de  constitution?  Est-ce  d'a«- 
voir  donné  trois  modes  de  formation  de  la  loi,  et 
d'avoir  facilité  la  discussion  de  cette  partie  impor- 
tante de  la  constitution? 

Je  pense  que  si  nous  avions  pu  créer  trois  projets 
de  constitution,  dans  lesquels  les  droits  du  peuple 
auraient  été  également  consacrés,  et  les  principes  de 
la  liberté  pubuaue  et  civile  également  affermis,  nous 
aurions  bien  mérité  de  l'assemblée  nationale.  Vous 
nous  avez  nommés  pour  faire  un  projet  de  constitu- 
tion, et  non  pour  décréter  une  constitution;  vous 
nous  avez  donné  l'honorable  et  difficile  devoir  de 
vous  présenter  un  plan  constitutionnel  ;  mais  nous 
avez-vous  donné  le  génie  de  l'infaillibilité?  Nous 
avons  présenté  nos  faibles  conceptions,  sans  y  atta- 
cher d  autre  idée  que  celle  de  remplir  un  devoir,  et 
de  vous  aider  à  établir,  à  organiser  dans  toute  sa 
pureté  la  souveraineté  du  peuple.  J'ai  signé  le  pro- 
jet de  constitution,  et  je  m'honore  d'y  avoir  apposé 
ma  signature,  parcequ  il  renferme,  dans  toute  leur 


latitude,  les  droits  de  souveraineté  que  le  peuple  doit 
et  peut  exercer  par  lui-même  ;  parceque  ce  projet 
consacre  les  droits  de  la  liberté  civile;  parceque  ce 

Srojet  détruit  à  jamais  les  intrieues,  et  donne  moins 
e  chances  aux  partis  et  aux  tactions;  parceque  ce 
projet  établit  la  censure  du  peuple  sur  les  actes  de 
ses  représentants,  et  lui  assure  les  moyens  légaux  de 
résister  à  toutes  sortes  d'oppressions.  (11  s'élève  quel- 
ques murmures.)  J'ai  exposé  les  faits  qui  se  sont  pas- 
sés au  comité;  j'ai  dit  les  motifs  qui  ont  porté  le  co- 
mité à  publier  les  autres  modes  de  formation  de  la 
loi  qui  lui  avaient  été  présentés,  et  qui  pouvaient 
présenter  d'avance  les  motifs  de  préférence  pour  celui 
qui  est  mis  dans  le  projet  publie.  Je  n'ai  besoin,  pour 
terminer  cet  inutile  débat,  que  de  rappeler  à  votre 
souvenir  ce  que  disait  Condorcet,  dans  son  rapport, 
à  la  page  21,  pour  annoncer  et  développer  les  trois 
modes  ae  formation  de  la  loi  contre  lesquels  on  se 
récrie  si  fort.  (Ici  Barère  lit  la  page  21  ou  rapport 
du  comité.) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  à  tous  ceux  qui  veu- 
lent sans  cesse  soupçonner,  accuser,  quand  il  s'agit 
de  raisonner  et  de  réfléchir.  A  Rome,  Galilée  tut 
forcé  par  l'inquisition  de  demander  pardon  d'avoir 
découvert  le  mouvement  de  la  terre.  En  France,  il 
est  encore  de  ces  hommes  aui  oseront  proposer  que 
le  comité  de  constitution  demande  pardon  d'avoir 
trouvé  le  moyen  d'organiser  la  démocratie,  d'établir 
une  véritable  république,  et  de  faire  exercer  les 
droits  du  peuple  par  le  peuple  lui-  même.  (L'orateur 
est  interrompu  par  des  cns  répétés  :  A  tordre  du 
jour!,.,,  l'ordre  du  jour i)  Je  demande  que  Marat 
soit  entendu  contre  le  comité. 

On  demande  de  plus  fort  l'ordre  du  jour  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  salle. 

Marat  insiste  pour  la  parole.  —  Les  cris  à  l'ordre 
du  jour  continuent.  —  Marat  prend  la  parole. 

Mabat  :  Je  demande  à  parler  contre. 

Lanjuinais  :  Sans  doute  les  objections  de  Marat 
seraient  le  plus  bel  éloge  que  pût  recevoir  la  consti- 
tution  

Choudiku  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé 
i  l'ordre,  pour  avoir  insulte  un  membre  de  la  Con- 
vention nationale. 

Lanjuinais  :  J'ai  le  droit  de  m'exprimer  de  la 
sorte  sur  un  homme  contre  lequel  mille  sortes  d'in- 
culpations sont  dirigées,  et  sur  la  conduite  duquel  le 
comité,  qui  était  chargé  de  vous  fàirt  un  rapport,  ne 
vous  a  pas  encore  entretenus. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  :  Quelle  in- 
solence!  Rappelez  cet  homme-là  à  l'ordre  avec 

censure.  —  D'autres  .  A  TAbbaye! 

Lanjuinais  :  Je  rappellerai  à  la  Convention  que 
trois  pages  du  rapporc  de  Condorcet,  lesquelles  ont 
été  parfaitement  entendues,  sont  entièrement  em- 
ployées à  énoncer  et  discuter  les  articles  qui  vien- 
nent d'être  dénoncés.  Je  rappelle  en  outre  que  ces 
variantes  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  la  rédac- 
tion des  propositions  ou'on  a  du  saisir  dans  le  rap- 
port et  contre  lesquelles  on  n'a  point  réclamé.  Je 
demande  que  l'on  passe  h  l'ordre  du  jour. 

Choudieu,  Delmas,  Juuen  :  Nous  demandons  la 
parole  contre  l'ordre  du  jour. 

Mabat  :  La  liberté  des  opinions  est  consacrée.  On 
nepent  faire  un  crime  au  comité  de  constitution  d'a- 
voir imprimé  les  deuxième  et  troisième  modes  qui 
sont  i  la  suite  de  son  projet  ;  mais  on  peut  l'inculper 
d'avoir  annexé  d'une  manière  furtive  des  articles  non 
lus  à  la  Convention,  sous  prétexte  que  ces  articles 
étaient  annoncés  du»  un  rapport  préliminaire.  Vous 
ouvririez  la  porte  à  tous  les  abus,  si  vous  abandon- 
niez à  vos  comités  une  semblable  extension  de  pou- 
voirs. Je  demande  que  les  articles  dont  il  est  ques- 
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tion  soient  retranchés  de  Timprimé  qui  vous  est  i 
distribué,  par  un  décret  formel. 

Plusieun  voix  :  Oui,  oui  ;  la  priorité  pour  cette 
proposition! 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  de  nouveau  Tordre  du  jour. 

Julien  :  Il  est  impossible  qae  cette  affaire  en  reste 
là. 

Dartigoyte  :  11  faut  absolument  prendre  un  (larti. 

Mabat  :  La  question  préalable  sur  Tordre  du  jour! 

Une  einquanicùne  de  voix  :  La  question  préalable  ! 

Choudieu  :  Je  demande  la  lecture  du  décret  du  16 
février,  qui  ordonne  l'impression. 

Julien  :  Vous  n*avez  ordonné  Timpression  c|ue  du 
plan  dont  vous  avez  entendu  la  lecture,  mais  vous 
n'ayez  pu  consentir  à  celle  de  toutes  les  idées  de 
votre  comité.  Une  telle  mesure  entraînerait  la  pu- 
blication de  beaucoup  d*erreurs. 

On  réclame  de  nouveau  Tordre  du  jour. 

Julien  :  Vous  ne  passerez  pas  à  Tordre  du  jour.... 
Vous  ne  voulez  pas  égarer  Topinion  publique;  elle 
doit  être  intacte  et  pure. 

Choudieu  :  Nous  allons  être  d*accord.  Les  exem- 
plaires ne  doivent  point  passer  aux  départements. 

DuBOY  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  du  16 
février.  (Le  tumulte  recommence.) 

Barèrb  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Il  y  a  un  fait  vrai  ;  c'est  que  les  trois  modes  de  for- 
mation de  la  loi  n'ont  pas  été  lus  à  Tassemblée;  et 
sous  ce  rapport,  il  est  possible  que  Tassemblée, 
rigoureusement  attachée  à  Texécution  de  son  décret, 
retranche  de  Tenvoi  aux  départements  ces  modes 
qui  n'ont  pas  été  lus.  J'observe  cependant  qu'ils  ont 
été  annoncés  dans  le  rapport  du  comité  fait  par  Con- 
dorcet.  La  page  21  de  ce  rapport,  page  que  je  viens 
de  relire  à  l'assemblée,  prouve  que  les  trois  modes 
devaient  être  réunis  au  projet ,  puisqu'ils  ont  été 
analysés. 

Mais  aussi  il  y  a  un  autre  fait  vrai  :  c'est  que  le 
comité  a  bien  le  droit,  d'après  un  de  vos  décrets,  de 
publier,  par  la  voie  de  Timpression,  les  divers  pro- 
jets, les  diverses  vues  présentés  pour  la  constitution 
de  la  république.  Or,  ce  droit  que  vous  donnez  à 
tous  les  étrangers  ne  peut  être  contesté  au  comité 
lui-même.  Ainsi,  dans  tous  les  exemplaires  qui  ont 
été  distribués  aux  membres  de  la  Convention ,  per- 
sonne ici  n'a  le  droit  de  se  plaindre.  La  plainte  se- 
rait même  une  infraction  a  vos  décrets.  Ainsi ,  si 
le  VŒU  de  Tassemblée  est  que  les  départements  ne 
reçoivent  ofticiellement  que  ce  qui  a  été  lu  à  la  tri- 
bune, cette  précision  rigoureuse  peut  être  décrétée, 
en  disant  que  les  trois  modes  de  formation  de  la  loi, 
placés  aux  deux  dernières  pages,  ne  seront  pas  en- 
voyés. 

La  proposition  de  Barère  est  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée. 

séance  du  jeudi  21   FÉVBIER. 

On  lit  une  adresse  du  district  de  Périgueux.  Les 
administrateurs  et  les  administrés  de  ce  dtstrict  ma- 
nifestent leur  adhésion  au  décret  de  condamnation 
porté  contre  Louis;  ils  sont  disposés  à  tout  sacrifier 
pour  s'opposer  aux  efforts  des  despotes  coalisés 
contre  la  France,  et  faire  triompher  la  cause  de  la 
liberté. 

On  lit  plusieurs  autres  adresses  contenant  les 
mêmes  sentinfents. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

**0n  lit  une  lettre  de  Beaulieu,  ex- ministre  des 
contributions,  par  laquelle  il  demande  la  faculté 
de  pouvoir  se  retirer  dans  sa  famille.  ^  Elle  lut  esl 
accordée. 


—  Les  commissaires  de  la  Convention  dans  la  Bel- 
gique écrivent  oue,  conformément  aux  décrets,  ils 
se  sont  distribues  le  travail  dont  la  commission  est 
chargée.  Le  vœu  des  habitants  de  Mons  est  pour  la 
réunion  à  la  France;  les  habitants  de  ce  pays  sont 
dans  les  meilleures  dispositions.  Les  assemnlees  pri- 
maires continuent  de  se  tenir  ;  il  paraît  que  le  résul- 
tat des  délibérations  des  assemblées  des  campagnes 
sera  le  même  que  celui  de  la  ville  de  Mons.  La  Société 
populaire  de  Tournai  a  fait  faire  une  cérémonie  fu- 
nèbre en  Thonneur  de  Lepelletier.  Les  commissaires 
ajoutent  que  Silvé,  commissaire  du  conseil  exécutif, 
leur  a  dénoncé  le  ci-devant  baron  de  Triest,  qui  te- 
nait chez  lui  des  assemblées  clandestines  ou  il  se 
tramait  des  complots  contre  la  liberté,  qui  distri- 
buait des  papiers  contre-révolutionnaires.  Les  com- 
missaires ont  fait  mettre  provisoirement  en  état  d'ar- 
restation le  baron  de  Triest. 

La  Convention  approuve  la  conduite  de  ses  com- 
missaires. 

—  On  lit  une  pétition  de  quatre  citoyens  con- 
damnés à  six  années  de  fers  par  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord,  par  laquelle  ils  demandent 
la  suspensiou  du  jugement  rendu  contre  eux. 

**'  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  des  péti- 
tionnaires ;  les  poursuites  qu'on  a  faites  contre  eux 
sont  la  suite  d'une  insurrection  suscitée  par  le  fana- 
tisme. 

Prieur  :  Nous  ne  pouvons  pas  arrêter  le  cours  de 
la  justice,  parceque  nous  ne  connaissons  pas  les 
faits.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  suspension, 
et  le  renvoi  pur  et  simple  au  comité  de  législation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Cambon  :  Vous  avez  aboli  les  extensions  données 
à  la  puissance  paternelle  par  les  anciennes  coutumes; 
et  cependant  ce  décret  ira  pas  été  exécuté ,  parce- 

3ue  la  rédaction  ne  vous  en  a  pas  été  présentée  ;  je 
emande  que  le  comité  de  législation  vous  présente 
sous  deux  jours  la  rédaction  définitive  de  ce  décret. 
—  Décrété. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  président ,  pénétré  de  la  pins  vive  recon- 
naissance pour  la  nouvelle  marque  decon6ance  que 
vient  de  me  donner  la  Convention,  j'obéis  à  ses  or- 
dres, et  je  reste  dans  mon  poste.  Je  travaillerai  avec 
ardeur;  puissent  mes  efforts  seconder  les  succès  de 
nos  arm^  navales  ! 

■MONGE.» 

—  Le  même  ministre  écrit  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  30  férrier  f  793. 

Communiquer  à  la  Convention  nationale  un  grand 
trait  de  cournge  et  un  acte  d'humanité,  c'est  assurer 
à  l'homme  qui  en  est  Tauteur  la  plus  douce  des  ré- 
compenses, l'expression  de  la  reconnaissance  natio- 
nale. Le  12  novembre  dernier,  au  point  du  jour,  le 
capitaine  Paul,  commandant  le  navire  américain 
l'Aimable,  étant  par  le  37«  degré  10  minutes  lati- 
tude, et  74  degrés  30  minutes  longitude,  rencontra 
deux  bâtiments  dont  l'un  se  montrait  en  détresse  ; 
c'était  le  navire  la  Belle  Créole,  commandé  par  le 
capitaine  d'Arroy,  et  destiné  pour  le  Port-au-Prince. 
Le  capitaine  Paul  ne  voulut  plus  dès-lors  abandon- 
ner ce  navire  qui  faisait  trente-deux  pouces  d'eau 
par  heure  :  il  le  prit  en  toue  pour  tâcher  de  le  sau- 
ver. Enfin,  le  13,  la  Belle  Créole  ayant  fait  signal  de 
grande  détresse,  en  tirant  deux  coups  de  canon ,  le 
capitaine  Paul  mit  son  canot  à  la  mer,  quoiqu'elle 
fût  très  orageuse ,  et,  bravant  les  plus  grands  dan- 
gers, il  parvint  à  sauver  Téquipage,  comijosé  de 
trente-sept  personnes ,  et  la  plus  riche  partie  de  la 
cargaison.  La  Belle  Créole  faisait  en  ce  moment  cin^ 
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quante-deux  pouces  d'eau  par  heure,  et  fut  bientôt 
submergée  aux  yeux  de  son  équipage,  qui  bénissait 
son  libérateur.  Les  Romains  accordaient  des  couron- 
nes civiaues  à  ceux  qui  sauvaient  la  vie  à  un  citoyen. 
La  république  française  trouvera  des  récompenses 
dignes  d'un  homme  qui  a  sauvé  la  vie  à  trente-sept 
personnes,  et  la  fortune  de  plusieurs  maisons  ae 
commerce. 

•  Signé  Monge.  • 

On  demande  aue  le  ministre  soit  chargé  de  remer- 
cier, au  nom  de  la  nation,  le  capitaine  Paul. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

— Le  ministre  de  Fintérieur  transmet  à  la  Conven- 
tion la  demande  d*un  secours  provisoire  de  400,000 1. 
faite  par  la  commune  de  Toulouse. — Renvoyé  au 
comité  des  financée. 

— On  lit  une  lettre  d'un  Anglais  qui  a  conduit  en 
France  un  vaisseau  chargé  de  farine.  En  exécution 
du  décret  de  la  Convention,  l'embargo  a  été  mis 
sur  son  vaisseau.  11  demande  d'être  excepté  du  dé- 
cret ,  attendu  la  nature  des  denrées  qu'il  a  portées 
en  France. 

Renvoyé  au  conseil  exécutif,  pour  rendre  compte 
des  faits. 

— Rouzet,  an  nom  da  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  sur  Lavergne,  commandant  à  Longwy 
lors  de  la  reddition  de  cette  ville. 

Le  rapporteur  expose  que  le  jury  d'accusation  du 
tribunal  criminel  de  la  Haute-Marne  n'a  trouvé  au- 
cune charge  contre  Lavergiie,  et  que  ce  citoyen  est 
dans  un  état  trèsafQigeant,  qu'il  estcouvertde  plaies. 
11  propose  de  décréter  qu'il  sera  mis  en  liberté,  et 
<^ue  le  ministre  de  la  guerre  nommera  une  cour  mar- 
tiale pour  le  faire  juger. 

On  demande  l'impression  de  ce  projet  de  décret, 
et  rajournemeut  de  ta  discussion. 

***  :  Je  demande  que  la  Convention  ne  décide  rien 
sur  Lavergne  avant  d'avoir  entendu  le  rapport  gé- 
néral de  la  reddition  de  Longwi. 

GoupiLLEAU  :  La  question  dont  il  s'agit  se  réduit 
à  ceci  :  savoir  si  la  négligence  du  eonseilexécutif  est 
une  raison  suffisante  pour  qu'un  citoyen  soit  retenu 
en  état  d'arrestation.  Lorsque  Lavergne  fut  arrêté, 
on  trouva  sur  lui  des  pièces  qui  pouvaient  servir  à 
sa  justification  ou  déposer  contre  lui.  Le  conseil  exé- 
cutif devait  envoyer  ces  pièces  au  tribunal  chargé  de 
juger  Lavergne.  Cela  n'a  pas  été  fait;  on  dit  même 
que  les  piècâ  sont  égarées.  Mais,  je  vous  le  demande, 
citoyens,  est-ce  une  raison  de  laisser  un  citoyen  en 
prison,  parceque  le  conseil  exécutif  aura  manqué  à 
son  devoir,  pareequll  aura  négligé  de  remettre  les 
pièces  qui  pouvaient  charger  1  accusé?  D'ailleurs, 
dans  la  rigueur  des  principes,  je  soutiens  que  La- 
vergne doit  être  mis  en  liberté  ;  ce  citoyen  a  été  ren- 
voyé devant  un  jury  d'accusation  qui  n'a  trouvé 
aucune  charge  contre  lui.  Ce  serait  une  injustice  de 
laisser  gémir  plus  longtemps  dans  un  cachot  un 
homme  dont  tout  le  corps,  comme  on  vous  l'a  dit, 
n'est  qu'une  plaie.  Je  demande  son  élargissement. 

Phélippbaux  :  Je  rappelle  quelques  faits.  Laver- 

fne  n'a  commandé  à  Longwi  que  pendant  trente-six 
eures.  Cette  place  était  sans  défense.  Lavergne  de- 
manda des  secours  a  Luckner,  qui  ne  lui  en  donna 
point.  Lavergne,  a  vaut  de  se  rendre  à  Longwi,  com- 
mandait à  Sierck  :  je  vous  atteste  que  là  il  s'est  con- 
duit en  militaire  patriote  :  la  ville  était  menacée  d'un 
siège,  et  elle  était  sans  défense  ;  Lavergne  assembla 
les  citovens,  et  leur  dit  :  «  Nous  ne  pouvons  résister 
au  nombre  de  nos  ennemis,  mais  ils  ne  nous  en- 


chaîneront pas;  nous  mourrons,  et  nous  ferons  sau- 
ter la  ville.  •  Je  demande  que  Lavergne  soit  mis  en 
liberté. 

Choudieu  :  Si  la  santé  de  Lavergne  demande  qu'il 
soit  mis  en  liberté,  je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu  elle 
lui  soit  rendue  ;  mais  je  veux  qu'il  soit  jugé.  La  red- 
dition de  Longwi  a  été  un  grand  crime  ;  il  faut  que 
les  coupables  soient  punis. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète  que 
Lavergne  aura  seulement  pour  prison  la  ville  où  il 
est  maintenant  détenu. 

—  Le  tribunal  criminel  dn  département  de  Paris 
écrit  que  Richard,  membre  de  la  Convention,  assigné 
comme  témoin  dans  l'affaire  deDufresne-Saint-L&n, 
n'a  point  comparu.  Le  tribunal  l'a  en  conséquence 
condamné  à  l'amende,  conformément  aux  décrets; 
mais  il  n'a  pas  cru  devoir  décerner  contre  lui  le 
mandat  d'amener  avant  d'avoir  pris  les  ordres  de  la 
Convention. 

Choubieu  :  Je  demande  que  la  lettre  qui  vient 
d'être  lue  soit  communiquée  à  notre  collègue  Ri- 
chard avant  que  la  Convention  prenne  une  décision. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  lit  un  mémoire  par  le- 
quel, aprè^  avoir  annoncé  à  la  Convention  que  les 
armées  ennemies  se  rassemblent,  et  que  sous  quinze 
jours  au  plus  tard  elles  seront  en  mouvement,  après 
avoir  dénoncé  des  dilapidations  dans  la  fourniture 
des  chevaux,  il  invite  la  Convention  à  autoriser  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  lui  faire  parvenir  des  matelas 

§our  donner  aux  hôpitaux  militaires.  Il  lui  fait  part 
es  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  une  prompte  le- 
vée, afin  de  seconder  Dumouriez  dans  son  entreprise 
sur  la  Hollande ,  et  demande,  attendu  qu'il  lui  est 
impossible  de  faire  fabriquer  snr-le-^hamp  cent  mille 
habits,  que  la  Convention  lui  permette  de  faire  pren- 
dre dans  chaque  municipalité,  en  payant,  tous  ceux 
qui  y  existent,  pour  les  donner  aux  citoyens  qui 
marcheront  aux  frontières. 

Le  mémoire  du  ministre  est  renvoyé  au  comité  de 
la  guerre,  pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante. 

Cahbon  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité  des 
finances,  vous  dénoncer  un  acte  de  fi^éralisme,  une 
attaque  portée  à  l'unité,  à  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique. Je  vous  ai  déjà  parlé  de  l'administration  du 
Var,  à  l'occasion  de  son  arrêté  pour  faire  marcher 
une  force  armée  vers  Paris.  Aujourd'hui  cette  admi- 
nistration, sous  prétexte  qu'elle  a  fait  demander  au 
ministre  de^  secours  pour  acheter  des  grains,  et 
qu'ils  ne  lui  ont  point  été  accordés,  a  ose  attaquer 
les  caisses  publiques,  et  s'emparer  de  ce  qu'on  n'a 
pas  voulu  lui  accorder.  Si  vous  souffrez  un  pareil 
abus,  une  pareille  usurpation  de  pouvoirs,  dès-lors 
la  république  sera  dissoute.  Je  me  suis  étonné  que 
le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  réprimer,  de 
casser  et  annuler  des  actes  semblables,  se  soit  con- 
tenté de  dénoncer  celui-ci  à  la  ConventioD.  Voici  sa 
lettre  : 

Le  ministre  de  la  justice,  faisant  par  intérim  Us 
fonctions  de  ministre  de  Vinlériewr^  au  président 
de  la  Convention. 

•  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  transmettre  à  la 
Convention  la  lettre  ijue  je  viens  de  recevoir  du  pro- 
cureur-général-syndic  du  département  du  Var;  elle 
y  verra  que  l'administration  a  arrêté  tous  les  fonds 
destinés  pour  la  trésorerie  nationale,  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  eût  fait  parvenir  1,500,000  bvres  sur  les 
3  millions  qu'elle  prétend  avoir  fait  demander  au 
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ministre  de  rinlërieur  par  un  députe  extraordinaire, 
.le  me  suis  fait  informer  des  secours  qu*a  reçus  ce 
département,  et  j'ai  vu  que  depuis  un  an  il  a  reçu 
plus  de  860,000  livres.  Je  les  lui  continuerai  auUut 
qu'il  sera  en  moi  ;  mais  pour  ce  dernier  objet,  je  ne 
puis  que  le  dénoncer  à  la  Convention. 

«Garât.» 

Voici  la  lettre  du  procureur-général-syndic  : 

•  L'événement  du  21  va  détruire  les  espérances 
des  tyrans.  Toulon,  qui  se  défendra  comme  Lille  et 
Thionville,  doit  prévoir  tous  les  événements.  Les 
trois  corps  administratifs,  animés  d'un  même  senti- 
ment, ont  résolu  de  faire  toutes  les  provisions  néces- 
saires. 

«  Nous  avons  arrêté  les  fonds  destinés  à  la  tréso- 
rerie nationale,  afin  de  pouvoir  acheter  des  crains 
qui  nous  manquent.  Roland,  si  vous  n'êtes  pas  aoattu, 
si  vous  agissez  avec  votre  énergie  ordinaire,  vous 
ferez  protéger  nos  achats  par  la  flotte  de  Truguet  et 
par  ses  canons.  • 

Il  tant  apprendre  aux  Français  qu'inutilement  ils 
croiront  avoir  une  fortune  publique,  sMls  portent  la 
main  sur  les  caisses  publiques.  Si  la  répubnque  n*est 
pas  une,  l'assignat  ne  sera  plus  qu'un  morceau  de 
papier  de  nulle  valeur.  Si  nous  avions  eu  l'arrêté  du 
département,  nous  vous  proposerions  un  décret  d'ac- 
cusation contre  tous  les  membres  qui  l'ont  signé. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  devoir  vous  nro- 

{loser  de  casser  et  annuler  l'arrêté,  et  de  manaer  à 
a  barre  le  procureur-général-syndic,  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

ÂifTiBOCL  :  Je  ne  viens  point  combattre  le  projet 
du  comité  des  finances;  mais  je  m'oppose  à  ce  qu'on 
mande  à  la  barre  le  procureur-général-syndic.  J'ai 
été  affligé  de  voir  le  département  du  Var  accusé  de 
fédéralisme.  Tout  le  monde  sait  que  ce  département 
n'a  pas  de  grain,  et  qu'il  n'en  produit  pas  de  quoi 
nourrir  pendant  un  mois  ses  haoitants.  11  a  envoyé 
un  député  extraordinaire  oui  n'a  rien  obtenu.  Ro- 
land avait  totalement  négligé  ce  département.  Le 
procureur-général-syndic  est  extrêmemnent  néces- 
saire au  département.  Les  esprits  y  sont  très  échauf- 
fés, et  il  ne  convient  pas  de  l'enlever  à  ses  fonctions 
au  moment  où  il  faut  armer  des  vaisseaux.  D'ailleurs, 
les  citoyens  de  ce  département  ont  bien  mérité  de  la 
patrie;  ils  s'embarquent  tous  sur  les  vaisseaux.  Je 

Cuis  citer  en  particulier  le  petit  canton  de  Saint- 
ropez,  où,  quoique  tous  les  marins  soient  partis, 
vingt-neuf  autres  citoyens  se  sont  enrôlés  pour  les 
suivre. 

BiROTEAU  :  Je  prie  la  Convention  de  porter  ses 
regards  sur  la  situation  du  département  du  Var;  ce 
département  manaue  de  vivres,  d'armes  et  d'hom- 
mes. On  répond  à  la  commune  de  Paris  par  des  dé- 
crets oui  satisfont  à  ses  demandes.  (Le  président 
rappelle  à  Tordre  Rebecqui  qui  insulte  Cambon.)  Ce 
n'est  point  par  des  mesures  de  rigueur  que  vous  pré- 
viendrez les  malheurs  oui  peuvent  avoir,  dans  los 
départements,  des  conséquences  aussi  terribles  que 
celles  dont  on  vous  menace  à  Paris.  Je  demande  que 
l'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  projet  du 
comité,  et  que,  sans  approuver  la  conduite  de  Tad- 
ministration  du  Var,  elle  charge  le  comité  de  Tinté- 
rieur  de  lui  faire  parvenir  des  grains. 

{La  tuite  demain,) 

Nm  B»  Après  une  assez  longue  discussion ,  Tasseinblée  a 
cassé  Tarrftté  de  Tadministration  da  département  du  Var, 
en  ordonnant  au  comité  des  secours  pubUcs  de  faire  un  rap- 
port sur  les  besoins  des  dôpartemenb. 


LIVRES  ROOVEAUX 


Almanaeh  dei  Bergerif  pour  Cannée  1798,  contenant: 
1*  un  abrégé  d^astronomie  à  la  portée  des  enfants  ;  S*  un 
moyen  facile  pour  se  procurer  des  babils  de  soie  à  peu  de 
frais;  3*  un  système  sur  Torigîne  des  vents  et  des  tempéra- 
tures. A  Paris,  cbes  Demoraine,  libraire,  rue  Saint- Jacques, 
n*  5.  Prix ,  20  sou<. 


SPECTACLES. 

TbAâtbb  db  la  Natioh.  •—  Héraeliiu,  trag.,  et  U  Maire 
de  f^iUage, 

TnéiTAB  DB  L^OpiBA-CoM.  NATIONAL,  rue  Favait.  — 
Raoul  Stre  de  Criqui^  et  Àmbroise  ou  f^oild  ma  journée^ 

TniATAB  DO  Palais  —  VABiiTis.  —  Lee  Intrigante; 
la  FiUe  d  marier,  et  le  Projet  de  fortune, 

Tdéatbb  do  Vaodbvillb.   —  La  Papeue  Jeanne  ;  ta 
Bonne  Aultaine,  et  Colomlfine  mannequin. 

Ambicc-Coviqob. —  La  fleuve  indécise;  le»  Deux  Chai» 
eeurê;  la  Folle  Epreuve;  et  /et  Oieê  de  Philippe. 


Du  Jeudi  21  février  1793. 

PAIEMENTS  DES  RENTESDB  L*HÔTBIrDE-VILLB  DE  PABIS. 
Sis  derniers  mois  179S,  Vtf.  les  Piyeorsfont  à  la  lettre  F. 

Noms  des  Payeurs. 

4  Deschapelles,  perpétuel  et  TÎager Jeudi. 

7  Connnoot,  Tiager  et  perpétuel.  ......  Jeudi. 

19  Aliisant,  tout.  Tisg.  et  perpét Jeudi. 

14  Nau»  iriager,  tout,  perpét Jeudi. 

20  Saint-JaoTier,  TÎager,  tout,  perp Jeudi. 

3S  Sainte-Luce  »  perpétuel  et  viager Jeudi. 

37  Leroy  de  Camilly,  perp.  et  viager  .  .  ^  .  .  Jeudi. 

39  Amonio,  perpétuel Jeudi. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  jours  de  date. 


Amsterdam 89|. 

Hambourg  ....   •  •  358. 

Londres 15^. 

Madrid.  ....    27  L  iO  s. 


Cadix.  .  .  .  •      27  L  5  5. 

Gènes. 182 

Livoume 192 

Lyon,  Paiement,  .  •   |p. 


Cours  des  effets  pubUes. 

Act.  des  Indes  de  2500  Ut. i960,  50,  55, 60 

Portions  de  1600  livres. 1255 

—  de  312  Uv.  10  8 255 

—  de  100  Uv 33 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv h\k 

^        de  déc.  1782,  quitt.  de  fin 9^,  81  p 

—  de  125  mill.  déc.  ilH ^t  îi  ^  P 

Sorties. 2*.  p 

—  de  80  millions  aTCc  bulletins. 2\p 

— '      sans  bulletin 4t  6î>  M«  1*  S  P 

—  sort,  en  viager î«  1*  î»  !  *> 

Bulletins. 86,  85,  84 

Reconnaissance  de  bulletins. •  ....  95 

Action  nouv.  des  Indes •• 

Quittance  des  eaux  de  Paris. •  .    •  •    hiO 

Caisse  d'escompte 

Demi-caisse 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  *( 

—  à  4  p.  'l .  •  •  .  700 

^        de  80  millions  d'août  1789  ...        9^^,  8} ,  8  p 

Assor.  contre  lésine 896,  97,  96,  95 

—  à  vie. »9» 

Contrats  1'*  classe  à  5  p.  *[ 87 

—  2*  idem  à  5  p.  *(o  suj.  au  15* 80 

—  3*  idtm  à  5  p.  *(o  suj.  au  10* ^^\ 

"-  h*  idem  à  5  p.  *{•  suj.  au  iO*  et  2  s.  p.  I.      75; 

—  5*  ?<fem  ù  8  p.  *(<,  suj.  uu  10* Gkl 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Mayenee^  le  15  février, — Le  général  Costine  a  répondu 
sur  sa  tète  du  salut  de  cette  Tille,  et  son  serment  parait  tel- 
lement sur  que  chacun  dort  ici  dans  la  plus  parfaite  sécu- 
rilé. 

Gustine  anime  tout  de  son  eourage;  toute  son  armée  a 
la  plus  parfaite  confiance  dans  ses  talents,  et  il  n*est  pas 
moins  redoutable  au  séditieux  et  aux  désorganisateurs 
nu*auz  ennemis  de  la  république.  Il  fient  de  donner  à 
Ogenbeim  une  grande  preuve  de  fermeté  héroïque.  Il  vi- 
sila  ce  posie  pour  réprimer  les  1  roubles  élevés  parmi  les  gen- 
darmes qui  demandaient  une  augmentation  de  paie  ;  il  leur 
lit  observer  que  leur  paie  était  la  meilleure  de  loute  Tar- 
mée,  qu^ils  étaient  tenus  avec  le  plus  grand  soin,  et  que 
leurs  vêtements  étaient  en  très  bon  élat  :  t  Et  cependant, 
s*écria-t-il ,  qui  croirait  qu*au  milieu  de  vous,  au  milieu 
des  soldats  de  la  patrie,  il  se  trouve  des  hommes  asses  in- 
grats pour  oublier  les  bienfaits  de  cette  tendre  mère  ? 

On  m*a  parlé  de  réclamations  à  la  Convention.....  Moi ,  je 
ne  connais  que  des  esclaves  qui  marchandent  leurs  services. 
(Il  régnait  un  profond  silence.)  On  a  dit  que  vous  éties  mé- 
contents :  de  qwA  mécontents  ?0ù  sont-ils  les  mécontents? 
Parlezl  • 

Le  oolonel  de  la  gendannerle  s*avanç8,  cl  dit:  «Mon 
général,  ce  n*est  pas  un ,  ce  n'est  pas  deux  gendarmes  qui 
sont  mécontents:  ils  le  sont  tous.  » 

«  En  ce  cas,  reprend  vivement  Custîne,  ce  n*est  pas  un, 
ce  n*est  pas  deux  gendarmes ,  c'est  tout  le  corps  qu'il  faut 
réformer.  On  veut  établir  des  lois  arbitraires  I  c^est  à  moi 
qu'on  veut  en  dicter  I  Non,  je  n'en  recevrai  jamais,  et  ce 
ne  sera  pas  en  vain  que  la  nation  m'aura  confié  d'énormes 
pouvoirs...*...  Cependant  vous  parles  de  déserter  les  dra- 
peaux I  Eh  quoil  gendarmes,  vous  ouvrirei  donc  un  pas- 
sage &  Tennemi  pour  aller  égorger  vos  enfants  sur  les  ca- 
davres de  vos  femmes  1  Eh  bien  I  sivous  avez  conçu  ce  lAche 
projet,  û  la  patrie  n'est  rien  pour  vous,  si  l'honneur  est 
muet  dans  Yos  âmes ,  partes ,  partes  tous  ;  mes  lettres,  ma 
vci^eance  vous  précéderont  dans  vos  départements.  Vos 
concitoyens  indignés  vous  recevront  ft  coups  de  canon.  Moi, 
je  serai  fidèle  à  mon  devoir  ;  je  vous  ferai  poursuivre  dans 
votre  fuite  par  ma  cavalerie  ;  mon  infanterie  vous  chargera  ; 
je  m'attacherai  à  vous  comme  une  furie.  >  —  Il  dit,  et  mit 
son  cheval  au  galop  sans  attendre  de  réponse. 

ITALIE. 

^iorenee,  U  S5  jamner^  Van  II  de  la  réjmbWiite  fran" 
ffHêe,  —  Lettre  à  êon  éminence  momêeigneur  te  eardinal 
Zelada ,  ministre-êeerétaire  d'Etat  d  Rome^  sur  Vatsas- 
Minât  de  Bastevitle» 

Monseigneur, 

Il  vient  de  sortir  des  presses  de  la  vénérable  chambre 
apostolique  un  écrit  qui  m*esl  tombé  entre  les  mains;  Tlta- 
lle  en  est  inondée  :  j'ignore  jusqu'à  quel  point  les  menson- 
ges qu*il  renferme  auront  trouvé  crédit  auprès  des  vos  es- 
âaves ,  et  achevé  de  corrompre  l'opinion  publique  pervers 
tie  par  d*aulres  moyetis;  mais  dans  ce  moment  décisif,  où 
pen  contents  de  nous  avoir  tourmentés,  ruinés,  avilis,  voua 
appelez  enfin  sur  nous  les  poignards  du  fanatisme  et  de 
l'ignorance,  vous  ne  nous  refuserez  pas  la  consolation  d'é- 
lever quelques  cris  :  il  nous  importe  qn*ils  soient  entendus. 

Un  crime  affrenx,  Monseigneur  ,s'e^t  commis  dans  Rome  ; 
rt  ce  sont  les  Français  sur  qui  voua  en  voudriez  rejeter  le 
malheurl 

Je  ne  vous  suivrai  pas  dans  le  labyrinthe  tortueux  et  noir 
de  votre  administration.  Vos  années  ont  achevé  leur  cercle; 
le  timon  des  affaires  vous  échappe,  vous  n'êtes  plus  redou- 
table; je  vais  vous  parler  de  ce  que  tous  étiez  hier. 

9^  Série, -^  Tome  IL 


Je  ne  prétends  pas  non  plus  tous  suivre  page  &  page  dans 
le  lil)elle  odieux  que  vous  avez  payé.  L'histoire  de  votre  vie,, 
qui  ne  devrait  être  qu'obscure,  explique  assez  votre  carac- 
tère; vous  assassinez  les  gens,  et  puis  vous  les  calomnies. 

Il  est  faux  que  Ton  doive  attribuer  aux  Français  les  mal- 
heurs de  la  nuit  du  48.  Il  serait  Ihux  même  qu'on  les  dût' 
Bltrilmer  an  peuple  romain.  Vous  atiez  donné  depuis  long- 
temps au  malbeureax  Basseville  l'assurance  qu'il  ne  serait 
plus  commis  contre  les  patriotes  aucun  attentat  qui  pût  les 
alarmer  ;  vous  sembliez  vous  préparer  chaque  four  à  ren- 
trer en  grâce  avec  la  république.  De  nouvelks  et  folles 
espérances  changèrent  bientôt  ces  hypocrites  dispositions; 
la  nouvelle  de  la  guerre  avec  les  Anglais,  la  nouvelle  delà 
submersion  de  la  flotte  française,  vous  ont  biostAt  rappelé 
à  vos  anciens  errements. 

Le  consul  de  France,  quoiqu'il  trahit  de  concert  avec 
vous  et  son  pays  et  ses  devoirs,  avait  été,  au  grand  regret 
des  patriotes,  continué  dans  sa  place  ;  et  déployant  seul  un 
caract^'re  public ,  ce  fut  à  lui  que  vous  envoydies  le  grand 
manifeste  du  pape,  dins  le  dessein  où  vous  étiez  qu'il  le 
communiquât  à  Basseville  ;  celui-ci  se  permit  un  pro|)os 
léger  sur  le  compte  do  grand  pontife.  L'espion  vous  le  ren- 
dit aussitôt,  et  la  perte  de  Basseville  Ait  décidée. 

Une  trentaine  de  patriotes  avaient  conçu  le  désir  de  re- 
nouer des  liens  de  fralernilé  que  depuis  quatre  ans  vous 
aviez  rompus  avec  une  barbarie  qui  n'a  point  d'cxemplci  et 
ces  patriotes  furent  proscrits. 

.  Cependant,  quelle  modération <  quelle  timidité  même 
dans  leur  conduite  1  Ils  crurent  pouvoir  choisir  pour  leurs 
paisibles  conférences  une  salie  du  palais  de  l'académie; 
deux  uniques  soirées  les  virent  réunis.  Une  contribution 
patriotique  et  le  désir  bien  naturel  à  de  jeunes  artiste^ 
d'offrir  4  leur  pays  un  (pige  de  leur  souTenir  et  de  leur  re- 
connaissance, précipita  celle  démarche  ;  mais  non-seule- 
ment on  prêta,  on  signa  dans  ces  asMmblées  le  serment  da 
respecter  avec  scrupule  les  lois  de  |)olice  du  gouvernement  ; 
il  fut  encore  décidé  qu'on  ne  se  permettrait  aucune  exprea- 
sion  qui  put  rappeler  Tidée  d'un  elub^  image  très  alar- 
mante et  pour  eux  et  pour  vous. 

Tout  était  paisible  encore,  lorsqu'on  vit  arriver  de  Na- 
pies  le  major  Flotte,  porleur  d'un  ordre  précis  de  fairo 
élever  In  armes  de  la  république  sur  les  portes  du  consulat. 
En  bonne  politique,  puisque  tous  continuiez  de  protéger 
cet  établissement,  vous  ne  pouviez  le  priver  d'un  avantage 
qui  n'est  au  fond  qu'une  simple  règle  de  police. 

Basseville,  la  Yeille  de  son  assassmat,  se  présenta  chez 
vous  avec  le  major  de  l'escadre,  a6n  de  vous  rendre  compte 
des  ordres  du  ministre  Mackau,  et  de  leur  dessein  formel  de 
les  mettre  &  exécution  ;  c'était  vous  engager  assez  à  user  de 
quelques  précautions  ;  vous  y  songeâtes,  Monseigneur,  mais 
vous  n'en  vouliez  tirer  parti  que  pour  tous.  Au  reste,  vons 
ne  manquâtes  point  d'assurer  à  nos  agents  qu'ils  devaient 
conserver  leur  cocarde,  et  que  tous  les  Français  la  pouvaient 
arborer  aussi.  Ah  I  Monseigneur,  que  cela  est  horrible  I 

C'est  ù  deux  ou  trms  heures  que  le  carrosse  qui  portail 
Basseville  et  Flotte  fut  insulté  dans  le  Cours.  Un  abbé  lança 
la  première  pierre,  et  un  soldat  tira  sur  le  cocher  un  coup 
de  fusil.  Vous  avez  merveilleusement  travesti  ce  fait  en  un 
coup  de  pistolet  parti  du  carrosse. 

Les  malheureux  eurent  à  peine  une  minute  pour  se  ré- 
fugier chez  Moulie.  La  maison  fut  investie  :  cinq  baïon- 
nettes seules  en  défendaient  l'entrée,  tandis  qu'à  deux  pas 
delà,  dans  le  Cours,  on  rencontrait  à  des  distances  peu  éloi- 
gnées des  piquets  de  vingt  hommes,  qui  se  promenaient 
mollement,  et  comme  sans  songer  au  tumulte. 

Basseville  eut  le  temps  de  vous  écrire  ;  on  aurait  eu  celui 
de  rassembler  tous  les  corps  de  troupes  dispersés  (|ans  la 
ville.  Il  s*écoula  plus  d*nne  heure  avant  que  le  peuple  se 
fôl  déterminé  à  violer  l'asile  où  Basseville  se  croyait  en  su* 
reié.  Je  dirai  bientôt  ce  que  c*élDit  que  ce  peuple.  Il  eut 
à  peine  enfoncé  la  dernière  pièce  de  l'appartement  où  s'é- 
taient retranchés  les  malheureux  assaillis,  qu'un  soldat  le 
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nt  jour^ct  Happa  Basscvîlle  d*un  coup  de  baïonnette  qui  loi 
ouvrit  le  ventre  (Ij. 

Il  fut  traîné  jusqu'au  corps-de-garde  de  la  rue  Frattlna  ;  et 
bien  qu'environné  alors  de  dix  fusiliers  qui  s'étaient  rassem- 
blés autour  de  lui,  chemin  faisant,  il  reçut  par  derrière  unebi 
grande  quantité  de  coups  de  massue,  que  le  doa  de  sa  che- 
mise avait  volé  en  charpie ,  et  que  sa  peau  tombait  en  lam- 
beaux. Sa  tfte  était  ruisselante,  horrible. Ah!  Mon- 
seigneur, que  les  soldats  du  pape  sont  lâches  1 

Vous  passes»  ministre  de  paix,  bien  légèrement  sur  ces 
détails»  et  vous  eu  croyes  voiler  toute  Tborreur  par  le  per- 
fide étalage  des  secourt  qui  furent,  dites-vous,  à  Tinstant 

prodigués  à  votre  infortunée  victime! Un  moment» 

Monseigneur»  vous  n'avet  pas  tout  égorgé.*...** 

Basseville  Ait  jeté  sur  un  lit  de  soldat,  et  presque  sans 
être  couvert.  Un  palme  de  ses  jambes  dépassait  la  fatale 
couche.  Nul  chirurgien  n'accourut  auprès  de  lui.  Il  passa 
une  partie  de  la  nuit  dans  ce  cruel  état.^  Lorsqu'il  se  fut 
agi  de  lui  administrer  les  secours  de  Tait,  il  ne  se  trouva 
point  de  charpie.  Un  Français  envoya  tout  ce  qu'il  en  put 
ramasser.  De  moments  en  moments  on  rapportait  chex  lui  les 
appareils  tout  sanglants.  Il  s'endormit,  ou  plutôt  11  mou- 
rait Trente  fois  il  sortit  de  sa  léthargie,  réveillé  par  le  bruit 
des  crosses  de  fusil  que  les  soldats  frappaient  sans  ménage- 
ment contre  terre  lorsqu'on  les  appelait  sAi  service;  réveillé 
par  leur  brouhaha  et  leurs  chansons,  empoisonné  et  suffo- 
qué par  la  fumée  de  leurs  pipes  si  nombreuses ,  si  épaisse, 
que  les  deux  ou  trois  personnes  charitables  qui  se  pressaient 
sur  le  lit  de  l'infortuné  se  virent  de  teups  en  temps  obligées 
de  gagner  la  porte  du  corps-de-garde  pour  respirer  Tair 
de  la  rue.  La  plaie  eut  le  temps  de  se  fermer  ;  déjà  les 
boyaux  étaient  rougis,  lorsqu'on  appliqua  le  premier  ban- 
dage ;  il  Ua  jugé  mort*;  la  force  de  son  tempérament  le  con- 
duisit jusqu'au  lendemain  14  «  jour  auquel  en  effet  il  s'en- 
dormit à  jamais. 

L'ftme  fbt  un  peu  mieux  tfaitée  que  le  corps.  Vous  re- 
poses avec  délices  sur  ceHe  circonstance.  A  vous  entendre, 
on  dirait  que  vous  ne  Taves  tué  que  pour  le  convertir. 
Plaise  I  Dieu  que  le  sacrifice  de  sa  vie  mortelle  loi  ait  ac- 
quis toutes  les  félicités  de  la  vie  céleste!  Il  y  retrouvera, 
n'en  doutes  point ,  Monseigneur,  cette  douce  égalité  que 
vous  lui  fhites  abjurer  id-bas  {  et  ni  vos  prières ,  ni  vos  fa- 
natiques f\ilminaiions  ne  préraudront  contre  celle-là. 

Au  reste.  Monseigneur,  vos  quinxe  mille  espions  ne  vous 
ont  point  apparemment  redit  ces  paroles  remarquables  de 
Basseville  :  Je  meun  fidèle  «i  mon  pays,,.  Je  »erat  vengé,,. 
Bon  Dieu,  que  cet  être  me  péee!  Le  prCtre  s'écriait  avec 
force,  suivant  l'usage  ;  Il  stigmatisait }  le  prêtre  l'exhortait 
du  ton  dont  on  exorcise. 

Et  vous,  que  faisait  votre  éminence  dans  ce  moment  de 
désastre,  où  le  peuple,  armé  de  couteaux  et  de  torehes  ar- 
dentes, parcourait  les  rues,  appelant  à  grands  cris  le  meur- 
tre sur  la  tête  de  tous  les  Français,  nommant  les  plus  con- 
nus par  leurs  noms,  et  désignant  leurs  demeures?  Ce  que 
vous  niisieit  vous  étiei  à  côté  du  pape,  qui  était  aux  côtés 
de  la  sœur  du  roi  de  Suède.  Vous  lui  parités  souvent  à  l'o- 
reille, et  lui  rendies  compte  de  la  disposition  des  esprits  et 
de  la  direction  qu'on  leur  avait  donnée. 

Ce  peuple  atroce.  Monseigneur,  n'était  pas  le  peuple  ro- 
main: c'était  vos  espions;  on  en  avait  reconnu  les  chefs, 
errant  pendant  le  jour  par  le»  rue^,  et  diS|)osant  leun  grou- 
pes. Le  vrai  peuple  ne  vint  que  fort  tard  se  mêler  à  ceux- 
ci  :  il  connaissait  si  peu  la  vraie  cause  de  Témeule,  qu'on 
entendit  des  Trenstéverins  même  engager  leurs  ramarades 
à  courir  sur  la  eocarde  blanche;  vgua  ne  voulies  qu'éprou- 
ver lenr  fureur. 

Qu'il  sera  terrible»  ce  Vrai  peuple  qui  criait  ft  votre  ridi- 
cule cavalerie  :5<aifio  noi  dei  tangue  Trvfanof  qu'il  sera 
terrible  an  moment  où  nous  lui  dessillerons  les  yeux  I  qu'il 
sera  terrible  lorsqu'il  posera  la  borne  ft  dix-huit  cents  ans 
de  brigandages  et  de  fblies  sacerdotales  (  quand  il  deman- 

^  (t)  On  roueirait  de  relever  toutes  les  atroces  inepties  con- 
signées dans  récrit  de  la  chambre  apostolique.  Celle  d'une 
Laoderolle  aux  trois  couleurs,  qu'agitait  l'enfant,  et  qui  n'é- 
tait que  le  mouchoir  de  sa  mère  ;  celle  du  stllet  dont  s'arma 
Basseville,  sont  des  lâcheté  oui  en  supposent  beaucoup  d'au- 
tres» A.  M. 


dera  compte  &  ses  (truidcs  de  sa  sueur  quMIs  ont  bue  ;  &  vous» 
de  tout  le  sang  que  vous  voulez  qu'il  répande;  quand  il 
vous  d'jmandera  de  l'huile  et  du  pain  ;  quand  il  vous  re- 
demandera sa  liberté»  que  vous  avez  déshonorée  et  flétrie  1 

Ecoutez  ce  que  faisaient  autrefois  des  hommes  que  vous 
appelez  barbares.  Un  empereur  grec,  qui  craignait  la  fu« 
reur  d'Attila,  lui  envoyait  des  tributs  annuels.  Il  résolut  de 
s'en  affranchir,  et  manda  Vigile  avec  quatre  cents  livres 
d'or  destinées  è  corrompre  les  courtisans  du  roi  des  Huns. 
Celui-ci  découvrit  la  trame,  et  fil  traîner  Vigile  è  ses  pieds: 
■  Je  devrais,  lui  dit*4l,  exercer  sur  loi  une  Tengeance  terri- 
ble ;  retire-toi ,  bêle  féroce,  et  vas  apprendre  à  ton  indigne 
maître  si  j'ai  su  respecter  dans  son  lâche  envoyé  le  droit 

sacré  des  nations,  s Monseigneur,  nous  écrbons  la  ne 

des  papes,  et  nous  refierons  l'histoire  d'Attila. 

Vous  gouverniez,  homme  cruel,  et  le  ministre  d'une 
nation  puissante,  que  vous  aviez  appelé,  accueilli,  ea» 
ressé,  s'i^st  vu  assassiné  lâchement  dans  vos  bras»  sans 
que  vons  ayez  rien  fait  pour  l'arracher  ft  son  supplice» 
rien  fait  pour  en  diminuer  l'horreur  :  vous  gouverniez,  et 
les  vêpres  sicilipnnes ont  sonné  dans  Rome,  elles  fonder 
ments  du  Capitule  ont  retenti  de  l'hofrlbie  nom  de  Saint- 
Barthélémy.  Ainsi  les  deux  époques  de  vos  annales  trop  Ih- 
meu^es  offriront  une  fin  pareille»  et  le  crime  en  devait  deux 
fois  terminer  les  pages. 

Rome  est  perdue.  Monseigneur,  elle  Test  par  votre  (hute  ; 
vous  emporterez  dans  la  tombe  cette  terrible  idée»  elles 
malédictions  du  peuple  que  vous  avez  trompé  tous  y  pour- 
suivront un  long  lemps. 

Les  Français  se  sont  enfin  soustraits  ft  TOtre  morale  abo- 
minable; une  saine  partie  d'entre  eux  s'est  réfugiée  en  Tos- 
cane. Le  plus  aimable  des  j^rinces»  et  le  digne  ami  qui  diri- 
gea sa  jeunesse,  ont  acquitté  le  plus  sacré  des  devoirs  en 
ouvrant  à  de  malheureus  fugitife  un  asile  oA  le  fluiaCisBie 
et  la  proscription  ne  viendront  plus  les  poureuivre.  C^cst 
ici  du  moius  qu'il  est  permis  d'avouer  ces  sentiments  de 
patriotisme»  de  fraternité»  de  philosophie,  qui  devraient 
enchaîner  tous  les  liommes  »  puisque  oe  sont  ces  nrindpes 
qui  sont  la  base  des  belles  tols  sons  lesquelles  fleuni  la  Tos- 
cane. 


FRANCE. 


Paris,  le  23  février,  ^M.  deCondé  a  fait  célébrer 
à  Willingen  un  service  pour  l'âme  de  Louis  XVl.  Un 
catafalque  avec  une  inscription  mortuaire  était  élevé 
au  milieu  du  chœur. ...  Le  ci-devant  prince  a  prononcé 
une  espèce  d*oraison  funèbre  souvent  interrompue 
par  des  sanglots,  et  à  la  suite  de  laauelle  les  émi|;rés 
assistants  ont  proclamé  le  fils  de  Louis  rot  de 
France  et  de  Navarre. 

—  Les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  ont 
fait  imprimer  une  réponse  au  eonsidérani  de  la  dé- 
claration de  guerre  de  la  république. 

—  Le  commerce  anglais  est  tombé  dans  la  conster- 
nation en  apprenant,  coup  sur  coup,  la  prise  du  brick 
la  Perle,  estimée  4,000  liv.  sterling  ;  de  plusieurs  ba- 
teaux» par  des  chaloupes  armées;  d*un  sloop  chargé 
de  blé  ;  de  deux  bâtiments  anglais,  estimés  400,0001. 
tournois;  de  la  frégate  la  Piymoulhi  de  deux  vais- 
seaux hollandais  en  pleine  charge  ;  ennn»  d*un  navire 
de  la  compagnie  des  Indes,  échoué  à  Tlle  de  Groaais, 
et  dont  la  cargaison  vaut  4  millions. 

— Le  conseil  exécutif  a  destitué  le  citoyen  Coche- 
lot,  commissaire  dans  le  pays  de  Liège. 

On  ignore  pourquoi  le  citoyen  Grimoard»  nommé 
par  le  conseil  exécutif  {Mur  commander  dans  la  Man- 
che» a  donné  sa  démission. 

— Il  paraît  qu'à  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis»  la 
cour  de  Lisbonne  a  ordonné  Tarmement  de  six  vais- 
seaux de  ligne.  —  La  reine  de  Portugal  est  toujours 
dans  le  même  état,  c'est-à-dire  aussi  malade  de  corps 
que  d'esprit. — On  a  reçu  aussi  è  Lisbonne  un  cutter 
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eipëdië  par  lord  Grfnville,  pour  communiquer  à 
cette  cour  le  dessein  de  la  Grande-Bretagne  de  faire 
la  guerre  à  la  France. 

COMIIUNB  W  PARIS. 

Dm  flO  février.  —  La  loi  a  établi  dans  les  tribunaux  dn 
aceuêatiun  pukHe»  ;  rboaranHé  et  la  jnsUoe  rédament  quil 
y  ait  autii  des  déftn$êurê  publies.         * 

Le  conseil  a  arrêté  qu^il  serait  présenté  à  la  Gonvention 
natioaale  une  adresse  tendant  à  obtenir  rétablissement  de 
défenseurs  publics  salariés  par  la  nation,  et  qui,  comme  les 
accusateurs  publics,  soient  au  cboix  du  peuple. 

Df  s  commissaires  ont  été  adjoints  au  procureur  de  la 
commtme  pour  la  rédaction  de  ceUe  adresse. 

•^  La  municipalité  de!Paris,désirant  vivifierle  commerce, 
alimenter  Tindustrie  et  ramener  l^abondance  dans  son  sein, 
Bf  ait  déjk  proposé  un  prix  k  celui  qui  donnerait  le  meil- 
leur màsoira  sur  les  mojCBS,  k  la  disposition  de  la  muni- 
cipalité» d'adter  k  Paris  les  efforts  de  l'iadustrie,  et  d*y 
encourager  rétablissement  des  fabriques  de  tous  genres. 

Les  auteurs  qui  ont  concouru  n*ayant  point  atteint  le  but 
qui  leur  a?ait  été  proposé,  le  corps  municipal  a  arrêté  que 
la  même  queitioB  serait  soumise  de  nouveau  au  concours, 
et  qu'il  sera  accordé  k  celui  qui  Taura  pletnement  résolue 
uue  médaille  dV  de  la  valeur  de  000  lir. 

Les  mémoires  seront  remis  avant  le  1*'  mai  prochain  au 
département  des  travaux  publics,  et  les  auteurs  seront  les 
maîtres  de  se  Ibire  connaître  ou  de  garder  Tanonyme,  en 
mettant  «M  devise  en  tête  de  leur  oufrage. 

DÉPARTEMENT   DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 

Du  flsvrf»  (e  10  février.  -«  Les  sloops  Vahmable  Marie^ 
cspitaine  Lecorps;  la  Caiherine^Rose^  capitaine  Semiuel; 
tÈurope^  capitaine  Toutain  ;  V  Amérique^  capitaine  David  ; 
CEtféranee^  capitaine  Cauchois;  le  Cuêtine,  capitaine  Le- 
fiebm  t  fBntrej^renant ,  capitaine  Vanlrr,  sont  sortis  de  ce 
port  Le  i4«  ces  deux  derniers  sont  rentrés  pour  compléter 
leurs  équipas^  cA  *M»t  ressonis  le  15. 

Par  des  lettres  de  Saint-Valtry,  le  sloop  C Afrique  ^  capi- 
taine Henri,  y  est  relâché  le  i2,  forcé  par  le  mauvais  temps. 
Il  a  donné  la  chasse  k  un  bridi  que  la  grosse  mer  Ta  em- 
pêché d'aborder.  D  a  été  chassé ,  k  quatre  lieues  de  l*lle  de 
WIght,  par  une  ftégate  anglalae,  k  laquelle  il  a  échappé 
par  sa  marche  supérieure.  (Ce  rapport  concorde  avec  celui 
du  capitaine  Lenud»  qui  en  a  en  connaissance  dans  les  mê- 
mes eaux.)  Ce  sloop  est  reparti  le  13. 

L'Atie^  capitaine  Knel,  de  relâche  k  Fécamp,  en  est  res- 
sortie  le  i5,  k  deux  heures  du  matin,  avec  le  vent  S.  S.  E. 

Noua  avons  sur  rade  le  sloop  VHon fleur ^  appartenant 
aux  frères  Picot,  pêcheurs,  qui  ^est  emparé  d'un  bâtiment 
anglais  chargé  de  bœuCs  et  a  mis  k  bord  quatorze  hommes 
de  son  équipagei  M  •  perdu  sa  prise  de  vue,  dans  un  grain, 
ft  a  rencontré  ensuite  un  na?ire  neuf  anglais  à  trois  mets, 
dont  il  n  a  pu  essayer  de  s^emparer,  faute  de  monde. 

iVolu.  Uu  courrier  arrive  qui  annonce  que  la  prise  est  ar- 
rivée k  SaiotrValery  en  Ceux. 
On  arme  en  ce  moment  deux  corsaires  k  Fécamp. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidenee  de  Briard. 
SUrra  DE  LA  sAaHCB  du  JEUDI  31  FiviIEB. 

Prieur  :  Ce  n*est  pas  assez  d*avoir  sans  cesse  k  la 
bouche  les  mots  d*unité,  d'indivisibilité  de  la  répu- 
blique. Si  c'était  la  première  fois  que  les  départe- 
ments, et  celui  du  Var  entre  autres,  eussent  manifesté 
cette  tendance  au  fédéralisme  et  à  la  violation  de  vos 
lois,  je  ne  m'opposerais  pas  à  Tindulgence  qu'on  ré- 
clame en  ee  moment.  Rappelez-vous  que  le  départe- 
ment du  Var  a  délibéré,  sans  y  être  autorisé  par  la 
Convention,  d'envoyer  une  force  armée  vers  Paris. 
(On  murmure.)  On  me  reproche  de  la  haine  contre 


ce  département.  Non,  je  n'ai  point  de  haine  ;  eh  !  ne 
sais-je  fias  tous  les  services  qu^il  a  rendus  à  la  patrie? 
Mais  aujourd'hui,  sous  prétexte  que  la  Convention  ne 
lui  a  pas  fait  parvenir  les  secours  qu'il  lui  deman- 
dait, A  ose  s*emparer  des  fonds  publics.  Je  le  déclare: 
si  cette  conduite  est  tolérée,  la  répiibliaue  n'est  plus 
qu'un  vain  nom.  (On  murmure.)  Il  est  uien  étonnant 
que  je  sois  interrompu  aiiand  je  rappelle  les  principes 
les  plus  sacrés.  Ne  voulez-vous  pas  tous  l'indivisiDi- 
lité  de  la  république?  Ces  administrateurs  ne  se  sont 

{>as  contentes  d'arrêter  la  circulation  bienfaisante  des 
bnds  publics,  ils  ont  encore  invité  le  contre-amiral 
Truguet  à  protéger  \e\m  «chats  ;  ainsi  ce  départe- 
ment veut  aisposer  pour  son  usage  particulier  d'une 
force  qui  doit  servir  contre  les  ennemis  de  toute  la 
république,  ie  me  résume,  et  je  dis  que,  sans  nré- 
tendre  juger  la  conduite  des  administrateurs,  lemr 
arrêté  est  contraire  aux  lois.  Je  demande  que  le  pro- 
cureur-général-syndic vienne  à  la  barre  pour  rendre 
compte,  et  j'appuie  le  reste  du  projet  de  décret. 


•*• 


:  Les  assassins  du  2  septembre  n'ont  point  été 
mandés  à  la  barre. 

Saint-André  :  Il  est  impossible  à  tout  Français, 
animé  de  l'amour  de  son  pays,  et  oui  veut  Tunité  et 
l'indivisibilité  de  la  répunlique,  ae  ne  pas  rendre 
hommage  aux  principes  développés  par  Prieur.  Si 
ces  principes  ne  sont  pas  respectes,  il  fia  ut  renoncer 
à  avoir  une  représentation  nationale.  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  ces  administrations  empiètent  sur 
l'autorité  souveraine;  et  ce  sera  peut-être,  lors  de  la 
discussion  de  la  constitution,  un  point  à  débattre, 
s'il  ne  faut  pas  restreindre  l'autorité  et  l'étendue  de 
ces  administrations.  (Lépaux  :  Pour  mettre  la  com- 
mune de  Paris  à  sa  place,  cela  s'entend.  —  Mur- 
mures dans  la  partie  gauchie.)  L'administration  du 
Var  mérite  que  vous  lui  fassiez  sentir  toute  votre  in- 
dignation. Le  peuple,  les  administrés,  sont  bien  dif- 
férents des  administrateurs.  Le  peuple  est  là  sou- 
mis, comme  partout  ailleurs.  Ce  n'est  pas  sans  éton- 
nement  que  j  ai  vu  le  conseil  exécutif  ne  point  casser 
l'arrêté  qu'il  se  contente  devons  dénoncer.  Le  con- 
seil exécutif  n'a  pas  rempli  son  devoir.  Je  demande 
donc  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  appelé  pour 
rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont  empêché  de  casser 
l'arrêté  du  département  du  Var. 

Lanjuinais  :  Je  ne  viens  point  défendre  ici  le  dé- 
partement du  Var... 

Bourdon  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Lanjuinais  :  J'ai  des  propositions  nouvelles  à 
faire. 

Le  président  consulte  l'assemblée,  et  dans  le  doute 
accorde  la  parole  à  Lanjuinais. 

Lanjuinais  :  Je  ne  viens  point  défendre  la  conduite 
des  administrateurs  du  département  du  Var.  Ces  ad- 
ministrateurs sont  en  faute  :  certes  il  fout  les  répri- 
mer, mais  il  ne  faut  tirer  ici  aucune  conséquence  sur 
les  principes  constitutionnels,  pas  plus  que  des 
exc&  commis  à  Paris  on  n*en  a  du  tirer  sur  le  gou- 
vernement municipal.  fOn  murmure.)  La  auestion 
n'est  pas  ici  de  savoir  si  la  délibération  doit  être  cas* 
sée  ;  u  n'y  a  pas  à  cet  égard  deux  voix  dans  la  Con- 
vention; il  s'agit  de  savoir  si  on  mandera  le  procu* 
reur-syndic,  si  on  appellera  le  ministre.  A  quoi 
servira  le  mandat?  Le  procureur-syndic  viendra  ;  il 
TOUS  expliquera  les  grands  motifs  qui  peuvent  non 
pas  îustifier,  mais  excuser,  je  le  crois,  l'arrêté. 
Qu'aurez-vous  feit?  Vons  aurez,  pendant  plusieurs 
mois,  privé  une  administration  d'un  fonctionnaire 
très  utile.  Quand  on  a  été  très  indulgent  pour  cer- 
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taines  feUtes,  il  ne  faut  pas  être  très  rigoureux  pour 
d'autres.  Le  ministre  ne  doit  pas  être  ap[)elé.  Je  con- 
nais bien  les  torts  du  ministre  de  la  justice;  mais  ce 
n'est  pas  dans  ce  sens;  on  doit  m'eutendrel  Ici  sa 
conduite  ne  mérite  que  des  éloges.  Il  a  cru  que  dans 
i}n  temps  où  les  liens  du  gouvernement  sont  relâchés, 
les  mesures  de  douceur  réussiraient  mieux  çue  les 
voies  de  rigueur.  Je  demande  qu*on  casse  l'arrêté, 
et  que  l'on  charge  le  comité  des  finances  de  présen- 
ter un  projet  de  décret  pour  les  secours  à  accorder 
au  département  du  Var. 

Thuriot  :  Il  faut  ajouter  que  les  receveurs  de  dis- 
trict feront  passer,  sans  délai,  à  la  trésorerie  leurs 
recettes,  et  que  le  comité  des  secours  fera  incessam- 
ment son  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  dé- 
partements qui  en  ont  besoin. 

BoussiON  :  Et  que  la  trésorerie  nationale  fera  pas- 
ser, sans  délai,  aux  départements,  les  secours  qui 
leur  ont  déjà  été  accordés. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  Lanjuinais ,  amendée  par  Thu- 
riot et  Boussion,  est  adoptée. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  I«r.  Qu'elle  casse  et  annuUe  les  arrêtés  pris 
par  les  corps  administratifs  du  département  du  Var, 
pour  arrêter  les  fonds  qui  doivent  être  versés  à  la 
trésorerie  nationale;  leur  fait  défense  d'en  prendre 
de  pareils  à  l'avenir;  ordonne  que  les  receveurs  des 
districts  de  ce  département  feront  passer  sans  délai 
à  la  trésorerie  nationale  tous  les  fonds  provenant  de 
leur  recette* 

«  II.  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
des  finances  et  des  secours  d'examiner  s'il  doit  être 
accordé  des  secours  au  département  du  Var,  et  de 
faire  sans  délai  un  rapport  sur  toutes  les  demandes 
de  la  même  nature  qui  lui  ont  été  renvoyées.  • 

On  demande  Tordre  du  jour  sur  les  autres  propo- 
iitions  faites. 

Quelques  voix  ;  II  faut  mander  le  procureur-gé- 
néral-syndic à  la  barre. 

BoYBR-FoNFRÈDE  ;  J'observc  qu'il  y  a  un  an ,  des 
administrateurs  du  même  département  ont  été  pen- 
dus pour  avoir  refusé  de  prendre  la  mesure  contre 
laquelle  on  s'élève  en  ce  moment.  II  faut  faire  atten- 
tion aux  circonstances  dans  lesquelles  l'administra- 
tion du  Var  vient  de  se  trouver. 

Marat:  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour....  Je  de- 
mande la  parole. 

J'ai  vu  beaucoup  de  malversations  faites  avec  les 
fonds  que  vous  avez  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur.  Les  administrateurs  du  département 
du  Var  n'ont  cris  la  résolution  de  se  pourvoir  eux- 
mêmes  de  grains,  que  parcequ'ils  n'ont  pu  tirer  au- 
cun secours  de  Roland.  Je  demande  l'appel  du  pro- 
cureur-général-syndic à  la  barre,  non  pas  pour  lui 
faire  sentir  le  poids  de  l'indignation  nationale,  mais 
pour  vous  faire  rendre  compte  des  motifs  urgents 
qui  I  ont  forcé  de  recourir  à  ces  mesures  extraordi- 
naires. L'assemblée  a  besoin  de  ces  lumières  pré- 
cieuses (se  tournant  à  la  droite  de  la  tribune),  et  vous 
n'aurez  passansdoute  l'impudeur  de  vous  y  opposer. 

BoYER-FoitFRÈnB  :  Je  ne  serai  point  arrêté  par  le 
reproche  d'impudeur  de  la  part  de  Marat.  Je  prie 
1  assemblée  de  remarquer  la  position  impérieuse  oii 
se  sont  trouvés  les  administrateurs  du  département 
du  Var.  C'est  au  milieu  des  cris  d'une  multitude 
crouvners,  qui  leur  demandaient  du  pain,  qu'ils  ont 
été  forcés  de  prendre  celte  mesure.  Je  demande 


qu'après  le  décret  qui  vient  d*étre  rendu ,  l'assem- 
blée ne  s'arrête  pas  aux  propositions  subséquentes 
qui  ont  été  faites.  Si  elle  ne  veut  pas  exposer  à  des 
troubles  l'un  des  boulevards  de  la  république,  l'un 
des  principaux  arsenaux  de  la  marine,  un  lieu  où 
vingt  mille  ouvriers  sont  rassemblés,  il  faut  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  l'ordre  à  du  jour. 

Le  Présiqent  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
d'un  homme  qui  doit  être  cher  à  l'assemblée 

Marat  :  Mais ,  citoyen  président ,  c'est  sans  doute 

gour  ne  pas  avoir  saisi  ma  proposition,  que  l'assem- 
lée  a  décidé  de  passer  à  l'ordre  du  jour. . .  (Murmures.) 

Le  Président  :  Du  frère  de  Michel  Lepelletier  qui 
demande  à  être  admis  à  la  barre. 

Marat  :  Je  veux  que  le  procureur-génëral-syndic 
soit  mandé  à  la  barre,  non  pas  pour  être  censuré , 
mais  pour  donner  des  reneeignementg. 

Le  Président  :  Voici  sa  lettre. 

•  Citoyen  président,  voulez-vous  bien  consulter 
l'assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  m'admettre 
pour  lui  offrir  moi-même  le  buste  de  Michel  Lepel- 
letier, mon  frère.  • 

Marat  :  Je  demande  le  rapportdu  décret  par  lequel 
vous  venez  de  délibérer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix:  Faites  donc  taire  Marat. 

Marat  :  J'en  demande  le  rapport 

L'assemblée  décide  que  Lepelletier  sera  admis  â 
la  barre  dans  une  des  prochaines  séances. 

Marat  :  Passer  à  l'ordre  du  jour  !..  Ah!  on  voitbien. 
Messieurs  (se  tournant  vers  la  droite),  que  vous  dinez 
encore  chez  la  femme  Roland...  (De  violents  mur- 
mures couvrent  la  voix  de  l'opinant.)  Je  fais  la  de- 
mande formelle  que  le  procureur-géneral-syndic  soit 
mandé  à  la  barre.  (Les  murmures  continuent.) 

DçHEM  :  Si  c'était  un  patriote,  on  le  tiendrait  en 

Srison  pendant  six  mois,  comme  on  a  fait  de  celui 
u  département  du  Finistère. 

Marat:  C'est  vrai...  (s'avancant  précipitamment 
vers  la  tribune)  :  Au  nom  du  salut  public ,  Monsieur 
le  président,  il  faut  porter  la  lumière  sur  les  malver- 
sations de  Roland.  (Brouhaha  dans  la  partie  droite.) 
C'est  une  abomination...  Je  demande  le  rapport  du 
décret. 


Louis  :  J'observe  que  dans  tous  les  cas  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Var  ont  tort;  car  si 
le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  par  un  décret  de  la 
distribution  des  secours  pour  les  grains,  ne  répon- 
dait pas  à  leurs  réclamations ,  c'est  à  la  Convention 
qu'ils  devaient  s'adresser. 

Marat  :  Le  rapportdu  décret! 

L'assemblée  décide,  à  une  grande  majorité .  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  le  rapport  du  décret. 

CoLLOT  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, qui  est  saisi  d'inculpations  très  graves  contre 
le  procureur-général-syndic  du  département  du  Var, 
fasse  incessamment  son  rapport;  non  qu'elles  soient 
plus  graves  que  celle  dont  vous  venez  de  l'absoudro; 
mais  parceque  votre  comité  vous  rappellera  enfin 
à  cette  sévérité  dont  vous  n'auriez  jamais  dû  vous 
départir,  et  vous  tirera  de  cette  indulgence  si  funeste 
dans  les  républiques. 

DuHEM  :  11  vaut  mieux  rapporter  le  décret  par  le- 
quel vous  venez  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  une 
mesure  très  importante  qui  était  proposée. 

Le  Président  :  L'assemblée  a  déjà  rejeté  votre 

proposition. 
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DuHiM  :  J*observe,  président 

Lb  Prbsidbnt  :  Duhem»  tous  n*avez  pas  la  parole. 

DuHBM  :  Je  dis  que  le  rapport  du  décret  est  indis- 
pensable  (Murmures  à  la  droite  de  la  tribune.) 

Le  Pbésident  :  Je  rappellerai  à  Tordre  tous  ceux 
qui  parleront  sans  avoir  la  parole. 

DuHEMy  eoniinuani  au  milieu  des  murmurei  :  Je 

résisterai  à  toute  espèce  de  tyrannie Vous  avez 

dissous  l'empire...  Si  tous  les  départements  frontiè- 
res imitaient  celui  du  Var...  C'est  infâme !... 

PluHeurt  vùix  :  Rappelez  donc  Duhem  à  l'ordre  ! 

DuBBM  :  Je  demande,  encore  un  coup,  le  rapport 
du  décret  L'assemblée  ne  peut  pas  passer  à  Tordre 
du  jour...  C'est  infâme!...  (Les  murmures  et  les  cris 
à  Vordre  i  continuent.) 

Le  Pbésioent  :  11  m'est  impossible  de  rappeler  à 
Tordre  ceux  qui  ne  veulent  pas  l'entendre. 

Duhem  :  J'ai  raison Vous  avez  dissous  Tem- 

pire... 

Mabat  ;  Voilà  ce  que  nous  devons  au  ministère  de 
Roland. 

BOBESPiEBRE  jeune  :  Je  demande  que  le  conseil 
exécutif  soit  improuvé  pour  n'avoir  pas  commencé 
par  casser  et  annuler  l'arrêté  du  département  du 
var. 

DcHEM  :  C'est  une  infamie!... 

Un  grand  nombre  de  vihx  :  L'ordre  du  jour  ! 

Le  PRÉsiDBirr  :  L'assemblée  ayant  décidé  de  pas- 
ser à  Tordre  du  jour,  j'exécute  le  décret  ;  je  donne 
la  parole  à  Mallarmé,  ifm  me  la  demande  au  nom  du 
comité  des  finances. 

Le  silence  se  rétablit. 

—  Mallarmé  propose,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de»  finances  sur  les  difficul- 
tés qu'ont  éprouvées,  dans  plusieurs  endroits,  et 
notamment  dans  la  ville  de  TAiele,  les  propriétaires 
et  les  éraissionnaires  de  billets  Se  confiance,  patrio- 
tiques, de  secours,  ou  sous  toute  autre  dénomina- 
tion, lorsqu'ils  sont  prÀumés  être  faux,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  I^r.  Les  corps  administratifs,  compagnies, 
sociétés  ou  particuliers,  émissionnaires  de  billets  de 
confiance,  ne  seront  garants  que  de  billets  qu'ils  ont 
signés,  et  qui  auront  été  reconnus,  suivant  le  mode 
ci-après  fixé,  avoir  été  mis  en  émission  par  eux.  En 
conséquence,  la  Convention  nationale  casse  et  an- 
nule les  arrêtés  des  corps  administratifs,  qui  con- 
tiendraient des  dispositions  contraires. 

•  II.  Lorsque  le  remboursement  desdits  billets 
aura  été  refusé,  sous  le  prétexte  de  faux,  il  sera  pro- 
cédé sans  délai,  sommairement,  a  leur  vérification, 
par  deux  experts  arbitres ,  en  présence  des  parties 
intéressées  ou  dûment  appelées. 

«  IIL  Lesdits  experts  seront  nommés  ainsi  qu'il 
suit  :  lorsque  Témission  aura  été  faite  par  un  parti- 
culier, une  société ,  ils  nommeront  un  expert,  et  le 


mission  a  été  faite  par  le  district,  il  nommera  un  ex- 
pert, et  le  directoire  de  déparlement  nommera  Tau- 
tre;  enfin^  si  c'est  le  directoire  du  département  qui 
a  foit  Témission,  il  nommera  un  expert,  et  le  conseil- 
général  de  la  commune  du  cbef-lieu  nommera  le  se- 
cond. 


«  JV.  Les  experts  prêteront  serment  pardevant  le 
juge-de-paix  ;  dans  le  cas  d'opinion  contraire,  le  juge^ 
de-paix  nommera  d'oflice  un  tiers  exi>ert  ;  et  après 
avoir  reconnu  la  fausseté  des  billets,  ils  les  lacére- 
ront en  présence  des  parties^  ou  dûment  appelées  ; 
dans  le  cas  contraire ,  les  émissionnaires  seront  te- 
nus de  les  rembourser  sur-le-champ, 

«  V.  Les  salaires  desdits  experts  seront  modéré- 
ment taxés  par  le  corps  administratif,  non  intérêt 
dans  Témission,  en  suivant  Tordre  hiérarchique  ;  et 
les  frais  de  taxe  seront  supportés  par  les  corps  ad- 
ministratifs,  compagnies,  sociétés  ou  particuliers 
émissionnaires.  • 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  secours  publics, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et  colonies 
réunis,  décrète  que  sur  les  2  millions  destinés  au 

gaiement  des  gratifications  et  indemnités,  en  vertu 
u  décret  du  22  août  1790,  il  sera  payé  au  citoyen 
Megnan,  capitaine  au  92^  régiment,  une  somme  de 
4,000  livres,  pour  Tindemniser  des  perles  qu'il  a 
éprouvées  dans  deux  naufrages,  étant  au  service  de 
l'Etat.  - 

Marat  :  Président,  vous  m'avez  accordé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  C'est  pour  dénoncer  la  dé- 
tention arbitraire  d'un  patriote. 

Le  citoyen  Ducrux,  grenadier  aux  gardes  ci-de- 
vant françaises.  Tune  des  quatorze  victimes  de  La- 
fayette,  le  10  avril  1791,  ayant  obtenu  un  grade  dans 
l'armée,  vint  me  revoir.  Comme  Roland  avait  inter- 
cepté mes  correspondances,  je  lui  remis  quelques 
exemplaires  du  prospectus  de  mes  œuvres  patrioti- 
ques et  politiques.  (Une  légère  rumeur  interrompt 
l  orateur. — U  se  tourne  vers  la  droite  de  la  tribune.) 
Oh  !  Messieurs,  je  crois  bien  que  vous  n'êtes  pas 
dans  le  cas  d'en  montrer  autant...  Ce  bon  patriote  se 
présenta  à  la  société  de  Mâcon ,  qni  était  alors  com- 
posée de  contre-révolutionnaires.  Ils  le  mirent  en 
état  d'arrestation.  Le  maire  survint,  il  prit  fait  et 
cause  de  l'affaire  et  le  fit  relâcher.  Le  citoyen  dont 
je  parle  continua  sa  route  jusqu'à  Perpignan,  où  il 
éprouva  encore  les  mêmes  aésagréments.  Depuis 
trois  mois  ce  bon  citoyen  gémit  dans  les  cachots.  J'ai 
porté  mes  réclamations  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale ;  il  a  fait  lesdéniarchesnécessaires  ;  mais  comme 
les  corps  administratifs,  contre-révolutionnaires,  se 
jouent  de  vos  décrets,  il  n'a  rien  obtenu. 

Je  demande  la  liberté  provisoire  de  cet  excellent 
patriote  ;  et  si  vous  étiez  à  la  hauteur  de  vos  devoirs, 
je  demanderais  que  ces  administrateurs  fussent  tra- 
duits à  la  barre,  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains 

J'invoque  contre  eux  la  loi  qui  condamne  à  six  ans 
de  fers  ceux  qui  portent  atteinte  a  la  liberté  indivi- 
duelle. 

BiROTEAU  :  Je  demande  à  rétablir  les  faits. 

Bazire  :  Oh!  sans  doute,  vous  les  connaissez... 
Ce  sont  vos  écrits  incendiaires  et  calomnieux  qui  ont 
provoqué  ces  attentats. 

Maure  :  Oui,  c'est  Biroteau... 

BiROTEAU  :  Ce  sont  Iqs  faits  que  je  veux  exposer. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour!...  Le  renvoi  au 
comité!... 

L'assemblée  renvoie  la  dénonciation  de  Marat  au 
comité  de  sûreté  générale. 

—  Un  citoyen  âgé  de  soixante  ans,  ne  pouvant  se 
rendre  aux  frontières,  fait  hommage  d'un  habit  d'u- 
niforme, qu'il  destine  a  Tun  de  ses  frères  d'armes 
actuellement  aux  frontières. 
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— Une  dëputation  de  canonniers  casernes  à  Paris, 
rue  MouCfetard,  prêts  a  partir  pour  rejoindre  le  7« 
bataillon  en  garnison  à  Namur,  viennent,  avant  leur 
départ,  solliciter  la  bienfaisance  de  la  Convention  en 
faveur  de  leurs  pères,  mères,  femmes  et  enfants. 

Le  président  leur  répond  que  ki  Convention  s'en 
occupe  en  ce  moment,  et  les  admet  aux  honneurs  de 
la  séance. 

—  Dubois-Crancé  relit  les  articles  décrétés  sur  le 
mode  d^élection  aux  grades  dans  les  armées  de  la  ré- 
publique. 

ISNARD  :  La  question  de  savoir  si  les  ofGcicrs  et 
sous-ofGciers  de  Tarmée  seraient  choisis  par  tous  les 
individus,  ou  seulement  présentés  par  leurs  pairs,  et 
nommés  par  les  individus  du  grade  immédiatement 
supérieur  à  celui  auquel  ils  sont  appelés ,  a  déjà  été 
décidée.  Cependant  elle  est  si  importante  que  je 
vous  prie  de  me  permettre  quelques  observations  â 
cet  égard. 

Sans  cette  dernière  mesure,  jamais  vous  n*anrez 
de  discipline  dans  vos  armées  ;  sans  elle ,  vous  pla- 
cerez éternellement  les  officiers  entre  leurs  intérêts 
et  leurs  devoirs  ;  toujours  leurs  intérêts  l'emporte- 
ront :  de  là  la  bassesse  des  moyens  pour  acquérir  la 
bienveillance  des  soldats  ;  de  la  le  relâchement  dans 
les  mceurs  militaires,  c'est-à-dire  la  dissolution  de  la 
chaîne  électrique  qui,  tant  de  fois,  conduisit  l'armée 
tout  entière  à  la  victoire.  Et  que  l'on  ne  traite  pas 
ceci  de  cJiimères;  rappelez-vous,  citoyens,  cet  en- 
semble ,  cette  belle  ordonnance ,  je  dirai  Tinvincibi- 
lité  de  l'armée  française  :  à  qui  le  devait-elle?  à  sa 
discipline.  Elle  est  perdue  du  moment  que  le  mode 
que  l'on  vous  propose  sera  adopté. 

Mais,  dit-on,  c'est  enlever  aux  sardes  nationales 

leurs  droits.  Leurs  droits! Quand  la  nation 

Dorome  un  citoyen  législateur,  magistrat,  général, 
soldat,  il  n'a  plus  de  droits;  il  n'a  que  des  devoirs  : 
la  loi,  voilà  sea  droits  ;  l'obéissance  a  la  loi,  voilà  ses 
devoirs.  Dira-t-on  que  ce  sera  les  dégoûter  du  ser- 
vice ?  c'est  une  injure  qu'on  leur  fait.  Je  demande 
par  amendement,  que  les  officiers  de  tout  grade 
soient  pris  dans  le  grade  immédiatement  inférieur, 
présentés  par  leurs  pairs,  et  choisis  par  ceux  du 
grade  immédiatement  supérieur. 

Gabrac  :  Ainsi  parlaient  les  Lameth  dans  l'As- 
semblée constituante,  les  Dumas  et  les  Vaublanc 
dans  l'Assemblée  législative,  lorsqu'ils  tentaient 
d'enlever  aux  soldats  leurs  droits.  (Quelques  ap- 
plaudissements se  font  entendre  dans  les  tribunes.  ) 


qu  oni  tau  vos  volontaires  aans  les  pi 
(le  la  Champagne,  ce  qu'ils  ont  fait  à  Jemmapes!  Eh 
bien  !  déjà  ils  étaient  indisciplinés  comme  vous  l'en- 
tendez ;  cependant  ils  ont  vaincu  :  eh  bien!  ils  vain- 
cront encore  ;  et  c'est  ainsi  qu'ils  répondent  aux  ca- 
lomnies. Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement. 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  d'isuard. 

Dubois-Crancé  termine  sa  lecture.  Sa  rédaction 
est  adoptée,  l'insertion  dans  le  Bulletin  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

«ÉAIfCB  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  citoyen,  blessé  à  la  journée  du  10,  demande 
une  pension. 

L'assemblée  lui  accorde  une  indemnité  provisoire 
de  500  liv.,  et  renvoie  sa  pétition  au  conseil  exécu- 
tif, pour  l'application  de  la  loi. 


Richard:  Citoyens,  je  viens  d'apprendre  à  l'in- 
stant que  l'accusateur  public  du  tribanal  criminel 
du  département  de  Paris  avait  écrit  à  l'atseonblée 
pour  rinstruire  que,  malgré  l'assignatipu  qui  m'a« 
vait  été  foite  pour  comparaître  dans  l'affaire  de  Du- 
fresne-Saint-Léon,  je  n  avais  pas  comparu.  Je  déclare 
à  l'assemblée  qu'il  y  a  dix  ou  douze  jours  que  j'ai 
cette  assignation  dans  ma  poche,  je  l'avais  totale- 
ment oubliée  ;  en  entrant  ce  matin  dans  l'assemblée, 
je  me  la  suis  rappelée,  et  je  me  suis  rendu  sur-le- 
champ  au  tribunal  criminel. 

Plmieurê  voix  :  C'est  bon  ! 

—  Plusieurs  citoyens,  déportés  de  Saint-Domin- 
gue, sont  introduits  à  la  barre. 

L'orateur  :  «  Législateurs,  un  acte  ari)itraire, 
dont  on  n'avait  point  d'exemple  à  Saint-Domingue, 
même  sous  l'ancien  régime,  vient  d'être  exercé  con- 
tre nous  par  les  commissaires  de  Louis  Capet.  Au 
mépris  des  lois,  chacun  de  nons  a  été  enlevé  de  son 
domicile  à  trois  heures  du  matin,  conduit  à  bord  du 
vaisseau  VEoU,  et  ensuite  amené  à  Paris. 

•  Citoyens,  nous  demandons  à  être  mis  en  liberté, 
rendus  à  notre  famille  aux  frais  de  la  nation,  dans  le 
plus  court  délai,  et  que  rassemblée  veuille  bien 
prendre  en  considération  la  perte  immense  que  ce 
déplacement  nous  a  occasionnée.  * 

BoYER-FoNFRÈDB  :  Je  demande  que  la  liberté  pro- 
visoire soit  donnée  sous  caution  aux  pétitionnaires, 
sans  néanmoins  qu'ils  paissant  sortir  de  Paris ,  ^ 
que  le  surplus  de  leur  pétition  soit  renvoyé  au  co- 
mité colonial  qui  vous  en  fera  son  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Félix  Lepelletier  est  introduit. 

•  Citoyens,  je  viens  vous  offrir  un  buste  de  Mi- 
chel Lepelletier.  Ce  monument  est  bien  peu  de  chose 
sans  doute  auprès  de  ceux  que  vous  avez  décrétés 
pour  éterniser  hi  mémoire  dfe  celui  qui  le  premier 
versa  son  sang  pour  cimenter  la  liberté  française; 
ce  simple  monument  élevé  par  l'amitié  fraternelle 
retrace  des  traits  chéris  que  nous  ont  reproduits  les 
talents  d'un  jeune  artiste,  le  citoyen  Fleoriot.  Lé- 
gislateurs, voilà  ses  traits,  et  voilà  son  âme  ;  voilà 
"ouvrage  dont  je  vous  ai  parlé  dans  le  discours  que 
je  prononçai  dans  le  Panthéon  français.  Je  demande 
à  être  l'organe  de  mon  frère,  au  moment  oà  la  Con- 
vention nationale  s'occupera  de  l'instruetion  publi- 
que ;  c'est  une  faveur  que  je  sollicite  »  et  que  je  re- 
garde comme  inappréciable.  » 

Le  Président  :  «  Les  dernières  paroles  de  Michel 
Lepelletier  seront  toujours  présentes  à  la  mémoire 
du  peuple  français,  et  lui  rappelleront  des  souvenirs 
chers.  Vous  venez  aujourd'hui  déposer  dans  le  sein 
de  la  Convention  l'image  de  celui  qui  fut  le  premier 
martyr  de  la  liberté  ;  vous  ne  pouvez  foire  un  plus 
bel  hommage  à  la  nation  :  elle  vous  en  est  recon- 
naissante. 

•  Citoyen,  si  jamais  les  représentants  du  peuple 
s'écartaient  de  leurs  devoirs ,  le  buste  de  Michel  Le- 
pelletier, placé  au  milieu  d'eux,  les  leur  rappelle- 
rait, et  leur  lierait  souvenir  qu'entre  sacriner  les 
intérêls  du  peuple  et  la  mort,  il  n'y  a  point  à  balan- 
cer.» 

La  demande  de  Félix  Lepelletier  est  convertie  eu 
motion.  La  Convention  décrète  qu'elle  entendra  l'ou- 
vrage de  Michel  Lepelletier,  par  l'organe  de  son 
frère ,  lorsqu'elle  s'occupera  de  l'instruction  publi- 
que. 

David  :  Je  viens  d'examiner  le  buste  qui  vous  est 
présenté;  il  est  très  bien  fait,  et  parfaitement  res- 
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semblant.  L*artiste  est  un  leune  homme  nommé 
Fieuriot«  Je  demande  pour  lui  Tencouragement  le 
plus  flatteur,  rinscription  de  son  nom  au  procès- 
verbal.  Je  demande  en  second  lieu  que  le  buste  de 
Michel  Lepelletier  soit  placé  à  cOté  de  celui  de  Bru- 
tus,  et  que  le  président  pose  sur  ce  buste  la  couronne 
qu'il  a  placée  sur  la  lete  de  Lepelletier  au  moment 
ae  sa  pompe  funèbre. 
Les  propositions  de  Dayidsont  adoptées. 

—  La  Convention  fiasse  à  l'appel  nominal  pour  la 
nomination  d'un  président  ;  le  premier  appel  ne  pro- 
duisant pas  une  majorité  absolue,  et  les  suffrages  se 
trouvant  partagés  entre  Dubois-Crancé  et  Gensonné, 
la  Convention  passe  à  un  second  appel.  En  voici  le 
résultat  : 

Sur  380  votants,  Dubois-Crancé  a  réuni  200  suf- 
frages, et  Gensonné  180  :  Dubois-Crancé  a  été  pro- 
clamé président. 

La  Convention  procède  à  l'appel  nominal  pour  l'é- 
lection des  trois  nouveaux  secrétaires.  Les  suffrages 
sont  réunis  en  faveur  de  Mallarmé,  Julien  et  Char- 
lier  :  ils  sont  proclamés  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

sAaNCB  du  TEIIDBEOI  22  F^VRIBB. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  des 
citoyens  de  Landrecy,  par  laquelle  ils  adhérent  au 
décret  qui  a  condamne  Louis  à  la  mort,  et  deman- 
dent une  constitution  bien  républicaine. 

On  lit  plusieurs  autres  adresses  portant  adhésion 
au  même  décret. 

—  Les  citoyens  du  district  d'Auxonne  oi^ht  un 
don  patriotique  de  cent  huit  paires  de  souliers, 
trente  pantalons,  trente  paires  de  bas  et  cent  chemi- 
ses, pour  rhabillement  des  volontaires. 

—  Les  citoyens  du  district  de.. .  offrent  une  somme 
de  644  livres,  treize  chemises,  une  culotte  pour  le 
mime  objet. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  Châtillon-sur-Seine ,  et  plusieurs  citoyens  des 
campagnes  de  ce  district,  ont  fait  fabriquer  cent  cin- 
quante-deux paires  de  souliers,  cinquante-cinq  cu- 
lottes, trente-deux  chemises,  deux  paires  de  bas  et 
deux  paires  de  guêtres. 

Eu  annonçant  cette  offrande  pour  l'équipement 
des  braves  défenseurs  de  la  patrie ,  ils  promettent 
que  l'envoi  qu'ils  en  feront  au  ministre  sera  bientôt 
suivi  d'un  second. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
tous  ces  dons,  et  l'insertion  au  Bulletin. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envovés 
dans  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  qui  ué- 
noncent  à  la  Convention  le  trafic  des  pièces  d  or  qui 
se  fait  dans  ces  départements.  Cette  lettre  est  ren- 
voyée au  comité  des  finances. 

—  Une  autre  lettre  des  commissaires  dans  la  Bel- 
gique instruit  la  Convention  du  vœu  que  font  plu- 
sieurs principautés  et  communes  du  Hainaut  pour 
leur  réunion  &  la  république  française. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

—  Carat  transmet  à  la  Coavention  la  demande  en 
indemnité  faite  par  le  citoyen  Jalbert,  greffier  de  la 
haute  cour  nationale,  et  resté  dépositaire  des  pa- 
piers de  ce  tribunal  depuis  sa  suppression.  La  Con- 
vention renvoie  cette  pétition  au  comité  des  finan^ 
ces. 

—  Les  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Bruges 
adressent  à  la  Convention  leur  vœu  pour  leur  reu- 
nion à  la  France. 

La  Convention  le  renvoie  au  comité  diplomati- 
que. 

—  Le  ministre  de  la  justice  demande  une  indem- 
nité en  faveur  de  la  citoyenne  Corbin,  détenue  pen- 


dant longtemps  par  soupçon  de  complicité  dans  k 
vol  du  Garde-meubles. 

Mallarmé  propose  de  lui  accorder  150  livres. 

Thdbiot:  Je  demande  la  question  préalable,  et 
Tajournement  jusqu'au  rapport  à  fiiire  par  le  comité 
des  finances. 

L'ajournement  est  décrété. 

—  On  lit  une  adresse  du  directoire  du  d^arte- 
ment  du  Lot,  qui  envoie  à  la  Convention  un  arrêté 
pris  par  lui  pour  la  célébration  d'une  fête  à  l'oc- 
casion de  la  déclaration  de  guerre  à  la  Hollande  et  à 
l'Angleterre. 

La  Convention  ordonne  mention  honcnrable  et  in- 
sertion de  cette  adresse  au  Bulletin. 

-^  Le  curé  de  Chantrdu-Bout,  département  du  Cal- 
vados, dénonce  à  la  Convention  les  persécutions 
qu'il  a  éprouvées  à  l'occasion  de  son  mariage. 

Lbcoii«tbe  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  de  la  dénonciation  du  curé.  Ces  per- 
sécutions sont  les  suites  d'une  instruction  pastorale 
de  l'évéque  Fauchet,  distribuée  avec  profusion  dans 
ce  département.  Dans  cette  instruction,  Fauchet  dé- 
fend a  tous  les  curés  de  se  marier»  et  interdit  ceux 
qui  leur  donneront  la  bénédiction  nuptiale. 

***  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  Fauchet,  qui  a  des 
maîtresses,  voudrait  empêcher  les  autres  de  prendre 
une  femme. 

Lebabdy  :  Je  demande  le  renvoi  an  comité  de  lë^ 
gislation,  pour  faire  son  rapport  sur  toutes  les  in- 
structions pastorales  distribuées  dans  tous  les  dépa^ 
tements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Julien  Dubois  :  Je  demande  que  le  traitement  des 
évêques  soit  réduit  à  4,000  livres. 

Julien,  de  Toulouie  :  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
et  la  question  préalable  sur  cette  proposition. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

—  Le  ministre  des  contributions  annonce  qu'il  a 
accepté  la  démission  de  Lamarche ,  directeur  de  la 
fabrication  des  assignats. 

Tallien  :  Je  demande  que  Lamarche  soit  mis  en 
état  d'arrestation  dans  son  domicile,  et  que  demain 
le  comité  ùisse  son  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Clauzel  :  Je  demande  que  la  Convention  natio* 
nale  décrète  «{u'à  l'avenir  ceux  qui  ont  des  pensions 
ou  autre  traitement  quelconque  de  la  nation ,  ne 
puissent  en  être  payés  au'eu  produisant  un  certificat 
de  civisme,  délivré  par  le  conseil-général  de  la  com** 
mune  du  lieu  de  leur  résidence,  approuvé  par  les  di- 
rectoires de  district  et  de  département. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  lé- 
gislation et  des  finances  réunis,  pour  en  foire  un 
prompt  rapport. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  ci- 
toyens de  la  section  de  la  Béunion. 

L'orateur  de  la  déptUalian  :  •  Citoyens  repré- 
sentants, la  section  de  la  Béunion,  par  l'organe  de 
ses  députés,  vient  combler  vos  cœurs  de  joie  et  de 
satisfaction. 

•  Votre  décret  qui  fixe  à  douze  mille  huit  eentft 
hommes  la  quotité  du  département  de  Paris  pour  la 
défense  de  la  république  a  paru  hier.  Le  nombre  a 
fournir  pour  chaque  section  de  Paris  se  monte  a 
cent  soixante-six  nommes.  Aujourd'hui  la  section 
de  la  Béunion  vous  présente  pour  sa  part  deux  cent 
vingt  volonteires,  presque  tous  armés,  équipés  et 
prêts  à  s'exterminer,  avant  que  de  tomber  au  pou- 
voirs des  tyrans.  (On  applaudit  à  plusieurs  repri- 
ses. )  Que  des  aristocrates  enragés,  que  des  factieux 
couverts  de  l'ombre  du  mvstère,  que  des  esprits 
craintib,  que  de  lâches  modérés,  qu'enfin  de  préten- 
dus amis  de  la  patrie  et  de  la  tranquillité  viennent 
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nous  prêcher  sans  cesse  que  la  mort  du  dernier  des 
rois  et  des  Capet  est  un  mal,  que  tous  les  volontaires 
de  Tarmëe  reviennent  et  qu'ils  n*y  retourneront 
pas  !  nous  leurs  répondrons  :  Taisez-vous,  hommes 
indigner  de  la  liberté!  puissiez-vous  rentrer  dans  le 
néant  d*oii  l'Eternel  vous  a  tirés!  Vous  êtes  confon- 
dus ;  la  preuve  contraire  est  sous  vos  yeux. 

•  Allez,  représentants  d'un  peuple  invincible,  con- 
tinuez votre  illustre  carrière  ;  déjà  les  vertus  du  sé- 
nat romain  s'éclipsent  devant  vous.  Loin  de  votre 
sein  toute  modération  dangereuse  ;  la  fermeté  fut 
toujours  l'apanage  des  vrais  républicains.  Vous  avez 
détruit  un  roi ,  un  tyran ,  ce  trait  sublime  vous  fait 
passer  à  l'immortalité.  Tant  qu'un  souffle  vous  res- 
tera, poursuivez  ses  semblables,  ces  monstres  que  le 
ciel  créa  dans  sa  vengeance;  ne  leur  permettez  pas 
de  respirer  un  seul  instant  :  songez  qu'ils  sont  tous 
votre  proie.  Qu'il  n'en  reste  ni  traces,  ni  souvenirs, 
et  bientôt  tous  les  peuples  de  la  terre  vous  nomme- 
ront leurs  bienfaiteurs. 

•  Quant  à  nous,  nous  saurons  vous  montrer,  et 
sous  peu,  qu'il  n'est  rien  d'impossible  à  qui  défend 
sa  liberté  et  sa  patrie.  Les  francs  républicains  ont 
toujours  vu  l'orage  et  ne  l'ont  jamais  craint. 

■  Nous  prouverons  à  l'empereur  que  les  soldats 
français  savent  respecter  les  droits  de  la  guerre,  et 
ne  la  font  pas  en  brigands  ;  au  roi  de  Prusse,  qu'ils 
sont  encore  tels  qu'ils  les  a  vus  aux  plaines  des  Châ- 
lons;  au  roi  d'Angleterre,  que  nous  ne  sommes  ni 
traîtres  ni  perfides;  au  roi  d'Espagne,  ni  fainéants 
ni  oisifis  ;  au  roi  de  Sardaigne,  ni  superstitieux  ni  les 
soutiens  du  crime  ;  au  prêtre  de  l'Italie,  ni  faux  dé- 
vots ni  meurtriers  ;  au  stathouder,  ni  lâches  ni  ty- 
rans; à  l'impératrice  de  Russie,  ni  race  impure  ni 
usurpateurs  ;  et  quand  toutes  ces  puissances  de  l'Eu- 
rope se  seront  coalisées  ;  quand,  par  l'effet  de  leurs 
grandeurs  souveraines,  elles  auront  réuni  leurs  ar- 
mées immenses  et  terribles,  et  que,  d'un  concert 
bien  entendu,  bien  cimenté,  elles  se  seront  mesurées 
avec  les  plus  petits  républicains  français,  que  diront 
tous  les  peuples  de  la  terre,  spectateurs  de  tant  de 
merveilles? 

•  La  montagne  en  travail  enfante  une  souris. 

«  Citoyens  représentants,  les  soldats  volontaires 
de  la  section  de  la  Réunion,  prêts  à  voler  à  la  dé- 
fense de  la  république,  vous  demandent,  pour  toute 
récompense,  rhoiineur  de  défiler  dans  votre  sein.  • 

Le  Président  :  Quand  la  Convention  a  appelé  les 
citoyens  à  la  défense  de  la  patrie,  elle  n'a  pas  douté 
de  leur  zèle  et  de  leur  empressement;  elle  n'a  pas 
douté  surtout  de  l'ardeur  des  citoyens  de  Paris.  Pa- 
ris a  été  le  berceau  de  la  révolution  ;  il  en  sera  tou- 
jours le  plus  ferme  appui. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable,  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

Les  volontaires  de  la  section  de  la  Réunion  défi- 
lent dans  la  salle,  au  milieu  des  applaudissements 
unanimes. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui 
annonce  que  le  général  Rochambeau ,  commandant 
te  forces  envoyées  à  Saint-Domingue,  a  remporté 
plusieurs  avantages  sur  les  nègres  révoltés. 

Suite  dei  articles  du  décret  sur  le  recrutement. 

■  IX.  SI  PinscripUon  Tolontaire  ne  complète  pas  le  con- 
tingent demandé^  les  commuDes  adopteront  à  la  pluralité 
des  Toix  le  mode  qui  leur  paraîtra  le  plus  convenable  pour 
remplir  ce  contingent. 

«  X.  Dans  le  cas  où  Tinscription  ne  pourrait  pas  complé- 
lerje  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie,  quel  que  soit  le 
mode  adopté  par  les  communes  pour  remplir  leur  contin- 
cent,  ce  complément  ne  sera  pris  que  parmi  les  citoyens  de 
«ix-huH  jusqu»à  quarante  ans,  exceptant  les  hommes  ma- 
riés et  veuft  avec  enfenis. 


•  XL  Les  citoyens  qui  se  sont  fait  remplacer  l^annéb  étr* 
niére  dans  les  bataillons  ne  seront  pas  exempts  de  servir  la 
patrie  cette  année. 

•  XII.  Les  citoyens  désignés  par  les  communes  pour 
le  complément  du  contingent  demandé  auront  la  faculté 
de  se  faire  remplacer  par  un  citoyen  dont  ils  répondront 
jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  agréé  par  le  corps.  > 

L'assemblée  termine  le  décret  sur  le  recrutement 
de  l'armée. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

Théatkb  db  la  Nation.  —  Hypermnestre^  trag.»  et 
le  Double  veuvage, 

Théitrb  db  l'Opéba-Comiqûb  national.  —  Rae  Farart. 
—  Les  Mépriies  par  ressemblance^  et  LepeUetier  Saint-' 
FargeaUf  fait  historique. 

Théatrb  du  Palais.  —  VABiÉxis.  —  Le  Dragon  de 
Thionvilte;  Guerre  ouverte^  elMidas  au  Parnasse* 

Théatbb  dd  Vaddbtillb.  -^  Nice,  la  Revanche  forcée, 
et  Arlequin  Cruello» 

Ambigu-Coiiiqub.  —  ÎAsTrcis  Léandre^  tes  Suppléants, 
et  les  Français  à  fVorms^ 


Du  vendredi  22  février  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLB  DB  PABIS. 
Six  derniers  mois  1792.  MM.  les  Pajeurs  wdC  k  la  lettre  F. 

Noms  des  Payeurs, 


I  Lempereur,   perp.  et  viag.  .  . 

t  Boscheroo,  perp.  et  Tiag.  .  .  « 

10  Penchein,  viag.  et  pérp.  .  .  . 

15  Patu,  perpétuel  viager 

f S  Rouiilard ,  tont.  viag.  et  perp. 

5t  Lallcmant ,  perpétuel 

35  Johanto  du  Jeant,  perpëtuel  .  . 

16  Lenoir,  viager . 


Veodredi. 
Vendredi. 
Vendredi. 
Vendredi. 
Vendredi. 
Vendredi. 
Vendredi. 
Vendredi. 


Cours  des  changes  étrangers  à  90  jours  de  date. 


Amsterdam.  •  •  •  29| 
Hambourg  ....  855 
Londres.  ....  15* 
Madrid  •    •    .    27  1.  10  s 


Cadix.     •    .  271.5  s. 

G6nes.    •    •    •  .    •    182 

Livourne    •    •  •    .    192 

LyoD,  Paiement  <^«   {    p 


Cours  des  effets  fm61tc#. 

Act.  des  Indes  de  3500  Ht.  •  •  .  .  •    •  .  1965,  62},  65 

PortioDS  de  1600  Ut 1265 

-*       de  SI  2  lÎT.  10  s.  • 255 

—  de  100  Ht .••••••••••        88 

Emprunt  d*octobre  de  500  Ht •  •  •  •  •       415 

—  de  décembre  1782,  quitt.  de  fin 8*-,  9  p 

—  de  125  miil.  déc  178A 5.  AL  !  n 


Sorties. 


—  de  80  millions  avec  buUelioa.»  •  .  »  •     8Î,  3  b 

—  Sans  bulletin. •  •  •  •  •     Z\,\p 

—  sort,  en  viager •  •  .  .    J-,  J-,  J-  b 

BuHetins 86,  85,  84 

Reconnaissance  de  bulletin  ••• 95 

Caisse  d^escompte.  ••••..••••• ..• 

Demi-Caisse •••••.••• 

Quittance  des  eaux  de  Paris 840 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  *(•.  •  •  • 

—  à  4  p.  *| 700 

—  de  80  millions  d'aoOt  1789.  ...     7^,  7,  8,  9  p 
Assur.  contre  les  incendies. 894,  95,  96, 97 

^-    à  vie. • 592 

CoiiTBATS  1'*  classe  4  5  p,  *\ .  •  .  •      M\ 

—  2*    idem  à  5  p.  o|".  suj.  au  15*  •  .  •  .        80 

—  î"    idem  à  5  p.  «psiij.  au  10*.  .  .  •         77 

—  4*    idem  ù  5  p.  •! •  suf.  au  1 0*  et 2 s.  p.  I.      75}- 

—  5«  idem  à  8  p.  •{•  fuj.  au  10*. 64r 


GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  5S«  Dimanche  24  FiKviiier  1793.  —  L'An  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Drade^  U  iO  février.  ^-  L*électettr  de  Saie  a  cooToqué 
les  ElaU  pour  eo  obtenir  un  tubside  de  800,000  écus  né* 
cesiaircs  aux  frais  delà  guerre.  Le  tier»-état  a  neUemenl 
refusé,  comme  on  s^  attendait.  Le  fouTemement,  sans  in- 
sister, a  pris  un  autre  moyen.  Il  a  suspendu  les  paiements 
annuels  de  700,000  écus,  destinés  4  l^amortissement  des 
dettes  de  l*Etat  Reste  100,000,  que  ta  nobleue  s*est  enga- 
gée à  fournir.  —  On  regarde  cf  tte  mesure  comme  désas- 
treuse, et  propre  k  rendre  nul  le  crédit  de  la  Saxe. 

On  écrit  de  Thorn  que,  le  2^  janvier,  les  troupes  prus- 
siennes s^approchèrent  de  cette  ville.  Le  général  Schwerin 
donanda  d'abord  le  passage  par  la  fille.  Sur  le  refus  des 
magistrats  il  fit  braquer  les  canons  contre  les  portes,  avec 
•▼is  aux  magistrats  que ,  s'ils  refusaient  de  les  ouvrir,  il 
donnerait  Tordre  de  tirer.  En  attendant,  il  fit  déiacber 

Suelques  soldats  pour  enfoncer  k  coups  de  bacbe  la  porte 
'kelnuanka^  ce  qui  fkcilita  rentrée  aux  troupes.  La  gar- 
nison bourgeoise,  la  seule  qui  se  trouvait  dans  la  ville,  fut 
forcée  de  céder  les  portes  aux  soldats  prussiens.  Les  pi- 
quets de  cavalerie  passèrent  par  la  Tille  pour  prendre  leur 
quartier  au-delà  de  la  Yistnl^ 

ESPAGNE. 

Ètadridf  U  10  février.  —  La  nouvelle  do  supplice  de 
Louis  a  fait  sur  l'esprit  du  roi  moins  d^mpressiou  qu'on 
aurait  dû  s'y  attendre.  U  parait  même  certain  que  Tarri- 
vée  do  filial  courrier  n'a  pas  dérangé  une  partie  de  chaise 
qui  allait  commencer.  Si  telle  est  l'impression  qu'a  faite 
vo  pareil  événement  sur  l'esprit  du  plus  proche  parent  de 
Louis,  on  peut  juger  combien  étaient  sincères  ces  éclats  de 
^kwleur  qu'ont  affectés  tous  les  iouveraim  de  l'Europe  ;  et 
celle  circons'.aitee  peut  donner  à  connaître  quelle  est  la 
nature  de  leur  attachement. 

Qvoique  les  démonstrations  n'aient  pas  été  très  éviden- 
tes, on  ne  pral  croire  cependant  que  la  cour  de  Madrid 
con^rve  une  neutratilé  déjà  ébranlée  par  les  perfides  sug- 
gestions du  cabinet  de  Saint-James  et  par  les  intrigues  de 
l'aventurier  Calonne.  Avant  même  les  nouvelles  arrivées 
de  Paris,  ce  dernier  avait  des  conférences  fréquentes  avec 
l'envoyé  d'Angleterre ,  et  odui-ci  paraissait  avoir  déjà 
quelque  crédit  sur  l'esprit  du  ministère  espagnol  t  mais 
depuis  que  les  nouvelles  de  Paris  ont  été  reçues,  on  a 
encore  gardé  moins  de  ménagemenL  Grillon,  l'éuiigré 
frm^is,  s'est,  dit-on,  montré  avec  le  duc  de  Alcudia; 
et  cela  fait  dire  que,  s'il  y  a  guerre.  Grillon  aura  le  com- 
mandement de  Tarniée.  Cependant  il  n'a  puru  aucune  dé- 
claration, aucun  manifeste.  On  n'a  pas  même  enjoint  à 
U.  Boiirgoing  de  ne  plus  reparaître  à  la  cour;  c'est  néan- 
moins le  parti  que  ce  ministre  a  cru  devoir  prendre;  car 
il  est  probable  que  si  la  cour  se  décide  à  se  déclarer  contre 
la  France,  elle  agira  promptement  sur  l'esprit  du  peuple, 
fanaliié  en  royalisme  comme  en  religion.  D'ailleurs,  la 
coor  ayant  pris  le  deuil,  M.  Boorgoing  a  pu  s'abstenir  de 
•*y  prés  nier. 

On  vrut  porter  à  trente^l-un  vaisseaux  l'armement  qui 
ne  devrait  être  que  de  vîngt-el-un.  L'ordre  a  été  donné, 
dans  tous  Ws  ports,  de  tenir  prêts  tous  les  agrès  et  muni- 
tions de  tout  genre  nécessaires  pour  une  campagne  mari- 
time. Malgré  ractivité  qu'on  veut  mettre  à  cet  armement, 
il  parait  diflieile  qu'il  puisse  être  de  plus  de  trente  vais- 
acaux,  et  qu'il  soit  ooinplct  avant  trois  mois. 

On  arme  deux  vaisseaux  de  113  à  Cadix,  et  un  au 
Ferrol.  On  équipe  aussi  plusieurs  vaisseaux  de  ligne  à 
Cartbagènc» 

ANGLETEnilE. 

nia  ATS  DO  PARLaMaxT.  —  cvAHaar.  des  PAia«. 

Séance  du  jeudi  19.  —  Lord  Lauderdale  demande  qu'a- 
Tant  la  discussion  du  message  les  ministres  retpcllcnt  sur 

«•5mc,  — Ttme//. 


le  bureau  copie  des  ordres  du  conseil  pour  arrêter  l'ex- 
portation des  grains  en  France.  Il  le  fait  afin  de  s'astreindre 
à  des  formes  régoliOrcs,  car  cette  prohibition  est  de  noto- 
riété publique.  Il  annonce  qu'il  compte  demander  en  outre 
copie  du  traité  que  l'on  dit  fait  avec  l'empereur.  S'il  existe, 
il  ne  peut  être  un  secret  d'Etat,  et  la  chambre  a  le  filus 
grand  intérêt  à  connaître  le  contenu  de  cette  pièce. 

Lord  Grenville,  répondant  à  la  première  motion,  ou, 
pour  mieux  dire,  l'éludant,  la  trouve  trop  minutieuse,  et 
parconséquent  incompatible  avec  la  dignité  de  la  cbamiire  ; 
il  va  s'occuper  de  la  considération  générale  du  sujet  Je  ne 
vois ,  dit-il ,  à  l'ordre  du  jour  que  ce  qu'exige  la  pleine  dis- 
cussion du  message  de  S.  M. ,  et  surtout  l'humble  adresse 
par  laquelle  la  chambre  doit  y  répondre,  et  dont  j'ai  l'hou- 
neur  de  faire  la  motion. 

Lord  Lauderdale  :  Il  n'y  a  de  vraie  dignité  que  de  bien 
filtre  ce  que  l'on  fait,  et  vos  seigneuries  ne  se  montreront 
à  l'Europe  sons  cet  honorable  point  de  vue  qu'en  prou- 
vant qu'elles  ne  prennent  sucuiie  résolution  qu'après  s'êlrc 
entourées  de  toutes  les  lumières  po^ibles.  De  quoi  s'agit*il  ? 
D'un  message  où  l'on  dit  que  la  France  a  rompu  la  prt> 
mière,  on  du  moins  a  provoqué  la  rupture  par  l'agression. 
Si  notre  adresse  doit  être,  comme  à  l'ordinaire,  l*éclio  du 
message,  on  nous  appelle  inutilement  pour  nous  faire  faire 
des  redites;  et  voilà  sans  doute  ce  qui  n'est  pas  compa- 
tible avec  la  dignité  de  la  chambre. 

La  demande  des  papiers  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Lord  CrenvilU  :  Je  ne  reviendrai  pas  sur  tous  les  raison- 
nements qu'on  a,  pour  ainsi  dire,  épuisés  dans  les  impor- 
tantes discussions  auxquelles  1  afl^ire  qui  nous  occupe  a 
déjà  donné  lieu.  Notre  position  a  changé,  puisqu'il  n'étnit 
alors  question  que  de  la  possibilité  d'un  événement  qui 
s'est  réalisé.  Aujourd'hui  vous  u'avcx  plus  le  choix.  Les 
Français  ont  brusquement  tranché  le  nœud  :  ils  viennent 
de  mettre  en  exécution ,  sous  les  prétextes  les  moins  plau- 
sibles, le  projet  formé  depuis  longtemps  par  eux  de  faire  la 
guerre  à  la  Grande-Bretagne.  Les  fiapicrs  dépost's  sur  ce 
bureau  prouveront  combien  S.  M.  dcsiraiit  la  paix.  On  y 
verra  que  quoiqu'elle  ne  voulût  pas  préiuger  la  question  si 
l'on  reconnaîtrait  le  nouvel  ordre  de  choses  en  France,  elle 
n'a  point  hésité  de  faire  négocier  avec  les  agents  de  ce  pays 
pour  éviter  une  rupture.  C'est  ce  que  je  tous  fis  sentir  la 
dernière  fois  que  feus  l'honneur  de  vous  adresser  la  parole. 
Depuis,  les  Français  ont  exigé  que  l'on  reconnût  leur  en- 
voyé, et  vous  savez  le  reste. 

Cependant  deux  faits  de  la  plus  hante  importance  ont 
eu  lieu  depuis  cette  époque.  Lord  Auckland  avait  reçu  du 
général  Dumouriei  la  proposition  d'entamer  une  confé- 
rence qui  pouvait  encore,  du  moins  l'espérait-on,  sauver 
les  hostilités.  Noos  en  reçûmes  l'avis  de  la  Haye  ;  et  quoi- 
que sans  contredit  les  ministres  eussent  été  fondés  à  reje- 
ter toute  communication  ultérieure,  ils  crurent  devoir  en- 
core s'y  prêter  pour  le  bien  de  la  paix.  En  conséquence, 
un  autorisa  lord  Auckland.  Que  croycx-vous  qu'il  en  ré- 
sulta ?  Le  jour  même  que  le  général  Dumouriez  avait  ftiit 
ces  propositions,  on  mettait  un  embargo  sur  tous  les  vais- 
siaux  anglais  dans  les  ports  de  France.  Faut-il  d'autre 
preuve  que  le  prétendu  gouvernement  de  nos  voisins  n'u 
jamais  voulu  sincèrement  la  paix,  et  qu'il  a  lou|uurs  clior-^ 
ché  depuis  le  commencement  des  négociations  à  nous  trom- 
per ?  Profondément  indignés  de  cette  perfidie,  dont  l'his- 
toire n'oCTre  point  d'exemple,  sans  doute  vous  all^  accéder 
au  message  de  S.  M.  ;  vous  allez  en  approuver  toutes  les 
expressions  relatives  à  la  guerre  ;  et  je  suis  sûr  que  vos 
seigneuries  sont  prêles  à  engager  leurs  vies,  leurs  fortunes, 
pour  le  maintien  de  la  couronne  de  S.  M.  et  pour  l'hon- 
neur de  son  royaume.  Ces  sentiments  sont  ceux  de  tout 
homme  qui  porte  ou  mérite  de  porter  le  nom  d'Anglais.  En 
effet,  qui  de  nous  ne  verserait  pas  jusqu'à  la  demiCre 
goutte  de  son  sang  pour  une  cause  aussi  sacrée? 

Lord  Grenville  passe  à.  l'examen  de  la  déclaration  de 
guerre  de  la  FraïKC,  et  se  croit  obligé  de  réfuter  article  pur 
article  les  raisons  qui  la  morivcnU  A  l'cxcepiioii  de  deux 
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ruil«,  tous  !c9  auUr«  dont  on  se  plaint  dans  le  mnnifef^lo 
Foiit  arrivas  il  y  a  déjà  lottgtemps ,  en  sorte  que  la  France 
floil  nounir  depuis  lon^emps  des  dispositions  boslilcs  con- 
fie r^ngU'terre,  si  son  méconletilemenl  fient  réellement 
de  ces  Tails  amérirurs,  dont  elle  prcsenio  une  longue  énu- 
niéralioii  dans  son  nianiH^sie.  Il  laisse  de  côté  le  rappoit 
de  Brissot,  ainsi  qirun  dis^cours  prononcé  par  un  autre 
membre,  pour  ne  s'atlaclirr  qn*au  décret,  quoiqu*il  p&t 
tirer  le  plus  grand  avantage  de  es  pi^cos  vraiment  eilra- 
ordinaires,  pour  peu  qu*il  touIM  eiciter une  jii6te indigna- 
tion mntrc  les  outrages  faits  à  la  Grande-Bretagne.  Il  dis- 
rnte  les  quatre  premiers  articles  de  ce  décret,  portant  sur 
la  condnile  de  T Angleterre,  ft  IVcasiou  de  Tévénementdu 
4  0  août ,  qu^il  appelle  un  horrible  massacre  comploté  de- 
puis longtemps  pour  renverser  la  monarchie,  et  Taire  pas- 
ser la  rojauté  dans  des  mains  souillées  de  crimes  ;  il  répond 
à  rsiecusation  d^avoir  rappelé  lord  Gower  depuis  ce  jour,  et 
riTusé  de  suivre  la  correspondance  ordinaire ,  que  toute 
l'Europe  saii  que  S.  M.  a  constamment  maintenu  la  nen- 
tralilé  la  plus  stricte,  que  ce  rappel  même  n*y  dérogeait 
pas,  que  c'était  une  mcsutc  de  sagesi^c  dictée  par  un  prin- 
t'ipe  de  respect  pour  celle  neutralité.  Il  parle  ensuite  de  la 
journée  du  2  seplen:b:e,  qu'il  a  réellement  le  droit  d*ap- 
peler  un  mas>acre,  mais  dont  il  voudrait  rejeter  Todieux 
sur  1(8  auteurs  de  celle  du  10  août,  qu'il  regarde  comme 
les  mi'mes,  malgré  leur  désaveu  :  il  justifie  la  cessation  des 
rapports  entre  1rs  deux  peuples,  en  soutenant  que,  durant 
les  débats  intérieurs  d'une  nation ,  une  puissance  élran- 
gôre  n*esl  pas  obligée  de  correspondre  avec  le  parti  qui  pa- 
rait jouir  d'une  pié])ondérance  momentanée,  qu'on  poi  - 
vuit  regarder  comme  d'autant  plus  précaire ,  que  trois 
semaines  avant  le  massacre,  ou,  si  l'on  veut,  la  révolution 
du  10  août,  cette  même  législature,  sous  les  auspices  de  la- 
quelle s'était  conduite  rexécntion  de  cet  horrible  complot, 
avait  juré  fidélité  ft  la  monarchie,  telle  qne  la  limitait  la 
constitution  de  470! ,  sanctionnée  par  le  consentement  uni- 
versel du  peuple  français.  Il  répond  encore,  pour  la  se- 
conde fois,  ou  reproche  d'avoir  refusé  de  reconnaître  l'am- 
bassadear  de  France,  en  reprochant  lui-mémeaux  Français 
d'avoir  insisté  sur  celte  reconnaissance  inutile,  puisqu'on 
voulait  bien  d'ailleurs  entrer  avec  eux  en  explication  :  il 
essaie  de  justifier,  par  le  froid  accueil  que  fit  Elisabeth  & 
l'envoyé  de  Fnmce,  apré^  le  massacre  de  la  Safnt-Barthé- 
leml,  la  conduite  du  ministère  à  l'égard  de  M.  Chauvelin, 
après  le  supp!ice  de  Louis. 

On  nous  reproche  enfin,  aioute-t*il,  d'avoir  proliibé 
rcxporlation  du  blé  en  France,  tandis  que  nous  la  permet- 
tions tmur  les  autres  pays,  c'est-à-dire  qu'on  nous  repro- 
<!lie  une  précaution  sa;;e,  tendant  ù  gêner  les  préparatifs 
4ine  les  Français  parai*isaient  faire  contre  nous ,  et  qu'ils 
Taisaient  réellement,  puisqu'ils  sont  devenus  des  hostilités. 
'Nous  n^avui:s  fait  en  cchi  que  sui\re  l'usage  constant  de 
toutes  les  nations,  au  moindre  Fujet  de  jalousie  ou  de 
•crainte.  C'est  d'après  le  même  principe  qu'on  arrêta  l'ex* 
porlaliondes  ^rmcs  et  des  munitions  navales;  car  il  y  au- 
rait de  la  démence  à  fournir  ù  ses  ennemis  présumé  des 
moyens  d'attaque. 

Vient  un  autre  article  qu'il  suffit  de  lire  pour  que  le  ri- 
dicule en  fusse  justice.  Nous  avons «rrêté  la  circulalion  des 
assignats!  Ainsi  les  Français,  que  quelques  membres  nous 
peignent  comme  de  si  bons  voisins,  veulent  faire  recevoir 
aux  autres  nations,  par  la  force  des  aimes,  ces  chiffons 
qu'un  acte  solennel  de  banqueroute  a  malheureusement 
fubstitués  dans  l'intérieur  de  la  France  au  numéraire  I  Vos 
seigneuries  auraient  le  droit  de  croire  que  je  les  insulte,  si 
j'entreprenais  ici  l'apologie  d'un  acte  de  prudence  par  le- 
quel elles  ont  garanti  rineslimable  papier  de  la  Giande- 
R.el.ignrdu  contact  impur  des  assignais.  On  attaque  égale- 
ment votre  sage  bill  de  police  contre  les  étrangers,  qui 
blesse,  dit-on,  le  traité  de eommeree  de  171^6.  Si  c'est  là 
bl  ssiT  le  traité  de  commerce ,  les  Français  ont  à  se  repro- 
rher  la  première  infiaclion,  eux  qui  onl  pris,  il  y  a  quatre 
uns,  les  mêmes  mesures,  et  de  plus  rigoureusej^  encoie, 
contre  les  Anglais  et  les  étrangeis  qui  se  trouvaient  cbes 
eux.  J'en  appelle  aux  nobles  lords  ici  présents,  qui  étaient 
habitués  à  voyager  en  France  :  pouvaient-ils  aller  d'un  en- 
droit à  l'autre  sans  passeport ,  et  sans  s'assujétir  à  des  for- 
malités encore  plus  géuantes  que  celles  qu'on  exige  auj -ur- 
d'bui  des  étrangers  en  Angleterre? 


Mj's  suivons.  On  nous  fait  on  reproche  des  secours  don* 
n  s  aux  émigranls,  comme  d'une  espèce  d'agression.  C'est 
peni-èire  la  premiète  fois  qu'on  a  en  Tauduoe  démotiver 
une  guerre  sur  les  témoignages  d'une  sensibilité  compatis» 
saute  envers  des  particuliers  malheureux.  Il  est  fanx  que 
nous  ayons  entretenu  coirespondance  avec  cenx  qu'ils  ap- 
pellent les  chefs  des  rebelles  de  leurs  colonies;  et  en  ac- 
cordant un  asile  que  l'humanité  nous  défendait  de  reitiser 
aux  infortunés  qui  Tuyaient  (levant  le  poignard,  nous  ne 
les  avons  pas  réunis  en  légions,  comme  ils  0!it  fait  d'une 
troupe  de  Bataves.  Nous  nons  en  sommes  tenus  aux  soins 
et  aux  secours  d'une  hospUaltté  généreuse.  An  reste,  un 
peuple  qni  s'est  fait  gloire  de  renverser  le  christianisme  a 
droit  de  s'armer  contre  la  bienveillance  qu'inspire  cette  re- 
ligion divine.  Mais  vous  avix  persécuté,  disent-ils,  ceux 
qui  soutenaient  chez  vous  les  principes  de  notre  réroluiion. 
Grâce  au  ciel,  nous  n'avons  pas  eu  à  poui^uivre  ici,  leur 
répondrai-je,  des  doctrines  séditieuses,  des  théories  d'in- 
suiTCCiion ,  une  influence  révolutionnaire,  un  droit  sacré 
de  résistance  à  toute  autorité  légitime. 

L'attachement  de  la  très  grande  majorité  du  peuple  an- 
glais pour  sa  constitution  nous  a  épargné  ce  malheur;  mais 
s'il  fallait  efrecli^ement  persécuter  les  persécuteurs  de  tous 
les  gens  de  bien,  loin  d'en  rougir,  nons  tirerions  gloire  de 
cette  mesure  de  sûreté.  Au  reste,  il  est  visible  que  c'est  là 
ce  qui  tient  le  plus  au  cœur  de  nos  eimemis,  et  leurs  plain- 
tes conslalent  le  projet  de  répandre  un  esprit  de  sédition 
non-seulement  dans  ce  pays,  mais  même  dans  toute  l'Eu- 
rope. Ils  trouvent  mauvais  que  nous  ayons  envoyé  une  es- 
cadre dans  rEM:aut;  mais  n'avons-nons  pas  le  droit  et 
mi  me  le  devoir  de  soutenir  nos  alliés  quand  ils  sont,  sinon 
attaqués  actuellement,  du  moins  menacés  de  rêtre  de  la 
manière  la  plus  injuste  et  la  plus  dangereuse?  Ce  volume 
de  calomnii's  se  U'rmine  par  le  reproche  d'être  entrés  dans 
une  coalition  avec  les  souverains,  et  d'y  avoir  entraîné  le 
slathouder.  On  ajoute  que  nous  avons  conclu  an  traité 
avec  l'empereur  ;  œla  n'est  pas  vrai.  S.  M.  n'est  jamais  in- 
tervenue d'aucune  manière,  sous  aucnn  prétexte  et  dans 
aucune  attaque  •  à  l'occasion  des  affaires  inlérieures  de 
France  ;  elle  n'a  point  conclu  de  traité  avec  l'empereur* 
Après  avoir  rétorqué  tous  ces  reproches,  {e  crois  à  non 
tour  pouvoir  en  faire  un  à  la  Convention.  Non  contente  de 
sa  déclaration  de  guerre ,  elle  a  décidé  qu'on  en  appelle* 
rail  dn  gouvernement  au  peuplé  de  la  Grande-Bretagne* 
Condorcit ,  Barc  le  et  Thomas  Payne  onl  été  chargés  de  la 
rédaction  de  cette  |>i(*ce  coupable,  qui  ne  réussira  pas  au- 
près des  lidùli^s  sujets  de  S.  U.,  et  trompera  ainsi  les  odieu- 
ses es|)éranees  de  nos  enuemia. 

Le  ministre  lait  la  motion  de  l'adresse  au  roi,  calquée 
sur  le  message. 

Le  duc  de  Portland,  parent  de  M.  Fox,  et  autrefois  son 
ami,  se  déclare  pour  l'adresse.  Quelles  que  soient  la  pui^« 
sunce  et  les  ressources  de  nos  ennemis,  dit-il,  il  n'est  plus 
question  de  délibérer  :  il  e^t  clair  qu'il  faut  agir  contre  cei 
perturbateurs  non-seulement  de  tout  gouvernement  légi» 
timcj  mais  de  la  sûreté  des  nations,  de  la  paix,  de  Tordre 
cl  même  de  la  religion,  en  un  mot  de  tous  les  biens  que 
les  hommes  cherchent  en  se  rénnissant  en  société.  Fussent- 
Ils  au  léiiilh  de  leur  puissance,  s'ils  essayaieiadc  firopager 
la  même  docir  ne  par  les  mi'mes  moyens  je  voterois  encore 
pour  s'exposer  ù  tous  les  dangers  de  la  guerre,  paroeque 
nous  ne  l'avons  jamais  faite  dans  des  cot\joucturcs  où 
l'existence  même  du  gouvernement  de  ce  pays  courût 
d'uus^ii  giands  risques. 

IjirH  Staithope  :  Sans  doute  ce  pays  n'a  jamais  couru 
d'aussi  grands  risques,  et  jamais  pins  importante  qocsMon 
ne  vous  fnt  soumise.  En  elfel,  il  ne  s'ogit  de  rien  moins 
que  de  savoir  si  la  chambe  va  s'engager  à  soutenir  une 
guerre  commencée  par  nos  ministres,  et  dans  la<ivirlle 
nous  avons  été  les  agresseurs.....  Vous  venex  d'entondie 
lecture  du  second  article  du  traité  de  1786  :  tous  yot>  z 
qu'il  porte  expressément  qu'en  cas  d*un  malentendu  entre 
les  deux  nations,  le  renvoi  de  l'ambassadeur  sera  re^anld 
comme  une  rupture.  Il  s'est  élevé  un  malentendu  sur  le- 
quel des  explications  entre  les  deux  nations  ont  eu  lieu,  et 
nous  avons  renvoyé  M.  Chauvelin  de  la  manière  la  p1ii> 
ignominieuse.  Voilà  donc  une  rupture.  Il  m'e>t  inspossibl  ' 
en  conscience  do  voir  dans  cette  affaire  une  agression  sa«)« 
motif  de  la  part  de  lu  t'raoce;  elle  est  au  contraire  du  fi*.i 
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de  nos  niiiiUlm;  ils  ont  ?ou1u  la  guerre;  iU  PoiU  com- 
roencée,  paisqu^ils  ont  fait  préciséniral  ce  qu'il  fallailpour 
cela,  précvémenl ce  qu*af  ait  prévu  le  traité.  SI  tods  voii» 
lez  que  ia  nalîoa  iléploie  Ténergie  convenable  dans  les  cir» 
coiislances  présentes ,  il  Taut  que  tous  lui  disit  i  la  vériié, 
la  véri'.é  que  nous  ne  pourrons  déguiser  aux  jrcui  de  rEu«- 
ropc,  ou  du  moins  à  ceux  de  la  poslérilé.  Tenir  ce  langage, 
tandis  qu^il  K>gne  une  opinion  contraire,  porlée  jusqu*à  la 
rréuf'sie,  c*est  me  rendre  impopulaire,  je  le  sais  ;  mais  au- 
tant j*anrdis  été  prêt  à  courir  les  derniers  dangers  de  la 
guerre,  en  cas  d^uoe  insulte  réelle,  autant  ia  probité  me 
déf^d  d^y  souscrire  lorsque  par  le  fait  nous  nous  trou- 
vons les  seuls  agresseurs. 

'  Le  noble  lord,  mon  parent,  n*a  point  établi  les  faits  avec 
exactitude*  Ce  n*est  pos  h  Lègbiative  qui  a  donné  à  la 
l^raiice  le  gouvernement  républicain;  et  certes,  si  jamais 
assemblée  dut  être  regardée  comme  exprimaut  la  volonté 
d*un  peuple  entier,  c'est  sans  doute  la  Convention  actuelle 
de  France,  puisque  tous  les  habitants  de  ce  pa^s  onl  droit 
rie  choisir  leurs  représenlants.  Quelques  objections  d'ail* 
leurs  que  puiSM^nt  faire  It- s  nobles  lords  contre  ce  mode 
d'élection,  ils  ne  peuvent  nier  qu'une  assemblée  ainsi  élue 
nVxprimc  le  véritable  vœu  do  peui\le. 

Il  semble  qu'on  ait  admis,  en  entamant  celte  funeste 
guerre,  ce  principe  désavoué  par  la  raison,  qu'il  ne  faut 
pas  s'arrêter  ù  la  comparaison  désavantageuse  de  nos  for- 
ces avec  celles  de  ikm  ennemis.  Il  est  décidé  que  nous  nous 
engagerons  téméruireroent,  oui,  témérairemenl ,  car  les 
forces  des  Français  ne  sont  pas  à  méprisiT.  En  elTel,  voyons 
quelles  ressources  immenses  ils  oni  su  se  ménager.  lis  ont 
déclaré ,  ce  que  tout  le  monde  avouera  comme  eux  dans 
lous  les  pays,  que  les  domaines  de  la  couronne  soiH  une 
propriété  nationale;  Ils  ont  fait  le  uit-me  raisonnement, 
au  si  juste,  pour  les  biens  de  PËglise;  je  dis  aussi  juste, 
porceqne ces  biens  diffèrent  de  toutes  les  autres  (Spcces  de 
propriétés,  dont  ils  n'ont  ni  la  nature,  ni  l'essence,  puis- 
qu'ils ne  sont  qu*un simple  salaire,  et  que  la  nation  peut 
le  retirer  à  son  gré»  de  même  qu'en  supprimant  les  fonc- 
tions d'un  homme  ou  d'un  corps  quetcouque  elle  peut 
ci'sser  de  les  payer. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  Français  ont  fait  ce  que  TAmé» 
rtque  lit  ù  Tégard  des  loyalistes,  ce  que  nous  fîmes  nous- 
Diéiiies  en  i7f6  et  1745:  ils  ont  prononcé  la  ronn^aiiou 
des  biens  des  émigrés*  Cela  leur  a  lalo  102,000,000  slrr* 
Jing,  fonds  immense  dont  ils  perçoivent  la  renie,  et  sur  le- 
^nk  ils  |x>nvront  asseoir  des  emprunta.  Jamais  celle  con- 
trée, ni  même  toutes  les  puissances  de  l'Europe  réunies,  ne 
pourraient  égaler  un  pareil  état  de  finances;  et  c'est  poui^ 
tétot  là  l'ennemi  que  nous  bravons.  Je  suis  sûr<|u'on  au- 
rait pu  prévenir  cette  guerre,  et  qu^on  le  peut  encore  ;  c'est 
ce  qui  me  fait  gémir  de  la  folie,  de  l'injustice,  de  la  dé* 
mence  frénétique  avec  laquelle  nos  ministres  nous  font  dé- 
clarer que  Tagression  vient  de  la  France,  tandis  qu'elle  est 
incontestablement  de  leur  fait  ;  <'t  je  crois  en  conscience  de- 
voir présenter  un  amendement  qui  mettra  danscette  adrc<ise 
ce  que  le  roi  n'y  voit  presque  jamais,  la  vérité.  Je  conclus 
donc  à  substituer  au  langage  trompeur  des  ministres  celui- 
ci  :  •  Qu'il  soft  représenté  humblement  h  Sa  Majesté  que 
Tordre  donné  por  ses  serviteurs  à  Panibassadeur  de  France 
de  quitter  ce  royaume  (indépendamment  de  plusieurs  au- 
tres provocations)  est  la  véritable  cause  de  la  ruptnre 
entre  ce  royaume  et  la  Fiance,  et  que  la  chambre  repré- 
sente  humblement  à  Sa  Majesté ,  qu'avant  de  donner  son 
assentiment  aux  mesures  proposées  pour  suivre  la  guerre 
contre  la  France,  elle  désire  d'être  informée  de  l'objet  que 
Sa  !lffajc5lé  se  propose  en  entreprenant  celte  guerre.  » 

Lord  Stormottt  :  Il  ne  s'agit  plus  de  délibérer,  le  sort 
en  est  jeté.  Tout  ce  qui  reste  &  savoir,  c'est  si  nous  devons 
aller  nous  présenter  le  sein  nu  &  l'épêe  que  tient  déjà  no!re 
ennemi  prêt  à  nous  percer,  ou  s'il  friut  tomber  en  suppliant 
à  ses  pieds  pour  implorer  sa  clémence?  Comment  a-t-il  pu 
se  trouver  de  nobles  lords  qui  s'abaissassent  jusqu'à  cette 
honteuse  délibération  ?  Mais  on  prétend  que  nous  sommes 
les  agresseurs,  et  qu'on  nous  propose  de  consommer  l'ini- 
quité de  nos  ministres.  On  ne  peut  trouver  dans  le  renvoi 
de  M,  Chanvelin  une  cause  de  guerre,  car  il  n'était  point 
ombassadeur.  Pour  avoir  ce  caractère,  il  ne  suffit  pas  d'être 
envoyé  par  une  puls<<ance,  il  faut  encore  être  reçu  pur  celle 
i  qui  Ton  est  envoyé.  Un  armement  n'est  pas  davantage 


une  cause  de  Rucrre ,  quoique  c'en  soit  une  dlnquirîudc  v 
il  autorise  à  se  préparer  de  son  côté,  mais  voilà  ioul. 

Lord  Storinonl  s'attache  à  réfuter  eu  détail  toutes  lee 
parties  de  ce  qu'il  appelle  le  décret  d'accusation  de  U* 
France  contre  rAnglelcrre  :  il  prétend  que  le  véritable 
motif  secret  de  celte  puissance,  c'est  la  rage  de  n'avoir  pu 
faire  parlager  ses  crimes  à  ses  voisins,  en  leur  faisant  blas* 
phémer  leur  Dieu ,  massacrer  leur  roi.  Mais  plutôt  que  ce 
malheur  arrive,  puisse  le  Grande-Bretagne  b'abimersous 
les  mers  et  s'anéantir  entièrement!  Il  demande  au  lord 
Stanliope  où  les  Français  trouveront  à  vendre  tous  les  fruits 
de  leurs  brigandages?  Il  montre,  par  une  citation  du  dis* 
cours  de  Cambon,  que  leui*s  ressources  né  consistent  qu'en 
un  papier  dOcrié.  Dnk  assignats!  toujours  des  assignais  I 

Lord  Lauderdalc  reproche  aux  ministres  leurs  nianœu- 
vi^  pour  nationaliser  cette  guerre  ;  il  juge  de  leurs  causes 
par  leui^  moyens.  Un  des  plus  puissants,  ce  sont  des  libel- 
les atroces  contre  les  Français,  où  l'absurdité  va  de  pair 
avec  la  perfidie  :  ne  les  accuse-t-on  pas  d'aroir  empoisonné 
les  eaux ,  et  d'être  coupables  d'une  foule  d'autres  crimes 
épouvantables?  M'ose-t-on  pas  mentir  impudemment  au 
|)euple,  en  lui  disant  que  plusieurs  Français  ont  été  ari-êlés 
pour  un  exécrable  complot  qu'ils  étuieut  sur  le  point  de 
réaliser,  et  qu'on  en  soupçoîme  d'autres  qui  exigent  beau- 
coup de  surveilliince?  Après  avoir  .«oulenu  aux  ministres 
que  leur  ronduile  n'était  qu'une  suite  d'agressions  contre 
les  Français,  il  demande  que  la  chambre  dénonce,  ou  du 
moins  qu'elle  rappelle  à  S.  M. ,  par  un  amendement  dans 
l'adresse,  qn'au  moment  même  où  ses  ministres  donnaient 
des  in^tructtoRs  au  lord  Auckland  pour  se  prêter  à  ia  con- 
férence amicale  que  voulait  ouvrir  M.  Dumouriez,  ils  pro- 
voquaient ouveitement  une  rupture  par  le  renvoi  de 
M.  Chauvelin  ;  qu'eu  conséquence  la  chantbre ,  qui  assure 
S.  M.  de  son  z!  le  à  concourir  aux  mesures  de  défense,  l'as- 
sure en  même  temps  de  sou  empressement  à  consentir  à 
toutes  les  propositions  de  paix  qu'elle  jugera  cimiciuibics 
à  l'honneur  de  sa  couronne ,  à  la  sécurité  de  ses  allés  et 
aux  véritables  intérêts  de  sou  peuple. 

{La  suile  demain,) 


FRANCE. 

De  Paris,  —  On  écrit  de  Padoue  qu'il  a  éclate,  le 
29  janvier,  une  espèce  d'insurrrctioii  dans  celte  ville. 
Les  étudiants,  suivis  d'une  bonne  partie  du  peuple, 
plantèrent  Tarbre  de  la  liberté,  en  chantunt  ça  ira! 
Le  gouvernement,  trop  fail)le,  parut  approuver  cet 
c'vénement  qu'il  ne  pouvait  empêcher.  Mais,  quelque 
temps  après,  on  vit  arriver  des  troupes;  les  ciiefs  de 
l'insurrection  furent  arrêtés,  et  Taibre  de  la  liberté 
fut  arrache. 

—  Le  grand  conseil  de  la  république  de  Venise  a 
délibéré  sur  le  parti  que  la  république  devait  prendre 
dans  les  circonstances  actuelles,  ou  de  s'uuir  avec 
les  puissances  coalisées,  ou  de  garder  la  neutralité. 
Apres  une  séance  de  ciua  jours  et  cinq  nuits,  la  der^ 
mère  question  a  été  résolue  à  une  majorité  de  trois 
voix;  mais  en  même  temps  on  a  décrété  que  la  neu- 
tralité serait  armée,  et  qu'on  mettrait  sur  pied  toutes 
les  forces  de  la  république,  tant  de  terre  que  de  mer. 

—  Dimanche,  24  février,  à  midi  précis,  il  sera  bril- 
lé, dans  la  place  des  Piques,  341 ,750  livres  de  billets 
de  Secours  et  de  parchemin,  urovenant  des  échanges 
faits  en  exécution  de  la  loi  du  24  novembre  1792, 
par  les  percepteurs  des  contributions  publiques  des 
l«r,  68  et  76  arrondissements  de  la  ville  de  Paris,  et 
par  le  commissaire  nommé  par  la  ville  de  Beauvais, 
département  de  FOise. 

COUMUflB   DB   PARIS. 

Du  22  février,  —  Le  conseil-général,  après  une 
mûre  délibération  sur  les  certificats  de  civisme,  con- 
sidérant que  la  loi  a  délégué  exclusivement  aux  con- 
seils-généraux des  communes  le  droit  de  délivrer  les- 

j  dits  certificats  ; 

;      Considérant  que ,  dans  celle  immense  cité,  il  est 
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iinpossibltt  que  les  membres  composant  le  conseil 
puissent  connaître  suflisamment  les  citoyens  qui  de- 
mandent des  certificats  ; 

Arrête  que.  les  sections  seront  consultées  d*abord 
sur  ces  demandes,  et  qu'elles  seront  invitées  a  faire 
passer  immédiatement  leur  avis,  et  à  informer  le 
conseil  si  elles  pensent  que  les  certificats  peuvent  être 
donnés  ou  refusés. 

Considérant  en  outre  que  Ta  vis  des  citoyens,  à  cet 
éçard,  doit  être  libre,  et  ne  doit  être  dicté  que  par  le 
témoignage  de  leur  civisme,  puisque  la  loi  n*exige 
t'utcuns  motits  ; 

Arrête  oue  les  sections  ne  feront  passer  que  le  ré- 
sultat de  leur  opinion ,  et  se  dispenseront  dVntrer 
dnns  aucuns  détails  qui  fourniraient  des  prétextes 
])our  éluder  les  refus,  et  amèneraient  des  débats  in- 
terminables. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  20  février. —  Divorces,  6.  —  Mariages,  Î7. — 
Naissances,  58.  —  Décès,  103. 

Du  21.  —  Divorces ,  6.  —  Mariages  ,21.  —  Nais- 
sances, 53»—  Décès,  142. 

Du  22.  —  Divorces,  7.  —  Mariages, 25.  —  Nais- 
sauces,  66.  —  Décès,  40. 

DÉPARTEMEM   DE  LA  MOSELLE. 

Longwy ,  /e  16  février.  —  Un  renfort  de  troupes 
prussiennes  $*est  posté  entre  Arlon  et  Bastogne  ;  ce 
qui  ne  laisse  pas  que  d'augmenter  les  forces  de  Tar- 
inée  eanemie  do  ce  côté;  mais  toute  cette  frontière 
est  sur  une  défensive  formidable. 

Le  projet  des  Autrichiens  n'est  pas  d'attaquer,  mais 
d'inquiéter  les  Français  au  sujet  de  Nnmur  ;  ils  vou- 
draient les  engager  à  se  presser  autour  de  cette 
place,  pour  diminuer  le  nombre  des  troupes  qu'ils 
pourraient  destiner  à  l'invasion  de  la  Hollande.  En 
effet,  on  ne  peut  guère  attribuer  qu'à  un  projet  de 
cette  nature  la  feinte  activité  qu'on  met  dans  les  en- 
virons d'Arlon.  à  préparer  des  gabions,  des  fascines, 
des  échelles  et  tous  les  attirails  d'un  siège. 

Le  nom  de  Namur  rappelle  un  trait  de  valeur 
qui  a  d(H:idé  la  prise  du  coteau  de  cette  ville.  Par 
une  de  ces  fatalités  dont  l'histoire  de  la  guerre  offre 
tant  d'exemples,  soit  oubli  involontaire,  soit  ingra- 
titude, ce  trait  d'héroïsme  est  resté  inconnu.  11  aurait 
sufli,chez  les  Romains,  pour  immortaliser  le  brave 
Leveneur.  Le  voici  tel  qu'il  mérite  d'être  publié  par- 
tout^ 

On  savait  que  le  fort  Wilat,  redoute  très  forte, 
qui  défend  le  château,  avait  sous  ses  glacis  des  four- 
neaux qui  rendaient  son  attaque  de  vive  force  très 
dangereuse,  et  le  succès  au  moins  très  douteux.  Le 
général  Leveneur  conçut  le  projet  de  s'en  emparer 
en  surprenant  la  garnison,  et  tournant  le  fort  par  sa 
gorge.  Entre  cette  gorge  et  le  ch«1teau  est  un  che- 
min de  communication  garni  de  palissades  et  para- 
pets^ comme  le  sont  tous  ceux  de  la  même  espèce,  et 
par  lequel  on  arrive  au  fort  en  passant  par  deux 
voûtes,  dont  la  seconde  était  gardée,  et  la  première 
sans  défense  ;  détails  qu'on  avait  appris  d'un  déser- 
teur autrichien  qui  avait  donné  l'avis  sur  les  mines, 
auxquelles  il  avait  travaillé. 

A  minuit,  le  général  Leveneur  partit  de  la  tran- 
chée à  la  tête  de  douze  cents  hommes ,  conduit  par 
le  déserteur,  franchit,  àms  le  plus  profond  silence, 
les  premières  palissades  de  la  communication,  mar- 
cha à  la  preoiièrc  voûte  qu'il  trouva  déserte  ;  à  la 
secondr,  les  sentinelles  crièrent,,  et  ne  recevant  pas 
de  réponse  tirèrent.  Au  même  instant,  le  général» 
n'étant  pas  assez  gjrand  pour  sauter  par-acssus  la  palis- 
sade, dit  à  uaollicier  Ircsfort  et  très  grand ,  qui  se  trou- 


vait à  cûté  de  lui  :  Jelex-moi  ^r^uiui.  Cet  officier 
et  quelques  grenadiers  le  suivirent.  Le  général  saisil 
le  commancËint  qui  tâchait  de  rassembler  sa  carde 
épouvantée  :  Conduis-'fnoi  à  tei  minei!  lui  dit-il,  en 
lui  appuyant  son  épée  sur  la  poitrine  ;  l'ofUcier  bal» 
butia  quelques  mots  :  Conduts-moi  à  les  mines,  itu 
lu  es  morl  7  rt^éta  le  général  d'une  voix  terrible,  et 
lui  pressant  la  poitrine  de  la  pointe  de  son  épée; 
l'olncier  alors  se  décida  à  y  marcher.  Le  général  ar- 
racha les  mèches;  la  garde,  pendant  ce  temps,  était 
désarmée  par  les  troupes  qui  avaient  saute  dans  le 
fort.  Cette  action  et  nos  bombes,  qui  avaient  rois  le 
château  dans  le  plus  pitoyable  état,  déterminèrent  le 
commandant  de  ce  château,  après  la  plus  vigoureuse 
défense,  à  rendre  la  place. 


Fableide  iH.  Florian^  de  T Académie  française,  salvlei 
du  poème  de  Tobie;  un  volume  in-18,  Imprimé  par  Didot 
Talné,  avec  Ggures  et  le  portrait  de  l'auteur,  papier  félin 
et  papier  ordinaire;  il  y  a  un  seul  exemplaire  tiré  sur  Té- 
lin,  avec  les  dessins  qui  ont  serti  pour  les  estampes.  On  en 
a  tiré  beaucoup  d'exemplaires  sans  ligures^  sur  papier  oom* 
mun,  au  prix  de  35  sous. 

Ce  folume  de  fables,  attendu  depuis  longtemps,  com- 
plète, dans  le  format  io-l8,  la  collection  entière  en  14  ?ol., 
imprimés  par  Didot ,  des  outrages  de  l'auteur,  qui  désa- 
voue formellement  toutes  les  prétendues  collections  de  ses 
œuvres,  annoncées  chex  d'autres  libraires  que  chei  Girod 
et  Tessier,  rue  de  la  Harpe,  au  coin  de  celle  des  Deux* 
Portes»  n*  162,  et  chei  Deburct  rue  Seipente. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Prétidence  de  Briard» 

LETTRES  LUES  DANS  LA  séANCB  DU  TBUDREDI 

21   FÉVAIEl. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  président  de  ta 
Convention  nationale» 

•  Citoyen  président ,  je  vous  prie  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale  copie  de  la  lettre 
que  m'a  écrite  du  Cap  le  lieutenant-général  Ro- 
chambeau  ;  elle  verra  que  les  succès  que  l'on  a  ob- 
tenus sur  les  révoltés  donnent  des  espérances  qui  se 
réaliseront,  si  les  colons  désirent  sincèrement  la 
pair. 

La  Convention  n*apprendra  pas  sans  surprise 
ue  le  maréchal-de-camçMontesquiou,  commandant 
c  la  province  du  Sud  a  Saint-Domingue,  a  quitté 
son  poste  sans  v  avoir  été  autorisé  ni  par  le  gou- 
verneur-général, ni  par  les  commissaires  civils. 

•  Je  viens  d'écrire  aux  municinalités  des  différents 
ports  de  la  république  pour  qu  il  soit  mis  en  état 
d'arrestation  lors  de  son  arrivée,  et  je  me  hâte  d*en 
instrnire  In  Convention  nationale. 

•  Michel  Fromcnteau,  Serres,  Jacques  Dnfau,  Si- 
ches  Larchevt^que  et  Thibaut,  déportés  de  Saint-Do- 
mingue par  Tordre  du  commissaire  civil  Santhonax, 
sont  arrivés  à  Rochefort. 

•Je  prie  la  Convention  nationale  de  me  faire  con* 
naître  les  mesures  ultérieures  qu'elle  croira  devoir 
prendre  a  leur  égard. 

•  Signé  Honge.» 


l 


Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marina 
par  le  citoyen  Rochambeau,  aouvenieur-général 
provisoire  des  lles-sous-le-Vent. 

Du  Cap,  le  10  janyier  t793,  Tan  t«  de  la  rép. 

«  Je  préviens  le  ministre  de  la  marine  que  les  cor- 
dons de  TEst  et  de  TOuest  sont  en  pleine  marelle  ; 
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qii6  M»  Candy ,  homme  de  couleur,  et  colonel  de 
troupes  patriotiques,  a  ëvacué  tous  les  postes  occupes 
par  Noëf,  chef  des  brigands,  à  la  tétc  d'une  partie 
du  cordon  de  TEst;  que  radjoint  à  Tétat-majur,  Au- 
guste Grasse,  du  Port-de-Paix  et  lieux  circonvoisins, 
8*est  emparé  des  camps  commandés  par  Joseoh ,  à 
Zephirin  ;  que  le  citoyen  de  Nully,  lieutenant-colonel 
au  84«  régiment,  marche  pour  attaquer  et  enlever 
tous  les  postes  des  nègres  révoltés  depuis  le  Limbe 
jusqu'au  Dondon  ;  et  que,  ne  pouvant  continuer  la 
conduite  des  opérations  de  cette  guerre,  puisque  j'ai 
reçu  l'ordre  ou  conseil  exécutif  de  me  rendre  aux 
Iles-du-Vent,  j'ai  confié  la  suite  des  opérations  au 
colonel  Lavau ,  commandant  par  intérim  de  la  pro- 
yince  du  Nord.  La  province  du  Nord  serait  nettoyée, 
si  les  citoyens  du  Cap  avaient  voulu  marcher  le  4  de 
ce  mois,  lorsque  le  commissaire  civil  rendit  sa  pro- 
clamation; mais  cependant  j'ai,  je  crois,  donné  au 
colonel  Lavau  les  moyens  de  se  passer  de  la  ville  du 
Cap  pour  la  conquête  des  noirs  armés.  Nous  n'avons 
cependant  pas  été  dans  l'inaction  depuis  quelque 
temps.  M.  &mthonax,  s'apercevant  du  piège  de  la 
faction  de  rassemblée  de  Saint-Marc,  qui  ne  cher- 
chait qu'à  gagner  du  temps,  qu'à  traîner  en  lon- 
{;ueur,  afin  oe  perpétuer  cette  guerre,  de  dégoûter 
a  métropole  d'y  envoyer  des  vaisseaux,  des  troupes 
et  des  fonds,  et  partir  de  cet  abandon  qu'ils  suppo- 
sent, pour  prononcer  l'indépendance  de  la  colonie; 
M.  Santhoiiax,  dis-je,  me  requit  d*emploYcr  la  force 
publique  pour  embarquer  et  renvoyer  à  fa  Conven- 
tion nationale  les  citoyens  Larchevéque,  Thibaut, 
Daugidelers,  l'Alana ,  Rabotreau ,  les  chefs  de  cette 
Ibction  séditieuse  de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  ({ui 
ébient  renfermés  dans  la  ville  du  Cap ,  qui  diri- 
geaient les  commotions  (qu'elle  ressentait  depuis 
plus  d'une  année.  J'ai  obéi  a  cette  réquisition,  et  ces 
perturbateurs  sont  à  bord  maintenant,  et  prêts  à 
partir  pour  aller  rendre  compte  à  la  Convention  na- 
tionale. Je  pars  demain  pour  les  lles-du-Vent. 

«  Signé  Rochambeau.  • 

8BAIICB  DU  SAMEDI  23  FEVRIER. 
Préiidenee  de  Duboi»»CraMi* 

Les  citoyens  de  Vienne,  de  Louhans,  de  Cuiseau , 
département  de  SaOne-et-Loire,  de  Lavaur,  le  con- 
seil-général de  la  commune  de  Lisieux,  la  Société 
liopulaire  et  la  commune  de  Chambéry  ;  les  citoyens 
de  Felletin  ceux  de  Paimbœuf ,  département  de  la 
Loirc-lnférieure  ;  les  administrateurs  du  département 
de  la  Drôme,  ceux  du  département  du  Loiret  ;  les 
citoyens  de  Faouet,  ceux  de  Nîmes;  la  Société  po- 

Îiulaire  de  Messa,  dans  le  département  de  la  Corrèze; 
a  commune  de  Soissons,  les  citoyens  de  Metz ,  les 
administrateurs  du  département  de  l'Isère ,  ceux  du 
département  des  Landes,  la  commune  d'Aulun ,  les 
administrateurs  du  district  de  Noyon ,  les  citoyens 
de  Forcalquier,  de  Pontarlier,  de  Bussi-le-Long  ;  les 
juges  du  tribunal  du  district  d'Epinal,  la  Société  po- 
pulaire de  Bruxelles,  tes  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  les  juges  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Tarn ,  la  commune  de  Toulouse, 
la  Société  populaire  de  Charolles,  la  commune  de 
Rouen,  la  Société  populaire  de  Tarascon  et  celle  de 
Lons-le-Saulnier,  a|)plaudissent  au  décret  qui  a  fait 
monter  Louis  sur  Téchafaud,  et  expriment  leurs  re- 
grets sur  la  mort  de  Michel  Lepelletier. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
toute  ces  adresses,  et  TinsiTtioii  par  extrait  dans  le 
Bulletin. 

—  Un  secrétaire  proclame  un  très  grand  nombre 
de  dons  patriotiquf*s  faits  en  nature  pour  les  défen- 
teors  de  la  patrie.  —  Mention  honorable. 

•»->0n  lit  uuc  lettre  de  Roboara,  Méricamp,  etc., 


ex-députés  à  la  Lé^lativo,  conduits  à  Paris  par 
ordre  de  la  commission  des  douze  de  la  Convention, 
et  acquittés  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris,  par  laquelle  ils  demandent  d'être  indemni- 
sés des  frais  que  leur  ont  occasionnés  leur  voyage  et 
leur  détention. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 

Richard  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  puisse 
passer  à  l'ordre  du  jour  sans  la  plus  grande  injustice. 
La  commission  des  vingt-et-un  a  fait  venir  décent 
cmquante  lieues  des  citoyens  qu'elle  a  trop  légère- 
ment crus  coupables.  Ce  voyage  leur  a  cause  des 
pertes  considérables  :  ils  n'ont  pu  vaquer  à  leurs  af- 
faires domestiques^  la  plupart  d'entre  eux  n'ont 
qu'une  fortune  médiocre,  et  sont  chargés  d'une  nom* 
breuse  fiunille.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  des 
finances,  pour  déterminer  l'indenmité  qu'il  convient 
d'accorder  à  ces  citoyens. 

Lbsagb  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  combattre  la 
proposition  de  Richard.  11  faut  plutôt  renvoyer  cette 

auestion  au  comité  de  législation ,  pour  savoir  si  on 
oit  accorder  une  indemnité  à  celui  qui ,  en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt,  aura  été  obligé  de  «luitter  son 
domicile  pour  comparaître  devant  un  tribunal ,  et 
aura  été  déchargé  de  toute  accusation  ;  car  il  faut 

que  la  loi  soit  égale  pour  tous 

On  demande  Tordre  du  jour,  il  est  adopté. 
— Les  commissaires  dans  les  départements  méri- 
dionaux témoignent  des  craintes,  dans  une  lettre 
au'ils  écrivent  de  Toulon ,  sur  les  subsistances  du 
épartement  du  Var.  Celui  des  Bouches-du-Rhône  a 
reçu  seize  mille  cinq  cents  sacs  de  blé  ;  un  tiers  était 
destiné  pour  la  ville  de  Toulon,  il  lui  a  été  refusé. 
Les  commissaires  font  le  plus  grand  éloge  des  senti- 
ments dont  est  animée  la  Société  populaire  de  Tou- 
lon ;  elle  vient  d'armer  un  vaisseau  qu'elle  offi-e  a  la 
patrie.  Les  commissaires  finissent  en  demandant  qu'il 
soit  accordé  un  secours  provisoire  au  département 
du  Var. 

Moïse  Batlb  :  J'ai  entre  mes  mains  une  lettre  du 
maire  de  Marseille,  qui  m'apprend  que  cette  ville  est 
au  moment  de  manquer  de  subsistances.  On  accuse 
Roland  d'avoir  préparé  cette  disette  par  la  négli- 

Sence  qu'il  a  mise  à  acheter  les  blés  qu*il  était  charge 
e  fournir  à  ces  départements.  Voici  comme  s'expli- 
que le  maire  dans  un  passage  de  sa  lettre  : 

•  Il  s'agit  de  nous  sauver  ;  donnez-nous  du  nain, 
venez  à  notre  secours,  ou  nous  mourrons  de  taim. 
Mais  n'importe,  nous  ne  perdrons  pas  courage  :  nous 
avons  du  fer,  nous  combattrons;  nous  aurons  du  pain 
ensuite,  etc.  • 

Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  rende 
compte,  séance  tenante,  des  mesures  qu*il  a  prises 
pour  approvisionner  les  départements  au  Midi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  de  Hérault,  Jaffotet  Grégoire, 
commissaires  dans  le  département  au  Mont-Blanc. 
Us  se  plaignent  d'avoir  été  dénoncés  a  la  Conven- 
tion et  à  ses  comités.  Ils  demandent  que  les  pièces 
sur  lesquelles  sont  fondées  les  dénonciations  leur 
soient  envoyées,  afin  qu'ils  puissent  y  répondre.  Ils 
se  plaignent  encore  de  ce  qu'on  a  tronqué,  dans  la 
lettre  qu'ils  ont  écrite  à  la  Convention  le  31  janvier, 
et  qui  a  été  insérée  dans  le  Bulletin ,  ce  qui  était  re- 
latif à  la  défense  de  la  ci-devant  Savoie,  aux  assignats 
et  à  l'esprit  public. 

—  Beurnonville  écrit  qu'on  a  pris  dans  les  arse- 
naux de  Malines  plusieurs  milliers  de  fusils  pour 
armer  les  volontaires;  trois  mille  ont  été  envoyés  k 
Brest.  Le  ministre  ajoute  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
instruit  du  nombre  des  armes  trouvées  dans  ia  Bel- 
gique pour  en  donner  un  état  exact. 
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—  On  Ht  la  lettre  Suivante  : 

•  Représentants,  noi\s  irnvons  vu  dans  le  décret  i 
qui  ordonne  la  poursuite  des  événemeute  des  pre- 
miers jours  de  septembre,  qu*une  permanence  de 
dissensions  parmi  les  conventionnels,  et  une  suite  de 
haines  et  de  persécutions  contre  les  hommes  patrio- 
tes. Pourquoi  renouveler  le  souvenir  d'un  événe- 
ment sur  lequel  il  fallait  jeter  un  voile  qui  le  dérobât 
à  nos  yeux  et  à  ceux  de  la  postérité?  Nous  sollicitons, 
représentants,  le  rapport  de  ce  décret. 

•Signé  les  républicains  de  Marseille.» 

— Le  ministre  de  la  justice,  faisant  par  inêtrim  les 
fonctions  du  ministre  de  Tintcrieur,  transmet  la  de- 
mande qui  lui  a  été  faite  par  les  entrepreneurs  de  la 
nouvelle  salle,  destinée  à  recevoir  la  Convention,  de 
leur  donner  de  nouveaux  fonds. 

Ramel  :  Je  crois  qu*il  serait  bon  d'examiner,  avant 
ne  cette  salle  soit  iinie,  s'il  ne  serait  pas  à  propos 
y  faire  quelque  changement.  Je  fais  cette  obser- 
vation parceque  ce  cliangement  serait  bien  moins 
dispendieux  s'il  était  fait  dans  ce  moment.  Je  de- 
mande que  les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle, 
le  ministre  de  Tintérieur  et  drs  gens  de  l'art  exa^ 
minent  s'il  y  a  quelques  changements  à  faire.  — 
uecrere* 

— Le  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  de  France 
en  Suisse,  écrit  qu'il  circule  de  faux  assignats  eu 
Suisse  ;  il  pense  que,  pour  obvier  à  cette  circulation, 
il  serait  a  propos  d'établir  à  BAle  un  vcrilicateur 
d'assignats. 

Renvoyé  au  comité  des  assignats. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Dufresnc-Sai ut- 
Léon,  par  laquelle  ce  citoyen  annonce  que  le  mau- 
vais état  de  sa  santé  l'a  forcé  de  donner  la  démission 
de  sa  place.  11  offre  de  donner  a  la  Convention  tous 
les  comptes  qu'elle  lui  demandera.  . 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Paris,  le  S3  février. 

•  Citoyen  président,  un  courrier  que  je  reçi»is  du 
général  Biron ,  général  de  rarméc  d'Italie, 'm'ap- 
porte la  nouvelle  d'un  avantage  important  que  les 
troupes  de  la  république  ont  remporté  le  ii  de  ce 
mois.  Un  corps  (le  troupes  autrichiennes  et  piémon- 
taises,  fort  de  deux  mille  hommes,  s'était  rassemblé 
à  Sospcllo,  et  menaçait  les  postes  avancés  de  Nice. 
Les  généraux  Brunet  et  Dagobert,  commandant  sous 
Biron,  et  n'ayant  avec  eux  ^ue  huit  à  neuf  cents 
hommes,  eurent  ordre  de  prévenir  les  ennemis,  et 
de  les  attaquer  eux-mêmes  dans  Sospello.  Les  dispo- 
sitions de  ces  deux  officiers-généraux  furent  faites 
avec^  le  plus  grand  talent,  et  eurent  le  plus  grand 
succès.  Elles  couvrirent  l'infériorité  du  nombre,  et  la 
valetirdes  troupes  françaises  y  suppléa.  L'attaque  a 
été  très  courageuse,  et  la  défense  opiniâtre.  Les  en- 
Hcmisont  été  repousses,  et  ont  en  environ  cinquante 
hommes  tués  ou  blessés.  Nous  leur  avons  tait  en 
ontre  trois  cents  prisonniers  autrichiens,  parmi  les- 
quels se  trouve  le  major  Strasoldo,  cousin  du  géné- 
ral de  ce  nom,  et  plusieurs  oHiciers.  Nos  troupes  ont 
observé  un  ordre  et  une  discipline  admirables.  L'flr- 
lillerie  a  déployé  sa  supériorité  onfînaire,  et  les 
chefe  de  corps  Vicose,  Lombart  et  Perrier  ont  mer- 
veilleusement secondé  l'ardeur  des  soldats. 

«Une  partie  de  la  gloire  de  cette  journée  est  aussi 
due  aux  capitaines  des  grenadiers  Raimbault  et 
Despinois  qui ,  a  la  tète  oe  leurs  braves  colonnes , 
i»nt  mis  fin  au  combat. 

•  L'adjudant-major  Mauri  et  Buzcl,  officiers  du 
50«  régiment,  ont  oussi  montré  une  très  grande  in- 
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trt'pidité,  en  courant  s'emparer  des  tentes  ennemies, 
avec  une  valeur  qui  a  été  remarquée  et  applaudie  par 
toute  l'armée. 

•  Je  m'estime  heureux  d'avoir  à  transmettre  à  la 
Convention  nationale  les  noms  et  les  succès  de  mes 
braves  compagnons  d'armes.  J'ai  appris,  en  les  con- 
duisant moi-même  au  combat,  ce  i^ue  peut  le  cou- 
rage, et  je  ne  me  console  de  ne  plus  partager  leur 
gloire  que  par  l'espoir  de  parvenir,  par  mes  efforls 
et  mon  inlatigablc  activité,  à  pourvoir  à  tous  leurs 
besoins. 

•  Le  ministre  de  la  guerre,  Beurmonville.  • 

Rapport  sur  la  pétition  des  armateurs  dits  de  la 

Liberté. 

Ducos,  au  nom  des  comités  de  défense  générale, 
de  marine  et  des  finances  :  Quelques  citoyens  se  sont 
présentés  a  votre  barre  pour  y  annoncer  qu'ils  pré- 
paraient contre  les  ennemis  maritimes  de  la  répu- 
blique un  armement  de  deux  vaisseaux  de  74  canons, 
(le  six  frégates  de  40,  de  six  de  3C,  de  six  de  30, 
de.  vingt  de  2f ,  de  cinq  de  18,  et  de  sept  avisos 
années. 

Ces  citoyens  se  sont  d'avance  décorés  du  titre  d'Ar- 
mateurs de  la  Liberté  ;  et  si  ce  vaste  et  civique  projet 
se  réalise,  ce  beau  titre  ne  sera  point  usurpé. 

Us  ont  ajouté  qu'ils  se  proposaient  de  remplir  par 
une  souscription  les  fonds  nécessaires  à  cette  entre- 
prise, et  qu'ils  portaient  le  montant  de  leurs  actions 
jusqu'à  (a  somme  de  20  millions. 

Us  ont  demandé  à  la  Convention  nationale  que  ces 
actions  ne  fussent  point  soumises  dans  leurs  muta- 
tions au  droit  d'enregislremeut,  établi  par  la  loi  du 
27  août  dernier. 

La  Convention  a  distingué  dans  la  pétition  de  ces 
citoyens  un  mouvement  de  zèle  qu'elle  a  loué,  et 
une  affitire  de  finance  qu'elle  a  ordonné  à  ses  co- 
mités de  défense  générale,  de  marine  et  de  tinancc 
d'examiner. 

C'est  le  résultat  de  cet  examen  que  je  vous  pré- 
sente au  nom  de  vos  comités  réunis. 

En  considérant  d'abord  au  fond  la  pétition  de  ces 
citoyens,  vos  comités  oulpensé  qiie  la  demande  d'une 
prime  d'encouragement  (|uelconque  i)our  une  entre- 
prise qui  peut  rendre  a  l'Etat  de  si  grands  services, 
et  exposer  ses  auteurs  à  de  si  gros  risques,  était  juste 
et  raisonnable  en  soi.  Des  hommes  qui  veulent  unir 
si  intimement  leur  fortune  a  la  fortune  publiqiic 
sont  en  droit  d'attendre  d'elle  des  secours  et  des 
dédommagements. 

Mais  la  forme  dans  laquelle  est  réclamée  cette 
prime  est-elle  la  plus  convenable?  Ne  blesse-t-cllc 
point  les  principes  sur  lesquels  se  fonde  la  législation 
de  tout  peuple  libre?  N'ouvrirait-elle  pas  un  vaste 
champ  à  l'agiotage?  Enfin,  la  iiatiou  y  trouverait-elle 
une  garantie  suflisanle  de  la  réalisation  du  projet 
encouragé? 

Nous  avons  observé  sur  ces  diverses  questions: 
1»  que  la  demande  de  l'exemption  d'une  contribution 
publique  est  la  deiunnde  d'un  abus  qui  pourrait  eu- 
trahier  de  graves  conséquences.  La  déclaration  des 
droits  a  consacré  ce  principe  :  que  les  contributions 
doivent  être  également  iniparties  entre  tous  les  ci- 
toyens eu  raison  de  leurs  facultés  ;  la  justice  et  la 
liberté  l'avaient  consacré  avant  vos  prédécesseurs. 
Quels  que  soient  la  forme,  le  motif  ou  l'excuse  d'une 
exemption  de  l'impôt  commun,  soit  pour  une  classe 
particulière  de  citoyens,  soit  pour  quelques  indivi- 
dus de  la  société,  cette  exemption  est  un  privilège, 
et  votre  projet  n'est  pas  de  les  rétablir.  C'est  tou- 
jours sous  lés  couleurs  de  l'utilité  générale  ou  d'un 
grand  service  rendu  aux  iia lions  qu'ils  ont  com- 
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oH'nci'.  Non  que  j^attribue  aux  pétitionnaii*es  Tinten- 
tion  irév'iter  une  charge  publique  pour  se  soustraire 
à  un  devoir  commun  ;  mais  ce  qui  n*e$t  pas  le  motif 
de  leur  pétitioa  en  est,  en  dernière  anai]fse,  le  ré* 
sultat. 

i\ous  avons  observe  :  2o  ^ue  le  mode  d*encourage- 
ment  sollicité  par  les  pétitionnaires  est  contraire 
aux  principes  qui  doivent  diriger  la  muniCcence  ou 
la  Justice  nationale.  11  £aut,  eu  effet,  lorsque  TEtat 
entend  encourager,  soit  un  établissement,  soit  une 
opération  utile,  qu'il  ait  une  garantie  ^ue  le  projet 
encouragé  sera  exécuté;  il  serait  expose,  sans  cette 
précaution,  à  n'encourager  que  la  cupidité  de  Quel- 
ques citoyens  qui  lui  soumettraient  de  beaux  plans, 
non  pour  les  accomplir,  mais  pour  s'emparer  d*nne 
prime  gagnée  ainsi  a  peu  de  frais.  Nous  sommes  loin 
encore  de  supposer  aux  pétitionnaires  de  semblables 
vues  ;  mais  ils  pourront  s'apercevoir  eux-m(^mes,  en 
réfléchissant  sur  le  genre  d'exception  qu'ils  récla- 
ment, que  cette  prime  doit  par  sa  nature  leur  i*tre 
allouée,  non-seulement  avant  que  leur  armement 
soit  entrepris,  mais  encore  avant  que  l'Etat  ait  une 
certitude  qu'il  le  sera. 

St  ici  se  présente  une  considération  importante, 
qui  suffirait  pour  faire  hésiter  sur  l'espèce  de  crédit 
cjue  demandent  lespétitionnaires.  La  seule  inspection 
lie  leur  projet  le  démontre  à  peu  près  impraticable  : 
ils  offrent  d'armer  deux  vaisseaux  de  74  canons  et 
six  frégates  de  40. 

Nous  pensons  qu'il  n'existe  en  France  de  pareils 
bâtiments  qu'appartenant  à  la  république,  et  qu'il 
serait  à  peu  près  impossible  de  les  acheter  en  pays 
étranger.  Ce  n'est  ni  en  Angleterre,  ni  en  Hollande, 
ni  en  Russie,  ni  en  Espagne,  ni  en  Portugal  que 
les  auteurs  du  projet  pourraient  en  effectuer  l'achat; 
et  les  ports  des  autres  puissances  maritimes  n'offrent 
pas  des  vaisseaux  de  74  aux  spéculations  des  arma- 
teurs. 

Les  auteurs  de  Tentreprise  seront  donc  réduits  à 
1rs  faire  construire.  Mais,  outre  la  difficulté  de  trou- 
ver de  grands  ports  dont  tous  les  chantiers  ne  fussent 
pas  employés  pour  les  travaux  de  l'Etat,  outre  celle 
(Je  se  procurer  des  bois  propres  à  ces  sortes  de  con- 
structions, et  des  ouvriers  dont  la  préférence  ne  soit 
point  réclamée  par  les  besoins  delà  république,  on 
n'oubliera  pas  que  l'espace  d'une  année  an  moins  est 
rigoureusement  nécessaire  pour  armer  et  équiper 
uu  vaisseau  de  ligne.  Or  une  année  peut  amener  de 
grands  changements  dans  le  plan  des  intéressés  et 
«Jans  la  fortune  de  l'Etat  ;  une  année  peut  amener 
la  paix  ;  et,  quelle  que  soit  la  confiance  dont  jouissent 
les  pétitionnaires  auprès  de  vous,  vous  n'admettrez 
point  pour  eux  une  exception  à  la  loi,  si  aucun 
succès  contre  vos  ennemis,  aucun  service  rendu  a  la 
république  ne  iûstifîe  d'avance  cette  faveur. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  riche  proie  donnée  à 
Tagiotage,  en  jetant  tout-à-coup  sur  la  place  20 
millions  d'actions  dégagées  dans  leurs  rapides  mu- 
tations du  frein  de  l'enregistrement,  et  revêtues  en 
quelque  sorte  par  votre  approbation  du  caractère  de 
papier  d'EUit. 

Nous  ne  parlonspasenoore  du  danger  de  favoriser 
racctimulation  de  forces  aussi  considérables  hors  de 
la  direction  et  même  de  Tinspeclion  du  gouverne- 
ment, danslesmains  de  quelques  citoyens.  L'Assem- 
blée législative  nous  a  peut-être  offert,  sous  ce  rap- 
port, un  exemple  utile  en  rejetant  la  pro|K)sition  faite 
par  plusieurs  particuliers  d*armer  des  corps  entiers 
a  leurs  frais. 

Si  l'exemption  de  tout  partage  dans  \cs  prises 
faîtes  sur  l'ennemi,  dont  la  totalité  appartiendra  dé- 
sormais aux  armateurs  et  aux  é<]uipnges,  ne  satis- 
faisait poiut  l'ambition  des  pétitionnaires  ;  si,  nu  lieu 


de  demander  l'exemption  du  droit  d'enregistremefit/ 
ils  avaient  sollicité  une  prime  d'encouragement  payée 
par  le  trésor  publie,  apr^  la  mise  dehors  de  cha- 
cune de  leurs  expéditions»  il  eAt  fallu  examiner  et 
déterminer  la  quotité  de  cette  prime,  et  porter  dans 
cette  fixation  autant  de  générosité  que  les  intéressés 
ont  mis  d'ardeur  et  de  patriotisme  dans  leur  entre- 
prise. Mais  la  proposition  d'exempter  leurs  actions 
du  droit  d'enre^trement  étant  contraire  aux  prin- 
cines  de  l'égalité,  détruisant  toute  garantie  ae  la 
solidité  de  l'entreprise  et  de  l'exécution  du  projet, 
pouvant  enfin  fournir  de  nonvelles  ressources  a  l'a- 
giotage, vos  comités  réunis  ont  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition. 

Chabot  :  Le  rapporteur  vous  a  dit  une  grande 
vérité,  lorsqu'il  vous  a  dit  que  chez  un  peuple  libre 

Eersonne  ne  devait  être  exempt  de  payer  les  contri- 
utions.  Ce  principe  est  incontestable.  Il  vous  a  dit 
ensuite  que  si  les  pétitionnaires  s'étaient  bornés  à 
vous  demander  une  prime  d'encouragement,  on  au- 
rait pu  accéder  a  leur  demande.  Citoyens,  je  suis 
porteur  de  la  demande  des  pétitionnaires,  et  elle  ne 
porte  pas  autre  chose.  J'en  demande,  en  la  générali- 
sant, le  renvoi  au  comité  ;  car  ce  n'est  pas  seulement 
les  pétitionnaires  que  vous  devez  favoriser,  mais  tous 
les  citoyens  qui  armeront  en  course. 
Le  renvoi  est  décrété. 

Thomas  :  Je  demande  la  parole  pour  un  article 
additionnel  au  renvoi  que  vous  venez  de  décréter. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  la  nécessité  d'armer  des 
corsaires:  chacun  de  nous  est  convaincu  qu'ils  sont 
de  la  plus  grande  utilité.  Je  me  bornerai  k  vous 
faire  remarquer  qu'en  général  les  armateurs  comp* 
tcnt  sur  un  grand  nombre  d'actionnaires.  Or  deux 
choses  déterminent  les  actionnaires  :  l'amour  de  la 
patrie  et  l'espérance  de  placer  avantageusement  leur 
argent.  11  existe  maintenant  une  infinité  de  citoyens 
qui  désirent  placer  leurs  fonds  sur  les  corsaires;  mais 
une  chose  les  retient,  c'est  le  défaut  de  loi  sur  la 
reddition  des  comptes.  Je  demande  que  les  comités 
de  marine  et  de  commerce  réunis  soient  chargés  de 
vous  présenter  une  loi  qui  assujétissc  les  corsaires  à 
rendre  des  comptes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  J>  minisire  de  la  justice:  Citoyen  président, 
la  Convention  nationale  a  décrété  hier  que  Lamarche 
serait  mis  en  état  d'arrestation  dans  son  domicile,  et 
que  les  scellés  seraient  apposés  sur  ses  papiers.  A 
l'instant  où  ce  décret  est  arrivé  au  département  de  la 
justice,  j'ai  donné  des  ordres  pour  qu'il  fût  exécuté; 
mais  bientôt  après  le  juge-de-paix  chargé  de  le  met- 
tre à  exécution  est  venu  présenter  les  aifficultésqn^ 
le  décret  avait  fait  naître.  Le  décret  porte  que  les 
scellés  seront  apposés  sur  les  papiers  de  Lamarche  ; 
mais  est-ce  sur  ses  papiers  personnels,  ou  bien  sur 
ceux  relatifs  à  ladmimstration?  Cette  question  m'a 
paru  très  importante,  et  j'ai  cru,  pour  lever  mes 
doutes  à  cet  égard ,  devoir  m'adresser  au  ministre 
des  contributions  publiques;  il  m'a  assuré  que  si* les 
scellés  étaient  apposés  sur  les  papiers  de  l'adminis- 
tration ,  il  en  résulterait  les  plus  grands  inconvé- 
nients. Obligé  de  prendre  un  parti,  et  ne  pouvant  en 
référer  à  l'assemblée,  dont  la  séance  était  levée,  je  me 
suis  décidée  à  mettre  les  scellés  sur  les  papiers  de  La- 
marche, et  ensuite  sur  ceux  de  l'administration  qui 
se  sont  trouvés  dans  son  secrétaire.  J'ai  pensé  que  si 
Lamarche  était  prévaricateur,  les  indices  devaient 
être  sous  sa  main. 

Je  prie  maintenant  l'assemblée  de  me  dicter  la 
conduite  que  je  dois  tenir,  et  de  me  déclarer  : 

10  Sije  dois  faire  procéder  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  papiers  de  Lamarche  ; 


â3i 


y 


•—On  lit  la  lettre  Suivante  : 

•  Représentants,  nous  irnvons  vu  dans  le  décret 
qui  ordonne  la  poursuite  des  cvénemente  des  pre- 
miers jours  de  septembre,  qu*une  perinaueuce  de 
dissensions  parmi  les  conventionnels,  et  une  suite  de 
haines  et  de  persécutions  contre  les  hommes  patrio- 
tes. Pourquoi  renouveler  le  souvenir  d'un  événe- 
ment sur  lequel  il  fallait  jeter  un  voile  qui  le  dérobât 
à  nos  yeux  et  à  ceux  de  la  postérité?  Nous  sollicitons, 
représentants,  le  rapport  de  ce  décret. 

«Signé  les  républicains  de  Marseille,» 

— Le  ministre  de  la  justice,  faisant  par  tnffrimles 
fonctions  du  ministre  de  Tin  teneur,  transmet  la  de- 
mande qui  lui  a  été  faite  par  les  entrepreneurs  de  la 
nouvelle  salle,  destinée  à  recevoir  la  Convention,  de 
leur  donner  de  nouveaux  fonds. 

Rabiel  :  Je  crois  qu'il  serait  boa  d'examiner,  avant 
ne  cette  salle  soit  (inie,  s'il  ne  serait  pas  à  propos 
y  faire  quelque  changement.  Je  fais  cette  obser- 
vation parceque  ce  changement  serait  bien  moins 
dispendieux  s'il  éfait  fait  dans  ce  moment.  Je  de- 
mande que  les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle, 
le  ministre  de  l'intérieur  et  des  gens  de  l'art  exa- 
minent s'il  y  a  quelques  changements  à  faire,  — 
Décrété. 

— Le  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  de  France 
en  Suisse,  écrit  qu'il  circule  de  faux  assignats  en 
Snisse  ;  il  pense  que,  pour  obvier  à  cette  ciiTulation, 
il  serait  à  propos  d'établir  à  Bâle  un  vcrilicateur 
d'assignats. 

Renvoyé  au  comité  des  assignats. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Dufresne-Saint- 
Léon,  par  laquelle  ce  citoyen  annonce  que  le  mau- 
vais état  de  sa  santé  l'a  forcé  de  donner  la  démission 
de  sa  place.  11  offre  de  donner  à  la  Convention  tous 
les  comptes  qu'elle  lui  demandera.  . 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la 
Cimvention  nationale, 

Paris,  le  tS  février. 

•  Citoyen  président,  un  courrier  que  je  rea»is  du 
général  Biron ,  général  de  rarméc  d'Italie, 'm'ap- 
porte la  nouvelle  d'un  avantage  important  que  les 
troupes  de  la  république  ont  remporté  le  li  de  ce 
mois.  Un  corps  ne  troupes  autrichiennes  et  piémon- 
taises,  fort  de  deux  mille  hommes,  s^était  rassemblé 
a  Sospello,  et  menaçait  les  postes  avancés  de  Nice. 
Les  généraux  Brunet  et  Dagobert,  commandant  sous 
Biron,  et  n'ayant  avec  eux  ^ue  huit  a  neuf  cents 
hommes,  eurent  ordre  de  prévenir  les  ennemis,  et 
de  tes  attaquer  eux-mêmes  dans  Sospello.  Les  dispo- 
sitions de  ces  deux  officiers-généraux  furent  faites 
avec  le  plus  grand  talent,  et  eurent  le  plus  grand 
succès.  Elles  couvrirent  l'infériorité  du  nombre,  et  la 
valeur  des  troupes  françaises  y  suppléa.  L'attaque  a 
été  très  conrageuse,  et  la  défense  opiniâtre.  Les  cn- 
Hcniis  ont  été  repousses,  et  ont  en  environ  cinquante 
hommes  tués  ou  blessés.  Nous  lenr  avons  fait  en 
outre  trois  cents  prisonniers  autrichiens,  parmi  les- 
quels se  trouve  le  major  Strasoldo,  cousin  du  géné- 
ral de  ce  nom,  et  plusieurs  oHiciers.  Nos  troupes  ont 
observé  un  ordre  et  une  discipline  admirables^  L'or- 
lillerie  a  déployé  sa  supériorité  onfînaire,  et  les 
chefs  de  corps  Vicose,  Lombart  et  Perrier  ont  mer- 
veilleusement secondé  l'ardeur  des  soldats. 

«Une  partie  de  la  gloire  de  cette  journée  e^st  aussi 
due  aux  capitaines  des  grenadiers  Raimbault  et 
Pespinois  qui ,  a  la  tête  oe  leurs  braves  colonnes  « 
i»nt  mis  fin  au  combat. 

«L'adjudant-major  Maim  et  Bnzet,  ofBciers  du 
50«  régiment,  ont  aussi  montré  une  très  grande  in- 


trépidité, en  courant  s'emparer  des  tentes  ennemies, 
avec  une  valeur  qui  a  été  remarquée  et  applaudie  par 
toute  l'armée. 

•  Je  m'estime  heureux  d'avoir  à  transmettre  à  la 
Convention  nationale  les  noms  et  les  succès  de  mes 
braves  compagnons  d'armes.  J'ai  appris,  en  les  con- 
duisant moi-même  au  combat,  ce  ({ue  peut  le  cou- 
rage, et  je  ne  me  console  de  ne  plus  partager  lenr 
gloire  que  par  l'espoir  de  parvenir,  par  mes  effurls 
et  mon  inlatigablc  activité,  à  pourvoir  à  tous  leurs 
besoins. 

•  Le  ministre  de  la  guerre,  Beurnonville.  • 

AapporI  sur  la  pétili<m  des  armatewê  dits  de  la 

Liberté, 

Ducos,  au  nom  des  comités  de  défense  générale, 
de  marine  et  des  finances  :  Quelques  citoyens  se  sont 
présentés  a  votre  barre  pour  y  annoncer  qu  ils  pré- 
paraient contre  les  ennemis  maritimes  de  la  repu- 
Idique  un  armement  de  deux  vaisseaux  de  74  canons, 
(le  six  frégates  de  40,  de  six  de  3G,  de  six  de  30, 
do  vingt  de  2i,  de  cinq  de  18,  et  de  sept  avisos 
armés. 

Ces  citoyens  se  sont  d'avance  décora  du  titre  d'Ar- 
mateurs de  la  Liberté  ;  et  si  ce  vaste  et  civique  projet 
se  réalise,  ce  beau  titre  ne  sera  point  usurpé. 

Us  ont  ajouté  qu'ils  se  proposaient  de  remplir  par 
une  souscription  les  fonds  nécessaires  à  cette  entre- 
prise, et  qu'ils  portaient  le  montant  de  leurs  actions 
jus(iu'à  la  somme  de  20  millions. 

Us  ont  demandé  ù  la  Convention  nationale  que  ces 
actions  ne  fussent  point  soumises  dans  leurs  muta- 
tions au  droit  d'enregistrement,  établi  par  la  loi  du 
27  août  dernier. 

La  Convention  a  distingué  dans  la  pétition  de  ces 
citoyens  un  mouvement  de  zèle  qu'elle  a  loué,  et 
une  afTitire  de  finance  qu  elle  a  ordonné  à  ses  co- 
mités de  défense  générale,  de  marine  et  de  linancc 
d'examiner. 

C'est  le  résultat  de  cet  examen  qne  je  vous  pré- 
sente au  nom  de  vos  comités  réunis. 

En  considérant  d'abord  au  fond  la  pétition  de  ces 
citoyens,  vos  comités  ont  [XMisé  que  la  demande  d'une 
prime  d'encouragement  (|nclconque  i)Our  une  entre- 
prise qui  peut  reiKlrc  à  TE  la  t  de  si  grands  services, 
et  exposer  ses  auteurs  à  de  si  gros  risques,  était  juste 
et  raisonnable  en  soi.  Des  hommes  qui  veulent  unir 
si  intimement  leur  fortune  a  la  fortune  publique 
sont  en  droit  d'attendre  d'elle  des  secours  et  des 
dédommagements. 

Mais  la  forme  dans  laquelle  est  réclamée  cette 
prime  est-elle  la  plus  convenable?  Ne  blesse-t-ellc 
point  les  principes  sur  lesquels  se  fonde  la  législatiou 
de  tout  peuple  libre  ?  N'ouvrirait-elle  pas  un  vaste 
champ  à  l'agiotage?  Enlin,  la  nation  y  trouverait-elle 
une  garantie  sufiisante  de  la  réalisation  du  projet 
encouragé? 

Nous  avons  observe  sur  ces  diverses  questions: 
1^  que  la  demande  de  l'exemption  d'une  contribution 
publique  est  la  demande  d'un  abus  qui  pointait  en- 
trahier  de  graves  cons(*quences.  La  déclaration  des 
droits  a  consacré  ce  pnncipe  :  que  les  contributions 
doivent  être  également  réparties  entre  tous  les  ci- 
toyens en  raison  de  leurs  facultés  ;  la  justice  et  la 
liberté  l'avaient  consacré  avant  vos  prédccess<Mirs. 
Quels  que  soient  la  forme,  le  motif  ou  l'excuse  d'une 
exemption  de  l'impôt  commun,  soit  pour  une  classe 
particulière  de  citoyens,  soit  pour  quelques  iiwlivi- 
dus  de  la  société,  cette  exemption  est  un  privilège, 
et  votre  projet  n'est  pas  de  les  rétablir.  C'est  tou- 
jours sous  les  couleurs  de  l'utilité  générale  ou  d'un 
grand  service  rendu  aux  nations  (lu'ils  oui  corn- 


53â 


mcncc.  Non  que  j^altribueauxpéUtionaaiixïsrinten- 
tion  (réviter  une  charge  publique  pour  se  soustraire 
à  un  devoir  coumiun  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  le  motif 
de  leur  pétition  en  est,  en  dernière  analyse,  le  ré* 
5ultat. 

Mous  avons  observé  :  2o  fue  le  mode  d'encourage- 
ment sollicité  par  les  pétitionnaires  est  contraire 
aux  principes  qui  doivent  diriger  la  muniCcence  ou 
la  justice  nationale.  11  faut,  en  effet,  lorsque  l'Etat 
entend  encourager,  soit  un  établissement,  soit  une 
opération  utile*  qu'il  ait  une  garantie  ^ue  le  projet 
encouragé  sera  exécuté  ;  il  serait  expose,  sans  cette 
précaution,  à  n'encourager  que  la  cupidité  de  Quel- 
ques citoyens  qui  lui  soumettraient  de  beaux  pians, 
non  pour  les  accomplir,  mais  pour  s'emparer  d'une 
prime  gagnée  ainsi  a  peu  de  frais.  Nous  sommes  loin 
encore  de  supposer  aux  pétitionnaires  de  semblables 
vues  ;  mais  ils  pourront  s'apercevoir  eux-mêmes,  en 
réfléchissant  sur  le  genre  d'exception  qu'ils  récla- 
ment, que  cette  prime  doit  par  sa  nature  leur  Hre 
allouée,  non-seulement  avant  que  leur  armement 
soit  entrepris,  mais  encore  avant  que  l'Etat  ait  une 
certitude  qu'il  le  sera. 

Et  ici  se  présente  une  considération  importante, 
qui  suffirait  pour  faire  hésiter  sur  l'espèce  de  crédit 


3ue  demandent  les  pétitionnaires.  La  seule  inspection 
e  leur  projet  le  démontre  à  peu  près  impraticable  : 
ils  offrent  d'armer  deux  vaisseaux  de  74  canons  et 
six  frégates  de  40. 

Nous  pensons  qu'il  n'existe  en  France  de  pareils 
bâtiments  qu'appartenant  à  la  république,  et  qu'il 
serait  à  peu  près  impossible  de  les  acheter  en  pays 
étranger.  Ce  n'est  m  en  Angleterre,  ni  en  Hollande, 
ni  en  Russie,  ni  en  Espagne,  ni  en  Portusal  que 
les  auteurs  du  projet  pourraient  en  effectuer  l'achat  ; 
et  les  ports  des  autres  puissances  maritimes  n'offrent 
pas  des  vaisseaux  de  74  aux  spéculations  des  arma- 
teurs. 

Les  auteurs  de  l'entreprise  seront  donc  réduits  à 
les  faire  construire.  Mais,  outre  la  difficulté  de  trou- 
ver de  grands  ports  dont  tous  les  chantiers  ne  fussent 
pas  employés  pour  les  travaux  de  l'Etat,  outre  celle 
de  se  procurer  des  bois  propres  à  ces  sortes  de  con- 
structions, et  des  ouvriers  dont  la  préférence  ne  soit 
point  réclamée  par  les  besoins  de  la  république,  on 
n'oubliera  pas  que  l'espace  d'une  année  an  moins  est 
rigoureusement  nécessaire  pour  armer  et  équiper 
un  vaisseau  de  ligne.  Or  une  année  peut  amener  de 
grands  changements  dans  le  plan  des  intércsst's  et 
<ians  la  fortune  de  TEtat  ;  une  année  peut  amener 
la  paix  ;  et,  quelle  que  soit  la  confiance  dont  jouissent 
les  pétitionnaires  auprès  de  vous,  vous  n'admettrez 
point  pour  eux  une  exception  à  la  loi,  si  aucun 
succès  contre  vos  ennemis,  aucun  service  rendu  à  la 
république  ne  iûstifîe  d'avance  cette  faveur. 

Nous  ne  parions  pas  de  la  riche  proie  donnée  à 
l'agiotage,  en  jetant  tout-à-coup  sur  la  place  30 
millions  d'actions  dégagées  dans  leurs  rapides  mu- 
tations du  frein  de  l'enregistrement,  et  revt^tues  en 
quelque  sorte  par  votre  approbation  du  caractère  de 
papier  d'Etat. 

Nous  ne  parlonspasenoore  du  danger  de  favoriser 
l'accumulation  de  forces  aussi  consioerables  hors  de 
la  direction  et  même  de  l'inspection  du  gouverne- 
ment, dans  lesmains  de  quelques  citoyens.  L'Assem- 
blée législative  nous  a  peut-être  offert,  sous  ce  rap- 
port, un  exemple  utile  en  rejetant  la  proposition  faite 
par  plusieurs  particuliers  d'armer  des  corjis  entiers 
a  leursfrais. 

Si  l'exemption  de  tout  partage  dans  les  prises 
faites  sur  rennemi,  dont  la  totalité  appartiendra  dé- 
sormais aux  armateurs  et  aux  é<]uipnges,  ne  satis- 
laisait  poiut  rainhition  des  pétitionna  ires;  si,  au  tien 


de  demander  l'exemption  du  droit  d'enregistremefiti 
ils  avaient  sollicité  une  prime  d'encouragement  pavée 
par  le  trésor  public,  après  la  mise  dehors  de  cha- 
cune de  leurs  expéditions,  il  oAt  fallu  examiner  et 
déterminer  la  quotité  de  cette  prime,  et  porter  dans 
cette  fixation  autant  de  générosité  que  les  intéressés 
ont  mis  d'ardeur  et  de  patriotisme  dans  leur  entre- 
prise. Mais  la  proposition  d'exempter  leurs  actions 
du  droit  d'enregistrement  étant  contraire  aux  prin- 
cipes de  l'égalité,  détruisant  toute  garantie  de  la 
solidité  de  l'entreprise  et  de  l'exécution  du  projet, 
pouvant  enfin  fournir  de  nouvelles  ressources  à  l'a- 
giotage, vos  comités  réunis  ont  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition. 

Chabot  :  Le  rapporteur  vous  a  dit  une  grande 
vérité,  lorsqu'il  vous  a  dit  que  chez  un  peuple  libre 
personne  ne  devait  être  exempt  de  payer  les  contri- 
butions. Ce  principe  est  incontestable.  Il  vous  a  dit 
ensuite  que  si  les  pétitionnaires  s'étaient  bornés  à 
vous  demander  une  prime  d'encouragement,  on  au- 
rait pu  accéder  a  leur  demande.  Citoyens,  je  suis 
porteur  de  la  demande  des  pétitionnaires,  et  elle  ne 
porte  pas  autre  chose.  J'en  aemande,  en  la  générnli- 
sant,  le  renvoi  au  comité  ;  car  ce  n'est  pas  seulement 
les  pétitionnaires  que  vous  devez  favoriser,  mais  tous 
les  citoyens  qui  armeront  en  course. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Thomas  :  Je  demande  la  parole  pour  un  arlicle 
additionnel  au  renvoi  que  vous  venez  de  décréter. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  la  nécessité  d'armer  des 
corsaires  :  chacun  de  nous  est  convaincu  qu'ils  sont 
de  la  plus  grande  utilité.  Je  me  bornerai  à  vous 
faire  remarquer  qu'en  général  les  armateurs  comp* 
teut  sur  un  grand  nombre  d'actionnaires.  Or  deux 
choses  délerioinent  les  actionnaires:  l'amour  de  la 
patrie  et  l'espérance  de  placer  avantageusement  leur 
argent.  H  existe  maintenant  une  infinité  de  citoyens 
qui  désirent  placer  Icursfonds  sur  les  corsaires  ;  mais 
une  chose  les  retient,  c'est  le  défaut  de  loi  sur  la 
reddition  des  comptes.  Je  demande  que  les  comités 
de  marine  et  de  comiperce  réunis  soient  chargés  de 
vous  présenter  une  loi  qui  assujétisse  les  corsaires  à 
rendre  des  comptes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Le  miniêire  de  la  justice: Citoyen  président, 
la  Convention  nationale  a  décrété  hier  que  Lamarche 
serait  mis  en  état  d'arrestation  dans  son  domicile,  et 
que  les  scellés  seraient  apposés  sur  ses  papiers.  A 
1  instant  où  ce  décret  est  arrivé  au  département  de  la 
justice,  j'ai  donné  des  ordres  pour  nu'il  fût  exécuté; 
mais  bientôt  après  le  juge-de-paix  changé  de  le  met- 
tre à  exécution  est  venu  présenter  les  aidicultésqoe 
le  décret  avait  fait  naître.  Le  décret  porte  que  les 
scellés  seront  apposés  sur  les  papiers  de  Lamarche  ; 
mais  est-ce  sur  ses  papiers  personnels,  on  bien  sur 
ceux  relatifs  à  Tadmimstration?  Cette  question  m'a 
paru  très  importante,  et  j'ai  cru,  pour  lever  mes 
doutes  à  cet  égard ,  devoir  m'adresser  au  ministre 
des  contributions  publiques;  il  m'a  assuré  que  si- les 
scellés  étaient  apposés  sur  les  papiers  de  l'adminif- 
tration ,  il  en  résulterait  les  plus  grands  inconvé- 
nients. Obligé  de  prendre  un  parti,  et  ne  pouvant  en 
référera  l'assemblée,  dont  la  séance  était  levée,  je  me 
suis  décidée  à  mettre  les  scellés  sur  les  papiers  de  La- 
marche, et  ensuite  sur  ceux  de  l'administration  qni 
se  sont  trouvés  dans  son  secrétaire.  J'ai  pensé  que  si 
Lamarche  était  prévaricateur,  les  indices  devaient 
être  sous  sa  main. 

Je  prie  maintenant  l'assemblée  de  me  dicter  la 
conduite  que  je  dois  tenir,  et  de  me  déclarer  : 

10  Si  je  dois  faire  procéder  à  la  levée  des  scelles 
apposés  sur  les  papiers  de  Lamarche  ; 
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fo  S'il  ftiui  faire  mettre  les  icellés  Air  tous  les  pa- 
piers indistincteinent  de  Tadmiaistration, 

Pbbabd  :  Je  pense,  comme  le  ministre,  que  si  quel- 
ques papiers  inculpent  Lamarche,  ils  doivent  se  trou- 
ver ciiez  lui  et  non  dans  ses  bureaux  ;  je  crois  donc 
suffisant  de  &ire  apposer  les  scellés  sur  les  papiers 
qui  se  trouvent  chez  lui,  et  qu'il  serait  dangereux  de 
les  apposer  sur  les  papiers  de  l'administration  ;  mais 
je  demande  que  la  Convention  nationale  charge  des 
commissaires  de  se  transporter  chez  Lamarche,  d'en- 
lever lesscellés  qui  sont  surcespapierS|  et  d*en  faire 
le  rapport  à  l'assemblée. 

*  :  Je  demande  qu'il  soit  nommé  douze  commis- 
saires pris  parmi  les  membres  des  comités  de  sûreté 
générale  et  des  assignats. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Des  citoyens  de  la  municipalité  de  Houdan,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  sont  admis  :  ils  deman- 
dent la  destitution  de  leurs  officiers  municipaux 
qui,  nes'étantpointopposésàceque  des  malveillants 
taxassent  les  blés  du  marché  de  cette  ville,  les  ont 
mis  dans  le  cas  de  manquer  de  subsistances,  les  la- 
boureurs ne  voulant  plus  reparaître  dans  une  ville 
où  on  les  menace  de  leur  couper  la  tête  s'ils  ne  don- 
nent leur  blé  à  25  livres  le  sac. 

L'assemblée  renvoie  cette  lettre  au  conseil  exé- 
cutif. 

Dupont  :  Je  demande  que  tous  les  citoyens  qui 
volent  aux  frontières  se  sacrifier  pour  la  patrie  ne 

Î missent  être  poursuivis  par  leurs  créanciers  pendant 
a  durée  de  la  campaene. 

Pluêieun  voix  :  I/ordre  du  jour  ! 

MoBissoN  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
celte  proposition.  Je  m'étonne  qu*au  moment  oii 
vous  ronaez  une  république  une  pareille  proposi- 
tion vous  ait  été  faite.  La  nase  de  toute  association 
est  la  sûreté  des  propriétés;  il  est  juste  que  les 
poursuites  ne  s'étendent  pas  jusç^u'anx  personnes  des 
citoyens  qui  défendent  la  patrie  ;  mais  vous  devez 
laisser  à  leurs  créanciers  toute  espèce  de  recours  sur 
leurs  biens. 

La  proposition  de  Dupont  est  rejetée  à  l'unani- 
mité. 

N.  B.  On  a  lu  une  lettre  par  laquelle  les  com- 
missaires de  police  de  la  section  de  Paris^  dite  de 
Marseille,  demandaient  à  être  autorisés  à  décerner 
un  mandat  d'arrêt  contre  Barbaroux  pour  l'interro- 
ger sur  des  dénonciations  faites  contre  lui.  —  Après 
Cl  uelques  discussions,  rassemblée  a  chargé  le  comité 
ue  législation  de  prendre  connaissance  de  la  procé- 
dure. 

— Isnard  a  projiosé  un  projet  de  proclamation  aux 
armées. 

L'assemblée  a  décrété  que  cette  proclamation, 
ainsi  que  la  loi  sur  le  recrutement,  seraient  envoyées 
aux  corps  administratifs  ou  municipaux,  a  toutes 
les  sociétés  populaires ,  et  traduites  dans  tous  les 
idiomes  (1). 

(1)  Voyet  le  Uite  de  cette  prochmation  dau  le  Moniteur 
iaiTent.  L.  G. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

La  Société  des  Jeunes  Français ,  établie  au  mois 
d'août  dernier  au  ci-devant  prieuré  de  Sainl-Mar- 
tinHdes-Chanips,  par  Léonard  Bourdon,  député  à  la 
Convention  nationale,  et  membre  du  comité  d'in- 
struction piibliaue,  a  pour  objet  de  faire  Tessai  des 
meilleures  métiiodes  d'éducation,  et  de  prouver 
par  le  fait  que  les  jeunes  gens  s'attacheront  à  leurs 
devoirs  dès  qu'ils  auront  la  jouissance  de  leurs 
droits. 


Soixante-dix  élèves  de  la  nation,  ou  pensionnaires, 
y  sont  actuellement  réunis,  et  s'y  gouvernent  eux- 
mêmes  d*après  les  principes  de  la  déclaration  des 
droits,  sous  la  surveillance  de  quelques  amis  de  la 
jeunesse  qui  ont  leur  confiance,  parcequ'ils  ne  gron- 
dent, ne  punissent  et  ne  récompensent  point. 

Le  comité  d'instruction  ayant  d^ré  juger  des  pro- 
cès de  ces  jeunes  républicains,  et  du  degré  d'atten- 
tion que  l'organisation  sociale  qu'ils  suivent  leur 
donne  pour  les  connaissances  auxquelles  on  les  ap- 

Îdiques,  il  v  aura  dimanche  24  février  une  récapitu- 
ation  générale  en  présence  du  comité. 

Les  études  actuelles  sont  les  droits  et  les  devoirs 
de  l'homme  en  société  ;  les  mathématiques,  l'histoire 
naturelle,  la  phvsique,  Fastronomie,  la  géographie 
et  rhistoire  ;  les  langues  française,  latine,  allemande 
et  anglaise;  le  dessin  pour  la  figure,  le  paysage,  la 
perspective,  l'architecture  et  l'ornement  ;  la  musique 
vocale  et  instrumentale,  et  la  voltige. 

Tous  les  citoyens  pourront  assister  à  ces  exercices, 
qui  commenceront  à  neuf  heures. 

SPECTACLES. 

TaiATBi  Di  LA  Natioh.  Ipkigétiie  en  TaÊtridêf  et  U  Can» 
tewr  00  (et  Deus  Pcêtet^ 

TaiATM  M  L^OriiiA-CoviQtni  ratioral,  me  Flivait. 
Stratoniee;  jimbroUê  oo  f^oUà  mut  jowmée  :  PelUiierdê 
Saint' Fargeau^  fait  historique. 

Tbêatii  do  PALâis.  —  VAiiiTii.  Le$  Cent  Lomé:  Ca- 
det Housêel  rt  la  Caverne» 

THiATKiDO  Vaudivilli.  Leê  Amourê  d'Eté;  U  Bonne 
Aubaine,  et  Cotombine  mannequin» 

AHBioo-CoMiQrB.  La  Lettre  de  eaeket;  ie  Maire  de  ^i7- 
lage  ;  U  Lever  de  V Amour,  et  Nareiese* 

Du  eamedi  23  février  1793. 

PAIEMENTS  DBS  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sii  dcrniert  moii  179a.  MM.  les  Payeurs  soot  k  la  leltre  F. 

Nomê  deê  payeurs. 

6  Cauchy.  tont.  perp.  et  YÎag Sanedi. 

6  Denis  de  Seoneville,  viag.  et  peip.     •     .  Samedi. 

8  Despeignes,  tout.  viag.  et  peip.    .     •     .  Samedi. 

9  Delarae,  perp.  tont.  viag Samedi. 

IS  LeDoîr,  viager  et  perpétacl.     ....  Samedi. 

S4  Fauvcan,  perpétuel Samedi. 

Coure  dei  change t  étrangère  à  eo  jours  de  date, 

Amsterdam.  •  •  •  •  •    S9;. 

Hamboarg.  •  •  •  •  •    857. 

Londres  ••••••       I5|. 

Madrid.  •  •  ••     S7l.iOs. 


Cadix. 2715s. 

Gènes «82. 

LlToume  ••••••    192» 

Lyon,  paiement  de      {    b» 

Coure  des  effets  publies. 

AcL  des  Indes  de  2500  liv 1970,  65,  80 

Portions  de  4600  tir 1265 

—  de  312  li?.  iO  s 255 

—  de  100  U? 83 

Emprunt  d*oclolire  de  500  liv •  •  •  •  •    hiS,  17 

—  ded«cl782,  quiLdefin.  •  ...  7,71,6^,8 p 

—  del25mill.  décl78A  •   •  •  •  htAh\,  ti  t.  !  P 
Sorties. 2;  p 

—  sans  bulletin.  .•••••••••.    SJ^J^Slp 

«—       sort  en  viager. •  •  |t  î«  î«  !•  h  au  p 

BulleUns. Sortis.  80^  82, 84 

Rcconnaissanœ  de  bulletin.  »  •  •  •  •     Sortis  •  •  •  •  90 
Quittance  des  eaux  de  Paris.  •••••••••••      840 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  4  p*  *| •  •  .  •    700 

-^       de  80  millions  d*&oût  1789 7,  7^,  6}  p 

Assur.  contre  les  inc. 400,  399,  98,  97 

--.    à  rie. 896,  98, 400 

GoRTKATS  1**  classe  à  5  p.  "I.  •  •  •  • 

—  2*  idem  à  5  p.  •|^  soj.  au  15*.  i 

—  8*  idem  à  5  p.  oW  suj.  au  10*. 

—  4*  idem  à  5  p.  •!"•  snj.  au  10*  et  S  s.  p.  I 

—  5*  idem  4  8  p.  •!*  Mi>  an  10*.  •  •  t  •  • 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm t  le  iS  Janvier.  —  Le  récent,  qui  a  les  plus 
grands  <  (Torls  &  faire  pour  déjouer  les  léuébreuses  intrigues 
de  la  faction  russe,  montre  beaucoup  de  prudence  dans 
cette  position  difficile.  Il  a  déclaré  aux  habitants  de  Siock- 
colm  que  son  dessein  est  de  maintenir  et  transmettre,  à  Té- 
poque  de  la  majorité  du  roi  actuel,  la  constitution  du 
royaume  telle  qu'elle  a  élé  établie  sous  le  dernier  règne* 
Cette  déclaration  a  été  bien  reçue.  H  est  probable  que  la 
conduite  de  la  Russie  à  Tégurd  de  la  Pologne  aura,  en  irri- 
tant Topioion  publique  en  Sut'^de ,  et  surtout  &  Stockholm, 
faTorisé  la  dernière  démarche  du  régent.  Ce  prince  a  dit, 
au  B0)et  de  la  note  du  roi  de  Prusse  pour  rentrée  de  ses 
Iroapes  en  Pologne  :  «  II  n^aurait  pas  dû  l'envoyer  à  Var- 
sovie, ma»  à  Berlin  ;  les  Jacobins  qu'il  a  le  plus  à  craindre 
sont  là.  • 

POLOGNE. 

Vanotie^  le  tfi  Janvier,  —  Les  conspirateurs  ou  eonfé^ 
déré»  de  Grodno  commencent  à  voir  la  profondeur  de  Ta- 
blmeoù  ils  ont  entraîné  leur  p:itrie.  Déjà  Polocki  et  Rze- 

wuftkt  ont  voulu  quitter  la  confédération Pendant  que 

le  lâdie  Stanislas-Auguste  s'occupait  ù  habiller  des  comé- 
diennes, un  gentilhomme  polonais ,  Suchoncw^ki ,  a  pro- 
posé dans  une  dernière  séance  \^  Jugement  du  roi,  comme 
une  grande  mesure  pour  arrêter  les  Prussiens.  On  passa 
sur  cette  proposition  à  Tordre  du  four,  motivé  sur  ce  que 
cette  démarche  ne  pourrait  que  déplaire  à  Tauguste  Impé- 
ratrice qui  protège  la  république. 

Les  personnes  qui  croient  le  moins  à  la  perversité  des 
despotes  pensent  qu'il  est  bon  d'attendre  les  nouvelles  de 
Mcnèourg  pour  arrêter  son  opinion  sur  l'invasion  des 
Prussiens,  comme  s'il  était  permis  encore  de  douter  de  la 
coalition  de  trois  puissances  qui  nous  avoisinenL  Ne  sufli- 
rait-il  pas  d'un  dernier  trait  de  la  part  du  général  russe 
Ingelstrom  ?  Le  commandant  de  la  petite  Pologne  ordon- 
nant à  ses  soldats  quelques  préparatifs  relativement  ^  l'en- 
trée des  Prussiens,  Ingelstrom  lui  dit:  «Ou  la  Russie con- 
aent  à  l'entrée  des  Prussiens,  ou  elle  n'y  consent  pas.  Dans 
le  premier  cas,  vos  soins  sont  nuisibles;  dans  le  second,  ils 
sont  superflus.  « 

On  sait  d'ailleurs  que  les  troupes  russes  qui  sont  dans 
les  palatinals  de  Cracovie ,  de  Sandomir  et  de  Lublin,  se 
disposent  à  laisser  la  place  aux  troupes  autrichiennes  qui 
t'avancent  de  la  Oukowine.  —  Au  reste,  voici  ce  qni  fut 
décidé  unanimement  à  la  confédération,  au  sujet  de  l'en- 
trée des  Prussiens. 

i®  La  confédération  témoignera  au  roi  de  Prusse  ses  re- 
merciemehts  pour  la  part  qu'il  prend,  en  loyal  ami,  à  la 
tranquillité  de  la  république. 

2*  Elle  marquera  sa  surprise  de  ce  que  le  roi  de  Prusse 
s^est  déteiminé  à  une  démarche  aussi  vigoureuse  que  celle 
de  l'entrée  de  ses  troupes  sans  avoir  annoncé  préalablement 
an  gouvernement  des  faits  ou  des  preuves  d'insurrections 
locales,  mi  de  clubs  révolutionnaires. 

d*  Elle  fera  observer  audit  roi  que  les  forces  de  la  repu- 
bliqoe  sont  plus  que  soffisanles  non  seulement  pour  main- 
tenir la  tranquillité  intérieure,  mais  anssi  pour  des  mesu- 
res pluM  importante», 

4*  Elle  fera  en  outre  observer  que  la  présence  des  trou- 
pes amies  de  Catherine-la-Grande«  dont  la  tutéle  magna» 
nimê  veille  sur  la  Pologne,  est  de  nature  à  traDq.uUliter,  et 
A  ûter  toute  inquiétude  à  S.  M.  prussienne. 

5*  Elle  invitera  le  roi  de  Prusse  à  peser  dans  sa  sagesse 
tootrs  ees  considérations,  le  prévenant  d'ailleurs  que  les 
troupes  de  la  république  avaient  ordre  de  pourvoir  i  la  sû- 
reté des  frontières,  et  de  les  défendre 

Le  roi  a  été  sommé  d'approuver  et  de  faire  parvenir  au 
minisire  prussien  ces  résultats,  sans  aucun  changement  ni 
addition. 

ALLEMAGNE. 

Ficnne,le  6  février,  —Le  peuple  parait  fier  d'avoir  été 

Z'Série.-^Tomelh 


proposé  pour  exemple  à  ses  pri^tres  et  &  ses  seigneurs.  Jl 
persiste  ù  donner  beaucoup  et  à  croire  ses  dons  pairioli» 
quest  tant  il  est  persuadé  dans  ce  moment  que  la  guerre 
que  la  maison  d'Autriche  fait  ù  la  France  est  une  guerre  de 
nation  et  de  religion. 

Le  pays  de  l'Autriche  antérieure,  dans  la  Souabe,  déjà 
épuisé  par  la  guerre,  va  encore  être  obligé  de  fournir 
mille  recrues  pour  le  régiment  de  Bender,  et  quatre  cents 
hommes  pour  la  cavalerie. 

La  campagne  s'ouvrira  par  le  siège  de  Neuf-Brissoc.  Le 
comte  de  Wurmser,  qui  connaît  les  localités  (i),  sera  chargé 
de  faire  le  siège  avec  un  corps  d'armée  de  trente-4ept  mille 
hommes,  dont  il  aura  le  commandement. 

Il  est  encore  une  fois  question  des  vingt-cinq  mille  Russes 
qu'on  a  mis  tant  de  fois  en  marche.  Le  prince  russe  Menzi- 
kow  est  arrivé  dans  celte  ville,  chargé,  dit- on,  des  prépa- 
ratifs pour  le  corps  d'armée  qui  s'avance  des  environs  du 
Cracovie  et  Sandomir. 

On  attend  aussi  dans  celte  capitale  un  homme  connu  par 
une  funeste  célébrité  dans  un  autre  genre  d'hostilités  |)ln!« 
obscures  cl  pi  us  désastreuses.  C'est  le  marquis  de  Luchcsiiii, 
qui  va  résider  ici  en  qualité  d'envoyé  prussien. 

L'impératrice  est  accouchée  d'un  garçon,  mais  les  circon- 
stances fâcheuses  ne  permcUront  de  faire  de»  réjouissance» 
que  pour  tenir  le  peuple  en  adoration  et  amour  de  »e»  aou* 
verain», 

.  De»  bord»  du  Rhin,  <e  16  février,  —  La  diète  impériale 
de  Ratisbonne  a  décrété  le  versement  des  trente  mois  ro« 
mains  qui  avaient  été  proposés,  dans,  la  caisse  de  l'Empire 
établie  à  Francfort.  Les  Etats  devront  livrer  cette  somme 
avant  trois  mois»  avec  la  facilité  de  la  répartir  en  trois  ter- 
mes. 

Ob  s'attend  à  voir  à  Francfort  la  foire  de  Pâques  triste  et 
déserte.  Le  génie  du  commerce  hait  les  entraves ,  et  le  roi 
de  Prusse  a  déjà  commencé  à  lui  en  donner  en  proscrivant 
de  cette  foire  tous  les  Français.  La  police  en  sera  faite  par 
ses  baïonnettes  et  ses  canons» 

Le  roi  vient  de  publier,  ù  l'exemple  de  l'empereur,  des 
lettres  avocaloiies,  pour  rappeler  ceux  de  ses  sujets  ou  vas- 
saux qui  pourraient  se  trouver  en  France. 

Les  troupes  sont  en  mouvement  dans  le  pays  d'Hanovre. 
Il  parait  qu'un  des  fils  du  roi  Georges  d'Angleterre  com- 
mandera dans  cette  campagne. 

Douze  mille  hommes  d'infanlerie  hanovrienne  et  huit 
mille  hommes  de  cavalerie  marcheront  aux  Pays-Bas,  et 
l'on  aioute  que  de  là  ils  seront  envoyés  en  Hollande. 

Le  lundgravede  Hcsse-Cassel  qui,  dans  ces  circonstances, 
se  voit  forcé  à  suspendre  le  commerce  qu'il  fait  ordinaire- 
ment de  »e»  »ujet»^  mange  aujourd'hui  »on  fond»  avec  »on 
recenu,  U  a  augmenté  de  cinquante  hommes  chaque  com- 
pagnie de  son  iufanterie. 

On  assure  que  peu  s'en  est  fallu  que  le  duc  de  Deux- 
Ponis  et  la  duchesse  son  épouse  ne  tombassent  entre  les 
mains  des  Français.  Ils  ont  fui  à  Manheim  avec  leur  cour  i 
et  il  parait  qu'ils  veulent  se  réfugier  daai  le  château  de 
Heidelberg. 

ANGLETERRE. 

D&BATS  DU  PABLBliaNT.  —  CHAMSaB  DBS  PAIBS. 

5at7e  de  la  »éanee  du  Jeudi  ii.-^Lorû  Hawkesbary  dé- 
fend les  motifs  par  lesquels  lord  Grenville  avait  appuyé  l'a- 
dresse: il  soutient  qu'aucun  acte  des  ministres  qne  Ton  pftt 
regarder  comme  une  insulte  n'a  provoqué  cette  guerre  • 
et  termine  son  discours  en  s'étendont  sur  l'éloge  du  due  de 
Portland  qu'il  remercie,  au  nom  de  la  patrie,  de  l'appui 
qu'il  veut  donner  à  une  guerre  entreprise  #  comme  il  l'a  dit 
avec  vérité,  pour  soutenir  les  droits  les  plus  chers  et  les 
plus  sacrés  de  tout  système  sodal. 

Lord  Lan»downe:  Et  moi  aussi  j'ai  combattu  vivement 
dansleparti  de  l'opposition  avec  le  noble  duc;  et  moi  aussi 
j'ai  repoussé  comme  lui  deux  guerres  dans  laquelles  nos 

(t)  Le  vieux  maréchal  Wurmser,  célèbre  par  les  services 
qu'il  a  rendui  krAulrichc,  et  plus  encore  par  «es  deus  cam- 
pagnes d'Italie  contre  le  jeune  gcncrol  Bonaparte,  était  Alsa- 
cien, c'est-à-dire  Françîiii.  L.  **, 
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ministres  noiu  ont  entraU^és  mulgié  mes  cflbrls  :  la  pre- 
mière, celle  conire  nos  roiunies  américaincfi,  était  égale- 
meut  une  garrre  contre  Us  principes;  Tautre,  faite  aux 
Hollandais,  quMls  n'avaient  prof  oquéc*  non  plus  par  aucune 
agression.  A  ces  deux  époquts,  on  prenait  aussi  ce  ton  or- 
gueilleux, on  adressait  aux  passions  ce  même  langage  propre 
à  les  enflammer.  Mais,  sentant  que  nous  remplissions  notre 
devoir,  le  noble  duc  et  moi,  nous  ne  balanç&mes  pas  à  nous 
opposer  à  ces  mesures  injustes  et  désastreuses,  avec  toute 
Ténergie  que  iVi  droit  d'aUcndre  dans  cette  occasion  des 
vrais  amis  de  la  patrie,  et  que  je  voudrais  dire  que  j*cspère 
effectivement  de  tous  les  membres.  Notre  devoir  particulier 
est  d*éclairer  le  roi  :  nous  sommes  dans  un  conseil  fait  pour 
donner  des  avis;  et  cette  chambre,  que  je  suppose  sentir 
sa  dignité,  n*cst  pas  seulement  une  espfce  de  lit  de  justice 
duquel  on  attend  une  obéissance  passive,  et  dont  les  fonc- 
tions se  bornent  ù  Pcnregistrement  des  édîts* 

Appelé  pour  exprimer  librement  mon  opinion,  je  vais  le 
faire.  Certes  il  est  bien  étiange  que  nous  qui  avons  assex 
de  sagesse,  et  sentons  assez  le  prix  de  la  maturité  des  cod- 
feils  pour  ne  passer  aucun  biil  sans  Tavoir  soumis  6  plu- 
sieurs lectures  et  plusieurs  débat.*,  nous  soyons  prêts  h  dé- 
cider dans  vingt-quatre  heures  une  question  d*où  dépend 
peut-être  le  destin  de  la  Grande-Bretagne.  Les  ministres 
eux-mêmes  devraient  craindre  de  prêter  au  reproche  d*avoir 
entraîné  la  nation  par  une  sorte  de  surprise  ;  car  ce  triom- 
phe factice  sur  Ibpinion  ne  saurait  être  de  longue  durée. 
Un  charlatan  peut  bien  dérober  ù  la  hâte  quelques  proGts, 
par  le  moyen  de  quelques  tours  d*adresse  qui  sont  décou- 
vei1s  le  lendemain.  Un  homme  de  loi  peut  bien  gagner  pour 
son  clirnt  quelque  affaire  embrouillée,  par  le  moyen  d'une 
doctrine  à  laquelle  il  ne  croit  pas  lui-même,  et  qu'il  aban- 
donnera en  convenant  que  c*est  une  misérable  ressource 
de  la  chicane.  Biais  des  ministres  >  entraîner  tout  une  na- 
tion par  surprise  I  employer  Tart  perfide  d*exciter  ses  pas- 
sions, de  flatter  habilement  son  orgueil,  pour  Tamener,  le 
bandeau  sur  les  yeux ,  à  leur  but  1  C'est  une  politique 
aussi  criminelle  que  monstrueuse;  et  je  ne  trouve  pas  de 
nom  pour  caractériser  Thorreur  qu^elle  m'inspire. 

Ces  ministres  se  sont  joués  de  vos  seigneuries  en  feignant 
d'espérer  runanimité  dans  cette  affaire.  Ils  savaient  bien 
qu'ils  n'obtiendraient  pas  ce  qu'ih  s'étaient  efforcés  d'é- 
carter. I  Is  ont  lancé  le  dé  ;  Ils  ont  jeté  la  nation  dans  rem- 
barras, et  vienaent  aujourd'hui  pour  se  justifler,  remettre 
en  avant  tous  les  débris  de  leurs  mauvai'es  raisons  déjà 
pulvérisées.  Ils  ont  ralKé  à  leur  corps  de  bataille  tous  les 
petils  sopbismes  qu'oc  avait  dispersés  la  veille  :  et  qu'est-ce 
<\\ie  ces  arguments  qu'ils  n'ont  pas  honte  de  reproduire,  de 
ramener  à  la  charge?  de  misérables  pointilleries  sur  lecéré- 
>moiiiail  Ils  nous  ont  mis  aux  mains  avec  les  Français,  et 
•veulent  te  décharger  aujourd'hui  d'une  responsabilité  d'au- 
tant plus  terrible  qu'ils  le  sont  permis  de  risqner  le  salut 
-de l'Etal,  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles.  Mais  je  les 
cite  au  tribunal  de  Dieu ,  de  leurs  contemporains  et  de  la 
postérité.  Car  enfin,  quels  sont  1rs  agresseurs,  de  ceux  qui 
entretiennent  un  cliargé  d'affaires,  ou  de  ceux  qui  le  chas- 
sent ignominieusement  ;  de  ceux  qui  offrent  de  s'expliquer, 
ou  de  ceux  qui  refbsent  d'entendre  ;  de  ceux  qui  ne  de- 
mandent qu'à  continuer  un  commerce  paisible  et  amical, 
on  de  ceux  qui  défendent  l'exportation  des  grains  pour 
cette  nation ,  tandis  qu'ils  la  laissent  libre  pour  tout  te  reste 
du  monde? 

On  sait  asseï  911e  Dumouriet  voulait  venir  en  Angleterre 
pour  négocier,  et  non  pour  combattre,  et  que 4e  brusque 
renvoi  de  M.  ChauveUn  a  seul  empêché  ces  ouvertures, 
auiquclles  nous  aurions  dft  l'établissemcDl  d'une  paix  so- 
lide. Mais  non:  ils  ont  voulu  la  guerre  à  tout  prix,  etcontie 
qui  l'ont-ils  voulue  ?  contre  un  peuple  dont  nous  ne  pou- 
voDi  noua  dissimuler  let  ressources,  qu'un  noble  lord  n'a 
poinl  exagérées  dans  le  tableau  qu'il  vient  de  vous  en  faire. 
Et  dans  quelles  circonstances?  lorsque  des  méoootenlc- 
mentafemenlenten  Irlande,  que  l'indisposition  des  esprits 
commence  à  se  manifester  en  Ecosse. 

Je  ne  saurais  annoncer  précisément  ce  qui  arrivera 
quand  le  véritable  public  d'Angleterre  pourra  aussi  se 
lever,  et  que  le  faux  public,  je  veux  dire  les  associations, 
les  clubs  qu'ils  ont  formés,  perdra  tout  son  crédit  Mais  eu 
vérité,  les  conséquences  de  ce  mouvement  des  esprits,  in- 
dignés d'avoir  été  trompés,  m'effraient. 

Souffrez  que  j'appelle  aussi  votre  attention  sur  l'état  de 


la  Hollande.  Si  sa  banque  et  seê  compagnies  des  Deui- 
ludes  ressentent,  comme  cela  ne  se  peut  guères  autrement, 
les  fâcheux  effets  deeelte  guerre,  tout  l'édifice  du  gouver- 
nement et  de  la  prospérité  de  notre  alliée  s'écroulera,  et 
nous  ressentirons  le  contre-coup  de  sa  chute.  La  grande 
question  ù  résoudre  était  de  savoir  pourquoi  l'on  entrepre- 
nait cette  guerre,  comment  nous  pouvions  la  suivre,  et 
quelle  serait  son  issue.  S'il  ne  s'agit  ici  ni  de  ressentiment, 
ni  de  vengeance,  que  les  ministres  nous  disent  donc  ce 
qu'ils  se  proposent»  Je  crains  bien  que  leurs  arrière-pen- 
sées ne  soient  des  vues  d'agrandissement,  qu'on  ne  veuille 
jouer  le  râle  aussi  insensé  qu'miuste  de  puissance  co-pai^ 
tageante,  et  que  tous  les  traités  à  cet  égard  ne  soient  déjà 
conclus.  Un  pressentiment  secret  me  le  dit  :  tout  est  fait, 
tout  est  signé  ;  et  quand  les  ministre»  vont  vous  avoir  en- 
lacés, ils  nous  appelleront  encore  une  fois  en  ne  nous  don- 
nant que  vingt-quatrp  heures  uniqnemcnl  pour  approuver» 
comme  nous  allons  faire  pour  ce  message. 

Le  duc  de  Leeds,  ex-ministre  des  affaires  élrangèmi 
approuve  de  tout  son  c<rur  celte  guerre  impérieusement 
commandée  par  la  force  des  choses  ;  il  approuve  par  consé- 
quent l'adresse  par  laquelle  il  s'agit  de  promettre  au  ru 
de  la  soutenir. 

Lord  Kinnoul  réfute  Tassertion  du  préopinant  à  l'égard 
de  TEcosse  qu'il  ne  croit  pas  indisposée  contre  la  guerre» 
C'est  en  vain  qu'on  a  essayé  d'y  semer  des  principes  sédi- 
tieux. Les  propagandistes  ont  éclioué,  et  cria  ne  pouvait 
Ctre  autrement  chei  un  peu|>le  qui,  en  général,  aime  et 
voudra  défendre  la  constitution  il  laquelle  il  doit  son  bon- 
heur. Le  pair  écossais,  aprf'S  avoir  lauté  le  bonheur  det 
Ecossais  et  leur  loyauté,  donne  sa  parole  qu'ils  appuieront 
tout  d'une  voix  la  guerre  dans  laquelle  il  est  évident  que 
la  France  entraîne  aujoui  d'hui  l'Angleterre* 

Lord  Lansdowne  prie  le  noble  comte  de  ne  pas  le  Ira* 
duire  iufidèlement,  et  surtout  de  ne  pas  lui  faire  dire  plus 
qu'il  ne  dit  réellement  en  parlant  des  dispositions  de  !'£« 
cosse  ;  il  l'a  fuit  d'après  de  nombreuses  déclarations»  que 
tout  le  monde  a  ()u  lire  aussi  bien  que  lui. 

La  chambre  rejette  les  amendements  des  lords  Slanhope 
et  Lauderdale  ;  elle  adopte  purement  et  simplemeut  l'a- 
dresse du  ministre,  et  s'ajourne. 


FRANCE. 

De  Parti, — On  apprend  de  la  JamaTque  que  cotte 
colonie  anglaise  a  ëtc  ravagée  par  un  ouragan  fu- 
rieux. A  la  Havane,  trois  cent  cinquante  maisons 
ont  été  détruites  ou  au  moins  découvertes.  Il  a  péri 
plusieurs  personnes  et  quelques  navires.  Notre  belle 
promenade  de  platanes  a  été  entièrement  détruite.  I.a 
crue  des  eaux  a  été  si  grande  que  plusieurs  crntai- 
nos  de  bestiaux  ont  été  noyés.  Cet  accident  a  fait 
monter  le  bois  de  20  pour  100. 

D'un  autre  coté,  la  chenillca  tout  dévasté.  Elle  ne 
se  contente  pas  de  dévorer  les  feuilles  et  les  moiuios 
branches  du  cotonnier,  elle  attaque  encore  l'écorce 
depuis  le  haut  jusqu'en  bas.  Aussi  la  récolte  du  cotou 
sera  bien  au-dessous  do  ce  qu*on  avait  espéré. 

Pondant  trois  moisconséculifis,  il  u*a  cessé  de  pleu- 
voir à  Honduras.  La  rivière  étaita soixante-dix  pieds 
au-dessus  de  son  niveau;  à  peine  les  habitants  ont 
pu  se  sauver  sur  des  bateaux  plats. 

LYCÉE. 

Les  souscripteurs  du  lycée  sont  prévenus  qu*il  y  aura 
mercredi  prochain  27  du  courant,  a  huit  heures  précises 
du  soir,  une  séance  extraordinaire  dans  laquelle  le  citoyen 
Gail  lira  la  traduction  de  quelques  idylles  de  Binn  et  d'A- 
nacréon;  et  le  citoyen  Sclis,  la  prcmiî'rc  partie  d'un  ooutc 
moral,  intitulé  :  V Anecdote  de  M,  SaUe, 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Le  sujet  de  la  Caverne^  opéra  en  trob  actes»  donné  der- 
nièrement à  ce  théâtre,  est  tii^  du  roman  de  Gil  Blas.  Cest 
répi5ode  de  Séraphine  entraînée  par  des  bandits  dans  leur 
repaire,  d'où  elle  est  délivrée  par  Gil  Blas.  Rolando,  capi- 
taine de  ces  voleurs»  se  prcod  pour  Séraphine  d'quepas^ 
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slou  violente  qui  ^pure  et  développe  en  loi  des  senliments 
d'bonneur  que  &a  première  édiMStion  avait  semés  dans  son 
dme;  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  réussir  auprès 
cPeile,  aprè5  avoir  été  tout  prêt  de  tenter  même  ia  violence, 
le  remords  se  fait  entendre  dans  son  cœur,  et  c'est  avec  la 
même  énerjrie  qui!  emploie  tous  ses  efforis  pour  la  sauver. 
Le  danger  qu'il  court  lui-même  pour  sa  vie  aide  à  l'y  dé- 
terminer. Les  scélérats  qu'il  a  sous  ses  ordres,  jaloui  de 
voir  qu'il  se  réserve  seul  la  possession  de  Sérapiiine,  com- 
1>lotent  de  la  lui  arracher  avec  la  vie;  Rolando  craint 
moins  poar  sa  vie  que  pour  celle  qu'il  aime,  et  qui  reste  ex- 
posée aux  plus  affreux  périls  s'il  ne  vit  plus  pour  la  secou- 
rir. Il  est  dans  ces  sentiments,  lorsque  l'époux  de  Séra- 
pblne,  laissé  pour  mort  par  les  voleurs,  mais  qu'on  a 
rappelé  à  la  vie,  et  qui  a  trouvé  moyen  de  s^ntroduiredans 
la  caverne  sous  le  déguisement  d'an  pèlerin  aveugle, 
se  découvre  à  Rolando  devenu  vertueux,  et  s'offre  à  le  se^ 
roiider.  Dans  une  explication  qu'ils  ont  ensemble,  il  se 
trouve  que  ce  Rolando,  capitaine  de  voleurs  pur  suite  de  li- 
bertinage, est  le  frère  de  cette  même  Séraphine.  Cependant 
Je  complot  éclate  et  contre  le  capitaine  et  conlre  le  pré- 
tendu pèlerin;  ils  sont  d'autant  plus  près  d'en  are  les  vic- 
times, que  les  autres  voleurs  qu'on  croyait  éloignés  pour 
une  expédition,  se  foignent  à  ceux  qu'ils  avaient  chargés  de 
i'i'xécuter;  mais  Gil  Blasqui  au  commencement  de  la  pièce 
a  trouvé  le  moyeu  de  s'échapper,  revient  avec  une  suite 
nombreuse ,  et  les  voleurs  sont  mis  ù  mort  et  en  déroute. 

La  musique  est  du  citoyen  Lesueur,  avantageusement 
connu  par  ses  succès  au  concert  spirituel  et  à  Notre-Dame, 
cù,  quoique  très-jeune,  il  avait  été  nommé  au  concours 
maître  de  chapelle.  Elle  est  en  généra]  expressive,  savante 
et  remplie  de  beaux  effets.  Plusieurs  airs  sont  d'un  trCs 
grand  style.  Les  chœurs  sont  hardiment  dessinés,  et  con- 
dnits  avec  autant  d'art  que  de  chaleur.  Deux  petits  airs 
pleins  d'originalité,  chantés  par  la  vieille  concierge  de  la 
caverne,  font  regretter  que  Tauteur  de  la  pièce  n'ait  pas 
fourni  à  celui  de  ia  musique  plus  de  moyens  de  varier  son 
ton  et  ses  couleurs.  L'uniformité  qu'on  peut  reprocher  à 
quelques  moreeaux  vient  en  plus  grande  partie  de  celle  qui 
r4  gne  dans  le  sujet;  mais  il  y  a  aussi  des  défauts  qui  appar- 
tiennent au  rousicieo,  tels,  par  exemple,  que  la  plénitude 
trop  continue  de  l'orebestre,  et  le  trop  d'étendue  donnée  ù 
quelques  airs  qui  deviennent  fatigants  pour  l'auditeur  at- 
tentif, et  qui  ont  au^si  l'inconvénient  de  l'être  pour  les  ac- 
lenrs;  mais  ce  sont  des  taches  légères,  que  l'habitude  du 
théâtre  corrigera  facilement. 

Lcsuenr  est  de  la  famille  du  célèbre  peintre  de  ce  nom , 
et  ce  titre  de  noUessedans  les  arts  n'est  ni  aussi  vain  ni 
unssl  fragile  que  ceux  de  la  noblesse  féodale.  Le  iMiblic  a 
demandé  l'auteur;  il  a  paru  ;  il  a  été  redemande  ;  il  a  paru 
encore,  et  chaque  fuis  il  a  reçu  les  plus  vifs  applaudisse- 
nienls.  On  a  voulu  savoir  aussi  le  nom  de  l'auteur  des  pa- 
ruics  :  un  acteur  a  nommé  le  citoyen  d'Arcy. 

La  pièce  est  parraitcmcnt  exécutée  par  les  acteurs ,  par 
les  chœurs  et  par  l'orchestre. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Projet  de  connliluHvn^  présenté  au  nom  du  comité,  dnns 
les  séances  des  vendredi  15  et  samedi  16  février;  de  Tiui- 
pnmeric  de  Dupont.  Se  vend  rue  de  Richelieu,  n*  14,  ù  ia 
librairie. 

Pt^jet  de  Constitution  de  la  république  française  ^  par 
H.  Ruoulf,  cttoven  français.  Brochure  in  8«;  prix,  2  liv.,  cl 
8  liv.  franc  de  port.  A  Paris,  chei  Belin,  libraire,  rue  Saîul- 
lacque»»  prts  Saint-Yves,  n*  30. 

ARTS. 

GRAVURES. 

Soixante-troisième  livraison  du  Voyage  pHtorcsque  de 
ta  France,— Suile  du  département  de  l'Oise  (Beau voisin). 

Cette  livraison  contient  les  neuf  gravures  suivantes: 
!•  Vue  du  château  de  Noinlel.;  2"  vue  prise  dans  les  jar- 
idins  de  Noinfel  ;  3»  vue  du  château  de  Liancourt  ;  4«  y  ue  du 
cbMeau  de  Fils-James  ;  5*  vue  du  chiiieau  de  Mouciii; 
©•  \ue  du  Rèininaire  de  Beau  vais;  V  vue  du  palais  épis- 
mpal  de  Bi*au«ais;  8»  vue  de  la  Neuville  et  des  restes  du 
4  tiâte;iu  oii  naf|uit  saint  Louis  ;  0"  vue  de  la  vallée  de  Sat.l- 
Icliii  prise  du  mont  d'Arm. 


On  souscrit  potïr  cet  ouvrage,  rxèculé  avec  beaucoup  de 
soin  ,  d'apW'S  les  dessins  de  meilleurs  artistes,  ù  Paris ,  chez 
Lamy,  libraire,  quai  des  Augustin^  n"  S0. 

Le  prix  de  la  souscription  pour  chaque  livraison  est  de 
IS  liv.  10  8.  Celui  des  livraisons  précédentes  est  augmenté 
d'un  quart. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Duboiê»Crancé, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI   23  FÉVRIER. 

Isnnrd  présente  un  projet  de  proclamalion  au 
IHîuple  français;  il  est  adopté  eu  ces  termes  : 

La  Convention  nationcUe  au  peuple  français. 

•  Français, 

•  Tel  est  le  malheur  d'un  peuple  qui  s'est  donné 
des  rois,  qu'il  ne  peut  en  secouer  le  joug,  sans  entrer 
en  guerre  avec  les  tyrans  étrangers. 

•  A  peine  vous  proclamâtes  votre  souveraineté, 
que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  armèrent  contre 
vous;  aujourd'hui,  que  vous  avez  proclamé  la  repu- 
blique ,  tous  les  despotes  ont  résolu  votre  ruine. 
Ceux  qui  ne  vous  ont  pas  déjà  forcés  a  la  guerre  ne 
temporisent  peut-être  çue  pour  mieux  vous  tromper, 
et  il  n'est  que  trop  vrai  que  la  France  libre  va  lutter 
seule  contre  l'Europe  esclave.  Eh  bien!  la  France 
triomphera  si  sa  volonté  est  ferme  et  constante.  Les 

Eeuplessont  plus  forts  que  les  armées.  Ceux  qui  com- 
attirent  pour  établir  leur  indépendance  furent  tott- 
jours  vainqueurs.  Rappelez -vous  les  révolutions  de 
la  Hollande,  delà  Suisse,  des  Etats-Unis. 

•  Les  nations  libres  trouvent  des  ressources  dans 
les  plus  grandes  extrémités.  Rome,  réduite  auCapi- 
tole,  ne  s'en  releva  que  plus  terrible.  Voyez  ce  que 
vous  avez  fait  vous-même  lorsque  les  Prussiens  ont 
souillé  votre  territoire.  Toiiiours.renthousiasme  de 
la  liberté  triomphe  du  nombre;  la  fortune  sourit  à 
Taudace,  et  la  victoire  au  courage.  Nous  en  appelons 
à  vous,  vainqueurs  de  Marathon ,  de  Salamine  et  de 
Jemmapes!  Répubhqne  naissante  !  voilà  tes  modèles 
et  le  présage  ae  tes  succès.  Tu  étais  réservée  à  don- 
ner à  l'univers  le  spectacle  le  plus  étonnant.  Jamais 
cause  pareille  n'agita  les  hommes  et  ne  fut  portée  au 
tribunal  de  la  guerre.  Il  ne  s'agit  lias  de  riiitérêt  d'un 

jour,  mais  de  celui  des  siècles de  la  liberté  d'un 

peuple,  mais  de  celle  de  tous.... 

•  Français,  que  la  grandeur  de  ces  idées  enflamme 
ton  courage  :  écrase  tons  les  tyrans  plutôt  que  de 
redevenir  esclave.  Esclave!....  Quoi!  des  rois  nou- 
veaux s'engraisseraient  encore  de  ton  or,  de  les 
sueurs  et  de  ton  sang!....  Des  parlements  impitoya- 
bles disposeraient  à  leur  gré  de  ta  fortune  et  de  ta  vie! . . 
Un  clergé  fanatiaue  décimerait  de  nouveau  tes  mois- 
sons!.... Une  noblesse  insolente  te  foulerait  encore 
du  pied  de  l'orgueil  !  L'égalité  sainte ,  la  liberté  sa- 
crée, conquise  par  tant  cTefforts  te  serait  ravie!.... 
Ce  bel  empire,  héritaçe  de  tes  ancêtres ,  serait  dé- 
membré !  Quoi  !  plus  de  patrie,  plus  de  Français  !.... 
Et  la  génération  présente  serait  destinée  à  ce^comble 
d'ignominie!  Elle  aurait  à  rougir  aux  veux  de 
l'Europe  et  de  la  postérité!...  Non;  nous  disparaî- 
trons (le  la  terre,  ou  nous  y  resterons  Français  in- 
dépendants. Allons....  que  tous  les  vrais  républi- 
cains s'arment  pour  la  patrie;  que  le  fer  et  l'airain 
se  changent  en  foudres  de  guerre  ,  et  nos  forêts  en 
vaisseaux;  que  la  France, comme  on  l'a  dit,  ne  soil 
qu'un  camp,  el  la  nation  une  armée!  que  l'artisan 
quitte  son  atelier;  que  le  commerçant  suspende 
ses  spéculations.  Il  est  plus  pressant  d'acquérir  la 
liberté  que  les  richesses.  Que  les  campagnes  ne  re- 
tiennent i]ue  les  brns  qui  leur  sotit  nécessaires. 
Avant  d'améliorer  nos  champs,  il  laul  les  affranchir. 
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SMic  ceux  qui  ont  quitté  leurs  drapeaui  rougissent 
(S  laisser  flétrir  leurs  lauriers;  que  le  ieuue  homme 
surtout  vole  à  la  défense  de  la  république;  il  est 
Juste  qu*il  combatte  avant  le  nère  de  famille  ;  et  vous, 
mères  tendres,  épouses  sensibles,  jeunes  Françaises, 
loin  de  retenir  dans  vos  bras  les  citoyens  qui  vous 
sont  chers ,  excitez-les  à  voler  à  la  victoire  !  Ce  n*cst 
plus  pour  un  despote  qu'ils  vont  combattra,  c>st 

pour  vous,  vos  enfants,  vos  foyers Au  lieu  de 

pleurer  sur  leur  départ,  entonnez,  comme  les  Spar- 
tiates, des  chants  d  allégresse;  et,  en  attendant  leur 
retour,  que  vos  mains  leur  préparent  des  vêtements, 
et  leur  tressent  des  couronues. 

•  Amour  de  la  patrie,  de  la  liberté,  de  la  gloire, 
passion  conservatrice  des  républiques,  source  d'hé- 
roïsme et  de  vertu ,  embrasez  les  âmes!....  Jurons 
tous,  sur  le  tombeau  de  nos  pères  et  le  berceau  de 
nos  enfants,  jurons  par  les  victimes  du  10  août,  par 
les  ossements  de  nos  frères,  encore  épars  dans  les 
campagnes,  que  nous  les  vengerons,  ou  mourrons 
comme  eux. 

«Quant  à  vous,  hommes  opulents,  qui,  plus 
égoïstes  que  républicains,  ne  soupirez  qu'après  le  re- 
pos, pour  obtenir  bientôt  la  paix,  aidez-nous  à  vain- 
cre. §i,  amollis  par  Toisiveté ,  vous  ne  pouvez  sup- 
Îiorter  les  fatigues  de  la  guerre,  ouvrez  vos  trésors  à 
'indigence,  et  présentez  des  défenseurs  qui  vous 
suppléent.  Tandis  que  vos  frères  triomphaient  dans 
la  Beldque  et  aux  Alpes,  qu*aux  prises  avec  les  fri- 
mats,  la  faim  et  la  mort,  ils  gravissaient  des  mon- 
tagnes, escaladaient  des  remparts,  vous  dormiez 
clans  les  bras  de  la  mollesse ,  et  vous  refuseriez  des 
secours  pécuniaires  !  L'or  est-il  donc  plus  précieux 
(Tue  le  sang?  Si  votre  civisme  ne  vous  engage  pas  à 
<le^  sacriGces,  que  votre  intérêt  du  moins  vous  y 
force.  Songez  que  vos  propriétés  et  votre  sûreté  dé- 
pendent des  succès  de  la  guerre.  La  liberté  ne  peut 
f>érir  sans  que  la  fortune  publique  soit  anéantie,  et 
a  France  bouleversée.  Si  l'ennemi  triomphe,  mal- 
heur à  ceux  gui  auront  des  torts  envers  la  patrie  l 
Biches,  rcmnlissez  vos  devoirs  envers  elle,  si  vous 
voulez  qu'elle  soit  généreuse  envers  vous.  Trop  sou- 
vent on  n'est  victime  que  parcequ'on  a  refusé  d'être 
Juste.  Quelles  que  soient  vos  opmions,  notre  cause 
est  commune  ;  nous  sommes  tous  passagers  sur  le 
vaisseau  de  la  révolution  :  il  est  lancé;  il  faut  qu'il 
Hborde  ou  qu'il  se  brise.  Nul  ne  trouvera  de  planche 
dans  le  naufrage.  Il  n'est  qu'un  moyen  de  nous  sau- 
ver tous.  Il  faut  que  la  masse  entière  des  citoyens 
forme  im  colosse  puissant,  qui,  debout  devant  les 
nations,  saisisse  d'un  bras  exterminateur  le  glaive 
national,  et  le  promenant  sur  la  terre  et  les  mers, 
renverse  les  armées  et  les  flottes. 

«  Sociétés  populaires,  remparts  de  la  révolution , 
vous  qui  enfantâtes  la  liberté  et  qui  veillez  sur  son 
lierceau,  créez-lui  des  défenseurs  ;  par  vos  discours, 
vos  exemples,  imprimez  un  grand  mouvement  et  éle- 
ver lésâmes  au  plus  degré  d  enthousiasme. 

•  Guerriers  qui,  à  la  voix  de  la  patrie ,  allez  vous 
rcncfre  dans  les  camps,  nous  ne  chercherons  point  à 
Inciter  votre  courage.  Français  et  républicains,  vous 
êtes  pleins  d'honneur  et  de  bravoure  ;  mais  nous  vous 
recommandons,  au  nom  du  snlut  public,  l'obéissance 
h  vos  chefs  et  l'exacte  discipline;  sans  discipline, 
point  d'armée,  point  de  succès;  sans  elle  le  courage 
f'st  inutile  et  le  nombre  impuissant  ;  elle  supplée  a 
tout,  et  rfen  ne  la  supplée. 

•  Vous,  vainqueurs  de  Valmy,  de  Spire  et  d'Ar- 
|;onne,.  laisserez-vous  périr  une  patrie  que  vous  avez 
une  fois  sauvée?  Non  :  vous  les  vaincrez  ces  nou- 
velles phalanges  qne  vomit  le  Nord  ;  et  l'Anglais 
aussi  sera  vaincu  sur  l'élément,  théâtre  de  sa  puis- 
sance. Qu'ils  volent  sur  les  vaisseaux  de  la  républi- 
que nos  braves  marins!  I/arméc  navale ,  aussi  bril- 


lante de  patriotisme  que  l'armée  de  terre,  doit 
marcher  comme  elle  de  victoires  en  victoires.  Dé- 
barrassée d'une  vile  noblesse ,  elle  est  invincible. 
Marine  commerçante,  sous  le  règne  du  despotisme 

Îui  t'abreuvait  d'humiliations,  tu  enfantas  Jean 
^art,  Duqueine,  Duguay-Trouin ;  crue  ne  feras-tu 
pas  sous  le  règne  de  l'égalité?  Ne  borne  plus  les 
combats  de  mer  à  l'explosion  du  canon  ;  liiomme 
libre  qu'on  attaque  doit  se  battre  avec  raj;e.  Nos  gre- 
nadiers enlèvent  les  batteries  avec  la  baïonnette;  on 
a  vu  de  nos  hussards  combattre  à  cheval  sur  des 
remparts;  toi,  tente  les  abordages,  la  hache  à  la 
main  ;  au'ils  tombent  sous  tes  coups  ces  fiers  insu- 
laires, aespotes  de  l'Océan. 

•  Matelots,  soldats,  qu'une  émulation  salutaire 
vous  anime,  et  que  des  succès  égaux  vous  couron- 
nent! Si  vous  êtes  vaincus,  la  France  devient  la  risée 
des  nations  et  la  proie  des  tyrans.  Voyez  ces  féroces 
vainoueurs  se  précipiter  sur  elle.  Ils  outragent,.... 
ils  dévastent,...  ils  égorgent,....  ils  ne  trouvent  nas 
assez  de  victimes  pour  assouvir  les  mânes  de  oa* 

pel A  la  lueur  de  Paris  incendié ,  regardez  ces 

échafauds  dressés  par  la  vengeance,  et  où  des  bour- 
reaux traînent  vos  amis  et  vos  frères Votre  dé- 
faite couvre  lu  terre  de  deuil  et  de  larmes.  La  liberté 
fuit  ces  tristes  contrées,  et  avec  elle  s'évanouit  l'es- 
pérance du  genre  humain.  Longtemps  après  que 
vous  ne  serez  plus,  des  malheureux  viendront  agi- 
ter leurs  chaînes  sur  vos  tombeaux ,  insulter  à  vos 
cendres.  Mais  si  vous  êtes  vainqueurs,  c'en  est  fait 
des  tyrans  ;  les  peuples  s'embrassent;  et,  honteux  de 
leur  longue  erreur,  ils  éteignent  à  jamais  le  flambeau 
de  la  guerre  :  on  vous  proclame  les  sauveurs  de  la 
patrie ,  les  fondateurs  ae  la  république,  les  régéné- 
rateurs de  l'univers;  la  nation,  qui  vous  doit,  vous 
comble  de  bienfaits. 

•  Et  vous,  qui  mourrez  au  chamç  d'honneur,  rien 
n'égalera  votre  gloire.  La  patrie  reconnaisantc 
prendra  soin  de  vos  familles,  burinera  vos  noms  sur 
l'airain,  les  creusera  dans  le  marbre,  ou  plutôt  ils 
demeureront  gravés  sur  le  frontispice  du  grand  édi- 
fice de  la  liberté  du  monde.  Les  générations,  en  \qs 
lisant,  diront  :  «  Les  voilà,  ces  héros  français  qui  bri- 
sèrent les  chaînes  de  l'espèce  humaine,  et'qui  s'occu- 
paient de  notre  bonheur  lorsque  nous  n'existions 
pas 

«  Heureuse  France  I  telles  sont  les  hautes  destinées 
qui  s'ouvrent  devant  toi.  Loin  de  t'étonner  de  leur 
grandeur,  parcours-les  avec  héroïsme  ;  que  l'histoire 
ne  trouve  dans  ses  làstes  rien  qui  ressemble  à  tes 
triomphes.  Eflace  tout-à-coup  la  gloire  des  républi- 
ques de  la  Grèce  et  de  Bome.  Fais  plus  en  une  année, 
sous  le  règne  de  la  liberté,  que  tu  n'as  fait  en  qua- 
torze siècles  sous  le  règne  des  rois.  Que  l'étranger 
ne  parle  de  ta  république  qu'avec  respect,  et  d'un 
citoyen  français  qu'avec  admiration. 

•  Pour  nous,  fermes  à  notre  poste,  nous  promet- 
tons de  donner  l'exemple  du  civisme,  du  courage, 
du  dévouement.  Nous  imiterons,  s'il  le  faut,  ces  sé- 
nateurs romains  qui  attendirent  la  mort  sur  leur 

^  chaise  curule.  On  vous  dit  que  nous  sommes  divi- 
sés; gardez- vous  de  le  croire  :  si  nos  opinions  diffè- 
rent, nos  sentiments  sont  les  mêmes.  En  variant  sur 
le^  moyens,  nous  tendons  au  même  but.  Nos  délil)é- 
rations  sont  bruyantes  ;  et  comment  ne  pas  s'animer 
en  discutant  d'aussi  grands  intérêts?  C'est  la  passion 
du  bien  qui  nous  agite  à  ce  point  ;  mais  une  fois  le 
décret  rendu,  le  bruit  finit,  et  la  loi  reste. 

•  Peuple,  compte  sur  tes  représentants:  quels  que 
soient  les  événements,  ils  lutteront  avec  force  contre 
la  fortune  et  les  hommes.  Jamais  ils  ne  transigeront 
en  ton  nom  avec  la  tyrannie.  Lorsque  nous  avons 
été  constitués  en  Convention,  nous  avons  cru  enten- 
dre la  voix  de  la  patrie,  qui  nous  criait  :  «  Va,  et 
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rends-moi  libre;  assure  mon  bonheur  futur  aux  dé- 
pens de  ma  tranquillité  présente.  Si,  pour  cesser 
irêtre  esclave,  il  faut  vaincre  TEurope,  parle,  je  lut- 
terai contre  elle;  et  surtout,  Quelles  que  soient  mes 
dépenses,  mes  fotigues,  mes  périls,  ne  me  donne  une 
paix  dt'fmitive  qu'avec  une  entière  indé)>endance. 

•  0  patrie  !  nous  avons  prêté  Toreille  à  ce  sublime 
langage;  il  reste  empreint  dans  nos  cœurs,  il  servira 
de  règle  h  notre  conduite,  et  tu  seras  sauvée.  • 

—  On  lit  une  lettre  du  commissaire  de  police  de 
la  section  de  I^aris,  dite  de  Marseille;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

•'citoyen  président,  une  dénonciation  faite  au  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  Convention  a  été  en- 
voyée au  citoyen  Récolme,  faisant  les  fonctions 
d'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris.  Le  citoyen  Récolme  nous  a  re- 
quis d'entendre  les  citoyens  qui  y  étaient  désignés,  à 
quoi  nous  avons  travaillé  avec  chaleur.  Mous  avons 
entendu  en  déclaration  huit  citoyens,  du  témoignage 
desquels  il  résulte  (nous  le  disons  avec  douleur)  une 
prévention  grave  contre  plusieurs  membres  de  ras- 
semblée, et  notamment  contre  le  citoyen  Barbaroux. 
Nous  demandons,  aux  termes  de  la  loi,  que  l'assem- 
blée ve\iille  nous  autoriser  à  décerner  contre  ce  dé- 
puté un  mandat  d'amener.  > 

Barbaboux  :  Représentants,  il  me  tardait  de  voir 
éclore  cette  procédure,  parcequ'elle  doit  m'honorer 
et  faire  connaître  de  quelles  basses  intrigues  se  ser- 
vent les  ennemis  de  la  chose  publique  pour  perdre 
ceux  qui  Tont  constamment  servie.  La  Convention 
nationale  n'apprendra  pas  sans  indignation  au'on 
m'ait  poursmvi  pour  avoir  donné  aux  fédérés  de 
Marseille  les  conseils  de  l'amitié,  et  pour  leur  avoir 
recommandé  d'entourer  la  Convention  nationale  si 
jamais  elle  était  en  péril.  Oui,  je  l'ai  dit,  parceque 
j'étais  sûr  qu'on  tramait  contre  la  liberté  de  mon 
pays  ;  je  me  suis  gloritié  de  l'avoir  dit  dans  une  as- 
semblée de  bataillon,  en  présence  de  mes  collègues 
du  département  des  Boucnes-du- Rhône,  et  c'est  à  la 
suite  de  cette  conférence  fraternelle  que  le  comité  de 
sûreté  générale  m'a  dénoncé  à  l'accusateur  public, 
et  que  cette  procédure,  d'un  genre  vraiment  singu- 
lier, a  été  instruite  par  un  commissaire  de  police. 
Déjà  vousapercevez  sa  nullité;  mais  je  me  garde  bien 
de  l'invoquer,  car  si  cette  procédure  est  nulle  par- 
cequ'un  commissaire  de  police  était  sans  pouvoir 
pour  l'instruire,  elle  ne  l'est  pas  par  les  effets  terri- 
bles qu*elle  peut  avoir  sur  l'opinion  publique,  qui  est 
mon  plus  cher  domaine.  Je  veux,  moi,  que  cette 
procédure  paraisse  pour  confondre  mes  calomnia- 
teurs. Ce  n'est  pas  après  avoir  servi  cinq  ans  la  ré- 
volution, et  métré  montré  républicain  dans  des 
temps  011  il  y  avait  du  danger  à  se  proclamer  tel,  que 
je  serais  venu  démentir  ici  les  actions  de  ma  vie.  Je 
veux  qu'elle  paraisse 

Babbas  :  Un  bon  citoyen  doit  dire  tout  ce  qu'il 
croit  utile  à  la  république;  je  ne  suis  qu'un  soldat, 
mais  je  parlerai  contre  un  homme  d'Ktat. 

Une  aénonciation  a  été  faite  contre  Barbaroux  ;  je 
demande  à  cet  égard  que  Granct,  député  du  dépar- 
tement des  Boucnes-dii-Rhdue,  qui  a  entre  les  mains 
copie  d'une  correspondance  intéressante  entre  Bar- 
baroux et  la  Société  de^  Amis  de  la  République  de 
Marseille,  soit  invité  à  donner  connaissance  de  cette 
correspondance  à  l'assemblée  ;  ensuite  je  deman- 
derai la  parole,  parceque  j'ai  des  faits  particuliers  à 
ajouter. 

Saladin  :  Le  décret  qui  ordonnerait  l'apport  de  la 
procédure  serait  une  violation  de  toutes  les  règles 
criminelles  ;  car  la  procédure  doit  rester  secrète  jus- 
qu'à ce  que  l'accusé  ait  subi  un  premier  interroga- 
toire. 

Mais,  me  ilira-t-on,  lu  Convention  ne  peut  pas 


rendre  un  décret  d'accusation  contre  un  de  ses  mem- 
bres, sans  connaître  la  procédure  :  je  le  sais;  aussi 
ne  demandé-je  pas  un  décret  d'accusation  contre 
Barbaroux,  mais  que  l'assemblée  permette  au  com- 
missaire de  police  de  décerner  contre  lui  un  mandat 
d'amener,  sauf  à  rendre  compte  à  l'assemblée  avant 
de  donner  à  la  procédure  aucune  suite  ultérieure. 

Babbaboux  :  C'est  donc  avec  mes  lettres  qu'on 
prétend  me  persécuter.  Ahl  qu'on  les  publie!  qu'on 


empreinte  et  les  services  que  j'ai  rendus  à  la  patrie. 
Je  n'examinerai  pas  si  des  lettres  confidentielles, 
écrites  par  un  représentant  du  peuple  à  son  dépar- 
tement ou  à  une  Société  populaire,  peuvent  être  in- 
voquées en  témoignage  contre  lui,  et  comment  il  se 
fait  que  Granet,  que  j  ai  défendu  auprès  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  dans  cette  même  salle,  lorsque 
nous  étions  décrétés  de  prise  de  corps,  lui,  Rebecqui 
et  moi,  pour  nous  être  élevés  les  premiers  contre i<» 
autorités  abusives  qui  nous  opprimaient;  que  Gra- 
net, dis-ie,  se  présente  aujourd'hui  muni  de  mes  let- 
tres conudentielles,  pour  se  porter  mon  accusateur. 
La  question  de  me^  lettres,  repoussée  déjà  par  la 
morale,  n'est  pas  celle  dont  il  s'agit  ici  ;  il  s'agit  de 
savoir  si  l'on  suivra,  dans  cette  circonstance,  la 
m^me  marche  que  l'on  suivit  dans  les  Assemblées 
constituante  et  législative,  lorsqu'il  fut  question  de. 
la  procédure  du  Cnàtelet  contre  Mirabeau,  et  de  celle, 
de  Grangeneuve  contre  Jouneau.  Dans  celle-ci,  le 
mandat  d'amener  ne  fut  décerné  par  le  ju^e-de-paix 
qu'après  que  la  procédure  eut  été  rapportée  au  corps 
législatif,  et  auc  la  permission  de  donner  le  mandat 
eut  été  accoraéc....  Je  demande  que  la  même  forme 
soit  suivie,  et  que  la  Convention  nationale  ne  pro- 
nonce rien  qu\nprès  avoir  ordonné  l'apport  de  la  pro- 
cédure et  s'en  être  fait  rendre  compte  par  un  comité. 
(On  demande  l'ordre  du  jour.)  Ne  vous  êtes-vous 
pas  aperçus,  citoyens,  que  la  motion  de  l'ordre  du 
jour  est  un  piège  qu'on  vous  tend  ?  On  veut  que  vous 
légalisiez  par  un  décret  une  information  illégale  : 
on  veut  vous  faire  déléguer,  par  ce  subterfuge  adroit, 
à  un  commissaire  de  police,  le  droit  que  la  loi  lui 
refuse  de  décerner  un  mandai  d'arrêt.  L'ordre  du 
jour  n'est  pas  ce  que  vous  devez  prononcer.  11  faut» 
je  le  répète,  que  cette  procédure  paraisse. 

On  m'a  vu  aussi,  dans  les  quatre  premiers  jours 
de  la  révolution,  décrété  de  prise  de  corps;  on  ne 
voulait  pas  rendre  la  procédure  publique  :  la  publi- 
cité fut  ordonnée,  et  mes  accusateurs  furent  couverts 
de  honte.  Croyez  que  j'aurai  le  même  succès  dans 
celte  circonstance.  J'ai  vu  la  liberté  menacée,  et  j'ai 
veillé,  comme  tous  les  bons  citoyens,  avec  cette  ja- 
lousie qu'elle  inspire  aux  âmes  vraiment  républi- 
caines. 

Des  lettres  étaient  écrites  à  des  volontaires  du  ba- 
taillon de  Marseille,  avec  invitation  d'assassiner  eer* 
tains  membres  de  la  Convention  nationale.  (J'ai  ces 
lettres  dans  mes  mains.)  On  avait  fait  dans  une  mai- 
son secrète,  au  commandant  de  ce  bataillon,  la  con- 
fidence terrible  qu'on  devait  nous  égorger,  et  il  l'a- 
vait révélée  à  Rebecqui,  en  présence  de  plusieurs 
témoins.  Vous  aurez  à  examiner,  représentants,  si, 
dans  de  telles  circonstances,  j'ai  éti^  coupable  de  con- 
seiller aux  fédérés  de  sauver  la  Convention  natio- 
nale, et  de  l'entourer  de  leurs  corps,  lorsque  vous 
veniez  de  décréter  que  les  fédérés  feraient  le  service 
auprès  de  vous,  conjointement  avec  la  garde  natio- 
nale de  Paris.  Je  réitère  la  demande  de  I  apport  de  la 
procédure  ;  vous  la  lirez,  vous  l'entendrez;  et  si  je 
suis  coupable,  moi-même  je  provoquerai  le  décret 
d'accusation,  parceque  le  premier  devoir  d'un  répu- 
blicain est  de  courber  sa  tête  devant  la  loi. 
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Thubiot  :  La  question  élcvëe  par  Barbaroux  est 
prématarëe.  Il  faut  qu*avant  tout  Toflicicr  public 
soit  entendu. 

LBcoiNTE-PuTtAVEAU  :  Nulle  autorité  constituée 
ne  peut  faire  un  acte  judiciaire  contre  un  corps  re- 
présentatif, qu'autant  qu'il  est  autorisé  par  ce  corps. 
Or  le  corps  représentatif  blesserait  toutes  les  règles, 
s*il  prenait  une  décision  sans  connaissance  de  cause. 
Je  (lemande  que  la  procédure  soit  renvoyée  au  co- 
mité de  législation,  oui  examinera  si  les  faits  sont  de 
nature  à  exiger  un  décret  d'accusation.  Au  reste,  je 
dis  que  la  procédure  du  commissaire  de  police  est  un 
acte  arbitraire,  puisqu'elle  n'entrait  pas  dans  son  at- 
tribution. 

CouTHoif  :  Quand  le  mandat  sera  lancé,  alors  Bar- 
baroux  pourra,  le  mandat  à  la  main,  venir  dénon- 
cer le  juge.  Je  demande  que,  quant  à  présent,  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lasource  :  Voici  les  principes  :  Tofficier  de  po- 
lice peut,  pour  faii  criminel,  ou  en  cas  de  flagrant 
délit,  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  un  mem- 
bre du  corps  législatif,  parcequ*aucun  homme  ne 
doit  échapper  au  glaive  de  la  loi.  Mais  la  loi  n'a  pas 
voulu  que,  sous  différents  prétextes,  l'officier  public 
pût  faire  venir  devant  lui  une  partie,  membre  du 
corps  législatif,  et  altérer  ainsi  la  représentation  na- 
tionale. C'est  à  tort  que  le  préopinant  a  supposé  que 
Tofiicier  de  police  a  le  droit  de  délivrer  le  mandat 
d'amener:  le  juge-de-paix  Larivièrc  a  été  décrélé 
d'accusation  précisément  à  cause  d'un  mandat  do  ce 
genre.  11  a  encore  bien  moins  le  droit  de  convertir, 
pour  fait  non  criminel,  sous  prétexte  de  non  compa- 
rution, un  mandat  d'amener  en  un  mandat  d'arrêt. 
Maintenant  ie  dis  que  celui  qui  vous  écrit  n'est  pas 
un  officier  de  police  de  sûreté  générale,  et  que  [es 
jtigcs-de-paix  seuls,  avec  les  ofliciers  de  gentiarme- 
rie,  ont  le  pouvoir  du  mandat  d'amener.  Il  est  ab- 
surde, cokitraire  à  tous  les  principes,  d'accorder  ù 
nu  oHlcier  public,  qui  a  commencé  une  procédure  il- 
légale, de  la  continuer  de  la  môme  manière.  Vous 
devez  donc  l'entendre,  pour  savoir 

Pluiieun  voix  :  Le  casser! annuler  la  procé- 
dure! 

I.ASOURCE  :  Il  faut  IVntendre,  afin  de  savoir  de  lui 
si  la  procédure  existe.  Je  demande  qu'il  soit  mande 
à  la  barre. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Qu'il  y  soit  traduit! 

BOYEfi-FoNPRÈDE  !  Oui  traduit,  car  c'est  un  inso- 
lent qui  a  outragé  la  Convention  nationale. 

OssELiN  :  Attendez  que  le  mandat  d'amener  ait  été 
décerné. 

TALLiEif  :  II  existe  un  décret  particulier  h  la  ville 
de  Paris,  rendu  par  le  corps  législatif,  après  le  10 
août,  qui  donne  aux  commissaires  de  police,  comme 
délégués  de  la  municipalité,  le  droit  de  décerner  le 
mandat  d'amener.  (On  murmure.) 

L'assemblée  renvoie  la  lettre  du  commissaire  de 
police  au  comité  de  législation,  pour  en  faire  le  rap- 
port, et  autorise  ce  comité  à  prendre  communication 
de  la  procédure. 

—  Aiibry,  rapporteur  du  comité  de  la  guerre,  fait 
lecture  de  la  réduction  de  la  totalité  du  décret  sur  le 
recrutement  de  l'armée.  —  Quelques  difficultés  s'é- 
lèvent sur  celte  rédaction. 

La  lecture  définitive  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  a  six  heures. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  vendredi 

22  février. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  desponLs-et-chaussces,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

■  Art.  I«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  h  la  dis- 
position du  ministre  de  rinlérieur  jusqu'à  concur- 


rence de  10,301,598  livres,  destinées  à  être  em- 
ployées provisoirement  aux  réparations  des  grandes 
routes. 

•  11.  Cette  somme  sera  répartie  entre  les  différents 
départements,  d'après  Tétat  qui  sera  joint  au  présent 
décret. 

«  III.  Les  administrateurs  de  département  ne  pour- 
ront employer  aucune  partie  aesdites  sommes  à 
d'autres  ouvrag[es  qu'à  ceux  désignés  dans  les  états 
fournis  par  les  ms|MPCteurs-généraux,  qui  ont  servi 
de  base  a  la  répartition. 

«  IV.  Les  membres  des  directoires  demeureront 
personnellement  responsables  de  toutes  contraven- 
tions aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

•  V.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  chacun  des  départe- 
ments portés  au  présent  état  ne  touche  la  somme  qui 
lui  est  assignée  que  successivement,  et  à  fur  et  me- 
sure de  l'emploi. 

•  VI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  aussi  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concur- 
rence de  10  millions,  pour  les  ouvrages  d'art,  y 
compris  les  travaux  pour  les  ports  maritimes  et  les 
canaux  de  navigation  déjà  commencés. 

•  VII.  Les  comités  des  ponts-et-chaussées  et  des 
finances  réunis  feront  incessamment  un  rapport  sur 
la  question  de  savoir  sur  quels  fonds  seront  pris  les 
frais  de  construction  et  d'entretien  des  grandes  rou- 
tes; la  détermination  qui  sera  prise  sur  cet  objet  ;  si 
les  sommes  réparties  aux  départements  compris  dans 
l'état  annexé  au  présent  décret  seront  considérées 
comme  secours  ou  avances.  > 

SCAMCB  DC  DIMANCHE  24  FBVBlBt. 

Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur,  prie  la  Con- 
vention d'examiner  les  comptes  de  son  administra- 
tion. Il  attend  que  la  Convention  ait  prononcé  pour 
pouvoir  quitter  Paris,  afin  de  soigner  sa  santé. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  que  l'administra- 
tion du  département  des  Bouches-du-Rhdtie  a  nommé 
Jourdan,  ci-devant  commandant  de  l'armée  d'Avi- 
gnon, à  la  place  de  Lespagnol,  commandant  de  la 
gendarmerie  à  Avignon.  Le  conseil  exécutif  a  con- 
iirmé  cette  nomination. 

—  Le  ministre  des  contributions  demande  h  qui 
seront  attribuées  les  fonctions  exercées  ci-dev.uit 
par  les  visiteurs  des  rôles,  pour  lesquels  il  sollicite 
une  indemnité.  —  Renvoyé  au  comité  des  finances. 

—  Les  chirurgiens  de  l'hOtel  national  des  Invali- 
des demandent  que  leurs  places  leur  soient  conser- 
vées, s'ils  vont  aans  les  armées  prêter  leurs  secours 
aux  volontaires  blessés. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Mâcon  de- 
mandent d'être  autorisés  à  vendre  tous  les  effets  des 
églises  qui  ne  seront  pas  d'un  usa^e  indispensable. 

On  demande  une  autorisation  générale  pour  toutes 
les  administrations. 

Cette  autorisation  est  décrétée,  sauf  rédaction. 

Bouygues  :  Je  suis  chargé,  par  le  citoyen  Andrjl, 
procuiTur-syndic  du  district  de  Saint-Ceré ,  de  dépo- 
ser sur  le  buiTau,  pour  les  frais  de  la  guerre,  deux 
écus  de  six  livres,  seul  numéraire  qui  lui  restait;  il 
pense  qu'un  patriote  ne  peut  conserver  refligie  du 
tyran  qui  l'a  opprimé. 

Paganel  :  La  Commune  de  Marmande  me  charge 
d'annoncer  à  l'assemblée  qu'elle  a  envoyé  à  rarnicc 
de  Cusline  quatre-vingt-cinq  paires  de  bas  et  quatre- 
vingts  paires  de  souliers. 

La  mention  honorable  de  ces  annonces  au  proccs- 
vcrbal  est  décrétée. 

Lesage  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  cjni 
intéresse  la  tranquillité  de  Paris.  Citoyen^;,  la  ville 
de  Paris  paraît  livrée  aux  plus  grandes  inquiéludcb  : 
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sf  $  alarmes  parais.<;ent  yenk  du  manauement  de  sub- 
sistances. (Il  s'élève  des  rumeurs  dans  Textrémité 
gauche.) 

Thubiot  :  Je  fais  une  motion  d'ordre  ;  je  demande 
que  Lesage  ne  soit  point  entendu ,  qu*il  aille..... 

Lesagb  :  Je  demande  d'être  entendu. 

Thuriot  :  Au  comité 

Lesage  :  C'est  uu  fait  qui  m'est  personnel. 

Dbville  :  Vous  n'êtes  pas  administrateur  de  Pa- 
ris ;  vous  voulez  jeter  le  trouble  dans  cette  ville  et 
dans  la  Convention. 

Thuriot,  Tallien  s'avancent  dans  le  milieu  de  la 
salle,  et  demandent  avec  chaleur  que  la  parole  soit 
ôtéeà  Lesage 

Le  Président  :  Je  vais  consulter  l'assemblée  pour 
savoir  si  la  parole  sera  continuée  à  Lesage. 

L'assemblée  décrète  que  Lesage  sera  entendu. 

Lesage  :  J'ai  pensé  que  le  fait  dont  j'avais  con- 
naissance devait  être  communiqué  à  l'assemblée.  Je 
disais  que  les  boulangers  de  Paris  paraissent  ne  pas 
avoir  sufGsamment  de  pain  pour  tous  les  citoyens, 
rt  que  les  citoyens  étaient  dans  l'alarme,  que  les  es- 
prits étaient  agités Il  me  paraît  diflicile  que  Pa- 
ris, qui  est  environné  de  dénartements  dans  lesquels 
il  y  a  abondamment  de  blé,  en  manque  lui-même. 
(Plusieun  voix  i  11  n'en  manque  pas.)  Une  chose 
certaine,  c'est  qu'au  moment  ou  je  vous  parle,  on  se 
dispute  le  pain  à  la  porte  des  ooulangers.  Je  de- 
mande si  l'on  peut  imputer  à  mauvais  esprit  de  don- 
ner connaissance  de  ces  faits  à  la  Convention  ;  je 
vous  demande  s'il  n'est  pas  important  que  la  Con- 
vention sache  si  Paris  manque  de  subsistances  ;  je 
demande,  et  c'est  là  ma  conclusion,  que  le  maire  et 
le  procureur  de  la  commune  soient  mandés  a  Tin- 
rtant,  pour  rendre  compte  de  l'état  des  subsistances 
de  Pans. 

Thitriot  :  Comme  j'ai  suivi  toutes  les  révolutions 
qui  se  sont  faites  à  Paris,  je  puis  vous  attester  que  de 
toutes  les  armes  employées  par  les  aristocrates , 
celle  des  subsistances  a  été  la  principale.  J'ai  été 
alarmé,  comme  Lesage,  des  bruits  qui  s'étaient  ré- 
pandus; j'ai  couru  jiartontpour  reconnaître  ce  qu'il 
y  avait  de  réel.  Aujourd'hui  encore,  j'ai  été  chez  le 
ministre  de  Tintérieur  ;  je  trouve  qu'il  y  a  beaucoup 
d'imprudence  de  publier  à  cette  tribune  qu'il  se  ré- 
pand des  inquiétudes  sur  les  subsistances  de  Paris. 
C'est  dans  les  comités  qu'il  faut  se  concerter  sur  les 
approvisionnements,  ahn  de  ne  pas  présenter  au  peu- 
ple un  tableau  alarmant  qui  ne  serait  pas  exact.  Pa- 
ris a  la  farine  nécessaire  ;  il  y  a  peut-être  quelque 
embarras  dans  l'administration;  les  malveillants  en 

Erolitent  pour  répandre  des  alarmes  ;  ceux  qui  n'out 
esoin  que  de  deux  pains  en  prennent  quatre.  {PlU" 
tieun  voix  à  la  gauche  :  Voilà  le  fait  !)  C'est  un 
moyen  quVmploient  tous  les  amis  du  roi  pour  exci- 
ter des  mouvements,  pour  faire  une  commotion  et 
écraser  le  peuple  ;  mais  ils  ont  beau  faire,  nous  le 
sauverons.  {Oui,  oui!  s'écrie-t-on  de  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.  —  L'orateur  se  tournant  vers  la 
droite.)  Eh  bien  !  pui^ue  vous  voulez  le  sauver,  pre- 
nez la  mesure  euicace  qu'on  a  présentée;;  avancez 
une  somme  à  Paris  :  si  vous  ne  le  faites,  je  dirai  que 
vos  alarmes  ne  sont  que  nour  seconder  les  contre- 
révolutionnaires.  (De  violents  murmures  s*élèvent 
dans  la  partie  droite.  —  Oui,  oui!  s'écrient  quelques 
membres  de  la  gauche  !)  Je  demande  que  les  comités 
de  sûreté  générale  et  de  commerce  se  concertent  avec 
h  municipalité  de  Paris  et  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  les  approvisionnements  de  Paris,  et  qu'ils  vous 
rendent  compte  de  l'état  des  subsistances  de  cette 
Tille. 

Lasourcb  :  C'est  pour  rendre  compte  d'un  fait  que 
je  demande  la  parole.  On  vous  a  dit  que  les  citoyens 
«le  Paris  voulaient  la  taxation  des  denrées.  (Plusieurs 


voix  :  Cela  est  faux  !}  On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  un 
mouvement  dans  Pans.  (Les  mêmes  voix:  Non,  non!) 
Voici  le  fait  :  J'ai  trouve  à  la  porte  de  la  salle  envi- 
ron trois  cents  citoyennes;  elles  m*ontdit  venir  pré- 
senter une  pétition  ;  je  leur  en  ai  demandé  l'objet. 
C'est  pour  vous  demander  le  rapport  du  décret  qui 
permet  de  vendre  l'argent.  Elles  sont  convenues  avec 
moi  que  la  taxation  des  subsistances  affamerait  Pa- 
ris. Elles  sont  disposées..... 

Talubn  :  J'ai  des  faits  importants  à  faire  connaî- 
tre à  l'assemblée.  Ces  jours  derniers,  des  hommes 
couraient  dans  les  faubourgs ,  et  publiaient  que  Paris 
allait  manquer  de  pain;  voila  pourquoi  il  se  trouve 
plus  de  monde  à  la  porte  des  boulangers  que  de  cou* 
tume  ;  on  veut  un  mouvement,  f  en  ai  des  preuves. 
Avant-hier,  je  me  présentai  à  un  groupe  de  femmes; 
elles  se  concertaient  pour  vous  présenter  une  péti- 
tion à  l'effet  d'obtenir  la  taxation  du  savon.  Je  tâ- 
chai de  les  détourner  de  leur  projet,  je  ne  pus  rien 
gagner  sur  elles.  Il  ne  mefutpas  difficile  d'apercevoir 
que  ce  n'étaient  pas  des  patriotes,  mais  des  instni- 
ments  que  les  aristocrates  faisaient  agir.  J'écrivis  au 
maire  dfe  Paris  :  il  me  rappela  ce  qui  est  souvent  ar- 
rivé. Pour  exciter  du  trouble,  on  met  en  avant  les 
femmes;  on  les  fait  crier;  ensuite  paraissent  les 
hommes  qui  font  le  mouvement.  On  en  prépare  un« 

me  dit  le  maire,  je  le  vois,  j'en  suis  persuadé Ce 

matin,  j*ai  vu  le  maire  ;  j'ai  parlé  au  comité  des  sub- 
sistances ;  on  m'a  assuré  que  les  inquiétudes  sur  les 

subsistances  étaient  mal  fondées Un  fait  qu'il  faut 

que  la  Convention  sache,  c'est  que  depuis  aue  Pache 
a  été  élu  maire  de  Paris,  on  n'a  cesse  de  1  abreuver 
de  dégoûts;  c'est  que  ce  sont  ceux  qui  lui  ont  fait 
[uitter  le  ministère  qui  le  poursuivent  encore 
Plusieurs  voix  à  droite  :  Prouvez  le  fait  !)  On  m< 
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lemande  des  preuves,  en  voici  :  Dans  une  séance  du 
conseil-général,  un  homme  que  j'ai  cru  pendant 
longtemps  patriote  fit  la  motion  que  Pache  ne  pût 
occuper  la  place  de  maire  avant  d'avoir  rendu  ses 
comptes,  et  cet  homme  est  lié  avec  ceux  qui  se  sont 
constamment  montrés  les  ennemis  de  Pache,  qui 
l'ont  persécuté  tout  le  temps  qu'il  a  été  au  ministère. 

Un  autre  fait  :  On  est  venu  m'éveiller  ce  matin  à 
sept  heures;  on  m'a  dit  qu'il  y  avait  un  mouvement 
dans  le  faubourg  Saint- Antoine.  Hier  les  aveugles 
des  Quinze-Vingts  ont  décidé  de  vous  présenter  une 
pétition,  et  dans  ce  moment  les  administrateurs  de 
cet  établissement  font  aligner  les  aveugles  sur  deux 
lignes,  et  leur  font  dire  :  Nous  allons  a  la  Conven- 
tion demander  du  pain.  Faites  attention,  citoyens, 
que  ces  administrateurs,  qu'on  vous  dit  être  si  pa- 
triotes, ont  choisi,  pour  faire  présenter  cette  pétition, 
le  moment  où  l'on  vous  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  pain 
chez  les  boulangers.  Je  demande  que  vous  adoptiez 
la  proposition  de  Thuriot,  et  que  la  tribune  ne  re- 
tentisse plus  des  mots  de  disette,  de  manque  de  pain; 
cela  ne  |»eut  avoir  qu'un  très  mauvais  effet. 

Le  Président  :  Je  reçois  en  cet  instant  une  lettre 
pir  laquelle  des  citoyennes  demandent  à  être  enten- 
dues pour  déposer  dans  le  sein  de  la  Convention 
leurs  alarmes  sur  les  subsistances. 

Matthieu  :  Je  demande  que  les  pétitionnaires 
soient  admises. 

Je  tiens  d'un  boulanger,  chez  lequel  j'ai  envoyé, 
que  ce  matin  il  a  fait  deux  fournées  de  plus  qu'à  l'or- 
dinaire,  et  que  si  l'on  manque  de  pain  cela  vient  de 
ce  que  les  personnes  qui  auparavant  ne  prenaient 
que  quatre  livres  de  pain,  en  avaient  pris  huit  ce 
matin.  La  cause  première  de  cette  disette  apparente 
est  dans  les  inquiétudes  mal  fondées  qui  ont  été  ré- 
pandues. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 
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La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  qneles  comités 
d'agriculture,  de  sûreté  générale  et  des  tinances  se 
réuniront  à  Tinstant,  entendront  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  les  administrateurs  du  département  et  les 
maire  et  procureur  de  la  commune  de  Paris,  sur  Té- 
tât de  rappro?isionnement  des  subsistances  pour 
cette  ville,  et  des  mesures  prises  pour  qu'elle  n'en 
manque  pas,  et  les  charge  aen  rendre  compte  à  la 
Convention.  • 

—  Un  député  extraordinaire  du  département  de  la 
Vienne  présente  une  pétition  sur  la  détresse  de  la 
classe  industrieuse  du  peuple,  et  demande  des  secours 
pour  établir  à  Poitiers  des  ateliers. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  ponts- 
ct-chaussées. 

—  Une  députation  des  citoyennes  blanchisseuses 
de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  leur  pétition; 
(lie  est  ainsi  conçue  : 

•  Législateurs,  les  blanchisseuses  de  Paris  vien- 
nent dans  le  sanctuaire  sacré  des  lois  et  de  la  justice 
déposer  leurs  sollicitudes.  Non-seulement  toutes  les 
denrées  nécessaires  à  la  vie  sont  d*un  [)rix  excessif, 
mais  encore  les  matières  premières  qui  servent  au 
blanchissage  sont  montées  à  un  tel  degré,  que  bien- 
tôt la  classe  du  peuple  la  moins  fortunée  sera  hors 
d*état  de  se  procurer  du  linge  blanc,  dont  elle  ne 
peut  absolument  se  passer.  Ce  n'est  pas  la  denrée 
qui  manque,  elle  est  abondante  ;  c'est]  accaparement 
et  l'agiotage  qui  la  font  renchérir.  Vous  avez  fait 
tomber  sous  le  glaive  des  lois  la  tête  du  tyran  ;  que 
le  glaive  des  lois  s'appesantisse  sur  la  tétc  de  ces 
sangsues  publiques.  Nous  demandons  la  peine  de 
mort  contre  les  accapareurs  et  les  agioteurs.  • 

Le  Pbésident  :  Citoyennes,  la  Convention  s'occu- 
pera de  l'objet  de  vos  sollicitudes;  mais  un  des 
moyens  de  faire  hausser  le  prix  des  denrées  est  dé- 
frayer le  commerce  en  criant  sans  cesse  à  Taccapa- 
rement,  etc.  L'assemblée  vous  invite  à  assister  a  la 
séance. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  d'invali- 
des, qui  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme 
de  6,251  1. 2  sous,  provenant  d'une  contribution  pa- 
triotiaue  faite  sur  la  motion  de  Denis  Bosquet,  et  à 
laquelle  est  jointe  une  somme  de  600  liv.  offerte  par 
le  citoyen  .lonltle,  auquel  elle  avait  été  donnée  pour 
l'indemniser  de  la  perte  de  ses  doux  bras,  emportés 
par  un  boulet  de  canon.  Les  pétitionnaires  prient  la 
Convention  de  terminer  l'organisation  définitive  de 
leur  maison. 

Prieur  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  rassurer  ces 
généreux  défenseurs  de  la  patrie.  L  état  est  remis  au 
comité  des  pensions;  il  sera  présenté,  j'espère,  cette 
semaine,  à  la  Convention,  et  la  semaine  suivante  ils 
pourront  s'organiser  définitivement. 

Sur  la  proiK)sitiou  de  Saiut-André,  la  Convention 
ordonne  l  impression  et  l'envoi  de  la  pétition  des  in- 
valides aux  départements  et  aux  armées,  et  décrète 
nue  les  noms  aes  pétitionnaires  qui  ont  contribué  à 
1  offrande  patriotique  seront  imprimés. 


ticr  ;  offre,  au  nom  des  citoyens  de  Ncvers,  282  marcs 
d^argent,  et  demande  pour  cette  ville  l'établissement 
d'une  fonderie  de  canons  et  d'une  école  d'artillerie. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  sont  décrétés. 

—  Un  citoyen  présente,  de  la  part  du  ci-devant 
curé  deClichy,  déporté  pour  cause  de  refus  de  ser- 
ment, un  don  de  500  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 


L'assemblée  décrète  unanimement  le  reftis  de  cette 
offrande. 

—  Des  citoyennes  de  Paris,  réunies  en  société  fra- 
ternelle dans  le  local  des  ci-devant  Jacobins,  de- 
mandent, par  l'organe  d'une  députation,  comme 
moyen  de  faire  dimmuer  le  prix  des  subsistances,  le 
rapport  de  la  loi  qui  déclare  l'argent  commerçable. 

DuuEM  :  Les  comités  de  commerce,  d'agriculture 
et  des  finances  se  sont  occupés  des  moyens  de  dimi- 
nuer le  prix  des  matières  premières  de  nécessité  in- 
dispensable. Ils  sont  en  ce  moment  en  conférence 
avec  le  ministre  des  contributions  publiques  et  les 
corps  administratifs.  Je  demande  qu  ils  fassent  leur 
rapport  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  leur  répond  que  l'assemblée  s'occupe 
en  ce  moment,  dans  ses  comités,  de  l'objet  des  sno- 
sistances.  11  invite  la  députation  aux  honneurs  de  la 
séance. 

—  Sur  la  pétition  du  commandant  d'un  corps  de 
huit  cents  dragons,  formé  dans  le  département  de 
Mayenne -et -Loire,  la  Convention  décrète  «{ue  ee 
corps  sera  incorporé  dans  les  armées  de  la  républi- 
que, sous  le  nom  du  19e  régiment  de  dragons,  et 
renvoie  aux  comités  militaire  et  des  finances  pour 
régler  son  organisation  et  le  remboursement  des 
frais  d'armement,  d'équipement,  etc. 

—  Des  députés  de  la  commune  de  Vonc,  départe- 
ment des  Ardennes ,  demandent  h  liquidation 
prompte  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  pour  les 
pertes  qu'elle  a  essuyées  par  l'invasion  des  ennemis, 
la  plupart  des  habitations  de  cette  commune  ayant 
été  incendiées  par  l'armée  des  émigrés. 

Mallarmé  fait  observer  c|ue  les  comités  des  secours 
et  des  finances  ont  prépare  un  projet  de  loi  générale 
sur  la  manière  de  constater  et  d'évaluer  les  pertes  de 
ce  genre,  et  de  tarifer  les  secours. 

L'assemblée  renvoie  les  pétitionnaires  pardevers 
le  ministre  de  l'intérieur,  pour  obtenir  un  supplé- 
ment de  secours  provisoires,  s'il  y  a  lieu,  et  charge 
les  comités  de  faire  leur  rapport  sur  la  loi  générale 
dans  une  prochaine  séance. 

Fabre,  de  VHérauU  :  Les  comités  des  finances, 
d'agriculture  et  de  sûreté  générale  se  sont  réunis, 
ont  entendu  le  ministre  de  l'intérieur,  le  maire,  le 
procureur  de  la  commune,  le  président  et  le  procu- 
reur-général-syndic  du  département  de  Paris.  Il  ré- 
sulte des  renseignements  par  eux  donnés,  que  les 
subsistances  de  Paris  sont  assurées  pour  deux  mois; 
qu'il  y  a  actuellement,  soit  dans  les  magasins,  soit  à 
la  halle,  soit  aux  environs  de  Paris,  des  farines  arri- 
vées et  prêtes  à  être  consommées  pour  un  mois.  Mais 
la  municipalité  a  besohi,  pour  soutenir  le  prix  du 
pain  à  12  sous,  d'une  nouvelle  avance  qui  pourra 
être  répartie  en  sons  additionnels  sur  l'imposition 
de  1703.  Les  comités  vous  feront  incessamment  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Voilà,  citoyens,  les  détails  rassurants  qae  vos  co- 
mités m'ont  cnargé  de  vous  donner. 

—  Sur  le  rapport  de  Lequinio,  au  nom  des  comi- 
tés des  finances  et  d'agriculture,  il  est  décrété  que  la 
trésorerie  nationale  subviendra  provisonrement  aux 
travaux  de  réparation  des  digues  des  marais  de  Dot, 
et  que  la  commission  des  ponts-et-chaussées  fera  le 
devis  des  fonds  à  allouer  à  ces  réparations. 

— Sur  la  relue  faite  par  Aubry ,  l'assemblée  adopte 
la  rédaction  définitive  des  décrets  sur  l'organisation 
et  le  recrutement  des  armées. 

N.  B.  Nous  les  rapporterons  demain,  ainsi  que  le 
rapport,  fait  par  Ichon,  des  adresses  et  pétitions  re- 
çues dans  le  courant  de  la  semaine. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Funnêf  U  6  février,  -—  Les  soucis  que  donnèreot  à  Jo- 
seph II  ses  projets  d'amélioration  dans  le  sort  des  paysans 
en  Hongrie,  et  la  facililé  avec  laquelle  Léopold  leur  retira 
le  peu  qu'jb  avaient  recouvré^  pour  rendre  à  la  noblesse 
hongroise  la  faveur  que  Joseph  lui  avait  ôlée,  voilà  la 
meilleure  preuve  que  la  noblesse  est  regardée  par  les  des- 
potes comme  le  plus  ferme  appui  de  leurs  couronnes,  et 
que,  même  en  parlant  de  leur  aUachemenl  aui  intérêts  du 
peuple,  ils  ne  tiennent  parole  qu'à  la  noblesse. 

Cependant ,  pour  dbtralre  les  esprits  d*un  état  qui  pour^ 
rait  réveiller  des  ressentiments naisibles  à  la  chose  publique, 
on  fait  des  corrections,  det  changements  dans  Torganisation 
de  la  diète  hongroise  ;  on  propose  de  la  former  en  deux 
chambres. 

Les  baron»  du  royaume  siégeront  dans  la  première.  Ces 
banmê  sont  :  le  P»latin,  le  grand-juge  de  la  Gour>  le  ban  de 
Croatie,  le  capitaine  de  la  garde  hongroise,  le  grand-maré- 
chal, le  grand-écuyer,  le  grand-chambdlan,  le  grand-mal- 
tre,  le  grand-échanson ,  le  capitaine  desTrabanis,  les  deux 
gardes  de  la  couronne,  le  primat,  les  archevêques  de  Gran 
et  de  Kolatscha,  et  les  évèques  diocésains  grecs,  enfin  les 
comtes  des  oomitats.  —  Dans  la  seconde  chambre  siégeront 
les  magnats,  les  nobles  et  les  députés  des  oomitats  et  des 
villes  libres. 

La  nouvelle  du  snf^lice  de  Louis  a  élé  apportée  ici  par 
le  ci-devant  doc  de  Ricbelien,  de  retour  de  sa  mission  au- 
près de  M.  de  Condé.  Notre  cour  devait  être  moins  étonnée 
que  toute  autre  de  cet  événement,  étant  elle-même  Tauteur 
des  principales  intrigues  qui  ont  préparé  cette  grande  ca- 
tastrophe. Elle  se  dispose  à  prendre  le  deuil,  et  dès  Tinstant 
même  elle  a  donné  ordre  que  tous  les  divertissements  pu- 
blics fussent  suspendus,  en  signe  de  sa  profonde  douleur. 

L^aveugiement  est  général  parmi  tous  les  peuples  enchaî- 
nés au  trône  de  TAulriche.  Ils  proteslent  de  leur  amour 
|M)or  leur  maître,  ce  qui  ne  doit  pas  étonner  d*après  l*er- 
renr  pareille  où  est  tombé  le  peuple  an;>lai«. 

Les  Etais  deSlyrie  ont  envoyé  à  l'empereur  an  don  gra- 
tuit de  100,000  florins.  —  La  cour  profite  de  ces  disposi- 
tions pour  faire  des  recrues  jusqu'à  Tépuisement.  Elle  va 
faire  passer  de  nouvelles  troupes  en  Italie. 

Le  contingent  de  Saxe  se  met  en  mouvement  pour  Ha- 
nau,  d'où  il  doit  rejoindre  les  Prussiens.  En  voici  Tétai  :  Un 
iMtaiUonde  grenadiers,  un  du  régiment  de  Télecleur,  deux 
de  prince  Antoine t  un  de  priaee  Clément ,  deux  de  prince 
Gotha,  deux  escadrons  de  hussards,  quatre  escadrons  de 
carabiniers,  et  quatre  de  cfaevau-légers  de  due  de  Cour^ 
lande,  enfin  deux  cents  artilleurs  avec  les  pièces  de  cam- 
pagne. 

Lettre  de  Monsieur^  régent  de  France,  aux  émigré»  fran» 
çaiu  —  A  Hamm,  en  9Ve»tphai\e,  le  1%  janvier  1799. 

f. Messieurs, 
«  C'est  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  douleur  que  je 
vous  fais  part  de  la  nouvelle  perte  que  nous  venons  de  faire 
du  roi  mon  frîre,  que  les  tyrans,  qui  depuis  longtemps  dé- 
solent la  France,  viennent  d'immoler  à  leur  rage  impie. 
Cet  horrible  événement  m'inspire  de  nouveaux  devoirs,  fe 
vais  les  remplir.  J*ai  pris  le  titre  de  régent  du  royaume,  que 
le  droit  de  ma  naissance  me  donoe  pendant  la  minorité  du 
roi  LouiM  Xyjl  mon  neveu,  et  j'ai  confié  au  comte  d'Artois 
celui  de  lienlenant-général  du  royaume.  Vos  sentiments 
sont  trop  bien  connus  par  votre  constante  fermeté,  par  les 
nombreux  sacrifices  qne  vous  avex  laits  à  votre  attachement 
à  hi  religion  de  vos  pères,  et  au  âouverain  que  nous  pleu- 
rons aujourd'hui,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  vous  exhor- 
ter à  redoubler  de  zèle  et  de  fidélité  enverê  notre  Jeune  et 
malheureux  monarque,  et  d'ardeur  pour  venger  le  saog 
de  son  auguste  père;  nous  ne  San  rions  douter  de  l'appui 
des  êouverains  qui  avaient  déjà  si  généreusement  embrassé 
notre  cause  ;  et  si,  dans  un  tel  malhenr,  il  nous  est  possible 
de  reœvoir  quelque  consolation,  elle  nous  est  ofl^rte  pour 
venger  notre  roi,  repboer  son  fils  sur  le  trône,  et  rendre 
à  notre  patrie  cette  antique  constitution  qui  seule  peut  faire  j 
3«  Série.  —  Tome  //.  » 


son  bonheur  et  sa  gloire.  C*est  l'unique  objet  de  mes  vœni 
et  ceux  de  mon  frère.  No»  titre»  »ont  changé»,  mais  notre 
union  est  et  sera  toujours  la  même,  et  nous  allons  travail- 
ler avec  plus  d'ardeur  que  jamais  à  remplir  ce  que  nous  de- 
vons à  DieUf  à  L'Hox^iBua,  au  roi  et  à  vous. 

«  Signé  Loun-SrAnisLAS-XAvna.  » 

«  F.  S,  J'ai  chargé  M.  le  prince  de  Condé  et  M.  le  maré- 
chal de  Broglie  de  vous  faire  connaître  la  déclaration  que 
j'ai  rendue  en  prenant  la  régence. 

Déclaration  du  régent  de  France, 

Louis-Stanishis-Xavier  de  France,  fils  de  France,  oncle 
du  roi ,  régent  du  royaume,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  saluL 

Pénétré  d^horreur,  en  apprenant  que  les  plus  eriminels 
des  hommes  viennentde  mettre  le  comble  à  leurs  nombreux 
attentats  par  le  plus  grand  des  forfaits,  nous  avons  d'abord 
invoqué  le  ciel  pour  obtenir  de  son  assistance  de  surmon- 
ter les  sentiments  d'une  douleur  profonde  et  les  mouve- 
ments de  notre  indignation,  afin  de  pouvoir  nous  livrer  à 
l'accomplissement  des  devoirs  qui ,  dans  des  circonstances 
aussi  graves,  sont  les  premiers  dans  l'ordre  de  ceux  que  les 
lois  immuables  de  la  monarchie  française  nous  imposent. 

Notre  très  cher  et  très  honoré  frère  et  souverain  seigneur, 
le  roi  Louis  XVI  du  nom,  étant  mort  le  21  du  présent  mois 
de  janvier  sous  le  fer  parricide  que  les  féroces  usurpateurs 
de  l'autorité  souveraine  en  France  ont  porté  sur  son  auguste 
personne. 

Nous  déclarons  que  le  dauphin  Louis-Charles,  né  le  27* 
jour  du  mois  de  mai  s  1785,  est  roi  de  France  et  de  Navarre, 
sous  le  nom  de  Louis  XVII,  et  que,  par  le  droit  de  naissance, 
ainsi  que  par  les  dispositions  des  lois  fondamentales  du 
royaume ,  nous  sommes  et  serons  régent  de  France  durant 
la  minorité  du  roi  notre  neveu  et  seigneur. 

Investi,  en  cette  qualité,  de  l'exercice  des  droits  et  pou- 
voirs de  la  souveraineté  et  du  ministère  supérieur  de  la  jus- 
tice royale,  nous  en  prenons  la  charge,  ainsi  que  nous  en 
sommes  tenus  pour  l'acquit  de  nos  obligations  et  devoirs^ 
à  l'effet  de  nous  employer,  avec  l'aide  de  Dieu  et  l'assistance 
des  bons  et  loyaux  Français  de  tous  lesordresdu  royaume, 
(  t  des  puls«ances  recounues  des  souverains  alliés  de  la  cou- 
ronne de  France, 

«  1'  A  la  libération  du  roi  Louis  XVII,  notre  neveu; 
%"  de  la  rcine,  son  auguste  mère  et  tutrice  ;  de  lu  princesse 
Elisabeth,  sa  tante,  notre  très  chère  sœur,  tous  détenus  dans 
la  plus  dure  captivité  par  les  chefs  des  factieux,  et  simulta- 
nément au  rétablissement  de  lu  monarchie  sur  les  bases 
inaltérables  de  sa  constitution ,  à  la  réformalion  des  abus 
introduits  dans  le  régime  de  l'administration  publique,  an 
rétablissement  de  la  religion  de  nos  pères  dans  la  punté 
de  son  culte  et  de  la  discipline  canonique,  à  la  réintégra- 
lion  de  la  magistrature  pour  le  maintien  de  l'ordre  public 
et  la  dispensalion  de  la  justice ,  à  la  réintégration  des  Fran- 
çais de  tous  les  ordres  dans  l'exercice  des  droits  légitimes 
et  dans  la  jouissance  de  leurs  propriétés  envahies  et  usur- 
pées, à  la  sévère  et  exemplaire  punition  des  crimes,  au  ré- 
tablbsement  de  l'autorité  des  lois  et  de  la  paix,  et  enfin  à 
l'accomplissement  des  engagements  solennels  que  nous 
nvons  voulu  prendre,  conjointement  avec  notre  très  cher 
frère  Charles-Philippe  de  France,  comte  d'Artois,  auxquels 
se  sont  unis  nos  très  chers  neveux,  petits-fils  de  France, 
Louis-Antoine,  duc  d'Angouléme^  et  Charles-Ferdinand, 
duc  de  Berry,  et  nos  cousins  du  sang  royal,  Louis-Jos(*ph 
de  Bourbon,  prince  de  Condé  ;  Louis-Henri- Joseph  de  Bour- 
bon, duc  de  Bourbon  ;  et  Louis- Antoine-Henri  de  Bourbon» 
duc  d'Enghien ,  par  nos  délibérations  adressées  au  feu  roi 
notre  frère  le  li  septembre  1791,  et  autres  actes  émanés  de 
nous,  déclarations  de  nos  principes,  sentiments  et  volontés, 
dans  lesquels  actes  nous  persistons  et  persisterons  invaria- 
blement. 

Auxquelles  fins,  mandons  et  ordonnons  à  tons  Français 
et  sujets  du  roi  d*obéir  aux  commandements  qu'ils  rece- 
vront de  nous,  de  par  le  roi,  et  au  commandement  de  no* 
tre  très  cher  frère  Charles-Philippe  de  France,  comte  d*Ar> 
tois«  que  nous  avons  nommé  et  substitué  lieutenant-générel 
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du  royaume,  lorsque  noïre  dll  frère  et  Heulcnanl-général 
ordonnera  de  par  le  roi  el  le  régent  de  Fi  ance.  Sera  noire 
présente  déclaration  noliûée  à  qui  il  appartiendra,  et  pu- 
bliée par  tous  les  oflQciers  du  roi,  miliiaires  ou  de  magistra- 
ture, à  qui  nous  en  donnerons  commission  el  charge,  pour 
que  ladite  déclaration  ait  toute  la  notoriété  quMl  sera  pos- 
sible de  lui  donner  en  France  présentement ,  et  jusqu*à  ce 
qu'elle  soit  adressée  en  la  forme  ordinaire  aux  cours  du 
royaume,  aussitôt  qu'elles  seront  rentrées  dans  Teiepcice 
de'ieurs  jurisdiclions,pour  y  élreooliCée,  publiée,  enregis- 
trée et  exéculée. 

Donné  à  Hamm,  en  Westphalie,  sous  notre  seing  et  scel 
ordinaire,  dont  nous  faisons  usage  pour  le*  actes  de  souve- 
raineté, jusqu'à  ce  que  les  sceaux  du  royaume,  détruits  par 
les  factieux,  aient  été  rétablis ,  et  sous  le  contre-seing  des 
ministres  d'Etat  les  maréchaux  de  Broglie  et  de  Castries. 
Ce  28  janvier  1793,  et  du  règne  du  roi  le  premier. 

Signé  Loui&-STAniSL\s-XATiEB. 

Par  le  régent  de  France  :  Le  maréchal  duc  m  Bboglir  ; 
ei  maréchal  db  Castries. 

ANGLETERRE. 

Londres f  leih  février.^ Proiettalion  du  hrd  Stanhope 
contre  la  guerre  avec  la  France^ 

Je  proteste  !•  parceque  la  guerre  est  un  étal  tellement 
contre  nature,  si  barbare  en  lui-même,  si  désastreux  dans 
ses  effets,  si  immoral  lorsqu'il  n'est  point  nécessaire,  et  si 
atroce  lorsqu'il  est  injuste,  que  tout  ami  de  Thumanilé 
doit  faire  tout  au  monde  pour  l'éviter.  L'établissement  d'un 
systèuïe  pacifique  doit  être  la  première  politique  d'une  na- 
tion sage  et  éclairée. 

2»  Parceque  la  paii  est  toujours  de  l'intérêt  du  peuple 
dans  tous  les  pays,  et  que  la  Grande-Bretagne  cl  la  France, 
par  leur  situation  particulière,  en  ont  un  évident  ù  rester 
en  paix  l'une  avec  l'autre. 

Z*  Parcequ'il  est  notoire  que  les  Français  en  général  dé- 
sirent infiniment  de  mainltuir  et  de  resserrer  entre  1rs  deux 
pays  les  liens  de  la  bonne  intelligence  et  de  l'amitié  qui 
ont  subsisté  jusqu*ici  ;  et  que,  depuis  la  chute  du  despotisme 
en  France,  les  communes  de  ce  pays  ont  une  force  si  irré- 
sistible, que  nous  pouvons  être  assurés  que,  comme  c'est  le 
dessein  et  l'intérêt  du  peuple  de  vivre  en  paix  avec  la 
Grande-Bretagne,  la  paix  aurait  été  nécessairement  l'objet 
constant  du  gouvernement  français,  si  nos  ministres  n'eus- 
sent provoqué  la  guerre  par  des  actes  hostiles,  tels  que  le 
renvoi  du  ministre  de  France  el  le  refus  exprès  de  recon- 
naître le  nouveau  gouvernement. 

h^  Parceque  l'ancien  gouvernement  despotique  de 
France,  détestable  par  son  secret,  ses  artifices,  sa  perfidie 
vi  son  iufaiigable  ambition,  a  été  l'unique  cause  de  la  plu- 
part des  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  plusieurs  siècles. 
Coiiséquemmcnt  toute  assistance  donnée  par  noire  gouver- 
nement à  aucune  des  puissances  qui  s'efforcent  de  le  réta- 
blir est  injurieuse  aux  intértts  essentiels  de  ce  pays,  et  que 
d'ailleurs  les  Français  ont  autant  de  droit  que  nous  ù  jouir 
fie  la  liberté  civile. 

5*  Parcequ'une  guerre  avec  la  France  dans  ce  moment 
I  si  tri's  impolitique,  extrêmement  dangereuse  pour  les  Hol- 
landais nos  alliés,  aussi  risquable  pour  la  paix  intérieure 
nue  pour  la  pui^snnce  extérieure  de  ce  pays,  et  doit  être 
immanquablement  fort  nuisible  à  notre  commerce,  source 
unique  de  nos  richesses,  de  nos  forces  navales  et  de  notre 
prospérité  ;  parceque  la  moindre  interruption  dans  le  com- 
merce, les  manufactures  et  l'industrie  de  ce  pays  peut,  dans 
les  circonstances  présentes,  avoir  les  suites  les  plus  funes- 
tes. Alors  cette  guerre  ne  serait  qu^une  guerre  contre  notre 
commerce,  nos  manufactures,  nos  capitalistes,  notre  papier- 
monnaie,  et  enfin  contre  toute  espèce  de  propriété. 

6*  Parceque  tout  homme  sensible  doit  gémir  des  taxes 
sans  nombre  et  des  impôts  accablants  dont  le  peuple  de  ce 
pays  est  déjà  surchargé,  ainsi  que  du  prix  excessif  de  la 
plupart  des  articles  nécessaires  à  la  vie,  et  que,  si  Ton  suit 
un  système  de  politique  Insensée,  ces  charges  doivent  inévi- 
Mblenient  s'accroître  et  mettre  infailliblement  ces  articles 
liors  de  la  portée  de  la  partie  la  plus  pauvre  et  la  plus  labo- 
rieuse de  la  société. 

7*  Parcequ'enfin  nous  devons  d'autant  plus  tdcber  de 
détourner  ces  malheurs,  qu'il  paraît  évident  qu'il  est  en  no- 
ire pouvoir  de  les  éviter,  si  nos  ministres  veulent  préférer 


un  système  doux,  juste  el  pacifique  aux  holtciindc  la 
guerret  du  caroage  et  de  la  dévastation. 

ITALIE. 

Extrait  d^une  dépêche  du  citoyen  Henin,  chargé  d^afaireê 
de  la  république  française  près  de  la  république  de  Vt- 
niée,  au  ministre  de»  affairée  étrangères^ 

De  Venise^  le  S  février.  Van  U  de  la  république^  — 
L^acceptation  de  ma  lettre  de  créance  a  été  formelle  ;  elle  a 
été  décrétée  à  la  majorité  des  suffrages,  dans  la  séance  da 
Pregadit  le  26  du  mois  dernier.  Les  opposants  se  trouvaient 
être  des  principaux  du  gouvernement  Plusieurs  ont  pariée 
roa'is  inutilement. 

Réponse  du  sénat  de  Venise^  le  ^^  Janvier. 

«  Le  chargé  des  affaires  de  France  a  donné  un  mémoire 
au  sénat,  .le  22  du  courant,  par  lequel  il  Ta  informé  de  sa 
nouvelle  qualité  de  chargé  d'affaires  de  la  république  fran- 
çaise, à  laquelle  il  voudra  bien  faire  connaître  les  senti- 
ments de  notre  parfaite  amitié  et  de  notre  bonne  iotelii- 
gence. 

t  Le  sénat,  qui  oonnait  par  une  longe  expérience  les 
qualités  prêteuses  de  ce  chargé  d'affaires,  sensible  aux  ex- 
pressions amicales  de  ce  mémoire ,  est  persuadé  qu*il  ne 
continuera  Texerdce  de  son  ministère  que  pour  seconder 
les  bonnes  dispositions  énoncées  dans  ses  lettres  de  créanoe* 
et  qu'il  emploiera  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  main- 
tenir l'amitié  el  la  bonne  intelligence  qui  depuis  si  long- 
temps subsistent  heureusement  entre  les  deux  nations.  Aussi 
le  chargé  d'affaires  de  France  doit  être  convaincu  qu'il  sera 
traité  avec  les  égards  qu'il  mérite,  et  que  le  sénat  saisira 
avec  empressement  toutes  les  occasions  de  lui  manifester 
de  plus  en  plus  une  considération  particulière,  t 


CONVENTION  NATIONALE. 

Loi  sur  l*organisation  des  abmêbs. 

TITBE  PREMIER. 

De  l'infanterie  de  Ugne. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  1er.  A  dater  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, il  n'y  aura  plus  aucune  distinction  ni  différence 
de  régime  entre  les  corps  d'infanterie  appelés  régi- 
ments de  ligne  et  les  volontaires  nationaux. 

11.  L'infanterie  que  la  république  entretiendra  â  sa 
solde  sera  formée  en  demi-brigades,  composées  cha- 
cune d'un  bataillon  des  ci-devant  réçiments  de  ligne, 
et  de  deux  bataillons  de  Tolontaires.  L'uniforme 
sera  le  même  pour  toute  l'infanterie  :  il  sera  aux  cou- 
leurs nationales,  et  ce  changement  se  fera  à  fur  et 
mesure  que  l'administration  sera  obligée  de  re- 
nouveler l'habillement.  Chaque  demi-brigade  sera 
distinguée  par  un  numéro  sur  le  bouton  et  les  dra- 
peaux. 

lir.  La  première  demi-brigade  sera  composée  du 
premier  bataillon  du  premier  régiment  d'infanterie, 
et  de  deux  bataillons  de  volontaires  le  plus  à  sa  por* 
tée,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  du  même  dépar- 
tement. 

La  seconde  demi -brigade  sera  composée  du 
deuxième  bataillon  du  premier  régiment  d'infante- 
rie, et  de  deux  bataillons  de  volontaires  les  plus  voi- 
sins, et,  s'il  est  possible,  d'un  même  'département. 
Le  reste  de  l'armée  suivra  le  même  mode  de  réu- 
nion ,  de  manière  que  par  ordre  de  numéros ,  les 
196  bataillons  de  ligne,  unis  à  392  bataillons  de  vo- 
lontaires, formeront  196  demi-brigades  d'infanterie. 
A  la  paix,  les  demi-brigades  prendront  le  nom  des 
départements  auxquels  elles  seront  attachées. 

iV.  Les  soldats  composant  ai^ourd'hui  les  régi- 
ments de  ligne,  étant  engagés,  sont  tenus  de  rem- 
plir leurs  engagements  jusqu'à  la  paix.  Les  volon- 
taires ne  pourront  jamais  être  lies  que  pour  une 
campagne. 
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▼.  Chaque  df  mi-brigade  sera  composée  ainsi  qu*il 
suit  : 

Eiaî'tnajor. 

Uu  chef  de  brigade,  trois  chefs  de  bataillon,  deux 
quartiers-maîtres  trésoriers,  trois  adjudants-majors, 
trois  chirurgiens-majors,  trois  adjudants  sous-ofli- 
ciers,  un  tambour-major,  un  caporal-tambour,  trois 
musiciens,  dont  un  chef,  trois  maîtres  tailleurs,  trois 
maîtres  cordonniers. 

Chaque  bataillon  sera  composé  de  neuf  compa- 
gnies, dont  une  de  grenadiers  et  huit  de  fusiliers. 
Chaque  compagnie  de  grenadiers  sera  composée  d*un 
capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  ser- 
gent-major, deux  sergents,  un  caporal  fourrier, 
quatre  caporaux ,  quatre  appointés,  quarante-huit 
grenadiers ,  deux  tambours  :  total ,  trois  ofBciers  et 
soixante-deux  grenadiers.  Chaque  compagnie  de 
fusiliers  sera  composée  d'un  capitame,  un  lieutenant, 
un  sous-lioutenant,  un  sergent-major,  trois  sergents, 
un  caporal-fourrier,  six  caporaux,  six  appointés, 
soixante-sept  fusiliers,  deux  tambours  :  total,  trois 
officiers,  quatre-vinet-six  fusiliers. 

U  sera  attaché  à  chaque  demi-brigade  six  pièces 
de  canon  du  calibre  de  4,  avec  tous  les  attirails  né- 
cessaires; et  pour  le  service  de  ces  pièces,  il  sera 
formé  par  chaque  demi- brigade  une  compagnie  de 
canonniers  volontaires,  composée  comme  celle  des 
grenadiers,  excepté  que  le  nombre  de  canonniers 
sera  porté  à  soixante-quatre  hommes,  non  compris 
les  oiOciors  et  sous-ofliciers. 

Complet  d'une  demi-brigade  en  officiers,  sous-of- 
ficiers et  soldats,  2,437  hommes  avec  six  pièces  de 
canon  de  4. 

Complet  de  Tinfanterie  de  ligne,  196  demi-bri- 
gades, 477,622  hommes,  avec  1,176  pièces  de  cam- 
pagne. 

vl.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  se  trouveront 
réformés  par  la  présente  organisation  conserveront 
leur  traitement  actuel,  et  feront  le  service  attaché  à 
lenr  grade  comme  adjoints  jusqu'à  leur  remplace- 
ment, lequel  aura  lieu  à  la  première  vacance  dans  le 
grade  dont  ils  étaient  pourvus,  et  par  préférence  à 
tons  autres. 

Vil.  La  solde  sera  la  même,  ainsi  que  le  traite- 
ment de  guerre,  pour  tous  les  individus  composant 
rinfanterie  française,  chacun  suivant  son  grade  ;  et 
Ton  prendra  pour  base  la  plus  forte  paie  de  chaque 
grade. 

11  n'y  aura  plus  qu'une  classe  de  capitaines,  dont 
les  appointements  seront  portés  uniformément  à 
2,200  liv.  pied  de  paix,  sans  préjudice  du  traitement 
de  guerre  ;  mais  ceux  qui  jouissent  d'un  plus  fort 
traitement  le  conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
monté  en  grade. 

VIII.  La  Convention  nationale  ajourne  la  réunion 
des  bataillons  de  volontaires  avec  ceux  de  ligne  jus- 
qu'à ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné  ;  provisoi- 
rement les  corps  resteront  organisés  comme  ils  sont  ; 
mais  la  Convention  ordonne  au  ministre  de  la  guerre 
de  lui  présenter  au  1^^  mars  prochain  le  tableau  de 
cette  réunion  et  du  mode  d'exécution ,  afin  qu'elle 
connaisse  les  cadres  qu'il  est  utile  de  conserver  et 
compléter,  ce  tableau  devant  servir  de  base  au  re- 
crutement. 

IX.  A  dater  du  15  mars  prochain,  toute  l'infan- 
terie française  sera  payée  sur  le  nouveau  pied,  et 
jouira  du  nouveau  mode  d'avancement;  mais  les  ba- 
taillons ne  rouleront  qu'entre  eux,  jusqu'au  moment 
de  leur  réunion  en  demi-brigades. 

X.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  imprimer  dans  le 
plus  court  délai,  et  distribuer  aux  membres  de  la 
Convention  nationale,  et  à  tous  les  officiers  des  états- 
majors  des  armées,  la  liste  des  colonels  et  iiiaré- 
.**'iux-de-c?»"î>  en  «rfîvitc,  avec  la  dak  '^^  '""^  ••»n- 


cienneté  de  service,  afin  que  chaque  mililaire  puisse 
connaître  le  rang  que  lui  assureson  ancienneté,  aux 
termes  de  la  loi.  Le  ministre  tiendra  la  main  à  ce 
que  les  rangs  d'ancienneté  de  service  de  chaque  offi-< 
cier  et  sous-officier,  dans  les  différents  corps,  soient 
toujours  affichés  au  corps-de-garde  du  cher-lieu  des 
bataillons. 

XI.  Jusqu'au  moment  de  la  réunion  des  batailloiis 
de  ligne  avec  ceux  de  volontaires,  en  demi-brigades, 
il  ne  sera  pourvu  à  la  nomination  d'aucun  emploi  de 
colonel  ou  chef  de  brigade  dans  ces  corps. 

SECTION    II. 

Du  mode  d'avancemeiU. 

Art.  l«f.  Dans  tous  les  grades,  excepté  celui  de 
chef  de  brigade  et  celui  de  caporal,  1  avancement 
aura  lieu  de  deux  manières,  savoir  :  le  tiers  par  an- 
cienneté de  service,  à  grade  égal,  roulant  sur  toute 
la  demi-brigade,  et  les  deux  tiers  au  choix,  dans  la 
bataillon  ou  la  place  sera  vacante. 

II.  On  commencera  par  le  tour  d'ancienneté;  à  titre 
égal  entre  les  deux  concurrents,  la  place  appartien- 
dra au  plus  âgé. 

III.  LorsqiTun  emploi  de  colonel  en  chef  de  bri- 
gade sera  vacant,  il  appartiendra  toujoursà  l'ancien- 
neté parmi  les  chefs  de  bataillon  de  la  demi-brigade, 
d'abord  au  plus  ancien  de  service,  ensuite  au  plus 
ancien  de  grade,  et  toujours  alternativement. 

IV.  Les  quartiers-maîtres-trésoriers,  adjudants- 
majors,  adjudants-sous  -officiers,  seront  à  la  nomi- 
nation du  conseil  d'administration  de  la  demi-bri- 
gade, et  pourront  être  choisis  indilTéremment  dans  les 
trois  bataillons. 

V.  Les  caporaux  seront  choisis  à  la  majorité  abso- 
lue, parmi  tous  les  volontaires  du  bataillon,  mais 
seulement  par  les  volontaires  de  la  compagnie  où  la 
place  sera  vacante. 

VI.  La  nomination  aux  emplois  par  le  choix  se 
fera  de  la  manière  suivante  : 

10  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon,  les  élec- 
teurs seront,  dans  le  bataillon  où  l'emploi  sera  à 
nommer,  tous  le^  membres  qui  le  composent. 

20  Pour  les  places  de  capitaine,  lieutenant,  sous- 
lieutenant  et  sergent,  les  électeurs  seront  tous  les 
membres  de  la  compagnie  où  le  grade  sera  vacant , 
et  qui  y  seront  subordonnés. 

30  L'appel  sera  fait  en  présence  du  commandant, 
par  le  sergent-major  de  chaque  compagnie.  Les 
électeurs  écriront  ou  feront  écrire,  à  l'instant  de  l'ap- 
pel ,  par  qui  ils  voudront,  leur  billet  de  présentation, 
et  le  remettront  eux-mêmes,  plié,  dans  une  boîte 
fermée. 

40  Le  scrutin  st ra  toujours  dépouillé  sur-le-champ 
par  les  trois  plus  anciens  soldats  qui  sauront  lire  et 
écrire,  et  en  présence  des  électeurs. 

50  L'élection  sera  faite  par  les  individus  présents 
aux  drapeaux.  Ceux  qui  seront  de  service  pourront 
envoyer  leur  billet  de  présentation ,  signé  d'eux  ou 
de  deux  témoins. 

60  Les  candidats  pourront  être  choisis ,  absents 
comme  présents,  sur  toute  la  demi-brigade. 

70  Les  candidats  à  présenter  seront  toujours  au 
nombre  de  trois  pour  une  place  vacante,  et  seront 
pris  dans  le  grade  immédiatement  inférieur  à  celui 
qui  sera  vacant,  savoir  :  pour  une  place  de  sergent, 
parmi  les  caporaux  ;  pour  une  sous-lieutenaiice , 
parmi  les  sergents;  pour  une  lieutenance ,  parmi  les' 
sous-lieutenants,  pour  une  compagnie  parmi  les  lieu- 
tenants ;  et  pour  les  chefs  de  bataillon,  parmi  les  ca- 
pitaines. 

80  II  y  aura  un  scrutin  épuratoire;  et  ce  scrutai 
sera  fait  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  par  les 
individus  du  grade  égal  à  celui  qui  sera  vacant,  et  du 
,.„'*-n  '  -tniilon.  OMi  chnisiront.  pour  remplir  cette 
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place,  celui  des  trois  candidats  qui  auront  été  pré- 
sentés par  le  corps,  et  qu'ils  jugeront  le  plus  mé- 
ritant. 

90  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon ,  le  scrutin 
opuratoire  sera  fait  par  le  chef  de  brigade  et  les  deux 
autres  chefs  de  bataillons,  s*ils  sont  présents;  h  défaut 
de  Tun  d'eux,  il  sera  remplacé  par  un  capitaine 
nommé  ad  hoc  par  les  capitaines  du  bataillon  où  la 
place  sera  vacante,  et  qui  ne  pourra  être  un  des  can- 
didats présentés. 

Vil.  11  est  expressément  défendu  à  tout  militaire 
de  se  trouver  en  armes  à  aucune  élection,  sous  peine 
de  perdre  son  droit  d'élection  pendant  un  an,  et  de 
huit  jours  de  prison. 

VIII.  Lorsqu'un  sujet  aura  été  présenté  trois  fois 
de  suite  par  ses  camarades,  et  qu'il  n\aura  pas  été 
nommé,  s'il  est  présenté  une  quatrième  fois,  il  le  sera 
sans  concours  d'aucun  autre  candidat,  et  la  place 
vacante  au  choix  lui  appartiendra  de  droit. 

IX.  Les  procès-verbaux  de  chaque  nomination 
seront  inscrits  sur  un  registre  ;  le  double  en  sera 
envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  qui  fera  expédier 
des  brevets  portant  pour  date  celle  du  jour  de  la  no- 
mination. 

X.  Les  élus  aux  places  vacantes  seront  reconnus 
par  les  corps  dans  les  formes  accoutumées,  le  len- 
demain de  leur  nomination;  et  à  dater  de  ce  jour ,  ils 
en  feront  les  fonctions,  et  jouiront  de  tous  les  émo- 
luments qui  y  seront  attacnés. 

XI.  Les  chefs  de  corps  tiendront  la  main  à  ce  que 
les  élections  se  fassent  dans  la  huitaine  qui  suivra  la 
vacance  d'une  place  au  choix.  Quant  aux  places  à 
l'ancienneté,  ils  les  feront  remplir,  à  l'instant  de  la 
vacance,  par  ceux  à  qui  elles  appartiendront  de  droit, 
et  en  rendront  compte  au  ministre;  le  tout  à  peine 
d'être  personnellement  responsables  des  indemnités 
dues  à  ceux  qui  auraient  été  privés  de  leurs  emplois. 

XII.  Les  emplois  de  généraux  de  brigades,  ci-de- 
vant maréchaux-de-camp ,  seront  donnés  aux  cheis 
de  brigade  ou  à  ceux  qui  avaient  ci-devant  le  grade 
de  colonel  en  activité  de  service,  sur  toutes  les  armées 
de  la  république,  savoir:  le  tiers  à  l'ancienneté  de 
leurs  services,  et  les  deux  tiers  au  choix  du  ministre 
de  la  guerre,  oui  rendra  compte  au  corps  législatif, 
chaque  mois,  des  promotions  qu'il  aura  faites. 

XIII.  La  même  forme  ci-dessus  sera  observée  pour 
les  promotions  du  grade  de  général  de  brigade  a  ce- 
lui de  général  de  cuvision,  ci-devaut  lieutenant-gé- 
néral. 

XIV.  Les  généraux  en  chef  n'auront  qu'une  com- 
mission temporaire  :  ils  seront  choisis  par  le  conseil 
exécutif,  parmi  les  généraux  de  division,  sous  la  ra- 
tification expresse  de  l'assemblée  nationale. 


TITRE  II. 


Cavalerie  et  Dragons, 

Art.  I«'.  Les  29  régiments  de  cavalerie,  compris 
ceux  créés  à  l'Ecole  militaire,  et  les  18  régiments  de 
dragons,  seront  portés  à  4  escadrons  par  régiment, 
a  raison  de  cent  hommes  par  compagnie,  dont  dix  à 
pied  ;  provisoirement,  les  escadrons  resteront  fixés  à 
cent  soixante-dix  hommes. 

II.  Pour  opérer  la  nouvelle  formation,  tous  les  of- 
ficiers et  sous-ofGcîers  du  quatrième  escadron  seront 
choisis  par  le  ministre,  chacun  dans  son  grade  res- 
pectif, parmi  les  ofGciers  et  sous-ofliciers  des  trois 
escadrons  existants,  ainsi  que  le  quart  en  cavalerie 
ou  dragons. 

III.  Après  la  nouvelle  formation  effectuée,  l'avan- 
cement  aux  grades  militaires  se  fera,  dans  la  cava- 
lerie et  les  dragons,  dans  la  même  forme  indiquée 
pour  l'infanterie,  respectivement  aux  différents  gra- 
des; il  ne  sera  d'ailleurs  rien  dérogé  aux  institutions 


établies,  concernant  la  cavalerie  et  les  dragons,  par 
les  précédents  décrets. 

TITRE  in. 
Cavalerie  légère* 

Art.  I«r.  Les  12  régiments  de  chaaseun  à  cheval 
et  les  huit  régiments  de  hussards  seront  portés  de  4 
à  5  escadrons,  sur  le  même  pied  que  la  cavalerie  de 
ligne. 

H.  Il  sera  attaché  à  chacun  de  ces  réçiments  un 
lieutenant-colonel  de  plus,  à  raison  de  1  augmenta- 
tion de  deux  escadrons. 

111. 11  sera  formé  de  la  cavalerie  de  toutes  les  lé- 

fions  qui  sont  au  service  de  la  république,  ainsi  que 
es  corps  francs  à  cheval,  huit  nouveaux  régiments 
de  chasseurs  à  cheval,  sur  le  même  pied,  le  même 
uniforme  que  les  12  régiments  q[ui  existent,  et  à  la 
même  paie  ;  mais  les  individus  qui  composeront  ces 
nouveaux  corps  n'en  prendront  l'uniforme  an'à  me- 
sure qu'on  sera  obligé  de  renouveler  leur  nabille- 
ment  et  équipement.  Le  ministre  est  charsé  d'opérer 
cette  formation  dans  le  plus  court  délai ,  et  d'en  rendre 
compte  à  la  Convention.  Après  la  nouvelle  oi^nisa- 
tionde  la  cavalerie  légère  consommée,  l'avancement 
aux  grades  militaires  aura  lieu  dans  ces  corps  dans  la 
même  forme  qui  a  été  indiquée  pour  l'infanterie,  sans 
déroger  néanmoins  aux  lois  concernant  les  troupes 
légères,  pour  tout  ce  qui  n'a  point  de  rapport  au  pré- 
sent décret. 

TITRE  IV. 

Infanterie  légère. 

Art.  1er.  Les  14  bataillons  d'infanterie  légère  rece- 
vront la  même  formation  que  l'infanterie  de  ligne  : 
en  conséquence,  le  ministre  de  la  guerre  formera  en 
bataillons  les  corps  francs  à  pied  et  les  troupes  d'in- 
fanterie des  légions,  et  il  fera  riitcornoration  de  deux 
de  ces  bataillons  avec  un  bataillon  de  chasseurs,  par 
ordre  de  numéros.  Trois  bataillons  ainsi  réunis  mr- 
meront  une  demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui 
aura  même  organisation  et  même  paie  que  l'infan- 
terie de  ligne.  Après  la  formation  de  ces  oemi-briga- 
des ,  elles  jouiront  du  même  mode  d'avancement  que 
l'infanterie  de  ligne. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  employer 
dans  la  formation  des  demi-brigades  d'infanterie  1é- 

Sère  ceux  des  bataillons  de  volontaires  existants  qui 
ésireraient  faire  ce  service  à  défaut  des  bataillons 
des  légions. 

III.  S'il  reste  à  employer  des  corps  qui  n'auraient 
pas  trouvé  place  dans  la  nouvelle  organisation  des 
armées,  le  ministre  en  rendra  compte  à  la  Conven- 
tion, pour  qu'elle  avise  aux  moyens  de  rendre  leurs 
services  utiles  à  la  république. 

TITRE  V. 

Artillerie. 

Art.  I<".  Il  ne  sera  rien  changé  à  l'organisation  du 
corps  de  l'artillerie;  mais  il  aura  la  faculté  de  se  re- 
cruter, pendant  que  la  guerre  durera,  dans  tel  corps 
qu'il  jugera  convenable,  de  gré  à  gré,  et  par  des  inai- 
vidus  de  bonne  volonté,  sous  l'agrément  du  général 
commandant  la  division. 

H.  Les  lieutenants  d'artillerie  continueront  d'être 
choisis  dans  l'école  des  élèves  établie  à  Châlons,  au 
concours,  abstraction  faite  de  la  moitié  des  places  de 
lieutenants,  accordée  par  la  loi  aux  sous-ofliciers. 

A  l'égard  des  autres  grades  d'artillerie  dans  les 
régiments  et  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers  ou 
artillerie  à  cheval,  on  y  parviendra  suivant  le  mode 
établi  pour  l'infanterie. 

III.  La  solde  des  canonniers  sera  portée  an  même 
taux  que  colle  de  rinfanterie,  sans  préjudice  aux 
augmentations  proportionnelles  dont  ce  corp<(  jouis- 
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sait  prëcédemmeot,  suivant  les  différents  grades,  de 
manière  que  le  canonoier  qui  jouissait  par  jour  d'un 
sou  de  paie  de  plus  que  le  soldat  de  ligne,  ne  perde 
pas  cet  arantage,  et  ainsi  de  suite  pour  les  traitements 
différents. 

IV.  Les  comoagnies  d'artillerie  à  cheyal  seront 
portées  au  nombre  de  vingt,  conformément  a  leur 
première  organisation. 

TITOE  VI. 
De  la  çendaTmerU, 

ABTICLB  UNIQUE. 

Les  corps  de  gendarmerie  nationale,  de  cavalerie 
et  d'infanterie,  employés  à  Tarmée,  resteront  provi- 
soirement composés  ainsi  qu'ils  le  sont,  et  seront 
recrutés  par  des  gendarmes  de  leurs  départements 
respectifs;  en  cas  de  vacance  d'emploi,  les  rempla- 
cements se  feront  dans  la  même  forme  prescrite  pour 
les  autres  corps,  soit  d'infanterie,  Sf)itde  cavalerie, 
suivant  leur  espèce  d'arme,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  décret. 

TITBE  VIL 

Du  génie. 

Art.  I<)r.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
compléter  le  corps  du  génie  militaire,  soit  par  des 
ingénieurs  géographes,  soit  par  des  ingénieurs  des 
ponts-et-chaus£ées,  et  le  service  qu'ils  auront  fait 
dans  leur  état  leur  sera  compté  comme  service  mili- 
taire ;  en  cas  d'insuftisance,  le  ministre  est  autorisé  à 
choisir  parmi  des  citoyens  dont  leslbnctions  sont  les 
plus  analogues  à  celles  du  corps  du  génie,  d'après 
un  examen  de  théorie  et  de  pratique  fait  par  une 
commission  que  le  ministre  nommera  otf  hoc. 

II.  Dans  les  places  qui  se  trouveraient  dépourvues 
du  nombre  d'ingénieurs  suflisant  pour  le  service,  le 
ministre  est  autorisé  à  nommer  des  adjoints  en  nom- 
bre suffisant,  sur  la  présentation  des  chefs  du  génie, 
et  à  leur  attribuer  un  traitement  analogue  a  leur 
genre  d'utilité. 

TITRE  Vin. 
Eiats-Major$. 

Art.  I^f  •  Il  V  aura  par  chaque  armée  un  général 
en  chef,  un  général  divisionnaire  et  deux  brigadiers 
généraux  d  avant-garde,  un  général  divisionnaire 
et  deux  brigadiers  généraux  de  réserve,  un  brigadier 
général,  chef  d'étal-major,  quatre  adjudants-géné- 
raux et  huit  adjoints  pour  le  bureau,  un  commissaire 
général  et  deux  commissaires  ordinaires,  un  quar- 
tier-maître-général. 

H.  Chaque  division,  composée  de  quatre  demi- 
brigades,  sera  commandée  par  un  général  division- 
naire, ayant  sous  ses  ordres  deux  brigadiers  géné- 
raux, un  adjudant-général,  deux  adjoints  et  uu 
commissaire  des  guerres. 

III.  Le  tiers  des  adjudants-généraux  aura  le  grade 
de  chef  de  brigade;  les  deux  autres  tiers  celui  de 
chef  de  bataillon. 

IV.  Les  adjudants-généraux  chefs  de  bataillon  se- 
ront choisis  par  le  niinislrc  parmi  les  capiUiines  de 
l'armée  mii  auront  au  moins  deux  ans  de  service  en 
cette  qualité,  ou  parmi  les  chefs  de  bataillon  ou  d'ts- 
Cadron  en  activité. 

V.  Les  adjudants-généraux  chefs  de  bataillon  mon- 
teront au  grade  de  chef  de  brigade,  le  tiers  par  an- 
cienneté, et  les  deux  tiers  au  choix  6k\  ministre. 

VL  Les  adjudants-généraux  chefs  de  brigade  rou- 
leront avec  tous  les  chefs  de  brigade  des  armées  de 
ta  république  pour  l'avancement  au  grade  de  briga- 
dier-général, conformément  à  l'article  XI  de  la 
deuxième  section  du  titre  premier. 

VII.  Les  commissaires  des  guerres  restèrent  pro- 
visoiremeut  organisés  comme  ils  le  sont;  leur  sur- 


veillance étant  purement  administrative,  ils  seront 
toujours  nommes  par  le  ministre  de  la  guerre,  mais 
ils  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  élèves 
commissaires  ou  les  quartiers-maîtres  de  l'armée. 

VilL  Les  adjoints  à  l'état-major  n'ayant  qu'une 
commission  temporaire,  et  devant  être  subordonnés 
aux  adjudants-généraux,  seront  pris  indistinctement 
dans  tous  les  grades  de  l'armée  jusqu'à  celui  de 
che&  de  bataillon  exclusivement;  ils  recevront  à 
titre  de  gratification  100  livres  par  mois;  ils  conser- 
veront leur  traitement  et  leur  rang  dans  le  corps  au- 
auel  ils  appartiendront,  et  serontchoisis  par  les  adju- 
dants-généraux près  desquels  ils  seront  employés, 
avec  l'agrément  du  chef  de  l'état-major-général. 

IX.  Les  aides-de-camp  resteront  au  nombre  fixé 
pour  chaque  grade  d'ofiicier-  général  auquel  ils  sont 
attachés;  les  généraux  en  chef  pourront  cependant, 
s'ils  en  ont  b^oin,  avoir  deux  aides-de-camp  capi- 
taines de  plus  que  ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  pré- 
cédents décrets. 

X.  Ceux  qui  sont  maintenant  en  activité  jouiront 
du  traitement  qui  leur  est  assigné  par  les  précédentes 
lois;  mais  pour  obtenir  de  l'avancement,  ils  seront 
tenus  de  se  faire  employer  dans  un  des  corps  de 
l'armée,  et  alors  ils  se  conformeront  à  l'article  sui- 
vant. 

XL  A  l'avenir,  les  généraux  ne  pourront  clioisir 
leurs  aides-de-camp  que  parmi  des  olliciers  employés 
dans  l'armée,  et,  de  même  que  les  adjoints  à  Vélat- 
major,lenrcommission  sera  temporaire.  Ils  conser- 
veront leur  rang  et  leurs  droits  a  ravancement  dans 
les  corps  auxquels  ils  seront  attachés,  et  recevront 
1 00  livres  par  mois  de  gratification ,  indépendamment 
du  traitement  attaché  a  leur  grade  :  dès  qu'un  aidc- 
de-camp  cessera  d'être  employé  en  cette  qualité,  il 
reprendra  sa  place  dans  son  corps. 

XIl.  Il  ne  pourra  jamais  sortir  plus  de  deux  sujets 
d'un  bataillon,  ni  plus  d'un  por  escadron,  soit  pour 
être  aide-de-camp,  ?oit  pour  être  adjoint  à  Télat- 
major-général  ;  le  troisième  nui  en  sortirait  perdrait 
son  rang  et  son  emploi  dans  le  bataillon,  et  il  serait 
à  l'instant  pourvu  à  son  remplacement.  Ceux  des  ad- 
joints à  l'état-major  oui  se  trouvent  maintenant  dans 
ce  cas,  seront  tenus  de  rentrer  dans  leur  corps. 

Xni.  Tous  les  appointements  et  traitements  de 
guerre  resteront  dans  l'état  où  ils  ont  été  déterminés 
suivant  les  différents  grades,  pour  tout  ce  à  quoi  il 
n'a  pas  été  ddrogé  par  la  présente  loi. 

XIV.  Tous  les  agents  ne  l'administration  des  vi- 
vres, des  hôpitaux  et  de  tous  les  détails  concernant 
les  armées,  seront  à  la  nomination  du  ministre,  qui 
en  remettra  les  états  à  la  Convention  nationale. 

XV.  La  Convention  nationale  se  réserve  de  récom- 
penser les  actions  d'éclat  et  les  services  importants 
rendus  à  la  république. 

Loi  qui  contUtue  lei  gardes  fialitmales  en  état  de 
réquisition  permemetite. 

La  Convention  nationale  déclare  à  tous  les  Fran- 
çais que  les  despotes  coalisés  meiiacenl  la  liberté. 
En  conséquence  elle  décrète  : 

Art.  l*'.  Tous  les  citoyens  français,  depuis  l'âge 
de  dix-huit  jusqu'à  quarante  ans  accomplis,  non 
mariés  ou  veufs  sans  enfants,  sont  en  étal  de  réqui- 
sition permanente  jusqu'à  l'époqne  du  complément 
du  recrutement  effectif  de  trois  cent  mille  nommes 
de  nouvelle  levée,  décrété  ci-après. 

II.  Le  conseil  exécutif,  et  subsidiairement  les  gé- 
néraux des  armées  de  la  républi(]tte,  pourront  re- 
quérir lesdits  citoyens,  les  généraux  en  rendant 
compte  au  conseil  exécutif,  le  conseil  exécutif  à  la 
Convention,  du  nombre  de  ceux  qui  auront  été  requis 
et  des  départements  à  qui  les  diverses  réquisitions 
auront  été  faites. 
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Loi  mr  la  levée  âeê  traie  eeni  mille  homme$ ,  et  eur  < 
le  mode  à  êuivre  pour  opérer  cette  levée. 

Art.  I«r.  La  Convention  nationale  fait  Tappel  de 
trois  cent  mille  hommes  qui  se  réuniront  dans  le  plus 
court  délai  aux  armées  de  la  république. 

H.  La  répartition  des  citoyens  à  marcher  se  fera 
de  la  manière  suivante. 

IH.  Au  nombre  de  trois  cent  mille  hommes  à  lever 
on  ajoutera  celui  des  hommes  classés  pour  la  marine, 
plus  celui  des  volontaires  nationaux  présumés  aux 
drapeaux ,  lesquels  seront  estimés  à  deux  cent  cin- 
quante par  bataillon;  le  nombre  total  résultant  de 
cette  opération  sera  réparti  entre  les  départements, 
en  raison  de  leur  population. 

IV.  On  déduira  du  nombre  correspondant  pour 
chaque  département  celui  des  hommes  classés  jus- 
qu'à cinquante  mille,  plus  celui  de  deux  cent  cin- 
quante hommes  pour  chaaue  bataillon  fourni  par 
les  divers  départements;  le  restant  sera  le  nom- 
bre des  citoyens  à  lever  dans  chaque  département, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

V.  Dans  les  départements  maritimes,  ou  dans  ceux 
qui  fournissent  au  service  de^  classes,  on  aura  égale- 
ment égard  au  nombre  d'hommes  classés  pour  je 
service  des  vaisseaux  de  la  république. 

VI.  Dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  récep- 
tion de  la  loi,  les  directoires  de  département  feront 
la  répartition  des  hommes  à  fournir  par  les  districts 
de  son  arrondissement,  dans  le  même  délai. 

VII.  Les  corps  administratifs,  dans  cette  réparti- 
tion, auront  égard  au  nombre  d^hommes  qui  auront 
déjà  été  fournis,  soit  par  les  districts,  soit  par  les  com- 
munes, dans  le  cas  néanmoins  où  ces  mêmes  hom- 
mes se  trouvent  dans  ce  moment  dans  les  armées  de 
la  république. 

VIII.  Le  directoire  de  département  enverra  un 
commissaire  par  district,  et  requerra  chaque  district 
d'en  envoyer  un  par  canton,  pour  suivre  et  surveil- 
ler dans  les  diverses  communes  les  opérations  rela- 
tives à  la  levée. 

IX.  Aussitôt  aue  les  officiers  municipaux  auront 
reçu  rétat  des  nommes  que  leur  commune  devra 
fournir,  ils  en  donneront  connaissance  aux  citoyens 
qui  seront  convoqués  à  cet  effet. 

X.  Il  sera  ouvert,  pendant  les  trois  premiers  jours 
qui  suivront  cette  première  notification,  un  registre 
sur  lequel  se  feront  inscrire  volontairement  ceux  qui 
voudront  se  consacrer  à  la  défense  de  la  patrie. 

XI.  Dans  le  cas  oii  l'inscription  volontaire  ne  pro- 
duirait par  le  nombre  d*hoipmes  fixé  pour  chaque 
commune,  1rs  citoyens  seront  tenus  de  le  compléter 
sans  désemparer,  et  pour  cet  effet  ils  adopteront  le 
mode  qu'ils  trouveront  le  plus  convenable,  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

XII.  Quel  que  soit  le  mode  adopté  par  les  citoyens 
assemblés  pour  compléter  leur  contmgent,  le  com- 
j)lément  ne  sera  pris  que  parmi  les  garçons  et  veufs 
sans  enfants,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à 
quarante  accomplis. 

XIII.  Les  officiers  municipaux,  après  avoir  donné 
connaissance  aux  citoyens  assemblés  du  nombre  de 
volontaires  que  leur  commune  doit  fournir,  feront 
lecture  des  articles  de  la  présente  lui,  ainsi  quedecelle 
relative  aux  pensions,  retraites,  et  gratifications 
auxquelles  les  défenseurs  de  la  patrie  auront  droit 
de  prétendre  à  la  fin  de  la  guerre. 

XIV.  Les  directoires  de  département  feront  réim- 
primer sans  délai  un  nombre  suffisant  d'exemplaires 
de  la  partie  de  ces  diverses  lois  relative  aux  objets 
ci-dessus,  pour  en  faire  passer  à  chaque  municipa- 
lité de  leur  arrondissement. 

XV.  Les  citoyens  qui  se  sont  fait  remplacer  lors 


des  levées  précédentes  concourront  avec  les  autres 
citoyens  à  la  levée  actuelle. 

XVI.  Toutcito^ren  qui  serait  appelé  à  marcher  à  la 
défense  de  la  patrie,  conformément  à  ce  qui  est  dit 
dans  les  articles  précédents,  aura  la  feculté  de  se 
faire  remplacer  par  un  citoven  en  état  de  porter  les 
armes,  âgé  au  moins  de  dix-nuit  ans,  accepté  par  le 
conseil-général  de  la  commune. 

XV II.  Ceux  des  citoyens  qui  se  feront  remplacer 
seront  tenus  d'armer,  d'équiper  et  habiller  à  leurs 
frais  les  citoyens  qui  les  remplaceront;  et  ils  en  se- 
ront responsables  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  reçus  au 
corps  qui  leur  sera  désigné. 

XVIII.  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  dispenser  de  se 
rendre  à  l'assemblée  convoquée  en  vertu  de  cette  loi. 

XIX.  Les  citoyens  qui,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ne  se  rendraient  pas  à  cet  appel,  ne  seront 
pas  dispensés  de  concourir  avec  les  cantons,  d'après 
le  mode  adopté  par  l'assemblée. 

XIX.  Ne  seront  point  compris  dans  Tappel  général 
pour  cette  levée,  savoir  : 

10  Ceux  que  des  dé&utsde  conformation  mettent 
hors  d'état  cle  porter  les  armes.. 

20  Les  administrateurs  composant  les  directoires 
de  département  et  de  district. 

30  Les  procureurs-généraux-syndics. 

40  Lf  s  secrétaires-généraux  de  district. 

50  Les  maires,  officiers  municipaux  et  proearenrs 
de  commune. 

60  Les  membres  des  tribunaux  civils  et  criminels, 
le  greffier,  les  commissaires  nationaux,  les  juges-de- 
paix. 

.70  Les  receveurs  de  district. 

80  Les  receveurs  et  directeurs  d'enregistrement. 

90  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  ar- 
mes et  des  poudres. 

XXI.  Aussitôt  que  le  nombre  de  citoyens  deman- 
dés à  chaque  commune  sera  complet,  les  noms  des 
citoyens  [irêts  à  marcher  seront  proclamés,  insérés 
dans  le  procès- verbal  de  l'assemblée,  dont  il  sera 
délivré  uu  extrait  à  chacun  d'eux. 

XXII.  Les  officiers  municipaux  sont  tenus  de  pré- 
senter les  citoyens  de  leur  commune  qui  devront 
marcher,  aux  agents  militaires  que  le  ministre  de  la 
guerre  enverra,  conformément  a  ce  qui  sera  dit  ci- 
après,  lesquels  constateront,  suivant  l'usage,  qu'ils 
sont  en  état  de  servir,  dresseront  leur  signalement  et 
donneront  un  double  du  tout,  signé  de  l'un  d'entre 
eux,  aux  ofliciers  municipaux. 

XXI II.  Les  ofliciers  municipaux  enverront  immé- 
diatement après  la  réception  des  citoyens  de  leurs 
communes,  deux  minutes  du  procès-verbal  et  de  leur 
décharge;  savoir  :  l'une  au  procureur-syndic,  et 
lautre  au  procureur-général. 

XXIV.  Le  procureur  de  chaque  département  fera 
passer  dans  le  plus  court  délai,  au  ministre  de  la 
guerre  et  à  l'agent  militaire  supérieur  chargé  de 
surveiller  cette  levée,  copie  de  toutes  les  pièces  ci- 
dessus  mentionnées  et  certifiées  véritables. 

TITRE  II. 

Habillement,  éqiUpement,  armement 
et  subsistances. 

Art.  1er.  il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  les  sommes  nécessaires  pour  habiller,  équi- 
per et  armer  les  trois  cent  mille  citoyens  dont  la 
levée  est  ordonnée  par  le  titre  I«'. 

II.  Les  receveurs  de  district  feront  provisoirement 
les  frais  nécessaires  pour  l'habillement,  l'équipe- 
ment et  armement  des  citoyens  qui  devront  marcher. 

UL  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rem- 
bourser successivement  les  avances  faites  à  cet  effet 
par  chaque  receveur  de  district. 

IV.  Les  municipalités,  et  k  leur  défaut  les  di- 


551 


r^^toireade  di^rict  ou  de  département,  sont  tenus, 
sur  leur  responsabilité,  de  pourvoir,  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  proclamation  des  citoyens  à  marcher , 
à  rentier  habillement  et  fourniment  desdits  citoyens. 

V.  A  cet  effet,  les  municipalités  et  corps  adminis- 
tratifs requerront,  pour  Tintérét  public,  les  citoyens 
connus  pour  avoir  un  uniforme,  et  préférablement 
choisis  aans  la  classe  aisée,  de  livrer  de  suite  leur 
habit,  veste  et  culotte  uniformes,  à  peine  de  200  1. 
d'amende  en  cas  de  refus. 

VI.  Les  municipalités  et  corps  administratifs  ne 
pourront  requérir  les  citoyens  de  fournir  leur  uni- 
forme, conformément  à  Farticle  précédent,  qu'en 
nombre  égal  à  celui  des  citoyens  de  leur  commune, 
canton  ou  district  qui  devront  marcher,  et  qui  ne  se 
trouveront  point  habillés. 

VU.  Les  habits  fournis  d'après  les  réquisitions  au- 
torisées par  les  articles  V  et  VI  du  présent  titre,  se- 
ront de  suite  remboursés  à  ceux  qui  l'exigeront, 
par  le  receveur  du  district,  et  d'après  les  estimations 
qui  en  auront  été  faites  par  un  expert  nommé  par 
]es  municipalités,  et  à  leur  défaut,  par  le  directoire 
de  district  ou  celui  de  département. 

Vin.  Dans  le  cas  où  les  citoyens  à  marcher  se  trou- 
veraient déjà  revêtus  d'un  uniforme  complet,  et 
pourvus  de  leur  fourniture,  soit  en  tout,  soit  en 
partie,  l'estimation  en  sera  faite  pardevant  le  di- 
rectoire de  district,  par  un  expert  qu'il  nommera  à 
cet  effet,  et  ils  en  seront  de  suite  remboursés,  s'ils 
l'exigent,  et  d'après  l'estimation,  par  le  receveur  du 
district. 

IX.  Les  municipalités,  les  directoires  de  district  et 
de  département  seront  tenus  de  requérir  de  suite 
tous  les  cordonniers  de  leur  domicile  et  arrondisse- 
ment, de  travailler  pour  les  citoyens  oui  devront 
marcher,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  vériiié  qu  ils  empor- 
tent avec  eux  deux  paires  de  souliers  neufs,  du  mo- 
dèle ordinaire,  y  compris  celle  qu'ils  auront  aux 
pieds. 

X.  Il  sera  fourni  sur-le-champ  un  chapeau  neuf  à 
chaque  citoyen  destiné  à  partir,  du  prix  de  6  à  7  liv., 
conforme  à  celui  arrêté  pour  les  troupes,  et  ce,  par 
les  municipalités  ou  autres  administrateurs. 

XI.  Les  sommes  allouées  pour  ces  différentes  dé- 
penses seront  délivrées  aux  ofliciers  municipaux,  sur 
la  demande  qu'ils  en  feront  aux  administrateurs, 
aussitôt  après  les  nomination  et  réception  des  ci- 
toyens à  marcher. 

XII.  Dans  tous  les  cas,  les  officiers  municipaux  ou 
administrateurs  seront  responsables  du  bon  emploi 
des  sommes  qui  leur  auront  été  conliées,  et  de  la 
bonne  qualité  de  toutes  les  fournitures. 

XIII.  Les  ofliciors  municipaux  qui  seront  chargés 
de  l'habillement ,  équipement ,  etc.  tiendront  une 
note  exacte  des  dépenses  faites  pour  l'achat  des  étof- 
fes et  les  frais  de  iaçon  de  toutes  ces  diverses  par- 
ties, et  l'état  général,  signé  d'eux,  sera  envoyé  aux 
administrations  de  département  et  de  district ,  qui , 
après  l'avoir  examiné  ei  visé,  le  feront  passer  au  mi- 
nistre pour  servir  de  pièces  de  comptabilité. 

XIV.  Les  fournitures  et  habillements  délivrés  à 
chaque  homme  seront  soumis  à  In  réception  des 

'  agents  militaires.  En  cas  de  contestation  sur  leur  qua- 
lité ou  bonne  façon ,  elle  sera  jugée  par  des  experts 
nommés  concurremment  par  l'administration  du  dis- 
trict et  les  agents  militaires. 

XV.  S*il  existe  dans  une  connnune  des  fusils  qui 
aient  été  tirrâ  des  arsenaux  ou  salles  d  armes  de  la 
républiaue,  ils  seront  employés  à  l'armement  des  ci- 
toyens désignés  pour  marcher. 

XVI.  Les  ofliciers  municipaux  et  ofBciers  des  gar- 
des nationales  sont  personnellement  responsables  de 
l'exécution  immédiate  de  l'article  ci-dessus. 

XVII.  Les  administrations  de  département  et  de 


district,  ainsi  que  les  agents  militaires,  sont  à  cet 
effet  chargés  de  se  faire  rendre  compte  des  armes 
que  chaque  commune  a  reçues  des  arsenaux  ou 
salles  d'armes  de  la  république,  et  de  véritier  les  re- 
çus que  les  ofliciers  municipaux  ou  de  garde  natio- 
nale ont  dû  remettre  aux  gardes  d'artillerie  ou  autres 
agents  publics. 

XVIII.  Au  défaut  d'armes  appartenant  à  la  répu- 
blique, les  citoyens  de  chaque  commune  seront  ar- 
més de  fusils  de  guerre  appartenant,  soit  aux  com- 
munes, soit  aux  particuliers. 

XIX.  Les  communes  ou  particuliers  qui  auront 
délivré  des  armes  aux  citoyens,  seront  remboursés 
immédiatement  de  leur  valeur  sur  les  sommes  re- 
mises, à  cet  effet,  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
districts. 

XX.  Le  prix  de  ces  armes  sera  déterminé  par  des 
experts  nommés  concurremment  par  les  agents  mili- 
taires et  les  directoires  de  district;  et  il  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  dépasser  42  liv.,  prix  fixé  pour  les 
fusils  neufs,  conformes  au  modèle  de  1777  et  armés 
de  leurs  baïonnettes. 

XXI.  Les  procès -verbaux  de  réception  seront 
envoyés  par  les  administrations  de  département  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  servir  de  mode  de  comp- 
tabilité. 

XXII.  Aucune  commune  ou  citoyen  ne  pourra  se 
dispenser,  en  exécution  de  l'article  XV  du  présent 
titre,  de  faire  connaître  les  fusils  en  leur  possession, 
sous  peine  de  confiscation  de  l'arme  qu'ils  n'auront 

Sas  déclarée,  et  d'une  amende  du  triple  de  la  valeur 
'un  fusil  uniforme,  c'est-à-dire  de  126  livres. 

XXIII.  Les  ofliciers  municipaux  seront  personnel- 
lement responsables  pour  leurs  communes. 

XXIV.  Les  administrateurs  de  département  et  de 
district,  et  les  agents  militaires ,  sont  chargés  d'em- 
ployer tous  les  moyens  de  réquisition  et  d  autorité , 
comme  aussi  de  faire  toutes  les  recherches  néces- 
saires pour  Texécution  des  articles  ci-dessus,  con- 
cernant l'armement  des  citoyens  à  marcher. 

XXV.  Les  citoyens  destinés  à  marcher  sont  à  la 
solde  de  la  nation  du  jour  de  leur  inscription,  et  re- 
cevront la  paie  de  20  sous  par  jour ,  sauf  les  re- 
tenues prescrites  par  les  décrets,  et  seulement  jus- 
qu'au jour  de  leur  départ  ordonné  par  les  agents 
militaires. 

XXVI.  Les  agents  militaires  sont  chargés  de  faire 
payer  à  chaque  nomme,  dans  les  formes  ordinaires, 
ce  qui  lui  revient,  déduction  faite  de  toute  retenue. 

XXVII.  Tous  les  citoyens  en  route  pour  rejoindre, 
d'après  les  ordres  qu'ils  en  auront  reçus  des  agents 
militaires,  recevront  pendant  toute  leur  route  trois 
sous  par  lieue  et  l'étape,  ainsi  que  les  volontaires 
qui,  ayant  quitté  leurs  drapeaux,  soit  par  congé, 
soit  sans  congé,  rejoindront  avant  le  l«r  avril. 

XXVIII.  Pour  procurer  la  prompte  et  entière  exé- 
cution des  articles  ci-dessus,  le  ministre  de  la  guerre 
fera  passer  dans  chaque  district  de  la  république  le 
nomtre  d'officiers  et  sous- ofliciers  qu'il  jugera  né- 
cessaire pour  suivre  les  détails  de  la  levée;  il  nom- 
mera en  outre  un  commissaire  ou  agent  supérieur 

ar  département ,  qui  dirigera  et  surveillera  toutes 
es  opérations  en  se  concertant  avec  les  adminis- 
trations. 

TITRE  m. 

Du  complément  des  troupes  à  cheval  et  de 

l'artillerie. 

Art.  I«r.  Les  troupes  à  cheval  de  la  république 
seront  portées  au  complet  de  cent  soixante-dii 
hommes  par  escadron,  fixé  par  les  décrets ,  par  des 
hommes  de  bonne  volonté  pris  dans  les  bataillons 
d*infanterie  de  toute  dénomination. 

II.  Les  régiments  d'artillerie  seront  pareillement 
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complètes  par  des  hommes  de  bonne  volonté  pris 
dans  liiiranterie. 

m.  Toute  autre  augmentation,  soit  dans  les  trou- 
pes à  cheval,  soit  dans  Tartillerie,  s'effectuera  au 
moyen  de  la  levée  ordonnée  par  le  titre  1«'  de  la 
présente  loi. 

IV.  Si  le  nombre  des  trois  cent  mille  hommes  levés 
en  conséquence  du  titre  l«r  est  supérieur  aux  besoins, 
Texcédant  sera  réparti  de  la  manière  que  le  ministre 
jugera  la  plus  utile. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  d'envoyer 
le  présent  décret  aux  administrateurs  de  département 
par  des  courriers  extraordinaires,  et  il  rendra  compte 
a  la  Convention  nationale  de  son  exécution  tous  les 
huit  jours.  Les  administrations  de  district  et  de  dé- 
partement sont  tenues  de  faire  connaître  à  fur  et 
mesure,  les  premières  à  celles  des  départements,  et 
celles-ci  au  ministre  de  la  guerre,  les  mesures 
qu'elles  auront  prises  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

Etat  des  hommes  à  fournir  par  chaque  départe- 
ment  en  raison  de  sa  population ,  déduction  faite 
du  nombre  tf  hommes  déjà  fournis  et  restés  sous 
les  drapeaux. 

Ain,  3,160.  Aisne,  1,600.  Allier,  3,240.  Hautes- 
Alpes,  3,280.  Basses-Alpes,  3,280.  Ardcche,  2,040. 
Ardennes,  3,040.  Arriège,  1,600.  Aube,  4,580.  Aude, 
2,560.  Aveyron,  2,400. 

Bouches-du-Rhône,  2,480. 

Calvados,  2,720.  Cantal,  3,000.  Charente,  4,640. 
Charente- Inférieure,  3,440.  Cher.  3,120.  Corrèze, 
2,880.  COte-d'Or,  4,560.  Côtes-du-Nord ,  6,000. 
Creuze,  2,880. 

Dordogne,  3,280.  Doubs,  3,680.  Drôme,  2,640. 

Eure,  3,440,  Eure-et-Loire,  2,000. 

Finistère,  4,160. 

Gard,  4,000.  Haute- Garonne,  3,520.  Gers,  1,020. 
Gironde,  6,060. 

Hérault,  3,44o. 

lllc-et-Vilaine,3,120.  Indre,  3,760.  Indre-et-Loire, 
4,320.  Isère,  3,680.  Jura,  1,600. 

Landes,  2,880.  Loir-et-Cher,  2,880.  Haute-Loire, 
2,640.  Loire- Inférieure,  3,760.  Loiret,  5,040.  Lot, 
5,440.  Lot-et-Garonne,  1,920.  Lozère,  6,080. 

Maine-et-Loire,  3,060.  Manche,  3,920.  Marne, 
3,920.  Haute-Marne,  3,440.  Mayenne,  3,700.  Meur- 
the,  3,520.  Meuse,  3,420.  Morbihan,  4,000.  Moselle, 
3,040. 

Nièvre,  3,680.  Nord,  4,000. 

Oise,  4,800.  Orne,  3,700. 

Paris,  1 2,800.  Pas-de-Calais,  3,520.  Puy-de-Dôme, 
7,280.  Hautes-Pvrénécs,  2,480.  Basses-Pyrénées, 
2,080.  Pyrénées-Orientales,  620. 

Haut-Bhin,  3,760.  Bas-Rhin,  5,600.  RhOne-et- 
Loire,  6,320. 

Haute-Saône,  5,160.  Saônc-et-Loirc,  3,920.  Sar- 
the,  5,680.  Seine-et-Oise,  2,800.  Seine-Inférieure, 
2,480.  Seine-et-Marne,  3,200.  Deux-Sèvres,  5,020. 
Somme,  3,360. 

Tarn,  1,840. 

Var,  2,000.  Vendée,  3,520.  Vienne,  3,440.  Haute- 
Vienne,  3,680.  Vosges,  3,920. 

Yonne,  3,760. 

SÉANCE  DU  LUNDI  25  FÉVRIER. 
Présidence  de  Dubois^Craneé. 

La  municipalité  de  Cbanbly,  le  conseil-géiiéral  de  la 
commune  de  Narbonne,  celui  d^Auxerre,  les  membres  de 
la  aoclèlé  anti-politique  d*Aix,  et  on  grand  nombre  d'autres 
communes  et  Sociéiés  populaires  adressent  à  la  Convention 
leur  adhésion  au  décret  qui  a  condamné  Louis  &  la  mort 

La  chojecoe  Fremaoo,  Ani^ise,  offre  on  assignat  de 
200  livres  pour  fournir  des  souliers  aux  volonUireSb 

— '  Go  lit  une  lettre  des  odministratcnra  du  département 


de  Rhône-et-Loire.  Ils  annoncent  que  depuis  looglcmps  la 
municipalité  de  Lyon  lutte  contre  les  malveillants  dont  le 
parti  est  devenu  si  puissant  qu*on  a  vu  le  moment  où  il 
aurait  fallu  désespérer  du  salut  de  celte  ville. 

Un  membre  observe  que  le  rapporteur  du  comité  de 
surveillance  est  prêt  à  faire  son  rapport. 

—  Le  citoyen  Cocbelel,  commissaire  national  près  l'ar- 
mée de  la  Belgique,  et  suspendu  par  les  commissaires  de 
la  Convention,  demande  que  sa  conduite  soit  examinée. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  défense  gé* 
nérale. 

—  Oudot  annonce  que  Marec ,  député  de  la  GâteHrOr, 
offre  à  la  Convention  dix  chemises,  dix  paires  de  bas,  dix 
paires  de  souliers,  Tuniforme  et  Tarmement  complet  d*nn 
garde  national,  un  cheval  d'escadron,  bamaché,avec  ses 
pistolets  d*arçon;  plus  une  boîte  et  un  cachet  d*or,  deux 
paires  de  boucles  d*argent,  une  collection  de  monnaies 
russes,  dauoises,  suédoises,  prussiennes,  impériales,  ita- 
liennes, etc.,  recueillies  dans  ses  différents  voyages,  panni 
lesquelles  se  trouvent  quarante  pièces  d*argent  eidix  pièces 
d'or. 

La  CouTcntion  décrète  la  mention  honorable  de  ee  don 
au  procès-verbal,  et  Tinsertion  au  Bulletin. 

Perèz  :  Les  membres  du  tribunal  dn  district  de 
Saint-Gaudens,  dont  le  civisme  égale  les  lumières  et 
l'activité,  me  chargent  d'annoncer  à  la  Convention 
crue  depuis  le  renouvellement  dudit  tribunal,  et  dans 
1  espace  de  deux  mois,  ils  ont  rendu  trois  cent  dix- 
neuf  jugements ,  indépendamment  d'une  multitude 
d'actes  et  de  procédures  d'instruction.  Le  moment 
n'est  peut-être  pas  éloigné  où  ils  cesseront  leurs 
fonctions,  faute  de  travau,  repos  qui  sera  également 
honorable  pour  eux  et  leurs  concitoyens.  —  Je  dé- 
pose le  tableau  de  leurs  opérations  sur  le  bureau , 
et  je  demande  ta  mention  honorable  au  procès- 
verbal. 


La  mention  est  décrétée. 


(La  suite  demain,) 


SPECTACLES. 

TBéATRXDB  LA  Natiou.  Lc  Pért  de  FamUletA  tes  Troiâ 
Frère»  rivaux. 

Théâtre  db  L'OpéxA-CouTQCB  BATroiiAL,  rue  Favart. 
La  Mélomanie;  Pelletier  de  Saint' Fargeau^  fait  htst. 
Philippe  et  Georgette, 

Théâtre  du  Palais.  -^  Variété.  Contretemps  sur  Con- 
tretemps; la  Fille  à  maner,  et  Cadet  Roussel. 

TnéATRE  DU  Vavdrtillb.  IJIle  des  Femmes;  la  i"  re- 
présentation de  Niçoise,  apprenti  peintre,  Piron  atee  ses 
amis, 

ABiBiGU-ConotB.  Le  Manteau,  les  Français  à  Worme; 
les  Amours  du  quai  de  la  Ferraille ,  le  Maire  de  Village* 


Du  Lundi  25  février  1703. 

PAIEMEMT  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE-VILLE  DS  PABIS» 
Six  derniers  mois  179i.  MV.  les  Payeurs  sont  i  la  lettre  P. 

Noms  des  Payeurs. 

tS  M.  Legrsa,  viager  et  perpétuel Lundi. 

ta  M.  Lamelle,  perpétuel  et  viager Lundi. 

28  M.  Creusé,  tout.  viag.  et  perpét Lundi. 

i9  M.  Lebon  de  La  Boutraye,  tont.  p.  et  t.  .  Lundi. 

40  M.  Taurcl,  perpétuel Lundi. 

'  54  M.  Fauveau.  perpét.  coupons San. 

Cours  des  ekanges  étrangers  à  90  jours  de  date. 


Amsterdam Î9^ 

Hambourg 858 

Londres I5Î 

Madrid 27  L  iO  s 


Cadix 27L5S 

Gênes 182 

LiTonme. ......    19S 

Lyon,    Paiement  de  \    h 

Cours  des  effets  publics. 

Act.  des  Indes  de  2500  Ut 1065,  70, 75,  80 

PortionsdeiOOOllT 1265 

—  De  312 1. 10  s 255 

—  de  100  Ht 82 

Emprunt  d^oclobre  de  500  liv 416,17,16 

-*-       dcdéc.  1782,    qutti.  de  fin    .    .     7,7;6t6p 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  GrQdnOf  le  24  janvier,  —  On  attend  dans  celte  ville 
avant  trois  jours  le  baron  de  Siwers,  ambassadeur  extra- 
ordinaire  deTimpératrice  de  Russie  auprès  de  la  conTédé- 
ration.  Après  avoir  passé  quelque  temps  ici,  cet  envojé 
partira  pour  Varsofie,  où  il  doit  se  trouver  dans  les  pn> 
miers  jours  de  février.  On  peut  le  considérer  comme  i*u- 
nique  représentant  de  la  Pologne,  puisqu*élant  celui  de 
l*impénilrice,  on  ne  décidera  rien  que  par  sa  rolonré.  Lies 
deui  autres  piit5MNC«s  qui  â*intéi'e$$ent  également  au  sort 
de  ce  malheureux  pajs  y  enverront  aussi  des  armées....  et 
des  ambassadeurs. 

Déjà  S.  M.  prussienne  met  à  profit  sa  force  armre.  Pour 
plaire  à  Calherine,  elle  cliercbe  à  détruire  les  factions^  et 
fait  arrêter  quelques  réfugiés  suspects,  afin  de  plaire  à 
l'empereur. 

Un  certain  M.  Leichei,  ontreautres,  accusé  d'avoir 
trempé  à  Vienne  dans  «m  horrible  complot,  vient  d'être 
arrêlé  à  Dubno,  et  conduit  sous  Iwnne  escorte  h  Brody,  où 
on  1^  livré  an  commandant  «utrickien.  On  assure  que  cet 
horrible  complot,  qui  fait  partie  du  vaste  plan  d'insurrec- 
iion  combiné  contre  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  ne 
consistait  à  rien  moins  qu'à  bouleverser  la  capitale  de 
TAulriche,  et  que  s'il  n'eût  élé  découvert  d  iemps^  c'en 
était  fait  des  jours  de  l'empereur. 

On  dirait  que  dans  la  guerre  actuelle  avec  la  France  le 
roi  de  Prusse  et  l'empcrtur  sou  allié  veulent  se  ménager, 
en  cas  de  désastres,  une  espèce  de  retraite,  ou  que  da 
moins,  coupant  court  de  ce  côté-ci  à  rincendie  dêmocrof 
tique,  ils  craignent  de  s^en  laisser  surprendre  par  les  der- 
riCres.  C'est  en  quelque  sorte  Ponrceaufnac  poursuivi 
comme  on  sait,  et  fuyant  ce  qu'on  sait. 

De  f^arioi'ie,  le  h  fèvi'icr,  —  Le  chancelier  de  la  cou- 
ronne a  communiqué  ù  la  confédérdiion  la  note  suivante, 
en  réponse  à  la  déclaration,  faite  le  10  janvier,  par  M.  de 
Bvcholts,  envoyé  prussien. 

t  An  moment  que  la  séréiiissime  confédération  était 
dans  i'atlentc'  d'une  réponse  à  la  noie  remise  par  ses  ordres 
è  M.  l'envoyé,  le  1 2  du  mois  dernier,  au  sujet  des  bruits 
répandus  alors  de  la  deslinaiion  d'un  corps  de  troupes 
prussiennes  pour  entrer  dans  le  territoire  de  la  république, 
elle  ne  pouvait  qu'être  infiniment  peiuée,  en  apprenant 
par  la  susmentionnée  déclaration  <iue  S.  M.  prussienne 
ait  eOèclivement  cm  avoir  des  raisons  pressantes  de  se 
détenniner  à  une  mesure  dont  rien,  d'après  l'élat  actuel 
des  choses  en  Pologne,  ne  pouvait  annoncer  la  nécessilé  ; 
mais  plus  les  motifs  de  cette  mesure,  énoncés  dans  cette 
déclaration,  portent  sur  des  faits  à  rectifier,  plus  on  aime 
è  se  persuader  que  des  éclaircissements  satisfaisanis  pro« 
duiront  dans  l'esprit  de  S.  M.  prussienne  une  impression 
analogue  à  la  loyauté  connue  du  caractère  de  ce  prince, 
ainsi  qu'à  la  confiance  que  celte  même  loyauté  inspira 
tonjours  à  la  nation  polonaise. 

«  11  est  notoire  que  la  sérénistime  oonlédéraiion,  déter- 
minée â  substituer  à  l'ouvrage  du  S  mai  une  constitution 
plus  analogue  au  génie  national  et  à  la  position  locale 
du  pays,  a  compté  parmi  ses  principaux  soins  celui  de 
chercher  à  affermir  également  les  rapports  d'harmonie  et 
d'amitié  subsistants  entre  la  république  et  ses  voisins. 

cDans  cette  vue,  il  ne  pouvait  guère  lui  échapper  qu'in- 
dépendamment des  inconvénients  qui,  au  niomi  ni  des  ré' 
formes  salutaires,  pourraient  ré>;ulter  de  la  niotle  des  prin- 
cipes outrés  du  démocratisme,  la  propagation  de  ces 
principes  en  Pologne  éveillerait  nécessairement  la  juste 
soUidtnde  des  poiMances  voisines,  coalisées  pour  en  ré- 
primer les  dangiereuscs  influences. 

«  Aussi  ne  s'est-elle  pas  bornée  à  manifester  une  désap- 
probation décidée  pour  ces  maximes  exagérées;  elle  a 
multiplié  avec  succès  les  soins  d'une  surveillance  active 
pour  présener  la  Pologne  d'une  contagion  qui  a  donné 
■laîssance  ailleurs  à  toutes  ces  sociétés  révolutionnaires, 
^rounnes  sous  le  nom  de  clubs  politiques,  proscrites  sévère- 

3'  Série,  —  Tome  II. 
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ment  par  l'universal  delà  confédération  du  30  novembre, 
et  dont  la  surveillance  a  été  spécialement  et  récemment 
même  recommandée  à  tous  les  commandants  militaires. 
Si  qnelques  esprits  légers  et  enthousiastes  de  la  nouveauté 
ont  pu  quelquefois  annoncer  dans  des  propos  irréfléchis 
un  goût  prononcé  pour  ces  idées  démocratiques,  leurs  opi- 
nions isolées,  sans  suite  et  sans  conséquence,  sont  rangées 
par  le  public  sensé  parmi  ces  paradoxes  odieux,  dont  l'ef- 
fet se  borue  à  fournir  aux  fiais  de  la  conversation.  Mail', 
en  supposant  même  qu'il  fût  ponsible  d'en  voir  résulter 
des  associations  dangereuses  pour  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité, l'autorité  publique,  concentrée  actuellement  dans  les 
EtatJ  confédéral  ne  serait  que  trop  suflisaule  pour  h  s 
dissoudre. 

«  Secondée  par  le  rau  national,  appuyée  de  l'assislanre 
puissante  de  l'auguste  souveraine  qui,  à  la  face  de  l'Eu- 
rope, a  daigné  se  déclarer  généreusement  protectrice  des 
libertés,  de  Vindépendance  et  du  bien-être  de  la  Pologne, 
la  confédération  actuelle  recueille  toutes  les  ressources 
capables  d'in)poser  eflicacement  à  tout  esprit  de  fac- 
tion, qui,  en  troublant  la  tranquillité  intérieure,  pourrait 
ju*>tcmenl  exciter  Tanimadversion  de  ses  voisins  ;  et  Sa 
Majesté  prussienne  se  trouvant  dans  le  cas  d'entreprendre 
une  nouvelle  campagne,  loin  d'avoir  à  craindre  de  luisser 
à  son  dos  un  ennemi  dont  elle  eût  quelque  chose  à  re- 
douter, peut  compter  d'y  trouver  une  sécurité  entière  que 
lui  garantit  la  loyauté  d'un  gouvernement  ami  de  la  paix, 
attentif  è  respecter  les  engagements  des  traités,  et  surtout 
apprécier  l'amitié  d'un  allié  puissant,  qui  d'ailleurs,  par  sa 
fM-oxiroité,  sera  toujours  à  portée  de  voir  les  efl'ets  de  ces 
dispositions,  et  de  les  juger  suffisantes  pour  éloigner  jus- 
qu'à l'apparence  de  quelques  inquiétudes  pour  les  Etats  li- 
mitrophes. 

«  Quant  à  ces  fbits  isolés  arrivés  inr  lesfrontit^rcft,  et  qui, 
dans  des  rapports  fautifs  ou  exagérés,  ont  dû  être  repré- 
sentés sous  un  jour  sérieux,  ainsi  que  la  déchirai  ion  parait 
i'annonci  r,  ces  accidents,  en  très  petit  nombre,  quelque 
pen  conséquents  qu'ils  fussent  parleur  nature,  n'ont  pas 
manqué  d'exeiler  î'animadversion  du  gouvernement  polo- 
nais ;  et  si  dans  quelque  cas,  faute  d'indication  précise,  la 
punition  des  coupables  n'a  pas  ^uivi  la  plainte,  ces  der- 
niin  n'ont  dû  lenr  impunité  qu'au  bonheur  d'avoir  échap- 
pé aux  recherches.  Mais  les  ordres  donnés  en  plusieurs 
rencontres,  et  récemment  m^me  renouvelés  aux  comman- 
dants limitrophes,  de  veiller  à  la  tranquillité  sur  les  fron- 
tières, et  de  réprimer  sévèrement  les  moindres  écarts  qui  y 
porteraient  quelques  atteintes,  attestent  suffisamment  lu 
vigilance  du  gouvernement  à  cet  égard. 

•  Le  vrai  état  des  choses  écartant  toute  possibilité  de 
troubles  en  Pologne,  capables  d^infiner  sur  la  tranquillité 
des  états  de  Sa  Majesté  prussienne,  et  dont  rappréhensiou 
pourrait  seule  motiver  les  ordres  donnés  par  Sadite  Majesté, 
de  faire  entrer  un  corps  de  ses  troupes  sur  le  territoire  de 
la  république;  la  sérénissime confédération  nepeut qu'être 
persuadée  que  ce  souverain  magnanime  et  équitable,  en 
contreniandant  les  ordres  mentionnés,  sera  bien  aise  de 
donner  par-là  une  nouvelle  preuve  de  ses  dispositions  ami- 
cales envers  la  Pologne ,  bien  propre  à  cimenter  une  con- 
fiance réciproque  enlre  deux  Etats 'voisins  et  alliés,  b 

Du  6  février,  —  Le  conseil  de  la  confédération  de  Grod- 
no  a  créé,  par  une  simple  déclaration  du  29  janvier,  les 
maréchaux  des  districts  de  Lithuanie,  faisant  les  fonctions 
de  ni  évident  aux  diétines,  sénateurs  castellans.  —  On  est 
indigné  que  la  confé  lération  se  joue  avec  tant  d'audace  de 
la  souveraineté  nationale. 

On  écrit  de  Pétersbourg  que  le  vice-amiral  Ribas  a  pris 
le  commandement  de  la  flotte  russe  dans  la  mer  Noire. 
Voici  Tétai  des  forces  navales  de  cette  puissance  dans  cette 
mer: 

A  Sébastopole,  un  vaisseau  de  80  canons  ;  quatre  de  74  : 
deux  de  64,  et  neuf  de  60;  outre  ces  autres  vaisseaux  de 
ligne,  portant  ensemble  990  canons,  une  frégate  de  44» 
trois  de  36,  deux  de  24,  et  cinq  sloops  de  guerre  de  19, 
une  galiote  à  bombes;  plusieurs  btûlols  et  vaisseaux  ar- 
més pour  la  COU! se. 
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Il  y  ft  ïïvuBï  daasJes  cbtiitierf  h  Buooldb  uo  îaiMcau  4ê 
80,  et  deux  frégates  de  S4. 

A  Cbersoo,  uq  vaisseau  de  64  et  plusieurs  de  16  ;  autant 
à  Tangarock. 

ALLEMAGNE. 

De  Mayenee,  fe  15  févviei%  •—  Le  général  Gustine  est  ar- 
rire  le  6  dsms  cette  vtile,  apK<s  arofr  ?isUé  tons  les  postes 
sur  le  Rhin  depuis  ici  jiisqn*9i  Landau.  Grâces  anx  soins 
de  ce  général  avssi  Ttgilaiit  qne  br»ve,  Parmêedu  Rhin 
est  déjà  riche  en  approvisionnements  ;  il  arriTC  continuel- 
lement des  eooTois  de  viandes  salées  et  de  TÎTres  de  toutes 
espèces.  -^  Cet  éfat  heureux  contraste  avec  celui  de  nos 
voisins  les  Prassiens  ;  aussi  hi  désertion  redevient  considé- 
rable parmi  rax.  H  entre  surtout  beaucoup  de  hussards^ 
parceque,  comme  troupes  légères,  ils  ont  plus  de  facilités. 
Quelques  ridies  hahttans  de  Mayence  ont  pris  le  parti  d*é- 
niigrer.  En  effet,  celle  ville  ne  leur  convenait  plus 

Un  détachement  de  900  cavaliers  français  a  quitté  Kreuz- 
nacb  pour  s*apprncber  dHunsruck.  Ces  braves  soldats  ont 
eulcvé  Ik  Simmcren  un  grand  nombre  de  sacs  d^avoine  qui 
apparieuaicnt  ù  des  fournisseurs  prussiens.  A  Castelann« 
Kircliberg  et  à  Kemindcn,  ils  ont  pris  aussi  quelques  voi- 
tures de  fourrage.  Un  délachement  de  dix  hommes  a  eu  la 
hardiesse  d*aller  jusqu'^  Bacharacli  pour  se  saisir  de  plu- 
sieurs voiturdS  destinées  aux  troupes  prussiennes;  ils  ont 
saisi  le  convoi,  et  sont  revenus  triomphants  Les  avant- 
postes  de  Tarmée  s^ét«iiâeot  jusqu'à  Rhinpollen,  et  leurs 
patrouilles  Tontju9qu*à  Simmereo. 

ESPAGNE. 

De  Madiidf  iê42  fdvtWm  —  Oa  prétend  qne  notre  cour, 
malij^ré  rimpression  qu*a  produite  sur  elle  réféneaent  éa 
21  janvier,  est  encore  disposée  è  éviter  la  guerre  par 
tous  hes  moyens  convenables.  Maiê4|uand  même  elle  pour- 
rait résister  aux  suggestions  étrangères  et  k  tant  d^inaU 
nuations  perfides,  il  est  diflicile  de  croire  à  ces  dispositions 
pacifiques,  kirM{ae  IV»  volt  donner  des  ordres  pour  re- 
doubler racUvilé  des  aimeoients  de  terre  et  de  mer.  An 
reste,  ou  s'esf,  dit-<m»  borné  jusqu^id  à  insioner  au  mi» 
nistre  de  France  qii*il  ferait  bien  de  ne  pas  se  présenter  d* 
quelque  temps  chex  les  minîstrei  du  roi.  Pent-étie  lonon- 
velle  de  la  ruplure  de  la  Franee  et  de  TAn^leterre,  et 
d'autres  acddeols,  .pourront  exaspérer  œl  élot  de  olioses. 
Mais  jusqu'ici,  malgré  la  vaiiation  sensible  de  Topinion 
publique^  on  ne  peut  rien  reprocher  ou  «hiistàra  fue  de 
s'exposer,  s'il  arrive  que  le  roid*Espof  ne  «e  dédare  oontre 
la  France,  à  mériter  ie  titre  di)  pU»  Itehe  «t  d«  plus  ?il 
des  eabineUde  l'Europe. 

Beaucoup  de  personnes  croient  qu'on  s*en  tiendra  seule- 
ment ù  une  déreiisive  formidaUe*  On  o  gnnii  de  canons 
les  places  fronlièros»  Paoïftelune,  Figueras,  Saint-Sébas- 
tien. Le  roi  a  pris,  pour  le  rrarutement,  un  moyen  <|ui  ne 
lui  aéra  pas  d'un  i^rand  sceonrs.  U  a  invité  les  curés  à  sol- 
liciter tous  les  sujets  de  Iwnne  volonté.  Le  caraclère  na- 
tional condamnera  ces  soHicilatîons  à  rester  sans  elfet. 

Les  circonstances  critiques  rendront  A  l'ei-aiinlstre 
comte  d'Aranda  tout  son  crédit,  qui  s'était  quelque  temps 
affaibli.  Si  cet  ntimable  vétéran  de  la  diplomslie  espagnole 
peut  engager  le  conseil  d'fitnu  dont  il  est  doyen,  ft  consul- 
ter moins  les  ressonttmentsdefamiUeqne  l'intérêt  général, 
il  est  encoce  telles  de  conserver  A  la  famille  régnante  nue 
puissance  que  toute  autre  oonduile  pourrait  compro- 
mettre. 

PÀTS-BAS. 

SùTtràlt  'iC'nffo  Mire  de  BtuxBttes,  du  SO  février.  -^ 
Depuis  tniafre  jours,  le  'bniH  est  général  que  les  Français 
sa  MNil  «endos  maîtres  ëe  Bréda,  mais  ce  bruft  répandu 
avec  tant  d*enthonsiasme.  ne  s'est  point  encore  confirmé. 
Il  «st  certain  du  moins  que,  le  15,  un  corps  de  troupes 
françaiseo  «était  A  peu  de  distance  de  cette  ville  ;  qne,  les 
Joom  firédédents,  les  hôtels  du  slalhouder  et  du  com- 
mandant delà  place  avaient  été  démeublés;  que  lesénr-grés 
fcançais  qui  y  étaient  «valent  pris  fo  fbite.  'On  sait  que  la 
bourgeoisie  était  disposée  fhvorablement  poifr  les  Français. 
C«Ate^laoeesffSovte;mirtseHen^  quedenx  mille  honmes  de 
garnison.  On  necraitpasi|u>elte  ristste  loiy^mps. 

Qtiaiit  au  siège  dcMae^tridit,  41  n'4>st  point  encore  com* 
mancé  ;  mais  Pnmouries  s'apprête  ft  fdire  tomber  cette 


va^  cilé.  hypiAs  ^pialre  lonrs  41  est  f  améparld  plus  de 
deux  cents  chariots  de  toutes  sortes  de  munitions  dertinées 
en  partie  pour  le  siégp.  Sept  à  huit  cents  chasseurs  du 
Uainaut  ont  passé,  ie  17,  pour  se  rend»  «ors  MaesiriehL 
Ce  corps  fait  honneur  aux  Monlois,  tant  pour  la  bonne 
mine  dics  hommes  que  pour  l^éqnipcmenL  D'antres  corps 
partent  successivement  pour  la  même  destination. 

Dumouriei  n'est  point  venu  ici  samedi,  comme  on  Tat- 
lendait.  Placé  ft  Anvers,  entre  Bradai  Maestiicht,  Hy  imie 
saus  doute  pour  veiller  ft  tout. 

Le  cabinet  de  Vienne,  qui  couvre  dn  nom  d'ofrnndii 
patriotiques  les  aumônes  qu'il  demande  aux  nohle^  anx 
prêtres,  etc.,  lait  écrire,  dit-on,  ensecratàplnsienn  nobles 
de  nos  provinces  ponr  tes  enjiager  ft  snivne  un  siheiesem- 
pic.  A  ce  prix,  il  n'y  a  point  de  faveurs,  point  de  ancrîtai 
qu^ls  ne  doivent  attendre  de  François  IL  U  s'agit  dn  salât 
et  de  Texistence  de  la  noUemo^  et  il  lanl  seoonder  leac€* 
forts  de  S.  If.  L 

Il  nous  est  déjft  arrivé  une  qolniaine  de  prisonniers  bol- 
landais»  A  les  en  croire,  les  garnisons  hollandaises  n'oppo- 
seroiit  pas  une  résistance  bien  meurtrière  aux  aUafuos  des 
Français  ;  mais  il  faudra  lutter  contre  ko  eans»  pinandon» 
tables  que  les  canons  stathoudérteas. 

Le  bruit  se  répand  d'une  action  très  diande  qni  a  en 
lien  sur  les  bords  de  la  MeMr«  près  de  Hny,  anx  confins 
dn  pays  de  Liège. 

Les  rofatistes  douNMl  ravanlage  A  Beaulien  { les  astres 
aux  Français. 

Anvers^  /e  18  février.  — •  La  garnison  de  cette  ville  est 
partie  le  1$,  A  neuf  lieures ,  dirigeant  sa  marche  sur  Bré- 
da ,  et  suivie  dTun  train  d'artillerie  de  siège,  mortiers  et 
obus.  L'armée  qui  doit  être  rassemblée  sous  peu  de  fours 
près  de  Brédaest  de  trente  mHIe  hommes.  La  légionbatavei 
forte  de  trois  miBe  hommes,  Inranlerie  et  cavaîîerle  légère, 
forme  ravant-garde  de  l'armée  avec  deux  divisions  de  gen» 
darmerie  parisienne  qui  sont  parties  le  14«  Le  général 
Dumonriei  doH  se  rendre  incnsamment  au  pays  de  Liège, 
ponr  cofluneneerde  suite  les  opérations  de  campagne. 

La  gendarmerie  nationale  française  occupe  les  ome  vil* 
lages  suivants:  Borsero,  Cotien,  Neyhoven,  RedLhem, 
Negerbaren ,  Lonaken ,  Péterhem  ,  l'abbaye  d'Aocht, 
Smevrmasen,  Gelik  et  Veltversem.  Depnis  neuf  jonrs,  Ils 
ont  rait  soixante-deux  pri«esen  f^rinesi  founages,  voitwH, 
etc.,  etc.,  et  trente  prisonniers. 

Le  quartier-général  des  troupes  françaises  qui  sont  au- 
delft  de  la  rive  droite  de  la  Meuse  est  ft  Roldoc;  elles  s'é- 
tendent jusqu'ft  la  ftoér,  dont  elles  oxupent  tous  les  pas- 
sages de  la  rive  gauche,  et  sont  toujours  à  RurenM>nde,  sur 
la  droite.  Ces  troupes  sont  aussi  eti  position  du  fort  Saint* 
Michel,  vis-ftvisde  Venloo^  sur  la  rive  gauche  delà  Meuse. 


FAANCE. 


De  Parti, — Btifresnc  Saint-Lcfon,  ci-derant  di- 
rectptir  des  liquidations,  accusé  d'avoir  toqIu  trahir 
les  intérêts  de  la  nation  ea  favear  de  la  tisle  cMU,  a 
été  acquitté  le  22,  à  uuelieure  du  matin,  par  le  tri- 
bunal criminei,  après  uae  séance  de  treize  lieures. 

—  Le  conseil  de  Févé^ne  métropniitaiii  4le  Pnm 
vient  de  donner  rtnstttntion  au  cure  de  Saint-Aubin , 
anquel  réréque  de  Versailles  Tavett  refusée,  fMiree- 
qu'ffi  s*élail  marié.  Les  bens  exemples  sont  si  rares 
en  ee  f^nre,  qti^  faut  les  citer.  Mais  on  doit  moins 
espérer  de  leur  tu  Rnence  sur  Tépiscomanie  que  d'une 
sévère  punition  sur  ceux  qui  ont  Taudace  de  contra- 
rier l(^  lois  et  les  principes  régénérateurs. 

— Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  lieur- 
the  vient  de  condamner  à  qiiatorze  ans  de  fers  un  ad- 
ministrateur et  un  huissier  qui  ottt  prérariqiié  dans 
radministratian  ides  biens  nationaux. 

Puisse  cet  exemple  jei&ayer  les  dilapiikleiMs  êe  In 
fortune  pnbiique  !  puissent  ksprévarieatesrsée  tonte 
espèoe  subir  enfin  lapâne  q«  ils  mériteMI! 

— Une  lettre  de  Berne,  en  date  du  H  février,  an- 
nonce que  les  magistrats  de  ce  canton  ont  lait  arrêter 
(in  voleur  qui  avait  enlevé  la  caisse  d'^ine^soauuignic 
en  Alsace;  ils  ont  fait  pre'venir  lesdirecleurs  de  cette 
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coMpagiùeY  el  les  ont  invllét  à  se  traiMporter  sar  les 
lieux  f9Wf  veiiir  rceonotf  tre  les  eiets  Tolés. 

COlOfimB  DE  PARIS. 

Dm  24  féwriêr.'^Sur  FioTitation  du  eonseil  exé- 
cutif prorisoHre,  le  eonseiUgéoëral  de  la  eommune 
nomoM  deux  de  ses  meoibreB,  qui  se  rëumront  au 
maire  et  au  procureur  de  la  conuDune,  pour  se  rendre 
au  lieu  des  séaneasdu  conseil  exécutif,afinde  prendre 
des  nesntes  efficaces  pour  accélérer  le  recrutement 
derarmée. 

•—Le  bweau  municipal  s*étant  fait  rettdre  compte 
de  rétat  actuel  où  se  trouve  la  ville  de  Par»  relati- 
veaoesl  aux  subsistasees,  considérant  qne  Turgence 
des  circonstances,  la  nécessité  et  quelque  hausse 
dans  le  prix  du  pain  doivent  exdter  toute  sa  sollici- 
tude, amte  qne  les  administrateurs  au  département 
des  subsistances  prendront  tontes  les  mesures  que 
leur  sa^ttse  et  leur  expérience  leur  suggéreront  pour 
ai^provisionner  la  ville  de  Paris,  de  manière  à  ne 
laisser  aucuns  prétextes  dont  nos  ennemis  puissent 
profiter  pour  troubler  la  tranquillité  publique  ;  le  bu- 
reau municipal  se  réservant  le  soin  de  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  pour  qne  le  paiement  des  blés  et 
lirines  n*éprouve  aneun  retard. 

—Sur  la  pro^ilkm  du  procureur  de  la  commune, 
le  corps  municipal  arrête  qu'il  sera  fait  une  procla- 
mation aux  citoyens,  pour  les  inviter  à  vo|er  a  la  dé- 
fense de  la  république. 

—  Une  nombreuse  dépntation  de  citoyennes  se 
présente  au  corps  monicipal,  et  lui  demande  d*étre 
autorisée  à  se  présenter  a  la  Convention,  nour  solli- 
ciler  la  diminution  ^u  prix  des  comestibles,  et  dé- 
noncer les  accapareurs. 

Le  maire  répond  à  cette  députation  qu'elle  n'avait 
pas  besoin  d*autorisation  pour  aller  a  la  Convention; 
néanmoins  il  les  invite  à  se  retirer  paisiblement  dans 
leurs  foyers,  et  à  se  reposer  sur  la  sollicitude  des 
magistrats  du  peuple,  qui  déjà  ont  pris  des  mesures 
sur  cet  objet,  en  arrêtant  qu'il  sera  fait  une  adresse  à 
la  Convention  nationale  pour  solliciter  une  loi  ré- 
pressive contre  les  accapareurs.  Les  citoyennes  se 
sont  retirées  paisiblement. 

ETAT  CIVIL. 

Du  23.  Divorces,  7. -— Mariages ,  27.  —  Nais* 
sances,  39.  —  Dccès,  77. 

Du  24.  Divorces,  4. —Mariages,  ts.  — Nais- 
sances, 53.  —-Décès,  42. 

ftÉPARTBUBNT  0B  LA   SEIfIB-INPiniBOnB. 

De  Rouen,  le  20  février, — Par  des  lettres  de  Hon- 
Ocnr»  en  date  du  17,  on  apprend  qu'un  corsaire  fran- 
çais est  rentré  triomphant,  et  a  annoncé  par  cinq 
coups  de  canon  la  prise  d'un  navire  anglais  à  trois 
mâts,  chargé  de  viandes  salées  et  autres  marchandi- 
ses. Ce  même  corsaire  nous  a  inforuids  qu'en  échange 
un  Anglais  a  pris  un  vaisseau  français  sortant  delà 
rivière  de  Caeu. 

Dieppe^  le  lO/VonVr.— Une  frégate  anglaise  a  donné 
la  cha^  au  capitaine  Marchano,  sorti  avant-hier  de 
notre  port  .pour  Touques,  trajet  qu'il  fait  d'ordinaire 
en  côtoyant  le  rivage,  de  notre  ville  à  Touques,  et 
de  Touques  ici.  Le  navire  qu'il  commande  est  un 
sloop  consacré  au  commerce  des  cidres.  Ce  sloop, 

nr  éviter  d'être  pris,  s'est  vu  contraint  de  s'édiouer 
s  la  baie  de  Veules.  Le  capitaine  anglais  a  mis 
des  homn»es  de  son  bord  dans  ses  deux  chaloupes 

3 ni  se  sont  aussitôt  aranct^es  vers  le  navire  avec  le 
essein  de  le  piller  ou  d'y  mettre  le  feu.  Il  paraît  que 
les  Anglais  ont  diisespéré  de  |iouvonr  y  réussir ,  car 
ils  se  sont  retirés.  On  doit  cependant  remarquer 
«fil' une  vingtaine  de  coups  de  fiisil  ont  été  tirés  de 
|»art  et  d'autre.  Pour  conclusion^  dans  les  chaloupes 


ou 


i  se  dirigeaient  vers  le  bord,  les  riverains  ont  vu 


des  bateaux  plats  destinés  pour  une  descente,  et  de 
là  l'alarme  qui  s'est  répandue  au  loin,  et  tellement 
au  loin,  que  la  nouvelle  en  étant  parvenue  dans  notre 
ville,  qui  est  à  quatre  lieues  de  Veules,  oinq  cents 
gardes  nationaux  se  sont  tenus  prêts  à  marcher  par 
ordre  du  district.  La  renommée,  qui  va  toujours 
grossissant  les  objets,  publiait  déjà  que  six  mille  An- 
glais avaient  effectué  une  descente.  Heureusement 
cette  alerte  n'a  fourni  à  la  garde  nationale  qu'une 
occasion  de  prouver  son  xèle. 

Le  capitaine  Marchand  a  rapporté  ^u'il  avait  vu 
environ  vinet  frégates  anglaises  croisant  dans  la 
Manche.  Un  lougre,  appelé  le  San$-Peur^  armé  en 
course  par  le  citoyen  Hamel,  a  dû  hier  soir  mettre  a 
la  voile.  On  espère  que  d'autres  négociants  suivront 
son  exemple,  et  n'épargneront  rien  pour  protéger  le 
commerce. 

Du  Hûvre,  le  tS  février.  —  Le  15,  le  sloop  VAsie, 
capitaine  Pinel,  est  parti  de  Fécamp  avccsud-sud-est 
petit  frais;  le  16,  il  a  eu  connaissance,  à  cinq  lieues 
de  Wigbt,  d'un  grand  brick  anglais  auquel  il  a  donné 
la  chasse  pendant  trois  heures  sans  pouvoir  le  ga- 
gner. A  quatre  heures  après  midi,  il  a  eu  connais- 
sance d'un  biltiment  au  vent;  une  demi-heure  après, 
il  en  a  aperçu  six  autres  courant  le  même  bord;  il  les 
a  reconnus  pour  deux  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  fré- 
gates, dirigeant  leur  route  sur  la  terre.  Peu  de  temps 
après,  il  a  vu  un  navire,  qui  lui  a  paru  être  un  cor* 
saire  de  vingt  canons,  lequel  lui  a  donné  chasse  pen- 
dant cinq  heures,  et  lui  a  tiré  dix  coups  de  canon  à 
portée  et  quart,  après  avoir  hissé  et  assuré  son  pa- 
villon anglais.  Le  17  au  matin,  il  a  en  connaissance 
d'une  frégate  anglaise  entre  Fécamp  et  Saint- Valerv, 
qui  lui  a  donné  chasse,  et  Ta  force  de  faire  côte  à  la 
grande  Dale;  elle  a  mis  à  la  mer  sa  chaloupe  et  son 
canot  armés  pour  venir  s'emparer  du  sloop.  Aussitôt 
le  rivage  a  été  couvert  de  monde  armé,  ce  qui  a 
imposé  aux  Anglais.  La  frégate  a  tiré  alors  un  coup 
de  canon;  à  ce  signal,  ils  sont  retournés  à  bord*  Tel 
est  le  rapport  iait  par  le  capitaine  Pinel,  qui  est  ren- 
tré le  18. 

^«1  Rédacteur. 

Parif,  ce  S6  férrier  I70S,  Pan  t*  de  U  r^. 

Il  drculs  dam  Paris  ose  liite  de  personneftrentréei  d'An- 
gleterre en  France,  avec  passeport»  du  ciioyea  Cbauveiio. 
Le  nom  de  mon  fiire  se  trouve,  m*a-lr0tt  ilii,  sur  celle  liste, 
e(  il  devait  s*y  trouver,  puisqu'en  novombre  dernier  moa 
frère  est  venu  ici  sur  TinvilaUoD  da  ns&iMSlre,  poqr  s'abou- 
cher avec  lui.  Ceux  qui  lisent  cette  Uste  poHvraient  ignorer 
que  le  citoyen  Coquebert-Montbret  est  consul  en  Irlande. 
Je  vous  prie  dMnséi-er  cette  observation  dans  votre  feuille, 
aGn  que  l'on  sacbe  que  c'est  comme  fonctionnaire  qi;a 
mon  frire  était  hors  da  territoire  de  la  république. 

A.  J.  CoQCEBBnr. 

M  (MU  facturée  anglaises. 

L*imporution  des  marcbandtset  des  naanfadum  ao- 
l^laises  n'est  pas  eneore  proliibéo  par  un  décret  I.*..  On  en 
importe  par  les  paquebots  de  Douvres  4  Calais  et  de  Hol- 
lande par  terre  ;  un  bâUmenl  français  dans  un  port  neutre, 
et  un  batimeut  neutre  dans  un  port  anglais,  peuvent  en 
recevoir  et  lesiaipoiler  en  France  1  Cependant  Georges  u'a 
pas  voulu  laisser  expédier  pour  les  ports  de  France  des 
gratnK  et  farines  de  Pkilnditpkie,  que  rex-ministre  floland 
achetait  en  Angleterre,  et  payait  en  beaot  écus;  Georges 
est  un  des  plus  ardents  ennemis  de  notre  liberté;  le  peu- 
ple anglais  ,  qui  devrait  nous  aimer  depuis  que  nom  son* 
mes  litares  »  polsqn'il  nous  baissait  lorsque  nous  étions 
esclaves,  soufTt  irait  la  guerre  de  Georges  contre  nous,  si 
die  ne  nuisait  pas  an  commerce  qui  renricbit.  Devons- 
nous  cornm*  roer  avec  un  peuple  qui  se  soumet  à  payer  des 
taxvs  pour  nous  attaquer,  noas  qui  voulions  nous  unir 
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élroileinont  avec  lut!  Devons-nous,  au  préjudice  (les  ma- 
nurarlni*cs  françaises,  nous  pai'cr  des  ouviai^es  de  son  in« 
diisiiie,  concourir  à  sa  prospérité ,  lorsqu'il  contribue  k 
notre destruclioti  ;  angmenter,  par  notre  consommalion,  la 
r<  cette  des  droits  dans  la  douane,  à  Londres;  cette  douane 
qui  est  la  pierre  angulaire  du  trône  de  Georges,  de  sa 
dcllc  publique,  de  la  banque,  de  la  flotte  et  des  capitaux 
«les  meilleurs  ivjett  du  gtaiboudtr^  un  autre  de  nos  enne- 
mis. Tous  ces  grands  intérêts,  ces  moyens  de  guerre  contre 
nous,  dépendent  du  commerce  anglais;  hùlons-nous  de 
prohiber,  sous  peine  de  conPisculinn  et  vente  au  profit  de  la 
république,  et  en  donnant  moHir.  du  produit  net  audénoti' 
dateur  ou  Baitisêant,  l'importation  de  marchandises  an- 
glaises par  bâtiments  Tninçaîs  ou  neutres,  et  mùmc  par 
terre.  C'e<t  en  politique  et  en  guerre  une  mesure  hostile 
qui  provoquera  le  peuple  anglais  à  p2  plus  vouloir  que 
Georges  Tappauvrisse  en  haine  de  notre  liberté,  el  à  lui 
demander  une  indemnité  sur  sa  liste  civile  et  sa  cassette. 
Celte  prohibition  cessera  le  jour  que  commencera  la 
paix  ;  à  ectle  époque,  la  nation  française  s*cmpressera  d*of- 
frir  et  de  demander  au  peuple  anglais  autant  de  réciprocité 
que  de  liberté  dans  le  commerce.  Dlcbbr. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubois-Craneé, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   LUNDI  25  FÉVRIER. 

Sur  la  proposition  de  Rouzrt,  à  Toccasion  d*unc 
pétition  de  Blanchelnnde,  ci-devant  gonvcrneur  de 
Saiiit-Domingur,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  déclare  que  les  tribunaux 
rriminels  remplaçant  pour  les  crimes  de  haute  trahison  la 
Itaute-cour  nationale,  toute  prorogation  de  délai  peut  avoir 
lieu  sur  la  décision  des  tribunaux  criminels^  tant  en  faveur 
d(  s  accusés  que  de  Taccusateur  public.  • 

AcnnY  :  Je  demande  que  dans  les  circonstances 
graves  où  nous  nous  trouvons,  au  moment  oii  les 
rnnemis  se  rassemblent  de  tontes  parts,  et  menacent 
fie  nous  attaquer,  au  moment  où  totitcs  les  armées 
flevraieiil  ^tre  au  complet;  je  demande,  dis-je,  que 
les  volonliiires  qui  sont  actuellement  sous  les  dra- 
pentix  ne  puissent  plus  obtenir  de  congés. 

TnuRioT  :  Je  demande  par  amendement  que  tous 
les  volontaires  qui  ne  retourneront  pas  sotis  les  dra- 
])eaux  ne  puissent  délibérer  dans  leurs  sections. 

Isnard  demande  la  question  préalable  sur  cette  propo- 
sition. 

Elle  est  décrétée  avec  la  proposition  d*Aubry. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  Tai^ 
méc  belglqne  écrivent  ù  rassemblée  que  la  ville  de  Gand, 
il  l'exemple  de  celle  de  Mons  et  de  trois  cents  communes  du 
llainaut,  a  voté  pour  la  réunion  ù  la  république. 

Cambon  :  Je  suis  étonné  que  nous  n*ayons  pas  en- 
core les  procès -verbaux  de  la  réunion  du  pays  de 
Liège,  non  plus  aue  ceux  de  Churles-sur-Snmbre  (1) 
et  (iu  Namurois.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif 
nous  les  fusse  parvenir,  et  que  nous  traitions  enfin  la 
grande  question  de  la  réunion. 

Carra  :  Ce  retard  vient  de  ce  ({ue  le  pays  de  Sta- 
velot  et  celui  de  Malmédi  ont  désiré  d*étre  réunis  au 
ilépartement  que  doit  former  le  pays  de  Liège,  et  ont 
demandé  en  conséquence  à  attendre  le  vceu  des  com- 
niinies  qui  environnent  ces  deux  pays. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Rapporl  sur  les  troubles  arrivés  à  Lyon. 

Talmen  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre 
comité  de  sftreté  générale  les  diverses  pièces  rela- 
tives aux  troubles  arrivés  dans  la  ville  de  Lyon; 
troubles  qui  ont  été  partout  rapportés  de  la  manière 
la  plus  iuridèlc«et  uout  je  vais  vous  faire  le  récit 
exact» 

Vous  savez,  citoyens,  que  la  ville  de  Lyon  a  toii- 

(I)  C'est  ainsi  que  Ton  oppdait  alor*  Charlcroi.     L.  G. 


jours  été  le  refuge  des  coutre-révolutionDaires  ;  qa*i 
diverses  époques  il  s'y  est  élevé  des  mouvements 
très  violents,  oui  ont  toujours  précédé  ou  suivi  do 
très  près  ceux  dont  Paris  a  souvent  été  le  théâtre.  Il 
restait  cependant  un  espoir  aux  amis  de  la  liberté, 
lorsqu'ils  considéraient  le  patriotisme  des  Sans- 
Culottes  qui  là,  comme  dans  toutes  tes  autres  partira 
de  la  république,  sont  les  défenseurs  les  phis  ardents 
de  la  liberté,  et  qui  toujours  veillent  pour  déjouer 
les  complots  des  ennemis  de  la  patrie.  L'immense 
étendue  de  cette  cité,  sa  nombreuse  population,  sa 

Iiosition  topographique,  son  éloignement  de  Paris, 
a  mauvaise  composition,  la  coupable  indolence  des 
anc'ens  administrateurs  n'araient  pas  peu  contribué 
à  faire  de  cette  ville  le  point  de  reunion  de  tous  ces 
hommes  qui,  imbus  de  préjugés ,  et  regrettant  les 
chimères  de  l'ancien  régime,  allaient  là  entretenir 
leurs  espérances  et  en  attendre  ou  préparer  même  le 
succès.  Ci-devant  nobles ,  ci-devant  linanciers  da 
haut  parage,  prtîtres  réfractaires ,  mécontents  du 
nouvel  ordre  de  choses,  tous  se  rassemblaient  à  Lyon. 
Ils  y  trouvaient  ce  que,  dans  leur  langage,  ils  appe- 
laient la  bonne  compagnie.  Les  plaisirs,  le  luxe  de 
Paris  les  y  suivaient;  ils  se  trouvaient  là  dans  leur 
élément  ;  les  émissaires  des  cours  étrangères  avaient 
moins  loin  pour  venir  conférer  arec  eux.  Tout  allait 
pour  le  mieux,  lorsque  la  révolution  du  10  août  vint 
déconcerter  tous  les  projets  contre-révolutionnaires. 
La  source  de  la  liste  civile  fut  tarie ,  les  correspon- 
dances interceptées;  les  administrations  renouve- 
lées :  alors  tout  chan^j^ea  de  face;  les  plus  notés 
d'entre  les  réfugiés  émigrèrent  ;  les  prêtres  réfrac- 
taires furent  déportes,  et  le  calme  parut  un  instant 
se  rétablir.  Les  premiers  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  nationale  étaient  parvenus  à  conci- 
lier les  esprits,  et  à  détruire  les  germes  de  dissension 
que  les  malveillants  ne  cessaient  d'ejcdter.  La  ces- 
sation des  travaux,  le  renchérissement  d*un  grand 
nombre  de  denrées,  la  misère  à  laquelle  se  trou- 
vaient réduits  plusieurs  milliers  d'ouvriers,  don- 
naient di*s  inquiétudes  aux  administrateurs.  La  dis- 
cussion qui  avait  lieu  dans  la  Convention  nationale, 
au  sujet  du  ci-devant  roi,  ne  contribuait  pas  peu  à 
ranimer  les  espérances  des  ennemis  de  Tordre  public. 
La  nouvelle  de  la  condamnation  et  de  l'exécution  du 
tyran,  arrivée  au  même  moment,  fut  reçue  diverse- 
ment. Les  Sans-Culottes  s  empressèrent  d'adhérer  à 
votre  décret,  les  aristocrates  murmurèrent  ;  mais  ils 
n'étaient  pas  en  force;  la  municipalité  les  surveillait, 
et  ils  furent  obligés  de  concentrer  leur  rage,  et  de 
se  venger  par  quelques  misérables  pamphlets.  On  les 
méprisa  d'abord,  et  on  n'y  fit  pas  beaucoup  d'atten- 
tion ;  mais  bientOt ,  se  prévalant  du  silence  des  ma- 
gistrats, ils  levèrent  la  tête  d'une  manière  plus  au- 
dacieuse. 

La  mort  de  Lepelletier  devint  pour  eux  un  motif 
de  joie  qu'ils  ne  i>urent  dissimtiler.  Stm  lâche  assas- 
sin fut  mc^me  célébré  dans  un  libelle  intitulé  :  Vn 
vertueux  Français  à  la  Conveiition  nationale,  et 
dans  lequel  on  remarquait  ce  passage  :  «  Tremblez, 
brigands,  et  souvenez-vous  que  les  infâmes  assassins 
de  Êharles  Stuart  ont  péri  misérablement,  ou  sont 
tombés  sous  les  coups  des  vrais  Anglais  :  le  même 
sort  vous  attend.  - 

L'ai*bre  de  la  liberté  de  la  place  des  Terreaux 
était  chaque  jour  couvert  d'écrits  aussi  incendiaires. 

La  ville  de  Lyon  n'était  pas  le  seul  refuge  des 
royalistes.  A  Montbrison,  on  proposa  d'inceunier  les 
maisons  de  deux  députés  à  la  Convention  nationale, 
qui  avaient  voté  la  mort  du  tvrnn,  les  citovens  Da- 
puis  et  Javoque.  La  porte  du  domicile  du  pf.re  de  ce 
dertiier  a  même  été  teinte  de  sang  pendant  la  nuit. 

Les  ofliciers  municip<iux  de  Lyon  étaient  souvent 
insultés,  même  lorsque,  revêtus  du  signe  de  la  loi. 
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ils  remplissaient  leurs  fonctions.  Quelques-uns  fu- 
rent attaqués  pendant  la  nuit,  et  plusieurs  fois  ni/lme 
ils  furent  exposa  à  des  dangers. 

Le  30  janvier,  la  municipalité  fit  arrêter  Fex-con* 
trôlcur-ge'néral  Lambert,  qui  depuis  plusieurs  mois 
était  cacné  chez  un  négociant  nommé  Berlier.  On 
trouva  chez  lui  une  correspondance  qui  prouvait  ses 
relations  habituelles  avec  des  émigrés,  et  qui  indi- 
quait les  moyens  qu'il  employait  pour  procurer  de 
faux  certilicats  de  résidence  et  des  passeports  pour 
sortir  du  territoire  de  la  république.  Les  circon- 
stances de  cette  arrestation  réunies  à  la  fermenta- 
tion sourde  qui  existait  dans  les  esprits,  et  un  grand 
nombre  d'hommes  inconnus  qu'on  remarquait  de- 
puis quelque  temps  dans  la  ville,  donnaient  de  vives 
mquietudes  aux  magistrats  chargés  et  jaloux  de 
maintenir  la  tranquillité  publique.  Le  conseil-géné- 
ral de  la  commune  s'était  occupé  dans  diverses  séan- 
ces des  mo\'cns  de  dissiper  Forage  qui  paraissait  i)rêt 
à  éclater.  Enfin,  après  une  longue  et  mûre  délibéra- 
tion, il  se  détermina,  le  4  de  ce  mois,  à  ordonner  des 
visites  domiciliaires.  Ce  moyen  était  violent,  mais  le 
danger  était  pressant ,  et  le  salut  d'une  grande  cité 
commandait  cette  mesure  rigoureuse. 

Les  ordres  furent  donnés  pour  le  lendemain,  et  les 
dispositions  avaient  été  si  sagement  concertées,  que 
dans  un  espace  de  deux  heures  l'opération  fut  ter- 
minée. Tout  se  passa  dans  le  plus  grand  ordre.  Les 
propriétés  furent  respectées  ;  aucun  bon  citoyen  ne 
fut  inquiété  ;  aucune  réclamation  fondée  ne  s'est  éle- 
vée contre  cette  mesure  de  sûreté,  exisée  impérieu- 
sement par  les  circonstances.  Plus  de  trois  cents 
personnes  suspectes  furent  arrêtées.  Le  tribunal  mu- 
nicipal resta  assemblé  pendant  quarante-huit  heu- 
res, et  ne  désempara  qu  açrès  les  avoir  toutes  enten- 
dues :  cent  cinquante  environ  furent  renfermées  î  la 
liberté  fut  rendue  aux  autres. 

Tout  paraissait  terminé,  et  il  n'était  pas  un  bon 
citoyen  qui  n'applaudît  à  cet  acte  de  justice,  lorsque 
toiit-à-coup  Ton  fait  courir  le  bruit  que  le  peuple  se 
rassemble,  qu*il  veut  se  porter  aux  prisons,  que  la 
guillotine  a  été  enlevée^  et  que  les  événements  les 
plus  sinistres  semblent  devoir  terminer  cette  jour- 
née. Cependant  le  conseil-général  de  la  commune 
était  en  permanence.  Le  maire  Nivierre  Chol, 
nommé  depuis  peu  de  temps ,  n'avait  pas  partagé 
l'opinion  des  visites  domiciliaires.  Il  se  rend  au  oe- 
partenient,  lui  communique  ses  craintes,  et,  sans 
avoir  vériné  les  faits,  s'appuyant  sur  une  lettre  ano- 
nyme, sur  des  rapports  mlidèles  et  captieux,  il  re- 
quiert une  force  armée  considérable,  ordonne  aux 
gardes  nationaux  qui  environnaient  la  maison  com- 
mune de  se  retirer,  et  les  fait  remplacer  par  des 
trounes  de  ligne  tant  a  pied  qu'à  cheval,  et  même 
par  ae  l'artillerie.  Ce  grand  appareil  militaire,  dé- 
ployé dans  le  moment  le  plus  inattendu,  jette  la 
consternation  parmi  les  citovens.  Chacun  se  de- 
mande quel  peut  être  le  motif  de  ces  dispositions  ex- 
traordinaires, et  tout  le  monde  l'ignore.  Le  conseil- 
général  de  la  commune  mande  le  maire  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Il  bégaie,  ne  répond  que  par 
des  raux-fuyants,  et  ne  motive  la  résolution  qu'il  a 
nrise  que  sur  des  ouï-dires  et  des  terreurs  paniques. 
Néanmoins  on  fait  vérifier  les  faits.  Des  commis- 
saires de  la  municipalité  sont  envoyés  dans  les  di- 
vers «quartiers  de  la  ville,  et  partout  ils  trouvent  le 
plus  grand  calme.  Ils  se  transportent  aux  prisons  de 
Ronanne,  ils  interrogent  le  concierge  sur  le  fait  du 
prétendu  enlèvement  de  la  guillotine  ;  celui-ci  leur 
répond  :  «  Que  qui  que  ce  soil  ne  l'a  demand(*e  ; 
qu'elle  n'a  pas  non  plus  été  moulée,  et  que  pareon- 
séqiient  elle  n'a  pu  être  éprouvée  d'aucune  ma- 
nière ;  et  pour  les  en  convaincre,  il  les  conduit  dans 
divers  lieux  de  la  prison  où  les  morceaux  élaionl  sé- 


parément renfermés,  de  manière  que  par  un  excès 
même  de  précaution  ils  ne  pouvaient  être  rassem- 
blés que  par  ceux  qui  avaient  habitude  de  le  faire. 

Les  commissaires  font  leur  rapport.  Le  conseil- 
général  invite  les  corps  armés  à  se  retirer,  ce  qui 
est  effectué  à  l'instant.  Dès  ce  moment  le  maire  ne 
paraît  plus  à  la  maison  commune  ;  en  vain  le  conseil- 
général  le  somme-t-il  de  se  rendre  à  son  poste,  il  ne 
paraît  pas  pendant  deux  jours,  et  termine  par  en- 
voyer le  7  sa  démission,  non  au  conseil-général  de 
la  commune,  mais  au  département. 

Tels  sont,  citoyens,  les  premiers  événements  dont 
Lyon  a  été  le  théâtre.  Je  vous  en  ai  fait  le  récit  exact, 
puisé  dans  les  procès*verbaux  qui  vous  ont  été  en- 
voyés par  le  conseil-général  de  la  commune.  J'ob- 
serve ici  que  les  autres  autorités  constituées  ne  nous 
ont  rien  fait  parvenir.  Ces  faits  parlent  sans  doute 
assez  par  eux-mêmes  sans  qu'il  soit  besoin  que  votre 
comité  y  ajoute  de  longues  réflexions. 

Vous  avez  dû  sentir  tous  combien  était  irrégulière 
et  pusillanime  la  conduite  tenue  par  le  maire  dans 
cette  importante  circonstance.  Et  en  effet,  quelle  in- 
considération de  la  part  d'un  magistrat  du  peuple  de 
requérir  une  force  armée  considérable  sans  avoir 
consulté  le  conseil-général  dont  il  est  le  chef,  sans 
avoir  pris  la  précaution  de  faire  vérifier  si  les  rap- 
ports, si  les  bruits  répandus  avaient  quelque  fonde- 
ment. Je  veux  bien  encore  accorder  que  ces  craintes 
chimériques  eussent  quelque  es]ièce  de  réalité,  le 
maire  ne  devait-il  pas  rester  à  son  poste,  et  concer- 
ter avec  ses  collègues  les  moyens  d'empêcher  ce  qu'il 
redoutait  ?  Il  nous  en  coûte  trop  de  penser  que  le 
maire  de  Lyon  ait  eu  des  intentions  perfides,  mais 
au  moins  nous  devons  dire  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il 
devait,  et  aue  sous  tous  les  rapports  sa  conduite  est 
très  blàmaole,  et  elle  le  parait  encore  bien  plus  lors- 
qu'on la  compare  à  celle  de  ce  conseil-général  dont 
tous  les  membres  restent,  sans  désemparer  pendant 
six  jours,  se  répandent  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville,  invitent  les  citoyens  au  calme,  et  s'occupent 
avec  un  zèle  constant  et  non  interrompu  des  moyens 
de  maintenir  Tordre  public  que  tant  ae  malveillants 
voulaient  troubler.  Les  poignards  des  assassins,  aux 
gages  de  l'aristocratie,  étaient  suspendus  sur  leurs 
têtes,  les  événements  subséquents  l'ont  prouvé; 
mais  rien  ne  les  effraie,  ils  s  oublient  eux-mêmes 
pour  sauver  leurs  concitoyens.  La  conduite  de  ces 
courageux  magistrats  sera  sans  doute  approuvée  par 
la  Convention  nationale. 

Citoyens,  ce  rapport  était  terminé  lorsque  des 
nouvelles  très  alarmantes  nous  sont  arrivées.  Au 
moment  ou  nous  vous  parlons,  la  contre-révolution 
s'opère  à  Lyon.  Les  aristocrates,  que  l'on  disait  ici 
avoir  quitté  la  ville  par  la  terreur  que  leur  avaient 
inspirée  les  visites  domiciliaires,  viennent  de  se  mon- 
trer avec  plus  d'audace  que  jamais.  Le  club  central 
vient  d'être  détruit,  ses  archives  enlevées,  ses  effets 
brûlés  sur  la  place  publique.  Le  feu  a  même  été  mis 
h  l'arbre  de  la  liberté,  qui  aurait  été  réduit  en  cen- 
dres sans  le  courage  des  patriotes  qui,  épars  et  pour- 
suivis par  les  poignards,  se  sont  cependant  ralliés 
pour  sauver  ce  fanal  des  bons  citoyens.  La  stitue  de 
la  Lil)erlé  et  le  buste  de  Jean-Jacques  ont  été  enle- 
vés et  cloués  avec  un  méprisant  dédain  à  l'arbre  de 
la  liberté. 

Le  tribunal  du  district  a  été  obligé  d'interrompre 
ses  séances;  ses  membres  ont  été  forcés  de  se  réfu- 
gier à  la  maison  commune.  Les  postes  de  l'arsenal 
et  de  la  poudrière  sont  entre  les  mains  des  contre- 
révolutionnaires;  un  courrier  de  Tarméequi  était 
chargé  de  dcptVhes  pour  Paris ,  a  été  empêché  de 
continuer  sa  route;  on  lui  a  refusé  des  chevaux.  Ni- 
viiTiT  Chol,  cet  hoinmc  qui  avait  si  lâchement  aban- 
donné son  poste  au  moment  où  lui-même  anuoneait 
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un  grand  danger»  vient  d*être  re'âa  par  les  aristo* 
crakes  qui,  pour  la  première  fois,  sont  aUés  âaoa 
leurs  sections  et  en  ont  eicln  les  sans*culottes.  Ël^• 
fin  tout  annonce  ane  cette  ville  est  en  ce  moment 
dans  le  plus  grand  danger.  Aucunes  nouvelles  offi- 
cielles ne  noua  sont  parYcnnes.  Toutes  les  autorités 
constituées  se  taisent,  et  peut^tre  le  sang  a  déjà 
coulé  dans  cette  ville. 

Eropressez*vous,  citoyens,  de  voler  an  seeoursdes 
patriotes  opprimés,  donnez-leur  les  moyens  de  ter^ 
rasser  les  ennemis  de  la  révolution  dont  ils  sont  en* 
vironnés.  Craignez  que  cette  étincelle  contre-révo- 
lutionnaire ne  se  communique  aux  autres  parties  de 
la  république.  Dans  le  moment  où  nous  allons,  de 
toutes  i)arts,  être  attaqués  par  les  ennemis  exté* 
rieurs,  il  faut  anéantir  ceux  de  t'intérieur  ;  car  vous 
ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  tous  ces  mouve- 
ments n'aient  entre  eux  une  extrême  connexité  ;  ce 
sont  les  agents  des  cours  de  Londres,  de  Berlin,  de 
Madrid,  de  Vienne,  qui  partout  excitent  ces  désor- 
dres; ce  sont  leurs  machinations  infernales  q|u*il 
faut  détruire  avant  d'entrer  en  campagne.  Déployez 
une  ^ande  sévérité  contre  tous  ces  hommes  qui  ne 
respirent  que  pour  renverser  la  liberté  et  réedifîer 
sur  ses  débris  le  trône  du  despotisme.  11  en  est  temps 
encore;  parlez,  et  bientôt  ces  vils  insectes  seront 
rentrés  dans  le  néant,  d'où  ils  n'auraient  jamais  dû 
aortw.  A  votre  voix,  nos  généreux  frères  d'armes 
mareheront  pour  disperser  ces  hordes  impures  de 
brigands  qui  infestent  notre  territoire. 

Tallien  termine  son  rapport  par  un  projet  de  dé* 
cret  que  l'assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Conreatlon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  eomilé  de  sarelô  générale  sur  les  troubles  arrl? es  à 
Ljoo,  déerète: 

•  Art  !•'.  Il  stva  séanos  tenante  nommé  trois  commis- 
saires pris  dans  le  sein  dt  la  Convention  natlenale,  lescpiels 
partiront  dans  le  jour  pour  se  rendre  dans  te  pins  bref  délai 
à  Ljon,  k  Peffet  d'jr  rélablir  Tordre. 

•IL  Lescommissaires  seront  revêtus  des  mêmes pourmrs 
accordés  aux  auUres  commissaires  de  la  CooveuUou  ni^ 
tionale. 

«  m.  Le  conseil  exécutif  fera  sur-le-cliamp  passer  à 
Lyon  des  forces  soflisantes  ponr  y  proté^r  le  rétablisse- 
ment de  Tordre,  s 

Sai^din  :  Je  suis  chargé  de  vous  dénoncer  un  dé« 
lit  commis  par  le  tribunal  du  district  d*Amieiis.  Le 
département  de  la  Somme,  assemblé  en  conseil-gé-^ 
neral,  instruit  que  la  ville  d'Amiens  était  le  récepta- 
cle d  un  grand  nombre  de  prêtres  émigrés  et  dépor- 
tés, qui,  au  mépris  de  la  loi,  sont  rentrés  sur  le 
territoire  de  la  republique,  a  ordonné  des  visites  do*- 
miciliatres  sous  l'assistance  d'un  juge-dc-paix.  Ces 
visites  ont  produit  un  bon  efièt  puisqu'elles  ont  fait 
découvrir  la  plupart  de  ces  prêtres.  Voici  le  ihit  re- 
latif au  tribunal  du  district  :  il  s'agit  de  l'ancien  ar- 
chidiacre de  la  ci-devant  cathédrale  d'Amiens.  Les 
contnûssaires  l'ont  trouvé  chez  lui  disant  la  messe, 
environné  d'un  nombreux  auditoire.  11  est  convenu 
qu'il  était  émigré  et  rentré.  Il  a  été  mis  en  état  d'ar- 
restation.  Le  tribunal  du  district  s'est  assemblé,  et  a 


n  était  pas  fonctionnaire  public,  il  ne  pouvait  y  avo» 
lieu  à  accusation  contre  lui,  et  a  en  conséquence  or- 
donne son  élargissement.  Le  directoire  du  départe- 
ment a  pris  un  arrêté  pour  vous  dénoncer  cette  infrac- 
tion à  la  loi,  qui  charge  les  corps  administratifs,  et 
non  les  tribunaux,  de  prononcer  dans  cette  matière. 
Je  demande  que  la  Convention  casse  le  jugement  du 
tribunal  du  district  d'Amiens,  et  ordonne  que  les  ju- 
ges soient  amenés  a  la  barre. 

J.  F.  GoupiLLEAU  :  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le 


département  de  k  Somme  que  les  prêtres  déportés 
semblent  sortîr  de  dessous  terre  potur  souiller  de 
nouveau  le  sol  de  la  république.  Je  suis  d*un  dépar- 
tement marithnc  où  les  amis  de  ces  conspirateurs  les 
aident  à  rentrer  avec  des  chaloupes.  Le  département 
a  aussi  ordonné  des  visites  domiciliah*es  qui  ont  pro- 
duit la  découverte  de  50,000  livres  en  numéraire,  ca- 
chées dans  nne  cave.  Je  demande  que  tous  les  corps 
admfmstrati&  soient  autorisés  à  faire  des  visites 
dans  tous  les  Keux  suspectés  de  receler  des  prêtres 
ou  des  émiçrés. 

BozoT  :  La  qiïcstion  présentée  par  Saladin  est  très 
délicate.  EHe  demande  l'examen  crun  comité.  Quant 
à  celle  de  Goapilleau,  elle  est  déjà  renvoyée  à  celui 
de  législation.  Je  demande  que  ce  comité  vous  pré- 
sente un  rapport  sur  ces  deux  questions.  (On  mur* 
mure.) 

RoBESPiEftBB  :  Nous  ne  faisons  pas  assez  d'atten- 
tion, ce  me  semble,  aux  circonstances  graves  dont 
nous  sommes  environnée,  puisque  dans  cet  instant 
nous  ne  considérons  qu'un  fait  Kolé,  et  oue  nous  ba- 
lançons à  prendre  une  mesure  même  insufGsante. 
Remarquez  que  c'est  au  moment  où  nous  avons  à 
nous  défendre  contre  les  t)rrans,  coalisés  contre 
nous,  que  les  contre-révolutionnaires  cherchent  à 
les  seconder  à  l'intérieur.  C'est  à  ce  svstème  de  con- 
spiration que  tiennent  les  troubles  aéjà  excités,  et 
ceux  qu'on  veut  occasionner  sur  les  subsistances  ; 
c'est  à  ce  même  système  qu'est  liée  la  rentrée  des 
ennemis  oue  nous  avons  chassés  de  notre  sein,  et 
qui,  sous  l'égide  des  corps  constitués,  rentrent  pour 
le  déchirer.  D'après  cela,  Je  demandes!  vous  pouvez 
balancer  à  pnnir  une  contravention  formelle  à  une 
loi  qui  défend  aux  ennemis  chassés  par  la  natrie  de 
rentrer  sur  son  territoire.  Vous  ne  pouvez  hésiter  à 
réprimer  cet  attentat,  sans  accorder  un  privilège 
d'impunité  à  tous  les  conspirateurs  qui  viendraient 
encore  nous  trahir.  La  circonstance  actuelle  vous 


lité  avec  laquelle  les  émigrés  rentrent  tous  les  jours 
dans  le  sein  de  la  patrie.  Les  exceptions  tuent  conti- 
nuellement le  pnncipe.  La  source  du  mal  est  dans 
cette  loi  sur  les  émigrés,  loi  incohérente,  dont  les 
dernières  dispositions  ont  anéanti  les  premières  que 
votre  sagesse  avait  adoptées.  Vous  n'avez  pris  au- 
cunes mesures  contre  les  directoires  qui  connive- 
raienl  avec  les  émigrés,  avec  les  prêtres.  Déjà  plu- 
sieurs de  ces  ennemis,  sous  l'égide  de  quelques 
administrateurs,  ont  osé  se  remettre  en  possession 
des  biens  qui  appartiennent  à  Ja  nation  et  aux  bra- 
ves défenseurs  ac  la  patrie,  çiui  vont  pour  elle  jpro- 
diguer  leur  sang  aux  frontière*.  Il  est  donc  n«;es- 
saue  de  revoir  cette  lut,  d'en  retrancher  toutes  les 
exceptions  ;  il  faut  des  mesures  pénales  contre  les 
directoires  en  connivence  avec  les  émigrés.  Je  de- 
mande que  vous  adoptiez  le  projet  de  Saladin ,  et 
qu'allant  ensuite  à  la  source  du  mal,  vous  revoyiez 
cette  loi  qui  ne  peut  paraître  suffisante  qu'à  ceux 
qui  professent  une  indulgence  coupable  pour  les 
conspirateurs,  indulgence  funeste  au  peuple,  qui 
doit  avoir,  en  revenant  de  défendre  la  patrie,  IVs- 
poir  d'être  dédommagé  de  ses  iatigues  et  de  ses  bles- 
sures. 

Lanjuinais  :  La  loi  supplémentaire  à  celle  des 
émigrés  est  uréparée,  on  vous  la  présentera  ({uaiid 
vous  le  vouarez  ;  mais  à  l'égard  de  la  proposition  de 
Saladin,  il  n'est  pas  douteux  que  le  remède  doit  se 
trouver  dans  la  ligne  judiciaire,  et  non  dans  la  ligue 
administrative.  On  prétend  que  la  loi  a  été  violée,  je 
le  crois  aussi  ;  mais  je  m'oppose  à  ce  que  la  Conven- 
tion casse  ainsi  le  jugement,  car  ce  serait  aussi  une 
contravention  à  la  loi.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
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déiM>iicî«tioii  et  des  pièces  aa  ministre  de  la  justice,  | 
avec  injonction  d*en  rendre  compte  sous  dix  jours. 
(On  murmure.)  Et  quant  au  mandat  contre  les  ju- 
ges, si  TOUS  croyez  qu'ils  aient  prévariqué,  je  Fap-^ 
puie  ;  mais  si  vous  voulez  une  loi,  décrétez  le  renvoi 
au  comité  de  législation. 

PBTieH  :  On  vient  de  vous  4onner  lecture  d*un 
arrêté 

Pbiitêurs  vQia  de  VexitémUé  çaméhe  :  Fermez  ia 
discussion  \ 

Pi^noii  :  La  diseussîoB  ne  peut  pas  être  fermée  ; 
la  question  n*est  pas  posée.  On  a  mêlé  des  idées  gé- 
nérales à  un  fait  particulier  qui  vous  a  été  dénoncé. 

De  violents  mnnnuKS  couvrent  la  v^ix  de  l'ora- 
teur. Tous  les  membres  de  Textrémité  gauche  se  lè- 
vent à  la  fois,  et  demandent  avec  chaleur  que  ia  dis- 
cussion soit  fermée.  —  L'assemblée  décide  (|u'elle 
sera  continuée. 

PÉTioif  :  On  a  saisi  cette  occasion  pour  demander 
que  des  visites  domiciliaires  fussent  faites  chez  tous 
les  citoyens.  (Des  murmures  se  font  entendre  dans 
Textrémité  gauche.  ) 

Citoyens,  sans  avoir  recours  à  cette  mesure,  il 
existe  une  loi  qui  permet  aux  officiers  municipaux 
de  faire  des  recensements ,  et  c'est  alors  qu'il  peu- 
vent éclairer  leurs  doutes  et  découvrir  les  coupanles. 
J'entends  sans  cesse  parler  des  hommes  qui  ne  con- 
naissent pas  ta  loi.  Citoyens,  le  patriotisme  ne  siiflit 
pas  toujours,  il  faut  encore  arriver  an  but,  la  loi  à  la 
main  ;  car  si  les  iégisloteurs  Méconsaîssent  les  gre- 
niers les  lois,  couMMiit  vonlez'^vioiis  qm 'elles  «oient 
respectées  par  les  autres  citoyens? 

J  entends  dire  que  nous  sommes  un  c^rps  révolu- 
tionnaire ;  avec  ces  mots,  on  peut  devenir  un  corps 
despotique,  un  corps  arbitraire;  avec  ces  mots,  on 

reut  opprimer  le  peuple,  on  peut  tuer  la  liberté. 
Mêmes  murmures  de  l'extrémité  gauche.)  Quand 
on  vient  à  cette  tribune  parler  principes,  en  échange 
on  reçoit  ou  des  déclamations  ou  des  injures.  (Les 
murmures  oontinueut.  ) 

Il  n'est  personne  ici  qui  «ntende  liToriser  les  émi- 
ms  ;  W  n w  personne  ici  qui  ne  désire  une  bonne 
iei  sur  les  émigrés  ;  mais  une  bonne  loi  sur  cet  objet 
est  une  chose  si  difficile  à  faire.  {Une  cinquantaine 
de  membreiyvar  une  exclamation  simultanée  :  Ah , 
ah,  ah  !  —  Une  voix  :  Oui,  quand  on  a  une  indul- 
gence coupable  pour  les  contre-révolutionnaires.)  11 
me  semble  que -cette  vérité  est  démontrée  par  tous 
les  efforts  que  rassemblée  n'a  cessé  de  faire  pour 
rendre  exécutable  sa  ioi. 

Ici,  la  seule  question  est  de  savoir  si  vous  mande- 
rez les  juges  de  ce  tribunal  à  votre  barre;  s'il  s'agit 
du  jugement  ^'ils  ont  rendu ,  vous  ne  pouvez  pas 
en  connaUre,  vous  ne  pouvez  que  le  dénoncer  au 
pouvoir  exécutif.  Si  vous  ne  voulez  par  suivre  cette 
marche,  il  en  est  une  autre  ;  c'est  de  mander  ces  ju- 
ges à  votre  barre,  et  après  les  avoir  entendus,  vous 
prononcerez  s'fl  y  a  lieu  on  non  à  les  décréter  d'ac- 
cusation ;  mais  s'A  s'agit  de  casser  leur  jugement,  je 
demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

BARÀnn  :  Je  pense  au  eontrahre  qoe  la  mesure 
in'oposëe  par  Saladin  est  celle  aue  vous  devez  adop- 
ter, ^'il  ne  s'agissait  ici  ^ue  d'une  violation  de  la 
loi,  j'appuierais  la  pro|)Ositlon  de  Pétion  ;  mais  ici  il 
Y  a  (vioMoii  4eà  wo»om  iégisUilives.  Et  remar- 
quez, citoyens,  que  dans  un  moment  oè  vous  avez 
confié  aux  administrations  «ne  partie  de  4a  fortune 
publique ,  vous  devez  stiictement  maintenir  ia  dé- 
marcation des  pouvoirs. 

3e  demande  que  la  proposition  de  Saladin  soit 
ndoptée  ;  car  si  ces  juges  restaient  impunis,  votre 
territoire  serait  bientôt  infesté  d'ime  foule  d'enne- 
mis de  la  patrie. 


Un  grandntmbre  de  wismbreê  :  Aux  voâi...  que 
U discussion  soit  fermée  !... 
Vnmïïâàbe  feraw  la  ëfaeuaifitn. 

La  proposition  de  Saladin  est  décrétée  en  ces  ter- 
mes: 

«  La  ConveniloB  nationale  déclare  nuls  et  oemme  non 
aven  os  tous  les  jogementsqul  auraient  été  on  seraient  ren- 
dus par  les  tribunanx  de  district  sur  les  faits  d'éinigra« 
tion  ;  leur  fak  défense  de  «onnaitre  desdHs  faits  ;  mande  è 
sa  barse  les  |«gcs  du  tribunal  4tt district  d'Amiens,  qni 
ont  ooneonm  au  jogeBMnt  du  ^0  lévrier,  et  las  direeleara 
du  jury.  » 

Le  président  rappelle  la  propeailion  de  GonpiUeaa. 

Lamotnais  :  ie  demande  l'ordre  da  jour,  motivé 
sur  l'existence  de  la  loi. 

GouPiLLKAU  :  La  loi  dont  veut  parier  Lanjuinais 
ne  regarde  que  les  munieipalîtés  :  celle  que  je  pro- 
pose est  pour  les  corps  administratifs. 

La  propasition  de  GoapHleau  est  dècvétée. 

Saint- André  :  Je  demande  que  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Haute-Garonne 
soit  approuvée,  et  que  leur  arrêté  soit  inséré  dans  le 
Bulletin,  afin  de  donner  un  exemple  aux  corps  ad- 
ministratifs. 

Gelte  proposition  est  adoptée* 

CBAMion  :  Lorsque  rassemblée  se  détermine  à 

Ïirendre  tme  mesure  extraordinaire  poiur  mamtenir 
a  tranquillité  publique,  elle  doit  en  même  temps  en 
prendre  pour  npaiser  les  craintes  que  cette  inesinre 
aurait  pu  faire  naître  dans  l'esprit  des  cito)[ens.  Jn 
demande,  lorsqu'on  fera  des  visites  domiciliaires, 
que  les  ofGciers  municipaux  soient  «bligés  de  s'y 
transporter  en  personne. 

L'amejidement  de  Chambon  «st  adopté,  et  le  dé  • 
cret  rédigé  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  directoires  de 
département,  de  district,  et  les  eorps  rounidpaax  sont  an- 
torisés  à  «Muner  des  cemnrissBifes  pris,  soit  dans  leur 
sein,  «oit  dans  les  eonseUsi^néraux  de  leur  adminmlration, 
lesquels  cwnarfstaires  se  feront  accompagner  àe  la  force 
publique  pour  se  transporter  dans  toutes  les  maisons  sus» 
pecttts  de  aacéler  des4ndivid«s  mis  par  la  loi  dans  la  dasae 
des  èarifrés  on  dm  pfètret  dAportik  a 

Bakiae  :  Citoyens,  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale m'acbargé  de  vous  prévenir  qu'il  ejcistait  à  Paris 
quelque  fermentation;  mais  cette  fermentation, 
guand  on  l'examine  de  sang-froid ,  n*est  pas  bien 
importante  ;  il  est  aisé  de  voir  <}iie  c'est  un  dernier 
effort  de  rnristocratie,  qui  a  saisi  le  momeut  où 
quelques  craiutes  se  sont  manirestees  sur  les  subsis- 
tances, pour  exciter  du  trouble  à  <Paris.  Le  comité, 
après  avoir  entendu  le  maire,  ie  procureur-général* 
syndic  du  département,  et  le  ministre  de  Tintérieur 
me  charge  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  sui* 
vant  : 

«  La  nMNNcipaUlé  crt  aoiorisée  è  ptendae  taules  les  me- 
sures  nécessaires  pour  rétablir  Kondre  dans  Paris,  weème 
de  Taire  battre  la  générale  si  les  ciroonstancrs  Pezigent.  » 

Je  vous  oitfcrve  que  sans  un  décret  de  rassemblée  la 
municipalité  n'a  pas  le  droit  de  faire  hellie  la  générale 
àParj^ 

*'*  :  Le  ministre  de  Tiotérieur  se  trouvant  présent 
à  la  séance,  je  demande  qu'il  soit  entendu  4vant 
que  nous  {ireaions  une  détermination. 

Le  mtnâslffie  ele  l^intérieur,  fwr4ntérim  :  Citoyen 
pré^dent,  je  venais  rendre  compte  à  la  Convention 
de  ce  que  Vai  fait,  et  de  œ  que  je  me  propose  de 
faire  pour  iappr4ivisionnemi»t  des  dopaitements  du 
Midi. 

PfoiMin  «oûr  :  U  ne  s'aeit  fas  de  cela,  àmx  voix 
le  décret  proposé  par  SazireT 

Le  vtitthire  :  J'allais  parler  de  Paris,  1orsqn*on 
m*a  interrompu.  Il  y  a  di^N  plusieurs  jours  que  j*ai 
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eu  un  entretien  avec  le  maire  de  Paris  et  les  mrm-  | 
bres  de  la  municipalité  qui  composent  le  comité  de 
subsistances.  Deux  faits  en  ont  été  le  résultat  ;  le  pre- 
mier, qu*il  faut  faire  à  la  municipalité  les  avances 
qu  elle  demande,  et  dont  le  saçe  se  trouve  dans  les 
sous  additionnels  que  rassemblée  a  permis  d'ajouter 
à  la  contribution  mobilière  de  1792.  Si  ces  avances 
sont  faites  promptement,  les  membres  du  comité  des 
subsistances  m^ont  promis  que  les  subsistances  se- 
raient assurées  jusqu'à  la  récolte.  J'avoue  que,  quel 
Sue  soit  le  sacnfice  que  la  commune  demande,  il  est 
'un  si  grand  intérêt  pour  la  république  que  les  sub- 
sistances soient  toujours  abondantes  à  Paris,  que  je 
crois  que  l'assemblée  ne  doit  point  balancer  uo  in- 
stant a  le  faire.  J'observe  d'ailleurs  que  cette  avance 
n'est  pas  un  don,  et  que  dans  les  sous  additionnels 
la  commune  offre  uneiiypothèque  très  étendue.  J'a- 
joute que,  dans  la  soirée  d'hier,  toutes  les  autorités 
constituées  ont  pris  des  mesures  dictées  par  la  sa- 
gesse. La  commune  rassemblée  a  envoyé  des  com- 
missaires aux  sections,  les  sections  en  nommèrent 
pour  aller  chez  les  boulangers  vérifier  l'état  des  fa- 
rines. 11  résulte  du  rapport  qui  a  été  fait  cette  nuit 
au  maire  de  Paris,  chez  lequel  j'étais,  que  les  bou- 
langers sont  approvisionnés  pour  huit  jours,  et  que 
ceux  de  la  section  de  l'Arsenal  le  sont  pour  plus  d'un 
mois.  Je  répète,  en  terminant,  qu'aussitôt  Tavance 
décrétée,  les  subsistances  afflueront  à  Paris. 

Le  décret  proposé  par  Bazire  est  mis  aux  voix»  et 
porté  à  l'unanimité  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  a?oir  entendu  le  rap- 
pbrt  de  son  comité  de  sûreté  générale,  ensuite  le  ministre 
de  l^intérieur  par  intérim,  décrHe  quelle  autorise  la  muni- 
cipalité de  Paris  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le 
plus  prorapt  rétablissement  de  Tordre;  elle  Tautorise,  lui 
enjoint  de  faire  battre  la  générale  s'il  y  a  lieu,  pour  conte- 
nir les  malveillants,  le  tout  à  la  charge  par  la  municipa- 
Uté  d*eu  rendre  compte  sur-Ie-cbamp  à  la  Convention  na- 
tionale, et  de  lui  rendre  compte  chaque  jour  de  Tétat  de 
celte  ville,  jusqu*à  ce  qu*il  en  soit  auUiement  ordonné.  • 

Thubiot  :  Je  demande  que  le  ministre  indique  la 
somme  nécessaire  aux  besoins  de  Paris,  et  je  con- 
vertis d'avance  en  motion  la  demande  qu'il  fera. 

Le  ministre  :  La  commune  a  été  autorisée  à  ajou- 
ter 4  millions  de  sous  additionnels  aux  contributions 
foncière  et  mobilière  de  1792  ;  par  le  même  décret, 
il  lui  a  été  fait  une  avance  d'un  million  :  cette  avance 
a  été  donnée  en  paiement  d'achats  déjà  faits;  sur  les 
3  millions  restants,  un  a  encore  été  employé  en  paie- 
ments ;  il  ne  reste  donc  maintenant  que  2  millions 
de  disponibles  :  avec  ce  secours,  l'approvisionnement 
de  Paris  pourrait  être  fuit  pendant  deux  mois,  mais 
il  le  serait  diflicilement  ;  car  la  commune  n'ayant 
plus  de  fonds,  n'inspirerait  aux  fournisseurs  aucune 
coqfiance.  La  commune  demande  donc ,  pour  assu- 
rer les  subsistances  de  Paris  pendant  six  mois,  qu'il 
lui  soit  fait  une  avance  de  3  millions  sur  les  sous  ad- 
ditionnels de  1792,  et  de  4  sur  ceux  de  1793. 

Fabrb  (de  V Hérault)  :  Hier  vos  comités  put  dé- 
libéré à  l'unanimité  de  vous  proposer  de  faire  une 
avance  à  la  commune  de  Pans;  ils  ne  vous  la  pro- 
posèrent pas  hier,  afin  d'avoir  le  temps  de  conférer 
avec  le  maire  de  Paris,  pour  en  déterminer  la  quo- 
tité. 11  résulte  des  renseignements  que  nous  a  aon- 
néslemaire,  que  vous  avez  fait  à  la  commune  une 
avance  d'un  million  sur  les  sous  additionnels  que 
vous  lui  avez  permis  d'ajouter  à  sa  contribution.  Il 
s'agit  aujourd'hui  d'ajouter  aux  3  millions  restants 
sur  les  sous  additionnels  de  1792,  4  nouveaux  mil- 
lions à  prendre  sur  ceux  de  1793.  Votre  comité  vous 
propose  de  faire  celle  avance  à  la  commune. 


Fabre  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopte  en  ces 
termes  : 

t  Art  I*'.  La  trésorerie  nationale  versera ,  à  titre  dV 
vance,  à  la  caisse  de  la  municipalité  de  Paris,  les  3  millions 
restants  des  4  millions  accordés  par  le  décret  du  7  février, 
présent  mois,  pour  les  subsistances. 

«  IL  La  contribution  additionnelle  relative  aux  subsis- 
tances, décrétée  pour  4792,  aura  pareillcroeut  lieu  pour 
Tannée  1793»  et  dans  la  forme  prescrite  le  par  le  décrei  du 
7  février. 

«  IIL  Les  A  millions  à  quoi  est  fixée  ceUe  contribution 
seront  versés  dès  à  présent,  à  titre  d'avance»  par  le  trésor 
public,  ù  la  caisse  de  la  municipalité.  » 

DuPERBBT  :  C'est  ainsi  qu'on  dilapide  les  ûnances 
de  l'Etat. 

Chamdo?!  :  Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Plusieurs  autres  membres  dans  la  partie  droite  : 

Oui,  le  rapport C'est  infâme!...  C'est  une  faveur 

marquée  pour  une  seule  ville  ! 

L*assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

DupERRET  :  Eh  bien  !  je  demande  l'envoi  du  décret 
aux  quatre-vingt-cinq  départements. 

Plusieurs  voix:  Appuyé!...  Aux  voix  la  proposi- 
tion! 

SALLes  :  Je  l'appuie,  et  je  la  motive.  Tous  les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  connaître  l'emploi  que  nous 
faisons  des  contributions  publiques. 

Chazal  :  Si  nous  voulons  jeter  une  pomme  de  dis- 
corde dans  la  république,  j'appuie  comme  Salles  la 
motion  de  Duperret. 

Carra  :  L'ordre  du  jour  sur  cette  împoMtîquc,  in- 
civique, malicieuse  et  astucieuse  motion! 

Garrau  :  L'ordre  du  jour  !...  Aux  voix  Tordre  du 
jour!...  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  Salles  fait 
des  motions  de  ce  genre  pour  propager  le  désordre 
et  les  divisions. 

—  Le  ministre  de  Tinlérieur  par  intérim  <riitient  la  pa- 
role. —  Il  rend  compte  des  différeots  secours  en  grains  dis- 
tribués aux  départements  méridionaux.  Il  annonce  que 
cinq  mille  cinq  cents  quiutaus  de  beau  seigle  viennent  d*ar- 
river  dans  le  port  de  Sokoi  ;  que  plusieurs  prises  de  riches 
cargaisons  de  blé  ont  été  faites  par  les  armateurs  français 
depuis  la  déclaration  de  guerre  :  enfin,  il  propose  d'apris 
une  pétition  des  négociants  de  Bordeaux,  de  iiermeltre  à 
tout  navire  étranger,  de  quelque  nation  qu*U  soit,  charge 
de  subsistances,  d*entrer  librement  dans  les  ports  de  la  ré- 
publique, à  condition  de  ne  prendre  en  retour  que  les  den- 
rées œuvrées  en  France,  dont  Texportation  n'est  point  pro- 
hibée. 

—  Sur  la  demande  de  Barbaroux,  un  secours  de 
2,200,000  1.  est  accordé  à  la  commune  de  Marseille  pour 
achat  de  grains,  auk  mêmes  conditions  que  le  prût  fait  à 
celle  dé  Paris. 

La  séance  est  levée  ù  six  heures. 

N,  B,  Dans  la  séance  du  mardi  26,  le  maire  et  le  com- 
mandant de  la  force  armée  de  Paris  ont  annoncé  que  les 
mouvements  qui  ont  agité  cette  ville  dans  la  soirée  précé- 
dente, et  qui  avaient  pour  objet  la  taxation  du  sucre,  du 
savon,  etc. ,  ont  été  réprimés  aujourd'hui  par  les  mesures 
prises  par  la  municipalité;  que  des  domestiques  de  ci-de» 
vaut  nobles  et  d'émigrés  ont  été  arrêtés  dans  ces  attroupe- 
ments. 

La  Convention  a  provisoirement  remis  en  vignear  la  loi 
sur  les  passeports. 

GÉOGRAPHIE. 

Soixante-deuxième  livraison  du  f^oyage  pittoresque  de  In 
France^  orné  d'un  grand  nombre  de  gravures  cxécutérs 
avec  le  plu»  grand  soin,  d'après  les  dessins  des  meilleurs 
arti'^tes,  par  une  société  de  gens  de  leUrp».  A  Paris,  cLex 
Lamy,  libraire,  quai  des  Augustin*,  c*  20, 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Mercredi  il  FévBiBB  1793. 


ADMINISTRATION. 

lettre  écrite  par  le  miniitre  des  eontributiont  pu- 
bUques  aux  administrateurs  des  directoires  de 
départements, 

Pwif.  le  10  ffTiier  1798,  l'an  S*  de  le  rëp. 

Je  TOUS  enToie,  citoyens  administrateurs,  quel^ 

Sues  exemplaires  du  compte  que  je  viens  de  rendre 
la  Co&yention  nationale,  conformément  à  ses  dé- 
crets. 

Quoique  le  temps  ne  m*ait  pas  permis  de  lui  don- 
ner toute  rextensioAd4M»l  U  serait  susceptible,  il 
suffit  pour  montrer  que  nos  recettes,  stimulées  i)ar 
Tesprit  public,  peuvent  fournir  cette  année  de  puis- 
sants secours  à  nos  pressants  besoins. 

Jusqu'à  présent,  il  faut  le  dire,  les  rentrées  n*ont 
point  été  satisfeisantes  ;  à  peine  dans  votre  départe- 
ment a-t-on  versé  au  trésor  public des 

contributions  directes  de  1791. 

Cette  langueur  n'est  plus  tolérable;  une  active 
surveillance  devient  un  devoir  dont  vous  ne  pouvez 
plus  vous  dispenser,  sans  devenir  comptables  à  la 
nation  des  conséquences  les  plus  graves. 

La  guerre  que  nous  soutenons  ne  ressemble  en 
rien  à  celles  qui  Tont  précédée.  11  n'est  personne  qui 
doute  maintenant  qu  il  ne  s*agisse  d'un  combat  à 
mort  entre  la  liberté  et  la  tyrannie.  Les  rois  nous 
eussent  depuis  longtemps  rassurés,  s'ils  n'avaient  pas 
formé  le  dessein  de  nous  détruire.  Leurs  tentativef 
pour  nous  désunir  ont  échoué;  ils  ne  comptent  plus 
que  sur  leurs  armes,  et  leurs  préparatifs  annoncent 
qu'ils  ne  prennent  plus  de  conseils  que  de  leur  pas- 
sion. On  ne  peut  plus  se  le  dissimuler,  lorsqu'on 
voit  les  ministres  de  la  cour  de  Londres  abandonner 
le  plus  grand  intérêt  du  peuple  anglais,  rompre  des 
liens  que  la  liberté  des  deux  nations  devait  resserrer, 
et  ne  pas  craindre  de  justifier  aux  yeux  de  tous  les 
hommes  sages  l'horreur  des  rois  en  se  livrant  contre 
nous,  pour  eux  et  leurs  créatures,  à  la  conduite  la 
plus  impolitiaue  et  l:i  plus  atroce. 

Citoyens  administrateurs,  la  nation  française  res- 
tera invincible  au  milieu  de  ce  grand  orage;  mais 
l'humanité  demande  qu'il  cesse  promptement.  Puis- 
que les  tyrans  veulent  s'abreuver  de  sang,  c'est  à 
nous  de  1  épargner.  Nous  y  réussirons  par  un  dé- 
vouement sans  bornes  pour  la  patrie.  Vos  moyens 
surpasseront  alors  tout  ce  qu'on  a  pu  concevoir  de 
la  part  des  hommes  libres;  ils  étonneront  ces  esprits 
énervés  qui  craignent  de  tout  perdre  en  devenant 
les  éçaux  de  leurs  frères.  Les  chefs  des  nations 
craindront  encore  plus  que  uos  armes  la  terrible  res- 
ponsabilité qui  pend  sur  leurs  tètes  ;  car  ils  ne  per- 
suaderont jamais  au  peuple  que  nous  sommes  ses 
ennemis. 

C'est  donc  a vee  raison  aue  nos  regards  se  portent 
avec  sollicitude  sur  nos  défenseurs  ;  que  nous  som- 
mes impatients  de  les  voir  abondamment  pourvus 
d'armes,  de  subsistances,  d'habillements  et  de  muni- 
tions de  tout  genre.  Mais  tout  cela  ne  s'obtient  à  des 
conditions  raisonnables  qu*autant  que  les  contribu- 
tions publiques  se  versent  au  trésor  commun  avec 
abondance  et  régularité;  c'est  alors  seulement  que 
nous  verrons  s'afiaiblir  chaque  jour  cette  injuste  dé- 
préciation qui  poursuit  nos  assignats,  et  double  par 
ses  effets  une  grande  partie  de  nos  dépenses;  alors 
les  malveillants,  manquant  de  raisons  plausibles,  ne 
feront  plus  que  d'inutiles  eftbrts;  la  cupidité  elle- 
même  changera  ses  combinaisons.  Elle  craindra  de 
se  ruiner  en  continuant  des  spéculations  assises  sur 
Taffaiblissement  du  crédit  public.  Nous  le  verrons  se 
relever  par  le  premier  succès  nui  signalera ,  cette 
innée,  le  recouvrement,  tant  ac  l'arriéré  des  an- 
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ciennes  impositions  directes  et  indirectes,  que  des 
nouvelles  contributions. 

^  Vous  ne  devex  pas  douter  que  la  Convention  ne 
s'empresse  à  lever  tous  les  obstacles  qui  paraissent 
entraver  le  recouvrement.  Je  vais  lui  proposer  les 
moyens  qui  me  semblent  les  plus  propres  à  faire  dis- 
paraître ceux  dont  je  suis  nouvellement  informé. 

J'en  userai  de  même  à  mesure  qu'il  s'en  pré- 
sentera de  nouveaux;  mais  vous  pouvez  en  préve- 
nir un  grand  nombre  par  la  confiance  dont  vous 
jouissez. 

Les  circonstances  exigent  de  tout  bon  citoyen  qu'il 
acquitte  ses  taxes  dès  qu'il  le  peut,  et  qu'il  se  confie 
dans  la  justice  des  représentants  de  la  nation  pour 
feire  droit  à  des  réclamations  fondées.  11  faut  sauver 
ses  propriétés  des  mains  de  nos  ennemis,  avant  de 
craindre  d'avoir,  par  quelque  erreur  involontaire, 
payé  une  contribution  trop  rortc. 

Quelle  plus  grande  ruine  n'éprouverions-nous  pas 
si  les  tyrans  étaient  vainqueurs?  S1ls  sont  vaincus,, 
nos  pertes  ne  seront-elles  pas  bientôt  réparées?  06, 
trouvera-t-on  une  industrie  comparable  k  la  uûtre, 
lorsque  nous  n'aurons  plus  d'inquiétude  pour  notre 
liberté? 

Certes,  il  perd  le  droit  de  demander  au  gouverne- 
ment si  ses  mesures  répondent  à  nos  dangers  et  à  la 
fraudeur  nationale,  le  citoyen  qui  retient  la  contri- 
ution  parcequ'elle  est  affectée  de  quelque  vice  ;  et 
comment  veut-il,  esclave  des  plus  petites  difficultés, 
que  les  ministres  surmontent  celles  que  le  seul  re- 
tard des  impositions  accumule  sur  leurs  pas  lorsqu'ils 
ont  des  marchés  à  faire  pour  Tapprovisionnement 
des  armées? 

Citoyens  administrateurs,  correspondez  avec  les 
directoires  de  district  pour  faire  cesser  ces  contra- 
dictions indignes  de  l'enthousiasme  qui  anime  nos 
discours,  lorsque  nous  parlons  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité, de  nos  ennemis.  Pénétrez-vous,  pénétrez-les 
oes  résolutions  que  les  circonstances  exigent;  ra- 
menez à  leur  véntable  intérêt,  à  leur  intérêt  le  plus 
prochain,  les  citoyens  qui  s'égarent  par  des  calculs 
absurdes.  Il  n'en  est  qu*un  pour  nous  :  c'est  celui 
des  dangers  qui  nous  environnent.  L'égoTsme  est  no- 
tre plus  mortel  ennemi  ;  ses  conseils  sont  perfides.  La 
terre  entière  n'offre  pas  d'asile  plussûr  que  la  France, 
si  tous  les  citoyens  s'unissent  déplus  en  plus  par 
des  sacrifices  réciproques;  si  toute  idée  de  s  enricnir 
aux  dépens  de  ses  frères  cède  au  besoin  de  se  les 
attacher  pour  se  défendre  les  uns  par  les  autres.  Qui 
sauve  les  vaisseaux  battus  de  la  tempête,  si  ce  n'est 
la  réunion  de  volontés  et  d'efforts  qui  nait  du  péril 
commun?  Encore  une  fois,  pour  qui,  dans  les  dan- 
gers qui  nous  environnent,  le  capitaliste  garde-t-il 
son  or,  le  laboureur  son  blé,  les  uns  et  les  autres  les 
contributions  dont  ils  sont  redevables?  cette  con- 
duite n'augmente-t-elle  pas  ces  mêmes  périls  qu'il 
est  pressant  d'éloigner?  Soutenir  les  assignats,  aider 
le  trésor  national  dans  ses  besoins  de  numéraire,  por- 
ter l'abondance  dans  les  marchés,  payer  avec  em- 
pressement les  contributions,  n*est-ce  pas  pourvoir 
soi-même  à  sa  propre  sûreté? 

Siifné  Clavièrb. 

Lettre  écrite  par  le  miniêtre  des  eontributione  pu- 
bliques auprésidentdela  Coneention  nationale. 

Le  S9  fiJTrier  4  793,  Fen  t*  de  le  rëp. 

Citoyen  président,  je  vous  prie  d'informer  la  Con- 
vention nationale  que,  dès  le  11  de  ce  mois,  le  ci- 
toyen Lamarche,  directeur-général  de  la  fabrication 
.  des  assignats,  m'a  donné  sa  démission. 

J'ai  désiré  qu'il  remplît  ses  fonctions  jusqu'à  ce 
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que  la  fabrication  de  l'assignai  de  400  liv.  fût  mise 
au  courant  des  besoins.  D'ailleurs,  son  remplacement 
ne  m'étant  pas  facile,  je  n*ai  pas  cru  au*un  établis* 
sèment  de  celte  importance  dût  être  laissé  un  seul 
jour  sans  directeur. 

Enfin,  l'administra tion  de  cette  fabrique  n^ayant 
été  jusqu'à  présent  que  provisoire,  j'ai  espéré  que 
d'un  jour  à  Vautre  la  Convention  prendrait  un  parti 
définitif  sur  cette  administration,  et  que  le  rempla- 
cement du  directeur  aurait  lieu  d'après  le  nouveau 
modequ'elle  aura  désiré. 

Aujourd'hui ,  cet  objet  n'étant  pas  encore  mis  en 
délibération,  et  son  importance  pouvant  occasionner 
de  nouveaux  délais,  je  me  suis  rendu  aux  sollicita- 
tions du  directeur,  et  je  viens  de  le  remplacer  par  le 
citoyen  Raisson,  secrétaire  du  département  de  Paris, 
que  j'avais  employé  ci-devant  comme  commissaire- 
inspecteur  sur  les  détails  de  la  fabrication. 

Il  réunit  à  rintelligence,  a  l'esprit  d'ordre  et  à  une 
bonne  réputation,  le  civisme  le  plus  éprouvé  et  le 
mieux  connu. 

Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  soumettre  éga- 
lement à  la  Convention  nationale  la  demande  que  je 
lui  fais  de  vouloir  bien  nommer  des  commissaires 
spécialement  chargés  de  faire  un  examen  approfondi 
et  sévère  de  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  de 
la  fabrication  des  assignats  aux  Capucines,  et  di*s 
faits  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'époque  où  cet  établis- 
sement a  été  dirigé  par  le  citoyen  Lamarche,  sous 
ma  surveillance.  Leur  rapport  servira  à  fixer  l'opi- 
nion publique,  qui  a  pu  être  égarée  sur  plusieurs 
points  ;  il  me  semble  même  que  ce  rapport  doit  pré- 
céder les  dernières  résolutions  de  la  Convention  na- 
tionale sur  les  projets  d'administration  qui  seront 
soumis  à  son  examen» 


DÉPAHTEUENT   DE  PARIS. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du 

directoire, 

Dti  jeudi  ti  février  1793,  Taa  t«  de  la  rép. 

Le  citoyen  Raisson,  secrétaire-général,  a  annoncé 
au  directoire  que,  s'étant  rendu  ce  matin  chez  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  sur  l'invitation 
qu'il  lui  en  avait  faite  par  écrit,  le  ministre  lui  avait 
offert  la  place  de  directeur-général  des  assignats, 
vacante  par  la  démission  du  citoyen  Lamarche;  et 
qu'en  le  mettant  à  la  tête  de  cette  importante  admi- 
nistration, le  ministre  avait  bien  voulu  lui  dire  qu'il 
Î  avait  été  déterminé  par  la  connaissance  qu'il  avait 
e  son  patriotisme,  de  son  zèle  et  de  sa  probité  ;  qu'il 
en  avait  eu  l'expérience  dans  la  manière  avec  laquelle 
il  avait  surveillé  la  fonte  des  caractères  et  la  fabrica- 
tion des  assignats  de  15  sous,  qu'il  lui  avait  précé- 
demment confiées.  Le  citoyen  Raisson  a  ajoute  qu'il 
n'avait  pas  cru  devoir  faire  de  réponse  positive  au 
ministre,  ni  accepter  une  place  aussi  importante  par 
sa  nature  et  son  objet,  sans  de  mûres  réflexions,  et 
surtout  sans  avoir  consulté  aui>aravant  tous  les 
membres  du  directoire,  qui,  depuis  le  premier  jour 
de  leur  administration,  n'avaient  cessé  de  lui  donner 
des  preuves  d'estime  et  de  bienveillance;  que  le  mi- 
nistre l'avait  prié  de  lui  donner  une  réponse  décisive 
demain  matin  ;  et  qu'au  surplus,  (]uel  que  soit  le  con- 
seil que  lui  donnerait  le  oirectoire,  A  simposait  h 
ravancele  devoir  de  s'y  conformer,  et  queramour 
du  bien  public  serait  le  seul  motif  déterminant  de  sa 
conduite. 

D'après  cet  exposé»  le  directoire  a  prisrarrété  sui- 
vant: 

Le  directohr,  appréciant  les  vertus  publiques  et 
privées  du  citoyen  Raisson,  et  les  services  qu'il  a 


rendus  à  Fadministration  depuis  qu*il  y  a  été  porté 
par  le  vœu  du  peuple;  considérant  que  la  fortune 
publique  exige  qu'il  y  ait  à  la  tête  de  la  fabrication 
des  assignats  un  citoyen  d'une  probité,  d'un  civisme 
et  d'une  activité  reconnus,  témoigne  au  citoyen 
Raisson  ses  regrets  de  le  perdre,  bien  convaincu  que 
la  chose  publique  gagnera  à  ce  changement  ^dans 
ses  fonctions. 

NicoLEAU  fréiideni: 
Signé J.  B.  MaillabDjLouzeau,  Dubois; 
LULIER,  proctfretir-^^^roi-fyiuftc. 


MÉLANGES. 

Observation  d^un  Français  établi  à  Francfort^  sur 
le  numéro  29  du  Courrier  de  Stra^urg ,  arUeù 
de  Francfort, 

Paris,  ce  17  férrier  1793. 

Le  rédacteur  du  journal  intitulé  le  Courrier  de 
Strasbourg  se  plaint,  dans  son  numéro  29,  du  2  fé- 
vrier, que  le  magistrat  de  Francfort  ait  permis  an 
rédacteur  de  la  gazette  de  la  Poste-lmpéricUe,  dans 
son  numéro  17,  des  réflexions  injurieuses  à  la  na- 
tion française  sur  la  mort  de  Louis  Capet. 

J'observe  que  le  magistrat  n'a  aucune  surveillance 
sur  cette  feuille,  n'étant  censurée  que  par  le  com- 
missaire impérial.  11  existe  deux  feuilles  à  Franc* 
fort,  surveillées  par  son  magistrat,  et  jamais  rien 
n'y  a  paru  de  choquant  contre  la  république  fran- 
çaise. 

C'est  donc  à  tort  que  le  rédacteur  du  Courrier  de 
Strasbourg  inculpe  le  magistrat  de  Francfort,  qui 
n'a  pu  empêcher  les  réflexions  que  s'est  permises  le 
gazetier  impérial. 

P.  Lemazurais. 

De  Francfort. — Le  magistrat  de  cette  ville  a  re- 
marqué avec  déplaisir  que,  nonobstant  les  défenses 
existantes  et  renouvelées  tout  récemment,  on  répand 
ici  des  brochures  ou  pamphlets  et  feuilles  volantes, 
dont  quelques-unes  écrites  dans  un  syle  grotesque 
et  offensant  contre  la  nation  française,  la  Convention 
nationale  et  leuirs  armées,  soit  en  corps,  soit  indi- 
viduellement. 

Ceci  pouvant  être  interprété  par  des  personnes 
mal  instruites  ou  mal  intentionnées,  comme  suite 
des  intentions  ou  de  la  feçon  de  penser  du  sénat  et 
de  la  bourgeoisie  de  cette  ville,  ou  donner  à  présu- 
mer qu'on  trouvait  plaisir  a  ces  écrits  difiamaiits, 
ou  que  m^me  on  en  favorisait  la  vente  et  la  distribu- 
tion sous  main  dans  cette  ville; 

Il  est  défendu  rigoureusement  par  la  présente  pro- 
clamation, à  tous  les  libraires  et  imprimeurs,  ainsi 
qu'à  tous  les  bourgeois  et  les  leurs,  de  faire  vendre 
ou  débiter  des  feuilles  ou  pièces  semblables,  et  cela 
sous  peine  d'une  amende  de  OOrixdalers,  dont  le  tiers 
sera  dévolu  au  dénonciateur  ;  comme  également  il 
est  défendu  aux  colporteurs  de  vendre  ou  de  distri- 
buer de  pareilles  brochures  qui  pourraient  avoir  été 
imprimées  hors  du  territoire  de  la  ville,  et  cela  sous 
peine  d'être  emprisonnés  sur-le-champ. 

Donné  ù  Francfort,  ce  14  janvier  1793. 

(  L.  S.  )  Chancellerie  de  la  ville» 


Adresse  de  LamerviUe,  procureur-général-syndic 
du  département  du  Cher,  aux  représentants  de 
la  république  française» 

Législateurs»  tout  citoyen  dont  la  vie  publique  est» 
quoique  indirectement,  compromise  aux  yeux  de  la 
nation,  est  pressé  du  besoin  de  s'expliquer  devant 
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▼ous;  Je  ne  réclaoïe  qu^uoe  minute  de  Yotre  atten- 
tion. 

J'ai  m  avec  une  extrême  douleur  qu'il  existe 
dans  la  correspondance  contre^évolulionnaire,  trou- 
vée aux  Tuilenes  par  l'ex-ministre  Roland,  une  let* 
tre  où  mon  nom  personnel  est  fort  gratuitement  pro- 
noncé. J'ignorais  la  fausse  démarche  de  l'auteur  de 
cette  lettre,  datée  du  6  novembre  1790:  j'en  rejette 
tous  les  principes.  Je  les  avais  blâmés  d'avance  par 
ma  conduite  franche  et  soutenue  dans  l'Assemblée 
constituante ,  où  j'ai  constamment  voté  contre  les 
abus  des  prêtres,  contre  les  prétentions  exagérées 
ou  ridicules  des  privilèges  de  toute  espèce,  pour  les 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  pour  les  nommes 
de  couleur,  pour  les  avantages  des  cultivateurs  indi- 
gents, pour  tous  les  opprimes. 

Ma  conduite  a  été  la  même  comme  président  du 
département  du  Cher;  elle  est  la  même  aans  la  place 
de  procureur-général-syndic  que  j'y  occupe  aujour- 
d'hui ;  elle  ne  variera  jamais,  et  mes  actions  ne  ces- 
seront de  répéter  que  mes  principes  invariables  sont 
ceux  de  la  uberté  et  de  L'égalité  dans  toute  leur  pu- 
reté; que  mon  unique  ambition  est  de  contribuer  à 
consolider  le  premier  gouvernement  sage  et  juste 
établi  parmi  les  hommes;  que  je  suis  tout  au  peuple, 
et  que  je  ne  garde  de  mon  existence  que  ce  qui  n'en 
est  pas  nécessaire  à  la  république. 

digne  le  procureur-générat-syndie  du  départe- 
ment du  Cher,  Lamerville. 


Des  journalistes  égarés  ou  gagnés  par  l'aristocra- 
tie belgique  s'acharnent  depuis  quelque  temps  contre 
moi  avec  une  opiniâtreté  que  ceux  qui  connaissent 
ma  conduite  et  mes  principes  pourraient  regarder 
comme  honorable. 

Depuis  deux  mois  j'endure  patiemment  dans  le 
nlence  leurs  calomnies  extravagantes,  et  je  les  mé- 
prise trop  pour  y  répondre.  Ce  n*est  pas  dans  des 
journaux  qu'il  faut  hebdomadairement  faire  ses  ef- 
forts pour  m'assassiner  ;  car  c*est  assassiner  un  pa- 
triote que  de  vouloir  le  faire  passer  pour  un  traître 
a  la  patrie, en  luidtantThonneur.  C'est  au  comitéde 
sûreté  générale  qu'ils  doivent  me  dénoncer  avec  leurs 

{ preuves  en  main  ;  alors  ma  tête  tombera,  si,  comme 
e  disent  ces  perfides  calomniateurs,  c*eit  en  moi  que 
réside  la  cause  des  maux  de  la  patrie.  —  Je  les 
somme  de  faire  cette  dénonciation  appuyée  de  preu- 
ves, et,  s'ils  ne  la  font  pas,  j'invite  tous  mes  conci- 
toyens, tous  les  républicains  a  les  traiter  comme  des 
imposteurs  dignes  du  mépris  public.  Ed.  Walkiebs. 
Carlepont,  district  de  Noyon^  déparlement  de 
l'Oise,  20  février  1703, 2«  de  la  république. 


ANNONCES. 

Jacques  Mignard^  arrivant  de  l'Amérique,  où  il  9*esi  oc- 
cupé pendant  dix-huU  ans  à  étudier  les  vertus  des  plantes 
de  cette  partie  du  monde,  annonce  qu*il  est  parvenu  à 
composer  plusieurs  élixirs  inconnus  jusqu'à  présent  dans  la 
médecine,  et  dont  les  propriétés  ne  tarderont  pas  à  leur 
assurer  le  premier  rang  parmi  les  découvertes  uUles  à  Thu- 
nanité  souinrante. 

Il  commence  à  distribuer  un  parfait  anti-goutte  qu'il  a 
extrait  de  Parbre  de  gayac  Cet  éllxir  a  non-seulement  ia 
propriété  de  guérir  la  goutte,  mais  d'en  préserver  ceux  qui 
CD  font  un  léger  usage.  Il  a  pu  se  convaincre  de  la  vérité  de 
cette  assertion,  par  l'expérience  faite  sur  plusieurs  person- 
nes qui,  après  quelques  attaques  de  goutte,  ont  fait  usage 
de  ion  éUxir,  et  pendant  Pespaoe  de  quinie  ans  n'ont  pas 
rcf  senU  la  plus  légère  atteinte  de  ce  mal. 

Les  propriétés  salutaires  du  gayac  sont  certaines,  et  les 
médecins  n'auraient  pas  manque  de  le  vanter,  si»  comme 
Ovide,  Us  avaient  été  à  portée  d'apprécier  les  résultats  pré- 
cieux de  ses  fleurs,  de  son  fruit  et  de  sa  gomm**.  dont  les 


combUaltons  sont  la  base  de  cet  élixîr,  qui»  outrela  goutfe 
dont  U  est  le  remède  et  le  préservaUf ,  attaque  avec  sucott 
les  douleurs  de  rhumatisme  et  toutes  les  incommodités 
dans  lesquelles  l'acidité  des  humeurs  occasionne  des  ob- 
structions et  des  engorgements, comme lescorbttt  etiesma* 
ladies  de  la  peau,  dartres  et  maladies  vénériennes  qu'il 
guérit  avec  une  rapidité  surprenante»  paroeque  la  vertu 
fondante  qu'a  cet  élixir  faciUte  ia  circulation  da  sang,  en 
désopilant  ces  engorgements. 

Cet  élixir»  si  salutaire  contre  la  goutte,  Test  aussi  contre 
beaucoup  d'autres  miladiei,  et  rinvcntenr  croit  pouvoir 
attribuer  à  l'usage  presque  continuel  qu'il  en  a  lait  peu* 
dant  dÛL-huit  ans  dis  voyage  dans  toutes  les  lies  Antilles  et 
dans  une  grande  partie  de  l'Amérique,  l'avantage  de  n*a- 
voir  pas  ressenti  la  moindre  indisposition,  pas  même  un  ac- 
cès de  fièvre,  maladie  si  cooamune  dans  les  contrées  qu'U 
a  parcourues. 

Ce  remède  n'exige  aucune  préparation;  U  sulBl  d'obser- 
ver la  dose  indiquée.  Le  chaud,  le  froid,  la  pluie,  la  fati- 
gue, la  marche,  n*ont  aucune  influence  sur  son  usage  ;  il 
n'empêche  point  de  vaquer  à  ses  affaires. 

Cet  élixir  étant  extrait  du  gayac  par  l'esprit  de  sucre»  ne 
se  gâte  jamais  en  vieillissant;  au  contraire,  il  devient  plus 
stomachique,  et  n*en  est  que  plus  eflicace  pour  épurer  la 
masse  du  sang  et  rétablir  les  tempéraments  altérés  par  les 
maladies,  ou  par  l'usage  de  remèdes  insuflSsants.  Il  a  de  plus 
l'avantage  de  rappeler  Tembonpoinf»  après  avoir  rendu  la 
santé.  La  dose  est  de  trois  cuillerées  à  bouche  par  jour , 
Tune  le  matin,  Pautre  sur  les  onze  heures,  et  la  troisième  le 
soir,  à  enriron  deux  heures  de  distance  des  repas.  Le  ré- 
gime le  plus  convenable  est  la  soupe,  bouilli,  rôti,  vin  vieux» 
sucre,  café,  etc.  Il  faut  seulement  s'abstenir  des  crudités  et 
du  laitage. 

Jacques  Bfignart  distribue  aussi  un  opiat  qu*on  peut 
prendre  en  bolus.  Il  est  composé  des  mêmes  substances 
que  Pélixir,  ft  la  réservé  de  l'esprit  de  sucre  qui  n*y  entre 
point.  Il  agit  avec  succès  dans  les  gonorrhées,  la  dyssente- 
rie,  et  dans  la  strangurie.  Il  n'exige  point  d'autre  régime 
que  celui  de  Pélixir. 

L'élixir  se  vend  !5  liv.  la  bouteille  contenant  48  prises. 
Le  même  prix  pour  les  48  prises  d'opiat.  L'élixir  peut  s'en- 
voyer partout  en  caisse  de  6  bouteilles,  à  100  liv.  la  caisse 
prise  dans  les  principules  villes  de  la  république,  comme 
Tonnerre,  Lyon,  MarseiUe,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre, 
Dunkerque,  Amiens  et  Rouen,  où  il  a  ses  correspondant^^ 
qui  en  feront  la  livraison  aux  personnes  qui  en  désireront. 

Jacques  Mignard  vient  de  recevoir  des  liqueurs  fines  de 
la  Martinique,  bien  assorties,  d'excellent  vieux  rum  anglais 
de  la  Jamaïque  et  de  la  Grenade,  de  douze  6  quinze  ans  en 
caisse,  en  dames-jeannes  et  en  bouteille*,  à  4  et  6  liv.  la 
bouteille;  punch  anglais,  première  qualité,  h  6  liv.  la  bou- 
teille ;  un  baril  de  tamarin  conRt  de  la  Martinique,  pe- 
sant environ  200  livres,  qu'il  désirerait  vendre  en  gros. 

Il  prie  d'affranchir  les  lettres,  si  l'on  veut  qu'elles  lui 
parviennent. 

Il  demeure  rue  Montmartre,  la  porte  cochère  en  face  de 
la  rue  du  Jour,  n*  272,  le  premier  escalier  à  droite,  au 
premier.  A  Paris.  Jacqvbs  Mignabo. 


Manijfactubb  de  toutes  sortes  de  tabacs,  de  Pereyra  et 
compagnie,  en  gros  et  en  détail;  cigarres  de  la  Havane  et 
de  la  Martinique.  Au  Bonnet  de  la  Liberté,  rue  Saint-De- 
nis, n*  4iS.  Ils  viennent  de  recevoir  du  tabac  à  fumer, 
jaune,  d'Amsterdam,  ainsi  que  des  carottes  de  Scolten  de 
la  première  qualité. 

iV.  D,  Ils  font  des  envois  pour  les  départements.  Les 
amateurs  continueront  à  y  trouver  le  choix  des  meilleui^ 
tabacs,  dont  la  manipulation  est  faite  avec  scrupule  et  pro- 

Çreté.  On  y  trouvera  de  très  vieux  tabac  de  Clairac,  Brésil, 
lasulipatan  ci  Naehitoch  dont  ils  sont  les  seuls  possesseurs 
à  Paris.  Les  citoyins  débitants  et  entreposeurs  y  trouve- 
ront leur  avantage  par  un  escompte  très  raisonnable.  Les 
entrepreneurs  font  observer  qu'ils  ne  manufacturent  ni  du 
tabac  d'Alsace,  ni  Warvkicb»  et  qu'une  petite  quantité  de 
Ifurs  tabacs  peut  améliorer  de  l'inférieur. 

Loterie  d'une  collection  d'instruments  de  physique* 
Celle  collection,  très  connue,  est  celle  du  citoyen  Bris- 
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•OD,  de  r Académie  des  ScienoeSt  et  profeasevr  de  physique  | 
expérimeotale  ea  collège  de  Navarre.  EUe  reoferme  tous  i 
les  Instrumeiits  nécessaires  poor  un  cours  complet. 

Celte  loterie  est  composée  de  quatre-vingt-dU  billets, 
chacun  do  prii  de  200  livres.  On  trouve  ces  billets  ches  le 
notaire  Langlois,  me  de  la  Monnaie,  n^  U ,  ohes  lequel 
les  ftMids  deioeoreroot  déposés  )usqu*à  ce  que  la  loterie 
fott  remplie  et  tirées  Jusque-là  le  propriétaire  n*eBtoo» 
cher  a  rien. 

lorsque  la  loterie  sera  remplie,  on  indiquera  te  tirage 
de  la  loterie  naiionale  de  France  qui  déterminera  le  gain 
de  ladite  coUeclion.  Le  billet  portant  le  numéro  sorti  le 
premier  au  tirage  indiqué  sera  celui  qui  aura  gagné. 

Si  la  loterie  ne  se  trouvait  pas  remplie  au  1*'  mai  1793, 
on  rendrait  les  fonds  à  ceui  qui  les  auraient  fiMimis,  en 
rapportant  les  billets» 

On  peut  voir  cette  collection  chei  le  citoyen  Bri8Bon« 
rae  de  Tounion,  n***  17  et  1139. 

Canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  et  portion  de  celui 

de  Briare  à  vendre. 

Les  mardis  5  et  12  mars  1793,  quatre  heures  de  relevée, 
en  une  des  salles  du  ci-dsvanl  PalaisRojfal,  prenant  entrée 
par  le  grand  escalier,  à  droite,  il  sera,  à  la  requête  du 
citoyen  Louis-Phili^pê-Joseph  Kgalité,  en  présence  des 
mandataires  de  Tonloo  de  ses  créanciers,  procédé  àTamia- 
ble,  devant  notaires,^  aux  seconde  el  troiûème  publica- 
tions, et  rteptlon  des  enchères  de  la  vente  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing,  et  d*un  trentième  dans  le  canal  de 
Briare^  produisant  ensemble  600,000  liv.  par  an. 

Les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  ont  vingt-huit  & 
trente  liei^  de  longueur^  et  communiquent  de  la  Loire  à 
la  Seine. 

Celui  d*Orléans  prend  son  embouchure  dam  la  Loire,  à 
Combleux,  à  deux  lieues  au-dessus d*Orléan$,  et  débouche 
dans  le  canal  du  Loing  à  Bugcs^  une  demi-lieue  au-dessous 
de  Montargis. 

U  traverse  en  grande  partie  la  forêt  d*Orléans  ;  sa  navi- 
gation est  soutenue  par  vingt-six  écluses,  et  alimentée  par 
des  étangs  formés  le  long  de  son  cours  ;  ses  levées  et  francs- 
bords  ont  communément  quarante-quatre  pieds  de  chaque 
cété. 

Le  canal  du  Loing  reçoit  celui  de  Briare  àMontargis,et 
débouclw  dans  la  Seine  à  Saint-Maroest,  au-dessus  de  Mo- 
ret;  il  a  dans  son  cours  vingt-neuf  écluses,  six  perluiset 
quatre  moulins.  Ses  levées  et  francs-bords  ont  de  même 
quarante-quatre  pieds  de  large. 

U  y  a  le  long  de  ces  canaux  des  maisons  pour  loger  les 
éclusiers,  et  des  bureaux  poor  la  recelte  et  le  contrôle. 

On  vendra  franc  de  droits  de  mutation;  le  prix  de  Tad- 
fttdication  sera  payable,  après  le  sceau  des  lettres  de  rati- 
fication, aux  créanciers  delà  maison  d'OHéans,  sur  des  dé- 
légations qui  en  seront  faites  par  le  citoyen  Égalité,  de 
concert  avec  les  mandataires  de  ses  créanciers,  suivant 
l'ordre  de  leurs  privilèges  et  hypothèques. 

Les  enchères  seront  faites  par  ministère  d'avoués  aux  tri- 
bunaux de  Paris. 

On  adjugera,  sauf  quinxaine  ou  le  mois,  à  la  troisième 
publication. 

S'adresser,  poor  avoir  de  pkis  amples  édaireissemenls, 
et  prendre  une  connaissance  plus  étendue  des  clauses, 
charges  el  conditions  de  la  vente, 

A  Pari%  aux  citoyens  Lemaire,  homme  de  loi,  cour  des 
Fontaines,  rue  des  Bons-Enfants; 

Brichard,  notaire,  rue  Suint- André -des-Arts,  n*  44  ; 

Robin,  notaire,  rue  Vivienne,  n<*  12  ; 

Bufouleor,  notaire,  rue  Montmartre,  n"  263; 

Delamarre,  avoué,  même  rue,  n*  30  ; 

Bichel,  garde  des  archives  du  ciloyeii  Egalité  ; 

Et  au  bureau  des  mandataires  des  créanciers,  maison  du 
dtoyen  Egalité»  au  second,  par  le  premier  escalier  du  pas- 
aage  de  Valois; 

Et  sur  les  lieux,  anx  receveurs  et  contrôleurs  desdits 
canaux. 

Litfreê  à  un  rabadêcomidérable^  ehex  Ravier,  eue- 
eeeseur  de  Prévoit  libraire,  rue  de  la  fiarpe,  prèê 
la  place  Saint-Michel,  tous  brochés, 

distoire  de  la  République  romaine  dans  le  cours  du 
septième  siècle,  traduite  de  Salfuslc,  avec  les  notes  du 


président  de  Brosses,  et  les  fragments  qui  ee  se  trouvent 
pas  dans  tous  les  exemplaires;  ouvrage  orné  de  20 
planches  bien  gravées.  S  voU  ïork%  gcan4  papier.  Au 
lieu  de  51  liv.  30  liv» 

Eléments  d'histoire  à  l'usage  de  la  jeunesse,  précédés  d'un 
Abr^é  de  géographie,  par  Tauteur  de  l'Esprit  de  la 
Fronde.  2  vol.  gros  in-8.  —  !0  liv.  8  liv^ 

Histoire  ecclésiastique,  par  Racine.  13  vol.  fai-4«  Au  lieu 
de  130  liv.  50  liv. 

Traité  de  l'Eglise,  par  Lachambre,  auteur  du  Traité  de  ht 
Religion^  0  vol.  in-12,  au  lieu  de  15  liv.       7iiv.  10  s. 

Histoire  générale,  contenant  Histoire  ancienne,  moderne, 
de  France  et  d'Angleterre;  en  tout,  15  voL,  par  l'abbé 
MiUor.  —  37  liv.  10  sous.  25  hv. 

Discoure  sur  l'Histoire  ecdéaiastiqne,  par  Flenry.  1  vol. 
in-12,  dernière  édition.  — -  2  liv.  10  s.  1  liv.  10  s. 

Sandford  et  Merton,  et  le  petit  Grandisson,  par  Berquîn, 
12  voL  petit  in-12.  —  9  liv.  6  liv. 

Iliade  et  Odyssée  d'Homère,  traduites  par  Bilaubé  ;  der- 
nière édition,  caractères  deDidot,  papier  vélin.  12  vol. 
in-18.  —  72  liv.  55  liv. 

Mémoires  ponrservir  à  l^fatototre  d'Anne  d^Antricbe,  mère 
de  Lonis  XIV,  par  M"*«  de  Motleville.  6  vol.  in-12,  der- 
nière édition.  — 12  liv.  7  liv. 

Métamorphoses  dX>vide,  traduites  en  venfirançais,  le  latin 
à  côté.  3  vol.  in-8.— 121iv.  8  liv. 

Traité  de  peinture  d*André  Bardon.  2  vol.  in-i2,  au  liea 
de  4  liv.  2  liv.  10  s. 

Algèbre  de  BossoL  1  voL  in-8.  —  4  liv.  10  s.  2  liv. 

Vie  du  Dauphin,  père  de  Louis  XV,  par  l'abbé  Proyard. 
2  vol.  in-i2.  —  4  liv.  3  liv. 

Vie  du  Dauphin,  père  de  Louis  XVI,  par  le  même.  1  vol» 
in-8.  — 4  liv.  8  liv. 

Théologie  de  Delean,  trad.  de  Letier,  par  Fabricios.  I  gros 
voL  fai4.  —  5  liv.  2]iv.l0s, 

Dictionnanre  des  cas  de  conadeeee  de  Pontas,  abrégé  par 
Collet,  dernière  édition,  où  se  t^rauve  rarûcle  Franca- 
Maçons.  2  vol.  in-4.  — 18  liv.  9  liv*. 

Sermons  de  Bourdaloue.  15  vol»  petit  in-129  au  lieu  de 

26  liv.  5  s.  15  liv. 

-^      du  père  de  Neuville.  8  vnL  in-1?. — 16  liv.  10  liv. 

—  du  père  Jard,  auteur  de  la  Religion  méditée. 

5  vol. —iO  liv.  6  liv. 

—  du  père  Giroust,  jésuite.  5  voL  in<rl2,  an  lieu  de 

10  liv.  6  liv. 

Méditations  du  père  Nouet,  jésuite.  8  voL  in-12,  au  lien  de 

12  liv.  8  liv. 

Introduction  au  saint  minisière,  par  l'abbé  de  Mangin. 

4  2  vol.  in-12.  —  24  liv.  1 2  liv. 

Imitation  de  J.-C,  par  Gouneliea ,  1  voU  grand  in-i2.  — 

2  liv.  1  liv.  5  s; 

Institution  au  droit  français,  par  Aiigou.  2  vol.  in-12  dern. 

édiU  —  5  liv.  2  liv. 

Le  même  libraire  fhisant  son  objet  principal  de  Tacqui- 
sliion  des  grands  ouvrages  de  bibliothèque,  et  des  biblio- 
thèques entières,  on  trouve  ches  lui  l'Encyclopédie,  par 
ordre  de  matières.  «*  La  même,  35  vol.  in-lbl.  —  BulTon , 
in-4%  l**  édition.  — Dictionnaire  de  la  Bible»  in-fuL,  4  v. 
grand  papier,  figures.  -^  Les  Pères  de  l'Eglise,  édition  des 
Bénédictins,  etc.,  etc. 

Il  donne  en  échange,  à  la  volonté  des  personnes»  tous  les 
livres  modernes  quelconques,  pour  des  ouvrages  anciens , 
surtout  grecs  et  latins;  fait  envoi  dans  les  provinces  et 
chex  rélranger.   

Le  public  est  prévenu  que  l'ouverture  de  la  nouvelle 
manufacture  de  porcelaine,  établie  rue  de  la  Pépinière, 
fiiukourg  Saint-Honoré,  n*  650,  près  la  caserne,  s'est  faite 
depuis  peu.  Les  propriétaire»  espèrent  que  l'on  sera  entiè- 
rement satisfait  et  de  la  propreté  des  formes,  et  de  l'exécu- 
tion des  dessins,  |)einture  et  dorure.  Les  commandes  se 
feront  avec  la  plus  grande  activité. 

Avis  du  Rédacteur, 

On  peut  faire  insérer  dans  le  supplément  dn  Monilevr 
des  articles,  de  quelque  étendue  qu'ils  soient.  Le  priv  de 
rinsertion  est  de  26  sous  par  ligne,  125  livres  par  coloi^ 
ne,  et  750  liv.  pour  le  supplément  entier. 

Il  faut  s'adresser  an  bureau  delà  rédaction  dn  Moniteur^, 
rue  du  Jardinet. 
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POLITIQUE. 

FRANCE. 

Parié,  U  S7  février»  —  Depuis  quelques  jours  tout  an- 
nonçait un  mouvement  :  on  est  enfin  parvenu  à  Texciter. 
Les  subsistances  ont  été  le  premier  prétexte.  Les  boulaa- 
fiers  ont  été  assaillis;  ils  onteu  peine  à  y  suffire;  mais  enfin, 
comme,  diaprés  touslesrenseigoemeuUet  tous  les  rapports, 
les  subsistances  ne  manquaient  pas,  on  a  changé  de  batte- 
ries. Lundi  25,  les  accaparements,  le  renchérissement  du 
sucre,  du  café,  du  savon ,  de  la  chandelle ,  ont  été  le  mot 
d*ordre.  Des  Tcmmes  se  sont  répandues  dans  tous  les  quar^ 
tiers,  surtout  dans  ceux  où  il  y  a  le  plus  de  magasins  d'épi- 
ceries ;  elles  ont  bienlôl  formé  des  attroupements  qui  se  sont 
portés  chez  les  épiciers,  ont  taxé  selon  leur  caprice  tou- 
tes les  marchandises,  et  en  ont  épuisé  les  magasins.  Ce  pil- 
lage et  cette  violation  des  propriétés  ont  duré  jusqu^au  soir. 
On  en  verra  les  principales  circonstances  dans  les  opéra- 
tions de  la  communei  que  nous  allons  donner  dans  le  plus 
grand  détail. 

Il  ne  reste  à  ajouter  que  la  continuation  de  ces  taxations 
Arbitraires  chez  plusieurs  épiciers  pendant  la  jouméed*hier, 
malgré  la  vigilance  et  le  nombre  de  la  force  armée,  surtout 
ù  Tile  Saint-Louis. 

Un  groupe  de  femmes  voulut  aussi  «  sorte  soir,  entrer 
chez  un  épicier  de  la  Croix-Rouge,  mais  des  patrouilles  les 
en  empécnèrent ,  et  arrêtèrent  même  quelques  personnes. 
Il  a  été  fait  dans  les  deux  jours  plusieurs  de  ces  actes  de 
justice  ;  peut-être  les  détenus  donneront-ils  quelques  ren- 
seignements. En  attendant.  Il  ne  faut  pas  croire,  comme  les 
endormeurs  le  disent,  qu'il  n'y  ait  que  les  mriiées  et  Por 
de  nos  ennemis  qui  agitent  la  république;  tout  l'argent  des 
princes  de  l'Europe  ne  suffirait  pas  à  payer  tout  ce  qu*on 
impute  à  ce  moyen  de  corruption.  Les  liesoins  du  peuple 
qui  vont  croissant,  Tanarcbie  qui  se  prolonge,  et  que  Ton 
ne  s'empresse  point  assez  de  remplacer  par  des  lois,  la  nul- 
lité de  la  garde  nationale  qui  n'a  point  d'ordres,  ou  qui  en 
a  le  lendemain  du  désordre,  la  fatigue  de  celte  perplexité, 
voilà  aussi  des  causes  qui  n'appartiennent  ni  aux  tyrans 
coalisés,  ni  aux  aristocrates  ;  ce  sont  des  maux  réels  aux- 
quels il  faut  chercher  des  remèdes  ;  mais  pour  les  guérir  il 
faut  les  voir,  et  il  y  a  des  gens  qui  s'appliquent  à  les  voiler 
sous  des  déclamations  vagues.  Aujourd'hui  la  tranquillité 
est  rétablie.  On  prend  des  mesures  ;  il  faut  plus  :  nous  avons 
besoin  de  garantie  pour  les  propriétés. 

COIIMONB   DE   PARIS. 

Du  94  février»  —  Le  maire  a  rendu  compte  de  la  confé- 
rence qui  a  eu  lien  aux  comités  réunis  de  sûreié  générale, 
des  finances,  de  commerce  et  d'agriculture,  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  les  membres  du  déparlement  et  le  procureur 
de  la  commune;  il  a  dit  que,  d*apWs  l'exposé  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  l'état  des  subsistances,  la  situation  des 
approvisionnements  de  Paris,  et  la  partie  des  finances  de  la 
municipalité  qui  y  est  relative,  les  membres  des  comités 
réunis  avaient  arrêté  que  l'un  d'eux  se  retirerait  vers  la 
Convention  nationale  : 

i*  Pour  lui  faire  connaître  quVIle  ne  devait  point  avoir 
d'inquiétudes  sur  les  subsistances  de  Paris; 

3*  Pour  lui  demander  de  décréter  qu'il  soit  fait  une 
avance  à  la  municipalité  pour  continuer  les  approvisionne- 
roenls,  en  renvoyant  aux  quatre  comités  pour  la  rédaction 
du  décret  définitif  sur  la  sonmie ,  rbjrpolhèqoe  et  le  rem- 
boursement. 

Chaumette,  procureur  de  la  commune,  a  dit  qu'il  résul- 
tait de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  entre  la  députalion  de  la 
municipalité,  le  maire  à  la  tCte,  et  le  conseil  exécutif,  qu'il 
ri^j  aurait  à  Paris  que  des  enrôlements  volontaires  ;  que  le 
conseil  exécutif  a  généralement  pensé  que  ce  serait  faire 
injure  aux  Parisiens  que  de  leur  fixer  un  contingent;  que 
d'un  antrecôté,  ayant  peint  au  conseil  exécutif  l'état  d'in- 
qnlétude  oA  se  trouvaient  les  citoyens  de  Paris  sur  l'état  de 
leurs  subsistances,  il  avait  trouvé  le  conseil  disposé  ù  em- 

a*  SéHe.  —  Tome  lU 


ployer  tous  les  moyens  possibles  pour  servir  les  citoyens  de 
Paris  auprès  de  la  Convention  nationale,  relativement  ft  cet 
objet. 

Le  conseil-général,  satisfait  du  rapport  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune,  en  ordonne  l'affiche,  Timprei- 
sion  et  l'envoi  aux  quarante-huit  sections. 

Plusieurs  sections  sont  venues  témoigner  leurs  inquiétu- 
des sur  les  subsistances.  Sur  la  dénonciation  faite,  que  l'on 
avait  vu  sortir  de  Paris,  pendant  la  nuit  dernière,  une  voi- 
ture chaînée  de  pains,  le  conseil  a  arrêté  que  les  sections 
seraient  invilées  à  nommer  des  commissaires  pour,  dès  cet 
instant,  s'assurer  de  la  quantité  de  farines  qui  se  trouve 
chez  les  boulangers  de  leurs  arrondissements  res|)eclifs,  sur- 
veiller la  disti'ibutlon  du  pain,  qui  ne  pourra  se  faire  avant 
le  jour,  et  empêcher  qu'il  n'en  soit  chargé  des  voilures  pour 
sortir  de  Paris. 

Ordre  du  commandant-'généraU 

Le  commandant-général  observe  que  tous  les  mauvais 
citoyens  protégés  par  Lafayette  sont  actuellement  à  Paris 
en  congé;  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  n'excitent  quelques 
mouvements.  Ces  messieurs  n'aiment  point  la  tranquillitë 
dont  nous  jouissons;  ils  sont  accoutumés  de  faire  croire 
aux  factions  et  aux  émeutes.  Malheureusement  en  ce  mo- 
ment les  chemins  retardent  Tarrivée  des  subsistances,  ce 
qui  prèle  &  troubler  l'ordre;  mais  la  surveillance  ordinaire 
des  bons  citoyens  déjouera  les  malveillants,  en  invitant  ceux 
de  nos  concitoyens  qui  souffrent  -à  prendre  un  peu  de  pa- 
tience, la  classe  infortunée  étant  celle  dont  la  Convention 
s'occupe  et  va  s'occuper  encore  plus  particulièrement. 

Hier  on  a  arrêté,  rue  du  Jour,  dans  l'hôtel  où  demeurait 
Paris  l'assassin,  le  nommé  Etienne,  dit  Languedoc  Cet 
homme,  dont  la  plume  vénale,  payée  par  Lafayette,  faisait 
croire  aux  factions,  faisait  au  nom  du  peuple  redemander 
les  princes,  et  calomniait  les  plus  chauds  citoyens;  cet 
homme,  abbé,  a  eu  pour  récompense  irae  sous-lieutenance 
accordée  par  Lajard,  puis  il  s'est  fait,  dit-il,  patriote;  il  a  été 
nommé  à  l'armée  major^f^néral  à  Bruxelles,  et  chargé  des 
plans,  en  sorte  que  lies  Autrichiens  avaient  là  un  homme 
qui  les  servait.  Le  scélérat  Lareynie,  aussi  abbé  et  écrivain 
pour  Lafayette,  ayant  volé  les  vases  sacrés  de  la  Baf^tille, 
puis  fait  chevalier  de  Saint-Louis,  puis  gouverneur  du  Lou- 
vre par  la  reine,  puis  déposant  dans  l'affaire  du  30  juin, 
puis  fait  capitaine  par  Lajard,  est  aussi  à  Paris,  et  un  nom- 
bre d'autres  semblables.  Je  dois  donner  cet  avis ,  afin  que 
les  bons  citoyens  soient  sur  leur  garde,  ces  liomroes-là 
étant  de  la  trempe  de  Paris.  Santbrrb. 

Du  25  février,  —  Les  troubles  qui  s'étaient  manifestés 
le  matin  dans  Paris  ont  provoqué  la  convocalion  du  con- 
seil-général de  la  commune.  Il  s'est  réuni  vers  deux  heures 
après  midi. 

Le  commandant  de  garde  4  la  maison  commune  vient 
annoncer  que  l'on  se  porte  aux  magasins  des  épiciers,  et  in- 
vite le  conseil  à  prendre  des  mesures  pour  le  maintien  des 
propriétés.  Le  conseil  fait  sur-le-champ  passer  an  com- 
mandant-général l'ordre  de  faire  marcher  à  l'instant  la  force 
armée  vers  les  rassemblements,  pour  les  dbperser  et  rap- 
peler aux  bons  citoyens  le  serment  qu'ils  ont  fait  de  proté- 
ger les  personnes  et  les  propriétés. 

Le  maire  se  rend  au  conseil,  et  lui  rend  compte  de  la 
conduite  qu'il  a  tenue  pendant  la  journée.  Les  mouvements 
qui  se  sont  manifestés  a-t-il  dit,  étaient  évidemment  diri- 
gés par  des  insUgalions  contre-révolutionnaires. 

Il  donne  lecture  du  décret  par  lequel  la  Convention  na- 
tionale autorise  la  municipalité  à  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  rétablir  l'ordre,  même  à  faire  bat- 
tre la  générale.  Le  commandant  annonce  que  le  rappel,  qui 
se  bat  depuis  quelque  temps,  fait  déjà  beaucoup  d'elTcts 
en  conséquence  l'on  surseoit  à  l'ordre  de  balire  la  générale. 

Un  adjudant  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme  vient 
déclarer  que  le  rappel  a  été  battu  Inutilement ,  et  que  les 
citoyens  ne  se  rendent  pas  à  leur  poste.  Il  demande  de  la 
force  pour  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
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té5.  Quatre  oflickrs  municipaux  partent  à  la  ièlc  de  denx 
fortes  patrouilles. 

Vingt-quatre  commissaires  sont  nommé  pour  se  rendre 
dans  les  quaranle-buit  sections,  et  scconcerter  avec  les  as- 
semblées générales  sur  les  moyens  de  ramener  Tordre  et  la 
tranquillité. 

Les  administrarevra  an  département  de  police  écrivent 
au  conseil  quMIs  ont  donné  ordre  d'éclairer  les  maisons 
pendant  le  nuir,  pour  que  le  Ironble  ne  s^aocroissepas  à  la 
faveur  de  Tobscurilé. 

Le  conseil  arrête  qu^l  restera  en  séance  permanente  jus- 
qu*à  ce  qne  la  Iranquillité  soit  rétablie.  On  Forme  la  tislc  de 
ceux  qui  se  sont  rendtis  à  leur  poste. 

Le  citoyen  Bassel,  graveur,  député  de  la  srction  de  Beau- 
repaire,  dénonce  que  Ton  pille  tous  les  épiciers  de  la  section. 
(Les  tribunes  :  Tant  mieux!  Une  femme,  à  la  porte  :  C^est 
un  Mcapareurl) 

Un  commissaire  de  la  section  du  Contrat-Social  annonce 
que  les  épiciers  de  son  quartier,  d*après  leurs  factures, 
sont  forcés  de  délivrer  le  sucre  à  pivs  de  moitié  de  perte. 
(Les  Iribunes:  Tant  mieux!  ) 

Le  président  rappelle  les  tribunes  ù  Tordre,  et  instruit 
ces  députations  des  mesures  prises  par  le  conseil  pour  ré- 
tablir l'ordre. 

Un  oflicier-de-paix  annonce  que  des  agitateurs  répandus 
dans  les  divers  quartiers  de  Paris  excitent  le  peuple,  et  l'en- 
gagent à  aller  cbez  les  épiciers  et  les  chandeliers.  Ils  se  pro- 
Iiosent  d'aUer  demain  cbex  tous  les  marchands,  sans  distinc- 
tion. 

L'on  amène  plusieurs  personnes  qui  ont  été  arrêtées.  Le 
conseil  les  renvoie  au  département  de  police,  et  arrête  que 
les  commissaires  de  police  enverront  à  ce  départemeat  tous 
ceux  qui  seraient  arrêtés. 

Garin,  administrateur  des  subsistances,  annonce  le  dé- 
cret par  lequel  la  Convention  nationale  accorde  une  avance 
de  7  millions.  Il  assure  que  le  pain  ne  manquera  pas  ;  que 
c'est  la  crainte  qai  a  fait  la  disette;  qu'H  a  vu,  en  percou* 
rant  Paris,  plusieurs  femmes  qui  ne  sont  ni  mariées,  ni  mè- 
res de  famille ,  qui  peuvent  ù  peine  consommer  deux  livres 
de  pain,  chargées  de  six  pains  de  quatre  livres.  Il  invite  les 
citoyens  à  Tordre  et  à  la  paix,  sans  lesquels  il  n*y  a  point 
d'abondance.  Il  jure  que  les  subsistances  ne  manqueront 
pas  ;  que  les  t)ou]angers  ont  cuit  deux  fois  plus  qu'à  Tordi- 
naire  ;  que  celte  augmentation  ne  provient  que  de  la  crainte 
de  manquer  de  pain,  crainte  répandue  par  les  malveiilattta 
pour  arrêter  les  subsistances  qui  venaient  du  dehors. 

Cuvillier,  Tun  des  commissaires  envoyés  dans  les  see- 
tions ,  rend  compte  de  sa  mission,  et  annonce  qne  dans  la 
section  des  Gravit liers  il  a  vu  Jacques  Roux  (1),  prêtre  et 
membre  du  conseil,  occupé  à  justifier  la  conduite  de  ceux 
qui  s'étaient  attroupés  pour  se  fah'e  délivrer  les  marchan- 
dises qu'ils  avaient  arbitrairement  taxées. 

Jacques  Roux ,  qui  venait  d'arriver  au  conseil ,  monte  à 
la  tribune,  et  dit  qu^l  a  toujours  professé  les  vrais  princi- 
pcfl,  et  que,  dftt-il  être  appelé  le  Marat  du  conseU^énéral^ 
il  n'en  départira  jamais. 

Un  membre  demande  que  Jacques  Roux  soit  tenu  de  si- 
gner la  déclaratfon  qu'il  vient  de  faire. 

Un  autre  l'interpelle  de  déclarer  pourquoi  if  n'était  pas 
ù  son  poste  dans  les  moments  de  danger.  (If  s'élève  du  tu- 
multe.) Les  circonstances  ne  penneltant  pas  de  s*occuper 
de  personnalités ,  le  conseil-général  a  passé  à  Tordre  du 
jour  sur  tout  ce  qui  concernait  Jacques  Boux. 

La  plupart  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections, 
de  i-etour  au  conseil,  rendent  compte  de  leur  mission. 

Partout  les  rësultafs  sont  fes  mêmes,  partouton  demande 
une  toi  sévère  contre  les  accapareurs. 

Une  députation  de  la  section  de  Boneonseil  communique 
un  arrdé  de  l'assemblée  de  celte  section,  conçu  en  ces  ter- 


tL'assemblée,  pénétrée  de  la  ptusvivedouleurdesévéncy 
Bienis  qui  ont  eu  lirni  dans  la  journée,  airête  à  Tunanimité 
^ue  des  membres  choisis  dans  son  sein  se  retireront  par- 
devers  la  municipalité  et  le  commandant-général,  pour 

(  1  )  C'est  ce  même  Jacques  Roux  qui  refuca  de  se  charger 
de  quelques  objets  que  Louis  XVi ,  au  moment  d'aller  à  la 
mort,  voulait  fairo  remettre  à  la  reioe.  Jacquet  Boux  lui  ré- 
pondît durement  qu'il  était  chargé  de  le  conduire  au  sup- 
plice et  non  de  faire  ses  commissions.  L.  0. 


les  inCormer  de  Ttodigaation  de  Tasiiaihlée  fénérale  de 
leur  négligence  et  de  leur  apathie  dans  des  circonstances 
qu'ils  auraient  dû  prévoir  et  préveoir;  que  les  mêmes  mem- 
bres se  retireront  pardevers  la  Convention  nationale  pour 
l'informer  de  la  douleur  qu'ont  ressentie  tous  les  citoyens  de 
la  section  de  Boneonseil  des  malheureux  événements  de  ce 
jour,  l'inviter  à  prendre  les  mesures  les  plus  rigoureuses 
pour  punir  ceux  dont  hi  négligence  a  compromis  l'honneur 
des  citoyens  de  Paria,  landia  qu'ila  auraient  dCl  employer 
toute  leur  autorité  à  ^re  respecter  ka  persowics  et  les  pr^ 
priélés.  » 

Des  doutés  de  la  section  des  Piquet  se  sont  présentés 
au  conseil,  pour  t  demander  compte  de  la  négligence  qu*!! 
a  apportée  au  uMintien  de  Tordre  public,  en  n'envoyant 
un  ordre  qu*à  sept  heures  du  soir,  tandis  que  tous  les  habi- 
tants de  Paris  savaient  dès  hier  an  sohr  que  les  malveillants 
devaient  ce  matin  troubler  la  tranqulHitô  et  violer  les  pro- 
priétés. • 

Sur  la  profMsition  dn  maire,  le  conseil  a  adfoint  quatre 
de  ses  membres  au  comité  de  police. 

La  section  des  Droits  de  THomrne  témoigne,  par  l'or- 
gane de  SCS  commissaires,  la  douleur  qu^épronvent  tons  les 
bons  citoyens  des  é\énements  de  cette  journée,  et  demande 
que  le  conseil  nomme  une  députation  pour  se  rendre  de- 
main à  la  Convention  nationale  pour  lui  demander  la  di- 
minution des  denrées  de  première  nécessité,  et  le  soulage- 
ment de  la  classe  indigente ,  véritable  amie  de  fai  Bberté  et 
de  Tégatlléu 

Le  conseil  répond  qu'il  s'empressera  de  se  réunir  aux 
sections,  aussitôt  que  le  vœu  de  la  majorité  lui  sera  connu* 

Le  conseil-général  a  arrêté  la  proclamation  suivante  : 

f  Citoyens, 

«  Votre  calme  a  déjoué  tous  les  projets  des  malreiUaiitss 
votre  conduite  précédente  a  confondu  toutes  les  calomnies 
que  les  agitateurs  ont  répandues  dans  les  départements» 
Par  quelle  fatalité  cédei-vous  maintenant  à  des  instigatioiia 
perfides  ?  Ne  voyez-vous  pas  que  les  royalistes,  désespérés 
de  la  fière  attitude  que  vous  gardiex,  ont  eu  asseï  d'adresse 
pour  vous  la  taire  perdre?  N'en  doutez  pas,  citoyens,  ee 
sont  vos  plus  mortels  ennemis  qui  vous  égarent  aujourd'hui  ; 
ils  vous  alarineut  sur  vos  subsistances,  quand  vous  avex  la 
certitude  de  n'en  point  manquer.  Pour  fidreoesser  la  cherté 
des  objets  de  votre  consommation ,  ils  vous  oonseillent  des 
actes  arbitraires;  ils  savent,  les  perfides,  que  le  plus  sûr 
moyen  d'amener  la  disette  est  d'empêcher  U  liberté  du  com- 
merce et  la  libre  circulation  des  denrées.  Se  peut-il*  citoyen  v 
que  vous  soyez  tombés  dans  un  piège  aussi  grossier?  Ré- 
fléchissez aux  drooostances  où  nous  sommes:  c'est  à  Tap- 
proche  d'une  campagne,  lo  sque  toutes  les  frontières  de  la 
république  sont  menacées  d'une  nouvelle  invasion,  lorsque 
tous  les  amis  de  la  liberté  ne  devraient  avoir  qu'une  seule 
détermination ,  celle  de  voler  à  l'ennemi  ;  c'est  lorsqu'il 
s'agit  du  salut  de  la  république,  que  vous  oubliez  vos  in- 
térêts les  plus  chers  pour  violer  les  lois  que  vous  avei  juré 
de  défendre  I 

■  Citoyens,  revenez  de  votre  erreur  funeste:  rallîei-voos 
pour  protéger  les  personnes  et  les  propriétés  :  songez  aux 
dangers  qui  menacent  la  patrie;  ne  les  augmentez  pas  par 
des  démarches  inconsidérées  qui  vous  feraient  perdre  fe  fruit 
d'une  révolution  qui  vous  a  coûté  tant  de  sacrifices,  et  qui 
fera  votre  bonheur  si  vous  ne  détruisez  pas  voua-mêniea 
votre  ouvrage.  > 

A  minuit, le  comité  de  la  section  de  Beaurepaive  infanne 
le  conseil  qu'an  rassemblement  oouaidérabkt  menace  la 
boutique  d'un  épicier,  me  Saint- Jacques  ;  il  demande  de  lo 
force  armée.-—  Renvoyé  an  oommandant-génénaL 

Une  derai-heuve  après,  Santerre,  de  retour  depuis  huit 
heures  du  soir  de  Versailles,  oik  il  était  allé  pour  organiser 
une  escadron  de  cavalerie,  Mt  annoncer  que  œt  attroupe- 
ment est  dissipé. 

Snr  la  section  de  Marseille  on  a  saisi  plusieurs  particu- 
liers sans  carte,  un  entre  autres  chargé  de  deux  pains  de 
sucre,  et  qui  n*avait  que  20  sous  dans  sa  poche. 

Euviron  quarante  personnes  ont  été  arrêtées,  parBÛ  Ict- 
qaclles  se  trouvent,  dit-on ^  des  hommes  d-devant  titréii 
des  abbés,  des  domci»liques  d'aristocrates,  une  jadis  com- 
tesse déguisée,  qui  distribuait  des  assignat»,  etc. 
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Le  calme  élanl  réUbli,  le  conseil  suspend  la  séance  à 
deux  heureau 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dabou^Crancé. 

N,  B.  Le  défaut  de  place  a  forcé  d'omettre  dans 
la  feuille  d'hier  l'article  suivant. 

t  Carra  lit  uo  traTail  sur  les  moyens  de  faire  rentrer  la 
nation  dans  les  biens  envahis  depuis  1760  par  les  gens  de 
finance,  Uraitants,  intendants  des  provinces ,  etc.  II  propose 
à  cet  effet  rétablissement  d*one  baute-cour  de  justice  qui 
serait  chargée  de  poursuivre  la  restitution  de  tous  les  béné- 
fices qui,  dans  les  places  de  finance,  auraient  été  faits  par 
concussion  ou  péculat,  et  de  délivrer  des  mandats  d^ame- 
lier  ou  d*arr6t  contre  les  penoones  prévenues  dTcxaction,  et 
contre  les  héritiers  qui  ne  linraient  pas  les  déclarations  re- 
quises.! * 

Nous  rapporterons  ce  discours  dans  le  prochain 
numéro. 

SÉANCE  DU  MARDI  S6  FÉVRIEn. 

On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Lyon,  en 
date  du  33,  dans  laquelle  sont  contenus  les  détails 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville.  Ces  dé- 
tails sont  les  mêmes  que  ceux  qu'a  donnés  hierTalIien 
dans  son  rapport.  Les  officiers  municipaux  ajoutent 
de  plus  gue  les  principaux  contre-révolutionnaires 
sont  sortis  de  la  ville. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  a  donné  or- 
dre au  bataillon  de  volontaires  de  l'Ain  et  à  celui  de 
Marseille  de  s'arrêter  à  Lyon,  sous  les  ordres  d'un 
officier-général  prudent  et  expérimenté  que  doit  y 
envoyer  Kellermann,  pour  v  protéger  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre.  Le  premier  ac  ces  bataillons  arrivera 
à  Lyon  le  27  de  ce  mois,  et  l'autre  le  l^r  mars. 

Saint-André:  La  Convention  a  porté  In  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  tenteraient  de  rétablir  la 
royauté.  Par  suite  de  ce  décret,  je  demande  que  la 
Convention  prononce  la  même  peine  contre  ceux  qui 
feraient  entendre  le  cris  de  vive  Louiê  XVIJ. 

On  fait  observer  que  ce  que  propose  Saint-André 
est  compris  dans  la  loi. 

Bréard:  La  lettre  qu'on  vient  de  vous  lire  vous 
apprend  que  les  contrc-révolutionuaires  de  Lyon  ont 
quitté  la  partie.  Vous  ne  pjouvez  douter  qu'ils  ne 
viennent  à  Paris  se  joindre  à  ceux  qui  déjà  sont  de 
concert  avec  eux.  11  faut  donner  avis  de  cette  lettre  à 
la  municipalité  de  Paris,  pour  prendre  toutes  les  me- 
sures de  surveillance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lehardy  ;  C'est  parceque  la  loi  sur  les  passeports 
est  sans  vigueur,  que  les  ennemis  de  la  patrie  cu*cu- 
lent  dans  son  sein.  Je  demande  que  cette  loi  soit  réta- 
blie et  exécutée  sévèrement. 

GÉNiasiBUx:  Les  comités  de  législation  et  de  sû- 
reté générale  ont  été  chargés  de  faire  un  rapport;  il 
est  tout  prêt,  et  la  mesure  pronosée  s'y  trouve.  Je 
demande  qu'on  suspende  la  délibération  jusqu'à  ce 
rapport. 

Thuriot:  Le  rapport  des  comités  entral&era  peut- 
être  une  longue  discussion, et  l'article  des  passeports 
n'y  est  qu'accessoire.  Cependant  il  est  instant  d'en 
rétablir  rusage.  La  loi  sor  les  passeports  existe  ;  elle 
est  restée  sans  effet  depuis  quelques  mois  ;  mais  la 
seule  mesure  pour  forcer  les  volontaires  de  rester 
sous  les  drapeaux,  et  d'empêcber  les  malveillants, 
les  incendiaires  et  les  voleurs,  est  de  remettre  cette 
loi  en  vigueur. 

Camracérbs  :  Je  demande,  par  ai^endement,  qu'il 
soit  dit  :  «sans  drro^r  au  décret  du  7  décembre,  •  qui 
ajoute  aux  précautions  à  prendre  à  l'égard  des  indi- 
vidus qui  voudraient  sortir  de  France. 


Jean  Dbdrie:  J'appuie  cette  proposition  par  un 
fait  ;  c'est  ouc  nos  ports  et  nos  frontières  maritimes 
sont  regardés  par  les  aiîstocrates  comme  des  points 
intermédiaires  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  que 
dans  ce  moment  Laurent  de  Yilledeuil  est  à  Bou- 
logne-sur-mer, après  plusieurs  émigrations. 

La  proposition  de  Thuriot  est  décrétée  avec  l'a- 
mendement de  Cambacérès. 

-»-  Fouché  de  Nantes  offre,  au  nom  de  Marie  Binet- 
Dejasson,  une  croix  de  Saint-Louis,  et  la  charge  d'é- 
cuyer,  dont  le  ûls  de  ce  citoyen  était  pourvu,  et  qui 
est  évaluée  à  48,000  liv. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

— Le  commandant-général  Santerre  adresse  à  la 
Convention  l'ordre  donné  par  lui  le  24  à  la  garde 
nationale.  Tordre  donné  le  25  avant  son  départ  pour 
Versailles,  où  le  ministre  de  la  guerre  l'avait  chareé 
d'aller  organiser  la  gendarmerie  nationale,  enlm 
l'ordre  donné  hier,  à  son  retour  à  neuf  heures  du  soir. 
Il  annonce  à  la  Convention  qu'on  fait  aujourd'hui  de 
nombreuses  patrouilles,  que  tous  les  citoyens  sont 
sous  les  armes,  que  les  ofticiers  municipaux  se  por- 
tent partout  où  il  y  a  des  rassemblements. 

Cette  lettre  et  les  ordres  sont  renvoya  au  comité 
de  sûreté  générale. 

-»Les  administrateurs  du  département  du  Lot 
écrivent  à  la  Convention  pour  demander  à  la  loi  sur 
le  recrutement  un  article  additionnel  qui  porte  que 
nul  individu  de  18  à  42  ans  ne  pourra  être  pourvu 
d'aucune  fonction  publique,  s'il  nejustiiie  de  son  in- 
scription pour  marcher  a  l'ennemi,  à  moins  qu'il  ne 
soit  déjà  fonctionnaire  public. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Le  Président:  Plusieurs  pétitionnaires  des  sec- 
tions de  Paris  demandent  à  être  admis  à  la  barre,  les 
uns  sur  les  subsistances,  les  autres  relativement  aux 
événements  arrivés  hier  à  Paris. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  ordonne  l'ad- 
mission. 

On  introduit  une  députatton  de  la  section  de  Bon- 
conseil. 

L'orateur  de  la  dépulalian:  Législateurs,  la  sec- 
tion de  Bonconseil  a  été  la  première  à  s'élever  contre 
le  despotisme;  mais  elle  aime  trop  la  liberté  pour  ne 
pas  s'affliger  et  sinquiéter  des  coups  que  veulent  lui 
porter  l'anarchie  et  la  licence.  La  loi  a  été  violée.  Des 
agitateurs,  payés  par  les  ennemis  de  la  rcpubliaue, 
ont  cherche  à  exciter  le  peuple.  Le  peuple,  en  cédant 
aux  instances  perfides  oe  ces  aristocrates  déguisés, 
n'a  cependant  commis  d'autres  excès  que  celui  de 
taxer  a  vil  prix  les  denrées  que  la  cupidité  des  mar- 
chands a  fait  monter  si  excessivement.  En  gémissant 
des  événements  qui  viennent  d'avoir  lieu,  la  section 
de  Bonconseil  ne  peut  vous  dissimuler  la  douleur 
qu'elle  a  ressentie  de  voir  qu'on  ait  attendu  que  le 
trouble  fût  à  son  comble  pour  s'opposer  au  torrent. 
Aujourd'hui  tous  les  citoyensse  rallient,  et  force  de- 
meurera à  la  loi. 

Les  auteurs  de  ces  manceuvres  n'ont  d'autre  but 
que  de  représenter  les  habitants  de  Paris  comme  les 
partisans  de  l'anardiie  et  du  désordre  ;  mais  la  ré- 
publique saura  que  l'or  de  l'Angleterre ,  employé 
tant  ae  fois  dans  le  cours  de  cette  révolution  pour 
(ake  reculer  la  liberté,  a  circulé  de  nouveau  dans 
cette  circonstance.  La  république  saura  que  les  vrais 
amis  de  la  liberté  ont  été  indignés  de  la  violation  des 
propriétés  ;  elle  satura  qu'ils  ont  juré  de  se  réunir  tous 
pour  les  défendre.  Telle  est  la  déclaration  prise  à  l'u- 
nanimité par  la  section  de  Bonconseil,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  toutes  les  sections  ne  viennent  vous 
énoncer  ici  le  même  vœu. 

Salles:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
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Julien,  de  la  Haute-Garonne  ;  Le  renvoi  pur  et 
simple  au  comité  de  sûreté  générale. 

Barère  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  de  V  extrémité  gauche:  Le  ren* 
voi  au  comité!....  Point  de  discussion! 

L*assemblée  décide  que  Barère  sera  entendu. 
.  Barère  :  Si  je  me  suis  empressé  de  demander  la 
parole  aussitôt  que  les  pétitionnaires  sont  venus  se 
plaindre  des  événements  et  des  troubles  survenus 
nier  dans  Paris ,  c'est  que  j'étais  venu  à  rassemblée 
le  cœur  flétri  de  ces  honteuses  altérations  de  la  foi 
commerciale  et  de  celle  immorale  et  froide  violation 
des  propriétés;  et  opprimé  par  cette  pensée,  je  ve- 
nais demander  la  parole  sans  pétition  préalable.  Je 
ne  croyais  pas  avou*  besoin  d*être  excité  par  des  ré- 
clamations parlic!ilièrps  lorsque  Tordre  social  est 
troublé.  Je  le  déclare  :  tant  que  je  serai  représentant 
du  peuple  et  législateur,  je  ferai  imperturDablement 
la  guerre  a  tous  ceux  qui  violent  les  propriétés,  à 
tous  ceux  qui  mettent  le  pillaçe  et  le  vol  a  la  place 
de  la  morale  politique,  et  qui  couvrent  des  crimes 
d'un  voile,  ou  plutôt  d'un  masque  de  patriotisme. 
N'oublions  pas  les  principes  éternels  de  toutes  les  so- 
ciétés; car  la  où  je  ne  vois  point  le  respect  des  pro- 
priétés, je  ne  reconnais  plus  d'ordre  social.  Je  parle 
a  des  législateurs  charges  de  fonder  une  république  ; 
et  qu'est-ce  qu*une  république  sans  vertu  et  sans 
probité?  Je  parle  à  des  lé^slateurs  révolutionnaires, 
afin  qu'ils  connaissent  mieux  toute  l'étendue  de  leurs 
devoirs;  j'ajoute  le  mot  r^ofua'onnatre,  afin  qu'on 
ne  vienne  pas  réclamer  une  indulgence  perfide  pour 
tous  ces  désordres,  sous  prétexte  de  révolution.  Nous 
faisons  la  révolution  d'hommes  libres,  et  non  celle  de 
brigands.  Plus  nous  sommes  en  révolution,  plus 
nous  devons  jeter  au  milieu  de  cette  tourmente  poli- 
tique les  deux  ancres  qui  retiennent  le  vaisseau  de 
l'Etat,  l'ancre  des  propriétés,  et  l'ancre  de  la  morale 
publique. 

11  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler  plus  longtemps  : 
dans  la  cité  où  nous  sommes,  nous  ne  sommes  plus 
gouvernés  que  par  l'habitude  de  la  police  et  d'un 
gouvernement  quelconque;  les  idées  religieuses  y 
sont  anéanties  ;  les  maux  du  fanatisme  y  ont  sans 
doute  beaucoup  contribué;  les  idées  morales  y  sont 
affaiblies  par  l  immoralité  constante  d'étrangers,  de 
riches,  d'égoïstes,  de  financiers  et  d'hommes  chassés 
de  leur  pays,  qui  circulent  dans  cette  atmosphère  em- 

Î restée.  Il  ne  nous  reste  plus  que  les  traits  indélébiles, 
es  principes  sacrés  de  la  morale  naturelle,  qu'il 
n'est  pas  an  pouvoir  des  hommes,  ni  de  leurs  cor- 
rupteurs politiques,  d*effacer  entièrement  du  cœur 
humain.  Ne  laissons  pas  ces  traits  sublimes  s'altérer: 
ce  sont  les  planches  du  naufrage  des  vertus  publi- 
ques; sauvons-les,  nous  sauverons  la  liberté  ;  car  il 
n'est  pas  de  liberté  sans  vertu,  ou  bien  c'est  celle  des 
sauvages  et  des  cannibales.  On  a  commencé  hier  par 
violer  froidement  des  propriétés  auxquelles  le  luxe, 
et  peut-être  aussi  l'avidité  commerçante,  a  mis  un 
haut  prix.  Hier  on  a  pris  des  denrées  coloniales;  de- 
main on  prendra  des  propriétés  plus  nécessaires; 
bientôt  des  biens  plus  précieux  seront  ravis,  car 
toutes  les  propriétés  se  tiennent  ;  c'est  une  chaîne 
dont  le  législateur  ne  doit  pas  laisser  briser  un  an- 
neau par  la  violence,  l'usurption  ou  le  crime. 

Si  nous  voulons  la  liberté,  ne  la  laissons  pas  dés- 
honorer à  sa  naissance;  la  république  ne  voudrait 
Sas  d'une  liberté  qui  aurait  élé  flétrie  sous  les  regards 
e  ses  représentants.  Je  dis  plus  :  si  vous  laissez 
compromettre  les  propriétés  et  la  sûreté  des  per- 
sonnes, votre  rôle  est  fini,  votre  dissolution  est  in- 
évitable ;  car  pourquoi  se  réunit-on  en  société,  si  ce 
n'est  pour  assurer  sa  personne,  ses  biens  et  son  in- 
dustrie ?  Laissez-les  usurper,  laissez-les  violer  im- 


punément :  les  lois  civiles  sont  inutiles,  les  lois  cri- 
minelles un  jeu  ridicule,  et  la  liberté  politique  n'est 
plus  qu'un  roman. 

Citoyens,  voiU  les  principes  que  Je  crois  que  tou9 
devez  proclamer,  alors  qiron  les  oublie  avec  une 
froide  immoralité.  Que  s'il  y  a  dans  cette  cité  de  ces 
êtres  pour  qui  la  propriété  est  une  injure,  et  le  vol 
une  profession  ou  une  manie,  il  peuvent  être  encore 
utiles  à  la  république.  Qu'ils  aillent  exercer  leurs 
talents  effroyables  sur  les  magasins  de  Francfort  ; 
qu'ils  aillent  se  partager  les  greniers  regorgeant  du 
blé  que  le  despotisme  vient  de  préparer  aux  pha- 
langes mercenaires  qui  veulent  tenter  de  nous  op- 
primer; c'est  alors  qu'ils  deviendront  un  instant 
utiles  à  la  liberté;  mais  qu'ils  disparaissent  de  la  ville 
qu'habitent  les  représentants  de  la  république;  qu'ils 
cessent  de  donner  des  moyens  de  calomnie  aux  mi- 
nistres du  roi  Georges  et  aux  ennemis  de  la  liberté. 
Je  sais  que  le  peuple  est  bon ,  et  que  livré  à  lui- 
même  il  revient  aux  idées  d'ordre  et  ae  justice  que  la 
nature  a  placées  dans  tous  les  cœurs;  mais  quelques 
intrigants  Tégarent;  le  parti  de  Tétranger  le  tour- 
mente  et  Tinquiète;  de  faux  et  exagérés  patriotes 
perpétuent  ses  erreurs,  ou  nourrissent  ses  inquié- 
tudes ;  des  émigrés  rentrés  parmi  nous  lui  donnent 
des  mouvements  de  révolte,  et  les  autorités  consti- 
tuées ne  peuvent  pas  échapper  à  quelques  reproches. 

Les  troubles  ont  commencé  hier,  a  dix  heures  du 
matin.  La  force  publique  s'est  mise  en  mouvement 
vers  les  cinq  heures  du  soir.  Est-ce  ainsi  que  les  au- 
torités constituées  sont  informées  ou  sont  prévoyan- 
tes? Est-ce  ainsi  que,  même  dans  Tancien  régime,  on 
attendait  que  le  mal  fût  fait  pour  y  porter  remède? 
Peut-être  encore  ne  serait-il  pas  difficile  de  prouver 
que  l'on  connaissait  les  préparatifs  de  ce  pillage,  que 
quelques  prétendus  amis  de  la  liberté  appellent  du 
saint  nom  d'insurrection.  Les  insurrections  pour  du 
sucre  et  du  café,  ces  productions  que  le  luxe  achète 
et  qui  ne  font  pas  la  subsistance  du  peuple!  Des  in- 
surrections ne  sont  pas  le  nom  qui  convient  à  des 
troubles  et  à  des  désordres  réprehensibles,  qui  ef- 
fraient le  commerce  sans  anéantir  l'accaparement, 
qui  épouvantent  les  citoyens  sans  leur  assurer  des 
subsistances,  et  qui  déshonorent  la  liberté  sans  amé- 
liorer le  sort  d'aucun  individu. 

Aujourd'hui  Paris  est  tranquille  ;  il  présente  un 
spectacle  imposant  de  force  publique. 

J'ai  voulu  me  convaincre  par  mes  propres  yeux  de 
l'ordre  qui  me  semblait  régner  dans  quelques  quar- 
tiers. J'ai  vu  partout  des  patrouilles  nombreuses ,  et 
le  commerce  rouvrant  ses  marchés.  Cependant,  pour- 
quoi le  commandant-général  était-il  absent  de  Paris 
hier,  au  moment  des  troubles  commencés?  On  m'an* 
nonce  qu'il  vientd'écrire  que  le  ministre  de  la  guerre 
l'avait  chargé  d'aller  orràniser  quelques  bataillons 
de  gendarmerie  à  Versailles.  11  est  malheureux  que 
cette  commission  ait  été  remplie  pendant  qu'on  or- 
ganisait le  trouble  à  Paris.  Ëtait-ce  le  moment  de 
s'éloigner  de  cette  ville?  était-ce  le  moment  de  pren- 
dre une  autre  fonction ,  lorsque  tout  annonçait  que 
l'ordre  public  serait  troublé?  Depuis  plusieurs  jours 
les  troubles  étaient  prédits  et  comme  organisés 
dans  les  journaux.  Lisez  le  Ré^hUeain  français i\\\ 
23  février,  à  l'article  Conseil-général  de  la  eommunr, 
et  lisez  sans  indignation  les  propos  tenus  par  des 
membres  de  cette  commune ,  et  répondez-moi  si  ce 
sont  là  des  hommes  qui  respectent  le  pouvoir  na- 
tional, qui  veuillent  sincèrement  l'ordre  public, 
alors  qu  ils  excitent  une  partie  du  peuple  contre  les 
représentants.  Qui ,  ces  troubles  étaient  annoncés  ; 
et  si  je  voulais  salir  ma  bouche  des  paroles  d*un 
journaliste  atroce  ou  insensé,  trop  connu  parmi  nous 
pour  que  je  veuille  le  nommer ,  vous  verriez  qne , 
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tans  être  sorcier  ni  prophète ,  on  pourait  présager 
ce  qui  Tient  d'arriver.  Le  thermomètre  de  Paris  était 
QMœ  irùublei. 

Cependant  si  Paris  n'avait  en  des  inquiétudes  que 
sur  les  subsistances,  il  y  avait  ici  des  représentants 

tustes ,  qui  n*ont  pas  tergiversé  pour  accorder  des 
bnds.  11  a  été  prouvé  qu'il  y  avait  des  subsistances 
pour  un  mois,  quil  en  arrivait  d'autres,  et  les 
avances  accordées  hier  les  porteront  jusqu'au  mois 
de  juillet ,  jusqu'à  la  récolte  prochaine.  Les  subsis- 
tances n'étaient  donc  qu'un  faui  prétexte  de  trouble. 
Disons  toute  la  yénté  :  il  est  des  hommes  qui  veu- 
lent lé|;:itimer  le  vol  comme  à  Sparte;  il  est  des 
hommes  qui  flagornent  et  bercent  les  citoyens  peu 
fortunés  de  je  ne  sais  quelles  idées  folles  et  subver- 
sives de  tous  les  principes  et  de  tous  les  droits  so- 
ciaux. Ils  cherchent  tous  les  prétextes  de  faire  des 
troubles:  tantôtc*est  la  circulation  des  subsistances; 
tantôt  c'est  l'accaparement  des  marchandises  ;  et 
tout  cela  pour  parvenir  à  une  prétendue  loi  agraire, 
si  on  peut  donner  ce  nom  à  un  nrigandage,  ou  à  une 
division  qui  ne  serait  pas  faite  par  la  loi. 

Sans  doute ,  nous  parviendrons ,  par  la  vente  des 
biens  nationaux ,  par  celle  des  biens  des  émigrés  en 
petites  portions ,  par  la  distribution  d'une  partie  de 
ces  terres  aux  récompenses  nationales  pour  les  ar- 
mées de  la  liberté;  sans  doute,  en  creusant  des  ca- 
naux, en  ouvrant  des  routes,  en  imposant  les  riches, 
en  partageant  également  les  successions ,  en  rani- 
mant notre  industrie,  en  ravivant  nos  manufactures, 
nous  parviendrons  à  ne  pas  laisser  un  citoyen  sans 
une  propriété  et  sans  des  moyens  assurés  de  subsis- 
tance; mais  ce  n'est  pas  par  des  violences  publi- 
aues ,  par  des  excès  déshonorants ,  que  l'équilibre 
es  propriétés  peut  s'établir  :  ou  bien ,  si  les  désor- 
dres de  Paris  continuent  ou  s'accroissent ,  si  les  idées 
de  morale  publique  s'anéantissent,  si  la  république 
ne  peut  se  concilier  avec  de  tels  vices ,  disons-le  fran- 
chement, brûlons  nos  cités ,  détruisons  les  monu- 
ments des  arts  et  de  la  civilisation ,  revenons  dans 
les  forêts ,  ne  soyons  que  des  barbares,  et  ne  nous 
yantons  plus  de  préparer  des  lois  ou  d'annoncer  la 
liberté  aux  peuples  de  l'Europe. 

A  Dieu  ne  plaise  cependant  que  je  Tienne  défendre 
ici  les  riches,  ces  êtres  de  bronze  et  de  fer,  qui ,  au 
inilieu  des  convulsions  révolutionnaires ,  ne  savent 
rien  retrancher  ni  de  leur  luxe ,  ni  de  leurs  jouissan- 
ces ;  ces  hommes  impitoyables  qui ,  au  sein  des  ri- 
chesses, ne  donnent  rien  k  la  patrie  qui  les  protège , 
et  dont  je  ne  vois  jamais  le  nom  inscrit  dans  la  liste 
des  dons  patriotiques  apportés  par  le  citoyen  peu 
fortuné!  Loin  de  moi  l'iaée  coupable  de  défendre  les 
procédés  avares  ou  égoïstes  de  ces  citoyens,  qui  du 
moins,  n'allant  pas  courir  sur  les  frontières  les  ha- 
sards des  combats ,  devraient  y  envoyer  une  partie 
de  leurs  richesses.  Ici ,  c'est  le  peuple ,  c'est-a-dire 
les  citoyens  les  plus  malheureux,  que  je  veux  défen- 
dre ;  ce  peuple  bon  et  généreux ,  qui  du  fond  des 
campagnes ,  et  du  fond  des  ateliers  des  villes ,  va  dé- 
fendre la  liberté  de  son  pays  ;  ce  peuple  que  je  ne 
ferai  pas  le  crime  de  flagorner ,  car  les  flatteurs  du 
peuple  sont  encore  plus  coupables  que  ceux  des  rois. 
Certes,  le  peuple  a  un  grand  mérite,  c'est  celui  de 
faire  tous  les  jours  le  sacrifice  de  sa  vie  et  de  sa  fa- 


t  qu  ils  apprennent  ennn  que 
de  fournir  les  moyens  de  défense ,  lorsque  les  villes 
et  les  campagnes  fournissent  la  population  militaire. 
Qu'ils  imitent  donc  ce  commerçant  avare,  qui, 
portant  sur  les  mers  des  cargaisons  opulentes,  et 
Toyantson  vaisseau  battu  parla  tempête ,  jette  à  la 
mer  une  partie  de  sos  richesses  pour  sauver  Taulrc. 


Riches,  vous  êtes  les  négociants  avides;  tous  êtes 
sur  un  vaisseau  battu  de  l'orage  des  révolutions, 
jetez  dans  les  sections,  versez  dans  les  mains  de  la 
nation  une  partie  de  cette  cargaison  que  vous  cardes 
avec  tant  d'avarice  :  autrement  vous  serez  submer- 
gés avec  elle. 

Eh!  citoyens,  quel  moment  choisit-on  pour  fo- 
menter de  pareils  troubles?  un  moment  d'interrègne 
entre  l'établissement  d'une  république  et  la  rénova- 
tion d'une  constitution  acceptée  par  le  peuple  ;  un 
moment  oti  le  complément  de  vos  armées  exige  une 
levée  de  300,000  hommes ,  et  où  le  patriotisme ,  où 
la  bonne  volonté  ne  pouvaient  être  aécourng^ ,  en- 
través par  aucun  obstacle.  Comment  voulez-vous 
qu'un  citoyen  aille  défendre  les  frontières  de  la  ré- 
publique ,  s'il  peut  craindre  de  voir  piller  ses  pro- 
priétés en  son  absence? 

Je  terminerai  par  une  seule  observation.  Citoyens, 
le  lord  Grenville  à  Londres ,  et  plusieurs  journaux  à 
Paris ,  avaient  annoncé  ces  troubles  depuis  deux  ou 
trois  jours.  Y  aurait-il,  de  Londres  à  Paris,  un  fil 
d'or  conducteur  de  ces  drames  contre-révolution- 
naires ? 

J'abandonne  à  vos  réflexions  ces  observations  sim- 
ples. Je  passe  à  mon  projet  de  décret. 

•  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  sait  : 

■  Alt.  I*'.  Le  coniilé-genéral  lui  rendra  compte,  dans  la 
séance  de  demain,  de  ce  qu*il  connatt  relatiTcment  aux 
troubles  arrivés  hier  dans  Paris,  et  des  mesures  employées 
pour  les  faire  cesser,  el  pour  décottf  rir  les  auteurs  et  insti- 
gateurs. 

t  IL  Le  maire  el  la  munidpaltté  de  Pari»,  et  le  procu- 
reur de  la  commune,  sont  mandés  à  la  barre  pour  rendre 
compte,  dans  la  séance  de  demain  à  midi,  des  mesures 
qu'ils  ont  employées  pour  prévenir  les  troubles  et  la  vio- 
lation des  propriétés  commise  hier  à  Paris,  et  des  moyens 
pris  pour  en  arrêter  les  progrès  et  en  faire  saisir  les  auteurs 
et  instigateurs. 

«  IIL  11  sera  fait  incessamment  dans  toutes  les  sections 
de  Paris  un  recensement  de  toutes  les  personnes  sans  état 
et  sans  afeo,  en  attendant  que  rassemblée  prenne  à  ce 
sujet  les  mesures  de  sûreté  générale  et  les  moyens  de  ren« 
dre  ces  personnes  utiles  à  la  dérense  de  la  république. 

c  IV.  Le  comité  de  législation  présentera  sur-le-champ 
son  projet  de  décret  sur  la  peine  à  infliger  aux  personnes 
qui  les  recèlent. 

«  V.  Les  comités  de  commerce,  d'agriculture  et  des  fi- 
nances présenteront  dans  trois  jours  les  mesures  les  plus 
propres  à  réprimer  Taccaparement,  Pagiotage,  et  pour 
diminuer  la  masse  des  assignats.  » 

Salles  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  excellentes 
raisons  que  Barère  vient  d'énoncer  pour  prouver 
qu'il  faut  que  les  auteurs  et  instigateurs  des  trouble5 
soient  recherchés.  Je  viens  seulement  dénoncer  un 
de  ces  conseillers;  c'est  Marat.  Voici  ce  que,  dans 
son  numéro  d'hier,  Marat  écrivait  : 

c  Quand  les  lâches  mandataires  du  peuple  encouragent 
au  crime  par  riropunlté,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange 
que  le  peuple,  poussé  au  désespoir,  se  fasse  lui-même  jus- 
tice. Laissotts-là  les  mesures  répressives  des  lois  ;  il  nVst 
que  trop  évident  qu'elles  ont  toujours  été  et  seront  tou- 
jours sans  eOeL 

«  Dans  tout  pays  où  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas  de 
Tains  titres  consignés  iaslurusement  dans  une  simple  dé-  - 
claration,  le  pillage  de  quelques  magasins,  ù  la  porte  des*, 
quels  on  pendrait  les  accapareun,  mettrait  fin  aux  malver- 
sations. •  (L*asscmblée  presque  entière  paraU  Trappée 
d'indignation.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  te  Uvanl  à  la  foie  : 

Oui,  oui ,  le  décret  d'accusation  1 

Marat  s'élance  à  la  tribune.  —  Quelques  specta- 
teurs applaudissent. 

Le  PnÉsiUENT  :  Je  rap|>cllc  les  «Titoyens  qui  nous 
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écoutent  au  respect  qu'ils  doivent  à  Tasseoiblée  et  à 
ses  lois ,  et  je  déclare  que  je  ferai  sortir  des  tribunes 
quiconque  donnera  des  signes  d'approbation  ou 
aiœprobation. 

PÉNiÉRES  :  Je  demande  à  lire  le  numéro  de  Marat. 

Marat  :  Je  demande  que  ce  soit  nu  secrétaire  qui 
lise. 

Choudieu.  C'est  au  dénonciateur  lui-même  à  se 
charger  de  Todieux  de  sa  dénouciation  ;  je  déclare 
que  je  ne  lirai  pas. 

Quelques  voix  d*une  des  extrémités  :  Que  Marat 
lise  lui-même.  (On  murmure.) 

Pénirres  fait  leclwre  du  numéro  entier  où  se  trouve 
le  passage  dénoncé  par  Salles. 

Marat  :  11  est  tout  simple  qu'une  faction  crimi- 
nelle.... (Il  désigne  les  membres  à  la  droite  delà  tri- 
bune :  de  longs  murmures  l'interrompent.)  Je  dois  à 
l'assemblée  la  vérité  toute  nue;  elle  leur  fait  peur, 
mais  on  Tentendra ,  malgré  leurs  cris....  Il  est  tout 
simple  qu'une  horde  ennemie  de  la  liberté,  cette 
horde  qui  avait  conspiré  pour  sauver  le  tyran ,  qui 
voulait  appeler  la  guerre  civile  dans  la  ropublique, 
ne  voyant  {)lus  de  salut  pour  elle  que  dans  une  con- 
tre-révolution ,  vienne  me  dénoncer  à  cette  tribune 
et  demander  un  décret  d^accusation  contre  moi  pour 
avoir  usé  de  la  liberté  des  opinions ,  et  avoir  pro- 

Îtosé ,  dans  un  de  mes  ouvrages,  de  laisser  au  peuple 
e  seul  moyen  qui ,  dans  le  silence  des  lois ,  puisse 
le  sauver.  (Un  mouvement  d'indignation  se  mani- 
feste dans  rassemblée  presque  entière.  ) 

Flusieurs  voix  :  En  faut-il  davantage?...  Aux  voix 
le  décret  d'accusation  ! 

Marat  :  Los  mouvements  populaires  qui  ont  eu 
lieu  hier  à  Paris  sont  l'ouvrage  de  cette  faction  cri- 
minelle et  de  ses  agents.  C'est  clic  qui  envoie  dans 
les  sections  des  émissaires  pour  y  fomenter  des 
troubles.  Vous  avex  vu .  il  y  a  cinq  ou  six  jours,  des 
citoyens  séditieux  de  Paris  venir  vous  demander 
des  mesures  désastreuses  ;  et  lorsque  les  patriotes  ont 
voulu  vous  dénoncer  ces  manœuvres  coupables ,  les 


reurs ,  et  pendre  ceux-ci  à  leur  porte ,  seul  moyen 
efficace  desjiuvei*  le  peuple....  (Nouveau  mouve- 
ment d'horreur)  on  ose  demander  contre  moi  le  dé- 
cret d'accusation  ! 

Une  grande  partie  des  membres  :  Aux  voix  le  dé- 
cret d'accusation  ! 

Bancal  :  le  demande  qu'on  ne  laisse  pas  sortir 
Mâtal ,  avant  que  le  décret  d'accusation  ait  été  porté. 

Marat  descend  de  la  tribune  en  riant.  —  II  laisse 
entendre  ces  paroles  :  Les  cochons!,,,,  les  imbé- 
ciUesI 

• 

LÊPACx  :  On  vient  de  vous  dire  que  Roland  et  sa 
faction  étaient  les  auteurs  de  la  disette  qui  a  parn  se 
manifester  à  Paris.  Je  vais,  à  cet  égard,  vous  citer 
un  fait.  Il  a  été  envoyé  à  la  Société  populaire  de  cette 
ville  une  prétendue  adresse  de  la  Société  populaire 
d'Angers,  par  laquelle  on  lui  faisait  parvenir  un  mor- 
ceau de  pain  noir  provenant  du  blé  que  Roland  y 
avait  fait  passer.  Or  la  vérité  est  que  jamais  Roland 
n'a  envoyé  de  blé  à  Angers. 

LRttAKOY  :  Il  est  temps  de  savoir  si  la  Convention , 
prenant  l'attitude  qui  lui  convient,  saura  prononcer 
entre  le  crime  et  la  vertu.  Il  est  temps  desavoir  si  la 
moitié  de  la  Convention  est  composée  de  scélérats, 
ou  si  Marat  est  coupable  d'attaquer  chaque  jour  la 
souveraineté  du  peuple  dont  il  se  dit  l'ami.... 


DuROi  :  Je  demande  au'avant  tout  on  décrète  les 
propositions  de  Barère.  (On  murmure.) 

Lesagb  :  Je  demande  que  la  discussion  soil  fermée 
contre  Marat,  et  qu'on  n'entende  plus  que  ceox  qui 
voudront  le  défendre* 

Plusieurs  voix  :  Et  qui  osera  défendre  Marat? 

Lejeune  :  Sans  être  ami  de  Marat, on  peut  dé- 
fendre la  liberté  de  la  presse. 

TfliRioN  :  Je  demande  la  parole  pour  défendis 
Marat ,  c'est-à-dire  la  liberté  aes  opinions. 

Marat  :  Je  ne  veux  point  de  défenseur.  Observez 
que  c'est  ici  une  manœuvre  de  la  cabale  qui  poursuit 
la  députation  de  Paris.  Ils  veulent  m'écarter  de  l'as- 
semblée, parceque  jeles  importune  en  dévoilant  leurs 
complots.  Quant  au  décret  d'accusation ,  vons  ne 
pouvez  le  rendre  contre  moi ,  puisque  vous  avez  dé- 
crété la  liberté  des  opinions.  Je  demande  au  contraire 
un  décret  qui  envoie  les  hommes  d'Etat  aux  Petites- 
Maisons. 

N***  :  Je  demande  ce  décret  pour  Marat. 

BuzoT  :  Je  demande  la  parole  pour  Marat. 

Carra  :  Pour  rendre  au  peuple  la  justice  qui  lui 
est  due,  toutes  les  mesures  ne  sont  pas  propres  sans 
doute  ;  il  faut  des  mesures  hardies ,  et  hier  je  vous 
en  ai  proposé  une  ;  mais  on  doit  bien  se  garder  de 
donner  au  peuple  des  conseils  positifs  de  pillage  : 
or  c'est  ce  au'a  fiiit  Marat  en  oisant  :  •  Dans  tout 
pays  où  les  droits  de  l'homme  ne  sont  pas  de  vains 
titres  consignés  festueusement  dans  une  déclaration, 
le  pillage  de  quelques  magasins,  à  la  porte  desauels 
on  pendrait  les  accapareurs,  mettrait  tm  aux  maiver- 
satioDs.  •  Je  défie  quel  logicien  que  ce  soit  de  me 
prouver  que ,  de  ce  passage ,  on  ne  doit  pas  oon  - 
dure  que ,  d'après  les  droits  de  l'homme ,  le  pillage 
soit  permis.  Je  ne  cherche  pointa  plaire  à  aucun  parti. 
Je  ne  vois  que  celui  du  bien  public;  mais  je  dois  dire, 
parceque  je  le  dois  à  ma  conscience  et  au  peuple , 
que  Marat  me  paraît  avoir  provoqué  au  pillage,  et  la 
liberté  de  la  presse  ne  peut  l'excuser.  Je  ne  donne 
pointa  Marat  l'intention  formelle  d'avoir  voulu  faire 
le  mal  ;  mais  il  a  été  au  moins  égaré ,  et  je  dois  dire 
que  son  égarement  est  continuel.  Marat  est  crédule, 
et  par  ses  emportements  il  fait  tort  a  ses  amis;  il 
jette  la  défaveur  sur  la  Montagne  (désignant  les  gra- 
dins de  l'extrémité  gauche  de  la  salle) ,  où  je  connais 
d'excellents  patriotes.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
roiti^  de  législation,  qui  est  saisi  de  plusieurs  pièces 
contre  Marat. 

Marat  :  Je  dois  observer  à  l'assemblée  que  le  com- 
mentaire perfide  de  Carra  ne  tendrait  Heu  moins 
3u'à  conduire  à  l'échafaud  les  meilleurs  patriotes, 
é  soutiens  que  ce  que  j'ai  écrit  n'est  qu'une  opinion 
ventilée  que  j'avais  droit  d'émettre.  Les  perfides  en- 
nemis delà  liberté  ne  la  réclament  que  pour  oppri- 
mer les  natriotes  et  les  placer  sous  le  glaive  des 
contre -révolutionnaires,  lis  sont  les  auteurs  des 
troubles  de  Paris  qui  leur  servent  de  prétexte  pour 
demander  contre  moi  le  décret  d'accusation. 

Lesage  :  Je  demande  que  l'on  n'entende  que  ceux 
qui  voudront  défendre  Marat. 

Buzot  demande  la  jMirole. 

Marat  :  Je  suis  assez  Ibrt  pour  me  défendre  moi- 
même. 

BczoT  :  Je  ne  rappellerai  pas  à  l'assemblée  qu'elle 
a  rejeté  une  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  : 
plusieurs  évéuemeiits  ont  prouvé  combien  cette  loi 
est  nécessaire.  Je  me  borne  à  ce  qui  fait  l'objet  de  la 
discussion.  Je  dis  qu'un  grand  inconvénient  attaché 
I  aux  décrets  d'accusation  portés  avee  précipitation , 
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c*est  qu'iU  sont  souvent  illusoires.  Que  ne  sVnsui- 
vrait-u  pas  contre  la  Convention  ,  si  elle  décrétait 
d'accusation  Monsieur  Marat  (des  murmures  se  font 
entendre  dans  l'extrémité  gauche.  —  On  entend  plu- 
sieurs voix  :  C'est  vous  qui  êtes  un  Montieur ; 

ce  ami  ceux  qui  loqent  dans  les  kôUls  des  princes!)  ^ 


Léon  et  d'autres  personnes  de  ce  genre,  ne  pourrait- 
on  pas  espérer  la  môme  faveur  pourM,  Marat?  D'ail- 
leurs, la  loi  n'est  pas  positive.  Et  n'avez-vous  pas 
entendu  dire  à  cette  tribune  qu'il  fallait  quelquefois 
suivre  les  lois  révolutionnaires  et  s'écarter  de  celles 
de  la  justice?  Que  Marat  ait  rédigé  son  journal  de 
telle  manière  ou  de  telleautre.cen'est  pas  là  cequi  doit 
nous  affliger;  mais  bien  les  (rtpol#  où  Marat  va  puiser 
les  maximes  qu'il  débiteensuite  àdeuxsousla  feuille  : 
c'est  dans  ce  système  de  calomnies,  dirigé  contre  ceux 
à  ^ui  on  ne  peut  reprocher  qne  d'être  de  purs  pa* 
triotes  ;  c'e^tdans  les  manœuvres  de  ces  hommes  qiii 
veulent  faire  rcgncr  l'anarchie ,  parceque  ranarcnie 
conduit  a  la  royauté.  (^Quelques  murmures.)  Je  ne 
suis  eutré  dans  ces  détails  que  pour  vous  prouver 
que  Marat  est  excusjibie  ;  il  n'a  écrit  dans  son  jour- 
nal que  ce  qu'on  a  dit  à  cette  tribune  «  que  ce  que 
vous  avez  déjà  entendu. 

Mabat  :  Que  ce  que  vous  avez  fait  vous-même. 

IDe  violents  murmuras  s'élèvent  à  la  droite  de  la  trt- 
mne  et  dans  une  partie  du  côté  opposé.) 

Ptusieurê  voix  de  V extrême  gauche  :  L'ordre  du 
jour! 

Tiitiiio?!  :  J'ai  la  parole  en  faveur  de  Marat. 

Marat  .  Je  demande  qu'on  envoie  aux  Petites- 
Maisons  les  hommes  d'Etat  qui  ont  provoqué  contre 
moi  le  décret  d'accusation. 

Thomas  :  Tais-toi,  imbécillel 

BoTBB-FoKFRÈDB  :  Je  demande  à  proposer  contre 
Marat  la  peine  du  tallion. 

CoLLOT-D*Herbois  ;  Président ,  mettez  aux  voix  le 
projet  de  Barère. 

CHATEAimEUF-RANDON  :  Allons,  aux  voix  le  pr(\jot 
de  Barêxe ,  qui  est  inUniment  sage),  et  qu'on  ne  s'oc- 
cupe plus  des  personnes. 

BuzoT  :  Président ,  obtenez*moi  du  silence. 

Albittr  :  J'ai  à  faire  une  motion  d'ordre.  Dix  mille 
émigrés  sont  maintenant  dans  Paris.  Pourquoi  M. 
Buzot  ne  montre-t-il  pas  contre  eux  autint  de  colère 
que  contre  Marat?  (Des  rumeurs  s'élèvent  dans  l'ex- 
Irémilc  droite  de  la  salle. —  Une  voix  ;  Marat  est  plus 
dangereux  que  les  émigrés.) 

Saint-Andbb  :  Fermez  la  discussion. 

Les  murmures  continuent  dans  la  droite. 

LEPBÉsiDETrr,  s'adressant  à  unepartie  de  la  salle  : 
Vous  perdez  la  chose  publique  |)ar  vos  murmures. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  avec  vivctcHé ,  apos- 
trophani  le  président:  C'est  vous  qui  tuez  la  patrie 
par  votre  partialité. 

Lb  PaésinEirr  :  Je  fais  tous  mes  efforts  pour  main- 
leuir  la  parole  à  rorateur. 

Buzot  :  Je  dis  que  le  décret  d'accusation  est  impo- 
lîtiqve et  dangereux  :  Impolîtique,  parceqtie,à  la 
faveur  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  Marat  serait 
acquitté  de  toute  accusation  ;  dangereux ,  parcequ'il 
donnerait  de  l'importance  à  un  homme  qui  n*agit  pas 
par  lui-même ,  mais  qui  est  l'instrument  d'hommes 
pervers....  (Des  murmures  partant  de  l'extrémité 
gauche  couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 


Plusieurs  voix  .*  Voilà  encore  des  calomnies  de 
Buzot.  (Rumeurs  dans  la  partie  opposée.) 

Buzot  :  Je  dis  que  vous  devez  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  projet  présenté  par  Barère,  parcequ'il  est 
insignifiant ,  et  que  la  Convention ,  en  prenant  de 
ces  mesures  insignifiantes ,  peut  perdre  la  patrie. 

Slnant  à  ce  qui  concerne  Marat,  je  demande  le  même 
ecret  que  vous  avez  rendu  contre  lui,  il  y  a  quelque 
temps,  sur  la  proposition  de  Fonfrède. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  ;  Eu  voilà 
assez....  La  discussion  fermée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion, 

Lacoste  :  Je  demande  que  le  projet  de  Barère  8<Mt 
mis  aux  voix. 

Valazé  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition;  c'est  le 
décret  d^accusation  qui  doit  d'abord  être  mis  aux 
voix ,  parceque,  lorsqu'il  s'ajgit  d'un  décret  d'accu- 
sation ,  il  faut  que  la  Convention,  en  prononçant ,  se 
rappelle  des  motifs  qui  la  déterminent. 

BoYER-FoNTRèoB  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  décret  d'accusation,  rt  quela  Couvention 
se  borne  à  déclarer  à  la  France  entière  que,  Aier, 
Marat  a  prêché  le  pillage ,  et  que ,  hier  au  #oir,  on 
a  pillé,  ([De  violentes  rumeurs  se  font  entendre  dans 
l'extrémité  gauche.) 

PéNiÈRES  :  Je  demande  que  Marat  soit  déclaré  fou, 
et  que  ^  par  mesure  de  sûreté  générale,  il  soit  en- 
fermé a  Charenton ,  d'où  il  pourra  sortir  lorsque  la 
révolution  sera  finie.  (Mêmes  murmures  dans  l'ex- 
trémité gauche.) 

Salles:  Jedemande 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  La  discussion  est  fer- 
mée. Aux  voix  le  projet  de  Barère. 

Salles:  Aux  termes  du  code  pénal,  celui  qui  a 
conseillé  le  crime  commis  doit  être  puni  comme  com- 
plice; or  Marat  est  convaincu  d'avoir  provoqué  le 
Sillaée  qui  a  eu  lieu  hier  ;  je  demande  donc  qu'il  soit 
écrfté  d'accusation. 

Les  murmures  recommencent  dans  l'extrémité 
gauche;  ils  se  prolongent  pendant  plusieurs  in- 
stants. —  Une  soixantaine  de  membres  réclament,  a 
grands  cris ,  Tordre  dn  jour.  —  Aux  voix  le  décret 
ftaecusation!  s'écrie-t-on,  avec  la  même  chaleur, 
dans  la  partie  opposée. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejetée. 

Bancal  :  J*ai  la  parole. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  La  discussion  est  fermée. 

Bancal  :  Je  demande  que,  suivant  en  cela  l'usage 
établi  par  la  constitution  américaine,  la  Conven- 
tion ,  délibérant  aux  deux  tiers  des  voix ,  décrète  : 
10  que  Marat  sera  expulsé  provisoirement  de  son 
sein.  (Violents  murmures  à  gauche.) 

20  Qu'il  soit  enfermé ,  afin  que  Ton  examine  s'il 
est  fou.  (Mêmes  rumeurs.) 

CoixoT  :  Je  demande  que  Bancal  soit  lui-même 
déclaré  fou,  pour  nous  avoir  proposé  de  délibérer  co 
vertu  de  la  constitution  américaine. 

Bazibe  :  On  nous  parle  sans  doute  de  la  eonslku* 
tion  américaine  pour  nous  amener  au  gouvernemeot 
fédératif ,  objet  de  Tambition  de  ces  mesaiears. 

Bancal  :  Ce  que  je  dis  est  assez  intéressant  ponr 
que  vous  l'écootiez.  (Mêmes  murmures.)  Je  demande 
le  silenea  qui  est  dA  à  tout  représenUnt  du  peuple. 
(Mêmes  murmures.) 

Frébon  :  Je  demande  la  qiiestion  préalable  sur  îc 
décret  d'accusation,  et  la  priorité  pour  le  projet  de 
Barère. 
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Bancal  :  Je  demande,  troisièmement.... 

Pluiieun  voix  de  VextrémUé  gauche  :  Aux  voix 
doue  le  projet  présenté  par  Barère. 

Bancal  :  Je  demande  qu'il  soit  constaté  aujour- 
d'hui parles  médecins 

Thirion  :Que  Bancal  est  fou...  (Des cris  àVordret 
s'élèvent  contre  Tinterlocuteur.)  . 

Bancal  :  Je  demande  que,  comme  fou  dangereux, 
Harat  soit  reclus  à... 

Thubcau  :  Ce  sont  de  pareils  discours,  ce  sont  ces 
platitudes  qui  avilissent  la  Convention. 

Une  autre  voix  de  la  gauche:  Oui,  ce  sont  là  les 
aviliiseurs! 

Bancal  :  Je  demande  que  la  Convention  nomme 
des  commissaires  pour  examiner  les  papiers  de  Ma  rat. 
Tout  est.... 

Marat  :  Vous  avez  dans  la  Convention  deux  com- 
missaires à  qui  j'ai  livré  tous  mes  papiers.  Tallien 
en  est  un.  (On  rit  à  droite.  —  Des  cris  :  A  l'ordre^ 
à  l'ordre  dujouri  s'élèvent  dans  l'extrémité  gauche.) 

Thirion  :  Si  l'on  ne  veut  pas  m'entendre.... 

Marat  :  Non! 

Thirion  :  Je  veux  qu'il  soit  constatéque  je  me  suis 
présenté  pour  défendre  un  accusé  ;  et  quoique  cet 
accusé  soit  Maral^  le  rôle  de  défenseur  est  assez  ho- 
norable  

Les  cris  continuent  :  Aux  voix,  l'ordre  du  jour  ! 

L'assemblée  décide,  à  une  grande  majorité,  qu'elle 
ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour. 

FÉRAUD  :  Je  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour , 
mais  de  charger  le  ministre  de  la  justice  de  faire 
faire  des  poursuites  de  droit,  et  d'en  rendre  compte. 

Choudieu  :  Je  demande  la  priorité  pour  cette  ré- 
daction. 

Le  Président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  les  propo- 
rtions dans  l'ordre  où  elles  ont  été  faites.  C  est  le 
décret  d'accusation  qui  a  été  d'abord  proposé.  Je 
vais  le  mettre  aux  voix. 

Marat  :  Je  ne  puis  être  jugé  par  mes  ennemis. 
Tallien  :  Je  soutiens  que  l'assemblée  n'a  pas  le 
droit  de  le  décréter  d'accusation. 

Boilbau  :  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
décret  d'accusation  par  appel  nominal,  afin  que 
l'on  connaisse  les  amis  de  Marat,  et  les  lâches  qui 
craignent  de  le  frapper. 

BAziREiEh  bien!  oui,  l'appel  nominal! on 

connaîtra  les  contre-révolutionnaires. 

Marat  :  J'ai  la  parole.  L'assemblée  ne  peut  re- 
fuser de  m'entendre. 

Plusieurs  voix:  Il  est  accusé,  il  a  le  droit  de  parler. 

Marat  :  Je  croyais.  Messieurs,  qu'il  y  avait  un 
peu  de  pudeur  dans  cette  assemblée  ;  je  n'y  trouve 
ni  pudeur,  ni  justice.  (11  s'élève  de  violentes  ru- 
meurs. —  Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se 
lèvent  avec  des  gestes  qui  annoncent  l'indignation.) 

Je  croyais,  Messieurs (Mêmes  murmure-s.  —  Aux 

voix  le  décret  d'accusation!  s'écrie-t-on.)  Eh  bien  ! 
je  provoque  moi-même  le  décret  d'accusation  contre 

moi  pour  vous  couvrir  d'infamie Les  hommes 

sages  à  qui  vous  livrerez  ma  tête,  compareront  le 
passage  de  ma  feuille  avec  votre  décret  d'accusation, 
«t  diront  que  vous  ne  savez  pas  lire.  Je  le  demande, 

décrétez-moi  d'accusation; maiseo  même  temps 

décrétez,  comme  font  tous  ces  messieurs  les  hommes 
d'Etat,  (Désignant  les  membres  placés  dans  la  partie 
droite.)  Ah  !  les  hommes  d'Etat! 

Aux  voix  le  décret  d'accusationi  s*écrie-t-on  dans 
plusieurs  parties  de  la  salle. 


Tallien  :  Je  demande  la  parole  contre  le  décret 
d'accusation. 

Bazire  :  C'est  un  décret  de  contre-révolution. 

Tallien,  avec  vivacité ,  demande  à  le  combattre. 
(Il  s'élève  de  violents  murmures  dans  la  partie  droite. 
—  A  l'ordre!  Vous  n'avez  pas  la  parole!  s'écrient 
un  grand  nombre  de  membres.  —  J'ai  demandé  la 

Earole  ;  j'ai  droit  de  l'avoir  ;  et  frappant  sur  la  tri- 
une:  Je  l'aurai Je  parlerai. — Les  murmures 

continuent  et  se  prolongent.) 

Tallien  :  Jusqu'ici  on  ne  s'est  occupé  que  de  Ma- 
rat  

Valazé  :  La  discussion  est  fermée.  Mettez  aux  voix 
le  décret  d'accusation. 

Tallien  :  Et  l'on  ne  s'est  pas  occupé  de  la  chose 
publique. 

Valazé  :  On  s'e^t  occupé  de  la  sauver. 

Marat  :  C'est  un  homme  d'Etat  qui  parle 

(Désignant  du  doigt  Valazé.)  Voyez  donc  ce  tréso* 
rier  de  France! 

Tallien  :  Je  demande  à  prouver  que  vous  ne  pou- 
vez pas  décréter  un  de  vos  membres  d'accusation 
(murmures)  avant  qu'un  tribunal  ait  fait  une  pro- 
cédure  

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

Tallien  :  La  discussion  n'est  pas  fermée,  je 

Des  cris  aux  voix!.,,  aux  voixl  se  font  entendre 
avec  force  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  salle. 

Tallien  :  Je  ne  demande  pas  la  parole  si  l'on  veut 
mettre  aux  voix  le  projet  de  Féraud  ;  mais  le  décret 
d'accusation ,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  le  porter. 

Le  Président:  On  avait  demandé  la  priorité 
pour  le  décret  d'accusation. 

Tallien  :  Président,  je  la  demande  ])our  le  projet 
de  Féraud ,  mais  pour  la  première  partie  seulement. 

OssELiN  :  Je  demande  qu'auparavant  le  délit  soit 
constaté. 

Marat  :  Ce  sont  les  hommes  de  l'appel  au  peuple^ 
qui  veulent  assassiner  l'ami  du  peuple. 

Salles  :  Je  demande  le  décret  d'accusation  en 
vertu  du  code  pénal. 

FÉRAUD  :  Voici  ma  rédaction. 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu^aux  termes  des 
lois  toute  profocation  au  crime  qui  est  suivie  dVffet  est 
soumise  àTaction  de  la  justice,  passe  à  Tordre  du  jour,  el 
charge  le  ministre  de  la  justice  de  rendre  compte  des  pour- 
suites qui  auront  été  faites  contre  les  auteurs  el  instiga- 
teurs des  événements  qui  ont  eu  lieu  hier. 

Aux  voix  cette  rédaction  !  s'écrie-t-on  dans  la  partie 
gauche. 

Meaulde  :  J'ai  une  autre  rédaction  à  proposer. 

■  La  Convention,  délibérant  sur  la  dénonciation  qui  lai 
a  été  faite  d'un  écrit  de  Marat,  relatif  aux  troubles  et  aux 
pillages  et  taxations  de  denrées  qui  ont  eu  lieu  hier  dans  la 
ville  de  Paris,  rrnvoie  ladite  dénonciation  aux  tribunaux 
ordinaires,  charge  le  ministre  de  la  justice  de  faire  poui^ 
suivre  les  auteurs  et  instigateurs  de  ces  délits,  et  d*eii  ren- 
dre compte  tous  les  trois  fours  à  la  Convention*  i 

Marat  :  C'est  une  scélératesse ,  je 

Vergniaud  :  Je  soutiens  que  la  priorité  doit  être 
accordée  à  cette  dernière  proposition.  La  Conven- 
tion ne  peut  pas  décréter  d  accusation  celui  c^ui  est 
accusé  d'avoir  provoqué  au  pillage,  et  laisserimpu- 
nis  ceux  qui  ont  pillé. 

L'assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction  de 
Meaulde,  et  Tadopte  à  une  très  grande  majorilé. 

{La  suite  à  demmn») 

N,  B,  Les  propositions  de  Barère  ont  été  décrétées. 

—  Dans  la  séance  du  mercredi  28,  une  leUre  des  com* 
missaires  dans  la  Belgique  a  annoncé  le  vœu  presque  uoa* 
nimement  émis  par  les  citoyens  de  Bnixellei  pour  leur 
réunion  à  la  France. 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  lONITEl»  UNIVERSEL. 
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Vendredi  l«r  Mabs  1793.  —  L'an  2^  delà  République  Française. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUIIBS. 

Séance  du  tS  février, 

BI,  Lambton  :  Je  sois  très  bien  quel  langage  on  a  tenu  et 
on  Ta  tenir  sur  mon  compte,  relativement  au  parti  que  pai 
pris  clans  la  question  qui  vous  est  soumise.  Je  sais  très  bien 
aussi  que  je  laissserai  dire,  et  que  je  n*en  forai  pas  moins 
mon  devoir.  Or  ce  devoir  exige  de  moi  que  je  réclame  tous 
les  renseignements  qui  peuvent  jeter  du  jour  sur  la  dis- 
cussion. J^ai  appris,  en  décembre,  que  notre  cour  avait  en- 
voyé négocier  avec  Tempen  ur  un  traité  qui  s^est  conclu 
au  commencement  de  ce  mois  ;  j\'ii  également  appris  que 
quatre  navires  chargés  de  grains,  pour  le  compte  d*un  cer- 
tain pays,  ont  été  arrClés.  Je  vois  où  tout  cela  nous  mène, 
et  félicite  bien  sincèrement  nos  ministres  de  leur  sucd's  à 
nous  procurer  une  guerre  dont  je  déGe  qu^on  puisse  prévoir 
Tissue;  une  guerre  infiniment  plus  dangereuse  que  celle 
contre  nos  colonies,  ou  même  qu*aucune  autre  dont  notre 
bîsloire  fusse  mention.  Déjà  très  satisfait  de  la  correspon* 
dance  entre  lord  Grenvillc  et  M.  Cbauvelin,  je  voudrais 
voir  une  copie  du  traité  ou  des  traités  entre  Fempereur,  le 
roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté,  depuis  le  mois  de  janvier,  et 
je  propose  de  les  demander  par  une  humble  adresse. 

M.  Dwidas:  Je  n*ui  pas  réiMindu  la  dernière  fois  à  cette 
question,  parcrque  je  n*cn  éiais  pas  sûr  ;  je  croyais  déjà, 
etf  al  véiIGé  dcpub  qu'il  nViiste  pas  de  traité. 

Kn  ce  cas-là,  |e  retire  ma  motion,  dit  M.  Lambton.  On 
pouvait  me  Tépargner,  ainsi  qu*à  la  chambre,  en  daignant 
faire  plus  tôt  cette  réponse  positive. 

Comment,  s^écrie  M.  Burke,  ce  traité  n*existe  malhcu- 
reusemenlpasl  et  pourquoi? 

If.  Fox  félicite  M.  Dnndas  sur  sa  candeur  à  avouer  qu^il 
ne  savait  rien  du  traité.  Il  est  pourtant  un  peu  étonné  de 
cette  ignorance  dans  un  secrétaire  dXtat,  obligé  d*aller  vé- 
rifier une  cho^e  de  cette  nature,  et  qui  n'osepas  s*cn  fier 
lihdessusà  sa  mémoire.  Au  reste,  M.  le  secrétaire  d*Etat 
trouve  dpns  cette  manière  de  répondre  après  coup  une 
ressource  infiniment  commode;  elle  lui  fournil  une  excuse 
merveilleuse  pour  toutes  les  réticences  qui  lui  échapperont 
ou  qa*îl  voudra  se  permettre  par  la  suite  dans  les  rensei- 
gnements que  la  chambre robiigerail  de  fournir  avec  promp- 
tilnde;s*ils  sont  insuffisants,  contraires  même  à  la  vérité, 
rbonorable  membre  en  sera  quitte  pour  dire  :  Je  ne  savais 
pas,  je  n*avais  pas  encore  vérifié» 

M.  Maîiland  demande,  après  que  la  motion  est  retirée, 
si  clans  la  dernière  défense  d*cxporter  do  blé  en  France  on 
a  regardé  ce  pays  oonune  ennemi  de  la  Grande-Bretagne, 
et  quand  la  prohibition  a  commencé.  —  Vers  le  17  dé- 
rcrobre,  répond  M.  Pitt  ;  et  quant  au  motif,  je  rougirais 
de  moi-même,  en  ma  qualité  de  conseiller  de  S.  M.,  si  je 
lie  lui  avais  pas  suggéré  celte  proclamation,  précisément 
cians  le  sens  dont  Thonorablc  membre  parait  se  plaindre. 

La  chambre  passe  à  Tordre  du  jour,  c'est-à-dire  à  la 
délibération  sur  le  message  du  roi. 

Le  chancelier  de  TEchiquier  fait  un  très  long  discours, 
foit  ressemblant  à  celui  de  son  cousin  lord  Grenville  dans 
la  chambre  haute;  c*est  pourquoi  nous  nous  bornerons  à  en 
citer  quelques  traits. 

L*étal  de  la  question,  dit*ll,  a  bien  changé.  Il  ne  s'agit 
plus  de  quels  dangers  on  a  été  menacé,  quelles  injustices 
il  a  fallu  essuyer,  ni  s'il  aurait  follu  alors  faire  de  vigoureux 
préparatifs,  capables  dUmposer  à  l'orgueilleuse  nation  qui 
Bravait  la  Grande-Bretagne,  après  Pavoir  travaillée  d'agi- 
tations intérieures.  La  question  se  réduit  maintenant  à  ceci: 
aujourd'hui  que  la  guerre  nous  est  déclarée  nominative- 
ment, qu'il  ne  nous  reste  ni  moyens,  ni  espoir  de  l'empê- 
cher, promettrons-nous  à  Sw  M.  de  repousser  avec  énci^ie 
des  agresseucs  qui  ont  déjà  commencé  les  hostilités;  prch 
nettrons-noos  de  défendre  tout  oe  qui  nous  tient  de  plus 
prés  au  cour,  avec  toute  l'énergie  convenable  pour  le  sau- 
ver d'un  danger  imminent  ?  Je  nt  vous  rendrais  pat  jos- 
Clce,  messieurs,  si  je  pouvab  soupçonner  un  inslaot  que 
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vous  bésitirs  à  donner  à  votre  souverain  les  preuves  les 
plus  efficaces  de  votre  loyauté;  à  vos  constituants  de  votre 
lèle  à  remplir  vos  devoirs  ;  cl  à  TEuropc  eniicri*,  de  votre 
amour  pour  une  ron^titution  dont  vous  sentez  d'autant 
mieux  le  prix,  qu'elle  est  le  plus  propre  à  faire  votre  bon- 
heur. Mais  quoique  je  sois  persuadé  que  vous  porterez  aux 
pieds  du  trône  la  fidèle  expression  de  ces  sentiments  il  me 
semble  nécessaire  que  vous  preniez  d'abord  un  aperçu  de 
notre  situation  actuelle  comparée  avec  celte  où  nous  nous 
trouvions  lorsqu'on  a  soumis,  pour  la  première  fois,  ce  su- 
fet  à  l'attention  de  la  chambre. 

M.  Pitt  répète  jusqu'à  la  satiété  les  reproches  déjà  fait« 
à  la  révolution  française.  Enfin  il  assure  que,  la  guerre 
était  inévitable.  Il  en  donne  pour  preuve  que  quoique  lui 
et  ses  collt'*gucs  eussent  conseillé  au  roi  de  ne  pas  recevoir 
les  diflércnts  chargés  d'alfaires  de  France  comme  revêtus 
d'un  carocU'^re,  ce  qui  eût  été  tout-à-fait  inconveuable,  on 
n'a  pourtant  pas  rcfu.vé  de  s'aboucher  avec  eux,  d'écouler 
leurs  explications,  et  d'arranger,  s'il  eût  été  possible,  \c% 
choses  à  la  satisfaction  réciproque  des  deux  peuples.  Il  C5t 
donc  évident,  conlinue-t-il,  que  ce  sont  les  Français  qui 
ont  voulu  la  guerre,  puisqu'ils  ne  voulaient  qu'une  |)aix 
que  nous  ne  pouvions  pas  vouloir.  J'en  appelle,  messieur5, 
à  votre  première  adresse.  Lacbambre parut  alors èlreuus>i 
d'avis  que  le  fléau  de  la  guerre,  avec  toutes  l«s  liorn?urs 
qui  l'accompagnent,  était  préférable  aux  dangers  de  l'a- 
narchie et  à  reffrayante  incertitude  dans  laquelle  les  prin- 
cipes français  tendaient  à  jeter  nos  affaires  du  dedans  et 
du  dehors.  Supposé,  en  effet,  qu'on  adoptât  le  système  de 
la  France  dans  le  temps  delà  plus  profonde  paix,  la  paix 
elle-même  ne  serait  plus  un  bonheur,  puisqu'il  n'y  aurait 
plus  de  garants  de  sa  continuation,  et  qu'un  bien  qu'ouest 
menacé  de  iierdre  à  chaque  instant  n'est  plus  un  bien. 
Une  paix  précaire  n'est  rien  ;  on  ne  doit  pas  balancer  à  lui 
préférer  la  guerre.  En  effet,  si  vous  voulez  vous  assurer  les 
avantages  du  commerce...  (Ici  des  cris  redoublés  d'impro- 
bation  ou  d'inquiétude  partent  des  différents  coins  de  la 
salle,  et  interrompent  l'opinanL)  Je  vous  disais  donc,  mes- 
sieurs, reprend  froidement  le  ministre,  que  si  vous  drsires 
l'accroissement  du  revenu  public,  d'où  dépend  à  beaucoup 
d'éi^ards  votre  importance  en  Europe;  si  vous  considères 
la  sûreté  de  l'Etat,  à  laquelle  tient  toute  votre  existence 
comme  peuple,  vous  sentirez ,  comme  moi,  qu'une  inter- 
ruption momentanée  de  votre  cooraierce,  qu'exige  la  suite 
indispensable  et  juste  de  cette  guerre,  est  une  chose  à  pro- 
pos, et  même  en  dernière  analyse  Infinimmt  utile  à  ce  com- 
merce. Pour  moi,  |e  ne  puis  m'empêcber  de  souhaiter 
ardemment  que  les  considérations  d'nn  dérangement 
temporaire  de  nos  intérêts  commerciaux  ne  fas.sent  pas  ou- 
blier à  la  nation  un  intérêt  plus  grand  encore,  celui  de  i^ur- 
veillcr  la  France  prête  à  s'agrandir.  On  a  manifesté  tout-à- 
l'hcure  du  mécontentement,  ou,  pour  mieux  dire,  des 
craintes  sur  le  sort  de  notre  commerce.  Eh  bien!  oui,  notre 
commerce  court  quelques  risques.  Peut-il  y  avoir  dans 
cette  chambre  quelqu'un  d'assez  étranger  à  la  nature  des 
transactions  commerciales,  aux  affaires  politiques,  et  à 
l'expérience  que  donne  Thistoire,  pour  penser  qu'une 
guerre  puisse  jamais  être  autrement  que  dangereuse  ?  Mats 
personne  oierait-il  jamais  soutenir  qn'il  ne  faut  jamais 
faire  la  guerre,  parce  qu'elle  entraîne  l'inconvénient  d'une 
diminution  passagère  de  commerce  ?  J'ai  été  entraîné  dans 
celte  digression,  en  entendant  raisonner  quelqnes  genu 
comme  si  nous  étions  seulement  sur  le  point  de  faire  la 
guerre,  tandis  que  nous  sommes  effectivement  en  état  de 
guerre,  et  qu'il  ne  nous  reste  à  choisir  qu'entre  ces  deux 
partis,  ou  de  la  suivre  avec  vigueur,  ou  de  m»us  préparer 
des  revert  en  ne  faisant  lâchement  qu'une  demi-défense. 

M.  Pitt,  après  avoir  parlé  de  M.  Chaavelin  et  de  M.  Ma- 
ret,  admis,  malgré  le  manque  de  caractère  public  qui  les 
assujélissait  aux  régleaients  du  bîïl  contre  les  étrangers,  à 
ouvrir  delnégociationi,  ai  les  Français  eussent  sincèrement 
voulu  la  paix,  discute  tiîs  en  détail  la  déclaration  de  guerre 
de  la  Convention,  dont  II  essaie  de  réfuter  tous  les  griefs* 
Il  lui  reproche  les  décrets  des  SI  et  S7  novembre,  l'ordre 
d'ouvrir  l'Escaut,  l'envahissement  de  la  Savoie,  en  un  motj 
toutes  les  transactioDs  du  mois  de  Dovembre,  d^ins  lequel  t 
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dit-il,  elle  a  reçu  une  fuule  d'adrettet  d* Anglais  Irattres  à 
leur  patrie,  dont  ils  désa?ouaient  la  constitution  pour  adop- 
ter les  nouveaux  principps,  qu*on  pourrait  regarder  avec 
le  mépris  ou  la  pitié  quNnspire  la  folie,  si  ceux  qui  les  pro- 
fessent ne  passaient  de  la  théorie  à  une  pratique  dangereuse 
et  criminelle  qui  menace  l'Europe  d'une  subversion  totale. 
En  arrêter  le  cours,  c^est  suivre  notre  intérêt  bien  entendu 
qui  naît  do  sein  même  de  notre  devoir,  c*e?it  une  honorable 
résistance,  une  preuve  de  notre  courage  bien  d*accord  avec 
notre  caractt're  national;  c*est  donner  une  preuve  de 
piété  que  la  voix  puissante  de  la  religion  réclame  de  nous. 
Car,  quoi  de  plus  détestable,  déplus  sacrilège  aux  yeux 
d^un  Anglais,  que  d*entreprendre  d'aliéner  sa  loyauté  et 
son  affection  de  son  légitime  souverain  ?  La  répression  de 
ces  attentats  est  l'aocomplissemrnt  d*on  devoir  sucré.  J*jr 
vois,  et  je  ne  vois  que  là,  le  véritable  amour  de  la  liberté. 
Cn  sentiments  animent  le  cœur  de  tous  ceux  qui  portent 
comme  nous  le  titre  honorable  de  bons  citoyens  ;  ils  nVn 
sortiront  qu'avec  leur  vie.  On  a  prétendu  que  c'était  ici  une 
guerre  contre  l'opinion.  Oui,  certes,  c'en  e>t  une  ;  le  motif 
qui  met  aux  Françaislcs  armes  à  la  main  contre  les  Anglais 
est  la  bonne  opinion  que  ceux-ci  ont  de  leur  conssilulion, 
dont  les  bienfaits  ont  passé  toute  Tatlente  des  philosophos, 
toutes  les  plus  chères  espérances  des  philanthropes  et  des 
admirateurs  de  ce  bel  ensemble  de  lois  sages  rt  iiistes  qui 
font  depuis  longtemps  la  félicité  d'une  grande  nation.  Les 
Français  vont  combattre  les  Anglais,  parceqne  crux-ci  ont 
vu  dans  leur  vrai  jour  œs  principes  détestables  qui,  aprCs 
avoir  ruiné  la  Fi-ance,  ne  tarderaient  pas  à  ru'ner  FEurope 
entière,  si  l'on  ne  se  bâtait  d'en  arrêter  la  propagation. 
C'est  donc  une  guerre  d'opinion,  j'en  conviens;  on  a  dit 
aussi  que  c'était  une  guerre  à  mort,  une  guerre  d'anéan- 
tissement, j'en  conviens  encore;  car  le  respect  des  Anglais 
pour  la  forme  de  gouvernement  sous  laquelle  ils  ont  long- 
temps goûté  tous  les  biens  physiques  et  moraux ,  ne  s'a- 
néantira chez  enx  qu'avec  Texiitcnce,  ou  que  quand  une 
dégradation,  dont  le  ciel  nous  préserve,  aura  changé  le 
camctère  national  au  point  de  le  rendre  méconnaissable. 
On  nous  dit  qu'il  ne  tenait  qu'à  nous  de  vivre  en  frères  avec 
les  Français.  En  frères  I...  C'est  en  ennemis  que  la  pru- 
dence nous  commande  de  vivre  avec  eux ,  puisque  leurs 
embrassements  fraternels  ressemblent  aux  caresses  de  ces 
anhnaux  féroces»  qui,  dit-on,  n'embrassent  que  pour 
éloulfer. 

Je  vab  résumer  en  peu  de  mots  leur  manifeste,  qui  con- 
tient les  raisons  les  plus  étranges  par  lesquelles  une  nation 
ait  jamais  entrepris  de  motiver  la  guerre  qu'elle  veut  faire 
à  une  autre.  Ils  disent  qu'ils  nous  attaqueront  :  première- 
ment pai-ceque  nous  aimons  notre  constitution  ;  seconde- 
ment parceqne  nous  avons  en  horreur  et  leurs  principes  » 
et  les  forfaits  qu'ils  leur  font  commettre;  troisièmement 
•enfin,  parceque  nous  avons  eu  l'audace  de  nous  affliger  de 
Tassassinat  de  leur  roi...  Les  Français  ont  engagé  la  guerre; 
Ils  se  sontélevés  contre  la  nation  britannique  et  son  souve- 
rain. Que  reste-til  à  faire  aujourd'hui  pour  un  peuple  loyal 
et  brave,  indignement  provoqué ,  pour  un  peuple  opulent 
et  qui  jouit  de  la  pro^ptrilé  la  plus  brillante,  sinon  de  se 
réunir,  de  tirer  vengeance  de  ces  insultes,  d'exiger  répara- 
tion et  dédommagement  des  injustices  qu'il  a  souffertes, 
sous  peine,  s'il  ne  le  (ait  pas,  de  perdre  sou  bouheur,  et,  ce 
qui  est  plus  cruel  encore,  de  mériter  la  houle  et  les  maux 
qu'entraînerait  celte  lâcheté?  Je  vole  donc  l'adresse. 

M.  Fox  ayant  reproduit  dans  ce  discours  beaucoup  trop 
étendu  pour  que  nous  en  donnions  m(>me  une  analyse, 
presque  toutes  les  raisons  par  lesquelles  il  avait  déjà 
combattu  la  guerre,  nous  nous  bornerons  aux  extraits  sui- 
vants. 

On  nous  demande  quel  intérêt  peut  engager  les  minis- 
tres à  provoquer  la  guerre,  puisque  dans  ce  pays  ceux  qui 
l'entiepremieDt  restent  rarement  assex  longtemps  en  place 
pour  la  terminer.  En  admettant  ce  lait,  que  |e  pourrais  con* 
tester,  oo  voudra  Ineo  convenir  que  ceux  qui  s'eflbrcent 
d'éparfuer  à  leur  fiatrie  œ  fféau  méritent  autant  qu'on 
eroie  à  la  pureté  de  leurs  motift.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
crainte  de  commencer  ee  qu'ils  ne  linicaient  probahlemenl 
pas  n'a  point  arrêté  nos  ministres.  On  les  a  vus  constom« 
meut  éviter  toute  ouverture-  franche  avec  la  France.  De- 
niandaient^b  des  explications,  ils  avalent  l'air  decmindre 
dVn  oblaiir  d'aaiei  satislaisantea  pour  ne  pim  laisser  de 
prétextes  à  la  guerre.  Les  esprits  sabissent  avidemeKt  une 


opinion  qui  commence  à  se  répandre,  el  qui,  pouvant  bien- 
tôt devenir  générale,  mérite  assurément  que  les  ministres 
ne  la  dédaignent  ni  ne  la  bravent.  GVst  qu'à  le  bien  pren» 
dre,  cette  guerre  est  plutût  la  cause  des  rois  que  celle  dea 
peuples.  Je  resi>ecte  autant  qu'un  autre  la  monarchie  ;  fe 
ne  suis  ni  dans  le  goftt,  ni  dans  l'uMge  de  censurer  amè- 
rement les  rol<.  La  monarchie  est  à  mes  yeux  la  pierre  fon- 
damentale de  la  constitution  anglaise,  dans  laquelle  entre 
la  monarchie,  mais  une  monarchie  limitée.  Cependant  {e 
erob  iMiuvmr  dire,  sans  manquer  aux  telles  couronnées,  que 
l'on  conçoit  aisément  qu'elln  préfèrent  la  monarchie  ar* 
bitraire  à  celle  qui  est  limitée  ;  que  cette  grande  et  effrayante 
coalition  formée  par  les  rois,  pour  renverser  celte  monar- 
chie limitée  par  laquelle  TAsseinbléccrnstlluante  deFraucc 
avait  d'abord  remplacé  le  pouvoir  arbitrnirr,  sous  le  de^>Q- 
tisme  duquel  ce  pays  avait  longtemps  gémi  ;  quje  cette  coa- 
lition, dis-je,  est  un  indice  assez  certain  de  l'aversion  qu'uni 
les  rois  pour  tout  ce  qui  tend  à  restreindre  leur  autorité. 
Le  nôtre,  je  le  sais,  siège  depuis  trop  longtemps  sur  le  liûoc 
d'un  Etal  libre;  il  a  trop  b  en  appris  que  des  gardes  cl  des 
armées  sont  une  défense  moins  sûre  que  l'amuur  de  son 
peuple,  pour  jamais  perdre  cet  amour,  el  dépasser  les  boi^ 
nés  dont  la  constilution  circonscrit  son  pouvoir.  Je  trouve 
d'ailleurs  à  cet  égard  ime  garantie  bien  suflisanle  dans  sa 
sagesse  et  sn^  verlu«. 

Mais,  après  tout,  les  rois  sont  des  hommes,  ils  peuvent  en 
avoir  les  faiblesses.  D'ailleurs,  leurs  oreilles  ne  sont-elles 
pas  assiégées  par  la  flatterie  et  les  perfides  conseils?  Que 
personne  ne  ç  effarouche  de  cette  supposition  ;  de  quelque 
manit're  qu'on  la  prenne ,  je  ne  l'eu  fais  pas  moins  ;  car  la 
liberté  d'un  membre  du  parlement  se  réduiraitaussi  à  trop 
peu  de  chose,  s'il  n'avait  pas  le  droit  de  dire  ces  dioses-là. 
Je  soutiens  donc  qu'on  peut  séduire  le  cœur  d'un  roi ,  et 
lui  faire  empiéter,  pour  l'accroissement  de  sa  prérogative^ 
sur  les  droits  d'une  nation.  Or,  dans  ce  cas,  fe  crains  qu'on 
puisse  dire  un  jour  que  c'est  le  rétablissement  du  dcspo*;* 
tisme  eu  France  qu'on  s'est  proposé  dans  la  guerre ,  plus 
destinée  à  servir  les  intérêts  des  rois  que  ceux  des  peuples» 
intérêts  qui  sont  néanmoins  les  mêmes  pour  les  pau\rrs 
que  pour  les  riches,  entre  lesquels  je  ne  veux  point  de  dis- 
tinction à  cet  égard. 

En  effet,  quel  qu'ait  pu  être  l'avis  d'observateurs  super- 
ficiels, la  philosophie  nous  démontre  qu'un  homme,  quoi* 
qu'il  ue  soit  point  immédiatement  propriétaire,  est  cepen- 
dant aussi  intéressé  à  la  protection  générale  et  à  la  sûreté 
de  la  propriété  que  celui  qui  possède  directement;  et  pour 
en  venir  à  l'application  des  principes,  je  ne  puis  m'empccber 
de  blâmer  tous  ces  appels  qu'on  fait  aujourd'hui  aux  pror 
priétaires  pour  leur  persuader  que  leur  intérêt  est  le  même 
là  que  celui  des  rois.  A  quoi  servent  toutes  ces  distinctions 
qui  n'existent  point  dans  le  fait,  sinon  à  tourmenter  d'envie 
et  de  jalousie  les  différentes  classes  de  la  société  ?  Croyci- 
voos  que«  si  l'on  décore  l'attaque  contre  la  France  du  titre 
pompeux  de  cause  des  rois,  on  soit  moins  fondé  à  prétendre 
que  la  cause  opposée  est  celle  des  sujets? 

M.  Fox  propose  un  amendement  dans  le  même  esprit  que 
celui  du  lord  Lauderdale.  —  MM.  Dundas  cl  Burke  le  com- 
battent; le  premier  par  des  sublililés  asseï  adroites»  et  le 
second  avec  la  violence  qu'on  lui  connaît,  et  qu'il  poite  si 
loin  que  la  chambre  donne  deux  fols  des  sigutsd^improbu- 
lion. 

Enfin,  après  plusieurs  autres  débats,  où  MM.  Ryder  et 
Wyndham  appuient  l'adresse  au  roi  contre  M.  Sberidan, 
ramendement  de  M.  Fox  est  rejeté,  et  l'adresse  passe  pu* 
rement  et  simplement. 


FRANCE. 

COimURB  DB  PARIS. 

Du  mardi,  26  fémier,  —  A  neuf  heures  et  demie  du 
matin,  un  adjudant-général  vient  demander,  de  la  part  du 
oommandant-gpénéral ,  deux  ofliclers  municipaux,  pour  se 
transporter,  avec  une  force  suffisante,  à  la  Halle,  où  la  force 
armée  est  méconnua 

Deux  commissaires  sont  nommés  à  cct'effet  Cl}* 

(I)  Pour  bien  comprendre  les  ëvéoements  dont  Paris  fat 
le  théfttre  vert  la  fin  de  février  1793,  il  fout  toi^jeurt  avoir 
MUS  les  yeux  les  dates  des  diverses  relatloat  insérées  dent  te 
Uimitmrt  parccfju^elles  s^y  trouvent  iotcrrtrtits.  Ainsi,  par 
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Ordre. 


Le  commaDdant-génénil  profisoire  ordonne  à  toiM  les 
dtoyeas  de  f  reâdre  les  annes  et  de  s*opposer  «m  viola- 
tions des  propriélés:  e^est  li  loi^  c'est  leur  sermenu 

Au  nom  du  peupki  au  nom  de  la  république,  H  est  en- 
joint d^arr^er  toutes  les  violations  de  la  loi. 

La  loi  du  peuple  est  plus  sacrée  que  celle  des  rois,  et 
quiconque  Id  laisse  violer  mérite  Tesclavage. 

Aux  armes,  citoyens t  défendons  la  propriété  de  nos 
frères  j  tant  de  ceux  qui  sont  aux  fh>ntières  que  de  ceux 
qui  sont  dans  Tintérieur.  Arrêtons  ceux  qui  manquent  à 
fean  serments^  et  IWitmt-Ies  à  la  Justioeb 

Le  eommanddmUginérai  proviêoire,  SAHraRai. 

Le  consdl*{fénéral  a  converti  cet  ordre  en  arrêté. 

En  vertu  d*on  arrêté,  un  offider-munictpal  se  rend  atec. 
«ne  force  Imposante  au  bureau  des  assignats* 

Le  conseil  arrête  que  Tadresse  au  peuple  français  et  les 
décrets  relatifs  aux  récompenses  à  accorder  aux  citoyens 
qoi  se  détonent  à  la  défense  de  la  liberté  et  de  Tégalité, 
seront  proclamés  mardi  prochain,  à  dix  heures  du  matin , 
«t  Invile  toutes  les  sections  à  imiter  Texemple  de  la  section 
des  Tuileries,  qui  a  arrêté  que,  le  même  jour,  elle  ferait 
cette  procJamatioli,  escortée  des  vieillards  et  des  jeunes  en- 
rélés  de  son  arrondissement* 

Arrête  que  le  décret  de  la  Convention  nationale,  qui 
porte  que  toute  la  force  armée  de  Paris  est  en  état  de  réqui- 
sition permanente,  jusqu^à  ce  que  la  tranquillité  publique 
soit  rétablie,  sera  mis  sur-le  champ  ù  eiécution  et  affiché. 

Déclare  que  Tes  citoyens  qui  ne  se  rendront  pas  aux  pos- 
trs  de  leurs  sections  seront  regardés  éomme  suspects. 

Arrê^  qu'il  sera  fait,  dans  le  plus  court  délai  possible,  an 
recensement  de  tons  les  citoyens  actucilemenl  à  Paris  ;  que 
ce  recensement  sehi  bit  par  les  comités  des  sections  ;  quM 
sera  tenu  deux  Ibtes,  Tune  des  citoyens  connus,  Tautre 
dés  citoyens  sSttpects  ;  que  Tadmlnistration  de  lit  police 
fera,  en  conformité  du  décret  d'hier,  et  en  étant  munie, 
des  visites  domiciliaires  dans  les  maisons  suspectes;  que  cet 
arrêté  sera  envoyé  au  déparlement,  avec  invitation  de  don- 
ner ordre  aux  municipalités  voisines  de  prendre  les  mêmes 
mesures* 

Le  cotiseil-général,  informé  qu'un  nombre  considéralile 
d'émigrés,  rentrée  dans  Paris  et  travestissons  toutes  sortes 
de  dégnisaHent,  vculertt  pi-ofiier  de  ragitatloo  actuelle  pour 
exciter  nn^  mouvement  contre-révolotîonnaire  et  s*em parer 
des  caisses  publiques  et  des  établissements  nationaux  ;  con- 
sidérant qu'il  est  instant  de  prévenir  l'effet  de  cet  affireux 
complot;  arrfite  que  le  commandant-général  fera  à  l'in- 
stant nuffcher  la  force  armée  vers  les  lieux  qui  sont  me- 
naeési  lui  anjoiiit  de  prendre  les  mesures  convenables  poar 

eseniple,  ce  n'est  que  dans  le  Moniteur  du  i*'  mars  qu'on 
voit,  à  rarticle  Commune  de  Paris,  les  premiers  indicet  de 
ce  qui  tétait  paasë  le  25  février,  et  ouand  dëjli  ces  ërëne- 
■Maiti  ataieai  été  Tobjet  d»  longs  et  cnaletireux  débau  dans 
la  CoDvcntioD.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  toutet  les 
meaures  prises  par  la  commune,  les  ordres  et  les  proclama- 
tions du  commandant,  les  rapporta  de  Vautorilé  à  la  Conven- 
tion, les  débats  et  les  décréta  de  cette  assemblée  éparpillés 
danalles  Moniteurs  des  9B  février,  i**^,  S  et  3  mars,  sans  au- 
coD  ordre  chronologique,  ne  forment  cependant  qu'un  tout 
homogène,  et  qu'il  suffit  de  les  mettre  k  leur  place  pour  ob- 
tenir une  relation  suivie'  et  eomplète,  laquelle  relation  se 
rédnirait  à  ceci  :  Paris  fat  aaifë  les  13  et  94  février  i  cause 
de  la  rareté  et  du  pris  ëleve  des  objets  de  première  néces- 
sité. Le  25,  lejpeunle,  poussé  par  quelques  journanx,  enfonça 
les  magasins  oes  épiciers,  et  s^empara  des  denrées  qui  s'y 
trouvaient,  en  fixant  lui-même  le  masimun  du  pris.  La  mu- 
Btcipalilé  se  transporta  sur  les  lieux  ;  mais  la  Ibrce  armée 
n'agit  pas  on  ne  voulut  pas  agir  ce  jour-lii  ;  Santerre  était  i 
Versailles.  Le  lendemain,  grand  tumulte  m  la  Convention  oià 
les  partis  sfaecasent  récipronuement,  tsQdis  que  la  munici- 
palité et  le  eoBMnandant-genéral  agissent  vigoureusement 
pour  réprimer  les  mouvements  populaires.  Le  96  au  soir,  la 
force  armée  maîtrisa  ces  mouvements,  et  la  nuit  on  .exerça 
la  oins  grande  surveillance  autour  des  prisons  et  des  caisses 
publiques.  Le  17  il  y  eut  encore  quelques  rassemblements 
qu'on  difiipa  ;  et  comme  les  compagnies  de  grenadiers  et  de 
chaSKurs  avaient  fait  cause  commune  avec  le  peuple,  on  les 
supprima.  Tout  parut  calme,  mais  la  cause  de  cette  insur- 
rection no  fut  pas  détruite;  aussi  verrons^nous  bientôt  de 
nonvf«tv*  •ï""vom«n»$  nonulaircs.  L.  G. 


{>rolé(|er  les  caisses  et  élablissemeiits  publics,  et  ropousscr 
a  force  par  la  force,  en  cas  d'agrenion» 

11  est  deux  lieures  après  raidi. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Real,  le  conseil-général 
adopte  la  proclamation  suivante  : 

a  Citoyens^  des  hommes  qoi  ont  vonln,  qoi  ont  espéré, 
qui  espèn-nt  encore  une  contre-révolution,  ont  ap(N?lé  lu 
trouble  et  le  désordre  au  milieu  de  vous.  Ils  avaient  depuis 
kwgterops  juié  la  perte  de  Paris;  ils  en  avaient  calomnié 
les  habitants,  et,  pour  donner  du  poids  à  leurs  calomnies, 
ils  ont  souillé  le  pillage  et  la  violation  des  propriétés. 

t  Le  moment  d'erreur  est  passé,  la  raison  a  ramené  les 
hommes  égarés  ;  quelques-uns  d'entre  eux  ont  rapporté 
aux  marchands  le  supplément  du  prix  de  la  denrée  ;  les 
patrouilles  nombreuses  ont  imposé  aux  cantre-réooluiion- 
rim'res.  Des  citoyennes  détrompées  se  sont  réunies  à  la 
force  armée  pour  maintenir  les  propriétés. 

a  Citoyens,  Paris  ne  produit  rien ,  et  consomme  beaa- 
eoup;  le  calme  y  conduit,  y  entretient  l'aboiidauce;  l'agita- 
tion éloignerait  les  approvisionnements. 

a  Un  décret  bienfaisant  met  vos  magistrats  en  mesure  de 
maintenir  à  trois  sons  la  livre  le  pain  qui  se  vend  partout 
aillears  à  an  prix  plus  élevé;  et,  si  le  pillage  continuait  îk 
s'exercer  sur  vosdienrées  quelconques,  ce  décret  bienfai- 
sant n'anralt  aucun  effit ,  puisque  la  crainte  du  pillage 
éloignerait  de  cette  ville  immense  les  marchands  qui  l'ap- 
provisionnent. 

a  Tous  les  despotes  sont  armés  contre  oons  ;  nmts  som- 
mes en  guerre  avec  les  tyrans  de  l'Angleterre,  de  la  HoK 
lande,  de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  de  l'Allemagne,  etc.; 
nous.pouvons  écraser  leurs  enclaves  et  brûler  leurs  flottes; 
ils  n'ont  contre  notre  courage  d'autres  armes  que  nos  di- 
visions ;  et  ces  mouvements,  dont  le  prétexte  était  la  cherté 
des  denrées,  n'ont  été  dirigés  que  contre  le  rrciutemcnt. 

a  Citoyens,  ces  mouvements  ont  été  prédits  à  Londres 
dans  la  chambre  des  Communes  ;  l'or  étranger  a  circulé 
dans  Paris,  l'ennemi  vent  enfin  arrêter  nos  triomphes  oti 
dehors  par  nos  divbions  intestines. 

a  Citoyens,  instmisex,  ramenés  nos  Anères  que  Ton  égare; 
dites-leur  que  vos  magistrats  s'occupent  des  moyens  d'ou- 
vrir de  grands  travaux  qui  puissent  procurer  de  l'ouvrage 
aux  bras  qui  en  attendent;  démasques,  arrêtes  les  agents 
des  étrangers  qui  vous  divisent  ;  arrêtes,  livres  au  glaive  de 
la  loi  des  hommes  (lui  veulent  calomnier,  qui  veulent  avi- 
lir la  Convention.  Ceux-là  veulent  des  rois  ;  ils  veulent  nous 
ramener  à  l'esdavage  par  l'anarchie,  a 

Le  procurenr  de  la  commune  expose  que  le  seul  moyen 
de  prévenir  di^sormals  des  événements  semblables  à  ceiix 
de  cette  journée,  serait  de  procurer  du  travail  à  la  classe 
indigente  des  citoyens.  Il  propose  l'ouverture  de  travaux 
publics  utiles  eu  commerce  et  propres  à  ranlener  l'abon- 
dance. Sur  sa  proposition ,  le  conseil-général  nomme  une 
commission  chargée  de  lui  présenter  dès  demain  un  projet 
de  pétition  ^  la  Convention  nationale,  afin  d'en  oMenir 
l'ouverture  d'un  canul,  ou  tout  autre  moyen  d'occuper  uti- 
lement la  classe  Indigente. 

Le  commandant-général  rend  compte  au  conseil  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  arrêter  les  projets  des  malveiN 
lants.  Il  annonce  que  le  calme  est  rétabli  partout,  que  les  y^ 
citoyens  et  citoyenne»  égarés  sont  revenus  de  leurs  erreurs. 
Il  aioute  que  le  lèle  des  bons  citoyens  a  été  tel  que  plus  de 
qnaire-vingt  mille  hommes  ont  été  sous  le^  armes.  Il  rend 
hommage  à  la  justice  et  à  ta  sagesse  de  beaecoup  de  ci- 
toyens qui,  revenus  de  leur  égarement,  ont  rapporté  volon- 
tairement le  supplément  du  prix  da  marchandises  qui 
avaient  éié  taxées  arbitrairement  au-dessous  de  leur  valeur 
réelle.  Le  conseil  arrête  que  ce  fait  particulier  sera  consi- 
gné dans  son  procès-verbaL 

Le  commandant-général  finit  par  rendre  compte  de  aii 
conduite  personnelle,  pour  répondre  aux  reprodiesqul  lui 
ont  été  faiis  de  ne  pas  s'être  trouvé  à  son  poste, dans  la 
journée  d'hier.. 

Appelé  à  Versailles  pour  assurer  le  départ  pour  les  fron- 
tières d'un  corps  de  cavalerie,  Il  avait  donné,  dès  la  veille, 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  une  grande  surveillance  de 
la  paît  de  ta  force  année.  Après  avoir  terminé  ses  opéra- 
tions, il  est  revenu  sans  perdre  un  instant,  et  n'a  cessé  d'ê- 
tre en-activité  depuis  plusieurs  jour?» 

Le  conseil-général  apphiudit  au  compte  rendu  par  le. 
commandant-général,  et  approuve  sa  conduite» 
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I^  conseil -général  arrèle  qu*il  icra  adjoint  dii-huit 
commissaires  aux  administrateurs  du  département  de  po- 
lice. Ils  seront  nommés  par  le  procureur  de  la  commane, 
qui  en  soumettra  la  liste  au  conseil-général,  laquelle,  d'a- 
près la  sanction  do  conseil,  sera  renvoyée  au  département 
de  police.  Lesdils  commissaires  se  concerteront  sur  les  me- 
sures à  pn'ndrepour  procéder  aux  visites  domiciliaires  dans 
les  maisons  suspectes. 

Les  administruleurs  de  police  annoncent  que  le  calme  et 
la  tranquillité  sont  parfaitement  rétablis  dans  Paris,  et  le 
conseil  suspend  la  séance  )usqu*à  demain  matin. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Duboia^Crancé. 
SUITE  DE  Lk  SÉANCE  DU  »URDI  26  FÉVBIBR. 

Les  administrateurs  du  district  de  Ch«1tillon-sur- 
Seine  ;  ceux  des  districts  de  Sainte-Alfrique,  de 
Crcuilli,  de  Montreuil-sur-mer,  de  Pont-rÉvéqur, 
de  Dieppe,  de  Houdan  ;  la  commune  de  Carruel  ;  la 
Société  populaire  de  Brest;  les  administrateurs  du 
département  du  Bas*Rhin,  du  département  de  la 
Vienne,  de  la  Meuse;  les  Sociétés  j^opulaires d*Epi- 
nal,  de  Louvain,  de  Dieppe, de  Saintes;  la  commune 
de  Romans  et  celle  de  Saintes,  envoient  leur  adhé- 
sion au  décret  qui  a  condamné  à  mort  le  dernier  roi 
des  Français. 

Mention  honorable  de  ces  adresses,  et  insertion, 
par  extrait,  au  Bulletin. 

—  Deux  députes  du  district  de  Dieuze,  départe- 
ment delà  Meurthe,  sont  admis  à  la  barre.  Ils  offrent, 
au  nom  de  leurs  concitoyens,  pour  les  défenseurs  de 
la  république,  quatre  cents  paires  de  souliers,  quatre 
crnts  chemises,  cent  paires  de  bas  et  six  douzaines 
de  mouchoirs.  Ils  annoncent  qu*ils  ont  exactement 
payé  ks contributions,  et  termment  en  exprimant  la 
duuletir  que  leur  a  causée  la  mort  de  Lepelletier. 

La  mention  honorable  et  Tinsertion  au  Bulletin  de 
leur  adresse  ont  été  décrétées. 

—  La  délibération  se  porte  sur  les  propositions 
faites  par  BartTe. 

Bernard,  de  Saintes:  Hier,  à  onze  heures  du  soir, 
les  ofiiciers  municipaux  se  sont  transportés  au  co- 
urité,  et  lui  ont  donné  des  nouvelles  satisfaisantes. 
Ils  ont  anuoncé  qii'ûs  avaient  parcouru  les  divers 
quartiers  de  la  ville,  et  qu*ils  avaient  fait  arrêter 
plusieurs  personnes  qui  excitaient  les  troubles,  et 
parmi  lesquelles  se  trouvaient  des  domestiques  des 
émigrés.  Un  des  membres  du  comité  a  passé  la  nuit 
à  la  municipalité,  et  a  été  témoin  des  interrogatoires 
qu'on  leur  a  fait  subir. 

Lasource  :  Je  demande  qu'on  arrive  à  Tordre  du 
jour,  qui  est  un  projet  de  loi  sur  les  émigrés  ;  car 
s*i(  y  a  eu  des  troubles,  ce  sont  les  émigré  qui  les 
ont  excités  ;  en  voici  la  preuve  : 

Hier  on  a  remarqué  dans  les  groupes  des  hommes 
qui  excitaient  le  peuple,  et  qui  disaient  :  Lorsque 
nous  avions  un  roi,  nous  étions  moins  malheureux 
qu'à  présent  que  nous  en  avons  sept  cent  quarante- 
cinq.  Quelques  inconnus  disaient  ailleurs  iCeux  qui 
ofii  voté  la  mort  du  roi  danseront  bientôt  à  leur 
êour^ 

11  est  donc  notoire  que  les  émigrés  et  les  cours  de 
Berlin  et  de  Vienne  ont  été  la  cause  de  ces  troubles. 


Je  neveux  point  provoquer  iine  loi  qui  expulse  de 


•* 


jet. 


*  :  On  va  présenter  un  projet  de  lot  sur  cet  ob- 


je  voudrais  au'on  empêchât  que  les  agents  I 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  guerre  vinssent  ici 
pousser  le  peuple  à  Tinsurrection.  Je  ne  voudrais 
pas  non  plus  qti  on  Ht  un  nouveau  recensement,  mais 
je  voudrais  que  tout  citoyen  qui  loue  en  chambres 
garnies  fi1t  tomi  de  déclarer  le  nom  des  personnes 
qu'il  Ingo. 


Chambou  :  Qu*a  fait  le  commandant  de  la  garde 
nationale  pour  réprimer  les  désordres  qui  ont  eu 
lieu?  11  était  à  Versailles,  au  lieu  d*être  è  son  poste. 
(Murmures  dans  l'extrémité  gauche).  Si  je  n  avais 
pas  Topinion  que  j*ai  sur  ce  général,  je  pourrais 
croire  qu'il  a  trouvé  quelque  prétexte  pour  ne  pas 
être  à  Paris  le  jour  où  il  devait  y  être;  mais  je  ne  le 
crois  pas. 

Une  voix  de  l'extrémité  gauche  :  Ah  !  c'est  bien 
heureux! 

Cbambon  :  Je  vous  prie  de  remarquer,  citoyens, 
que  les  mouvements  populaires  sont  toujours  pré- 
cédés par  une  foule  d'annonces  et  de  journaux  ;  je 
vous  prie  de  comparer  cette  graduation  avec  ce  qui 
se  passe  dans  le  sein  d*une  Société  sur  laquelle,  ennn, 
vous  devriez  ouvrir  les  yeux;  car  il  est  temps  que 
le  bandeau  tombe  des  yeux  des  hommes  crédules  et 
de  bonne  foi.  (De  violents  murmures  se  font  entendre 
dans  l'extrémité  gauche.) 

Je  demande  que  la  municîpalitë  soit  autorisée  à 
faire  un  recensement,  afin  de  connaître  les  citoyens 

3ui  depuis  peuaffltient  de  toutes  parts  à  Paris.  Je 
emande  aussi  que  le  ministre  de  rintérieur,  le  pré- 
sident etie  procureur-général-syndic  du  département, 
et  le  maire  de  Paris,  soient  mandés  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  assurer  la 
tranquillité  publique;  car  si,  comme  j'ai  lieu  de  le 
croire,  ils  n  ont  pas  pris  les  mesures  suffisantes,  ie 
demanderai  que  l'assemblée  prenne  à  leur  égard  le 
caractère  qui  lui  convient. 

Jean-Bon  Saint-André:  On  ne  peut  se  dissimuler, 
quand  on  est  de  bonne  foi,  que  les  troubles  de  Paris 
ne  sont  pas  des  faits  isolés,  mais  qu'ils  tiennent  à  un 
plan  de  conspiration  générale.  Nous  avons  appris  les 
événements  arrivés  a  Lyon  ;  c'est  lorsque  les  pa- 
triotes de  cette  ville  ont  eu  le  dessous,  que  les  mou- 
vements ont  commencé  à  Paris.  Hier  un  courrier  ar- 
rivé de  Lyon  a  appris  que  les  patriotes  avaient  eu 
la  supériorité  qu'ils  doivent  nécessairement  avoir 
sur  les  aristocrates  :  eh  bien  !  les  troubles  de  Paris 
ont  à  l'instant  cessé. 

Les  maux  dont  nous  nous  plaignons  sont  le  résul- 
tat des  guinées  répandues  à  Paris  ;  et  lorsque  Pitt  et 
GrenvWe  annonçaient  qu'il  y  aurait  des  troubles  a 
Paris,  ils  avaient  la  clé  de  ce  qu'ils  annonçaient  : 
car  on  connaît  toujours  ce  dont  on  est  l'auteur. 

Dans  toutes  les  parties  de  la  république  les  trou- 
bles ont  eu  la  même  cause  ;  et  si  je  pouvais  vous  lire 
les  lettres  particulières  qui  me  sont  adressées,  vous 
y  verriez  au'on  répand  le  bruit  que  te  pain  coûtera 
huit  sous  la  livre,  et  que  c'est  ta  Convention  natio- 
nale qui  en  est  ta  cause.  Ces  bruits  ne  sont  répandus 
que  pour  empêcher  le  recrutement  de  l'armée,  pour 
exciter  le  désordre  parmi  voils. 

On  vous  a  déjà  annoncé  que  la  masse  des  assignats 
en  circulation  est  une  des  causes  du  renchérissement 
des  denrées.  Je  demande  que  le  comité  des  finances, 
qui  a  un  rapport  à  vous  faire  sur  le  moyen  d'en  di- 
minuer la  quantité  circulante,  soit  entendu,  et  que 
le  ministre  de  l'intérieur  soit  chargé  de  vous  rendre 
compte  de  l'état  général  de  la  répid)Uque.  J'adopte 
la  proposition  de  Barère. 

BuzoT  :  La  source  du  mal  est  dans  les  fonction- 
naires publics  qui  ne  font  pas  leur  devoir.  (On  mur- 
mure. —  On  entend  quelques  cris  :  À  l'ordre  du 
jour!)  Avant-hier  on  vous  disait  qil'il  fallait  7  mil- 
lions à  la  municipalité  de  Paris,  ou  bien  qu'il  y  aurait 
une  insurrection;  vous  avez  donné  les  7  millions, 
l'insurrection  n'en  a  pas  moins  eu  lieu;  et  %'oiis  ne 
voulez  pas  qu'on  vous  dessille  les  yeux  !  ^Mêmcs  ra- 
meurs dans  mie  grande  partie  de  la  salle.) 

Albitte  :  Le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  émigrés 
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est  prêt,  il  faut  TeUtendre.  Cela  vaudra  mieux  que 
d'entendre  des  discours  qui  jetteut  le  trouble  daus 
rassemblée.  {Apfmyé!  appuyé!  s*écrie-t-on  vive- 
ment dans  ufie  grande  partie  de  la  salle.) 

Plusieurs  voix  dans  VextrémUé  droite  :  Buzot  a 
la  parole,  il  fHUt  la  lui  maintenir. 

Albittb  :  Vous  n'êtes  pas  à  Londres. 

L*assemblt^e  ferme  la  discussion. 

Salles  demande  la  parole.  —  Il  est  rappelé  à 
Tordre. 

Le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Barcrc.  —  Tous  les  articles  en  sont  succefr- 
sivemrnt  décrétés. 

Ou  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  commandant-général  de  la  farce  jpublique 
à  Paris,  datée  du  26  février  1793. 

•  Citoyen  président,  j'ai  Thonneur  d'informer  la 
Convention  nationale  que  dans  ce  moment  la  force 
armée  est  devenue  maîtresse  de  réprimer  les  événe- 
ments fâcheux  c|ue  vous  connaissez.  Dans  la  crainte 
qu*à  la  faveur  de  la  nuit  les  agitateurs  et  les  malin- 
tentionnés ne  recommencent,  j*ai  établi  près  de  toutes 
les  caisses,  à  la  fabrique  des  assignats,  au  Mont-de- 
Piété,  et  à  toutes  les  prisons,  des  forces  d'hooMues  et 
de  canons,  de  manière  à  s'opposer  aux  excès,  d'après 
Tordre  que  m*en  a  donné  la  municipalité  :  cette  sur- 
veillance sera  exercée  partout. 

•  Samterbe.  ■ 

Lettre  du  maire  de  Paris,  datée  du  26  février  à 

midi. 

•  Législateurs,  depuis  quelques  iours  on  répandait 
des  alarmes  sur  les  subsistances.  Il  s'y  joignait  dans 
Tesprit  de  plusieurs  des  opinions  nouvelles  sur  les 
accaparements  des  autres  denrées. 

•  Les  journées  du  samedi  et  du  dimanche  avaient 
été  agitées;  mais  le  récit  fait  à  la  commune  de  ce 
qui  s  était  passé  aux  comités  réunis  avait  calmé  sur 
les  subsistances.  Il  avait  été  cependant  ordonné  une 
réserve  de  vingt-oinq  hommes  par  section  pour  le 
lendemain. 

•  Lundi,  sur  les  onze  heures»  on  annonça  un  ras- 
semblement dans  la  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  qui 
avait  pour  objet  la  cherté  du  savon.  Le  maire,  le 
procureur  de  la  commune,  un  de  ses  substituts  et 
cinq  administrateurs  s'y  transportèrent. 

•  L'accroissement  avait  été  fort  rapide  ;  une  foule 
de  femmes  étaient  déjà  dans  les  boutiques,  où  elles 
se  faisaient  délivrer  le  savon  et  le  sucre  a  un  prix  dé- 
terminé. Les  exhortations  parurent  toucher  quel- 
ques-unes de  celles  qui  étaient  dans  la  rue  ;  mais 
bientôt  ces  dispositions  se  détruisaient,  et  les  plaintes 
dirigées  contre  les  accapareurs,  et  les  demandes  d'une 
loi  contre  eux,  reprenaient  toute  leur  force,  et  notre 
puissance  devenait  nulle.  Le  maire,  le  parquet  et  un 
administrateur  se  rendirent  au  département, et  de 
là,  avec  des  membres  du  département,  au  comité  de 
sûreté  générale,  où  ils  exposèrent  les  faits,  après 
quoi  ils  retournèrent  à  la  maison  commune. 

>  Durant  ce  temps,  la  Convention  nationale  rendit 
le  décret  qui  autorisa  la  municipalité  à  faire  battre 
la  générale,  si  elle  le  Jugeait  nécessaire.  Le  conseil- 
général  avait  pris  Tarrétc  de  faire  battre  un  rappel, 
ce  que  Ton  mettait  à  exécution. 

>  Cependant  le  mal  s'étendait,  et,  malgré  les  pa- 
f  rouilles  multipliées,  des  femmes  et  des  nommes  se 
faisaient  délivrer  certaines  denrées  à  prix  fixe. 

•  On  a  arrêté  un  nombre  considérable  d*agitateurs, 
de  l'interrogatoire  desquels  le  département  de  notice 
s'occupe  maintenant;  et  celui  qui  les  fait  ma  dit 
qu'il  y  avait  quelques  gens  suspects  et  quelques  do- 
mestiques de  cî- devant  nobles,  etc. 

•  La  .^oirce  a  éli*  employée  à  donner  des  ordre»  1 


pour  s*assurer  que  les  boulangers  cuiraient  dans  U 
nuit. 

•  Les  rapports  de  cette  matinée  font  connaître 
qu'il  y  a  encore  quelques  rassemblements  partiels: 
on  y  envoie  des  patrouilles  et  des  officiers  munici- 
paux. 

«  Nous  avons  multiplié  les  proclamations  instruc- 
tives, et,  ce  soir,  les  officiers  municipaux  doivent 
se  transporter  dans  les  sections,  pour  y  inviter  les 
bons  citoyens  à  se  réunir  contre  les  traîtres  qui  sèment 
le  désordre  dans  la  cité,  et  nous  avons  lieu  d'espérer 
que  ces  mesures  ramèneront  le  calme  parmi  nos 
concitoyens. 

•  Signé  Pachb.  • 

Amar  :  Je  demande  que  cette  lettre  soit  insensé 
dans  le  Bulletin,  afin  de  disculper  les  officiers  muni- 
cioaux  des  injures  gratuites  qu  on  leur  a  prodiguées. 
CÛn  grand  nombre  de  voix  de  ^extrémité  gauche: 
Oui,  oui,  appuyé!) 

BoYBR-FoNFBèDB  :  Il  serait  contradictoire  de  voler 
à  la  municipalité  des  actions  de  grâces  avant  de  Ta- 
voir  entendue  à  votre  barre,  où  vous  l'avez  mandi'e. 
(Murmures.) 

Bourdon  ,  de  VOise  :  J'appuie  la  proposition  d'A- 
mar  ;  il  faut  que  les  départements  connaissent  la  vé- 
rité. 

L'assemblée  décrète  l'insertion  au  Bulletin  de  la 
lettre  du  maire. 

—  Des  commissaires  de  la  section  de  Paris  dite 
des  Lombards  sont  introduits. 

L'orateur  :  «  Ce  jour,  25  février,  a  été  un  jour 
d'alarmes  pour  la  tranquillité  publique  ;  le  peuple 
fatigué  s'est  porté  chez  les  monopoleurs.  Législa- 
teurs ,  vous  ne  devez  point  avoir  d'alarmes  sur  ces 
mouvements  qui  n'ont  eu  aucune  suite  ;  mais  vous 
devez  poursuivre  toutes  ces  sangsues  du  peuple  qui 
spéculent  sur  la  misère  publique.  Nous  espérons  que 
votre  amour  pour  le  peuple  vous  dictera  le  décret 
que  nous  vous  demandons.  • 

Le  Président,  à  la  députation  :  Les  défenseurs  dn 
despotisme  sont  ceux  qui,  couverts  du  masque  du 
patriotisme,  se  mêlent  parmi  le  peuple,  afin  de  le 
porter  à  des  excès  réprénensibles.  L'assemblée  exa- 
minera votre  pétition  ;  mais,  citoyens,  rappelez-vous 
sans  cesse  nue  le  respect  des  lois  et  des' propriétés  est 
la  base  fonaamentale  de  toute  association  politique. 

—  Le  président  annonce  que  le  post-scriptum 
d'une  lettre  de  Treilhard,  commissaire  dans  la  Bel- 
gique, annonce  la  prise  de  Bréda  (1). 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Discours  et  projet  de  décret  sur  l'établissement 
d'une  commission  de  justice  distribulive,  pro^ 
nonce  par  Carra,  dans  la  séance  du  lundi  25  fé- 
vrier. 

Citoyens  législateurs,  si  le  temps  est  arrivé  où  le 
peuple  a  repris  ses  droits  usurpés  par  des  rois  ou  ty- 
rans et  par  des  castes  ci-devant  privilégiées,  pour- 
quoi ne  serait-il  pas  aussi  venu  ce  temps  où,  après 
avoir  repris  ses  droits,  la  nation  reprendrait  sa  for- 
tune dans  les  mains  de  ceux  qui  1  ont  dilapidée,  volée, 
et  qu'une  longue  impunité  a  soustraits  à  de  justes 
restitutions  ?  Partout  ou  le  peuple  retrouve  son  bien, 
il  a  le  droit  de  le  reprendre  ;  c  est  un  axiome  incon- 
testable, non-seulement  de  sa  souveraineté,  mais  de 
la  justice,  de  la  raison  et  de  la  politique  universelle. 
L'histoire  du  genre  humain  en  fournit  des  milliers 
d'exemples  ;  nous  ne  citerons  que  ceux  offerts  par 
l'histoire  de  France  elle-même. 

En  1412,  les  Etats-Généraux  furent  convoqués  à 
Paris.  Alors,  comme  de  nos  jours,  la  fortune  de  TE- 

(I)  La  lettre  du  roroniiss;iire Trcilliard,  relative  m  h  reil- 
Hitio'n  dt  DrMa,  se  trouie  dans  le  Shttiteur  suiranl.    L.  G. 
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tat  avait  ëtë  mise  en  péril  [>ar  rimbëciDitë  d*un  roi  et 
la  déprédation  des  nnances.  Le  chancelier,  suivant 
l'usage,  demanda  aide  et  secours ,  et  proposa  de 
charger  le  peupte.  Pour  cette  fois  le  peuple  fut  épaf- 
ffné,  parceque  le  docteur  Parilly  eut  le  courage  de 
dénoncer  les  abus  et  de  provoquer  les  restitutions* 
Voici  Textrait  de  son  discours  :  «  H  semble,  dit-il  en 
s'adressant  au  roi ,  que  vous  avez  vos  finances  en 
plusieurs  lieux ,  et  que  vous  pouvez  prendre  icelles 
nnances... .  Qu'on  enquière  quelle  substance  les  gé- 
néraux et  le  souverain  maître  des  finances  pouvaient 
avoHT  quand  ils  entrèrent  dans  leurs  offices  ;  quels 
gages  ils  ont  reçus  ;  combien  ils  doivent  avoir  dé* 

f»ensé  raisonnablement,  et  ce  qu'ils  ont  de  présent , 
es  grandes  rentes  et  possessions  qu'ils  ont  acquises, 
et  les  grands  édifices  qu'ils  ont  fait  faire.  • 

Ce  discours,  qui  appartient  à  notre  siècle,  fixa 
l'attention  des  Etats-Généraux.  Les  vues  du  docteur 
Parilly  furent  adoptées  ;  mais  le  despotisme  de  la 
cour  et  les  intrigues  des  courtisans  en  annulèi-ent 
bientôt  l'effet  :  plusieurs  iiiianciers,  a  la  vérité,  fu- 
rent mis  en  prison  ;  d'autres  se  réfugièrent  dans  des 
églises  ;  presque  tous  composèrent,  mais  les  protec- 
teurs profitèrent  seuls  des  compositions. 

Citoyens»  telle  était  parfois  1a  justice  des  rois; 
mais  le  principe  qui  la  provoquait  a  survécu  à  tous 
les  siècles,  et  ce  pnncipe  nous  fournit  aujourd'hui  un 
grand  trait  de  lumière  dont  la  justice,  la  raison  et  la 
patrie  en  danger  doivent  profiter. 

La  république  a  ses  finances  en  plusieurs  lieux; 
au  nom  de  la  nation  et  pour  elle  prendre  icelles 
finances.  Sans  doute,  lorsque  le  peuple  a  affaibli  ses 
moyens  de  vivre  pour  alimenter  la  chose  publique, 
il  a  supposé  que  cette  portion  de  sa  subsistance  n'au- 
rait pas  d'autre  destination  ;  et  s'il  trouve  cette  por- 
tion dans  la  main  d'un  agent  infidèle,  il  a  droit  de  la 
reprendre.  Sans  doute  sa  contribution  n'a  pu  être 
énoncée  que  dans  ces  termes  :  Je  donne  à  la  chose 
commune  ;  si  toi,  intermédiaire,  appliques  à  ton  pro- 
fit une  partie  de  ce  don,  tu  restitueras.  Cette  condi- 
tion est  tellement  dans  la  nature  des  choses,  elle  a 
été  si  bien  sous-entendue,  que  depuis  14121e  ministre 
des  finances  a  souvent,  de  son  autorité,  condamné 
les  financiei's,  d'après  les  connaissances  qu'il  avait  de 
leur  fortune,  à  eu  restituer  une  partie,  et  que  le  gou- 
vernement a  créé  neuf  chambres  de  justice  pour  faire 
la  recherche  de  leurs  malversations,  et  les  punir  par 
la  confiscation  de  corps  et  de  biens.  On  peut  voir 
dans  les  anciens  recueils  les  lois  qui  ont  formé  ces 
établissements;  elles  sont  des  années  1581,  1584, 
1597,  1601,  1604,  1607,  1624,  1662,  1716.  Toutes 

Erësentent  les  mêmes  motifs,  et  tendent  au  même 
ut  ;  mais  celle  de  1716  contient  de  plus  grands  dé- 
veloppements. 

•  Que  des  chambres  de  justice  avaient  été  établies 
en  différents  temps  pour  réprimer  les  abus  et  réparer 
les  désordres  coniuiis  dans  les  financer;  que  cet 
usage  avait  paru  si  utile,  si  nécessaire,  que  \mr  édit 
du  mois  de  Juin  1625  il  avait  été  expre^émcnt  or- 
donné qu'il  en  serait  établi  de  dix  ans  en  dix  ans, 
afin  que  les  malversations  des  o/licicrs  comptables 
et  des  gens  d'affaires  dans  la  percoption,  le  manie- 
ment et  la  distribution  des  deniers  publics,  ne  de- 
meurassent jamais  impunies.. .;quc  le  gouvernement 
était  obligé  de  se  servir  des  mc^nies  moyens,  et  d'ac- 
corder au  peuple  la Justicequ'il  réclamait  contre  les 
traitants ,  gens  d'affaire ,  leurs  commis  et  préposés, 
qui,  par  leurs  exactions,  l'avaient  forcé  de  payer 
beaucoup  au-delà  des  sommes  que  la  nécessité  des 
temps  avait  contraint  de  lui  demander;  contre  les 
oniciers  comptables,  les  munitionnaires  et  autres 
qui,  par  le  crime  depéculat,  avaient  détourné  la 
plus  grande  partie  des  deniers  qui  devaient  être  poi^ 
tés  au  trésor  public,  ou  qui  on  avaient  été  tirés  pour 


être  employés  suivant  leur  destination;  et  contre 
une  autre  espèce  de  gens  auparavant  inooniiiis,el 
aujourd'hui  trop  connus  sous  le  nom  d'agioteurs , 
qui  avaient  exercé  des  usures  énormes,  en  âisant  un 
commerce  continuel  des  assignations,  billets  et  res- 
criptions  des  trésoriers,  fermiers  et  receveurs...; 
que  l'exécution  dos  lois  qui  répriment  l'usure,  la 
concussion  et  le  péculat  n'avait  jamais  été  plus  né- 
cessaire que  dans  un  temps  on  ces  crimes  ont  été 
portés  au  dernier  excès,  et  ont  causé  la  ruine  près* 
que  entière  de  l'Etat;  que  c'est  ce  qui  détermine  à 
ordonner  rétablissement  d'une  nonvelle  chambre  de 
justice,  composée  des  officiers  de  plusieurs  cours, 
avec  pouvoir  de  connaître  des  crimes,  délits  et  abus 
qui  ont  été  commis  dans  les  finances  de  l'Etat,  et  à 
1  occasion  des  deniers  publics,  par  quelques  per- 
sonnes et  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  et  de  prononcera  cet  égard  les  peines  ca- 
pitales, afflictives  et  pécuniaires  qu'il  appartien- 
drait. • 

En  rapportant  l'origine  de  la  chambre  de  justice, 
en  1716,  Forbonnais  ait  dans  ses  recherches  et  eon- 
side'rations  sur  les  finances  :  «  L'argent  du  royaume 
était  en  erande  partie  dans  les  mains  des  gens  d'af- 
faires; ils  s'imaginèrent  qu'ils  pourraient  forcer  le 
c^ouvernement  à  les  ménager,  soit  en  jetant  de  la  dé- 
fiance et  des  soupçons  dans  les  esprits,  soit  eo  resser- 
rant encore  la  circulation.  • 

(On  voit  que  c'est  précisément  comme  aujourd'hui 
le  système  des  accaparements,  saixi  par  les  ban- 
quiers et  gens  des  finances.) 

«Une  infinité  de  bruits  désavantageux,  ajoute 
Forbonnais,  furent  semés  en  annonçant  des  desseins 
et  des  événements  qui  n'eurent  jamais  lieu.  » 

(Remarquez  bien,  citoyens,  que  c'est  précisément 
encore  comme  aujourd'hui,  où  je  n'ai  cessé  de  vous 
dire  et  d'imprimer  qu'un  système  de  feax  bruits,  de 
fausses  alarmes ,  de  fausses  dénonciations  et  de  ca- 
lomnies combinées  contre  les  meilleurs  citoyens, 
était  inventé,  varié,  suivi  et  soutenu  par  les  ban- 
quiers ex-fermiers-ffénéraux,.  et  leurs  commis  ou 
employés,  tous  royalistes  secrets ,  pour  occasionner 
des  troubles ,  des  divisions ,  des  défiances  entre  les 

I patriotes  de  l'empire,  exciter  les  haines,  les  craintes 
es  terreurs,  les  fausses  mesures  dans  la  Convention 
nationale,  dans  la  Société  des  Jacobins  et  an  milieu 
du  peuple  de  la  capitale.) 

«  On  inspirait,  continue  Forbonnais,  les  défiances 
anx  citoyens  les  mieux  intentionnés.  Il  n'en  fallait 

Î»as  tant  pour  aigrir  contre  les  auteurs  de  ces  bruits  ; 
e  conseil  était  déjà  indigne  de  l'abandon  total  où 
ces  hommes  si  rapidement  enrichis  par  l'Etat  l'a- 
vaient laissé  dans  un  moment  essentiel,  tandis  que 
le  reste  des  citoyens,  malgré  son  épuisement ,  sem- 
blait concourir  avec  zèle  à  l'activité  publique. 

«  En  effet,  on  remarqua  (c'est  toujours  Forbonnais 
qui  parle)  que  parmi  ce  ^rand  nombre  de  gens  d'af- 
faires ,  au  milieu  des  détresses  et  des  calamités  on 
l'Etat  était  plongé,  il  ne  fut  offert  de  secours  au  ré- 
gent que  par  deux  particuliers.  • 

Citoyens,  voilà  encore  un  rapprochement  qui 
achève  singulièrement  de  vous  pemdre  l'incivisme, 
l'avarice  et  l'égoîsme  opiniîUre  et  eflfronté  des  sang- 
sues du  peuple.  Jamais  ni  les  dangers  de  la  palne, 
ni  leurs  propres  dangers  à  eux-mêmes  n'ont  pu  les 
déterminer  a  dégorger  volontairement ,  leur  securiré 
et  leur  aveuglement  sont  d'une  immoralité  et  d'une 
incorrigibilité  absolues.  11  faut  donc  nécessairement 
que  la  justice  et  la  force  nationale  les  y  obligent  ;  et 
certes,  si  les  tyrans  eurent  l'idée  de  cette  justice  dîs- 
tributîve  qui  fait  restituer  les  usurpations  et  les  vols 
commis  sur  le  peuf)le ,  a  plus  forte  raison  la  répu- 
blique a-t*elle  le  droit  d'exiger  de  pareilles  restitu- 
tions, soit  pour  fournir  à  scà  besoins,  soit  pour  ôtcr 
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aux  voleurs  les  moyens  de  lui  nuire.  Le  bénéfice  de 
ces  restitutions  ne  sera  point,  comme  auparavant, 
destiné  aux  caprices  et  à  la  débauche  des  rois  et  des 
courtisans,  mais  à  soulager  la  nation  entière,  à  re- 
pousser nos  innombrables  ennemis,  et  à  sauver  la 
patrie. 

Les  opérations  de  la  chambre  de  justice  de  1716 
commencèrent  avec  beaucoup  d*appareil;  mais,  quoi- 
qu'il s*agît  de  punir  les  fraudes  et  malversations 
commises  dans  les  temps  de  la  plus  grande  détresse, 
et  pendant  vingt-cinq  ans  de  guerre  ;  c|uoique  la 
somme  des  biens  appartenant  aux  justiciables,  et 
par  eux  déclarée,  fût  de  712,922,688  livres,  ils  ne 
furent  condamnés,  d'après  les  rôles  arrêtés  au  con- 
seil, qu'à  restituer  celle  de  219,478,391  livres,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  les  deux  cinquièmes  du  montant  de 
leurs  déclarations. 

Il  y  avait  quatre  mille  quatre  cent  dix  financiers, 
traitants,  participes,  préposés,  commis  et  autres 
agents  de  la  même  espèce  compris  dans  cette  resti- 
tution ;  il  y  en  aura  aujourd'hui  plus  de  dix  mille, 
et  les  fortunes  des  voleurs  publics  sont  infiniment 
plus  considérables  ;  et  ce  ne  seront  pas  les  protec- 
teurs qui  profiteront  des  restitutions,  mais  la  nation 
entière,  mais  la  partie  du  peuple  la  plus  indigente, 
qui  en  sera  soulagée  d'autant,  car  le  peuple  veille 
lui-même  à  ces  restitutions. 

Voilà  ce  que  nos  pères  ont  fait;  suivrons-nous 
leur  exemple?  Oui.  Nous  dirons  avec  le  citoyen,  le 
républicain  Parilly  Til  le  ferait  lui-même  s'il  existait 

Sarmi  nous)  :  «Nos  finances  sont  en  plusieurslieux... 
ious  pouvons  prendre  icelles  finances  partout  où 
elles  sont.  •  Nous  le  dirons  avec  d'autant  plus  de 
confiance,  qu'il  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  soit  vive- 
ment touché  de  la  iif)isère  du  peuple,  vivement  cho- 
qué de  Vimpudence  des  agioteurs  d'argent  et  acca- 
Sareurs  de  comestibles,  et  scandaleusement  affecté 
e  la  fortune  des  financiers. 
Sous  le  régime  des  rois  ou  tyrans,  lorsau'une  cour 
dépravée  attirait  dans  son  centre  tous  les  vices  et 
tous  le^  abus  ;  lorsqu'un  esprit  continuel  de  vertige, 
de  del)auche  et  d'orgueil  entraînait  les  dissipations 
et  les  dilapidations  les  plus  scandaleuses,  il  n'était 
pas  étonnant  que  la  punition  des  concussionnaires 
et  des  roalversateurs  liût  nulle  pour  les  traitants  et 
les  financiers  qui  leur  suocëdaient.  Au  contraire,  les 
gens  d'affaires ,  avertis  par  l'exemple  de  leurs  pré- 
aécessears ,  mettaient  plus  d'art ,  de  précaution  et 
d'adresse  à  couvrir  leurs  opérations,  et  ne  man- 
miaient  pas  de  vendre  plus  cner  les  secours  qui  leur 
étaient  aemandés  dans  les  cas  de  besoin. 

Ces  précautions  et  cette  adresse  des  financiers  ont 
été  si  loin  de  nos  jours,  que  dans  l'article  600  du  bail 
de  Forceviile,  les  traitants  obtinrent  du  gouverne- 
ment, en  termes  formels,  l'exemption  de  toutes  taxes 
et  chambre  de  justice,  quels  que  fussent  les  fripon- 
neries et  vols  dont  ils  pourraient  être  convaincus  par 
la  suite.  (Voyez  Encyclopédie  méthodique,  article 
Ckmnbre  de  justice,  page  234,  édition  in-4o.) 

Mais  aujourd'hui  que  la  royauté,  les  rois  et  leurs 
cours  ont  disparu  de  la  surface  de  la  France  ;  aujour- 
d'hui que  le  peuple  souverain  fait  se^  propres  alTni- 
res  par  lui-même  ;  aujourd'hui  que  les  mœurs  se  ré- 

fénerent  au  feu  sacre  de  l'amour  de  la  liberté  et  de 
égalité;  aujourd'hui  que  toutes  1rs  ruses  des  finan- 
ciers sont  épuisées,  et  comme  il  n'est  pas  a  craindre 
que  le  rè^ne  des  concussionnaires  et  aes  malversa- 
teurs  puisse  durer  longtemps  encore,  le  moyen ,  le 
seul  moyen  d'étoufier  à  jamais  ce  règne,  c'est  de 
punir  jittqae  dans  leurs  néritiers  ou  ayant-cause, 
ceux  qui  ont  volé  la  nation  à  l'abri  du  trône  ;  c'est 
de  remonter  jusqu'en  1740  pour  recouvrer  une 
partie  du  sangdti  peuple,  absorbé  dans  tes  immenses 
richesses  des  ci-devant  privilégiés,  des  ci-devaiit 


traitants  et  financiers.  Nous  dirons  donc  avec  le  doc- 
teur Parilly  :  Nos  finances  sont  en  plusieurs  lieux, 
nous  pouvons  prendre  icelles  finances  ;  sans  doute 
nous  répéterons  ce  langage  d'un  loyal  et  courageux 
citoyen ,  parcequ'il  est  Tonde  en  raison  et  en  justice  ; 
parceque  le  salut  du  peuple  nous  le  commande  ;  par- 
cequ'avant  d'appeler  des  sacrifices  pour  affemur  la 
liberté,  il  faut  épuiser  le  chapitre  des  restitutions,  et 
arrêter  par-là  le  cours  des  accaparements  et  de  l'a- 
giotage dans  sa  Véritable  source  ;  parceque  liberté  et 
vertu  sont  synonymes ,  et  que  I  une  et  l'autre  sont 
des  êtres  de  raison  là  où  l'on  laisse  subsister  des 
moyens  puissants  aux  ennemis  du  peuple  pour  con- 
trarier la  régénération  des  mœurs  et  ae  l'ordre  pu- 
blic, et  là  ou  l'on  laisse  des  fortunes  immenses  ac- 
quises par  des  voies  illicites.  Ces  voies  illicites  sont 
ce  qu'elles  étaient  autrefois  y  l'usure,  le  péculat  et  la 
concussion. 

C'est  par  l'usure  de  leurs  prêts,  de  leurs  traita  et 
de  leurs  baux  à  ferme  avec  l'ancien  gouvernement, 
c[ue  les  gens  de  finances  lui  ont  extorqué  des  sommes 
immenses,  et  centuplé  dans  les  temps  les  plus  désas- 
treux les  dépenses  de  l'Etat.  C'est  par  le  péculat 
qu'ils  ont  détourné  une  partie  des  ueniers  publics 
confiés  à  leurs  soins  ;  c'est  par  la  concussion  qu'ils 
ont  encore  augmenté  leurs  énormes  bénéfices  ;  c'est 
par  l'agiotage,  enfin,  et  par  Taccaparement  des  den- 
rées de  première  nécessité,  ainsi  que  du  numéraire 
en  espèces,  voies  indirectes,  mais  composées  de  pé- 
culat, d'usure  et  de  concussion,  qu'ils  ont  achevé  de 
transmettre  dans  leurs  propres  mains  la  fortune  pu- 
blique et  les  dernières  gouttes  de  la  sueur  et  du 
sang  du  peuple. 

Voilà  les  nommes  qui,  pendant  tout  le  temps  de 
notre  mémorable  révolution,  n'ont  songé  qu'à  au§;- 
menter  leurs  capitaux  en  portefeuille,  pour  fournir 
aux  moyens  et  aux  projets  d'une  cour  perfide  et  cou* 
tre-révolutionnaire  ;  les  hommes  qui,  coalisés  avec 
les  banquiers  des  cours  d'Europe  établis  à  Paris, 
font  et  favorisent  de  tout  leur  crédit  et  de  tous  leurs 
moyens  pécuniaires  tous  les  genres  d'accaparement, 
d'agiotage,  de  corruption  et  de  trahison ,  et  qui,  au- 
jourd'hui où  la  paUie  est  environnée  d'ennemis  et 
de  dangers,  se  tiennent  cois  dans  leurs  hôtels  ou 
leurs  maisons  de  campagne,  sans  faire  aucun  sacri- 
fice, formant  au  contraire  de^  vœux  atroces  et  impies 
pour  le  succès  des  tyrans  qui  nous  insultent  et  nous 
attaquent  de  toutes  parts. 

Citoyenslégislateurs,  quand  le  pauvre  et  l'indigent 
se  privent  du  plus  strict  nécessaire  pour  fournir  aux 
besoins  de  la  patrie  ;  quand  les  citoyens  de  tout  âge 
et  de  tout  état  marchent  d'un  bout  de  l'empire  à  l'au^ 
tre  pour  combattre  en  personne  les  hordes  barbares 
des  tyrans  européens ,  souffrirez-vous  que  de  vils 
financiers ,  d'odieux  concussionnaires ,  de  perfides 
agioteurs,  s'endorment  paisiblement  et  mollement, 
moyennant  quelques  petites  sommes  d'argent,  sur 
les  coffres  d'or  et  les  immenses  portefeuilles  d'assi- 
gnats qu'ils  ont  accumulés  aux  aépens  de  la  nation, 
et  dont  ils  réservent  vraisemblablement  une  partie 
pour  aider  l'invasion  de  nos  ennemis  au  premier 
échec  que  nous  éprouverions?  Non,  vous  ne  laisserez 
point  ces  stupides  sangsues  dans  l'ombre  du  repos, 
sans  les  faire  dégorger  de  tout  le  sang  qu'ils  ont 
suce  sur  le  corps  du  peuple. 

Tel  tiuancicr  présente  aujourd'hui  une  fortune  de 
50  millions  qu'il  se  bâte  peut-être  en  ce  moment  de 
convertir  entièrement  en  portefeuille  ;  tel  autre  de 
15  à  18  millions;  tel  agioteur  genevois,  autrefois 
simple  commis  à  600  liv.,  ensuite  ministre  des  finan- 
ces, a  emporté,  à  la  barbe  de  la  nation ,  plus  de  4a 
millions  qu'il  a  volés  à  cette  mêmenation«  Tel  autre 
a  laissé  en  mourant,  à  d'avides  héritiers,  les  plus 
beaux  hutols  de  la  capitale  et  les  plus  belles  posi- 
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Cens  territoriales.  Les  fortunes  de  S,  4, 5, 6  millions 
sont  très  communes  parmi  ces  financiers  de  Tancien 
régime,  qui  restent  au  milieu  de  nous,  et  qui ,  tout 
en  accaparant  les  denrées  de  première  nécessité  et 
les  objets  les  plus  essentiels  à  Tapprovisionnement 
de  nos  armées,  avec  les  propres  fonds  qu'ils  ont  vo- 
lés et  volent  chaque  jour  à  la  nation  ;  tout  en  provo- 
auant  des  émeutes  et  des  craintes  d*une  famine  factice 
ans  toutes  les  parties  de  TEurope  en  même  temps, 

ique. 
tous 
ces  voleurs  de  deniers  publics,  ces  sangsues  du  peu- 

Î(ie,  ces  exécrables  agioteurs,  vont  se  hâter  de  vendre 
eurs  possessions  territoriales,  et  de  fuir,  en  portant 
à  nos  ennemis  le  reste  de  la  fortune  publique,  si  vous 
ne  vous  hâtez  vous-mêmes  de  les  prévenir.  Voici  le 
projet  de  décret  que  je  propose  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  le 
danger  imminent  où  se  trouve  aujourd'hui  la  patrie, 
par  rattaque  combinée  de  tous  les  tyrans  de  l'Europe, 
exige  impérieusement  que  la  nation  fasse  usage  de 
toutes  ses  ressources  ; 

«  Que  la  plus  grande  partie  de  ces  même  ressour- 
ces se  trouve  dilapidée  et  disséminée  dans  des  mains 
depuis  longtemps  coupables  d'usure,  de  péculat  et  de 
concussion,  et  que  le  peuple,  dans  tous  les  temps , 
non-seulement  par  sa  souveraineté  absolue,  mais 

Ïtar  lés  vrais  principes  de  la  justice,  delà  raison  et  de 
a  politique  universelle ,  a  le  droit  de  reprendre  son 
bien  partout  où  il  le  retrouve  ; 
«  Considérant  en  outre  que  cette  mesure  est  la  seule 

aui  puisse  bnser  le  talisman  fatal  des  accaparements 
e  tout  genre,  et  arrêter  net  le  cours  de  toute  espèce 
d*agîotage  et  de  l'écoulement  du  numéraire  dans  les 
pays  étrangers,  décrète  les  articles  suivants  : 

«  Art.  I«'.  Tous  ci-devant  trcsoriers-çénéraux  et 
particuliers  des  finances,  receveurs-généraux  ou 

Earticuliers,  régisseurs-généraux  des  domaines  et 
ois,  régisseurs-généraux  des  traites  et  droits  réu- 
nis, ex-ministres  ou  contrôleurs  des  finances,  fer- 
miers-généraux, intendants  des  finances,  intendants 
de  province  ou  d'armée,  maîtres  des  comptes,  liqui- 
dateurs -  généraux ,  administrateurs  -  généraux  des 
Îiostes,  banquiers  de  la  cour,  banquiers-agioteurs, 
eurs  participes,  agents  et  commis,  dont  la  fortune 
scandaleuse  annonce  complicité  d'usure ,  de  péculat 
et  de  concussion  ;  tout  homme  de  finances,  partisan, 
traitant,  enfin  leurs  héritiers  successeurs  en  ligne 
droite  ou  collatérale,  donataires  ou  ayant  cause, 
sont  assujétis,  dès  l'instant  même,  à  des  déclarations 
de  leur  fortune  mobilière  et  immobilière.  Ces  décla- 
rations partiront  depuis  l'année  1740  inclusivement 
jusqu'au  jour  du  présent  décret;  elles  seront  faites 
en  présence  de  chaque  municipalité  du  lieu  où  se 
trouve  le  principal  domicile  des  susdénommés. 

«  If.  Toutes  ventes  de  biens,  meubles  et  immeu- 
bles, appartenant  aux  dénominations  d'hommes  dé- 
signés dans  l'article  ci-dessus,  et  qui  résideront 
dans  le  territoire  de  la  république,  seront  nulles,  et 
sous  la  responsabilité  absolue  de  l'acquéreur,  à  dater 
du  jour  du  présent  décret. 

«  lit.  Il  sera  établi  une  commission  de  justice  dis- 
tributive  et  nationale,  composée  de  dix-neuf  mem- 
bres de  la  Convention  nationale,  parmi  les  hommes 
les  plus  éprouvés  et  les  plus  intégres  de  tous  les  dé- 
partements, et  qui  seront  élus  dans  la  Convention 
nationale  par  appel  nominal.  Trois  greniers  en  chef 
de  cette  commission  seront  nommés  par  la  commune 
de  Paris;  les  autres  greffiers  et  secrétaires  seront  au 
choix  des  dix-neuf  membres  juges. 

•  IV.  Cette  commission  provoquera ,  par  tous  les 
moyens  les  plus  actifs,  les  déclarations  des  susdi'- 
Rommés  dans  l'article  l«r,  recevra  ces  mômes  tUfcla- 


rations  par  lui-même  ou  de  la  part  des  municipalités, 
lancera  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt  contre  tous 
ceux  qui,  passé  le  terme  d'un  mois  dans  Paris,  et  de 
deux  mois  dans  les  départements  les  plus  éloignés, 
n'auraient  pas  fait  leurs  déclarations  ;  contre  ceux 
qui,  dans  quelque  temps  que  ce  soit,^  à  dater  du  pré- 
sent décret,  chercheraient  à  fuir  ou  à  désemparer  du 
territoire  de  la  république,  et  contre  toutes  les  per- 
sonnes qui  porteraient  aide  et  secours  aux  susdits 
dénommés  pour  soustraire  leurâ  personnes,  leurs 
meubles  ou  immeubles  a  la  justice  des  déclarations 
et  des  restitutions. 

>  V.  La  même  commission  connaîtra  et  jugera  drs 
crimes,  délits  et  abus  qui  auront  été  commis  depuis 
1740  jusqu'à  présent  dans  les  finances  et  revenus  de 
l'Etat,  ainsi  que  dans  les  traités  et  marchés  avec  le 
ci-devant  gouvernement,  par  les  sus-dénommés  dans 
l'article  ler,  soit  à  l'occasion  de  ces  finances  ou  de- 
niers publics,  soit  relativement  à  l'agiotage  des  ciTrts 
ci-devant  royaux,  soit  des  assignats  nationaux,  de- 
puis la  création  de  ce  papier-monnaie.  Elle  jugera 
également  des  restitutions  à  faire,  en  conipnrniit  le 
bénéfice  raisonnable  de  tel  ou  tel  emploi  de  finance 
avec  la  fortune  des  particuliers  qui  auront  joui  de 
ces  emplois,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  an- 
cêtres, et  avec  les  revenus  accumulés  de  cette  fortune 
acquise  depuis  tel  ou  tel  temps  aux  dépens  de  la  for- 
tune publique. 

«  VI.  Tous  ceux  dont  les  déclarations  auront  été 

Krouvées  infidèles  seront  punis  de  mort,  et  leurs 
iens  confisc}ués  en  entier  au  profit  de  la  nation. 
(Suivent  plusieurs  articles  sur  le  mode  d'exécution.) 
«  X.  La  police  de  Paris  sera  tenue  de  faire  fermer 
sur-le-champ  la  Bourse  de  cette  capitale,  et  d'inter- 
dire, sous  les  peines  les  plus  sévères,  toute  assemblée 
ou  concours  d'agioteurs,  auelque  part  ou  dans  quel- 
que maison  que  ce  soit;  le  principal  commerce  ne 
consistant  nullement  dans  le  brocantage  continuel 
de  l'argent  et  des  effets  en  papiers  publics,  mais  dans 
l'échange  réciproque  des  denrées  et  productions  de 
la  terre  et  de  1  industrie  avec  les  valeurs  représenta- 
tives. ■ 
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Cn  membre  offre  à  la  patrie,  au  nom  de  la  Société  pa- 
triotique de  Bergerac,  S80  pah«s  de  souliers  et  40  chemises 
destinées  pour  Tannée  de  Gustine. 

—  Les  citoyens  de  Toulouse  adressent  à  la  Convention 
le  serment  qu'Us  ont  fait  de  vouer  à  l'exécration  les  enne- 
mis de  toute  espèce  de  la  liberté  et  de  Tégalité. 

Les  administrateurs  de  la  même  ville  adhèrent  au  décnrt 
qui  a  condamné  Louis  à  la  mort. 

—  Le  directoire  du  département  de  Plndre  dénonce  une 
prétendue  lelire  pastorale  de  révoque  de  ce  département, 
tendant  à  cxciler  des  troubles. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention  une 
somme  de  250  liv.,  offerte  à  la  patrie  par  le  marécbal-dc« 
camp  Sleimpenoff. 

La  Convention  décrète  la  menUon  honorable. 

—  Les  commissaires  envoyés  à  l'armée  de  la  Belgiqne 
annoncent  à  la  Convention  qu*its  ont  pris  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  tenue  des  assemblée* 
primaires  dans  ce  pays,  et  que  le  vœu  des  citoyens  est  de 
former  un  86*  département  qu'on  appellera  le  départe- 
ment des  Plaines-du-Nord.  Ils  annoncent  qu'ik  ont  Tait  ai  - 
vûU^r  le  ci-devant  comlc  de  Tricst  et  un  de  ses  agents;  iU 
ajoutent  qu'ils  ont  aussi  fait  renforcer  la  garde  du  poi  t 
d*Oslendr« 

—  On  lit  une  lettre  de  CoutLrier,  commissaire  i  Stra*** 
bourg,  qui  annonce  que  Tesprit  public  de  cette  vilk*  e^t 
dans  le  plus  profond  affaissement;  que  les  amis  de  La- 
fuyette ,  de  Diétricli,  et  les  prêtres  fanatiques,  tonrroentetii 
le  peuple  par  des  libelles  incendiaires,  tendant  à  le  mettic 
en  insoireclion  contre  les  commissaires  de  la  Convention  • 
qui  sont  cependant  parvenus  à  faire  déporter  les  principaox 
auteurs  du  désordre. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Trcilhard, 
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commitiairs  de  ta  GonTenUon  natkMaledaot  la  Belgique, 
datée  de  Paris»  le  27  février,  ainsi  oonçuei 

fl  rarrive  de  la  Belgique  pour  conférer  avec  le  comité  de 
défense  générale»  où  je  sais  aetoelleinent  Je  préviens  le 
ckoyeo  président  qne  lorsqne  nous  avons  annoncé  la  prise 
de  Bréda ,  c*était  snr  la  fol  dn  citoyen  commandant  le  1»« 
taillon  des  Iiombards,  qui  nous  Ta  fait  dire  à  dix  heures 
du  soir  :  la  nouvelle  était  prématurée;  nous  avons  su  le 
lendemain  que  la  ville  n^était  pas  prise  :  je  prie  le  citoyen 
président  de  vouloir  bien  en  instruire  la  Convention.  » 

—  Un  des  secrétaires  fbit  lecture  ^*une  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  près  Parmée  et 
dans  les  pays  de  la  Belgique»  de  Liège,  etc.  ;  die  est  ainsi 
conçue: 

•  Citoyens  D06  collègues»  le  peuple  de  la  ville  de 
Bruxelles  vient  de  voter  sa  réunion  à  la  république 
française*  L'assemblée  était  nombreuse,  et  le  vœu  a 
été  unanime;  il  a  été  accompagné  de  toutes  les  dé- 
monstrations de  la  plus  vive  satisfaction.  Le  peuple 
a  envoyé  une  députation  vers  nous»  pour  nous  in- 
former du  résultat  de  rassemblée;  nous  avons  em- 
brassé les  députés  comme  frères;  on  a  crié  à  Tenvi  : 
Vive  la  républigite  française!  ttvivuU  Us  quatre- 
vingt-six  départements! 

•  Le  canon  tire»  les  cloches  vont  se  faire  entendre; 
toute  la  journée  se  passe  en  fêtes  et  en  réjouissances; 
elle  sera  terminée  par  des  illuminations. 

•  Nous  ne  vous  dirons  rien  de  plus»  pour  laisser 
aux  députés  du  peuple»  gui  vont  se  rendre  près  de  la 
Convention,  la  satisfaction  de  rendre  tous  les  détails 
d*une  réunion  aussi  beureuseï  et  votée  avec  autant 
d*empressement. 

■Signé  Gossum»  Mbrum  (de  Potioî)» 
Camus»  Dblacboix.  • 

À  cette  lettre  est  joint  le  procès-verbal  qui  cons- 
tate le  vœu  du  peuple  de  Bruxelles. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique. 

Cambon  :  Voilà  le  moment  heureux  où  le  décret 
du  15  décembre»  tant  calomnié,  a  fait  triompher  la 
démocratie  ;  mais  ce  décret  n'est  pas  totalement  exé- 
cuté. Vos  commissaires  vous  envoient  bien  exacte- 
ment le  vœu  des  villes  ;  mais  les  commissaires  na- 
tionaux nommés  par  le  conseil  exécutif  obligent 
de  vous  transmettre  le  vœu  des  campagnes.  Je  suis 
étonné  que  le  conseil  exécutif  ne  leur  rappelle  pas 
ce  devoir;  cependant  je  sais  que  vers  le  Namurois 
presque  toutes  les  communes  ont  déj[à  voté  pour  leur 
réunion.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif  nous 
rende  compte  des  opérations  des  commissaires  na- 
tionaux envoyés  dans  la  Belgique,  et  qu'il  soit  tenu 
de  nous  transmettre  les  procèi^verbaux  qui  consta- 
tent le  vœu  de  ces  peuples. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

^Sur  la  proposition  de  Roux»  la  Convention  dé- 
crète que  le  comité  diplomatique  préseuteia  inces- 
samment son  travail  sur  la  correspondance  ministé- 
rielle entre  la  France  et  TÂngleterre. 

— On  admet  à  la  barre  deux  citoyens  de  Lille,  qui 
présententau  nom  de  leurs  concitoyens  nne  pétition 
contre  la  proposition  qui  a  été  faite  d'abattre  les 
faubourgs  de  cette  ville  ;  ils  représentent  qne  cette 
mesure  serait  désastreuse,  puisqu'elle  soumettrait 
la  république  à  une  indemnité  ae  plus  de  48  mil- 
lions. —  Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de 
défense  générale. 

—  Le  ministre  de  la  ^erre  obtient  la  parole,  et 
fiût  lecture  de  la  pièce  suivante  : 

Lettre  du  général  Miranda  au  ministre  de  la 
guerre^  au  quartier-général  d'Hoclen,  le  25  fé- 
vrier 1793. 

L'investissement  de  Maestricht  étant  fait,  selon  les 
ordres  que  j'ai  reçus,  par  un  earj;ts  de  trouiies  de 
12,000  nommes  sur  la  rive  gauche  de  ia  Meuse»  et 
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de  6,000  hommes  sur  la  rive  droite»  nous  avons  pro- 
cédé a  la  formation  des  ouvrages  et  batteries  n&s- 
saires  pour  le  bombardement.  Tout  a  été  heureuse- 
ment terminé  le  23,  sur  la  hauteur  de  Konvenbere, 
a  400  toises  du  chemin  couvert  de  la  place»  et  seule- 
ment avec  la  perte  de  trois  hommes  tués»  maleré  le 
feu  constant  de  la  place  sur  nos  travaux. 

Nos  batteries  étant  prêtes  pour  commencer  le  feu, 
nier  à  midi  j'envoyai  les  sommations  au  comman- 
dant-général et  aux  membres  de  la  magistrature  de 
Maestricht.  La  réponse  du  prince  de  Hesse,  gouver- 
neur de  la  place,  fut  un  refus...  me  fusant  (Ere  ver- 
balement par  le  colonel  Arnaudin,  qu'il  trouvait 
étrange  ladite  sommation»  puisqu'il  ne  savait  pas 

?ue  la  nation  hollandaise  eût  déclaré  la  guerre  à  la 
rance,  et  que  si  je  le  lui  permettais,  il  enverrait  un 
coumer  à  leurs  Hfl.  PP. ,  pour  demander  des  instruc- 
tions à  cet  égard. 

Notre  feu  commença  dans  la  nuit»  secondé  par  une 
autre  batterie  de  mortiers  construite  devant  Wick» 
et  bientôt  après  l'incendie  se  manifesta  dans  la  ville; 
les  ennemis  parvinrent  à  l'éteindre;  mais  ce  matin» 
sur  les  six  heures»  il  reprit  encoreavec  plus  de  force, 
et  Maestricht  brûle  dans  ce  moment* 

.  L'ennemi  a  fait  pendant  l'investissement  deux  sor- 
^*jf s  d'environ  1»200  hommes  chacune  :  rune»dn 
cOté  de  Wick  ;  l'autre,  par  la  porte  de  Saint-Pierre. 
Nos  troupes  les  ont  repoussés  facilement  avec  perte 
de  leur  part,  et  nous  n'avons  eu  aucun  homme  tué. 

Je  m'empresse  de  terminer  cette  opération»  pour 
exécuter  les  autres,  plus  essentielles,  dont  je  suis 
chargé  par  le  général  Dumouriez»  comme  fat  eu 
1  honneur  de  vous  le  communiquer  par  mes  dépê- 
ches antérieures. 

Le  ministre  de  la  guerre  s  Je  demande,  en  fa- 
veur du  brave  Labretéche,  gendarme»  qui  a  reçu 
çuarante-et-une  blessures  à  Jemmapes»  Fadmission 
a  la  barre  pour  présenter  ses  hommages  à  la  Con- 
vention. 

L'admission  est  décrétée.  —  Il  entre  an  milieu  des 
applaudissements  unanimes  et  réitérés. 

Sur  la  motion  de  Châteauneuf-Randon»  un  si^ 
est  donné  à  ce  brave  homme»  qui  s'assied  auprès  oa 
ministre  de  ia  guerre. 

Un  des  secrSaires  lit  sa  pétition  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

•Citoyens  législateurs»  vous  voyez  devant  vous  un 
soldat  français  couvert  de  quarante-et  une  blessures 

fu'il  a  reçues  à  la  glorieuse  journée  de  Jemmapes. 
e  ne  regrette  point  le  sang  que  j'ai  versé  pour  ia 
cause  sacrée  que  nous  défendons»  et  je  suis  prêt  en- 
core à  répandre  celui  qui  me  reste  pour  la  soutenir. 
Les  marques  honorables  que  je  porterai  toute  ma 
vie  me  rappelleront  avec  oj^ueil  que  je  ne  fus  pas 
mutile  à  la  liberté  de  mon  pays;  elles  me  feront 
aussi  souvenir  qu*en  la  défendant»  j'ai  eu  le  bonheur 
de  sauver  les  jours  du  général  Beiirnonville»  et  da 
conserver  à  la  république  un  de  ses  plus  braves  sou- 
tiens» à  nos  soldats  un  de  leurs  meilleurs  che&.  •  (On 
applaudit.) 

Lb  PaésiDBNT  :  La  Convention  vous  voit  avec  at- 
tendrissement» et  vous  a  entendu  avec  intérêt.  Le 
génie  de  la  liberté  qui  protège  et  fait  triompher  les 
armes  de  la  Republique,  en  nousconservant  un  brave 
homme  comme  vous,  a  voulu  donner  à  nos  ennemis 
un  exemple  vivant  de  l'intrépidité  véritable  et  dn 
courage  heureux  qui  distingue  le  soldat  de  la  libaté 
du  soldat  esclave.  La  Convention  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Labretéche  entre  dans  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

*'*  :  Le  brave  Labretéche  a  besoiu  de  prendre 
les  eaux;  je  demande  qu'il  y  soit  entretenu  aux  frais 
de  la  republique. 
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Le  Pbésident  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que 
par  un  de  ses  décrets  elle  s*est  réserve  le  droit  de  ré- 
coiniienser  les  actiotà  d*éclat;  j'attends  ses  ordres. 

La  Convention  charge  ses  comités  militaire  et 
d*instruction  publique  de  lui  faire  un  rapport  sur  la 
récompense  à  accoiiler  à  Labretêche. 

Saint- André  :  Je  demande  qu'en  attendant  ce  rap- 
pOTt  il  lui  soit  accordé  un  secours  provisoire. 

Masuteb  :  Eh  quoi!  ne  sanra-t^on  jamais  payer 
la  vertu  qu'avec  de  Tor! 

Le  miniêln  de  la  guerre  :  Lorsque  je  recomman- 
dai Labretêche  au  ministre  mon  prédécesseur»  te 
conseil  exécutif  le  nomma  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie  nationale,  et  il  Jouit  des  appointements 
attachés  à  ce  grade.  H  ne  demande  point  de  secours. 
Au  reste,  il  va  se  rendre  aux  eaux;  et  si  son  voyage 
et  son  séjour  y  nécessitaient  quelques  di^enses,  j'au- 
rai soin  ay  pourvoir  (1). 

—  Sur  lerapportdeChâtea(uaenf-Randon,au  nom 
du  comité  de  la  guerre,  les  décrets  suivants  sont 
i^ndus: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  cnerre,  décrète  : 

•  Art  I«r.  Les  citoyens  des  divers  départements 
qui  se  sont  enrôlés  et  qui,  conformément  à  la  loi  du 
13  juin  dernier,  ont  été  rassemblés  à  Angers  et  for- 
ma en  corps  de  troapes  a  cheval  par  les  soins  du 
général  Ligonier,  formeront  un  corps  de  dragons» 

•  Il.Ce  corps  sera  en  toutassimiléanx  autrescorps 
de  dragons,  et  prendra  rang  parmi  eux  sous  le  h9 19. 

«  111.  Le  4«  escadron,  décrété  par  le  nouveau  plan 
d'organisation  militaire,  pourra  être  recruté  |>armi 
les  citoyens  qui  forment  actuellement  à  Angôs  un 
corps  de  volontaires  à  cheval. 

•  IV.  Les  officiers  de  ce  corps  seront,  pour  cette 
foisseulement,  nommés  par  le  conseil  executif,  sur 
la  présentation  du  général  qui  en  a  fait  la  levée. 

"  V.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  dans  le 
plus  bref  délai,  à  la  Convention  nationale,  Tétat  des 
dépenses  qui  ont  été  faites  pour  la  levée,  l'équipe- 
ment  et  entretien  de  ce  coq>s,  afin  qu'elle  en  or- 
donne la  remise  aux  différents  départements  qui  en 
ont  fait  les  avances.* 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
json  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

•  Art.  W.  Les  deux  compagnies  de  gendarmerie 
nationale  qui  ont  été  autorisées  à  se  former  par  le 
décret  du.. ..«seront  réunies  aux  six  compagnies  for- 
mées à  Paris  en  vertu  du  décret  du  25  août  dernier. 

•  II.  Ces  huit  compagnies  formeront  la  vingt-cin- 
quième division  de  gendarmerie;  mais  il  ne  pourra 
me  procédé  à  aucune  autre  nomination  d'officiers 
d'état-major* 

•  111.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
pourvoir  à  rhabillement  et  a  l'équipement  desdites 
deux  compagnies,  aux  termes  du  décret,6ur  les  fonds 
qui  ont  éœ  mis  entre  ses  mains  pour  la  gendarmerie 
nationale.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  a  voir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète: 

•  Art  l^r.  Le  corps  rasemblé  par  les  soins  du  ci- 
toyen Datruy,  et  commandé  par  lui,  formera  un  ba- 
taillon d'infanterie  de  troupes  légères.  Ce  corps  sera 
recruté  et  composé  des  cent  cinquante  hommes  qui 
sont  à  Crum,  des  trois  cents  hommes  qui  sont  à 
Sienay,  et  des  trois  cent  soixante  hommes  qui  sont  è 
Ville-Daument. 

•  II.  Ce  iNitaillon  se  complétera  suivant  le  mode 
de  recrutement  décrété  par  la  Convention  nationale. 

(l)8ar  le  rapport  de  Chënier,  Bertéche,  el  noa  Labre- 
têche, recul  miciquet  jours  après  «ne  couronne  «ÎTique,  et 
■n  aabre  lui  fut  donne  an  nom  de  U  république.  Pins  tard 
Bretécbe  fut  •onmié  comaandant  de  TBoole-de-Mart. 
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•  IIL  Ce  corps  sera  en  tout  assimilé  aux  autres 
corps  de  troupes  légères  à  pied,  et  prendra  ran» 
parmi  eux  sous  le  numéro  15.  ^ 

•  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  pren- 
dre sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  de  la  guerre 
ceux  qui  sont  nécessaires  à  la  réunion  et  à  l'orginî- 
sation  de  ce  bataillon.  • 

La  municipalité  de  Paris  est  admise  a  la  barre. 
^  Le  maire  :  En  exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion, nous  venons  lut  rendre  compte  de  l'état  de 
Paris,  et  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  avant-hier. 
L'attroupement  a  commencé  lundi,  dans  la  rue  de  la 
Vieille-Monnaie.  Aussitôt  que  j'en  ai  été  instruit  j'y 
ai  envoyé  dessurveiltants  de  policeet  des  commis- 
saires de  paix;  mais  bientôt  ils  sont  venus  m'appren- 
dre  que  le  trouble  augmentait.  J'ai  rassemblé  le 
parquet  de  la  commune,  et  nous  avons  résolu  de 
nous  y  rendre.  Nous  avons  trouvé  des  hommes  et 


ai  parlé  avec  douceur;  mes  exhortations  commen- 
çaient à  faire  effet,  mais  bientôt  les  malveillants  re- 
prirent le  dessus,  et  le  désordre  recommença.  Je  crus 
alors  devoir  me  concerter  avec  le  département-  je 
m'y  rendis.  Il  fut  arrêté  que  la  force  armée  serait  i4- 
quise;  il  fut  hïK  un  rappel,  des  patrouilles  nom- 
breuses se  transportèrent  dans  divers  quartiers* 
les  attroupements  furent  dissipés,  mais  le  troublé 
se  prolongea  bien  avant  dans  m  noir,  ce  qui  n'est 
pas  ordinaire.  Ce  matin  il  y  a  eu  quelques  petits 
mouvements,  plusieurs  maisons  ont  été  menacées- 
mais  heureusement  ces  mouvements  n'ont  pas  eu  de 
suite,  et  la  tranquillité  règne  ;  cependant  je  ne  dois 
pas  dissimuler  à  la  Convention  qu'il  reste  toujours 
une  agitation  sourde,  qui  prouve  que  les  esprits  ne 
sont  pas  calmés.  Cela  vient  de  ce  que  l'^rit  public 
est  égaré,  et  de  ce  que  les  contre-révolutionnaires 
profitent  de  cet  Rarement  pour  exciter  des  tronbles. 
Les  arrestations  ont  été  assez  nombreuses  :  il  y  en  a 
eu  de  deux  sortes;  les  unes  ont  été  faftes  par  des  pa- 
trouilles ,  les  autres  ont  été  ordonnées  par  des  com- 
missaires de  police.  On  s'occape  à  inlerroger  les 
détenus.  Aussitôt  que  les  interrogatoires  seront  ter- 
minés, on  les  enverra  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris. 

Real,  eubsHM  du  procureur  de  la  commune  :  Le 
maire  vous  a  rendu  compte  de  ce  qii*a  lait  la  munid- 
palilé  pour  apaiser  les  troubles;  mais  il  ne  vous  a 
pas  dit  que  lui-même  s'était  jeté  au  milieu  du  tu- 
multe, qu'il  avait  saisi  de  sa  mnin  nn  gendarme  qui 
pillait  ;  que,  forcé  de  le  lâcher,  il  l'a  ivssaîsi  encore; 
enfin,  pressé  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  être  vu  ni 
entendu,  il  a  monté  à  cheval  pour  parier  plus  fiicile- 
ment.  Voilà  ce  qu'ont  fait  les  magistrats  du  peuple, 
etceau'ilssontdisposésàlaire  lorsqu'il  en  siéra  be- 
soin. (Applaudissements.) 

Cbaumette,  procureur  de  la  commune,  solKcitede 
la  Convention  une  loi  qui  (burnisseé  la  municipalité 
les  moyens  d'employer  à  des  travaux  publics  les  ci- 
toyens indigents. 

Le  PBRsinBNT,  à  la  municipakié:  La  Convention 
connaissait  votre  probité  et  votra  xèle  pour  les  inté- 
rêts du  peuple  et  poor  le  maintien  de  l'ordre  ;  elle  en 
attendait  les  preuves  que  vous  venec  d'en  donner. 
L'objet  dont  vous  demandez  que  hi  Convention  s'oc- 
cupe est  à  l'ordre  du  jour;  vous  serez  témoins  de  sa 
sollicitude  pour  le  peuple,  si  vous  voulez  accepter 
les  honneurs  de  la  séance. 

Ces  derniers  mots  du  président  exdtent  un  grand 
tumulte  dans  l'assemblée;  l'agitation  continue  pen- 
dant quelquesinstants. 

Plusieurs  voiœ  à  drùUe  :  Président,  descendes  dit 
fauteuil ,  vous  avilissez  la  Convention à  bas  le 


président!  (Deperrel  et  plusieurs  autres  membres 
parlent  arec  chalenr  dans  le  tumulte.  •—  L'agitatioli 
se  calme.) 

Le  Président  :  Je  ne  ctoyaispas  d*étre  oblige  de 
me  justifier;  mais  puisqu'on  a  mal  interprété  ce  que 
j*ai  dit,  je  vais  m*expliquer.  Quand  j*ai  dit  :  si  tous 
roulez  accepter  les  honneurs  de  la  séance,  j*ai  en- 
tendu dire  :  si  vos  fonctions  vous  le  permettent. 

On  murmure  dans  une  partie  de  rassemblée,  dans 
Tautre  on  demande  Tordre  du  jour.  L'assemblée 
-passe  à  Tordre  du  jour.  La  municipalité  est  admise 
aux  honneurs  de  la  séance  ;  elle  traverse  la  salie  au 
milieu  des  applaudissements. 

—  Meynier  fait,  au  nom  du  comité  des  secours,  un 
rapport  relatif  aux  indemnités  k  accorder  aux  halH- 
tants  des  départements  qui  ont  souffert  de  Tinvasion 
de  Tennemi.  11  propose  un  décret  qui  est  adopté  en 
ees  termes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  desfinances  et  dessecours  pu- 
blics réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  La  Convention  déclare,  au  nom  de  la 
nation,  ou*eile  indemnisera  tous  les  citoyens  des 
pertes  ^uils  ont  éprouvées  ou  qu'ils  éprouveront  par 
rinvasion  de  Tennemi  sur  le  temtoire  français,  ou 
par  les  démoHtions  ou  coupes  que  la  défense  com- 
mune aura  exigées  de  noire  part,  d'après  les  règles 
qui  vont  être  établies. 

•  II.  Néanmoins  ceux  oui  seront  convaincus  d*a- 
Toir  favorisé  Tinvasion  oe  Tennemi,  de  n'avoir  pas 
déféré  aux  réquisitions  et  proclamations  des  géné- 
raux, n'auront  aucun  droit  à  ees  indemnités,  sans 
préjudice  des  autres  peines  quils  pourraient  avoir 
encourues^ 

•  IIL  Le  conseil  exécutif  enverra  sans  délai,  dans 
chaque  département  où  Tennemi  a  pénétré,  deux 
eommissaires  pris  dans  les  départements  de  Tinté- 
rieur,  à  Teffet  de  dresser  procès-verbal  des  dégâts 
qui  y  ont  été  commis,  et  constater  la  perte  que  âia- 
que  citoyen  a  faite. 

•  IV.  Chaque  district  nommera  un  commissaire, 
qui  s'adjoindra  à  ceux  du  conseilexécutif,  pourpro- 
eéder  tons  ensemble  aux  opérations  relatives  I  son 
territoire. 

•  V.  Ils  feront  convoquer  les  citoyens  de  chaque 
eommnne,  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances,  et 
prendront,  en  présence  du  conseil-général,  les  dires 
et  observations  de  tous  ceux  qm  auront  à  fiiire  des 
réclamations.  Ils  prendront  également  des  renseigne- 
ments sur  la  conduite  qu'ont  tenue  les  réclamants 
lors  de  Tmvasion  de  Tennemi  et  pendant  son  séjour 
sur  le  territoire  français,  et  en  feront  mention  dans 
leur  procès- verbal. 

«  VI.  Toutes  les  fois  que  la  perte  consistera  dans 
l'enlèvement  de  la  récolte,  des  meubles  ou  bestiaux, 
les  commissaires  constateront,  en  présence  delà  mu- 
nicipalité, qui  sera  tenue  d'avouer  ou  de  contredire 
les  faits,  en  quoi  consiste  la  perte;  si  elle  a  été  de  la 
totalité  ou  simplement  d'nne  paitie  des  objets,  si 
cette  partie  est  d'un  tiers,  d'un  quart,  ou  de  toute 
autre  ôuotité. 

«  Vil.  Si  le  citoyen  réclame  à  raison  de  l'incendie 
de  ses  bâtiments  ou  de  leur  démolition,  relativement 
k  une  coupe  de  bois,  vignes  ou  arbres  Â'nitiers,  les 
commissaires  se  transporteront  sur  les  lieux,  vérifie- 
ront, en  présence  de  la  municipalité,  en  qnoi  consiste 
le  dégât  dont  on  se  plaint,  examineront  si  tout  a  été 
détruit,  on  simplement  une  partie.  Dans  ce  dernier 
cas,  ils  indiqueront  dans  quelle  proportion  ce  qui 
reste  est  relativement  à  la  partie  détruite.  Les  corn- 
inissaires  pourront,  s'ils  le  croient  nécessaire,  s'as- 
sister de  prud'hommes  ou  gens  de  Tart,  pour  les 
aider  dans  tontes  leurs  opérations. 

»  Vlll.  Les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés 


sur  le  tout  seront  remis  au  ministre  de  Tint^cur, 
qui  sera  tenu,  dans  huitaine,  de  les  comminiqaer  an 
conseil  exécutif,  chareé  de  déterminer  Tinaemnité 
due  à  chaque  citoyen,  a'après  les  règles  suivantes. 

«  IX.  Le  citoyen  (|ui  aura  perdu  la  totalité  de  sa  ré* 
coite  recevra  une  indemnité  é^ale  à  l'évaluation  du 
revenu  net  porté  dans  la  matnce  des  rOles,  en  rap- 
portant les  quittances  de  ses  contrtt)utions  de  Tannée 
courante  et  de  celles  des  années  antérieures,  depuis 
1789,  ou  en  consentant  à  une  déduction  jusques  et  à 
due  ooucurrence  de  ce  qu'il  devra  pour  cet  objet. 
S'il  n'a  perdu  qu'une  partie  de  sa  récolte,  son  indem 
nité  sera  réglée  d'apras  la  même  base,  proportion- 
nellement à  sa  perte. 

«  X.  La  valeur  des  maisons  situées  dans  les  villes 
sera  déterminée  par  le  revenu  présumé  d'après  la 
contribution  foncière  qu'elles  paient,  et  d'après  les 
bases  établies  par  la  loi  du  23  septembre  1790.  En 
conséquence,  le  propriétaire  recevra ,  sous  les  mêmes 
conditions  que  dessus,  si  elles  ont  été  incendiées  ou 
démolies  dans  leur  entier,  la  totalité  de  l'indemnité 
ainsi  fixée,  ou  une  partie,  si  elles  n'ont  été  détnûtes 
qu'en  partie. 

•  XI.  Il  en  sera  de  même  pour  les  fabriques,  ma- 
nufactures et  moulins  qui  auraientété  détruits.  L'in- 
demnité qui  sera  due  aux  propriétaires  sera  égaler 
ment  fixée  sur  la  valeur  présumée  des  objets,  d'après 
les  bases  établies  par  la  même  loi.  Le  citoyen  ne 
pourra  la  recevoir  que  sous  les  conditions  cinlessus 
énoncées,  et  dans  la  proportion  de  sa  perte. 

•  Xlf.  Quant  aux  maisons  situées  hors  des  villes, 
et  aux  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales, 
qui  ne  paient  point  de  contribution  foncière,  et  qui 
ne  soni  cotisées  qu'à  raison  du  terrain  qu'elles oooa- 
pent,  leur  valeur  sera  réglée  par  Testination  qu'en 
feront  les  commissaires;  elle  ne  sera  payée  aux  ci- 
toyens qu'en  remplissant  les  conditions  portées  en 
rarticle  IX. 

«  XIII.  Les  commissaires  procéderont  également  à 
Testimation  des  dégâts  causes  par  la  coupe  des  vi- 
gnes, bois  ou  arbres  fruitiers,  et  à  Tévaluation  des 
bestiaux  enlevés  par  Tennemi. 

«  XIV.  La  valeur  du  mobilier  appartenant  aux  ha- 
bitants des  villes  sera  également  déterminée  d'après 
la  contribution  établie  sur  lesfiacultés  mobilières,  et 
d'après  les  t)ases  consacrées  par  la  loi  du  IS  jan* 
vier  1791.  En  conséquence,  le  citoyen  qui  aura  perdu 
la  totalité  on  une  partie  de  ses  meubles  ne  pourra 
percevoir  Tindemnité  qu'il  aura  droit  de  réclamer 
que  sous  les  mêmes  conditions.  Quant  au  mobilier 
appartenant  aux  habitants  des  campagnes,  l'évalua- 
tion en  sera  fixée  par  les  commissaires ,  a'après  les 
renseignements  qu'ils  prendront,  et  eu  égard  au 
plus  ou  moins  d'aisance  dont  le  réclamant  jouissait 

•  XV.  Aussitôt  que  le  conseil  exécutif  aura  arrêté, 
d'après  ces  bases,  Tindemnité  due  à  diaque  citoyen, 
pour  tous  les  différents  objets  qu'il  a  perdus,  il  fera 
passer  son  travail  au  comité  des  secours  publics,  qui 
se  concertera  avec  celui  des  finances  pour  présen- 
ter un  projet  de  décret  qui  fixera  les  sommes  qui 
doivent  être  mises  à  la  disposition  du  ministre  de 
Tintérienr. 

«  XVI.  H  sera  porté  en  déduction,  par  les  corps 
administratif,  sur  Tindemnité  due  aux  citoyens,  ce 
qu'ils  auront  reçu  sur  les  secoiu^  provisoires  déjà 
accordés.» 

—^habotfait  lecture  d'un  ouvrage  qu'il  a  composé 
sur  l'état  des  finances  et  sur  les  moyens  de  Tamé- 
liorer.(IHous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

sàkncE  DU  lEDM  28  rÂVBIUl. 

Lm  adnfaiiitralears  du  dhcetolre  du  district  de  Sent  of* 
firent  trois  paires  de  souliers  et  une  capote. 
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Deoto  Verrot,  cUteraDt  frère  laiarlste.  offre  dettipsiret 
de  souliers. 

Le  cUoyeD  Gorrot  of&e  ooe  paire  de  souliers. 

Le  citoyen  Guicliard,  d-devant  dianoine  de  l*églisede 
Sens,  offrelroiscapotes,  six  paires  de  souliers,  quatre  die- 
mises  et  cinq  paires  de  bas;  il  fait  espérer  que  (ousies  trois 
mois,  tant  que  durera  la  guerre,  il  donnera,  pour  l^habil]e> 
ment  des  défenseurs  de  la  patrie,  une  sommede  200  liv. 

Tous  demandent  que  ces  effets  soient  enroyés  au  2*  ba- 
taillott  du  département  de  l*Yonne,  qui  est  en  garnison  à 
Namur,  et  qui  se  trouve  dans  le  plus  grand  besoin. 

La  ConTentioo  décrète  la  mention  honorable  du  ci?isme 
de  ces  citoyens,  et  l'insertion  au  Bulletin. 

—  Un  secrétaire  lit  un  grand  nombre  d*adresscsd*adfaé- 
cion  au  décret  qui  a  condamné  Louis  XVZ  à  la  mort» 

Mention  lionorable. 

—  Santerre,  commandant-général  delà  garde  nationale 
parisienne,  lait  part  des  ordres  qu'il  a  donnés  pour  qu'il  y 
ait  uue  force  imposante  sur  pied,  toujours  prèle  à  se  porter 
partout  où  besoin  sera. 

—  Julien,  secrétaire,  annonce  que  le  citoyen  Barras, 
membre  du  directoire  du  district  de  Toulouse,  fait  hom- 
mage à  la  Convention  d'un  ouvrage  en  deux  volumes,  in- 
titulé De  CEdueation  fmblique  dans  la  Ftanu  libre» 

La  Convention  accepte  cet  hommage,  et  décrète  la  men- 
tion honorable  et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  publi- 
que, pour  en  faire  inœsssamment  un  rapport. 

— Le  citoyen  Mongeot,  instituteur  national,  présente  une 
pétition  à  la  Convention,  tendant  à  ce  qu'elle  reçoive  fa- 
vorablement l'offrande  qu'U  a  l'honneur  de  lui  faire,  d'en- 
seigner, tous  les  soirs,  gratuitement  à  lire,  à  écrire,  etc. , 
et  tout  ce  qui  sera  enseigné- dans  les  écoles  primaires,  à 
80  jeunes  gagne-deniers,  ramoneurs  et  décrottenrs,  munb 
iTun  bon  certificat. —  Mention  honorable. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  Rbône-et- 
Lolre  écrivent  que  la  tranquillité  règne  à  Lyon,  mab  que 
c'est  une  tranquillité  laclioe;  des  commissafres  de  la  Con- 
vention peuvent  seuls  la  rendre  stable. 

—  Une  section  de  Paris  fait  passer  i'arrété  qu'eUe  a  pris, 
portant  qu'il  ne  pourra  être  présenté,  au  nom  de  cette 
section,  aucune  pétition  à  aucune  autorité  constituée  quel- 
conque, ni  à  la  Convention,  qu'elle  n'ait  été  délibérée  en 
conseil-général. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyens  nos  collègues,  le  général  Dumouriez  vient  de 
nous  annoncer  la  prise  de  l'importante  ville  de  Bréda,  Nous 
laissons  à  ce  général  à  vous  donner  les  détails  de  cette  ex- 
pédition, t  Signé  les  eommiasairet  a  Liège,  • 

—  Deux  députés  de  l'administration  du  district  de  TOise 
aont  admis  à  la  barre.  Ils  annoncent  qu'ib  ont  trouvé  au 
château  de  Versailles,  dans  un  secréuire  du  ci-devant  roi, 
on  livre  rouge  en  8  volumes  in-4«.  Dans  ce  livre  sont 
consignées  les  différentes  sommes  distribuées  aux  créatures 
de  la  cour. 

La  Convention  décrète  que  ce  livre  rouge  sera  coté  et 
paraphé  ft  chaque  page,  et  imprimé  à  la  suite  des  autres 
pièces  relatives  au  ci-devant  roi. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  viens  annoncer  a 
la  Convention  nationale  la  nouvelle  et  les  détails  de 
la  prise  importante  de  Bréda.Cctte  conquête,  qui  est 
pour  nous  l'augure  le  plus  heureux  et  le  garant  le 
plus  certain  du  succès  dfe  nos  armes,  est  due  aux  sa- 
vantes et  audacieuses  dispositions  du  général  Du- 
mouriez, et  à  la  valeur  incroyable  des  troupes  qu'il 
commande,  que  son  génie  enflamme,  et  qu'une  con- 
fiance entière  en  lui  rend  invincibles.  1/expédition  • 
faite  par  l'aile  droite  de  Dumouriez  a  été  conduite 
par  le  général  Darson  (1)  ;  il  a  déployé  dans  Tattaque 
et  dans  le  siège  de  cette  place  les  connaissances  su- 
périeures, cette  action  infatigable,  qui  l'auraient  ja- 
dis  conduit  à  Timmortalité,  si,  à  cette  époque,  son 
génie  n'eût  été  arrêté  par  la  jalousie  des  chefs  sous 
lesauels  il  combattait  à  Gibraltar.  Aujourd'hui  au'il 
est  libre  de  ces  entraves  honteuses,  et  qu'il  sert  a  la 
.?'*  j?"^  ^^  ïû  liberté  et  son  amour  pour  la  gloire, 
Il  va  développer  ses  grands  talents,  et  sera  un  des 

(I)  Le  nom  de  ce  célèbre  géadra)  du  eéoie  eit  d'Arcon 
ouArçoD.  L.G. 


plus  fermes  soutiens  de  Dumouriez^ans  Ventrnrise 
mémorable  que  son  audace  lui  fait  tenter. 

Bréda  est  soumis  ;  une  garnison  ft'ançaise  y  est 
établie;  le  comité  des  Bataves  libres  y  est  formé,  et 
c'est  de  cette  ville  que  vont  sortir  les  premiers  prin- 
cipes de  liberté  hollandaise.  Kiunderh  et  William- 
statt,  dans  lesquels  il  existe  à  peu  près  200  pi^sdc 
canon,  étaient  en  feu,  et  sont  sans  doute  pris  en  ce 
moment. 

Bcrg-op-Zoom,  Tholem,  Stcebergen,  sont  investis 
et  bloqués  hermétiquement  ;  Gertruydemberg  est  at- 
taqué; le  Commodore  Moultson  a  ordre  d'aller  brû- 
ler l'escadre  hollandaise  sous  le  fort  de  Batz;  enfin 
tous  les  points  de  la  Flandre  hollandaise,  pressés  et 
envahis  de  toutes  parts,  vont  bientôt  nous  livrer  pas- 
sage vers  la  plus  oelle  province  de  la  Hollande.  Le 
parti  orangiste  consterné  tremble,  le  parti  patriote 
s'élève  chaque  jour,  et  nous  appelle.  J'aurai  sans 
doute,  sous  peu  de  jours,  à  vous  informer  de  tant  de 
brillantes  conquêtes^  La  terreur  de  nos  armes  se  ré- 
pand partout  ;  la  bravoure  du  soldat  lui  fait  vaincre 
tous  les  obstacles  que  la  nature  et  l'art  peuvent  lui 
opposer;  et  la  victoire  qu'il  «emporte  alimente  no- 
tre armée,  et  supplée  à  fincroyable  dénûmentdans 
lequel  elle  se  trouve. 

Nous  trouvons  les  plus  grandes  ressources  dans  la 


portera  de  l'argent         

me  presse,  de  mon  côté,  pour  seconder  les  desseins 
brillants  du  général  Dumouriez;  j'apporte, dans  les 
efforts  aue  je  fais  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa 
troupe,  la  brûlante  activité  qui  me  guidait  à  latétc 
de  ma  famille  armée.  Mes  regrets  de  n'être  plus  au- 


lorsquej'ai  quitté  le  poste 

j'étais,  pour  prendre  celui  où  vous  m'avez  placé;  Je 
n'attends  pour  récompense  de  mes  travaux  que  la  li- 
berté d'aller  le  reprendre  bientôt. 

Je  voudrais  pouvoir  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  les  noms  de  ceux  qui  se  sont 
distingués,  et  je  remplirai  ce  devoir  à  mesure  qu'ils 
viendront  à  ma  connaissance.  Jusqu'ici  ceux  du  gé- 
néral Darson,  du  colonel  Westermann,  de  l'aide- 
de-camp  Philippe  Devaux,  du  colonel  d'artillerie 
Corbagette,  du  lieutenant-colonel  Lamarttnière,  du 
très  habile  capitaine  du  génie  Senarmon,  sont  les 
seuls  qui  m'aient  été  transmis.  La  capitulation  de 
Bréda  a  été  signée  le  24  ;  cette  place  a  été  annexée 
au  commandement  du  général  Marassé.  Le  citoyen 
Custer  y  a  été  établi  commandant  temporaire  avec 
une  garnison  de  deux  bataillons. 

A  Tmstant,  je  reçois  la  nouvelle  que  Dharville  a 
déposté  lestroupes  de  Beaulieudu  poste  de  la  Roche, 
après  une  fusillade  terrible. 

Biron  me  mande  gu'il  apprend  indirectement  la 
prise  de  Gagliari  en  Sardaigne.  Cependant  cette  nou- 
velle, me  dit-il,  mérite  confirmation. 

(La  suite  demain.) 

Au  rédacteur. 

Un  journaliste  a  dit,  et  plusieurs  autres  ont  bien  vite  rà- 
pété,  que  deux  malles  qui  m'avaient  étéconOées  en  dépôt 
s'étaient  égarées  entre  mes  mains.  On  ne  m'a  jamais  de- 
mandé des  malles,  parce  que  je  n*en  al  jamais  eu  en  dépôt  ; 
mais  on  m'a  demandé  le  procès-verbal  des  eflets  contenus 
dans  deux  caisses  déposées  au  comité  de  sunreiilance,  pro- 
c^Terbal  que  j'arais  en  effet  reçu,  mais  qui  se  trouTe 
égaré  par  suite  d'un  transport  de  papiers,  ordonné  par  le 
conseil  général  du  40.  Veuilles  bien  m*aider,  citoyen,  ù 
répondre  h  ceux  qui  m*incnlpent  sur  parole,  qu'il  ne  s'é- 
gare entre  mes  main»  ni  procùs-verbaux  uimalles. 

Signé  Méu»,  seerriuirc'grejfier^djoiHU 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Mayenee,  te  18  février,  —  Le  général  CusUne  a  Tait  affi- 
cher une  proclamation  dans  laquelle  il  enjoint  aux  habi- 
tants de  Casse],  Mayenee  et  Landau  de  se  munir  de  vi- 
▼res  pour  sept  mois.  Le  général  annonce  à  ceui  qui  n*att- 
ronl  pas  satisfoit  à  ces  dispositions  qu*on  sera  obligé  de 
les  faire  sortir  de  la  vUle. 

On  parait  plein  de  conGance  aux  mesares  sages  et  f  igou* 
reuses  prises  partout  par  le  général.  Les  routes  sont  coo- 
Tertes  de  chariots  qui  apportent  des  profisions  de  tout 
genre. 

Il  est  d^usagc  dans  TuniTersIté  de  Kœnigsberg  de  faire 
tous  les  ans  une  fête  en  mémoire  de  Térection  de  la  Prusse 
en  royaume.  Le  professeur  MangegdoriT,  chargé  cette  an- 
née du  discours  relatif  à  la  circonstance,  a  pris  pour  ma- 
tière Cégaliti  naturelle  et  civile  de»  hommes. 

Dans  toutes  les  villes  d* Allemagne  qui  sont  encore  ft  la 
défotion  des  tyrans,  on  trouve  moyen  de  se  défaire  des 
hommes  que  leurs  vertus  et  leur  énergie  rendent  suspects, 
en  les  accusant  de  trahison  et  de  correspondance  a? ec  Cus- 
Une. On  indispose  le  peuple,  et  ses  vrais  amis  sont  {étés 
dans  des  cachots. 

11  parait  une  nouvelle  ordonnance  de  Temperenr,  qui 
confirme  les  ordres  donnés  pour  le  triple  contingent  et 
pour  le  rassemblement  qui  doit  en  être  fait  dans  les  lieux 
prescrits,  en  enjoignant  que  ces  troupes  soient  bonnes, 
bien  choisies,  et  munies  de  toutes  les  armes  et  provisions 
d*usage.  Elle  ordonne  de  plus  à  tous  les  électeurs,  princes, 
tant  ecclésiastiques  que  civils,  comtes,  etc. ,  etc.,  en  un 
mot  à  tout  ce  qui  a  quelque  autorité  ou  quelque  comman- 
dement en  Empire ,  de  défendre  dans  leurs  terres  ou  dis- 
tricts la  sortie  de  toutes  les  choses  quelconques  qui  peu- 
vent servir  aux  Français  à  faire  la  guerre.  (  Et  ces  choses 
sont  exprimées  dans  les  mémos  termes  de  Tordonnance  de 
&  M.  prussienne,  qui  a  été  faite  sur  ce  modèle.) 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg^  du  18  février^ 

•  La  cour  de  Berlin  ayant  exigé  du  sénat  de  cette  ville 
la  retraite  des  officiers  attachés  à  la  légation  de  la  républi- 
que française,  ces  officiers  s*embarquent  demain  sur  un 
vaisseau  américain  destiné  pour  le  Havre. 

«  Les  lettres  de  Suède,  du  1*'  février,  annoncent  que  le 
régent  a  fuit  publier  que  la  raison  qui  Ta  engagé  à  faire  ve- 
nir nouvellement  des  troupes  dans  la  capitale,  a  été  une 
réquisition  du  comte  de  Jyldenstolpe,  qui  a  craint  quelques 
dangers  pour  la  vie  du  roi.  Le  régent  ajoute  que,  quant  à 
lui,  il  ne  croit  pas  la  chose  vraisemblable,  parcequMl  ne 
peut  se  défier  d'une  nation  qui  8*est  distinguée  par  sa  con- 
stante affection  pour  la  maison  royale ,  etc. 

«  11  y  a  ici  des  nouvelles  d'un  capitaine  de  navire,  qui 
portent  qu'un  corps  de  vingt-quatre  mille  Russes  est  entré 
dans  la  Finlande  suédoise.  L'une  de  nos  gazettes  la  donne 
sous  la  rubrique  de  Suède,  du  1**  février,  et  assure  que 
touh  les  officiers  ont  ordre  de  ne  point  s*éloigner  de  leurs 
quartiers;  qu'on  attend  à  StociJiolm  six  mille  liommes  de 
nouvelles  troupes,  et  nommément  le  beau  régiment  de 
Westermanie. 

c  Un  navire  paiti  de  Hull,  le  5  février,  assure  id  qu'il 
n'y  avait  encore  aucune  apparence  de  guerre,  sinon  qu'il 
était  défendu  à  la  douane  de  fabre  les  expéditions  de  na- 
vires destinés  pour  la  France. 

t  On  a  arrêté  ft  Bonn  un  fabricant  et  un  Jacobin  aile* 
roand,  à  qui  l'on  suppose  de  mauvais  desseins,  et  ils  ont 
été  conduits  à  Cologne. 

c  Des  lettres  particulières  du  Rhin  disait  que  Manheim 
•  présentement  une  garnison  auMcUeniie. 

•Les  troupes  hanovriennes  qui  doivent  garantir  la  West- 
phalie  sont  en  pleine  marche,  et  se  sont  avancées  jusqu'aux 
frontières  d'Osnabruck,  où  le  général  comte  de  Wulmo  de 
Gimbom  a  son  quartier-général.  • 

Z*  Série.  —  Tome  IL 


ITALIE. 

Venise^  le  24  février,  -*  Le  conseil  des  Dix  et  les  inqui- 
siteurs d'Etat  ont  reçu  il  y  a  trois  jours  la  note  officielle 
suivante  de  l'envoyé  de  France  : 

1*  Reconnaître  sur-le-champ  la  république  française; 

2*  Permettre  le  passage  des  troupes  françuisos  par  le  ter^ 
ritoire  de  la  république»  et  accorder  la  libre  entrée  de 
ses  ports  à  ses  escadres; 

d*  Permettre  l'extraction  et  le  libre  transport  des  grains; 

4*  Représenter  certains  Français  qui  habitaient  Venise 
et  quelques  autres  villes  de  l'Etat,  qui^ont  disparu  sans 
que  l'on  sache  ce  qu'ils  sont  devenus. 

On  a  répondu  &  la  première  proposition  t 

Que  la  république  de  Venise  reconnaîtra  la  nouvelle  for- 
me du  gouvernement  français  lorsque  les  puissances  pré- 
pondérantes l'auront  reconnue. 

2®  On  ne  peut  pas  permettre  le  passage  sur  les  terres 
de  la  république  aux  troupes  françaises;  nos  traités  avec 
les  autres  nations  s'y  opposent,  de  même  que  les  lois  de 
la  neutralité  que  nous  avons  embrassée.  Quant  aux  ports 
de  mer,  les  vaisseaux  français  y  seront  toujours  traités 
comme  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

3**  Cet  article  est  contraire  aux  lois  et  aux  règlements  du 
pays. 

4*  Les  lois  de  la  république  protègent  toute  personne 
sans  acception ,  pourvu  qu'on  se  conforme  à  ces  mômes 
lois.  En  conséquence,  il  est  nécessaire  que  les  noms  dm  su- 
jets réclamés  soient  spécifiés,  afin  de  savoir  quel  est  leur 
nombre,  et  s'ils  ont  mérité  quelques  punitions,  ou  d'être 
privés  de  leur  liberté. 

ANGLETERRE. 

Londres^  («15  février,  —  On  porta  hier  au  palaîs  de 
Saint-James  les  adresses  des  deux  chambres  :  plus  de  cent 
membres  accompagnaient  l'orateur  des  rommunes,  et  l'on 
remarquait  parmi  les  lords  deux  transfuges  du  parti  de  l'op- 
po^rion,  leducde  Portiand  et  le  lord  Fitxwiiliam.  Le  même 
jour,  le  duc  d'Athol  offrit  au  roi  de  renforcer  Tarmée  an- 
glaise d'un  régiment  de  montagnards  écossais ,  que  ce  ma- 
gnifique seigneur  compte  lever  et  entretenir  à  ses  frais,  ce 
qu'on  acceptera  probablement. 

Le  comté  de  Kent  va  être  garni  sur  les  côtes  de  douze 
mifte  hommes  drinfànterie  et  de  quatre  régiments  de  ca- 
valerie, que  commandera  le  duc  de  Richmond,  grand- 
maitre  de  l'aitilierie  :  on  dit  que  ce  général  a  beaucoup 
d'humeur  de  ce  que  la  Convention  lut  conteste  la  posses- 
sion du  duché  d'Auhigny. 

On  arme  le  London  ,  de  98  canons ,  pour  le  duc  de 
Clarence,  qui  doit  commander  une  division  de  la  llotte, 
et  va  se  rendre  en  conséquence  incessamment  à  Por|s- 
mottth. 

Les  fonds  publies  ont  un  peu  remonté  hier,  grftces  à  la 
double  nouvelle  de  la  défaite  de  Dumouriez  et  de  Custine; 
il  y  a  des  gens  qui  parient  double  que  cette  double  nouvelle 
est  doublement  fausse  :  cela  est  pourtant  bien  téméraire, 
quand  on  peut  lire  en  tontes  lettres  dans  le  Bioming-He^ 
raid,  que  quatre-vingt  mille  Prussiens  et  quarante  mille 
Autrichiens  sont  déjà  entrés  dans  la  Hollande,  et  qu'au 
lieu  de  songer  à  attaquer,  Dumouriez  est  trop  heureux  de 
se  tenir  sur  la  défensive. 

Le  bruit  court  que  l'Espagne  veut  bien  nous  aider  5  faire 
la  guerre  à  la  philosophie,  à  la  raison,  pourvu  que  nous  lui 
rendions  Gibraltar.  On  ajoute  qu*elle  nous  offre  encore 
Porto-Rico,  ou  les  Philippines,  afin  de  ravoir  ce  rocher  si 
illustré  par  le  courage  de  nos  concitoyens. 
■  Sir  Ralph  Woodford  et  le  chevalier  de  las  Hères  ont  si- 
gné ces  fours  derniers  la  convention  entre  la  Grande-Bre» 
tagne  et  l'Espagne,  relativement  à  l*afl)iire  de  Nootka- 
Sound.  S.  M.  T.  C.  et  très  généreuse  restitue  non-wule» 
meut  les  bâtiments  pris,  mais  même  elle  paie  une  indem- 
nité de  210,000  dollars,  et  remercie  notre  cabinet  de 
celte  modération,  due  vraisemblablenieut  à  notre  nouvelle 
alliance. 
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Le  délai  donné  ami  étrangers  pour  sYloigner  des  cûirs 
pipîrait  aiijoonrhui  15;  on  vient  de  le  prolonger. 

On  mande  de  Marine»  en  date  du  19,  qu*uiie  cbaloope 
française  armée  avait  été  pri^c  la  Tcillc  et  conduite  ft 
Broadstairs. 

Biaumarcbals,  profilant  du  buxt\%  de  deux  mon  que  lui 
accorde  la  Convention ,  va  se  rendre  h  Paris  pour  y  pro- 
duire ses  moyens  de  défittise,  a  faire  révoquer  k  décret 
d*aecosation* 

iJn  22  f«t'it>r.—  Voici  ce  qu^on  mande  de  Portsroouth  : 

L*amiral  Howe  doit  monter  la  Queen-Charlotît^  vais- 
seau de  110  canons,  dont  M.  Christian  a  pris  aujoor- 
dMiui  le  commandement  en  qualité  de  capitaine  de  pa- 
villon. Sir  Roger  Curtis  quitte  celui  de  Brun$m€k ,  qui 
pa§se  au  capitânc  John  Harvey,  pour  devenir  capitaine  de 
la  lloltr. 

Le  matin ,  le  IVoolvoith  de  Si,  et  la  Vymph  de  36  sont 
soitis  du  port,  où  le  capitaine  Durham  est  arrivé  cette 
nprc'S-midi  pour  monter  le  Spitfire^  ci-devant  sous  les  or- 
drp!(  du  capitaine  Woodiey,  promu  au  commandement  de 
la  ^'éméêiSé 

Le  Jloyiil'Georget ,  le  Vanguard  et  le  Vétéran  vont 
/•Ire  mis  en  commission ,  d^apiés  les  ordres  reçus  aujoui^ 
d*hul  de  les  tenir  prêts,  ainsi  que  It  Bar  fleur,  destiné  ù 
recevoir  le  pavillon  du  doc  de  Clarence.  (Jn  plus  grand 
nombre  d^ouvriers  vont  presser  Tarmement  de  ce  dernier. 

Le  capitaine  du  port  de  Plymoulh  a  reçu  et  transmis 
Tordre  de  brûler,  couler  bas,  détruire  tou«  les  vaisseau! 
français  qu*on  pourra  rencontrer.  Cet  ordre  a  é(é  donné  au 
sufct  de  l*entK*e  d*uiie  Tégate  et  d*nn  corsaire  français 
dans  la  Manche,  contre  lesquels  on  a  envoyé,  le  18,  la 
Druid  et  lAndromeda, 

On  fait  partir  snr-le-champ  U  fVindsor  Caslle  de  08, 
le  Culloden  et  le  PoxverfuU  :  quant  an  Terrible^  de 
74 ,  il  est  allé  de  Chatbam  à  Blackestake  prendre  sa 
poudre  et  ses  canons  pour  rejoindre  la  grande  flotte  ft 
Spithead. 

On  mande  encore  de  Chalham  qu*on  y  a  mis  en  com- 
mission V Aimable  de  32,  et  que  U  SuccS§,  également  de 
32 ,  est  sorti  des  formes,  où  il  était  entré  pour  recevoir  un 
doublage  en  cuivre. 

PAYS-BAS. 

Exlraii  tPune  leiire  de  Bruxellee,  du  22  février. 

On  vient  d*s  vert ir  le  public  que  la  communication  de  la 
Belgique  avec  la  Hollande,  et  viee  rend,  était  interrompue. 
C'est  reflet  de  la  marche  des  troupes  frança  ses,  qui  s'a- 
vancent sur  divers  points  de  la  Hollande.  Elles  trulnent 
avec  elles  (ont  ce  oui  est  nécessaire  pour  des  sièges.  Quant 
à  celui  de  Maeslricht,  il  doit  être  en  bon  train.  Le  quartier- 
Sénéral  est  à  Tongres;  on  transporte  sans  cesse  d'ici  et  du 
pays  de  Liège  d'abondantes  provisions  et  une  artillerie  for- 
midable. Nos  roules  sont  jottmeAement  couvertes  de  trans- 
poit.H  de  toute  espîce. 

11  parait  que  Beaulieu,  dont  Tannée  s'est  renforcée  dans 
les  Ardennes,  donne  des  inquiétudes  fondées.  Son  quartier- 
général  était,  i\  y  a  quelques  |ours,  à  Durbuy.  On  dit  qu'il 
se  porte  sur  Dlnan  ;  d'autres  Tenvoient  sur  Namnr.  Hier 
au  soir,  un  corps  de  volontaires  est  parti  d'itfi»  dirigeant 
sa  route  sur  cette  dcniii're  ville. 

Il  vient  d'itre  enjoint  aux  prûtres  déportés  de  sortir  de 
la  Belgique  sous  trois  jours.  11  y  en  a  tiés  peu  maintenant 
ici. 

On  a  égale  ment  proclamé  hier  qne  les  gardes  natioiuiux 
des  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord  et  des  AKIen- 
nes  étaii^nt  en  réquinition  permanente.  Ou  s'attend  donc 
àl  (S  voir  bientôt  remplacer  nos  garnisons. 

Liège,  le  24  féfftier,  —  Lct  Liégeois  sont  toujours  les 
mêmes,  ridî4cs  aux  lois,  sans  lesquelles  la  liberté,  qu'ils 
atloreiit,  n'est  qu'un  vain  nom.  Leur  nouveau  gouverne- 
ment s*est  organisé  au  sein  même  de  la  révolution  qui  s*a- 
ch*ve  encore. 

L'a'^seniblée  administrative  praviwire  a  arrêté  que  ses 
membres  poilcraient  le  ruban  tricolore  en  sautoir,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Le  ooaûlédes  finances  s'oc- 
cupe, d'après  la  réquisiilon  dn  commissaire  national 
Cbaiissurd,  de  faire^ireider  les  assignaU  au  pair  de  Tar^ 
gcHU 


FRANCE. 


Pam,  U  27  février.  —  Le  canton  de  Zurich  a  re- 
coiniu  Tagent  de  la  république  Française.  On  a  tout 
lieu  de  compter  sur  les  progrès  de  ce  bon  esprit  dans 
les  antres  cantons.  Ce  sera  le  fruit  de  la  conduite 
franche  et  loyale,  noble  et  sincère  de  nos  ministres, 
que  nulle  considération  ponr  un  faux  zèle  de  propa- 
gande n*a  pu  entraîner  en  des  démarches  inconsidé- 
rées et  peu  fraternelles. 

Le  ^uvernement  espagnol  craint  tellement  la 
contagion  du  mal  français,  qu'il  a  défendu  aux  sol- 
dats de  s'entretenir  de  la  mort  de  Louis,  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  Cela  rappelle  une  autre  injone* 
tion  à  peu  près  aussi  ridicule  de  la  part  des  docteurs 
de  Sorbonne,  qui  tirent  défense,  dans  un  certain 
pays,  de  fMrler  de  ùieu  ni  en  bien^  m  en  mal. 

Nos  corsaires  vont  bientôt  couvrir  la  mer.  Les  pri- 
ses continuent  d'entrer  dans  tous  les  ports.  Un  lou- 
gre  de  vingt  hommes  d'équipage,  et  mal  armé,  a 
amené  dans  le  port  de  Cherbourg  un  bâtiment  an- 
glais de  deux  cents  hommes,  et  riciiement  chargé. 

Le  dey  d'Alger  a  déclaré,  le  14  janvier  dernier,  la 
guerre  aux  Provinces-Unies. 

Les  vaisseaux  de  la  république,  le  Trajan,  le  Jean- 
Barly  VAudacieMx^  de  80  canons,  el  la  N^pke,  fré- 
gate de  44,  en  armement  à  Loricnt,  yiartiront  bieii^ 
tôt  ;  mais  on  ignore  leur  destination.  La  Prudente 
est  partie  du  même  port  pour  l'Iode,  et  la  Sémllantë 
croise  sur  les  côtes. 

On  compte  vi  ngt-anatre  bâtiments  armés  en  coàrse 
dans  le  port  de  Dnnkerque;  ils  ont  déjà  fait  dix  çri* 
ses,  deux  sur  les  Hollandais  et  huit  sur  les  Anglais* 

TRÉSORBBIB  NàTIOllALB. 

La  loi  du  34  février  1793,  concernant  une  levée 
de  trois  cent  mille  hommes,  ajant  ordonné  que  les 
receveurs  de  district  acauitteraient,  sur  les  produits 
de  leurs  recouvrements  les  frais  d'armement  et  équi* 
pement  de  ces  trois  cent  mille  hommes,  ainsi  que 
tes  3  sous  par  lieue  pour  frais  de  route ,  il  ne  pourra 
être  délivré  à  la  trésorerie  nationale  aucune  rescrin- 
tion  sur  les  caisses  de  district  pendant  le  mois  oe 
mars. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  croient 
devoir  en  prévenir  leurs  concitoyens,  afin  de  leur 
épargner  des  déplacements  inutiles. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  l^r  mars,  sont  : 

DÉPARTEIIBNT   DES   BOUCHES-DU-RHONE. 

De  Marseille,  le  20  février,  —  Nos  corsaires  ont 
pris  un  vaisseau  anglais  et  un  boUandais*  chargés 
de  blé,  partis  d'Archangel. 

Les  canons  des  vaisseaux,  saisis  en  vertu  de  l'em- 
bargo, vont  être  mis  incfssammeut  en  vente. 

De  32  corsaires  en  armement  dans  ce  port,  19  sont 
déjà  sortis  le  18. 

Voici  rétat  des  corsaires  qui  ont  déjà  misa  la  voile: 

Le  Brave  MareeiUais^  capitaine  Àugé,  24  canons; 
V Africain,  capitaine  Honorati,  20  canons;  la  £e- 
rrelle,  capitaine  Cluzel,  6  canons;  le  Ciloyen,  ca- 
pitaine Mordeille,  20  canons  ;  le  Club  de  Marseille^ 
capitaine  Durbec,  18  canons;  l'/ncofwfanl,  capitaine 
Constant,  18  canons;  le  7i/<tftan,  capitaine  Patot» 
18  canons;  le  Vive  If  aoii,  capitaine  Dillare;  la  Char^ 
loUe,  capitaine  Ristio,  2  canons;  la  Carmaffnole,  ce* 
pitaine  Vidal,  1  canon;  I7iiaifrpeiil, capitaine  Gui- 
gon,  1  canon  ;  le  Sainl-Pierre,  capitaine  Michel  » 
portant  1  canon;  le  Uouraille,  capitaine  Charobo», 
8  canonS' 
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DÉPARTRVBNT  DB  LA  SBOfE-IHFiBlBOBB. 


Du  Hanre^  U  23  février,  —  De9  barques  entrées 
mercredi  ont  rapporté  avoir  vu  prendre,  par  une 
frégate  anglaise  ae  20  canons,  à  la  hauteur  d* Antifer, 
un  brick  (]uî  paraissait  faire  voile  pour  le  Havre  ;  on 
a  dit  aussi  que  le  cutter,  qui  croise  avec  cette  frégate, 
s^tait  emparé  d'un  sloop  et  d*un  pécheur,  ce  qui  a 
fait  présumer  que  le  sloop  est  un  corsaire  du  Havre, 
et  le  brick  une  prise  qu*il  conduisait  au  port. 

Hier,  un  sloop  anglais,  d*environ  60  tonneaux, 
chargé  de  sable  olanc,  est  entré  dans  ce  port  (sans 
doute  pour  les  verreries),  amené  par  le  capitaine 
Bonsard,  lieutenant  du  corsaire  le  Custine,  capitaine 
Lefèvre,  oui  a  Fait  cette  prise  dimanche  dernier,  à  la 
hauteur  de  Falmouth,  et  environ  à  6  lieues.  Le 
même  corsaire  avait  fait  prise,  le  matin,  d'un  brick 
chargé  de  sel,  etc.,  que  le  sieur  Bonsard  suppose  ar- 
rivé dans  l'un  des  ports  de  la  Bretagne.  Depuis  di- 
manche, il  n*a  eu,  connaissance  d*aucuns  bâtiments 
de  guerre. 

DÉPABTBHfERT  DB  LA  MOSBLLB. 

ThiowfUUj  le  25  février.  — 11  nous  arrive  pres- 
que tous  les  jours  des  déserteurs  autrichiens  qui 
Tiennent  rea)irer  1  air  de  la  liberté.  La  plupart  pren- 
nent parti  dans  nos  légions.  Quelques-uns,  anrte 
avoir  reçu  Targent  de  la  nation,  sont  retournés  dans 
leur  pays.  On  présume  que  c'étaient  des  espions 
payés  par  TAutriche. 

D'après  les  nouvelles  que  Ton  reçoit  de  la  fron- 
tière, Tennemi  semble  menacer  Longwy.  On  porte 
au  moins  à  30,000  hommes  Farmée  du  général  Beau- 
lieu  de  ce  côté.  Les  Prussiens  ont  renforcé  celle  du 
prince  Hohenlohe,  dont  le  quartier-général  est  à 
Trêves.  Malgré  ces  apparences,  on  doute  très  fort 
que  les  Autrichiens  veuillent  attaquer  Longwy.  En 
effet,  il  ne  paraît  pas  que  le$  ennemis  aient  dans  le 
pays  de  Luxembourg  des  magasins  assez  bien  four- 
nis pour  entretenir  longtemps  des  armées  aussi  con- 
sidérables que  celles  qui  seraient  nécessaires  pour 
tenter  la  conquête  des  départements  de  la  Moselle  et 
de  la  Meurthe. 

Tout  faitpr^umer  que  les  Autrichiens,  qui  se  for- 
tifient snr  les  hauteurs  de  Textri^me  frontière,  se 
bornent  ù  couvrir  leur  pays  et  Télectoratdc  Trêves, 
tnndis  que  leurs  principales  forces  se  porteront  vers 
les  Pays-Bas.  Les  retranchements  de  Luxembourg, 
qu'ils  ravitaillent  dans  les  cndioits  faibles,  le  sacn- 
lice  qu'ils  ont  fait  des  bDtiuicnts  qui  avoisiqaient 
cette  ville  à  la  distance  de  près  d'une  demi-lieue,  sont 
une  nouvelle  preuve  qu'ils  veulent  se  tenir  de  ce  côté 
sur  la  défensive. 

THÉATBE  ITALIEN. 

La  pi^ee  qn^on  représente  5  ce  tbéfttre,  sous  le  titre  : 
PeltelUr  de  Smnt^Fargean  ou  ie  Pi'emier  martyr  de  la 
répuUiqnê  franfoUe ,  iCtsX  pis  autre  eliose  que  le  tableau 
^iisple  et  Yral  de  cet  horrible  awassinat  dan*  la  salle  du 
rcslauralmr.  Tous  In  rteits  des  Joarnanx  s>  trouvent  fon- 
dus en  dialogue,  sans  aucune  invention  dramatique.  1^ 
seoand  acte  est  rapolbéase  de  Saint-Fargean  au  Panthéon, 
les  discours  qui  y  ont  été  prononcés,  radoplion  de  sa  fille, 
etc.,  tels  que  ces  métnes  journaux  les  ont  racontés.  La  «euîe 
chov  qu*nD  ne  trou?e  pas  ailleurs,  c*cst  une  scî'iie  d'un 
de  nos  jrunes  élégants,  fort  peu  satisfait  de  tous  nos  usages 
nouveaux,  et  qui  regrette  surtout  les  Buffl  italtrns,  sans 
lesquels,  aeloii  lui,  point  desalul  pour  la  France.  On  fait 
entrer  un  errhestrc  ambulant  des  bouloTaits,  rtia  chan- 
teuse, qui  est  italienne,  a  parmi  sa  musique  le  duo  fie 
V Olympiade  de  Paesiello,  célèbre  dans  les  sociétés,  Nei 
çiitrni  tuoifelici.  Notre  élégant  léchante  avec  la  virtuose, 
liour  les  convives  du  lestaurateur.  Ce  per^onna^e,  rendu 


par  Ellevlon  d'une  manière  au^t  vral^  qu'originale,  rompt 
un  peu  la  tristesse  de  ce  rccudl  de  sc«ne5.  Il  chanté  par* 
faitement  le  duo,  dalis  lequel  if  est  très  bien  stcondé  par 
mademoiselle  Richardy.  Tous  deux  ont  saisi  Tuccent  de 
cette  langue  et  de  cette  musique  d'aussi  près  quM  est  per- 
mis à  des  Fraoçato  de  l'espérer» 

La  musique  est  majestueuse  et*4aTanle.  Il  n'a  pas  d6> 
pendu  da  compositeur  Blasius  d'en  varier  davantage  le 
caractère.  Les  paroles  sont  de  Danlilly.  Cette  pièce  se  son- 
tient  avec  sucobs» 


L1VBES  VOUVBAUX. 

Recueils  des  divers  écrits  de  Thomas  Payne,  secrétaire 
du  congrès  américain  et  membre  de  la  Convention  natio- 
nale en  1793,  sur  la  politique  et  la  législation,  faisant  suite 
aux  autres  ouvrages  du  mémo  auteur.  Intitulés:  /^x  Droits 
de  V Homme  et  te  Sen$  Commun ,  traduits  de  Panghits  ; 
t  YoL  în-8*,  orné  du  portraitde  Thomas  Payne.  Prix,  3  li«. 
40  sous  broché,  et  k  llv.  franc  de  port.  A  Paris,  chez  Duii- 
son,  rue  Hautefcuille,  n*  20. 

Le  SeMê  Commun  »  adressé  aux  habitants  de  l'Améri- 
que, par  Thomas  Payne,  secrétaire  du  congrès  américain, 
membre  delà  Convention  nationale  de  France,  traduit  sur 
la  première  édition;  tn-S*,  30  sous  broché,  et  30  sons 
franc  de  port,  dans  les  dcparlemeuls.  A  Paris,  chu  Buisr 
son,  librairet 

— — "i^i— — i^  ■   I  ■■  ■■«■   — —— »■» ——^1      1 ,1 .  -^ 

CONVENTION   NATIONALE. 

Préeidence  de  Dubois^Crancc, 
StJITB  BB  LA  SÉANCE  DU  JKt7DI  28  FÉVRIER. 

On  admet  à  la  barre  le  prociireiir-p:cir(<ral  du  dé- 
partement de  la  Sarthe.  Il  demande  des  fonds  pour 
Tentretien  d'une  force  armée  destinée  à  protéger  la 
sûreté  des  nropriétés  |)articu1itTcs,  et  surtout  In  coi> 
servatioii  aes  forêts  natiouales,  expost^s  dans  ce  dé- 
partement à  la  plus  aiïi'cusc  dévastation. 

Sur  la  proposition  de  Richard,  la  Convention  nn^ 
tionale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  remis  à  la  disposition  des  administrateurs 
du  département  de  la  Sarthe  une  somme  de  200,ouo 
livres  pour  être  employée  à  Forg'nuisation  d*une 
force  armée  pour  la  conservation  des  personnes  et 
des  propriétés. 

•  Cette  sonuné  sera  remboursée  au  trésor  piihlic 
sur  le  iiroduitdes  sous  additionnels  ^ur  la  contribu- 
tion fuiicière,  à  raison  de  100,00u  livres  sur  1702,  et 
100,000  livres  sur  1703,  par  ceux  qui  i>aicut  plus  de 
100  livres.  » 

L'assemblée  charce  son  comité  de  lui  présenter 
demain  la  rédaction  de  ce  décret. 

—  Sur  le  rapport  de  Gérente»le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendule 
r.ipport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

•  ArL  l<^r.Le  corps  actuellement  existant  à  Nanc>% 
composé  de  mille  cinouante  hommes,  sous  le  litre 
û'éflaireurs,  comraanaé  par  le  colonel  Fobrefonds, 
prendra  rang  dès  aujourd'hui  dans  les  hussards,  et 
formera  le  0«  régiment. 

«  II.  L*excédaiit  des  hommes  qui  composent  ce 
corps  sera  mis  a  la  disi)osition  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  être  incorporé  dans  les  dilférents  corps 
de  troupes  légères  qui  se  trouveront  le  plus  à  portée, 

«111.  Le  ininistre  est  autorisé  à  i)rcudre  sur  les 
fonds  destinés  k  la  guerre,  les  sommes  nécessain's 
pour  la  formation  de  ce  corps  et  le  complémeul  des 
chevaux  qiti  lui  manquent,  en  déduisant  toutelois 
les  50,000  livres  qui  lui  ont  été  i)ayécs  en  vertu  du 
décret  du  6  décemure  dernier.  ■ 

—  •  La  Convention  nalionale, après  avo'r  eiittMuli/ 
la  lecture  d'une  lollrc  des  connnissairos  de  lu  Coii- 
veulioii  nuliouale  pour  rinspoction  dos  ports    el 
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cotes  (le  la  r<fpu1>lique,  et  sur  la  proposition  de 
Broard,  décrète  (jue  le  traitement  alloué  aux  ou- 
vriers et  employés  dans  \es  ports  par  la  loi  du  25 
janvier  dernier,  leur  sera  fait  sur  le  nouveau  pied,  à 
compter  du  l«r  janvier  de  la  présente  année.  • 

— Sur  le  rapport  de Mollcvault,  au  nom  ducomité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  rapporte  son  décret  du 
17  février  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Ver- 
uianton;  et  en  considération  des  pertes  que  cette 
commune  a  essuyées,  de  son  zèle  à  armer  et  équiper 
des  volontaires  nationaux,  et  du  malheur  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  en  de  périr  en  marchant  vers 
les  frontières  pour  la  défense  de  la  liberté, 

«  Décrète  que  les  habitants  de  Vermanton  sont 
autorisés  à  conserver  pour  leurs  besoins  individuels 
la  réserve  de  vingtn^inq  arpents  cinq  verges  qu'ils 
ont  exploitée  d'après  le  ])artase  qu'ils  ont  opéré  en 
suite  de  l'adjudication  faite  à  l'un  d'eux,  en  vertu  de 
l'autorisation  du  pouvoir  exécutif,  rt  que  l'adjudi- 
cataire de  la  même  réserve  ne  pourra  être  re- 
cherché par  le  receveur  du  district  a'Auxerre. 

«  A  cnarge  par  les  citoyens  de  Vermanton  de 
payer  les  2  sous  pour  livre  exigés  par  l'article  XIX 
du  titre  XIl  de  la  loi  du  27  septembre  1701,  et  en 
outre  l'imposition  établie  sur  cette  réserve. 

«  Sur  le  surplus  de  la  pétition,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer,  et  que  la  même  loi  du  27  sep- 
tembre 1791  sera  exécutée  à  l'égard  de  la  réserve  de 
quarante- trois  aq)ents  soixante-seize  perches.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Montmayon,  au  nom  des  co- 
mités d'agriculture  et  d'aliénation,  la  Convention 
décrète  : 

•  Art.  l»*r.  Les  terrains  en  friche  et  buissons  dépen- 
dant de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  domaines  des 
ci-devant  princes  français  émigrés,  non  affermés,  le 
seront,  pour  la  récolte  de  la  présente  année  seule- 
ment, par  petites  portions. 

•  II.  Chaque  adjudication  sera  précédéed*une  éva- 
luation sommaire,  à  l'effet  de  déterminer  la  quotité 
de  la  première  mise. 

•  111.  Lesdites  adjudications  seront  faites  par  en- 
chères sur  une  seule  affiche,  et  dans  trois  jours  de  la 
publication  du  présent  décret. 

•  IV.  Les  arbres  des  avenues,  les  bois  et  remises 
en  massif  de  taillis  sont  exceptés  du  présent  décret. 

•  V.  Les  corps  administratif  prendront  toutes  les 

g  récautions  nécessaires  pour  que  la  location  des 
ieus  ci-dessus  ne  nuise  point  à  la  conservation  des 
forêts  nationales.  • 

—  Bertier  propose,  et  rassemblée  décrète  les  arti- 
cles suivants,  additionnels  à  la  loi  sur  les  passeports. 

«  La  Convention  nationale,  ajoutant  à  son  décret 
du  26  de  ce  mois,  concernant  le  rétablissement  des 
passeports,  décrète  ce  qui  suit ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  : 

«  Art.  l«r.  Tous  citoyens  absents  de  leurs  domi- 
ciles, non  munis  de  passeports  postérieurs  au  mois 
d'août  dernier,  et  qui  se  trouvent  actuellement  dans 
des  villes  cheCs-lienx  de  départements  et  de  districts 
ou  de  tribunaux,  seront  tenus,  sous  les  peines  por- 
tées par  la  loi  du  28  mars  1792,  de  se  présenter,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  soit  à  la  municipalité,  soit  au 
comité  de  la  section  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  se 
trouveront  résider  momentanément ,  pour  y  faire 
prendre  leurs  signalements,  et  y  déclarer  leurs 
noms,  âges,  professions  et  demeures. 

«  Cette  ^clarntion,  signée  par  la  partie,  si  elle  le 
sait  faire,  et  certifiée  soit  par  le  citoyen  dont  le  dé- 
(^larant  tiendra  son  logement ,  soit  a  son  défaut  par 
deux  autres  citoyens  connus,  sera  remise  par  extrait 
au  déclarant,  et  lui  tiendra  lieu  pour  cette  fois  de 


passeport  et  d'assurance  pour  sa  liberté  individuelle, 
en  se  conformant  aux  lois. 

•  11.  Cette  disposition  aura  également  lieu  pour 
tous  citoyens  qui,  ayant  actuellement  quitté  leurs 
domiciles  sans  passeports  postérieurs  au  mois  d'août 
dernier,  se  trouveront,  soit  en  des  lieux  autres  que 
ceux  ci-dessus  désignés,  soit  en  voyages  ou  tour- 
nées. 

«  Néanmoins,  et  à  leur  égard,  le  délaide  la  décla- 
ration à  faire  devant  la  municipalité  du  lieu  où  ils  se 
trouveront  sera  de  trois  jours,  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  • 

Cambon  :  Votre  comité  des  finances  s'est  occupé 
des  moyens  de  diminuer  la  circulation  des  assignats 
et  de  rétablir  celle  du  numéraire.  Mais  avant  de  vous 
présenter  son  travail,  il  croit  devoir  vous  soumettre 
quel(^ues  observations  préliminaires.  Il  faut  dire  la 
vérité.  Ce  qui  entretient  le  grand  nombre  d'assignats, 
c'est  la  lenteur  des  ventes  des  domaines  nationaux  ; 
et  ce  oui  empêche  ces  ventes,  ce  sont  les  inquiétudes 
répanaues  contre  les  propriétés.  Avant  ces  attaques 
perpétuelles,  on  brûlait  cnaque  semaine  10  à  12  mil- 
lions d'assignats.  Depuis  nous  n'en  brûlons  plus 
qu'un  ou  deux  par  semaine.  Nous  avons  trouvé  la 
cause  de  cette  diminution  dans  les  méfiances  éter- 
nelles. Personne  n'ose  acheter,  dans  la  crainte  que 
sa  propriété  ne  soit  pillée.  En  attaquant,  en  discré- 
ditant nos  assignats,  on  en  perpétue  la  circulation  ; 
dès-lors  les  denrées  augmentent,  ainsi  que  nos  em- 
barras. Tous  les  mouvements  sont  calculés  sur  nos 
finances  :  il  est  temps  que  les  bons  citoyens  com* 
mencent  à  se  défier  de  ces  faux  patriotes  qui  veulent 
détruire  la  république.  {Une  votx  :  Ce  sont  les  Jaco- 
bins !  — 11  s'élève  de  violents  murmures  ;  on  demande 
que  le  membre  soit  rappelé  à  l'ordre.) 
^  Le  PaésinENT  :  Si  je  connaissais  le  membre  qui 
s*est  pennis  cette  injurieuse  interruption ,  je  Taurais 
rappelé  à  l'ordre  avec  censure. 

Cambon  :  Ce  n'est  pas  dans  cette  enceinte,  ni  dans 
les  Sociétés  populaires,  que  nous  trouverons  ces  faux 
patriotes.  Ils  sont  en  Angleterre.  C'est  le  ministère 
anglais  oui  veut  nous  faire  la  guerre  sans  canons. 
Ne  chercnons  pas,  en  nous  accusant  respectivement, 
à  détourner  notre  attention  qui  doit  reposer  tout 
entière  sur  les  ennemis  de  la  république.  Toutes  les 
fois  qu'on  veut  donner  une  impulsion ,  nous  voyons 
changer  le  cours  des  changes.  Il  faut  donc  nous  pré- 
munir contre  le  ministère  anglais ,  parce  qu'il  sait 
bien  qu'avec  nos  assignats  nous  lui  ferons  la  guerre. 
Mais  nos  assignats  ne  sont  rien  sans  le  respect  des 
propriétés.  Vous  avez  décrété  des  récompenses  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie,  vous  leur  avez  attrd>uë 
des  terres;  mais,  sans  le  respect  des  propriétés,  votre 
promesse  deviendrait  illusoire.  Voila  donc  la  base  du 
travail  du  comité  des  finances:  confiance  et  sûreté.  Il 
faut  que  la  Convention  fasse  une  loi  contre  ceux  qui 
provoquent  des  attaques  contre  les  propriétés.  Oc- 
cupez-vous sans  relâche  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
rentrée  des  contributions.  Que  le  comité  de  léffisla* 
lion  soit  entendu  pour  la  définition  du  mot  émigré , 
afin  qu'on  puisse  vendre  leurs  biens.  Accordez-nous 
la  parole  pour  déterminer  la  quotitédes  contributions 
de  93.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  présenter  de  suite  un  projet  de  loi 
contre  ceux  qui  provoquent  au  pillage  des  pro- 
priétés. 

Bhul  :  La  république  est  en  possession  d'une  ricbe 
mine  d'or  qu'elle  n  a  point  encore  fouillée.  Ce  sont 
les  biens  des  princes  éirangcrs,  dont  vous  avez  dé- 
crété le  séquestre.  H  faut  les.mettre  en  vente. 

Le  renvoi  proposé  par  Cambon  est  décrété. 

DizoT  :  Je  demande  que  la  Convention  fasse  la  dé- 
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daration  solennelle  de  son  intention  pour  que  les 
propriétés  soient  respectées. 

Bancal  :  Je  demande  qu*on  passe  à  Tordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  rassemblée  nationale  a  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  et  de  la  loi  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  et  sur  cequ'ayant-nier 
rassemblée  a  renvoyé  au  ministre  de  la  iustice  la 
poursuite  des  auteurs  et  instigateurs  des  désordres 
qui  ont  eu  lieu  a  Paris. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  motivé. 

Mallarmé  :  L*assend)lée  a  chargé  son  comité  de 
législation  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  réclamation 
faite  par  un  citoven  condamné  à  la  peine  de  mort, 
pour  avoir  distrioué  de  faux  assignats.  Ce  citoyen, 
après  avoir  eu  recours  au  tribunal  de  cassation,  qui 
a  confirmé  le  jugement  rendu  contre  lui,  s^est  adressé 
au  ministre  de  la  justice  ;  celui-ci  a  ordonné  qu'il 
serait  sursis  à  l'exécution  de  son  jugement.  La  fa- 
mille de  ce  malheureux  vient  de  m*appréndre  que 
le  sursis  était  levé,  et  qu*il  serait  exécuté  demain  ; 
elle  demande  qiie  l'assemblée  veuille  bien  entendre 
sur-le-champ  le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion. 

VEBGinACD  :  Le  cours  de  la  justice  ne  doit  pas  être 
Interrompu.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion du  citoyen  dont  le  jugement  a  été  confirmé  par 
le  tribunal  de  cassation.  Je  demande  aussi  que  le 
ministre  de  la  iustice  soit  tenu  de  rendre  compte,  par 
écrit  des  motiK  <|ui  l'ont  déterminé  a  faire  surseoir  à 
l'exécution  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  cri- 
minel. 

Les  propositions  de  Vergniaud  sont  adoptées. 

Diicussion  iur  la  émigrés, 

Osselln  fait  adopter  les  articles  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
lois  antérieures  contre  les  émigrés  sont  insuffisantes  ; 
qu'elles  n'ont  point  atteint  leurs  complices;  voulant 
compléter  les  clispositions  des  lois  précédentes  contre 
ceux  qui  ont  trahi  ou  abandonné  leur  patrie  dans  le 
moment  du  danger^  décrète  ce  qui  suit  : 

TITBE  PREMIER. 

De  ce  qu'on  entend  par  émigrés;  des  peines  de  Vémi' 
gralion  et  des  exceptions. 

•  Art.  I^^r.  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité 
du  territoire  français;  ils  sont  morts  civilement; 
leurs  biens  sont  acquis  à  la  république. 

«  II.  Les  effets  de  la  mort  civile  dont  la  nation  a 
frappé  les  émigrés  ne  pourront  être  opposés  à  la 
républioutf».  En  conséquence,  toutes  les  substitutions 
dont  les  biens  des  émigrés  ont  été  grévéssont  ouvertes 
au  profit  de  la  nation. 

•  A  l'égard  des  successions  ^ues  ou  à  échoir 
aux  émigrés  depuis  leur  émigration,  elles  seront  re- 
cueillies par  la  république  pendant  cinquante  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la 

E résente  loi,  sans  que  pendant  ledit  temps  les  co- 
éritiers  puissent  opposer  la  mort  naturelle  desdits 
émigrés;  et  pour  assurer  la  conservation  de  ces  suc- 
cessions, la  Convention  décrète  qu'il  ne  pourra  être 
fait  aucune  disposition,  ni  créé  aucune  hypothèque 
au  préjudice  de  l'action  nationale  sur  les  mens  pré- 
sents et  futurs  des  parents  des  émigrés.  • 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SBAICCE  DU  VEIfDBBDI  l«r  MARS. 

Le  citoyen  Gerderet,  manufacturier,  offre  à  la 
Convention  une  pièce  de  drap  pour  rhabillement 
des  volontaires. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  offrande. 

DouLCET  :  Je  demande  que  le  décret  rclalif  aux 


Soursuites  des  désordres  oui  ont  eu  lieu  ces  jours 
emiers  à  Paris  soit  expédié;  je  m'étonne  qu'il  ne 
l'ait  pas  encore  été. 

—  On  lit  un  procès-verbal  du  directoire  du  dé- 
partement des  Ardennes,  qui  dénonce  une  instruc- 
tion pastorale  de  Tévéque  de  ce  département,  par  la- 
quelle il  soufQe  le  fanatisme  dans  l'écrit  aes  ci- 
toyens. 

On  demande  que  l'évêque  soit  mandé  à  la  barre. 

CAMBACÉRès  :  J'observe  que  le  comité  de  législa- 
tion est  muni  de  différentes  pièces  relatives  à  des  in- 
structions pastorales  des  éveques  des  Bouches-du- 
Rbône  et  du  Calvados.  Si  la  Convention  veut  m*enten- 
dre,  je  suis  prêt  à  lui  faire  le  rapport  relatif  à  cet  objet. 

La  Convention  décidequeCambacérèssera  entendu 
dans  cette  séance,  et  que  Tévêque  du  département 
des  Ardennes  sera  traduit  à  la  barre  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

—  Johannot  propose,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité,  décrète  : 

•  Art.  l^r.  A  compter  du  1er  juillet  1793,  les  pen- 
sions accordées  en  vertu  des  décrets  des  3, 27  et  29. 
aioût  1792,  aux  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  des 
armées  ennemies  qui  abandonneraient  leurs  dra- 
peaux, seront  payées,  tant  à  Paris  que  dans  les  dé- 

Sartenients,  par  l'administration  de  l'hôtel  national 
es  militaires  invalides,  par  les  mêmes  agents  que  les 
traitements  des  militaires  invalides,  d'après  les  prin- 
cipes et  le  mode  fixés  par  la  loi  du  16  mai  1792; 

•  II.  Jusqu'à  l'époque  du  l^i*  juillet,  lesdites  pen* 
sions  seront  payées  par  la  trésorerie  natiouale  et  ses 
agents  tant  auprès  des  armées  que  dans  les  départe- 
ments, sur  les  états  de  distributions  qui  lui  seront 
fournis  par  le  ministre  de  la  guerre,  appuyés  des  re- 
vues des  commissaires  des  guerres  du  lieu  de  la  ré- 
sidence de  chaque  individu.  • 

BiROTEAu  :  Je  demande  la  parole  pour  dénon- 
cer le  comité  de  surveillance. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

Après  quelques  débats,  la  Convention  accorde  la 
parole  à  Biroteau. 

BiROTEAU  :  Je  me  borne  au  fait.  Ces  jours  derniers, 
au  palais  de  l'Egalité,  ci-devant  Palais-Boyal,  on  a 
lu  ces  mots  dans  une  affiche  :  •  Nous  ne  voulons  plus 
de  18  liv.,  nous  voulons  un  Louis.»  (On  murmure.) 
Ce  matin,  dans  la  cour  des  Tuileries,  on  a  exposé  un 
tableau  représentant  le  ci-devant  duc  d'Orléans,  dé-, 
coré  de  tout  l'attirail  de  la  royauté.  J'ai  dit  au  mar- 
chand qu'il  courait  des  dangers  en  exposant  un  tel 
tableau.  Le  marchand,  voyant  passer  Thuriot  et  Mon- 
taut,  leur  a  demandé  si  effectivement  on  pouvait  l'in- 
quiéter ;  ils  lui  ont  répondu  qu'il  était  libre  de  vendre 
sa  marchandise. 

Thubiot  :  C'e^t  une  lâche  imposture! 

BiROTBAU  :  J'ai  entendu  le  citoyen  Montant  dire  à 
la  sentinelle  qui  est  à  la  porte  de  celte  salle,  de  pro- 
téger le  marchand,  et  de  conduire  au  comité  de  sur- 
veillance ceux  qui  voudraient  casser  son  tableau,  et 
qu'ils  sauraient  oicn  le  faire  payer.  Je  demande  que 
le  marchand  d'images  soit  mandé  à  la  barre,  pour 
savoir  s'il  n'est  pas  vrai  que  Thuriot  et  Montant  lui 
aient  répondu  comme  je  Tai  dit.  (On  murmure.) 

Thuriot  :  Cette  calomnie  a  été  froidement  combi- 
née pour  jeter  l'épouvante  dans  l'assemblée.  Voici  le 
fait  :  A  onze  heures  je  passais  a  l'endroit  où  le  tableau 
était  exposé.  Le  marçnand  m'a  dit  :  Tenez,  M.  Thu- 
riot, voyez  si  l'on  peut  m'inquiéter  pour  exposer  ce 
tibleau.  Tout  à  Theure  il  vient  de  passer  un  homme 
à  moitié  fou  ;  il  faut  qu*il  soit  bien  aristocrate,  par  il 
s'est  mis  dans  une  grande  colère  pour  me  faire  Otcr 
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ce  tableau.  (On  rit.)  Je  Tai  examfiiié,  fai  vu  qu*il  re- 

Ï^réMntaît  un  housard.  Mais  comme  il  y  avait  au  bas 
e  mot  de  prince ^  j*ai  dit  au  marchand  :  Vous  ne  fai- 
tes pas  attention  que  ce  mot  n>st  plus  de  ce  régime; 
vous  Teriez  mieux  d'ôter  ce  tableau  que  de  vous  ex- 
poser à  des  disputes. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adressa  à  la 
Convention  un  mémoire  sur  la  situation  de  la  Bel* 
gique. 

Le  renvoi  au  comité  diplomatique  est  décrété. 

—  C  fait  lecture  d'une  lettre  de  Tadministnition 
dosBouches-du-Rhône,  transmise  à  la  Convention 
par  des  députés  extraordinaires  de  ce  département, 
lis  annoncent  que  les  besoins  de  leurs  administrés 
sont  impérieux.  La  nécessité  est  urgente,  la  fiimine 
les  menace  ;  on  a  déjà  fait  dans  plusieurs  communes 
du  pain  avec  des  fèves,  ils  sont  près  d'en  manquer. 
Ils  demandent  des  secours  à  la  Convention  et  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Sur  la  proposition  de  Barbaroux,  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  charge  le  conseil  exé- 
cutif de  donner  les  ordres  les  plus  pressants  pour 
que  toutes  les  quantités  de  grains  appartenant  au 
gouvernement,  autres  néanmoins  que  ceux  destinés 
et  nécessaires  à  l'approvisionnement  des  armées  de 
mer  et  de  terre,  et  qui  se  trouvent  actuellement  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée  et  autres  lieux  des  dépar- 
tements du  Midi,  soient  de  suite  répartis  entre  ces 
départements.  • 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à  la 
Convention  la  nouvelle  oflicielle  du  vœu  émis  à  l'u- 
nanimité par  le  peuple  de  la  ville  de  Bruges,  pour  sa 
réunion  à  la  république  française. 

Le  renvoi  au  comité  diplomatique  est  ordonné. 

Carnot  ,  au  nom  dn  camUé  diphmaU^iue  :  Ci- 
toyens, vous  avez  ordonné  que  votre  comité  diplo- 
matique vous  ferait  un  prompt  rapport  sur  le  vœu 
que  les  citoyens  de  Bruxelles  viennent  d'émettre  pour 
leur  réunion  à  la  république  française.  Ce  vœu  vous 
était  connu  depuis  longtemps,  ainsi  que  celui  de 
Mons,  de  Gand,  de  Lié^e,  et  d'un  nombre  immense 
d'antres  communes  du  Hainaut  et  de  la  Belgique  ; 
mais  aucun  d'eux  ne  vous  était  parvenu  jusquli  ce 
moment  revêtu  des  formes  légales  qui  garantissent 
la  liberté  entière  et  l'authenticité  d'un  acte  aussi  so- 
lennel :  celui  de  la  ville  de  Bruxelles  et  de  sa  ban- 
lieue vous  est  enfin  arrivé,  et  votre  comité  diploma- 
tique vous  propose  la  réunion  immédiate  de  cette 
grande  et  «iperbe  cité  an  territoire  de  la  républi- 
que. 

Le  Belge,  né  pour  la  liberté,  a  mille  fois  essayé 
de  briser  ses  fers,  et  chacun  de  ses  efforts  n'avait 
fait  que  le  plonger  plus  profondément  dans  l'abîme 
dont  il  voulait  sortir;  chaque  secousse  qu'il  a  don- 
née à  sa  chaine  a  été  pour  les  tyrans  un  avertisse- 
ment nouveau  de  la  rendre  plus  dure  et  plus  pesante. 
L'espoir  enfin  serait  à  jamais  perdu  pour  cette  belle 
contrée,  si  elle  se  trouvait  abandonuin;  à  ses  propres 
moyens;  mais  la  France  est  là,  et  jamais  peuple  di- 
gne de  la  liberté  n'invoquera  en  valu  sa  puissance. 

Quel  que  fût  le  despotisme  impérial,  ce  n'était  pas 
encore  peut-être  le  plus  grand  ^es  maux  qui  alili- 
geasscnt  ce  pays.  Ses  états  aristocratiques,  ses  innom- 
brables privilégiés,  nobles  ou  laigéants,  orgueilleux 
de  toutes  espèces  ;  cette  ivraie  qu'on  retrouve  par- 
tout, qui  partout  est  le  fléau  du  peuple  et  de  la  rai- 
son ,  tenait  les  citoyens  dans  cet  excès  d'asservissement 
qui  ne  permet  pas  même  d'oser  tourner  ses  regards 
vers  une  situation  meilleure.  Telle  était  la  stupeur 


de  tous  les  peuples  qui  nous  environnent,  lorsque 
l'éclat  de  la  révolution  française  fit  briller  l'^érance 
à  leurs  yeux,  et  pénétra,  accompagné  de  la  terreur, 
jusqu'au  fonu  du  palais  des  monarques. 

Le  peuple  de  Bruxelles  a  été  retenu  quelques 
temps,  ainsi  que  le  sont  encore  grand  nombre  de 
villes,  par  les  doutes  au'on  s'est  offorcé  de  jeter  sur 
la  fermeté  de  vos  résolutions,  peut  être  par  la  sup- 
position de  votre  défaut  de  moyens  pour  résister  à 
tant  d'ennemis  ;  mais  le  génie  de  la  liberté,  vos  suc- 
cès multipliés,  cette  ardeur  raîNtaire  qui  se  ranime 
avec  une  vivacité  toujours  croissante  lorsque  les  en- 
nemis la  croient  prête  k  finir  de  lassitude,  annonce 
d'une  voix  terrible  à  tous  les  tyrans  de  l'Europe  que 
leur  chute  est  aussi  prochaine  quMnévitable. 

Votre  comité  diplomatique  vous  a  déjà  présenté  le 
développement  des  principes  d'intérêt  et  de  justice 
qui  doivent  être  les  guides  d'un  peuple  libre  en  ma- 
tière de  réunion  ;  il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'applica- 
tions particulières. 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  primaire  qui  réu- 
nissait les  citoyens  de  Bruxelles  et  de  sa  banlieue 
annonce  un  enthousiasme  que  je  tenterais  vainement 
d'examiner  :  le  vœu  pour  la  réunion  a  été  unanime; 
l'impatience  des  citoyens  n'a  pas  permb  de  l'émettre 
autrement  que  par  des  acclamations  réitc-rées,  et  des 
cris  de  vive  la  république  française,  vive  laréunian! 
Des  illuminations,  des  fêtes  publiques,  des  salves 
d'artillerie  et  le  bruit  des  cloches  ont  attesté  l'allé- 
gresse des  citoyens  ;  on  a  juré  l'abolition  de  la  ty- 
rannie; jamais  vœu  ne  fut  plus  libre;  jamais  ser- 
ment ne  fut  plus  solennel. 

Je  n'examinerai  pas  quels  peuvent  être  les  intérêts 
respectifs  des  deux  peuples  à  la  réunion  désirée  : 
dans  ce  moment  un  seul  doit  nous  fixer,  la  gloire  na- 
tionale, l'engagement  que  nous  avons  pns  d'aider 
et  de  défendre  tous  les  peuples  qui  veulent  oonnuérir 
leur  liberté.  Bruxelles  ne  peut  conserver  la  sienne 
sans  nous  ;  c'en  est  assez,  de  ce  moment  Bruxelles  est 
française. 

Citoyens,  vous  êtes  impatients  de  prononcer  ce  dé- 
cret qui  va  |K)rtèr  le  coup  mortel  à  vos  ennemis- 
Vôtre  comité  vous  le  propose  en  ces  termes  : 

•  Art.  I«r.  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  diplomatique  sur 
le  vœu  librement  émis  par  le  peuple  souverain  des 
ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Bruxelles,  dans  lenr 
assemblée  primaire,  pour  lenr  réunion  à  la  républi- 
que française,  déclare,  an  nom  du  peuple  français, 

âu'elle  accepte  ce  vœu ,  et  qu'en  conséquence  les  ville, 
lubonrgs  et  banlieue  de  Bruxelles  font  partie  inté- 
grante 011  territoire  de  la  république. 

•  II.  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
envoyés  dans  la  Belgique  sont  chargés  de  prendre 
provisoirement  tontes  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  de  la  n*publi(tue  française  ânm 
les  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Bruxelles ,  ainsi 
que  de  recueillir  et  transmettre  à  la  Convention  tout 
ce  qui  peut  servir  à  déterminer,  dans  le  plus-bref  dé- 
lai possible,  le  «node  de  réunion.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité.  (On 
applaudit.) 

Blutel,  au  nom  des  comités  de  commerce^  de 
défense  générale  et  de  la  guerre  :  Vos  comités  de 
commerce*  de  défense  générale  et  de  la  guerre,  aux- 

3uels  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  la  proclamation 
u  conseil  exécutif,  du  2  de  ce  mois,  ont  pensé  que 
cette  proclamation  est  hors  de  ses  pouvoirs. 

En  effet,elle  contient  des  prohibitions  d'intro<!uire 
certains  objets  et  marchandises  sur  le  territoire  de  la 
république,  qu'il  n'appartient  qu'au  corps  législatif 
de  déterminer. 
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Voscomilrs croient  donc  qn'elle  nepcut  avoir  d'ef- 
fet sans  un  décret  de  la  Couvrntion. 

Cependant,  en  improuvant  le  mode  de  cette  pro- 
clamation ,  ils  applaudissent  aux  mesures  qu'elle  con- 
tient. 

Les  manufactures  françaises,  opprimées  depuis 
trop  longtemps  par  TeiTet  désastreux  du  traite  de 
commerce  de  1786,  en  réclamaient  en  vaki  depuis  ce 
temps  la  rupture  ou  la  modification.  De  nombreuses 
pétitions,  parties  de  tous  les  points  de  la  république, 
sont  déposées  à  votre  comité  de  commerce. 

L* Assemblée  constituante  sentit  bien  que  Tintrigue 
ministérielle  avait  dicté  seule  les  danses  de  ce  traité, 
pour  la  confection  duquel  le  commerce  français  n'a- 
vait pas  même  été  consulte  ;  mais  des  raisons  de  po- 
litique sans  doute,  et  Tenvie  d*unir  par  les  liens  de 
la  paix  deux  nations  depuis  trop  longtemps  rivales, 
rengagèrent  à  suspendre  la  discussion  de  celte  grande 
question. 

Mais  aujourd'hui  que  le  gouvernement  de  la 
Grniide-Bretagne,cédantàdesvuesétrangèresaubien 
du  peuple  anglais,  enfreint  le  premier  ce  traité  par 
une  conduite  nostile,  la  république  française  ne  peut 
continuer  ploi  longtemps  des  sacrifices  aussi  con- 
traires à  findustrie  de  ses  habitants;  elle  doit  rompre 
un  traité  qui  a  réellement  détruit  ou  paralysé  ses  fa- 
briques; un  traité  qnia  augmenté  Timportation  d*An- 
fleterre  en  France  au  point  qu'en  1787  elle  s'est 
levée  à  58,500,000  livres;  en  1788,  à  68,000,000; 
en  1789,  a  58,000,000,  tandis  que  l'exportation  la 
plus  hante  de  ces  trois  années  n'est  portée  qu'à 
36,000,000,  dont  9,000,000  seulement  en  objets  ma- 
nufacturés; un  traité  enfin  qui  est  à  la  fois  vexatoire, 
injuste,  impolitique  et  destructeur  de  toute  industrie 
nationale. 

En  effet,  il  est  vexatoire,  puisque,  ou^  la  récipro- 
cité des  droits  sur  certains  objets,  il  existe  en  Angle- 
terre des  droits  obliques  dout  les  marchandises  an- 
glaises ne  sont  point  chargées  à  leur  introduction 
eu  France,  de  sorte  que  les  toiles  teintes  ou  peintes 
paient  réellement  k  Douvres  S6  pour  100  d'entrée, 
tandis  que  ces  mêmes  objets  venant  d'Angleterre  ne 
paient  en  France  que  12  pour  100. 

Il  est  injuste,  en  ce  que  les  étoflRps  de  soie,  dans  la 
fabrication  desquelles  tes  Anglais  reconnaissent  no- 
tre supériorité,  n'y  ont  point  été  comprises,  et  qu'on 
a  permis  en  France  l'introduction  des  lainages,  dans 
le.S4|uels  les  Anglais  ont  senti  leur  avantage  naturel, 
et  celle  des  cotonnades,  dans  lesquelles  leurs  machi- 
nes existantes  alors  leur  donnaient  une  préférence 
assurée,  puisqu'ils  étaient  certains  au'avant  que  nous 
pussions  en  établir  de  semblables  le  terme  du  traité 
serait  expiré. 

H  est  impolitique,  eu  ce  qu'en  attirant  en  France 
plus  de  marchandises  que  le  commerce  français  n'en 
exportait  lui-même,  il  rend  l'Etat  débiteur  à  l'étran- 
ger, et  occasionne  ainsi  la  rareté  du  numéraire. 

Bn4in  il  est  contraire  à  l-induslric  nationale,  en  ce 
i|ue  la  sonune  du  numéraire  étaut proportionnée  à  la 
niasse  des  besoins,  ce  c|ui  sert  à  acheter  des  marchan- 
dises anglaises  est  retiré  sur  l'achat  des  marchandi- 
ses françaises,  dontla  fbbrication  se  trouve  ainsi ar- 
rî'tëe-par  le  défaut  de  ^tonsommation  et  de  débouché. 

D'ailleurs ,  le  meilleur  marché  des  matières  pre 
mihes  en  Angleterre,  surtout  dans  les  lainages,  les 


peuvent 

je  le  dis,  appuyé  sirr  l'expérience,  ce  n'est  pas  le  dé- 
Taut  d'industrie  qui  arrête  le  Français  dans  la  con- 
currence nveci' Anglais  :  c'est  l'impossibilité  de  se 
firocurer  les  matières  premières  au  même  prix  que 
ni. 


Et  qu'on  n*invoqae  i>oint  ici  l'intérêt  du  consom- 
mateur, car  je  répondrais  que  ce  profit  sur  la  consom- 
mation serait  purement  illusoire,  si  le  pauvre  qui  de- 
vrait plus  particulièrement  en  ressentir  les  effets,  ne 
pouvait  pas  même  se  procurer  le  nécessaire,  faute  de 
travail,  et  si  le  consommateur  plus  fortuné  était  tenu 
de  donner  en  impôts,  pour  le  soulagement  des  arti- 
sans sans  ouvrage ,  une  somme  triple  de  celle  qu'il 
pourrait  gagner  sur  sa  consommation. 

Vos  comités  ont  donc  pensé  que  non-senlemeni  t1 
faut  anéantir  le  traité  de  cx)mmerce  de  1786,  mais 
encore  qu'il  faut  entraver  par  tous  les  moyens  possi- 
bles le  commerce  des  puissances  avec  lesquelles  la 
république  est  en  guerre,  afin  de  flaire  sentir  aux 
peuples  tout  le  poids  des  maux  que  l'ambition  de 
leur  gouvernement  attire  sur  eux,  sans  motifs 
légitimes,  sansauctm  intérêt  national,  et  lorsqu'au 
contraire  l'intérêt  du  peuple  anglais  serait  de  resser- 
rer les  nœuds  qui  devraient  unir  deux  nations  que 
leur  véritable  grandeur  appelle  à  devenir  amies.  ' 

Vos  comités  ont  cru  en  même  temps  devoir  rap- 
peler aux  puissances  neutres  la  loyauté  française, 
et  les  rassurer  sur  les  insinuations  perfides  qu'on 
cherche  a  leur  suggérer  contre  les  ennemis  de  la  ré- 
publique, dans  la  vue  de  protéger  le  commerce 
trançais. 

En  conséonence.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  commerce,  de  la  guerre  et 
de  défense  çénénrie  ; 

•  Considérant  que  la  conduite  hostile  des  puissances 
coalisées  contre  la  république  est  une  infraction  aux 
traités  antérieurs,  décrète  : 

•  Art.  I^r.  Tous  traités  crallîance  ou  de  commerce 
existants  entre  l'ancien  gouvernement  français  elles 
puissances  avec  lesquelles  la  république  esten  guerre 
sont  annulés. 

«  II.  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, il  ne  pourra  être  introduit  dans  retendue  du 
territoire  de  la  républimie,  tant  par  mer  que  par 
terre,  des  velours  et  étoffes  de  coton,  des  étoffes  de 
laine,  connues  sous  le  nom  de  canmir^  des  bonnete- 
ries d'aucune  espèce,  des  ouvrages  d'acier  poli,  des 
boutons  de  métal)  et  des  faïences  de  terre  de  pipe  ou 
de  grès  d'Angleterre  venant  de  l'étranger,  sous  peine 
de  confiscation,  conformément  à  l'article  l«r  du  ti- 
tre V  de  la  loi  du  23  août  1791. 

•  111.  A  compter  du  l«r  avril  prochain,  il  ne  pourra 
également,  et  sous  les  mêmes  peines,  être  importé  ea 
France,  ni  admis  en  paiement  des  droits  du  tarif,  au- 
cuns objets  ou  marchandises  manufacturés  à  l'étran- 

r,  qu'en  justifiant  qu'ils  auront  été  fabriqués  dans 
es  Etats  avec  lesquebla  république  ne  sera  point  en 
guerre. 

«  IV.  Celte  justification  sera  faite  par  certificats 
délivrés  par  les  consuls  de  France  résidant  dans  ces 
Etats;  ou  à  défaut  de  consuls,  par  les  officiers  pu- 
blics :  ils  contiendront  l'attestation  formelle  que 
ces  objets  ou  marchandises  auront  été  manufaeturiMi 
dans  les  lieux  mêmes  où  les  certificats  seront  déli- 
vrés. 

«  V.  Les  objets  trouvés  en  contravention  au  pré- 
sent décret  seront  vendus  dans  les  trois  jours  après  la 
confiscation  définitivement  prononcée  :  la  moitié  du 
produit  net  des  objets  venons  appartiendra,  et  sera 
remise  aussitôt  après  la  vente  à  tous  particuliers  qui 
auraient  dénoncé  lesdits  objets  ou  concouru  à  leur 
arrestation. 

«  VI.  Ne  sont  point  compris  dans  la  présente  pro- 
hibition :  10  les  marchandises  provenant  des  jirises 
faites  sur  l'ennemi,  pour  raison  desquelles  la  loi  dn 
1 9  février  dernier  a  ura  sa  pleine  etentière  exécution; 
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20  les  agrès  ou  apparaux  de  navire,  les  bois  de  con- 
struction navale,  les  ancres  de  fer,  les  armes  et  les 
munitions  de  guerre,  les  viandes  salées,les  fers  blancs 
ou  noirs  non  ouvrés,  les  vases  de  verre  servant  a  la 
chimie,  tous  lesquels  objets  seront  admis  en  paiement 
des  droits  du  tarif  du  15  mars  1791. 

•  Vil.  Les  objets  et  marchandises  dont  Tintroduc- 
tion  est  prohibée  tant  par  le  présent  décret  que  par 
les  lois  antérieures,  qui  proviendraient  de  Téchoue- 
ment  de  quelque  navire  sur  les  côtes  de  France, 
pourront  être  introduits  dans  le  territoire  de  la  re- 
publique, en  payant ,  savoir  :  les  objets  précédem- 
ment prohibés ,  et  ceux  compris  dans  l'article  11  ci- 
dessus,  20  pour  100  de  leur  valeur;  et  ceux  énoncés 
en  l'article  III,  une  moitié  en  sus  des  droits  fixés  par 
le  tarif. 

«  VHI.  La  Convention  nationale,  jalouse  de  ne  lais- 
ser aucuns  doutes  sur  les  intentions  et  la  loyauté  de 
la  nation  française,  déclare  qu'elle  autorise  tous  char- 
gements d'objets  non  prohibés,  faits  sur  navires  neu- 
tres dans  les  ports  de  la  république  ;  ordonne  en  con- 
séquence qu  il  sera  fait  mention  du  présent  article 
dans  les  passeports  qui  leur  seront  délivrés,  pour  les 
mettre  à  l'abri  de  toute  insulte  de  la  part  des  navires 
français  armés  en  course  ; 

•  IX.  La  Convention  nationale  charge  le  conseil 
exécutif  provisoire  de  faire  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret  toutes  proclamations  nécessaires.  • 

Deuxième  décret. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  d'agriculture,  de  commerce  et  de  défense 
générale,  considérant  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouve  la  république  nécessitent  des  pré- 
cautions extraordinaires,  et  ne  permettent  point  de 
laisser  à  ses  ennemis  les  objets  nécessaires  aux  ap- 
provisionnements de  ses  troupes  et  aux  besoins  de 
ses  manufactures,  décrète  : 

•  Art.  1er.  La  Convention  nationale  étend  à  tous 
les  départements  de  la  république  la  prohibition 
provisoire  d'exporter  à  l'étranger,  tant  par  mer  que 
par  terre,  tous  bestiaux,  chevaux,  mulets,  grains  et 
fourrages  de  toute  espèce,  soit  qu'ils  soient  ou  non 
ënonc&  aux  lois  des  4  janvier,  16  mai,  8  juin,  12  sep- 
tembre et  30  octobre  1792. 

«  H.  La  Convention  nationale,  ajoutant  à  cette 

Ï prohibition,  défend  provisoirement  l'exportation  à 
'étranger  des  beurres  frais  ou  salés,  celle  des  cuirs 
de  toute  espèce,  des  lièges  non  ouvrés,  des  regrets 
ou  boues  de  cendres  des  orfèvres,  celle  des  patates, 
marrons,  châtaignes  et  autres  légumes  et  fruits  fari- 
neux, qu'elle  déclare  compris  sous  le  nom  générique 
de  comestibles. 

•  m.  Tons  les  objets  trouvés  en  contravention  au 
présent  décret  seront  saisis  et  confis({ués  ;  la  moitié 
du  produit  net  de  leur  vente  appartiendra  aux  dé- 
nonciateurs et  à  ceux  qui  auront  coopéré  à  leur  ar- 
restation. 

•  IV.  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  toutes  les  pétitions  tendant  à  obtenir  des 
exceptions  contraires  au  présent  décret.  • 

Ces  deux  projets  de  décret  sont  adoptés. 


SPECTACLES. 

-    AcADiMii  Di  Musique.  Dem,  Castor  et  PoUax,  trag. 
lyrique. 

Th^atsb  Dft  LA  Nation.  Les  Dangers  de  Copinion,  et  le 
Conteur  oa  tes  Deux  Postesm 


TnéATU  M  l*Opéba-Comqui  Natiokal»  rue  Favart« 
Philippe  et  Georgette,  et  le  Siège  de  Lille» 

ThAatrb  01  la  citotkknb  Montarsibb.  Isabelle  de  Sa^ 
litbury,  et  le  Débat  des  Muses* 

TbAatbb  dc  Pal  aïs.— VABiiTfe.  La  Pille  à  marier;  Cadet 
Roussel t  et  Beaucoup  de  bruit  pour  rien» 

Théatbb  du  Vaddbville.  Arlequin  Cruello  et  la  Chaste 
Suzanne» 

Axbigu-Gomiqob.  L'Epreuve  raisonnable;  la  Lanterne 
magique^  et  te  Maire  de  Pillage. 


Du  vendredi  ter  man  1793. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEIt-DE-VILLE  DE  PABIS« 
Sii  derniers  mois  179t.  Les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Nome  dei  payeun, 

I.  Lempereur,  perp.  et  viag Veodredi. 

a.  Boftcheron,  pcrp.  et  viag Vendredi. 

10.  Penchein,  via^.  et  perp Vendredi. 

1«.  Palu,  perpétuel  TÎager Vendredi. 

ta.  Bouillard,  tont.  viag.  et  perp Vendredi. 

8t.  LaUemaut,  perpëtael Vendredi. 

S5.  Jofaanb»  du  Jeant,  perpétuel. Vendredi. 

16.  Lenoir,  yiag.  seulement ».  Vendredi. 

Cours  de$  changes  étrangère  à  90  jours  de  date. 
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Londres. 15-j- 

Madrid S7  1, 15 1 


Cadix 27  1,  10  r. 

Gènes 1»2 

Lifourne.  ..••••     192 
Lyon.  • .  paiement  de-jb 


Cours  des  effets  publics. 

AcL  des  Indes  de  2500. 1985»  90,  95 

Portions  de  1600  Ht 1365 

-^  de  dis  liT.  10  8. 255 

^  de  100  liT 84 

Emprunt  d*octobre  de500liv.  •  • 395 

Empr.  de  déc  1792,  quit.  dc  fin 8^,  9,  9-f,  p 

—  de  125  mlll.  déc  1784-  •  • 4*  At  t>  P 

Sorties •  .  .  .  .    2t»  p 

-«  de  80  mîH.  avec  tmlleUn 

-«  sans  bulletin. ••••••«    h-r*  'V*  P 

—  sort,  en  viager. • T«~r9p 

Bulletins. 64»  65,  —Sortis.  •  .    78 

Reconnaissance  de  buUetiua.    72.  —  Sortis,  •  •  •  •    90 
Action  nouT.  deslnde&  ...•••••••••••••• 

Caisse  d^escompte. • ••• 

Demi-Caisse.  .....••••••••••••••••• 

Quittance  des  eaux  de  Paris» 840 

Empr.  de  dot.  1787»  à  4  p*  cent  •••••••••••• 

—  à  4  pour  cent. ••••••••   ••    *700 

—de  80  mill,  d'août  1789 8,  6-f,  p 

Assur.  contre  les  incendies.  •••••••    406,  7, 8,  5, 6 

àtie. 426,22,  20,  15 

Contrats  l'»  classe  à5p.-r... ...••••••    8^ 

—  2*  idem  5  5  p.  ?  suj.  au  15%  ••••••     79,  80 

—  y  idem  à  5  p.  %-***>  **"  **** ^^'^ 

—  h*  idem  à  5  p.  -f  suj  au  10»  et  2  s.  p.  U  •     60 1- 

—  y  idem  ù  3  p.  V  suj.  au  10*  •  .  • 66 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONiTEDR  UNIVERSEL. 

N*"  62,  Dimanche  3  Mars  1793.  —  L'an  2«  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constimtinûple^  U  15  Janvier»  —  On  aurait  peine  à 
croire  que  Tempire  otloman  sort  d*une  guerre  ruineuse  et 
meurtrière,  à  voir  le  luxe  et  la  magnincence  déployés 
dans  les  noces  du  capitan-pacba  arec  la  nièce  du  grand- 
seigneur. 

Le  divan  vient  de  tenninpr  une  affaire  qui  lui  a  coûté 
bien  des  séances  et  des  discussions.  Il  s*agissait  de  Tadmis- 
sion  de  TamlMissadeur  de  ta  république  française.  Après 
avoir  pesé  les  avantages  et  les  désavantages,  le  divan  a  ré- 
solu d*aocepter  le  nouvel  ambassadeur.  Cependant  &  H.  a 
cru  qu'il  était  généreux  de  prendre  sous  sa  protection  le 
ministre  du  ci«devant  roi  de  France.  Elle  a  donc  déclaré 
qu'elle  prétendait  qu'on  respectât  la  personne  de  M.  Choi- 
seul-GoufBer,  sous  peine  de  sa  disgrâce.  Ce  dernier  est  dans 
cette  capitale. 

L'internonce  de  Tempereur,  Tenvoyé  de  Prusse  et  le 
chargé  des  affaires  de  Russie  lui  ont  donné  chacun  un  ja- 
nissaire pour  sa  garde.  La  cour  lui  en  a  donné  quatre.  Il  a 
vendu  paisiblement  tous  ses  meubles,  et  avec  la  somme 
considérable  qu'il  en  a  retirée  11  doit  s'embarquer  à  Varna 
pour  se  rendrè^à  Pétersbourg. 

POLOGNE. 

VoTêOvie^  le  h  février,  —  Depuis  la  publication  de  la 
réponse  au  manifeste  de  Prusse,  on  semble  Taire  ici  queU 
que  démonstration  de  mesures  défensives.  On  envoie  des 
canons  aux  corps  de  troupes  polonaises  de  la  Grand&>Po- 
logne,  où  les  Prussiens  sont  entrés. 

On  présume  que  les  Prussiens  doivent  être  actuellement 
en  Posnanie^  et  qu'ils  s'avanceront  jusqu'à  Sochaxew,  qui 
est  à  huit  milles  d'ici. 

On  est  à  Grodno  dans  les  plus  vives  inquiétudes  sur  la 
réponse  de  l'impératrice  au  recours  que  la  Confédération 
lui  a  adressé  pour  obtenir  son  assistance  contre  l'invasion 
des  troupes  de  Prusse. 

On  se  persuade  de  nouveau  qu'après  l'arrivée  de  l'am- 
bassadeur russe  la  Confédération  se  transportera  ici. 

M.  Calzubey,  nommé  ministre  permanent  de  Russie  au- 
près de  la  Porte,  doit  être  arrivé  &  Gonstantinople,  car  il 
a  passé  à  Jassy  il  y  a  déjù  du  temps  ;  mais  il  ne  doit  prendre 
encore  aucun  caractère  public,  et  se  contenter  de  diriger 
les  démarches  du  chargé  d'affaires  Questoo,  relativement 
à  la  France. 

On  assure  que  si  terttdnt»  eireofislanees  ont  lieu,  le  ma- 
réchal de  la  Confédération,  Potocki,  est  résolu  de  résigner 
sa  place.  En  attendant,  il  se  présente  déjà  des  compétiteurs 
pour  lui  succéder,  car  très  probablement  l'impératrice  de 
Russie  sera  peu  touchée  de  son  désespoir.  On  abandonne 
ses  complices  quand  le  ciime  est  consommé. 

Quelque  pacifiques  que  soient  les  intentions  qui  ont 
engagé  Sa  Majesté  prussienne  à  entrer  en  Pologne,  en  par- 
tie pour  couvrir  ses  propras  Etats,  en  partie  pour  mainte- 
nir le  repos  et  l'ordre  dans  les  provinces  polonaises,  elles 
liront  pu  s'exécuter  sans  effusion  de  sang.  H  faut  l'atlribucr 
ù  rindignalion  patriotique  de  quelques  commandants  po- 
lonais. Le  26  du  mois  passé,  le  major  Plalen,  du  régiment 
des  hussards  de  Trenck,  arriva  de^'ant  la  petite  ville  de 
Sierk,  et  voulut  y  mettre  garnison.  En  approchant,  U 
trouva  trois  piquets  que  le  commandaot  polonais  de  celle 
petite  place  avait  détachés,  et  qui  firent  Geu  sur  l'avant- 
garde.  Cependant  le  m^jor  Platen  entra  dans  la  ville  avec 
ces  piquets,  et  em|)écba  que  la  cavalerie  polonaise  ne  se 
mil  en  selle.  Cela  n'em|)Ccha  point  que  l'on  ne  fit  feu  des 
maisons,  et  qu'il  n'y  eût  quelques  blessés  de  part  et  d'auti-e; 
et  cela  dura  Josqu*à  ce  que  la  garnison ,  au  nombre  de 
soixante-dix  hommes,  eût  été  faite  prisonnière  de  guerre  ^ 
ttvoc  deux  oOiciers.  L'action  qui  eut  lieu  le  28,  à  Karge, 
fut  encore  plus  sérieuse.  Le  major  de  Milekou  devait  y 
imsser  la  nuit  avee  le  4*  bataillon  du  régiment  de  Tran- 
kcQberg;  il  en  fit  la  réquisition  au  commandant  polonais. 

y  Série.  —  Tome  IL 


Celui-ci,  pour  toute  réponse,  fit  faire  feu  sur  les  troupes 
prussiennes;  et,  comme  malgré  cela  elles  entrèrent  dans  la 
place,  les  Polonais  se  retirèrent  à  la  maison  de  ville,  d'où 
ils  ne  cessèrent  de  faire  un  feu  continuel  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  été  faits  prisoi.niers. 

Cette  affaire  a  coûté  aux  Prussiens  un  mort  et  cinq  bics* 
ses.  Les  Polonais  y  ont  perdu  cinq  hommes,  et  ont  eu  onze 
blessés,  parmi  lesquels  deux  oflSciers. 

Les  troupes  autrichiennes  sont  aussi  en  mouvement  pour 
entrer  dans  Cracovie  et  son  district,  et  prendre  possession 
des  waivodies  de  Cracovie,  de  Chclm  et  de  Lublin.  La  dé-> 
claration  de  celle  cour  doit  être  la  même  que  celle  du  roi 
de  Prusse.  Le  prince  Poniatowski  est  toujours  à  Vienne.  Le 
colonel  du  régiment  de  la  garde  à  pied  a  été  requis  de  lui 
écrire  de  nouveau  pour  l'inviter  à  revenir  donner  sa  re* 
nonciation  à  la  constitution  du  S  mai,  et  prêter  serment  à 
la  confédération  en  qualité  de  chef  de  ce  régimenU  Mais  il 
a  répondu  qu'il  ne  pouvait  reconnaître  la  confédération  de 
Targowiiz  comme  son  souverain.  Cette  réponse  m&le  et 
digne  d'un  homme  libre  fait  beaucoup  de  bruit,  et  empor* 
tera  la  destitution  de  son  régtment|  qui  lui  donnait  un  rc* 
venu  de  2  à  3,000  ducats, 

DANEMARCK. 

Copenhague ,  le  i2  féviier,  —  Une  maladie  cruelle 
donne  au  public  des  inquiétudes  sur  la  vie  d'un  homme  à 
qui  le  Dancmarck  croit  devoir  le  bonheur  et  la  tranquil- 
lité dont  il  jouit.  Le  respectable  ministre  d'Etat ,  M.  de 
Bemstorff,  vient  d'éprouver  une  nouvelle  attaque  de 
goutte  qui  prive  le  conseil  de  sa  présence.  —  Le  fils  de  ce 
ministre,  le  jeune  comte  de  Bcmstorff,  est  arrivé  à  son 
poste  à  Berlin. 

M.  de  Vibray,  ancien  ministre  eonsiiiuiionnel  de  France, 
a  fuit  célébrer  ici  un  service  pour  l'ûme  de  Louis  XVI.  En 
général,  on  parle  fort  pen,  dans  celte  capitale,  de  l'événe- 
ment du  21  janvier;  cependant  il  est  question  de  mettre 
quelques  navires  en  mer  au  printemps  prochain.  On  a  fait 
une  proelamalion  au  son  du  tambour,  pour  défendre  à  tous 
les  matelots  de  s'engager  au  service  de  quelque  puissance 
que  ce  soit. 

Un  ordre  émané  de  la  chancellerie  danoise  ordonne  à 
tous  ceux  qui  auront  des  plaintes  à  faire  contre  des  em- 
ployés- de  faire  rédiger  et  signer  leurs  mémoires  par  des 
procureurs  «  autrement  ils  ne  seront  pas  reçus.  Tous  les 
autres  objets  et  demandes  pourront  être  rédigés  par  toute 
autre  personne;  mais  le  rédacteur  sera  obligé  designer 
son  nom  ;  institution  utile,  qui  mettra  peut-être  plus  d'une 
fois  ia  vertu  à  l'abri  de  la  calomnie. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  iO  février,  —  L'empereur  a  résolu  de  suppri- 
mer dans  SCS  domaines,  en  Hongrie,  les  corvées  eo  nature, 
et  d'y  substituer  une  taxe  pécuniaire. 

Un  train  d'artillerie  de  soixante  et  quelques  pièces  de 
siège,  venant  d'Olmutz,  a  passé  près  de  celte  ville,  accom- 
pagné de  six  compagnies  du  3«  régiment  d'artillerie;  ca 
train  est  destiné  pour  l'armée  de  Brisgaw. 

Le  corps  des  bouchers  a  fait  faire,  par  l'orfèvre  de  la 
cour,  un  bœuf  en  argent,  de  la  hauteur  de  six  pouces;  ils 
ont  rempli  le  creux  de  la  tête  de  1,000  ducats,  et  porté  cet 
objet  en  dou  patriotique  à  l'empereur,  qui  l'a  reçu,  comme 
de  coutume,  très  gracieusement. 

Le  gouvernement  avait  fait  tirer  jusqu'ici  de  la  France 
les  pierres  à  fusil  ;  mais,  comme  cette  marchandise  n'arri- 
vait plus,  il  s'est  trouvé  dans  l'embarras  pour  cet  article. 
Aujourd'hui  il  a  fait  annoncer  dans  les  papiers  publics 
qu'on  a  découvcit  dans  la  Haute-Hongrie  une  riche  car- 
rière de  ces  pierres,  qui  en  fournira  abondamment  à  nos 
armées.  Une  commission  a  été  envoyée  sur  les  lieux  pour 
les  examiner.  On  a  ajouté  &  cette  annonce  que,  par  ce 
moyen ,  on  gardera  dans  le  pays  une  somme  considérabiç 
d'argent  dont  notre  cnuemi  a  profité  jusqu'à  présent. 
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1  iiAN<:i:. 

COMMINK    DE   PARIS. 

Du  27  février.  —  Le  conseil-général  a  ordonné  l'imer- 
lîon,  dans  son  procès-verbal,  d'un  arrêté  par  lequel  la 
scclion  des  Piques  in  vile  ses  frères  de  la  section  des  Gra- 
villiers  à  censurer  leur  représeniant  à  la  commuue,  Jacques 
HoiiT^  pour  avoir,  dans  la  joun.ée  du  25  de  ce  mois,  prê- 
ché au  conseil-général  la  dissolution  de  tous  les  principes, 
en  légilimanl  les  événements  de  cette  journée.  La  section 
des  Piques  a  de  plus  arrêté  que  Jacques  Houx  avait  perdu 
sa  confiance. 

Santerre  annonce  que  le  calme  est  rétabli  dans  Paris  ; 
que  pourtant  il  y  avait  encore  eu  un  rassemblement  devant 
le  magasin  d'un  marchand  de  soude,  rue  deBiivre;  qu'il 
y  a  aussitôt  envoyé  de  la  Torcc,  avec  ordre  de  faire  respecter 
les  propriétés  ;  que  des  femmes  se  sont  permis  d'insulter 
la  garde  qui,  avec  beaucoup  de  fermeté  et  de  prudence,  est 
venue  à  bout  de  les  éloigner. 

Il  est  instant  de  rétablir  ta  tranquillité  dans  un  moment 
où  nos  volontaires  sont  prêls  5  partir  pour  les  frontières. 
On  a  arrêtéj  rue  du  Champfleury,  des  domestiques  et  des 
aristocrates  qui  n'avaient  pour  souliers  que  des  chaussons 
de  laine.  Le  peuple  doit  se  méfier  de  ces  gens-là.  On  a  beau 
dire  que  le  roi  n'existe  plus,  que  ce  n'est  plus  lui  qui  oc- 
casionne la  hausse  des  denrées;  mais  les  aristocrates,  les 
ennemis  du  peuple  restent,  et  cherchent  à  nous  diviser.  Il 
faut  que  tous  les  bons  citoyens  se  rallient  pour  démasquer 
ces  truîtrcs,  et  pour  défendre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. 

Santerre  ajoute  qu'il  a  déjù  reçu  plusieurs  lettres  dans 
lesquelles  on  dit  qu'il  est  un  gueux  et  un  scélérat,  mais 
que  plus  on  lui  dit  de  sottises,  et  plus  il  est  contenu  II 
termine  en  proroeltant  au  conseil  de  lui  donner  demain  la 
liste  (le  douze  femmes  et  d'autant  d'hommes  qui  viennent 
journellement  dans  les  tribunes  pour  troubler  ses  délibé- 
rations. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  trop  souvent  les  tribunes 
troublent  le  bon  ordre.  Il  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  des 
mauvais  citoyens  qui  empêchent  le  conseil  de  délibérer,  et 
demande  que  l'on  ne  puisse  entrer  dans  les  tribunes  sans 
être  muni  d'une  carte  de  citoyen.— Applaudi  par  plusieurs 
membres  du  conseil.  ->  Plusieurs  voix  dans  les  tribunes  : 
A^asI 

x:haumette  dit  que  cette  mesure  serait  contraire  à  la  loi 
de  la  publicité,  et  se  plaint  de  ce  qu'on  donne  tro|)  d'ex- 
tension &  son  réquisitoire. 
La  discussion  est  ajournée. 

Du  28.  —  Les  épiciers  déclarent  au  conseil  qu'ils  l'as- 
sembleront demain  pnur  délibérer  sur  une  adresse  à  pré- 
senter à  la  Convention  nationale,  relative  aux  événements 
dont  le  commerce  de  l'épicerie  vient  d'être  la  victime. 

Le  commandant-général  s'est  plaint  vivement ,  dans 
Tordre  de  ce  jour,  d'une  classe  d'hommes  méchanis  ou 
pusillanimes,  qui  voudraient,  dit-il,  avec  des  bonnets  et 
des  moustaches,  rétablir  une  ca^te  dangereuse. 

La  loi  n'a  établi  des  compagnies  de  grenadiers  à  Paris 
que  ceux  qui  sont  à  la  Convention  ;  conséqueroment, 
toute  autre  compagnie  de  grenadiers  dont  l'existence  n'est 
pas  approuvée  par  le  vœu  de  la  majorité  est  contre-révo- 
lationnaire. 

En  conséquence,  le  commandant-général  ordonne  à  tous 
les  citoyens  armés  d'arrêter  toute  patrouille  de  grenadiers, 
de  les  désarmer  et  de  les  conduire  ft  la  police  pour  y  être 
jogés.  Il  est  urgent  d'arrêter  le  mal  dans  sa  source. 

Le  conseil-général  a  aussi  déclaré  la  guerre  aux  bonnets 
de  grenadiers,  en  arrêtant  que  le  commandant-général  se- 
rait tenu  de  faire  exécuter  In  loi  qui  supprime  les  grena- 
diers et  les  chasseurs. 

Sur  l'observation  faite  au  conseil,  que  l'uniforme  est, 
entre  les  citoyens,  une  marque  de  distinction ,  il  a  Invité 
tous  ses  membres  à  déposer  dans  leurs  sections  leure  ha- 
uts d'uniforme.  Un  citoyen  a  remis  le  sien  sur  le  bureau* 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

• 

Samedi  2  mars ,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé,  5 
riiôtol  de  la  caisse  de  rextraordinaire,  rue  Virienne,  la 
'    somme  de  3  millions  en  assignats ,  laquelle,  jointe  aux  694 
millions  déjà  brûlés,  fonoe  celle  de  697  millions. 


AVIS. 

Plusieurs  appartements  très  commodes  sont  à  louer  tout 
meublés  ou  sans  meubles,  rueBuffon,  n*  4f  vis-à-vbla 
grille  latérale  du  jardin  des  Plantes. 

Il  faut  s'adresser  à  la  citoyenne  Lcpescheur,  tenant  pen- 
sion bourgeoise,  même  maison. 

Ou  sera  libre  de  traiter  en  même  temps  pour  la  pen- 
sion. 


ARTS. 

BIUSIQUB. 

Six  trios  pour  deux  violons  et  basse,  composés  par  ^u- 
seppe  Agus,  œuvre  9.  Se  trouvent  chei  Pftris,  place  de 
Thion ville,  ci-devant  Dauphine,  n*  9,  et  aux  adresses ot^ 
dinaires  de  musique. 


GRAVURES. 

Provxrbb'arglais  :  Quand  la  Pauvreté  entre  par  ta 
porte,  V/tmour  s'envole  par  la  fenêtre:  estampe  gravée 
par  P.  F.  Legrand,  d'après  feu  Leroi.  A  Paris,  chex  Tau- 
leur,  rue  Saint- Jacques,  n*  20.  Prix  :  12  livres. 

L'idée  de  cette  estampe  est  ingénieuse,  et  son  exécution 
agréable.  On  pourrait  en  faire  le  pendant,  en  attribuant  & 
la  rifhesse  le  même  effet  qu'à  la  pauvreté;  une  troisième 
gravure  compléterait  le  sujet  :  ce  serait  la  douœ  médiocrité 
qui  rappellerait  et  fixerait  l'amour. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Aperça  dl^une  Bdueatiun  raisonnable,  présenté  5  la 
Convention  nationale  par  le  citoyen  Seranne,  inslituleur  ft 
Paris,  quai  de  la  Conférence,  n*  46. 

Cette  brochure  intéressante  renferme,  data  vingt  pûgc» 
in-8«,  un  plan  judicieux  d'éducation  physique,  morale  et 
civile.  C'est  le  prospectus  de  la  pension  tenue  par  l'auteur. 
On  trouve  cet  ouvrage  chez  Desenne ,  maison  d'Egalité, 
n«  1;  chei  les  marchands  de  nouveautés,  et  chex  rauteur, 
à  qui  on  peut  écrire  pour  avoir  plus  de  détails. 

Bulletin  des  Amis  de  la  Vérité,  Ce  journal,  qui  paraît 
tous  les  jours,  a ,  entre  autres  mérites  «  celui  d'une  extràDoe 
variété.  Auprts  d'un  article  politique  on  y  en  trouve  sou- 
vent un  de  la  satire  la  plus  piquante,  un  autre  de  la  philo- 
sophie la  plus  grave  ou  d'une  douce  philanthropie.  La  par- 
tie des  nouvelles  est  très  soignée.  On  souscrit»  à  Paris, 
chex  les  directeurs  de  l'miprimerie  du  Cercle-Social,  et 
chez  tous  les  libraires  et  directeurs  des  postes  des  départe- 
ments. Le  format  est  petit  in-folio,  beaux  caractères  et  beau 
papier.  Le  prix  est  de  18 11  v.  pour  trois  iDois ,  72  tiv.  pour 
l'année. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dn^n^'Craneé, 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  l>U   VENDREDI   t«'   MABS. 

Stir  le  rapport  de  Julien,  les  décrets  suivaots  sont 

rendus: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  marchés  sur  celai 
passé  le  SI  août  dernier,  par  le  citoyen  Servan,  alors 
ministre  de  la  guent^,  et  la  compagnie  Masson  et 
Despagnac,pour  le  service  des  armées  des  Pyrénées, 

«  Décrète  que  ledit  marché  sera  maintenu  dans 
toutes  les  clauses  et  conditions  <jui  y  sont  exprimées, 
sans  y  rien  préjuger  sur  les  articles  12, 13  et  14  du 
deuxième  supiuéiiient  relatif  au  service  pour  Tar- 
inée  des  Alpes,  dont  le  citoyen  Coupery  se  trouve 
chargé  par  un  marché  antérieur,  passé  le  21  mai 
1792.- 

—  •  La  Convention  nationale,  a|>rès  a  voir  entendu 

le  rapport  de  ses  comités'de  la  guerre  et  des  finance?, 
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décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  ù  la  dis- 
posiliun  du  ministre  de  la  guerre  jusqu*ù  concur- 
rence de  la  somme  de  546,605  livres  10  sous,  pour 
entier  et  parfait  paiement  des  dépenses  de  première 
mise  de  la  légion  des  Germains,  formée  eu  exécution 
de  la  loi  du  27 septembre  dernier,  et  ce, suivant  l'état 
annexé  a  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  16  de 
ce  mois.  • 

Tbubiot  :  Ost  dans  un  temps  où  le  clergé  s'oc- 
cupait de  répandre  du  trouble  dans  la  France,  que 
l'Assemblée  constituante  eut  la  faiblesse  de  lui  con- 
server une  juridiction  qu'il  n'aurait  jamais  dû  avoir. 
Je  demande  que  rassemblée  annuité  cette  loi,  et  dé- 
fende aux  ecclésiastiques  de  faire  à  l'avenir  aucun 
acte  temporel. 

Richard  :  La  proposition  de  Thuriot  est  insufli- 
santé;  il  faut  prendre  des  mesures  pour  éteindre  à 
iamais  les  querelles  ecclésiastiques.  Je  di*mande  que 
le  comité  de  législation  soitchareé  de  présenter  une 
loi  qui  restreigne  dans  les  vraies  limites  les  fonctions 
ecclésiastiques. 

Les  proi)ositions  de  Thuriot  et  de  Richard  sont 
renvoyées  au  comité  de  législation. 

Le  ministre  de  la  jusUce  :  Vous  m'avez  ordonné 
de  rendre  compte  des  motifs  qui  m'ont  déterminé  à 
accorder  un  sursis  a  rexéculion  du  jugement  rendu 
contre  Philibert  Lanoue  ;  je  n'en  ui  point  accordé  : 
il  est  aisé  de  voir  que  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Lanoue  a  été  suspendue  par  le  recours  en  cas- 
sation. 

Vers  le  4  février,  un  mémoire  me  fut  présente*, 
dans  lequel  on  m'assurait  qu'un  malheureux  avait 
été  condamné  à  mort  pour  avoir  passé  un  faux  assi- 
gnat de  5  livres  qu'il  avait  reçu  lui-même,  et  que  ce 
jugement  avait  été  conlirraé  nnr  le  tribunal  de  cassa< 
tion,  dont  les  juges  étaient  aésolés  de  rejeter  sa  re- 
quête, et  de  confirmer  un  jugemi'nt  dans  lequel  ils 
ne  voyaient  point  de  vices  de  formes,  et  qui  était  si 
effirayant  pour  l'humanité. 

Je  pensai  donc  que  la  Convention  nationale,  re- 
vêtue de  tous  les  pouvoirs,  pouvait  adoucir  la  rigueur 
de  la  loi  ;  je  pensai  que  si  l'affaire  de  Lanoue  était 
telle  (]u'on  me  le  disait,  l'assemblée  me  .saurait  gré 
de  lui  avoir  donné  Foccasion  de  sauver  la  vie  à  un 
innocent. 

Je  me  fis  apporter  l'acte  d'accusation  ;  je  le  trou- 
vai très  imparfait  :  j'appelai  près  de  moi  l'accusateur 
public;  il  m'apprit  que  Lanoue  avait  été  cou  vaincu 
d'avoir  passé  un  assignat  de  5  livres  qu'il  savait  faux, 
et  qu'il  se  trouva  par  terre, dans  le  lieu  où  il  le  passa, 
quatre  assignats  ne  même  valeur,  également  faux. 

La  loi  ne  fait  aucune  dififérencc  entre  le  fabrica- 
teur  et  le  distributeur  de  faux  assignats,  et  la  per- 
sonne qui,  ayant  reçu  un  faux  assignat,  serait  assez 
cupide  pour  vouloir  le  remettre  eu  circulation. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  désir  de  sauver  la  vie  a 
uu  malheureux  contre  lequel  il  n'y  avait  aucune 
preuve  de  complicité  avec  les  fabricateurs  de  faux 
assignats,  le  désir  de  vous  mettre  a  portée  de  corri- 
ger les  défauts  de  cette  loi  sévère,  tout  me  portiiit  à 
vous  présenter  mes  alarmes;  mais  la  crainte  de  sus- 
pendre le  cours  de  la  loi  me  Ot  garder  le  silence. 

Dimanche  dernier  on  est  venu  me  dire  que  La- 
noue avait  présenté  une  pétition  a  la  Convention, 
qui  l'avait  renvoyée  à  son  comité  de  législation ,  et 
on  me  demanda  un  sursis.  Je  répondis  que  le  décret 
était  un  véritable  sursis,  mais  que  je  ne  raccorderais 
que  sur  la  présentation  du  décret  ;  on  ne  me  Ta  point 
apporté,  et  je  n'accordai  point  de  sursis.  Dans  ce 
moment-ci,  le  commissaire  national  a  reçu  l'ordre 
de  mettre  a  exécution  le  jugement  rendu  contre  La- 
noue. 

Voilà,  citoyens,  quelle  a  été  ma  conduite  dans 
l'affuirc  dont  vous  avez  désiré  connaître  les  détails. 


RouLSPi£RU  :  U  u'csl  aucun  de  nous  qui,  en  écou* 
tant  le  ministre  de  la  justice,  n'ait  éprouvé  tous  les 
sentimeuts  qu'il  a  exprimés.  Je  frémis  en  songeant 
^a'un  homme  qui  n'est  pas  convaincu  d'avoir  attenté 
à  la  fortune  publique  par  une  coupable  cupidité; 
qui  paraît  n*avoir  été  séduit  que  par  la  crainte  de 
perdre  un  assignat  qu'il  avait  reçu ,  je  frémis,  dis-je, 
en  songeant  que  cet  homme  sera  traité  en  criminel. 

Je  crois  qu'il  nous  serait  facile  ici  de  concilier  l'in- 
térêt de  la  fortune  publique  avec  celui  de  l'humanité, 
en  suspendant  l'exécution  du  jugement  déjà  rendu, 
et  en  perfectionnant  la  loi  pour  l  «ivenir.  Souvenons- 
nous  que,  sous  l'ancien  régime  même,  un  homme  qui 


plus  pour  aaoucir,  sous  le  règne 
de  la  liberté,  la  peine  due  à  une  faute  involontaire. 

Je  proposerais  donc  que  la  loi  fût  renvoyée  au  co- 
mité, pour  l'examiner  de  nouveau  et  proportionner 
les  peines  anx  crimes  ;  je  proposerais  en  second  lieu 
que  l'assemblée,  cédant  à  un  sentiment  de  bienfai- 
.sance  et  de  pitié  bien  naturel  à  l'homme,  ordonnât 
le  sursis  à  l'exécution  du  jugement  prononcé  contre 
Philibert  Lanoue. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées  à  l'unanimité. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  loi  contre  les 
émigrés. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  peines. 

•  Art.  I«r.  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du 
territoire  de  la  république  française;  iu  sont  morts 
civiUmenl,  leurs  biens  sont  acqiiis  à  la  république  ; 

•  11.  Les  effets  de  la  mort  civile  dont  la  nation  a 
frappé  les  émigrés  ne  pourront  être  opposés  k  la  ré- 
puulique. Eu  conséquence,  toutes  les  substitutions 
dont  les  biens  des  émigrés  uut  été  grevés  sont  ouver- 
tes au  profit  de  la  nation; 

•  A  l'égard  des  successions  échues  ou  à  échoir  en 
ligne  directe  et  collatérale  aux  émigrés  depuis  leur 
émigration,  elles  seront  recueillies  par  la  républi- 
que pendant  cinquante  années,  à  compter  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  sans  que  pendant 
leait  temps  les  co-héritiers  ou  ayant  droit,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  puissent  opposer  la  mort  naturelle 
des  émigrés;  et  pour  assurer  la  conservation  des  suc- 
cessions en  ligne  directe,  il  ne  pourra  être  fait  aucune 
disposition  m  créé  aucune  dette  ou  hypotlièque  au 
préjudice  de  l'action  naturelle  sur  les  biens,  présents 
et  futurs,  des  citoyens  dont  les  émigrés  sont  héritiers 
présomptifs  en  ligue  directe; 

•  111.  Toutes  les  dispositions,  toutes  les  dettes  et 
hypothèques  faites  et  contractées  par  père,  mère  ou 
aïeux  postérieurement  à  l'émigration  de  leurs  enfants, 
aux  héritiers  présomptifs  en  ligne  directe,  sont  nuls 
et  de  nul  effet,  à  moins  que  les  actes  qui  contien- 
nent lesdites  dispositions,  et  qui  constatent  les  dettes 
et  hypothèques,  n'aient  été  passés  aux  formes  authen- 
tiques, ou  que  leur  dette  n'ait  été  arrêtée  ou  ne  soit 
devenue  authentique  par  dépôts  publics,  ou  par  des 
jugements  antérieurement  au  premier  février  der- 
nier; 

•  IV.  L'infraction  du  bannissement  prononcé  par 
Particle  I«r  sera  punie  de  mort. 

SECTION  II. 

De  ee  qu'on  entend  par  émigrés,  des  listes  et  affi- 
ches publiques  de  leurs  noms,  demeures  et  der* 
ntei'f  domiciles. 

•  Art.  V.  Sont  émigrés: 

•  10  Tout  Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui, 
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Aya'it  quitté  le  territoire  de  In  république  depuis  le 
1"  juiilci  1789,  n*a  pas  justifié  de  sa  rentrée  en  France 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  avril  1792, 
qui  continuera  a  être  exécutée  en  ce  qui  concerne  les 
peines  pécuniaires  prononcées  contre  ceux  qui  seront 
rentrés  dans  le  délai  qu'elle  a  prescrit; 

•  20  Tout  Français  de  Tun  et  de  Fautresexe  absent 
du  lieu  de  son  domicile,  ({ui  ne  justifiera  pas,  dans  la 
forme  qui  va  être  prescrite,  d*iiiie  résidence  sans  in- 
terruption en  France  depuis  le  9  mai  1792; 

•  30  Tout  Français  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  qui, 

auoique  actuellenient  présent,  s'est  absenté  du  lieu 
e  son  domicile,  et  ne  justiiiera  pas  d'une  résidence 
sans  interruption  en  France  depuis  le  9  mai  1792  ; 

•  40  Ceux  qui  sortiront  du  territoire  de  la  répu- 
blique sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  ; 

■  50  Tout  agent  du  gouvernement  qui,  ayant  été 
chargé  d'une  mission  auprès  des  puissances  étran- 

§  ères,  ne  serait  pas  rentre  en  France  dans  trois  mois, 
u  jour  de  son  rappel  notifié  ; 

•  60  Tout  Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui, 
durant  l'invasion  faite  par  les  armées  étrangères,  a 
quitté  le  territoire  français  non  envahi,  pour  résider 
sur  le  territoire  occupé  par  l'ennemi.  • 

—  A  la  suite  d*un  rapport  de  Cambacérès,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition 
de  Pascal-Antoine  Grimaucl,  premier  vicaire  de  l'é- 
glise cathédrale  du  déparlement  de  l'Allier,  destitué 
le  23  octobre  dernier  par  l'évéque  du  département, 
de  l'avis  de  son  conseil,  et  à  la  majorité  absolue  dps 
suffrages,  passe  à  Tordre  du  jour,  attendu  que  le  pé- 
titionnaire peut  se  pourvoir  par  appel  comme  d'a- 
bus devant  le  tribunal  de  district  de  Moulins  contre 
la  délibération  qui  u  prononcé  sa  destitution.  » 

—  Quatre  députés  de  Gand  sont  introduits  dans  la 
salle. 

L'orateur  :  Législateurs  de  la  France,  des  hommes 
perGdes,  des  partisans  de  l'aristocratie  nobiliaire  et 
sacerdotale,  des  prétendus  représentants  de  la  Flan- 
dre, se  sont  a udacieusement  présentés  à  cette  assem- 
blée auguste,  pour  demander  le  rapport  et  la  révo- 
cation de  votre  décret  des  16,  17  et  22  décembre 
dernier,  sous  le  faux  prétexte  qu'il  blessait  la  souve- 
raineté du  peuple;  ils  ont  cru,  ces  insensés,  ils  ont 
cru  pouvoir  égarer  votre  sagesse  et  surprendre  vo- 
tre justice  ;  mais  leurs  coupables  démarches  n'ont 
produit  d'autre  effet  que  la  honte  et  l'opprobre  dont 
ils  se  sont  couverts. 

Ce  décret  est  exécuté  dans  une  partie  de  la  Belgi- 
que, et  le  peuple  y  jouit  déjà  de  ses  droits  inaliéna- 
bles et  imprescriptibles;  c'est  à  son  exécution  que  la 
Belgique  aoit  son  salut.  Le  négociant,  le  laboureur 
et  1  artisan,  cette  classe  si  précieuse  de  l'Etat,  eu  sen- 
tent tont  l'avantage  ;  ils  en  bénissent  les  auteurs,  et 
forment  des  vœux  pour  la  prospérité  de  la  républi- 
que française.  Mais,  législateurs,  ce  bonheur  ne  se- 
rait que  précaire  si  la  Belgique  restait  isolée.  Les 
habitants  de  la  ville  libre  de  Gand,  ci-devant  capitale 
de  la  Flandre,  et  de  la  banlieue,  convaincus  de  cette 
Térité,  convoqués  en  assemblée  générale  pour  déli- 
bérer sur  la  forme  de  gouvernement  qui  pouvait  leur 
convenir,  ont  voté  à  l'unanimité  leur  réunion  a  la 
républiaue  française. 

Législateurs,  prononcez  sur  leur  sort,  unissez  à 
jamais  à  la  France  une  partie  de  la  Belgique,  que  les 
rivalités  des  tyrans  qui  la  dominaient  n'ont  pu  ren- 
dre ennemie.  Nous  jurons,  au  nom  des  Flamands  qui 
nous  ont  députés  vers  vous,  haine  aux  tyrans, 
amour  au  peuple,  union  et  fraternité  à  la  nation 
francise. 


Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

Le  président  donne  aux  députés  gantois  Tacco^ 
lade  fraternelle,  au  milieu  des  applaumssements  una- 
nimes. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

EHscourt  de  Chabot  tur  les  finances,  prononcé  dans 
la  séance  du  mercredi  28  février. 

Citoyens,  je  vous  ai  promis  sur  les  finances  quel- 
ques vues  que  je  crois  utiles  à  ma  patrie.  Je  viens 
remplir  une  partie  de  mes  engagements. 

Ce  que  j'ai  été  avant  et  depuis  la  révolution,  la 
grandeur  des  promesses  que  j'ai  faites,  les  préven- 
tions qu'elles  ont  dû  vous  inspirer,  mon  silence  sur 
la  partie  financière  pendant  tout  le  cours  de  la  Légis- 
lative; mon  empressement  à  le  rompre  dans  la  Con- 
vention, les  erreurs  que  je  combats,  consacrées  par 
des  législateurs  entourés  d'une  confiance  sans  bor- 
nes ;  les  abus  que  je  poursuis,  au  désespoir  des  hom- 
mes les  plus  puissants  et  les  plus  accrédités;  les  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  qui 
pourraient  dispenser  le  législateur  des  pénibles  cal- 
culs de  l'arithmétique,  et  tourner  toutes  ses  vues  du 
côté  de  la  guerre  et  de  la  politique  :  tout  enfin  sem- 
ble conspirer  pour  m'environner  de  iléfaveur  à  cette 
tribune,  et  j'avoue  que  j'ai  besoin  de  tout  mon  zèle 
pour  ne  pas  préférer  la  distribution  de  mon  mémoire 
au  danger  de  ne  pas  fixer  votre  attenli(m  lors  même. 

Sue  j'ai  consacré  de  longues  nuits  ù  vaincre  Târidité 
e  la  matière  crue  je  vais  traiter.  Une  seule  considé- 
ration a  secondé  mon  zèle. 

Lorsque  Lycurguc  et  Solon  voulurent,  comme 
vous,  donner  une  constitution  à  leurs  concitoyens, 
ils  sentirent  que  le  sort  de  la  constitution  était  lié  :i 
celui  des  finances  de  leurs  républiques  respectives; 
ils  commencèrent  donc  par  une  révolution  finan- 
cière. Le  premier  défendit  l'usage  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, le  second  en  augmenta  le  prix. 

Citoyens,  la  nation  à  laquelle  vous  allez  donner 
des  lois  participe  aux  mœurs  austères  des  Spartiates 
et  à  la  douce  civilisation  que  le  commerce  et  l'in- 
dustrie portèrent  à  Athènes.  Sparte  est  dans  nos  fau- 
bourgs et  dans  nos  campagnes,  Athènes  dans  nos 
grandes  villes.  En  un  mot,  les  Français  ont  toutes 
les  vertus  des  deux  républiques  rivales  de  la  Grèce. 
Vous  devez  donc  marcher  à  leur  bonheur,  en  sui- 
vant les  principes  opposés  de  Solon  et  de  Lycurgue. 
Avec  plus  de  raison  que  ces  deux  grands  hommes, 
vous  devez  commencer  votre  carrière  par  une  grande 
révolution  dans  le^  finances.  U  vous  sera  démontré 
que  l'ordre,  et  l'ordre  seul,  dans  cette  partie,  peut 
fixer  le  sort  de  vos  armes  et  celui  de  votre  constitu- 
tion. 

Les  erreurs  des  architectes  de  la  première  consti- 
tution ne  vous  seront  pas  inutiles,  si  vous  remontez 
à  leur  source;  elle  est  toute  dans  l'abstraction  des 
principes.  Ainsi,  parcequ'ils  avaient  mis  les  créan- 
ces de  l'Etat  sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  ils 
dispensèrent  le  rentier  de  toute  contribution,  et 
écrasèrent  la  propriété  territoriale,  comme  si  elle 
était  moins  sacrée  que  celle  des  rentiers;  ainsi,  après 
avoir  fait  rentrer  sous  la  main  de  la  nation  les  biens 
usurpés  par  le  ci-devant  clergé,  au  lieu  de  déclarer 
les  usurpateurs  comptables  des  fruits  injustement 
perçus,  ils  les  mirent  au  nombre  des  créanciers  de 
l'Etat;  ainsi,  l'on  décréta  l'aliénation  de  ces  biens 
pour  libérer  le  trésor  national,  et  la  majeure  partie 
en  fut  détournée  pour  des  besoins  créés  par  Faccrois- 
sementdu  désordre;  ainsi,  après  avoir  reconnu  l'in- 
convénient et  l'absurdité  des  emprunts,  ils  donnè- 
rent aux  billets  de  la  caisse  un  cours  de  monnaie 
avec  un  intérêt  de  3  pour  100,  qui  rendait  e*»!  em- 
prunt nou  moins  onéreux  que  compliqué  ;  ainsi,  ils 
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créèrent  une  monnaie  fictive  pour  les  besoins  de  TB- 
tat,  et  cette  monnaie  les  multiplia  par  son  augmen- 
tation progressive,  qui  n*a  profité  qu^aux  agioteurs. 
Bientôt  cette  erreur  fut  corrigée  par  de  plus  grandes 
encore. 

Les  assignats  devaient  accélérer  la  vente  dos  biens 
nationaux.  On  les  détourna  de  cette  destination,  en 
leur  donnant  un  cours  forcé  dans  le  commerce.  Ce 
papier  devint  monnaie  nationale,  et  cependant  il  fut 
permis  de  Tacheter  au  prix  fixé  par  la  rue  Vivienne, 
et  le  trésor  public  a  payé  cet  intérêt  créé  par  Tajgio- 
tage  jusqu*a  50  pour  100.  En  multipliant  ainsi  les 
besoins  ae  la  nation  par  Favilissement  de  celte  mon- 
naie, il  fut  nécessaire  de  multiplier  la  monnaie  elle- 
même,  et  bientôt  le  signe  des  échanges  étant  double 
du  prix  des  choses  écnangces,  tout  a  doublé  de  va- 
leur, de  manière  qu'en  mterdisant  Tagiotage,  les 
dépenses  publiques  n*en  restèrent  pas  moins  aug- 
mentées oe  près  de  la  moitié.  L'on  ne  créa  d'abord 
que  de  gros  assignats,  par  respect  pour  l'industrie  de 
la  classe  la  plus  nomoreuse  de  la  société  dont  ou 
craignait  d'altérer  la  fortune;  et  elle  fut  abandonnée 
à  la  rapacité  des  sangsues  publiques  qui  eurent  en- 
core la  prétention  de  servir  le  peuple,  en  le  ruinant 
Sar  leurs  billets  de  confiance.  L'improbité  de  ces 
angereux  ennemis  de  la  révolution  fit  créer  des 
coupures;  mais  elles  ne  remédièrent  qu'à  une  partie 
du  mal,  et  il  est  temps  de  le  couper  à  la  racme.  11 
faut  feire  disparaître  les  assignats,  car  depuis  qu'on 
a  supprimé  les  endossements  pour  en  faciliter  la  cir- 
culation, les  fausses  fabrications  se  sont  nuiltipliées, 
et  ont  achevé  de  ruiner  leur  crédit  ;  ils  pourraient 
finir  par  ruiner  la  république. 

Déjà  les  opérations  monétaires  de  Galonné  avaient 
avili  notre  change  avec  l'étranger,  et  nous  resti- 
tuons encore  chèrement  le  vol  qu'il  lit  alors  à  la  na- 
tion. Les  emprunts  de  l'ancien  gouvernement,  les 
banrfueroutes  partielles  ne  semblaient  laisser  à  l'ad- 
ministration aucun  moyen  ultérieur  de  discrédit.  11 
a  fallu  trois  années  d'expérience  pour  nous  appren- 
dre qu'un  abîme  en  finances  en  creuse  toujours  un 
autre,  quand  on  n'emploie  que  des  demi-mesures 
pour  le  combler. 

La  séance  du  2  novembre  avait  ranimé  toutes  les 
espérances  des  bons  citoyens.  Ils  tressaillirent  de 
joie  en  découvrant  la  mine  féconde  des  biens  natio- 
naux rendus  à  leur  véritable  destination.  Il  eût  alors 
été  bien  simple  de  dire  aux  créanciers  de  l'Etat  : 
Nous  n'avons  pas  de  l'or  à  vous  offrir,  mais  voilà 
des  valeurs  plus  réelles  que  tous  les  métaux.  L'As- 
semblée constituante  préféra  de  les  vendre.  Cette  vue 
pouvait  être  économique.  Elle  les  vendit  à  terme. 
La  politique  pouvait  commander  cette  mesure;  mais 
elle  devait  subroger  ses  créanciers  à  tous  les  droits 
qu'elle  acquerrait  sur  les  acheteurs.  Alors,  au  lieu  de 
multiplier  les  soins  comme  les  frais  de  l'administra- 
tion, elle  simplifiait  Tordre  de  nos  finances,  elle  ré- 
duisait tout  le  système  aux  dépenses  ordinaires  qu'il 
était  aisé  de  couvrir  par  des  contributions  peu  oné- 
reuses. 

Sa  marche  peu  assurée  a  envenimé  la  plaie  de  l'E- 
tat, qu'elle  était  appelée  à  guérir.  Heureusement  ses 
incertitudes  ont  multiplié  nos  ressources.  Nous  avons 
trouvé  intacts  les  biens  de  Malte,  des  nouveaux  dé- 
partements de  tous  les  ordres  militaires,  des  hôpi- 
taux, des  collèges,  des  séminaires,  des  congrégations 
et  confréries  de  toutes  les  espèces,  et  la  mine  féconde 
des  biens  des  émigrés  qu  elle  avait  respectés,  les 
bois,  les  forêts  même  nationales  que  nous  aliéne- 
rons, s'il  le  faut,  pour  nous  mettre  au  courant  de 
nos  affaires,  en  libérant  le  trésor  national.  Nous  n'au- 
rons garde  d'administrer  ces  biens  au  profit  de  quel- 
ques agents,  et  au  préjudice  de  la  nation.  Nous  ne 
conserverons  pas  des  capitaux  qui  ne  produisent  pas 


3  pour  lOo,  lorsque  nous  payons  des  intérêts  à  5  et 
à  io  pour  100.  En  un  mot,  nous  profiterons  des  er- 
reurs de  l'Assemblée  constituante  pour  combler  Ta- 
bîme  qu*à  peine  elle  a  sondé,  et  qu'elle  a  creusé  même 
sans  le  vouloir.  Nous  le  pouvons  ;  car  je  démontre- 
rai que  nos  ressources  surpassent  encore  nos  be- 
soins. Nous  le  devons  ;  car  nos  successeurs  ne  se- 
raient pas  à  temps,  lorsque  la  plaie  serait  devenue 
incurable  par  nos  fautes,  ou  même  par  notre  indiffé- 
rence en  finances. 

L'ordre  et  la  simplicité  dans  toutes  les  opérations 
de  finance  amèneront  nécessairement  la  mémo  sim- 

f (licite  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  et 
es  mettront  à  la  portée  de  tous  les  citoyens  que  vous 
y  avez  déclarés  éligibles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  délie  publique. 

Les  assignats  en  circulation  sont  une  partie  de  la 
dette  publique.  La  somme  des  créations  est  de 
3,900,000,000  livres;  car  les  assignats  non  émis 
sont  une  hypothèque  déjà  créée  sur  l'actif  de  la  na- 
tion, jusqu'à  ce  que  la  nation  rapporte  le  décret  de 
création,  si  ses  finances  le  lui  permettent  un  jour.  Il 
a  été  brûlé  pour  682  millions  d'assignats  émis  ;  il 
reste  donc  3  milliards  218  millions  d'hypothèque. 
Voilà  la  première  partie  de  votre  dette  :  la  dette  con- 
stituée est  comme  en  1792;  les  rentes  viagères  étaient 
de  102  millions,  qui  peuvent  être  réduits,  en  1793, 
au  moins  à  100  millions,  par  les  morts  et  Témigra- 
lion  d'un  assez  bon  nombre  de  rentiers.  Le  capital  de 
ces  rentes  doit  être  calculé  à  10  pour  100  pour  tou- 
tes les  personnes  au-dessous  de  cinquante  ans,  et  à 
un  denier  gradué  sur  la  probabilité  de  la  vie  pour 
celles  qui  sont  âgées  de  plus  de  cinquante  ans;  quand 
nous  évaluerions  ce  capital  au  denier  dix,  et  que 
nous  porterions  les  rentes  viagères  au  maximum  de 
cent  millions,  ce  capital  ne  serait  que  d'un  milliard. 

Les  intérêts  perpétuels  sont  de  75,844,919  livres, 
dont  le  capital,  au  denier  vingt,  est  1,516,898,980 1. 
La  dette  non  constituée  était  portée  au  maximum  de 
1 ,600,000,000  par  TAssemblee  constituante  et  par  la 
Législative.  La  loi  du....  en  fixant  la  remise  des  titres 
de  créance  au  mois  de  juillet  dernier,  sous  peine  de 
déchéance  de  tout  droit,  ainsi  que  l'émigration,  ont 
bien  réduit  cette  dette  d'un  quart.  Je  ne  veux  point 
compter  sur  cette  réduction.  Il  y  a  eu  déjà  800  mil- 
lions de  payés  en  assignats,  il  reste  donc  800  millions 
encore  à  payer  ou  à  liquider. 

Les  pensions,  portées  à  18,000,000  par  les  Assem^ 
blées  constituante  et  législative,  ne  peuvent  être 
évaluées  qu'au  maximum  de  100,000,000  de  capital. 
Les  pensions  militaires  que  vous  créez  pour  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  sont  encore  une  dette  sacrétî 
que  vous  acquitterez.  La  reconnaissance  et  l'intérêt 
national  vous  commandent  ce  sacrifice.  Vos  comités 
vous  demandent  pour  cet  objet  300,000,000.  Je 
crois  que  vous  devez  y  destiner  une  somme  de  500 
millions. 

Enfin,  l'Assemblée  constituante,  après  avoir  dé* 
crcté  la  liberté  des  cultes,  a  commis  l'inconséquence 
de  créer  un  culte  salarié,  et  de  mettre  au  rang  des 
dettes  nationales,  même  dans  la  constitution,  le  trai- 
tement et  les  pensions  des  ecclésiastiques.  Le  rap- 
Eort  de  ce  décret  a  été  demandé  par  un  de  vos  mem- 
res,  également  recommandable  par  son  dévoue- 
ment à  la  cause  de  la  liberté  et  par  les  principes 
économiques  qui  Tout  toujours  dirigé,  et  par  les- 
quels, j'ose  le  aire,  il  a  sauvé  les  restes  de  la  fortune 
publi(]ue.  J'ai  vu  avec  peine  que  votre  comité  des 
contributions  publicjues  n'osait  pas  aborder  celle 
grande  question  qui  tient,  j'ose  le  dire,  autant  à 
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riionurur  national  qu'à  la  liberté  et  à  la  fortune  pu- 
blique. 

11  est  temps  de  terminer  ce  grand  procès  de  Ter- 
reur et  de  la  cupidité  contre  la  pliiiosophie  et  Thu- 
manité,  et  qu'il  ne  soit  plus  iMirlé  de  prêtres  en  légis- 
lation. Ne  croyez  pas  cependant  que  je  tous  prêche 
l'ingratitude;  il  est  des  ci-devant  ecclésiastiques  qui 
ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  ont  compté  sinon 
sur  sa  justice,  au  momssur  sa  bienfaisance.  Vous  ne 
les  frustrerez  pas,  ou  plutôt  vous  remplirez  le  vœu 
de  vos  commettants,  en  assurant  leur  sort  par  une 
gratification  proportionnée  à  la  pension  qu'ils  avaient 
raisonnablement  droit  d'attendre  pour  leur  dévoue- 
ment à  la  cause  du  peuple;  pension  dont  le  majci- 
tnumsera  de  1500  livres,  et  parconséquent  le  capital 
ou  maximum  de  1 5 ,000  livres.  Si  ces  prêtres  sont  reli- 
gieux, ils  doivent  désirer  l'état  du  fondateur  de  leur 
religion,  et  embrasser  iivec  transport  toutes  les  ré- 
formes qui  les  en  rapprochent;  s'ils  sont  citoyens,  ils 
doivent  aller  eux-mêmes  au-devant  d'une  réforme 
qui  peut  soulager  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la 
société. 

Que  les  évéques  ({ui  ne  seraient  pas  contents  de 
i,5U0  livres  de  pension  ou  du  capital  qui  la  rem- 
place, nie  disent  si  leur  maître  les  a  envoyés  pour 
être  servis  en  grands  seigneurs;  qu'ils  me  disent  si 
la  majorité  de  leurs  sectateurs  jouit  de  la  même  ai- 
sance ;  qu'ils  me  disent  s'ils  oseraient  enlever  à  la 
classe  industrieuse  des  citoyens  une  nartic  de  ses 
sueurs,  pour  avoir  droit  de  lui  prêcher  les  attraits  de 
la  pauvreté;  qu'ils  me  disent,  enfin,  s'ils  ont  mieux 
servi  la  patrie  que  les  héros  de  Valmy  et  de  Jem- 
mapes. 

Si  je  ne  savais  que  la  religion  de  la  loi  est  natu- 
rellement la  religion  de  ceux  qui  concourent  à  sa 
formation,  parceque  les  hommes  ont  toujours  adoré 
le  dieu  qu'ils  se  sont  fait  eux-mêmes;  si  je  n'étais 
assuré  que  cette  religion  va  devenir  universelle, 
j'aurais  craint  que  les  principes  de  la  justice  ne  fus- 
sent en  opposition  avec  ceux  de  la  liberté.  Mais  non  ; 
le  peuple  ne  sera  pas  encore  dix  ans  superstitieux,  et 
nous  assurons  le  sort  de  ses  ministres  pour  une  épo- 
que plus  éloignée;  jusque-là  nous  ne  cesserons  de 
l'instruire  pour  l'élever  a  la  hauteur  do  ses  destinées. 
Ceux  qui  ne  croient  pas  que  le  peuple  peut  se  passer 
de  telle  superstition  pour  êtrejuste,  seront  au  moins 
intéressés  à  lui  fournir  des  ministres  pour  se  prému- 
nir contre  la  terreur  panique  des  injustices  popu- 
laires. Mais  non  :  s'ils  connaissent  leurs  véritables 
intérêts,  ils  se  joindront  à  nous  pour  établir  la  reli- 
gion de  la  loi,  de  la  loi  qui,  lorsqu'elle  est  conforme 
aux  intérêts  de  la  majorité,  n'a  pas  besoin  d'appareil 
pour  commander  le  respect  et  l'obéissance:  la  reli- 
^on  de  la  loi,  cVst-à-dire  de  l'émanation  de  la  jus- 
tice éternelle,  c'est-à-dire  du  véritable  dieu  de  l'E- 
vangile, qui  se  dit  le  père  de  toute  justice,  et  la  jus- 
tice elle-même  le  Dieu  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Si  le  peuple  a  eu  besoin  de  fictions  étrangères  à  cet 
évangile,  n'est-ce  pas  parcequ'il  avait  été  vicié  par 
les  prédicateurs  des  distinctions  et  des  privilèges? 
n'est-ce  pas  pour  se  consoler  de  l'absence  des  ver- 
tus et  du  bonlieur  que  cette  religion  promettait,  et 
qu'il  vous  est  résen'é  de  dévelon|)er? 

Le  ministre  Roland  a  porte  a  122  millions  les 
traitements  et  pensions  ecclésiastiques,  réduites  par 
la  déportation  ou  l'émigration  de  quelques-uns 
d'entre  eux.  I^es  réductions  que  je  propose  fixeront 
désormais  cet  article  à  100  millions;  l'économie  est 
de  2  millions  dans  les  .seules  cathédrales;  ou  en  rem- 
boursant le  capital  de  ces  pensions,  comme  celui  des 
rentes  viagères,  ce  sera  un  milliard  de  plus  de  dette 
reconnue,  réduit. 

Je  récapitule  tous  les  articles  do  la  dette  réduite  en 
capitaux. 


Dette  en  assignats,  après  l'émission  totale  de  Ions 
ceux  qui  sont  créés  jusqu'à  ce  jour,  3  milliards  218 
millions. 

Rentes  viagères  au  maximum  de  leur  capital,  un 
milliard. 

Intérêts  perpétuels  réduits  en  capital,  1  milliard 
516,898,980  liv. 

Dette  non  constituée  et  non  payée  au  maximum  ^ 
800  millions. 

Capital  des  pensions  créées  par  les  précédentes 
Assemblées  au  maximum^  100  millions. 

Capital  des  pensions  militaires  que  nous  voulons 
créer  pour  les  défenseurs  de  la  patrie,  au  maximum 
de  400  millions. 

Capital  des  pensions  des  ci-devant  ecclésiastiques, 

I  milliard. 

Total,  8,034,898,980  liv. 

Citoyens,  ne  vous  effrayez  pas  de  8  milliards  de 
dette  ;  elle  ne  s'élèvera  à  cette  somme  qu'au  moment 
où  vous  aurez  dépensé  les  800  millions  d'assignats 
que  vous  avez  créés,  et  qui  ne  sont  pas  encore  eu 
émission.  Alors  votre  actif  surpasse  votre  passif, 
comme  je  vais  vous  le  démontrer. 

La  créance  des  porteurs  d'assignats  ne  porte  pas 
d'intérêt,  mais  nous  pouvons  dire  que  nous  les  payons 
à  raison  de  trente  pour  cent  par  faugmentation  des 
dépenses. 

Les  rentes  viagères,  100  millions. 

Les  intérêts  perpétuels,  75,844,949  liv. 

Intérêts  de  la  dette  non  constituée,  32  millions. 

Pensions  anciennes,  10  millions. 

Pensions  militaires  après  la  guerre,  50  millions. 

Pensions  ecclésiastiques  réduites,  100  millions. 

Total  des  intérêts  perpétuels  ou  viagers,  367  mil- 
lions 841,949  liv. 

CUAPITRE  II. 

De  l'actif  de  la  république. 

L'actif  de  la  république  se  compose  d'abord  des 
annuités  qui  restent  à  payer  sur  les  biens  nationaux 
déjà  vendus,  et  du  prix  des  biens  qui  restent  à  ven- 
dre, et  qui  sont  à  la  disposition  ae  la  nation,  soit 
par  les  décrets  des  précédentes  Assemblées ,  soit 
par  ceux  de  la  Convention.  Cet  article  se  subdivise. 

II  faut  enfin  y  ajouter  l'arriéré  de  toutes  les  contri- 
butions. 

10  Au  mois  d'avril  dernier»  il  y  avait  2  milliards 
400  millions  de  biens  vendus  ou  à  vendre,  et  il  n'y 
avait  de  payé,  au  3  octobre,  que  579,930,167  livres 

9  s.  7  d.  Il  resterait  donc  à  payer  1,820,069,832  liv. 

10  s.  5  d.  Depuis  cette  époque,  les  biens  des  émigrés 
ont  été  confisqués  au  profit  de  la  nation.  Selon  Cam- 
bon  ,  ils  vaudront  plus  de  4  milliards;  et  .selon  le 
compte  rendu  pr  Roland,  distraction  faite  de  toutes 
les  aettes,  ils  s  élèveront  au  moins  à  3  milliards.  Mais, 
il  faut  avertir  les  administrateurs  et  les  juges  nue  si 
la  loi  peut  se  relâcher  de  sa  rigueur  lorsqu'elle  at- 
teint la  vie  ou  la  liberté  des  citoyens,  il  faut  qu'elle 
ait  son  entière  exécution  lorsqu'elle  ne  réclame 


soit  en  export.nnt  les  richesses  nationales ,  soit  eu 
s'arinant  contre  leur  patrie. 

Cainbon  vous  a  rappelé  une  coupe  de  bois  ordou- 
née  par  rAsscmbléelégislative  jusqu'à  conciurence 
de  200  millions. 

Il  a  porté  les  biens  nationaux  du  Mont-Blanc  à  30 
millions. 

11  faut  compter  au  moins  la  même  somme  pour  les 
biens  nationaux  des  autres  pays  conquis. 

Le  rachat  des  droits  fondés  sur  la  concession  dt*s 
fonds  est  compté,  dans  sou  rapport,  pour  50  mil- 
lions. 
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Le  bcacHice  sur  les  doiuuhies  engagés,  pour  100 
uiillioDS. 

Les  biens  qucrAssemblëc  constituante  avait  cédés 
au  ci-devant  roi,  et  dont  la  jouissance  augmentait 
«ne  liste  civile  de  25  millions,  ne  sont  comptés  par 
Cambon  que  pour  200  millions.  Quoiau'il  soit  très 
probable  qu'ils  seront  vendus  le  double,  je  ne  les 
porte  oue  pour  200  millions. 

Les  loréts  nationales  sont  estimées  1,200  millions, 
en  supposant  même  qu'elles  soient  vendues  avec  les 
conditions  les  plus  rigoureuses  d'aménagement. 

Les  biens  des  collèges  et  congrégations  de  tout 
sexe  peuvent  être  évalués  au  moins  à  600  millions, 
car  leur  revenu  est  de  24  millions. 

Les  biens  des  hôpitaux ,  d'après  les  évaluations 
parvenues  à  votre  comité  des  secours,  doivent  être 
comptés  pour  la  même  somme,  puisqu'ils  produisent 
le  même  revenu,  quoique  Roland  ne  les  porte  qu'a 
200  millions. 

Les  palais  épiscopaux,  les  cloches  avec  l'argente- 
rie des  églises,  et  les  maisons  inutiles  aux  établisse- 
ments publics,  et  qui  amiarteuaient  aux  congréga- 
tions séculières  ou  régulières,  peuvent  être  évalués 
à  100  millions  au  moms. 

Les  biens  de  Malte  et  autres  ordres  militaires 
peuvent  être  évalués  à  600  millions,  d'après  l'aperçu 
des  revenus  de  ces  ordres. 

Enfin,  l'arriéré  de  toutes  les  contributions,  qui, 
selon  Clavière,  est  de  647,827,896  liv. 

Je  récapitule  tout  l'actif  que  je  viens  de  déve- 
lopper. 

Reste  à  payer  sur  les  premiers  biens  nationaux , 
portés  au  mois  d'avril  pour  2  milliards  400  millions, 
1,820,069,832  iiv.  10  s.  5  d. 

Biens  des  émigrés,  3  milliards. 

Coupe  de  bois,  200  millions. 

Biens  nationaux  du  Mont-Blanc  et  autres  pays  con- 
quis, 60  millions. 

Rachat  des  droits  féodaux,  fondés  sur  la  conoessioa 
dcvS  fonds,  50  millions. 

Béuélice  sur  les  domaines  engagés,  100  millions. 

Biens  de  la  liste  civile,  200  millions. 

Forêts  nationales,  1  milliard  200  millions. 

Biens  des  collèges  et  congrégations,  600  millions. 

Biens  des  hôpitaux,  COO  millions. 

Palais  épiscopaux,  cloches  et  argenterie  des  égli- 
ses, 100  millions. 

Biens  de  Malte  et  autres  ordres  militaires,  000 
millions. 

Arriéré  de  toutes  les  contributions,  647,827,896 1. 

Total,  9,177,897,728  liv. 

Le  passif  était  de  8,034,898,980  liv. 

Reste  1,142,998,748  liv. 

De  manière  que  la  valeur  entière  des  grandes  fo- 
rêts resterait  intacte,  quand  bien  même  nous  acquit- 
terions toutes  nos  dettes  avec  les  biens  nationaux 
qui  restent  à  vendre  et  la  créance  que  nous  avons 
sur  les  biens  vendus  et  non  entièrement  payés,  lors 
même  que  nous  aurions  émis  les  derniers  800  mil- 
lions d'assignats  créés  par  le  décret  du  mois  dernier. 
Voyons  si  cette  libération  est  utile. 

CHAPITRE  in. 

De  la  néeeiiUé  de  ta  libércUian  du  Irégor  public. 

Demander  si  nous  devons  nous  libérer  par  l'alié- 
nation des  biens  nationaux,  c*est  demander  si  une 
nation  qui  paie  des  intérêts  à  cinq,  six  et  dix  pour 
cent,  et  dont  les  capitaux  en  fonds  de  terre  ne  pro- 
duisent que  trois  pour  cent,  doit  tous  les  ans  admi- 
nistrer ses  biens  au  profit  de  ses  créanciers,  et  sacri- 
fier ainsi  deux  iiour  cent  de  ses  capitaux,  de  manière 
à  avoir  même  uépensé  ses  capitaux  dans  vingt-cinq 
;ins,  et  de  n'avoir  plus  que  des  dettes. 

Je  sais  que  les  dettes  publifjues  sont  regardées 


comme  une  des  sources  de  la  richesse  nationale  par 
des  hommes  d'Etat  dont  Tautorité  peut  avoir  un  très 
grand  poids  dans  celte  assemblée;  mais  je  sais  aussi 
({u'ils  ne  parlent  que  des  gouvernements  monarcbi- 
ques;  et  je  sais  encore  mieux  que  cette  espèce  de 
gouvernement  est  contre  nature.  Celui  que  nous 
voulons  établir  n'a  rien  de  commun  avec  ce  monstre 
politique. 

Sans  doute  il  peut  y  avoir  un  avantage  è  faire  dé- 
pendre l'usurpateur  de  la  souveraineté  des  bontés 
a'une  partie  des  citoyens  qu'il  opprime;  l'oppression 
en  est  plus  tolérable  ou  la  résistance  plus  vigoureuse; 
elle  peut  tôt  ou  tard  rendre  la  liberté  au  peuple  et 
abattre  le  trône  des  tyrans.  C'est  ainsi  que  commença 
la  révolution  de  89.  Mais  quand  le  peuple  a  recon- 
quis ses  droits,  ses  dettes  sont  un  renversement  des 
principes;  elles  font  dépendre  en  quelque  sorte  le 
souverain  des  caprices  de  quelques  capitalistes.  Ses 
créanciers  pourraient  un  jour  reforger  les  chaînes 
que  nous  avons  brisées.  Il  faut  que  le  souverain  se 
libère  au  plus  tôt.  Nous  le  pouvons,  puisque  notre 
actif  surpasse  notre  passif.  Nous  le  devons,  puisque 
tous  les  retards  ne  servent  qu'à  rendre  notre  position 
plus  critique,  à  compliquer  la  machine  politiaue  et 
a  multiplier  les  agents  de  radmiuistration,  c  est-à- 
dire  à  rendre  la  comptabilité  moralement  impos- 
sible. 

CHAPITRE  IV. 

Des  moyens  de  libérer  le  trésor  publie. 

D'abord  la  dette  générale  résultant  de  l'émission 
des  assignats  doit  être  acquittée  par  le  retrait  de  tous 
les  assignats. 

Comment,  dira-t-on,  supprimer  tout-à-«oup  les 
assignats  sans  ruiner  la  fortune  publique  ?  Où  trou- 
verons-nous de  l'or  et  de  l'argent  ^ur  remplacer  ce 
numéraire?  Oii  ?  à  Amsterdam  et  a  Madrid;  et  si  le 
conseil  exécutif  avait  été  moins  timide,  ou  la  Con- 
vention moins  distraite  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  cabinets  de  l'Europe,  les  Hollandais  di^à  nous 
auraient  apporté  leurs  florins  et  leurs  lingots,  et  les 
auraient  échangés  contre  des  assignats  que  nous  au* 
rions  brûlés. 

Le  discrédit  des  assignats,  dans  les  pays  étrangers, 
vient  principalement  du  vague  de  1  hypothèque  et 
de  la  Hicilité  des  falsifications,  surtout  depuis  la  sup- 
pression des  endossements.  Prenez  toutes  les  mesu- 
res possibles  pour  les  retirer  de  la  circulation  ;échan'> 
gez  ces  assignats  contre  des  contrats  à  hypothè- 
que fixe  (1),  et  soyez  assurés  que  les  étrangers  ne  fe* 
ront  aucune  difficulté  de  vous portcT  leurs  richesses» 

Vous  avez  pour  1,800,000  (fe  biens  vendus  et  non 
payés;  décrétez  que  vous  subrogerez  à  la  place  de  la 
nation  les  citoyens  qui  voudront  acheter  sa  créance 
sur  un  bien  déjà  vendu  et  non  payé;  divisez  ces  di- 
verses créances  connues  sous  le  nom  d'annuités,  de 
manière  que  la  plus  forte  soit  de 5,000  liv.,  et  la  plus 
faible  de  20  liv.;  et  bientôt  tout  les  capitalistes  vont 
s'empresser  de  vous  porter  leurs  assignats,  puisqu'ils 
seront  assurés  d*être  remboursés  en  numéraire  mé 
tallique,  lorsoue  cette  monnaie  fictive  aura  disparu. 
Les  ennemis  ae  la  révolution,  qui  cachent  leur  or  et 
leur  argent,  le  rendront  à  la  circulation  ;  ils  en  achè- 
teront des  assignats,  atin  de  se  procurer  un  contrat 
sur  un  tel  domaine  acquis  par  un  patriote  qu  ils 
voudraient  inquiéter.  Les  étrangers  vous  porteront 
leurs  capitaux  pour  les  placer  sur  un  fonds  déter- 
miné. La  perte  des  assignats  leur  fera  faire  un  place- 
ment effectif  de  8  à  10  pour  100.  Quand  même  la  na- 

(1)  Vïàée  émise  pnr  Chabot,  d^échanger  !e«  «snignata  ctù* 
tre  des  contrats  portant  hypothèque  fite  sur  uo  doromn«t  m* 
tional,  fui  ensuite  tjiëciitëe  Ik  l.i  lettre  sous  le  Directoire,  lors 
de  la  création  des  cédules  hypothécaires,  créées  sur  Je  rap« 
port  d'Eschsssériaui;  mais  niors  cVtait  trop  lard.      L.  0. 
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lion  se  réserverait  un  impôt  d'un  pour  cent,  ils  ne 
balanceront  pas  à  acheter  vos  assignats  pour  se  pro- 
curer un  contrat  oui  doit  tiercer  leur  capital  par  les 
effets  actuels  du  ciiange. 

S'il  vous  reste  encore  des  assignats  en  circulation, 
vous  cumulerez  cotte  dette  dans  l'espace  d'un  an, 
avec  les  dettes  particulières,  pour  la  rembourser  de 
la  même  manière,  alin  d^assurer  aux  acquéreurs  des 
contrats  un  remboursement  en  numéraire  métal- 
lique. Cette  promesse  accélérera  même  la  vente  de 
vos  annuités.  Voilà  le  vrai  moyen  de  rétablir  votre 
crédit  dans  l'étranger,  de  voir  votre  change  gagner 
tous  les  jours,  puisque  l'argent  est  partout  à  un  taux 
inférieur  à  celui  que  vous  donnez  à  vos  contrats.  Par 
ce  moyen,  vos  assignats  vont  être  au  pair  dans 
moins  de  deux  mois,  même  en  Angleterre,  en  dépit 
île  Pitt  et  de  toute  sa  bande  prohibitive.  Eniiu  toutes 
les  richesses  étrangères  vont  refluer  dans  votre  ré- 
publique naissante.  Lorsque  vous  n'aurez  plus  que 
de  la  monnaie  métallique,  vous  verrez  bientôt 
les  denrées  et  les  marchandises  reprendre  le  niveau 
qu'elles  avaient  si  scandaleusement  dépassé  depuis 
la  révolulion, par  Timprudent  courage  des  iinanciers 
constituants. 

Si,  au  contraire,  d'après  les  besoins  de  la  guerre, 
que  les  despotes  prolongeront  à  dessein,  vous  tiercez 
tous  les  ans  les  assignats  en  circulation,  dans  cinq 
nus  le  i>auvre  ne  pourra  plus  acheter  le  pain  néces- 
saire à  son  existence,  tandis  que  vous  pouvez  pré- 
venir tant  de  maux  par  un  sacrifice  de  468,000,000 
d'intérêts  <)ui  ne  vous  sont  même  dus  que  dans  douze 
ans,  et  qui  par  leur  division  même  ne  peuvent  être 
qu'une  taibie  ressource  pour  le  trésor  national. 

Les  emprunts  que  Clavière  vous  propose  de  faire 
eu  assignats,  pour  être  remboursés  en  numéraire, 
grèveraient  bien  tout  autrement  le  trésor  public. 

Proposer  un  emprunt  sous  le  règne  de  la  liberté  ! 
Clavière  oubliait-il  donc  que  cette  seule  proposition 
est  capable  d'altérer  la  confiance,  de  ranimer  les  es- 
pérances coupables  des  ennemis  de  notre  liberté,  et 
par  contre  coup  d'achever  de  ruiner  notre  change 
avec  rétranger,  et  d'avilir  les  assignats  qui  reste- 
raient en  circulation? 

Je  sens  que  les  acquéreurs  des  anciens  domaines 
nationaux  pouvaient  se  promettre  de  se  libérer  en 
assignats,  au  lieu  que  dans  mon  plan  ils  seront  obli- 
gés de  faire  leurs  douze  paiements  en  numéraire. 
Mais  d'abord,  si  l'admission  des  assignats  avait  été 
proportionnée  a  la  valeur  estinialive  de  biens  natio- 
naux, ils  n'ont  pu  se  promettre  ce  privilège  que 
pour  les  premiers  paiements,  surtout  lorsque  les  as- 
signats étaient  employés  dans  le  commerce  qui  en 
absorbe  la  majeure  partie.  L'on  pourrait  donc  ba- 
lancer cet  inconvénient  pour  eux,  reculant  d'une  ou 
de  deux  années  les  époques  respectives  de  leurs 
paiements. 

Les  premiers  contrats  achetés  seront  ceux  qui 
portent  sur  les  dernières  années,  parceque  les  capi- 
talistes voudront  être  sûrs  d'être  remboursés  en  nu- 
méraire, et  que  la  probabilité  de  l'extinction  des  as- 
signats croît  en  raison  de  l'éloignement  de  l'époque 
fixée  pour  cette  extinction.  Ainsi  les  capitalistes 
achèteront  d'abord  les  douzièmes  annuités,  et  les 
dernières  vendues  seront  cellesderanuée  prochaine, 
de  manière  que  les  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux pourraient  eux-mêmes  faire  leur  paiement  en 
1794  en  assignats,  pour  achever  de  les  éteindre  ;  et 
si  les  paiements  étaient  retardés  de  deux  ans,  ce  ne 
serait  qu'en  1797  cju'ils  seraient  obligés  de  s'ac- 
quitter en  numéraire,sauf  les  intérêts  annuels  qui 
.seraient  dus  à  chaque  capitaliste  acquéreur  d'an- 
nuités. Ce  retard  de  remboursement  donnerait 
même  plus  de  prix  et  de  cours  aux  annuités  par  l'ac- 


croissement de  la  probabilité  d'être  rembonrsc  rn 
numéraire. 

{La  suite  demain.) 


Notice  de  la  iéance  du  samedi  2  mars. 

Des  députés  de  Bruxelles,  chargés  par  leurs  com- 
mettants de  solliciter  leur  prompte  réunion  à  la 
France,  se  sont  présentés  pour  témoigner  lenr  re- 
connaissance d'avoir  trouve,  en  arrivant,  leur  vœu 
déjà  rempli. 

Des  députés  du  Hainaut  sont  venus  solliciter  la 
même  faveur;  et  sur  le  rapport  de  Carnot,  au  nom  du 
comité  diplomatique,  il  a  été  décrété  que  cette  pro- 
vince formerait  le  80*  département,  sous  le  nom  de 
département  de  Jemmapes. 

Des  députés  de  la  ci-devant  principauté  de  Salm, 
ont  été  ensuite  introduits  pour  exprimer  le  même 
vœu,  celui  de  la  réunion  à  la  répuolique  française. 
Carnot  a  fait  à  l'instant  le  rapport  de  cette  pétition, 
et  la  réunion  a  été  décrétée. 

Enfin,  sur  un  troisième  rapport  du  comité  diplo- 
mati({ue,  la  Convention  a  décrété,  au  nom  de  la  ré- 
publique, la  réunion  de  la  principauté  de  Franchi- 
mont,  pays  de  Liège,  et  de  la  ville  de  Gand. 

—  Sur  un  rapport  de  Cambon  un  décret  a  été  rendu 
sur  la  conduite  à  tenir,  par  les  généraux  français,  en 
Hollande.  En  voici  la  substance  : 

10  Les  généraux  français ,  en  entrant  dans  le  pajs 
batave,  proclameront  la  souveraineté  du  peuple  ;  ils 
annonceront  aux  citoyens  au'iis  sont  dégagés  de  tous 
les  serments  arrachés  par  le  despotisme,  et  particu- 
lièrement de  celui  exigé  en  1788  par  les  régences. 

20  Les  généraux  français  exerceront  le  pouvoir 
révolutionnaire  jusqu'à  ce  que  le  peuple  natave, 
réuni  en  assemblées  primaires,  ait  o^anisé  une  ad- 
ministration provisoire. 

30  Les  généraux  s'opposeront  à  ce  que  des  indi- 
vidus ou  aes  réunions  d  individus,  sans  mission  ex- 
presse du  peuple,  exercent  le  pouvoir  législatif  on 
exécutif. 

40  Ils  proclameront  la  suppression  de  tous  les 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  qui  ne  seraient  point 
le  fruit  d'une  concession  légitime  prouvée  par  un  ti- 
tre primordial. 

50  Ils  proclameront  également  l'abolition  de 
tous  les  privilèges  de  la  noblesse,  du  sUithoudérat, 
des  Etats,  des  conseils,  des  amirautés,  des  juridic- 
tions en  première  instance,  et  de  toutes  les  autres 
autorités  qui  ne  sont  point  conservées  par  les  articles 
suivants. 

GO  En  vertu  du  pouvoir  révolutionnaire ,  ils 
pourront  suspendre  les  administrateurs  des  établis- 
sements secondaires  conservés ,  et  les  remplacer  par 
des  citoyens  du  pays,  connus  par  leur  civisme  ou  les 
vexations  qu'ils  auraient  essuyées. 

70  L'administration  provisoire  fournira,  sur  la 
ré(iuisition  des  commissaires  ordonnateurs,  tous  les 
eflets  de  cami)ement,  habillement,  équipement, 
chauffage,  etc.,  ainsi  que  les  chariots  et  transports 
nécessaires  aux  troupes  françaises;  elle  pourvoira 
aussi  au  prêt  de  ces  troupes;  elle  tiendra  note  de  ton- 
tes ces  dépenses  ;  elle  en  en  verra  les  états  au  conseil 
exécutif,  qui  les  fera  acquitter  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie. 

80  La  nation  française  renouvelle  la  promesse 
qu'elle  a  faite  de  ne  poser  les  armes  qu'après  l'éta- 
blissement de  la  liberté  et  du  gouvernement  popu- 
laire qu'auront  choisi  les  Bataves. 

L'assemblée  a  ensuite  décrété,  sur  la  proposition 
de  Barère,  une  proclamation  au  peuple  batave. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ftennê,  le  10  février^  —  La  haine  contre  la  France  rt 
tout  ce  qui  porte  le  nom  de  Français  est  teUement  d  ta 
mode^  que  dans  les  cercles  de  la  capitale,  où  tout  est  affairé 
de  ton^  comme  aulrefois  en  France,  on  est  convenu  de 
proscrire  f  usqu'aux  usages  les  plus  minutieux  empruntés 
de  cette  nation.  On  met  à  Tamende  ceux  qui  profèrent  un 
mot  français  ;  les  mois  même  de  Mon^ur  et  Madame ^  re- 
çus en  allemand,  sont  proscrits. 

La  noblesse  hongroise  a  fait  un  acte  de  patriotisme  non 
moins  agréable  au  souTerain  :  elle  a  chassé  tous  les  Français 
qui  étaient  ft  son  service,  a?cc  ordre  de  quitter  le  pays.  La 
diète  de  Hongrie  a  présenté  à  &  M.  L  un  don  gratuit  de 
h  millions  de  florins,  et  la  Bohême  a  donné,  pour  Tusage 
de  Farméei  huit  cent  quaire-Tingt  mille  pièces  de  toile 
écrue. 

Voici  Tétat  exact  des  forces  autrichiennes: 

I  *  Armée  du  maréchal  prince  de  Cobourg. 

Généraux,  Ferraris,  Wurmser,  Clairfayt«  prince  de 
Wiriemberg,  Penzenstein,  Ahinxy,  Beaulteu,  Laiour, 
Lilien,  Querlonde,  Lambesc,  Hamoncourt,  Jordis,  Wen- 
kheim,  Piela,  Staray,  Bovos,  Diesbach. 

Infanterie,  Trois  tmtaillons  de  Wurtemberg,  trois  de 
Clairfayt,  trois  de  Murray,  trois  de  Ligne,  deux  de  Staray, 
deux  de  Bender,  un  d* Alton,  un  de  Joseph  CoUoredo, 
deux  d^OdoncU ,  deux  de  Laudon-Yert,  deux  de  Mahony, 
chasseurs;  un  de  Lecust,  chasseurs;  deux  de  Tyroliens, 
deux  de  Marsin  eiBordolsky,  deux  d*Clric  Kinsky,  deux 
de  Matthesen ,  deux  de  Stoart ,  deux  de  Hohenlohe ,  un  de 
François  Kinsky,  deux  d* Antoine  Esterhasy,  trois  de  Vier- 
set,  un  de  Midialowich,  uo  d*un  réjgiment  de  garnison, 
quatre  bataillons  de  troupes  d*Anhalt  et  de  Wurtzbourg; 
—  En  tout ,  cinquante-trois  bataillons. 

Cavalerie,  Latour,  chevau- légers,  quatre  divisions; 
Cobourg,  dragons,  quatre  divisions;  Blankeustein,  hus- 
sards, cinq  divisions;  Wurmser,  hussards,  deux  divisions; 
Degelman,  houlans ,  trois  divisions;  Anhalt,  dragons,  une 
demi-division  ;  Esterhazy,  hussards,  cinq  divisions.  —  En 
tout,  vingt-deux  divisions  et  demie. 

2*  Armée  du  maréchal  prince  de  Hohenlohe. 

Généraux,  Alton,  Erbach,  Olivier-Wallis,  Katanagh, 
Wemch,  Welsch,  Furstemberg,  Charles  SchrŒder,Scbma- 
kers,  Lilien,  Joseph  Anersperg,  Mercantin,  Bellegarde, 
Lichiemberg,  Schmezing,  Kospolb. 

Infanterie»  Deux  bataillons  de  Klebek,  deux  de  Gem- 
minpie,  deux  de  Slein,  deux  de  Charles  Schrœder,  deux 
de  Mitrowsky,  deux  de  Manfredini,  un  de  François  Kinsky. 
on  de  Joseph  Colloredo,  un  de  Vins,  un  d*Alton,  un  de 
Jellachich,  un  de  Waradins,  deux  d'Esclavons,  deui  de 
Neugebauer,  deux  de  Guillaume  Schrœder,  trois  d*archi- 
duc  Ferdinand,  un  de  Michabwicfa,  corps  franc^En  tout, 
vingt-sept  bataillons. 

Cavalerie,  Trois  divisions  de  Joseph  de  Toscane,  dra- 
gons; trois  de  cherau- légers  d*Empereur«  trois  de  chevau- 
légers  de  Kinsky,  quatre  de  Wurmser,  hussards;  trois 
d*Hohenxollern ,  cuirassiers  ;  trois  de  dragons  Empereur. 
«—  En  tout,  dix-neuf  divisions. 

S*  Aimée  du  général  Wenceslas  Colloredo. 

Généraux,  Stuard,  Stader,  Eder,  Spleoy,  Charles  d^A- 
nerspcrg,  Brunner,  Hodii,  Hutlen,  Davldowich,  Beniows- 
ki,  Rebbach,  Neu,  prince  Waldek. 

Infanterie,  Deux  bataillons  de  Michel  Wallis,  deux  de 
CaUenbeii^,  deux  de  Wartensleben ,  trois  de  Brentaoo, 
deux  de  Kheul,  deux  de  Bréchainville,  un  d'Empereur, 
un  de  Lascy,  un  de  Wenceslas  Colloredo,  un  de  Kaunitx, 
un  de  Hust,  un  d*01ivier  Wallis,  un  de  Deutschmeister, 
mi  d'archiduc  Charles,  deux  de  grand-duc  de  Toscane, 
deux  de  Preiss,  de  Pellegriui,  deux  de  Jordis,  un  de  Beau- 
Heu,  un  deSpleny.  —  En  tout,  vingt-neuf  bataillons. 

CaveUeriem  Trois  divisions  de  Nassau,  cuirassiers;  trois 
de  Kamnagb,  trois  de  Schakmin,  trois  de  Csctvitz,  une  de 
cbertu-léfers.  Empereur,  une  de  duc  Albert,  iidis  de  Wal- 

3*  Série,  —  Tome  II, 


deck,  dragons;  cinqdeBarko,  hussards;  deux  d'archiduc 
Léopold,  hussards;  trois  de  Karacxay,  cherau-légers.  — 
En  tout,  vingt-cinq  divisions. 

V  Armée  des  généraux  de  Vins  et  Steir. 

Généraux,  Strafoldo,  Wenkheim ,  Provera,  Turkheiir, 
Caato-d'Yrles,  d'Argenteau,  Coli,  Colloredo-Mel.<. 

Infanterie,  Un  bataillon  de  Wollast,  deux  de  Caprara , 
deux  de  Beigiojnso,  deux  de  Nadasdl ,  deux  d'Alvinzy,  un 
deReisky,  un  d'archiduc  Antoine,  un  de  Lallerman,  uu 
du  premier  régiment  de  garnison,  deux  d'un  autre  régi- 
ment de  garnison ,  deux  du  corps  franc  des  Serviens  — 
En  tout,  dix-huit  bataillons. 

Cavalerie»  Quatre  divisions  de  Messaros,  houlans,  et 
trois  divisions  de  dragons  de  l'état-major.  -*  En  tout,  sept 
divisions. 

Total  général  des  bataUloDt  des  quatre  corps  d'armée, 
cent  vingt-sepr. 

Total  général  des  divisions  de  cavalerie  i  soixaoteniuinze 
divi&fons  et  demie» 

Hanovre  ^  le  iO  février»  —  On  ne  compte  jusqu'ici  que 
seize  mille  hommes  de  nos  troupes  qui  doivent  marcher  ; 
quatre  mille  pour  le  contingent  d'Empire,  et  douze  mille 
destinés  pour  le  Brabant,  Oi^  ne  laissera ,  pour  la  garde 
de  l'intérieur  du  pays,  que  les  régiments  d'EstorlT,  de 
Schmidehen  et  de  Friderich.*.  Le  contingent  d'Empire  ne 
se  mettra  en  marche  qu'après  le  corps  d'armée  qui  va  dans 
le  Brabant.  Ce  dernier  sera  commandé  par  le  général  f^ci— 
dredi  (Freytag).  Il  sera  joint,  comme  on  Cespére^  par  uu. 
corps  de  Hollandais,  et  par  huit  mille  hommes  de  troupes 
anglaises.  A  l'époque  de  celle  réunion,  le  duc  d'York  eu 
viendra  prendre  le  commandement. 

L*envoyé  de  Hanovre  a  déclaré  h  la  diète  de  Rallsbonne 
que  l'électeur,  ion  maître,  faisait  marcher  un  corps  de 
troupes  plus  considérable  que  son  contingent,  dans  la  vue 
principalement  de  couvrir  le  cercle  de  Westpbalie. 

ESPAGNE. 
Extrait  d^une  lettre  de  Bareelonne,  du  18  février. 

Des  cris  de  fureur  contre  la  France  et  les  Français  ont 
retenti  dans  cette  ville,  à  la  nouvelle  du  supplice  de 
Louis  XVL  La  cour  avait  pris  des  mesures  d'après  les  théo- 
ries de  Caionne.  Il  est  probable  que  s^  le  peuple  eût  éiô 
alMudonné  à  lui-même,  le  récit  de  ce  grand  acte  de  ven- 
geance nationale  n'eût  produit  qu'un  étonnement  saus 
éclat,  liais  les  émigrés ,  les  moines,  les  aristocrates,  dont 
cette  ville  est  pleine,  épiaient  le  premier  mouvement  de  sa 
sensibilité  pour  le  tourner  à  leur  profit.  Des  placards  ont 
aigri  ces  dispositions,  et  l'on  a  ru  recours  au  grand  moyen 
de  tous  les  agitateurs,  celui  de  foire  des  émeutes  pour  tes 
attribuer  aux  Français.  On  a  soulevé  les  ouvriers,  sous  le 
prétexte  de  la  cherté  du  pain  et  des  denrées,  le  gouver- 
neur, les  magistrats  ont  été  insultés;  et  le  lendemain  u» 
s'est  écrié  que  les  émissaires  de  ia  France  étaient  les  au- 
teurs de  ces  émeutes. 

Déjà  dans  plnsleurs  provinces  des  prêtres  ont  fait  retentir 
les  chaires  publiques  des  cris  de  vengeance  contre  le»  a»* 
Mfstnj  de  Villuetre  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  Ces  dé- 
clamations ne  sont  pas  restées  sans  effet  Des  négociants, 
connus  par  leurs  iiai5ons  avec  quelques  Français,  ont  é'û 
menacés.  Bientôt  le  commerce  va  être  chargé  de  nou- 
velles entraves  ;  car  la  guerre  parait  inévitable.  Des  lettres 
de  Madrid  apprennent  que  le  jour  est  fixé  pour  le  départ 
de  M.  Bourgoing,  ambassadeur  delà  république.  On  peut 
citer,  à  l'appui  de  ces  probabilités,  Tordre  donné  partout 
de  mettre  les  places  de  guerre  en  état  de  défense,  et  de 
faire  le  plus  tdt  possible  le  complètement  des  équipages. 
Figuéras,  Saint- Sébastien,  Pampelune  sont  garnis  de 
fortes  batteries,  et  des  détachements  sont  arrivés  &  Gironne, 
Malaroletdans  plusieurs  villages. 

Mais  peut-être  que  la  cour  de  Madrid»  s'il  est  vrai' 
qu'elle  donne  si  aveuglément  dans  les  filets  perfides  de 
r Angleterre,  ne  peut  tarder  à  se  repentir  de  sa  funeslu 
précipitation.  Elle  va  manquer  incessamment  dos  deux 
choses  les  plus  nécessaires  b  rentreticn  des  armées,  le  pain 
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et  la  Tionde.  La  Con?rnl4oii  naiionato,  rn  prohibant  la  | 
norlie  d<*9  bestiaux  de  France,  a  pprlé  la  famiue  en  Espa- 
fçae.  La  litre  de  viande  vaut  25  soua,  et  bienlûl  on  en  man- 
«iiiera..  Quant  à  la  récolte,  elle  sera  nulle  ceUe  année:  la 
sécheresse  l'a  détruite,  et  il  uercslerien  de  la  dernU're, 
qui  n^a  pas  été  meilleure.  Amsi,  abstraction  faite  des  inté- 
rêts poUtir|ues  qui  devraient  attacher  TEspaicnc  à  la  Frapce, 
ce  pays  court  risque  de  trouver  sa  ruine  dans  Tinterrup- 
tion  de  ses  rapports  avec  de  si  utiles  voisins. 

Ce  qui  vient  d*arriver  ici  doit  eu  outre  prouver  au  gou- 
vernement toute  la  faiblesse  de  ses  ressources.  Une  escadre, 
aprfs  avoir  attendu  longtemps  le  romplMement  de  neuf 
cents  matelots,  en  a  à  peine  rassemblé  deux  cents,  La  cour 
n'a  pas  plu$  de  confiance  dans  les  troupes  de  ligne,  dési- 
gnées par  des  surnoms  méprisants.  Cest  la  maison  du  roi 
et  les  gardes  espagnoles  qui  ont  fourni  des  détachements 
pour  garder  les  frontières* 

On  parait  craindre  des  roonvements  dans  la  Catalogne» 
eotle  |>rovioce  encore  Gère  de  son  antique  liberté. 

PAYS-RAS. 

Bxirmt  ihint  lettre  de  BruselU»^  du  tl^  février» 

Les  commissaires  nationaux ,  instruits  dfss  mauvais  eflets 
que  produisait  la  nouvelle  de  la  reprise  de  Majence,  et  de 
Taffectation  avec  laquelle  les  aristocrates  de  notre  ville 
parlaient  de  cet  événement,  ont  démenti  publiquement 
celle  nouvelle  dans  une  alBche  où  ils  la  présentent  comme 
une  imposture  grossière.  Ils  avertissent  le  peuple  de  ne 
plus  ajouter  foi  à  de  pareils  bruits,  évidemment  oontrouvés 
par  les  ennemis  de  la  France. 

^  Dumourici  a  dû  Ivjoindre  son  armée  avant-hier  &  Bréda, 
et  ce  général  ne  parait  point  douter  d*un  succte  très-pro- 
chain. Tous  les  Français  tant  soit  peu  suspects  au  sta- 
thouder  ont  eu  ordre  de  quitter  la  Hollande.  Il  en  est  déjà 
arrivé  quelques-uns  ici,  parmi  lesquels  sont  des  acteurs 
drs  ihéùires  français  de  la  Haye  et  d^Amsterdam, 

Le  chib  a  fait  afficher  hier  ce  qui  suit  : 

A'iVB   LA  %^LPVBLtQV^  rJ|ARÇAISRl 

Ordre  de  la  fête  patriotique  pour  demain  dimanche  2^  fi' 
trier.  Van  second  de  la  république,  à  Voecation  de  la 
pi-ise,  de  deux  ftrts  qui  rendent  le$  Français  nftHree  de 
la  Meuse,  et  de  la  réunion  du  Hainaitt  et  de  la  Flandre 
à  la  république  française^ 

Les  membres  de  la  Société  de  la  Li^U  ^t  de  V Egalité 
partiront  avec  les  membres  des  Société;  popul^Mts  d'Aor 
vers,  de  Gand,  de  Malines,  deLouvain,  elc,,  s^çcompit- 
gnés  d*nn  détachement  des  sans-cuKHtes ,  drapeaux  et 
étendards  déployés,  précédés  de  la  grande  musiqjue,  au 
bruit  du  canon,  et  au  son  des  cloches  et  carrUlons  de  la 
*ille. 

Tous  les  cheb  et  bons  dtoyena  sont  inviiés  à  se  joindre 
«u  cortège  et  à  partager  Tallégrcsie  publique. 

On  se  promènera  ainsi  par  la  ville,  en  condi^isanjL  le 
peuple  sûr  la  grande  plaoe«  le  nouveau  marc^  aux  grain» 
et  la  place  nationale,  lieux  destinés  pour  les  amusem^la  : 
«n  y  distribuera  ^es  pains  bla|ics  euit^  avec  des  saucisses 
et  de  la  bière  ù  discrétion. 

On  établîFa.i}ne  maaiqiieaiMr.cbapunfl  de  ces.  places  ;  on 
y  chantera  dçs  a|^  {patriotiques,;  on  y  dap8er,a,  Ui,  Canma- 
gnole.  ^a  féie  de  ce  jour  sera  célébrée  par  tout  oe  que  la 
galté,  Tamour  4e  la  lM)çrté  et  de  Tégalité  poucront  sug- 
gérer. 

Le  deU  qui  a^est  moQtr6.qujourd*hui.  Uni,  démqcraie»  a, 
permis  de  donner  à.  la  ^te  b^ucoup  d*éclat«  L\imueflce 
était  grande,  et  les  cris  de  vive  IqrépubUque  |r^ngaiëeJ  ont 
été  entendus  5  plusfetirs  reprises^ 

Le  principal  omenaenidè  cetti^  Cftte civique  était  up  pèra 
rdigieu:^  Augustin,  vici^pe  pendant  wpi  ans  des  rigueura 
ducloltre,  etque  rbumamté.fleDfia^ottrJei  a  lait  rendre 
ft  la  liberté.  La  veille,  il  qviût  ét^  pri^^ienlé  a^  clul»;  au- 
jour4*bn|.  il  mârctia$t  au  n^lieu  des  sftn^-eutQties^  dont 
un  portait  lés  chaînes  dbp|,'r^|r^|ei)ts  cj^pis^  s^  barbares 
•opériçqrsf 

0^1  \\^ni  tpa|inopcei;qpie,  denuMn  S$,Je  peuple  s^aisem- 
Mcra  i)Qur  voter  la  forme  (|c.g|Mfv^memeni  qu'il  d^^.  Jq 
UiflfVrnai  d'un  jour  à.fiifre  partir^  ma  let^-e  pour  vous- an- 
noncer, jeTespèce,  te  v«eu  de  lu  réunion  (^laFrân^^e.  Mq- 


reiott  parait  prendre  des  mesures  qui  nous  tranquillisent 
sur  les  suites  de  cette  grapde  affai^ 

Estienne,  oommandant  des  sens- culottes  bruxellois, 
qui  a  disparu  depuis  trois,  jours,  laisse  Ici  pour  4  à  5,000 
florins  de  dettes,  fruits  du  luxe  avec  lequd  il  vivait. 

Le  directeur  du  théâtre  de  1«  Baye  étant  allé  voir  Do- 
mouries  à  Anvers ,  et  lui  ayant  parlé  de  la  rigueur  avec 
laquelle  on  avait  chassé  les  actewa  français,  sans  les  voii- 
Ipir  payer,  ajouta  ;  Sans  doute  vous  aitet  abattre  dee 
oranges?  —  Je  ferai plus^  reprit  te  général,  je  couperai 
Coranger  dans  sa  racine. 

On  ne  sait  encore  rien  en  oe  moment  du  siège  de  Bréda. 
Quani  àMaestricht,  la  garnison  a  tenté  une  sortie  qui  ne 
lui  a  point  réussi  :  le  jeune  Egalité  a  repoussé  vigoureuse- 
ment les  sortantSy  ft  la  tète  d'un  petit  délacbemenL 

Du  25.  — La  réunion  à  la  France  vient  d*étre  Totée.  Les 
Bruxellois  se  sont  trouvés  en  asses  bon  nombre  à  la  convo- 
cation. Ce  soir' il  y  aura  bal  gratis  au  théâtre.  Les  sans- 
culottes  parcourent  les  rues  en  abattant  les  figures  de 
ducs,  de  rois  et  d^mpereurs,  dont  un  grand  nombre  de 
boutiques  étaient  chamarrées.  De  nombreuses  patrouilles 
parcourent  la  ville,  d'ailleurs  très  tranquille» 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  -*  On  continue  de  pousser  TiTcment  la 
presse  sur  la  Tamise.  11  a  fallu  de  toute  nécessité  recourir 
à  ce  moyen  violent;  car,  malgré  les  avantuges  oflerts  pour 
les  engagements  volontaires,  on  n*aurait  pa«  la  moitié  des 
hommes  qu'exigent  nos  armements.  Nottingham,  Birmin* 
gham  ,  Bicester,  SheflTrcid  et  les  prindpales  villes  du 
royaume  ofn«nt  plutôt  Taspect  d*nn  camp  que  de  ville»  de 
manufactures.  Ces  sources  de  richesses  tariront  bientôt,  si 
Ton  continue  de  leur  enlever  les  bras  indispensables  pour 
les  exploiter;  les  recruteurs  y  engagent  presque  sans  choix. 
On  paraît  craindre  des  descentes  et  des  incursions  ;  car  on 
se  met  en  mesure  de  les  empêcher  sur  toutes  les  côtes  qui 
regardent  la  France.  Les  bourgeois  font  eux-mêmes  les 
patrouilles,  et  se  sont  ménagé  des  pointa  de  communica- 
tion pour  se  prêter  main-forte.  Les  endroits  les  plusfiiibles 
sont  garnis  d*artillerie. 

LMnsurrection  qui  arait  eu  Heu  en  Comouait!es^  de  la 
part  des  ouvriers  travaillant  aux  mines  d*étain,  et  que  l'OD 
avait  crue  calmée,  vient  de  recommeucer. 

MUf.  Dobuc  et  Clairefontatne ,  députés  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Marthiique,  vont  partir  incessamment  avec 
Tescadre  anglaise,  composée  de  deux  vaisseaux  de  ligne  et 
de  six  fi-égates,  que  la  Grande-Bretogne  envoie  pour 
prendre  ces  colonies  sous  sa  protectiou.  Il  o*est  pas  encora 
question  de  rien  tenter  sur  Saint-I>omingue  ;  on  attendra, 
pour  le  faire,  que  les  Espagnols  soient  prét«. 

On  va  faire  embarquer  plusieurs  corps  de  troupes,  et 
entre  autres  trois  bataillons  de  la  garde  du  roi,  qui  ne 
marche  que  dans  les  cas  les  plus  urgents  ;  le  duc  d*York 
doit  les  commander.  Ses  bagages  ont  été  préparés  t  la  hâte. 

Le  parlement  d*lrbnde,  dans  lequel. le  parti  de  Topposi- 
tion  se  prononce  fortement,  mais  qui  est  malhrureusement 
très  inférieur  en. nombre,  ne  parait  pas  dûiposé  à  deman- 
der une  réforme  dans  ce  moment-ci.  Mais  ce  qu'il  ne  de- 
mande pas,  les  catholiques  iriandais  et  tous  ceux  qui  ai- 
ment vraiment  leur  patrie  le  demandent.  On  s'attend  aussi 
de  leur  part  à  des  rédamations  contre  le  commerce  exclu- 
sif de  la  Compagnie  des  Indes,  que  Tlrlande  est  située 
pour  fhire  plus  avantageusement,  et  dont  elle  a  d^ailleurs 
au  moins  le  droit  de  partager  les  bénéfices. 


FRANCE. 

Paris,  le  S  mon.  —  Le  baron  de  Stnf  l-Robtein, 
envoyé  de  la  coujr  de  Spède  auprès  de  la  république 
ftànçaUe,  est  arrivé  à  Paris^ 

Jaflrait,  officier  inqnicipal  à  Bocdeat^x,  contaipca 
de  dila^idl9tipn,,a  iU  conaajnnè  4  15  an#  de^fa:i* 

Le  citayen  I^ehQC,  envoya  d£  la.  rit^4>uti.liq^(v  «< 
Hi||nbom4>  ài  nuitU  ùeyaçi  ville,  o^ann^iuNAS  la 
vons  aiiiu>nc4<.  ()Coye^  nPQUariieUMamiiomr^) 

Une  lettre  du  capitaine  LQCOopg,àsQii.suiiMÎuii:, 
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m  date  de  Suitit-Valery-en-Caot,  du  23,  annonce 
que  te  torsaire  lé  Cusiifte^  capitaine  Lêfêvre,  a  été 
pris  mardi  de  h  semaine  derni^re  par  une  frégate 
anglaise,  et  t^u'il  n*à  lui-même  échappé  qu*à  la  fk- 
Teur  de  la  nuit.  Le  capitaine  Leievre  s*était  tmpM 
d'un  Taisseau  chargé  de  cuivre. 

GOmCKB  Dt  PARIS. 

Du  i«r  mars,  ->  Des  députés  de  la  section  de  la 
buUe  des  Moulins  communiquent  on  arrêté  par  le- 
quel cette  section  déclare  que  le  corps  municipal  a 
Serdu  sa  confiance,  pour  n*avoir  pas  été  à  son  poste 
imanche  et  lundi  derniers,  et  pour  n^avoir  pas  em- 
Ï»éché,  nar  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
es  trouolesqui  se  sont  manifestés  pendant  trois  jours; 
qu'en  conséquence  elle  invite  les  quarante-sept  a»> 
très  sections  à  demander  le  renouvellement  du  corps 
municipal  dans  le  plus  bref  délai.  Cette  section  a 
aussi  arrêté  qu'elle  improuvait  la  conduite  du  com- 
mandant-général, pour  s'être  absenté  de  Paris  ces 
mêmes  jours,  qa*il  devait  prévoir  les  troubles. 

Le  conseil-général  donne  acte  de  son  serment  au 
citoyen  Schramm-Van-Finmenau,  premier  lieute- 
nant dans  le  régiment  du  prince  Henri.  Ce  citoyen 
abandonne  le  service  de  la  Prusse  pour  défendre, 
comme  soldat  de  la  république  française,  la  liberté 
et  l'égalité. 

Le  procureur  de  la  commune  dépose  snr  le  bureau 
deux  paires  de  bas  que  lui  a  remisés  une  citoyenne 
qui  ne  veut  pas  éttt  connue,  pour  les  volontaires  ^ui 
sont  aux  frontières.  Le  conseil  ordonne  la  mention 
etvique. 

Un  homme  a  élë  arrêté  pour  avoir  invectivé  les 
eofldmissBirés  des  passeports.  Il  résulte  du  rapport 
du  procureur  de  la  commune,  que  ce  particulier  est 
domestique  ffun  émigré  ;  qu'il  a  coutume  de  se  ren- 
dre aux  séances  du  conseil-général,  oà  il  se  place, 
tantdc  parmi  les  membres  pour  etciter  entre  eut  des 
divisions,  tantôt  dans  les  tribunes  pour  y  causer  du 
trouble.  Le  procureur  de  la  commune  prend  de  là 
occasion  d'inviter  les  citoyens  des  tribunes  à  se  mé- 
fler  de  ceux  d'entre  eux  qui  élèvent  la  voix  ponr  ex- 
citer dn  déionlref  et  même  a  les  arrêter. 

BTAT  CIVIL. 

Du  56  fétriét.  Divorces,  6.  —  Mariages,  t6.  — 
Raîs^licéff,  43.  *^  Décès,  65. 

Du  î7  février.  Divorces,  9.  —  Mariages,  27.  — 
RaiMnces,  50.  ^  Décès,  34. 

Du  î8.  Divorces,  6.  -^  Mariages,  28.  —  Nais- 
sances, eo.  -^  Décès,  to. 

Total  pendunt  U  mois  de  janvier. 

Divorces,  15&.  -^Mariages,  236.  —  Naissances, 
lSS6.*-Déeî^,1865. 

Total  pédant  le  mois  de  février. 

Divorces,  165.  —  Mariages,  71t.  —  Naissances, 
1559. —Décès,  1516. 
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ARTS* 

6lkAVURES. 

UoHni  Moît  qui  mdt  y  petite^  estampe  gravée  diaprés 
BoiMy,  par  Botinefoy.  Prix,  0  Uv.  Se  veild  à  Paris,  clifi 
Afibert,  msrcbond  d^estatnpe^,  roc  Froidmanteaa ,  n**  16: 
et  lieitoir,  «iissi  marcliand  d^iatampes^  tne  du  Coq, 


12  llv.  brtich^  an  rabais,  au  lieu  de  18  Ht,  A  Paris,  chct 
Batillot,  libraire,  rue  de  la  Harpe,  n*  i07. 

Codé  de  ia  Mariné ^  conienant  les  lots  sur  rdrifanisatlon 
dek  troupes  de  mer,  avec  les  itislrucilons  dn  comité  de  ma» 
rlne;  précédé  des  rapports  cl  instructions  pour  les  cote* 
nies;  i  vol.  in*8*i  PHx  :  5  liv.  (\f^me  adressé.) 

Code  du  ViDovee  et  de  Télat  civil  des  dtby^ns,  atec  for- 
mules  et  note*  f nstrtiicdvès<  précédé  du  rapport  de  TAs- 
RuiUée  législative,  et  desarlictesadditioniRls  décrétés  par 
la  Ceavcntloo  nallonale,  et  de  ton  rapport,  parle  dtoyco 
Maurice  Mejau,  honidie  de  loi  1 1  vol,  petit  format.  Prix  : 
2  liv.  broché.  (Méiae  adresse.) 


UVBES  KOUVEACX. 

HoLand  ftineus,  poûme  bérolqnede  TArioste,  traduction 
cUi  comte  de  Trcssan;  6  lol  iu-8",  avec  Ogores.  Prix  : 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubdiê^Craikec* 

Suite  du  discours  de  Chabot,  sur  les  finances,  pro- 
nonce dans  la  séance  du  mercredi  27  février. 

L'on  poarrait  obleoter  avec  plus  de  fondement  la 
crainte  de  ralentir  la  vente  des  biens  nationaux,  en 
faisant  disparaflrc  les  assignats  de  la  circulation  ; 
mais  totit  mon  svstème  se  lie.  Les  quittances  de  11* 
nances  par  lesquelles  je  veux  achever  de  libérer  le 
trésor  public  remplaceront  les  assignats,  et  accélé- 
reront bien  davantage  la  vente  des  biens  nationaux, 
puisqu'elles  n*auront  pas  d'autre  destination,  au  lieu 
que  les  assignats  circulaient  dans  le  commerce.  L'on 
peut  même  prendre  l'engagement  d'échanger  les 
assignats  restants  au  bout  ae  deux  ans  contre  dos 
quittances  de  finances,  comme  le  reste  de  la  dette 
publique,  quittances  qui  produiraient  trois  pour 
cent  pour  la  première  année  seulement,  et  seraient 
toujours  reçues  en  paiement  des  biens  nationaux. 

Cette  promesse  donnerait  même  aux  assignats  un 
nouveau  crédit  ;  et  tandis  que  les  quittances  de  fi- 
nance, produisant  trois  pour  cent  d'inti'rét,  devraient 
gaffner  sur  les  assignats  par  l'addition  m^me  de  l'in- 
térêt, le  retrait  désiré  des  assignats  se  soutiendrait 
en  concurrence  avec  ce  nouveau  papier. 

Les  dettes  de  la  république  sont  celles  d'un  inten- 
dant infidèle  sur  lequel  elle  s'était  imprudemment 
reposée;  elle  se  réveille,  se  fait  rendre  compte,  se 
trouve  encore  plus  riche  en  fonds  de  terre  qu'oMrée 
de  dettes  ;  elle  dit  à  ses  créanciers  :  Il  est  de  votre  in- 
térêt comme  du  mten  que  je  vous  cède  mes  posses- 
sions, que  le  n'administrerais  qu  à  votre  préjudice  ; 
je  n'ai  pas  ae  l'oi^,  mais  voilà  mes  terres,  qui  valent 
plus  que  votre  créance  ;  véndez-les  ou  divisez-les,  je 
m'en  dépouille  à  votre  avantage  ;  je  prendrai  le  sur- 
plus après  que  Vous  serez  remboursés,  encofe  je 
paierai  les  frais  de  la  vente  ou  de  la  division.  Il  n'y  a 
sans  doute  que  la  mauvaise  foi  qui  osdt  faire  à  un 
propriétaire  obéré  un  crime  de  ce  procédé. 

hit  esjîérait  vous  voir  tiercer,  par  la  continnation 
du  système  actuel,  les  dettes  de  la  nation,  et  que  le 
peuple  n'attendrait  pas  même  cette  époque  pour  p^a- 
nirf»sterses  inquiétudes,  et  peut-être  son  nîéconten- 
tement.  Vous  avez  déçu  une  partie  de  ses  espérances, 
en  déclarant  la  guerre  au  stathouder  et  an  cabinet 
britanniqrie;  déjà  les  négociante  anglais  ne  veulent 
pas  entendre  parler  de  guerre  avec  la  France  ;  1rs  ca- 
tholiques irlandais  réclament  leurs  droits  avec  des 
formes  menaçantes ,  et  les  vrais  sans-culottes  écos- 
sais se  disiw)sent  à  propager  nos  principes  avec  le 
courage  et  l'énergie  des  vrais  montagnards.  La  Hol- 
lande, de  son  côté,  nous  tend  les  bras  de  l'amitié,  et 
nous  y  trouverons  des  vaisseaux  pour  balancer  les 
forces  maritimes  de  Georges,  et  (te  l'or  pour  réta- 
blir, au  désespoir  de  Pitt,  les  finances  de  la  républi- 
que française.  Au  mois  de  décembre,  sjx  mille 
liouimes  auraient  suffi  i  la  conquête  de  rrtte  terre. 
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où  la  liberté  éUiblit  son  premier  culte.  11  en  faudra 
])eut-êlre  aujourd'hui  vingt ,  li-ente ,  et  même 
soixante  millô^  par  la  faiblesse  et  la  condescendance 
du  pouvoir  exécutif,  ou  parles  trahisons  de  ceux  qui 
le  airigent;  mais  enfin  ,  nous  allons  nous  mesurer 
avec  les  partisansdu  despotisme  enUoUande.  J*avoue 
que  je  ne  conçois  pas  que,  dans  la  guerre  de  la  li- 
berté contre  la  tyrannie ,  les  vainqueurs  puissent 
s'arrêter;  les  vaincus  au  moins  ne  pardonnent  ja- 
mais  ;  s*ils  paraissent  céder  un  instant,  c*est  parce- 
qu'ils  ne  sont  pas  prêts  à  se  défendre  ou  à  attaquer. 
Or  nous  avions  ouvert  l'Escaut ,  et  l'Angleterre 
nous  demandait  avec  insolence  (c'est  le  mot),  pour 
les  Hollandais,  la  navigation  exclusive  de  ce  fleuve. 
Je  ne  sais  quel  génie  ennemi  de  la  liberté  diri- 
geait, il  y  a  un  mois,  le  conseil  exécutif  provisoire 
dans  ses  opérations  diplomatiques,  mais  je  sais  que 
la  note  de  Lebrun,  qui  vous  a  été  communiquée  par 
Brissot,  après  avoir  été  adressée  à  lord  Grenvifle , 
semblait  ménager  ou  l'amour-propre  du  cabinet  de 
Saint-James  ou  ses  intérêts.  Ce  que  je  sais,  c'est  que 
lord  Gren ville  devait  entendre  par  cette  note,  que  la 
France  abandonnait  les  Belges  à  leurs  propres  forces, 
c'est-à-dire  à  la  force  des  flottes  anglaise  et  batave, 

Eour  délibérer  sur  la  cession  de  1  Escaut.  Etait-ce 
ien  l'intention  de  la  Convention  nationale ,  qui  a 
promis  secours  et  prntectionà  tous  les  peuples  contre 
toutes  les  espèces  de  tyrannie?  Non.  sans  doute,  et 
vous  vous  en  êtes  expliqués  eu  déclarant  la  guerre 
à  la  maison  d'Orange  et  a  celle  d'Hanovre,  tanaisque 
les  intrigants  semblaient  nous  endormir,  désorgani- 
ser nos  armées,  distraire  la  Convention  par  des  haines 
particulières,  ou  une  fausse  compassion  pour  l'an- 
cien tyran  de  la  France,  et  laisser  aux  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  le  temps  de  s'anner  contre  la 
liberté  française.  Si  vous  vous  soutenez  à  la  hauteur 
<i  laquelle  vous  vous  êtes  élevés  depuis  le  16  janvier, 
les  trésors  d'Amsterdam,  de  Lorette,  de  Rome,  de 
Compostelle,  de  Cadix,  de  Tolède ,  de  Madrid ,  de 
Montferral,  de  Sarragosse  et  le  commerce  britanni- 
que vont  bientôt  rétablir  vos  finances. 

CHAPITRE  V. 

De  la  refonte  générale  des  monnaie$. 

Citoyens,  tout  votre  numéraire  n'a  pas  été  em- 
porté ;  il  abonde  dans  les  maisons  de  jeu  et  dans  les 
caves  des  émigrés.  Les  aristocrates  de  l'intérieur  en 
resserrent  encore  une  grande  quantité. 

Prononcez  des  peines  sévères  et  la  confiscation 
.  contre  ceux  qui,  dans  un  an ,  n'auront  pas  échangé 
la  monnaie  qu'ils  recèlent,  et  elle  reparaîtra.  C'est 
instabilité  de  votre  gouvernement  qui  la  fait  res- 
serrer, ainsi  (^ue  le  concours  d'une  trop  forte  dose 
de  monnaie  fictive,  que  tous  les  ennemisdela  libertc^ 
.se  plaisent  à  avilir.  Hâtez-vous  de  poser  les  bases 
sohdes  d'un  gouvernement  qui  ait  tous  les  avantages 
de  la  démocratie  sans  en  avoir  tous  les  inconvé- 
nients, et  toute  la  responsabilité  de  la  représenta- 
tion sans  aucun  des  genres  de  Taristocratie  bour- 
geoise ou  scientifique,  qui  la  fait  dégénérer  en  des- 
potisme, etc. 

Avant  moi,  Clavière  vous  a  proposé  la  refonte  des 
monnaies  ;  mais  nos  systèmes  ne  se  ressemblent  que 
]>ar  ce  point.  Il  vous  propose  en  même  temps  de 
iirotéger  de  toute  la  force  et  de  toute  la  fortune  pu- 
blique l'infâme  commerce  de  l'argent;  et  par  le  seul 
ascendant  des  principes  de  la  morale,  je  vous  con- 
jure, avec  tous  les  bons  citoyens,  de  proscrire  cet 
agiotage, 

Clavière  ne  proscrit  que  celui  de  la  Bourse  sur  les 
rfiets  publics,  pour  le  concentrer  dans  le  commerce 
des  espèces  métalliques  nui  servent  de  base  et  d'ali- 
ment à  toutes  les  spéculations  commerciales;  et  je 


vous  propose  de  couper  cette  plante  vénéneuse  à  la 
racine ,  ses  feuilles  se  flétriront  avec  elle.  Clavière 
vous  propose  de  faire  battre  deux  espèces  de  mon- 
naie, Fune  au  titre  le  plus  fin  pour  les  étrangers,  et 
l'autre  de  bas  aloi  pour  vos  concitoyens;  et  moi  je 
vous  propose  d'êtrejustes  envers  les  uns  et  les  autres, 
sans  être  sottement  généreux  envers  les  premiers,  et 
sans  ruiner  injustement  les  derniers.  Je  veux  croire 
que  Clavière  a  été  égaré  par  la  commission  des  mon- 
naies, et  par  les  agioteurs  dont  sa  patrie  abonde; 
mais  enfin  sa  double  monnaie,  en  nous  donnant  une 
double  morale,  achèverait  de  faire  exporter  le  peu 
d'or  et  d'argent  qui  nous  reste.  La  refonte  des  mon- 
naies, dans  ce  système,  n'aspirerait  la  circulation  du 
numéraire  que  pour  le  refouler  chez  nos  ennemis. 

Je  sais  que  Clavière  est  habile  dans  Tart  des  dia- 
tribes, et  qu'au  lieu  de  nous  rendre  un  compte  satis- 
faisant de  la  partie  d'administration  dont  il  est 
chargé,  il  calomnie  très  longuement  un  de  ses  collè- 
gues, dont  la  surveillance  et  le  courage  l'inquiètent 
un  peu.  Je  m'attends  et  me  prépare  à  tout  le  poids  de 
sa  colère.  Les  financiers,  enfonts  des  Arabes,  n'ai- 
ment pas  à  être  vus  des  profanes  dans  leurs  opéra- 
tions mystérieuses;  mais  j'ai  vu  leur  secret  sans  être 
initié,  et  je  ne  puis  me  taire  lorsqu'il  s'agit  de  sauver 
la  patrie,  et  que  je  surprends  sesassassins  le  poignard 
à  la  main.  Je  me  présente  et  ne  crains  rien,  pourvu 
que  leur  rage  contre  moi  réveille  les  bons  citoyens, 
et  les  avertisse  que  j'ai  touché  au  vif. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  %  MARS. 

Mallarmé  propose,  au  nom  du  comité  des  finances, 
les  deux  décrets  suivants,  qui  sont  adoptés. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  pétition 
du  citoyen  Moreton-Chabrillant ,  tendant  à  obtenir 
des  duplicata  des  effets  publics  qui  lui  ont  été  volés, 
en  demeurant  caution  de  leur  valeur,  décrète  ce  qui 
suit: 

•Art.  I«r.  L'opposition  faite  par  le  citoyen  Moreton 
au  paiement  des  effets  au  porteur  qu'il  affirme  lui 
avoir  été  enlevés  lors  du  vol  commis  dans  son  loge- 
ment, le  29  décembre  1790,  sera  rapportée  dansles 
registres  à  souche,  déposée  à  la  trésorerie  nationale 
sur  les  numéros  correspondants. 

•II,  Cette  opposition  tiendra  jusan'au  délai  de  dix 
années,  postérieures  à  l'échéance  oe  chacun  de  ses 
effets. 

«  111.  Si  le  porteur  de  ces  effets  ne  se  présente  pas 
dans  Tannée  de  l'échéance,  la  trésorerie  nationale  en 
paiera  le  montant  au  citoyen  Moreton-Chabrillant, 
ou  à  son  représentant,  à  la  charge  de  donner  bonne 
et  valable  caution  ponr  le  remboursement  des  som- 
mes reçues ,  si  le  porteur  venant  à  les  représenter 
dans  les  dix  années,  à  compter  du  jour  de  l'échéance, 
parvenait  à  faire  ordonner  le  paiement  en  sa  faveur. 

•IV.  Si  les  porteurs  ne  se  présentent  point  dans  les 
dix  ans  de  l'échéance,  les  fonds  payés  seront  irrévo- 
cablement acquis  au  citoyen  Moreton-Chabrillant 
ou  à  ses  ayant-cause.* 

*  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait  ren- 
dre compte  par  son  comité  des  finances  de  la  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques,  relative  1»  à 
la  prorogation  du  commissariat  établi. en  vertu  de  la 
loi  du  22  décembre  1789 ,  pour  la  liquidation  des 
dettes  de  la  ci-devant  généralité  de  Paris,  antérieu- 
res à  l'année  1791  ;  2o  à  ce  qu'interprétant  Tarticle  X 
du  décret  du  3  septembre  1792,  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  soit  autorisé  à  faire  expédier 
des  ordonnances  de  paiement  sur  la  seule  représen- 
tation des  états  de  liquidation  dudit  commissariat, 
passe  à  Fordi^e  du  jour  motivé  sur  les  dispositions 
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des  articles  III,  VII  et  X  de  ladite  loi  du  S  septembre  ; 
eo  conséquence,  décrète  que  la  liquidation  des  dettes 
exigibles  antérieures  à  Tannée  1791,  de  la  généralité 
de  Paris ,  et  qui  n'a  pas  été  ache?ée  par  le  susdit 
commissariat,  sera  continuée  et  mise  à  lin  par  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  et  que  le  rembour- 
sement desdites  liquidations  sera  ensuite  Cait  confor- 
mément à  ladite  loi  du  3  septembre  1792. 

—  On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  qui  demandent  une  décharge 
dans  les  contributions. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

—  On  lit  une  pétition  de  plusieurs  d-devant  em- 
ployés aux  fermes  et  aux  douanes ,  par  laquelle  ils 
demandent  la  liquidation  de  leurs  emplois. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  de  liquida- 
tion lui  présentera  sous  quinze  jours  Tétat  de  la  li- 
quidation des  emplois  des  pnersonnes  réclamantes. 

Cabba  :  Vous  ne  pouvez  ignorer  qu*il  n'v  ait  beau- 
coup de  fripons  dans  les  bureaux  du  liquidateur-gé- 
néral. Ceux  qui  font  glisser  quelques  assignats  dans 
les  mains  des  commis  obtiennent  la  liquidation  de 
leurs  ofitices,  et  les  citoyens  pauvres  sont  mis  de  côté. 
Je  demande  que  votre  comité  vous  fesse  un  rapport 
sur  l'organisa tiondes bureauxdu  liquidateur-général. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Les  citoyens  de  Charleville  offrent  pour  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  six  aunes  d'étoffe,  cent  paires  de 
souliers,  des  habits,  des  bas,  etc.  Le  don  a  été  évalué 
à  5,000  livres. 

—  Les  administrateurs  du  district  d'Orléans  an- 
noncent qu'ils  ont  envoyé  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  les  soldats  de  la  république,  cinquante  paires 
de  souliers. 

—  Le  citoyen  Hariac  fait  don  de  vingt-trois  mois 
d'arrérages  a'une  pension  de  300  liv. 

—  Les  citoyens  de  6y  font  hommage  à  la  patrie 
de  soixante-cinq  chemises, soixante-cinq  paires  de 
souliers,  autant  de  gilets  et  de  paires  de  bas. 

La  Convention  décrète  mention  honorable,  dans 
sou  procès-verbal,  de  ces  diverses  offrandes. 

—  Les  ofiiciers  municipaux  de demandent  que 

la  Convention  prononce  si  un  vicabre  épiscopal  peut 
exercer  les  fonctions  municipales. 

Cbablieb  :  Je  demande  que  cette  question  soit 
renvoyée  au  comité  de  législation;  nous  devons 
nous  empresser  de  balayer  les  prêtres  des  adminis- 
trations. 

Lanjuinais  :  Je  rappelle  à  Tassemblée  que  la  ques* 
tion  qui  lui  est  soumise  a  été  discutée  dans  l'Assem- 
blée constituante,  qui  décréta  qu'un  curé  pourrait 
être  officier  municipal,  parcequ'elle  sentit,  que  dans 
plusieurs  villages  le  curé  seul  serait  en  état  de  rem- 
plir les  fonctions  municipales.  Si  Toii  ne  veut  pas 
s'en  tenir  à  cette  loi,  je  demande  que  la  Convention 
décrète  qu'un  curé  pourra  être  nommé  aux  fonctions 
municipales,  si  le  airectoire  du  district  juge  que  lui 
seul  dans  le  village  est  propre  à  les  remplir. 

*'*  :  Je  demande  que  la  Convention  passe  à  Tor- 
dre du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  évêques^  curés  et 
vicaires  ne  sont  pas  fonctionnaires  publics. 

On  demande  l  ordre  du  jour  pur  et  simple  ;  il  est 
adopté. 

—  Lemoine,  chargé  par  l'ancien  gouvernement 
de  tracer  le-pUn  d'un  canal  de  navigation  de  Paris  à 
Dieppe ,  oflfre  à  la  Convention  le  résultat  de  son 
travaiU 

Renvoyé  au  comité  des  ponts-et  chaussées. 

—  Les  commissaires  ue  la  Convention  à  Liège 
Privent  qu'ils  ont  ordonné  de  transporter  en  France 
le  bois  de  construction  qui  se  trouve  dans  les  forrts 
de  la  Belgique  ;  ils  instruisent  de  plus  la  Convention 
que  les  émigrés,  et  notamment  le  prince  Lambesc, 


ont  émis  beaucoup  de  faux  assignats  de  200  et  300 1. 
Comme  ces  assignats  circulent  dans  beaucoup  d'en- 
droits, et  qu'il  est  important  d'eu  arrêter  la  circula- 
tion, ils  demandent  que  la  juridiction  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord  soit  étendue,  de 
manière  qu'il  puisse  rechercher  partout  où  besoin 
sera  ceux  qui  feraient  circuler  ces  assignats. 

La  dèma  ude  des  commissaires,  convertie  en  motion , 
est  décrétée. 

•^  Les  commissaires  dans  les  départements  du 
Bhin  annoncent  que  les  réparations  des  fortifications 
de  Landau  sont  sur  le  point  d'être  terminées.  Cette 
ville  est  en  état  de  défense. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  instruit  la  Convention 
que  le  duc  de  Deux-Ponts  réclame  contre  la  promul- 
gation des  décrets  de  la  Convention  dans  le  pays  de 
Deux-Ponts;  mais,  en  même  temps,  il  fait  part  que 
les  citoyens  de  ce  pays  lui  ont  adressé  une  déclara- 
tion dans  laquelle  ils  protestent  de  leur  attachement 
pour  les  Français. 

-Renvoyé  au  comité  de  défense  générale. 

^ —  Le  même  ministre  transmet  une  lettre  du  gé- 
néral Kellermann,  par  laquelle  ce  général  demande 
qu'il  soit  décrété  une  amnistie  pour  tous  les  soldats 
qui  auraient  déserté  avant  que  la  république  fût  pro- 
clamée. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
charge  son  comité  d'instruction  publique  de  lui  pré- 
senter la  récompnse  qu'il  convient  d'accorder  au  ci- 
toyen Brier  qui,  dans  plusieurs  occasions,  a  exposé 
sa  vie  pour  la  sauver  a  des  citoyens  qui  étaient  sur 
le  point  de  faire  naufrage. 

—  Launai,  commissaire-ordonnateur  dans  l'armée 
des  Alpes,  déci*été  d'accusation  par  la  Convention,  et 
acquitté  par  le  tribunal  du  département  de  Rhône- 
et-Loire,  expose  qu'il  ne  peut  reprendre  ses  fonc- 
tions sans  un  décret  de  la  convention.  11  sollicite  ce 
décret. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

—  Une  lettre  du  procureur-général-syndic  du  dé*- 
partement  du  Lot  annonce  que  la  rivière  du  Tarn  a 
inondé  trois  faubourgs  de  Montauban.  11  expose  que 
ces  faubourgs  étaient  presque  entièrement  habités 
par  des  citoyens  indigents.  Il  sollicite  pour  eux  dos 
secours. 

Renvoyé  au  comité  des  secours, 

— On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Var,  dans  laquelle  ils  témoignent  des  crain- 
tes sur  les  subsistances. 

Antiboul  demande  qu'il  soit  accordé  un  secours 
provisoire  à  ce  département. 

Sur  la  proposition  deThnriot,  la  Convention  passe 
à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  qui  ordonne 
au  ministre  de  l'intérieur  de  distribuer  aux  dépar- 
tements du  Midi  le  blé  qui  se  trouve  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée  pour  le  compte  de  la  républi- 
que. 

—  Rouzet,  organe  du  comité  de  législation,  pro- 
pose un  décret  qui  est  adppté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  approuvant  la 
réquisition  faite  par  ses  commissaires  au  directeur  du 
jury  de  Douai,  relativement  à  Tarrestation  du  citoyen 
Langlé  Descoubei,  ci-devant  maire  de  Cassel,  auto- 
rise l'accusateur  public  du  tribunal  du  département 
du  Nord  à  faire  juger  la  procédure,  charge  le  conseil 
exécutif  de  donner  ordre  pour  que  ledit  citoyen  Lan- 
glé ne  demeure,  jusqu'au  jugement  définitifs  ren- 
dre par  le  tribunal  criminel,  qu'en  simple  état  d'ar- 
restation, conformément  aux  ordres  particulièrement 
donnés  i>ar  les  commissaires  de  T  Assemblée  législa- 
tive. ■ 
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^~  Sur  un  autre  rapport  du  comité  de  législa- 
tîoa,  le  décret  suivant  est  rendu: 

«  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
eomitëde  législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Velly, 
électeur  du  département  de  Paris,  nommé  dans  le 
canton  de  Stain,  lequel  se  plaint  d'avoir  été  exclu  du 
corps  électoral  de  Paris,  même  depuis  la  loi  du  5  dé- 
cembre dernier  qui  déclare  nulle  toute  exclusion  de 
leurs  membres  faites  ou  à  faire  par  des  corps  électo- 
raux, administratif,  municipaux  ou  judiciaires,  sous 
prétexte  de  scrutin  épuratoire  ou  autrement,  passe  à 
Tordre  du  jour^  motivé  sur  ce  que  le  citoyen  Velly 
doit,  en  conséquence  de  oette  loi,  exercer  les  fonc- 
tions d'électeur  dans  le  corps  électoral  du  départe- 
ment de  Paris,  et  charge  le  ministre  de  l'intérieur 
de  rendre  compte  à  la  Convention  de  toute  contra- 
vention à  Texëcution  de  ladite  loi  ou  du  présent  dé- 
cret. • 

—  On  admet  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  une 
députation  du  peuple  de  Bruxelles. 

Le  général  Rozières,  commandant  des  Belges,  porte 
la  parole  : 

«Citoyens,  députés  par  le peuplede  Bruxelles  et  de 
sa  banlieue,  pour  porter  son  voeu  d'union  à  la  répu- 
blique française,  nous  apprenons ,  en  arrivant  dans 
votre  comité  de  sûreté  et  de  défense  générale,  que 
l'assemblée  des  représentants  du  peuple  français  avait 
déjà  devancé  nos  désirs,  en  acceptant,  par  son  décret 
d'hier,  cette  même  union  que  nous  étions  chargés  de 
solliciter. 

•  Il  ne  nous  reste  donc  plus  que  de  nous  réjouir 
avec  vous,  en  attestant  à  Tunivers  entier,  avec  la  joie 
la  plus  parfaite  et  la  plus  pure,  que  nous  nous  trou- 
vons heureux  de  nous  voir  au  milieu  de  nos  conci- 
toyens et  de  nos  frères. 

•  Loin  de  nous  l'idée  de  croire  qu'un  objet  secon- 
daire de  notre  mission  puisse  troubler  un  instant  la 
pureté  de  notre  allégresse  commune  ;  notre  devoir 
nous  dicte  de  le  porter  à  votre  connaissance.  Veuil- 
lez peser  dans  votre  sagesse  l'utilité  générale  d'une 
mesure  aue  nos  commettants  regardent  comme  in- 
dispensaule;  quel  que  suit  le  résultat  de  vos  délibé- 
rations, nous  saurons  nous  y  soumettre  avec  rési- 
gnation et  sans  murmure. 

•  Nous  sollicitons,  citoyen  président,  la  permission 
de  déposer  sur  le  bureau  le  procès-verbal  ae  rassem- 
blée communale,  tenue  le  25  du  mois  passé,  conte- 
nant Tobjet  principal  de  notre  mission ,  ainsi  que 
celui  de  l^assemblée  des  représentants  provisoires  de 
la  même  ville,  dont  nous  sommes  membres. 

•  J'ai  déjà  eu,  citoyens  législateurs,  la  satisfaction 
personnelle  de  faire  passer  a  l'assemblée  le  vœu  d'u- 
nion des  troupes  belges  que  je  commande  ;  vous  avez 
daigné  l'accueillir.  Je  demande  donc,  pour  mes 
braves  compagnons  d'armes,  la  faveur  de  part^^er 
le  sort  et  les  avantages  dont  jouissent  les  troupes  de 
la  république  française,  comme  elles  on  ont  partagé 
)a  gloire  et  les  daugers»  » 

Procit'terbaL 

L'assemblée  des  représentants  provisoires  du  peu- 
ple de  la  ville  libre  de  Bmxelles,  considérant  que, 
iraprès  lesnrineipes  éternels  de  la  raison  et  de  la 
justice,  nulle  loi  ne  peut  avoir  d'effet  nHroaclif,  et 

3ue,  qiieh|tte  réelle  et  intrinsèque  que  soit  la  valeur 
es  assignats,  leur  dépréciation  momentanée,  occa- 
simuiée  ]>ar  les  manœuvres  d'hommes  avides  et  in- 
téressés, donnerait  lieu  a  des  injustices  manifestes, 
si  les  dettes  et  engagements  contractés  dans  la  Bel- 
gique, avant  sa  réunion  h  la  France ,  pouvaient  être 
soldc^  dans  cette  monnaie  révolutionnaire,  qui  ne 
pourra  commencer  à  avoir  un  cours  légal  dans  In 


Bel^que  qu'après  Tacceptatloa  de  la  réunion  ;  con- 
sidérant que  ces  injustices  seraient  d'autant  pins 
criantes,  que  les  riches  propriétaires  saisiraient  ce 
moment  de  délibérer  leurs  propriétés  des  capitaux 
dont  elles  sont  aflectées,  et  qu'ainsi  tout  l'effet  de  la 
dépréciation  fecticc  actuelle  des  assignats  retombe- 
rait sur  une  foule  de  citoyens  moins  fortunés,  dont 
plusieurs  ont  placé,  dans  les  emprunts  faits  par  les 
premiers,  les  produits  des  modiques  éparc:nes  de 
toute  une  vie  active  et  industrieuse  ;  effet  d'autant 
plus  sensible  dans  le  moment  présent,  que  les  mincrs 
et  nécessaires  ressources  des  uns  seraient  réduites 
de  moitié,  tandis  que  la  fortune  déjà  surabondante 
des  autres  serait  augmentée  du  double; 

Considérant  en  outre  que  les  villes  de  Liège  ^t  de 
Gand ,  en  votant  pour  la  réunion ,  ont  exprimé  en 
même  temps  leur  vœu  pour  que  les  assignats  n'eus- 
sent pas  d'effet  n^roactif  dans  la  Belgique;  qne  sans 
doute  le  peuple  de  Bruxelles  eût  émis  le  même  vœu, 
si  les  citoyens  qui  se  proposent  d>n  faire  Tobserva- 
tion  dans  l'assemblée  populaire  n'eussent  pas  été 
dans  l'impossibilité  d^obtenir  la  parole,  à  cause  des 
démonstrations  de  joie  et  de  l'impatience  qu*a  témoi- 
gnée rassemblée  de  porter  aux  commissaires  de  la 
Convention  la  nouveUe  du  rœu  de  la  réunion,  aus- 
sitôt qu'il  fut  prononcé; 

Considérant  enfin ,  que  tandis  que  Tintérêt  général 
et  avéré  de  la  Belgique  est  qu'il  n'y  soit  pas  donné 
d'effet  rétroactif  aux  assignats,  la  France  n'en  a  évi- 
demment aucun  à  leur  donner  cet  effet,  si  on  pouvait 
lui  en  supposer  d'autre  que  celui  de  la  justice  et  de 
la  félicite  uni\^rselles;  qu'elle  a,  au  contraire,  un 
intérêt  marqué  à  empêcher  cet  effet  rétroactif,  en  ce 
que  les  puissances  étrangères  qui  ont  levé  des  capi- 
taux dans  la  Belgique,  lesquels,  aux  termes  positifs 
des  contrats,  doivent  tous  nécessairement  êtrè  rem- 
boursés en  ce  pays,jprofiteraient  infailliblement  de 
la  dépréciation  actuefle  des  assignats,  pour  n*mbour- 
ser  en  cette  monnaie  les  citoyens  belges  qui  leur  ont 
avancé  des  fonds;  opération  qui  ferait  penire  aujour- 
d'hui à  ces  citoyens  la  moitié  de  leurs  capitaux,  dont 
le  total  est  immense,  et  qui  serait  toute  an  bénéfice 
de  ces  puissances,  dont  la  plupart  sont  ennemies  de 
la  France  ; 

L'assemblée  des  représentants  provisoires  du  peu- 
ple de  la  ville  libre  de  Bruxelles,  intimement  per- 
suadée, par  toutes  ces  raisons,  qu'elle  ne  fait  qu  ex- 
primer le  vœu  du  peuple  belge,  parceque  tel  est  son 
intérêt  invariable  et  général,  charge,  de  sa  part, 
ceux  de  ses  membres  qui  sont  du  nombre  des  dépu- 
tés de  l'assemblée  populaire  vers  ki  Convention  na- 
tionale, et  les  invite,  an  nom  de  l'intérêt  du  peuple, 
de  solliciter  de  sa  justice  une  loi  claire  et  précise, 
par  laquelle  il  soit  ordonné  que  tontes  les  dfettes  et 
engagements  oneleonques,  contractés  dans  la  Bel- 

fique  avant  I  époque  de  sa  réunion  effective  à  la 
rance,  devront  être  soldés  en  numéraire  métal- 
lioue. 

Fait  en  assemblée  générale,  le  26  février  1793, 
l'an  I«r  de  la  liberté  belgique. 

Etait  signé  :  D.  Sbobbbs,  préiidefU;  D.  Dbivbcc, 
seerélaire. 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  J.  Cbatbiqnbr, 
geerélaire  arehititlê. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  dn  jour,  motivé  sur 
ce  que  la  réunion  a  été  prononcée  hier. 

Le  président  donne  l'accolade  aux  députés,  qui  tra- 
versent ta  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

—  Une  députation  des  communes  du  Hainaut  bel- 
gique est  également  introduite. 

L'orateur  de  ceUe  dépulaH<m  :  •  Législateurs,  à 
|K*ine  avez^vous  eu  assuré  votre  lrbert<!i ,  que  vous 
avez  songé  v  la  donner  aux  autres  peuples.  Vous 
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ares  dit:  Que  les  despotes disparaisseiHt  et  les  des- 
potes OAt  disparu.  Parmi  ces  peuples,  il. en  est  uo 
qui  mérite  plus  particttlièreo»eiit  votre  sollicitude^ 
Dès  1785  il  avait  combattu  pour  la  liberté  sous  les 
drapeaux  du  brave  et  malheureux  Vao-der-Mecss. 
Ils  ont  éxi  les  premiers  a  appeler  les  Français  au  mi- 
lieu d*eux»  les  premiers  à  voter  pour  la  réunion. 

Quel  est  ce  peuple?  c*est  celui  de  Mons  et  du  Uai- 
naut,  ces  hommes  appelés  par  Danton  les  Marseil- 
lais de  la  Belgique.  (  On  applaudit.  )  Nous  venons 
vous  apporter  ui  vœu  de  plus  de  deux  qent  soixante 
comn»unes  sur  trois  cent  trente;  deux  seulement 
ont  demaitdé  leur  ancienne  constitution.  Vous  leur 

Jardonnerez  cet'instant  de  folie.  Les  autres  veulent 
tre  Frau^is;  tout  presse  eetle  réunion.  Mdmes 
mœurs,  même  langage,  même  horreur  pour  la  ty* 
vannie,  même  amour  pour  la  liberté.  C*esl  au  nom 
de  ce  même  peuple  mie  nous  vous  prions  d'appeler 
son  département^  le  départemei^  de  Jemmapes.  (On 
applaudit.) 

Le  président  donne  l'accolade  aux  députés.  (Nou- 
veaux applaudissements.  ) 

— Sur  le  rapport  de  Carnot,  la  Convention  rend  le 
décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique  sur  le  vœu 
librement  émis  par  le  peuple  souverain  du  pays  do 
Bainaut,  dans  ses  assemblées  primaires,  pour  sa  réu- 
nion à  la  république  française ,  déclare ,  au  nom  du 
|M«ple  français,  qu*eHe  accepte  ce  vœu  ;  et  en  con- 
séquence, décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I^r.  Le  pays  de  Hainaut  fait  partie  inté- 
grante du  territoire  de  la  république,  et  fi)rmera  un 
auatre-vingt-sixième  département,  sous  le  nom  de 
éépartement  de  Jemmapes. 

•  II.  Les  bureaux  des  douanes  établis  sur  les  con- 
fins de  la  France  et  du  ci-devant  Hainaut  sont  sup- 
primés, et  seront  transférés,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  aux  limites  extérieures  du  nouveau  dépar- 
iemenf. 

•  III.  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
v^  les  artpées  de  la  Belgique  sont  chargés  de  pren- 
dre toutes  les  mesures-nécessaires  pour  la  prompte 
exécution  des.lois  de  la  république  dans  le  départe- 
Bient  de  Jenunapes;  de  procéder  à  la  division  et  or- 
ganisation provisoires  de  oe  département  en  districts 
et  cantons;  et  enfin  de  recueillir  et  transmettre  à  la- 
Convention  nationale  tout  ce  c^  peut  lui  servir  à 
fixer  définitivement  cette  organisation.  • 

—  "La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique  sur  le  vœu 
librement  émis  par  le  peuple  souverain  composant 
les  communes  des  pays  de  Franchimont,  Stayelot  et 
Logne,  dans  leurs  assemblées  primaires,  pour  leur 
réunion  à  la  république  française,  déclare ,  au  nom 
du  peuple  français,  qu'elle  accepte  ce  vœu ,  et  qu'en 
conséquence  lés.  communes  composant  le  pays  de 
Franchimont,  Stavelot  et  Logn/e  font  partie  inté- 
grante de  la  république. 

-  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  en- 
voyés dans  la  Belgique  et  dans  le  pays  de  hiéee, 
sont  chargés  de  (U'endre  provisoirement  touteslesi 
mesures  nécessaires  pour  L^exéoution.  des  loi»  de  la- 
république  dans  les  pays  de  Franchiaioot,  Stavelot 
et  Logne,  ainâ  que  de  recueillir  et  transmettre  à  la 
Convention  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  déterminer. 
dans»  k  plus,  court  déhu  possible*  le<  mode  de  réu- 
nion. • 

-^Unc  d^utràon  d&laei-éevant^priocipauté^e 
Salm  esba<h&is<;,  etprésente  le.  vœu  unanime  de  ses. 
lialHtantSr  pour  la-  réunion. 

Sur  le  rapportée  Caniot,  cette  Déunion  est  décré- 
tée, ainsi  que  celle  du  pays  de  Franchimont. 


•  La  Convention  nationale,  après  i»roir  eâteada 
le  rapport  de  son  condté  ^plomatique  sur  le  vont 
librement  émis  par  le  peuple  souverain  de  la  ci-de^ 
vant  principauté  de  Salm>  dans  leurs  assemblées 
primaires,  pour  leur  réunion  à  la  république  fnui^^ 
çaise,  déclare»  au  nom  du  peuple  français»  qu'elle 
accepte  oe  v«u ,  et  en  oonséquence  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  I^..  La  ci-devant  principauté  de  Sidm  est 
réunie  au  territoire  delà,  république ,  et  fiait  partie 
provisoirement  du  département  des  Vosges. 

«  U.  Les  tribunaux ,  juges,  de-paix ,  les  municipa- 
lités et  autres  autorités  eonaSituées,  actuellement 
existant  dans  La  ci-devant  principauté  de  Salm, 
continueront  provisoirement  leurs  fonctions  jusqu'à, 
ce  qu'elles  soient  remplacées  par  d'autres  autorités 
oi^anisées  conformément  aux  lois  générales  de  la. 
république. 

«  m.  U  sera  nommé  deux  commissures  pris  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale ,  lesquels  se  reui- 
dront  sur-le-champ  dans  la  ci-devant  principauté  de 
Salm ,  à  l'effet  d'v  prendre  les  mesures  nécessaires 
nour  Texéeutioa  aes  lois  de  la  république,  d'y  éta- 
blir la  libre  circulation  de  commerce  avec  ita  dé- 
partements voisins,  et  enfin  de  recueillir  et  trans- 
mettre à  la  Convention  tout  ce  qui  peut  lui  servir  à 
déterminer,  dans  le  plusbref  délai  pessihle,  le  mode, 
d'incorporation.  •> 

CikMBOM  :  ie  viens;,  au  nom.  du  comité- de  défisnse 
générale,  vous  présenter  un  projetde  décret  qui  tend 
a  faire  triompher  vos  principes  des  efforts  ae  toute 
cette  coalition  couronnée  qui  s'est  armée  contre  la- 
libttté  des  peuples.  Déjà  vous  avez  déclaré  la  guerre 
au  stathoufter.  Vousétes  obligés  de  combattre  ce  peu- 
pie  batave,  si  connu  par  son  amour  pour  la  liberté. 
La  guerre  fait  momentanément  le  malheur  des  peu- 
ples; mais  on  est  bien  dédommagé  de  ses  maux  par 
l'établissement  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  La  forts- 
resse  de  Bréda  a  déjà  cédé  à  nosarmea  Les  habitants 
se  sont  efforcés  de  gagner  le  cœur  des  Français.  Les^ 
prêtres,  les  fanatiques  a'ont  pas  montré  là  une  ré- 
sistance aussi  grande- qu'en  d'autres  pay&  Vous  avez 
à  vous  occuper  actuellement  de  la  conduite  à  tenir 
pas  «os  généraux  chez  le  peuple  batave.  Sans  doute, 
en  conquérant  la  liberté,  ils  s'empressera  de- saisir 
les  biens  ecclésiastiquesi,  cette  terre  promise  des  pau- 
plps  libres.  (On  applunlit.)  U  pensera^  aivee  juste: 
raison,  qM'il  convient nueux  à  la  liberté  de  salarier 
en  ce  moment  tous,  les  fonctionnaires  publics.  Les* 
ministres  des  autels,  sont  déjà  salariés  par  le  trésor 
national.  Le  statfaoudcr  est  aussi  salarié  à  grands: 
frais  :  on  lui  paie  une  liste  civile  avec  laquelle  iL  sou- 
doie tous  ceux  qui  secondent  le  despotisme.  Vous< 
avez  déclaré  la  goerre  à  ce  stathouder  et  à  ses  com^ 
plices.  Vous  devez  doue»  en  entrant  dans  le  pays  ba- 
tave, supprimer  lapuissance  de  cet  usurpatenc  Votre! 
décret  du  15  a  manifesté  vos  principes.  Cependatit.sii 
vous  le  suiviez  en  entier  ài  l'oeard  de  la  UJoHande,  il 
en  résulterait  peut-être  une  désorganisation,  hineste.. 
Ce  pays  industrieux;  a  besoin  de  beaucoup  de  dépen-. 
SCS  pour  ses  digues,  ses»  canaux,  ses  fiinaux.  Ce  pays 
a  encore  des  restes  de  son  ancienne  liberté..  On  s  y 
est  occupé  du  pauvre^  On  y  a  fait  des. établissements, 
utiles  à  rhumanité.  Le  peuple  français  n'y  voudra, 
point' porter  atteinte.  là  mut  doucdefit  changements: 
au  décret  du  15.  Les  principes  resteront,  nous  ne  fe- 
rons, qttfr  Ito  modifier^.  Nous^ détruirons; tout  ce  qui 
serait  contraire  à  la. libenlé.  Les  aristocratesont  eu 
beau  calomnier  nos  intatttioD&;  ils  ont  eu  beau  dirot 
que  nous  usurpions  lasouverainetédes  peuples  rdéjù: 
le  peuple  birige  a. reconnu  et  sentira.bientôt  lestlieii- 
reux  effirts  de  notre  décret  du  15. 

Bientôt,  il  faut  l'ospécef^  tous  le&  peuple  abtàh 
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tant  les  trônes,  ne  feront  qu'une  taniille.  Bientôt 
nous  verrons  se  réaliser  le  système  de  Tabbé  de  Saint- 
Pierre,  la  paix  universelle;  et  lorsque  nous  poserons 
les  armes,  ce  sera  pour  la  dernière  fois  que  TEurope 
aura  été  ensanglantée.  La  nation  française,  en  en* 
trantdansun  pays,  poursuivant,  chassant  les  despo- 
tes, use  du  pouvoir  révolutionnaire,  f^ous  ne  per« 
mettons  pas  qu*un  individu,  qu'une  collection  ain- 
dividus  usurpe  cette  souveraineté.  U  n'y  a  qu'une 
grande  nation,  une  nation  libre,  et  voulant  affranchir 
tous  les  hommes,  qui  puisse  exercer  ce  pou?oir  mo- 
mentané, pour  régler  les  mouvements  régénérateurs 
auxquels  les  peuples  devront  leur  liberté.  En  exer- 
çant ce  pouvoir  révolutionnaire,  vous  ferez  tout  ce 
qui  vous  est  possible;  et  si,  en  détruisant  la  liste  ci- 
vile ;  si ,  en  renversant  tous  les  emplois  créés  par  le 
despotisme,  vous  procurez  un  grand  soulagement  au 

geuple  batave,  vous  chercherez  aussi  les  moyens  d'en 
lire  jouir  la  classe  infortunée.  On  conserve  encore 
en  Hollande  un  impôt  immoral  sur  le  pain,  sur  la 
bierre,  la  bierre  si  nécessaire  aux  braves  sansH;ulot- 
tes.  U  ne  faut,  pour  être  libre,  que  du  pain,  de  la 
bierre  et  du  fer.  Vous  donnerez  aux  sans-culottes 
bataves  les  moyens  de  danser  la  Carmagnole  autour 
de  l'arbre  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  En  établis- 
sant des  contributions,  vous  les  ferez  porter  sur  la 
classe  qui  a  le  plus  de  propriétés  à  défendre.  Vous 
verrez  que  les  Hollandais,  témoins  de  votre  bonheur, 
voudront  se  réunir  à  vous.  Bientôt  Amsterdam  de- 
viendra votre  comptoir;  et  les  Hollandais  auront 
leurs  maisons  de  campagne  à  Paris,  et  leurs  maisons 
de  banque  à  Amsterdam.  Vous  veillerez  sur  la  fortune 
des  Bataves  qui  sont  en  mer,  animés  également  de 
l'esprit  de  liberté  et  d'égalité ,  et  qui  auront  perdu 
des  propnétés  par  l'ordre  général  que  vous  aurez 
établi.  Dans  quelque  cas  que  nous  nous  trouvions, 
nous  les  indemniserons  toujours  des  pertes  qu'ils  au- 
ront faites  pour  la  liberté.  C'est  avec  la  déclaration 
des  droits  que  nous  rendrons  la  liberté  aux  peuples; 
c'est  avec  ces  principes  que  nous  ferons  tomber  1  An- 
gleterre. Ces  principes,  nous  les  ferons  triompher, 
ou  nous  périrons;  mais  les  Français  libres  ne  peuvent 
jamais  périr. 

Camt>on  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  fidèle 
aux  pnncipcs  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  ne 
lui  permet  de  reconnaître  aucunes  des  dispositions 
qui  y  portent  atteinte  :  considérant  qu'à  défaut  des 
pouvoirs  émanés  du  peuple,  toute  révolution  a 
besoin  d'une  puissance  provisoire  qui ,  remplaçant 
les  autorités  nsur|)éfs,  ordonne  le  mouvement  regé- 
nérateur, et  prévienne  l'anarchie  et  le  désordre  ; 

•  Considérant  que  la  nation  française,  qui  la  pre- 
mière en  Europe  a  osé  déclarer  les  droits  de  l'homme, 
peut  seule  se  charger  eflicacement  de  l'exercice  mo- 
mentané de  ce  pouvoir  révolutionnaire  dans  les 

Ï)ays  où  la  poursuite  des  ennemis  de  la  liberté  et  de 
'égalité  ont  conduit  ses  armées  ; 

•  Considérant  que  l'exécution  de  ce  pouvoir  ne 
peut  être  conGée,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait  mani- 
festé sa  volonté,  au'aux  généraux  français  qui,  après 
avoir  chassé  les  despotes  et  leurs  complices,  sont  à 
même  de  rallier  et  protéger  les  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  : 

•  Considérant  que  la  suppression  de  toutes  les  con- 
tributions dans  le  pays  batave  laisserait  des  caisses 
publiques  sans  aucunes  ressources,  puisqu'il  n'existe 
presque  pas  dans  le  pays  batave  de  domaines  fon- 
ciers nationaux  qui  puissent  fournir  momentanément 
à  l'entretien  des  étaolissements  publics ,  nécessaires 
même  à  l'existence  du  peuple  batave  ; 


•  Considérant  que  Vabolition  du  stathouder  et  de 
toutes  les  places  créées  par  le  despotisme  produira 
une  économie  considérable  dans  les  dépenses  publi- 
ques; 

«  Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  représentants 
de  la  nation  française  de  faire  tourner  au  profit  de  la 
partie  la  plus  indigente  et  la  plus  laborieuse  du  peu- 
ple batave  l'avantage  résultant  dé  cette  économie , 
en  supprimant  les  contributions  les  plus  onéreuses; 

•  Considérant  <^ue  les  impôts  perçus  dans  le  pays 
batave,  sur  le  pam  et  la  bière,  sont  immoraux,  et 
sont  supportés  principalement  par  cette  partie  la 
moins  fortunée  du  peuple  qu'il  est  essentiel  de  sou- 
lager ; 

•  Considérant  que  ces  impôts  sont  diversement 
assis  dans  les  différentes  provmces,  et  même  dans  les 
villes ,  bourgs  et  villages  des  mêmes  cantons,  et 
qu'ainsi  leur  abolition  est  une  suite  naturelle  du 
principe  de  l'égalité; 

•  Considérant  que  la  nation  française  régénérée 
doit  s'empresser  de  réparer  le  plus  tôt  possible 
l'abandon,  fait  par  le  despotisme  qui  jgouvernait  en 
1787,  des  citoyens  bataves  qui  luttaient  contre  les 
intrigues  du  stathouder,  des  régences  aristocratiques 
et  de  tous  les  complices  de  la  tyrannie  ; 

•  Voulant  enfin  régler  la  conduite  des  généraux 
français  dans  l'exercice  du  pouvoir  révolutionnaire 
dans  le  pays  batave,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Les  généraux  français,  en  entrant  dans 
le  pays  batave ,  proclameront,  au  nom  de  la  nation 
française,  la  souveraineté  du  peuple  ;  ils  annonce- 
ront à  tous  les  habitants  qu'ils  sont  dé^gés  de  tout 
serment  et  garantie  de  leur  constitution  actuelle, 
particulièrement  du  serment  <jui  fut  exigé  d'eux  en 
1788  par  les  régences  dévouées  au  stathouder;  ils 
annonceront  que  ceux  qui  se  prétendront  encore 
liés  se  déclareront  par-là  même  adhérents  au  despo- 
tisme, et  conséquemment  ennemis  du  peuple  fran- 
çais ,  et  seront  traités  avec  toute  la  rigueur  du  droit 
ue  la  guerre. 

•  11.  Les  généraux  français  exerceront  provisoire- 
ment, dans  le  pays  batave,  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise, le  pouvoir  révolutionnaire,  jusqu'à  ce  q\ie  le 
peuple  batave,  réuni  en  assemblée  pnmaire,  ait  or- 
ganisé les  administrations  et  tribunaux  provisoires 
maritimes. 

«  m.  Les  généraux  français  s'opposeront  à  ce 
qu'aucun  individu  ou  réunion  d'individus,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisse  être,  qui  n'auront 
pas  reçu  des  pouvoirs  du  peuple,  exerce  dans  le  pays 
batave  aucun  pouvoir  révolutionnaire ,  législatif  ou 
exécutif. 

(La  tvUîe  demain,) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  dimanche  S,  la  Conven- 
tion a  déclaré  qu'elle  est  satisfaite  de  la  conduite  du 
général  Custine. 

—  La  municipalité  de  Paris  a  présenté  une  péti- 
tion relative  aux  subsistances,  à  la  vente  du  numé- 
raire, et  aux  moyens  de  diminuer  la  masse  des  assi- 
gnats en  circulation. 

Réunion  de  la  ville  de  Brugesà  la  république  fran- 
çaise. 

Voeu  de  la  ville  de  Louvain  et  de  plusieurs  can- 
tons circonvoisins  pour  la  même  réunion. 

—  Une  lettre  du  général  Dumouriez  annonce  la 

§rise  du  fort  Ktundert.  La  garnison,  après  une  défense 
e  huit  heures,  s'est  évadée.  On  en  a  pris  soixante- 
treize  sur  près  de  cent  cinquante.  On  a  trouvé  beau- 
coup (le  canons  de  tout  calibre,  etc. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préiideneê  de  DuboU'Crtmci^ 
SUITB  DB  LA  SÉANGB  DU  SAMEDI  2  MARS. 

Suite  du  décret  sur  la  conduite  à  te^iir  par  les 
généraux  français  chez  les  Bataves. 

é  IV.  Seront  regardés  comme  nais  et  comme  non 
avenus  toutes  les  délibérations,  proclamations,  ar* 
rétés  ou  autres  actes  qui  pourraient  avoir  été  ou  qui 
pourraient  être  pris  par  des  individus  qui  n'auront 
pas  reçu  de  pouvoir  ou  peuple  batave. 

•  y.  Les  généraux  français  proclameront,  en  en- 
trant dans  toutes  les  villes  du  pays  batave,  la  sup- 
pression immédiate  de  tous  les  privilèges,  du  ré^mo 
réodal,  de  la  servitude  réelle  ou  personnelle,  des  nan- 
nalit^,  des  corvées,  des  prestations  réelles  ou  per- 
sonnelles exigées  par  les  drossards,  baillis  et  autres 
officiers  publics;  des  dîmes,  privilèges  de  chasse  et 
de  pèche,  et  généralement  de  tous  les  droits  seigneu- 
riaux, féodaux  et  autres  dont  le  titre  ne  dérive  pas 
d'une  concession  originaire  des  fonds,  dûment  et  lé- 
galement constatée  par  le  rapport  du  titre  primitif. 

•  VI.  Les  généraux  français  proclameront  en 
même  temps  1  abolition  de  tous  les  abonnements , 
privilèges  et  exemptions  d'imposition  à  des  person- 
nes, villes,  bourgs,  villages,  charges,  fonctions  et 
-corporations,  de  la  noblesse,  de  toute  magistrature 
canonicale,  héréditaire,  patricienne,  ou  qui  dérive 
de  la  possession  de  quelques  biens-fonds,  des  assem- 
blées provinciales  des  Etats,  du  stathoudérat,  de  ras- 
semblée des  Etats-Généraux,  des  conseils  d*Etat,  des 
conseillers  députés,  des  amirautés,  des  chambres 
féodales,  des  collèges,  des  curateurs,  de  toutes  les 
universités,  du  conseil  des  colonies  américaines,  des 
directeurs  de  la  compagnie  des  Indes,  de  toutes  les 
cours  de  justice,  tant  souveraines  que  tribunaux  de 
première  instance,  de  toutes  les  juridictions  i)ri- 
vil^ées  et  seigneuriales,  et  de  toutes  les  autorités 
établies,  autres  que  celles  conservées  par  les  articles 
ei^près. 

•  VII.  Les  généraux  français  proclameront  aussi 
la  suppression  immédiate  des  impôts  sur  la  bierre 
febriquée  dans  le  pays,  et  sur  le  pain  ;  ils  conserve- 
ront toutes  les  autres  contributions  existantes,  sous 
quelques  formes  et  dénominationsqu'ellcs  se  perçoi- 
vent; ils  accorderont  protection  et  main-forte  à  tous 
les  agents  subalternes  employés  a  leur  perception , 
lesquels  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
que  le  peuple,  réuni  en  assemblées  primaires,  ait 
manifesté  sa  volonté. 

•  Vlll.  Les  généraux  français  conserveront  égale- 
ment les  établissements  d'aaministrations  secondai- 
res du  commerce  et  d'instruction  publique,  les 
tribunaux  de  commerce,  de  conciliation  ;  les  adminis- 
trations des  banques  publiques,  mont- de -piété, 
chambres  pupillaires,  nÔpitaux,  maisons  d'orphe- 
lins, de  correction  et  de  secours  publics,  ainsi  que 
les  administrations  chargées  de  Tentretien  des  pau^ 
Très,  chemins,  canaux,  ponts,  chaussées,  écluses, 
ports,  fanaux  et  autres  de  pareille  nature. 

«  IX  Les  généraux  français,  en  vertu  du  pouvoir 
révolutionnaire  qu'ils  exerceront  au  nom  de  la  na- 
tion française,  pourront  suspendre  provisoirement 
les  administrateurs,  préposés,  employés  et  fonction- 
naires qui  sont  conservés  d'après  les  dispositions 
précédentes;  mais  ils  seront  tenus  de  les  remplacer 
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de  suite  par  des  citoyens  du  pays,  notoirement  con- 
nus par  leurs  talents  et  leur  civisme. 

•  A.  Les  généraux  français  annonceront  au  peu- 
ple batave  au'iis  lui  apportent  paix,  secours,  frater* 
nité,  liberté  et  égalité;  ils  le  convoqueront  de  suite 
en  assemblées  primaires  ou  communales,  pour  créer 
et  organiser  une  administration  et  des  tribunaux 
provisoires  ;  ils  veilleront  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés;  ils  feront  imprimer  en  langue  du 
pays,  publier,  afficher  et  exécuter  dans  chaque  com- 
mune le  présent  décret  et  la  proclamation  y  an- 
nexée. 

-  XI.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  dans  les  as- 
semblées primaires  ou  communales,  et  ne  pourra 
être  nommé  administrateur  ou  juge  provisoire,  sans 
avoir  prêté  le  serment  de  liberté  et  d  égalité,  et  sans 
avoir  renoncé  aux  privilèges  et  prérogatives  dont  il 
pourrait  a  voir  joui. 

•  XII.  Les  généraux  français  mettront  de  suite, 
sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la  république 
française,  tous  les  biens  meubles  etimmeuoles  ap- 

Eartenant  au  lise,  au  stathouder,  à  ses  fauteurs,  ad- 
érents  ou  satellites  volontaires  ;  aux  établissements 
publics,  aux  corps  et  communautés  laïques  et  ecclé- 
siastiques ;  et  ils  prendront  possession ,  pour  le 
compte  de  la  nation  française,  de  tous  les  biens  na- 
tionaux appartenant  à  la  république  française,  qui 
se  trouvent  situés  dans  le  pays  batave. 

-  XIII.  Les  actions  de  In  Compagnie  des  Indes,  ap- 

Sartenant  au  stathouder,  sont  confisquées  au  profit 
e  la  république  française  ;  il  est  défendu  à  tous 
agents  d'en  compter  les  revenus  à  tous  autres  qu'à 
radministration  provisoire. 

■  XIV.  Les  généraux  français  se  feront  remettre, 
par  les  administrateurs  employés  et  préposés  aux  ad- 
ministrations conservées,  l'état  des  biens  mention- 
nés en  l'article  ci-dessus,  qui  sont  sous  leur  régie  ; 
ils  nommeront  des  commissaires  pour  dresser  l'état 
desdits  biens  appartenant  aux  autorités  et  établisse- 
ments supprimés,  ou  appartenant  à  la  nation  fran- 
çaise; ils  prendront  toutes  les  mesures  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  afin  que  ces  propriétés  soient  à  l'abri 
de  toutes  atteintes. 

•  XV.  L'administration  provisoire  nommée  par  le 
peuple  sera  chargée  de  la  surveillance  et  régie  des 
objets  mis  sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la  ré- 
publique française;  elle  veillera  à  la  sûreté  des 
|)er$onnes  et  propriétés;  elle  surveillera  les  admi- 
nistrations de^  établissements  conservés,  les  caisses 
publiques  et  la  rentrée  de  toutes  les  contributions 
conservées  ;  elle  sera  chargée  de  régler  et  faire  payer 
toutes  les  dépenses  publiques;  elle  pourra  destituer 
et  remplacer  tous  les  fonctionnaires  publics,  civils 
ou  militaires. 

•  XVI.  L'administration  provisoire  éLint  respon- 
sable  envers  le  peuple  batave  de  la  gestion  de  ses 
opérations,  elle  publiera  chaaue  semaine  le  compte 
des  dépenses  qu'elle  aura  ordonnées,  et  elle  renura 
ses  comptes  définitifs  au  gouvernement  que  le  peu- 
ple batave  établira. 

•  XVII.  L'administration  provisoire  fournira,  sur 
les  réauisitions  écrites  des  commissaires  ordonna- 
teurs delà  république  française,  tous  les  objets d*ha« 
billement,  équipement,  campement,  chaufl'age,  vi- 
vres et  fourrages,  ainsi  que  les  chariots  et  transports 
nécessaires  aux  troupes  françaises  pendant  le  séjour 
qu'elles  feront  sur  le  territoire  batave;  elle  pour- 
voira également  au  prêt  des  mêmes  troupes. 

•  XVllI.  Les  généraux  français  sont  tenus  de  vciU 
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1er  et  coueounr,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  | 
leur  pouvoir,  à  l'exécution  des  réquisitions  formées 
par  les  commissaires  ordonnateurs. 

•  XIX.  L'administration  provisoire  tiendra  note 
des  dépenses  qu'elle  aura  faites  en  exécution  desdites 
rétiuisitions.  Elle  en  dressera  ûes  états  cerliliés, 
qu  elle  enverra  au  conseil  exécutif  de  la  république 
française,  lequel,  après  les  avoir  véritiés  et  arrêtes, 
les  adressera  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, qui  seront  tenus  de  créditer  le  peuple  balave 
du  montant  desdits  états,  et  d'en  tenir  compte  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre. 

•  XX.  Si  l'administration  provisoire  avait  besoin 
d'ouvrir  des  emprunts  pour  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  au  paiement  des  dépenses  résultant  des 
réquisitions  qui  lui  seront  faites,  la  nation  française 
loi  procurera,  sur  la  demande  qu'elle  en  fera,  tous 
les  moyens  de  garantie  qui  pourront  lui  être  néces- 
saires. ' 

•  XXI.  Il  sera  nommé  parla  Convention  des  com- 
missaires pris  dans  son  sein,  qui  iront  fraterniser 
avec  le  peuple  batave.  Us  auront  les  mêmes  pou- 
voirs que  ceux  accordés  aux  commissaires  déjà  en- 
voyés dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de  la  ré- 
publique. 

•  XXI I.  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des 
commissaires  nationaux  qui  se  rendront  dans  le  navs 
balave,  pour  se  concerter  avec  les  généraux  et  l'ao- 
tninistration  provisoire  nommée  par  le  peuple,  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  commune  et 
pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Les  commissaires  nationaux  nommés  par  le  con- 
seil exécutif  lui  rendront  compte,  tous  les  quinze 
jours,  de  leurs  opérations.  Le  conseil  exécutif  les  ap- 
prouvera ,  modilicra  ou  rejettera, et  en  rendra  compte 
a  la  Convention. 

•  XXUL  Les  pouvoirs  de  l'administration  provi- 
soire nommée  par  le  peuple,  et  des  commissaires  na- 
tionaux, cesseront  aussitôt  «lue  le  peuple  batave, 
après  avoir  déclare  sa  souveraineté,  sou  indépen- 
dance, les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
aura  organisé  une  forme  de  gouvernement  libre  et 
populaire. 

•  XXIV.  n  sera  fait  état  des  dépenses  de  la  répu- 
blique française  pour  rétablissement  de  la  liberté 
du  peuple  batave,  et  des  sommes  qu'elle  aura  reçues 
ou  des  dépenses  que  le  peuple  batave  aura  payées 
pour  le  compte  de  la  république. 

•  XXV.  La  nation  française  promet  et  s'engage  de 
prendre,  avec  le  gouvernement  qui  sera  établi  par  le 
peuple  batave,  tous  les  arrangements  convenables 
pour  le  paiement  des  sommes  qui  pourront  lui  être 
dues,  et  d'acquitter  fidèlement  les  avances  qu'elle 
pourrait  devoir  au  peiq)lc  batave. 

«  XXVL  Au  cas  que  l'intérêt  du  peuple  batave 
exigerait  qu'après  l'établissement  de  son  gouverne- 
ment les  troupes  de  la  république  française  restas- 
sent encore  sur  son  territoire,  la  nation  française 
promet  et  s'engage  de  prendre  toutes  les  mesures 
i\\\\  sont  en  son  pouvoir  pour  lui  accorder  secours  et 
protection. 

•  XXVIL  La  nation  française  renouvelle  au  peu- 
ple batave  la  déclaration  formelle  qu'elle  a  faite  de 
traiter  comme  ennemis  les  peuples  qui,  refusant  la 
liberté  et  régalîté,ou  y  renonçant,  voudraient  con- 
server, rappeler  ou  traiter  avec  les  tyrahs  qui  les 
ont  gouvernés,  ou  avec  leurs  complices  et  les  castes 
privilégiées  ;  elle  renouvelle  aussi  la  promesse  so- 
lennelle qu'elle  a  faite  de  ne  poser  les  armes  qu'après 
raffermissement  de  la  souveraineté  et  de  l'indépcn- 
dimcc  du  peuple  sur  le  territoire  duquel  les  troupes 
de  fa  république  française  seront  entrées,  et  qui 


aura  adopté  les  principes  de  l'égalité,  et  établi  un 
gouvernement  libre  et  populaire. 

«  XXVIII.  Le  conseil  exécutif  enverra  le  présent 
décret,  par  des  courriers  extraordinaires,  aux  géné- 
raux commandant  les  troupes  de  la  république  fran- 
çaise sur  le  territoire  batave,  et  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution.  > 

Lettre  du  wuiire  d$  Paris. 

«  Citoyen  président,  les  commissaires  des  goa- 
rante-huit  sections,  réunis  pour  rédiger  une  pétition 
relative  aux  subsistances  et  à  la  quantité  d'assignats 
mis  en  circulation,  demandent  la  permission  de  la 
présentera  rassemblée.» 

Barère  présente  un  projet  d'adresse  au  peuple  ba- 
tave. —  La  rédaction  en  est  adoptée. 

La  Convention  naliotiale  de  France  aux  Bataves, 

•  Votre  république  avait  perdu  ses  titrer,  les  Fran- 
çais les  ont  trouves  à  Bréda;  les  Français  viennent 
vous  les  rendre. 

«  La  France  esclave  vous  laissa  opprimer  par  des 
Prussiens  altérés  d'or  et  de  sang  ;  la  France  libre 
vient  vous  délivrer  de  vos  oppresseurs  par  des  ar- 
mées avides  de  eloire  et  de  liberté;  c'est  à  la  répu- 
blique à  effacer  les  traces  du  despotisme.  L'histoire 
atteste  les  efforts  constants  que  vous  avez  faits  pour 
être  libres,  et  la  reconnaissance  imprudente  qui  riva 
vos  fers.  Ce  u'eM  pas  assez  d'avoir  arraché  aux  fu- 
reurs de  la  mer  de  vastes  domaines,  et  de  grands 
avantages  à  l'ambition  anglaise,  il  fautejicore  vous 
délivrer  de  vos  tyrans  domestiques.  Vos  aTeux  luttè- 
rent quatre-vingts  ans  contre  toutes  les  forces  réu- 
nies cle  la  superstition  et  du  despotisme  ;  la  liberté 
ne  vous  demande  que  quelques  jours  pour  rétablir 
entièrement  votre  indépendance  et  vos  droits. 

«  Il  est  parmi  vous  un  grand  nombre  de  citoyens 
qui  n'ont  jamais  dé^spéré  de  leur  patrie,  et' qui 
n'ont  pas  cessé  un  iust<intde  s'occuper  des  moyens 
de  recouvrer  l'indépendance;  ces  hommes  formeut 
déjà  le  parti  de  la  liberté  ;  elle  ne  peut  que  krioui- 
plier  de  ses  ennemis. 

•  Gouvernés  depuis  plusieurs  siècles  jvir  des  mains 
étrangères ,  vous  deviez  être  fatigues  de  passer , 
comme  de  vils  troupeaux,  successivement  de  la  mai- 
son de  Hainaut  à  celles  de  Bavière  et  de  Bourgogne, 
pour  être  transmis  ensuite  à  celles  d'Autriche  et  de 
Nassau.  Un  capitaine-général,  un  ministre  salarié  des 
Provinces-l]nies,estaevenu  votre  maître,  votre  ty- 
ran ;  c'est  ainsi  que  vous  avez  tout  perdu  en  vous 
coniiant  à  un  homme.  Vos  ancêtres  ne  virent  dans 
leur  stathouder  que  le  premier  sujet  de  l'Etat,  que 
le  gardien  de  leur  liberté  ;  mais,  même  dansées  beaux 
jours,  votre  prince  était  un  despote,  et  la  démocratie 
de  quelques  villes  n'était  qu'un  faible  palliatif  à  l'a- 
ristocratie des  nobles  et  des  récents.  Bientôt  les  Etats 
abandonnèrent  toute  l'autorité  aux  stathoiiders  de  la 
maison  d'Orange,  et  la  liberté  fut  perdue.  Un  chef 
héréditaire  d'une  république  fut  toujours  un  redou- 
table ennemi. 

•  Aussi  le  premier  acte  que  fera  pour  vous  la  ré- 
publique française  sera  de  détruire  l'ancien  gon- 
vernement.  11  faut  extirper  à  la  fois  toutes  les 
racines  du  stathoudérat,  si  vous  ne  voulez  qu'il  re- 
pousse avec  plus  de  vigueur.  Il  est  dans  vos  annales 
un  édit  solennel  d'abjuration  et  d'indépendance^qui 
posa  le  terme  à  la  tyrannie  de  Philippe  II.  Les  peu- 
ples, disiez-vous,  ne  sont  pas  faits  pour  le  pHnee, 
mais  le  prince  est  fait  pour  les  peuples;  ils  ont  droit 
de  le  chasser  quand,  au  lieu  ne  les  défendre,  il  est 
devenu  leur  ennemi  par  ses  vexations.  Tel  doit^tre 
aujourd'hui  le  terme  de  la  tyrannie  de  Guillaume  V 
et  de  toutes  les  autorités  qui  lui  étaient  dévouées. 
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SJue  le  peuj)]e  se  ressaisisse  donc  de  ses  droits;  qu*il 
^lègue  luMnêine  ses  pouvoirs  ;  que  sa  volonté  seule 
soit  émise  et  exécutée.  La  déclaration  des  droits  de 
rhomme  à  proclamer,  le  stathoudérat  à  abolir,  les 
sommes  énormes  que  l'adulation  servile  de  vos  ma- 
gistrats prodiguait  sous  mille  formes  à  la  maison  de 
Nassau  a  faire  rentrer  dans  votre  trésor  national,  les 
anciennes  aristocraties  à  détruire ,  la  vente  des  hom- 
mes <)ui  se  fait  au  milieu  de  vous  au  nom  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  vente  plus  infâme  que  la  presse  an- 
glaise, à  proscrire;  un  gouvernement  simple  et 
économe  à  organiser  ;  les  impôts  sur  les  premiers 
besoins  du  peuple  à  aaoucir  ou  a  supprimer;  votre 
crédit  immense,  auquel  toute  l'Europe  est  associée, 
à  maintenir;  ia  foi  publique  et  les  transactions  com- 
merciales à  conserver;  voilà  les  articles  du  traité  de 
paix  et  d'alliance  que  la  république  française  vous 
offre;  ce  soni  là  les  bienfaits  de  la  liberté  et  de  Té- 

f  alité.  C'est  ainsi  que  nous  stipulons  pour  le  genre 
umain,  en  proclamant  sa  puissance  et  en  assurant 
ses  droits. 

«  Pu'est-ce  que  votre  stathouder?  Un  capitaine- 
général  devenu  monarque,  un  sujet  devenu  maître, 
un  tribun  devenu  tyran  ;  un  élève,  un  allié  de  ces 
Brunswick,  dont  les  uns  dévorent  votre  commerce 
dans  les  Indes,  tandis  aue  les  autres  ont  asservi  votre 
république,  ont  souillé  notre  territoire.  Qu*est-cc 
que  votre  stathouder?  Un  flatteur  servile  des  An- 
glais, qui  lui  dictent  des  lois  ainsi  qu'à  vous  ;  un 
vassal  de  la  Prusse,  qui  obéit  à  &es  baïonnettes  et  à 
ses  intrigues.  Est-ce  à  une  telle  autorité  aue  vous 
voudriez  vous  maintenir?  Relisez  les  pages  honora- 
bles de  votre  histoire  ;  dites  si  votre  plus  haut  degré 
de  gloire  et  de  prospérité  ne  date  point  de  l'époque 
où  vous  aviez  une  administration  républicaine  ;  dites 
&i  ce  n'est  pas  ce  régime  plus  libre  qui  excita  l'envie 
des  étrangers,  aiguisa  la  naine  de  la  maison  d'Oran- 
ge, et  alluma  la  guerre  des  rois?  Cette  époque  se  re- 
nouvelle aujourahui  pour  vous  ;  la  liberté, le  courage 
et  la  vertu  vous  défendront  mieux  qu'un  stathouder; 
la  liberté,  le  courage,  la  vertu,  voilà  les  seuls  che£s 
des  républiques  qui  ne  leur  soient  jamais  ni  dange- 
reux ni  funestes. 

«  Ce  n'est  pas  assez  de  détruire  tous  les  vestiges  de 
cette  autorite  héréditaire ,  créée  par  la  reconnais- 
sance et  terminée  par  la  tyrannie  ;  la  liberté  ne  peut 
laisser  au  milieu  de  vous  ces  traces  hideuses  de  la 
féodalité  et  de  l'aristocratie  nobiliaire  ou  magis- 
trale. La  liberté  des  personnes  n'est  rien  san$  la  li- 
berté des  terres;  il  faut  les  affranchir.  Les  habitants 
des  campagnes  sont  partout  les  plus  zélés  défenseurs 
des  républiques. 

•  L  exercice  momentané  du  pouvoir  révolution- 
naire ne  peut  alarmer  les  Bataves.  Comment  ceux 
qui  uont  pas  craint  d'éterniser  le  despotisme  d'un 
stathouder  ne  se  confîerdient-ils  pas  un  instant  à 
une  grande  nation  libre  qui  vient  régler  les  premiers 
mouvements  de  la  liberté,  étouffer  les  partis  qui 
pourraient  l'opprimer,  et  empêcher  l'anarchie  de 
naître? 

•  Vous  n'écouterez  pas  les  calomnies  de  nos  en- 
nemis ;  ils  savent  bien  que  la  France  ne  veut  dominer 
ni  asservir  aucun  peuple,  mais  remettre  la  souverai- 
setë  dans  ses  mains.  Les  révolutions  ont  besoin  d'ê- 
tre organisées  pour  être  bienfaisantes,  et  c'est  notre 
eipénence  dont  nous  apportons  les  fruits.  Il  faut, 
dans  toutes  les  révolutions,  une  puissance  provisoire 
qui  tempère  les  excès  du  zèle  de  l'intérêt  personnel, 
qoà  modère  les  mouvements  désorganisateurs  du 
vieil  oi*dre  de  choses;  il  faut  un  pouvoir  momentané 
qui  fasse  démolir  avec  méthode  l'ancien  régime,  qui 
remplace  momentanément  les  autorités  échpsées,  et 
arrête  les  dévastations  de  l'anarchie. 


«  La  jalousie  du  commerce  est  un  des  fléaux  qui 
afflipnt  le  globe  ;  nous  la  détruirons.  Ecoutez  vos 
ancêtres;  vous,  fiers  compatriotes  de  Ruyter,  cessez 
de  fléchir  sous  le  joug  d'une  domination  étrangère 
ou  sons  le  poids  d'une  oppression  domestique;  la 
haine  de  l'esclavage  doit  fermenter  dans  le  cœur  de 
tout  Batave. 

«  Ce  n'est  pas  assez  pour  vous  de  jouir  de  quelques 
avantages  de  la  liberté  civile;  elle  n'est  pas  assurée 
sans  la  liberté  politique.  Emparez- vous  de  cette  épo- 
que où  un  grand  peuple  proclame  les  droits  de 
rhomme  et  clés  nations,  et  sachez  vous  unir  à  vos 
ù-ères  pour  vous  ressaisir  de  vos  droits.  La  servitude 
a  des  siècles  de  durée  ;  la  liberté  n'a  que  des  instants 
qu'il  faut  saisir.  Rompez  enfin  cette  alliance  impie, 
formée  avec  des  familles  de  tyrans.  Le  cri  de  la  li- 
berté a  glacé  leur  âme.  Aux  armes!  généreux  Bata- 
ves !  ce  sont  ceux  qui  répandront  leur  sang,  et  qui 
prodigueront  leurs  trésors  pour  leur  patrie,  qui  se- 
ront parmi  vous  les  véritables  créateurs  de  son  in- 
dépendance. Unissez-vous  aux  Français  pour  com- 
battre le  despotisme  ;  la  république  défendra  votre 
liberté  comme  la  sienne,  et  ne  posera  les  armes  que 
quand  elle  sera  affermie.  11  est  une  coalition  sainte 
entre  tous  les  peuples  dignes  de  la  liberté,  jusqu'à  ce 
que  toutes  les  espèces  de  royauté  soient  abolies  par 
le  consentement  unanime  de  l'espèce  humaine.  * 

Leltre  des  députés  de  la  ville  de  Gand, 

«  Citoyen  président,  députés  de  la  ville  de  Gand, 
qui,  par  ses  rapports  commerciaux,  est  la  plus  im- 

I sortante  de  la  Belgique,  nous  avons  présenté  hier  à 
a  Convention  le  vœu  du  peuple  gantois  pour  la 
réunion.  11  nous  tarde  de  voir  cette  réunion  décrétée, 
d'autant  plus  que  les  Bruxellois,  à  qui  nous  avons 
donné  l'exemple,  jouissent  déjà  depuis  trois  jours  de 
cet  avantage.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  et  deman- 
dent la  réunion  ;  elle  est  décrétée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

Marat  :  Un  grand  nombre  de  défenseurs  de  In  ré- 
publique, obligés  de  revenir  dans  leurs  foyers  pour 
rétablir  leur  santé,  sont  reçus  dans  un  lieu  où  ils  res- 
pirent un  air  infecté.  Je  demande  que  l'hôtel  des  In- 
valides leur  serve  de  retraite,  et  qu'ils  y  restent  jus- 
qu'à leur  parfait  rétablissement. 

L'assemblée  repvoîe  celle  proposition  au  comité  de  la 
guerre. 

—  Barèrc  présente  un  projet  de  décret  sur  rorganisa- 
tion  du  rainislèrc  de  rintérieur. 

L^assemblée  en  décrète  rimpression  et  rajoumement. 
La  séance  esl  le?ée  à  cinq  beures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  3   MABS. 

On  commence  la  lectare  d*une  lettre  du  général  Di^tine, 
par  laquelle  il  répond  aux  différentes  inculpations  qui  lui 
ont  été  faites  par  les  comaiiasafres  de  la  Convention. 

GouNLLEAU  :  Il  est  inutile  d'achever  cette  lec- 
ture; Custine  n'a  point  besoin  de  justification. 

La  lectare  est  disconlinuée. 

—La  Soctélé  des  Amis  detaLiberté  etde  rEgalilé  de  Ne- 
vers  informe  ia  Convention  quelle  a  ouvert  une  souscrip* 
lion  pour  Tbabillemcnt  des  volontaires  nationaux,  et  qu*au 
moment  où  la  proposition  en  a  été  faite,  une  citoyenne, 
dont  le  mari  a  été  tué  à  la  bataille  de  Jenimapes,  où  elle 
combattait  à  ses  côtés,  s'est  élancée  au  bureau,  et  a  offert 
une  croix  d*or,  seul  objet  dont  elle  pouvait  disposer. 

L'assemblée  décrète  une  mention  bonorabte  de  ToITrc 
faite  par  la  société  de  Nevers. 

—  Lavaur,  maire  de  Saint-Céré,  offre,  par  Torgane  de 
Bouygues,  100  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Sautrreau  :  La  garde  nationale  de  Nevers,  qui  a 
déjà  offert  sur  l'autel  de  la  patrie  la  somme  de 
950  liv.  pour  ceux  de  ses  braves  frères  de  Lille  qui 
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ont  U  plu9  besoin  de  secours ,  leur  envoie  encore 
148  liv.  12  sous. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

•^  Dartigeyte  dénonce  les  citoyens  Galchené,  maîtres 
de  poste  près  Bayonne,  qui  ont  fait  passer  furtivement  un 
courrier  anglais  et  un  courrier  espagnol. 

Celte  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, pour  faire  son  rapport  demain. 

^  La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  dePEgalité  de  la 
section  des  Terreaux  de  la  ville  de  Lyon  offre  trois  ceols 
paires  de  souliers  et  cent  paires  de  guêtres* 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Borie  offre,  au  nom  de  Gautier,  sous-chef  des  bu- 
reaux de  la  marine,  un  ouvrage  intitulé  :  Tarif  général  et 
perpétuel  des  eontrilmtioni  directes,  ou  Recueil  de  toutes 
les  lois  sur  les  contrifnitions  foncières  et  mobilières^ 

L*assemblée  agrée  Thommage. 

—  Doulcet  demande  que  le  directoire  du  département 
des  Landes  soit  déclaré  en  permanence,  attendu  qu'il  est 
situé  sur  Pextréme  frontière. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Julien,  de  Toulouse,  propose,  et  la  Convention  na- 
tionale décrète  qu*à  Tavcnir  le  bureau  est  autorisé  à  ren- 
voyer les  pétitions  individuelles  aux  comités  auxquels  elles 
appartiennent  ;  et  à  l'égard  de  celles  d'adhésion  au  juge- 
ment du  tyran  ou  de  regrets  sur  la  mort  de  Michel  Lepel- 
letier,  elles  seront  seulement  annoncées  à  la  tribune,  où 
Ton  ne  lira  désormais  que  les  lettres  ministérielles,  celles 
de  nos  commissaires  envoyés  aux  armées  ou  sur  divers  points 
de  la  république,  et  celles  de  nos  généraux. 

—  Deux  députés  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Lyon  font  le  récit  des  événements  qui  se  sont  passés  dans 
cette  ville.  Ils  déposent  sur  le  bureau  les  procès-verbaux 
dressés  par  la  municipalité  au  sujet  de  ces  troubles,  et  de- 
mandent que  la  Convention  tire  une  vengeance  éclatante 
de  ces  mouvements  contre-révolutionnaires. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance, 
et  les  pièces  renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale. 

GéNissiEux  :  De  tous  les  temps  le  nombre  des  §ris- 
tocrates  a  été  grand  dans  la  ville  de  Lyon  ;  il  est  pro- 
bable qu'il  s'en  trouvera  plusieurs  parmi  les  jurés,  et 
ils  ne  nianqueront  pas  d'absoudre  les  coupables. 
Comme  je  ne  crois  pas  que  vous  vouliez  laisser  im- 
punis ces  contre-révolutionnaires,  je  demande  qu'un 
autre  tribunal  que  celui  de  Lyon  connaisse  des  délits 
commis  dans  cette  ville;  que  ce  soit  celui  du  dépar- 
tement de  la  Marne. 

Devars  :  Le  pillage  qui  a  eu  lieu  dans  Paris  le  25 
du  mois  passé  doit  être  attribué  aux  contre-révolu- 
tionnaires. Comme  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  diffé- 
rence entre  le  département  de  Paris  1 1  les  autres,  ie 
demande  que  les  auteurs  des  excès  soient  poursui- 
vis devant  le  tribunal  du  département  de  Seine-et- 
Oise. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  lit  la  leUre  suivante  : 

De  Braxelles,  le  98  février. 

•  Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  adressons  la 
copie  de  la  lettre  que  nous  a  écrite  le  général  Du- 
luouriez,  par  laquelle  il  nous  annonce  que  l'armée  de 
la  république  vient  d'obtenir  de  nouveaux  succès 
dans  la  Hollande. 

•  Signé  les  commissaires  dans  la  Belgique,  Dela- 

croix, GossuiN,  Merlin,  de  Douai.  • 

Cooie  d'une  lettre  écrite  du  quartier  général  de 
Herenbergen,  le  2^  février  1793,  par  te  général 
Dumouriez,  aux  commissaires  de  la  Convention 
nationale  près  l'armée  et  dam  les  pays  de  la  Bel- 
gique, de  Liège,  etc. 

•  Je  vous  annonce  que  nous  avons  pris  cette  nuit 
le  fort  de  Ktundert.  La  garnison,  après  avoir  tenu 
huit  heures,  s'est  échappée.  On  en  a  pris  soixante- 


treize  sur  à  peu  près  cent  cinquante,  et  nous  n'avons 
eu  que  deux  blessés.  Une  malheureuse  femme  de  la 
ville  a  été  tuée.  Je  ferai  donner  une  indemnité  à  sa 
famille.  Nous  y  trouvons  beaucoup  de  canons  de 
vingt-quatre,  dix-huit  et  douze  livres  de  balle.  Wil- 
lemsladt  sera  attaqué  cette  nuit  ou  demain  matin, 
malgré  une  foule  de  frégates  qui  le  défendent,  et  que 
noiis  chasserons.  Je  vais  demain  à  Bréda,  après-de- 
main je  marche  sur  Gertruydenberg ,  que  je  bom- 
barderai. Je  souhaite  de  vous  fatiguer  tous  les  jours 
d'une  lettre  pour  vous  annoncer  un  succès.  Celui-ci, 
quoique  très  intéressant  pour  mes  projets,  n'étant 
pas  de  l'importance  de  la  ville  de  Bréda,  je  n'envoie 
point  de  courrier  à  Paris,  et  je  vous  prie  seulement 
d'y  feire  passer  cette  nouvelle. 

•  Le  général  en  chef  des  armées  de  la  répMi^^^ 

•  Dumouriez.  • 

Cochelet ,  {'lin  des  commissaires  du  conseil  exé^ 
cutifdans  la  Belgique,  est  admis  à  la  barre  :•  Ci- 
toyens représentants,  j'ai  été  le  porteur  de  la  nou- 
velle que  vous  venez  d'entendre;  je  vous  promets 
Îue  tous  les  jours  vous  en  recevrez  de  semnlables. 
'ai  vu  se  battre  les  soldats  français  ;  je  vous  assure 
que  leur  courage  égale  la  sollicitude  des  représen- 
tants de  la  nation  pour  le  salut  de  la  république.  J*ai 
à  vous  annoncer  que  les  citoyens  de  plusieurs  can- 
tons de  la  Belgique  ont  adressé,  jeudi  dernier,  aux 
commissaires  de  la  Convention,  leur  vœu  pour  la 
réunion  à  la  France.  J'ajouterai  que  l'allégresse  des 
Bruxellois  fut  extrême  a  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Bréda.  11  y  a  dans  Bruxelles  un  patriotisme  égal  à  ce- 
lui que  l'on  trouve  dans  l'intérieur  de  la  république, 
et  ce  patriotisme  est  celui  des  sans-culottes;  car  ils 
sont  partout  patriotes:  ce  sont  eux  qui  déjouent  les 
manœuvres  des  prêtres  et  des  nobles,  et  qui  les  for- 
cent au  silence.  Citoyens,  je  profile  de  cet  instant 
pour  vous  présenter  ma  justification.  Vos  commis- 
saires dans  la  Belgique  m'ont  d'abord  suspendu  de 
mes  fonctions,  et  puis  destitué,  parceque  j'avais  dé- 
livré des  ordonnances  pour  de  trop  fortes  sommes, 
parceque  j'avais  délégué  mes  pouvoirs.  Je  l'ai  fait, 
citoyens,  parceque  l'armée  manquait  de  fourrages, 
et  que  j'en  étais  responsable.  On  m'a  aussi  reproché 
d'avoir  fait  délivrer  à  la  municipalité  de  Liège  la 
somme  de  200,000  liv.  Cette  ville  voulait  lever  un 
corps  de  troupes  pour  défendre  la  liberté  que  les  ar- 
mées françaises  venaient  de  lui  donner;  elle  man- 
quait de  fonds  ;  je  me  suis  cru  obligé  de  lui  faire  cette 
avance.  Représentants,  si  j'ai  manqué  à  mon  devoir, 
c'est  par  trop  de  zèle;  je  n'ai  fait  de  faute  que  parce- 

3ueiai  voulu  servir  la  chose  publique  avec  trop 
'ardeur.  Je  vous  prie  de  renvoyer  à  un  comité  ma 
justification,  pour  l'examiner  et  vous  en  rendre 
compte.  Je  donnerai  à  ce  comité  tous  les  éclaircisse- 
ments qu'il  pourra  désirer. 

Cochelet  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  etsi  p6* 
tition  renvoyée  au  comité  de  défense  générale. 

—  Une  société  de  gens  de  lettres  fait  hommage  à  la  Con- 
vention d'un  ouvrage  périodique  ayant  pour  objet  les  prin- 
cipes généraux  des  langues,  la  littérature^  la  morale  poli- 
tique, rhistoire,  la  géographie,  Thistoire  naturelle,  kssden- 
ces  et  les  arts. 

Cette  société  annonce  que  ce  journal  est  imprimé  par 
les  sourds  et  muets,  élèves  de  Tabbé  SJcard. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  cethoB- 
magc. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  naiionaie 
près  l'armée  et  dans  le  pays  de  la  Belgique,  daiée 
du  Ur  mars  1793. 

«  Nous  vous  annonçons  que  le  peuple  libre  de  Lou- 
vain  vient  de  voter  sa  réunion  à  la  France.  Ce  m<!me 
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von  1^  été  émb  liier  par  an  grand  nombre  de  com- 
munes des  enrirons  de  Bruxelles.  Aussitôt  que  les 
proc^yerbaux  nous  en  auront  été  remis,  nous  nous 
empresserons  de  vous  les  transmettre.  • 

— -Ld  citoyens  composant  la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
tote et  de  TEgaiité,  séant  à  Nevers,  informent  la  ConTeo- 
lion  qu'il  a  été  ouvert  un  registre  pour  inscrire  tous  ceux 
Qui  désireraient  voler  à  la  défense  de  la  patrie;  que  déjà 
plusieurs  membres  se  sont  empressés  de  s'inscrire» 

Le  citoyen  Tkiibault  a  été  le  premier»  les  citoyens  Four- 
quemin  et  Carimeutraud,  officiers  municipaux,  et  Sal^atier 
te  sont  fait  inscrire  dans  une  autre  séance  ;  et  la  Société  a 
arrêté  qu'elle  équiperait  à  ses  frais  un  volontaire  pris  dans 
ionsein. 

Les  souscriptions,  qui  se  font  avec  beaucoup  d'empressé- 
inenr,  ont  déjà  fourni  de  quoi  équiper  plusieurs  volontaires. 
Ils  espèrent  que  les  séances  procliaines  ne  seront  pas  moins 
fructueuses. 

Les  citoyens  et  citoyennes  ont  voulu  contribuer  à  cet 
acte  de  patriotisme.  Les  plus  pauvres  ont  pris  sur  leur  n^ 
cessaire  pour  fournir  à  l'habillement  des  défenseurs  de  la 
liberté. 

Les  larmes  ont  coulé  lorsqu'on  a  vu  s'approcher  du  bu- 
reau la  veuve  Boutte,  qui  avait  suivi  à  l'armée  son  mari  qui 
est  mort  glorieusement  à  Jemmapes.  ■  J'ai,  a-t-elle  dit,  fait 
à  la  patrie  le  plus  grand  sacrifice;  mon  mari  est  mort  pour 
la  défense.  Je  vous  offre  un  cœur  d'or  ;  que  ce  métal  con- 
tribue à  habiller  un  volontaire  qui  vengera  la  mort  des 
Français  qui  ont  péri  sous  les  coups  des  vils  satellites  du 
^spotisme.  > 

Mention  honorable. 

—  Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  dis- 
trict de  Cianiecy  adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  pris  un  arrêté  pour 
le  désarmement  de  tous  les  contre-révolutionnaires  et  gens 
suspects,  et  expriment  leur  douleur  sur  la  mort  de  Michel 
Lepelletier.  Ils  ont  invité  tous  les  citoyens  et  les  corps  cons^ 
titués  à  des  offrandes  patriotiques;  ils  se  sont  empressés  de 
donner  l'exemple  en  préparant  pour  les  nouveaux  volon- 
taires deux  babils  uniformes,  une  chemise,  dix-sept  paires 
de  souliers,  une  capote,  un  sabre,  un  bonnet  de  grena- 
dier, un  bonnet  de  police  et  474  liv.  10  sous  en  espèces.  Ils 
observent  que  les  volontaires  qui  avaient  quiué  leurs  dra- 
peaux viennent  de  retourner  aux  frontières  pleins  d'ardeur. 

La  Convention  nationale  applaudit  à  l'arrêté  pris  con- 
cernant le  désarmement  des  gens  suspects,  renvoie  les  piè* 
ces  au  comité  de  sûreté  générale,  et  décrète  la  mention  ho- 
norable. 

— Les  membres  composant  le  département  delà  Somme, 
les  administrateurs  du  directoire  du  district,  les  juges-de- 
paix  et  leurs  assesseurs,  le  bureau  de  conciliation,  la  garde 
nationale,  la  gendarmerie  nationale  et  les  citoyens  de  la 
ville  d'Amiens,  réunis,  adlièrent  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion, et  expriment  leur  douleur  sur  la  mort  de  Michel  Le- 
pelletier. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Bruges  est  introduite 
dans  l'intérieur  de  la  salle. 

L'orateur  :  >  En  suite  de  la  conTOcation,  faite  par 
le  général  Omoran,  des  citoyens  de  la  ville  de  Bru- 
ees  en  assemblées  primaires,  pour  cejourd'huî,  huit 
netiresdu  matin,  laquelle  convocation  a  été  exécutée 

Ear  publications  et  affiches  nombreuses,  ainsi  qu'au 


gouvernement  qu 
adopter. 

•  Le  président  a  posé  la  question  en  français,  puis 
en  flamand,  pour  répondre  a  l'impatience  de  l'assem- 
blée, en  ces  termes  : 

«  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  la  ville  de  Bruges 
soit  réunie  à  la  France,  pour  former  un  département 
ovec  la  Flandre  maritime,  sous  le  nom  de  départe- 
ment de  la  Jlfer-i2u-2Vordf,  veuillentbien  passer  à  ma 
gauche,  et  que  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire,  se 
retirent  à  ma  droite. 

•  Pas  un  seul  ne  reste  à  droite  ;  tous  crient  :  Vi- 


vent la  Uberté  eê  VégaHtél  nom  êimmee  Franpaiil 

f'a  ira!  Le  président  prononce,  au  nom  de  Tassem- 
lée,  que  le  peuple  de  Bruges  demande  unanime^ 
ment  l'umon  départementaire  à  la  France, 

«  Il  a  été  fait  une  illumination  générale ,  et  le  son 
de  toutes  les  cloches  s*est  fait  entendre,  etc.  • 

Un  membre  du  comité  diplomatic[ue  monte  à  la 
tribune,  et  &it  le  rapport  de  la  pétition  des  députés 
de  Bruçes. 

La  réunion  de  cette  ville  et  desa  banlieue  à  la  ré- 
publique française  est  décrétée. 

SiBLOT,  au  nom  du  eonUlé  des  pélilions  et  de  cor» 
respondance  :  De  toutes  parts,  citoyens,  les  Français 
applaudissent  aux  mesures  vigoureuses  que  vous 
avez  prises  pour  sauver  la  patrie  ;  partout  on  se  pré- 
pare a  voler  aux  frontières  et  à  tout  sacrifier  pour 
établir  la  liberté  et  Tégalité  ;  partout  le  dévouement  à 
la  patrie  est  sans  bornes. 

—  Les  départements  de  Pny-de-DÔme,  de  FOme, 
de  rindre,ae  la  Dordogne,  des  Basses-Pyrénées;  les 
districts  de  Laboiu',  d'Âlençon,  de  Falaise ,  d*Âutun, 
de  Brest,  de  Rhedon,  vous  donnent  Tassurance  de 
leur  entier  dévouement,  de  leur  soumission  aux  lois  ; 
ils  pensent  que  vous  avez  évité  la  guerre  civile,  dé- 
joué tous  les  contre-révolutionnaires,  et  sauvé  la 
patrie,  en  faisant  tomber  la  tête  du  tyran.  Ils  vous 
invitent  à  vous  soutenir  à  la  hauteur  du  courage  que 
vous  avez  montré,  et  à  ne  point  souffrir  que  l'on 
porte  atteinte  à  la  souveraineté  nationale,  à  mainte- 
nir son  indivisibilité,  qui  fait  sa  force,  et  qui  la  fera 
toujours  triompher  des  efforts  du  despotisme. 

«  Ecoutez,  disent-ils,  le  dernier  de  nos  vœux.  Nous 
vous  demandons  une  constitution,  hâtez- vous  de 
nous  en  présenter  une,  fondée  sur  l'unité  de  la  repu* 
blique,  sur  la  liberté  et  Tégalité.  Faites  enfin  succé- 
der aux  orages  de  la  révolution  le  règne  des  lois,  de 
la  paix  et  des  bonnes  mœurs.  • 

—  La  commune  de  Pau  et  ledirectoire  du  départe- 
ment vous  rendent  grâce  d'avoir  fait  abattre  la  téta 
du  tyran.  «  Voulez-vous,  disent-ils,  prémunir  la  ré- 
publique contre  sa  reproduction?  chassez  les  Boor- 
Dons.  » 

—  Les  citoyens  de  la  commune  de  Niort ,  de  Ghâ- 
teau-Landon,de  Nangis,  de  Saint-Denis,  de  Cholet, 
de  Mary,  de  Barraux  ,d'Hières,  de  Bort,  félicitent  la 
Convention  de  la  justice  qu'elle  a  faite  du  tyran,  et 
expriment  les  sentiments  d'horreur  et  d'indignation 
dont  ils  ont  été  saisis  en  apprenant  l'assassinat  de 
Michel  Lepelletier. 

— Les  citoyens  de  la  commune  deLouviers  annon- 
cent que  bientôt  ils  jetteront  quelques  fleurs  siur  ie 
cénotaphe  qu'ils  érigent  à  ses  mânes. 

>  C'est  là,  s'écrient-ils,  que  six  mille  individusjure- 
ront  d'aller  partout  où  ils  seront  nécessaires  pour  la 
défense  de  la  patrie.  > 

— La  Société  des  Amisde  la  Liberté,  séante  Aurillac, 
a  fait  aussi  célébrer  une  pompe  funèbre  en  l'honneur 
de  Lepelletier  ;  elle  fait  hommage  à  la  Convention 
nationale  du  discours  qui  a  été  prononcé  dans  cette 
cérémonie  touchante,  a  laquelle  ont  assisté  toutes 
les  autorités  constituées  et  tous  les  bons  citovens. 

—  Les  Sociétés  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l  Egalité 
de  Bort,  du  Mans,  de  Valenciennes,  de  Saint-Quen- 
tin, de  Châtillon-sur-Seine,  de  Mons,  de  Mussidan, 
de  Beaucaire,  de  Laon,  de  Moulins,  de  Bar-sur-Or- 
nain,  d'Âpt,  de  la  Souterraine,  du  bourg  de  Fonte- 
nay,  de  Libourne,  adhèrent  au  décret  qm  a  purgé  la 
société  du  plus  perfide  des  hommes,  et  jurent  de  tout 
sacrifier  à  la  liberté  :  «sa  mort,  disent-elles,  nous  in« 
struit  mieux  que  nos  philosophes  sur  les  prestiges 
de  la  royauté.  • 

«  Que  les  prétentions  contraires  aux  intérêts  du 
genre  humain,  que  les  pr^ugés  fovoraUea  on  UOoe, 


demearf  ni  à  jamais  ensevelis  dans  sa  tombe  !  que  la 
sainte  journée  qui  nous  en  délivra  soit  une  fête  mé- 
'  morable  pour  les  amis  de  la  liberté  !  • 

—  Les  citoyens  libres  de  Digne  s*exnriment  ainsi  : 
•  Uti  grand  exemple  vientd'étre  donne;  vous  nous  en 
devez  encore  deux.  Les  Iois«  indignées  des  crimes 
d'Antoinette,  sont  impatientes  de  la  punir  :  la  terre 
de  la  liberté  devrait  déjà  voir  loin  (Telle  la  famille 
des  Bourbons,  toujours  dangereuse,  surtout  lors- 
qu'elle feint  la  popularité.  • 

— Lescitoyensformantle3e  bataillon  de  la  Corrèze; 
ct'ux  du  5^  bataillon  de  la  DrOme;  ceux  du  l^r  ba- 
taillon des  Ardennes,  applaudissent  à  l'exécution  du 
jugement  de  Louis  Capet.  »  Déclarez,  disent-ils,  la 
guerre  à  tous  les  ennemis  de  la  souveraineté  des 
peuples.  Nous  sommes  armés  pour  les  défendre  ;  au- 
cun de  nous  ne  quittera  son  poste,  ^ue  le  dernier 
des  despotes  n'ait,  comme  Capet,  paye  de  sa  tête  sa- 
crilège touslesmaux  qu*il  a  faits  au  genre  humain.- 

— Les  administrateurs  du  département  du  Bas-Rhin 
vous  offrent  le  tribut  de  reconnaissance  mérité  par 
l'acte  de  fermeté  qui  a  précipité  dans  le  tombeau  un 
rot  parjure. 

Ils  vous  annoncent  la  régénération  des  corps  ad- 
uûnistratifis  dans  la  ville  de  Strasbourg,  et  vous  pro- 
mettent  la  réunion  la  plus  parfaite  de  tous  les  cœurs 
et  les  plus  rares  exemples  de  civisme  et  d'héroïsme. 

—  La  eommune  de  Metz  vous  remercie  de  votre 
courage  ^ue  rien  n*a  pu  cnranler.  Le  gain  de  dix  ba- 
tailles lui  paraît  moins  avantageux  que  la  journée 
du  îi  janvier.  Elle  attend  les  ennemis  de  la  liberté 
avec  trois  cents  bouches  à  feu  qui  bordent  ses  rem- 
parta.  Elle  saura,  dit-elle,  braver  leur  rage  impuis- 
sante, ou  bien,  ft*ensevelissant  tout  entière,  ne  leur 
laisser  que  des  monceaux  de  cendres  et  de  ruines. 

—  DeuxmembrcsdelaSociétédesÂmisde  la  Liber- 
lé  de  Steenvoorde,  département  du  Nord,  ont  équipé 
et  monté  deux  citoyens  pour  les  hussards  de  la  Mort, 
ils  demandent  qu'on  leur  indique  le  lieu  où  ils  doi- 
vent se  rendre. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  de  La  Châtre  a 
adressé  vingt-et-unepairesde  souliers  au  ministre  de 
la  guerre,  pour  nos  frères  qui  combattent  contre  la 
tyrannie. 

—  Les  républicains  de  Brives ,  département  de  la 
Coirèze,  applaudissent  à  vos  décrets,  et  annoncent 
qu'ils  vont  taire  passer  au  ministre  de  la  guerre  cent 
huit  paires  de  souliers  et  soixante  paires  de  bas  de 
hiine.  A  l'exempte  de  la  section  du  Finistère,  ils 
ofrrnt  leurs  propriétés  en  garantie  d'hypothèque 
des  assignats. 

— La  Société  populaire  dHéricourt, département  de 
la  Haute-Sa<>ne,  offre  la  même  hypothèque  sur  ses 
biens-fonds  et  ses  meubles. 

— Le  citoyen Richoux,  commandant  du  2«  bataillon 
des  Ardennes,  annonce  à  la  Convention  nationale 
que  les  ofKciers  municipaux  de  Charleville  lui  ont 
envoyé  une  somme  de  3,000  livres  pour  être  em- 
ployée aux  besoins  de  première  nécessité  de  son 
bataillon.  Ce  don  est  accompagné  d'un  grand  nombre 
de  chemises,  de  souliers. 

—  Les  gendarmes  nationaux  de  la  29®  division  de 
Paris,  détachés  à  Mons,  affectés  de  la  dénonciation 
faite  contre  1rs  gendarmes  nationaux  de  Tarmée  de 
Custine,  jurent,  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
d'être  inviolablement  soumis  aux  lois  et  à  la  disci- 
pline militaire. 

Avant  de  finir,  je  dois  vous  dire,  citoyens,  que  de 
toutes  les  parties  de  la  république  on  demande  une 
constitution,  des  lois  sages  et  un  système  d'inslruc- 
tfon  publique;  pour  être  libre,  il  faut  des  mœurs 
nouvelles.  Ce  n'est  pas  assez  de  vouloir  que  nos  en- 


fiints  soient  républicains,  il  faut  leur  en  insfiirer  de 

lK>nne  heure  les  principes. 

Dons  palrioliques  depuis  et  compris  le  dintanehê 
17  février  119^  jusqu'au  28  (fu  même  mais  inelu- 
sivemenL 

Pour  secourir  tes  habitants  de  Lille» 

Le  bataillon  de  Saint-Riqaier,  distriet  d'Abbeville,  eo 
assignats,  85  livres. 

Pour  les  frais  de  la  guerre» 

Le  citoyen  Peirel-d'Ambert,  25  Iît. 

Les  ofliciers,  sous-ofliciers  et  soldats  du  i05*  régiment 
d'infanterie,  4,141  liv.  5  sols. 

Le  citoyen  Hecquard,  de  Nevers,  5  Ht. 

Le  citoyen  Alexandre,  chef  de  la  première  légion  de  Pa« 
ris,  725  liv. 

Les  membres  du  tribunal  de  Tartas  200  liv. 

Les  officiers  et  sergents  du  2*  bataillon  des  Basses-Alpes, 
1,005  liv. 

Le  citoyen  Rolh,  mécanicien  allemand,  50  liv. 

Le  citoyen  Gautier,  quartîer-mattre  du  i*' bataillon  du 
88*  régiment,  400  liv. 

Les  membres  du  directoire  de  district  de  Mont-de-Mar- 
san, 200  liv. 

Les  militaires  invalides  de  tous  grades  de  Paris, 
6,251  liv.  1  sou. 

Le  citoyen  Andral,  de  Saint-Sever,  en  argent,  12  liv. 

La  citoyenne  Freeman  Schcssberd,  patriote  anglaise, 
200  liv. 

La  Société  des  Amis  de  la  République,  séant  à  Vinso- 
bres,  115  liv. 

Les  conducteurs  des  diligences,  pour  trois  mois  de  leor 
soumission,  600  liv. 

Le  citoyen  Campy,  ehef  au  département  de  rintérieor, 
600  Kv. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté,  séantàTartas,  200  liv. 

Le  marécbal-de-carop  de  Stettenboffen,  employé  à  Par- 
mée  de  la  Belgiffue,  250  liv. 

La  Société  patriotique  de  Pamiers,  852  liv.  18  sous. 

Le  citoyen  Roiland-Mangin,  un  assignat  de  60  liv.  et 
12  liv.  en  argent 

Total,  12,405  livres  19  sons. 

SoumissioHS» 

Le  citoyen  Joyeux,  d^Orléans,  se  soumet  è  payer  1000  liv. 
par  an,  à  retenir  sur  son  traitement,  en  qualité  de  pW^tre. 

Le  citoyen  Dumas,  lieutenant-colonel  du  8*  bataillon 
des  Vosges,  abandonne,  pour  arrérages  qui  lui  sont  dus 
d^une  pension  de  800  livres,  une  somme  de  1,200  liv. 

Le  citoyen  Binet-Jasson  abandonne  ce  qui  lui  revient 
sur  sa  charge  d'écuyer  du  dernier  roi,  dont  son  fils  était 
pourvu. 

Total,  2,200  livres. 

Le  citoyen  Poincdot  a  donné  une  épée  à  garde  d^argenl. 

Les  citoyens  Duma«,  Binet-Jasson,  Lpmaltre  delà  Cliaus- 
sée  et  Touzé  du  Guemie,  ont  donné  cbacon  une  décoration 
militaire. 

Le  citoyen  Poulignac  a  donné  ses  épaolettcs  en  or. 

La  municipaiité  de  Noyon  a  donné  h  marcs  2  onces  d^ar- 
genl  et  h  gros  moins  3  grains  d*or. 

Le  citoyen  Marec,  député  de  la  Côle-d*Or,  a  donné  «ne 
boite  de  montre  el  uu  cacbet  en  or,  deux  paires  de  boucles 
d'argent,  un  billet  de  banque  danois  valant  un  rizdaller; 
dix  pièces  en  or  de  différents  gouvernements,  quarante-une 
pièces  eu  argent  et  quarante-huit  autres  pièces  en  cuivre. 

La  citoyenne  Vilain  a  donné  deux  médailles  d'argenL 

Une  épée  en  argent. 

Quatre  décorations  militaires. 

Différents  objets  d'or  et  d'argent. 

—  Sur  le  rapport  de  lars-PanvUliia',  an  nom  du  ceaité 
de  liquidation,  la  GoDrention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  Art.  1er.  La  Convention  nationale  approuve  le 
tableau  dressé  par  le  direetoitts  du  département  de 
Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  16  mai  1792,  des  mili- 
taires invalides  qui  ont  droit  d'être  admis  à  THOtel- 
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National,  qui  leur  est  destiné,  ou  à  la  pension  qui  le  t 
représente* 

•  11.  En  conséquence,  les  deux  cent  quarante-troii 
officiers,  y  compris  les  huU  présentés  sur  un  tableau 
particulier  et  les  mille  sept  cents  sons-officiers  ou 
soldats  portés  sur  la  liste  des  militaires  invalides  qui 
ont  désiré  et  qui  ont  droit  d'habiter  T Hôtel-National, 
y  seront  admis;  et  les  cent  huit  officiers, ainsi  que 
ie&  mille  sept  cents  sous-officiers  ou  soldats  inva- 
lides dont  les  noms  sont  établis  sur  Ja  liste  de  ceux 
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cun  suivant  son  grade,  conformément  à  ce  qui  est 
fixé  par  Farticle  XIV  de  la  loi  du  16  mai  1792. 

«  Les  uns  et  les  autres,  avant  de  jouir  des  avan- 
tages qui  leur  sont  accordés  par  le  présent  article, 
seront  tenus  de  produire,  à  Tappui  de  leurs  droits, 
toutes  les  pièces  justificatives  exigées  par  ladite  loi. 

«  111.  La  Convention  nationale,  dérogeant  à  la  ri- 

fueur  de  la  loi  en  faveur  des  seize  ofliciers  que  le 
irectoire  du  département  de  Paris  a  présentés  comme 
non  admissibles  à  l'Hôtel-National,  à  la  pension, 
parceqnlls  n'ont  été  reçus  à  l'Hôtel  que  depuis  le 
28  mars  1791,  et  qu'ils  ne  réunissent  pas  les  condi- 
tions prescrites  par  le  décret  dudit  jour;  voulant 
dédommager  lesdits  seize  officiers  du  déplacement 
qu'ils  ont  éprouvé  par  la  nouvelle  organisation  de 
1  Hôtel,  décrète  qu'ils  y  jouiront,  dès  cette  époque, 
et  chacun  suivant  son  grade,  de  la  pension  qui  le  re- 
présente. 

«IV.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  mai  1792, 
concernant  la  bxation  de  la  somme  a  verser,  par  la 
trésorerie  nationale  dans  la  caisse  de  THôtel-Natio* 
nal  des  militaires  invalides,  et  le  nombre  de  ces  mi- 
litaires qui  seront  admis,  soit  à  l'Hôtel,  soit  a  la  pen- 
sion qui  le  représente,  auront  leur  exécution  poiu-  la 
présente  année  1793. 

«  V.  Le  directoire  du  département  de  Paris  est 
expressément  chargé  de  présenter  incessamment  à  la 
Convention  nationale  le  tableau  des  cinq  cents  mili- 
taires qui  doivent  être  désignés,  conformément  à  l'ar- 
ticle XXIV  du  titre  1^^  de  la  loi  du  16  mai,  ponr  oc- 
cuper les  places  qui  viendront  à  vaquer  dans  te  cours 
de  Tannée,  soit  pour  l'hôtel,  soit  pour  la  pension.  » 

—  On  admet  à  la  barre  one  dépuiatîon  des  commissaires 
desquarante-huU  seclions,  qaiprésenteDt  une  pétition  pour 
obtenir  de  la  Convention  an  décret  qui  prohibe  la  vente  du 
iiQoiéraire,  porte  la  peine  de  morlcontre  les  contrevenants, 
et  retire  de  la  circoialion  une  masse  d'assignats  égale  h  la 
quotiié  des  domaines  ci-devant  rojaax  et  des  biens  des 
émigrés,  pour  la  remplacer  par  des  quittances  de  finances 
admissibles  au  paiement  de  ces  biens. 

Cette  pétition  est  renvojée  aux  comités  de  l^siation  et 
des  finances. 

Marat:  La  liberté  parmi  nous  sera-t-elle  toujours 
un  vain  nom?  Les  lois  seront-elles  toujours  un  simu- 
lacre? Jusou'à  çioand  seront-elles  une  toile  d'arai- 
gnée que  l  intrigue  seule  peut  rompre?  Vous  avez 
renvoyé  au  comité  de  législation  la  pétition  du  brave 
Dutruy.  Le  comité  se  tait,  et  ce  citoyen  languit  dans 
les  prisons.  Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  sûreté 
générale  le  raj^rt  sur  Guermeur  ;  le^comité  ^arde 
le  silence,  et  Guermeur  est  encore  dans  les  cachots. 
Je  demande  que  ces  rapports  soient  foits  au  plus 
tard  mardi  matin. 

DUHEM  :  J'ai  en  main  le  rapport  sur  Guermeur  ;  ie 
le  ferai  demain,  si  la  Conveniion  veut  m'accordcr  la 
parole. 

(^t  ajournement  est  décréié» 
Plusieurs  péiitionnalies  sont  entendus  sur  des  objets 
4*întéréip«rticolitv. 
La  séance  est  levée  k  cinq  imutu 


Les  eomminaires  delà  Convention,  actuellement  à  Bo* 
chefort,  demandent  d*étre  autorisés  à  faire  délivrer  par  les 
receveurs  du  district  les  sommes  nécessaires  pour  le  paie* 
ment  des  travaux  que  les  ^eireonstances  les  obligent  d*or^ 
donner. 

—  Meillan  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part  du  citoyen 
Fourcade,  ci-devant  habitant  de  Saint-Domingue,  mainte» 
nant  retiré  à  Bayonne^  la  somme  de  600  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

—  Les  administrateurs  du  département  dn  Jura  annon- 
cent que  les  citoyens  de  plusieurs  communes  de  ce  dépar- 
tement ont  ouvert  une  souscription  qui  a  produit  trente-six 
habits,  neuf  cents  paires  de  bas,  trois  mille  chemises,  deux 
mille  paires  de  souliers,  onie  cents  paires  de  guétivs. 

—  La  garnison  de  Spire  offre,  pour  les  firais  dek  guerre, 
3,463  iivies. 

—  Les  citoyens  de  Rovère,  district  d*Ain,  ont  envoyé  à 
Tarmée  du  Var  cinquante  chemises,  cinquante  paires  de 
souliers,  cinquante  paires  de  guêtres. 

—  Les  républicains  de  Coulomières  dénoncent  la  munt- 
cipaUlé  de  cette  ville,  qui  a  refusé  d^adbérer  au  décret  de 
moit  de  Louis  Capet«  —  Renvoyé  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  La  citoyenne  Nouveaux  adresse  &  la  Convention  une 
pétition  pour  obtenir  un  sursis  d^onmois  à  Texécotion  d*un 
décret  d'accusation  porté  contre  son  mari,  accusé  d*avoir 
voulu  corrompre  par  l'argent  les  membres  du  comité  de  li* 
quidalion  de  l'Assemblée  législative,  en  faveur  de  la  liste 
civUe. 

Goupilleau  convertit  cette  demande  en  motion,  et  la  Con- 
vention la  décrite. 

—  Les  négnciaitls  de  Marseille  se  plaignent  de  ce  qu^un 
corsaire  u)ar:iciilaiâ  s'est  emparé  d'un  vaisseau  anglais 
chargé  de  marchuudises  pour  leur  compte.  —  Renvoyé  au 
comité  de  la  marine. 

—  Belgoder,  ci*devant  inspecteur  des  assignats,  se  plaint 
d*avoir  été  destitué  de  sa  place  pour  avoir  dénoncé  les  mal- 
versations de  Lamarche.  -^  Renvoyé  au  comité  chargé 
d'examiner  l'administration  de  Lamarche. 

-^  Les  commissaires  de  la  Convention  dans  le  départe- 
ment du  Rhin  écrivent  de  Strasbourg  qu'ils  ont  renouvelé 
la  municipalité  de  cette  ville  et  les  membres  du  départe- 
ment, auxquels  ils  ont  laissé  le  soin  de  régénérer  les  autres 
adminiblralions. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  h  la  Convention 
une  pétiti>  n  des  soldais  qui  sont  sur  les  n-ontîères  mariti* 
mes,  tendant  à  abtrnir  la  paie  sur  le  pied  de  gu>?rre» 

{^envoyé  aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances. 

—  Le  môme  mini*«trc  envole  Vaperçu  des  dépenses  que 
né  essiteat  l'haMIlement  et  l'équipement  des  trois  cent 
mille  hommes  dont  la  levée  a  été  ordonnée.  Cet  aperçu  se 
porte  à  81  millions. 

DCHEM  :  Je  ne  sais  si  le  ministre  a  fait  attention 
dans  son  calcul  aux  dons  en  nature  qui  nous  sont 
adressés  de  toutes  parts;  il  est  important  que  la  Con- 
vention prenne  des  mesures  pour  que  tous  les  dons 
ne  soient  pas  encore  dévorés  par  les  fournissem^  ou 
autres  agents,  tous  sangsues  de  TEtat.  Je  dematidc 
qu'avant  de  délivrer  au  ministre  aucune  somme,  le 
comité  vous  fasse  im  rapport  sur  cet  objet. 

La  lettre  du  ministre  et  la  proposition  de  Dabem  sont 
renvoyées  aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances. 

->-  Les  soldats  qui  ont  conduit  h  Paris  l'aigle  impérial 
qui  était  placé  sur  le  beiTroi  de  Toumay  seplaignent  d'être 
détenus  à  l'Abbaye  depuis  quatre  mois  sans  avoir  été  inter- 
rogés. —  Renvoyé  au  ministre  de  la  justice,  pour  rendre 
compte  deoette  arrestation. 

—  Les  commerçants  français  établis  à  Alep  démmœnt 
Cboiseol-€oufljcr,  ci-devant  ambassadeur  à  la  Porte^to- 
mane.  Us  demandent  que  lo  séquestre  soit  missurses  biens, 
et  à  être  dédommagés  des  pertes  que  leur  ont  occasionnées 
ses  trahisons. 

Barbaroux  demande  que  le  mînisire  des  afSaires  étran- 
gères soit  tenu  de  rendre  compte  par  écrit  des  ordres  qu'il 
a  donnés  pour  faire  vérifier  à  Constanlinople  les  fonds  que 
Choisenl-Couffier  est  présumé  avoir  versés  dans  le  corn* 
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meree  de  te  mftiioa  Ddmas.  —  Cette  proposition  est  dé« 

créife. 

•—  Des  citoyens  de  Bordeaux  demandent  qn^il  soit  mis 
*  une  imposition  extraordinaire  sur  le  superflu  des  ricliest— • 
Renvoyé  au  comité  des  Gnances. 

—  Sur  le  rapport  de  Gilkt,  au  nom-du  comité  des  finan- 
ces, le  décret. suivant  est  rendu. 

Décret  iur  les  formes  à  suivre  pour  contraindre  les 
entrepreneurs  et  fournisseurs,  qui  ont  passé  des 
marchés  avec  les  agents  de  la  république^  à  exé- 
cuter leurs  engagements. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Art.  I®r.  Les  entrepreneurs,  marchands,  ouvriers 
et  fournisseurs  qui  ont  passé  des  marchés  avec  les 
ministres  ou  autres  agents  de  la  république,  et  qui 
n'ont  point  rempli  leurs  engagements,  seront  pour- 
suivis devant  le  tribunal  de  leur  domicile. 

«  U.  Les  ministres  adresseront  à  cet  effet  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  les  marches  non 
exécutés  et  Tétat  des  sommes  à  recouvrer,  résultant 
des  avances  qui  auraient  été  faites  aux  entrepreneurs 
et  fournisseurs.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
feront  passer  ces  pièces  au  procureur-général-syndic 
du  département  du  domicile  des  entreoreneurs,  le- 
quel sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  ae  faire  contre 
lesdits  entrepreneurs  et  leurs  cautions  toutes  pour- 
suites nécessaires,  et  d'en  rendre  compte  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie.  Les  fonds  provenant  des 
rentrées  seront  versés  à  la  caisse  du  receveur  de 
district,  qui  en  comptera  au  trésor  public. 

•  ni.  Quoique  les  marches  soient  passés  par  des 
actes  sous  signatures  privées,  la  nation  aura  néan- 
moins hypothèque  sur  les  immeubles  appartenant 
aux  fournisseurs  et  à  leurs  cautions,  à  compter  du 
jour  où  les  ministres  auront  accepté  les  marcnës. 

•  IV.  En  cas  d'insolvabilité  des  entrepreneurs  ou 
fournisseurs,  et  de  leurs  cautions,  les  ministres  se- 
ront responsables  des  avances  qu'ils  auront  faites  ou 
ordonnées,  et  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale en  rendront  compte  à  la  Convention  na- 
tionale. • 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  un  décret  est 
rendu,  qui  fixe  te  mode  de  comptabilité  des  anciens 
receveurs  de  Bretagne. 

•  Le  ministre  des  affaires  étrangères  informe  la 
Convention  que  le  sénat  de  Hambourg,  ayant,  sur 
un  ordre  de  l'Empire,  signé  Brunswick,  congédié,  le 
5  février,  le  citoyen  Lenoc,  qu'il  avait  cesse,  dès  le 
21  janvier,  de  reconnaître  comme  agent  de  la  répu- 
blique française,  le  conseil  exécutif  a  décidé  de  faire 
mettre  un  embargo  sur  les  vaisseaux  des  villes  an- 
séatiques  qui  se  trouvent  dans  nos  ports  ;  et  quant 
aux  autres,  de  leur  courir  sus.  Cette  nouvelle  intri- 
|ue,  ajoute-t-il,  des  cours  de  Vienne,  de  Berlin  et 
ne  Londres  ne  leur  réussh*a  pas  plus  que  les  pre- 
mières. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
an  Bulletin. 

—  Le  même  ministre  adresse  à  la  Convention  le 
TCBU  émis  par  le  peuple  de  Florennes  et  des  trente- 
six  communes  environnantes  pour  la  réunion  à  la 
France. 

Le  renvoi  au  comité  diplomatique  est  décrété. 

—  Des  citoyens  sont  introduits. 

Voraieur:  «Citoyens  législateurs,  en  exécution 
du  décret  que  la  Convention  nationale  a  rendu  jeudi 
dernier,  les  députés  des  trois  corps  administratifs  de 
la  ville  de  Versailles  apportent  les  trois  volumes  du 
livre  rouge  qui  ont  été  trouvés  au  château.  Ils  dépo- 
sent sur  le  bureau  le  procèa-verbal  de  leurs  opéra- 
tions.  • 


Lb  Peésibbut  :  La  Conventioii  nationale  applaudit 
à  votre  zèlci  et  vous  invite  aux  honneurs  de  U 
séance. 

Cabnot,  au  nom  du  comité  diplomatique  :  CU 
toyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  diploma- 
tique la  demande  faite  par  des  habitants  de  la  com« 
mune  de  Florennes,  pour  leur  réunion  à  la  France. 
Votre  comité,  après  avoir  examiné  les  procès-ver- 
baux, m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant. 

Carnot  lit  un  projet  de  décret  qui  est  unanime- 
ment adopté  en  ces  termes  : 

>  La  Convention  nationale,  au  nom  du  peuple 
français,  déclare  au'elie  accepte  le  vœu  librement 
émis',  par  le  peuple  souverain  de  Florennes  et  des 
trente-six  villages  qui  forment  son  arrondissement, 
dans  leurs  assemblées  primaires,  pour  sa  réunion  à 
la  France  :  en  conséquence  décrète  : 

>  Art.  I^i^.  La  ville  de  Florennes  et  les  trente-six 
villages  de  son  arrondissement  font  partie  intégrante 
de  la  république. 

•  11.  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
à  l'armée  de  la  Belgique  sont  chargt's  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Texécution  des 
lois  de  la  république  dans  la  ville  de  Florennes  et 
dans  son  arrondissement,  ainsi  que  de  faire  parvenir 
à  la  Convention  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  fixer  dans  le  plus  bref  délai  possible  le  mode 
de  réunion.  » 

—  Le  ministre  de  la  justice  :  >  Je  viens,  en  exécu- 
tion du  décret  de  rassemblée,  lui  rendre  compte  des 
motife  qui  ont  autorisé  l'arrestation  de  quatre  hus- 
sards de  la  Liberté,  qui  ont  demandé  à  être  éJarçis* 
Lors  de  la  prise  de  Tournay,  ces  hussards  se  sont  in- 
troduits dans  la  maison  du  ci-devant  duc  de  Charost» 
et  y  ont  commis  un  vol  considérable;  le  devoir  du 
ministre  de  la  justice  était 'de  renvoyer  cette  affaire 
au  ministre  de  la  guerre,  afin  de  faire  poursuivre  ces 
soldats;  c'est  ce  que  j*ai  fait;  mais  il  s'élève  mainte- 
nant des  diflicuUés  sur  la  question  de  savoir  s*ils 
doivent  être  ju^és  d'après  les  lois  militaires  on  d'à- 

f»rès  les  lois  criminelles;  c'est  la  question  que  j'ai 
'honneur  de  vous  présenter,  et  que  je  vous  prie  de 
résoudre.  • 

L'assemblée  renvoie  au  ministre  de  la  guerre  la 
poursuite  de  ce  délit. 

—  Duhem,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale^ 
reproduit  un  projet  de  décret  relatif  au  citoyen 
Royou,  dit  Guérmeur,  tendant  à  le  faire  mettre  en 
liberté,  et  à  mander  à  la  barre  les  administrateurs 
du  district  de  Quimper. 

La  première  de  ces  deux  propositions  est  décrélc'e. 

^  On  reprend  la  discussion  sur  la  loi  contre  les 
émigrés. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés  en  substance;  le 
comité  de  législation  est  chargé  d'en  présenter  de- 
main la  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heurps« 


SPECTACLES. 

Théathb  db  L*OpteA-CoinQ0B*NATioNâL,  rne  FavaH.  Le 
comte  d*Mberi  ei  sa  suitft  et  les  deux  petits  Savoyat*dM, 

TniATRi  DB  LA  ciTOYBRNB  MoifTAKsni.  Speclacle  de- 
mandé. Le  mont  Mphéa  et  le  Maître  géméreuxm 

THéATRB  DU  Palais.  —  VARiirés.  La  Fitte  d  tnarier; 
Mnrianne  et  Dumont^  et  Cadet  Roussel, 

Samedi  9  mars,  on  donnera  une  représentation  au  profit 
du  citoyen  Beaulieu.  Le  public  sera  instruit  la  veille  dei 
pièces  qui  y  seront  représentées.  On  s'adresse»  pour  la  loca- 
tion des  log^  k  la  salle  du  spectacle* 

TBiATBB  DU  Vaudbvillb.  Lû  Bonnê  Jubolnef  taBâ»ënehe 
forcée  et  Cotombine  ffumnaf  uiii. 


GAZETTE  NATIONALE  ,o  LE  lONlTEllB  MVERSl. 
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Mercredi  6  Mabs  1793.  —  Lan  2«  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg,  le  5  février,  —Il  est  parti  un  courrier 
pour  la  Gour  de  Baden ,  avec  utie  lettre  de  Timpératrice, 
par  laquelle  Catherine  fait  la  demande  de  Painée  des  prin- 
cesses pour  son  petit-fils  le  grand-duc  Alexandre.  Lorsque 
le  courrier  sera  de  retour  avec  ragrémeut  des  parents,  les 
fiançiailles  auront  lieu  sur-le-champ,  mais  le  temps  du  ma- 
riage sera  encore  différé.  Le  grand-duc  Alexandre  aura,  au 
25  décembre  prochain,  16  ans,  et  la  princesse  promise  en 
aura  17  le  43  jan?icr. 

Le  général  KreUchelnikoff  doit  commander  les  troupes 
Russes  qui  sont  &  Kiow  dans  la  petite  Russie,  dans  rUkratne 
polonaise  et  dans  une  partie  de  la  Lithuanie  :  celles  qui  sont 
aux  ordres  du  général  Suwarow  ont  reçu  ordre  de  se  rendre 
à  leur  destination.  Le  général  en  chef  de  Prosoroffskoî, 
gouverneur-général  de  Moskou ,  commandera  très  proba- 
blement les  autres  troupes  russes  qui  sont  aux  environs  de 
Moskou,  de  Smolensk  et  de  la  Russie  Blanche.  Le  comte 
de  Souvaroff  a  le  commandement  de  toutes  Ips  troupes 
russes  depuis  le  Caucase  jusqu'au  Duester.  Ce  général  est 
dans  ce  moment  entre  ce  fleuve  et  le  Bog.  On  attend  ici, 
probablement  pour  un  autre  commandement,  M.  Kakiioff- 
skol,  qui  jusqu'ici  a  été  général  en  chef  des  troupes  russes 
eo  Pologue.  iSufin,  Tempire  russe  parait  se  disposer  à  la 
guerre  sur  plus  d'un  point  de  sa  vaste  surface.  —  On  s'at- 
tend à  un  oukase  qui  lèvera  la  défense  d'introduire  des  mar- 
chandises par  terre  en  Russie,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
point  de  la  classe  des  contrebandes. 

SUÈDE. 

Stoekhûlm^  le  1*'  février, — Le  public  vient  de  voir  avec 
plaisir  le  major  fougbcrg,  connu  par  ses  grands  services 
dans  la  dcriiitre  guerre,  éle\é  au  grade  d'adjudant-général, 
après  avoir  été  ^ple  soldat.  —  Le  peuple  n'a  pas  appris 
avec  moins  de  satisfaction  que  le  patiiote  Philipson  allait 
continuer  ses  feuilles. 

Le  régent  vient  d'accorder  au  prêtre  Widen  une  non- 
▼elle  grâce  en  commuant  la  peine  de  mort  portée  par  la 
sentence  en  un  exil ,  et  en  assignant  en  outre  les  revenus 
de  sa  cure  à  l'entretien  de  sa  famille. 

Il  parait  que  ce  prédicant  d'anarchie  était  à  la  solde  de 
la  faction  russe^  qui  avait  clioisi  ce  fou  afin  de  mieux  ca- 
cher le  jeu  du  comte  de  Stackelberg,  ambassadeur  de  Rus- 
sie. Cette  faction  est  très  dangereuse,  mais  elle  est  trop  fai- 
ble encore  pour  jeter  le  masque. 

Il  vient  d'arriver  dans  cette  capitale  un  envoyé  de  l'im- 
pératrice de  Russie ,  avec  des  lettres  de  créance. 

Quelques  personnes  annoncent  des  mouvements  mili- 
taires du  côté  de  la  Finlande.  Il  est  vrai  qu'on  a  ordonné 
des  travaux  dans  les  fortifications. 

On  arme  dans  les  ports  de  Suède  uue  flotte  d'observa- 
tion* 

Du  10. — On  poursuit  l'affaire  du  tribunal  de  Hemosant, 
sommé  de  paraître  devant  le  chancelier  de  la  justice,  pour 
rendre  raison  des  motifs  qui  l'ont  engagé  à  s'exprimer  en 
lennes  injurieux  pour  la  personne  du  duc-régeuL  On  croit 
que  ce  prince,  qui  n'a  véritablement  encore  été  sévère  que 
quand  il  a  fallu  déjouer  les  trames  d'une  faction  téné- 
breuse et  perfide,  montrera  dans  cette  affaire  ia  même 
modération  que  dans  celle  de  Thorild  et  du  séditieux 
Widen. 

,  Le  capitaine  Féese,  auteur  de  la  dernière  émeute,  a  été 
cassé  et  condamné  ù  quatorze  jours  de  prison  au  pain  et 
à  l'eau. 

Il  se  manifeste  ici  des  inquiétudes  sur  la  conduite  que 
devra  tenir  la  Suède  le  printemps  prochain.  Le  colonel  Stc- 
ding  a  été  dépêché  en  Finlande ,  pour  faire  la  visite  du  mi- 
litaire et  des  forteresses,  d'où  il  se  rendra  ù  Pétenbourg 
pour  s*acquitter  d'une  commission  secrète. 

Le  régiment  de  la  Bothnie  occidentale  est  commandé 
pour  aller  travailler  aux  réparations  des  forteresses  de  la 
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Finlande.  Tous  les  officiers  ont  ordre  de  rejoindre  leurs 
corps.  On  parle  aussi  de  l'arrivée  d*un  corps  de  troupes  qui 
doit  s'assembler  ici  et  former  un  camp  à  l'entrée  du  prin- 
temps prochain*  On  eu  cherche  la  cause  dans  la  grande 
augmentation  et  les  préparatifs  extraordinaires  des  troupes 
russes  en  Finlande.  La  démission  de  la  plus  grande  partie 
de  la  commission  d'armement,  qui  devait  fournir  l'armée 
dans  la  précédente  guerre  de  toutes  les  choses  nécessaires, 
laquelle  a  eu  lieu  le  2  de  ce  mois ,  semble  cependant  indi- 
quer que  l'idée  de  quelque  mésintelligence  entre  les  deux 
cours  serait  peu  vraisemblable. 

DANEMARCK. 

Copenhague^  le  12  févner,  —  L'émeute  qui  a  eu  lieu 
dans  cette  ville,  le  2  de  ce  mois,  a  été  occasionnée  par  une 
rixe  survenue  entre  un  officier  et  un  étudiant.  Le  premier 
avait  eu  l'imprudence  de  tirer  son  sabre;  le  militaire  est 
très  arrogant.  Le  peuple  s'est  attroupé  ;  il  a  pris  parti  contre 
l'officier  ;  mais  le  magistrat  de  police  a  fait  arriver  des  sol- 
dats, et  s'est  emparé  de  deux  étudiants.  Cet  homme  est« 
comme  le  sont  ses  pareils,  tout  dévoué  ù  l'insolence  de  la 
bonne  compagnie  et  aux  gens  à  épaulette.  Sa  conduite  a 
révolté  la  multitude,  dont  la  fureur  s'est  accrue.  Le  priuce 
Emile,  commandant  par  intérim^  a  paru  à  la  tête  d'un  dé- 
tachement Il  a  parlé  avec  douceur.  Mais  les  étudiants,  traî- 
nant le  peuple  après  eux,  se  sont  portés  à  l'hôtel-de-ville, 
d'où  ils  ont  délivré  leurs  deux  camarades.  La  maison  du 
magistrat  de  police  a  ét^  assaillie.  Ce  mouvement  a  duré 
jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Le  calme  ne  s'est  rétabli  que 
par  la  destitution  du  juge  inique,  auquel  a  succédé  Tas- 
sesseur  Hom.  On  a  nommé  une  commission  pour  exami- 
ner les  faits.  Le  caractère  pacifique  des  habitants  de  cette 
ville  et  la  modération  du  gouvernement  rassurent  les  amis 
de  la  paix  et  de  l'ordre.  —  Le  prince  de  la  couronne,  aimé 
généralement,  semble  s'attacher  depuis  ce  jour  ù  montrer 
plus  d'affabilité  que  jamais.  Il  causait  fomilièrument  avec 
des  ouvriers,  et  les  questionnait  sur  leurs  travaux.  Ceux-ci, 
charmés  de  sa  popularité,  le  reconduisirent  au  palais,  au 
milieu  des  bénédictions  et  des  cris  de  joie.  —  Le  public 
vient  d'apprendre  avec  satisfaction  que  le  respectable  mi- 
nistre M.  Bernstorffest  rétabli  de  son  attaque  de  goutte  très 
dangereuse.  —  On  parle  beaucoup  d'une  flotte  russe  qui 
doit  paraître  au  printemps  dans  la  Baltique» — Le  roi  a  fait 
des  avancements  dans  l'armée* 

POLOGNE. 

Varsovie t  le  10  février,  —Si  l'étonnemenl  delà  confé- 
dération à  l'arrivée  des  Prussiens  n'est  qu'un  jeu,  elle  fait 
du  moins  des  efforts  pour  le  faire  croire  sincère.  R'ica  ré- 
solu de  mettre  sur  le  pied  de  guerre  les  deux  pulclis  de  ca* 
Valérie  légère  nouvellement  levés,  de  publier  une  protes- 
tation contre  la  niurche  des  troupes  prussiennes,  et  de 
proclamer  le  ban  pour  l'appel  de  la  noblesse  polonaise.  La 
confédération ,  désolée  d'être  ainsi  vendue  par  sa  proteC' 
trice,  a  écrit  au  général  russe  Ingelstrom,  pour  solliciter 
la  permission  de  faire  marcher  les  troupes  russes  :  mais 
celui-ci  a  répondu  d'un  ton  ferme,  et  pourtant  plein  d'une 
perfide  ironie;  il  a  refusé  la  permission. 

Ainsi  la  Pologne  touche  à  son  dernier  terme  de  désola- 
tion. Ses  oppresseurs  n'en  sont  cependant  pas  encore  au 
dernier  de  leurs  crimes.  L'impératrice  de  Russie ,  cette 
femme  qui  a  attaché  son  nom  à  tous  les  grands  attentats 
qui  se  sont  commis  en  Europe,  depuis  qu'un  meurtre  l'a 
couronnée,  ne  permettra  point  aux  Polonais  d'échapper 
au  sort  qui  leur  est  préparé.  Déjà  les  trois  cours  alliées  s'oc* 
cupent  de  rédiger  un  mémoire  où  chacune  d'elles  prétend 
faire  valoir  ses  antiques  droits  sur  la  part  qui  lui  éclioira 
dans  le  brigandage  commun. 

Stanislas-Au«7usle  emploie  le  loisir  que  les  malheurs  de 
sa  patrie  lui  laissent,  en  bals,  en  spectacles,  et  mêrito 
maintenant  tout  l'opprobre  qui  a  succédé  pour  lui  à  tant  de 
vénération  qu'il  ne  méritait  pas. 

Le  K^néral  prussien  Mollendorff  sV-st  déjà  emparé  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  districts  envahis.  Il  a  publié  une 
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eitptce  de  nianifcsle  par  lequel  il  assure  qu'il  fera  observer 
ù  »es  troupes  la  plus  exacte  discipline  ;  que  K'S  livraisons 
qu'il  pourra  être  dau5  le  cas  d'exiger  des  sujets,  pour  la 
subsistance  de  ses  troupes,  seronl  inscrites  auprès  des  com- 
missaires de  guerre,  et  payées  avec  la  plus  gi'ande  ponc" 
iualiii;  qu*afin  que  ces  liviaisons  soient  réparties  avec 
égalité  sur  les  babilanls  de  la  Pologne,  il  invile  les  Etals 
respectifs  à  lui  envoyer  des  députés  avec  lesquels  il  puisse 
conférer  sur  les  facultés  des  divers  districts,  pour  que  les 
pays  et  les  sujets  ne  soient  foulés  en  aucune  manière, 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ^  te  18  février»  —  Les  princes  riverains  du 
Rhin,  dépossédés  par  les  armes  de  la  France,  n'ont  pas  en- 
core perdu  tout  espoir.  L'évéque  de  Spire  lui-même  a  en- 
voyé à  Vienne  le  conseiller  de  cour  Slupfel,  pour  demander 
la  coadjutorerie  de  cet  évéclié  eu  faveur  d*un  des  ùU  de 
ce  conseiller.  L*archevêque  de  Mayence  n'est  pas  moins 
présomptueux  ;  il  vient  de  nommer  le  comte  de  Stadion 
son  ministre  auprès  du  roi  de  Prusse. 

Il  y  a  déjà  quelques  navires  armés  en  course  au  bas  de 
l'Elbe,  qui  sont  attentifs  à  tout  ce  qui  pourra  en  sortir,  soit 
en  grains,  soit  en  munitions  de  guerre,  pour  s'en  empa- 
rer. On  assure  même  qu'ils  ont  déjà  fait  quelques  prises, 
entre  autres  une  de  salpêtre,  et  une  autre  de  grains  venant 
de  Hambourg.  Les  négociants  qui  ont  fait  ces  chargements 
seront,  dit-on,  dédommagés,  s'ils  peuvent  faire  voir  que 
la  marchandise  leur  appartient,  et  qu'ils  n'en  ont  pas  reçu 
le  montant  de  leurs  commettants.  Plusieurs  navires  anglais 
ayant  péri  dans  ces  dernières  tempêtes  sur  les  côtes  de 
Jutland  et  de  Holstein ,  les  équipages  qui  ont  été  sauvés 
se  sont,  par  les  soins  du  ministre  d'Angleterre,  rassemblés 
à  Hambourg,  et  il  y  a  présentement  quelques  cutters  sur 
l'Elbe,  qui  sont  venus  d'Angleterre  pour  les  prendre. 


FIIAKCE. 

De  Paris ^  le  4  mars,  —  Les  lettres  de  Marseille 
racontent  un  trait  d'héroïsme  qu'on  admirerait  dans 
les  demi-dietix  de  la  fable.  Un  coup  de  vent  d'est 
avait  fait  périr  un  corsaire  de  ce  port,  capitaine 
Charabot.  L*é(iuipage,  gui  venait  de  se  sauver  avec 
peine,  aperçoit  un  navire  anglais  ;  Charabot  oublie 
tout  danger,  se  précipite  dans  sa  chaloupe  avec  qua- 
torze des  siens.  Il  aborde  le  bâtiment  ennemi,  s*cn 
empare,  et  rentre  triomphant  à  Marseille. 

La  goélette  la  Charlotte^  du  même  port,  a  pris  un 
bateau  destiné  pour  Mahou. 

Un  bateau  pécheur  a  pris  le  uavire  hollandais 
Hoger-Lieste, 

— Les  Algériens  tiennent  la  mer. 

—  L'illustre  président  des  Etats-Unis,  Washing- 
ton, vient  d'être  réélu. 

La  frégate  la  Proserf  ine ,  de  Brest,  a  fait  deux 
prises  à  la  barbe  de  rennemi. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  1  mars.  —  Les  procès-verbaux  du  scrutin  des  sec- 
tions ,  pour  l'admission  ou  le  rejet  des  citoyens  destinés  à 
former  le  conseil-général  de  la  commune  «  se  sont  trouvés 
au  nombre  de  quarante-cinq.  Les  sections  du  Montblanc, 
du  Panthéon-Français  et  des  Gardej^Françaises  ont  refusé 
d'émettre  leur  vœu. 

Quarante-six  citoyens,  entre  autres,  le  prêtre  Roux,  out 
été  rejetés. 

Les  trente  sections  dans  lesquelles  se  trouvent  des  ci- 
toyens rejetés  sont  convoquées  pour  mardi  prochain,  5  de 
ce  mois,  à  l'effet  de  procéder  ù  leur  remplacement. 

Le  dépouillement  des  prooès-verbaui  se  fera  le  jeudi 
suivant,  &  la  maison  commune. 

La  sc(  tion  des  Piques,  considérant  de  quelle  utilité  il  est 
pour  .Paris  que  son  commandant-général  ne  puisse  jamais 
£irc  distrait  de  ses  fonctions,  arrête  que  le  général  S>anlcrre 
sera  prié  d'opter  entre  les  deux  places  qu'il  occupe  en  ce 
moment,  et  que  le  présent  arrêté  sera  adressé  au  conseil- 
général  de  la  commune,  ainsi  qu'aux  quarante-sept  auircs 
■celions. 


Le  conseil  a  renvoyé  cet  arrête  au  commandant-gé* 
néral. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  part  au  conseil  que 
quatre  cents  volontaires  du  dixième  bataillon  de  Paris,  dit 
les  Amis  la  Patrie^  ont  quitté  leurs  corps  sans  congé. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  entendu; 

Le  conseil-général,  considérant  combien  il  importe  à  la 
république  que  ses  défenseurs  restent  fermes  au  poste  que 
la  patrie  leur  assigne,  et  ne  quittent  jamais  leurs  drapeaux 
que  pour  le  temps  ûxé,  et  après  avoir  rempli  les  fomwlitès 
prescrites  par  la  loi; 

Arrête  que  celle  lettre  du  commissaire-ordonnateur  ad* 
joint  au  minisire  de  la  guerre  sera  imprimée,  affichée,  en- 
voyée aux  quarante-huit  sections  qui  seront  invitées  épren- 
dre dans  leur  sagesse  toutes  les  mesures  quelles  jogeroni 
convenables  pour  faire  retourner  à  leur  poste  non  -seulement 
les  volontaires  du  dixième  balaillon  de  Paris,  dit  les  Amiâ  de 
lit  Patrie^  mais  tout  les  autres  volontaires  qui  aonmt  quitté 
leurs  drapeaux  sans  congé. 

Arrête  en  outre  que  la  loi  du  13  décembre  1792,  qui  in- 
vite, au  nom  de  la  patrie,  les  vo  onlaires  nationaux  à  ne 
pas  abandonner  leurs  drat>caux,  sera  envoyée  aux  quarante- 
huit  sections  avec  le  présent  arrêté. 

DÉPARTEMENT   DU   LOIRET. 

Orléans^  le  2mars.—  Jeudi  matin,  28  férrier,  one 
compagnie  de  deux  cents  hommes,  vêtus  en  gardes 
nationales,  et  arrivant  de  Paris,  a  voulu  se  porter 
aux  casernes  qui  renferment  les  prisonniers  prus- 
siens. La  force  armée  les  a  garantis.  Notre  maire,  le 
citoyen  Sailly,a  parlé  avec  une  vigueur  peu  commune 
au  commanaant  ;  il  a  mis  dans  son  discours  la  har- 
diesse et  la  fermeté  que  donnent  une  belle  /Ime  et 
l'amour  des  lois.  Celle  compagnie  a  pris  le  chemin 
de  Blois,  où  sont  détenus  deux  ccuts  Aulricbiens. 
Celle  ville  étant  sans  force  comme  sans  énergie,  on 
craint  d'y  voir  renouveler  dos  scènes  sanglantes  dont 
la  véritable  liberté  ne  gémit  pas  moins  que  Thuma- 
nité  '^elle-même.  Nous  attendons  ici  demain  cinq 
cents  fédérés. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettre  sur  la  révolution  française,  par  J.  Gonini,  d* 
toyen  français;  k  Paris,  chei  Guillaume  junior,  quai  des 
Auguslins. 

iV.  B,  On  trouve  ches  le  même  libraire  le^  lettres  du 
même  auteur  au  roi  d'Angleterre  et  au  siathouder,  et  ses 
recherches  sur  la  science  du  gouvernement;  2  roi.  in-8% 

Cinq  de  ces  lettres  ont  été  publiées  dans  le  Moniteur^  et 
traduites  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Allemagne,  en 
Sucde  et  en  Italie. 

La  siiième,  adressée  au  roi  de  Naples,  obtiendra  sans 
doute  le  même  suocès  ;  elle  est  à  elle  seule  nn  traité  pres- 
que complet  de  la  science  du  gonvememenU  Ces  lettres 
sont  remarquables  par  la  méthode  et  la  clarté  qui  y  lè- 
guent ;  par  la  fermeté  des  principes  et  la  décence  du  lan- 
gage, enfin  par  une  co!i naissance  très  étendue  des  afifaires, 
des  intérêts,  des  secrets  des  différentes  cours  de  TEnrope, 
et  de  Péconomie  ))olitique.  Peu  d'ouvrages  contiennent 
dans  un  aussi  petit  espace  autant  de  vérités  utiles  aux 
hommes,  et  qui  le  fussent  autant  aux  princes,  s^ils  étalent 
capables  d'en  profiter. 

— Tome  S*,  Le  Pour  et  le  Contre,  recueil  complet  des 
opinions  prononcées  à  l'Assemblée  eonventionnelle  dans  le 
procès  de  Louis  XVL  On  y  a  joint  toutes  les  pièces  authen- 
tiques de  la  procédure  ;  vol.  tn-8*,  400  pages,  imprimé  sur 
dcéro  Didot,  4  liv«,  pris  à  Paris;  et  5  liv.  franc  de  port 
pour  les  départements.  Le  tome  4*  paraître  sons  hnit 
jours,  et  le  tome  5*  sous  quinze  jours.  On  s'abonne  pour 
cel  ouvrage,  aux  prix  ci-dessus,  chet  Buisson,  libraire, 
n"*  20,  rue  Huutefeuille  ;  ou  chet  Chaude,  u*  7,  rue  Pierre- 
Sarrasin. 

Correspondance  du  gémirai  Dumouriet  aree  Poeke, 
ministre  de  la  gnerre,  pendant  la  campagne  de  la  Belgique 
!  en  1702,  iii-8"  de  274  pages;  ù  Parhi,  chei  Dénué,  llbi^iie, 
I  palais  de  l'Ej^alité,  n"*  03  cl  H* 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubois-Crancé^ 

Nota,  Dans  le  compte  que  nous  avons  habitude 
de  rendre  du  travail  nebdomadaire  du  comité  des 
pétitions  et  de  correspondance,  nous  avons  omis  le 
rapport  du  dimanche  24  février.  Pour  ne  pas  laisser 
de  lacune  dans  ce  tableau  analytique  des  pétitions  et 
des  voeux  des  départements,  nous  rétablissons  ici 
Textrait  que  nous  avons  promis  de  ce  rapport. 

IcHON,  au  nom  du  comité  des  pétitions  :  Ci- 
toyens, les  rapports  analytiques  que  vous  avez  en- 
tendus depuis  que  le  tyran  a  porté  sa  tête  sur  Técha- 
faud  vous  ont  démontré  que  la  nation,  si  longtemps 
flétrie  par  la  verge  du  despotisme,  attendait  de  vous 
un  grand  acte  de  justice  qui  vengeât  Toutrage  fait 
pendant  plus  de  quatorze  siècles  à  la  raison  et  à  Thu- 
manité.  C'est  ce  vœu,  si  fortement  prononcé  sur  tous 
les  points  de  la  république,  que  je  viens  répéter  à 
cette  tribune,  au  nom  de  plusieurs  communes,  con- 
seils-généraux de  département,  administrations  de 
district,  Sociétés  populaires,  d'un  nombre  considé- 
rable enfin  de  citoyens  et  de  citoyennes,  qui  tous 
adhèrent  au  jugement  que  vous  avez  rendu,  et  ju- 
rent de  périr  plutôt  que  de  reprendre  les  chaînes 
honteuses  de  la  servitude. 

C'est  dans  ces  termes,  et  avec  cette  énergie  que 
donne  à  IMme  le  profond  sentiment  de  Famour  de  la 
liberté,  que  s'expriment  le  procureur-syndic  et  les 
membres  du  directoire  du  district  de  Faouet,  dépar- 
tement du  Morbihan. 

Persuadés  que  Tinstruction  et  de  bonnes  lois  sont 
la  force  et  la  base  du  bonheur  social,  ces  adminis- 
trateurs sollicitent  la  prompte  organisation  de  l'édu- 
cation nationale,  et  uno  constitution  fondée  sur  Té- 
g alité.  1)9  jurent  Tunité  et  rindivisibilité  de  la  répu- 
lique. 

•  La  tête  de  Capet,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
république,  nos  armées  de  terre  et  de  mer  mises 
promptement  en-  étal  d'exterminer  tous  nos  crme- 
mis.  •  Voilà  la  courte  adresse  dans  laquelle  la  So- 
ciété républicaine  de  Saint-Charoans  vous  transmet 
son  VŒU. 

Les  administrateurs  du  district  d'Hennebon,  les 
hommes  libres  de  la  commune  de  Carpentras,  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Paray,  les  conununes  d'Allan- 
ches,  de  Givry,  la  Société  dès  Amis  de  la  Liberté  et  de 
TEgalitéde  Pau,  le^  hommes  libres  de  Bri villes,  et  les 
officiers  dti  2«  bataillon  d*Eure-et-Loir,  votent  pour 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  et  appor- 
tent lenr. adhésion  à  «la  mesure  nécessaire  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public  r|ue  vous  avez  prise,  en 
laisa  rit  tomber  la  tête  de  Louis  sousia  hacheaes  lois.* 

Lescitoyens  de  Bordeaux,  Amis  de  la  Liberté  et  de 
PEgnlité,  demandent  que  la  hache  sanglante  qui 
vient  d'abattre  In  tête  de  l'assassin  du  peuple  soit 
présentée  au  mortel  téméraire  qui  oserait  concevoir 
un  instant  l'idée  de  protectorat  ou  de  dictature;  ils 
vous  disent  :  •  Les  lois  et  la  sainte  humanité  sont 
vengées Représentants  du  peuple,  affrontez  har- 
diment la  ligue  impie  des  despotes  coalisés  ;  il  nion- 
qne  encore  a  la  gloire  du  nom  français  d'avoir  affran- 
ehi  les  mers.  Ordonnez,  législateurs,  nos  matelots 
impatients  s'irritent  dans  nos  ports  ;  ordonnez  que  le 
pftvillon  tricolore  s'élève  sur  nos  poupes  triomphan- 
tes, et  que  l'Océan  retentisse  à  son  tour  des  hymnes 
de  la  liberté.  > 

Embrasées  du  inémezèle  pour  la  gloire  de  la  répu- 
blique et  les  droits  sacrés  de  la  liberté,  les  citoyennes 
du  chef-lieu  du  canton  de  la  Gironde,  composant  la 
Société  des  Amies  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  vous 
écrivent  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  Forcées 


de  cédera  ce  sentiment  d*indignation  que  provoque 
rhorreur  de  la  servitude,  elles  imposent  silence  un 
instant  à  leur  sensibilité  pour  n'écouter  que  l'intérêt 
de  la  patrie  et  le  cri  de  la  justice  ;  elles  s'expriment 
ainsi  sur  le  jugement  de  Louis  Capet  : 

•  La  tête  du  plus  criminel  des  hommes  est  tombée. 
Nous  ne  doutons  pas  qu'il  en  a  dû  coûter  à  vos 
cœurs.  La  nation  entière  avait  accusé  Louis  le  parri- 
cide. La  mémoire  de  nos  frères  massacrés  àMontau- 
ban,  à  Nancy,  à  Nîmes,  à  Arles,  à  Avignon,  à  Jalès, 
à  Paris,  dans  nos  colonies,  nous  rappelait  sans  cesse 
ses  crimes,  et  nul  être  pensant  ne  pouvait  voir  que 
d'un  œil  d'indignation  rauteur  de  tant  de  maux.  Il 
fallait  son  sang  pour  apaiser  les  mânes  de  nos  frères. 
Ne  craignez  |K)int,  citoyens  législateurs,  que  les 
esclaves  du  tyran  ni  les  agitateurs  qui  font  tous  leurs 
efforts  pour  apitoyer  sur  son  sort  trouvent  des  âmes 

{msillanimes  parmi  les  bonnes  citoyennes  qui  aiment 
a  liberté.  Elles  ont,  comme  les  citoyens,  supporté  la 
trahison  du  parjure;  elles  ont  perdu  leurs  frères, 
leurs  époux,  leurs  fils  par  ses  forfaits ■ 

«  La  mort  du  coupable  ne  suffit  pas  à  la  vengeance 
des  lois ,  disent  les  Amis  de  la  République  française, 
composant  la  Société  populaire  de  Cassis,  district  de 
Biarseille;  Antoinette  est  désignée  comme  complice, 
l'opinion  l'accuse  ;  que  son  procès  soit  fait  !  Si  elle 
est  criminelle,  qu'elle  paie  de  sa  tête  les  flots  de  sang 
qu'elle  a  fait  couler  !- 

Les  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  Républi- 
que séant  à  Bourbonne,  les  officiers  du  second  ba- 
taillon du  Haut-Rhin,  la  Société  populaire  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  séant  à  Vesoul ,  vous 
félicitent  d'avoir  été  justes  envers  le  tyran ,  et  font 
des  vœux  pour  <pie  toutes  les  factions  et  toutes  les 
espérances  des  ambitieux  et  des  ennemis  de  la  liberté 
soient  confondues  et  ensevelies  pour  jamais  dans  le 
tombeau  du  traître  que  vous  avez  condamné.  Ils  sol- 
licitent, comme  mesure  de  salut  public,  l'organisa- 
tion nrompte  de  tous  les  pouvoirs  et  de  toutes  les 
armées  de  la  république. 

Le  citoyen  Devin,  électeur  du  district  de  Meaux, 
demande  que,  pour  prévenir  les  trahisons  des  chefs 
dans  les  armées  de  la  république,  la  couronne  civi- 
que et  les  honneurs  du  triomphe  soient  décernés 
aux  vainqueurs,  mais  qu'une  loi  sévère  fesse  tomber 
la  tête  du  traître  ^ui  tromperait  la  confiance  de  la 
nation.  11  applaudit  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet. 

Les  dtoyens  et  la  carde  nationale  d'Uzès,  l'assem- 
blée administrative  du  département  de  la  Cûte-d'Or, 
le  conseil-génornl  du  district  d'Arras,  et  les  sans- 
culottes  de  Pontoise  vous  annoncent  que  lorsqu'ils 
ont  appris  que  la  tête  du  tyran  était  tombée  sous  le 
glaive  de  Ia<  loi ,  ils  ont  renouvelé  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité.  Ils  adhèrent  à  votre  dé- 
cret, et  demandent  une  constitution  fondée  sur  les 
droits  de  l'homme. 

Les  Amis  de  la  Société  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité, 
séant  h  Condom,  vous  font  passer  le  procès-verbal 
d'une  de  leurs  séances,  dans  laquelle  ils  ont  arrêté 
des  honneurs  funèbres  aux  mânes  de  Michel  Lepelle- 
tier.  Ils  vous  font  hommage  d'un  discours  prononcé 
par  le  citoyen  Soubdiz,  l'un  d'eux,  lors  de  la  céré- 
monie. Voici  comment  ils  s'expriment  sur  le  juge- 
ment de  Louis  Capet  : 

•  L'arbre  de  la  coalition  est  enfin  détruit  ;  la  tête 
du  tyran  est  tombée;  Louis  Cnpet  n'est  plus Ci- 
toyens, vous  avez  déployé  un  grand  caractère;  vous 
vous  êtes  montrés  dignes  du  peuple  que  vous  repré- 
sentez. • 

Le  conseil-général  du  département  de  la  Corse  féli* 
cite  la  Convention  d'avoir  élevé  la  républiane  sur 
les  ruines  du  trOne.  11  jure  par  •  la  liberté  et  régalité 
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d*executrr  les  lois,  parcequ'elles  sont  Texpression 
de  la  volonté  du  peuple,  et  de  coopérer  mtoe,  s*il  le 
faut,  à  affermir  leur  empire  par  le  sacrifice  de  leur 
vie,» 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
district  de  Clamecy  vous  instruisent  que  la  vie  des 
bons  citoyens  a  couru  les  plus  grands  dangers  dans 
cette  ville,  lorsque  la  nouvelle  oe  l'assassinat  de  Le- 
pelletier  y  est  parvenue.  •  Ce  moment  ))araissait  ce- 
lui d'une  réunion  concertée.  Des  bruits  sourds  et 
menaçants,  Téloge  qu'on  a  osé  faire  de  l'infâme 
Paris,  tout  concourait  à  faire  craindre  aux  citoyens 
ënereiques  une  coalition  de  la  part  de  tous  les  enne- 
mis de  notre  liberté.»  Dans  ces  circonstances  graves, 
le  directoire  a  cru  devoir  prendre  la  mesure  desâreté 
ordonnée  par  Tarticle  IV  de  la  loi  du  28  août;  il  a 
ordonné  le  désarmement  de  tous  les  citoyens  sus- 
pects ;  il  vous  en  fait  passer  le  tableau  nominatif. 

Les  républicains  anti-politiques  d'Ain,  la  commune 
de  Vezelise,  celle  de  Favières,  les  citoyens  républi- 
cains d'Elbeuf,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  séant  à  Faulquemont,  vous  disent  qu'un 
des  principaux  objets  de  votre  mission  était  de  pro- 
noncer sur  le  sort  de  Louis,  et  que  vous  ne  pouviez 
laisser  subsister  plus  longtemps  ce  chef  de  conspira- 
teurs, sans  compromettre  le  salut  de  la  république , 
sans  trahir  la  confiance  de  la  nation. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  TEgalité , 
séant  à  Carcassonne,  adhère  au  jugement  que  vous 
avez  rendu,  et  vous  in  vile  à  poursuivre  la  cupidité , 
cette  peste  des  gouvernements,  cette  mère  de  Té- 

foTsme,  qui  étouffe  les  délicates  jouissances  de  la  pro- 
jté  et  de  Thonneur. 

«  Donnez-nous  une  constitution  qui  soit  conforme 
aux  vœux  et  aux  désirs  de  vos  commettants,  disent 
les  citoyens  de  la  ville  de  Mauriac  ;  que  Tégalité  ne 
soit  pas  un  vain  mot.»  — Ils  applaudissent  au  juge- 
ment que  vous  avez  rendu  contre  le  ci-devant  roi. 

■  Vous  venez  d'exprimer  la  volonté  du  souverain, 
dit  la  Société  populaire  de  Stilly-sur-Sculle,  district 
deCaen,  et  vous  avez  frappé  le  despotisme  à  mort, 
en  faisant  tomber  sur  l'écnafaud  la  tête  du  tigre  cou- 
ronné. • 

L'administration  du  dislrictde  Givrai ,  département 
de  la  Vienne,  s'exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes. 

Les  citoyens  composant  le  conseil-général  du  dis- 
trict d'Arras,  ajoutent  :  «  La  mort  de  ce  tyran  épou- 
vante ses  pareils.  Dé^à  ils  se  liguent  contre  nous; 
mais  forts  de  la  bonté  et  de  la  justice  de  notre  cause, 
nous  dissiperons  leur  ligue,  et  leur  apprendrons  à 
respecter  un  peuple  qui,  pour  être  libre,  n'a  eu  qu'à 
le  vouloir.  • 

Lescitovens  delà  commune  d'Ardrey  parlent  avec 
la  même  énergie.  Ils  terminent  leur  adresse  en  ex- 
primant un  vœu  que  je  place  ici  volontiers  pour  ter- 
miner mon  rapport,  parce  que  je  sais  qu'il  est  aussi 
le  vôtre,  qu'il  est  celui  de  tous  les  Français.  —  Ana- 
thème,  disent  les  généreux  Ardrésiens,  anathème  à 
tous  ceux  qui  tenteraient  de  rompre  les  liens  com- 
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ment  des  pouvoirs  établis  ;  qui  refuseraient  de  payer 
les  contributions  et  de  se  sacrifier  pour  la  patrie  en 
vrais  républicains.  • 

Effets  provenant  des  églises  ou  établissements  sup- 
primés dans  le  district  de  Condom^  envoyés  à  la 
monnaie,  à  Pau  : 

Aigenterie,  885  marcs,  6  onces,  S9  gros,  3  seizîimes. 
Jïïî??  ^  or  ou  argent,  207  marcs,  4  onces,  k  gros,  2 


Cloche  ou  fonia,  9,308  livres  3  quarti* 

Dons  patiioiiqueft 

La  municipalité  de  Courrensanes,  canton  de  Goodrln» 
district  de  Condom,  en  assignats,  S55  liv.;  en  argent, 
55  Ut.  5  sous» 

—La  commune  d*Ardrey,  vingt-quatre  paires  de  sonUers 
quatre  paires  de  calottes,  trois  paires  de  bas,  une  paiie  de 
guêtres,  une  paire  de  gants,  un  habit  dMntforme,  indépen- 
damment des  dons  faits  pour  des  volontaires  malades  dans 
les  hôpitaux,  et  pour  ceux  qa*eUe  a  fournis  pour  la  défense 
de  la  pairie. 

—La  Société  de  Slillysur-Seulle,  district  de  Caen,  com- 
posée de  vingt-huit  membres,  5  capotes,  vingt-huit  paires 
de  souliers 

SÉANCE  DU  MARDI  5  UABS* 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  du  dé- 
partement de  la  Gorrèie,  envoie  à  la  ConvenUon  une 
adresse  d'adhésion  au  décret  qui  a  condamné  Louis  à 
la  mort,  et  quarante-neuf  paires  de  souliers  pour  les  volon* 
taires  qui  vont  défendre  la  patrie. 

—  On  lit  une  lettre  du  directoire  du  district  de  Horlaix, 
qui  annonce  à  la  Convention  que  deux  bâtiments  anglais, 
chargé»  de  riz,  l*un  de  trois  cents,  Tautre  de  deux  cents  ton- 
neaux, sont  entrés  dans  le  port  de  cette  ville,  et  qoe  les 
corsaires  qui  ont  fait  ces  prises  vont  remettre  à  la  voile 
pour  en  faire  de  nouvelle*. 

—  Les  citoyens  de  Saint- Jean  d^Angely,  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  ceux  de  Marennes,  de  Romorenlin,  de  Saintes, 
adhèrent  au  décret  qui  a  condamné  JLouis  à  la  mort. 

—-Le  ministre  de  la  guerre  envoie  à  la  CouTenlion  Tétat 
des  obiels  demandés  pour  Téquipement  et  rhaLilleiueut 
des  volontaires  et  de  ceux  déjà  expédiés. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—Un  secrétaire  lit  une  adresse,  signée  les  Sans-Culottes 
de  Caen ,  qui  adhèrent  au  décret  de  mort  prononcé  contre 
Louis  Capet,  que  TAssemblée  constituante,  diseni-Us,  au- 
rait du  condamner  à  son  retour  de  Varennes. 

—  Sur  la  proposition  de  Doulcetf  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

fl  La  Convention  nationale  décrète  ^  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  défense  générale,  de  la  guerre 
et  des  finances ,  quMl  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  une  somme  de  2,000,000 ,  tant  pour  fournir 
aux  rétablissements,  armement,  garde  et  service  des  batte- 
ries des  cdtes,  que  pour  solde  des  gratifications  de  10  sous 
par  jour  qui  seront  accordées  aux  vétérans  canonniers  et 
autres  canonniers  jugés  assex  Intelligents  pour  diriger  Us 
batteries  et  instruire  les  élèves.  ■ 

—  On  annonce  une  leUre  des  commissaires  dans  la  Bel- 
gique. 

Quelques  membres  en  demandent  le  renvoi  an  comité  de 
défense  générale. 

Billaud-Varennes  :  Il  ne  faut  rien  cacher  au 
peuple.  C'est  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Verdun 
quMI  s*est  levé  et  qu'il  a  sauvé  la  patrie. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  cette  lettre,  datée  de 
Liège.  Les  commissaires  annoncent  que  les  canton- 
nements place's  du  côté  d'Aix-la-Chapelle  ont  été 
forcés  par  une  armée  ennemie.  Nos  volontaires  se 
sont  repliés  et  ont  évacué  la  ville  d'Aix-la-Cha- 
pelle dans  la  journée  du  lendemain  ;  alors  l'armée 
ennemie  s'est  divisée  en  trois  colonnes;  l'une  de  ces 
colonnes  s'estportée  vers  Maestrichtdont  lesiègea  été 
levé  par  le  général  Miranda.  Le  général  Valence  a 
fait  toutes  les  dispositions  convenables;  mais  l'ab- 
sence d'un  grand  nombre  d'ofiiciers-généraux  et  de 
chefs  de  corps  le  met  dans  le  plus  grand  embarras. 

Carra  :  J'ai  vu  ce  matin  le  ministre  de  la  ^erre, 
et  il  m'a  dit  que  vingt-cinq  mille  Autrichiens  et 
Prussiens  s'étaient  portés  sur  trois  colonnes  contre 
Aix-la-Chapelle,  occupé  par  le  général  Valence.  Ce- 
lui-ci, au  heu  de  risquer  une  action  où  il  aurait  pu 
perdre  beaucoup  de  monde,  a  mieux  aimé  quitter 
une  ville  qui  n'est  pas  tenable,  et  se  retirer  à  deux 
lieues  de  là  pour  occuper  un  poste  avantageux.  — 
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L'ennemi  s'est  porte  sur  Maeslricht,  cequi  a  forcé  le 
général  Miranda  d'interrompre  le  bombardement,  et 
non  pas  de  lever  le  siège,  car  cette  ville  n'a  pas  été 
assiégée  ;  an  contraire,  le  ministre  a  donné  des  or- 
dres pour  oue  les  armées  réunies  de  Dumouriez,  Mi- 
randa et  Valence  entreprennent  ce  siège,  qui  doit 
décider  en  partie  de  la  campagne. 

Bhul  :  De  mon  temps,  un  seul  régiment  s'est  rendu 
maître  d'Aix-la-Chapelle.  Cette  ville  n'est  pas  tena- 
ble;  son  évacuation  ne  peut  donner  aucune  inq^uictude. 

BouBDON  :  Je  demande  que  tous  chers  et  ofncirrs  ac- 
tuellement absents  de  leurs  postessoient  tenus  des'y 
rendre  le  plus  tôt  possible,  sons  peine  de  destitution. 

Choudieu  :  Il  arrive  tous  les  jours  à  Paris  des  vo- 
lontaires qui  sont  à  la  solde  de  leur  département,  et 
qui  parconséquent  ne  sont  pas  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  ^erre.  Parexemple,  il  vient  d'arriver 
ici  des  volontau-es  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, et  le  ministre  ne  sait  pas  même  où  ils  sont. 
Je  demande  que  vous  décrétiez  aue  tous  ces  volon- 
taires sont  a  la  disposition  au  ministre  de  la 
guerre,  et  qu'ils  soient  sur-le-champ  envoyés  aux 
frontières.  (Un  grand  nombre  de  membres  sié- 
geant dans  la  partie  gauche  de  la  salle  se  lèvent 
pour  appuyer  cette  motion.  —  De  violents  mur- 
mures se  font  entendre  dans  la  partie  opposée.) 

Lanju'inais  :  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Choudieu  ;  et  pour  appuyer  ma  de- 
mande, je  dénonce  à  la  Convention  un  fait  :  c'est 
qu'il  existe  à  Paris  un  comité  appelé  comilé  d'insur- 
reeiion^  J'ai  su  ce  fait  par  un  volontaire  même  qui 
m'a  dit  qu'étant  avec  ses  camarades  à  rassem])rée 
électorale,  on  leur  a  dit  de  se  rendre  au  comité:  d'in- 
surrection. Ce  comité  est  présidé  par  un  membre  de 
l'assemblée  électorale  ;  et  l'on  disait  aux  membres  qui 
s'y  trouvaient  :  «Prenez  garde,  si  vous  nVtes  pas 

§nrs,  vous  serez  escamotés  en  sortant.  >  Je  demande 
onc  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  est  certain 
qu'il  existe  à  Paris  un  foyer  de  troubles  et  d'insur- 
rections. (Murmures dans  une  partie  de  la  salle.) 

*'*  :  Je  suis  bien  étonné  que  Choudieu,  qui  était 
dimanche  au  comité  de  la  guerre,  lorsque  le  ministre 
de  la  guerre  s'y  est  rendu,  et  nous  a  déclaré  que  le 
général  Santerre  lui  avait  dit  qu'il  se  fomentait  des 
froublesdans  Paris;  je  suis  bien  étonné,  dis-je,  qu'il 
vienne  vous  dire  que  Paris  est  tranquille,  et  qu'on 
ne  doit  avoir  aucune  inquiétude  sur  sa  situation. 

Choudieu  :  Eh  bien!  puisqu'on  me  force  de  par- 
ler, je  vais  vous  dénoncer  une  intrigue.  Le  fait  qui 
vous  est  allégué  a  été  démenti  par  la  lettre  que  vous 
a  adressée  Santerre ,  par  laquelle  il  vous  annonce 

2ue  le  calme  est  parfaitement  rétabli.  (Une  voix: 
ehk  n'est  pas  une  raison.)  Le  ministre  ne  la  guerre 
est  venu  dimanche  soir  au  comité  de  la  guerre,  nous 
dénoncer  des  troubles  dans  Paris  ;  mais  le  coup  était 
monté ,  il  s'était  trouvé  ce  jour-là  au  comité  un 

grand  nombre  de  membres  qui,  sur  les  observations 
u  ministre,  ont  cru  qu'il  fallait  former  une  force 
armée  pour  protéger  Paris.  Buzot  vous  a  déjà  dit 
que,  sans  une  force  armée,  nous  ne  pouvions  faire  de 
bonnes  lois.  Pour  nous,  qui  croyons  qu'il  n'y  a  de 
bonnes  lois  que  celles  qui  sont  soutenues  par  le 
peuple,  nous  n'avons  pas  voulu  d'une  garde  natio- 
nale comme  la  voulait  Lafayette;  et  voilà  pourquoi 
je  suis  venu  vous  demander  de  faire  disparaître  une 
monstruosité  dans  la  composition  de  la  force  armée, 
dont  une  partie  est  à  la  solde  des  départements,  et 
dont  le  ministre  lui-même  ignore  la  destination. 
Voilà  pourquoi  je  demande  que  tous  les  volontaires 
qui  sont  à  Paris  soient  à  la  solde  de  la  république, 
et  que  dans  trois  jours  le  ministre  de  la  guerre  rende 
compte  des  ordres  qu'il  auradonnés  pour  leur  départ. 
Buzot  :  Je  demande  l'ajournement  de  cette  pro- 


position,  et  Je  le  motive  sur  des  faits.  J'observe  qu*il 
existe  un  décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  toutes  les  troupes  île  la  république,  et 
je  crois  qu'il  suffirait  d'en  réclamer  l'exécution.  Mais 
a  présence  des  volontaires  des  départements,  qu'on 
veut  sur-le-champ  éloigner  de  Paris,  y  est-elle  né- 
cessaire ?  Je  dis  que  oui  ;  car  il  est  constant  que  le 
dernier  attroupement  qui  a  eu  lieu  à  Paris  a  été  en 
partie  apaisé  par  les  volontaires  brcstois,  à  oui  le 
ministre  de  la  guerre  et  Santerre  lui-même  ont  aonné 
des  éloges  pour  leur  bonne  conduite.  Il  est  constant 
que  le  ministre  est  venu  nous  dénoncer  des  inquié- 
tudes sur  le  danger  de  voir  se  renouveler  le  pillage  ; 
il  est  constant  que  Paris  ne  peut  opposer  une  résis- 
tance convenable  aux  malveillants,  si  les  citoyens 
des  départements  ne  le  secondent.  Ces  volontaires 
vous  demandent  une  autre  organisation.  Il  est  pres- 
sant que  tout  rentre  dans  l'ordre  ici  ;  il  est  pressant 
que  la  garde  nationale  parisienne  ait  à  sa  tête  un 
j  commandant  choisi  par  le  peuple,  et  qui  ait  sa  con- 
fiance ;  il  est  pressant  que  l'ancienne  municipalité, 
qui  n'en  est  pas  une,  soit  remplacée  par  la  nouvelle. 
Je  prétends  que  le  foyer  de  l'anarchie  est  dans  cette 
prétendue  municipalité;  j'en  atteste  les  journaux 
même  de  ses  séances.  Lorsque  tout  sera  ainsi  mis  à 
sa  place,  alors  je  voterai  pour  que  les  volontaires 
qui  sont  à  Paris  aillent  aux  frontières  ;  mais  jusque- 
là,  il  faut  avoir  de  la  force  à  opposer  aux  brigands. 
Les  citoyens  de  Paris  sont  las  de  cet  état  de  choses. 
Il  est  impossible  que,  s'il  dure  encore  mielque  temps, 
l'herbe  ne  croisse  pas  dans  les  rues  ae  Paris.  11  dé- 
pend de  vous  d'éloigner  tous  les  maux  qui  menacent 
cette  ville  ;  que  l'ordre  règne  ici ,  que  les  autorités 
constituées  fassent  exécuter  la  loi,  alors  les  citoyens 
viendront  ici,  ils  y  apporteront  leurs  richesses,  et 
l'abondance  renaîtra  avec  le  bonheur. 

Thuriot  :  Citoyens ,  j'ai  toujours  combattu  pour 
les  intérêts  de  Pans ,  combinés  avec  l'intérêt  de  la 
patrie,  et  j'espère  que  Paris  se  souvient  que  je  tra- 
vaillais pour  lui  lorsque  Buzot  n'y  pensait  pas.  Gar- 
dez-vous de  vous  rendre  à  des  propositions  qui  ten- 
dent à  perdre  la  ville  dont  on  a  1  air  de  prendre  les 
intérêts.  (De  violents  murmures  s'élèvent  à  la  droite 
de  la  tribune.)  N'admirez-vous  pas  que  des  hommes 

3ue  nous  avons  été  obligés  de  faire  arri'ter  pour 
es  écrits  incendiaires  aient  dit,  comme  Buzot,  que 
l'herbe  croîtrait  dans  les  rues  de  Paris?  Mais,  quelles 
qu'aient  été  les  calomnies  répandues  contre  eux,  les 
menaces  jetées  en  avant  pour  les  effrayer,  les  habi- 
tants de  Paris  ont  toujours  continué  leurs  sacrifices. 
Gardez-vous  de  croire  à  ces  propositions  concertées 
avec  ceux  qui  regrettent  la  mort  du  ci-devant  roi. 
(Nouveaux  murmures.)  Comment  cesamis  de  l'ordre, 
ces  amis  de  la  patrie,  osent-ils  s'élever  sous  prétexte 
qu'on  calomnie  l'aristocratie?  Nous  urouverous,  par 
l'instruction  de  la  procédure  cHminelle  que  vousavez 
ordonnée  sur  les  derniers  mouvements  relatifs  a  la 
cherté  des  denrées,  que  des  Anglais,  des  émissaires 
des  émigrés,  des  aristocrates  étrangers  et  intérieurs 
ont  fomenté  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  ces 
jours  derniers.  {Une  voix  :  Et  Marat  n'y  songeait 
pas?)  Je  suis  loin  d'approuver  les  écrits  incendiaires 
qui  ont  pu  s'accorder  plus  ou  moins  avec  ces  mou- 
vements. Si  l'on  était  vrai ,  on  conviendrait  que  j'ai 
Élit  tout  ce  que  t'ai  pu,  que  je  me  suis  porté  partout 
pour  les  empêcher.  Les  papiers  publics  l'attestent; 
mais  calomniez  toujours;  puisque  c'est  votre  jouis- 
sance, je  vous  en  laisse  la  satisfaction 

Barbaroux  :  Je  demande  la  parole.  (Des  murmu- 
res s'élèvent  dans  une  des  extrémités  et  dans  la  tribu- 
j  ne  qui  domine  le  côté  gauche.  —  Tous  les  membres 
!  placés  dans  la  partie  droite  se  lèvent  avec  des  gestes 
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animés,  et  demandent  la  censure  contre  les  inter- 
rupteurs.) 

isNARD  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d*ordre. 

Le  Pbesident  :  Je  rappelle  les  tribunes  au  respect . 
qu'elles  doivent  à  rassemblée  ;  je  rappelle  la  Con- 
vention à  sa  propre  dignité.  (Isnard  s'élance  à  la  tri- 
bune. Plusieurs  voix  :  La  parole  est  à  Thuriot.) 

IsNARD  :  Gomme  représentant  du  peuple,  ayant  la 
parole ,  j'ai  le  droit  d'être  entendu  en  silence.  (Une 
violente  agitation  se  manifeste,  au  milieu  de  laquelle 
Billaud-Varennes,  Desmoulins,  Robespierre  jeune, 
s'opposent  à  ce  qu'Isnard  soit  entendu.)  —  Isnard, 
relevant  la  voix  :  Je  prends  acte  de  la  non-liberté 

d'opinion.  Moniteur ,  écrivez (Découvrant  sa 

potlrine.)  S'il  faut  périr  ici,  nous  périrons.  (L'agita- 
tion redouble.  —  Le  président  se  couvre,  le  tumulte 
diminue.  Tous  les  membres  se  découvrent  et  s'as- 
seient.  Enfin  le  calme  est  rétabli.) 

Le  Président,  découvert  :  L'assemblée  ne  peut 
avoir  qu'une  opinion,  celle  de  donner  un  grand 
exemple  à  4a  république,  en  s'occupant  de  ses  seuls 
intérêts.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  ici  des  personnes, 
il  y  a  du  trouble.  Je  devais  donner  la  parole  à  Isnard, 
en  vertu  du  règlement.  Je  la  lui  maintiendrai. 

Lamarque  ,  s'avançant  au  milieu  de  la  saUe  :  Je 
demande  la  parole  contre  Isnard.  (Murmures.) 

Isnard  :  Je  disais  à  l'assemblée  que,  comme  re- 
présentant du  peuple,  j'avais  droit  d  être  entendu  en 
silence,  et  qu'usant  de  ce  droit  (les  interruptions  re- 
commencent  )  je  prévenais  l'assemblée  que  si  j'é- 
tais interrompu,  je  ferais  inscrire  et  constater  au  pro- 
cès-verbal cette  interruption,  et  que  moi,  moi  qui, 
comme  vous ,  ai  des  commettants ,  je  leur  dirais 
qu'un  tel  jour,  à  telle  heure,  tels  et  tels  ont  manqué 
à  la  représentation  nationale.  (Nouveaux  murmures.) 
A  présent  je  dis  qu'il  n'y  a  plus  de  représentation  na- 
tionale dans  une  assemblée  dont  tous  les  membres  ne 
fouissent  pas  de  la  plus  grande  liberté  ;  je  dis  que 
l'assemblée  vient  de  donner  un  exemple  de  ce  défaut 
de  liberté. 

Un  membre,  je  ne  sais  lequel,  car  tous  sont  égaux 
à  mes  yeux,  a  demandé  la  parole.  Il  a  été  accueilli 
par  les  murmures  indécents  des  membres  de  ce  côté. 
Les  tribunes  ont  prispartà  ces  murmures  ;  mais  faut- 
il  s'en  étonner?  Ne  sont-elles  pas  autorisées  à  croire 
bien  faire  quand  elle  suivent  1  exemple  de  leurs  re- 

f»résentants?  Non;  ce  n'est  pas  leur  faute;  mais  c'est 
a  vôtre,  à  vous  qui,  par  un  zèle  inconsidéré  pour  la 
liberté,  êtes  prêts  à  la  perdre.  O  mes  concitoyens  !  je 
ne  suppose  à  personne  des  intentions  coupables  :  je 
me  suis  tu  longtemps  sur  les  débats  qui  agitent  cette 
assemblée,  et  sur  les  véritables  causes  de  ces  débats  : 
mais  il  n'est  plus  possible  d'y  tenir.  {Une  voix  dans 
l'extrémité  gauche  :  Eh  bien  !  allez  vous-en.  )  Je  me 
demande  chaque  jour  si  nous  sommes  ici  la  Conven- 
tion nationale,  ou  une  machine  à  décrets  dans  les 
mains  d'une  faction  ;  je  me  demande  si  Paris  est  la 
reine  des  cités,  ou  n'est  qu'une  cité  comme  les  autres 
de  la  république.  Il  est  temps  de  déchirer  le  voile.  II 
faut  que  ceci  unisse  :  il  faut  que  ce  soit  la  Convention 
oui  tienne  les  rênes  de  l'empire,  et  non  tel  ou  tel  in- 
(uvidu  ;  il  faut  que  chacun  de  nous  apporte  ici  sa  part 
de  lumières,  de  travail,  décourage.  Quiconqu«>  ne  le 
fera  passera  coupable  du  crime  de  lèse-liberté.  Je 
viens  remplir  cette  tâche ,  dnssé-je  la  teindre  de  mon 
sang....  {Billaud  :  C'est  Lepelletier......  Poultier: 

C'est  nous  qu'on  assassine.  )  Vous  êtes  comptables  à 
la  France,  au  monde  entier  de  la  conduite  que  vous 
tiendrez.  Jusqu'à  ce  jour,  ilfautle  dire,  il  faut  le  dire 
hautement....  (Dartigoyte  :  Ce  n'est  pas  là  une  mo- 
tion d'ordre)  ou  nous  devons  être  libres,  ou  nous  de- 
vons nous  en  aller  {Quelques  voix  à  gauche  de  la 


salle  :  Eh  bien  !  partez.  —  Des  murmures  d'iraproba* 
tion  s'élèvent  avec  force  dans  une  grande  partie  de 
l'assemblée.  —  Plusieurs  membres  s'adressant  à  Ir- 
nard  :  Nous  partirons  avec  vous.) 

Julien  :  Je  demande  qu'Isnard  soit  rappelé  à  Tor- 
dre pour  avoir  calomnie.  (Les  murmures  d'une  par- 
tie oe  l'assemblée  interrompent  l'interlocuteur.) 

Borespierre  jeune  :  Le  discours  d'Isnard  est  le 
discours  d'un  vrai  conspirateur. 

Isnard  :  On  se  forme  une  bien  fausse  idée  de  la  li- 
berté qui  doit  régner  dans  une  Convention.  Moi,  je 
soutiens  qu'il  sufBt  d'une  seule  interruption,  d'une 
seule  huée,  de  la  millième  partie  de  ce  que  vous  ve- 
nez de  faire,  pour  que  la  vérité  d'une  influence  étran- 
gère soit  démontrée....  (On  murmure.)  Ecoutez  ces 
vérités,  qui  sont  plus  sérieuses  que  vous  ne  pensez  : 
la  liberté  des  peuples....  ;  et  vous,  peuple,  écoutez 
aussi.  (Rires  et  murmures  dans  l'extrémité  gauche.) 
Tantou'on  voudra  me  faire  sortir  de  cette  tribune  a 
force  de  me  molester,  je  m'obstinerai  à  y  rester.  Ci- 
toyens, la  liberté  des  peuples  est  toujours  placée  entre 
deux  écueiis  ;  le  despotisme  d'un  côté,  de  l'autre  l'a- 
narchie. Vous  avez  dompté  le  despotisme,  mais  je 
vous  vois  prêts  à  tomber  dans  le  gouffre  de  l'anarchie, 
si  vous  ne  cliangez  pas  de  conduite.  Voilà  les  véri- 
tés que  j'avais  à  dire.  Je  demande  que  jamais,  à  cette 
tribune,  on  ne  se  permette  des  personnalités  directes, 
et  que  ceux  qui  s'en  permettront,  soient  envoyés  à 
l'Abbaye ,  et  que  le  ministre  de  la  justice  poursuive 
devant  le  tribunal  criminel  les  auteurs  et  instiga- 
teurs des  derniers  pillages..!  (  Plusieurs  voix  :  Cela 
est  décrété.  )  Puisque  cela  est  décrété,  je  demande  que 
le  ministre  de  la  justice  fasse  son  rapport  à  cet  égard, 
parce  que  les  trois  jours  aui  lui  avaient  été  donnés , 
je  crois,  pour  l'exécution  du  décret,  sont  passés;  y  in- 
vite en  outre  tous  mes  collègues  à  prendre  cufia 
cette  attitude  de  sagesse  et  de  courage  qui  peut  seule 
sauver  la  patrie, 

Thuriot  :  Je  fais  observer  à  la  Convention  que  la 
motion  d'Isnard  présente  deux  points:  l'iustruclion  , 
elle  est  décrétée  ;et  le  compte-rendu  du  ministre,  il 
est  décrété.  Lorsque  j'ai  vu  Isnard  monter  à  la  tri- 
bune ,  j'ai  cru  que  sa  motion  d'ordre  allait  porter 
contre  le  tumulte  qui  empêcherait  les  représejjtants 
de  manifester  leur  opinion.  {Plusieurs  membres: 
Eh  bien  !  il  l'a  fait.  )  Si  Buzot  n'avait  pas  fait  aussi  des 
épisodes,  s*il  avait  combattu  avec  les  principes,  la 
question  eût  été  facile  à  décider. 

Il  faut  distinguer  entre  les  volontaires  payés  des 
deniers  de  la  république,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  il 
beaucoup  oe  bons  citoyens  qui,  cédant  à  des  im- 


va 


f  tressions  mensongères,  son  t  venus  ici  pour  être  utiles» 
I  y  a  notamment  un  corps  de  Brestois  qui  voulut, 
comme  la  ville  de  Brest,  la  mortdu  tyrau.  Il  est  venu, 
persuadé  qu'il  y  avait  dans  la  Convention  un  parti 
qui  s'y  opposait;  ce  corps  l'a  déclaré  lui-même. 
Ainsi  ont  changé  les  fédères  des  autres  départements 
venus  avec  des  idées  fausses.  Ceux  qui  les  ont  fait 
mouvoir  s'en  repentent  aujourd'hui.  Mais  enfin,  ou- 
blions ces  torts,  car  en  révolution  il  faut  des  sacri- 
fices. On  avait  aussi  trompé  le  bataillon  de  Marseille, 
et  vous  verrez  lorsqu'il  sera  de  re  tour  dans  se^  foyers» 
ses  véritables  sentiments.  Vous  n'avez  qu'une  mesure 
simple  qui  est  dictée  par  la  Joi .  De  deux  choses  l'une  : 
ou  les  corps  armés  qui  sont  ici  veulent  être  utiles, 
ou  ils  ne  le  veulent  pas.  Â  Fégard  de  ceux  qui  vien- 
nent des  ports  de  mer,  il  serait  nuisible  de  leur  don- 
ner une  autre  direction.  Mais  les  autres,  il  serait  ab- 
surde de  dire  qu'ils  pourront  rester  à  Paris  pour  faire 
leur  volonté,  n  y  faire  rien  que  leur  volonté.  {Louvet: 
Je  demande  a  dénoncer  les  assassins.)  Les  vrais  assas^ 
sins,  ce  sont  les  assassins  de  la  nation,  ce  sontles  jour- 
nalistes soudoyés  pour  corrompre  l'opinion  publique. 
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Je  demande  aii^on  doune  trois  jours  au  bataillon  de 
Brest  pour  aéclarer  s*il  veut  retourner  dans  cette 
ville,  ou  rester  à  la  disposition  de  la  nation  ;  et  que 
si  dans  trois  jours  il  n*a  pas  fait  de  déclaration,  le 
conseil  exécutif  soit  autorisé  à  l'employer. 

Mabey  :  Lorsque  Choudieu  a  demandé  que  tous 
les  hommes  armés  venus  des  départements  à  Paris 
fussent  mis  à  la  disposition  du  conseil  exécutif,  il  a 
fait  une  proposition  inconvenante  ;  car  il  y  en  a  plu- 
sieurs qui  ne  sont  point  payés  par  la  république.  Les 
trois  cent-cinquante  hommes  du  département  du  Fi- 
nistère ne  se  sont  rendus  à  Paris  par  aucune  impul- 
sion étrangère.  Cesout  vos  propres  décretsqui  les  ont 
appelés;  car,  dès  le  commencement  de  la  session, 
vous  avez  décrété  le  principe  d'une  force  armée.  Au 
nombre  des  trois  cent-cinquante  Brestois  se  trouvent 
presque  en  totalité  ces  ïnêmes  hommes  qui ,  avec  les 
Marseillais,  rallièrent  à  la  première  décharge  les  pa- 
triotes du  10  août.  Et  voila  les  hommes  sur  lesquels 
on  répand  la  calomnie]  (De  violentes  rumeurs  s  élè- 
vent dans  la  partie  gauche.  —  Plusieurs  membres  à 
la  fois  :  Jamais  nous  ne  les  avons  calomniés.) 

Tallien  :  Je  demande  à  repousser  cette  atroce  et 
perlide  insinuation.  Citoyens,  cette  division  de  trois 
cent-cinquante  hommes's'est  arrêtée  à  Paris  ,  tant 
pour  se  reposer  de  cent-cinquante  lieues  de  fatigues, 
que  pour  remplir  un  devoir  reli^eux.  Une  section  de 
Paris,  qui  a  pris  le  nom  du  Finistère,  avait  donné  à 
ce  bataillon  une  oriflamme ,  qui  a  été  portée  dans  le  dé- 
partement. Le  département  du  Finistère  lésa  chargés 
d'une  oriflamme  pour  la  section.  Cette  division  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  servir  la  république  ;  mais 
je  m'oppose  à  ce  que  vous  attentiez  à  la  liberté  in- 
dividuelle. Je  demande,  par  amendement  à  la  propo- 
sition de  Choudieu,  que  cette  proposition  ne  s  appli- 
que point  aux  volontaires  qui,  comme  ceux  du  Finis- 
tère, n'ont  contracté  aucun  engagement. 

Barbaroux  :  La  question  me  paraît  très  facile  à 
décider;  il  suffit  de  s'arrêter  sur  les  faits.  Y  a-t-il  des 
malveillants,  des  voleurs  à  Paris?Oui  ;  et  les  malheu- 
reuses journées  des  25  et  36  février  ne  nous  en  ont- 
elles  pas  convaincus?  Y  a-t-il  des  contre-révolution- 
naires? Vous  nous  le  dites  dans  tous  vos  rapports;  j 
et  il  est  certain  qu'on  y  a  facilité  la  rentrée  d'un 
grand  nombre  d'émigrés.  Y  a-t-il  à  Paris  des  anar- 
chistes? Vous  n'en  disconvenez  pas,  sans  doute  ;  car 
l'anarchie  nous  entoure  et  menace  sans  cesse  de  nous 
dévorer.  Une  seule  vérité  consolante  se  présente  ù 
nos  esprits  :  c'est  que,  malgré  les  efforts  des  mauvais 
citoyens,  elle  n'a  pas  encore  pénétré  dans  les  dépar- 
tements, ou  que  SI  elle  s'y  est  passagèrement  mani- 
festée, elleestsur  le  point  d'être  partoutanéantie,  ex- 
cepté peut-être  à  Paris.  C'est  dans  ces  circonstances 
qu'on  vous  propose  de  renvoyer  de  Paris  tous  les 
hommes  qui,  par  leur  patriotisme  et  leur  courage,  y 
ont  rendu  des  services  signalés  à  la  liberté.  Les  vo- 
lontaires qu'on  vous  propose  d*expulsrr  n'ont-ils 
pas,  la  semaine  dernière,  fait  cesser  le  brigandage? 
N'ont-ils  pas  reçu  les  éloges  et  les  remerciements  du 
général  Santerre,  du  nunistre  de  la  guerre  et  de 
toutes  les  autorités  qui  les  ont  employés?  Que  veu- 
lent dire  les  calomnies  perpétuelles  contre  ces  ci- 
toyens des  départements ,  et  ces  plaintes  sur  les  ca- 
lomnies qu'on  prétend  que  nous  débitons  contre 
Paris? — Certes,  c'est  vous  (se  retournant  vers  l'ex- 
trémité gauche  de  la  salle),  c'est  vous  seuls  qui  ca- 
lomniez Paris  ;  car  il  n'est  pas  possible  que  les  Pari- 
siens n'aiment  pas  leurs  frères  qui  ont  combattu  avec 
eux  pour  renverser  le  despotisme.  Ne  pressez  donc 
pas  le  départ  de  ces  volontaires  jusqu'à  ce  que  vous 
soyez  certains  que  l'anarchie  a  disparu  de  cette  cité. 
Je  demande  l'ajournement  des  propositions  de  Chou- 
dieu et  de  Thuriot. 


Saint-André  :  Dans  tout  ce  que  tous  eut  dit  Buzot, 
Barbaroux,  et  autres  préopinants,  je  n'ai  remarqué 
que  des  assertions  inutiles,  fausses ,  contradictoires , 
et  une  divagation  perpétuelle  des  principes.  C'est  au 
milieu  de  ces  chaos  où  nous  ont  plong<^  ces  différents 
orateurs,  qui  ont  écouté  bien  plus  leurs  passions  que 
le  sang-froid  de  la  raison  et  delà  logique,  que  vous 
avez  à  décider  sur  une  question  assez  importante, 
puisqu'elle  touche  aux  principes  de  la  force  armée. 
De  quoi  s'agit-il?  De  pourvoir  à  la  sûreté  de  Paris, 
sans  priver  nos  armées  de  renforts  utiles.  Il  se  trouve 
à  Paris,  comme  dans  toutes  les  villes  populeuses,  des 
hommes  dont  l'intérêt  particulier  est  de  faire  le  mal 
général.  Ces  hommes  doivent  sans  doute  être  répri- 
més; eh  bien!  il  faut  les  réprimer.  Mais  y  a-t-il  à  Paris 
une  force  suffisante,  indépendamment  des  volon- 
taires que  réclament  nos  armées  ?  Si  cette  force  existe, 
si  le  nombre  des  bons  citoyens  est  dans  une  propor- 
tion assez  forte  pour  contenir  les  mauvais,  les  volon- 
taires des  autres  départements  y  sont  inutiles.  Or,  je 
trouve  la  preuve  de  ce  fait  dans  les  discours  même  des 
orateurs  qui  nous  ont  précédés. 

Buzot  vous  a  dit  que  la  grande  majorité  de  Paris 
est  composée  de  bons  citoyens  et  d'hommes  bien  in- 
tentionnés ;  si  donc,  de  l'aveu  même  de  ces  orateurs, 
il  existe  à  Paris  une  force  considérable  composée  de 
bons  citoyens,  il  ne  faut  plus,  pour  réprimer  les  anar- 
chistes ,  que  le  calme  imposant  de  la  Convention 
nationale  et  l'antorité  de  la  loi.  Je  n'appellerai  donc 
point  de  forces  étrangères  à  Paris  ;  car  je  suis  per- 
suadé ,  au  contraire,  que  plus  on  appelle  de  forces 
dans  une  ville ,  plus  on  diminue  l'énergie  et  la  con- 
fiance des  citoyens.  Montrez  la  croyance  des  citoyens 
bien  intentionnés,  assez  forts  pour  maintenir  l'ordre, 
etcette  masse  se  montrera  digne  de  soutenir  les  lois  ; 
elle  ne  tardera  pas  à  avoir  le  sentiment  de  sa  force  ; 
la  confiance  appelle  la  confiance  :  envoyez  donc  aux 
frontières  les  bataillons  organisés  qui  se  trouvent 
ici.  Les  citoyens  volontaires  ne  demandent  pas  mieux 
que  de  se  signaler  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  et 
vous  leur  fermeriez  la  carrière  de  l'honneur  !  vous 
les  retiendriez  ici  dans  l'inaction,  quand  ils  veulent 
aller  cueillir  des  lauriers  et  concourir,  avec  nos  frè- 
res qui  sont  aux  frontières ,  à  l'établissement  de  la 
liberté  universelle.  J'ai  entendu  dire  que  nous  abreu- 
vions de  dégoûts  et  de  calomnies  les  volontaires  des 
départements.  Certes  je  ne  crois  pas  que  ceux  qui 
croient  que  ces  braves  volontaires  sont  appelés  à 
d'autres  destinées  qu'à  celle  de  végéter  dans  Paris, 
et  qui  voudraientles  voir  bientôt  cueillir  à  Maestricht 
les  lauriers  de  la  gloire,  puissent  être  accusés  de  ca- 
lomnier les  citoyens  des  départements.  Moi  aussi  je 
suis  député  d'un  département  très  éloigné  de  Pans. 
Je  suis  loin  de  calomnier  les  départements  méridio- 
naux, auxquels  j'ai  1  honneur  d'appartenir  ;  je  sais 
qu'ils  sont  pleins  de  zèle  et  de  courage  ;  mais  c'est 

f>our  cela  que  je  ne  veux  pas  que  les  soldats  qu'ils 
burnissent  à  la  patrie  périssent  aussi  dans  l'oisiveté, 
dans  la  mollesse  et  les  sales  plaisirs,  auxquels  sou- 
vent ne  résistent  pas  même  les  hommes  connus  par 
leur  moralité,  au  milieu  de  l'exemple  de  la  corrup- 
tion générale  qui  les  environne  ;  certainement  ces 
braves  volontaires,  s'ils  m'entendaient,  me  diraient  : 
Vous  avez  bien  jugé  de  nous,  vous  avez  bien  appré- 
cié les  sentiments  qui  nous  animent. 

Vous  devez  vous  occuper  maintenant  de  recruter 
les  années.  Paris  doit  fournir  un  contigent  considé- 
rable. Si  vous  donnez  à  cette  ville  une  force  étran- 
gère considérable,  quelle  sera  la  conséquence  natu- 
relle qu'en  tireront  les  citoyens?  Ne  sera-ce  pas  de 
dire  :  Puisqu'on  nous  envoie  des  forces,  Paris  est 
donc  un  poste  de  danger,  nous  ne  devons  pas  le  quit- 
ter ;  nous  marcherons  avec  les  bataillons  qui  sont 
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parmi  nous,  diront-ils,  ou  nous  resterons  avec  eui  ; 
si  on  les  laisse  dans  Toisivetc  au  centre  de  la  républi- 
que, nous  n'avons  donc  pas  besoin  de  marcher  aux 
frontières.  C'est  ainsi  que  Toisiveté  engendre  Toisi- 
veté,  comme  le  courage  engendre  le  courage. 

On  parle  d'anarchistes,  on  prétend  au*il  en  existe, 
même  parmi  nous.  Ces  inculpations  aéshonorent  la 
Convention.  Non,  il  nVst  personne  ici  qui  veuille 
Tanarchie  ;  c'est  une  horreur  et  une  atrocité  de  le 
prétendre  ;  et  ceux  qui  répètent  constamment  cette 
calomnie  devraient  être  un  objet  d'exécration  pu- 
blique. (Murmures  à  la  droite  de  la  tribune.  —  Al- 
bitte,  apostrophant  cette  partie  de  l'assemblée  :  C'est 
vous  qui  voulez  le  désordre), — Saint-André  reprend  : 
Oui,  nous  voulons  tous  Tordre. — Un  cri  unanime  se 
fait  entendre  de  toutes  les  parties  de  la  salle:Oui,  ouil 

Garrau  :  Ce  ne  sont  pas  cependant  les  hommes  de 
l'appel  au  peuple,  oui  voulaient  l'ordre.  (Murmures.) 

Saint-André  :  yil  était  possible  que  l'anarchie 
désolât  la  république,  elle  serait  la  suite  des  erreurs, 
de  la  faiblesse  de  la  Convention  nationale.  J'ai  en- 
tendu parler  d'un  corps  qui  n'est  pas  à  la  solde  de  la 
république,  et  qui  est  cependant  armé,  qui  a  un 
point  de  ralliement,  des  drapeaux  et  des  chefs.  Je 
rends  hommage  aux  intentions  de  ceux  oui  le  com- 
posent ;  mais  voyez  quels  malheurs,  quelle  anarchie 
seraient  la  suite  de  cet  oubli  des  principes,  si  par  une 
souscription  une  société  ou  des  individus  pouvaient 
lever  des  corps  armés,  et  les  entretenir  à  leur  solde? 
Ne  serait-ce  pas  l'anarchie  et  le  désordre  réalisés?  Ne 
nous  trouverions-nous  pas  dans  cet  état  où  chaque 
partie  du  tout,  isolée,  pourrait  s'armer  contre  la  par- 
tie voisine,  ou  plutôt  un  gouvernement  fédératif  et 
féodal  remplacerait  la  republique  indivisible  que 
vous  avez  dfccrcté.  C'est  ainsi  qu'en  vousextravasant 
dans  1rs  puérilités  et  les  sophismes,  vous  tendez 
vous-mêmes  aux  troubles  et  ù  l'anarchie.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale,  sans  s'arrêter  à  toutes 
les  diatribes  qui  ont  souillé  la  tribune  dans  cette 
séance,  passe  à  la  discussion  sur  la  proposition  de 
Choudieu,  et  qu'elle  la  décrète  avec  rainendcment 
déThuriot,  relativement  aux  bataillons  brestois. 

Louvet  et  Focquedey  sont  à  la  tribune.  —  L'as- 
semblée ferme  la  discussion. 

Barbaroux  :  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur 
l'ajournement  que  nous  avons  demandé  des  propo- 
sitions de  Choudieu  et  de  Thuriot. 

FoNFRÈDE  :  Je  demande,  en  ce  cas,  la  division  de 
l'ajournement.  Il  est  un  fait  qu'il  faut  que  l'assemblée 
connaisse  ;  elle  a  décrété  la  levée  de  cent  bataillons 
pour  la  défense  des  ports  ;  malgré  les  efforts  de  son 
comité  de  sûreté  générale  et  du  ministre,  il  n'y  a  en- 
core que  trente-sept  bataillons  sur  toute  la  côte.  Je 
demande  que  les  bataillons  des  départements  mari- 
times soient  envoyés  dans  leurs  départements  pour 
défendre  les  côtes,  et  l'ajournement  sur  les  autres 
propositions. 

Plusieurs  membres  ;  L'ajournement  sur  le  tout  I 

L'ajournement  est  rejeté. 

BoYER-FoNFRÈDE  :  Jc  répète  ma  proposition,  et  je 
la  rédige  ainsi  :  «  La  Convention  nationale,  considé- 
rant qu'il  est  instant  de  pourvoir  à  la  défense  des 
côtes,  décrète  que  les  corps  armés  envoyés  à  Paris  par 
les  départements  maritimes,  et  aux  frais  des  adminis- 
trés, y  retourneront  pour  défendre  la  patrie  ,  et  que 
les  volontaires  qui  les  composent  seront,  comme  les 
autres  citoyens,  en  état  de  réquisition  permanente.» 

Choudieu  :  Voici  ce  que  je  propose  : 

Art.  1er.  La  Convention  nationale  décrète  que 
tous  les  bataillons  qui  sont  arrivés  à  Paris,  sur  la  ré- 
quisition des  déparlements,  sont  dès  ce  moment  à  la 
solde  de  la  république  et  à  la  disposition  du  conseil 
exécutif.  (Plusieurs  cris  s'élèvent  daus  l'extrémité 


droite  :  La  quetlion  préalable!)  Laissez-moi  au 
moins  achever  mou  projet  de  décret. 

IL  Les  bataillons  des  départements  maritimes 
seront,  de  préférence,  employés  sur  les  côtes. 

Louvet  :  Citoyens,  quand  vous  rendrez  ce  déeret» 
vous  ne  pouvez  être  déterminés  que  par  cette  raison 
principale  et  peut-être  unique,  qu'il  y  a  dans  Paris 
une  force  suflisante  pour  empêcher  les  désordres  de 
toutes  espèces,  le  pillage,  et  même  les  assassinats 

3ue  des  malveillants  prêchent  chaque  jour.  Il  faut 
onc  prendre  des  mesures  pour  que  la  municipalité 
ne  vienne  plus  à  la  barre  vous  dire  que  si  vous  ne 
décrétez  pas  telle  chose,  il  y  aura  le  lendemain,  à 
telle  heure,  une  insurrection. 

BiLLAUD  DE  Varennes  :  C*est  une  imposture! 
(Plusieurs  membres  de  l'extrémité  gauche.  Ce  sont 
les  impostures  ordinaires  de  ces  messieurs.) 

Louvet  :  Surtout  vous  devez  faire  qu'après  une 
telle  délibération,  un  pillage  prévu  la  veille  ne  s'ef- 
fectue pas  le  lendemain,  sans  résistance,  pendant 
une  journée  entière.  Je  propose  donc  l'amendement 
suivant  : 

La  Convention  nationale  déclare  tous  les  membres 
des  autorités  constituées,  établies  à  Paris,  solidaire- 
ment et  individuellement  responsables  des  atteintes 
qui  pourraient  être  portées  à  la  liberté  individuelle 
et  aux  propriétés.  (Quelques  rumeurs  s'élèvent  dans 
une  partie  de  la  salle.) 

Garrau  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  Louvet,  attendu  qu'il  y  a  des  lois 
existantes  sur  cet  objet.  (Murmures  a  la  droite  de  la 
tribune.  —  Faites-les  donc  exécuter.—  Vorateurse 
tournant  du  côté  d'où  partent  ces  interruptions.) 
Est-ce  parceque  le  siège  de  Mae stricht  est  levé,  que 
ces  messieurs  m'interrompent  aussi  insolemmeut? 
(Nouveaux  murmures.)  J'entends  dire  que  le  siège 
de  Maestricht  n'est  pas  levé,  mais  seulement  suspen- 
du. Mais  ne  dirait-on  pas  qu'il  suffit  d'un  événe- 
ment fâcheux.... 

Tallien  :  D'un  succès  des  Prussiens. 

Garrau  :  Pour  qu'on  vienne  renouveler  à  cette 
tribune  les  calomnies  depuis  longtemps  imaginées 
contre  la  ville  de  Paris  et  une  partie  aes  membres 
de  la  Convention. 

L'assemblée  consultée  décide,  à  une  grande  maîorilé» 
qu'elle  passe  à  Tordre  du  jour  sur  rameodement  proposé 
par  LouTCt,  moUvé  sur  les  lois  existantes. 

La  proposition  de  Fonfrède  est  décrétée. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la 

Convention, 

Paris,  le  5  ours. 

■  Citoyen  président,  je  crois  devoir  vous  préve- 
nir que  je  suis  instruit,  par  une  lettre  que  je  reçois 
du  général  Valence,  que  les  Prussiens  se  sont  portés 
en  force  sur  la  Roè'r,  au  nombre  de  vingt-cinq  a  trente 
mille  hommes,  pour  secourir  Maestricht,  et  que  ce 
mouvement  des  ennemis  a  engagé  le  général  Miran- 
da  à  cesser  par  prudence  le  bombardement  de  cette 
place.  Cet  événement,  peu  important  en  lui-même, 
pourra  seulement  nous  forcer  à  l'attaquer  dans  les 
formes,  et  nous  retarder  un  peu  plus  longtemps. 
Telle  est  la  nouvelle  à  laquelle  on  pourrait  attacher 
plus  d'importance  qu'elle  ne  mérite,  et  sur  laquelle 
j'ai  cru  devoir  fixer  l'opinion  de  l'assemblée  {{y, 

•  Signé  Beurnonviixe.  • 

(La  suite  demain.) 

(i)  Ed  écrivant  cette  lettre  à  la  CotiTentton,  BeuroooTÎlle 
lui  en  imposait  sur  la  véritable  situation  de  rarmëe  française 
de  la  Meuse  qui  en  ce  moment-là  était  dans  une  dà'oute  cott- 
plcte.  Beurnonville  connaissait  la  lettre  des  commiasairra 
auprès  de  cette  armée,  et  cette  lettre,  qu'on  lira  dans  lo 
Moniteur  suivant,  ne  cachait  ri^n.  L.  C. 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid^  1$  SS  février^  —  Le  fanatisme  religîeax ,  aaxi- 
lialre  habituel  du  ftinatisme  royal,  règne  à  Madrid*  —  La 
cour  a  établi  une  vraie  propagande  contre  les  Français  : 
elle  en  a  confié  la  direction  à  des  moines.  Ceux-ci  parcou- 
rent les  campagnes  ;  le  crucifix  à  la  main ,  ils  appellent 
aux  armes  les  malheureux  villageois.  Les  gens  raisonna- 
blessé  croient  ici  au  lemps  des  croisades.  Cesi  un  devoir  de 
alarmer;  des  prêtres  en  ont  donné  l'exemple. 

Le  général  des  Franciscains  a  promis  dix  mille  de  ses 
religieux  pour  les  incorporer  dansParmée  de  TEtat. 

La  raison  puMlque  avançait  lentement  :  la  voilà  qui  re- 
cule de  plusieurs  siècles  en  un  jour;  ce  sont,  qui  le  croirait  I 
les  instructions  de  TAngleterre.  Pitt  et  Colonne  ont  dirigé 
cette  révolution  fenatique.  Un  ministre  de  la  Grande-Bre- 
tagne, un  ex-ministre  de  Versailles  se  sont  unis  pour  dé- 
fendre la  cause  des  prêtres  et  des  rois.  Le  doc  d*Albe  et 
deux  autres  ieigneurs  vont  lever  dix  mille  hommes  à  leurs 
frais,  et  le  chapitre  de  Tolède  a  donné  35,000  réaux  en  es- 
pèces. On  dit  que  les  Catalans  eux-mêmes  offrent  cinquante 
mille  hommes.  La  cour  du  moins  aime  à  s'en  flatter. 

Les  Espagnols,  amis  de  leur  patrie,  et  qui  connaissent 
ta  faiblesse,  frémissent  des  suites  de  ce  funeste  aveugle- 
ment, et  regardent  comme  une  calamité  publique  le  jour 
où  Tambassadeur  de  la  république  firançaise  partira,  comme 
il  en  a,  dit-on,  reçu  l'ardre  de  la  cour,  pour  être  remplacé 
par  l'envoyé  d*Angleterre,  lordSainte-Helens,  qu'on  paraît 
attendre  avec  impatience. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Séance  dui%  février, 

M.  Fox  s*élait  proposé  de  faire  une  motion  sur  Pinsuf- 
lisanoe  des  causes  de  la  guerre.  Elle  avait  déjù  dû  avoir  lieu 
beaucoup  plus  tôt;  mais  les  ministres  s'étaient  arrangés 
pour  laisser  aux  Français,  indignés  de  leurs  procédés  à  re- 
gard de  M.  Cbauvelin ,  le  temps  de  commencer  des  hosti- 
lités qui  exigeassent  d'y  répondre  par  des  représailles,  et 
fermassent  ainsi  la  porte  à  tout  accommodement  Les  séan- 
ces de  la  chambre  n^avaient  pu  avoir  lieu,  faute  d'un  nom- 
bre suffisant  de  membres,  et  ce  n'étaient  assurément  pas 
cenx  de  l'opposition  qui  s'étaient  absentés.  M.  Fox  repro- 
duit aujourdoi  sa  motion,  avec  les  changements  que  de- 
vait nécessairement  y  apporter  ce  qui  s'était  passé  depuis. 
Il  dit  en  substance,  dans  un  discours  tris  étendu,  qu'il  est 
forcédes'opinîàtrer  à  répéter  de  grandes  vérités,  auxquelles 
on  semble  s^obstiner  à  fermer  l'oreille.  Il  rappelle  tous  les 
efforts  qu'il  a  faits  pour  écarter  ce  fléau  delà  guerre;  quoi- 
qu'il sente  et  qo*il  ait  dit  que  le  seul  parti  qui  reste,  est  de 
la  soutenir  avec  vigueur,  il  n'en  doit  pas  moins  blâmer  les 
mesures  qufl'ont  provoquée. 

De  quelques  prétextes,  dit-Il,  que  Ton  colore  ces  mesu- 
res, elles  ne  peuvent  être  légitimées  que  par  les  atteintes 
portées  par  les  Fk-ançais  ft  nos  intérêts  et  à  ceux  de  nos  al- 
liés. Nous  sommes,  dans  ce  cas,  autorisés  à  exiger  une  satis- 
ftction  les  armes  à  la  main,  si  nous  ne  pouvons  l'obtenir 
autrement.  Mais  avant  d'en  venir  à  cette  dernière  extré- 
mité, les  ministres  ont-ils,  comme  ils  le  devaient,  épuisé  les 
▼oies  de  conciliation  ?  Je  suis  persuadé  du  contraire.  De- 
▼ion»*nous  être  blftmés  de  soupçonner  que  l'objet  apparent 
de  cette  guerre  n'est  pas  l'objet  réel  ;  qu'il  faut  en  chercher 
le  véritable  but  dans  ce  qu'on  ne  nous  dit  pas ,  puisque  ce 
qu'on  nous  dit  n'est  qu'un  vain  prétexte  ? 

Quelque  parti  qu'on  prit,  il  ne  voudrait  pas  que  les  mi- 
nbtres  déshonorassent  la  nation,  en  la  faisant  s'allier  avec 
ces  mêmes  puissances  qui,  après  aroir  essayé  sans  suoct^s 
nvie  invasion  du  territoire  français,  ont  voulu  s'en  dédom- 
mager depuis  par  un  Bonveau  partage  de  la  Pologne  contre 
tous  les  droits  des  nations,  tous  les  principes  de  la  justice 
et  de  l*faonneur.  Entre  plusieurs  reproches  aux  agents  du 
pouvoir  exécutif,  sur  leur  prétendue  maniîre  de  négocier 
WilmefM  illusoire,  il  leur  feit  celai-ci  :  •  Vous  avez  dit  aux 
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Français  qu'ils  devaient  se  tenir  sur  leur  territoire.  Haiâ 
de  quel  front  le  leur  proposer  lor,squ*eu  sortir  pour  atta- 
quer était  le  seul  moyen  de  déCinse  contre  deux  armées 
qui  ne  se  retiraient  elles-mêmes  que  pour  se  remettre  de 
leurs  pertes,  et  préparer  une  nouvelle  irruption?  >  D'ail- 
leurs, quoique  je  ne  veuille  pas  plus  trouver  une  rausc 
suffisante  de  guerre  dans  les  discours  que  les  ministres  tiei  • 
nent  ici  que  dans  ceux  qu'on  tient  à  la  Convention,  qu'es:* 
ce  que  c'est  que  ce  langage  hautain  et  dédaigneux,  ces  ex- 
pressions méprisantes  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  Français? 
Les  nombi-eux  recueils  de  pièces  diplomatiques  en  foornic- 
sent-ils,  par  exemple,  une  d'une  insolence  pareille  à  la 
dernière  que  nos  ministres  ont  chargé  le  lord  Auckland  de 
remettre  aux  Ëtats-Généraux?  On  traite,  sans  distinction, 
dans  ce  libelle,  tous  ceux  qui  ont  été  à  la  léte  des  affaires, 
de  ramas  de  miêérables^  s* arrogeant  le  titre  de  pkiloeo» 
pheSf  et  ayant  rêvé  dans  leur  orgueil  présomptueux,  qu'itê 
étaient  capables  d'établir  un  nouvel  ordre  social^  efe..... 
C'est  ainsi  que,  tandis  qu'ils  faisaient  publiquement  pro- 
fession de  chercher  la  paix,  ils  employaient  toutes  les  ma- 
nœuvres clandestines  pour  provoquer  la  guerre. 

Je  ferai  donc  la  motion  de  déclarer  an  roi  que  ses  agents 
n'ont  point  employé  les  moyens  convenables  pour  con- 
server la  paix  sans  sacrifier  Thonneur  ou  la  sûreté  de  ce 
pays. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  discours,  M.  Fox  fhit  le 
plus  heureux  emploi  de  cette  ironie  amère ,  qui  est  un  des 
grands  moyens  de  l'art  oratoire  ;  il  examine  la  conduite  des 
ministres  dans  le  nouveau  partage  de  la  Pologne;  il  finit 
par  demander  à  MM.  Grenville  et  Pitt  si  c'est  là  leur  grand 
zèle  pour  le  maintien  de  la  balance  de  l'Europe,  que  leur 
partialité  leur  fuit  voir  très  en  danger  lorsqu'il  s'agit  des 
vues  d'agrandissement  de  la  France,  et  qui  ne  court  plus 
aucun  risque  quand  ce  sont  ses  ennemis  qui  s'enrichissent» 
et  se  fortifient  du  partage  d'une  grande  et  fertile  contrée. 

Il  conclut  par  rédmre  en  motion  cinq  résolutions,  dont 
voici  la  dernière  : 

Qu'il  est  du  devoir  des  ministres  de  S.  M.  de  la  détour- 
ner de  tout  engagement  qui  puisse  empêcher  la  Grande* 
Bretagne  de  faire  une  paix  séparée  dès  que  rintérét  de 
S.  M.  et  de  son  peuple  pourra  exiger  une  pareille  mesurr, 
ou  qui  puisse  accréditer  en  Europe  Topinion  que  S.  M.  agit 
de  concert  avec  les  antres  puissances  dans  le  projet  injus- 
tifiable de  contraindre  le  peuple  français  de  se  soumettre  à 
une  forme  de  gouvernement  qui  n'aurait  pas  l'assentiment 
de  cette  nation. 

M.  Burke  commence  par  observer  que  le  préopinant,  on 
ceux  qui  pensent  comme  loi,  n'ont  rien  dit  qu'il  n'ait  déjà 
lu  dans  des  papiers  étrangers  ;  et  par  étrangers ,  il  entend 
français.  Il  ignore  quels  sont  les  plagiaires.  Mais  de  quel- 
que part  que  viennent  ces  prétendues  raisons,  elles  n'en 
sont  pas  plus  convaincantes  pour  lui.  L'honorable  membre 
quitte  le  ton  déclamatoire  qui  lui  est  si  familier,  pour  pren- 
dre celui  de  l'ironie  et  du  sarcasme  le  plus  amer.  Il  soutien  t, 
ce  qui  est  vrai,  ce  que  personne  ne  lui  conteste,  que  la 
Hollande  est  bien  plus  intéressante  pour  l'Angleterre  que 
la  Pologne.  Il  reproche  à  M.  Fox  mauvaise  intention  ou 
maladresse  dans  ses  observations  sur  le  partage  de  ce  der* 
nier  Etat,  dans  le  vœu  de  voir  l'Angleterre  s'y  opposer,  ce 
qui  assurément  ne  se  ferait  qu'aux  dépens  des  secours  à 
donner  à  la  Hollande.  On  prend  bien  son  temps  pour  pro- 
poser une  intervention  aupK's  de  la  France,  avec  qui  In 
guerre  est  déjà  commencée  I  En  vérité,  c'est  une  singulière 
méthode  de  s'y  préparer,  que  de  crier  contre  toutes  les  me- 
sures défensives;  mais  non,  c'est  un  parti  pris  par  quel- 
qne<-uns  des  honorables  membres,  et  si  bien  pris  qu*i!s 
n'en  démordront  pas.  La  France  a  toujours  raison,  est  tou- 
jours juste!  juste  même  au  milieu  de  Tanarchie  et  du 
meurtre  :  juste  même  lorsqu'elle  provoque  la  Grande-Bre- 
tagne ;  et  c'est  la  Grande-Bretagne  qui  a  tort,  qui  a  tou- 
jours lorll 

M.  Burke  voit  à  la  France  le  dessein  prémédité  d'amener 
une  révolution  en  Angleterre.  Ils  ont,  dit-il,  jeté  la  lêie 
sanglante  de  leur  roi  comme  le  gage  du  comlMit  au  milien 
du  champ  de  bataille.  Des  blasphémateurs  ont  déclaré  que 
ce  meurtre  sacrilège  de  leur  vertueux  monarque  était  uu 
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exemple  Urri^lct  donné  pour  effrayer  les  rob  el  exciter 
partout  les  peuples  Si  les  frapper.  En  demandant  que  nous 
ne  nous  mèlassioDS  pas  de  leurs  aOneiires,  ils  devaient  ne  pas 
se  m£ler  des  nôtres.  Et  qui  de  vous  ignore  combien  ils  ont 
travaillé  à  propager  ches  nous  leur  horrible  doctrine? 

Avant  de  conserver  la  paix  par  ces  négociations,  sur  les- 
quelles on  a  tant  insisté«  deux  choses  lui  paraissent  indls- 
penMbles  :  1"  que  le  pays  avec  lequel  on  veut  traiter  soit 
réellement  dans  une  situation  à  le  faire  ;  S*  que  Ton  retire 
delà  paix  autant  de  satisfaction,  d'avantages,  d'indemnités 
qu'on  peut  s*en  promettre  raisonnablement  du  suecèsde  la 
guerre.  Avec  qui  entamerei'*vous,  continue-t-il,  une  négo- 
dation  impossible  ?  Sera-ce  avec  le  conseil  provisoire,  avec 
Ja  Convention?  Non,  sans  doute,  vous  ne  voudres  pas  es- 
sayer de  conclure  une  paix  définitive  et  stable  avec  un 
conseil  provteoire.  Vous  ne  le  pourra  pas  davantage  avec 
la  Convention.  Il  n'y  a  dans  le  fait,  en  France,  ni  pouvoir 
exécutif,  ni  pouvoir  législatif  autorisés  à  négocier.  En  un 
mot,  les  Français  se  sont  coupé  tous  les  rapports  d'amitié 
avec  les  antres  nations.  Me  dieret-vons  Boiand,  Lebrun, 
et  les  autres  ministres  ?  (e  leur  reconnaîtrai  toutes  les  qua- 
lités personndlei  que  vous  voudrei  ;  mais  tout  cela  ne  fera 
pas  qu'ils  puissent  suppléer  le  manque  d'un  gouvernement 
régulier.  On  a  donc  bien  fait  de  renvoyer  M.  Chauvelin  ; 
et  quand  nous  consentirions  à  descendre  fusqu'à  recevoir 
un  ambassadeur  des  Français,  Je  crois  qu'ils  seraient  eux- 
jnémes  fort  embarrassés  dans  leur  choix.  Nous  enverraient- 
ils  M.  Egalité,  ou  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  voté  pour  la 
mort  du  roi  ?  Mais  ito  sentiraient  bien  que  cela  est  impos- 
sible, que  tqps  ces  gens-lSi  sont  souillés  d'une  tache  indé- 
lébile, ft  romonler  du  dernier  jusqu'à  M.  Egalité,  ou  à 
descendre  de  M.  Egalité  Jusqu'au  dernier. 

Au  reste,  quoi  qu'il  arrive,  l'honneur  du  moins  sera 
sauvé,  et  l'on  s'épargnera  les  indignités,  les  humiliations 
dont  un  grenadier  français  a  fait  boire  au  roi  de  Naples 
jusqu'à  la  lie. 

M.  Grey  relève  rindéœnle  argumentation  du  préopinani, 
et  offre  dans  son  excellent  discours  le  contraste  d'un  Jeune 
homme  qui  raisonne,  avec  un  vieillard  qui  déclame. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  pour  et  contre;  le 
débat  se  suit  avec  chaleur.  M.  Jeklly  dit  que  la  fraude  et  l'in- 
trigue minisiérielle  sont  de  la  dernière  évidence?  il  n'y  a 
de  trompés  dans  cette  affaire  que  ceux  qui  veulent  bien 
rétro  :  on  soutient  que  l'opinion  publique  est  en  faveur  de 
eette  guerre.  Oui,  une  opinion  factice ,  une  opinion  qui  ne 
tiendra  qu'autant  que  les  manœuvres  par  lesquelles  on  l'a 
formée.  J'en  appelle  au  vrai  public;  interroges  le  pro- 
priétaire, le  manufticturier,  le  capitaliste,  et  même  jusque 
à  l'homme  depdneqni  conduit  la  charrue  ou  travaille  dans 
«in  atelier;  Us  vous  diront  tous  i  c'est  une  guerre  ruineuse; 
sious  y  voyons  tout  à  perdre,  et  rien  à  gagner. 

M.  Powys  demande  à  la  chambre  sll  n'est  pas  évident 
qu'elle  renferme  dans  son  sein  des  avocats  de  la  France.  Il 
la  somme,  au  nom  de  l'Europe,  dont  les  destinées  sont  en 
ses  mains  ;  de  l'Europe,  à  qui  elle  peut  garantir  son  repos 
et  son  bonheur,  de  réiMindre  à  l'attente  des  nations,  en 
combatlant  les  principes  funestes  d'un  peuple  <iui  se  montre 
le  pluscrud  ennemi  de  tous  les  autres. 

Le  major  MaUtand  :  Nous  ne  sommes  pas  les  avocats 
de  l'anarchie  en  France;  mais  nous  ne  sommvs  pas  non 
plus  ceux  des  despotes  germains  coalisés.  Si  Ton  nuus  ca- 
lomnie, nous  rétorquerons  l'argument  en  disant  :  et  vous, 
vous  êtes  les  eonidllers  des  horribles  manifestes.  Si  l'on 
rappelle  les  scènes  affreuses  de  Paris^  nousdtcrons  les  mas- 
sacres sur  les  bonb  du  Rhin  ;  enfin ,  si  l'on  nous  parie  de 
l'esprit  désmi^anisateur  des  Hic6bln!«  de  Paris,  nous  rap- 
pellerons les  émigrés  en  armes  à  Coblentt,  y  préparant  les 
efforts  du  despotisme  concentré.  D'ailleurs  cette  guerre, 
déjà  désapprouvée  par  la  véritable  opinion  publique,  ne 
lardera  pas  à  être  délestée.  Où  sont  nos  troupes  prêtes  à 
marcher  ?  où  sont  noa  flottes  prêtes  à  mettre  ù  la  voile  ? 
Nos  ministresi  maladroits  ou  coupables,  ne  savent  armer  ft 
grancb  IVab  qne  quand  on  n*en  a  pas  besoin,  et  rien  n'est 
prêt  pour  eette  guerre  qu'ils  ont  fait  décider  si  légèrement. 
H.  Fox  reprend  la  parole,  et  termine  ainsi  une  réplique 
•  très  serrée,  très  éloquente  :  La  popularité  ou  l'impopularité 
de  eette  guerre  sont  an  moins  douteuses;  mais  ce  n'est  pas 
d'api  fs  ers  motifs  que  la  chambre  doit  se  déterminer.  La 
guerre  est-elte  nécessaire  ou  non?  voilà  le  vrai  point  de  la 
question*  Je  crob  avoir  montré  qu^clle  ne  rétait  pas.  Au 


rette^  J'ai  obéi  à  ma  eonsdenee,  sans  melaisBcr  infli 
sans  rechercher  les  suffrages  de  la  multitude.  Une  iorteprfr» 
somption  en  faveur  de  la  vér|ié  »  delà  justesse  de  ne»  pni» 
positions,  c'est  qu'on  ne  les  a  pas  conmattuea  par  nae  né- 
gative directe,  maïs  qu^on  a  cberohé  à  s'en  débarrasser 
par  le  moyen  commode  de  la  question  préalable.  Qurnlt  à 
la  guerre  que  nous  allon»  entreprendre.  Je  la  earaelériaeraî 
telle  que  jela  vois  par  ce  mot  deTacHe  :  Spe  tmia,  fnûfofis 
durot  eventu  trUtia,  Le  ciel  m'est  témoha  que  je  «nihaile 
d'être  démenti  par  l'expérience  I 

La  motion  de  M.  Fox  est  rejettfe  par  deoicM  toisiBle- 
dix  voix  contre  quarante-quatre* 

PAYS-BAS. 

Extrait  d^une  Uttre  de  Èrasettei^  (te  f^nuar»» 

Le  Jour  du  vœu  pour  la  réunion  »  qui  pouvait  être  trfit 
orageux,  a  été  trts  calme  de  la  part  des  habituma.  Les 
Braxellois  paraissent  cependant  afliselés  des  ravage»  qu'huai 
exercés  les  sans-cidoltes ,  le  jour  ni:me  où  le  vm  ée  la 
réunion  a  été  émis.  Ce  Jour,  qui  devait  être  un  jour  âe  file 
pour  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  sera  vm  jour  de 
deuil  pour  les  amateurs  de»  aria  et  pour  qudqnes  taûUc» 
particulières.  Les  sans  «culottes  nruxelloi»,  aidés  d'us 
nombre  très  mince  de  volontaires  firanfuis»  ne  se  sont  point 
bornés  à  renverser  les  écussons,  les  armoiriea  et  lea  bosle» 
de  MouveraiHM,  qui  chamarraient  pluaieunédiioa;  oe» 
hommes,  qui  ne  voient  dans  une  statue  qu'un  bloc  deusar* 
bre  ou  de  pierre,  et  dans  un  beau  tableau  qu'une  laîlebur- 
bouUlée,  n'ont  point  épargné  des  monumeulsque  les 'con- 
naisseurs ne  se  lassaient  pomt  d'admirer,  et  qui  d'aillenra 
ne  présentaient  ft  l'esprit  rien  qui  put  alarmer  la  -^^Ubu^ 
tesse  du  plus  chaud  républicain*  De  ce  nombre  sont  deux 
chevaux  marins,  et  quatre  figures  calossak»  de  beUct 
pierre,  représentant  les  quatre  parties  du  moode^  dont  le 
corps  des  mariniera  avait  orné  le  frontispice  du  «hel  édîfioe 
où  il  tenait  ses  assemblées.  Ces  morceaux  étaient  du  célèbre 
QuttHoy,  qui  a  peuplésa  patrie  dcses  cheb-d'oBuvre.  Tcte 
sont  encore  des  tableaux  des  meilleurs  maîtres  flamands 
qui  ont  été  endommagés  par  la  manière  brusque  avec  U- 
quelle  on  a  voulu  en  enlever  quelques  armoirie^qui  y  cho- 
quaient l'œil  ;  telle  est  une  belle  sphère  armUlaire  placée  au 
haut  d'une  maison,  où  Je  ne  sais  quel  corps de-màier  s'as» 
semblait  ;  têts  sont  des  lions  et  d*autres  figures  bieo  sculp- 
tées, qui  ne  tenaient  en  rien  à  la  féodalité,  et  qui  ont  M 
mutilés  et  renversés  sans  discernemenL  Dans  l'irniptioii 

3ue  les  sans-culottes  tmt  faite  dans  les  lieux  des  séaDcei 
es  anciennes  corporations  les  armoires  ont  été  ouvertes 
et  les  papiers,  parmi  lesqueb  sont  des  contrats  de  rentes  en 
ass4'i  grand  nombre,  ont  été  lacérés,  foulés  aux  pieda  on 
Jetés  au  vi*nt.  Il  faut  rendre  à  la  majorité  très  grande  de 
la  garnison  française  la  justice  de  dire  qu'elle  a  vu  avec 
peine  tous  ces  désordres.  La  ville  a  été  illuminée  pendant 
trois  jours,  tant  pour  la  réunion  que  pour  la  prise  de  Brédau 

Depuis  deux  jours,  il  part  une  énorme  quantité  de  bon- 
Icis  et  de  bombes  pour  Maestricht.  On  dit  l'année  de  Du- 
mouririen  ce  moment  près  de  Oordrecht  II  est  aimé» 
arant-hier  an  soir,  dix  à  douie  personnes  qu'on  a  conduites 
dans  la  prison  criminelle.  On  dit  que  c'étaient  des  émigré» 
qu'on  avait  pris  près  de  Maestridit,  mai»  cela  a'eH  point 
certain. 

11  est  à  craindre  que  les  obstacles  ne  naissent  dan»  le  plat 
pays,  où  l'on  s'occupe  à  recueillir  les  vœux  pour  la  lénnion* 
Ou  dit  qu*il  y  a  beaucoup  de  rumeurs  à  Louvain,  qui  fut 
toujours  le  foyer  du  fanatisme  sacerdotal.  Si  les  expéditions 
des  généraux  les  forcent  à  dégarnir  nos  villes,  teoaiflac  aéra 
très  équivoque,  à  moins  que  les  volontaire»  de  nouvelle  r»> 
crue  ne  se  hâtent  d'arriver. 

F.  S,  J'apprends  en  ce  moment  que  la  ville  de  Sa»-de- 
Gand,  dans  la  Flandre  hollandaise,  s'est  rendue  aux  Fran» 
çais  ainsi  que  celle  de  TEcluse,  qui  en  est  voisine»  Dumor.» 
riet  marehe  sur  Gertraydenberg,  après  avoir  piî»  la  ville 
de  Wilemsiadt. 

SUISSE* 

BàU^  te  S5  février^  —  Les  agents  de  l'Autricfae  et  leurs 
complots  ont  échoué  ;  la  raison  triomphe  ici.  Fasie  le  ciel 
qne  ce  ne  suit  pas  une  simple  raUon  d'Etat!  Rien  n'est  ni 
estimable  ni  dumble,  qui  ne  soit  juste  et  loyal*  Le  oon* 
Si  il  son? erain  de  Berne  vient  de  donner  l'exemple  aux  Ireiic 
cantons.  H  a,  sur  la  proposition  expresse  du  caalon  de 
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SSnrtekf  réanAUf  le  99  de  ee  mois  après  une  diseassion  aaseï 
longue, .de  ivoe?dr  le  dtoyeii  Barthéleoiy  en  qualité  éTam- 
èauadeur  de  ta  r^MM^ttefrcnfaiMt  et  de  reprendre  la 
^rmpoadaoœ  loûerrompue.  La  même  réiolatioii  porte 
qu'on  obserrera  la  plus  loyale  neutralité,  et  que  tout  paa- 
iage  sera  Interdil  aui  troupes  impériales.  Plusieurs  can- 
toup^  qui  n*Mtendaient  que  la  décision  préalable  du  canton 
de  Berne*  ac  sontsempriessés  d'y  adhérer;  ceux  de  Bàle, 
Scbaffouseb  Appeniell,  et  tous  les  membres  du  corps  helté- 
tique  ont  manifesté  le  t«u  de  renouer  entre  les  nouveaux 
Francs  et  les  enfttnts  de  Guillaume  Teii  des  liens  que  Tin- 
tiigue  et  la  calomnie  aTaient  pu  relâcher  qnelquo  insiants. 


FRANGE. 
GOVWJra  PS  PAR». 


Bh  s  mari.  —  La  section  des  Piques  avait  arrêté 
de  demander  qae  le  commandant-général  soit  tenu 
d'opter  entre  les  deux  places  qu'il  occupe  :  Santerre 
a  repondu  dans  Tordre  de  ce  jour,  que  la  place  de 
commandant-général  et  le  grade  de  marëchal-de- 
camp  de  la  IT^e  division  ne  sont  qu'une  place,  puis- 
que c'est  le  même  service  ;  que  si  c'est  celle  de  bras- 
seur qu'on  entend,  il  ne  peut  la  quitter,  puisque  c'est 
sa  seule  fortune.  Il  l'a  abandonnée  depuis  le  10  août, 
sans  s'en  occuper  un  seul  instant  :  il  n'a  accepté  celle 
de  oommandant-f  énéral  qtie  provisoirement  et  pour 
six  semaines;  voici  sept  mois  qu'il  l'occupe.  Il  aspire 
après  sa  retraite,  pour  passer  un  mois  à  sa  brasserie, 
et  ensuite  se  porter  aux  frontières,  où  il  a,  comme 
républicain,  une  dette  à  acquitter.  H  prie  donc  les 
citoyens  de  solliciter  une  autre  nomination.  Il  les 
invite  à  éclairer  le  peuple  sur  ses  intérêts,  afin  que 
les  événements  des  lundi  25  et  mardi  S6  février  ne 
se  renouvellent  plus.  Les  mêmes  moyens,  dit-il  avec 
raison,  qui  ont  servi  à  anéantir  l'aristooratie  et  l'es- 
clavage, serviraient  aussi  à  anéantir  la  république. 

L'assemblée  générale  de  la  section  des  Gardes- 
Françaises,  ayant  entendu  contre  le  eitoyen  Che- 
naux, représentant  à  la  commune,  plusieurs  dénon- 
ciations, par  lesiiuelles  il  est  accuse  d*avoir  paru,  le 
25  fiévrier,  fort  indifférent  sur  les  événements  de  ce 
jour;  d'avoir  dit  que  c'était  peu  de  chose,  qu'on  en 


été  nullement  satisfoite  de  sa  défense.  Il  a  dit,  entre 
autres  choses,  qif  à  la  vérité  il  n'avait  point  été  af- 
fecté du  pillage,  qu'au  contraire  il  y  avait  vu  un  but 
moral;  que  ce  n'était  qu'à  la  faiblesse  de  la  garde  na- 
tionale, et  non  aux  officiciers  municipaux,  qu'on 
pouvait  imputer  le  pillage,  etc. 

L'^assemblée  ayant  entendu  contre  lui  plusieurs 
autres  dénonciations,  ainsi  que  contre  Btiennéf-Le- 
ronx,  autre  officier  mnniciinil,  considérant  que  les 
citoyens  Chenaux  et  Etienne-Leroux,  revêtus  de  leur 
écbarpe,  ont  approuvé  par  leur  présence,  chez  le 
citoyen  Madré»  la  taxe  arbitraire  des  marchandi- 
ses, etc.,  etc. 

A  arrêté  que  leadtts  Chenaux  et  Etienne-Leroux, 
officiers  municipaux,  ont  perdu  la  confiance  de  la 
section  ; 

Que  les  dénonciations  faites  contre  eux,  et  la  ré- 
ponse du  citoyen  Chenaux^ seront  insérées  au  pro- 
cès-verbal; que  leur  nom  sera  inscrit  sur  un  tableau, 
qui  sera  placé  dans  la  salle  des  séances  r 

Consioérant  en  outre  que  la  municipalité,  par  sa 
négligence  à  prévenir  les  désordres,  a  donné  aux 
malveillant»  le  liemps  d'exécuter  leurs  complots  r 

L'assemblée  a  arrêté  que  la  municipalité  a  perdu 
la  confiance  de  la  section  ;  que  le  présent  arrêté  lui 
scM  porté  ;  qu*il  sera  envoyé  aux  quarante-sept  au- 
tres sections  avec  invitation  d'y  adhérer  ;  en  ce  qui 


concerne  la  municipalité,  au  département,  et  pré-* 
sente  à  la  Convention  par  six  commissaires. 
Après  la  lecture  de  ce  procès- verbal,  leconseil- 

fénéral  a  arrêté  que  les  extraits  de  ses  procès-ver- 
aux,  qui  constatent  les  mesures  (|u'il  a  prises  pour 
arrêter  le  pillage  des  25  et  26  février  dernier,  seront 
imprimés,jiflicnés  et  envoyés  aux  quarante-huit  sec- 
tions. 

—  Sylvain  Maréchal,  qui  occupe  une  place  dans 
une  bibliothèque  natiohale^a  offert  à  la  Convention 
ses  émoluments  pour  l'entretien  d'un  soldat  de  la  li- 
berté, en  attenaant  qu'il  puisse  aussi  fournir  son 
contingent  pour  l'équipement  du  vaisseau  de  ligne 
le  Parisien,. 

Le  conseil-général,  instruit  de  cet  acte  de  civisme 
par  le  procureur  de  la  commune,  arrête  qu'il  en  sera 
tait  mention  honorable  au  procès- verbal. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  l«r  mars.  Divorces,  6.  —  Mariagrs,  20.  — * 
Naissances,  60.  —  Décès,  63. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  ÙuboU^Cvane^m 
SUITE  DE  LA  8ÉAKCB  DU  MARDI  5  UABS. 

PouLTiBR,  aa  nùm  du  comité  de  la  guerre  :  Les 
faubourgs  de  Paris,  de  Saint-Antoine  et  Saint-Mar- 
cel, ont  demandé,  pour  les  vainqueurs  des  Tuileries, 
l'honneur  que  vous  avez  accorde  aux  vainqueurs  de 
la  Bastille  et  aux  hommes  du  14  juillet,  celui  de  ser- 
vir dans  la  gendarmerie  nationale.  II  est  certain  que 
ceux  qui  ont  porté  la  hache  sur  le  trône,  qui  en  ont 
fait  descendre  le  tyran,  qui,  placés  de  bien  près  en- 
tre l'échafaud,  le  feu  des  Suisses  et  la  liberté,  sont 
non-seulement  sortis  victorieux  de  cette  lutte  terri- 
ble, mais  y  ont  reçti  de  glorieuses  blessures  ;  il  est 
certain,  dis-je,  que  de  pareils  hommes  méritent  qnd- 

3ue  reconnaissance  de  votre  part,  et  n'ont  pas  moins 
e  droits  au  titre  de  gendarmes  nationaux,  que  les 
hommes  du  14  juillet  et  les  vainqueurs  de  la  Bastille. 
Votre  comité  de  la  guerre  vous  propose  le  décret  sui- 
vant : 

•  Art.  I^^  Le  ministre  de  Fintérieur,  chargé  de 
former  un  état  vérifié  des  citoyens  blessés  à  la  jour- 
née du  10  août  dernier,,  fera  passer  immédiatement 
cet  état  au  ministre  de  la  guerre. 

•  U.  La  Convention  nationale  autorise  le  ministre 
de  la  guerre  à  incorporer  les  citoyens  valides,  com- 
pris CMns  cet  état,  aux  compagnies  incomplètes  de 
gendarmerie  à  pied,  qui  se  trouvent  actuellement 
aux  armées  de  la  république. 

•  IIL  Ils  rejoindt^nt  l'armée^  sur  une  route  qui 
leur  sera  faite  par  le  commissaire  préposé  à  rorgaui- 
satton  dé  la  gendarmerie  nationale.  • 

Ce  projet  ae  décret  est  adopté. 
— Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  les  décrets  suivants 
sontrendns: 

•  Le  ministre  de  rintérieurest  autorisé  à  faire  déli- 
vrer au  citoyen  Lecoing,  par  provision,  une  somme 
de  3,000  livres,  à  compte  de  l'indemnité  ^iii  peut  lui 
être  due  pour  les  pertes  et  dommages  qu  il  a  éprou- 
vés pour  démolition  de  l'atelier  qui  lui  appartenait 
près  la  tour  du  Temple.  » 

•*•  :  Votra  comité  de  marine,  conformément  à  vo- 
tre d<k;ret,  s'est  rassemblé  hier  pour  se  diviser  en  sfx 
sections  ;  mais  lorsqu'il  fut  question  de  procéder  à 
cette  organisation ,  il  fut  arrêté  par  des  difficultés 
que  votre  décret  a  fait  naître.  Votre  comité  vous 
propose,  pour  lever  toutes  les  difficultés,  le  décret 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  marine,  décrète  : 
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•  Art.  I«r.  Le  comité  de  marine,  composé  de  dix- 
huit  membres,  se  divisera  en  cinq  sections,  qui  cor- 
respondront avec  la  première,  deuxième,  troisième, 
cj^uatrtème  et  sixième  division  du  ministère  de  la  ma- 
nne. ,  ,     . 

«  H.  Le  comité  colonial  correspondra  avec  la  cin- 
quième division  du  même  ministère,  chargée  de  la 
partie  des  colonies.  • 

Ce  projet  de  discret  est  adopté. 

Ch£.mer,  au  nom  du  comité  d'irutruetion  pu6h'- 
9ue:Cito)'ens,  il  semblait  difficile  que  parmi  les 
vainqueurs  de  Jemmapes,  au  milieu  de  celte  foule 
d*hommes  intrépides  qui  ont  scelle  de  leur  sang  la  li- 
berté de  la  France  et  la  conquête  de  la  Belgique,  on 
pût  trouver  un  citoyen  placé  dans  une  telle  position 
qu'il  ait  dû  natmeliement  fixer  les  regards  de  la  Con- 
vention nationale,  et  se  faire  distinguer  de  tant  de 
htTos;  il  en  existe  un  cependant,  et  Bretêche  est  cet 
honimc-lù.  Lieutenant  depuis  quatorze  ans  dans  Far- 
mée  française,  il  combattait  pour  la  république  à 
cette  mémorable  bataille  de  Jemmapes;  il  sauve, 
au  péril  de  sa  vie,  un  homme,  un  citoyen  français, 
un  général  ;  entouré  bientôt  d'ennemis  nombreux  et 
acharnés,  après  avoir  immolé  douze  d*entre  eux, 
après  avoir  reçu  quarante-et-un  coups  de  sabre,  il 
échappe  a  une  mort  presque  certaine,  et  rentre  au 
camp  des  vainqueurs.  Vous  Tavez  vu  parmi  vous,  ci- 
toyens; vous  avez  été  attendris;  Tenthousiasme  pa- 
triotique dont  il  a  pénétré  vos  âmes  a  verse  un 
baume  salutaire  sur  ses  blessures;  il  se  croit  abon- 
da mmeut  payé  de  ce  qu*il  a  fait  pour  la  patrie  ;  et 
sitôt  que  ses  forces  seront  réparées,  son  désir  uni- 
aue  est  d*^a lier  rejoindre  ses  braves  compagnons,  et 
de  verser  le  sang  qui  lui  reste  en  défendant  la  répu- 
blique. 

Mais  si  dans  le  fond  de  son  cœur  il  est  assez  grand 
pour  se  sentir  récompensé  par  le  témoignage  de  sa 
conscience,  il  n'est  pas  encore  récompensé  pour  vous 
et  pour  la  majesté  du  peuple  que  vous  représentez; 
Il  faut  qu*un  témoignage  miposant  de  la  reconnais- 
sance publique  serve  d  exemple  et  d*encouragement 
éternel.  Sans  doute  on  saura  placer  Bretêche  au  poste 
d*honneur  ;  mais  vos  comités  ont  uensé  que  son  avan- 
cement regardait  le  ministre  de  la  guerre,  seul  res- 
ponsable du. choix  des  généraux  et  des  ofliciers,  et  qui 
sans  doute  ne  craindra  point  sa  responsabilité  dans 
une  occasion  si  belle. 

Lorsque  les  républi(]ues  anciennes,  h  l'époque  de 
leur  spiendeur,^  voulaient  récompenser  de  grandes 
actions,  une  feuille  de  chêne  payait  la  dette  de  la  pa- 
trie. Quand  ces  récompenses  furent  prodiguées,  la 
liberté  fut  en  péril  ;  elle  cessa  d'exister  quand  ces  ré- 
compenses ne  suffisaient  plus.  Vous  mettrez  à  proGt 
cette  grande  leçon  de  Texpérience;  vous  n'avilirez 

Ï^oint  le  sang  d'un  patriote  jusqu'à  le  payer  avec  de 
'or;  la  reconnaissance  nationale  est  le  véritable  prix 
des  belles  actions.  Laissons  les  trésors  aux  tyrans,  la 
gloire  est  la  monnaie  des  républiques  :  les  jzénéraux, 
les  soldats  des  rois  connaissent  le  point  diionneur  ; 
les  républicains  seuls  connaissent  la  gloire  et  sont 
dignes  de  l'apprécier;  que  Bretêche  en  jouisse,  elle 
fut  sa  conquête  à  Jemmapes;  qu'il  se  présente  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale  ;  c^u'il  soit  solen- 
nellement appelé  dans  cette  enceinte  où  sont  discutés 
les  intérêts  au  premier  peuple  de  la  terre  ;  qu'il  mon- 
tre à  nos  yeux  ses  quarante-et-une  blessures;  que  la 
couronne  de  chêne,  prix  du  civisme  et*du  courage, 
soit  posée  par  le  président  de  la  Convention  nationale 
sur  cette  tête  couverte  de  cicatrices.  Puisau'il  fut  tant 
de  fois  atteint  per  le  sabre  ennemi,  que  le  sabre  na- 
tional soit  mis  en  ses  mains;  qu'armé  de  ce  fflaive 
sacr»',  il  se  plonge  encore  au  milieu  des  rangs  de  nos 
adversaires;  que  ceux  qui  sont  échappés  aux  colins 
qu'il  a  portés  à  Jemmapes,  le  rcc<  nuaissent  et  pa- 


lissent ;  et  que  le  nom  de  la  république  françaiae» 
gravé  sur  la  lame  du  sabre,  étmcèle  au  milieu  des 
combats,  enfLimme  et  rallie  nos  guerriers^  renverse 
les  bataillons  d'esclaves  et  frappe  les  tyrans  du  coap 
mortel. 

N'en  doutez  pas,  représentants  de  la  France,  c^est 
par  de  tels  moyens  qu'on  fait  un  peuple  de  héros; 
cette  couronne  de  chêne  fera  tomber  oies  couronnes 
d'or.  Avec  quelle  émotion  les  armées  françaises  vont 
apprendre  la  justice  éclatante  que  vous  rendez  à  Bre- 
têche !  Les  soldats,  tous  les  citovens  de  la  république 
voudront  mériter  la  même  r^ompense  :  ils  liront 
votre  décret  en  versant  des  larmes;  et  ces  larmes 
héroïques  seront  l'arrêt  de  mort  des  rois  oppresseurs. 
Quelques  revers  ne  font  qi^'irriter  le  courage  ;  ils  ci- 
mentent les  anciennes  victoires,  et  nous  garantissent 
de  nouveaux  succès:  Bientôt  les  libérateurs  de  la 
Belgique  auront  enlevjé  la  Hollande.  La  liberté  plane 
sur  l'Europe  ;  elle  promène  du  Nord  au  Midi  l'éten- 
dard des  trois  couleurs,  signe  de  la  régénération  des 
fieuplcs  :  encore  quelques  mois,  et,  foulant  aux  pieds 
es  despotes  auxquels  vous  avez  déclaré  la  euerre, 
vous  déclarerez  la  paix  au  monde  ;  vous  déclarerez 
en  même  temps  aue  les  armes  françaises  ont  bien 
mérité  de  la  république,  en  attendant  que  la  voix  des 
nations  vous  rende  justice  et  vous  réponde  que  U 
peuple  français  et  la  Convention  nationale  ont  bien 
mérité  du  genre  humain. 

Prqjeidedéerei. 

>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d'instruction  publique  et  de 
la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l^r.  Dans  la  séance  de  demain,  Bretêche  sej-a 

Srésenté  à  la  Convention  nationale  par  le  ministre 
e  la  guerre.  Le  pr&ident  l'appellera  dans  le  sein  de 
l'assemblée; 

•  11.  Le  président  de  la  Convention  nationale  po- 
sera sur  la  tête  de  Bretêche  (a  couronne  de  chine.  Il 
lui  donnera  le  baiser  civique,  et  l'armera  du  sabre; 

«  111.  Sur  la  lame  du  sabre  seront  gravés  ces  mots  : 
La  république  française  à  BreUche. 

•  IV.  Le  présent  décret  sera  lu  publiquement  à  la 
tête  de  tous  les  corps  de  l'armée.  . 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté.  «*  Le 
rapport  sera  imprimé  en  tête  du  décret. 

Camboulas,  au  nom  du  comUé  colonial  :  Les  en- 
nemis de  la  liberté  ont  déjà  réussi  aux  îles  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe,  et  ne  tarderont  pas  à 
avoir  le  même  succès  dans  les  autres  colonies,  si  la 
république  ne  se  décide  promptement  sur  des  me- 
sures capables  de  déjouer  leurs  perfides  manœuvres. 
Vous  devez  vous  hâter  d'adopter  des  moyens  de  par- 
venir à  ce  but,  et  pour  donner  à  la  république  une 
telle  influence  politique  au  Nouveau-Monde  qu'elle 

{misse  opérer  en  peu  de  temjps  une  révolution  ^ui 
'associera  dans  tout  le  produit  des  établissements 
espagnols. 

La  colonie  de  Saint-Domingue,  dont  le  revenu  an- 
nuel s'élevait,  il  ]r  a  trois  ans,  à  plus  de  200,000,000, 
influait  trop  considérablement  sur  la  pros|>érité  du 
commerce  et  des  manufactures  nationales,  pour  ne 
pas  fixer  l'attention  des  contre- révolutionnaires 
et  des  chefs  de  l'assemblée  séditieuse  de  Saint-Marc; 
mais  ils  ne  s'en  sont  occupés  qu'autant  qu'ils  Font 
cru  propre  à  nécessiter  une  banqueroute  nationale 
par  la  ruine  du  commerce  et  des  manufactures,  ou  à 
amener  l'indépendance  de  la  colonie  ;  ils  y  ont  fo- 
menté en  conséquence  des  guerres  civiles  entre  les 
hommes  libres,  et  ce  sont  certainement  eux  qui  ont 
fait  révolter,  dans  la  province  du  Nord,  les  nègres 
commandés  par  Jean-François  et  Biasson,  dont  on 
évaluait,  au  5  octobre  dernier,  le  nombre  à  dix  mille 
hommes  armés,  qui  font  la  guerre  depuis  le  mois 
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â*«oût  1791.  On  oe  peut  se  le  diasimaler  ;  Thistoire 
des  colonies,  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lcaion.n*offîre,  tant  de  la  part  de  la  métropole  que 
de  celle  des  colons,  qu'une  suite  d'erreurs,  de  me- 
sures incohérentes  et  d'intrigues,  dont  la  suite  na- 
turelle a  été  la  destruction  presque  totale  de  Saint- 
Domingue. 

11  serait  trop  long  de  développer  ici  les  fautes  des 
colons,  les  mesures  contradictoires  des  Assemblées 
constituante  et  législative;  il  me  suffira  de  retracer 
les  faits  et  les  malneurs  qui  les  ont  suivies.  L'ambi- 
tion, la  vanité  et  la  vengeance  ont  allumé  à  Saint- 
Domingue,  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  cou- 
leur, une  guerre  sanglante  dont  les  suites  funestes 
ont  été  la  révolte  de  tous  les  noirs  dans  la  partie  du 
Nord,  et  la  dévastation  des  propriétés. 

Depuis  l'époque  où  les  Africains  ont  secoué  le  joug 
et  porté  partout  le  fer  et  le  feu,  cette  malheureuse 
colonie,  abreuvée  de  sang,  déchirée  par  tous  les  maux 
a  la  fois,  paraissait  de  jour  en  jour  se  précipiter  vers 
sa  ruine.  La  loi  du  4  avril  suspendit  le  torrent  dos 
calamités  qui  la  menaçaient  encore;  les  discordes 
civiles  ont  été  étouffées  momentanément,  et  les  hom- 
mes libres,  en  se  rappelant  qu'ils  étaient  frères,  ont 
repoussé  loin  d'eux  raffireux  plaisir  de  faire  couler 
leur  sang.  Saint-Domingue,  aélivré  du  fléau  de  la 
ffuerre  civile,  se  relèverait  bientôt  de  ses  pertes,  si 
les  noirs,  ramenés  à  l'obéissance  et  à  la  discipline, 
reprenaient  les  travaux  de  la  culture;  si  l'esprit  de 
révolte  était  entièrement  étouffé  parmi  eux.  Dans  les 
provinces  du  Sud  et  de  l'Ouest,  ils  ontmis  bas  les  ar- 
mes à  l'instant  même  où  les  blancs  et  les  hommes 
de  couleur  ont  abjuré  toute  haine,  et  se  sont  ralliés 
à  l'intérêt  nublic.  Ils  n'étaient  que  les  instruments  de 
l'un  et  de  Vautre  parti,  et  ils  ont  cessé  d'agir  quand 
on  a  cessé  de  leur  imprimer  des  mouvements.  La  ré- 
volte des  noirs,  dans  la  province  du  Nord,  est  loin 
d'avoir  le  même  caractère  et  la  même  origine;  dans 
cette  partie,  et  surtout  au  voisinage  du  Cap,  les  hom- 
mes de  couleur  libres  qui  y  sont  proportionnellement 
bien  moins  nombreux  que  dans  le  reste  de  la  colo- 
nie, ont  toujours  été  subordonnés  aux  colons  blancs 
pour  lesquelsils ontcourageusement  combattu  contre 
les  noirs  révoltés;  mais  les  blancs,  qui  n'attribuaient 
cette  bonne  conduite  qu'à  leur  faiblesse,  les  ont  vic- 
times de  toutes  les  façons,  et  les  auraient  peut-être 
exterminés  sans  la  protection  qu'ils  ont  trouvée  dans 
le  gouvernement  et  auprès  des  commissaires  natio- 
naux civils.  La  loi  du  4  avril  aurait  bien  été  pubtiée 
au  Cap;  mais  il  s'en  fallait  encore  de  beauco  up  qu'elle 
y  eût  aussi  bien  réussi  qu'au  Port-au-Prince.  Les  ci- 
toyens blancs  du  Cap  n'ont  jamais  pu  se  prêter  à 
l'idée  d*une  égalité  parfaite  entre  eux  et  les  hommes 
de  couleur. 

Les  révoltés,  également  animés  contre  les  blancs 
et  les  hommes  de  couleur,  paraissent  vouloir  la  des- 
truction de  tous  les  hommes  libres.  Eh  !  quel  but  se 
proposent-ils?  on  l'ignore.  Le  nom  de  liberté  leur 
est  connu,  mais  il  est  pour  eux  un  mot  vide  de  sens; 
ils  n'ont  fait  que  changer  de  tyrans,  en  brisant  leurs 
fers.  Asservis  à  la  volonté  de  leurs  chefs,  comme  à 
celle  de  leurs  maîtres,  conduits  par  quelques  blancs 
fanatisés  par  des  prêtres,  ils  sont  avides  de  meurtre 
«t  de  pillage.  Un  motif  plus  puissant  néanmoins  pa- 
raît diriger  ces  hommes  stupides.  Us  se  disent  les  nè- 
gres du  roi,  ils  s'annoncent  comme  ses  vengeurs; 
leurs  chefs  se  parent  de  toutes  les  couleurs  de  la 
royauté  ;  les  distinctions  méprisables  dont  les  rois 
payaient  la  bassesse  et  la  flatteries  des  esclaves  de  la 
cours,  leurs  intelligences  connues  avec  les  Espagnols, 
avec  les  agents  du  pouvoir  exécutif;  les  respects 
qu'ils  témoignent  aux  officiers,  les  mauvais  traite- 
ments Qu'ils  font  essuyer  à  ceux  qui  portent  1  habit 
national  ou  la  cocarde  tricolore,  les  objets  de  luxe  et 


de  sensualité  quHls  ont  en  abondance,  les  titres  qn^ils 
prennent  :  tout  semble  dévoiler  une  traîne  ourdie 
par  les  ennemis  de  la  révolution  ;  mais  le^  planteurs 
y  ont  concouru  eux-mêmes,  guidés  par  d'autres  mo- 
tifs. On  n'ignore  pas  que  le  firojet  de  rendre  Saint- 
Domingue  indépendant  a  été  enfante  par  quelques 
hommes  avides  d'honneurs  et  de  richesses,  qui  ne 
pouvaient  alimenter  leurs  funestes  passions  qu'au 
milieu  du  trouble  et  des  malheurs  publics. 

Ces  intrigants,  sous  le  masque  du  patriotisme,  se 
rallièrent  au  peuple,  et  formèrent  l'assemblée  colo- 
niale de  Saint-Marc.  Alors,  forts  de  l'opinion  pu- 
blique, et  plus  forts  encore  des  fonds  de  toutes  les 
caisses  publiques  qu'ils  avaient  mises  a  leur  disposi- 
tion, ils  crurent  pouvoir  marcher  droit  à  Tindépen- 
dance.  Leurs  perfides  manœuvres  furent  dévoilées 
à  l'Assemblée  constituante,  et  tous  leurs  projets  fu- 
rent déjoués  ;  ils  ont  cependant  toujours  poursuivi 
ce  système  d'indépendance  ;  ils  se  sont  servis  de  tous 
les  genres  de  séduction  pour  entrahier  le  peuple, 
pour  égarer  le  soldat,  le  détacher  de  ses  devoirs, 
pour  s'en  faire  un  appui  contre  la  volonté  nationale  ; 
ils  ont  constamment  cherché  à  capter  la  bienveil- 
lance de  la  multitude,  en  tonnant  contre  les  abus  du 
pouvoir,  en  flattant  les  caprices,  en  stipendiant  des 

Erolétaires  chargés  d'augmenter  par  la  force  le  nom- 
re  de  leurs  partisans.  Les  chefs  de  cette  faction  sé- 
ditieuse ont  imprimé  et  dirigé  les  différents  mouve- 
ments que  la  ville  du  Cap  a  éprouvés  depuis  long- 
temps, ils  ont  voulu,  en  perpétuant  l'anarchie  et  les 
trouDles,  fatiguer  la  métropole,  afin  de  perpétuer 
cette  guerre,  et  de  la  d^oûter  d'v  envoyer  des  forces 
pour  prononcer  l'indépendance  de  la  colonie  par  cet 
abanaon  qu'ils  ne  cessent  de  provoquer. 

11  est  temps  de  faire  tomber  le  voile  de  l'illusion  ; 
il  est  temps  que  par  un  rapprochement  fraternel 
vous  arrachiez  des  mains  de  la  malveillance  le  flam- 
beau de  la  discorde  et  de  la  révolte.  Quelles  mesures 
emploirez-vous  pour  rétablir  dans  la  colonie  la 
tranquillité  que  vous  commande  impérieusement  un 
de  vos  premiers  devoirs,  celui  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  toutes  le^  parties  de  l'empire  et  à  la  pro- 
tection que  vous  devez  au  commerce?  En  effet,  la  tin 
de  vos  colonies  serait  celle  de  votre  commerce  ;  sa 
chute  entraînerait  celle  de  vos  manufactures  de  den- 
rées coloniales,  qui  fontsubsister  cinq  ou  six  millions 
de  Français  ;  cette  chute  compromettrait  encore  la 
sûreté  de  vos  propres  foyers,  qui  est  essentiellement 
liée  à  la  conservation  de  vos  colonies. 

Sans  les  colonies,  vous  ne  pourriez  point  avoir 
de  commerce  maritime;  sans  commerce  maritime, 
vous  ne  pourriez  point  avoir  une  marine  nationale  ; 
et  sans  cette  marine,  vous  ne  pourriez  défendre  vos 
eûtes  ni  sur  l'Océan,  ni  dans  la  Méditerranée. 

Faites  entendre  la  voix  de  la  raison  dans  cette  co^ 
lonie  ;  il  y  existe  déjà  un  grand  nombre  de  citoyens 
blancs  philanthropes  qui,  animés  du  même  désir  de 
tous  les  bons  Français,  celui  de  sauver  leur  patrie 
menacée  de  toutes  parts,  oseront  tout  pour  empêcher 
le  rétablissement  cfe  l'ancien  régime,  pour  s'opposer 
aux  perfides  manœuvres  des  indrpendants,  et  pour 
défendre  la  colonie  contre  une  invasion  étrangère, 
lis  iront  au  devant  des  nouveaux  enfants  de  la  révo- 
lution, que  la  loi  du  4  avril,  qui  leur  reconnaît  Vé^ii  • 
lité  des  droits  politiques,  vous  attache  invariable- 
ment; ils  savent,  ces  hommes  régénérés,  ^ne,  chaii- 
Î^eant  de  domination  ou  se  rendant  indépendants 
eurs  droits  seraient  de  nouveau  contestés,  et  jamais 
ils  ne  s'exposeront  à  perdre  la  garantie  delà  France. 

Ce  serait  une  erreur  d'imaginer  que  ces  hommes 
pussent  viser  à  molester  les  blancs;  ils  ne  sont  pas 
assez  inconséquents  pour  s'aliéner  la  bienveillance 
nationale,  ils  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  en 
avoir  la  volonté;  d'ailleurs, voilà  les  véritables  amis 
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de  la  France;  voila  ]es  hommos  sur  lesquels  tous 
pouvez  vous  reposer  du  soin  de  faire  exécuter  vos 
lois,  et  de  conserver  la  plus  précieuse  des  colonies  : 
suivez  la  conduite  de  ces  hommes  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution,  vous  les  verrez  alternative- 
ment trompés,  vexés,  assaillis  de  toutes  parts,  ou- 
bliant tout  lorsque  leurs  ennemis  ont  besoin  de 
secours;  les  scènes  désastreuses  des  premiers  jours 
de  décembre  vous  offrent  de  grands  traits  d*héroI$me 
et  de  générosité. 

Bogardez-vous  comme  chimérique  toute  crainte 
d*une  indépendance  de  Saint-Domingue?  Lorsque  la 
nation,  au  Heu  de  craindre  la  concurrence  étran- 
gère, pourra  la  dominer  partout,  son  propre  intérêt 
lui  dictera  de  reconnaître  Findépendance  totale  de 
l'Amérique. 

Camboulas  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  défense  générale,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Toutes  les  colonies  françaises  sont  dé- 
clarées, jusqu'à  ce  au'il  ait  été  autrement  statué, 
comme  étant  en  état  de  guerre;  il  est  enjoint  néan- 
moins aux  gouverneurs-généraux  et  autres  agents 
militaires,  ainsi  qu'aux  omciers  de  l'administration 
civile,  de  se  concerter  pour  toutes  les  opérations 
avec  les  commissaires  nationaux  civils,  et  d'obéir  à 
toutes  leurs  réquisitions. 

•  II.  Tous  les  hommes  libres  des  colonies,  qui  vou- 
dront prendre  les  armes  pour  la  défense  intérieure 
et  extérieure  des  colonies,  sont  autorisés  à  se  réunir 
en  légions  ou  compagnies  franches,  qui  seront  or- 
ganisées par  les  gouverneurs-généraux  et  les  com- 
missaires-nationaux civils,  d*après  les  lois  existantes, 
auxquelles  il  ne  pourra  être  dérogé. 

>  IIL  Lesdits  commissaires  nationaux  et  gouver- 
neurs sont  autorisés  à  Êiire  provisoirement,  dans  les 
règlements  de  police  et  de  discipline  des  ateliers, 
tous  les  changements  au'ils  jugeront  nécessaires  au 
maintien  de  la  paix  intérieure  oes  colonies. 

«  IV.  Le  ministre  de  la  marine  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  transporter  en  France  le  régi- 
ment du  Cap,  qui  prendra  son  rang  dans  la  ligne. 

•  y.  Les  citoyens  qui  ont  été  déportés  de  Saiiit- 
Dominffue  par  ordre  des  commissaires  nationaux 
Ailhaua,Santonax  et  Polverel,  ou  qui  le  seraient, 
ne  pourront  y  retourner  qu'après  la  cessation  des 
troubles  dans  cette  colonie,  ef  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu une  autorisation  spéciale  du  corps  législatif.  Le 
ministre  de  la  marine  est  chargé  de  donner  les  or- 
dres nécessaires  à  tous  les  ports  pour  l'exécution  de 
cette  disposition. 

•  VI.  La  Convention  nationale  approuve  la  for- 
mation des  compagnies  franches  d'nommes  libres, 
faite  à  Saint-Domingue,  sous  les  ordres  des  com- 
missaires nationaux  civils. 

«  VIL  Le  ministre  de  la  marine  est  charge  d'orga- 
niser pareillement  en  compagnies  franches  tous  les 
naturels  des  colonies  actuellement  en  France,  con- 
formément aux  lois  existantes,  et  de  les  faire  passer 
le  plus  promptement  possible  à  Saint-Domingue.  • 

SuiU  de  la  diteussion  de  la  loi  contre  les 

émigrés. 

LASomcB  :  J*ai  à  exposer  à  la  Convention  natio- 
nale un  (ait  important,  relatif  à  la  loi  dont  elle  va 
s'occuper. 

Deux  citoyens  sont  venus  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale nous  annoncer  qu'ils  amenaient  une  émigree  ; 
c'était  une  jeune  personne.  Nous  l'avons  interro- 
Ri^ ,  elle  nous  a  répondu  avec  la  simplicité ,  la  can- 
deur et  la  franchise  d'un  enfant,  jusqu'à  nous  dire 
ifiie  son  père  et  son  frère  étaient  dans  rarince  de 


Condé  ;  que  le  premier  y  était  ofllcîer,  que  le  second 
n'y  était  que  soldat,  etc. 

Il  résulte  de  son  interrogatoire  qu'elle  sortit  de 
Paris  en  1790,  avec  ses  père  et  mère,  et  par  leur  or- 
dre; qu'après  quelque  séjour  à  Valencienoes,  ils 
reramenèrent  à  Bruxelles;  qu'ensuite  ils  l'y  laissè- 
rent malade  pour  se  retirer  a  Bréda  ;  c^u'enfin  â  Tin* 
stantde  sa  convalescence, c'est-à-dire  six  mois  après, 
ils  lui  ordonnèrent  de  rentrer  en  France,  et  la  ren- 
voyèrent auprès  d'une  tante  à  Paris,  par  un  avocat 
de  Bruxelles  qui  voyageait  avec  sa  femme.  Elle  avait 
treize  ans  quand  elfe  partit;  quand  elle  est  rentrée 
elle  en  avait  sensé. 

Après  avoir  interrogé  cet  enfant,  nous  avons 
frémi  en  pensant  que ,  o'après  la  loi ,  sa  tête  devait 
tomber  ;  car  vousa  vez  décreté  que  les  émigrés  étaient 
bannis  à  perpétuité  ;  que  s'ils  rentraient,  ils  seraient 
punis  de  mort,  et  vous  n'avez  excepté  de  cette  peine 
que  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  accom- 
plis. Voilà  le  bit  d'un  côté,  la  loi  de  l'autre.  Permet- 
tez-moi quelques  réflexions;  la  Justice  et  rhumanifcé 
vous  commandent  de  m'entenclre. 

La  loi  ne  peut  suteister ,  elle  est  injuste;  la  sévé- 
rité est  inutile,  barbare  et  dangereuse  pour  la  li- 
berté. Elle  est  injuste  d'abord  en  ce  que  rons  ne 
faites  aucune  distinction  entre  les  garçons  et  les 
filles;  en  ce  que  vons  ap{)liquez  la  même  peine  à 
l'enfant  faible  et  timide  qui  se  réfugie  en  tremblant 
dans  le  sein  de  sa  patrie ,  qu'tfu  conspirateur  auda- 
cieux et  féroce  oui  s'est  armé  contre  eNe.  Vons  pu- 
nissez l'enfant  d  un  crime  qui  n'en  est  pas  un  pour 
lui,  puisqu'il  n'a  pas  été  libre  de  ne  pas  le  commet- 
tre. Quelqu'un  me  dira-t-il  qu'une  fille  de  treize  ans 
peut  résister  à  la  volonté  d'un  père  et  d'une  mère 
qui  partent  et  lui  ordonnent  de  les  suivre?  En  eût- 
elle  la  puissance  monfle  et  la  force  physii^ue,  quelle 
ressource  lui  resterait-il  que  la  prostitution  et  l'in- 
famie? Si  elle  reste,  l'opinion  la  flétrit,  l'indigence 
lui  fait  de  la  débauche  un  besoin  ;  si  elle  part,  la  loi 
la  frappe.  Avec  de  pareilles  lois,  un  peupfe  aura-t-il 
jamais  des  mœurs  f  Or,  s'il  était  un  choix  à  fiiire, 
i'aimerais  mieux  encore  des  mœurs  sans  loi  que  des 
lois  sans  mœurs. 

Si  du  moins  ce  que  la  loi  aurait  d'utile  compen- 
sait ce  qu'elle  a  d'injuste;  mais  cette  sévérité  n'est 
utile  à  rien.  Craignez-vous  que  les  enfants,  en  ren- 
trant ,  héritent  des  biens  de  leurs  pères?  Mais  vous 
savez  aue,  d'après  la  loi  même,  ns  n'ont  droit  à 
rien  ;  c  est  à  la  République  que  tout  est  acquis.  Pen- 
sez-vous que  la  rentrée  de  quelques  enfants  menace 
la  liberté?  Mais  sera-ce  donc  quelques  filles  en  bas 
âge  qui  formeront,  qui  exécuteront  des  complots 
lioerticides?  Certes,  si  cinq  ou  six  cents  enrants 
peuvent  détruire  la  république,  elle  est  donc  bien 
mal  assurée. 

La  sévérité  de  la  loi  n'est  pas  seulement  inutile,  elle 
est  barbare.  Il  révoltait  tout  le  monde,  cet  odieux 
préjugé  qui  faisait  rejaillir  sur  Fenfant  la  honte  du 
supplice  infligé  an  père.  Ne  l'avez-vous  donc  détruit 
que  pour  renchérir  sur  lui?  Il  condamnait  l'enfant  à 
la  honte,  vous  le  condamnez  à  la  mort;  c'est  à  cette 
innocente  que  vous  faites  subir  le  supplice  qu'un 

S  ère  criminel  a  seul  mérité.  Qu'on  me  parle  ensuite 
e  philosophie,  d'abolition  de  la  peine  de  mort! 
Est-ce  en  infligeant  avec  barbarie  cette  peine  à  Tin- 
nocence ,  que  vous  vous  préparez  philanthroptque- 
ment  à  cesser  de  Tinflieer  au  crime?  Frappez  les 
émigrés,  je  ne  les  délends  point;  comme  vous, 
comme  la  patrie  indignée ,  je  les  abhorre.  Traînez 
sans  pitié  ces  conspirateurs  à  l'échafaud,  maisres* 
pectoz  l'enfance,  clic  est  sacrée  comme  la  vertu. 

Citoyens,  ce  n'est  pas  l'équité  qui  perd  les  em- 
pires, c*est  la  tyrannie.  Ce  no  seront  point  des  lois 
douces,  bien  cxcculccs,  qui  renverseront  la  repu- 
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bliqae,  ce  seront  des  lois  dures,  mal  exéeiilées;  et 
plus  une  loi  est  sëvère,  moins  elle  est  mise  à  eiécu- 
tion  ;  c*est  ({ue  celui  qui  l'applique,  révolte  de  son  in- 
justice, fkit  tout  ce  qu'il  peut  pour  l'éluder.  M'en 
doutez  pas,  c'est  une  vérité,  tous  les  agents  de  la  loi 
conspirent  contre  elle  quand  elle  est  injuste;  les 
Juges  s'habituent  à  voir  aans  Findividu  qu'elle  me- 
nace, non  un  coupable  qu'il  feut  atteindre,  mais  une 
Tictime  qu'il  faut  sauver.  Il  en  est  de  la  théorie  des 
principes  comme  du  système  du  monde,  il  y  a  un 
équateur  moral.  De  quelque  côté  qu'on  y  arrive,  on 
agrandit  le  cercle  des  principes,  et  on  avance  jusqu'à 
ce  qu'on  touche  la  ligne;  de  quelque  côté  qu'on  la 
franchisse,  on  rétrécit  le  cercle  et  1  on  rétrograde.  Je 
crains  que  vous  n*en  soyez  là.  Citoyens ,  lie  peuple 
n'est  point  féroce,  le  Français  est  humain.  Le  sufh- 
plice  de  deux  ou  trois  enfants  de  quinze  ans  suffirait 
pour  soulever  l'opinion  publiaue.  Prenez  garde  que 
vos  lois  ne  prennent  un  caractère  d'atrocité  qui  vous 
ferait  accuser  de  tyrannie.  La  république  dianccl- 
lera,  quand  vos  lois  paraîtront  trop  dures  à  la  mul- 
titude ;  la  contre-révolution  sera  faite  le  jour  où  elles 
révolteront  les  hommes  de  bien.  D'après  ces  princi- 
pes, Je  demande  qu'au  lieu  de  l'article  décrété  hier, 
vous  adoptiez  celui-ci  : 

«  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  les  enfiints  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  sortis  du  territoire  de  la  républi- 
que avec  leurs  père  et  mère,  et  qui,  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  ne  seront  pas  âffés, 
savoir  :  les  garçons  de  diz-buit  ans  accomplis, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir  porté 
les  armes  contre  la  patrie,  et  les  filles  de  vinglrun 
ans  accomplis;  à  la  charge  par  eux  de  rentrer  en 
France  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la- 
dite promulgation,  et  d'y  résider. 

OssELiN  :  J'appuie  d'autant  plus  la  proposition  de 
Lasource ,  que  lors  de  la  discussion  sur  cet  article, 
j'ai  présentée  rassemblée  toutes  les  considérations 
qui  viennent  d'être  rappelées  ;  mais  elles  ne  firent 
aucune  sensation,  et  l'article  fut  adopté.  Je  demande 
^pie  la  loi  reste  telle  qu'elle  esta  Tégard  des  garçons  ; 
mais  quant  aux  filles,  je  demande  que  l'on  décrète 
•que  lorsqu>lles  auront  été  entraînées  par  une  vo- 
lonté autre  que  la  leur,  il  leur  soit  permis  de  rentrer 
«n  France  jusqu'à  Tâge  de  vingt-et-un  ans. 

Thumot  :  Le  système  d'Osselin  mènerait  à  Tarbî- 
traire.  Ce  que  propose  Lasource  est  juste  ;  dans  au- 
cune loi  on  n'a  exigé  que  les  enfants  de  quatorze  ans 
prissent  les  armes.  L'article  du  comité  est  vicieux, 
car  je  soutiens  qu'un  jeune  homme  de  quatorze  ans, 
qui  n'a  d'autres  moyens  de  subsister  que  son  père, 
n'a  pas  la  volonté  de  l'abandonner.  Je  demande  que, 
fidèle  à  la  maxime  adoptée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  ne  permettait  de  s'armer  ou'aux  jeunes 
gens  de  seize  ans,  la  Convention  décrète  qu'a  seize 


raient,  elles  soient  déportées  la  première  fois,  et  pu- 
nies de  mort  la  seconde. 

BotESPiERBE  :  Je  demande  l'ajournement  de  tou- 
tes les  propositions,  parcequ'il  y  a  des  cas  particu- 
liers à  prévoir  ;  car  si  vous  faites  une  exception  pour 
les  filles  de  quatorze  ans,  vous  devez  nécessairement 
en  fii^ire  une  pour  les  femmes  qui  sont  en  puissance  de 
maris,  et  qui  pnrconséquent  sont  liées  d'une  manière 
plus  étroite  à  leurs  époux  une  les  filles  à  leurs  pè- 
res. (Grands  nrarmures.)  Il  résulte  de  cette  obser- 
vation que  les  raisons  données  ne  sont  pas  appro- 
fondies. Je  demande  que  la  loi  soit  suspendue  à 
regard  de  l*enfant  dont  il  est  question,  et  le  renvoi 
au  comité  de  toutes  les  propositions. 

LiisouRCB  :  Certes,  on  ne  peut  pas  dire  que  ratta- 
chement que  portaient  à  leurs  époux  les  femmes  dont 


parle  Robespierre,  soit  la  cause  de  leur  émigraliott. 
On  sait  de  quelle  manière  elles  remplissaient  leurs 
devoirs;  on  sait  que  ce  sont  elles,  pour  la  plupart , 
qui  ont  engagé  leurs  maris  à  s'armer  contre  la  pa- 
trie. Il  est  étonnant  mie  Robespierre  vienne  ici  em« 
brasser  leur  défense.  Je  demande  que  ma  proposi- 
tion soit  mise  aux  voix. 

RoBBSPiBRtB  :  C'est  pour  montrer  combien  était 
absurde  la  proposition  de  Lasource,  que  i'ai  demandé 
une  exception  en  faveur  des  femmes  des  émigrés, 
ear  les  femmes  et  les  filles  sont  coupables  envers  la 
patrie.  Si  vous  aviez  la  faiblesse  d'aaopter  la  propo- 
sition qui  vous  est  fiiite,  la  loi  sur  les  émigrés  serait 
illusoire  ;  car  si  vous  rouvrez  le  sein  de  la  ^publique 
aux  enfants  de  ces  conspirateurs,  il  en  résultera  qu'il 
n'y  aura  pas  un  de  ces  gens-là  qui  n'ait  ici  un  repré- 
sentant prêt  à  fomenter  des  troubles.  11  est  étonnant 
que  lorflique  les  patriotes  se  sont  indigné)  de  ce  que 
la  loi  n'était  pas  assez  sévère ,  on  la  recommence 
pour  faire  des  exceptions  de  cette  espèce. 

Je  partage  aussi  ce  sentiment  d'humanité  oui  vous 
anime.  (Quelques  éclats  de  rire  se  fontentenore  dans 
Fextrémité  droite.)  Mais  rappeler  les  fils  des  émi- 
grés, c'est  rappeler  les  héritiers  de  leurs  crimes,  oui 
ne  cesseront  ae  déchirer  la  patrie  jusçju'à  ce  qn  ils 
aient  vengé  leurs  pères.  (Des  applaudissements  s'é- 
lèvent dans  les  tribunes.  )  Rappeler  les  fils  des  émi- 
grés, c'est  inoculer  dans  les  veines  de  la  république 
naissante  le  poison  de  l'incivisme  ;  c'est  appeler  de 
nouveaux  alh^  au  secours  des  intrieants  et  des  traî- 
tres qui  conspirent  dans  l'intérieur  de  la  république  ; 
et  ne  serait-ce  pas  un  spectacle  déplorable  pour  ceux 
qui  versent  leur  sang  pour  la  patrie,  oue  de  nous 
rendre  coupables  d'une  pareille  faiblesses  (Quelques 
murmures.  )  Je  frémis  quand  je  vois  cette  décadence 
de  l'esprit  public,  et  lorsqu'à  la  place  de  cette  union 
fraternelle,  qui  devrait  reunir  tous  les  cœurs,  je  ne 
vois  que  l'intrigue  et  la  mauvaise  foi.  Je  irémis 
quand  je  vois  qu'on  se  refuse  aux  embrassements 
fraternels. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

RoBBSPiEBBB  :  Eu  inststsut  sur  le  sursis  que  i'ai 
proposé,  je  demande  que  la  loi  concernant  les  filles 
soit  revue,  et  que  la  peine  soit  adoucie.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  toute  idée  de  rappeler  les 
enfants  mftles  des  émigrés  ;  je  demande  qu'on  n'étende 

Iias  au-delà  de  quatorze  ans  l'exception  faite  en  leur 
aveur,  et  il  serait  facile  de  prouver  que  cette  excep- 
tion remplit  toutes  les  mesures  de  l'humanité. 

La  discussion  est  fermée. 

OssBLiN  :  Je  demande  qu'on  mette  d'abord  aux 
voix  le  maintien  de  Farticle  quant  aux  garçons  ;  en- 
suite on  prononcera  sur  le  sort  des  filles. 

L'assemblée  maintient  l'article  quant  aux  garçons. 

Plusieurs  vùix  de  ^extrémité  gauchi:  Li  ques- 
tion préalable  sur  toute  exception  ! 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Mathieu  :  Je  demande  que  les  filles  de  quatorze 
ans  qui  rentreront  en  France  soient  déportées,  et 
une  dans  le  cas  où  elles  y  rentreraient  une  seconde 
mis,  elles  soient  punies  oe  mort. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  Pmsident  :  Voici  une  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  : 

>  Citoyen  président,  depuis  deux  heures  j'attends 
vos  ordres  pour  entretenir  l'assemblée  pendant  qua- 
tre minutes  d'un  malheureux  qui  doit  être  exécuté 
demain,  et  qui  est  innocent.  • 

Plusieurs  voix  :  Admis,  admis!  —  H  est  introduit. 

Le  pélilionnaire  :  Législateurs,  défenseur  offi- 
cieux d'un  infortuné,  je  viens  vous  dénoncer  l'in- 
justice la  plus  manifeste  du  tribunal  criminel  du 
sixième  arrondissement.  Boursier  avant  reçu  d'une 
nommée  Jacquemart  un  assignat  de  5  livres,  le 
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passa  chez  un  marchand;  celui-ci  le  fit  arrêter,  et 
il  fut  conduit  dans  la  prison  de  la  Conciergerie; 
la  Jacquemart  fut  aussi  arrêtée,  mais  quelque 
temps  après  elle  fut  mise  en  liberté.  Boursier  tiit 
mis  en  état  d'accusation;  et  malgré  la  déclaration 
qu'il  iit  que  l'assignat  qu'il  avait  passé  venait  de  la 
femme  Jacquemart,  les  jurés  le  condamnèrent  à  la 
peine  de  mort.  Le  défenseur  de  Boursier  eut  recours 
au  tribunal  de  cassation  ;  mais  ce  fut  inutilement,  et 
le  jugement  a  été  confirmé.  Aujourd'hui,  souffrirez- 
vous,  législateurs,  qu'un  malheureux,  condamné  à 
mort  pour  avoir  innocemment  mis  en  circulation  un 
assignat  qu'il  ne  savait  pas  être  faux,  subisse  la  peine 
portée  contre  lui  ?  Je  demande,  conformément  au  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  en  faveur  de  Lanoue,  que 
la  pétition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  soit 
renvoyée  au  comité  de  législation,  et  que  vous  vou- 
liez bien  provisoirement  surseoir  à  Pexécution  du 
jugement  rendu  contre  Boursier. 

OssELiN  :  Sans  doute,  c'est  un  grand  malheur  que 
d'avoir  à  gémir  sur  le  sort  des  victimes  de  la  loi  ; 
mais  c'est  un  plus  grand  malheur,  lorsque  la  loi  est 

Sortée,  d'en  suspendre  l'exécution.  Vous  avez  or- 
onné  qu'il  serait  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Lanoue  ;  vous  ne  pouvez  pas  tenir  une 
autre  conduite  à  l'égard  de  Boursier;  mais  je  de- 
mande, afin  d'éviter  que  de  pareilles  pétitions  ne 
nous  soient  à  l'avenir  présentées,  que  le  comité  de 
législation  fasse  demain  son  rapport. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  6  MARS. 

Saint-André  :  H  se  répand  un  bruit  que  le  comité 
de  défense  générale  a  entre  les  mains  une  lettre  re- 
lative à  la  situation  de  nos  armées.  Comme  cette 
lettre  ne  contient  pas  des  événements  heureux,  le 
comité  ne  juge  pas  à  propos  de  la  communiquer  à 
rassemblée.  Moi,  je  ne  connais  d'autre  comité  de 
défense  générale  de  la  nation  que  la  Convention.  Si 
nous  avons  éprouvé  des  malheurs,  nous  saurons  en 
trouver  le  remède.  Je  demande  que  la  Convention 
ordonne  au  comité  de  donner  connaissance  de  cette 
lettre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BoYER-FoNFRÉDB,  OU  HOffi  du  comUé  de  défense 
générale  :  Si  votre  comité  de  défense  générale  eût 
eu  des  détails  positifs  d'un  revers  certain,  il  vous  les 
eût  communiqués  avec  empressement.  Le  secret  alors 
serait  aussi  funeste  qu'impolitique  ;  car  c'est  tou- 
jours après  les  revers  et  les  défaites  que  l'esprit  pu- 
hJic  s'exalte  et  s'enflamme  ;  c'est  alors  que  le  patrio- 
tisme enfante  des  prodiges.  Votre  comité  se  fût  donc 
empressé  de  seconder  ces  mouvements  généreux, 
par  la  publicité  des  dépêches,  même  particulières, 
qu'il  aurait  reçues;  mais  il  n'a  qu'une  lettre  sans 
détails,  de  trois  de  vos  commissaires  qui  vous  ont 
aussi  adressé  une  dépêche  par  le  même  courrier  ; 
mais  leur  ardent  patriotisme  parait  avoir  exagéré  à 
leurs  yeux  les  dangers  de  l'armée  de  Valence  ;  mais 
le  ministre  ne  conçoit  aucune  crainte,  et  dément  ces 
fausses  terreurs.  Dévions-nous,  dans  cette  hypo- 
thèse, les  propag[er  en  France,  et  donner  une  courte 
joie  à  nos  ennemis? 

Votre  comité  n'a  point  oublié,  d'ailleurs,  que  les 
mêmes  commissaires  ont  aussi  vu  des  dangers  à  peu 
près  chimériques  à  Bruxelles;  si  vingt  bataillons  n'y 
ét«iient  envoyés,  cette  ville,  disaient-ils,  était  mena- 
cée des  plus  grands  malheurs  ;  leur  prudence  les  a 
du  moins  prévenus,  et  celle  de  votre  comité,  en  cette 
occasion,  n^a  pas  dû  vous  paraître  blâmable  ;  c'est  à 
vos  ordres  qu'il  obéit  en  vous  communiquant  une 
Irltre  dont  le  ministre  de  la  guerre  va  désavouer  sans 
duulc  l'exagération. 


Voici  cette  lettre  : 


Liège,  S  mars  1798,  l'tn  l«  de  la  répablî^ne. 

Citoyens  nos  collègues,  vous  aurez  sous  les  yeux 
la  lettre  que  nous  adressons  à  la  Convention  natio- 
nale ;  ainsi  nous  ne  vous  en  répéterons  pas  le  con- 
tenu. Mais  nous  devons  y  ajouter  oue  tout  est  dans, 
une  position  effrayante;  que  l'armée  retirée  d*Aiz- 
la-Chappelle  et  des  environs  est  presque  entièrement 
débandée;  que  l'ennemi  sera  peut-être  demain,  peut- 
être  ce  soir  dans  Liège,  dans  Liège  où  sont  réunis 
tous  nos  approvisionnements,  et  qui  renferme  des 
trésors  immenses  !  Nous  ne  parlons  ainsi  que  d'après 
ce  que  nous  dit  le  général  Valence  lui-même,  chez 
qui  nous  écrivons,  fl  assure  que  si  Dumouriez  n'ar- 
rive pas  sur-le-champ,  il  ne  peut  répondre  des  évé- 
nements. 

Nous  travaillons  à  rallier  les  fuyards;  nous  em- 
ployons tous  nos  moyens  auprès  de  l'administration 
provisoire  et  des  citoyens,  pour  que  le  peuple  de 
Liège  nous  seconde,  et  supplée  à  la  pénurie  de  notre 
armée.  Les  dangers  résultant  de  cette  pénurie  sont 
d'autant  plus  immenses,  que  l'ennemi  est  très  fort 
en  cavalerie,  et  que  nous  n'en  avons  presque  pas. 

Signé  DelacroiXi  Mbrmn,  de  Dmuti^ 
GossuiN. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  ministre  de 
la  guerre,  présent  à  la  séance,  donne  sur  cette  lettre 
les  éclaircissements  qu'il  peut  avoir. 

Beurnonvillb  :  J'ai  reçu  hier  un  courrier  du  gé- 
néral Valence.  Il  m'annonce  une  les  postes  de  la 
Boer  ont  été  forcés.  11  me  manoe  qu'une  colonne  se 
porte  du  côté  de  Ruremonde,  l'autre  du  cdtédeBfaes- 
tricht.  Quant  aux  détails  donnés  par  les  commissai- 
res à  Liège,  il  ne  m'en  parle  pas.  Il  est  presque  im- 
possible qu'à  Liège  on  ait  des  détails  exacts  de  ce  qui 
s'est  passé  à  la  Roer.  Hier  matin  j'ai  fait  partir  un 
courrier  pour  ordonner  a  Valence  et  à  Miranda  de  se 
réunir,  afin  de  former  un  corps  de  quarante  mille 
hommes.  Au  demeurant ,  si  l'ennemi  venait  demain 
devant  Liège,  il  ne  serait  pas  étonnant  que  cette  ville 
fût  prise  demain,  car  Liège  n'est  pas  fortifiée. 

Du  mardi  5  mar«. 

PAnSMENTS  DES  RENTES  DEL'hOTBL DEyiU.EDB  PAUS. 
Sii  dernicrt  moii  1799.  Les  payean  toat  i  la  lettre  P. 

Noms  des  payeurs. 

8.  Nau  de  Saintc^Uarie,  perp.  et  TÎag Hanii. 

13.  Marsollier,  perp.  et  viager.   • Mardi. 

15.  Defajrt,  viager  et  perpétuel.  .  • Mardi. 

t4.  Deiplatses,  tont.  perp.  et  TÎag Mardi. 

as.  Yiellard,  tont.  perp.  viag    .  .      •  •  .  .  .  Mardi. 

53.  Hurel,  perpëlncl  et  TÎager  • •  Mardi. 

36.  Debroë,  perpétuel Hardi. 

Court  des  changes  étrangers  à  90  jours  de  date, 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stoekholm^  le  12  février, — Le  régimrnl  des  hussards  de 
Scanie  a  été  mis  sur  le  pied  de  campaj^ne,  et  a  reçu  ordre 
de  se  rendre  ici  par  des  marches  forcées  :  on  Taltend  de 
jour  en  jour*  II  a  passé  cette  nuit  à  Norkoping,  qui  n*est 
qu'à  dix-huit  milles  d'ici.  Ce  régiment  doit  être  porté  au 
nombre  de  mille  hommes. 

Il  y  a  eu  plusieurs  bourgeois  arrêtés  dans  le  dernier 
tumulte;  on  fient  d'en  metlre  une  partie  en  liberté,  et 
Ton  croit  qu'on  usera  d'indulgence  envers  les  autres.  To- 
rild  n'est  plus  étroitement  resserré.  Il  est  permis  à  tout  le 
monde  de  le  visiter.  Cette  modération  a  beaucoup  adouci 
le  peuple. 

L'amiral  général  baron  Ehrenschward  a  reçu  ordre  de 
faire  un  voyage  à  Calscrona,  pour  équiper  une  escadre  dont 
la  destination  est  inconnue.  Il  j  a  eu  hier  au  collège  de 
guerre  une  longue  confëience  dont  l'objet  et  le  résultat 
sont  tenus  sous  le  plus  grand  secret. 

Tous  nos  navires  marchands  dans  l'étranger  reçoivent 
ordre  de  leurs  patrons  de  revenir  prudemment  dans  nos 
ports.  Ce  qui  doit  prouver  combien  on  croit  ici  que  nous 
aurons  la  guerre. 

On  vient  de  faire  partir  un  aviso  pour  Gènes,  qui  porte 
Tordre  à  notre  ambassadeur  en  Italie,  le  baron  d'Armfeldt, 
de  se  metlre  en  route  pour  son  retour.  On  prétend  que 
c'est  à  la  réquiaition  de  la  Russie  que  cet  ordre  a  été  donné. 

Il  est  aussi  parti  ces  derniers  jours  un  courrier  au  colo- 
nel de  Stcdingh ,  commandant  de  la  seconde  division  de  la 
flotte  de  Scbeeren,  qui  est  en  route  pour  Pétersbourg. 

On  élève  dans  l'église  cathédrale  d'Upsal  un  monument 
en  l'honneur  de  Charles  Linné,  aux  dépens  de  la  faaiHé 
de  médecine. 

M.  Le  Breton  eo  fait  élever  un  dans  son  jardin  à  cet 
homme  célèbre. 

On  fait  venir  à  Haga  une  partie  du  régiment  d'Uplande, 
pour  achever  les  ouvrages  de  cette  place.  On  assure  que 
l'impératrice  de  Russie  demande  à  notre  cour  et  à  celle 
de  Ôanemarck  des  éclairoissements  sur  le  parti  qu'elles 
veulent  prendre  pendant  cette  guerre,  et  si  elles  ne  sont 
pas  d'intention  de  défendre  le  transport  des  vivres  pour  la 
France. 

Le  commerce  suédois  a  en  beaucoup  d'activité  pendant 
tout  le  cours  de  l'année  1792.  Il  est  sorti  de  Gothenbourg 
sept  cent  neuf  navires  chargés.  Voici  la  note  des  diverses 
marchandises  expédiées  de  ce  port  pour  l'étranger  : 

Marchandises  des  Indes,  pour  la  valeur  de  350,000,912 
rixdallers  ;  iiS,ibh  sdilpfunds  de  fer  en  barre;  10,000,668 
schipfundsde  fer  fin;  532 schipfunds  d'acier;  132,107  don- 
xaines  de  planches;  169,863  tonnes  de  harengs  salés; 
32, 405  tonnes  d'huile  de  poisson  ;  107  schipfunds  de  cuivre; 
2h  schipf.  de  boulets;  125  scbipf.  de  clous;  448  schipC 
d'alun;  282  schipf.  de  lin;  610  scbipf.  de  chanvre: 
845  schi|.f.  de  mousse  de  montagne  ;  3,744  tonnes  de  gou- 
dron ;  644  tonnes  de  poix;  1,460  tonnes  de  harengs  pres- 
sés; 3,797  tonnes  de  harengs  fumés:  780  peaux  de  re- 
nard ;  30,630  aunes  de  toile  à  voiles  ;  122  tonnes  de  vin  ; 
132  'uonnes  d'eau-de-vie.  —  624  navires  de  toute  espèce 
ont  été  expédiés  dans  l'intérieur  du  royaume. 

M*  Hielmer,  chargé  des  affaires  de  notre  cour  à  Ham- 
bourg, a  été  nommé,  la  semaine  dernière,  secrétaire  des 
expéditions  au  département  des  affaires  étrangères. 

M.  de  Brockamen,  envoyé  de  S.  M.  prussienne,  a  fait 
la  proposition  à  notre  cour  de  permettre  l'entrée  des  toiles 
de  Silé^ie  dans  ce  royaume. 

On  est  déjà  occupé  à  Upsal  des  préparati&  pour  le  jubilé 
qui  doit  être  célébré  dans  le  mois  prochain.  Toutes  les 
maisons  de  cette  ville  sont  retenues  d'avance.  Il  y  aura 
dans  cette  ville  trois  députés  de  chaque  dioct'se,  toute  la 
cour,  tous  les  ministres  étrangers,  des  députés  de  tous  les 
collèges  du  royaume;  les  acteurs  de  l'opéra  du  roi  y  sont 
uppelés.  Cest  le  régent  qui ,  en  qualité  de  chancelier  de 
l'Université,  fait  tous  lespréparalifs 

3»  Série,  —  Tome  II, 


ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin ,  le  20  févner,  —  Les  divers  collèges 
de  la  diète  d'Empire  ont  donné  leur  consentement  aux  avo- 
catotres  et  inhibltoires  de  l'empereur  contre  la  France. 
L'électeur  de  Hanovre  a  publié  une  patente  par  laquelle 
toute  sortie  d'armes»  de  munitions  de  bouche,  de  che- 
vaux, grains,  etc.,  destinés  pour  la  France,  est  défen- 
due. On  prétend  qu'en  vertu  de  cet  ordre  on  vient  déjà 
d'arrêter,  sur  les  frontières  de  cet  électorat,  cinq  cents  che- 
vaux de  remonte  qui  se  rendaient  à  l'armée  française. 

Ceux  qui  ne  croient  pas  encore  que  la  cour  de  Vienne 
doive  renoncer  pour  toujours  aux  Pays-Bas,  attendent 
un  résultat  heureux  des  propositions  portées  à  l'empereur 
par  le  marquû  de  la  ValettCi  ^ambassadeur  étemel^  de  la 
part  des  Etats  de  Brabant. 

Il  paraît  que  les  efforts  des  Prassiens  et  des  Autrichiens 
seront  dirigés  principalement  contre  Mayence  et  les  Pays- 
Bas.  On  a  dit,  en  effet ,  que  la  ville  de  Cologne  était  me- 
nacée par  l'armée  française ,  ce  qui  n'avait  pas  manqué 
d'y  jeter  l'alarme,  vu,  disait-on,  que  Dumouriet  n'avait 
pas  encore  manqué  de  parole,  —  Le  général  Ciairfayt  a 
demandé  des  secours  avec  la  plus  grande  instance.  Malgré 
les  lenteurs  des  troupes  des  cercles,  il  parait  que  ce  général 
a  reçu  des  renforts  considérables.  D'ailleurs,  on  lui  a  fait 
passer  à  la  hâte  tous  ceux  qui  étaient  destinés  pour  le 
corps  du  général  Colloredo.  -^  Le  duc  Frédéric  de  Bruns- 
wick, dont  le  quartier-général  est  à  Gueldres,  et  qui  agit 
de  concert  avec  Ciairfayt,  parait  avoir  pour  but  de  s'em- 
parer de  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  de  tenir,  s'il  est  pos- 
sible, les  Français  en  échec  à  Aix-la-Chapelle.  On  fait  venir 
au  secours  de  Cologne  quarante  mille  hommes ,  avec  un 
train  de  grosse  artillerie.  —  L'artillerie  prussienne  et  des 
fourgons  de  munitions  sont  passés  à  Hanovre. 

Lettres'patenteê  du  régent  de  France^  pour  nommer  un 
lieutenant-général  du  royaume, 

Louis-Stanislas-Xavier  de  France,  fils  de  France,  oncle 
du  roi,  régent  du  royaume,  à  notre  très  cher  frère  Charles- 
Philippe  de  France,  comte  d'Artois,  salut  : 

Le  dieu  de  nos  pères,  le  dieu  de  Saint-Louis,  qui  proté- 
gea si  longtemps  la  monarchie  française,  ne  permettra  pas 
sans  doute  qu'elle  périsse  maintenant  sous  les  coups  que 
lui  portent  des  (\irieux,  non  moins  exécrables  par  leur  au- 
dacieuse impiété  que  par  l'énormité  de  leurs  forfaits;  sans 
doute ,  et  c'est  notre  premier  espoir,  le  ciel  nous  destine  6 
être  les  ministres  de  sa  justice,  à  venger  le  sang  du  roi  noin* 
frère,  que  ces  monstres  viennent  de  répandre  avec  la  plus 
étonnante  férocité.  C'est  à  cette  fin ,  c'est  pour  relever  le 
trône  du  roi  son  fils,  notre  neveu  et  seigneur,  pour  l'y  as- 
seoir et  le  réintégrer  dans  la  possession  de  tous  les  droits 
de  sa  couronne,  que  nous  vous  appelons  à  notre  aide,  vous 
Charles-Philippe  de  France,  comte  d'Artois. 

Le  premier  acte  de  la  régence,  dont  il  fhut  que  nous  pre- 
nions la  charge,  manifestera,  selon  le  vœu  de  notre  cœur, 
la  pleine  confiance  que  nous  avons  en  vous. 

A  ces  causes  et  pour  ces  honorables  fins,  nous  vous  avons 
nommé  et  institué,  et  par  ces  présentes  vous  nommons  et 
instituons  lieutenant-général  du  royaume  de  France,  vous 
déléguant  tous  les  pouvoirs  que  le  régent  de  France  peut 
déléguer,  et  notamment  celui  de  commander,  en  notre  ab- 
sence et  en  notre  présence,  sous  notre  autorité,  les  armées 
du  roi  ;  entendons  que  tous  les  ofliciers  de  Sa  Majesté,  mi- 
litaires, de  magistrature  et  civils,  obéissent  à  vos  comman- 
dements, lorsque  TOUS  les  leur  donnerez  de  par  le  roi  rt  le 
régent  de  France;  voulons  que  vous  assistlex  à  tous  les 
conseils  d'Etai,  de  justice,  d'administration  et  autres  quMI 
pourra  devenir  nécessaire  et  utile  d'établir,  et  qu'en  notre 
absence  vous  les  présidiez;  tous  lesquels  pouvoirs  auront  la 
même  durée  que  notre  régence,  s'ils  ne  sont  restreints  ou 
abrogés  par  notre  autorité. 

Seront  sur  les  présentes  toutes  lettres-patentes  expé- 
diées en  la  forme  ordinaire,  et  adressées  aux  cours  du 
royaume,  lorsqu'elles  seront  rétablies  dans  l'exercice  de 
leur  juridiction,  pour  y  être  vérifiées,  rogi^trécs,  publiées 
et  exécatées. 
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Donné  ft  Ham  en  Wcitpbalie,  mus  notre  seings  notie 
Bcel  ordinaire,  et  sous  le  contre-seing  des  minisires  d*Etat, 
les  marécbauz  de  Broglie  et  de  Castries,  le  vingt-huitième 
jour  du  mois  de  janvier  de  Tan  i793»  et  du  rtgne  du  roi 
le  premier. 

Signé  Loois-Stanislas-Xavibr. 
El  plus  bas  :  Par  le  ragent  de  France. 
Le  maréchal  db  Buoglib;  le  maréchal  de 
Castribs. 

Extrait  d*une  lettre  de  Hambourg  ,  du  23  février. 

Le  navire  qui  porte  M.  Le  Hoc  est  parti.  La  demande 
que  ikit  le  roi  de  Prusse,  à  Toccasion  de  nos  Hambourgeois 
partisane  de  la  France^  est,  dit-on,  bien  plus  élepduequ*on 
ne  Pavait  dit  d^utiord  :  il  ne  s'agit  pas  de  moins  que  de 
6  millions  de  rixdallers,  êoug  peine  de  recevoir  garnison 
pruenenne.  Il  n*y  a  pas  eu  encore  d^assemblée  de  la  bour- 
geoisie à  ce  sujet.  Le  sénat  a  fait  une  réponse  dilatoire  :  il 
a  représcnii  qu'il  ne  pouvait  pas,  de  son  chef,  délivrer  ses 
bourgeois  ;  que,  si  S.  M.  y  insistait,  il  faudrait  alors  assem- 
bler toute  la  bourgeoisie;  qu'en  attendant,  il  allait  prendre 
des  Informations  sur  les  griefs  dont  le  roi  se  plaint.  On  ne 
sait  rien  encore  de  ces  griefs,  sinon  que  tout  le  club  fran^ 
çaiSf  ou  du  moins  quatorze  des  quinze  Hambourgeob  qui 
ont  signé  le  programme,  sont  rrcberchés,  les  uns  plus,  les 
autres  moins  gravement.  Foght  et  Sieveking^  el  de  Chapeau- 
Rouge f  sont  toujours  ceux  qui  sont  le  plus  gravement  in- 
culpés ;  les  autres  ne  savent  pas  trop  ce  qu'on  peut  avoir  à 
leur  reprocher.  Quoi  qu'il  en  soit,  tous  ces  quatorze  mem- 
bres sont  cités  ft  comparaître  aujourd'hui  22  devant  le  sé- 
nat On  apprendra  sans  doute,  après  la  séance,  quelque 
chose  de  nouveau;  en  oe  cas,  vous  en  aurez  encore  ci- 
joint  le  bulletin. 

P,  S,  Les  quatorze  membres  en  question  n'ont  point  été 
cités  devant  le  sénat,  et  n'ont  point  comparu;  c'est  une 
conséquence  pi  ématurée  qu'on  a  tirée  de  la  réponse  du 
sénat.  Il  est  constant  qu'il  a  refusé  de  délivrer  les  personnes 
que  le  roi  de  Prusse  demande,  et  qu'il  a  allégué  pour  rai- 
son qu'il  serait  contre  tout  principe  de  droit  de  livrer  h 
une  puissance  étrangère  des  citoyens  auiquels  il  doit  toute 
protection,  avant  d'avoir  du  moins  une  parfaite  connais- 
sance des  griefs  pour  lesquels  on  les  rédame,  et  que  c'est  à 
lui  (  le  sénat  de  Hambourg)  à  connaître  premièremcni  de 
la  nature  et  du  fondement  de  ces  griefs  ;  après  quoi  il  sui- 
vra la  satisfaction  que  S.  M.  aura  droit  d'exiger,  et  qu'il 
n'est  nullement  d'intention  de  lui  refuser.  Voilà  tout  ce  que 
Ton  sait  de  positif  sur  cette  affaire  ;  encore  est-ce  moins  le 
résultat  de  ce  que  le  sénat  aurait  fait  savoir,  que  celui  des 
réponses  qu'il  a  été  nécessité  de  faire  en  certaines  occasions, 
car  il  garde  toujours  le  plus  profond  silence  sur  tout  ce 
qui  se  passe. 

PAYS-BAS. 

LtV^e,  le  98  février.  -^  Les  grenadiers  de  la  révolution 
belaique  se  rendent  tous  1rs  jours  plus  dignes  de  la  nou- 
velle patrie  qu'ils  ont  adoptée.  A  la  voix  des  magistrats  du 
peuple^  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  se  disposent  à 
voler  à  la  défense  commune,  tandis  que  leurs  {u'^res  établis- 
sent le  règne  des  lois  et  veillent  à  la  tranquillité  intérieure. 
Le  trône  épiseopal  est  renversé  ;  il  a  fallu  réformer  un 
grand  nombre  d'abus  introduits  par  le  despotisme.  Uad" 
ministralion  provisoire  ayant  rempli  cette  noble  fonction, 
s''0ccupe  aujourd'hui  d'exécuter  l'utile  décret  du  15  dé- 
cembre dernier.  En  vertu  de  l'article  IV  de  ce  décret,  il  a 
été  ordonné  aux  trésoriers,  caissiers,  receveurs-généraux, 
de  présenter,  dans  quarante-huit  heures»  l'éUt  de  leurs 
caisses. 

La  commune  de  Liège,  attentive  à  prévenir  tout  attentat 
contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  a  ordonné  aux 
gardes  des  prisons  nationales  de  lui  remettre  chaque  jour 
la  note  des  noms  et  surnoms  des  prisonniers,  la  désignation 
de  leur  domicile,  du  lieu  où  ils  auront  été  saisis,  et  de  ceux 
qui  les  auront  conduits  aux  maisons  d'arréu 

Le  calme  heureux  de  cette  ville  n'est  troublé  que  par  la 
joie  des  nouveaux  succès  du  grand  Dumouriez.  Ce  général 
a  trouvé  dans  Bréda  cent  quatre-vingt-sept  pi«.cc*  de  ca- 
nons deux  cent  milliers  de  poudre,  de  bombes,  de  bou- 
lets, et  six  mille  fusils.  Il  parait  qu'on  emploira  sur-le- 
champ  ces  munitions. 

Le<(  commissaires  de  la  Convention  ont  permis  aux  bate- 


liers belges,  connus  sous  le  nom  de  bUandierâ^  de  contf- 
nuer  leur  navigation  en  Hollande,  nonobstant  In  guerre* 
aux  conditions  suivantes  :  i*  Qu'il  ne  pourra  être  exporté 
de  la  Belgique  et  des  autres  pays  occupés  par  les  armées 
françaises  aucun  des  .objets  dont  Texportation  est  prohi- 
bée ;  2*  qu'en  conséquence  chaque  bilandre  subira  une 
visite  exacte  et  sévère,  tant  avant  la  délivrance  des  passe- 
ports que  sur  les  frontières  ;  3**  qu'avant  d'obtenir  soo 
passeport,  chaque  bilandier  sera  tenu  de  représenter  une 
promesse  de  retour  de  la  part  des  ms^strats  hollandais. 

Les  biens  ecclésiastiques  et  leurs  revenus  étant  sous  ta 
main  de  la  nation,  conformément  au  décret  du  15  décem- 
bre dernier,  l'administration  a  arrêté  que,  provisoirement, 
les  ecclésiastiques  du  pays  de  Liège  jouiraient  du  même 
traitement  que  celui  qui  a  été  accordé  en  France  aux  ec- 
clésiastiques français. 

Il  est  enjoint  &  tout  receveur  des  biens  de  Tex-prinee, 
de  la  ci-devant  mense  épiscopale  et  de  toutes  les  corpora- 
tions laïques  el  ecclésiastiqnes,  dont  Tabolition  est  pronon- 
cée par  le  décret  du  15  décembre  dernier,  de  remettre  à 
l'administration  l'état  des  revenus  échus  et  &  échoir. 


FRANCE. 

De  Parti f  le  7  mars.  —  Le  citoyen  Louis-Jean- 
Marie  Bourbon -Penthicvre  est  mort  lundi  dernier 
dans  sa  terre  de  Vernon. 

— Les  frégates  l'Engageante  et  la  Proserpine,  sor- 
ties de  Brest,  ont  fait  sept  prises,  dont  deux  sont  en- 
trées à  Brest ,  Tune  chargée  de  café  et  de  sucre,  l'au- 
tre de  briques.  Deux  autres  sont  entrées  a  Morlaix , 
Tune  chargée  de  riz,  et  Tautre  de  goudron.  Celle  qui 
est  entrée  a  Lorient  est  estimée  5,000  liv.  sterl.  en- 
viron :  sa  cargaison  est  en  toiles  blanches,  toiles  à 
voiles,  viaudes  salées,  chandelles,  caui-de-vie,  che- 
mises et  bottes. 

On  arme  à  Nantes  VEepérance^  capitaine  Alon- 
neau,  de  cent  cinquante  tonneaux,  armé  de  quatorze 
canons,  de  dix  pierriors,  et  de  cent  vingt  hommes  d*é- 
quipage;  le  Mandrin,  capitaine  Pesneau,  de  deux 
cents  tonneaux,  de  seize  canons,  de  douze  pierriers, 
et  de  cent  vingt  hommes  dVquipage. 

—  En  attendant  que  la  postérité  n*ait  conservé  des 
rois  que  le  souvenir  de  leurs  noms,  il  faut  apporter 
au  procès  qui  se  juge  aujourd'hui  entre  les  rots  et  les 

Seuples  toutes  les  pièces  de  conviction  contre  ces 
erniers.  La  lettre  suivante  est  faite  pour  éclairer  de 
plus  en  plus  sur  la  mauvaise  foi  et  la  perîidie  des 

ftrinces ,  tant  à  Te'gard  des  peuples  oue  même  entre 
es  ministres  qui  les  représentent.  Dupes  et  trom- 
peurs tour  à  tour,  les  rois  se  jouent  ainsi  de  l'espèce 
humaine,  à  la  vue  des  nations  qui  se  lasseront  pieut- 
étre  d'un  jeu  dont  elles  font  tous  les  frais. 

Lettre  du  etmite  de  Meltemich,  ministre  plénipo^ 
lentiaire  de  Vempereur  auprès  des  gouverneurs- 
généraux  des  Pays-Bas,  au  prince  de  Kaumitx, 
à  Vienne,  du  18  aoill  1792. 

Monseigneur, 

Sans  se  permettre  aucune  réflexion  sur  la  conve- 
nance du  service  militaire ,  on  croit  devoir  olKM^nror 
que  la  détermination  de  mettre  les  Prussiens  à  Li<ge 
présente  plusieurs  inconvénients. 

10  11  est  de  notoriété  publique  que  la  cour  de  Ber- 
lin sVst  attiré  les  reproches  des  principales  cours  de 
r Allemagne  par  sa  conduite  dans  Taffaire  d'exécu- 
tion ;  que  par  son  penchant  trop  ridicule  pour  b 
cause  au  parti  nombreux  de  ce  pays,  elle  en  a  gagné 
la  confiance  et  la  considération  ;  que  ce  même  parti, 
encouragé  par  la  présence  des  Prussiens,  qu'il  recon- 
naît pour  ses  anciens  amis,  pourrait  bien  se  livrer  de 
nouveau  à  de  coupables  espérances  et  à  de  dange- 
reuses tentatives; 

20  Que  cotte  présence  d'une  garnison  étrangère 
serait  doublement  sujette  k  caution  eetie  vacante. 
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011  il  n*y  a,  proprement  dit,  pas  de  maîtres,  et  où  les 
intrigants  et  les  manœuvres  des  aspirants  rëveillenl 
les  animositi's  et  Fesprit  de  parti,  et  flattent  les  pas- 
iions  du  peuple; 

30  Que  si  les  Prussiens  étaient  une  fois  établis,  il 
serait  aifîici le  de  les  en  faire  sortir  dans  la  suite;  qu'il 
serait  cependant  aussi  utile  pour  les  intérêts  de  la 
mai^^on  d  Autriche,  et  pour  le  gouvernement  général 
des  Pays-Bas,  d*y  avoir  une  garnison  autrichienne, 
qu'il  serait  dangereux  d'y  en  attirer  une  étrangère, 
vu  que  les  combinaisons  de  la  politique  majeure 
même  peuvent  changer  plus  tôt  ou  plus  tard.  D'après 
la  connaissance  des  différents  rapports  qui  subsistent 
entre  le  gouvernement  de  Liège  et  les  Pays-Bas ,  il 
serait  dimcile  de  pouvoir  se  promettre  quelque  suc- 
cès de  cet  état  des  choses ,  si  les  troupes  prussiennes 
se  trouvaient  précisément  à  Liège,  aans  le  moment 
le  plus  propre  pour  engager  le  chapitre  et  le  futur 
prince  évéque  à  acquiescer  à  nos  propositiims; 

40  Que  les  cours  électorales,  chargées  de  l'exécu- 
tion de  Liège,  ne  verraient  probablement  qu'avec 
déplaisir  le  retour  des  troupes  d'une  puissance  qui, 
dans  le  temps,  a  développé  des  principes  tout-à-fait 
opposés  à  la  marche  constitutionnelle  de  l'Bmpire  ; 
le  blâme  du  retour  des  Prussiens  dans  le  pays  de 
Liège  tomberait  conséquemment  à  la  charge  du  gou- 
vernement général. 

Tontes  ces  considérations  sont  à  la  vérité  peu  pro- 
pres à  l'état  de  guerre  dans  lequel  nous  nous  trou- 
vons, et  qui  nous  fait  désirer  un  renfort  de  troupes; 
mais  il  serait  possible  de  concilier  notre  position 
avec  notre  intérêt  politique  à  Liège,  en  se  bornant 
à  y  laisser  un  certain  nombre  de  nos  troupes,  et  en 
faisant  avancer  les  Prussiens,  destinés  pour  secourir 
ce  pays-ci,  jusqu'à  Wesel,  pour  pouvoir  y  recourir 
dans  les  circonstances.  On  estime  que  ces  appareils 
rempliront  tous  les  objets  sans  qu'on  ait  besoin  de 
faire  arriver  des  troupes  prussiennes,  ni  à  Liège,  ni 
dans  ce  pays  ;  il  est  d'ailleurs  très  probable  que  l'ap- 
proche de  la  grande  armée ,  dont  i'èpogue  est  très 
prochaine,  nous  dégagera  bientôt  des  lorces  fran- 
çaises tournées  contre  nous,  et  aue  nous  serons  dis- 
pensés d'avoir  recours  à  notre  allié,  pour  la  défense 
et  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  nos  provinces. 

COMMUIIB  DB  PARIS. 

Du  3  fnars,  —  Lecture  faite  d'une  instruction  im- 
primée et  envoyée  par  le  département  aux  sections 
et  au  conseil-général,  où  il  est  dit  que  les  assemblées 
générale  des  sections  forment  le  premier  degré  de  la 
hiérarchie  des  autorités  coiisli tuées,  chargées  de  con- 
stater le  civisme  des  fonctionnaires  et  autres  em- 
ployés salariés  par  la  nation;  d'où  Ton  conclut  que 
les  assemblées  générales  des  sections  doivent  déli- 
vrer les  certificats  de  civisme,  sous  le  simple  visa 
du  conseil-général,  faisant  en  cette  partie  fonctions 
de  directoire  de  district ,  et  sauf  l'approbation  du 
directoire  du  département  ; 

Plusieurs  membres  du  conseil  lui  ont  observé  que 
ce  système  contrariait  un  de  ses  précédents  arrêtés, 
portant  qu'il  n'attend  des  assemblées  générales  des 
sections  qu'un  avis  motivé ,  sur  lequel  lui  seul  déli- 
vrera les  certificats  de  civisme,  aux  termes  de  la  loi 
qui  n'attribue  qu'aux  conseils-généraux  des  com- 
munes le  droit  de  les  accorder  ou  de  les  refuser. 

Ea  conséquence,  le  conseil-général  a  arrêté  qu'il 
maintient  son  arrêté  du  l^r  de  ce  mois,  concernant 
lescertiGcatsde  civisme,  sansavoir  égard  aux  arrêtés 
et  instructions  du  département,  oui  sont  nuls  comme 
directement  contraires  au  texte  uc  la  loi. 

Du>  5.~Le  conseil-général  a  arrêté:  io  qu'il  serait 
fait  une  adresse  aux  quarante-huit  sections,  pour  les 
inviter  à  presser,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 


leur  pouvoir,  l'organisation  de  la  municipalité  défi- 
nitive. Deux  commissaires  ont  été  nommés  pour  la 
rédaction  de  cette  adresse. 

20  Qu'il  serait  fait  une  autre  adresse  aux  sections, 
pour  les  inviter  à  surveiller  l'exécution  de  son  ar-J 
rêté  du  15  février  dernier,  relatif  à  l'armement  d'un) 
vaisseau,  et  à  nommer  une  commission  chargée  de 
recevoir  les  souscriptions  volontaires  pour  l'équi- 
pement de  ce  vaisseau  que  la  ville  de  Paris  veut  of-^ 
irir  à  la  répuMique. 

—  Le  capitaine  de  la  8e  compagnie  des  gendar- 
mes, ci-devant  gardes  de  la  ville,  faisant  leur  service 
à  la  maison  commune,  offre  au  nom  de  cette  com- 
pagnie une  somme  de  106  livres,  prélevée  sur  la 
paie  de  chaque  soldat,  pour  l'équipement  de  ce  vais- 
seau. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  civique  au  procès- 
verbal. 

ÉTAT  aVIL. 

Du  2  mars.  Divorces,  6.  —  Mariages,  25.  —  Nais- 
sances, 60.  —  Décès,  36. 

Du  3.  Divorces,  5. — Mariages,  12.  ^  Naissances, 
91.  — Décès,  43. 

Du  4.  Divorces,  10.  —  Mariages,  29.  —  Naissan- 
ces, 62.— Décès,  69. 

Du  5.  Divorces,  6.  —  Mariages,  38.  —  Naissances, 
56.  —  Décès,  39. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  DubcfU-Crancé, 
SUITE  DE  LA  SÉAI^CE  DU   MERCREDI  6  MARS. 

On  lit  une  lettre  du  général  Custîne  au  présîdeiil. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

Paru,  le  5  mars. 

•  Arrivé  hier  à  Paris,  oii  je  suis  mandé  par  le  con- 
seil exécutif,  je  me  suis  présenté  à  votre  demeure 
pour  offrir  au  président  de  l'auguste  Convention  na- 
tionale rhomraage  de  mon  estime  pour  lui  et  de 
mon  respect  pour  elle.  Je  le  prie  de  le  lui  faire 
agréer.  •» 

Les  commissaires  de  la  Convention  prt^  de  Pâmée  de 
la  Moselk  adressent  à  rassemblée  une  réclamation  qu'ils 
ont  écrite  au  général  Custine,  an  sujet  de  la  nomination 
d*un  officier  à  un  grade  auquel  un  autre  semblait  être  ap* 
pelé  par  Taneienneté. 

Cette  lclU«  est  renvoyée  au  comité  militaire, 

•»  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  ù  la  Convention 
une  lettre  du  ministre  des  contributions  publîqnes,  relative 
aux  réclamations  qui  ont  été  élevées  par  des  ouvrien  des 
salines,  pour  être  exempts  du  reeratement 

Lehardy  demande  cette  exception  en  faveur  des  îmtila* 
teurs  et  professeurs  nationaux. 

Romme  la  réclame  pour  les  ouvriers  des  mines. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  sur  tontes  ces 
réclamations. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  parvenir  à  la  Convention 
un  don  patriuiique  de  la  somme  de  85  liv.  dO  s.  provenant 
d'une  collecte  faite  par  la  division  de  gendarmerie  natio- 
nale en  garnison  à  Thion ville,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Gobel ,  évéque  de  Paris,  adresse  à  la  Con- 
vention un  mémoire  fustificatif  de  sa  conduite  dans  la  ré- 
publique de  la  R-Juracie. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

—  Le  brave  Bretêche  e<t  introduit  en  exécution  du 
décret  d'hier.  A  son  aspect,  des  applaudissements  una- 
nimes et  proloi^és  s*éléTent  de  toutes  les  iiarlics  de  la 
salle. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J'obéis  à  la  foi»  à  vor 
trc  décret  et  au  vœu  de  mon  cœur,  en  vous  présen- 
tant le  brave  Bretêche.  La  couronne  civique  que 
vous  lui  avez  décernée  pour  prix  du  sangou'it  a  versé 
à  Jcmmapes  est  pour  lui  la  plus  belle  recompense, 
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et  pour  les  soldats  français  le  plus  beau  sujet  d'ému- 
lation. Jamais  Français  ne  mérita  mieux  de  sa  pa- 
trie que  Bretêche  ;  comme  soldat  il  est  couvert  de 
3uarante-et-une  blessures  qu*il  reçut  en  défendant  les 
roitset  la  liberté  de  son  pays  ;  comme  citoyen,  il  a 
sauyé  les  jours  à  plusieurs  de  ses  frères.  Moi,  qui 
suis  de  ce  nombre,  je  regarde  comme  un  des  beaux 
jours  de  ma  vie  celui  ou  je  puis  lui  témoigner  pu- 
bliquement ma  reconnaissance,  et  assister  au  triom- 
phe civique  que  vous  lui  avez  préparé. 

Le  Président  :  Citoyens,  Lepelletier  fut  assassiné 
pour  avoir  prononcé  la  condamnation  d*un  tyran, 
et  la  Convention  lui  décerna  les  honneurs  de  1  apo- 
théose; mais  sa  cendre  inanimée  n*a  pu  jouir  de  la 
reconnaissance  publique.  Brave  Bretêche,  comme 
Lepelletier  tu  as  verse  ton  sang  pour  cimenter  la  li- 
berté; mais  grâce  en  soit  rendue  au  génie  de  la 
France  :  ce  n'est  point  ta  tombe  que  nous  couvrirons 
de  fleurs,  c*est  ton  front,  sur  lequel  les  représentants 
du  peuple  vont  attacher  la  palme  du  civisme  et  de 
l'immortalité. 

Viens  recevoir  le  prix  de  ton  courage  et  de  tes 
vertus  ;  que  ton  exemple  enflamme  nos  guerriers,  et 
qu'il  apprenne  aux  despotes  ce  que  trois  millions  de 
Français  prêts  à  l'imiter  peuvent  cueillir  de  lauriers 
avant  de  succomber. 

Bretêche  monte  au  fiiuteil  du  président,  qui  l'em- 
brasse, lui  pose  une  couronne  civique  sur  la  tête,  lui 
donne  un  sabre,  et  lui  offre  un  siège  à  ses  côtés.  (Les 
applaudissements  de  l'assemblée  et  des  spectateurs  se 
prolongent  pendant  plusieurs  minutes.) 

Bretêche  :  •  La  Convention  nationale  me  comble 
d'honneurs  et  de  bienfaits;  je  n'ai  qu'un  regret  pour 
lui  témoigner  ma  gratitude:  c'est  de  n'avoir  qu'une 
vie  à  lui  offrir  pour  le  salut  de  la  république.  •  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

Bretêche  s'assied. 

Le  Président  :  Je  fois  observer  à  l'assemblée  que 
le  respectable  citoyen  qui  siège  à  côté  de  votre  pré- 
sident est  trop  incommodé  pour  mettre  son  sanre  ; 
mais  il  en  saura  faire  un  bon  usage,  quand  il  sera 
guéri.  (On  applaudit.) 

—  Le  ministre  de  la  guerre  présente  un  mémoire  relatif 
à  des  étabUssements  de  fonderie  de  canons. 

Il  est  renvoyé  au  comité  militaire. 
Bretêche  sort  de  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

—  Deux  volontaires  blessés  h  Jemmapes  sont  admis  à 
la  barre  ;  ils  sollicitent  la  faculté  d'acheter  un  bien  terri- 
torial avec  le  capital  de  la  pension  qui  leur  est  accordée 
par  les  décrets  de  la  Convention. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance, 
et  leur  pétition  renvoyte  aux  comités  des  finances  et  de  la 
guerre. 

—  Des  députés  de  la  ville  de  Tournai  sont  introduits 
dans  rintérieur  de  la  salle. 

L'un  d'eux  :  •  Citoyens  représentants ,  le  peuple 
de  Tournai  et  delà  banlieue  s'est  réuni  en  assemblée, 
conformément  à  vos  décrets  ;  il  a  prononcé  à  l'una- 
nimité ,  et  par  acclamation,  sa  réunion  à  la  France. 
Mous  sommes  chargés  de  la  mission  honorable  de 
vous  présenter  ce  vœu.  » 

Le  Président,  aux  députés  :  En  vain  les  despotes 
se  coalisent  contre  les  peuples  :  le  moment  est  venu 
où  leurs  trônes  vont  être  renversés.  Le  peuple  fran- 
çais a  pris  reng;agement  de  défendre  les  peuples  qui, 
comme  lui,  briseraient  leurs  fers;  comptez  sur  sa 
parole;  dites  à  vos  commettants  que  les  Français  pé- 
riront tous  plutôt  que  de  manquer  à  leurs  serments. 

Les  députés  de  Tournai  sont  admis  aux  honneurs 
de  la  séance,  et  reçoivent  du  président  l'accolade  fra- 
ternelle. 

On  demande  que  le  rapport  sur  la  pétition  des 
Tournaisiens  soit  fait  séance  tenante. 
Cette  proposition  est  décrétée. 


Carra  :  Je  demande  la  parole  relativement  à  l'ai- 
faire  d'Aix-la-Chapelle;  j'ai  plusieurs  raisons  de 
croire  qu'il  y  a  eu  une  trahison  ;  il  y  avait  là  plu- 
sieurs escadrons  de  cavalerie;  c'est  un  nommé  Stein- 
gel  qui  commandait  les  avant-postes,  il  pouvait  se 
battre. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  1  ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  ses  commissaires  dans  la  Belgi({ue  prendront 
les  renseignements  qui  seront  nécessaires. 

Marat  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurg  voix  :  Elle  est  à  Osselin,  pour  la  loi 
contre  les  émigrés. 

L'assemblée  accorde  la  parole  à  Osselin. 

Marat  :  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire. 

On  demande  à  grands  cris  l'ordre  du  jour. 

Marat  :  Je  viens  défendre  des  soldats.... 

Les  cris  de  l'ordre  du  jour  se  font  entendre  de 
nouveau. 

Marat.  11  est  un  spectacle  déchirant  pour  lésâmes 
sensibles  :  c'est  de  voir  des  défenseurs  de  la  patrie 
couverts  de  blessures,  perclus  de  tous  leurs  mem- 
bres et  réduits  à  l'indigence,  repoussés  dubureau  du 
ministre  de  la  guerre....  {L'ordre  du  jour!  continue- 
t-on  de  s'écrier  dans  plusieurs  parties  de  la  salle.  ) 

Prieur  :  Il  faut  entendre  tous  ceux  qui  nous  par- 
lent des  hommes  blessés  en  défendant  la  patrie. 

BoussiOH  :  Les  pëtitionnairesque  vous  venez  d'en- 
tendre ont  été  très  bien  reçus  chez  le  ministre,  c'est 
Osselin  qui  vient  de  me  le  dire. 

Marat  :  11  est  un  spectacle  déchirant  :  c'est  de  voir 
des  défenseurs  de  la  patrie  couverts  de  blessures, 
perclus  de  tous  leurs  membres  et  réduits  à  l'indi- 
gence, repoussés  du  bureau  du  ministre  de  la  guerre 
sous  de  vains  prétextes.  Hier,  sont  venus  chez  moi 
des  volontaires  qui  ont  été  faitsprisonniers  à  Grand- 
Pré;  ils  ont  réclamé  mon  appui  auprès  de  la  Conven- 
tion pour  en  obtenir  du  pain.  Ces  malheureux  ont  été 
dans  les  bureaux  de  la  guerre,  ils  en  ont  été  repous- 
sés, sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  de  certincats 
des  chirurgiens.  Il  est  constant  qu'ils  ont  été  emme- 
nés prisonniers  à  Luxembourg;  et  devaient-ils  de- 
mander des  certiRcats  aux  chirurgiens  prussiens?  Je 
demande  que  la  Convention  ordonne  au  ministre  de 
passer  pardessus  toutes  les  formalités.  C'est  une  dette 
sacrée  que  les  secours  que  vous  devez  à  ceux  qui  ont 
versé  une  partie  de  leiursang  en  combattant  pour  la 
patrie;  c'est  la  violation  de  ce  devoir  qui  est  la  cause 
que  vous  n'avez  maintenant  dans  vos  armées  que  des 
enfants. 

Prieur  :  Les  lois  relatives  aux  secours  à  accorder 
aux  soldats  blessés  portent  que,  pour  obtenir  ces  se- 
cours, il  faut  être  muni  d'un  certificat  du  chirurgien- 
major,  certifié  par  le  général  ;  mais  la  plupart  de  nos 
volontaires,  tj^norant  ces  formes,  ont  négligé  de  les 
observer.  Mais  parcequeces  formes  n'auront  pas  été 
observées,  vous  ne  devez  pas  refuser  à  de  braves  mi- 
litaires les  secours  qui  leur  sont  dus,  et  dont  ils  ont 
le  plus  pressant  besoin;  ainsi  je  demande  que  si  les 
soldats  dont  vient  de  parler  le  préopinant  sont  mu- 
nis de  titres  suffisants,  on  leur  accorde  les  Invalides 
ou  80  sous  par  jour,  suivant  la  loi.  Je  demande  en 
outre  que  la  loi  dont  je  viens  de  parler  soit  procla- 
mée dans  les  armées. 

Les  propositions  de  Prieur  sont  renvoyées  au  co- 
mité militaire. 

—  Johannot,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, présente  le  décret  suivant  : 

>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  défense  générale,  aécn>te  : 

•  Art.  l«r.  La  Convention  nationale  tiendra  a  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  de  40  millions ,  pour  être  em- 
ployésà  rembourseraux  municipalités  et  corps  admi- 
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nistratiCs  les  avances  qu*ils  auront  faites  pour  l^habil- 
lement,  équipement  et  armement  des  volontaires  de 
nouvelle  levée ,  de  même  que  pour  les  frais  déroute  à 
5  sous  par  lieue ,  et  la  solde  des  citovens  destinés  à 
marcher  jusqu'au  moment  de  leur  départ. 

•  H.  Ces  remboursements  seront  effectués  par  la 
trésorerie  nationale,  ou  ses  agents  dans  les  départe- 
ments, sur  des  états  de  dépense  détaillés,  signés  et  vi- 
sés par  les  directoires  de  district  et  de  département, 
lesquels,  avec  les  quittances  valables,  serviront  de 
pièces  de  décharee  dans  la  comptabilité,  conformé- 
ment à  Tarticle  XUI  du  titre  11  au  décret  du  24  jan- 
vier 1793. 

•  111.  En  explication  àp.  Tarticle  XV  du  titre  II  du 
décret  du  24  janvier  1793,  la  solde  des  citoyens  des- 
tina à  marcher  sera  fixée  a  15  sous  par  jour,  en  as- 
signats, sans  retenue,  jusqu'au  jour  de  leur  dtfpart, 
ordonné  parles  agents  militaires  ;  l'avance  et  le  rem- 
boursement en  seront  faits  sur  des  états  nominatifs 
signés  et  visés,  comme  pour  les  articles  ci-dessus.  • 

Cambon  :  Le  ministre  avait  demandé  81  millions 
pour  l'habillement  et  l'équipement  de  trois  cent 
mille  hommes  dont  la  levée  a  été  ordonnée  ;  mais  le 
ministre  n'avait  pas  fait  attention  aux  dons  en  nature 
que  Ton  fait  partout;  il  n'avait  pas  prévu  que,  parmi 
ceux  qui  marcheront,  il  s'en  trouvera  qui  auront  un 
habit,  un  fusil,  et  même  tout  l'équipement.  11  fiiut 
que  les  dons  soient  comptés.  Vos  comités  ont  pensé, 
en  conséquence,  qu'il  sufiisait  de  mettre  40  millions 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Je  vous  ob- 
serve de  plus  que,  si  cette  somme  ne  suffit  pas,  le  mi- 
nistre en  demandera  davantage. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Cadboi  :  Je  demande,  par  article  additionnel,  que 
les  sommes  qui  auront  été  employées  à  l'habillement 
soient  remboursées  par  le  produit  d'une  imposition 

3ui  sera  mise  sur  ceux  dont  le  revenu  s'élèvera  au- 
essus  de  6,000  liv. 

On  fait  observer  que  la  Convention  a  renvoyé  au 
comité  des  Gnances  une  pétition  sur  le  même  objet. 

—  Camot«  au  nom  du  comité  diplomatique,  pré- 
sente le  décret  de  reunion  du  Tournaisis  à  la  France. 
Ce  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  diplomatique,  déclare,  au  nom  du  peuple 
français,  qu'elle  accepte  le  vœu  librement  émis  par 
le  peuple  souverain  des  ville  et  banlieue  de  Tournai, 
dans  leur  assemblée  primaire,  pour  la  réunion  à  la 
France,  et  en  conséquence  décrète  que  la  ville  de 
Tournai  et  sa  banlieue  font  partie  intégrante  de  la 
république. 

•  H.  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
à  l'armée  de  la  Belgique  sont  chargés  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  de  la  république  dans  les  ville  et  banlieue  de 
Tournai,  ainsi  que  de  faire  parvenir  à  la  Convention 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  faire,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  le  mode  d'incoriM)ra- 
tion.  • 

—  Des  commissaires  de  la  section  de  Paris  dite  de 
la  Réunion  demandent  la  permission  de  présenter  à 
la  Convention  deux  cent-vingt  volontaires  armés 
et  équipés,  qui  partent  pour  les  frontières. 

L  assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  l'instant. 

L'orateur  :  Citoyens,  des  méchants,  des  ennemis 
de  la  liberté,  jaloux  du  décret  par  lequel  vous  avez 
déclaré  que  la  section  de  la  Réunion  avait  bien  mé- 
riU:  de  la  patrie,  avaient  répandu  le  bruit  qu'il  était 
faux  que  cette  section  eût  fourni  son  continrent  ; 
qu'ils  sachent,  ces  pervers  qu'ils  ont  calomnié;  la 
section  de  la  Réunion  ne  vous  en  impose  point,  ses 
220  volontaires,  habillés,  équipés  et  armés,  sont  là, 
et  vont  paraître  devant  vous. 

Avant-hier  ils  vinrent  au  milieu  de  notre  assem- 


blée nous  témoigner  leur  reconnaissance  ;  un  d'eux, 
vainqueur  de  Jemmapes,  couvert  de  blessures,  nous 
dit,  en  nous  montrant  ses  honorables  cicatrices  : 
Concitoyens,  nous  tenons  de  vous  le  bonheur  de  ser- 
vir encore  la  patrie  ;  nous  sommes  satisfaits  ;  en  re- 
merciements, recevez  nos  serments;  mais  lorsque 
quinze  jours  seront  écoulés,  nous  n'aurons  plus  de 
auoi  couvrir  nos  corps.  C'en  est  assez,  répond  toute 
I  assemblée,  et  à  l'instant  les  commissaires  de  la  sec- 
tion recueillent  une  somme  de  20,000  livres.  (Vifs 
applaudissements.) 

Cette  somme  a  été  employée  à  doubler  chacune 
des  pièces  d'équipement  de  ces  volontaires;  10  livres 
ont  été  données  à  chacun  pour  acheter  des  sabres, 
et  600  livres  ont  été  distribuées  en  outre  à  chaque 
compagnie.  N'en  doutez  pas,  citoyens,  cet  exemple 
trouvera  de  nombreux  imitateurs,  et  la  république 
sera  sauvée. 

Citoyens  représentants,  ces  220  volontaires  sont 
aux  portes  de  l'assemblée;  ils  vont  partir;  ils  vont 
combattre;  ils  den^andent  cette  faveur  bien  chère  de 
paraître  devant  vous  et  de  s'y  arrêter  un  moment 
pour  prêter  dans  vos  mains  le  serment,  présage  de  la 
victoire,  au<{uel  nous  devons  nos  succès,  et  les  ty- 
rans leurs  défaites. 

La  Convention  décrète  que  les  volontaires  seront 
admis. 

Ils  défilent  au  milieu  des  plus  vîfe  applaudisse- 
ments, et  prêtent  le  serment  de  ne  rentrer  dans  leurs 
foyers  qu^après  avoir  exterminé  le  dernier  des  ty- 
rans. 

—  On  reprend  la  discussion  de  la  loi  contre  les 
émigrés. 

Quelques  articles  sont  décrétés.»  Nous  donnerons 
le  titre  en  entier. 

David  :  Je  suis  chargé  de  faire  hommage  à  la  pa- 
trie, et  pour  le  soulagement  des  veuves  et  orphelins 
de  Lille,  lo  d'une  somme  de  600  livres,  au  nom  du 
citoyen  Wicar,  Lillois,  artiste  du  plus  grand  talent, 
faisant  sa  résidence  à  Florence  depuis  sept  ans  ; 

20  De  la  décoration  militaire  du  citoyen  Lespi- 
nasse,  aussi  artiste  distingué. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Les  administrateurs  composant  le  comité  du  bien  pu- 
blic du  département  du  Bas-Rhin  envoient  à  la  Convention 
nationale  Tétat  des  dons  patriotiques  que  ce  département 
a  adressés  à  Tarmée  des  Vos^s,  depuis  le  1*'  janvier  1793 
jusqu'au  1*'  de  ce  mois,  qui  se  monte  à  1,951  chemises. 
Il  habit*,  88  testes  et  gilets,  87  pantalons,  ih  paires  de  cu- 
lottes, 80  paires  de  guêtres,  3,005  paires  de  bas,  1,603  pai- 
res de  fouliers,  35  bonnets,  47  paires  de  gants,  10  paires 
de  brasi>eiets,  8  chapeaux  »  18  mouchoirs,  S  paires  de 
bottes. 

Outre  les  effets  que  ce  comité  envoie  à  Tarmèe,  les  di- 
rectoires (le  district  font  aussi  directement  de  pareils  en- 
vois au  général  Cusline  ;  sans  cela ,  leur  recette  auruit  au 
moins  été  au  double.  Ils  observent  que  le  club  patriotique 
de  ceUe  ville  a  taii  une  collecte  du  double  de  la  leur,  et 
qu*en  calculant  toutes  ces  différentes  recettes  il  résulte  que 
ce  département  a  fourni  à  Parmée  huit  mille  chemises,  au» 
tant  de  paires  de  ba^  et  autant  de  paires  de  souliers,  et 
beaucoup  d*autres  effets  à  proportion. 

Mention  honorable. 

^  Les  Amis  de  la  Liberté  et  de  TEgalité  de  Saint-Hippo- 
lytc,  département  du  Gard,  informent  la  Convention  qu^ilt 
ont  fait  passer  au  ministre  de  la  guerre  un  ballot  contenant 
14  paires  de  souliers,  38  paires  de  bas,  14  paires  de  guêtres 
de  drap,  14  culottes,  38  chemises,  pour  quatorze  volonlai- 
taires  qui  se  trouTent  dans  le  deuxième  bataillon  du  Gard  ; 
ils  annoncent  que  cette  offrande  sera  bientôt  suivie  d*une 
plus  considérable. 

Mention  honorable. 

—  Le  citoyen  Battasar,  ministre  du  culte  calhoIH|iie, 
informe  la  ConTcntiou  nationale  qu*il  a  été  fait  un  envoi 
au  dépôt  de  Sarguemines  de  quaU«  cents  paires  de  bat 
quiontélétrjcotéspar  les  citoyennes  deMontauban,  dé- 
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partement  du  Loi;  il  se  piaf nt  de n^avoir  reçu  aucune  i>^ 
ponse  sur  cet  envoi. 

Cette  letlre  tM.  renvoyée  ao  minbtre  de  la  guerre  pour 
prendre  des  intormationg. 

—  Les  Amis  de  la  Liberté  cl  de  TEgalitéde  Sonlis  adhè- 
rent aux  décrets  de  la  Convention  nationale,  et  font  un 
don  de  dnuxe  pai'*es  de  souliers  pour  les  volontaires  du 
premier  bataillon  du  département  de  TOise. 

Mention  honorable. 

LeUre  du  citoyen  Lambert  Jaemart,  eajnlaine  au 
2«  bataillon  des  Ârdennes,  datée  de  Litnbourg, 
t€  24  février  1793. 

•  A  la  réforme  de  la  gendarmerie,  j*obtin$,  pour  1rs 
services  de  mon  père  el  les  miens,  une  pension  :  je 
vous  en  fais  passer  le  litre;  disposez  de  six  mois  d'ar- 
rérages. 

•  Je  ue  croirai  avoir  mérité  les  bienfaits  de  ma  pa- 
trie qu'au  moment  où  ic  ne  pourrai  plus  la  défen- 
dre. •  Mention  honorable. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  7  MABS. 

On  lit  une  lettre  du  prociireur-général-syndic  des 
Ardennes,  oui  annonce  que  Tévêque  de  ce  départe- 
ment, manoe  à  la  barre  par  un  décret  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite,  est  près  d'arriver  à  Paris. 

—  On  lit  une  lettre  de  Êamus,  l'un  des  commis- 
saires envoyés  dans  la  Belgique.  Elle  est  ainsi  con- 
çue: 

DeBrëda,  1"  mars  1793. 

•  Citoyens  collègues,  l'état  d'une  armée  qui  pro- 
page avec  autant  de  succès  la  liberté  du  peuple  ne 
peut  pas  être  indifférent  à  un  des  représentants  de  la 
nation  ;  et  la  Convention  entendra  avec  intérêt  quel- 
ques détaib  recueillis  sur  les  lieux  par  ses  commis- 
saires. 

>  Vous  vous  rappelez^  citoyens ,  que  c'est  le  25 
février  que  la  capitulation  de  Bréda  a  été  signée.  La 
place  a  été  évacuée  le  27.  lDdé[>endamment  de  son 
importance  comme  point  militaire  qui  établit  une 
communication  avec  Anvers,  Bréda  et  son  territoire 
sont  très  importants,  comme  étant  une  propriété  de 
la  maison  d  Orange,  qui  y  possédait  un  palais ,  des 
maisons  qu'on  appelait  il  y  a  trois  jours  des  châ- 
teaux, et  plus  de  300,000  florins  de  revenus. 
Le  comité  révolutionnaire  batave  fait  faire  les  in- 
ventaires de  ces  biens.  Il  y  distingue  ce  qui  appar- 
tient au  prince  d'Orange,  et  qui  se  trouve  confisqué, 
de  ce  qui  doit  faire  partie  des  oiens  nationaux  appar- 
tenant aux  Hollandais.  Le  même  comité  a  fait  lever, 
par  les  ordres  du  général  Dumouriez,  dans  la  ci-de- 
vant baronneric  de  Bréda ,  deux  bataillons  de  neuf 
cents  hommes  chacun,  et  un  bataillon  de  dragons  de 
deux  cents  hommes. 

•  Klundert  a  été  pris  le  même  jour  que  Bréda,  le 
25  février,  à  dix  heures  du  soir  ;  ce  territoire  est  éga- 
lement une  propriété  du  prince  d'Orange.  On  a 
trouvé  dans  ces  deux  places  beaucoup  de  pièces 
d'artillerie  :  cent  quatre-vingt-sept  canons,  seize 
mortiers,  six  obusiers  à  Breda;  cinquante-quatre 
canons  et  deux  mortiers  à  Klundert.  On  y  a  trouvé 
aussi  beaucoup  de  munitions,  entre  autn^  trois  cent 
miMiers  de  pondre  à  Bréda  ,  et  dix-huit  milliers  à 
Khmdert.  J'ai  recommandé  que  l'on  f?tpromptement 
et  avec  soin,  en  conformité  de  vos  décrets,  rinven- 
taire  de  ces  effets.  Les  citoyens  Custer,  commandant 
de  la  place ,  et  Boursier,  commissaire  de  guerre,  en 
sont  chargés.  Les  pièces  d'artillerie,  la  poudre  elles 
munitions  prises  sur  le  stathouder  servent  dès  ce 
moment  à  faire  le  siège  de  deux  autres  places  qui  ten- 
tent vainement  de  se  défendre,  Wiliemstadl  et  Ger- 
truydenberg.  Le  sirgc  de  la  première  a  été  dirigé 


par  le  maréchal-de-camp  Darson  ;  celui  de  la  se- 
conde, par  le  maréchal-ae-camp  Berneron.  Déjà  le 
fort  Slenart,  qui  protégeait  Gertruydenberg ,  est 
pris  :  nous  avons  entendu  depuis  la  matinée  de  rives 
canonnades  du  côté  de  Wiilemstadt. 

•  Le  général  Dumouriez  part  au  moment  où  jV- 
cris ,  à  midi ,  pour  se  placer  sur  un  point  intermé- 
diaire entre  les  deux  sièges,  les  surveiller,  et  prépa- 
rer le  surpins  de  son  expédition.  Il  a  charge  nu 
commissaire  de  guerre  de  lui  disposer  à  Oudenbosc 
et  Zewenbergen  un  armement  de  vingt  à  vingt-cinq 
bâtiments.  Les  places  de  Wiilemstadt  et  de  Gertruv- 
denberg  fourniront  artillerie  et  munitions  pour  àe 
nouveaux  sièges.  Voilà,  citoyens,  ce  qu'a  déjà  exé- 
cuté, et  ce  que  va  continuer,  sous  les  ordres  de  Du- 
mouriez ,  une  troupe  peu  nombreuse ,  composée  en 
partie  d'hommes  nui  n'avaient  pas  encore  vu  le  feo, 
et  qui  n'étaient  aiaés  que  de  trente  hommes  du  corps 
d'artillerie  pour  le  service  de  ces  canons  et  de  ces 
mortiers  ;  mais  tous  étaient  animés  de  cette  belle 
passion  qui  rehausse  le  courage,  le  désir  de  pro^ja- 
ger  la  liberté  et  de  défendre  une  patrie.  Il  serait  ce- 

Sendant  néce ssaired>nvoyer  une  centaine  d'hommes 
u  corps  d'artillerie  pour  servir  les  pièces  que  Ton  a 
prises,  et  dont  le  nombre  se  multipliera  chaque  jour. 

•  Le  général  demande  aussi  qu'on  lui  donne  des 
commissaires  des  guerres;  il  n  en  a  que  deux ,  ce 
qui  est  insuflisant  pour  une  armée  disséminée  sur 
une  aussi  grande  étendue  de  terrain.  Il  demande  un 
commissaire  ordonnateur  pour  Lié^,  afin  que  Petit- 
Jean  puisse  se  rendre  auprès  de  lui,  et  alimenter  de 
la  Hollande  l'armée  qui  est  dans  la  Bef^'rjue  et  le 
pays  de  Liège.  Les  Hollandais  reçoivent  les  soldats 
de  la  république  comme  des  frères.  Ils  ont  fourni  des 
vivres  pour  toute  l'armée  gratuitement  ;  nous  avions 
d'ailleurs  d'anciens  marchés  passés  ici,  et  il  ne  s'agit 
que  de  les  faire  exécuter  aujourd'hui ,  la  focilité  en 
est  acquise.  Je  viens  d'être  témoin  d'une  députation 
de  plusieurs  citoyennes  bataves,  la  femme  du  bourg- 
mestre de  Bréda  a  la  tête,  qui  a  présenté  au  générai, 
en  l'appelant  Kbérateur  de  la  ville  de  Bréda,  le  bon- 
net de  la  liberté.  Il  est  triste  que  Quelques  individus 


des  troupes  de  la  république  oublient  parfois  qu'ils 
vivent  cnez  des  amis.  J'ai  vu  les  ordres  rigoureuv 
donnés  par  le  général  pour  assurer  la  discipline.  Il  a 
fait  un  exemple  sévère  en  destituant  le  lieutenant- 
colonel  du  8^  régiment  de  hussards,  dont  la  troupe 
était  mal  tenue  sous  tous  les  rapports.  Les  citoyens 
que  le  général  Dumouriez  conduit  à  la  victoire  sont 
actuellement  pourvus  d'armes  ;  il  est  possible  d'ail- 
leurs de  suppléer  à  ce  qui  manquera  par  environ  six 
mille  fusils  qu'il  y  a  à  Bréda  ;  mais  l'habillement  est 
encore  en  mauvais  état.  Le  général  a  fait  faire,  par 
le  commissaire-ordonnateur  Petit-Jean,  des  marrnés 
à  Anvers  pour  plusieurs  milliers  de  paires  de  souliers, 
des  pantalons  et  des  capotes.  Au  reste,  les  soldats 
de  la  république  ne  sont  presque  plus  sensibles  aa\ 
besoins  de  ce  genre;  ils  ne  connaissent  que  le  besoin, 
ou  plutdt  le  plaisir  de  se  battre  et  de  vamcre.  La  joie 
est  peinte  sur  le  vbage  de  ceux  qui  sont  à  Bréda  où 
qui  s'y  rendent  ;  ils  chantent  et  dansent.  Les  troupes 
qui  restent  en  garnison  dans  les  villes  sont  tristes, 
elle^  se  plaignent  de  n'être  pas  de  la  fête.  • 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Citoyens  législateurs 
si  vous  avez  pu  concevoir  un  moment  d'inqoiétiidt 
sur  le  succès  de  nos  armes  par  la  lettre  que  von 
avez  reçue  de  vos  commissaires  de  Liège,  je  virus 
vous  annoncer  aujourd'hui  un  événement  qui  doit 
nous  dédommager  entièrement  des  alarmes  qu'a  pu 
causer  le  mouvement  des  ennemis  du  coté  de  Maes- 
tricht;  Gertruydenbei^  est  pris.  Darson,  à  qui  l.i 
France  doit  déjà  Bréda;  ce  même  Darson,  si  arbitrai- 
rement destitué,  et  que  je  m'applaudis  chaque  jour 
d'avoir  rendu  an  service  de  la  république ,  s^eii  es» 
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rendu  maître.  Ses  dispositions  savantes  nous  ont 
conquis  une  place  Téritablement  imprenable  par  les 
difficultés  de  cheminer  sur  des  inondations,  et  défen- 
due par  une  multitude  de  forts  qui  ne  sont  accessi- 
bles que  sur  des  digues  étroites. 

Dumourtez,  qui  m'apprend  cette  importante  nou- 
velle, la  fait  passer  par  un  courrier  à  Tarmée  qui 
estducôtéde  Maestricnt.  Elle  va  ranimer  son  ardeur, 
lui  rendre  un  nouveau  courage  ;  et  je  ne  doute  pas 
que,  réveillée  par  le  désir  de  partaeer  la  gloire  de 
ses  frères  d'armes,  elle  ne  repousse  l'ennemi  qui  l'a 
surprise  un  moment.  Ainsi  Dumouriez,  plein  de  con- 
fiance dans  l'impression  que  doivent  produire  ses 
rapides  succès,  poursuit  le  plan  hardi  qu'il  a  formé, 
et  nous  flatte  ou'au  printemps  nous  serons  maîtres 
des  bords  du  Rnin.  Le  même  sénie  qui  lui  a  fait  con- 
cevoir un  projet  aussi  hardi  lui  a  fait  saisir  tous  les 
moyens  de  l'exécuter  ;  mais  il  nous  faut  des  soldats 
pour  compléter  son  armée  ;  il  faut  que  les  Français 
s'animent  au  bruit  de  ses  succès  et  courent  partager 
les  travaux  et  les  victoires  de  leurs  frères.  La  plus 
brillante  carrière  est  ouverte  devant  eux.  Ils  n  ont 
que  de  la  gloire  à  acquérir;  et  hier,  en  couronnant 
Bretéche,  vous  avez  appris  à  la  jeunesse  française 
quel  triomphe  est  réservé  à  ceux  qui  serviront  comme 
lui  leur  patrie  et  la  cause  de  la  liberté. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires 
Merlin ,  Haussmann  et  Dentzel,  qui  se  plaignent  des 
entraves  qu'apportent  à  leurs  opérations  les  derniers 
commissaires  envoyés  dans  les  départements  de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhm.  Les  premiers 
avaient  ordonné  la  vente  des  bœufs  destines  à  l'ap- 
provisionnement de  l'armée,  et  ceux-ci  ont  arrêté 
cette  vente  ;  les  commissaires  demandent  que  ce  con- 
flit cesse,  et  que  le  travail  des  uns  ne  soit  pas  détruit 
par  le  travail  des  autres. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  défense  gé- 
nérale. 

—  Le  ministre  de  la  marine  demande  un  emplace- 
ment pour  loger  les  adjoints  attachés  à  ce  départe- 
ments 

Prieur  :  Vous  vous  rappelez  que  les  habitants  des 
flépartements  frontières,  après  la  retraite  de  l'ennemi 
dans  la  dernière  campagne,  ont  trouvé  un  grand 
nombre  de  cadavres  de  chevaux  qu'ils  ont  enfouis 
dans  des  fosses,  pour  garantir  ce  pavs  de  la  conta- 
gion. Aujourd'hui  ces  fosses  jettent  dies  exhalaisons 
qui  portent  la  maladie  dans  ces  départements.  Pour 
en  arrêter  les  funestes  effets,  il  faudrait  jeter  de  la 
chaux  sur  les  fosses.  En  conséquence,  je  vous  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  charge  le  conseil  exé- 
cutif de  donner  aux  corps  administratifs  des  dépar- 
tements de  la  Moselle,  la  Meurthe,  la  Meuse  et  la 
Marne,  les  ordres  les  plus  précis  de  prendre  toutes 
les  mesurer  nécessaires  pour  prévenir  les  suites  de 
la  corruption  de  l'air,  occasionnée  par  les  cadavres 
d'hommes  et  de  chevaux  entassés  dans  des  fosses 
d'où  sortent  des  exhalaisons  les  plus  funestes  aux 
habitants  de  ces  départements  :  à  l'eiTet  de  quoi  la 
Convention  remet  a  la  disposition  du  ministre  de 
riutérieur  une  somme  de  20,000  livres  pour  les  dé- 
penses nécessaires  a  cet  objet ,  lesquelles  dépenses 
seront  vérifiées  et  arrêtées  par  les  corps  administra- 
tif dans  l'étendue  desquels  elles  auront  été  faites.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  un  secrétaire  lit  nne  lettre  des  commissaires 
dans  la  Belgique  ;  en  voici  l'extrait  : 

Le  S  nsai,  à  9  beurea  da  loir. 

Ce  matin  nous  avons  envoyé  un  courrier  extra- 
ordinaire pour  vous  informer  de  la  retraite  d'Aix-la- 
Chapelle.  Depuis,  le  maréchal-de-camp  Thouvenot, 
chef  de  l'état-major,  est  parvenu,  par  un  courage  et 


un  sang-froid  au-dessus  de  tout  éloge,  à  rallier  les 
bataillons  dispersé-s  et  à  les  faire  retourner  sur  Hervé. 
Les  citoyens  de  Liège  nous  ont  témoigné  le  désir  de 
s'armer  pour  la  défense  de  la  cause  commune  ;  nous 
leur  avons  fait  délivrer  deux  mille  fusils,  et  ils  sont 
allés  joindre  l'armée ,  non  en  corps  séparé,  mais  en 
se  mêlant  parmi  les  Français. 

Le  général  Thouvenot  ne  pouvant  suffire  à  tous 
les  détails,  par  l'absence  de  beaucoup  d'ofticiers-gé- 
néraux  et  de  chefs  de  corps,  nous  l'avons  requis  de 
former  un  comité  militaire.  Les  généraux  Valence  et 
Thouvenot  ont  pris  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  garantir  la  ville  et  le  pays  de  Liège.  De  notre 
côté,  nous  veillons  à  la  conservation  des  trésors  qui 
sont  dans  Liège.  Nous  sommes  allés  visiter  l'admi- 
nistration et  la  Société  populaire  ;  tous  les  esprits 
nous  ont  paru  à  la  hauteur  des  circonstances. 

Nous  avons  eu  une  conférence  avec  le  général 

Miranda,  venu  de ,  et  les  généraux  Valence  et 

Thouvenot.  Le  premier  nous  a  dit  que  la  levée  du 
blocus  de  Maestricht  s'est  faite  dans  le  plus  grand  or- 
dre. Malgré  trente  mille  coups  de  canon  tirés  par  la 
garnison  de  la  place ,  nous  n  avons  perdu  que  vingt 
hommes  ;  encore  ne  doivent-ils  leur  mort  qu'a  leur 
imprudence. 

Signé  Ui  eommissairêi  de  la  Convention 
à  l'armée  de  la  Belgique. 

Une  autre  lettre  des  commissaires  nationaux  civils, 
datée  du  4,  adressée  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, ne  contient  rien  de  remarquable  que  la  phrase 
suivante  qui  la  termine  :  •  Nous  apprenons  dans  le 
moment  que  l'ennemi  a  été  repousse  jusque  dans  le 
bois  d'Aix-la-Chapelle.  • 

—  Barère,  apr^s  avoir  donné  lecture  de  deux  let- 
tres du  ministre  des  affaires  étrangères,  relative- 
ment aux  dispositions  hostiles  de  l'Espagne,  fait,  au 
nom  du  comité  diplomatique,  un  rapport,  à  la  suite 
duquel  il  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  défense  générale,  sur  la 
conduite  du  gouvernement  espagnol  envers  la 
France  ; 

«  Considérant  que  depuis  le  14  juillet  1789,  le  roi 
d'Espagne  a  constamment  outragé  la  souveraineté 
du  peuple  français  dans  les  diverses  communications 
avec  son  gouvernement,  et  qu'il  a  toujours  persisté 
à  considérer  Louis  Capet  comme  souverain  de  la  na- 
tion; 


iprisonnements 
à  des  bannissements  injustes;  qu'il  leur  a  fait  éprou- 
ver des  pertes  et  des  persécutions  dont  la  réparation 
a  été  réclamée  inutilement; 

•  Que  par  cette  cédule,  il  les  a  forcés  au  serment 
de  renoncer  à  leur  patrie  ; 

•  Que  ses  gouverneurs  et  ses  troupes  n'ont  cessé 
de  favoriser  la  révolte  des  nègres  à  Saint-Domingue, 
par  des  approvisionnements  et  des  échanges  de  vi- 
vres, de  munitions,  d'armes  et  de  canons,  ont  refusé 
un  asile  aux  Français  poursuivis,  et  même  rendu 
aux  nègres  plusieurs  Français  qui  y  avaient  réclamé 
l'hospitalité,  et  qui  y  ont  été  ensuite  massacrés  ; 

•  Qu'à  l'époque  du  10  août  1792,  il  a  ordonné  à 
son  ambassadeur  à  Paris  de  se  retirer,  ne  voulant  pas 
reconnaître  le  conseil  exécutif  provisoire  élu  par 
l'Assemblée  législative  ; 

«  Que,  depuis  l'ouverture  de  la  session  de  la  Con- 
vention nationale,  il  n'a  pas  voulu  reprendre  la  cor- 
respondance accoutumée  entre  les  deux  Etats  ; 

•  Qu'il  a  refusé  de  reconnaître  l'ambassadeur  de 
la  république  française,  quoique  muni  de  lettres  de 
créance  eu  son  nom  ; 
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•  Qu*au  lieu  de  donner  à  la  France  le  contingent  i 
de  secours  stipulé  par  les  traités  d'alliance,  il  a  fait 
feire  de3  armements  sur  terre  et  sur  mer,  qui  ne 
peuvent  avoir  d'autre  destination  que  de  combattre 
rindépendance  de  celte  nation  et  de  se  coaliser  con- 
tre elle  avec  les  puissances  ennemies; 

■  Que,  tandis  qu'il  faisait  avec  activité  l'armement 
maritime,  il  le  présentait  hypocritement  comme  une 
précaution  de  sûreté  contre  rAngleterre,  dont  il  di- 
sait connaître  les  intentions  perfides,  et  négociait 
cependant  une  alUance  avec  elle,  au  mépris  des  trai- 
tas ; 

«  Que  dans  le  même  temps  qu'il  armait  les  fron- 
tières, il  accordait  une  protection  ouverte  et  des  se- 
cours d'argent  aux  émigrés  et  aux  chefs  des  rebelles 
armés  contre  la  France  ; 

•  Que  malgré  la  persévérance  la  plus  constante  du 
conseil  exécutif  provisoire  de  France  à  employer 
tous  les  moyens  oui  pouvaient  conserver  la  paix  et 
la  fraternité  avec  la  nation  espagnole,  et  gui  étaient 
compatibles  avec  la  dignité  des  républicains,  le  mi- 
nistère espagnol  a  persévéré  dans  son  système  de 
dissimulation,  de  malveillance  et  d'hostilités  ; 

«  Qu'il  a  continué  les  armements  de  terre  et  de 
mer,  et  envoyé  une  artillerie  nombreuse  aux  deux 
extrémités  des  frontières  de  France  ; 

•  Que  sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite  de  s'ex- 
pliquer sur  l'objet  précis  de  ces  armements,  il  n'a 
donné  que  des  réponses  évasives  et  dilatoires; 

•  Que  le  roi  d'Espagne  a  manifesté  son  attache- 
ment à  la  cause  de  Louis,  et  son  dessein  de  le  soute- 
nir, si  l'on  n'obtempérait  pas  à  son  intervention  ; 

«Qu'à  la  nouvelle  de  Vexécution  de  Louis,  il  a 
outragé  la  république  française,  en  prévenant  l'am- 
bassadeur de  la  république,  qu'il  ne  lui  serait  plus 
donné  de  réponse,  et  en  interrompant  avec  lui  toute 
communication  ; 

•  Qu'il  a  positivement  refusé  l'admission  des  deux 
notes  officielles  du  conseil  exécutif,  du  4  janvier,  en 
réponse  aux  siennes  du  17  décembre  ;  et  en  consé- 
quence, qu'il  a  refusé  de  s'engager  à  observer  une 
stricte  neutralité  envers  la  France,  à  désarmer  et  à 
nommer  des  commissaires  pour  opérer  les  désarme- 
ments respectifs; 

«  Que  depuis  ce  refus  il  a  accueilli  les  che£s  des 
émigrés,  s'est  lié  plus  fortement  que  jamais  avec  la 
cour  d'Angleterre,  quoiqu'elle  soit  en  guerre  avec  la 
république  française  ;  qu'il  a  toléré  et  qu'il  tolère  les 
prédications  punliques  et  les  persécutions  faites  con- 
tre les  Français  dans  ses  Etats; 

•  Considérant  enfin  (|ue  toutes  ces  circonstances 
réunies  ne  laissent  plus  a  la  république  française  l'es- 
poir d'obtenir,  parla  voiedes  négociations  amicales, 
le  redressement  de  ces  eriefs,  et  que  tous  les  actes  de 
la  cour  de  Madrid  sont  de  véritables  actes  d'hostilités 
et  de  coalition  avec  les  puissances  belligérantes,  et 
équivalent  ainsi  à  une  déclaration  de  guerre. 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  La  Convention  nationale  déclare,  au 
nom  de  la  nation  française,  c|u'attendu  les  actes  multi- 
pliés d'hostilité  et  d'agression  ci-dessus  désignés,  la 
république  française  est  en  guerre  avec  le  roi  d'Es- 
pagne. 

•  IL  La  Convention  nationale  charge  le  conseil 
exécutif  provisoire  de  déployer  les  forces  qui  lui  pa- 
raîtront nécessaires  pour  repousser  son  agression 
et  pour  soutenir  l'indépendance,  la  dignité  et  les  in- 
térêts de  la  républiqiie  française;  et  en  conséquence 
il  sera  tenu  de  prendre  dès  à  présent  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  faire  passer  dans  les  départe- 
ments des  Pyrénées  le  matériel  nécessaire  pour  une 
armée  de  cent  mille  hommes. 

•  ni.  LaGoRvention  nationale  autorise  le  conseil 
exécutif  provisoire  à  disposer  tant  des  forces  navales 


que  de  celles  de  terre,  ainsi  que  le  salut  de  la  répu- 
blique paraîtra  l'exiger. 

•  IV.  Il  sera  pris  dans  le  sein  de  la  Convention  na- 
tionale six  commissaires  pour  aller  dans  les  départe- 
ments méridionaux  de  la  république  et  dans  l'armée 
des  Pyrénées  accélérer  le  recrutement,  surveiller 
1rs  approvisionnements,  et  encourager  tousles  Fran- 
çais a  se  réunir  pour  venger  les  injures  faites  par  un 
tyran  à  la  nation  française.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements* 

(Nous  donnerons  le  rapport  dans  le  prochain  nu- 
méro.) 

Barailon  :  Les  ci-devant  intendants  du  com- 
merce, maîtres  des  requêtes  et  autres  agents  de  l'an- 
cien gouvernement  retiennent  les  mémoires  et  do- 
cuments qu  ils  avaient  autrefois  en  leur  possession , 
en  leur  précédente  qualité  ;  de  sorte  que  vos  comités, 
qui  en  ont  fréquemment  besoin,  les  réclament  inuti- 
lement auprès  des  ministres.  J'ai  entre  les  mains  des 
preuves  de  ce  que  j'avance.  Il  n'est  pas  à  croire  que 
la  Convention  veuille  souffrir  plus  longtemjxs  cet 
abus.  Je  demande  en  conséquence  qu'elle  décrète 
que  tous  les  ci-devant  intendants  du  commerce, 
maîtres  des  requêtes  et  autres  agents  de  l'ancien  gou- 
vernement seront  tenus  de  remettre  sous  huitaine , 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  à  cha- 
cun des  ministres  qu'ils  concernent,  tous  les  papiers, 
mémoires ,  livres  et  documenta  qu'ils  ont  encore  en 
leur  pouvoir,  à  raison  des  fonctions  qu'ils  avaient 
précédemment  à  remplir,  à  peine  de  18  livres  d*a- 
mende  pour  chaque  jour  de  retard. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


SPECTACLES. 

Tbéatrb  m  LA  Nation.  La  Veuve  du  Malabar^  et  CE* 
cote  des  Mariu 

TeiATftB  DE  i.*Opéba-Coviqi;b  rational,  me  Favart. 
!/Ami  de  la  meÙMon^  et  Renaud  d'MU 

Théâtre  db  la  citoteniib  Mortarsieiu  La  première  re- 
présentation du  Mariage  fait  au  iour^  et  Théodore  à 
Venite, 

Thlatbb  do  Palais.  —  VAiiftTÉs.  La  Joueuêe;  Cadet 
Roustely  et  le  Projet  de  fortune» 

Le  citoyen  Beaulieo,  artiste  du  théâtre  do  Palais,  ia- 
stniit  ses  concitoyens  que  Padminislration  de  ce  théâtre 
ayant  fixé  le  samedi  9  mars  pour  la  représentation  qui  lui 
est  accordée  par  son  engagement,  pour  remplacement  d^uii 
congé,  U  offre  à  leurs  plaisirs,  pour  ledit  jour,  la  première 
représentation  de  la  Veuve^  ou  C Intrigue  tecréie^  comédie 
en  un  acte;  précédée  de  Georgeê^  ou  le  Bon  PUs^  comédie 
en  trois  actes,  du  citoyen  Dumanianl;  suivies  de  VHeureax 
ÇuiprofiM?,  comédie  en  un  acte,  du  citoyen  Pains;  ter- 
minées par  la  première  représentation  de  (a  Noe€  prottnw 
çale^  divertissement  du  citoyen  Beaupré» 

Le  citoyen  NavoigU  cadet  ouTrira  le  spectacle  par  une 
symphonie  de  sa  compoUtion.— Dans  le  premier  eutr^acie, 
le  citoyen  Mailly  exécutera  un  concerto  de  vioioooelie.  — 
Dans  le  deuxième  entr'acle,  le  citoyen  Buri  esécatera  un 
concerto  de  cor. 


Le  spectacle  commencera  à  cinq  lienres  et  demie*  S*a- 
dresser,  pour  la  location  des  loges,  à  la  salle  du  spectacle. 

Théâtre  DC  Vaudbtillb.  Jocrii$e;  la  Ckaete  Suzanne^ 
et  Gilleê  dupét 

Le  citoyen  Val,  professeur  de  ph3'sique  amusante,  don* 
nera  sa  première  représentation,  mereredi  13  du  présenr, 
au  théâtre  d'Emulation,  rue  Notre-Dame-Naiarelb.  Prix  i 
3  liv..  2  liv.,  i  liv.  10  s.,  et  i  Ut.  S'adresser,  pour  la  loca« 
tion  des  loges,  à  ladite  salle. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N^  68.  Samedi  9  Mars  1793.  —  L'an  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  U  iS  février,  —  L'empereur  était  chez  le  prince 
de  Collorédo,  lonque  le  ci-devant  duc  de  Richelieu  lui 
annonça  la  mort  de  Louis,  c  Sire,  lui  dit-il ,  en  montrant 
un  crêpe  qu*i1  avait  au  bras ,  la  mesure  du  crime  est  com- 
blée, et  je  sais  chargé  de  la  triste  mission  de  venir  vous 
rapprendre.  » 

L*empereur,  quoique  déjà  instruit  de  cette  nouvelle,  n'en 
témoigna  pas  moins  de  surprise  que  de  douleur.  Il  versa 
un  torrent  de  larmes ,  et  s'écria  :  c  Les  monstres  !  il  n'y  a 
donc  plus  rien  de  sacré  pour  eux  !  » 

La  cour  a  pris  le  deuil  pour  vingt  jours.  La  famille  royale 
s'est  tenue  renfermée,  et  Ton  a  célébré  un  service  dans  la 
chapelle  impériale.  —  Il  est  facile  de  croire  que  cet  événe- 
ment a  fourni  une  ample  matière  aux  déclamations  contre 
la  France,  et  a  donné  un  grand  crédit  aux  calomnies  dont 
die  est  robjet.  Aussi  les  dons  patiotiques  se  sont-ils  multi- 
pliés, et  la  haine  contre  les  Français  sVsl-elle  accrue. 
Toutes  ces  choses  auront  un  terme.  Il  faut  que  la  nation 
conlre  laquelle  tant  de  rois  sont  conjurés  développe  une 
énergie  qui  étonne  les  autres  peuples. 

La  cour,  s&re  aujourd'hui  des  dispositions  intérieures, 
n^épargne  rien  pour  les  entretenir.  Elle  s'épuise  pour  la  cam- 
pagne prochaine,  qui,  selon  ses  espérances,  doit  lui  suf- 
fire. Ses  préparatifs  sont  immenses.  Outre  Tarlillerie  nom- 
breuse déjà  partie  pour  l'armée  du  Rhin ,  on  fait  marcher 
trois  nouveaux  convois  avec  vingt  compagnies  de  canon- 
niers.  Celte  artillerie  consistera  en  soixante  pièces  de  vingt- 
quatre,  cent  pièces  de  dix-huit,  vingt  mortiers  de  cent,  et 
quarante  de  cinquante  livres. 

BL  de  Poliguac ,  qui  parait  être  aujourd'hui  l'ambassa- 
deur des  ci-devant  princes,  a  été  chargé  d'apporter  l'avis 
que  Biomieur  9*est  déclaré  régent  du  royaume  de  France, 
On  doute  fort  que  la  cour  le  reconnaisse  pour  le  oKNnent 
en  celte  qualité;  U  faut  prendre  là-dessus  l'opinion  de 
toutes  les  puissances  qui  sont  entrées  dans  la  coalition. 
D'ailleurs,  pourquoi  se  presser?  Si  les  Français  sont  vam- 
cus ,  on  ne  sera  pas  dans  l'iulcntion  de  laisser  leur  ancien 
royaume  dans  son  intégrité. 

ESPAGriE. 

Madrid^  te  23  {étn-ier,  »-  La  cour,  instruite  du  système 
de  haine  qui  vient  d'avoir  tant  de  succès  à  Vienne  et  à  Lon- 
dres, a  voulu  en  faire  l'essai  dans  sa  capitale.  Un  événe- 
ibeut  particulier  a  prouvé  qu'elle  pouvait  aussi  en  conce- 
voir quelque  espérance.  Des  marchandes  de  modes  françaisco 
établies  à  Madrid ,  avaient  imaginé  des  bonnets  de  femme 
qu'eUes  ont  appelés  bonnets  de  la  liberté.  Celle  coUTure 
u  occasionné  le  jour  du  mardi-gras  beaucoup  de  tumulte 
dans  un  spectacle.  Une  actrice,  nommée  la  Polonia,  ayant 
parn  sur  le  ihéâlre  avec  un  de  ces  bonnets  «  fut  huée  par  le 
j)arterrc,  qui  la  força  de  le  fouler  aux  pieds.  —  Quelques 
jours  après  ce  petit  triomphe,  on  fit  dans  un  autre  spectacle 
la  même  avanie  k  la  duchesse  de  Fenaficl;  obligée  par  les 
cris  du  parterre  d'ôter  aussi  son  bonnet ,  elle  le  jeta  avec 
humeur  au  milieu  du  parterre.  —  On  n'a  pas  douté  que  la 
police  n'eût  reçu  l'ordre  de  tolérer  cette  scène  ;  car  les  al- 
cades de  fuslice,  chargés  de  la  police  des  spectacles,  n'y 
souffrent  jamais  le  plus  léger  tumulte. 

Au  reste,  il  est  aisé  de  voir  l'esprit  qui  dirige  la  cour,  à 
la  manière  dont  les  émigrés  sont  reçus  aujourd'hui.  Us  sont 
hautement  protégés,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  M.  de 
Grillon  n'eîit  commandé  l'armée  espagnole,  sans  une  al- 
tercation sunenue  entre  lui  et  le  duc  de  la  Alcudia.  U  e»t 
probable  que  cet  émigré  sera  privé  d'un  honneur  qu'il 
attendait,  pour  avoir  choqué  le  favori,  dont  la  domination 
B^agnindit  tous  les  {ours,  cl  qui,  revêtu  de  la  nouvelle  di- 
gnité de  secrétaire  du  conseil  de  la  reine,  ne  sortant  plus 
qu'avec  de»  voitares  et  la  livrée  du  roi,  marche  l'égal  des 
infants. 

Les  émigrés  ont  célébré,  le  18  de  ce  mois,  un  service 
pour  l'àmc  de  Louis  XYL  Ils  n'ont  pas  excité  de  pitié  pour 
leur  ancien  mallre,  mais  \wut  les  maigres  chevaux  qui 

3«  Séné.  —  Tome  U, 


traînaient  leur  mince  équipage.  Le  catafalque  appartenait 
au  corps  des  cordonniers  de  Madrid. 

L'ambassadeur  de  la  république  française  doit  être  parti, 
après  avoir  obtenu  ses  passeports.  On  croit  que  U  Çpur  B 
aussi  rappelé. son  chargé  d'aflahres  à  Paria. 


ru ANGE. 

Pan'j,  U  8  marj.  —  Le  prince  de  NeuwSed  a  été  arrêté 
dans  son  château,  et  gardé  à  vue  par  cinquante  hussards 
prussiens.  Les  despotes  prépondérants  de  l'Allemagne  le 
soupçonnent  d'entretenir  un  commerce  UUeite  avec  la  Gon- 
vention  nationale  de  France. 

»-  On  a  mis  dans  le  port  de  Cette  l'embargo  décrété  sur 
dix-huit  vaisseaux,  dont  six  anglais  et  douze  hollandais. 

—  Voici  un  trait  déjà  répété  par  tous  les  journaux ,  et 
qui  ne  peut  trop  l'être,  parcequ'ii  sera  toujours  inté- 
ressant, et  qu*il  adoucira  dans  les  âmes  honnêtes  le  souve* 
nir  des  brigandages  des  35  et  26  février  : 

Dans  UD  quartier  de  Paris,  la  femma  d'un  épidcr,  ma- 
riée depuis  quatre  mois,  se  vit  dépouillée  en  présence  de 
la  garde  qui,  n'ayant  ni  ordre  ni  force,  laissait  un  libre 
cours  au  pillage.  Celte  femme  fondait  en  larmes;  l'officier 
qui  commandait  lui  témoigna  le  regret  qu'il  avait  de  ne 
pouvoir  l'indemniser  entièrement,  et  la  pria  d'accepter 
600  liv.  Le  reste  de  la  garde  se  cotisa  pour  lui  donner  la 
même  somme. 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  6  mars,  —  Le  conseil-général  a  entendu  le  rapport 
des  commissaires  nommés  pour  conférer  avec  le  directoire 
du  déparlement,  sur  l'autorité  déléguée  par  la  loi  pour  la 
délivrance  des  certificats  de  civisme.  Le  département  est 
d'accord  sur  le  droit  qu'a  le  conseil-général  de  délivrer  les 
certificats  de  civisme,  d'après  le  simple  avis,  non  motivé, 
d'agrément  ou  de  refus  donné  par  les  assemblées  générales 
des  sections. 

Le  conseil  a  donc  rapporté  son  arrêté  du  2  de  ce  mois, 
par  lequel  il  estimait  nulle,  comme  contraire  à  la  loi ,  Tin- 
slruciion  donnée  par  le  départcmenL  II  a,  au  Sttiplusi  per- 
sisté dans  ses  précédents  arrêtés. 

— -  Le  citoyen  Pitx,  demeurant  à  Liège,  souscrit  pour 
une  somme  de  4,000  livres  pour  l'équipement  du  vaisseau 
que  la  ville  de  Paris  se  propose  d'offrir  à  la  république. 
Le  conseil-général  ordonne  la  mention  civique  au  procès- 
verbal,  et  charge  le  citoyen-maire  d'écrire  à  ce  sujet  au 
citoyen  Pitx. 

—  Le  citoyen  Joseph  Mignot,  gendarme,  compris  dans 
le  détachement  qui  a  conduit  les  prisonniers  d'Orléans  à 
Versailles,  au  moment  de  la  plus  grande  effervescence  po- 
pulaire ,  a  soustrait  à  la  mort  trois  de  ces  prisonniers,  s  est 
concerté  avec  quelques-uns  de  ses  camarades  pour  les 
conduire  à  Paris,  et  les  mettre  en  sOrcté,  a  été  chargé  d*un 
portefeuille  et  d'une  montre  d'or,  et  a  fidèlement  remis  ces 
objets. 

Le  conseil,  informé  de  sa  conduite,  en  a  ordonné  la  men- 
tion civique  au  procès-verbal ,  et  a  arrêté  que  le  ministre 
de  la  guerre  sera  invité  à  s'occuper  de  son  avancement. 

-*  Le  conseil-général,  d'après  le  décret  du  24  février 
dernier,  qui  a  mis  tous  les  citoyens  depuis  dix-huit  ans 
jusqu'à  quarante  ans  accomplis,  non  nrariés  ou  veufs  sans 
enfants,  en  état  de  réquisition  permanente,  jusqu'à  Pépo- 
que  du  recrulement  effectif  de  trois  cent  mille  hommes  de 
nouvelle  levée,  d'après  l'état  décrété  qui  fixe  pour  le  cou- 
tmgent  du  département  de  Paris  le  nombre  de  sept  mille 
six  cent  cinquante  hommes,  et  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement ,  arrête  : 

1*  Qu'il  convoque  les  quarante-huit  sections  pour  sa- 
Odedl  9  mars,  quatre  heures  de  relevée,  à  l'effet  de  leur 
être  donné  et  notifié  par  un  membre  du  conseil-général, 
l'état  des  hommes  qu'elles  doivent  fournir  en  raison  de 
leur  population  ; 

2<*  Que  suivant  l'article  X  de  la  loi  du  24  ftrrier,  les 
sections  ouvriront,  dans  les  trois  premiers  jours  de  ladite 
uoiifîcalioo ,  si  fait  n'a  été,  un  registre  sur  lequel  se  feront 
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inscrire  ToloDtairement  ceux  qui  voudront  se  consacrer  à 
la  dOfrnse  de  la  patrie  ; 

3*  Que  conrorméoient  aux  articles  XI ,  XII  et  suivants 
du  titre  1*'  de  ladite  loi ,  après  les  trois  jours  d'inscription 
fixés  par  la  loi,  si  le  contirgent  de  chaque  section  nVst 
pas  complet,  les  citoyens  délibéreront  sans  désemparer  sur 
le  mode  de  recrutement,  et  compléteront  leur  contingent, 
également  sans  désemparer. 

Le  conseil-général  a  nommé  quarante-huit  de  ses  mem- 
bres qui  se  transporteront  dans  chaque  section,  ledit  jour, 
samedi  9  mars  présent  mois,  cinq  heures  de  relevée,  pour, 
en  conformité  de  Tarticle  XIII  du  titre  I",  donner 
connaissance  aux  citoyens  assemblés  du  nombre  des  vo- 
lontaires que  leur  section  doit  fournir,  faire  lecture  des 
articles  de  ladite  loi  du  24  février,  ainsi  que  de  celles  re- 
latives aux  pensions,  retraites  et  gratiOcations  auxquelles 
les  défenseurs  de  la  patrie  auront  droit  de  prétendre. 

Le  conseil-général  invite  les  sections  à  fournir  le  plus 
de  volontaires  qu*il  leur  sera  possible  en  sus  de  leur  con- 
tingent; 

Recommande  aux  sections  de  se  conformer  aux  instruc- 
tions qui  leur  ont  été  adressées  par  le  pouvoir  exécutif, 
lesquelles  leur  prescrivent  de  s*entendre  avec  les  commis- 
saires supérieurs  nommés,  &  Teffet  de  les  faire  partir  par 
peloton  de  quinte  à  vingt  hommes  au  plus»  ft  fur  et  me- 
sure de  leur  recrutement* 

DÉPARTEMENT   DE  l'OISB. 

ChanHUy^  le  1"  mars,  —  La  municipalité  vient  de  faire 
célébrer  une  fête  Ainèbre  en  Thonneur  de  Lepelletier,  vic- 
time des  fureurs  du  royalisme.  Le  citoyen  Perdrix ,  connu 
par  ses  talents ,  a  été  chargé  des  détails  de  cette  lugubre 
cérémonie  ;  cet  artiste  patriote  a  donné  à  l'ensemble  du 
cortège  une  forme  aussi  simple  que  touchante,  et  Témo- 
tion  qu'il  était  facile  de  remarquer  sur  tous  les  visages 
était  déjà  une  preuve  de  Taocomplissemeot  des  dernières 
paroles  de  Lepelletier. 

Une  fête  en  Thonneur  d*un  martyr  de  la  liberté,  donnée 
sur  les  terres  de  l'orgueil  et  du  despotisme!  Les  specta- 
teurs ont|  pour  la  plupart,  été  frappés  de  ce  contraste 
heureux» 


VARIÉTÉS. 
Moyen  $imple  de  consolider  les  incorporations. 

Un  patriote  à  un  opposant  :  Eh  bienl  citoyen,  voilà 
pourtant  la  Belgique  incorporée»  et  demain  viendra  la 
Hollande. 

L'opposant  :  Fort  bien  I  jusqu*à  la  rentrée  des  Prussiens 
et  des  Autrichiens.  De  bonne  foi,  croyei-vous,  avec  vos  co- 
cardes, vos  bonnets  rouges  et  vos  sociétés  populaires,  fran- 
ciser les  peuples  en  un  matin  ? 

Le  patriote  .*  Nous  ne  croyons  pas  cela  ;  nous  savons  le 
proverbe  ;  mais  on  commence  par  l'habit,  et  le  temps  fait 
le  reste. 

L'opposant  :  Trouvez  donc  avec  le  temps  le  moyen  de 
changer  les  natures,  les  préjugés,  les  habitudes,  le  lan- 
gage; de  faire  d*un  Belge  un  Parisien,  et  un  Marseillais 
d'un  Allobrûge. 

Le  patriote:  Précisément,  voilft  le  problème  en  deux 
mots  ;  et  ce  qu'il  y  a  déplaisant,  c'est  que  par  son  expres- 
rion  même  vous  m'en  foumissex  à  Tinstant  la  solution  : 
oui,  je  ferai  d'un  Belge  un  Parisien,  et  un  Marseiilais  d*un 
AUobrogc. 

Vopposant  :  Et  comment  cela  9 

Le  patriote  :  En  faisant  gouverner  le  Beige  par  le  Parisieo. 
et  l'Allobroge  par  un  MarseUlaia. 

Vopposant  :  Et  vos  principes?  M.  Végaliste.  vous  &i- 
tes-là  de  l'aristocratie  de  nation  1 

Le  patriote  :  Pas  du  tout,  je  suis  au  contraire  dans  toute 
la  pureté  du  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple. 

L'opposant  :  Démontrei-moi  cela. 

Le  pat  note:  N*est-il  pas  vrai  que  c'est  le  peuple  en  masse, 
la  totalité  de  la  nation  qui  est  le  souverain? 

L'opposant  :  Accordé. 

Le  patriote: Que  parconséquent  les  administnteund'ini 
département  ne  lui  sont  point  exclusivement  propres,  mais 
qu  ils  appartiennent  à  toute  la  nation  ?         ■-    *^  ^ 

L'opposant  :  Accordé. 


U  patriote  ;  Eh  bienl  si  l'on  veut  mVn  croire,  une  loi 
de  la  république  ordonnera  un  échange  mutuel  des  adml« 
nislrateurs  des  départements;  de  telle  sorte  que  dans  les  dé- 
partements incorporés,  une  moitié  des  membres  sert  com- 
posée de  Français  tirés  au  sort  dans  les  quatre-vingt-deux 
départements  primordiaux,  et  qu'ils  y  seront  remplacés  par 
les  membres  des  départements  associés,  également  choisis 
par  la  voie  du  sort;  et  de  I&  je  vois  découler  mille  avan- 
tages précieux  :  plus  de  possibilité  au  fédéralisme,  à  celle 
dissolution  du  grand  corps  social ,  qui  sciait  la  faiblesse  cl 
la  ruine  finale  de  toutes  ses  parties.  Plus  d'esprit  de  loca- 
lité, de  patriotisme  de  canton,  de  préjugé  national  :  fra- 
ternité universelle,  unité  complète  d'intéi'êts,  d'habitudes» 
d'usages.  Nous,  Français  de  première  souche,  nous  porte- 
rons chez  nos  associé5  nos  mœurs,  nos  gofits,  nos  princi- 
pes. Etrangers  à  leurs  querelles  locales  et  &  leurs  passions, 
nous  serons  des  administrateurs  impartiaux,  des  jnges  in- 
t^gres.  D'autre  part,  guidés  et  balancés  par  les  naturels  du 
pays,  nous  agirons  avec  connaissance  de  cause,  et  sans  pou- 
voir iibuscr  de  l'autorité.  De  leur  côté,  nos  associés,  répan- 
dus chez  nous,  apprendront  nos  lois,  notre  langage;  Tcs- 
prit  du  Midi  passera  au  Nord;  le  caractère  du  Nord  passera 
au  Midi  :  ce  sera  une  communication,  une  transftisioii 
générale  d'aflfection ,  d'arts  et  d'industrie  ;  ce  sera  même 
un  gage  de  sûreté  commune  ;  car  si  nous  eussions  eu  en 
France  deux  cents  otages  siciliens,  de  l'élite  du  pays,  nous 
n'aurions  pas  eu  de  vêpres  de  Sicile.  Et  il  ne  s'agit  plus  ici 
de  conquérants  :  plus  j'examine  cette  idée ,  plus  je  lui 
trouve  d'étendue  et  de  faces.....  Je  l'appliquerai  même 
aux  colonies;  je  gouvernerai  le  créole,  lemul&tre,  le  noir, 
par  un  député  français  ;  je  pacifierai  leurs  querelles.  Ci- 
toyen, mille  remerciements  ;  je  vais  communiquer  ce  plan 
à  nos  frères,  et  nous  en  profiterons, 

Vopposant  :  Je  Tempècherai  bien;  car  je  le  ferai  propo- 
ser par  quelqu'un  de  vos  suspects,  et  vous  Jerejeteres  par 
haine. 

Le  patriote  :  Essayez ,  et  nous  vous  désabuserons  :  noua 
somme<i  1rs  Romains  ;  nous  adoptons  les  armes  el  les  usages 
de  n'importe  quel  peuple,  pourvu  qu'ils  soient  bons. 

C  F.  VOLHBT. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Duboiê'Crancé* 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  7  MABS. 

LiDON  :  Vous  avez  discrète  la  réunioii  de  la  Bel- 
gique et  du  pays  de  Liése  à  la  république.  11  reste 
un  article  à  ajouter  à  ce  décret:  c*est  d'accorder  aux 
oniciers  des  troupes  belges  et  liégeoises,  actuelle- 
ment réunies  aux  troupes  françaises,  le  même  grade 
qu'ils  avaient  dans  leurs  corps'  avant  cette  réunion. 
En  conséquence,  le  comité  de  la  guerre  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant; 

•  La  Convention  tiationale  décrète  : 

«  Art.  I«r.  Les  citoyens  qui  ont  été  employés  dans 
les  troupes  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  con- 
serveront le  grade  dont  ils  étaient  revêtus  au  mo- 
ment de  la  réunion  des  légions  belges  et  liégeoises 
aux  armées  de  la  république. 

«  II.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé  à 
délivrer  à  chacun  de  ces  officiers  des  commissions 
correspondantes  aux  grades  dont  ils  étaient  pourvus. 

«  111.  Les  officiers  employés  dans  les  troapfes  belges 
et  liégeoises  justifieront  de  leurs  grades,  par  la  re- 
mise de  leurs  brevets  ou  autres  pièces  constatant 
leur  nomination,  qui  devra  être  antérieure  à  la  réu- 
nion des  troupes  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège 
aux  armées  de  la  république  française.  • 

—  Ramel,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Que  le  directeur  et  le  receveur  de  la  ré^e  des 
droits  d'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines,  à 
Strasbourg,  suspendus  provisoirement  de  leurs  fone- 
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tions  par  les  commissaires  députés  dans  les  départe- 
ments de  la  Mewrthe,  la  Moselle  et  le  Bas-Rhin, 
seront  provisoirement  remplacés  par  le  conseil  exé- 
cutif proTisoire  et  la  régie,  conformément  aux  dispo- 
sitions dé  la  loi  du  27  mai  t791«  sur  rorganisation 
de  la  régie  nationale.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Béai,  rapporteur  du  co- 
mité des  finances,  les  deux  décrets  suivants  sont 
rendus. 

Premier  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Art.  l^'.  Tous  les  traitements,  gages,  appointe- 
ments, pensions,  gratifications  et  autres  émoluments, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  attribués  aux  per- 
sonnes attachées  à  la  maison  du  ci-devant  roi,  autre- 
ment qn*à  titre  d^office,  et  employés  sur  Tétat  des 
ga^stes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile ,  sont  sup- 
primés, à  compter  du  10  août  1792. 

•  II.  Toutes  les  personnes  attachées  à  la  maison 
du  ci-devant  roi,  soit  en  qualité  de  gens  à  ga^es,  soit 
en  qualité  de  pensionnaires  pour  cause  de  domesti- 
cité, et  cindevant  payées  sur  la  liste  civile,  sur  la 
cassette  ou  à  titre  aaumône,  recevront  une  indem- 
nité fixée  de  la  manière  expliauée  ci-après. 

•  III.  L'indemnité  accordée  auxdits  gagistes  et 
pensionnaires  sera  ce  qui  leur  revient  de  leurs  trai- 
tements, depuis  le  10  août  dernier  jusqu'au  31  dé- 
cembre suivant,  pourvu  que  lesdits  traitements  n'ex- 
cèdent pas  la  somme  de  1,200  livres  par  an;  ceux 
dont  les  traitements  excéderaient  cette  somme  rece- 
vront une  indemnité  calculée  sur  un  traitement  ré- 
duit au  maximwn  de  1 ,200  livres  par  an. 

«  IV.  II  sera  en  outre  payé  le  auart  de  l'indemnité 
ci-dessus  aux  personnes  attachées  à  la  maison  du 
ci-devant  roi,  qui  ont  loué  des  logements  situés  à 
Versailles,  antérieurement  au  5  octobre  1789,  pour 
les  indemniser  de  la  cherté  de  leurs  loyers. 

«  V.  La  trt^orerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  contributions  la  somme  de 
600,000  livres,  pour  être  par  lui  employées  tant  au 
paiement  des  dépenses  ci-dessus  qu'à  l'acquit  des 
arrérages  de  loyers  ci-devant  payés  par  la  liste  civile. 

•  Vi.  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
de  liquidation  de  lui  faire  incessamment  un  rapport 
sur  les  pensions,  secours  ou  indemnités  «{ui  pour- 
raient être  accordés  auxdits  gagistes  et  pensionnaires, 
à  compter  du  l^r  janvier  1793. 

•  vil.  A  compter  du  l«r  avril  1793,  les  baux  à 
loyer,  passés  pour  le  service  des  pages, de  l'écurie,  de 
la  vénerie,  tant  à  Paris  qu'à  Versailles,  Fontaine- 
bleau, Bainbouillet  et  autres  lieux,  ainsi  que  tous  les 
marchés  à  la  charge  de  la  ci-devant  liste  civile,  sont 
et  demeurent  résiliés. 

•  Les  loyers  échus  seront  payés  par  le  trésor  pu- 
blic jusqu  au  l«r  avril  procham;  ceux  des  proprié- 
taires qui  auront  reçu  des  avances  lors  de  la  passation 
de  ces  baux  seront  tenus  de  les  imputer  sur  les  arré- 
rages de  lover. 

•  Vin.  Il  sera  payé,  à  titre  d'indemnité,  auxdits 
propriétaires  ou  locataires,  un  tiers  du  loyer  annuel, 
pour  chaque  année  que  devrait  encore  durer  le  der- 
nier bail. 

•  Les  baux  passés  pour  un  temps  plus  lon^  que 
neuf  années  seront  réduits  à  ce  terme  ;  néanmoins  si 
la  dixième  année  du  bail  était  commencée  à  l'époque 
du  10  août  1792,  l'indemnité  aura  lieu  pour  les  an- 
nées restantes  de  la  seconde  période  de  neuf  années. 

Second  décret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 


ministre  de  rintërieur  la  somme  de  378  livres,  pour 
être  employée  à  payer,  savoir  : 

«  Au  citoyen  Leseur  la  somme  de  178  liv.,  pour  le 
loyer  échu  au  1*^^  juillet  1792  de  deux  chambres 
servant  de  supplément  à  la  caserne  des  Mathurins. 

•  Au  citoyen  Joseph  Regnaud  la  somme  de  200  liv. , . 
pour  indemnité  du  logement  par  lui  cédé  pour  la 
caserne  des  Mathurins. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

Engerran,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
Le  citoyen  Ravier,  greffier  de  l'un  des  juges-de-paix 
de  la  ville  de  Lyon,  y  avait  aussi  rempli  les  fonctions 
de  notaire,  jusqu'au  décret  qui  Tobligea,  sous  cette 
dernière  qualité,  à  demander  un  certificat  de  civisme 
au  conseil-général  de  la  commune  de  la  même  ville. 

Il  prétend  que  ce  certificat  lui  a  été  refusé  pour 
cause  de  l'incompatibilité  de  Texercice  de  ces  diverses 
fonctions,  et  il  fonde  sa  réclamation  sur  le  décret  du 
27  février  1791,  portant  •  que  nul  ne  pourra  être 
juge-de-paix,  et  en  même  temps  officier  municipal» 
membre  d'un  directoire,  greffier,  avoué ,  huissier, 
juge  de  district,  juge  de  commune,  percepteur  de 
deniers  publics  ;  •  et  il  prétend  que  la  disposition  du 
décret  du  39  septembre  1791,  qui  prononce  indéfini- 
ment l'incompatibilité  des  fonctions  de  notaire  avec 
celles  d'avoué  et  de  greflier,  doit  être  interprétée  par 
celle  du  décret  du  27  février  précédent,  qui  borne 
implicitement  l'incompatibilité  aux  fonctions  de  no- 
taire et  de  greffier  de  tribunal  de  district. 

Votre  comité  aurait  pu  vous  proposer  simplement 
le  rejrt  de  la  pétition,  parceque  le  citoyen  Ravier  ne 
justifie  pas  de  cette  prétendue  cause  de  refus  du 
conseil-général  de  la  commune  de  Lyon;  mais  la 
multiplicité  des  diflicultcs  élevées  sur  son  objet  l'a 
déterminé  à  provoquer  un  décret  propre  à  les  faire 
cesser. 

Il  y  a  cette  difi'érence  entre  les  qualités  de  notaire 
aux  époques  de  ces  décrets,  que  lors  de  celui  du 
27  février  ils  exerçaient  en  vertu  de  leurs  provisions, 
et  que,  par  le  décret  du  29  décembre  suivant,  ils  ob- 
tenaient leur  remboursement,  et  qu'ils  ne  tiennent 
plus  leurs  places  que  par  le  bieniait  de  la  nation, 
qui  a  pu  et  dû  ne  consulter,  dans  ce  cas,  que  l'inté- 
rêt général,  par  rapport  à  l'exercice  des  fonctions 
de  ces  diverses  places. 

Or  il  est  de  l  intérêt  général  que  les  places  utiles 
soient  réparties,  le  plus  qu'il  est  possible ,  à  divers 
citoyens,  tant  par  respect  pour  le  principe  de  l'éga- 
lité que  pour  la  plus  avantageuse  expédition  des  af- 
faires ;  telle  est  aussi  l'une  des  dispositions  du  projet 
de  notre  constitution  républicaine.  11  est  d'ailleurs 
de  maxime  que  les  doutes  qui  peuvents'élever  surla 
valeur  des  exceptions  doivent  se  fondre  dans  le  re- 
tour au  droit  commun.  De  là  votre  comité  de  légis- 
lation m*a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  la  pétition 
du  citoyen  Ravier,  juge-dc-paix  du  canton  de  la 
Halle-au-Blé  de  la  ville  de  Lyon,  tendant  à  cumuler 
les  fonctions  de  cette  place  avec  celles  de  notaire,  et 
à  contraindre  le  conseil-général  de  la  commune  de  la 
même  ville  à  lui  accorder  à  cet  effet  un  certificat  de 
civisme,  qu'il  prétend  lui  être  refusé  pour  cause  d'in- 
compatibilité d'exercice  de  ces  diverses  fonctions,  dé- 
crète qu'elle  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  la 
disposition  des  décrets  du  29  septembre  1791 ,  sur  la 
nouvelle  organisation  du  notariat ,  qui  prononro 
rincompatibilité  de  l'exercice  des  fonctions  des  no' 
taires  publics  avec  celui  des  fonctions  d*avoué  et  de 
greffier,  et  avec  la  recette  des  contributions  publi- 
ques. • 

—Doulcet  propose,  au  nom  du  comité  de  la  guerre» 
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un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur  la  proposition 
du  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes,  décrète  ce 
c{ui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Il  sera  formé,  dans  le  plus  court  délai, 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  guerre ,  deux 
nouveaux  régiments  de  chasseurs  à  cheval. 

•  II.  L'un  de  ces  régiments  sera  levé  dans  les  dé- 

f>artements  du  Morbihan,  Cutes-du-Nord,  Finistère, 
llc-et-Vilaine  et  Loire-Inférieure;  l'autre  sera  levé 
dans  les  départements  de  la  Manche,  de  l'Orne,  de 
l'Eure,  du  Calvados  et  de  la  Seine-Inférieure. 

•  111.  Ces  corps  seront  assimilés  en  tout  aux  autres 
corps  de  chasseurs  à  cheval,  et  prendront  rang  parmi 
eux  sons  les  n^s  21  et  22. 

«  IV.  Pourront  être  admis  individuellement  à  la  for* 
mation  de  ces  corps  les  dragons  et  volontaires  à 
cheval  de  Lorient,  Brest,  Nantes,  Pontivy,  Caen, 
Rouen ,  Dieppe  et  autres  villes  des  départements  com- 

S osant  les  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et  de 
lormandîe. 

•  V.  L'état-major  et  les  ofOciers  de  chacun  de  ces 
régimentsseront,  pour  cette  fois  seulement,  nomn)és 
par  le  conseil  exécutif,  sur  la  présentation  du  géné- 
ral en  chef,  et  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les 
citoyens  munis  de  certificats  de  civisme,  qui  auront 
fait  un  service  personnel  et  continu  dans  la  garde 
nationale  depuis  le  l^r  janvier  1790. 

—  Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  pro- 
pose, et  la  Convention  adopte  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  s'étant  fait  rendre 
compte  par  son  comité  de  la  guerre  des  différentes 
réclamations  qui  lui  ont  été  portées  par  les  divisions 
de  la  gendarmerie  nationale,  actuellementemployées 
dans  les  armées,  et  ayant  reconnu  que  ce  corps, 
considéré  soit  dans  la  nature  de  sa  composition,  soit 
dans  le  but  de  son  institution,  n'est  pas  traité  dans 
le  rapport  du  service  extraordinaire  que  les  besoins 
de  la  patrie  menacée  ont  exigé  et  exigent  encore  de 
lui,  décrète  : 

•  Art.  lef .  A  compter  du  1«'  septembre  dernier,  à 
moins  de  vingt  lieues  de  poste  des  frontières  du 
Nord,  de  l'Est  et  du  Midi,  ou  dans  une  place  forte  en 
état  de  guerre,  à  une  plus  grande  distance,  et  dans 
rile-de-Corse,  les  gendarmes  de  tous  gracies  rrce- 
Tront  en  numéraire  le  tiers  de  leur  solde,  déduction 
faite  de  150  livres  par  homme,  destinées  au  fourrage  ; 
dérogeant  à  cet  égard  à  l'art  VIll  du  chapitre  111  de 
la  loi  du  21  décembre  dernier,  relatif  au  mode  du 
paiement  des  troupes  pour  l'année  1792. 

«  II.  H  sera  remboursé  en  assignats,  à  chaque  sous- 
oflicier  et  gendarme,  à  dater  du  1er  septemorc  der- 
nier, le  surplus  de  la  somme  de  150  livres,  dont  la 
retenue  leur  a  été  faite  pour  leur  fourrage. 

•  III.  A  l'avenir,  le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  pourvu  en  na- 
ture seulement  à  la  partie  de  fourrage  dont  il  est  fait 
remise  à  chaque  gendarme  désigné  dans  l'article  II 
du  présent  décret. 

■  IV.  A  compter  du  l«r  septembre  dernier,  il  sera 
tenu  compte  à  chaque  sous-ofHcier  et  gendarme  em- 
ployés dans  les  divisions  qui  sont  aux  armées,  d'une 
somme  de  40 1.  pour  l'habillement,  l'équipement  de 
l'homme,  sans  préjudice  de  ce  qui  peut  leur  revenir 
sur  leur  masse  accordée  par  la  loi  au  16  février  der- 
nier 1792  jusqu'au  1^^  septembre  1792  exclusive- 
ment. 

•  V.  Cette  somme  sera  versée  chaque  mois  dans  la 
caisse  du  conseil  d'administration  que  chaque  divi- 
sion est  tenue  de  nommera  cet  effet,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  16  février  1791 ,  sur  la  nou- 
velle formation  de  ki  gendarmerie  nationale. 

•  VI.  L'emploi  de  cette  masse  dliabillemcnt  et 


d'équipement  sera  confié  aux  caisses  du  conseil  d'ad- 
ministration, qui,  à  cet  effet,  tiendra  un  registre  pa- 
raphé par  le  commissaire  de  guerre,  et  sur  lequel 
sera  l'état  détaillé  des  dépenses  faites  pour  l'habille- 
ment et  l'équipement  de  chaque  sous-officier  et 
gendarme. 

•  Vil.  A  chaque  revue,  le  commissaire  de  guerre 
arrêtera  définitivement  le  compte  des  dépenses  faites 
d'une  revue  à  l'autre  pour  l'habillement  et  équipe- 
ment des  gendarmes. 

«  Cet  arrêté  sera  si^é  de  lui  et  de  tous  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration.  > 

Tallien  :  Le  comité  de  sûreté  générale  vient 
d'être  informé  qu'il  y  avait  dans  les  oureaux  de  la 
grande  poste  un  grand  nombre  de  lettres  et  de  pa- 
quets adressés  aux  adjoints  du  ministre  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  sur  lesquels  il  est  écrit  :  Très  pressé. 
Comme  ils  n'ont  pas  leurs  ports  francs,  les  paquets 
n'ont  pas  été  remis.  Le  comité  de  sûreté  eéneralo 
vous  propose  de  leur  accorder  la  franchise  des  ports 
de  lettres. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  ***  :  Je  demande  que  l'assemblée  décrète 
que  tous  les  testaments  et  codiciles  faits  en  haine  de 
la  révolution  sont  abolis. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

Mailhe  :  J*appuie  le  renvoi  au  comité,  en  faisant 
observer  à  la  Convention  que  l'abolition  de  cesaetcs 
serait  absolument  illusoire.  C'est  à  la  source  des 
abus  qu'il  faut  remonter.  Il  faut  abolir  le  droit  do 
tester.  11  est  certain  que,  depuis  le  commencement 
de  la  révolution,  une  infinité  de  pères  ont  manifesté 
leur  haine  pour  la  révolution,  par  la  manière  dont 
ils  ont  traité  ceux  de  leurs  enfants  qui  s'en  sont  mon- 
trés les  partisans. 

Gensonné  :  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  pro- 
position de  Mailhe.  Je  demande  avec  lui  l'abolition 
du  droit  de  tester,  et  l'établissement  de  l'égalité  des 
partages  entre  les  héritiers  dusang.  Mais  je  demande 
que  la  Convention  décrète  sur-le-champ  le  principe, 
et  charge  le  comité  de  législation  de  lui  présenter 
sous  deux  jours  le  mode  d'exécution.  II  est  impor- 
tant de  ne  pas  laisser  en  suspens  cette  question  ;  car 
de  toutes  les  parties  de  la  republiq^ue  on  s'empres- 
serait de  faire  des  dispositions  pareilles  à  celles  con- 
tre lesquelles  on  s'élève  en  ce  moment. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition  de 
Gensonné. 

D'autre  côté  on  insiste  pour  le  renvoi. 

Plusieurs  membres  proposent  diverses  rédactions. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  adopte  la 
rédaction  suivante  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qnc  la  facnlté 
de  disposer  de  ses  biens,  soit  à  cause  de  mort,  soit 
entre  vifs,  soit  par  donation  contractuelle  en  liçne 
directe,  est  abolie  ;  et,  en  conséquence,  tous  les  des- 
cendants auront  une  portion  égale  sur  les  biens  des 
ascendants,  et  renvoie  à  son  comité  de  législation 
pour  lui  présenter  un  projet  de  décret  général  sur 
cet  objet.  » 

JV.  B,  Nous  rapporterons  demain  la  discussion 
qui  a  précédé  un  décret  qui  charge  le  comité  de  lé- 

gislation  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'abolition 
e  toute  faculté  de  tester,  soit  à  cause  de  mort,  soit 
entre  vifs,  soit  par  donation  contractuelle  en  ligne 
directe. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SBARCB  nu  JEUDI  AU  SOIR. 

On  procède  ù  l'appel  nominal  pour  la  nomination 
du  président.  Les  suffrages  se  réunissent  en  faveur 
de  ôonsonné  ;  il  est  proclamé  président. 

On  fait  un  second  appel  nominnl  qui  donne  pour 
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sacrëtaires  Isnard,  Ouiton-Morveaux,  et  Grange- 
neuve. 
La  séance  est  levée  à  onze  hcuré^. 

BSANCE  DU  TENnBBDl  8  MABS. 

Présidence  de  Gentonné, 

Le  ministre  de  la  guerre:  Je  viens  pour  faire  part 
à  la  Convention  nationale  des  dépêches  ofliciellcs 
des  généraux  Miranda,  Valence  et  Darçon.  La  Con- 
vention sera  à  même  d'apprécier  les  faits. 

Le  général  Miranda  auministre  de  la  guerre,  —  À 
Liège,  4  man  1793,  2  de  la  république  française, 
10  heures  du  soir,  et  finie  à  Saint-Tron,  le  6. 

L*attaque  de  Maestricht,  citoyen  général,  conti- 
nuait avec  le  plus  grand  succès,  et  le  2  de  ce  mois 
nos  batteries  de  vingt-quatre  étaient  déjà  prêtes  à 
commencer  un  feu  incendiaire  qui,  sans  doute,  au- 
rait réduit  la  ville  à  la  dernière  extrémité,  et  produit 
sa  reddition, quand,  sur  les  onze  heures  du  matin,  j'ai 
reçu  la  nouvelle  officielle  du  général  Lanoue,  con- 
firmée par  le  général  Valence,  m'informant  que  les 
ennemis  avait  attaqué  nos  avant-postes  sur  la  Roer, 
forcé  leur  passage  à  travers  les  troupes  de  Tarmée 
d'observation  commandée  par  le  général  Lanoue  qui 
couvrait  Tinvestissement  de  Maestricht,  et  qu'ils  se 
portaient  rapidement  avec  une  force  de  plus  de  tren- 
te-cinq mille  hommes  sur  la  partie  de  Wick,  pour 
introduire  un  secours  de  troupes  ù  Maestricht,  et  sau- 
ver la  place  en  faisant  cesser  Tinvestissement  et  l'at- 
taque. Dans  ces  circonstances,  j'ai  eu  le  temps  à 
peine  de  faire  retirer  le  corps  de  cinç;  mille  hommes 
aux  ordres  du  général  Leveneur,  qui  était  posté  de- 
vant Wick,  et  qui,  trois  heures  après,  était  déjà  at- 
taqué par  Tavant-garde  des  ennemis.  Nonobstant  ces 
mouvements,  je  fis  continuer  notre  bombardement 
sur  la  place  à  la  manière  ordinaire,  pour  couvrir  mes 
"«tentions,  et  avec  tant  de  succès  que  jamais  l'incen- 
die ne  fut  si  considérable  depuis  le  commencement. 

A  minuit,  je  fis  commencer  la  retraite,  faisant 
marcher  devant  nous  toute  l'artillerie  de  siège,  qui 
heureusement  arriva  à  Tongres,  couverte  par  un 
corps  de  troupes  de  quatre  mille  hommes  qui  for- 
mait l'arrière-sarde,  et  que  l'ennemi  ne  ^)ut  pas  en- 
tamer, maigre  les  forces  qu'il  envoya  a  cet  effet, 
ayant  été  facilement  repoussées  par  les  nôtres.  Un 
corps  de  sept  mille  hommes  fut  porté  avantageuse- 
ment à  Tongres,  sous  les  ordres  des  généraux  Ega- 
lité, Buault  et  Blottefier,  et  un  autre  de  la  mome 
force,  aux  ordres  des  généraux  Diethuan  et  Ifler  (qui 
était  le  total  de  tout  ce  qui  formait  pour  lors  Tinves- 
tissemcnt  de  Maestricht),  fut  portésur  les  hauteurs  de 
Haccour,  près  de  Vise,  pour  couvrir  Liège  et  empê- 
cher que  les  ennemis  ne  puissent  pénétrer  par  au- 
cune de  ces  deux  routes  qui  mènent  en  cette  ville. 

Nos  pertesdans  l'attaque  de  Maestricht  se  réduisent 
à  vingt  hommes  tués  et  dix  blessés,  ce  qui  est  peu 
considérable,  vu  le  feu  excessif  de  la  place,  qu'on 
estime  au  moins  à  trente-deux  mille  coups  de  canon. 

Une  faute  grave,  commise  par  les  troupes  d'ob- 
servation qui  couvraient  le  siéçe  derrière  la  Boèr, 
est  la  cause  de  ce  dérangement  dans  nos  opérations. 
J'espère  que  nous  la  réparerons  par  nos  efforts  ulté- 
rieurs, et  que  la  nation,  nous  secondant  avec  des 
moyens  suffisants  aux  grandes  entreprises  qu'elle 
a  bien  voulu  que  nous  exécutions,  pourra  voir  ses 
intentions  remplies. 

Les  ennemis  ont  tenté  aujourd'hui  différentes  at- 
taques sur  les  postes  que  nous  occupons  ;  deux  sur 
Tongres,  dont  il  a  été  repoussé  avec  perte  de  sa 
part;  une  snr  Haccour,  et  une  autre  sur  Hervé.  — 
Je  me  suis  porté  ce  malin  fjonr  renforcer  la  position 
d'Hacconr  d'un  corps  C(msidérable  de  troupes  ;  et  à 
la  vue  de  ce  mouvement,  l'ennemi,  qui  se  portait 


audacieusement  sur  Jupill,  a  suspendu  sa  marche, 
et  rétrogradé  sur  ses  pas,  après  une  courte  canonnade 
de  nos  avant-postes  d'un  bord  à  l'autre  de  la  Meuse. 
Je  crois  que  les  dispositions  c}ue  le  général  Valence, 
Thouvenot  et  moi  avons  prises,  hier,  pour  l'arran- 
gement de  nos  troupes,  seront  peut-être  suffisantes 
pour  le  contenir  dans  ses  entreprises. 

6  mars,  à  Saint-Tron. 

Hier,  à  dix  heures  du  soir,  j'appris  que  les  ennemis 
par  une  troisième  attaque  avec  un  corps  de  douze  à 
treize  mille  hommes,  avaient  pris  Tongres,  et  forcé 
nos  troupes  à  faire  leur  retraite  sur  Ans  et  Saint- 
Tron.  Cette  nouvelle  nous  fit  prendre  la  résolution, 
au  général  Valence  et  à  moi,  de  faire  venir  toutes 
les  troupes  de  Vise,  de  Hervé,  etc.  sur  Ans,  au- 
près de  la  citadelle  de  Liège,  pour  faire  un  mouve- 
ment de  retraite  en  force  sur  Saint-Tron,  où  nous 
pourrions  tenir,  en  prenant  une  bonne  position  mi- 
litaire, et  risquer  même,  le  cas  échéant,  une  bataille. 

En  conséquence,  nous  noussommes  réunis  ce  ma- 
tin en  force  suffisante,  et  mis  en  mouvement  pour 
Saint-Tron  par  la  grande  route  de  Liège.  A  moitié 
chemin,  nous  avons  trouvé  un  corps  de  troupes  de 
trois  à  quatre  mille  hommes,  que  l'ennemi  avait  pos- 
tés dans  le  village  d  Orray.  Nos  troupes  légères  1  ont 
attaqué,  et  il  s'est  replié  sur  Tongres. 

A  nuit  heures  du  soir  l'armée  est  arrivée  avec  toute 
son  artillerie  à  Saint-Tron,  où  nous  avons  pris  une 
position  assez  avantageuse ,  protégeant  la  retraite  de 
nos  magasins  et  hôpitaux,  ainsi  que  quelques  petits 
corps  de  troupes  qui,  par  l'impossibilité  de  leur  faire 
parvenir  les  ordres  à  temps,  ou  par  quelque  négli- 
gence des  commandants,  n'ont  pas  joint  encore 
i  armée. 

Nous  avons  fait,  aujourd'hui  6 ,  des  dispositions 
pour  protéger  leur  retraite,  et  leur  faire  parvenir  de 
nouveaux  ordres  dans  la  journée. 

La  contenance  et  l'esprit  de  nos  troupes  sont  ex- 
trêmement bons,  et  il  faut  espérer  que  si  l'occasioii 
se  présente,  leur  bravoure  et  l'amour  de  la  patrie, 
surmontant  tous  les  obstacles,  triompheront  de  nos 
ennemis  nombreux. 

Le  général  Valence  vous  a  prévenu  sans  doute  de 
ce  qui  concerne  1  attaque  des  ennemis  sur  la  Boër, 
et  vous  écrit  encore  aujourd'hui. 

Je  vous  prie  d'excuser  mon  retard ,  attendu  que 
les  affaires  immenses  qui  ont  exigé  ma  présence  de- 
vant les  troupes  m'ont  obligé  aétre  presque  tou- 
jours à  cheval.  Signé  Miramoa. 

Le  général  Valence  au  ministre  de  la  guerre.  —  A 
Saint'Tnm,  le  6  mars  1793,  Van  II  de  la  répu- 
blique. 

Avant-hier  4,  citoyen  ministre ,  l'armée  nui  cou- 
vrait le  siège  de  Maestricht,  commandée  par  le  gêné 
rai  Lanoue,  s'étant  retirée  d'Hervé,  fut  attaquée  sur 
les  hauteurs  de  Saumaque;  je  m'y  rendis  sur-le- 
champ.  L'ennemi  fut  repou^  avec  beaucoup  de 
succès.  Le  général  Lanoue  avait  fait  d'excellentes 
dispositions ,  ainsi  que  le  général  Dampierre  a  Tar- 
rière-garde  ;  après  douze  heures  de  comoat,  l'ennemi 
se  retira. 

J'avais  fait  les  dispositions  nécessaires  pour  cou- 
vrir la  ville  de  Liège,  et  tenir  dans  cette  position 
jusqu'au  moment  où  il  serait  décidé  de  nos  mouve- 
ments ultérieurs ,  lorsque  j'appris  que  Tongres  était 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Le  général  Miranda  avait 
envoyé  l'ordre  à  Lanoue  de  repasser  la  Meuse,  pour 
que  nous  puissions  combattre  les  ennemis  avec  avan- 
tage, s'ils  attaquaient  l'armée  du  siège  de  Maestricht. 
Nous  concertâmes  le  parti  à  prendre  dans  cette  cir- 
constance, et  il  fut  décidé  de  se  retirer  sur  Saint- 
Tron,  pour  couvrir  toute  rartillerie  du  siège  et  celle 
des  différents  dèputs  qui  se  trouvaient  a  Louvain  et 
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Tirlemont.  Nous  sommes  arrivés  à  Saint-Tron  hier, 
à  dix  heures  du  soir,  et  nous  comptons  bivaquer  de- 
main, en  attendant  des  effets  de  campement,  à  Lou- 
j  vain,  où  nous  recevrons  les  ordres  du  général  Du- 
-—  Signé  C.  Valbncb. 


mouriez. 


Dépêche  du  général  Dars(m, 


Au  quartier-général  de  la  division  de  la  droite, 
chargée  des  opérations  du  siège  de  Gertruyden" 
berg,  le  4  mars  1793,  l'an  11^  de  la  république 
française. 

Citoyen  ministre,  nous  sommes  les  maîtres  de 
rimportante  forteresse  de  Gerlruydenberg  ;  cette 
place  est  tellement  hérissée  de  forts  avances  et  en- 
tourée d'inondations,  et  d'une  multitude  d'obstacles, 
que  nous  ne  pouvions  guère  nous  flatter  d'en  venir 
aussi  promptement  à  bout.  Voici  les  opérations  du 
siège  : 

Le  26  février,  nos  premières  têtes  de  troupes  s'em- 

Karèrent,  en  arrivant,  des  retranchements  de  Stéel- 
ove ,  qui ,  accessibles  seulement  par  une  digue  et 
entoures  d'inondations,  auraient  pu  nous  arrêter  très 
longtemps. 

Le  27,  les  ennemis  s'étant  retirés  dans  le  fort  in- 
termédiaire de  Douk ,  paraissaient  avoir  l'intention 
de  s'y  défendre;  ils  en  avaient  tous  les  movens.  Ce 
fort  est  redoutable  par  ses  inondations  et  1  extrême 
difficulté  de  l'accès,  et  il  rendit  un  feu  assez  vif  pen- 
dant la  journée  et  dans  la  nuit. 

Le  28,  le  feu  de  l'ennemi  continua,  mais  il  ne 
servit  qu'à  faire  accélérer  les  travaux  de  nos  bat- 
teries. 

Le  1er  mars,  le  colonel  Devaux  se  présente  à  la 
place  avec  une  lettre  par  laquelle  je  sommais  le  com- 
mandant de  se  rendre.  Sur  la  réponse  négative ,  et 
même  assez  ficre ,  nous  commençâmes  notre  feu  ; 
celui  de  l'ennemi  était  supérieur,  mais  nous  étions 
couverts. 

Le  2  mars ,  le  feu  de  l'ennemi  se  ralentit  dans  le 
fort  de  Douk  ;  le  nôtre  en  imposa  tellement,  que  les 
défenseurs  évacuèrent  le  fort  pendant  la  nuit;  il  était 
cependant  entouré  d'inondations,  et  accessible  seu- 
lement par  une  digue  étroite  et  entilée  ;  le  capitaine 
ingénieur  Sauviac  s'étant  aperçu  de  cet  abandon,  en 
fit  prendre  possession  à  nos  troupes. 

Le  3  mars,  nous  fîmes  tâter  le  fort  deSpuy  ;  c'était 
une  autre  pièce  avancée  sur  la  gauche  ;  nos  troupes 
s'en  aperçurent.  Le  feu  de  la  place  continua  dans  la 
journée  du  3;  l'ennemi  voulait  empêcher  l'établisse- 
ment de  nos  mortiers  dans  le  fort  de  Douk  ;  cette 
opération  fut  néanmoins  achevée,  et  nous  battîmes 
directement  sur  la  place  pendant  toute  la  nuit.  Dans 
la  même  nuit,  le  lieutenant-colonel  de  rartillerie 
Lamartinière  lit  renforcer  cette  batterie  du  fort  de 
Douk  de  trois  pièces  de  canons  et  de  toutes  les  pré- 
parations nécessaires  pour  tirer  à  boulets  rouges. 
Outre  ces  dispositions,  comme  il  existait  encore  un 
fort  intermécliaire  entre  la  place  et  le  fort  de  Douk, 
que  nous  occupions,  nos  troupes  s'en  emparèrent 
sans  résistance,  et  l'on  mit  d'abord  la  main  à  l'œuvre 
pour  y  rapprocher  un  obusier  et  un  petit  mortier. 
Les  ennemis  paraissaient  vouloir  se  réduire  à  défen- 
dre la  place  et  ses  dépendances  immédiates;  ce  qui 


gue  très  étroite  et  enfilée;  il  fallait  en  venir  aux 
grands  moyens  de  destruction.  Les  choses  en  étaient 
la,  lorsque  le  4,  à  sept  heures  du  matin,  je  chargeai 
le  colonel  Devaux  de  porter  une  seconde  soumission, 
conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  M.  le  commandant  de  Gertruydenberg  a  dû  s'a- 
percevoir que,  dans  l'obligation  d'obéir  à  des  ordres 


précis ,  j'ai  cependant  pris  sur  moi  de  me  borner  à 
une  exécution  qui  n'est  qu'un  simple  avertissement 
des  dispositions  qui  se  préparent;  j'ai  voulu  vous 
donner  le  temps  de  réfléchir  sur  les  suites  funestes 
où,  par  la  plus  vaine  résistance,  vous  entraîneriez 
les  habitants  de  Gertruydenberg ,  et  cela  pour  ce 

Î[ue  vous  appelez  l'honneur  de  la  garnison.  En  quoi 
aites-vous  donc  consister  cet  honneur,  si  vous  ne 
pouvez  l'employer  à  sauver  de  malheureux  habi- 
tants que  vous  n'êtes  plus  en  état  de  protéger? 

Vous  pouvez  apprécier  nos  progrès.  Je  dois  vous 
prévenir  qu'il  nous  sera  diflicile  de  contenir  l'ardeur 
de  nos  soldats,  et  vous  savez  à  quel  point  les  suites 
de  leur  audace  seraient  terribles.  Si  vous  pouviez  en 
douter,  il  est  d'autres  malheurs  non  moins  terribles, 
et  des  effets  desquels  vous  ne  doutez  pas,  et  vous 
seul  les  auriez  provoqués  par  un  préjugé  aussi  vain 
qu'il  serait  inutile  à  la  cause  que  vous  soutenez. 
Vous  sentirez,  je  l'espère,  qu'aux  extrémités  où  vous 
êtes  réduits ,  il  ne  vous  reste  plus  qu'un  moment  ; 
non-seulement  je  ne  serais  plus  le  maître  d'influer 
sur  les  conditions  honorables  que  vous  pourriez  en- 
core obtenir,  mais  vous  resteriez  personnellement 
responsable  de  tous  les  désastres  que,  jusqu'à  pré- 
sent, j'ai  pu  épargner  aux  habitants  de  Gertruyden- 
berg. >  Pour  copie,  BeURXON VILLE. 

Le  ministre  :  Il  résulte  de  ces  dépêches  que  nos 
postes  ont  été  surpris ,  et  nos  troupes  forcées  de  ré- 
trograder un  moment  sur  la  Meuse  ;  que  cette  dispo- 
sition vient  d'une  grande  néglisence  de  la  part  de 
ceux  qui  commandaient  sur  la  Roer.  J'ai  donné  des 
ordres  pour  avoir  à  cet  égard  tous  les  renseignements 
possibles.  Nos  différents  corps  d'armée  se  sont  réu- 
nis; ils  ont  pris  une  i)asitiou  avantageuse;  ils  sont 
en  nombre  suflîsant,  a  ce  que  je  crois,  pour  repous- 
ser l'ennemi.  Cependant  il  fiiut  une  grande  force 
pour  que  le  siège  de  Maeslricht  se  fasse  en  règle,  et 
que ,  maîtres  oe  cette  place ,  nous  puissions  porter 
plus  en  avant  nos  succès.  La  Convention  jugera  sans 
doute  convenable  de  prendre  des  mesures  pour  exci- 
ter le  zèle  des  départements,  et  fournir  de  prompts 
secours  à  nos  armées.  Paris  surtout,  où  j'ai  vu  autre- 
fois le  plus  grand  zèle,  se  signalera  sans  doute  dans 
cette  circonstance,  où  il  s*agit  du  salut  de  la  répu- 
blique. 

DELACROix,run  des  commissaires  de  la  Conveniian 
dans  la  Belgique  :  Les  commissaires  que  vous  avez 
envoyés  dans  les  provinces  de  la  Belgique  m'ont 
député  avec  Danton  pour  vous  faire  part  de  dits  très 
essentiels  que  vous  uevez  connaître.  Le  ministre  de 
la  guerre  vous  disait  hier  que  vous  ne  deviez  ajouter 
foi  qu'aux  rapports  officiels  des  généraux  qu'il  vous 
communique  ;  celte  proposition  serait  vraie  si  vous 
n'aviez  pas  auprès  de  vos  armées  des  yeux  aussi 
fidèles  que  ceux  des  ministres.  Je  me  suis  trouvé  au 
milieu  de  l'armée  de  Valence  ;  j'ai  été  pendant  dix 
heures  à  cheval;  j'ai  suivi  tous  ses  mouvements, 
j'ai  assisté  à  toutes  les  conférences  des  généraux,  et 
je  puis,  dans  cette  affaire,  vous  instruire  avec  plus 
d'exactitude  que  le  ministre,  qui  ne  vous  dit  rien,  et 
qui  vous  présente  comme  un  bien  la  réunion  des  ar- 
mées, qui  réellement  est  la  suite  d'un  désavantage. 
Je  demande  que  le  comité  de  défense  générale  se 
rassemble  à  l'instant ,  pour  entendre  les  détails  que 
-"ai  à  lui  donner,  ou,  si  l'assemblée  croit  qu'il  e^  de 
a  prudence  de  publier  ces  délai Is,quelque  affligeants 
qu'ils  soient,  je  les  lui  donnerai.  Je  ne  sais  pas  dé- 
guiser la  vérité  ;  il  faut  connaître  le  mal  pour  y  ap- 
porter le  remède. 

Lamarql'e  :  Immédiatement  après  que  le  traître 
Lafayettc  eut  fait  arrêter  les  trois  commissaires  de 
l'assemblée,  je  fus  envoyé  avec  deux  autres  membres 
dans  le  département  des  Ardennes.  Nous  y  trouvâ- 
mes et  nous  vîmes  le  véritable  état  de  l'armée  du 
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centre  ;  le  défaut  de  munitions^  ia  faiblesse  de  cette  ar- 
mer, Tespèce  de  nudité  et  la  dispersion  de  ces  quinze 
mille  soldats  destines  à  repousser  plus  de  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes.  Nous  trouvâmes  les  places 
dégarnies  ;  nous  rendîmes  compte  de  cet  état  affli- 
geant des  choses  à  rassemblée.  Le  comité  de  défense 
générale,  qui  recevait  nos  dépêches,  nous  écrivit  que 
nous  étions  bien  hardis  d'écrire  de  pareils  détails,  et 
de  vouloir  les  rendre  publics  sans  le  consulter.  Nous 
lui  répondîmes  que  chez  un  peuple  composé  de  vin^t- 
sept  millions  d  âmes,  et  en  état  d'armer  trois  mil- 
lions de  citoyens ,  il  ne  fallait  pas  dissimuler  les 
dangers.  En  effet,  à  peine  les  eûmes-nous  fait  con- 
naître, q^ue  cent  mille  hommes  se  précipitèrent  vers 
les  frontières  pour  repousser  Tennemi.  Je  demande, 
ou  qu'au  comité  de  défense  générale  soit  adjoint  le 
comité  militaire  et  celui  de  surveillance ,  ou  que  le 
rapport  qu'a  fait  Delacroix  soit  annoncé  à  rinstantà 
la  Convention. 

Barèrb  :  Croyez-vous  que  le  secret  soit  possible 
dans  votre  comité  de  défense  générale,  où  se  trou- 
vent des  secrétaires,  commis-écrivains;  dans  ce  co- 
mité qui  est  ouvert  à  tous  vos  membres?  Ce  secret 
nVst  pas  même  nécessaire ,  puisque  nous  nous  bat- 
tons avec  les  forces  nationales,  puisqu'il  n'existerait 
pas  pour  nos  ennemis;  ainsi  écartons  de  la  Conven- 
tion toutes  les  défiances  :  le  mal  est  connu  de  Ten- 
neini ,  il  est  connu  des  départements  voisins.  Le  se- 
cret ne  sert  qu'à  augmenter  les  alarmes  ;  il  faut  donc 
tout  publier,  si  nous  voulons  empêcher  les  terreurs 
paniques  des  hommes  faibles  et  les  terreurs  scélé- 
rates de  ces  âmes  de  boue  et  de  sang,  qui  ne  cher- 
chent que  des  prétextes  de  troubles.  Oui ,  il  est  à 
Paris  de  ces  hommes  qui  ne  demandent  pas  mieux 
que  d'alarmer  les  citoyens,  pour  se  livrer  ensuite  au 
pillage,  à  l'assassinat;  il  faut  leur  ôter  tout  prétexte. 
Une  assemblée  qui  est  publique  par  essence  devrait 
délibérer  sur  la  guerre  au  milieu  de  la  place  pu- 
blique. Vous  avez  changé  la  diplomatie  de  l'Europe  ; 
vos  armées  ne  connaissent  plus  d'autre  tactique  que 
celle  d'hommes  qui ,  voulant  la  liberté  ou  la  mort, 
se  précipitent  sur  les  esclaves. 

Je  sais  bien  qu'il  existe  dans  le  conseil  exécutif  un 
secret  naturel  pour  les  mesures  d'exécution,  pour 
les  plans  de  campagne  ;  mais  quand  on  annonce  des 
dangers  à  la  Convention  nationale ,  elle  devrait  dé- 
sirer que  la  nation  entière  se  trouvât  dans  cette  en- 
ceinte, parceque  nous  la  verrions  se  précipiter  tout 
entière  vers  les  points  menacés,  pour  repousser  les 
despotes. 

L'assemblée  décide  que  Delacroix  fera  à  l'instant 
son  rapport* 

Le  minitlTû  de  la  guerre:  Je  prie  l'assemblée  de 
me  permettre  de  me  disculper  sur  un  £iiit  qui  m'est 
personnel.  Le  citoyen  Delacroix  a  dit  que  j'ai  pu  être 
en  erreur  sur  le  compte  que  j*ai  rendu  à  fa  Conven- 
tion. Je  remets  sur  le  bureau  la  correspondance  ori- 
ginale des  généraux,  parceque  c'est  le  seul  moyen 
que  j'aie  de  me  justifier. 

Chateauneuf-Bandoii  :  Je  demande  l'impression 
de  ces  lettres. 

DuHEM  :  J'appuie  cette  proposition ,  car  il  faut  que 
l'assemblée  connaisse  les  généraux  qui  donnent  au 
ministre  des  détails  inexacts. 

L'impression  est  décrétée. 

Delacroix  :  Je  n'ai  point  reproché  an  ministre  de 
la  guerre,  comme  il  a  paru  le  croire,  une  inexacti- 
tude volonUiire  de  faits.  Je  dis  que  ce  qu'il  a  présenté 
dans  de  belles  phrases  comme  un  avantage ,  e^t  un 
désarantaffe  réel  que  l'on  cache.  Je  ne  connaissais  le 
ministre  de  la  guerre  que  de  réputation;  je  l'esti- 
mais. Ce  matin,  je  me  suis  transporté  chez  lui  pour 
lui  demander  communication  des  rapports  qui  lui 


étaient  parvenus;  et,  la  carte  à  la  main,  je  lui  ai  fait 
voir  que  ces  relations  étaient  inexactes.  Voici  les  faits  : 
L'avant-garde  de  l'armée  d'observation  était  can- 
tonnée à  cinq  à  six  lieues  d'Aix-la-Chapelle.  Dès 
le  premier  voyage  de  vos  commissaires,  ils  allèrent 
visiter  cette  avant-ffarde ,  moins  pour  examiner  le 

Î^oste  que  pour  vérifier  ses  besoins  et  ceux  de  toute 
'armée.  Nous  étions  accompagnés  des  généraux  ; 
nous  remarquâmes,  sans  être  excellents  militaires, 
que  cette  position  n'était  pas  bonne.  Les  cantonne- 
ments étaient  disséminés  sur  neuf,  dix,  onze  et  qua- 
torze lieues  de  terrain.  Les  généraux  nous  firent 
même  l'observation  de  la  difnculté  de  les  réunir. 
C'est  un  pays  de  plaines  ;  on  ne  trouve  presque  point 
de  bois,  et  cependant  nous  n'avons  dans  cette  armée 
presque  pas  de  cavalerie. 

Lorsque  nous  nous  sommes  rendus  la  seconde  fois 
dans  la  Belgique,  nous  avons  appris  le  bombarde- 
ment de  Maestricht ,  et  n'avons  pas  été  peu  surpris 
de  voir  que  les  ofliciers-généraux  qui  commandaient 
l'avant-jgarde  près  d'Aix-la-Chapelie,  pour  empêcher 
l'irruption  des  ennemis  et  observer  leurs  mouve- 
ments, avaient  eu  l'absurdité  de  laisser  leurs  troupes 
dispersées  sur  neuf  à  dix  lieues  de  terrain,  dans  des 
cantonnements  très  éloignés ,  au  lieu  de  les  réunir 
dans  des  camps  d'observation.  II  n'est  pas  surprenant 

3ue  l'ennemi  ait  pénétré  facilement  ;  il  n'a  pas  trouvé 
e  résistance,  par  la  raison  qu'ayant  investi  notre 
premier  poste,  composé  de  trois  cents  hommes,  il  a 
passé  au  milieu  des  cantonnements  sans  tirer  un  coup 
de  fusil  ;  il  s'est  ensuite  divisé  en  deux  colonnes,  et 
on  ignora  même  pendant  quelque  temps  la  direc- 
tion qu'elles  prirent.  C'est  ici  le  lieu  d  examiner  si 
les  généraux  ont  fait  un  bon  emploi  des  fonds  mis  à 
leur  disposition  pour  les  dépenses  secrètes  ;  car  il 
est  incroyable  au'aucun  d'eux  ne  sût  qu'une  armée 
ennemie  approcnait,  quelle  était  sa  force,  et  où  elle 
allait. 

Nos  cantonnements  une  fois  percés,  l'ennemi  a 
marché  en  colonnes  sur  BAaestricht,  et  d'un  autre  côté 
sur  l'avant-garde.  Comme  nos  troupes  étaient  très 
dispersées,  elles  se  sont  toutes  rejetees  sur  Liéee,  et 
avec  désordre;  elles  s'y  rendaient  pour  se  rallier; 
alors  mes  deux  collègues,  informés  de  cet  échec,  se 
rendirent  à  l'administration  provisoire  de  Liège.  Moi, 
je  montai  à  cheval  avec  le  général  Valence,  et  nous 
eûmes  l'avantage  de  rallier  cinq  à  six  mille  soldats 
qui  cherchaient ,  disaient-ils,  des  chefs,  et  qui  ce- 
pendant marchaient  sur  Liège.  Je  leur  observai  que 
je  ne  doutais  pas  qu'ils  ne  cherchassent  l'ennemi , 
mais  qu'ils  se  trompaient  de  route,  puisque  les  enne- 
mis étaient  à  Aix-la-Chapelle.  Je  parvins  à  les  re- 
former en  corps  d'armée  :  je  parlai  à  tous  les  soldats, 
je  ne  dis  pas  aux  officiers,  car  les  officiers-généraux 
et  tous  les  chefs  de  corps  étaient  absents. 

Miranda ,  qui  commandait  le  bombardement  de 
Maestricht,  était  déjà  k  la  portée  de  l'ennemi,  et  n'a- 
vait encore  aucune  connaissance  de  sa  marche.  Il  eu 
fut  instruit  par  le  général  Valence.  11  s'empressa  de 
porter  des  troupes  a  Tongres  ;  il  fit  couper  le  pont  de 
Vise,  et  il  continua  le  bombardement.  Ce  jour  même, 
l'incendie  de  la  place  fut  très  violent  ;  mais  nous  de- 
vons dire  qu'il  ne  s'est  pas  fait  avec  toute  l'activité 
possible  :  les  bombes  et  les  boulets  ont  manqué,  et 
nous  avons  été  obligés  d'en  envoyer  en  poste  de 
Bruxelles,  et  malheureusement  il  s'en  est  trouvé  qui 
n'étaient  pas  de  calibre.  Le  même  jour,  je  joignis, 
avec  Valence,  une  partie  des  ofliciers-généraux  à 
Hervé ,  petite  ville  qui  est  à  moitié  chemin ,  entre 
Aix-la-CnapcUe  et  Liège. 

Je  leur  demandai  a  combien  s'élevaient  les  forces 
de  l'ennemi;  ils  me  répondirent  qu'ils  n'en  savaient 
rien.  Jeteur  demandai  quelle  route  il  avaitjprise:  ils 
me  direntque,  depuisFevacoation  d'Aix-la-Chapelle, 
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ils  u*avaient  pu  avoir  aucun  renseignement  sur  sa 
direction  ;  ainsi,  ces  deux  colonnes  formidables,  qui 
étaient  tombées  à  l'improviste  sur  nos  cantonne- 
ments, avaient  disparu  tout-à-coup.  Les  généraux 
parurent  se  disposer  à  prendre  une  situation  avanta- 
geuse, c'est-à-dire  à  reculer  de  cinq  lieues,  et  à 
abandonner  nos  frères  les  Liégeois.  Nous  avions  re- 
connu le  bon  esprit  des  habitants  de  Liège ,  et  nous 
crûmes  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  distribuer  à 
ceux  qui  se  présentèrent  à  la  commune  vin^t  mille 
fusils  pris  dans  les  magasins  publics  et  particuliers. 

Le  lendemain,  le  général  Miranda  se  rendit  à 
Liège  avec  Valence  et  Thouvenot.  On  avait,  ce  jour- 
là,  lait  évacuer  les  principaux  effets  qui  se  trouvaient 
dans  les  magasins.  Vovaut  que  toutes  les  opinions 
se  réunissaient  pour  abandonner  Liège  à  l'incursion 
des  ennemis,  j'observai  qu'il  serait  barbare  d'aban- 
donner au  couteau  des  tyrans  ces  généreux  Liégeois, 
devenus  Français  par  leur  vœu  et  notre  assentiment  ; 
j'ajoutai  qu*étant  un  peu  militaire,  je  croyais  qu'il 
existait  entre  Aix-la-Chapelle  et  Liège  une  position 
dans  laquelle  on  pouvait  se  défendre;  je  leur  rendis 
compte  des  mesures  que  j'avais  concertées  avec  Fad- 
ministration  du  pays  pour  rassembler,  au  son  du  toc- 
sin, les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

Les  généraux  reconnurent  en  efifet  qu'il  était  pos- 
sible de  se  soutenir  dans  la  position  de  la  Chartreuse, 
pour  attendre  les  renforts  des  armées  voisines.  Le 
général  Miranda ,  qui  était  de  mon  avis  dans  le  cas 
où  l'armée  ennemie  ne  serait  que  de  vingt-cinq  mille 
hommes,  mais  nui  croyait  qu'il  fallait  se  poster  der- 
rière Liège  si  elle  était  de  quarante  mille  hommes, 
était  fort  embarrassé,  puisqu'il  ignorait  absolument 
la  force  de  l'ennemi.  Non-seulement  il  avait  fait  cou- 
per le  pont  de  Vise,  mais  il  avait  établi  des  postes  à 
Wick  et  à  Tongres,  pour  empêcher  le  corps  aarmée 
d'auprès  de  Liège  d'être  coupé. 

Le  premier  de  ces  postes  fut  forcé  à  Tongres;  l'en- 
nemi fut  repoussé ,  mais  il  revint  à  la  charge  avec 
une  artillerie  formidable,  et  nos  troupes  se  retirè- 
rent à  Saint-Tron,  qui  est  fort  près  de  Bruxelles. 
Mous  quittâmes  Lié^e  pour  nous  réunir  à  nos  collè- 

gues,  et  nous  délibérâmes  que  Gossuin  et  Merlin,  de 
ouai ,  qui  sont  très  considérés  dans  les  départements 
du  Nord, partiraient  à  l'instant, aiiu  défaire  marcher 
toutes  les  gardes  nationales  au  secours  de  la  Belgi- 
que, pour  remplacer  les  garnisons. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Duval,  qui  était  venu 
prendre  le  commandement  de  Bruxelles,  avait  été 
appelé  par  le  général  Miranda  à  Liège  ;  mais  il  ne  put 
aller  que  jusqu'à  Saint-Tron ,  où  il  apprit  que  la 
communication  était  coupée  avec  Liège.  11  re- 
vint à  Bruxelles.  La  caisse  militaire,  la  majeure  par- 
tie des  effets  de  campements,  et  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  précieux,  est  maintenant  en  route  pour  Va- 
lenciennes.  Nous  avons  rencontré  ce  convoi,  qui  oc- 
cupe deux  à  trois  lieues. 

,  Voilà  la  position  où  nous  sommes;  et  il  paraît, 
d*après  les  dépêches  que  le  ministre  de  la  guerre 
vient  de  vous  lire,  que  la  réunion  de  l'armée  ae  Va- 
lence avec  celle  de  Miranda,  à  Saint-Tron,  peut  être 
regardée  comme  un  avantage;  elle  n'est  rien  moins 
que  telle,  puisque  l'avant-garde  n'a  pu  abandonner 
sa  position  devant  Liège,  sans  abandonner  à  l'ennemi 
et  cette  ville  et  une  partie  de  nos  magasins.  Il  faut 
donc  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les 

{dus  emcaces  pour  faire  lever  la  nation,  pour  la 
aire  marcher  contre  l'armée  des  despotes. 

Relativement  à  nos  armées  et  à  la  sûreté  des  fron- 
tières, il  est  des  mesures  à  prendre  qu'il  n'est  pas 
encore  prudent  de  publier,  car  ce  serait  indiquer  à 
l'ennemi  la  route  qu'il  doit  prendre.  Nous  allons, 
Danton  et  moi,  communiquer  au  comité  de  défense 


générale  nos  réflexions  à  cet  égard.  Voilà  des  faits 
positifs  et  certains,  puisque  j'en  ai  été  le  témoin. 

{La  suite  demain.) 

If,  B,  Delacroix  s*cst  plaint  ensuite  de  Tabsence  d^na 
grand  nombre  d'ofliciers-généraux  et  de  chefs  de  oorp».  Le 
décret  suivant  a  été  rendu  : 

•Art.  I"'.  A  compter  de  ce  Jour,  tons  les  congés  accordés 
aux  mililaires  de  tout  grade  sont  révoqués.  Les  officiers  se- 
ront tenus  de  rejoindre  leur  poste  dans  huitaine,  sons  peine 
de  destitution  de  leur  emploi  ;  et  les  sous-ofBders,  voloo* 
taires  nationaux  et  soldats  rejoindront  leurs  batailloos  et 
régiments  dans  le  plus  court  délai,  à  raison  de  sept  Ueuea 
par  jour. 

«II.  Le  mini&tre  de  la  guerre  fera  parvenir  à  la  Convenlicm 
nationale  l'état  des  officiers  de  l'armée  qui  ont  obtenu  dt« 
congés,  des  motifs  pour  lesquels  ces  congés  leur  ont  été  ac- 
cordés; il  donnera  également  l'état  de  tous  les  officiers  qui 
se  sont  absentés  sans  congé,  et  qui  n^éUiient  pas  à  leur 
poste  le  jour  où  Pavant-garde  de  l'armée  belgique  fut  at* 
laquée.  • 

—  Sur  la  proposition  de  Danton ,  les  disposiUons  toi* 
vantes  ont  été  décrétées  : 

c  La  Convention  nationale  décrète  que  des  commissaires 
pris  dans  son  sein  se  rendront  ce  soir  dans  les  quarante» 
huit  sections  de  Paris,  |M)ur  leur  faire  part  de  l'étal  des  ar- 
mées françaises  dans  la  Belgique  ;  rappeler  à  tous  les  d« 
toyens  en  état  de  porter  les  armes  les  serments  qu'ils  ont 
prêtés ,  et  les  sommer,  au  nom  de  la  liberté  et  de  régallté» 
de  voler  au  secours  de  leurs  fr^res  dans  la  Belgique. 

t  Décrète  en  ouU%  que  des  commissaires  seront  envoyés 
dans  les  départemeuts  pour  le  même  objet.  » 

Quatre-vingt-seize  commissaires  ont  à  Tinstant  été  nom- 
més pour  Pexécution  de  ce  décret  dans  Paris. 

11  a  été  donné  communication  d*un  arrêté  des  commis- 
saires  dans  la  Belgique,  portant  réquisition  aux  gardes 
nationaux  des  départemeuts  du  Nord,  du  PatHk  Calais,  de 
r Aisne,  de  la  Somme  et  des  Ardcnnes,  de  fournir  les  se* 
cours  les  plus  prompts  pour  remplacer  les  garnisons  des 
différentes  places  du  pays. 

Cet  arrêté  a  été  approuvé. 

La  réunion  du  Hainaut  et  celle  de  Louvain  ont  été  dé« 
crétées.  —  Le  comité  diplomatiqae  est  chargé  de  faire  de- 
main un  rapport  sur  le  vœu  émis  parles  habitautsd'Osteade 
et  plusieurs  autres  communes. 

Dubem  a  propose  d*inveslir  le  comité  de  sûreté  générale 
du  droit  de  poursuivre  les  auteurs  des  feuilles  périodiques 
qui  tendront  à  égarer  l'opinion  publique.  —Après  d*asses 
longs  débals,  cette  proposition  a  été  écartée  par  une  déci- 
sion  de  passer  à  Tordi-e  du  jour« 

LIVRES  NOUVEAUX. 

La  PaptiH  Jeanne,  opéra  bouffon  en  vaudevilles,  en 
trois  actes,  pur  le  citoyen  FauooupreL  Prix,  15  sous.  A  Pa- 
ris, ches  la  veuve  Hérissant,  rue  Notre-Dame,  «îs-ft-vlsles 
Enfants-Trouvés ,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

SPECTACLES. 

ThAatib  DB  LA  NâTiosr.  Belàehe,  —  Demain  la  FeuvQ 
du  Malabar;  et  V Ecole  det  Mari». 

TnéATBS  DB  L*Opi£A-CoMiQUE  Natioual,  me  Fkvart. 
Lee  Deux  Avare»  g  et  Tout  pour  Camour  ou  Juliette  et 
Roméo, 

TniATas  ni  la  gitotiaiib  MoaTAnsna.  JUx  de  Beau- 
Caire f  et  la  Gageure  du  Pèlerin» 

TniATSE  DU  Palais. — ^VARiàTÊs.  Aujourd'hui  9  mars,  au 
bénéfice  du  citoyen  Beaulieu ,  la  première  représentatloa 
de  la  Veuve  ou  l'Intrigue  sea'éte,  comédie  en  an  acte; 
précédée  de  George»  ou  le  Bon  fds,  comédie  en  trois  actes 
du  citoyen  Dumaniant  ;  suivie  de  C  Heureux  Quiproquo^ 
comédie  en  un  acte  du  citoyen  Patras,  terminée  pur  la  pre- 
mière représentation  de  la  Noce  Protfânçale,  divcàrUssement 
du  citoyen  Beaupré. 

Le  citoyen  Navoisil  cadet  ouvrira  le  spectacle  par  une 
symphouie  de  sa  composition.— Dans  le  premier  entr^ade» 
le  citoyen  Mailly  exécutera  un  concerto  de  violoncelle.  «— 
Dans  le  deuxième  entr'acte,  le  citoyen  Buri  exécutera  un 
concerto  de  cors. 

Le  spectacle  commeuccra  ti  cinq  heures  et  demie. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Copie  de  leUre  de  Félix  Potoeki  à  Vimpéralriee  de 
Ruisie,  le  9  janvier  1793. 

L*eiislenoe  de  la  Pologne  dépendait  de  tout  temps  et 
di^pendratoiijonrs  de  Voire  Majesté.  Qui  sait  mieux  qu'elle 
si  je  désire  que  celle  existence  lui  soit  agréable,  si  je  désire 
que  la  confiance  de  ma  nation  dans  Votre  Maje  té  soit  en- 
tière, et  son  aUacbement  pour  elfe  éternd  ?  Voilà  le  prin* 
cipe  que  fa\  porté  de  tent  temps  dans  letraTail  de  la  chose 
publique  qui  m*a  été  confié,  et  ie  porterai  au  tombeau  les 
sentiments  que  je  ?onc  à  Votre  Majesté. 

Le  moment  décisif  pour  la  Pologne  paraît  approcher. 
Daignes*  6  grande  souveraine,  la  sauver,  et  daignex  me 
•auver  de  Topprobre  dont  je  serais  couvert.  Dieu  et  Votre 
llaicsté  savent  que  ma  conscience  n*a  rien  à  me  reprocher 
envers  ma  patrie;  je  donnerais  mille  fois  ma  vie  pour  la 
sauver;  et  si  je  me  sacrifie  à  mes  devoirs,  à  Thonneur  de 
la  nation,  et  ù  Tbonneor  du  choix  que  Votre  Mujesié  a  dai- 
gné fbire  de  ma  personne,  ceux  qui  me  survivront  contri- 
bueront à  vos  généreux  efforts  ponr  sauver  le  reste  de  cet 
infSortuné  pays,  si  vous  duigurx  le  sauver  encore.  Voilà  tout 
ce  que  je  désire  d*obteiiir  de  Votre  Majesté,  comme  un  pré- 
cieux bienfait  de  ses  augustes  mains.  €e  cœur  qui  est  fidè- 
lement attaché  à  Votre  Majesté,  ne  peut  souffrir  l'apparence 
dn  parjure;  mais  daignex  disposer  de  ma  vie,  Mndume,  je 
vous  Tal  consacrée  depuis  longtemps.  Je  sais  pai  fuilcmeiit 
que  rintérét  de  son  empire  est  la  première  loi  qui  conduit 
les  dénarcbes  de  Votre  Majesté.  Personne  ne  sait  mieux  li  s 
peser  que  votre  profonde  sagesse;  mais  daignex  être  per- 
suadée que  s*il  s*agifsait  de  soutenir  Tintérét  commun  de 
la  Russie  et  de  la  Pologne,  une  nation  entière  suivrait  avec 
empressement  la  route  que  Votre  Majesté  lui  indiquerait. 
LHndigiiation  générale  est  tournée  contre  ceux  qui  ont  fait 
manquer  une  partie  de  la  nation  à  la  grande  souveraine 
qui  est  le  seul  soutien  de  la  ré|)iib1îque. 

Je  rends  compte  &  S.  B.  M.  le  général  Zubow,  de  toute 
notre  conduite  dans  les  circonstances  présentes;  i*espère  que 
votre  Majesté  verra,  en  examinant  ma  conduite ,  toute  ma 
droiture,  et  tout  mon  aUacbement  pour  sa  personne  sacrée. 
Je  me  mets  aux  pieds  de  Votre  Majesté,  etc*est  avec  le  plus 
profond  respect.  Signé  FiLix  l\>TOCKr. 

Une  autre  lettre  trouve  ici  naturellement  sa  place.  C'est 
encore  un  des  matériaux  pour  Tbistolre,  que  les  contempo- 
rains recueillent  quelquefois  avec  on  faible  intérêt,  mais 
que  la  postérité  retrouve  souvent  avec  avanta;*e. 

Àuire  leUre  de  Félix  Potoeki,  au  prince  Ponia- 
iow$ki,en  réponse  à  celle  que  le  prince  lui  avait 
écrite  sur  son  adresse  à  Vannée  polonaise. 

De  Grodno,  —  Je  ne  comprends  rien,  monsieur,  à  votre 
lettre  ;  vous  avex  appris  à  écouler,  mais  non  pas  ù  penser. 
Vous  anriex  dû  vous  souvenir  que  c*est  à  ma  recomman- 
dation que  vous  êtes  entré  au  service  de  la  république; 
j'avais  alors  une  meilleure  opinion  de  votre  jeunesse.  Avant 
vous  je  sois  gentilhomme,  et  Tai  commandé  Tarmée  de  la 
république.  Je  suis  né  dans  1  opulence  ;  Tambition  ne  m'a 
point  f^it  chercher  des  avantages  pécuniaires,  car  je  n*en 
avais  pas  besoin;  maisj*ai  dû  chercher  à  sauver  la  patrie 

{)ar  tous  les  moyens  possibles,  celte  patrie  qui  gémit  sous 
e  jouf  que  vous  lui  avex  imposé,  La  nation  entière  et  celte 
souveraine  généreuse  qmvous  a  créé  eu  sont  les  témoins. 
—  Votre  ambition  a  déjà  occasionné  la  perte  de  la  Gatlicle, 
delà  Prusse,  de  la  Russie-Blanche,  et  aujourd'hui,  par 
votre  obstination  à  soutenir  la  succession,  vousperdrex  la 
république  entière.  Je  n*ai  point  versé  le  sang  de  mes  con- 
citoyens;  mais  je  sais,  aussi  bien  qu'un  autre,  mépriser  la 
vie,  et  cela  dans  tous  les  temps.  • 

Réponse  du  prince  Joseph  Poniatowski. 
Dé  yUnne^  te  19  février»  —  c  Je  vous  ai  dit ,  monsieur, 
la  vérité  ;  vous  y  répondes  par  des  injures.  Un  homme  qui 
sait  les  écrire,  sait  les  soutenir  ;  je  m'en  liens  aux  dernières 
expressions  de  votre  lettre,  et  vous  prie  de  me  marquer  un 
lieu  sur  les  frontières.  Signé  l'oifUTOwsKi.  • 

Z*  Série.  —  Tome  II. 


ALLEMAGNE. 

Francfort,  te  15  février.  —  On  ue  saurait  imaginer  avec 
quelle  rapidité  prodigieuse  la  cour  de  Vienne  a  fait  répan- 
dre sur  tous  les  points  de  l'Allemagne  le  récit  des  grande 
effets  du  patriotisme  autriehieH.  On  espère  encourager  les 
offrandes  patriotiques  par  de  beaux  exemples  que  les  ga- 
xeltes  ont  ordre  de  louer,  comme  le eaur  d'argent  du  joai!* 
lier  Wirlh,  et  le  nouvel  Àpit  des  bouchers  de  la  capital* . 
On  a  même  emprunté  des  Français  un  moyen  qui  leur  a 
tant  de  fois  réussi,  celui  àesadi'esse»  et  desproctamatiuns. 

Les  mouvements  militaires  occupent  tous  Its  esprits,  et 
sont  l'objet  de  tous  les  calculs.  Quelques  personnes  préten- 
dent que  les  alliés,  sentant  aujourd'hui  la  presque  impos- 
sibilité de  soumrttre  l'Alsace,  doivent  encore  une  fo»,  ma- 
gréla  terrible  leçon  de  l'expérience,  poiter  leurs  forces  ver» 
■le  Luxembourg,  pour  aller  attaquer  Metz,  après  t'étre  em- 
paréê  de  Sarrelouis  et  de  Thion ville.  Cependant  on  croit 
en  général  qu'on  se  contentera  de  faire  le  blocus  fie 
Mavcnce,  qui,  dit-on,  sera  bien  forcé  à  la  fin  de  se  rendre  : 
et  c'est  à  la  sollicitation  derarche\équcdc\fiiyencef  qu'on 
ne  veut  p  s  presser  le  siège  de  celle  ville.  D'après  ce  plan, 
on  assemblerait  vers  Coblentz  une  armée  qui  agirait  de 
concert  avec  celle  de  Clairfayt  et  celle  du  Bas-Rhin.  — 
Le  roi  de  Prusse  a  reçu  avec  beaucoup  de  bienveillance  uu 
certain  M.  de  Rolle,  qui  s'intitule  ambauadcur  du  régent 
et  du  lieutenant-général  du  royaume. 

Cologne^  te  28  février.  —  L'impératrice  de  Russie  vient 
d'envoyer  2,000,000  pour  être  distribués  parmi  les  émigrés  : 
faible  secours,  venu  du  moins  assez  lût  pour  en  arracher 
un  grand  nombre  aux  horreurs  de  la  famine,  inai^  arrivé 
trop  tard  pour  une  vingtaine  qui  se  sont  tués  depuis  le  su|  - 
piioe  de  Louis  XVI.  Cet  argent  sera  réparti  par  lots  de  20, 
40  et  60  liv.,  suivant  TAge  et  les  besoin*. 

Les  princes  engagent  la  plupart  d^  émigrés  à  prendre 
du  service  dans  les  troupes  prussiennes.  lis  leur  parlent 
partout  encore  d'honneur  et  de  gloire. 

On  dit  que  les  grenadiers  à  cheval  seront  rétablis,  et 
quelques  anciens  corps,  pour  donner  une  garde  6e  décorum 
au  nouveau  régent. 

ITALIE. 

Livourne,  te  18  février.  —  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
toutes  les  puissances  d'Italie,  depuis  la  république  de  Ve- 
nise jusqu'à  celle  de  Lucques,  ne  soient  unies  sccrèlemet>t 
par  un  traité  défensif.  Il  ihut  cependant  excepter  de  cette 
espèce  d'association  la  cour  de  Toscane,  dont  le  syslèin«f 
de  conduite,  aussi  sage  que  modéré,  c^t  dA  aux  lomièn>s 
du  minisire  philosophe  Manfredini.  Tous  les  autres  gou- 
VI  mement  s  italiens  sont  compris  dans  celle  chaîne  fédéra» 
lît'f,  dont  les  conditions  doivent  être  une  défense  réeipro" 
que,  en  cas  d'attaque.  Rien  en  cela  ne  bles«eles  intérêts  de 
la  république  française,  qui  ne  connaît  pour  ennemis  que 
ceux  qui  la  provoquent;  elle  qui  cependant  a  poiié,  à 
son  dam,  les  principes  philosophiques  jusque  dans  la  guerre.* 

Le  danger  commun,  ou  ce  qu'on  appelle  ainsi,  a  telle- 
ment réuni  ce  qui  ne  l'était  pas  avant ,  que  la  cour  de  Na- 
ples  et  celle  de  Home  semblent  avoir  oublié  leurs  andenni*!» 
dissensions  et  jusqu'à  l'iilnstre  éclat  du  procès  de  la  ha- 
quenée.  La  correspondance  nécessaire  pour  les  nouveaux 
rapports  politiques  est  devenue  très  active.  Voilà  sans  doute 
quelles  amitiés  donnent  au  Saint^Père  tant  de  sécurité 
pour  la  conservation  de  la  triple  eouroime  qui  fait  toute 
M  puissance  temporelle.  En  eiffef,  le  pape,  dont  la  vieil-* 
iesse  se  réchauffe  à  Ptdée  du  feu  qui  s'allume  en  Bnropc, 
se  dispose  à  tirer  Tépée.  Il  vislteses  arsenaux  et  son  Hont- 
dc-Piélé,  où  les  canons  et  l'argent  manquent  d'ailleurs, 
pour  exercer  un  général  d'armée  et  un  trésorier. 

Cependant  il  existe,  assure-tH>n,  pour  les  frais  d'un  ar- 
mement extraordinaire,  plus  de  250,000  écns,  reste  d'un 
vieux  trésor  de  Sixle-Quint,  et  que  l'on  peut  regarder 
comme  l'ultimatum  des  finances  pontificales.  Mai»  S.  S. 
compte  sur  une  richesse  mieux  fondée,  et  dont  la  ressource 
inépuisable  est  pour  elle  un  article  de  foi  ;  c'est  le  Amatisme 
du  peuple  romain,  trésor  en  effet,  et  le  seul  en  Europe  oà 
il  n'y  ait  point  de  déficit.  Ce  qu'il  y  a  même  d'heureux  |* 
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c'est  qiie  ce  peuple,  y  comprit  les  eardinaui  et  la  liaiile  no- 
blesse, a  une  Toi  plos  ferme  aa  diable  qu*à  Dieo,  et  que  tout 
Rome  adore  le  pape. 

Les  dispoaillons  du  peuple  napoUtalo  inspireot  mointde 
conCance  à  son  gouf  eniemenL 

La  bonne  conduite  des  mafdots  français  a  ramené  sur 
l'opinion  fausse  qu*on  avait  donnée  de  la  révolution  de 
France  et  des  Français  eux-mêmes.  La  cour  diercbe  sans 
doute  à  réparer  cette  injure  faite  à  une  nation  qui  n*a  point 
désiré  (le  l*avoir  pour  ennemie,  et  peul-élre  aurait-elle  re- 
proché à  raristocratie  qui  Ta  trompée,  d*avoir  attiré  à  Na- 
pies  une  flotte  Ihmçaise,  destinée  à  éclairer  le  peuple  d'I- 
lalir. 

Celte  flotte,  aujourd'hui  maîtresse  des  lies  de  Saint- 
Pierre  et  d*Anlioche,  commande  toujours  le  golfe  de  Ca- 
prliari,  et  attend  le  moment  d'attaquer  la  capitale  de  la 
Sardaignc. 

Tandis  que  les  Français  s'occupent  de  ce  projet,  le  roi 
sarde  a  représenté  à  Turin ,  dans  un  service  solennel  pour 
Louis  XVI,  où  le  panégyrique  du  défunt  a  été  prononcé.  A 
cette  cérémonie,  à  laquelle  un  grand  concours  de  peuple 
assistait,  a  succédé  nnc  scène  que  le  prince  a  faite  à  ses  su* 
jets,  levant  ses  yeux  mouillés  de  larmes,  représentant  les 
Français  comme  des  impies,  et  disant  au  people  sarde  que 
s'il  préférait  adopter  les  lois  françaises,  son  roi  était  prêt  k 
descendre  lui-même  du  trône.  L'action  se  joignit  au  dla- 
conrs. 

Le  prince  déposa  son  sceptre  et  sa  couronne  au  milieu 
des  cris  du  peuple  qui  redemandait  son  roi.  Les  ministres 
assistaient  h  cette  scène  pathétique.  L'occasion  parut  favo» 
rable  pour  foire  renouveler  un  serment  général.  Il  le  ftit|  et 
le  roi  s'en  retourna  en  triomphe. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PABLBMBRT.  — -  ClAMBai  DIS  GOMMOIOB* 

Du  tl  février,  —  A  la  seconde  lecture  du  dispositif  du 
comité  relativement  au  nombre  d*officieM-généraux,  M.  Fox 
s'effraie  de  cette  multitude  de  doubles  »'pauletle«,  d'un  en- 
tretien si  coûteux.  —'  Le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ré- 
pond qu'il  ne  Caot  point  entrer  dans  ces  détails  économi- 
ques, et  qu'on  ne  saurait  trop  faire  dans  les  drconslances 
présentes  pour  le  salut  de  la  patrie. 

AI.  Courtenaff:  Nous  avons  en  e0(Bt  dix  officiers-généraux 
de  plus  qu'il  ne  s'en  trouve  dans  l'armée  de  Dumouriex,  à 
la  tête  d'au  moins  deux  cent  mille  hommes.  L'honorable 
secrétaire  me  parattembarrassé  ù  donner  de  bonnes  raisons. 
Je  m'estime  nieureux  de  pouvoir  lui  en  suggérer  une  ex- 
«ceiiente. -Point de  doute,  en  effet,  quand  on  connaîtra  le 
nombre  4e  nos  officiers-généraux,  qu'on  ne  nous  snppoie 
des  troupes 'cn  proportion.  Ainsi  voilà  les  Hollandais  ras- 
surés par  le  secours  d'une  armée  fomiidable  qui  ne  nous 
•aura  pas  donné  beaucoup  de  peine  à  lever?  et  qui  sait  même 
si  ce  ne  serait  pM  un  coup  de  maître  de  la  part  de  nos 
ministres,  de  publier  dans  la  gaaetle  la  tiale  de  ces  officiers? 
Buaouricx  épouvanté  ne  manquerait  probalilement  pas  de 
lever  le  siège  de  firéda ,  4e  renoncer  à  l'idée  de  mareher 
wers  AiMleNlam,  quoiqu'il  n'en  soit  qu'à  vingt  milles. 

Cesaarcasmes  amers  ne  déconcertent  point  le  ministre, 
qui  réussitk  foire  paaser  aa  promotion. 

Le  maître  des  WUes  obtient  de  sooasettre  à  la  chambre 
une  pétiUon  pour  ki  gardiens  du  âfiMentn  britannique,  qui 
demandent  to  accours.  Bile  permet  ensuite  de  lui  présen- 
ter en  faf  II  la  propoaltioh  de  conserver  les  lois  réglementai  rrs 
sur  le  commeroeeilre  la  GrandeBretagne  et  les  Etats-Unis 
deJ'Aortrique. 

M.  Grey  Adt  Ponverture  de  l'ordre  du  four  par  la  motion 
d'une  longue  adresse  au  roi,  pour  le  dissuader  delà  guerre 
ruineuse  et  funeste  dans  laquelle  on  a  entraîné  T  Angleterre 
contre  la  France.  Cette  longue  pièce  tient  lieu  d'une  pro- 
tcstatloB  que  les  BKmbres  de  la  chambre  des  communes 
n'ont  pu  le  droit  4e  foire,  comme  ceux  de  la  chambre 
haute. 

Le  major  Maillaûd,  frère  du  lord  Lauderdale,  appuie 
celte  motion,  qneeonbat  M.  Pitt,  dont  M.  Dreke  foH  l'é- 
cho, en  disant  que  ce  quHl  y  a  de  plus  sage  et  de  plus  Juste 
ft  faire,  quand  un  membre  detVpposItion  proposequelqne 
choac,  fi'csl  de  répondre  «on,  décidément  non ,  eomme  le 
l>euple  qu'il  représente  le  4irait  lui•nlém^  sHI  était  direc- 
Wmcnt  consulté,  comme  II  dit  oui  &  tontes  les  ntrsures  que 
les  uiUMStres  prennent 4)ourK>n  salut. . 


La  chambre  sToocupe  ensuite  de  la  pétition  des  habitants 
4e  NotUngham ,  revêtue  de  près  de  deux  mille  cinq  cents 
signatures,  qui,  entre  autres  grieft,  se  plaignent  decequ'oa 
amuse  le  peuple  par  un  simulacre  de  rcprésentatioii ,  et 
sollicitent  une  réforme  parlementaire,  sans  laquelle  lacon* 
fiance  delà  nation  dans  an  représentants,  déjà  bien  affiii- 
blie,  se  perdra  lont-à-fait.  Ils  demandent  que  le  droit  sacré 
d'élection  ne  soit  plus  profané  parle  petit  nomlire  de  mains 
impures  et  vénales  dans  lesquelles  on  a  su  le  coocentrerv 
mais  que  le  nombre  des  électeurs  sotieu  propoitioB  de  ce- 
lui  des  mites  adultes  dans  tout  le  royaume* 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  s'oppoce  à  ce  que  la 
bre  délibi>re  sur  cette  pétition,  du  monis  dans  la 
tuelle ,  de  peur  de  se  dé4ionorer  elle-même,  en 
avec  uue  honteuse  patience  le  manque  de  respect  des  péti- 
tioDuaires,  et  en  se  rendant  complice  de  leurs  irrétéfôcei 
contre  la  constitution.  D'ailleurs,  aioute-t-U ,  une  pélitiou 
est  une  prière,  et  certes  une  prière  ne  doit  pas  être  Imo- 
lenic. 

IL  Fox  lui  objecte  que  ce  qu'il  prendipour  des  mitnges 
sont  les  motifs  mêmes  de  la  demande,  et  qu'assurémcDl  oa 
a  le  droit  de  donner  de  bonnes  raisons  pour  obtenir  ce  que 
l'on  demaDde.  Je  ne  reux  pourtant,  dit-il,  défendre  que  le 
principe,  et  non  l'application,  du  moins  quant  hplusieure 
endroits  de  cette  pétition.  Mais  flkt*elle  encore  plus  Ibcte 
qu'elle  ne  l'est,  cela  n'auloriserait  pas  à  la  rejeter;  car  le 
droit  de  pétition  est  sacré,  témoin  celle  sur  l'éàn  tiou  de 
Midllesex ,  où  la  doctrine  dont  on  se  plaint  était  sûrement 
portée  beaucoup  plus  loin.  Sans  doute  j'aime  qu'on  respecit 
les  convenances  ;  la  forme  est  quelqu^^  chose;  mab  il  bs 
fout  pas  qu'elle  emporte  le  fond. 

M.  Lambton  rappelle  aussi  la  fameuse  pélîtloB  de  Hur- 
netooke,  que  l'on  conviendrait  avoir  été  bien  plus  di^ 
quanie  que  ceJle-eL 

M.  Dundas  nie  l'identiléducas  :  dans  retemple  dténanl 
à  propos,  on  contestait  la  validité  d'oae  pétition.  On  émit 
bien  forcé,  par  un  acte  do  parlemeitf,  dei»  reeevoir  oomme 
réclamation  contre  on  grief  particulier  bleu  a|ièeifté:  il 
n'en  est  pas  de  même  d'une  diatribe  générale,  dCuue  pétl* 
tion  où  l'on  ne  demande  à  la  chambre  que  le  drail4e  t'ou* 
trager. 

H.  Sm'.th  repousse  cette  interprétation  cruelle,  et  pro- 
pose d'engager  les  signataires  à  rayer  ce  fuH  y  a  de  blâ- 
mable. 

M.  Paiker-Coke  prouve  très  bien  qu'on  n'a  pus  le  droîK 
d'écarter  la  pétition ,  sous  prétexte  qu*clle  n'est  pas  écrite 
asscs  poliment, 

M.  Bitrkê  !  En  vérité,  il  y  aurait  oonsdeiMe  de  foire  ua 
crime  aux  signataires  de  cette  pièce,  dont  probablement 
les  trois  quarts  et  demi  n'en  ont  pas  lu  une  syllabe.  Allotts 
au  fait;  la  reoevn4-on  ?  ne  la  recevru4*on  pas?  Les  avo- 
cats de  ce  libelle  non»  prient  de  ne  pas  nous  échauffer;  et 
certes  il  y  a  en  cela  une  méchanceté  froide  bien  révoltante* 
Ils  n'ignorent  pas  qu'ils  ont  pris  quelque  peine  à  provoquer 
la  colère  dont  ils  veulent  que  nous  nous  abiieuinna.  Au 
reite,  c'est  tout  bonnement  un  petit  essai  de  la  doclrioeqoe 
propagent  depuis  quelque  temps  certaines  sociétés  qui  con- 
testent h  l'Angleterre  l'existence  de  sa  constitution.  On 
veut  nous  tftier  le  défout  de  la  cuirasse,  afln  de  porter  le 
coup  décisif  lorsqu'on  aura  trouvé  jour  à  le  faire.  La  seule 
matiit'^re  d'arrêter  ce  torrent  de  doctrines  séditieuses  est 
peut-être  d*effrayer  les  disciples  par  le  châtiment  de  leun 
maîtres.  Au  reste,  ce  n'est  pas  Ici  le  moment  de  scruter  ks 
>cœurs  innocents  ou  coupables,  d'attaquer  personne  en 
particulier^  mais  c'est  sans  difficulté  toujours  le  moment 
de  rejeter  une  pareille  pétition. 

If.  Grey  repousse  avec  vigueur  les  incnlpalioBs  de 
M.  Burke  contre  la  Société  d'instruction  oonstitutionneUe; 
il  le  met  en  contradiction  avec  lui-même;,  en  citant  des  pav 
sages  de  ses  discours  d'un  esprit  tout  différral,  lorsque  Top- 
position  le  comptait  parmi  ses  membres. 

M.  Burke  observe  que  l'opinant  appartient  probablemcul 
à  une  Société  de  fripiers-regratiers,  puisqu'il  n'a  pas  honte 
de  présenter  k  la  chambre  des  lambeaux  de  toute  couleor, 
et  même  de  vieilles  guenilles.  Il  le  renvoie  où  on  les  vend. 

L'orateur  de  lachsmbre,  inteiitminant  l'honorable  mem- 
bre pour  le  rappeler  ù  l'ofdre,  la  pnre  du  reste  de  ce  dis- 
cours, vrai  modèle  d'éloquence  dans  le  genre  noiile. 

Af.  Sheridan  :  Rien  ne  met  plus  de  mauvaise  hnmeur 
c  naines  personnes,  que  de  les  rappeler  aux  principes 
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qtt^antrcfob  elles  ont  soutenus.  Tcspèfe  que  la  ebambivne 
les  prendra  pas  ponr  modèles.  S*ils  veulent  être  respectés 
p»  lenrs  oonstitoaiits,  quils  les  traRenl  eui-mènes  a?ecle 
icspect  que  les  délégués doif eut  aux  délégants.  Un  booora- 
bk  mettère  a  observé  qu^uoe  Société  dontrinstHution  ré- 
cnte  aMi't  pour  but  reconnu  d^ohtenir  une  réforme  parh>> 
Bienuire,  était  profaablemenl  excédée  de  fatigue  ou  morte 
à  la  peine»  puisqu*»!  n*en  enlendait  plus  parler  depuis 
quelque  temps.  Sensible  au  tendre  intérêt  que  prend  riio- 
norablc  mombreà  celte  Société  des  Amis  du  Peuple,  je  puis 
fe  rassui«r,  et  je  vais  le  (aire.  Elle  n*esl  ni  endormie,  ni 
morle;  elle  jouit  d*une  vigueur  que  prouve  son  activité. 

Un  autre  opposant  à  la  pétition  (  M.  Borke  )  a  cbangé 
de  credo  sur  hi  représentation  virtuelle  ;  et  void  la  preure 
de  cette  apostasie  politique.  Quand  on  supposait  qu't-llc 
suflisait  pour  gartfniir  les  droits  des  Américains,  il  disait 
lui  :  •  QmA  I  v«ulet-vous  leur  foire  accepter  le  joug  de  no- 
tre esdavage  ponr  modèle  de  leur  liberté?  *  N*a-t-on  pa;* 
^t  dans  une  antre  occasion,  en  parlant  du  bourg  d*01d* 
sarum  devenu  désert,  et  dont  rberbe  couvrait  les  rues, 
qtt*aujourd*bul  sa  seule  Taliriqiie  était  une  manuracture  de 
membres  du  parlement?  Sous  le  règne  d*Elisabetb,  on 
taxa  de  trakiton,  devant  les  officiers  de  la  couronne,  un 
ouvrage  qn*on  voulait  leur  foire  condamner.  Il  n*j  a  point 
là  d^  trahiaon ,  répondirent-îls ,  mais  bien  félonie  ou  vol, 
puisque  toutes  les  phrases  sont  pillées  dans  d'autres  ouvra- 
ges  connu!!.  Eb  bien  I  c'est  tout  juste  Tblstoire  de  celle  péti- 
tion, rj  vois  un  plagiat  perpétuel  des  déclarations  et  discours 
dans  lesquels  M.  Pi  il  recbercbait  autrefois  la  popularité. 
Convenons  qu*il  serait  dur  de  regarder  comme  Inadmissi- 
Mes  <tons  la  boncbe  des  constituants  de  lacbambre  des  corn- 
moues  les  mêmes  expressions  applaudies  dans  la  cbambre 
des  communes,  lorsque  les  membres  du  parlement  les  ont 
employées* 

Cent  neuf  voix  rejettent  la  pétition  que  vingtet-une 
voulaient  admettre. 


FRANCE. 

COMMUNS  DE  fARIS. 

Du  8  nuari.  —  A  Touverture  de  la  séance,  le  consril  a 
ordonné  Tinscriplion  et  la  consignation  sur  ses  registres 
du  décret  par  lequel  la  Convention  nationale  invile  tous  les 
dtnyens  en  état  de  porter  les  armes  à  voler  an  secours  de 
leurs  frères  de  la  Belgique. 

-—Le  maire  rend  comptedeœqul  s'est  passé  dans  Paris;  Il 
a  fait  fermer  les  spectacles,  et  battre  le  rappt- 1,  ponr  enga- 
ger tous  les  dloyens  à  se  rendre  dans  leurs  sections,  à  fef- 
fct  d*7  entendre  les  commissaires  que  la  Convention  doit 
y  envoyer. 

—Lesobstitnt  du  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
de  la  proclamation  suivante»  dont  la  rédaction  est  adoptée  : 

Aux  armes,  citoyens  1  ans  annes! 
6i  vous  tardes,  tout  «it  perdu. 

fl  Une  grande  partie  de  la  Belgique  est  entabie;  Alx-la* 
Cbapelle,  Liège,  Bruxelles  doirent  être  maintenant  an 
pouvoir  de  rennemi.  La  groyse  artillerie ,  les  bagages ,  le 
trésor  deTarmée  se  replient  avec  prècipilation  sur  Vateii- 
demies,  seule  ville  qin  puisse  arrêter  un  instant  IVnnt'mi. 
Ce  qui  ne  pourra  suivre  sera  jrté  dans  la  Meuse.  Dumou- 
riex  fait  des  conquêtes  en  Hollande  ;  mais  si  des  forces  con- 
sidérables ne  le  soutiennent  pas,  Drnnouriez^  et  ave*  lui 
CMe  deê  armieê  francaiui  peuvent  être  engloutis» 

•  Parldens ,  envisages  la  grandeur  du  danger  ;  voolei* 
vous  permettre  que  Tennemi  vienne  encore  désoler  b  terre 
4e  la  liberté,  brûler  vos  villes,  vos  campagnes? 

•  Parisiens,  e*esi  contre  vous  surtout  que  celte  guerre 
abominable  est  dirigée.  Ce  sont  vos  flemmes,  vos  enfants 
qtt*on  veut  massacrer.  C*est  Paris  qu*on  veut  réduire  eu 
cendres»  Rappelei»vous  que  cet  insolent  Bruuawick  a  juré 
de  u*y  point  laisser  pierre  sur  pierre» 

•  Parisiens,  sauves  encore  une  fois  la  chose  publique  ; 
encore  une  fois  donnes  Texemple.  Levez-vous,  arraci-rous, 
marcbes,  et  ces  bandes  d*escbves  reculeront  encore  devant 
vous;  il  fant  un  dernier  effort;  il  faut  porter  un  coup  ter- 
rible, un  dernier  coup;  il  faut  que  cette  campafpie  déride 
du  sort  du  monde  ;  il  faut  épouvanter  »  eitcrmioer  les  rois. 


Hommes  do  ih  juillet,  d«  5  octobre,  hommes  du  10  ao6( , 
révdlle^voiut 

•  Vas  frères,  vos  enfonts  poursuivis  par  i^ennemi ,  enve* 
toppéa  peut-être,  vous  appellent;  vos  frères,  voa  enfanis 
massacrés  au  iO  août,  dans  les  plaines  de  la  Champagne, 
sous  les  décombres  de  Lille  embrasée  ;  vos  fibres  tués  k  Jem* 
mapes...  Levez-vous,  il  font  les  venger. 

t  Que  toutes  les  armes  soient  portées  dans  les  sections  ; 
quêtons  les  citoyens  s*y  rendent;  que  Ton  y  jure  de  sau- 
ver lapatrie;  qu'on  la  sauve!  Malheur  à  celui  qui  hésite- 
rait 1  Que  dès  demain  des  milliers  d*bommes  sortent  de  Ps- 
ris  ;  c*est  aujourd'hui  le  combat  à  mort  entre  les  hommes  et 
les  nris,  entre  Tesdavage  et  la  liberté. 

«  PAcna,  maire,» 

—Le maire  demande  qne  l'on  exposeauhantde  la  maison 
eomamae  le  drapeau  qui  annonce  q  ne  la  pairie  est  en  dan- 
ger, et  que  le  drapeau  noir  soit  placé  au  haut  de  fégiise 
mëlfopolilalne.  , 

La  consdi-général  adopte  ces  mesures. 

Le  conseil  arrête  que  ceux  de  ses  membres  nommés  à 
cet  effet  se  reliront  aussitôt,  un  dans  chaque  section,  pour 
y  faire  lecture  de  la  proclamation  qui  vient  d'are  arrêtée , 
et  que  demain  cette  même  proclamation  se  fera  dans  la  ville 
et  les  carrefours  de  Paris. 

—  Les  adroinistratenn  de  poKce  annooeent  an  conseil 
que  tout  est  tranquille  dans  Paris. 

—Une  dépuuitondela  section  des  Lombards  vient  exposer 
que  celte  section  a  remarqué  dans  la  proclamation  qui  lu  I 
a  été  lue  nneexagératioa  dans  l'exposé  des  faits ,  qui  pour- 
rait trop  alarmer  les  citoyens.  La  députation  conclut  à  ce 
que  cette  proclamation  ne  soit  pas  lue  demain  duns  Us 
rues  de  Paris. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune ,  en  rétablis- 
sant les  expressions  de  la  proclamation ,  que  les  coiniuis- 
saires  avaient  eux-mêmes  un  peu  dénaturées,  ont  calmé  les 
inquiétudes  de  la  section  à  cet  égard. 

—La  sedion  des  Sons-Culottes  demande  que  1rs  barrières 
soient  fermées  snr-le-champ,  afin  que  les  lâches  qui  veulent 
se  soustraire  au  recralement  ne  puissent  pas  s'évader. 

Le  maire  oppose  à  cette  demande  l'existence  de  la  loi. 

—  La  soction  de  la  ButU-des-Moulinsa  arrêté  qa'die  ne 
délivrerait  aucun  passeport,  avaul  que  le  recrutement  ne 
soit  totalement  effectut^ 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréMtdenee  de  Geneonné» 
SUITE  DE  LA  SÉA:fCB  DU  YEXORBDI  8  MABS. 

Nota.  Nous  plaçons  id  les  détails  du  commencement  de 
cette  séance,  que  rintérêt  des  oouvdles  des  armées  nous  a 
forcés  de  transposer. 

Un  soldat  prie  la  Convention  de  prononcer  si  la  loi, 
qui  défend  à  tout  militaire  de  se  mario*  sans  la  permission 
de  ses  chefs,  e«t  en  vigueur. 

Sur  la  motion  de  Julien,  de  Toulouse,  fa  Convention  dé- 
crète que  tout  soldat  pourra  se  marier  sans  être  tenu  d'oL- 
tenir  rapprebalion  de  ses  chefs 

—  Le  procureurgénérel-syndic  du  département  du  Lot 
écrit  qu'il  a  été  trouvé  une  somme  de  S0,000  livres  en  or 
dans  la  caisse  d'un  d-devant  receveur  du  dergé. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la  vigi- 
lance de  l'adminislration  du  Lot,  et  que  cette  somma  sera 
versée  à  la  trésorerie  nationale. 

—  La  commune  de  If  ontanban  demande  à  être  aulori* 
sée  à  faire  un  emprunt 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

—  Une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  dans  la 
Belgique  annonce  que  sdse  communes  de  l'arrondissement 
de  Nergest  ont  voté  h  l'unanimité  leur  réunion  à  la  France. 

—  La  municipalité  de  Breteuil,  district  de  Vemenil, 
département  de  l'Eure,  fait  Poffrande  de  deux  capotes  et  de 
douze  palrea  de  souliers  pour  les  vohwtalres  qui  sont  k 
l'armée  pour  la  défense  de  la  patrie* 

Mention  honorable* 

BuHL  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui 
tient  à  la  tran(|uillitë  publique  dans  plusieurs  dépar- 
tements frontières.  Un  déci^t  de  TAssemblée  législa- 
tive maintient  les  protestants  dans  les  biens  consacnfs» 
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Il  leur  culte  et  à  l*entretien  de  leurs  ctablissoments 
d'instruction  publique.  Quelques  aJmiuistratioDS, 
nonobstant  ce  décret,  avaient  mis  en  vente  les  biens 
des  protestants.  Vous  avez  suspendu  cette  vente,  et 
vous  avez  décrété  que  les  protestants  régiraient  les 
biens  de  leurs  écoles.  Vos  commissaires  dans  les  dé- 
partements du  Rhin,  Couturier  et  Dentzel,ont  arrêté 
que  ces  biens  seraient  vendus  comme  les  autres  biens 
nationaux.  Je  suis  chargé,  par  les  protestants  de  ces 
départements,  de  vous  demander  Texécution  de  vos 
décrets. 

FoucHÉ  :  Depuis  plusieurs  jours  je  suis  à  Tordre 
du  jour  pour  faire  un  rapport  sur  les  biens  des  collè- 
ges. Je  aemande  à  être  entendu. 

La  parole  est  accordée  à  Fouché.  Il  présente  un 
projet  de  décret  dont  les  dispositions  principales 
sont  :  10  que4es  biens  formant  la  dotation  des  bour- 
ses et  de  tous  les  établissements  dinstruction  publi- 
que, français,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
existent,  seront,  dès  à  présent,  vendus  dans  la  même 
forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  domai- 
nes de  la  république,  sauf  les  bâtiments  servant  à  Tu- 
sage  des  collèges;  2o  qu'à  compter  du  l^r  janvier 
1790,  le  paiement  des  professeurs,  tant  des  collèges 
que  de  tous  les  établissements  d'instruction  publi- 
que, français,  seront  à  la  charge  de  la  nation,  ainsi 
3ue  Tentretien  des  bâtiments  et  des  titulaires  actuels 
es  bourses  ou  places  gratuites. 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Une  compagnie  de  chasseurs  du  département 
de  la  Charente  demande  la  faveur  de  prêter  serment 
entre  les  mains  des  représentants  du  peuple  avant  de 
se  rendre  à  Tarmée. 

Ces  volontaires  armés  et  éauipés  déGIcnt  dans  Tas- 
semblée  ;  leur  commandant  obtient  la  parole.  —  «Re- 
présentants, nos  vœux  sont  accomplis,  nous  mar- 
chons à  Tennemi  ;  nous  vous  prions  ae  recevoir  notre 
serment  ;  comptez  que  nous  ne  serons  point  parjures  ; 
nous  reviendrons  vainqueurs,  ou  nous  mouiTons  en 
combattant  les  despotes.  • 

Le  Président  à  ces  volontaires  :  Citoyens,  Tas- 
.semblée  applaudit  à  votre  civisme  ;  elle  voit  avec  sa- 
tisfaction votre  zèle  pour  la  défense  de  la  patrie,  et 
votre  amour  pour  la  discipline.  L'assemblée  va  rece- 
voir votre  serment. 

Les  volontaires  prêtent  serment  au  milieu  des  plus 
vi&  applaudissements. 

—  Trois  députés  du  peuple  de  Louvain  sont  in- 
troduits dans  Tintérieur  de  la  salle. 

L'orateur  de  la  dépulalion  :  Les  moyens  que  vous 
avez  pris  pour  donner  la  liberté  aux  peuples  de  In 
Belgique  étaient  infaillibles.  Vos  armées  ont  balaye 
celles  des  despotes  ;  votre  approche  a  allumé  dans 
nos  contrées  le  flambeau  de  la  vérité,  et  le  fanatisme 
et  Taristocratie  ont  disparu.  Louvain  vient  d'émettre 
son  vœu  ;  cette  ville  sollicite  à  grands  cris  sa  réunion 
à  la  république  française.  Volez  donc,  séance  te- 
nante, cette  union  indissoluble,  puisqu'elle  sera  ci- 
mentée par  les  charmes  de  la  liberté  commune. 
Faisons  une  somme  de  forces  et  de  richesses  pour 
l'anéantissement  de  la  tyrannie  et  Tétablissemeut  de 
la  liberté  universelle. 

Le  Président  aux  députés  :  Les  despotes  ne  pre- 
naient les  armes  oue  pour  servir  leur  ambition  et 
augmenter  le  nombre  de  leurs  esclaves.  Les  guerres 
que  soutiennent  les  peuples  libres  ne  tournent  qu'au 
profit  de  la  liberté,  et  les  Français  n'attachent  de 
prix  à  sa  conquête  que  par  le  plaisir  de  voir  aug- 
menter le  nombre  de  leurs  frères.  La  Convention  na^ 
tionale  va  délibérer  sur  le  vœu  que  vous  venez  d'ex- 
primer au  nom  de  vos  concitoyens. 

Le  président  donfie  aux  députés  de  Louvain  le  bai- 
ser fraternel.—- Les  procès-verbaux  constatant  le  vœu 
de  sa  réunion  sout  renvoyés  an  comité  diplomatiqtie. 


—  Delacroix  propose,  au  nom  du  comité  d'aliéna* 
tion,  des  articles  additionnels  à  la  loi  du  9  février  sur 
la  vente  des  meubles  des  émigrés»  Us  sont  adoptés 
ainsi  qu'ils  suivent  : 

•  Art.  l«r.  Tous  porteurs  de  créances  sur  uo  ëmi* 
gré,  fondées  en  titres  authentiques,  ou  dûment  enre- 
gistrées antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  9  février  1792,  quoique  non  encore  liquidées,  se- 
ront admis  à  acquérir  les  biens-meubles  de  Témigré 
leur  débiteur,  jusqu'à  concurrence  de  leur  créance, 
aux  conditions  portées  aux  articles  vivants  : 

«  II.  Ils  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat  du 
dépôt  de  leur  titre  au  secrétariat  du  district  dans  Té- 
tendue  duquel  se  fait  la  vente  des  meubles  qu'ils  se 
pro|)osent  d'acquérir,  lequel  certificat  portera  auto- 
risation d'acquérir  des  meubles  de  Ténugré  débiteur, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  créance. 

•  111.  Us  seront  tenus  de  représenter  ledit  certificat 
au  receveur  de  l'enregistrement  dans  Tarrondisse- 
ment  duquel  se  fera  la  vente,  leauel,  sur  le  vu  du 
procès- verbal  de  vente,  sera  tenu  a'émarger  le  mon- 
tant de  Tacquisition  sur  ledit  certificat,  et  d'en  don- 
ner avis  au  directoire  de  district,  lequel  en  fera  faire 
mention  sur  le  titre  déposé  au  secrétariat. 

•  IV.  Us  seront  également  tenus  de  donner  bonne 
et  sufiisante  caution,  de  rapporter  jusqu'à  concur- 
rence le  montant  de  leur  acauisition,  avec  les  inté- 
rêts à  5  pour  100,  à  compter  du  jour  de  Tacquisition, 
dans  le  cas  où  le  tout  ou  partie  de  leur  créance  se 
trouverait,  par  l'événement  de  la  liquidatioD,  n'être 
pas  colloque  en  ordre  utile. 

•  V.  Ladite  caution  sera  discutée  et  reçoe  par  le 
directoire  du  district,  et  à  Paris,  par  le  directoire  du 
département,  en  présence  des  représentants  Tnnion 
des  créanciers,  s*it  existe  un  contrat  d'union,  et  après 
avoir  ouï  le  procureur-syndic  ;  il  sera  fait  mention 
de  la  réception  de  ladite  caution  sur  le  certificat 
mentionné  en  Tarticlc  II. 

•  VI.  Les  créanciers  d'émigrés  qui  auront  acquis 
des  meubles  pour  le  tout  ou  partie  du  montant  de 
leur  créance,  seront  tenus  de  se  représenter  au  se- 
crétariat du  district  où  leur  titre  a  été  déposé,  à  l'ef- 
fet d'émarger  sur  Texpédition  de  leur  titre  y  dépo- 
sée, le  montant  des  acquisitions  de  meubles  par  eux 
faites,  et  de  rapporter  le  certificat  de  l'émargement 
du  montant  de  leur  acquisition,  fait  sur  la  minute 
de  leur  titre  de  créance,  par  le  notaire  qui  Taura  re- 
çue. • 

—  Une  députation  de  rassemblée  générale  de  la  sectton 
de  Paris,  dite  des  Quinie-Vingts,  sollicite  tm  décret  qui 
supprime  momentanément  roblîgation  d*un  costume  uni- 
forme pour  les  troupes ,  et  qui  charge  eicluÛTeraent  les 
administrations  de  département  et  de  district  du  soin  de» 
approvisionnements  de  tout  genre  et  des  charrois.  —  Ren- 
voyé aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances. 

— -  Sur  les  rapports  de  Mallarmé,  au  nom  du  comité  des 
Cnances,  deux  décrets  sout  rendus,  Tun  qui  détermine  le 
mode  et  la  fixation  du  cautionnement  à  fournir  par  les  di* 
recteurs  des  postes  pour  là  garantie  de  leur  gestion  ;  Tautre 
qui  alloue  un  secours  aux  ci-devant  employés  de  la  régie 
des  domaines  et  droits  du  département  de  la  Corse. 

—  Carnol  tàii  le  rapport  du  vœu  de  réunion  &  la  Franœ» 
émb  par  le  peuple  de  Louvain.  —  Le  décret  suivant  eU 
rendu: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique,  déclare  au  nom 
du  peuple  français,  qu'elle  accepte  le  vœu  librement 
émis  par  le  peuple  souverain  des  ville  et  banlieue 
de  Lon vain,  dans  leur  assemblée  primaire,  pour  sa 
réunion  a  la  France^  en  conséquence,  décrète  que  la 
ville  de  Louvain  et  sa  banlieue  font  partie  intégrante 
de  la  république  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nation«'iIe  à 
Tarmée  do  la  Belgique,  sont  chargés  de  prendre  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  drs  lois 
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de  la  république  dans  les  ville  et  banlieue  de  Lou-* 
vain,  ainsi  que  de  faire  parvenir  à  la  Convention  tous 
rr liseignenients  nécessaires  pour  fixer  dans  le  plus 
bref  délai  possible  le  mode  aincorporation.  • 

Discussion  sur  le  rapport  de  Delacroix, 

Maximilien  Robespierre  :  Vous  venez  d'entendre 
de  la  bouche  d*un  de  vos  commissaires,  le  récit  du 
revers  qu'a  éprouvé  Tune  de  vos  armées  dans  la  Bel- 
giqiie. 

Citoyens,  quelque  critiques  que  paraissent  les 
nouvelles  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  la 
république,  je  n'y  puis  voir  qu'un  nouveau  gage  du 
succès  de  la  liberté.  Pour  un  peuple  libre  et  naissant 
à  la  liberté,  le  moment  d'un  échec  est  celui  qui  pré- 
sage un  triomphe  éclatant,  et  les  avantages  passagers 
des  satellites  du  despotisme  sont  les  avant-coureurs 
de  la  destruction  des  tyrans.  Nous  nous  sommes  trou- 
vés dans  des  circonstances  bien  autrement  difficiles, 
et  nous  sommes  sortis  victorieux  du  fond  de  Tabîme. 
Bappelez-vous  l'époque  glorieuse  du  10  août,  vos  dé- 
faites du  mois  de  septembre;  alors  vous  n'aviez  point 
d'armée;  des  généraux  perfides  nommés  par  la  cour, 
et  d'intelligence  avec  nos  ennemis,  avaient  livré  nos 
places  sans  défense.  Nos  soldats  nus,  mal  approvi- 
sionnés, étaient  disséminés  sans  ordre  sur  une  fron- 
tit're  immense. 

La  nation  osait  à  peine  porter  ses  regards  soit  sur 
1rs  chefs  militaires,  soit  sur  les  autorités  civiles,  elle 
ne  savait  où  reposer  sa  confiance.  Nous  étions  en- 
tourés de  trahisons  et  de  perfidies.  Qu*a  fait  la  li- 
berté dans  son  explosion  ?  Elle  s'est  dégagée  de  toute 
entrave  :  tous  les  dangers  ont  disparu  à  sa  voix  ;  et 
nous  ne  sommes  sortis  de  cet  état  que  pour  répan- 
dre répouvante  dans  l'Europe  entière.  Le  plus  cé- 
lèbre des  généraux  du  despotisme,  celui  dont  le  nom 
seul  semblait  un  signal  de  destruction,  a  fui  devant 
lin  général  à  peine  connu  dans  l'Europe.  Le  peuple 
de  Paris,  le  [)cup1e  des  départements  a  foudroyé  de 
son  courage  invincible  les  satellites  des  tyrans.  Le 
uioineut  ou  le  territoire  français  a  été  évacué  a  suivi 
de  peu  de  jours  la  reddition  ae  Verdun.  Plusieurs  dé- 
uarlements  étaient  envahis  par  des  armées  nom- 
Lieuses  et  formidables;  nous  avons  paru,  et  déjà  elles 
notaient  plus.  Pourquoi  tentent-elles  aujourd'hui 
de  nouvelles  attaques?  Pourquoi  n'avez-vous  gardé 
qu'un  instant  Tespoir  de  les  voir,  avec  leur  prince 
et  la  monarchie  prussienne,  ensevelies  dans  les  plai- 
nes de  la  Lorraine  et  de  la  Champagne?  Grâces  à 
leurs  heureuses  destinées,  elles  existent  encore.  Mais 
le  peuple  qui  les  a  repoussées,  existe  ;  mais  le  génie 
de  la  liberté  qui  a  précipité  leur  fuite,  est  impéris- 
sable, et  nous  garantit  leur  ruine  prochaine;  oien- 
int  elles  seront  relancées  dans  les  repaires  du  despo- 
tisme. 

Nos  ressources  sont  immenses.  Nous  avons  éprouvé 
un  échec  malheureux»  Mais  à  peine  e^t-il  capable  de 
retarder  d'uu  insUint  la  prospérité  publique  qui  croî- 
tra avec  nos  victoires,  la  liberté  et  Tégahté  que  nous 
porterons  aux  peuples  étrangers,  le  bonheur  et  la 
protection  que  nous  devons  aux  peuples  alliés;  la 
cause  même  de  ces  échecs  est  pour  nous  le  gage  qu'ils 
n'auront  aucunes  suites  funestes. 

Il  nous  reste  à  purger  nos  armées  d'un  esprit  aris- 
tocratique qui  s'est  réfugié  dans  les  états-majors,  de 
quelques  traîtres  qui  seront  écrasés  comme  des  in* 
s<*ctes,  par  une  grande  nation  destinée  a  punir  tous 
les  tyrans  du  monde. 

La  Convention  nationale  peut  hâter  cette  heureuse 
révolution»  11  lui  suffit  de  dégager  le  peuple  français 
de.s  entraves  dont  il  est  environné,  de  s'élever  elle- 
même  à  la  hauteur  du  caractère  divin  dont  elle  est 
revêtue;  car  c'est  bien  une  mission  divine  que  celle 
de  créer  la  liberté,  de  diriger  son  impulsion  toute 


puissante  vers  la  chute  de  la  tyrannie  et  la  prospé- 
rité des  peuples.  Il  lui  suffira  de  tenir  sans  cesse  le* 
glaive  de  la  loi  levé  sur  la  tête  des  conspirateurs 
puissants,  des  généraux  perfides,  de  fouler  aux  pieds 
tout  esprit  de  parti  et  d'intrigue,  et  de  ne  prendre  pour 
guide  que  les  grands  principes  de  la  liberté  et  du  l)ien 
public,  de  balayer  tous  les  traîtres,  de  tendre  des 
mains  protectrices  aux  amis  de  la  liberté,  au  peuple 
oui  a  fait  la  révolution,  et  dont  la  prospérité  ne  peut 
être  assise  que  sur  les  bases  de  l'égalité. 

La  nation  entière  secondera  votre  zèle,  ou  plutôt 
elle  l'aura  devancé;  car  je  ne  doute  pas  qu'un  seul 
cri,  celui  de  venger  la  liberté,  ne  retentisse  d*un  bout 
à  l'autre  de  la  republique  ;  que  l'aristocratie  ne  soit 
écrasée,  et  que  les  patriotes,  les  amis  fervents  et  sin- 
cères de  la  IiDerté,ne  relèvent  bientôt  une  tête  altière 
et  triomphante. 

Je  demande  que  la  proposition  de  Delacroix  soit 
mise  aux  voix,  et  que  le  rapport  du  comité  de  dé- 
fense générale  soit  fait  demain. 

Delacroix  :  Voici  mes  propositions  : 

«  Art.  1er.  A  compter  de  ce  jour,  tous  les  congés 
accordés  aux  militaires  de  tout  grade  sont  révoqués. 
Les  officiers  seront  tenus  de  rejoindre  leur  poste 
dans  huitaine,  sous  peine  de  destitution  de  leur 
emploi ;et les  sous-officiers,  volontaires  nationaux  et 
soldats  rejoindront  leurs  bataillons  et  régiments  dans 
le  plus  court  délai,  à  raison  de  sept  lieues  par  jour. 

•  IL  Le  ministre  de  la  guerre  fera  parvenir  à  la 
Convention  nationale  l'état  des  officiers  de  l'armée 
qui  ont  obtenu  des  congés,  des  motifs  pour  lesquels 
ces  congés  leur  ont  été  accordés;  il  donnera  égale- 
ment l'état  de  tous  les  officiers  qui  se  sont  absentés 
sans  congé,  et  qui  n'étaient  pas  à  leur  poste  le  jour 
où  Tavant-garde  de  l'armée  bel^ique  fut  attaquée.* 

DuROY  :  J'appuie  ces  propositions;  car  le  décret 
que  vous  avez  déjà  rendUi  sur  cet  objet  accorde  aux 
officiers  absents  un  délai  trop  considérable. 

Le  projet  de  décret  de  Delacroix  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  Bourdon,  de  l'Oise,. ce  dé- 
cret est  étendu  à  tous  les  membres  de  la  Convention 
actuellement  absents  par  congé. 

Danton  :  Nous  avons  plusieurs  fois  fait  l'expé- 
rience que  tel  est  le  caractère  français,  qu'il  lui  faut 
des  dangers  pour  trouver  toute  son  énergie.  Eh  bien  î 
ce  moment  est  arrivé.  Oui,  il  faut  dire  à  la  France 
entière  :  •  Si  vous  ne  volez  pas  au  secours  de  vos 
frères  de  la  Belgique,  si  Dumouriez  est  enveloppé  eu 
Hollande,  si  son  armée  était  obligée  de  mettre  bas 
les  armes,  qui  peut  calculer  les  malheurs  incalcula- 
bles d'un  pareil  événement?  La  fortune  publique 
anéantie,  la  mort  de  six  cent  mille  Français  pour- 
raient en  être  les  suites  I 

Citoyens,  vous  n'avez  pas  une  minute  à  perdre  ; 
je  ne  vous  propose  pas  en  ce  moment  des  mesures 

générales  pour  les  départements,  votre  comité  de 
éfense  vous  fera  demain  son  rapport.  Mais  nous  ne 
devons  pas  attendre  notre  salut  uniquement  de  la 
loi  sur  le  recrutement  :  son  exécution  sera  nécessai- 
rement lente  ;  et  des  résultats  tardifis  ne  sont  pas  ceux 
qui  conviennent  à  l'imminence  du  danger  qui  nous 
menace.  II  faut  que  Paris,  cette  cité  célèbre  et  tant 
calomniée;  il  faut  quç  cette  cité,  qu^on  aurait  voulu 
renverser  pour  servir  nos  ennemis  qui  redoutent  son 
brûlant  civisme,  contribue  par  son  exemple  à  sauver . 
la  patiie.  Je  dis  que  cette  ville  est  encore  appelée  à 
donnera  la  France  l'impulsion  qui, l'année  clernière, 
a  enfanté  nos  triomphes.  Commentse  fait-il  que  vous 
n'avez  pas  senti  que,  s'il  est  bon  de  faire  les  lois  avec 
maturité,  on  ne  fait  bien  la  guerre  qu'avec  enthou- 
siasme? Toutes  les  mesures  dilatoires,  tout  moyen 
tanlifde  recruter,  détruit  cet  enthousiasme,  et  reste 
souvent  sans  succès.  Vous  voyez  dtjà  quels  eu  sont 
les  iniscrablcs  effets. 
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Tons  Us  Fraimls  vealent  être  libres.  Ils  se  sont 
constilnésen  garaes  nationales.  Aux  termes  de  lenrs 
serments,  ils  doivent  tous  marcher  quand  la  patrie 
réclame  leurs  secours. 

Je  demande,  par  forme  de  mesure  proTÎsoîre,  que 
la  Convention  nomme  des  commissaires  qui,  ce  soir, 
se  rendront  dans  toutes  les  sections  de  Paris,  convo- 
queront les  citoyens,  leur  feront  prendre  les  armes, 
et  les  engageront,  au  nom  de  la  liberté  et  de  leurs 
serments,  a  voler  à  la  défense  de  la  Belgique.  La 
France  entière  sentira  le  contre-coup  de  cette  impul- 
sion salutaire.  Nos  armées  recevront  de  prompts  ren- 
forts ;  et,  il  faut  le  dire  ici,  les  généraux  ne  sont  pas 
aussi  repréhensibles  que  quelques  personnes  ont 
paru  le  croire.  Nous  leur  avions  promis  qu'au  l^r  fé. 
vrier  l'armée  de  la  Belgique  recevrait  un  renfort  de 
trente  mille  hommes.  Rien  ne  leur  est  arrivé.  Ilf  a 
trois  mois  qu'à  notre  premier  voyage  dans  la  Belgi- 

3 ne,  ils  nous  dirent  que  leur  position  militaire  était 
étestable,  et  aue,  sans  un  renfort  considérable,  s'ils 
étaient  attaqués  au  printemps,  ils  Seraient  peut-être 
forcés  d'évacuer  la  Belgique  entière.  Hâtons-nous  de 
réparer  nos  fautes  ;  que  ce  premier  avantage  de  nos 
ennemis  soit,  comme  celui  de  Tannée  dernière,  le 
signal  du  réveil  de  la  nation  ;  qu'une  armée,  conser- 
vant l'Escaut,  donne  la  main  à  Dumouriez,  et  les  en- 
nemis seront  dispersés.  Si  nous  avons  perdu  Aix-la- 
Chapelle,  nous  trouverons  en  Hollande  des  magasins 
immenses  gui  nous  appartiennent. 

Dumouriez  réunit  au  génie  de  général  l'art  d'é- 
chauffer et  d'encourager  le  soldat.  Nous  avons  en- 
tendu l'armée  battue  le  demander  à  grands  cris. 
L'histoire  jugera  ses  talents,  ses  passions  et  ses  vices  ; 
mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  est  intéressé  à  la 
splendeur  de  la  république.  S'il  est  secondé,  si  une 
armée  lui  prête  la  main,  il  saura  faire  repentir  nos 
ennemis  de  leurs  premiers  succès. 

Je  demande  que  des  commissaires  soient  nomma 
à  l'instant. 

Delacboix:  Je  demande  Tajoumement  de  cette  pro- 
position jusqu'après  le  rapport  du  comité  de  défense 
générale. 

Barèbb  :  On  n'ajourne  que  lorsqu'on  a  des  doutes 
ou  quand  une  proposition  a  des  inconvénients.  Paris 
ne  doit  pas  avoir  la  priorité  de  patriotisme  ;  c'est  une 
vertu  commune  à  tous  les  Français,  et  je  vois  Danton 
lui-même  applaudir  à  ma  pensée.  Si  ce  soir  nous  ap- 
pelons Paris,  c'est  que  Pans  est  près  de  nous.  Je  de- 
mande que,  sans  ajournement,  on  décrète  à  l'instant 
que  des  commissaires  se  rendront  dans  les  départe- 
ments pour  engager  les  citoyens  à  voler  à  la  gloire 
qui  accompagnera  Dumouriez  ;  car,  je  le  déclare, 
Dumouriez  seul  est  une  armée. 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  commissaires  envoyés  dans  la  Bel- 
gi(]ue,  décrète  que  des  commissaires  pris  dans  son 
sein  se  rendront  ce  jour  dans  les  quarante-huit  sec- 
tions de  Paris,  pour  les  instruire  de  l'état  actuel  de 
cette  armée  ;  pour  rappeler  à  tous  fes  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes  le  serment  qu'ils  ont  prêté 
de  maintenir  jusqu'à  la  mort  la  liberté,  l'égalité,  et, 
pour  les  requérir  au  nom  de  la  patrie,  de  voler  au 
secours  de  leurs  fri*resdans  la  Belgique. 

«  Des  coumiissaires  chargés  de  la  mOme  mission 
seront  envoyés  dans  tous  les  départements  de  la  ré- 
publique. 4 

—  Une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  la  Belgique,  datée  du  5  mars,  com- 
^uni(|ue  les  arrêtés  pris  par  eux  pour  inctlrr  eu  état 
de  réquisition  les  gardes-nationnles  des  départe- 
ments îrontières  du  Nord.  Gossuiii  etMcrIin  de  Douai 
sont  déjà  répandus  dans  les  départements  du  Nord, 


âxi  Pas-de«Calais  et  de  la  Somme  ;  deux  aotreâ  sont 
nécessaires  dans  ceux  de  l'Aisne  et  des  Ardennes.  Les 
commissaires  ont  formé  en  cardes  nationales  les  ha- 
bitants du  Hainaut  en  état  oe  porter  les  armes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comitë  de  défense  gé- 
nérale. 

DuHBM  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
importante. 

Citoyens,  enfin  le  moment  est  arrivé  où  le  patrio- 
tisme va  triompher,  où  cette  grande  ville,  perde 
nouveaux  efforts,  va  imposer  silehee  à  ses  vils  calom- 
niatem^  ;  où  vous  allez  déga^r  les  patriotes  de  toute 
entrave  et  de  toute  persécution.  Robespierre  vous  a 
parlé  des  restes  impurs  d'aristocratie  qui  souillent 
encore  les  états-majors  des  armées  de  la  république. 
11  existe  encore  de  ces  hommes  de  boue,  de  ces  hom- 
mes vils  et  méprisables,  qui,  depuis  la  glorieuse  ré- 
volution du  10  août,  ne  se  sont  attacha  qu'à  écra- 
ser, qu'à  pulvériser  l'esprit  public,  sans  lequel  la 
révolution  serait  perdne,  l'aristocratie  triompherait  ; 
sans  lequel  tous  les  patriotes  seraient  livrés  au  glaive 
des  vengeances  aristocratioues. 

Il  faut  de  toute  nécessite  que  sur  cet  article  tous 
preniez  une  grande  mesure  révolutionnaire. 

11  faut  faire  taire  ces  insectes  calomniateurs,  qui 
sont  les  seuls,  les  véritables  obstacles  des  progrès  de 
la  révolution.  Je  demande  que  ces  folliculaires,  dont 
l'unique  emploi  est  de  corrompre  l'esprit  public,  de 
calomnier  la  Convention  nationale,  de  la  repréien- 
ter  aux  yeux  de  ses  commettants  comme  indiçne  de 
sa  mission  ;  il  faut  que  ces  hommes,  qui  s'attachent  à 
calomnier  les  patriotes,  que  tous  ces  auteurs  de  jour- 
naux, que  cps  courriers  qui  vont  jeter  l'alarme  dans 
tous  les  départements,  que  les  rédacteurs  de  tous  ces 
papiers  incendiaires,  ou  plutdt  somnifères,  soient 
enfin  soumis  à  la  puissance  nationale,  et  que  ces  rep- 
tiles impurs  soient  obligés,  comme  après  la  révolu- 
tion du  10  août,  de  se  cacher  dans  leur  honte. 

Je  demande  que  la  Convention  chasse  de  son  sein 
tous  ces  êtres  immondes  (un  grand  nombre  de  voix  : 
Ottt,  ont'/),  et  qu'on  charge  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  les  mettre  à  la  raison.  Je  demande  que  les 
journalistes  soient  tous  expulsés  de  cette  salle. 

BoTER-FoNFBÈDB  :  Jc  demande  a  combattre  la 
proposition  de  Duhem. 

BouHDON  deVOise  :  Quelle  confiance  voulez-vous 
que  Ton  ait  dans  la  Convention,  quand  un  Brissot  la 
calomnie  tous  les  jours? 

FoiiFRÈDB  :  Qu'ion  interdise  donc  aussi  le  journal 
de  Marat. 

BouaooN  :  Eh  bien  !  oui. 

Trureau  de  VYùwm  :  Je  demande  que  le  BuU 
lelin  soit  le  seul  qui  puisse  circuler  dans  les  dépar- 
tements. 

FoNFRÈUE  :  11  est  malheureux  qu'au  moment  où 
nous  devons  sentir  plus  que  jamais  le  besoin  impé- 
rieux de  la  réunion  ae  tontes  nos  forces  et  de  toutes 
nos  volontés,  où  la  nécessité  de  la  défense  commune 
doit  éloigner  l'influence  de  l'esprit  de  parti,  une  pro- 
position, que  j'aime  a  croire  dictée  par  nn  motif  loua- 
ble, porte  avec  elle  le  caractère  de  cet  esprit  de  parti 
qui  aoit  disparaître  du  milieu  de  nous.  Je  ne  pense 
pas  qu'au  moment  où  vous  devez  donnera  la  France 
le  mouvement  nécessaire  à  la  conservation  de  sa  li- 
berté, vous  puissiez  rétablir  la  censure  et  l'inqui- 
sition. 

J'ai  entendu  avec  peine  que  dans  cette  discusâoa 
on  a  nommé  des  personnes,  tandis  qu'on  ne  devrait 
s'occuper  que  des  choses  et  des  pnncipes.  Je  vous 
rappelle  les  paroles  de  Danton,  et  les  ouvrages  de 
Lepclletier,  qui  avaient  tous  pour  devise  :  La  Uberié 
de  la  presse  ou  la  mort.  Je  ne  pense  pas  que,  pour  en- 
flammer le  courage  des  bons  citoyens,  vous  veuillez 
anéautir  cette  liberté  salutaire.  Jc  ne  croirai  ja- 
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mais  4|tte  TinqnisitioB  6oit  la  route  pour  arriver  à  la 
liberté. 

Sans  doute,  eeax  qui  emploient  «t  une  partie  de 
leurs  feuilles,  et  une  partie  de  la  sëance,  à  ranimer 
sans  cesse  Tesprit  de  parti,  et  à  fomenter  les  divi- 
sions, feraient  nicn  mieux  de  s*occuper  à  éclairer  ]*o- 
pinion  publique.  Mais  la  Convention  se  débonore- 
rait  si ,  au  moment  où  elle  redouble  d'efforts  pour 
donner  à  la  France  une  liberté  tllimitée,  elle  anéan- 
tissait celle  de  la  presse  en  rétablissant  la  censure. 

Ddhem  :  La  liberté  de  la  presse  n'est  pas  celle  de 
faire  la  contre-révolution. 

On  demande  aue  la  discussion  soit  fermée. 

Saint-André  ootient  la  parole. 

Saint- AifDBB  :  Je  ne  viens  pas  combattre,  comme 
on  l'avait  pensé  peut-être,  le  principe  de  la  liberté 
de  la  presse;  je  sais  combien  ces  principes  sont  res- 
pectables ;  je  les  ai  défendus  toute  ma  vie  ;  je  les  ai 
défendus  dans  le  sein  de  cette  assemblée  ;  et  certes, 
je  ferai  toujours  en  sorted'être  conséquent  avec  moi- 
même.  Je  sais  que  la  raison  publique  s'alimente 
quelquefois  des  passions  et  des  préjugés  ;  mais  je  sais 
aussi  qu'il  est  dans  le  coeur  des  boiunes  libres  une 
tendance  à  la  vérité,  qui  rend  bientôt  cette  raison 
publique  victorieuse,  malgré  les  nuages  que  lui  op- 
posent IVnvie,  les  vices,  les  passions  et  les  vengean- 
cesparticulières. 

Ce  qui  occasionne  en  ce  moment  des  réclamations 
justes,  il  ne  faut  pas  en  disconvenir,  c'est  l'abus 
malheureux  que  Ton  £ait  de  la  liberté  d'écrire.  11  est 
des  feuilles  publiques  qui  ne  servent  qu'à  alimenter 
les  passions,  les  oîscoraes  et  les  défiances.  11  est  ici 


jalousies  ;  ce  sont  des  trompettes  de  discorde.  Et 
tandi$  qu'ils  traitent  d'anarcnistes  des  hommes  qui» 
je  le  dis  avec  orgueil ,  valent  mieux  qu'eux,  c'est  eux- 
mêmes  qui  propagent  l'anarchie,  qui  rendent  les  ci- 
toyens vertueux  incertains  sur  l'opinion  qu'ils  doi- 
vent avoir  de  leurs  repr^entants. 

Je  sais  que  tel  homme  que  Gorsas  ne  connaît  pas 
a  été  déclaré  infâme  un  Gorsas  à  la  main.  Mais  que 
m'importent  et  Gorsas  et  Brissot,  et  ces  autres  feuilles 
qui*  sous  prétexte  d'une  impartialité  apparente,  sem- 
blables au  lit  de  fer  d'un  ancien  tyran,  allongent  ou 
raccourcissent  à  leur  gré  les  opinions  qui  sont  pro- 
noneées  à  cette  tribune,  tronquent  les  pensées  des 
membres  qui  leur  déplaisent,  afin  de  favoriser  un 
parti,  et  de  pr^nter  1  autre  sous  le  jour  le  plus  dé- 
favorable? Ils  égarent  l'opinion  publique,  ils  font  un 
abus  bien  eruefde  la  liberté  que  nous  accordons  à  la 
presse  ;  mais  on  abuse  de  tout  au  monde  ;  et  paree- 
qu'on  abuse  d'une  chose  utile,  est-ce  pour  cela  une 
raison  de  détruire  la  chose  même? 

Laissons,  laissons  coasser  dans  la  boue  et  la  fange 
ces  vils  insectes  qui  auraient  dû  sentir  combien  il 
était  glorieux  pour  eux  de  répandre  les  vrais  prin- 
cipes de  la  justiee,  de  la  raison,  de  la  morale,  de  se 
dévouer  à  1  iostruction  publique  plutôt  qu'à  servir 
leurs  nassions;  qui  auraient  dû  sentir  que  leur  devoir 
e'tait  ue  rapporter  les  faits  avec  impartialité,  d'ins- 
truire le  peuple  dans  tes  principes  purs  de  la  liberté, 
de  l'égalité;  qu'en  laissant  à  part  les  passions,  ils 
auraient  pu  prétendre  à  la  gloire  d'être  les  institu- 
teurs de  fa  republique.  Cette  gloire  les  touche  neu, 
sans  doute  ;  car  ils  ne  l'ont  pas  cherchée  ;  car  il  est 
des  hommes  qui,  ne  s'oecupant  que  d*injures  et  de 
personnalités,  au  lieu  de  s'occuper  de  la  république, 
regardent  comme  ennemb  tous  ceux  qui  ne  se  pros- 
ternent pas  devant  eux,  qui  ne  consentent  pas  a  de- 
vtm  leurs  adorateurs. 

Mais  je  n'en  conclus  pas  qu'on  doive  restreindre 
la  liberté  de  la  presse.  Une  pareille  violation  du  droit 


de  la  pensée  n'est  ni  dans  mes  principes,  ni  dans  mes 
sentiments.  Que  tout  le  monde  parle,  que  tout  le 
monde  écrive,  qu'on  dise  du  mal  de  moi  ;  cela  m'est 
assez  indifférent  { et  tous  ceux  qui  ne  voient  que  la 
patrie  sauront  bien  fouler  aux  pieds  ces  misérables 
reuilles  qui  ne  soot  bonnes  qu'à  cet  usage. 

Au  reste,  il  est  une  police  particulière  que  la  Con- 
vention a  droit  d'exercer  dans  son  enceinte.  Je  crois 
que  l'on  peut,  sans  violer  les  principes,  chasser  des 
places  qui  leur  sont  accordées  dans  cette  enceinte 
ceux  des  journalistes  qui  en  abusent  pour  corrom- 
pre l'esprit  public. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  passe  à  l'ordic 
du  jour. 

La  séance  est  levée  k  six  heures. 

8ÉA1VCB  DU  SAStEM  9  MAB8. 

Notas  Nous  intervertissons  l'ordre  de  la  séance, 
pour  donner  aujourd'hui  les  nouvelles  des  armées. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Un  courrier  que  je  re- 
cois du  général  Biron  m'annonce  que,  le  38  du  mois 
oernier,  il  a  fait  attaquer  les  postes  des  ennemis  sur 
cinq  points  différents,  et  que  les  troupes  françaises 
les  ont  chassés  de  partout,  après  avoir  fait  des  pro- 
diges de  valeur.  Notre  perte  a  été  légère  et  celle  des 
ennemis  doit  avoir  été  considérable  ;  il  me  promet 
des  détails  plus  étendus  par  son  premier  courrier  ; 
mais  il  regarde  ce  succès  comme  le  plus  important 
qu'on  ait  pu  avoir.  La  valeur  et  la  constante  pa« 
tience  des  troupes  de  la  république  ont  franchi  des 
obstacles  regardés  jusqu'à  présent  comme  insur- 
montables. 

Le  général  Brunet  a  montré  dans  cette  expédition 
de  très  grands  talents  militaires  et  une  fermeté  iné- 
branlable ;  il  a  été  fort  bien  secondé  par  les  généraux 
Dagobert  et  Dumerbion  (1). 

Le  général  Biron  ajoute  qu'il  va  se  rendre  à  Tou- 
lon, pour  avoir  une  entrevue  avec  le  contre-amiral 


point  eu  de  succès.  Du  reste,  il  ne  me  donne  aucun 
détail. 

Pari»,  le  9  dm»  1793,  r«B  %•  de  la  répubUque. 

Citoyen  président,  ie  reçois  en  ce  moment  une 
lettre  des  généraux  de  division  Duval  et  Moreton, 
commandants  à  Bruxelles,  lesquels  m'envoient  copie 
de  la  lettre  écrite  le  6  mars,  à  huit  heures  du  soir,  par 
le  général  Mirancûi,  aux  commissaires  députés  dans 
la  Belgique. 

Cette  lettre  coalimie  les  faits  contenus  dans  celle 
du  même  général  au  générai  Harviile,  que  j'ai  com- 
muniquée ce  matin  à  la  Convention;  elle  se  termine 
même  par  ces  phrases  extrêmement  rassurantes,  que 
je  transcris  littéralement. 

•  Nos  troupes  sont  dans  ce  moment-ci  parfaitement 
rassurées,  voyant  ^pie  nosennemisse  replient  devant 
elles;  elles  ne' désirent  que  d'eu  venir  aux  prises  pour 
obtenir  un  avantage  qui  compense  l'affaine  désagréa- 
ble d'Aix-la-Chapelle.  Je  peux  vous  assurer,  mes 
ehers  concitoyens,  que  nons  tiendrons  actuellement 
ferme  contre  une  force  quelconque,  et  aue  nous 
battrons  probablement  nos  ennemis,  si  1  occasion 
s'en  pri^ente.  La  sûreté  de  la  Belgique  ne  court  plus 
aucun  danger. 

•  Le  ministre  de  la  guerre  Bbobhonville.  » 

Lettre  des  eommissaires  de  ta  Convention  nationale 

dans  la  Belgique» 

Nous  nous  sommes  rendus  sans  délai  à  Bruxelles, 
comme  nous  l'annoncions  par  la  lettre  que  nous 

(I)  Daffobert  et  Dumerbion  ne  Urdèrent pat  1  OMBoiaBder 
en  chef;  le  premier  fut  envoyé  aoi  Pyréoétt-OnaoUles,  et 
Domtrbion  resta  aux  Alpca  naritiaiet.  L.  G» 
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vous  arons  écrite  hier  de  Courtray.  Noire  premier 
soin ,  à  notre  arrivée,  a  été  de  prendre  des  informa- 
tions exactes  sur  tout  ce  oui  concernait  la  situation 
de  Tarmée,  Tétat  de  la  ville  et  des  environs. 

La  peine  que  nous  a  causée  le  récit  des  événements 
des  premiers  jours  de  ce  mois,  dont  il  nous  a  été  as- 
sure que  vous  aviez  reçu  des  relations  exactes,  a  été 
tempérée  par  les  nouvelles  plus  heureuses  de  cette 
journée.  Ce  matin,  le  général  Miranda  avait  écrit 
que  nos  troupes  se  raUiaient,  qu'elles  ne  désiraient 
que  d'en  venir  aux  prises  pour  obtenir  un  avantage 

aui  fît  oublier  la  perte  a' Aix-la-Chapelle  ;  et  que 
ém  le  génâ*al  Isler  avait  repoussé  un  corps  de  ca- 
valerie qui  avait  imprudemment  approché  le  soir. 
On  nous  assure  que  notre  armée,  marchant  sur  trois 
colonnes,  donne  la  chasse  aux  Autrichiens  à  coups 
de  canon,  et  que  vraisemblablement  ils  ne  tarderont 
pas  à  être  délogés  de  Liège  et  de  Tongres. 

La  ville  de  Bruxelles  et  les  environs  avaient 
éprouvé  ces  jours  derniers  quelque  fermentation  à  la 
suite  des  événements  que  reveillaient  les  folles  espé- 
rances des  aristocrates.  Le  général  Duval  a  fait  ar- 
rêter, sur  la  réquisition  des  commissaires  nationaux 
du  conseil  exécutif,  des  personnes  que  leur  conduite 
rendait  snspectes.  Elles  ont  été  conduites,  comme 
otages,  à  Lille,  Valencieunes  et  Douai. 

Les  peuples  de  la  campagne,  même  du  Brabant, 
continuent  à  prononcer  leur  vœu  pour  la  réunion  à 
la  république  française;  nous  venons  de  recevoir  une 
lettre  qui  nous  annonce  le  vœu  émis,  le  4,  par  les 
communes  de  Diest,  Sechem ,  Heclen  et  leurs  dé- 
pendances. 

Nous  continuerons  à  surveiller  ces  opérations 
d*ici.  Notre  présence  paratt  indispensable  à  Bruxel- 
les; si  nous  quittons  cette  ville,  ce  ne  sera  que  pour 
nous  transporter  vers  Liège,  et  connaître  par  nous- 
mêmes  Tétat  de  Tarmée  et  vous  en  rendre  un  compte 
exact. 

Lb  Président  :  Je  préviens  l'assemblée  que  j*ai 
reçu  des  lettres  de  plusieurs  sections,  qui  demandent 
à  communiquer  à  la  Convention  des  observations 
importantes. 

Delacroix  :  Je  demande  qu'on  renvoie  toutes  les 
dépntations  à  une  séance  du  soir,  et  qu'on  entende 
de  suite  le  rapport  du  comité  de  défense  générale. 
.  PÉTION  :  Je  demande,  au  contraire,  que  les  sec- 
tions de  Paris  puissent  être  entendues.  Sans  doute 
elles  vous  rendront  compte  de  la  situation  où  Paris 
se  trouve  en  ce  moment.  La  Convention  doit  être  en- 
core instruite  de  la  situation  où  elle  est  elle-même. 
Elle  doit  savoir  si  elle  est  libre  ou  non.  (On  mur- 
mure.) Je  suis  étonné  qu'il  puisse  y  avoir  une  seule 
réclamation  contre  une  proposition  indispensable 
pour  la  dignité  de  la  Convention  et  son  autorité. 
(Nouveaux  murmures.  On  demande  Tordre  du  jour.) 
il  est  impossible  de  refuser  la  parole  sur  une  ques- 
tion de  priorité.  Mais  où  en  sommes-nous  donc  ré- 
duits?.... 

Garrau  :  On  en  est  réduit  à  ne  pouvoir  plus  op- 
primer les  autres. 

Barbaroux  demande  la  parole  pour  appuyer  la  mo- 
tion de  Pétion. 

On  insiste  sur  Tordre  du  jour. 

H  s'élève  une  vive  agitation* 

Le  président  se  couvre. 

Plusieurs  membres  qui  entouraient  la  tribune  ren- 
trent en  séance.  Le  calme  se  rétablit. 

Le  Président,  découvert  :  Jamais  la  chose  publi- 
que ne  fut  plus  en  péril.  (Un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  tous  les  céiés  :  Oui,  oui,  cela  est  vrai!)  Il 
n'est  que  trop  évident  qu'on  empêche  la  Convention 
de  délibérer,  en  ne  lui  permettint  pas  d'établir  une 
question  de  priorité.  Je  préviens  encore  la  Conven- 
tion que  le  maire  de  Paris  est  à  la  barre,  et  qu'il  me 


[bit  dve  qu'il  a  des  faits  essentiels  à  communiquer  à 
l'assemblée. 

La  Convention  décrète  l'admission  de  la  munici- 
palité. 

Elle  est  introduite  à  la  barre. 

(La  suite  demain.) 

N»  B»  Les  oommîmires  nommés  pour  se  rendre  dans 
les  sections  de  Paris  ont  rendu  compte  du  vœa  de  la  pin» 
part  des  sections. 

La  ConventicD  a  décrété  rétabHssemeot  d^un  tribooal 
criminel  extraordinaire,  poar  juger  les  prévenos  de  conspi- 
ration et  de  crimes  contre  la  ré?olution. 

Sur  la  proposition  de  Danton ,  U  a  été  décrété  que  tous 
les  prisonniers  pour  dettes  seraient  mis  en  Ubcrté* 


AVIS. 

Le  citoyen  Raband  D*est  plus  attaché  au  Ifonltenr  de- 
puis près  de  quatre  mois.  U  nous  avait  autorisés  à  en  aver- 
tir le  puUlc.  Nous  avons  toujours  négligé  de  le  faire;  mais 
plusieurs  personnes  nous  ont  adressé  à  cet  égard  des  ques- 
tions auxquelles  cette  note  senrira  de  répoose. 

Rapport  sur  la  situation  politique  de  la  république 
française  avec  l'Espagne,  fait  dans  la  séance  du 
jeudi  7  mars. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  défense  générale  : 
Citoyens ,  un  ennemi  de  plus  pour  la  France  n'est 
qu'un  triomphe  de  plus  pour  la  liberté.  Voilà  les  pa- 
roles qu'il  faut  adresser  a  ces  froids  amis  de  la  répu- 
blique, nui  se  laissent  abattre  par  la  nouvelle  de  la 
retraite  a'nn  avant-poste  et  par  le  retard  d'une  vic- 
toire. Le  voile  dont  s'est  enveloppé  depuis  longtemps 
le  gouvernement  espagnol  vient  entin  de  se  déchi- 
rer. Sa  politique  obscure  et  incertaine  est  connue  : 
les  intriffues  de  la  cour  de  Saint-James  ont  triomphé 
à  Madrid,  et  le  nonce  du  pape  a  ai^isé  les  poignards 
du  fanatisme  dans  les  Etats  du  roi  catholique. 

Pressé  par  les  demandes  réitérées  de  notre  ambas- 
sadeur, il  feignait  de  garder  une  indifférence  éloi- 
gnée de  son  caractère,  et  proposait  une  neutralité 
contre  une  ligue  dont  il  goûtait  secrètement  les  prin- 
cipes. Il  parlait  de  paix  et  de  médiation  dans  le  cabi- 
net de  Madrid,  tandis  qu  il  multipliait  au  loin  les 
agressions  politiques,  et  faisait  sous  nos  yeux  des 
armements  de  terre  et  de  mer. 

La  cour  d'Espagne  veut  la  guerre  ;  la  cour  d'Es- 
pagne n'a  pas  cessé  delà  vouloir.  Nous  avions  [lense' 
que  cette  puissance,  à  qui  la  nature  avait  commande 
le  bon  voisinage,  en  respecterait  les  droits.  Nous 
avions  le  droit  d'attendre  que  l'habitude  des  liaisons 
commerciales,un  ancien  traité  d'alliance,  des  relations 
d'utilité  réciproque  la  ramèneraient  à  des  princi|>cs 
de  justice  ou  à  des  mesures  de  prudence  ;  nous  espé- 
rions que  n'étant  plus  au  siècle  de  Philippe  II ,  c^^. 
gouvernement  reconnaîtrait  l'injustice  de  ses  procé- 
és  et  de  ses  vexations  envers  les  Français*,  et  que  le 
roi  de  l'Espagne  fanatisée,  ou  le  dominateur  des  pre- 
miers amis  secrets  de  Tindépendance,  aurait  la  sa- 
fsssede  ne  pas  se  mêler  aux  révolutions  de  la  liberté. 
ussi  il  n'est  pas  de  moyens  compatibles  avec  la  di- 
gnité nationale  qui  n'aient  été  employés  auprès  de 
cet  ancien  allié  avant  d'ouvrir  le  tribunal  de  la 
guerre.  Il  fallait  sans  doute,  avant  que  de  planter 
l'étendard  terrible  sur  le  sommet  glace  des  Pyrénées, 
épuiser  tous  les  procédés  conciliateurs  et  pacifiques. 
Ce  n'est  pas  qu'il  soit  plus  malheureux  pour  ta  France 
de  compter  un  ennemi  de  plus.  La  république  nais- 
sante triomphera  du  despotisme  de  l'Europe;  mais 
une  nation  doit  à  une  autre  d'attendre  que  son  gon- 
vernement  s'éclaire  ou  que  l'opinion  lui  fasse  connaf* 
tre  une  cause  qui  lui  est  étrangère  ou  dangereuse. 

Cette  espérance  qu'avait  conçue  Qotre  ambassa«< 
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deur  n'existe  plus.  Votre  conrageiix  décret  snr  Taf-  < 
faire  de  Loais  a  fait  disparaître  le  voile  de  neutraUlé 
perfide  qn^affectait  la  cour  de  Charles.  Vous  deves 
enfin  lui  déclarer  la  guerre  :  c'est  cette  cour  qui  Ta 
déjà  commencée  en  Amérifiue  et  en  Europe.  Différer 
cette  déclaration ,  ce  serait  méconnaître  les  injures 
faites  à  la  France,  ce  seraitdonner  à  TEspagne  l'avan- 
tage de  déterminer  lemomentdesagressionshostiles* 

Les  gri^  de  la  république  contre  le  gouvernement 
espagnol  ont  pour  théâtre  les  deux  némisphères; 
pour  cause,  la  haine  de  notre  révolution;  pour  but* 
l'anéantissement  de  notre  liberté  et  l'affermissement 
du  royalisme. 

C'est  ce  gouvernement  qui  a  sourdement  préparé 
et  fomenté  la  révolte  des  noirs  de  Saint-Domingue, 
en  trafiquant  avec  les  nègres  du  Nord,  en  échangeant 
des  armes,  des  canons,  dés  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  contre  l'or  et  l'argent,  les  meubles  précieux 
et  les  denrées  que  les  nègres  avaient  pillés  dans 
les  habitations  qu'ils  avaient  jusqu'alors  fertilisées. 

C'est  par  les  instigations  de  ce  gouvernement, 
c'est  par  la  collusion  des  gonvemeurs,  que  les  Espa- 
gnols ont  traité,  à  Axawow,  avec  une  barbarie  dont 
on  ne  trouve  des  traces  qu'au  Mexique,  les  Français 
malheureux  qui  demandaient  un  asile  ;  qu'ils  les  ont 
chassés  de  leur  territoire,  et  qu'ils  ont  vendu  aux 
nègres  des  blancs  qui  s'étaient  mis  sous  leur  protec* 
tion,  et  qui  ont  été  ensuite  massacrés  avec  impunité 
sous  leurs  yeux. 

C'est  par  les  suggestions  barbares  de  ce  gouver- 
nement, que  les  Espagnols  de  Saint-Domingue  ont 
refusé  constamment  aux  Français  poursuivis  les  se- 
cours qu'ils  leur  demandaient  avec  instance  ;  secours 
que  les  Espagnols  s'empressaient  d'accorder  aux  ré- 
voltés. 

En  Europe ,  nos  grieb  contre  ce  gouvernement 
sont  plus  connus  et  plus  multipliés  :  je  n'ai  plus  be- 
soin de  vous  raconter  les  vexations  éprouvé»  en 
Espagne  par  les  citoyens  français,  voyageurs,  domi- 
ciliés ou  commerçants,  de  vous  rappeler  les  longues 
discussions  élevées  relativement  aux  limites  des  oeux 
Etats  ;  il  nous  suffit  de  présenter  Les  griefa  pris  des 
offenses  multipliées  laites  à  la  souveraineté  nationale, 
le  refus  de  reconnaître  la  liberté  du  ci-devant  roi 
dans  l'acceptation  de  la  royauté  constitutionnelle  ;  le 
cordon  de  troupes  déployées  le  long  des  Pyrénées 
quand  nous  ne  pensions  pas  même  à  nous  délier  de 
cet  allié  ;  l'audace  du  gouvernement  espagnol  d'en- 
tretenir auprès  des  émigrés  l'ambassadeur  Fernand 
Nunès;  la  protection  et  les  secours  ouvertement 
donnés  à  nos  rebelles  et  aux  prêtres  fanatiques;  le 
refus  de  retirer  des  frontières  ces  forces  dont  le  sé- 

<our  porte  atteinte  aux  anciens  traités  et  à  la  con- 
lance  qui  doit  régner  entre  les  deux  peuples. 

Qu'avait  lait  la  nation  française  à  ce  gouverne- 
ment ingrat,  devenu  aujourd'hui  son  cruel  ennemi  ? 
11  lui  avait  prodigué  ses  trésors  et  ses  flottes  lors- 
qu'une mésintelligence,  oui  pouvait  devenir  funeste 
aucommerce  espagnol,  éclata  entre  le  gouvernement 
de  Londres  et  de  Madrid.  L'intervention  de  la  France 
présenta  à  ses  anciens  alliés  un  secours  de  quannte- 
dnq  vaisseaux  armés  tout4-conpdans  nos  ports,  au 
miheu  des  dépenses  et  des  orages  de  notre  révolu- 
tion :  tout  rentra  dans  l'ordre  des  négociations  pai- 
sibles; et  l'Angleterre  dut  céder,  alors  que  TEspagne 
acceptait  l'intervention  armée  et  les  secours  de  1^ 
semblée  nationale  constituante  qui,  à  cette  époque, 
fixait  les  regards  et  les  respects  de  l'Europe. 

L'Espagne  dut  à  la  France  la  conservation  de  ses 
lidies  colonies,  que  la  perfidie  du  cabinet  anglds 
cherchait  à  lui  ravir  sous  de  misérables  prétextes,  à 
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Id  la  fuite  de  Varenne  Jette  un  voile  sur  nos  rela- 
tions diplomatiques,  et  déjà,  avant  l'acceptation  de  la 
constitution  rovale,  l'indignation  des  Français  avait 
dénoncé  une  câule  du  20  juillet  1701  ;  cédule  hu- 
miliante et  vexatoire,  qui  fit  maltraiter,  jeter  dans 
les  cachots  et  chasser  arbitrairement  de  l'Espagne 
un  grand  nombre  de  Français,  tandis  qu'un  serment 
impie  effrayait  les  cœura  soupçonnés  de  battre  en  se- 
cret jpour  leur  patrie,  exigeait  d*eux  une  abjuration 
sacruége,  et  ne  laissait  sur  ce  territoire  inquisitorial 
que  les  Français  qui  renonçaient  à  l'être. 

À  la  vue  de  cette  injure  grave,  la  France  aurait 
dû  sans  doute  punir  le  gouvernement  espagnol  de 
tant  de  malveillance  et  d'injustice;  cepeni&nt  nos 
autorités  constituées  respectaient  le  traité  que  les 
agents  de  l'Espajgne  violaient  sans  cesse  ;  la  munici- 
cipalité  de  Perpignan  refusait  de  protéger  la  déser- 
tion des  troupes  espagnoles,  tandis  ^ue  l'Espagne 
accueillait  nos  déserteurs;  la  municipalité  de  Col- 
lioure  rendait,  de  son  propre  mouvement,  un  vais- 
seau qu'elle  avait  droit  de  retenir,  tandis  qu'à  Saint- 
Sébastien  et  à  Saint-Salvador,  les  lois  de  la  navi- 
gation étaient  violées  à  l'égard  des  Français.  Enfin, 
un  décret  restituait  aux  agents  espagnols  les  recrues 
que  le  zèle  des  administrateurs  de  deux  départements 
avait  retenues  dans  la  dtadelle  du  Saint-esprit,  tan- 
dis que  la  cour  espagnole  vexait  les  Français,  et  in- 
quiétait nos  commerçants  et  les  consuls. 

Telle  a  été  la  conduite  condliante,  frandie  et 
loyale  de  la  républiaue  française.  Cependant  on  ne 
peut  se  dissimuler  les  intentions  hostiles  de  l'Es- 
pagne, malgré  les  protestations  contraires.  La  libre 
acceptation  de  la  royauté  constitutionnelle  est-die 
formellement  et  itérativement  méconnue  dans  les 
réponses  de  la  cour  d'Espagne?  cette  cour  an- 
nonce qu'elle  veut  conserver  religieusement  ses 
traités  avec  nous.  Lui  oppose-t-on  une  négodation 
séparée  avec  les  cantons  Suisses,  pour  les  aliéner  de 
la  France  ?  la  cour  nous  destine  une  note  oËdellc 
pour  cahner  nos  inquiétudes  sur  l'envoi  d'un  ambas- 
sadeur en  Suisse.  Se  pldnt  on  d'un  cordon  de  troupes 
déployées  inutilement  le  loue  de  nos  firontières?elle 
explique  avec  empressement  le  cantonnement  de  ces 
troupes  espagnoles;  notre  agent  est  traité  convena- 
blement à  Madrid,  et  le  ministre  d'alora  Tassure  que 
sa  cour  était  bien  éloignée  de  songer  à  armer  contre 
la  France,  si  la  France  ne  l'attaquait  pas.  Se  plaint- 
on  de  la  cédule  du  20  juillet  1701  ?  fa  cour  aEspa- 
gne  invoaue  la  lettre  des  traitéS|  et  feint  d'opposer  à 
tous  les  étrangera  sans  distinction  une  rigueur  qui 
ne  frappe  réellement  dans  l'exécution  que  sur  les 
Français.  Invoque-t-on  les  traités  ?  la  cour  d'Es- 
pagne ne  peut  pas  consentir  à  donner  à  ce  iju'on  ap- 
pelait le  pacte  de  famille  la  forme  d'un  traité  natio-» 
nal.  Alliée,  ou  plutôt  complice  de  notre  cour,  elle 
hésite  sans  cesse  de  devemr  l'alliée  de  la  nation. 
C'était  l'influence  du  génie  malveillant  de  Florida 
Blanca. 

La  France  a-t-dle  montré  assez  de  patience  et  de 
modération?  Au  lieu  de  témoigner  son  mécontente- 
ment, elle  garde  encore  le  silence  ;  elle  veut  mainte- 
nir la  jiaix  avec  une  puissance  qu'elle  croyait  ne 
pouvour  pas  se  Idsser  entraîner  à  une  liffue  aussi 
dangereuse  à  son  existence  qu'à  sa  tranquillité. 

Mais  la  conjuration  contre  notre  liberté  était  our- 
die depuis  longtemps  dans  toutes  les  cours  d'Europe. 
Voilà  le  véritaole  motif  de  tant  de  mensonges  diplo- 
matiques, de  tant  de  perfidies  ministérielles.  La  cour 
de  Madrid  prenait  part,  depuis  le  mob  de  juin  1701, 
à  toutes  les  dispositions  hostiles  dont  la  France  était 
l'objet;  elle  méditait  secrètement  la  ruine  de  notre 
indépendance,  et  se  coalisait  obscurément  avec  les 
puissances  despotiaues  comme  elle. 

A  peine  la  liberté  française  est-elle  en  danger,  au 
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milieu  dos  conspirations  du  irône  et  de  Tinvasiou 
concertée  de  nos  frontières,  le  cabinet  de  Madrid  ne 
reconnaît  plus  de  caractère  à  renyojé  de  France. 
Ebloui  i)ar  la  coupable  gloire  de  servnr  la  cause  des 
tyrans,  il  paraît  se  rattacher  à  leur  ligue  sacrilège. 
Ses  préparatifs  militaires  menacent  nos  frontières 
des  Pyrénées,  ses  vœux  ardents  suivent  la  marche 
insolente  et  rapide  de  Brunswick;  mais  les  succès 
inouis  de  la  république  naissante  la  ramènent  bien- 
tôt à  des  idées  plus  modérées.  Secondée  par  sa  len- 
teur ordinaire,  elle  transforme  son  impuissance 
réelle  en  preuve  de  bon  voiâinage,  et  présente  ses 
premiers  préparatifs  comme  une  mesure  purement 
défensive.  Un  ministre,  conduit  par  Texpérience  et 
la  sagesse,  est  appelé  :  il  a  senti  te  besoin  d'une  al- 
liance sincère  avec  la  France  ;  et  se  défiant  des  inten- 
tions perfides  de  l'Angleterre,  il  répond  ou  il  allègue 
pour  la  neutralité,  aux  autres  puissances,  que  sa 
cour,  par  son  éloianemenl^  est  dispensée  de  prendre 
part  à  celle  grande  querelle. 

Cependant  le  principal  ministre  est  renvoyé.  Les 
intrigues  de  tous  les  cabinets  de  l'Europe  redoublent 
aussitôt  d'activité,  en  voyant  la  nullité  d*un  jeune 
ministre  succéder  à  l'expérience  de  d'Aranda.  Le  ca- 
binet de  Saint-Ja  mes  y  joint  son  astucieuse  influence, 
et  l'on  voit  tout-à-coup  de  grands  préparatiCs  se 
former  dans  les  ports  de  l'Espagne,  comme  au  pied 
des  Pyrénées. 

L'envoyé  de  France  exige,  si  Ton  veut  renouer  les 
négociations,  que  les  corps  de  troupes  qui  n'étaient 
pas  encore  rendus  à  leur  aestination  s'arrêtent.  Cette 
promesse  est  faite,  mais  éludée  par  plusieurs  de  ces 
corps  militaires.  L'envoyé  se  plaint  ne  cette  inexécu- 
tion, avec  cette  fermeté  qui  convient  au  représentant 
de  la  république.  De  nouveaux  ordres  sont  donnés; 
mais  leur  tardive  arrivée  n'a  pu  arrêter  l'embarque- 
ment des  milices  provinciales  destinées  pour  la  Ca- 
talogne. 

Est-ce  négligence  ou  lenteur?  est-ce  probité  di- 
plomatique? Le  dénouement  va  le  prouver. 

Notre  envoyé  se  plaint  de  tous  ces  armements  et 
de  l'activité  donnée  à  tous  les  ports;  il  s'en  plaint 
comme  de  moyens  précurseurs  de  la  guerre,  et  non 
pas  cautions  de  la  neutralité  tant  vantée.  Le  cabinet 
de  Madrid  répond  sans  cesse  que  ce  n'est  là  qu'un 
état  de  défense  et  de  sûreté  pour  son  territoire  ;  il  va 
même  jusqu'à  annoncer  que  c'est  à  cause  des  défian- 
ces qu'il  a  des  préparatifs  maritimes  de  l'Angleterre, 
qu'il  fait  à  son  tour  armer  dans  ses  ports. 

Ce  n'était  là  qu'un  jeu  de  la  politique,  et  ce  fut 
alors  qu'on  vit  un  jeune  ministre,  qu  on  ne  croyait 
pas  encore  façonné  à  la  honteuse  dissimulation  des 
cabinets,  le  disputer  en  machiavélisme  au  cabinet  de 
l'Angleterre,  se  jouer  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré, 
promettre  de  s'engager  même,  au  nom  de  son  maUre^ 
a  la  neutralité,  au  désarmement  et  à  l'envoi  de  com- 
missaireS;  fausser  ensuite  sa  parole  et  se  déshonorer 
par  de  vams  subterfuges.  11  faut  citer  ici  un  exemple 
de  cette  infâme  politique.  Deux  notes  officielles  sont 
notifiées  au  ministre  espagnol.  Le  conseil  exécutif  y 
demandait  énergiquement  la  retraite  des  troupes  et 
la  neutralité.  Le  ministre  paraît  d'abord  y  accéder; 
il  se  plaint  seulement  de  ce  >]ue  les  notes  ne  sont  pas 
signées,  et  il  semble  ne  faire  dépendre  son  accession 
que  de  la  signature  :  la  correspondance  officielle 
qui  les  accompagnait  en  garantissait  bien  l'authen- 
ticité ;  cependant  l'envoyé  français  veut  encore  dé- 
truire ce  mauvais  prétexte;  les  notes  reviennent 
signées  du  conseil  exécutif,  et  la  mauvaise  foi  diplo- 
matique cherche  de  nouveaux  subterfuges.  Ici  se 
présente  une  scène  qu'il  est  utile  aux  nations  d'en- 


tation  du  conseil  exécutif  à  parler  de  la  nation  es- 
pagnole dans  les  deux  notes  officielles,  comme  si 
l'Espagne,  ajoute-t-il,  avait  adopté  vos  principes. 
•  Cette  expression  de  nation  est  incompatible  avec 
la  souveraineté  du  roi  d'Espagne.  •  'Tel  est  donc 
l'état  d'avilissement  et  d'humiliation  où  un  des  plus 
grands  peuples  de  l'Europe  se  trouve  réduit  par  les 
rois,  puisqu'ils  ne  lui  permettent  pas  même  de  soup- 
çonner son  existence!  «  Le  gouvernement  français, 
répond  l'ambassadeur,  ne  pouvait  qu'employer  on 
langage  conforme  à  ses  principes.  *— 11  est  étrangp, 
continue  le  ministre  espagnol,  que  les  notes  oBS- 
cielles partent  de  la  république  française,  comme  si 
déjà  elle  avait  été  reconnue  pu*  la  cour  d'Espagne, 
au  lieu  de  se  borner  à  l'expression  de  gouvememeni 
français,  —  Cette  expression,  reprend  notre  envoyé, 
comprend  implicitement  celle  de  la  république  fran- 
çaise, puisque  notre  gouvernement  actuel  est  repu- 
blieainy  et  que  le  conseil  exécutif,  qui  n'est  que  son 
oigane,  ne  peut  se  dispenser  de  parler  au  nom  du 
gouvernement  dont  il  tient  ses  pouvoirs.  •  11  aurait 
pu  leur  rappeler  aussi  que  le  gouvernement  espa- 
gnol fut  le  premier  à  reconnaître  la  république  au* 
glaise,  et  a  envoyer  un  ambassadeur  auprès  de 
Cromwell. 

L'ambassadeur  de  France  insiste  ;  il  observe  que 
la  république  française  est  reconnue  par  le  roi  de 
Naples,  par  un  autre  Bourbon.  •  L'exemple  du  roi 
de  Naples,  émané  d'un  roi  d'un  ordre  inférieur,  ré- 
pond fe  jeune  ministre,  ne  suffit  pas  a  un  monarque 
comme  celui  d'Esiiagne;  dès  que  vous  aurez  obtenu 
la  reconnaissance  de  quelque  puissance  du  prcinirr 
ordre ,  Sa  Majesté  Cathohque  ne  refusera  pas  la 
sienne....  • 

Le  voilà  donc  avéré,  cet  orgueil  insolent  du  despo- 
tisme, qui  ne  reconnaît  pas  même  l'égalité  cuire  les 
rois.  Les  mots  de  républiques  blessent  leur  oreille 
superbe,  et  ils  prétendent  ne  les  laisser  exister  que 
quand  ils  les  auront  reconnues. 

Citoyens,  si  les  rois  pouvaient  être  reconnus  par 
des  hommes  libres,  ce  serait  à  nous  de  reconnaître 
les  rois;  ce  serait  à  la  république  française  à  sanc- 
tionner ou  à  rejeter  leur  existence. 

La  république  française  n'est  pas  reconnue!  Ne 
dirait-on  pas  (|ue  les  pays  gouvernés  par  les  rois 
sont  leur  patrimoine,  qu'ils  parlent  seuls  au  nom 
des  peuples,  et  décident  de  leur  destinée?  Ne  dirait- 
on  pas  que  la  liberté  et  l'égalité  avaient  besoin  d'être 
reconnues  autrement  que  par  des  triomphes  et  |>ar 
l'assentiment  de  tous  les  hommes?....  Mais  tel  est  le 
vœu  insensé  de  tous  les  rois  ;  tel  est  le  véritable  sens 
des  diverses  objections  faites  par  le  gouvernement 
espagnol  aux  diverses  propositions  de  neutralité  sin- 
cère et  de  désarmement  respectif. 

Si  le  roi  d'Espagne  ne  vous  a  pas  déclaré  plus  tôt 
la  guerre,  c'est  qu'il  a  des  troupes  moins  actives  que 
ses  vengeances,  et  qu'il  est  forcé  a  une  lenteur  in- 
séparable des  armements  maritimes.  S'il  n'a  fait  que 
répondre  à  votre  envoyé  qu'il  ne  s*occupait  plus  de 
ses  notes  odicielles,  c'est  ou'il  a  cherché  à  éviter 
l'apparence  d'une  agression  aès  longtemps  préparée  ; 
c'est  qu'il  voudrait  pouvoir  vous  accuser  auprès  du 
peuple  espagnol,  pour  nationaliser  la  çuerre,  s'il  le 
pouvait,  comme  les  Pitt,  les  Grenville  1  ont  pratiqué 
a  Londres. 

Déjà  le  gouvernement  espagnol  a  associé  à  ses 
projets  de  vengeance  royale  tous  les  corps  ecclésias- 
tiques ;  les  prêtres  excitent  publiquement  la  crédu- 
lité du  peuple  à  renouveler  les  crimes  des  vêpres 
siciliennes.  Les  inquisiteurs  vont  se  transformer  en 
militaires,  et  les  couvents  offrent  de  faire  marcher 
des  milliers  de  moines  pour  cette  croisade  impie 
contre  la  liberté;  déjà  le  fanatisme  religieux  prépare 
ses  largesses,  ses  prières,  et  celte  population  mon»- 


6d9 


f 
t 


cale,  aussi  lâche  qu'inutile;  il  va  renouveler  aux 
y  eui  de  l'Europe  le  ridicule  exemple  de  cette  guerre 
de  muiues  que  virent  nos  ancêtres,  et  de  ces  proces- 
sions qu*ils  prenaient  pour  des  armées.  C'est  ainsi 
que  tout  se  prépare  i>our  la  révolution  monastique 

3UÎ  doit  être  le  premier  pas  vers  l'affranchissement 
c  TEsûagne.  Que  le  gouvernement  de  Madrid  s'é- 
claire aonc  sur  les  peuples  qu'il  gouverne  avec  des 
moyens  aussi  extraordmaires.  Les  lumières  répan- 
dues dans  plusieurs  classes  de  citoyens  y  ont  déjà 
étouffe  l'ignorance  et  une  foule  de  préjugés.  L' Ara- 
gon se  souvient  de  son  an  tiauc  liberté  ;  le  peuple,com- 
primé  dans  les  lisières  de  fa  superstition  et  du  roya- 
lisme a  conservé  son  caractère  primitif;  il  a  toujours 

tout  ce  qui  tient 

'^ue  la  liberté 

e  avec  cette 

énergie  qui  lui  est  si  naturelle.  Il  faut  h  la  nation 
espagnole  de  grandes  entreprises  et  une  immense 
perspective  de  gloire  ;  elle  la  verra  dans  la  conquête 
de  son  indépendance  et  de  ses  droits,  comme  ses 
rois  l'ont  vue  dans  la  conauête  des  trésors  du  Mexi- 
que. L'habitude  qu'elle  a  de  ne  plus  relever  que  du 
trône,  depuis  l'abaissement  des  grands,  sera  bientôt 
remplacée  par  la  conquête  de  laliberté.  Qu'il  trem- 
ble ce  gouvernement  astucieux  et  versatile,  qui  a 
trompé  les  alliés  de  TEspai^ne  par  de  fausses  espé- 
rances de  neutralité,  et  qu  il  apprenne  des  Français 
libres  que  c'est  du  sein  de  TAnaalousie  que  viennent 
de  sortir  ré<:emment  les  expressions  énergiques  du 
mécontentement  espagnol,  précurseur  des  révolu- 
tions :  •  Quand  ce  seraient  les  Maures  qui  nous  gou- 
verneraient une  autre  fois,  nous  ne  pourrions  pas 
être  plus  malheureux  qu'avec  cette  maison  de  Bour- 
bon. » 

Citoyens,  que  la  guerre  soit  donc  déclarée  à  l'Es- 
^gne.  Si  l'agent  de  la  république  française  n*a  pas 
été  outrageusement  chassé  de  son  territoire,  comme 
un  autre  l'a  été  de  l'île  anglaise,  n'oublions  pas 
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u'on  a  refusé  hautement  de  l'enteudre  et  de  répon- 
re  aux  notes  officielles.  Le  ministère  de  la  raison, 
rendu  inutile,  nécessite  celui  des  armes;  elles  seront 
victorieuses  le  long  de  TEbre  et  du  Mançanarcs, 
comme  elles  le  sont  sur  les  bords  de  la  Meuse  et  du 
Rhin. 

Si  nous  avions  eu  l'armée  que  vous  avez  décrétée 
contre  l'Espagne;  si  ceux  qui  étaient  chargés  de  l'or- 
g«iniser  et  ae  l'approvisionner  n'avaient  fait  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  l'anéantir  dès  son  origine;  si  nous 
iravions  pas  donné  au  gouvernement  espagnol  une 
confiance  trop  longue  dont  il  n'était  pas  aigne,  nous 
aurions  eu  le  lonç  des  Pyrénées  une  force  disponible 
qui  aurait  assuré  la  neutralité  de  la  cour  de  Madrid, 
arrêté  l'Angleterre  dans  ses  projets  hostiles,  et  dé- 
fendu à  l'Espagne  de  se  constituer  en  puissance  na- 
vale ;  car  l'Angleterre  n'a  eu  l'audace  de  l'agression 
au'en  s'appuyaut  sur  les  galions  de  l'Espagne  et  les 
orins  de  la  Hollande.  11  est  donc  indispensable  que 
vous  ordonniez  sur-le-champ  que  le  conseil  exécutif 
fasse  passer  dans  les  Pyrénées  le  matériel  nécessaire 
â^  une  armée  qui  nous  donne  tous  les  moyens  d'agres- 
sion; il  faut  que  les  Bourbons  disparaissent  d'un 
trône  qirils  ont  nsui  pé  avec  les  bras  et  les  trésors  de 
nos  pères,  et  que  le  plus  beau  climat,  le  peuple  le 
lilus  umguanime  de  l  Europe,  reçoive  la  liberté  qui 
semble  faite  pour  Ini. 


Et  vous,  citoyens  libres  de  la  France  méridionale, 


vous  apprendrez  au  gouvernement  espagnol  que  la 
république  française  n'est  pas  un  ennemi  à  dédai- 
f!ner,  et  qu'elle  ira  porter  dans  son  sein  tous  les  ger- 
'ues  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  tolérance  qu'ils 


n'ont  jamais  connues.  Le  despotisme  vous  insulte  et 
vous  menace;  mais  le  despotisme  est  vieux  en  Europe, 
et  il  fut  lâche  dans  toutes  les  contrées.  Le  souverain  de 
l'Espagne  sommeille  :  allez  le  réveiller,  et  aussitôt  le 
fanatisme,  qui  S3utient  les  prêtres  et  les  rois,  sera 
détruit  ;  le  colosse  du  gouvernement  espagnol  sera 
abaltUf  et  de  nouvelles  sources  d'industrie  et  de 
commerce  vous  dédommageront  des  sacrifices  que 
vous  aurez  faits  à  la  liberté. 

Le  Nord  est  défendu  par  des  armées  victorieuses 
contre  les  tyrans  de  Vienne  et  de  Berlin.  Que  vos 
braver  légions  nous  défendent  des  fanatiques  et  des 
esclaves  a' Aranjuez.  Descendez  de  ces  rochers  qui, 

Produisant  du  fer  et  des  soldats,  furent  toujours  les 
oulevards  de  la  liberté  du  genre  humain.  La  gloire 
vous  attend  au-delà  des  monts;  allez  faire  trembler 
à  Ikladrid  le  despote  coalisé  avec  les  ennemis  de  la 
république  :  les  Pyrénées  ne  peuvent  être  une  bar- 
rière que  contre  des  esclaves  ou  des  moines. 

En  allant  venger  vos  frères,  rappelez-vous  que 
lorsqu'un  des  despotes  de  la  France  eut  placé  un  de 
ses  petits  fils  sur  le  trône  espagnol,  il  s'écria  dans 
son  orgueil  :  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées  !  Portons  la 
liberté  et  Tégalitc  en  Espagne  par  nos  victoires,  et 
nous  dirons  alors  avec  plus  de  vérité  :  U  n'y  a  plus 
de  Pyrénées  ;  et  nous  le  dirons  pour  le  bonneur  du 
monde. 

Discussion  sur  Vabolilion  de  iaule  faculté  de  lester^ 
qui  a  tu  lieu  dans  la  séance  du  jeudi  7  mars. 

N  '*'  :  Parmi  les  moycnsaue  l'aristocratie  emploie 
pour  détacher  les  hommes  de  la  révolution,  l'un  des 

Ïilus  puissants,  celui  qui  lui  réussit  le  mieux,  c'est 
'exherédation.  C'est  a  nous  à  lui  arracher  cette 
arme,  à  faire  un  grand  acte  de  justice,  à  donner  de 
nouveaux  amis  à  la  liberté.  11  faut  atteindre  l'aristo- 
cratie jusque  dans  les  tombeaux,  en  déclarant  nuls 
tous  les  testaments  faits  en  haine  de  la  révolution. 
Celte  question  a  besoin  d'être  examinée.  J'en  de- 
mande moi-même  le  renvoi  au  comité  de  légidation. 

Mailue  :  Il  est  certain  que  des  pères  aristocrates 
se  sont  vengés  de  n'avoir  pu  entraîner  leurs  enfants 
dans  leur  parti,  en  faisant  des  testaments  qui  leur 
sont  défavorables.  Mais  la  proposition,  telle  qu'elle 
vous  est  faite,  serait  illusoire.  Il  faut  charger  le  co- 
mité de  vous  présenter  un  projet  de  décret  qui  coupe 
le  mal  par  la  racine,  qui  abolisse  le  droit  ae  tester. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  a  aller 
aux  VOIX  :  quelques-uns  demandent  à  combattre  la 
proposition. 

BoussiON  :  On  ne  peut  pas  s'opposer  à  une  loi  que 
tous  les  amis,  tous  les  déieiiseurs  de  la  liberté  ré- 
clament. 

DcROY  :  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  la  loi  soit 
rendue  ;  mais  comme  la  Convention  a  décrété  qu'en 
matière  de  législation  elle  entendrait  toujoura  un 
rapport  de  son  comité,  je  demande  l'exécution  de  ce 
décret,  très  propre  à  modérer  l'enthousiasme. 

Lam ARQUE  :  Je  demande  que  la  faculté  de  tester 
soit  abolie  en  ligne  directe,  mais  qu'elle  soit  conser- 
vée en  ligne  collatérale,  parceque  cette  matière  tient 
h  beaucoup  d'autres,  à  celle  des  donations,  de  l'a- 
doption, et  je  demande  le  renvoi  de  cette  seconde 
partie  au  comité  de  législation. 

BuzoT  :  Et  moi,  je  demande  le  retranchement  des 
mots  en  ligne  directe  ;  et  je  crois  que  personne  n'a 
saisi  les  vrais  principes  dans  cette  discussion.  Le  pre- 
mier principe,  c'est  que  le  droit  de  tester  est  une  de 
ces  conventions  sociales  qui  ne  tient  son  existence 
que  de  la  loi  ;  le  second,  c'est  que  la  loi  ne  peut  pas 
faire  exécuter  la  volonté  d'un  individu  qui  n'est  plu*. 
La  loi  peut  supprimer  la  convention  qiiVlle  garantit; 
le  droit  de  tester  peut  donc  être  aboli.  Je  dis  de  plus 
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qu'il  faut  supprimer  ce  droit  en  liçne  collatérale, 
car  sans  cela  vous  donneriez  encore  les  moyens  d'é- 
luder votre  loi.  ...   y 

Barèrb  :  Le  droit  de  tester  est  une  véritable  éma- 
nation de  la  société  ;  car  personne  ne  peut  comman- 
der dans  la  tombe.  Dans  toutes  les  anciennes  lois,  le 


ligne  de  uroil  de  tester  ;  mais  il  reste  encore  les  do- 
nations contractuelles  pour  les  hommes  sans  en- 
fants, pour  la  ligne  collatérale.  Vous  n'attaquez  pas 
ces  contrats  ;  vous  ne  pouvez  Oter  pour  cette  iiene  le 
droit  de  tester.  Je  demande  que  vous  décrétiez  l'abo- 
lition en  ligne  directe  seulement. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

-  La  Convention  nationale  décrète  que  la  faculté 
de  disposer  de  ses  biens,  soit  à  cause  de  mort,  soit 
entre  vils,  soit  par  donation  contractuelle,  en  ligne 
directe,  est  abolie.  . 

•  En  conséquence.  les  descendants  ont  un  droit 
égal  sur  les  biens  de  leurs  ascendants. 

«  Charge  son  comité  de  législation  de  lui  présen- 
ter un  projet  de  loi  à  cet  égara.  • 

Pbieub  :  Je  demande  que  la  loi  se  reporte  au  mois 
de  juillet  1789.  Sans  cela,  vous  sacrifaez  les  cadets 
voués  à  la  révolution  ;  vous  sanctionnez  la  haine 
des  pères  pour  les  enfants  patriotes. 

Cambon  :  J'appuie  la  proposition  de  Prieur;  elle 
sera  appuyée  par  tous  ceux  qui  connaissent  les  pays 
de  droit  écrit.  Dans  ces  pays.,  on  a  foit  des  arrange- 
ments, surtout  depuis  votre  loi  sur  les  émigrés,  tous 
au  préjudice  des  enfants  patriotes. 

**'  :  Je  demande  au  moins  qu'on  mette  dans  le 
décret  :  Sont  abolies  à  dater  de  ce  jour. 


tion.  Si  vous  décrétez  que  votre  loi  ne  s'exécutera 
que  dès  ce  jour,  vous  consacrez  toutes  les  disposi- 
tions faites  dans  ce  moment  par  les  pères  et  mères,  et 
cela  n'est  pas  dans  votre  intention. 

Les  institutions  contractuelles ,  par  exemple ,  qui 
ont  été  faites  dans  les  contrats  de  mariage,  ne  doi- 
vent être  exécutées  ou  avoir  leur  effet  qu'à  la  mort 
des  instituants ,  et  cependant  elles  ont  une  date  cer- 
taine et  un  caractère  solennel  ;  elles  sont  regardées 
en  beaucoup  d'endroits  comme  des  donations  entre 
vifs  ;  et  dès-lors  on  prétendrait  avec  quelque  fonde- 
ment qu'elles  existent  avant  votre  décret ,  et  qu'en 
conséquence  elles  doivent  être  maintenues.Pour  moi, 
je  ne  pense  pas  que  cette  manière  de  disposer  doive 
être  privilégiée  ;  je  la  regarde  comme  un  testament 
indirect;  et  dès  qu'elle  n'a  que  la  succession  pour 
objet,  il  faut  bien  se  garder  de  lui  donner  une  con- 
sistance qui  contrarierait  votre  esprit  de  justice  et  de 
bienfaisance. 

L'intérêt  de  la  révolution  écarte  tout  amendement; 
l'aristocratie  essaie  et  épuise  depuis  trois  ans  tous 
les  moyens  de  détruire  tous  les  efforts  du  républica- 
nisme, et  de  punir  tous  ses  agents  ;  on  compte  déjà 
des  milliers  de  victimes  de  sa  haine,  et  vous  vous 
garderez  de  consacrer  tous  ses  crimes. 

Si  l'amendement  n'a  pour  objet  que  de  prévenir 
les  dispositions  postérieures, il  est  inutile  :  car,  d'un 
côté,  on  ne  se  dépouille  pas  gratuitement;  de  l'autre, 
si  la  connaissance  de  la  loi  réveille  la  fraude,  vous 
déjouerez  aisément  ses  ruses;  d'ailleurs  le  rapport 
du  comité  et  la  discussion  vous  fixeront  sur  les  in- 
convénients et  sur  les  précautions. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'amendement. 

{.a  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cet 
amendement,  et  renvoie  les  autres  propositions  au 
comité  de  législation* 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Programme  cor  la  néoeasité  de  constralra  oo  canal  de 
navigation,  depuis  Paris  jusqu'à  Dieppe  et  Rouen,  avee 
exp<wé  des  moyens  d*exécutioD ,  li<-4*  de  seiie  pages.  A 
Paris,  diex  les  directeurs  de  nnaprimerie  du  Cercle-Social» 
rue  du  thèfttre  français,  n*  4 1  Dtsennt^  fibraire  au  palab 
de  rEgalité;  iMeUtparU  itfnfolae,  libraires  à  la  Convenlioa 
nationale;  Coiis^a»  an  Lye6e|  et  tous  les  marchanda  de 
nouveautés. 

La  médecine  éMairée  par  teaeUnuM  pkff  tiqua  ;  ou  jour» 
nal  des  découvertes  rdaUvet  aux  diverses  parties  de  Tart 
de  gu^r,  rédigé  par  li.  Foorcroy  de  raeadémle  des  sdco* 
ces,  profeueur  de  ehlmle,  etc.;  anoée  1792,  formant  les 
tomes  a  et  4s  5 liv.  broché  ebaque  volume  pris  à  Paris,  el 
7  liv.  franc  de  port  pour  les  défiartements.  A  Paris,  ebca 
Buisson  libraire,  rue  Haulefenille,  n*  20.  Cet  ouvrage  ne 
paralti  a  plus  par  cabiers,  mais  en  masse ,  ktnqu'ii  y  aura 
assez  de  matières  pour  former  un  volume. 


Du  vendredi  8  mars  1793. 

PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  l'HOTBL  DB  YUXB  DE  PARIS. 
Sis  dcroiert  omis  179S.  Lss  payeurs  son!  à  b  lettre  6. 

iVoffM  des  payeun» 

1.  Lemperenr,  perp.  etviag •  .  Yeadredi. 

9,  Boseberoo,  perp.  et  viag.  ......  Teodred'. 

IC.  Peocbein,  viag.  et  perp Teodredi. 

tl.  Patu,  perpétuel  et  viager Teodrcdi. 

M.  Rouillard,  tout.  perp.  et  viag Yendredi. 

81.  Lallemant,  perpétuel Yendred*. 

88.  lohanto  du  Jeant,  perpétuel Vendredi. 

16.  Lenoir,  vtag.  leolemeat Yeodredi. 


Cours  des  changes  étrangers  à  90  jours  de  date» 


Amsterdam.  •  •  •  •  .  S9 
Hambourg.  .  •  •  •  •  638 
Londres.  ••...•  ih\ 
Uadrid.  ....    27  L 15  s. 


Cadix.  •  •  •  •    27  L  10  a. 

Gêues •  •    181 

Livoume. 192 

Lyon.  •  •    poiéfliaiU dê\h 


Cours  des  effets  publies, 

Act.  des  Indes  de  2500  Ur. •  •    1990,  85,  90 

PorUonsde  lOOOlir. 1255 

—  de  812  liv.  10  8. * 245 

-*  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ••••••••••  •    892 

£mp.  de  déc  1782,  quit.  de  fin.  •  •  .  •    7  ^,  },  7,  8  î  p 

—  de  125  mUI.  duc  1784 <'  i>  !»  !>  î»  It  î  P 

Sorties, St^îP 

.  de  80  millions  avec  bulletin* au  pair 

—  sans  bulktin ^h{? 

—  sort,  en  viager.  •  • 1  I*  î>  It  I P 

Bulletins.  .  •  •  • —  Sortie  •  •  •    75, 76,77 

Rcconnaissanoe  de  bulletins.  —  Sortis. 90  92 

Action  nouv.  des  IndeF. • • 

Caisse  d^escompte. ••••••••• 

Demi-caisse. «••••• • 

Quittance  des  eaux  de  Paris 840 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  J •  •  •  • 

^■"  a4p*«"*  ..•••••••••••••*••*    vuo 

—  de  80  millions  d*août  1789 7Mp 

Assur.  conlrelesinc. • 992,  93  94 

-*  àvie. 42220 

CoKTaATSl'«cla8ieà5p.7 88} 

—  2*  idem  à  5  p.  ;  suj.  au  15*. 7C  | 

—  8*  idem  à  5  p.  î  suj.  au  10* 73  | 

—  h*idemk  5  p.  -suj.  au  10*  et  2  s.  p.  1 66  | 

-*  5*  i(/smà  8p.  ;  suj.  an  iO« • 62 
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Lundi  11  Mars  1793.  —  L'an  2^  de  la  République  Française, 


AVIS. 


Le  dtoyen  Rabaud  n*est  plus  attache  aa  Moniteur  de- 
puis près  de  quatre  mois  (1).  II  nous  avait  autorisés  à  en 
ayertir  le  public  Nous  avons  toujours  négligé  de  le  faire; 
mais  plusieurs  personnes  nous  ont  adressé  À  cet  égard  des 
questions  auxquelles  cette  note  servira  de  réponse. 

POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vartomé,  /«  15  février»  —  Le  général  des  troupes 
russes  a  fait  à  la  géuéralilé  de  Grodno  des  représentations 
contre  la  résolution  prise  d^mployer  Tartillerie  pour  faire 
résistance  aux  troupes  prussiennes  ;  et  aussitôt  le  lietmann 
Rzewuski ,  en  qualité  de  premier  chef  de  notre  armée,  a 
fait  passer  h  la  Confédération  une  nouvelle  résolution  de 
réitérer  Tordre  de  faire  avancer  rarlillerie;  cependant 
elle  n*a  pas  encore  jusqu'ici  bougé  de  place.  Quant  à  Tu- 
liiversal  sur  Tappel  de  la  noblesse,  il  a  été  rédigé;  mats 
renvoi  n*en  a  pas  encore  été  fait  :  on  doute  même  que  son 
expédition  fasse  grand  effet,  puisqu'il  serait  fort  difficile  à 
la  noblesse  de  s'assembler,  environnée  comme  elle  Test  de 
toutes  parts,  de  troupes  étrangères. 

Dans  une  motion  faite  à  Grodno,  si  la  Confédération  se 
transporterait  à  Varsovie,  ou  si  elle  resterait  à  Grodno,  la 
pluralité  des  voix  fut  pour  rester  à  Grodno.  Cependant  on 
est  généralement  d'avis  que  la  Confédération  se  rendra  & 
Varsovie. 

Les  Autrichiens,  qui  ont  la  troisième  part  do  brigan* 
dage,  ont  dû  entrer  déjà  dans  le  district  de  Krakovie  et 
dans  les  palalinats  de  CUelm,  Lublin,  Sandomir,  et  s'em- 
parer de  la  forteresse  de  Kaménieç.  Leur  manifeste  est 
le  même  que  celui  du  roi  de  Prusse,  lenr  associé.  —  Le 
faible  et  méprisable  Stanislas  va  se  retirer  ù  Bialoslock, 
près  de  Grodno,  pour  y  attendre  le  résultat  des  délibéra- 
tions de  la  Confédération  générale. 

On  ne  croit  pas  ici  que  la  Porte  se  détermine  à  la  guerre; 
ou  en  donne  diverses  raisons  :  i<*  des  nouvelles  sûres  de 
Leopol  portent  que  le  générai  commandant  à  Cbotzim 
a  reçu  ordre  d'évacuer  incontinent  la  forteresse,  avec  le 
district  qui  en  dépend,  et  de  Tabandonner  aux  Turcs; 
S*  la  Porte  a  fait  transférer  Thospodar  de  Moldavie,  Mo- 
ruzzi,  en  Valachie,  parceqne  la  cour  de  Russie  n'était  pas 
contente  de  lui  ;  8**  parceque  la  Porte  n'est  actuellement 
pas  prête  pour  une  guerre,  ni  sur  terra  ni  sur  mer.  On  a 
bien  plutôt  lieu  de  croire  qu'elle  se  résoudra  à  tout  ce  que 
les  trois  puissances,  qui  dominent  présentement,  pourront 
exiger  d'elle  ;  et  que  si  l'Angleterre  vient  à  s'y  joindra, 
comme  il  y  a  toute  apparence ,  l'envoyé  de  Sémooville  ne 
sera  non-seulement  pas  reconnu,  mais  peut-être  pas  même 
admis  à  Constant! oople. 

Lellre  d'un  citoyen  polonais  à  M.  Pilt ,  ehaneelier 
de  t Echiquier j  en  Ân^eterre. 

Kosiennice,  le  ti  Janvier. 
Monsieur, 

Vous  trouverez,  sur  l'adresse  de  ma  lettra,  vos  quaUtéê^ 
vos  distinctions  et  toutes  les  dénominations  d'u9ag<{,  jus- 
qu'à celle  d'honorable  membre  du  parlement.  Mais  n'en 
est-Il  pas  de  vos  titres  comme  de  ces  étiquettes  qu'on  troute 
attachées  aux  paquets  demarchandlses,  et  qui  ne  marquent 

(i)  11  est  question  ici  de  Rabâud-Saint-E tienne,  l'un  des 
Biembres  les  plus  remarouabtes  de  la  Constituante  et  de  la 
Convention  nationale,  et  l'auteur  du  meilleur  Précis  de  l'his- 
toire de  ta  révolution  que  nous  possédions.  Rabaud,  homme 
de  maurs  douces,  avait  beaucoup  contribué  à  maintenir  le 
Moniteur  dans  la  ligne  modérée  qu'on  lui  a  vu  suivre  jus- 
qu^ici;  mais  au  moment  de  la  condamnation  de  Louis  XVI, 
«t  lorsque  les  événements  donnèrent  à  la  Montagne  un  grand 
avantage  sur  la  Gironde,  les  éditeurs  du  Moniteur  crurent 
que  la  collaboration  du  cirondin  Rabaud  pourrait  nuire  à  leur 
antraprise,  et  Rabaud  out  se  retirer.  1*.  G. 

3»  Série.  —  Tome  //. 


pas  toujours  ce  qu'il  y  a  dedans?  Ma  premièra  idée  était  de 
TOUS  écrira  :  A  l'auteur  du  bill  infâme  de  la  suspension  de 
rHabeas  corpus  à  Cégard  des  étrangers  en  Angleterre» 
Cependant  j'ai  réfléchi  que ,  sous  une  telle  désignation , 
ma  lettra  ne  vous  parviendrait  pas,  et  il  m'importait  que 
vous  pussiei  la  recevoir  et  la  lire.  Il  est  temps  que  l'indi- 
gnation du  genre  humain ,  dont  votre  bill  barbare  est  l'ef- 
fet, remplace  Popposition  nationale  qui,  réduite  à  un  cou- 
pable silence  par  son  propre  machiavélisme,  n'avertit  plus 
ni  vous-même,  ni  le  peuple  anglais,  sur  votre  criminelle 
administration.  Je  suis  loin  de  m'érigcr  en  apôtre  des  na- 
tions; je  laisse  à  chacune  l'expression  de  ses  sentiments  : 
mais,  comme  Polonais,  j'ai  quelque  droit  à  vous  faire  con- 
naître l'opinion  et  les  sensations  de  mes  concitoyens. 

Et  quoi!  s'écrient  les  Sarmates  mes  frères,  en  supposant 
même  que  les  Bretons  puissent  avoir  des  molifs  raisonna- 
bles d'inquiétude  pour  envisager  les  principes  français 
comme  une  épidémie  morale,  la  croient-ils  donc  plus  viru- 
lente, plus  meurtrière  que  les  conlaj^ions  physiques  contre 
lesquelles  cependant  les  précautions,  les  rigueurs  ne  s'é- 
tendent jamais  sur  ceux  qui  viennent  des  régions  non  sus- 
pectées, ou  qui  ont  subi  la  quarantaine? 

Voilà  l'expression  du  sens  commun  ;  la  sensibilité  leur 
fait  dire  encore  :  Anglais,  dans  quelle  disposition  des  deux 
nations,  à  quelle  époque  votre  lie  si  vantée  devient-elle 
aussi  pour  nous  une  nouvelle  Tauride?  N'avons-nous  pas 
cru  votre  constitution  sage?  Ne  l'avons-nous  pas  suivie 
dans  la  dernière  réforme  de  notre  gouvernement?  Cette 
similitude  ne  vous  a-t-elle  pas  été  révélée  par  vos  orateur)*, 
et  nommément  par  Edmond  Burke?  L'analogie  des  prin- 
cipes n'avait -elle  pas  établi  une  fraternité  entra  nous? 
Peuple  anglais  I  vos  représentants  ont-ils  donc  émis  votre 
VŒU  en  proclamant  l'inbospitalité  générale  de  votre  terri- 
toire, au  moment  où  la  conduite  cruelle  de  Catherine  II 
(si  différente  de  celle  des  Français  dans  les  pays  où  ils  ont 
porté  leurs  armes],  les  vexations  et  les  proscriptions  exer- 
cées en  son  nom  contre  les  citoyens  qui  ont  voulu  établir 
en  Pologne  une  constitution  semblable  à  la  vôtre,  invo- 
quent plus  particulièrement  pour  eux  le  droit  sacré  de 
l'asile? 

Et  vous,  ministère  anglais,  ajoutent  mes  compatriotes, 
en  nous  abandonnant,  avec  le  déloyal  Frédéric-Guillaume, 
à  la  vengeance  de  cette  femme  couronnée,  qui  a  si  con- 
stamment abusé  de  ses  passioas  de  ses  forces  et  de  ses  bas- 
sesses, avez-voos  dévoilé  au  parlement,  à  la  nation  anglaise, 
vos  menées  en  Pologne  contre  les  Russes,  vos  sollicita  lions 
en  faveur  des  Turcs?  Avez-vous  fait  l'aveu  de  vos  duplici- 
tés lors  du  traité  de  Reyclienbach?  de  vos  intrigues  pour  un 
traité  de  commerce  en  Pologne,  basé  sur  la  cession  au  roi 
de  Prusse  des  villes  de  Dantzig  et  de  Thom,  et  du  plan 
déjà  arrêté  avec  les  cours  coalisées  pour  un  nouveau  crime 
contre  le  droit  des  gens,  pour  un  nouvel  attentat  à  la  pro- 
priété et  à  rind<^endancede  la  Pologne? 

Mais,  l'humanité  exceptée,  que  peuvent,  direz-vous, 
avoir  de  commun  les  Anglais  et  les  Polonais?  Ministre,  le 
mépris  de  l'exception  accuse  votre  cœur,  de  même  que 
celui  d'une  prétendue  nullité  de  rapports  condamne  votre 
politique. 


DANEMARCK. 

Copenhague,  te  20  février.  —  On  fait  courir  le  bruit  que 
rimpératriœ  de  Russie  a  requis  de  notre  cour  le  passa^rc 
du  Sund  pour  une  flotte  qui  doit  entrer  dans  la  mer  du  Nord. 
Quoique  cette  nouvelle  ne  soit  pas  dénuée  de  fondement, 
il  est  sage  d'en  douter  encore. 

Il  est  certain  que  plusieurs  officiers  de  marine  ont  ob- 
tenu la  permission  d'aller  servir  sur  la  flotte  du  roi  d'An- 
gleterre. .       ^      ,        j 

Voici  un  trait  d'humanité  qui  honora  les  négociants  de 
notre  ville.  Il  existe  une  ordonnance  royale  de  1788  qui 
permet  aux  jeunes  Juifs  de  se  présenter  comme  apprentis 
auprès  des  maîtres  de  profession.  Plusieurs  négociants  ont 
ouvert  une  souscription  pour  lever  un  fonds,  des  intérêts 
duquel  on  puisse  payer  les  mnltrcs  qui  recevront  des  ap- 
prentis de  celte  nation,  et  distribuer  des  primes  aux  jeunes 
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gens  qui  sortiront  avec  honnctir  de  leur  epprenlissage.  En  \ 
un  seul  leur  on  a  ramassé  à  la  bourse,  pour  cet  acte  de 
bienfaisaoce,  jusqu'à  500  rixdalers. 

ALLEMAGIHE. 

Francfort f  le  25  février,  —  11  paraît  que  le  cabinet  bri- 
tannique n*a  hésité  quelque  temps  à  entrer  dans  la  coali- 
tion que  parcequMi  négocia't  pour  us  sûretés  un  arran- 
gement éventuel  d'après  lequel  tous  les  points  seraient 
arrêté^,  tant  sur  la  manière  de  régénérer  le  gouvernement 
français,  que  sur  celle  de  s'indemniser  des  frais  de  ta 
guerre.  Quant  à  ce  dernier  article,  il  parait  qu'on  s*en  est 
tenu  à  un  démtmhretnenu  L'Alsace,  la  Lorraine,  la  Fran- 
che-Comté, la  Flandre,  la  Normandie,  la  Bretagne,  la  Na- 
varre, la  Corse  et  les  colonies,  voilà  probablement  les  tn- 
demniiés  dont  se  contenteraient  les  alliés.  —  Le  cabinet  de 
Saint- James,  toujours  attentif  aux  intérêts  de  son  peuple^ 
n*a  prêté  les  mains  au  partage  de  la  Pologne  que  pour  don- 
ner à  son  peuple  des  droits  au  partage  de  la  France. 

On  est  résolu  de  ne  rien  négliger  pour  Taccomplisscmcnt 
de  tant  de  vastes  projets.  Les  peines  les  plus  sévères  seront 
décernées  contre  tous  ceux  des  princes  allemands  qui  re- 
fuseraient de  s*y  prêter.  —  Les  alliés  esi)èrcnt,  en  effrayant 
les  puissances  qui  ne  sont  pas  encore  déclarées,  arrêter  le 
commerce  qui  alimenterait  la  France,  et  en  faire  le  blocus 
pour  la  prendre  par  famine.  C'est  dans  cette  vue  que  Tim- 
pératrice  de  Russie  a  proposé,  dit-on ,  aux  cours  de  Dane- 
marck  et  de  Suède,  de  défendre  l'exportation  des  denrées 
pour  la  France.  On  assure  que,  d'après  ce  plan,  l'Angle- 
terre est  chargée  de  faire  la  police  dans  la  Méditerranée.,, 

PRUSSE. 

Berlin,  le  iS  février.  —  L'Académie  des  Sciences  a 
tenu,  le  24  janvier,  son  assemblée  publique,  en  présence  de 
LL.  A  A.  RR.  les  princes  Henri-Guillaume  et  du  prince  Au- 
guste, fils  du  priuce  Ferdinand,  pour  célébrer  la  fêle  an- 
niversaire de  son  renouvellement,  qui  était  aussi  le  jour 
de  naissance  du  grand  Frédéric  Le  curateur  de  l'Acadé- 
mie, comte  de  Herlzberg,  a  établi  dans  un  discours  la 
possilritité,  démontrée  par  Veffet  f  d^nn  bon  gouvernement 
monarchique.  Il  a  fait  voir  de  plus,  par  des  exemples ,  que 
ce  gonvemement  doit  l'emporter  sur  toute  forme  rtpu- 
blicaine  de  gouvernement.  Le  directeur  Merian ,  tenant  la 
pince  du  secrétaire-perpétuel  Fornoy,  qui  continue  d'être 
malade,  en  a  prononcé  un  autre  sur  Téquivoque  et  les 
méprises  auxquelles  donnent  lieu  les  mots  de  tiberté  et 
û'égalUé.  Une  académie  où  la  dignité  de  savant  est  si  hon- 
teusement avilie  ne  méritait  pas  de  compter  deux  républi- 
cains an  nombre  de  ses  membres;  aussi  s'est-elle  rendu 
justice  en  rayant  de  son  tableau  les  citoyens  français  Con- 
dorcet  et  Bitaubé.  Ce  dernier  perd  600  écus  de  pension,  à 
peu  près  2,400  livres. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  1"  mars.  —  Jamais  Georges  III  n*a  tant 
affecté  la  popularité  ;  il  se  montre  souvent  en  public  pour 
l'entretenir,  lui  qui  ne  va  guère  au  parlement  qu'à  l'ou- 
verture et  à  la  clôture  des  sessions,  pour  sanctionner  les 
bills  d'une  importance  majeure,  et  qui  se  contente  de  faire 
apposer  aux  autres  son  consentement  par  des  comroissai- 
saircs,  s'est  rendu  hier  à  la  chambre  haute,  avec  l'appareil 
accoutumé,  pour  sanctionner  cinq  bills  passés  dans  les 
deux  chambres.  Les  huzta  du  peuple  l'ont  payé  de  cette 
complaisance. 

Le  gouvernement  met  chaque  jour  en  commission  de 
nouveaux  vaisseaux  de  guerre.  Le  Colossuê  et  U  Cumber^ 
lawrf,  de  soixante-qualone  canons,  sont  actnellcment  en 
armement  ù  Plymouth.  On  y  prépare  aussi,  pour  le  capi- 
taine Nichols  officier  distingué,  U  Iloyal-Souereign^  décent 
douie  canons.  L'escadre  de  l'amiral  Gardner  pari  dan 
qu'mze  jours  au  plus  tard  pour  TAmérique,  avec  les  vais- 
«caux  dont  elle  doit  être  renforcée;  elle  raimène  prés  de 
cinquante  colons  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 
Elle  est  &  l'ancre  &  Porismoulh. 

C'est  le  lord  Peter  qui  a  présenté  au  roi  l'adresse  des 
catholiques,  ou  du  moins  de  qiielques  caiholiques,  car 
celte  pièce  n  est  revêtue  que  d'un  petit  nombre  de  signatu- 
res. Le  roi  l  a  itçue  avec  beaucoup  de  bonfé. 


Sir  Robert  Walpole,  chargé  de  hftter  les  préparatifs  du 
Portugal,  va  partir  pour  son  ambassade  de  Lisbonne;  U  a 
pris  congé  hier.  Le  chevalier  Elgin,  ci-devant  ministre  & 
Bruxelles,  part  aussi  pour  le  continent»  mais  on  ne  sait  œ 
qu'il  y  va  faire* 

M.  Bouille  eut,  il  y  a  quelques  jours,  un  long  entrelien 
avec  M.  PitU  M.  Fawcet,  adjudant-général  de  l'année, 
compte  l'employer,  d'après  l'intention  du  gonvemement, 
mais  très  en  sous-ordre. 

On  apprend,  par  les  dernières  dépêches  du  lord  Ankland» 
que  les  Hollandais  arment  sur  terre  et  sur  mer  avec  beau- 
coup plus  d'activité  qu'on  n'en  attendait  d'eux.  Les  Etats 
ont  défendu,  sous  peine  de  mort ,  d'exporter  du  blé  et 
toute  sorte  de  comestibles  d'Amslenlam,  où  le  pain,  le  su- 
cre et  le  café  sont  déjà  d'un  prix  excessif.  Il  y  a  des  canons 
braqués  sur  les  remparts  de  cette  ville,  et  l'on  a  préparé 
les  baraques  destinées  au  casernement  des  troupes. 

L'état  de  l'Irlande  inquiète  ;  on  en  attend  des  nonvellcs 
avec  impatience.  Celles  du  24  portent  qu'il  y  a  eu  à  Ardce 
un  attroupement  assex  nombreux  de  gens  qu'on  appelle 
défenseurs  ;  lord  Blaincy  l'a  dissipé  par  la  force,  à  la  ré- 
quisition du  magistral.  Sept  hommes  ont  été  tuést  QQ 
grand  nombre  bles^^és;  le  reste  a  pris  la  fuite. 

M.  Dundas  a  fait  subir  un  interrogatoire,  dont  on  ignore 
encore  le  résultat,  aux  deux  prétendus  aides-de^amp  de 
Dumouriex,  arrêtés  en  Irlande. 


FRANGE. 

Du  8  mar$.  —  Le  bureau  de  la  comptabflité  na- 
tionale, établi  à  Paris  à  la  ci-deTaut  chambre  des 
comptes,  voulant  remédier  à  un  abus  dont  les  suites 
pourraient  être  très  préjudiciables  aux  intérêts  de  la 
républiçiue,  prévient  tous  les  comptables  de  ne  point 
se  servir  dorénavant  de  son  couvert  pour  Caire  pas- 
ser à  leurs  fondés  de  pouvoirs  à  Paris  les  pièces  rela- 
tives à  leurs  comptes.  Le  bureau  de  comptabilité  les 
prévient  en  même  temps  qu'il  renverra  au  bureau 
général  des  postes  aux  lettres,  les  paquets  qui  lui  se- 
ront étrangers,  pour  les  faire  taxer. 

GOMVDNB  DE  PARIS. 

Le  9  de  ce  mois,  il  est  parti  de  Paris  pour  Or- 
léans un  convoi  d*artillerie,  escorté  par  quatre  gen- 
darmes. Ce  convoi  était  composé  de  vingt  pièces  de 
canons,  de  dix-huit,  en  fer,  montées  sur  des  cbarriots 
porte-corps,  vingt  aflûts  du  même  calibre,  une  chè- 
vre et  quelques  agrès. 

—  La  société  des  Défenseurs  de  la  république  a 
demandé  que  le  conseil-général  s'oppose  à  la  vente 
de  la  pièce  intituk^e  VAmi  dei  lois,  et  à  la  représen- 
tation de  celle  dite  le  Danger  des  opinions. 

Le  conseil  a  répondu  à  la  députation  qu*on  a  sus- 
pendu la  représentation  de  VAmi  des  lois,  mais  quVn 
ne  peut  empêcher  la  vente  sans  s'opposera  la  liberté 
de  la  presse,  et  que  la  pièce  intitulée  le  Danger  des 
opinions^  est  fort  ancienne,  et  ne  présente  rien  de 
contraire  aux  lois. 

— Le  conseil  a  adjoint  quatre  commissaires  à  Fad- 
ministrateur  de  police  ctiargéde  U  poursuite  des 
émigrés. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Gensonné, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  9  MABS. 

Le  maire  de  Paris  :  Hier,  à  la  réception  du  dé- 
cret de  la  Convention  nationale,  fai  convoqué  le 
conseil-général  de  la  commune  et  les  commissaires 
des  quarante-huit  sections.  Les  rapports  de  ces  com- 
missaires sont  très  favorable»;  les  sections  paraissent 
animées  du  plus  grand  zèle.  Le  conseil-général  a  rc- 
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(lige  une  adresse,  dont  le  procureur  de  la  commune 
va  vous  donner  lecture. 
Chaumette  Ut  l'adresse  suivante  : 

«  atoyens  législateurs,  la  république  peut  compter  lur 
une  armée  invincible.  Lei  sections  se  sont  levées  encore 
une  fois  ;  plusieurs  veulent  partir  tout  entières  :  chacune 
se  dispute  à  qui  fera  le  plus  de  sacrifices.  Il  n*y  a  plus  de 
passions  que  i^amour  de  la  patrie  :  Tenthousiasme  est  tel 
que  vous  seres  peut-être  obligés  de  Tarréter.  Pour  nous, 
que  nos  fonctions  obligent  de  rester  dans  la  cité,  nous  al- 
lons pourvoir  aux  besoins  des  mères,  des  femmes,  des  en- 
fants; vous  nous  seoonderes  dans  ces  honorables  soins  :  nous 
n*avons  pas  oublié  le  principal  soutien  de  la  répuMiqne, 
les  moeurs. 

«  Le  conseil-général  a  invité  tous  les  jeunes  gens  de  ses 
bureaux  à  partir  :  ils  sont  tous  enrôlés;  ils  partent.  (On 
applaudit.^  Il  a  été  arrêté  qn^ils  seraient  remplacés  par 
des  citoyens  pères  de  famille,  et  qu*à  Pavemr  nul  céliba- 
taire ne  serait  reçu  dans  les  bureaux  de  la  commune. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Nous  demandons  ù  la  Con- 
vention nationale  que  les  bourses  qui  existent  encore  dans 
les  collèges  soient  spécialement  desdnées  aux  enfants  de 
ceux  qui  parlent  pour  les  frontières.  (On  applaudit.)  La 
classe  pauvre  a  fait  constamment  des  sacrifices;  tout,  jus- 
qu'à son  sang,  a  été  prodigué  pour  la  liberté.  U  est  temps 
que  le  riche  égoïste  partage  les  charges  que  le  pauvre  seul 
a  supportées.  Nous  demandons  qu'il  soit  imposé ,  sur  celle 
classe  d'hommes,  une  taxe  de  guerre.  (On  applaudit.) 

c  Tels  sont  les  vœux  de  nos  concitoyens;  nous  vous  les 
présenlons,  et  nous  vous  assurons,  en  leur  nom  et  au  nom 
de  ceux  qui  restent,  un  aUachemeot  inviolable  à  la  Con- 
vention :  tandis  que  les  uns  iront  faii-e  triompher  la  répu- 
blique au  dehors,  les  autres  feront  respecter  les  lois  aude^ 
dans.  Nous  étions  chargés  de  demander  un  tribunal  révo- 
lutionnaire sans  appel;  nous  apprenons  que  le  principe  est 
décrété,  nous  en  restons  là.  La  section  du  Luxembourg, 
outre  une  moisson  nombreuse  de  guerriers,  vient  d'envoyer 
an  conseil  de  la  Convention  une  compagnie  surérogaloire 
de  eanonniers,  qui  laissent  leurs  fusils  à  ceux  de  le^irs 
frères  qui  partent  aussi.  Ces  citoyens  ont  été  vivement  ap- 
plaudis. Ln  d'eux  s'est  levé,  et  nous  a  dit  un  mot  que  nous 
vous  devons,  que  nous  devons  à  la  république  entière: 
Mtendet^  nous  a-t-il  dit,  notre  retour  pour  nous  apptau' 
dir,  (  Il  s'élève  de  nombreux  applaudissements.  )  Ces  braves 
volontaires  ne  demandent  que  l'honneur  de  défiler  devant 
la  Convention.  ■ 

La  compagnie  des  eanonniers  delà  section  du  Luxem- 
bourg traverse  la  salle. 

A%uiouin,  orateur  de  celle  compagnie  :  Soixante 
eanonniers  de  la  section  du  Luxembourg  viennent 
se  présenter  devant  vous  avant  de  voler  aux  fron- 
tières. Trois  cents  autres  volontaires  sont  prêts  a  par- 
tir dès  qu'ils  auront  des  habits.  Voilà  ces  sections 
contre  lesquelles  on  a  vomi  des  calomnies  répétées 
sur  tous  les  points  de  la  république.  Eh  bien!  c*est 
la  première,  c*cst  la  seule  réponse  que  nous  ferons  à 
nos  ennemis.  Songez,  citoyens,  qii  en  partant,  nous 
nous  reposons  sur  vous  du  soin  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  nos  femmes,  de  nos  enfants,  de  nos  vieillards; 
nous  jnrons  de  faire  triompher  la  liberté,  Fégalité  et 
la  répui>lique  une  et  indivisible.  (Les  memores  de 
rassemblée  se  joignent  par  acclamation  à  ce  ser- 
ment.) 

Le  Président,  aux  canonniert  :  La  Convention 
applaudit  à  votre  généreux  dévouement;  elle  u  re- 
nouvelé avec  vous  le  serment  de  maintenir  la  li- 
berté, régalité;  c*est  assez  vous  dire  que  la  consti- 
tution qu  elle  présentera  aux  Français  leur  donnera 
une  république  vraiment  démocratic{ue. 

La  Convention  ordonne  Timpression  et  l'envoi  aux 
départements  et  aux  armées. 

Le  Pbesident  :  «l'ai  à  instruire  rassemblée  d'un  fait 
qui  pourrait  alarmer  la  république  entière.  Les  ad- 
ministrateurs de  la  poste  informent  la  Convention 
que  tous  les  commis  se  sont  rendus  dans  leurs  sec- 
tions respectives,  et  que  si  l'assemblée  ne  les  rappelic 


pas  à  l'instant  à  leurs  fonctions,  le  courrier  d'aivjour' 
d'hui  ne  pourra  pas  partir. 

Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention  dé- 
crète que  les  commis  de  l'administration  des  postes 
seront  tenus  de  se  rendre  sur-le-champ  a  leur  poste. 

Thuriot  :  La  commune  vient  de  soumettre  à  la 
Convention  deux  mesures  qu'il  me  paraît  indispen- 
sable de  décréter  à  l'instant.  La  première  et  la  plus 
propre  à  augmenter  de  plus  en  plus  les  enrôlements, 
est  d'assurer  dès  à  présent  toutes  les  bourses  vacan- 
tes dans  les  collèges,  aux  enfants  de  ceux  qui  partent 
pour  les  frontières. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Thuriot  :  La  seconde  mesure  a  pour  objet  de  faire 
porter  sur  le  riche  une  taxe  de  guerrci  qui  tende  à 
rétablir  l'équilibre.  Je  demande  que  le  principe  soit 
décrété,  et  qu^on  renvoie  au  comité  des  finances  pour 
fixer  le  moue. 

La  Convention  adopte  cette  proposition. 

—  Une  compagnie  de  volontaires  est  admise  à  dé- 
filer dans  la  salle. 

L'orateur:  Citoyens,  les  sans-culottes  du  14  juil- 
let et  du  10  août,  casernes  dans  la  rue  de  Dubylonc, 
viennent  dans  votre  sein  manifester  le  désir  qu'ils 
ont  de  voler  aux  frontières.  Nous  voulons  que  notre 
sang  serve  à  cimenter  le  triomphe  de  la  liberté;  dou- 
nez-nous  des  armes,  et  ordonnez  notre  départ  sur-le- 
champ. 

La  Convention  les  renvoie  au  ministre  de  la 
guerre. 

—  Une  autre  compagnie  est  introduite. 
L'orateur  :  Nous  n'avons  pas  le  temps  de  parler 

longtemps;  donnez-nous  seulement  les  moyens  d'al- 
ler nous  battre.  J'ai  800  hommes,  je  les  nourris  de- 
Suis  deux  jours;  mes  facultés  n'y  peuvent  plus  suf- 
re.  Si  nous  avons  des  armes,  dans  huit  jours  nous 
pouvons  être  là-bas. 
Le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  est  décrété. 
Carnot,  au  nom  du  comité  de  défense  générale  : 
La  liberté  qui  s'assoupit  dans  les  succès,  se  réveille  à 
la  voix  du  danger,  et  son  réveil  est  un  triomphe. 
Les  nouveaux  exploits  de  nos  armées  serout  dus  au 
léger  échec  qui  nous  rend  notre  énergie.  Brunswick 
serait-il  aujourd'hui  le  plus  vil  et  le  plus  ineprîsé  des 
despotes,  s'il  n'avait  osé  marcher  sur  Paris?  0  vous! 
qui  l'en  fîtes  repentir,  vainqueurs  de  l'Argonne, 
l  heure  du  combat  a  sonné,  l'ennemi  s'approcne,  ap- 
prochez à  votre  tour;  votre  poste  est  à  Liège,  aux 
frontières.  Le  sort  du  despotisme  est  décidé,  il  doit 

Sérir,  avancez  son  supplice,  ne  faites  la  naix  qu'avec 
es  peuples  libres,  et  sans  rois,  et  hâtez  le  jour  de  la 
paix  universelle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  défense  générale  et  de  la 
gueiTC  réunis,  considérant  que,  dans  un  pays  libre, 
chaque  citoyen  se  doit  tout  entier  au  salut  de  la  ré- 
publique, décrète  ce  qui  suit  : 

«  xVrt.  I^r.  Les  commissaires  tirés  du  sein  de  la 
Convention  nationale  se  rendront,  sans  délai,  dans 
les  divers  départements  de  la  république,  à  Teffct 
d'instruire  leurs  concitoyens  des  nouveaux  dangers 
qyâ  menacent  la  patrie,  et  de  rassembler  des  forces 
suffisantes  pour  dissiper  les  ennemis. 

«  II.  Les  commissau'cs  seront  au  nombre  de  quatre- 
vingt-deux,  lesquels  se  diviseront  en  quarante-une 
sections  de  deux  membres  chacune  ;  ces  membres 

Î parcourront  ensemble  deux  départements,  suivant 
'ordre  qui  sera  ci-après  indique.  Le  déparlement  de  • 
Paris  est  excepté,  ainsi  que  ceux  de  la  Corse,  du 
Mont-Blanc,  de  Jemmapes,  et  les  diverses  parties 
de  cette  dernière  frontière  nouvellement  réunies  au 
territoire  de  la  république,  lesquels  demeurent  cou- 
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Ciéa  aux  soiiïs  des  commissaires  qui  se  trouvent  d^jà, 
en  vertu  des  précédents  décrets,  près  les  années  de 
la  république. 

•  ni.  Les  commissaires  composant  la  première  sec- 
tion, parcourront  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  ;  ceux  de  la  seconde,  l'Aisne  et  les  Âr- 
dennes;  ceux  de  la  troisième,  la  Marne  et  la  Meuse; 
ceux  de  la  quatrième,  la  Meurthe  et  la  Moselle;  ceux 
de  la  cinauième,  le  Haut  et  le  Bas-Rhin  ;  ceux  de  la 
sixième,  les  Vosges  et  la  Haute-Saône  ;  ceux  de  la 
septième,  le  Douds  et  le  Jura  ;  ceux  de  la  huitième, 
la  Cûte-d'Orctla  Haute-Marne;  ceux  de  la  neuvième, 
TAin  et  Saône-et  Loire;  ceux  de  la  dixième,  le  Rhône- 
et-Loire  et  Tlsère;  ceux  de  la  onzième,  les  Hautes  et 
Basses-Alpes;  ceux  de  la  douzième,  le  Var  et  les  Al- 

ges-Maritimes;  ceux  de  la  treizième,  la  Drôme  et  le^ 
ouches-du-Rhône;  ceux  de  la  Quatorzième,  le  Gard 
et  THérault;  ceux  de  la  quinzième,  TArdèche  et  la 
Lozère;  ceux  de  la  seizième,  la  Haute-Loire  et  le  Can- 
tal ;  ceux  de  la  dix-septième,  la  Corrèze  et  le  Lot  ; 
ceux  de  la  dix-huitième,  le  Tarn  et  FAveyron;  ceux 
de  la  dix-neuvième,  TAude  et  la  Haute-Garonne; 
ceux  de  la  vingtième,  TAriége  et  les  Pyrénées- 
Orientales;  ceux  de  la  vingt-unième  le  Gers  el  1rs 
Hautes-Pyrénées  ;  ceux  de  la  vingt-deuxième,  les 
Basses-Pyrénées  et  les  Landes;  ceux  de  la  vingt-troi- 
sième, la  Gironde  et  le  Lot-et-Garonne;  ceux  de  la 
vingt-quatrième,  la  Haute-Vienne  et  la  Dordogne; 
ceux  de  la  vingt-cinquième,  la  Charente  et  la  Cha- 
rente-Inférieure ;  ceux  de  la  vingt-sixième,  la  Ven- 
dée et  les  Deux-Sèvres;  ceux  de  la  vingt-septième, 
la  Loire-Inférieure  et  la  Mayenne;  ceux  de  la  vingt- 
huitième,  le  Morbihan  et  le  Finistère;  ceux  delà 
vingt-neuvième,  les  Côtes-du-Nord  et  Tllle-et- Vi- 
laine; ceux  de  la  trentième,  la  Sarthe  et  Mayenne-et- 
Loire;  ceux  de  la  trente-unième,  la  Manche  et  TOrne; 
ceux  de  la  trente-deuxième,  l'Eure  et  le  Calvados; 
ceux  de  la  trente-troisième,  la  Seine- Inférieure  et  la 
Somme;  ceux  de  la  trente-quatrième,  TOiscet  Seine- 
et-Marne  ;  ceux  de  la  trente-cinquième,  l'Eure-ot- 
Loir  et  Seine-et-Oise  ;  ceiu  de  la  trente-sixième, 
Loir-et-Cher  et  Indre-et-Loire  ;  ceux  de  la  trente- 
septième,  rindre  el  la  Vienne;  ceux  de  la  trente-hui- 
tième, la  Creuse  et  le  Puy-de-Dôme;  ceux  de  la 
trente-neuvième,  le  Cher  et  TAllier;  ceux  de  la  qua- 
rantième, le  Loiret  et  la  Nièvre;  ceux  de  la  quarante- 
unième,  TAube  et  l'Yonne. 

•  IV.  Les  commissaires  sont  autorisés  à  prendre 
toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour 
faire  compléter  à  l'instaiit,  dans  chacun  des  dépar- 
tements qu'ils  auront  à  parcourir,  le  contingent  fixé 
par  la  loi  du  24  février,  et  même  de  requérir  au  be- 
soin tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes, 
ou  partie  quelconque  d'entre  eux,  suivant  le  mode 
qui  leur  paraîtra  le  plus  convenable,  à  la  charge  de 
rendre  sur-le-champ  compte  des  mesures  qu'ils  au- 
ront prises,  à  la  Convention  nationale. 

«  V.  Les  commissaires  sont  également  autorisés  à 
requérir  tous  les  citoyens  qui  ne  joindront  pas  les 
nrmées  de  déposer  leurs  armes  de  guerre,  ainsi  que 
les  habillements  et  équipements  militaires,  ou  tous 
autres  objets  relatifs  à  l'approvisionnement  des  ar- 
mées, dans  les  magasins  qu'ils  indiqueront,  sauf  les 
indemnités  fixées  par  la  loi,  ou  à  dire  d'experts,  par 
les  conseils-généraux  des  communes. 

•  VL  Les  chevaux  et  mulets  non  employés  à  l'agri- 
culture ou  aux  arts  de  première  nécessité  seront  éga- 
lement livrés  sur  leurs  réquisitions,  sauf  l'indemnité 
qui  sera  fixée,  à  dire  d'experts,  par  les  conseils-gé- 
néraux des  communes,  laquelle  disposition  s'étend  à 
tous  les  départements. 

•  VII.  Les  directoires  de  district  remettront  aux 
commissaires  de  la  Convention  nationale  un  état  des 
chevaux  de  luxe  qui  se  trouvent  dans  retendue  de 


leur  territoire,  avec  le  nom  des  citoyens  à  qui  \ts 
chevaux  appartiennent. 

•  Vill.  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pourront  exiger  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées les  comptes  ae  leur  administration  ;  ils  auront 
le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  leur  pa- 
raîtront nécessaires  pour  établir  l'ordre  partout  où 
il  serait  troublé;  de  suspendre  provisoirement  de 
leurs  fonctions  et  même  de  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation, ceux  qu'ils  trouveraient  suspects;  de  re- 

3uérir  au  besoin  la  force  armé-e,  à  la  charge  de  pren- 
re  tous  leurs  arrêtés  en  commun,  et  d'en  faire  pas- 
ser copie  sur-le-champ  à  la  Convention  nationale.  • 

—  On  admet  dans  la  salle  une  députation  des  habitants 
de  Namur,  qui  présente  le  vœa  de  leurs  concitoyeDS  pour 
la  réunion  de  cette  ville  à  la  France. 

Sur  la  proposition  de  Delacroix,  la  réunion  esl  décrélée 
à  Punanimiié. 

—  On  lit  la  proclamation  faite  par  les  commissaires 
chargés  de  la  levée  des  gardes  nationales  auiiliaires  dans 
les  départements  du  Nord. 

Au  nom  de  la  république  française, 

•  Les  membres  de  la  ConvenUon  nationale,  les  commis- 
saires près  Tannée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique ,  de 
Liège,  etc.,  considérant  que  TécUpc  récemment  arrivé  par 
l'efTet  d'une  surprise  aux  troupes  françaises  cantonnées  ft 
Aix-la-Chapelle  et  dans  les  environs,  démontre  plus  que 
jamais  la  nécessité  de  réunir  une  grande  masse  de  forces 
pour  anéantir  ou  chasser  au-delà  du  Rhin  les  soldats  des 
despotes  coalisés  pour  la  destruction  de  la  liberté  et  de 
régaiité;  qu*ainsl  il  Importe  înDniment  au  salut  de  la  pa- 
trie de  faire  marcher  vers  Tennemi  les  troupes  qui  forment 
actuellement  les  garnisons  de  la  Belgique,  e(  de  les  rem- 
placer par  les  gardes  nationales  des  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais,  delà  Somme,  deTAisneetdes  Ardennes, 
mises  à  cet  effet  en  état  de  réquisition  permanente  par  Tar- 
rêté  des  commissaires  de  la  Convention  nationa\e,  du  17 
février  dernier,  que  la  Convention  nationale  ellcHBiéme  a 
approuvé  par  décret  du  19  du  même  mots» 

•  Considérant  que  cette  mesure  devient  d'autant  plus 
indispensable  et  d'autant  plus  urgente,  que  la  grande  ma- 
jorité des  communes  de  la  Belgique  a  déjà  émis  le  vceu  de 
la  réunion  à  la  république  française;  que  déjà  même  ce 
vœu  a  été  adopté  par  la  Convention  nationale,  relativement 
au  Hainaut,  à  la  ville  de  Bruxelles,  à  celles  de  Gand,  de 
Bruges,  etc.  t  que  parconséquent  c*est  pour  tous  les  ci- 
toyens français  un  devoir  sacré  de  venir  promptement  pro- 
téger leurs  nouveaux  frères  contre  les  entreprises  des 
conspirateurs  qui,  aujourd'hui  cachés,  se  montreraient 
bientôt  à  découvert,  si  la  force  publique  cessait  de  les  con- 
tenir, et  que  ce  devoir  sera,  pour  les  citoyens  des  départe- 
ments ci-dessus  désignés,  d'autant  plus  facile  à  remplir, 
que  leur  présence  et  leurs  services  ne  seront  néce-sain^ 
dans  la  Belgique  que  jusqu'au  moment  où  sera  effectuée  la 
nouvelle  levée  de  trois  cent  mille  hommes,  que  la  Conven* 
lion  nationale  vient  de  décréter,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

■  Art.  1er.  En  exécution  de  l'arrêté  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  du  17  février  dernier,  et 
du  décret  du  19  du  même  mois  qui  l'a  approuvé, 
Gossuin  et  Merlin  de  Douai  se  rendront  sur-le-champ 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
de  la  Somme,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes,  poar  y 

Ï»rendre,  sur  l'avis  des  corps  administratif,  toutes 
es  mesures  que  les  localités  leur  feront  juger  les 
plus  propres  à  faire  arriver  aux  lieux  et  aux  époques 
qui  vont  être  déterminés,  le  plus  grand  nombre  qu*il 
sera  possible  de  citoyens  armés  ;  savoir  :  ceux  du 
département  du  Nord,  à  Bruxelles,  le  18  mars  pré- 
sent mois;  ceux  du  département  du  Pas-de-Calais, 
à  Anvers,  le  24;  ceux  du  département  de  la  Somme, 
à  Gand,  le  26  ;  ceux  du  département  de  l'Aisne,  a 
Tournay,  le  28  ;  ceux  du  département  des  Ardennes, 
à  Mons,  le  30  du  même  mois. 

-  II.  A  compter  du  jour  où  chaque  citoyen  arri- 
vera à  sa  destination,  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
l'article  précédent,  il  recevra  la  même  solde  el  le 
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même  traitement  eu  tous  points  que  les  voloutaires 
nationoux  servant  dans  les  armées. 

•  ni.  Chaque  citoyen  voyagera  par  étape,  et  sera 
lo^é  comme  les  soldats  de  la  république.  Les  com- 
missaires ordonnateurs  des  armées  de  la  Belgique, 
du  Nord  etdesArdennes,  donneront  tous  les  ordres 
et  feront  toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  cet 
effet. 

«  IV.  Le  payeur-général  de  l'armée  tiendra  prêts 
les  fonds  nécessaires  pour  assurer  la  subsistance  des^ 
dits  citoyens  armés  dans  la  Belgique. 

«  V.  Delacroix  et  Danton  se  rendront  sans  délai  à 
Liège  pour  y  presser  la  formation  et  Tarmement  des 
gardes  nationales  du  pays.  Camus  et  Treilhard  res- 
teront a  Bruxelles  pour  suivre  les  affaires  courantes 
jusqu'au  retour  des  autres  commissaires. 

•  Fait  a  Bruxelles,  le  5  mars  1793,  Tan  11  de  la 
république. 

•  Signé  Delacroix,  Gossuin,  Danton  et  Merlin 
de  Douai.  • 

Prieur  :  Je  demande  que  les  commissaires  qui  se 
sont  rendus  hier  dans  les  sections,  rendent  compte 
du  généreux  dévouement  des  citoyens  de  Paris,  qui 
tous  brûlent  du  désir  de  voler  à  la  défense  de  la  pa- 
trie. 

RuHL  :  Forestier  et  moi  nous  sommes  rendus  à  la 
section  des  Tuileries.  Nous  avons  été  reçus  au  bruit 
des  applaudissements  du  peuple.  Les  citoyens  ont  té- 
moigné la  plus  vive  satisfaction  en  voyant  au  milieu 
d'eux  les  représentants  du  peuple.  Us  ont  juré  que, 
comme  les  nabitants  de  Sagonte,  ils  s'enseveliraient 
sous  les  ruines  de  leurs  maisons  embrasées,  plutôt 
de  se  soumettre  au  joug  des  tyrans  coalisés  contre 
nous  ;  mais  ils  nous  ont  témoigné  des  inquiétudes  sur 
la  manière  dont  ils  seraient  traités  à  leur  retour  des 
frontières.  Us  ont  observé  que  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  perdu  leurs  équipages  à  la  guerre,  et  surtout  à 
l'affaire  de  Mons ,  n'avaient  pas  été  indemnisés  de 
leurs  pertes.  Ils  nous  ont  donné  pour  exemple  des 
soldats  du  régiment  ci-devant  de  Vintimille.  Je  vous 
transmets  cette  plainte,  et  je  demande  nue  ces  braves 
cens  soient  indemnisés  des  pertes  qu  ils  ont  faites. 
(On  applaudit.) 

Prieur  :  Boucher  et  moi  nous  sommes  rendus  à  la 
section  du  Mont-Blanc.  On  connaissait  déjà  le  dan- 
ger de  la  patrie,  et  la  plus  forte  partie  de  notre  mis- 
sion était  remplie  avant  notre  arrivée.  Nous  avons 
été  accueillis  avec  ces  transports  de  vrais  républi- 
cains qui  aiment  toujours  à  voir  des  hommes  (]ui  ont 
iuré  comme  eux  de  s*ensevelir  sous  les  ruines  de 
leur  patrie.  Tous  les  citoyens  ont  fait  entendre  ce  cri 
unanime  :  Nous  partirons  tous  pour  combattre  les 
tyrans. 

Perrin  :  Boux  et  moi  nous  sommes  transportés  à 
la  section  des  Sans-Culottes.  Le  même  sentiment 
s*est  manifesté  dans  cette  section  comme  dans  1rs 
autres ,  et  les  braves  sans-culottes  nous  ont  avertis 
qu'ils  étalent  prêts  à  partir. 

Lamarqub  :  Mon  collègue  et  moi  nous  sommes 
rendus  à  la  section  de  la  HalIe-au-Blé.  Le  résultat  de 
notre  mission  a  été  admirable.  Aussitôt  que  nous 
leur  avons  eu  fait  part  des  dangers  de  la  patrie, 
et  de  la  nécessité  d'aller  la  défendre,  un  cri  unanime 
s'est  fait  entendre  :  Nous  irons  tous.  Un  seul  a  voulu 
parler  de  recrutement;  tousse  sont  écriés  :  Il  ne  s'a- 
git pas  de  recrutement  ;  il  faut  qu'un  mouvement 
spontané  nous  porte  tous  à  la  défense  de  la  patrie  et 
oie  la  liberté.  Bientôt  la  liste  des  volontaires  que  de- 
vait fournir  cette  section  pour  son  contingent  a  été 
remplie  et  au-delà.  Les  citoyens  ne  se  sont  pas  bor- 
nés là  ;  il  a  été  arrêté  que  le  contingent  de  cette  sec- 
lion  serait  porté  à  trois  cents  hommes,  de  cent  cin- 
quante qu  elle  devait  fournil*  ;  que  tous  les  citoyens 


qui  auront  des  armes  et  des  habits,  et  qui  ne  partiront 
pas,  les  porteront  à  leurs  sections  [lour  être  délivrées 
à  leurs  frères  qui  doivent  partir  ;  il  a  été  arrêté  que 
demain  tous  les  citoyens  se  rassembleront  pour  cé- 
lébrer une  fête  et  faire  un  repas  civique  ;  qiie  les 
deux  commissaires  y  assisteraient  ;  nous  avons  ac- 
cepté cette  invitation.  Enfin,  que  mardi  les  citoyens 
qui  se  sont  enrôlés  se  présenteront  armés  et  équipés 

Ï»our  vous  demander  à  déûler  devant  vous  avant 
eur  départ.  (On  applaudit.) 

Bentabolb  :  Je  me  suis  rendu  avec  Tallien  à  la 
section  de  l'Oratoire.  Nous  avons  remarqué  au'il  ré- 

§ne  dans  Paris  un  zèle  incroyable  pour  voter  à  la 
éfense  de  la  patrie.  Cependant  les  citoyens  nous  ont 
chargés  de  vous  adresser  en  leur  nom  plusieurs  ré- 
clamations. L'une  a  pour  objet  le  refus  que  font  les 
citoyens  riches  de  contribuer  aux  frais  de  la  guerre  ; 
les  riches  ne  veulent  rien  donner,  ni  marcher.  Je  de- 
mande en  leur  nom  que  vous  preniez  cette  observa- 
tion en  considération.  Ils  nous  ont  observé  que  ce 
qui  avait  dégoûté  les  volontaires,  c'était  les  mauvais 
traitements  qu'ils  ont  essuyés  de  la  part  des  officiers, 
tandis  que  les  traitres  et  les  conspirateurs  restent 
impunis.  En  conséquence,  ils  nous  ont  chargés  de 
vous  demander  qu'il  soit  établi  un  tribunal  révolu- 
tionnaire pour  juger  tous  les  conspirateurs  et  les  en- 
nemis du  bien  public. 

Mailre  :  Nous  nous  sommes  rendus,  Barère  et  moi, 
à  la  section  du  Panthéon.  Tous  les  citoyens  y  étaient 
réunis,  et  ont  foit  éclater  le  désir  de  voler  à  la  dé- 
fense de  la  patrie.  Lorsque  nous  leur  avons  parlé  des 
dangers  qu'ont  courus  nos  frères  qui  sont  à  Liège  et 
à  Maestricht,  nous  avons  vu  leurs  larme-s  :  ce  n'était 
pas  des  larmes  de  faiblesse,  c'était  les  larmes  d'Achille 
jurant  de  venger  Patrocle.  ' 

Saint-André  :  David  et  moi  nous  nous  sommes 
rendus  à  la  section  du  Louvre.  Le  concours  des  ci- 
toyens était  considérable.  Nous  avons  remarqué  la 
fermeté,  le  courage  et  le  bon  esprit  des  citoyens,  qui 
tous  respirent  les  principes  les  plus  purs  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Ils  ont  juré  de  voler  tous  à  la  défense 
de  la  patrie  ;  mais  après  avoir  rempli  ce  devoir  sacré, 
ils  nous  ont  manifesté  des  craintes  sur  la  tranquillité 
de  l'intérieur.  Ils  nous  ont  dit  :  Tandis  que  nous  al- 
lons combattre  les  ennemis  du  dehors,  nous  deman- 
dons que  la  Convention  punisse  les  traîtres  et  anéan- 
tisse les  intrigants  du  dedans.  C'est  l'intrigue  qui  a 
étouffé,  qui  a  corrompu  l'esprit  public.  Ces  citoyens 
pensent  aussi  que  les  individus  que  la  Convention  a 
portés  au  ministère  sont  peu  dignes  de  la  confiance 
dont  ils  ont  besoin  pour  bien  remplir  leurs  fonctions. 
Ils  ont  demandé  cfe  plus  que  la  Convention  portât 
un  regard  sévère  sur  la  défaite  de  nos  troupes,  et 
cherchât  à  en  pénétrer  les  causes.  Ils  ont  demandé 
enfin  l'établissement  d'un  tribunal  qui  punisse  les 
contre-révolutionnaires  et  les  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

Carrier  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui 
vous  est  faite  par  les  sections,  et  je  demande  que  la 
Convention  décrète  le  principe,  c'est-à-dire  réta- 
blissement d'un  tribunal  révolutionnaire,  et  renvoie 
au  comité  de  législation  pour  présenter  demain  le 
mode  d'organisation  de  ce  tribunal. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

BiROTEAU  :  Je  demande  que  le  principe  soit  dis- 
cuté. 

Bol'rdon-Lacronière  :  Je  demande  le  rétablisse- 
ment du  tribunal  du  17  août,  avec  le  même  mode 
d'organisation. 

Turreau  :  Si  le  ministre  Boland  avait  comparu  de- 
vant ce  tribunal,  il  n'aurait  pas  échappé  au  glaive  de 
la  loi. 

GuADET  :  Je  demande  la  parole.  (On  murmure.)  Je 
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d(^clare  qu'il  y  a  ici  des  hommes  dont  les  vociféra- 
tions  (Les  murmures  recommencent.) 

Delacroix  :  Nos  armées  manquent  de  tout.  Je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  sur-le-champ. 

Lanjuinais  :  Je  propose  un  amendement  à  ce  dé- 
cret affreux  par  les  circonstances  qui  nous  environ- 
nent, affreux  par  la  violation  de  tous  \es  principes 
des  droits  de  1  homme,  affreux  par  Tabominable  ir- 
régularité de  la  suppression  d^appel  en  matière  cri- 
minelle. Je  demande  que  ce  soit  au  seul  département 
de  Paris  que  s'étende  cette  calamité. 

Levasseur  :  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

■  La  Convention  décrète  rétablissement  d'un  tri- 
bunal criminel  extraordinaire,  sans  appel  et  sans  re- 
cours au  tribunal  de  cassation,  pour  le  Jugement  de 
tous  les  traîtres,  conspirateurs  et  contre-revolution- 
iiaires.  > 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Danton  :  Non  sans  doute,  citoyens,  l'espoir  de  vos 
commissaires  ne  sera  point  déçu.  Oui,  vos  ennemis, 
les  ennemis  de  la  liberté  seront  exterminés,  parceque 
vos  efforts  ne  vont  point  se  ralentir.  Vous  serez  di- 
gnes d'être  les  régulateurs  de  l'énergie  nationale. 
Vos  commissaires,  en  se  disséminant  sur  toutes  les 
parties  de  la  république,  vont  répéter  aux  Français 
que  la  grande  querelle  qui  s'est  élevée  entre  le  des- 
potisme et  la  liberté,  va  enfin  être  terminée.  Le 
peuple  français  sera  vengé  :  c'est  à  nous  qu'il  ap- 

Sartientdc  mettre  le  monde  politique  en  harmonie, 
e  créer  des  lois  concordantes  avec  cette  harmonie. 
Mais  avant  de  vous  entretenir  de  ces  grands  objets, 
je  viens  vous  demander  la  déclaration  d'un  principe 
trop  longtemps  méconnu,  l'abolition  d'une  erreur 
funeste,  ta  destruction  de  la  tyrannie  de  la  richesse 
sur  la  misère.  Si  la  mesure  que  je  propose  est  adop- 
tée, bientôt  ce  Pitt,  ce  Breteuil  de  la  diplomatie  an- 
glaise, et  ce  Buike,  Vabbc  Maury  du  parlement 
britannique,  qui  donnent  aujourd'hui  au  peuple  An- 
glais une  impulsion  si  contraire  à  la  liberté,  seront 
anéantis. 

Que  demandez-vous?  Voulez-vous  que  tous  les 
Frauç^iiss'armcntnourla  défense  commune.  Eh  bien! 
il  est  une  classe  d'oommes  qu'aucun  crime  n'a  souil- 
lés, qui  a  des  bras,  mais  qui  n'a  pas  la  liberté  :  c'est 
celle  des  malheureux  détenus  pour  dettes;  c'est  une 
honte  pour  l'humanité,  pour  la  philosophie,  qu'un 
homme,  en  recevant  de  l'argent,  puisse  hypothéquer 
et  sa  personne  et  sa  sûreté. 

Je  pourrais  domoiitrcr  que  la  déclaration  du  prin- 
cipe que  je  réclame  est  favorable  à  la  cupidité  même, 
car  l'expérience  prouve  que  celui  qui  prétait  ne 
prenait  aucune  garantie  pécuniaire,  parcequ'il  pou- 
vait disiK)ser  de  la  personne  de  son  débiteur  ;  mais 
Su'importent  ces  considérations  mercantiles!  elles  ne 
oivent  pas  influer  sur  une  grande  nation.  Les  prin- 
cipes sont  éternels,  et  tout  Français  ne  peut  être  privé 
de  sa  liberté  que  pour  avoir  forfait  à  la  société. 

Que  les  propriétaires  ne  s'alarment  point.  Sans 
doute  quelques  individus  se  sont  portés  à  des  excès  ; 
mais  la  nation,  toujours  juste,  respectera  les  pro* 

Ïiriétés.  Respectez  la  misère,  et  la  misère  respectera 
'opulence.  (Vifs  applaudissements.)  Ne  soyons  ja- 
mais coupables  envers  les  malheureux,  et  le  mal- 
heureux qui  a  plus  d'âme  que  le  riche,  ne  sera  ja- 
mais coupable.  (Nouveaux  applaudissements.} 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  déclare 
que  tout  citoyen  Français,  emprisonné  pour  dettes, 
sera  mis  en  liberté,  parceqn'un  tel  emprisonnement 
est  contraire  à  la  saine  morale,  aux  droitsde  l'homme, 
aux  vrais  principes  de  la  hberté. — Cette  proposition 
est  décrétée  par  acclamation  et  àl'unanimité. 

Saint-André  :  La  proposition  de  Danton  n'est  pas 
assez  étendue,  je  demande  que  la  contrainte  par 
corps  pour  dettes  soit  abolie. 


Cette  proposition  est  adoptée. 

Mallarmé  :  Votre  intention,  en  abolissant  la  con- 
trainte par  corps  pour  dettes,  n'a  sans  doute  pas  clé 
de  rendre  la  liberté  à  une  infinité  de  receveurs-gé- 
néraux qui  sont  maintenant  en  prison.  Ces  géns-là 
sont  des  banqueroutiers  envers  la  république;  je  de- 
mande qu'il  y  ait  une  exception  pour  eux. 

Marat  :  L'exception  que  demande  Mallarmé  est 
inutile  ;  car  le  délit  dont  ces  personnes  se  sont  ren- 
dues coupables  est  national. 

Barraroux  :  Je  demande  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  qu'ils  sont  dépositaires  de  deniers  nationaux. 

RORESPIERRB  :  Il  cst  impossiblc  de  modifier  une 
loi  par  un  ordre  du  jour;  c'est  dans  la  loi  même  qu'on 
doit  trouver  son  explication.  Il  faut  bien  prendre 
garde  à  ce  qu'on  entend  par  dépositaires;  car  les  per- 
sonnes qui  sont  actuellement  en  prison  pour  des  dé- 
pôts particuliers,  doivent  jouir  des  bienfaits  de  la  loi. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  :  ce  sont  des  voleurs. 

Robespierre  :  D'après  les  lois  actuelles,  les  dépo- 
sitaires sur  lesquels  frappe  la  contrainte  par  corps, 
ne  sont  que  les  tuteurs  et  les  curateurs,  et  les  per- 
sonnes qui  ont  des  dépôts  forcés.  Je  laisse  à  la  Con- 
vention de  juger  si  les  grands  principes  exposés  par 
Danton,  doivent  recevoir  cette  limitation,  et  d'exa- 
miner si  un  homme  qui  se  rend  coupable  d'un  délit 
privé,  doit  être  mis  en  parallèle  avec  celui  qui  se 
rend  coupable  d'un  délit  national. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu'elle  ex- 
cepte de  la  loi  tous  ceux  qui  sont  détenus  pour  de- 
niers publics,  et  ceux  contre  qui  la  contrainte  par 
corps  était  usitée. 

Pénières  :  Je  demande  que  le  comité  de  It^'sla 
tion  soit  chargé  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  les 
exceptions. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

LeUre  du  général  DilUm, 

•  Citoyen  président,  je  viens  de  recevoir  une  let- 
tre qui  m'annonce  que  la  Martinique  est  rentrée  sous 
les  lois  françaises,  et  que  les  contre-révolutionnaires 
en  sont  partis.  Le  9  janvier  dernier,  l'assemblée  co- 
loniale a  pris  un  arrêté  qui,  cassant  celui  par  lequel 
elle  mettait  cette  colonie  sous  la  protection  des  puis- 
sances coalisées,  porte  une  reconnaissance  formelle 
de  la  souveraineté  de  la  France,  sous  Quelque  gou- 
vernement qii'elle  soit.  Cette  assemblée  a  requis  le 
gouverneur  de  faire  promulguer  tous  les  décrets.  Le 
10,  Réague  et  plusieurs  autres  contre-révolution- 
naires sont  partis  pour  la  Trinité  espagnole,  arbo- 
rant le  pavillon  blanc.  Fitz-Moriz,  gouverneur  ac- 
tuel de  cette  colonie,  a  fait  arborer  la  cocarde  trico- 
lore. 

■  Cette  nouvelle,  citoyen  président,  n'est  point  of- 
ficielle ;  mais  elle  m'est  annoncée  par  une  personne 
digne  de  confiance,  et  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  de- 
voir d'en  faire  part  à  la  Convention  nationale. 

«  Signé  Dillon.  • 

—  Raudonin  instruit  l'assemblée  gne  tous  ses  im- 
primeurs se  sont  rendus  à  leurs  sections;  il  demande 
si  ces  citoyens  doivent  aller  à  l'ennemi,  ou  si,  comme 
le  décret  au  2  septembre  le  portait,  leur  poste  est  à 
l'imprimerie  nationale. 

Maure  :  Que  Raudonin  n'imprime  pas  les  diatri- 
bes de  Louvet,  et  il  aura  assez  d'ouvriers. 

MoNTAUT  :  J'observe  que  quoique  Raudonin  soit 
logé  par  la  Convention,  il  ne  se  borne  pas  à  imprimer 
ses  travaux,  mais  qu'il  imprime  plusieurs  teuillcs 
infectées  d'aristocratie.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

DuHEM  :  Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que 
l'imprimeur  de  la  Convention  ne  pourra  imprimer 
que  les  pièces  dont  l'assemblée  a  ordonné  l'impres- 
sion. (Murmures  du  côté  droit  de  la  tribune.) 
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Plusieurs  voiœ  à  droite  :  Vous  attaquez  la  liberté 
(le  la  presse. 

Thuriot  :  J*appuie  la  proposition  de  Duhem  : 
Daudouin  a  contracté  des  engagements  arec  l'As- 
semblée  constituante  et  avec  l'Assemblée  législative 
qu'il  n*a  pas  remplis.  Pourquoi  Timprimeur  qui  est 
SI  bien  soldé  ne  fait-il  pas  cequ*il  devrait  faire?  C'est 
parcequ'un  intérêt  sordide  le  dirige;  c'est  parcequ'il 
fait  des  engagements  particufiers  qui  déterminent 
un  gain  sur  lequel  il  ne  devrait  pas  combiner.  11  est 
temps  que  tous  rappeliez  cet  homme  à  la  lettre  de 
son  contrat  :  il  faut  ôue  Baudouin  se  décide  à  n*étre 

S  lus  rimprimeur  de  rassemblée,  ou  bien  à  faire  son 
evoir.  Il  faut  proscrire  des  écrits  qui  répandent  dans 
les  départements  le  fanatisme,  et  des  journaux  qui, 
loin  a'étre  utiles,  portent  la  peste  dans  Tempire 
français. 

Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que  rimpri- 
meur qui  sera  chargé  d*imprimer  ses  travaux  ne 
pourra  livrer  à  ses  presses  aucun  autre  ouvrage. 

Babbaroux  :  Si  Baudouin  ne  remplit  pas  ses  enga- 
gements il  faut  le  punir  par  la  cassation  du  contrat 
passé  entre  la  nation  et  lui.  Je  déclare  que  Baudouin 
a  imprimé  des  ouvrages  contre  moi,  mais  je  déclare 
que  je  défendrai  toujours  les  principes. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  Je  aemande  que  Baudouin 
soit  entendu  ;  il  apprendra  à  la  Convention  que  le  co- 
mité des  21  de  rAssemblée  législative  Ta  forcé  de 
donner  10,000  livres  à  Louvet,  pour  rédiger  son 
Journal  des  Débats, 

Babbaroux  :  Si  la  liberté  de  la  presse  est  un  bien, 
pourquoi  veut-on  empêcher  que  ce  bien  s*opère  dans 
un  domaine  national? 

Après  quelques  débats  la  proposition  de  Iliuriot 
est  aécrétce. 

-^  Sur  le  rapport  de  Camot,  la  réunion  de  la  ville 
d'Ostcnde  et  de  sa  banlieue  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

séance  du  samedi  au  soir. 

Une  députation  de  la  section  du  Mail  est  admise  à 
la  barre;  elle  annonce  que  cette  section  a  fourni  le 
nombre  d'hommes  r^ui  lui  était  demandé,  et  proteste 
que  les  citoyens  qui  composent  cette  section  feront 
touiours  de  nouveaux  efforts  pour  soutenir  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ces  citoyens  demandent: 
1®  que  la  Convention  mette  à  la  disposition  du  con- 
seil exécutif,  pour  être  employés  au  service  des  ar- 
mées, tous  les  chevaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
au  commerce  ou  à  l'agriculture;  2®  que  les  équipa- 
ges des  officiers  supéneurs  soient  diminués. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  leur  pétition  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre. 


tion 

c*est  d'autoriser  tous  les  départements  à  prendre 
chevaux  de  luxe,  et  à  organiser  des  corps  d'hommes 
à  cheval. 

Levasseub  :  Beaucoup  de  sections  de  Paris  doi- 
vent se  présenter;  si  on  ouvre  la  discussion  sur  cha- 
3UC  pétiiion,  très  peu  pourront  être  entendues.  Je 
emande,  président,  que  vous  n'accordiez  la  parole 
sur  aucune  pétition. 

—  Plusieurs  compagnies  de  volontaires,  levées 
dans  le  canton  de  Rossental,  obtiennent  la  faveur  de 
défiler  dans  l'assemblée.  Ces  volontaires  demandent 
que  leur  bataillon  soit  porté  au  complet  au  plus  tôt, 
alin  de  marcher  à  rennemi.  —  Renvoyé  au  comité 
de  la  guerre. 

Une  députation  de  la  section  des  GravilUers  : 
Mandataires  du  peuple,  vous  vovez  devont  vous  des 
citoyens  entièrement  dévoués  a  la  cause  de  la  li- 
berté, ce  sont  des  enfants  qui  vont  parler  avec  fran- 


chise à  leur  père,  nous  vous  demandons  de  nous 
entendre.  Lorsque  les  tyrans  sont  armés  contre  la  li- 
berté des  peuples,  lorsau  ils  sont  prêts  a  souiller  la 
terre  de  la  liberté,  il  n  y  a  qu'un  parti  à  prendre, 
c'est  de  vaincre  on  de  mourir.  La  section  des  Gravil- 
Uers n'a  pas  fait  en  vain  le  serment  de  défendre  la  ré- 
publique ;  mais  tandis  que  sur  les  frontières  nous 
cueillerons  des  lauriers,  votre  devoir  est  de  mainte- 
nir la  paix  dans  l'intérieur,  et  de  travailler  au  bon- 
heur du  peuple.  Vous  êtes  envoyés  pour  consolider 
la  liberté,  et  pour  donner  des  lois  à  la  France,  qui 
depuis  quatre  ans  est  agitée  par  les  intrigants  et  les 
fripons.  11  n'y  a  pas  de  liberté  sans  loi,  ni  d'égalité 
lorsqu'une  classe  de  citoyens  asservit  l'autre  impu- 
nément. Nous  demandons,  au  nom  du  salut  public, 
le  rapport  du  décret  qui  a  déclaré  l'argent  marchan- 
dise ;  ce  décret  est  la  cause  des  accaparements,  de  la 
disette  et  de  la  cherté  des  denrées.  Nous  demandons 
une  loi  contre  les  accapareurs;  nous  demandons  que 
vous  mettiez  une  imposition  sur  ceux  dont  le  revenu 
serait  au-dessus  de  1,500  liv.  En  attendant  la  répar- 
tition de  cette  taxe  de  guerre,  nous  sollicitons  de 
prompts  secours  pour  les  femmes  et  enfants  de  ceux 
qui  exposent  leur  vie  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance 
au  milieu  des  applaudissements  ;  leur  pétition  est  renvoyée 
an  comité  des  finances. 

—  Un  citoyen,  à  la  tète  d^une compagnie  qu*il  a  levée i 
demande  des  armes  et  la  solde  due  à  tout  Tolontaire. 

La  Conveoiion  renvoie  ces  citoyens  dans  leurs  sections. 

—  Une  députation  de  la  secUoD  des  Invalides  est  intro- 
duite. 

VicUfT  BrogUe^  orateur  de  la  dévutaîion  :  Ci- 
toyens représentants,  au  moment  où  le  danger  de  la 
patrie  a  été  proclamé,  tous  les  citoyens  ont  accouru 
dans  leurs  sections;  nous  avons  tous  juré  d'aller 
dans  la  Belgique  cueillir  des  lauriers,  en  repoussant 
les  despotes.  Au  milieu  de  nos  transports  patrioti- 

aues,  arrivèrent  les  commissaires  de  la  Convention  ; 
s  nous  firent  le  détail  de  nos  revers,  et  notre  cou- 
rage, loin  de  s'affaiblir»  augmenta  :  nous  répétâmes 
en  leur  présence  le  serment  qu«  nous  avions  fait  de 
combattre  les  tyrans  coalisés.  Jugez  ce  qu'est  un  ser- 
ment prononcé  par  de  vieux  militaires  cotiverts  de 
blessures,  et  par  déjeunes  citoyens  pleins  de  vigueur 
et  de  courage,  k  rinst<int  la  section  arrêta  au  il  se- 
rait ouvert  le  lendemain  deux  registres,  l'un  où 
souscriraient  les  citoyens  qui  voudraient  luarcber 
à  l'enneuii;  Tautrc,  où  les  riches  viendraient  Caire 
leurs  soumissions. 

Un  autre  citoyen  a  pris  la  parole ,  et  a  fiié  Taltenlion 
de  rassemblée  sur  le  grand  nombre  d'individus  qui  vien- 
nent des  départements  voisins  se  réfugier  à  Paris  pour 
échapper  à  la  loi  qui  oblige  tout  citoyen  à  prendre  les  ar- 
mes. Il  a  ensuite  invité  la  Convention ,  au  non  de  la  sec- 
tion des  Invalides,  à  dissiper  les  craintes  de  plusieurs  an* 
ciens  mUitaircs,  pères  de  làmlUe,  qui  hésitent  de  varcber 
à  Pennemi,  ne  se  croyant  pas  assurés  que  leun  femmes  et 
leurs  enfants  ne  manqueront  pas  de  pain. 

Le  Président  ,  à  la  défmttaion  :  La  Convention 
voit  avec  sensibilité  les  marques  de  dévouement  que 
vous  venez  de  lui  donner;  il  appartenait  à  la  section 
des  Invalides,  où  se  trouve  l'asile  de  tant  d'honunes 
vieillis  dans  les  combats,  de  montrer  un  grand  cou- 
rage. Ne  craignez  pas  que  vos  enfants  soient  dans  la 
misère;  la  Convention,  en  demandant  des  défen- 
seurs, a  pourvu  au  besoin  de  leurs  familles.  Recevez 
les  honneurs  de  la  séance. 

"*  :  Vous  avez  décrété  ce  matin  que  des  com- 
missaires pris  dans  votre  sein  iraient  dans  les  dé- 
partements pour  y  accélérer  le  recrutement;  je  de- 
mande que  le  bureau  vous  présente  la  liste  de  ces 
commissaires. 

Julien  de  Toulouse  :  En  restant  la,  u  nons  est 
impossible  de  faire  cette  liste.  Je  demande  que  qua- 
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Ue  d*entre  nous  soient  autorisés  à  se  retirer  dans  une 
salle  voisine  pour  faire  le  choix  des  commissaires. 

Saint-André  :  On  vient  de  vous  dire  que  les  se- 
crétaires ne  pouvaient  nommer  les  commissaires  en 
restant  ici  :  eh  bien!  comme  te  bureau  ne  doit  point 
être  df^garnije  propose  que  la  liste  des  commissaires 
soit  faite  par  deux  secrétaires  actuels,  qui  se  retire- 
ront dans  une  salle  voisine,  et  auxquels  seront  ad- 
joints les  deux  derniers  ex-secrétaires. 

Collot-d*Herbois  :  Je  ne  m*oppose  pointa  ce  que 
le  bureau  nomme  les  commissaires  ;  mais  je  demande 
que  ces  commissaires  ne  puissent  être  pris  parmi  ceux 
qui  ont  voté  pour  Tappel  au  peuple. 

La  partie  droite  de  4'assemblée  est  dans  une  Tiolente 
agitation.  —  Dossaux,  Biroteau,  s^avançant  dans  le  milieu 
de  la  salle,  parlent  at ec  menaces  à  Collot-d'Herbois.  —  Le 
tumuUe  se  prolonge.  —  Un  long  espace  de  lemps  se  passe 
en  altercations  particulières.  —  Enfin  le  calme  se  rétablit. 

—  Une  députaUon  de  la  secUon  de  la  HaUe-aux-Draps 
est  introduite. 

L'oraleur  :  Représentants,  lorsque  vos  collègues 
sont  venus  au  milieu  de  nous,  déjà  nous  avions  arrêté 
que  tous  les  citoyens  de  la  section,  en  état  de  porter 
les  armes,  étaient  en  réquisition  permanente;  ils 
s*organisent  en  ce  moment,  et  si  tous  les  Frauçais 
ont  une  égale  ardeur,  comme  nous  n*en  pouvons 
douter,  comptez  qu'il  n'y  aura  bientôt  plus  de  des- 
potes. Mais,  citoyens,  souffrez  qu'avant  de  partir 
nous  nous  donnions  des  chefs.  Les  succès  dépendent 
de  la  conGance  dans  les  chefs  ;  croyez  que  nous  en 
aurons  davantage  dans  ceux  que  nous  aurons  choisis 
nous-mêmes.  I\ous  demandons  aussi  :  lo  que  vous 
rappeliez  de  nos  armées  tous  les  individus  de  la  classe 
ci-devant  privilégiée;  2o  que  les  lois  ne  soient  pré- 
sentées à  la  sanction  du  peuple  qu'après  la  guerre; 
30  que  vous  établissiez  uu  tribunal  révolutionnaire 
pourjuger  les  contre-révolutionnaires,et  notamment 
les  ofliciers  généraux  qui  n'étaient  pas  à  leur  poste 
lorsque  l'ennemi  a  attaqué  les  cantonnements  qui 
étaient  à  Aix-la-Chapelle. 

Les  péUUoonaires  sont  admis  ans  honneurs  de  la  séance. 

—  La  secUon  des  Piques,  en  annonçant  qu*elle  avait 
fourni  le  double  de  son  contingent,  qu'elle  avait  armé  et 
équipé  ces  volontaires  aux  frais  des  citoyens  de  la  section, 
a  invité  la  Convcuiion  à  examiner  la  conduite  du  conseil 
czécuUret  des  officiers-généraux  de  Tarmée  de  Valence. 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance,  et 
la  pétition  renvoyée  aux  comités  de  sûreté  et  de  défense 
générales  et  de  la  guerre. 

—  Les  élèves  de  l'école  nationale  des  ponts-et-chaus<ées 
demandent  à  être  employés  dans  le  corps  du  génie,  ou  à 
voler  aux  frontières  comme  volontaires. 

Sur  la  proposition  de  Lecointe-Poyraveau,  la  Convention 
décrète  que  le  ministre  delà  guerre  emploiera  dans  le  corps 
du  génie  ceux  des  élèves  des  ponts-etchaussées  qui  auront 
des  connaissances  suffisantes,  cl  que  les  autres  seront  con- 
signés dans  leurs  écoles. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Marais  après  avoir 
donné  à  la  Convention  l'assurance  du  dévouement  le  plus 
absolu  à  la  cause  de  la  liberté,  a  présenté  une  péUtion  de 
plusieurs  gendarmes  qui  demandent  à  aller  combattre  dans 
la  Belgique. 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance,  et 
la  péUtion  renvoyée  au  comité  militaire. 

La  PaÉsiDBNT  :  Je  reçois  à  Tinslant  une  lettre  dont  je 
crois  devoir  donner  connaissance  ù  l'assemblée. 

Ud  secréUire  lit  ce  qui  suit  : 

■  Saisi  d'un  sentiment  involontaire  de  terreur  que 
vient  de  me  faire  éprouver  une  horde  de  deux  cents 
nommes  armés  desabres  et  de  pistolets,  je  vous  écris 
c^  mots  à  la  hâte.  Ces  hommes  se  sont  introduits 
chez  le  citoyen  Corsas,  à  sept  heures  du  soir,  oii  ils 
ont  brisé  son  imprimerie  et  ses  effets;  quant  à  lui,  il 
s  est  échappé,  un  pistolet  à  la  main,  des  bras  de  son 
rçî*^  j*         ,  Signe  Boursiaux.  • 

On  demande  l'ordre  du  jour.  —Les  membres  sié- 


geant dans  la  partie  droite  se  lèvent  avec  chaleur  con- 
tre cette  proposition. 

Mazuyer  :  Ce  serait  une  abomination!...  (Les  cris 
à  l'ordre  du  jour  interrompent  l'orateur.) 

Coupé  :  Abordons  franchement  la  question....  (On 
interrompt.)  Je  vois  encore  plus  la  patrie  en  danger 
lorsqu'on  témoigne  de  la  haine  à  des  collègues.  (On 
murmure.)  Ceux  qui  veulent  perpétuer  cette^haine 
sont  ennemis  de  la  patrie.  (Mêmes  murmures.)  Nous 
convenons  tous  que  le  danger  de  la  patrie  est  aug- 
menté par  la  désunion  des  membres  de  la  Conven- 
tion. Je  soutiens  que  ceux  qui  défendent  L'acte  arbi- 
traire (Violents  murmures)...  Je  le  répète,  ceux  aui 
mettent  la  désunion  dans  1  assemblée  veulent  perure 
la  patrie. 

Lacroix  :  Je  vois  avec  peine  que  des  représentants 
du  peuple,  qui  sont  envoyés  ici  pour  faire  de  bonnes 
lois,  pour  s'y  occuper  des  intérêts  du  peuple,  s*amu- 
sent  a  faire  des  journaux,  à  ^an^rener  l'esprit  des  dé- 
partements (on  applaudit),  a  critiquer  avec  trop  d'a- 
mertume les  opinions  de  la  Convention  qui  ne  sont 
pas  testeurs.  (On  applaudit.)  Je  voLsdeux  caractères 
dans  Corsas  :  celui  de  représentant  de  la  nation,  et 
le  peuple  Thonore;  et  celui  de  ioumaliste,  que  le 
peuple  méprise.  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
cette  lettre  soit  renvoyée  au  maire,  pour  vérifier  les 
faits  ;  car  tout  ceci  pourrait  n'être  qu'un  jeu  ;  car,  la 
nuit  du  9  août,  lorsqu'on  tramait  le  complot  de  trans- 
férer la  cour  et  le  corps  législatif  à  Rouen,  on  venait 
vous  dire  que  les  jours  des  députés  n'étaient  pas  en 
sûreté.  Je  demande  donc  que  la  lettre  soit  renvoyée 
au  maire  de  Paris,  pour  vériiier  les  faits  et  en  rendre 
compte  séance  tenante. 

Billauu-Varennes  :  Je  dis  que  Gorsas  est  d'autant 
plus  coupable ,  que  les  presses  qu'il  réclame  sont 
celles  de  l'abbé  Royou,  qui  lui  ont  été  données  le  10 
août,  et  qu'il  a  prostituées  comme  ce  royalistCé 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Thuriot  :  Il  paraît  difiicile  de  prendre  un  parti 
sur  cette  lettre  qui  est  signée  d'un  nomme  que  nous 
ne  connaissons  pas;  ainsi  il  me  paraît  clair  qu*ii  faut 
renvoyer  au  maire  pour  rendre  compte  des  faits.  La- 
croix a  posé  une  vérité  qui  sera  à  jamais  inaltérable  ; 
c'est  qu  un  représentant  de  la  nation  doit  tous  ses 
moments  à  la  république.  De  plus,  en  faisant  un 
journal,  il  vole  l'indemnité  qu'il  reçoit  de  la  nation  ; 
il  faut  rétablir  la  nation  dans  ses  droits.  Je  demande 
donc  que  tous  les  membres  de  la  Convention  qui 
font  des  journaux  soient  tenus  de  rendre  l'indemnité 
qu'ils  ont  reçue.  (On  applatidit.) 

Lacroix  :  Moi,  je  aemande  qu'ils  soient  tenus 
d'opter  entre  la  qualité  de  folliculaire  et  celle  de  re- 
présentant du  peuple. 

Carpentier  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
lettre  deL  Gorsas. 

L'assemblée  est  deux  fois  consultée,  et  deux  fois 
l'ordre  du  jour  est  rejeté. 

Le  renvoi  de  la  lettre  au  maire  de  Paris  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

On  demande  que  l'autre  proposition,  faite  par  La- 
croix, soit  mise  aux  voix. 

L'assemblée,  consultée  sur  cette  proposition,  dé- 
crète que  les  membres  de  la  Convention  qui  font  des 
journaux  seront  tenus  d'opter  entre  la  qualité  de 
journaliste  et  celle  de  représentant  du  peuple. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  après  minuit. 

SPECTACLES. 

Trêatrb  du  Palais. —  Vabibtés.  Aujourd'hui  11  mais, 
au  bénéfice  du  citoyen  Beaulieu,  Georges  on  le  Bon  Fils:  la 
^ettve^  ou  l'Intrigue  seereie;  VHenveux  Quiproquo,  et  la 
Noce  Provençale.  —  Uiiesimphonie  Douidle,  un  concerto 
de  violoncelle  et  un  concerto  de  cors. 

Thbatrs  KATiONAt  dbMoli^.rb.  Le  Château  du  Diable^ 
suivi  de  V aînée  des  Papesses  Jeanne, 


GAZETTE  NATIONALE  ».,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  71 .  Mardi  12  Mars  1793.  —  L'an  2e  de  la  République  Française, 


AVIS. 

Le  citoyen  Rabaud  n*est  plus  attacUé  aa  Moniteur  de- 
puis près  de  quatre  mois.  Il  nous  avait  autorisés  h  en  aver- 
tir K>  puMic.  Nous  avons  toujours  négligé  de  le  faire;  mais 
plusieurs  personnes  nous  ont  adressé  à  cet  égard  des  ques- 
tions auxquelles  cette  note  serura  de  réponse 

POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Conttantinople ,  le  20  février,  —  Autant  la  Pdrtc  doit 
Ctre  satisfaite  de  la  bonne  conduite  des  Français  établis  ici, 
uutant  les  Français  ont  à  se  louer  de  la  franchise  et  de  la 
sagesse  du  ministère  ottoman.  Le$  intrigues  des  cours  coali- 
sées paraissent  avoir  été  sans  succès  aupn-s  du  i^eis^flendi, 
lioinmc  équitable,  éclairé  et  incapable  de  désapprouver  le 
choix  libre  que  les  Français,  n'ayant  plus  d*ambassadeur 
ici ,  ont  fait  de  'hU  Foulon  pour  chef  provisoii-e.  D*aillears 
le  choix  de  ce  dernier,  dont  les  premières  démarches  ont 
eu  pour  objet  de  détruire  bien  des  calomnies,  n*a  paru  que 
trCs  propre  à  justifier  la  confiance  de  ses  concitoyens  ;  aussi 
doit-on  se  flatter  que  la  Porte,  indignée  des  perfides  ma- 
nœuvres employées  pour  la  tromper,  reconnaîtra  ce  qui  est 
le  plus  convenable  à  son  honneur  et  à  ses  intérêts.  On 
songe  â  se  mettre  en  garde  sur  les  frontières  du  cûté  de  la 
Russie.  Le  Grand-Seigneur  a  fait  des  changements  dans  les 
gouvernements  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  Michel 
Souzzo,  prince  de  Moldavie,  est  chargé  de  mettre  Tex- 
tréme  froDUèrc  en  ^tat  de  défense,  ei  d*y  établir  des  ma- 
gasins, 

ALLEMAGNE. 

yîeune^  te  16  février,  —  L*empcreur  peut  croire  qu'il 
possède  des  trésors  dans  Pinépuisable  patnoiisme  de  ses 
sujets  de  Hongrie.  Les  Ëiats  de  ce  royaume  ont  oITert  à 
S.  M.  cinq  cents  paires  de  bœufs  pour  1rs  besoins  de  Par- 
mér,  et  les  négociants  du  comtat  de  Pesth,  six  mille  bois- 
seaux de  grains.  Le  clergé,  qui  ne  donne  que  ce  qu'il  faut 
pour  Texemple,  parait  àstcz  modéré  dans  ses  doos  patrio^ 
tique» ^  et  le  peuple  même  s'aperçoit  qu'ils  ne  sont  pas 
proportionnés  à  ses  richesses.  Le  clergé  de  Moravie  a  fait 
un  don  gratuit  de  tO.OOO  florins. 

Une  des  mesures  les  plus  heureusement  employées  par 
la  cour  est  son  système  de  haine  contre  les  Français  ;  bahie 
qui  lui  a  servi  à  couvrir  les  vexations  les  plus  odieuses  et 
les  plus  grossières  calomnies. 

Aufourd'hui,  elle  répand  le  bmit  crnctlement  perfide 
qu'un  prisonnier  français,  nommé  Colomb,  s'est  avoué 
l'auteur  de  la  mort  prématurée  de  Léopold.  Cet  abomina- 
Me  mensonge  a  augmenté  l'atersfon  du  peuple  pour  les 
Français,  suivant  le  plan  de  la  cour;  et  cette  aversion  est 
à  un  tel  point,  que  dans  toutes  les  auberges  et  les  cafés,  on 
ne  veut  plus  les  recevoir.  —  Le  peuple  de  Vienne ,  facile 
et  ignorant,  regarde  Louis  XVI  comme  nu  des  saints  du 
paradis,  idée  mise  en  avant  par  la  cour  elle-même,  qui  a 
fait  mettre  deux  palmes  du  martyre  sur  le  calaftilque  élevé 
à  la  célébration  du  service  pour  le  rq)os  de  Tûme  du  dé- 
funt. On  a  remarqué,  ù  l'occasion  de  ce  service,  qu'il  ne  s'y 
e^t  trouvé  qu*un  seut  de  tous  les  émigrés  qui  sont  dans 
celte  capitale. 

Fancfort ,  U  h  février,  -—  On  compte  six  à  sept  mille 
émigrés  à  Dusseldorf,  et  dans  les  environs  près  de  trois 
mille.  Il  n'en  reste  Ici  que  cent  cinquante,  qui  ont  exhibé 
des  certificats  valables.  On  y  compte  en  outre  trois  mille 
prêtres,  que  k>  cardinal  de  La  Rochefoucauld  a  recueillis  et 
qu'a  noarrit.  Ils  y  lienneut,  dans  une  efspr'ce  de  réfectoire 
où  le  repas  est  frugal ,  une  4'$:)>('cc  de  syuode  où  la  calom- 
nie eit  abondante*  Ils  emploient  les  plus  fertiles  moyens 
pour  diffamer  la  cause  de  la  liberté,  et  rendre  les  Français 
odieux.  Ils  publient  que  ces  derniers  ont  dans  le  Drabant 
viole  les  filles,  pillé  les  maisons,  tué  les  royalistes.  Tels 
étaient  les  propos  qui  formaient ,  il  y  a  quelque  temps  ici, 
la  conversation  de  plusieurs  émigrés.  Un  homme  leur  dit  : 
•  Vous  vous  trompez.  Croyez  que  j'en  ai  un  \érilab!e  cha- 
cun. Les  Français  sont  entrés  en  libérateurs;  les  Autri- 

f  Série,  —  Tome  IJ, 


chiens  seuls  sont  capables  d'horrcui-s  pareilles.  »Là-dcssu 
il  cita  l'ex'Mnple  suivant,  dont  il  avait  été  témoin  dans  la 
dernière  révolution  bel gi que  : 

c  Une  jeune  dame  de  («and,  uirnublc  et  riche,  avait  un  ofll- 
cier  autrichien  logé  chez  elle;  comme  il  avait  clé  recommandé 
ù  son  mari,  et  que  celui-ci  l'avait  pris  eu  affection,  et  lui 
avait  même  rendu  de  grands  services,  celte  dume  étant  de- 
venue veuve,  continua  de  gardbrchoz  elle  le  milituirc,  et 
de  lui  donner  des  marques  de  bienveillance.  Lors  de  la  ré- 
volution, cet  officier  fut  oblige  de  quitter  Gand;  quelque 
temps  après,  les  Autrichiens  étant  rentrés  ù  force  ouverte 
danscette  ville,  y  commirent  tons  les  excès  îmaginabKs. 
La  jeune  dame,  sachant  que  son  commensal  se  trouvait 
parmi  eux,  crut  qu'il  la  protégerait  elle  et  toute  sa  maison. 
Au  milieu  du  tumulte,  on  frappe  à  sa  porte;  elle  recon- 
nait  l'oQicier,  et  s'empresse  d'ouvrir.  Ce  miséiab.'e  se  jette 
sur  elle,  la  traîne  dans  sa  chambre  et  la  viole,  malgré  les 
cris,  les  larmes,  les  prières  de  celte  femme,  tandis  que  ses 
soldats  parcourent  sa  maison,  et  pillent  tout  ce  qui  s'oITre 
à  leur  avidité.  Le  monstre  livre  ensuite  sa  malheureuse 
bienfaitrice  à  ses  satellites  qui,  après  avoir  2:ssonvi  leur 
brutalité;  la  hachent  par  morceaux  d  coups  de  sabre,  *  — 
Ce  nouveau  genre  d'horreur  est  attesté  par  des  téuiotns 
oculaires. 

ITALIE. 

Pfaptes,  le  6  février,  —  Les  nouveI!&s  de  Sardaîgne  ap- 
prennent que  l'expédition  française,  dirigée  contre  celle 
lie,  n'a  pas  eu  tout  le  succès  auquel  on  devait  s'attendre.  U, 
parait  que  les  Sardes,  à  qui  leurs  prêtres  ont  représenté  les 
Français  comme  des  anlhropr)))hages  et  des  Attila ,  ont  fait 
une  résistance  vigoureuse ,  et  que  le  feu  de  Cagliaii  a  fort 
endommagé  l'escadre  française. 

Les  ennemis  de  la  république,  nombreux  en  Italie,  ne 
manqueront  pas  de  profiler  de  cet  événement  pour  s'écrier 
qn'unc  haine  générale  va  éclater  contre  la  France,  et 
mettre  en  usage  leur  système  oi-dinaira  de  calomnie.  Des 
hommes  dont  les  intentions  sont  plus  que  suspectes  assu- 
rent déjà  que  la  Corse  est  divisée  en  deux  partis;  et  ils 
voudraient  faire  croire  que  Sémonville  est  le  chef  d'un  de 
ces  partis,  auquel  Paoli  est  opposé;  que  lesh.ibitanls  de 
la  campagne  se  récrient  contre  le  décret  qui  ordonne  l'ex- 
ploitation des  forêts  de  la  Corse;  enfin,  mille  autres  men- 
songes qui  dénotent  les  sources  empoisonnées  d'où  ils 
partent. 

On  parle  d'une  révolution  ministérielle  qui  a  dû  se  faire 
à  la  cour.  Le  prince  Caramanica  a  remplacé  le  général 
Acton  dans  le  département  des  afifaires  étrangères,  et  il  pa- 
raît certain  que  le  marquis  de  Gallo,  ambassadeur  à  Vieune, 
a  é!é  nommé  vice-roi  de  Sicile. 

On  apprend  de  Malte  que  le  vice-amiral  vénitien  Con- 
dulmer,  qui  avait  relâché  à  cette  lie,  apeès  avoir  terminé  ù 
Tunis  une  longue  contestation,  est  sorti  du  port  de  Malle 
le  28  décembre,  en  veitu  des  ordres  de  sa  république. 

Il  est  arrivé  aussi  dans  le  mr^ne  i)ort  une  frégate  espa- 
gnole, de  relour  de  Tunis,  d'où  elle  venait  de  porter  les 
présents  de  la  cour  de  Madrid,  présents  qu'on  n'y  alleu-, 
duit  pas  sans  quelque  impatience. 

PAYS-BAS. 

Anvers,  le  i«»  mar%,  —  Nolie  pauvre  ville  est  remplie 
de  charlatans  qui  se  disent  ù  la  hauteur  des  lumières  fran- 
çaises, mais  le  bout  d'oreille  s'est  montré  dans  le  vœu. 
qu'ils  ont  émis  à  la  Convention ,  pour  débarrasser  ce  brave 
peuple  du  bienfait  du  15  décembre. 

Dans  les  petites  gnerres  intcsiincs  que  nous  faisons  aux 
aristocrates,  le  directeur  du  spedaclca  figuré  avec  zèle.  H' 
a  fait  jouer,  non  sans  quelque  péril,  la  comédie  en  carême, 
proscrite  jusqu'ici  par  les  églisicrs.  Il  a  fait  donner  au  peu- 
ple uu  s|)ectacle  ù  l'ordre  du  jour.  Le  commandant ,  qui 
s'fcst  rendu  à  ce  spectacle,  a  prononcé  un  dI>cours  qu'il  a 
terminé  ainsi  :  •  Je  voudrais  avoir  les  bias  aussi  lon<;s  que 
ma  joie  est  grande,  pour  vous  embrasser  tous  à  la  fois.  » 

Le  directeur  a  donné  trois  pièces,  entre  autres,  le  Ma»'" 
ehand  provençal ,  et  le  Convalescent  de  qualité,  qui  ont 
enivré  le  peuple. 

MM.  les  ari>lecralcs  préféreraient  dos  médecines,  et  leari 
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fpinmrs  des  vftpeurt  •  ^  dfs  reprteoUlUms  de  celle  tap^i 
mais  on  ne  consulte  plus  leurs  goûtSi  on  se  jette  afec  abao* 
don  dans  les  bras  de  Téf  alité. 


FRANCE. 

De  Paris.  •*  Les  sections  de  Paris  se  disputent 
riioniifur  des  plus  civiques  dévouements  et  des  plus 
grands  sacrifices.  Même  avant  le  retour  des  commis- 
saires, qui  a  provoqué  des  mesures  extraordinaires, 
plusieurs  d*rntre  elles  avaient  donné  de  grandes 
preuves  do  patriotisme;  il  n*est  pas  étonnant  oue 
relie  du  Théâtre-Français  ou  de  Marseille  se  soit  dis* 
tinguée  l'une  des  pn*miërcs. 

L'assemblée  générale  de  cette  section  arrêta,  dans 
sa  séance  du  3  de  ce  mois,  qu'il  serait  fait,  le  lende- 
main 4»  dans  toute  l'étendue  de  son  arrondissement, 
une  proclamation  ayant  pour  objet  de  hâter  la  forma- 
tion du  contingent  qu'elle  doit  fournir.  Voulant  don- 
ner a  cet  acte  de  civisme  toute  rauthenticttéqui  pou- 
vait le  rendre  plus  utile,  elle  invita  .ses  prcsioent, 
secrétaires  et  membres  du  comité  d'enrôlement  de  se 
joindre  à  la  force  armée  et  à  la  musique  militaire  qui 
composeraient  le  cortège. 

Cet  arrêté  fut  ponctuellement  exécuté  le  4. 

Le  président  lit  à  chaque  carrefour  et  dans  chaque 
rue  la  proclamation  rédigée  au  nom  de  la  réptibli- 
quc  Trançaise,  une  et  indivisible.  Aussitôt  qu'il  ache- 
vait la  lecture,  les  cris  de  vive  (a  ncMtoji,  laUbefié 
et  la  république!  retentissais  ut  de  toutes  parts. 

Cette  proclamation  a  produit  l'effet  qu'en  attendait 
la  section.  Plusieurs  volontaires  se  présentèrent  le 
jour  même ,  les  uns  pour  voler  aux  frontières  en 
qualité  de  fusiliers,  d'autres  de  eanonniers,  et  quel- 
ques-uns pour  la  marine 

COMMUIIB  DB  PARIS. 

Du  9  mari.  —  Soixante  canonniers  de  la  section 
du  Luxembourg  se  présentent  au  conseil,  accompa- 
gnés de  députés  de  cette  seotîon.  De  nombreux  ap- 
plaudissements se  sont  fait  entendre.  PonU  é'ap- 
plaudissemenls ,  s'écrie  un  canonnier,  il  iera  4u$ex 
tempe  lorsque  noue  reviendrons.  Le  procureur  de  la 
commune  répète  ces  paroles  au  conseil ,  et  demande 
qu1l  en  soit  fait  mention  civique  au  procès-verbal. 
—  Adopté. 

Un  dc^utéde  la  sectiou  anuonce  que  cinquante 
autres  canonniers  n'attendent,  pour  partir,  que  leur 
équipement.  «  lASeetion  du  Luxembourg,  ajoute- 
t-il,  voit  avec  peiiie  que  ce  sont  les  indigents  qui 
font  le  plus  de  sacrifices.  En  conséquence,  elle  vous 
prie  de  solliciter  auprès  de  la  Convention  nationale 
une  taœe  de  guerre  sm  les  propriétaires  qui  ne  veu- 
lent pas  marcher  ;  de  lui  demander  en  outre  que  les 
commis  des  achninistrations,  ceux  des  hommes  de 
loi  et  des  notaires  soient  enToy<^  aux  fk'ontières.  • 

Le  conseil-général  adopte  a  l'unanimité  ces  mesu- 
res, et  arrête  qu'elles  feront  partie  de  l'adresse  que 
le  maire ,  le  procnrem*  de  la  commune  et  une  dépu- 
t-itioii  de  ses  membres  doivent  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Une  partie  des  membres  du  conseil  se  partage 
dans  les  divers  quartiers  de  Paris,  pour  y  faire  la  pro- 
clamation arrêtée  dans  la  séance  a'bier. 

Mention  civique  au  procès- verbal  du  dëvouewent 
patriotique  des  citoyens  composant  la  section  de.  Ift 
Fontaine-de-GientlIe  et  cHIe  de  TObservatoire,  qui, 
à  la  première  noun^Ue  du  danger  que  courent  nos 
fri*res  dans  In  Belgique ,  ont  arrêté  a  Kunanimité  de 
voler  tous  à  leur  seeonrs  dans  le  plus  bref  délai. 

— Le  secrétttirc-eroRierde  la  municipalité  regrette 
d'avoir  passé  Tdge  nxé  par  b  loi  pour  marcher  aux 
frontières.  Il  offre  le  tiers  fie  ses  appointements  tant 
que  durera  la  guerre.  — Accepte,  et  meutiou  civi- 
que au  procès-verbal. 


Le  conseil  a  arrêté  que  des  commissaires  pris  dans 
son  sein  seront  chargés  de  rédiger  ime  relalkia 
exacte  de  tous  les  ëvenémenis  qui  honoreni  cette 
journée,  des  sacriSces,  des  résolutions  prieee  dans 
chaque  section ,  des  arrêtés  relatif  eux  secours  à 
donner  aux  femmes  et  enfants  de  ceux  qui  partent 
pour  les  frontières,  et  aux  moyens  de  foire  pejer  les 
riches.  Cet  historique  sera  imprimé,  (fistriDOé  et  en- 
voyé au  plus  tôt  dans  les  départements. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  a  mars.  Divorces,  7.  — Mariages,  47.  »  Nais- 
sances, 51.  —  Décès,  47. 

Du  7.  Divorces,  7.  —  Mariages,  44.  —  Naisnn- 
ces,  49.  —  Décès,  78. 

Du  S,  Divorces,  13.  —  Mariegcs,  3S.  —  Naîsann- 
ces,  58.  —  Décès,  30. 

tks  9.  Divorces,  7,  -^  Mariages,  43.  «-  NaisssB- 
ces,  39.  —  Décès,  78. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidettee  de  Gensennê» 

SÉAlfCB  nu  MnAIfCBB  10  HAIS. 

Lellre  dé  la  eêmmuMê  de  MenlàreB. 

•  Citoyens  représentante,  les  habitants  de  hi  com- 
nrmne  de  MouHiron,  en  adhérant  à  vos  décrets,  vous 
demandent  instamment  de  régénéirer  nos  moeurs,  de 
nous  donner  une  bonne  constitution,  de  sages  lois, 
et  alors  les  tyrans,  les  despotes  «ysparsltront»  ou  se* 
rout  enchatnés. 

•  Trente-six  paires  de  souliers ,  fimit  de  là  ooti* 
sation  des  amis  ae  la  liberté  et  de  l'égalité,  vous  sont 
offerts  pour  les  braves  défvneurs  de  la  patrie.  • 

—  isabeaii  dépose  daiis  rassemblée  un  ballot 
contenant  soixante-six  paires  de  souKers  donnés  par 
la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'ilgaUté  de 
ChinoB,  département  d*lttdre-et-Loire.  Ce  don  |a- 
triotique  a  été  apporté  par  le  citoyeB  Laricfaerie, 
membre  de  cette  société,  qui  n*est  eompœée  que  de 
citoyens  peu  fbrtanés,  mais  smméf  du  |»liis  par  ps- 
triotisme.-«-L'asseBiblée  décrètela  mention  bonora- 
hle  et  l'insertion  am  bulletin. 

Dastigottb  :  Le  conseil  de  la  commane  de 
Mont-de-Marsan,  chef-lieu  du  département  des  Lan- 
des, m*a  chargé  die  présenter  son  adhésion  au  dé- 
cret qui  a  sauvé  la  patrie,  en  coudamnant  le  tyran, 
n  me  charee  encore  de  dise  à  la  Convention  natio- 
nale que  les  citoyens  de  Hont-de-Marsan  se  sont 
empressés  de  fournir  aux  besoins  de  nos  frères  d'ar- 
mes ;  on  travaille  ua  grand  noiBbtre  de  paires  de 
souliers,  dont  l'envoi  sera  fait  iuoessammeat  Je  de- 
mande la  mention  honorable  a»  procès*  wrbal,  et 
rinsertion  dans  le  Bullelin. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Charles  Lefebvre,  administrateur  du  départe- 
ment du  Cher,  vicaire  épiscopal  de  l'érêoue  Tome, 
instruit  l'asseinblf^  qu'après  avoir  représenté  aux 
citoyens  de  ce  département  les  dangers  de  la.  patrie, 
il  s^est  lui-même  enrôlé  pour  leur  donner  un  bon 
exemple  à  suivre.  •  Que  l'evêque  F^uchet,  dit-ii,  au 
lieu  de  n^ndre  dsnsspn  Âocèse  des  écrits  njsti- 
ques,  vienne  endosser  l'armure  et  conbatire  avec 
nous,  et  qu'il  laisse  les  etiltivateurs  du  CnIvadnB 
suivre  tranquillement  les  lois.  C'est  à  cet  acte  d» 
courage  que  nous  reeoniiattrons  un  vrai  répuëNcs  je .« 

L'assemblée  décrète  mention  honorable  de  ce  e:- 
viawo,  et  Tinsertion  de  la  lettre  an  Bulletin. 

^  La  municipalité  de  Fontenay-le^Peuple  envoie 
à  l'assemblée  une  poclamation  qu'elle  a  bite  à  s«^> 
concitoyens,  pour  les  inviter  k  pourvoir  aux  besoins 
de  leurs  frères.  I^jà  2,000  liv.  et  36  paires  de  sou- 
liers ont  été  données. 

Mention  honorable. 
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—  L'administratton  du  départeronit  des  Hautcs- 
Pyn^iiëcs  instruit  la  Conveution  du  uombre  des 
troupes  que  l'Espagne  nous  oppose  sur  cette  fron- 
tière ;  elle  demande  qu'en  exécution  du  décret,  une 
armée  de  cent  mille  hommes  soit  portée  sur  cette 
partie  de  la  république* 

Renvoyé  au  minislre  de  la  guerre. 

— >  Casparin^  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, bit  prononcer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle  pro- 
roge au  15  avril  prochain  la  solde  décrétée  le  21  fé- 
Yner  dernier,  en  faveur  des  troupes  de  la  république. 

•  II.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  rédiger  jusqu^à 
cette  époque  un  règlement  sur  les  masses,  et  cepen- 
dant il  sera  fait  compte  de  la  solde  aécrétce  le  ai  fé- 
vrier, à  compter  du  15  lOars,  conformément  au  pre- 
mier décret.  • 

— •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  défense  générale  et  de  la 
guerre,  décrète  : 

«  Art.  1er.  L'exécution  de  l'aftick  III  du  titre  111  et 
kr  du  titre  IV  de  la  loi  sur  Torganisation  générale  de 
rarraée  est  provisoirement  Suspendue,  seulement 
en  oe  qui  eoneeme  la  réunion  de  la  Cavalerie,  des 
iégioBS  et  des  corps  francs  à  cheval  aux  régiments  de 
chasseura  à  cheval,  et  la  réunion  des  corps  francs  à 
pied  en  bataillons  d*infanterie  légère^ 

«  II.  Tous  les  corps  de  cavaleHe  et  d*infiinlerie 
actuellement  existants  seront  conservés  et  complé- 
tés; jusqu'à  ce  eomplémciit  il  ti'en  sera  point  créé 
de  nouveaux.  • 

— *Sur  la  proposition  de  Fouehé,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

•  La  Convention  nationale*  instruite  que  les  ou- 
vrien  des  fabriques  de  papier  de  GoUrtalin,  du  Ma- 
rais, de  Buges  et  d'Essonne,  employés  à  la  fabrication 
du  papier  des  assignats,  les  imprimeurs  de  ce  papier- 
monnaie,  graveurs,  artistes,  directeurs,  inspecteurs 
et  autres  employcbà  l'administration  et  a  la  confec- 
tion des-assignats,  entrahiés  par  leur  zèle  et  par  leur 
courage ,  veulent  se  Joindre  aux  braves  citoyens  de 
leurs  cantons  et  sections,  qui  volent  aux  frontières; 
considéraiit  que,  par  la  nature  de  leurs  travaux,  ces 
ouvriers etemployésserventaussi  utilement  la  patrie 
ou'ils  le  feraient  par  des  services  militaires,  H  que 
1  abandon  des  famiques  et  atelier*!  aliisi  que  de  Tad- 
niinistratkm,  exposerait  mix  plus  grandi  dan^rs 
le  service  des  caisses  jpubliqnes,  déerète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I^r.  11  est  détendu  aux  ouvrien  employés  à 
la  fabrication  du  papier  des  assignats  dans  les  nibri- 
quesdcGourtaliii!  du  Marais,  de  Bu^es  et  d*fissonne, 
aux  impriaieun  de  ceiiapierHAonnaie,  graveurs,  ar- 
tistes, directeufs,  inSMcteun,  et  antres  employés  à 
Tadmimslralion  et  à  la  ôonfeetiôn  des  assignats,  de 
quitter  leura  ateliera,  places  et  emplois ,  même  pour 
s'enrôler  et  marcher  aux  frontières. 

«  II.  Leifabricants  de  papiers  des  fabriques  ci-des- 
sus, les  directeurs  de  l'administration  des  assignats, 
feront  |»osser  à  leurs  manieipolilés  et  sections  respee- 
tives  1  état  nominatif  de  leurs  ouvriers  et  employés, 
spécialement  oocupé^aux  papiers  d'assignats^  impri- 
merie, gravure^  timbrage,  vérification  et  autres  par- 
ties, soit  de  la  confection,  Soit  de  l'admiiiistration  des 
assignats.  Les  municipalilés  et  sections  vrilleront  à 
empêcher  que  les  citoy;ens  désignés  au  présent  dé- 
cret puissent  être  admisaux  enrôlements:  elles  les 
(HAigeront  au  contraire  »  eontinuer  leurs  travaux 
dans  les  ateliers  et  administrations,  oii  Tintérét  de  la 
patrie  a  fixé  leur  fmtt.  • 

-*AlexandreVitinard(t),dNdépanementdel'Yon- 
iie,annoHce  un  donpatriutN|uede  750liv.,  fait  par  les 
juges  et  le  commissaire  uationnl  du  tribunal  m  dis- 

(I)  G*€a  Villcttfd  qii:a  fiul  lire. 


trict  de  Joigny,  pour  les  frais  de  la  guerre.  —  Men- 
tion honorable  au  procès-verbal  et  insertion  au  BuU 
letin. 

Gabbau  :  Vous  avez  décrété  hier  un  tribunal  révo- 
lutionnaire sans  appel  et  sans  recours  à  la  cassation. 
Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  législation  le  mode 
d^oi^anisation  de  ce  tribunal  ;  il  (aut  s*en  occuper.  Il 
y  a  encore  d'autres  mesures  à  prendre;  il  lie  faut  pas 
queauatre-vidgt*4eux  membres  quittent  l'asscmbkv 
avant  d'avoir  vuprendre  par  elle  toutes  les  mesures 
de  sâreté  générale.  Je  demande  qu'on  renvoie  à  une 
séance  du  soir  toutes  les  pétitions,  et  que  Ton  passe  à 
la  discussiob. 

Lbsage  :  Votre  comité  de  législation  s^est  rassem- 
blé hier  aussitôt  le  renvoi  que  vous  lui  avez  fait.  Il  a 
arrêté  les  bases  de  rorganisation.  Il  a  noinnié  ûoa 
commissaires  et  un  rapporteur;  ils  ont  travaillé  jus- 

3u'à  dix  heures.  Ensuite  ils  se  sont  rendus  à  lu  séaiiœ 
e  la  Convention,  où  ils  sont  reslt^  jusqu'à  une 
heure.  Le  rapport  ne  peut  être  fait  avant  demain 
midi. 

CAttRiBB  :  Je  demande  que  le  comité  dé  législulioa 
soit  renouvelé  à  l'instint* 

Saint-Andbe  :  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète que  les  bases  du  comité  seront  présentéi's,  en- 
suite le  projet  qu*a  rédigé  un  de  ses  membres,  et 
qu'elle  accorde  la  priorité  à  l'un  de  ces  projets. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Gamok  :  JC  demande  la  parole  pour  dénoncer  des 
faits. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

Camon  :  Ils  intéressent  la  sûreté  générale  et  celle 
de  la  Convention. 

L'assemblée  décrète  que  Gamon  sera  entendu. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  décision. 

Baudot  :  Je  demande  que  les  quatre-vingt-deux 
députés  ne  partent  pas,  parceque  la  république  est 
eu  péril. 

Gamob  :  Citoyens,  ils  sont  bien  criminels,  sans 
doute,  ceux  qui  prient  le  meurtre,  le  pillage  et  la 
guerre  civile,  au  moment  où  les  citoyens  de  Paris, 
où  le  peuple  des  départements  font  les  plus  grands 
sacrifices  et  se  précipitent  en  foule  aux  frontières 
pour  la  défense  de  la  liberté.  Hier  matin,  plusieurs 
personnes  se  sont  présentées  à  la  porte  de  la  Conven- 
tion, et  ont  dit  aux  sentinelles  de  ne  laisser  entrer  au- 
cune femme  dans  les  tribunes.  Les  sentinelles  ifunt 
pas  obéi  à  cette  espèce  d*ordrc.  Alors  ils  sont  allés 
engager  les  femmes  à  se  retirer.  Celles-ci  efl'rayées 
se  sont  retirées,  et  aucune  ne  s>st  montré^î  dans  cette 
enceinte.  (On  murmure.  — Dvhem  :  Elles  s'occupent 
dans  leur  domicile  a  faire  les  chemises  et  les  guêtres 
des  délpnseurs  de  la  patrie.  )  Le  comité  d'inspection 
de  la  salle  a  entendu  plusieurs  témoins.  Jean-Baptiste 
Lefranc  a  déposé  (fU  à  dix  heures  du  matin  il  a  en- 
tendu un  prticuller  dire  qu'on  ne  voulait  pas  faire 
entrer  de  terames,  pareequ'on  voulait  faire  un  coup 
contre  la  Convention.  (Nouveaux  murmures.) 

Vn  grand  nombn^  de  membres  :  C'est  un  tissu 
d'impostures  ! 

On  demande  que  la  parole  ne  soit  pas  continuée  à 
Gamon. 

Dakton  :  Entendons  le  dénonciateur.  Les  femmes 
aiment  la  vigueur,  et  les  patriotes  n'en  manquent 
pas. 

Gamon  t  Entendez  le  di*nonciateur,  comme  vous 
l'a  dit  Danton  ;^  c'est  celui  qui  le  premier,  dans  1* As- 
semblée législative,  poussa  le  cri  révofulionnaire,  fa 
pairieeil  en  danger f  {On  murmure.  Pl*i$mir$voix: 
C'est  une  imposture!/  Après  Jcaii-Baptiste  Lefranc, 
les  coBuuissaires  inspecti^urs  ont  appelé  la  citoyenne 
Payen.  Elle  a  déclare  qiie  dans  son  café  elle  avait  en- 
teiïdu  plusieurs  hommes  dire  qu'ils  ne  voulaient  pas 
qu'il  entrât  de  femmes  dans  le$  tribunes,  parce  qu  on 
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voiilailftnrounc  expédition daiisla  Convciilioii.  Celte 
rxpcdilion  était  de  couper  la  tête  à  plusieurs  députés. 
(iNouveaux  murmures  )  Je  demande  que  la  Conven- 
lioH  ordonne  au  ministre  de  Injustice  de  faire  pour- 
suivre les  hommes  qui  sont  venus  hier  attenter  à  la 
publicité  des  séances,  et  provoquer  au  massacre 
contre  les  représentants  du  peuple.  (Les  murmures 
recommencent.) 

BAttÈBE  :  Ce  n'est  point  de  mourir  qu*il  s'agit  pour 
sauver  la  patrie,  comme  vient  de  le  dire  un  de  nos 
collègues,  mais  de  vivre  pour  démasquer  tous  les 
traîtres,  et  déjouer  tous  les  complots  liberticides.  Je 
suis  peu  ému  des  passions  qui  s'exaspèrent  dans 
cette  enceinte  ;  c'est  ici  le  foyer  naturel  de  toutes  les 
passions  les  plus  généreuses  et  les  pins  viles.  Je  suis 
j)ou  ému  des  orages  fréquents  qui  s'élèvent  dans  la 
Convention,  parceque  je  sais  que  c'est  du  sein  des 
orages  cjue  sort  la  liberté;  mais  bientôt  nous  ver- 
rons à  découvert  si  les  passions,  si  ces  orages  pren- 
nent tous  leur  source  dans  le  bonheur  de  la  républi- 
que et  ont  pour  but  son  affermissement.  Nous  sau- 
rons dans  peu  de  jours  s'il  existe  vraimentdes  projets 
d'assassiner  la  liberté.  Le  moment  n'est  pas  encore 
venu  où  il  faudra  rassembler  sous  les  yeux  de  la 
Convention  les  divers  traits  qui  peuvent  appartenir 
à  une  trame  profonde,  mais  qui  aura  le  sort  de  toutes 
les  autres.  La  liberté  met  tout  à  profit,  tout  jusqu'aux 
crimes  projetés  ou  commis  contre  elle.  —  Je  viens 
aux  faits  particuliers  qui  nous  occupent.  On  s'est 
])laint  de  ce  que  les  consignes  de  Ta^embléc  avaient 
été  donnéesarbitrairement,  et  que  les  femmes  avaient 
été  écartées  de  cette  salle  dans  la  séance  d'hier.  Ce 
fait  ne  fîoit  occuper  la  Convention  qu'autant  que  sa 
siuTté  aurait  éle  ou  pourrait  ùlrû  compromise.  Il 
existe  un  règlement  par  lequel  rassemblée  a  délé- 
gué à  son  président  le  pouvoir  exclusif  de  régler  la 
police  de  la  salle.  Si  quelqu'un  usurpe  ce  droit,  il 
faut  le  puuir.  C'est  au  président,  qui  a  et  qui  doit 
avoir  du  caractère  et  de  l'énergie,  de  faire  venir  les 
chefs  de  la  force  armée,  et  de  leur  donner  les  ordres 
qui  sont  relatifs  à  la  police  de  Tintérieur  de  la  salle, 
et  à  tout  le  règlement  de  l'extérieur.  Le  règlement 
est  fait: qu'il  soit  exécuté,  et  qu'on  dénonce  à  la 
Convention  ces  petits  intrigants  obscurs  qui  dispo- 
sent à  leur  gré  des  tribunes. 

On  s'est  plaint  qu'il  n'y  avait  que  des  hommes  dans 
les  tribunes  de  la  Convention,  ôii  est  donc  le  grand 
inconvénient,  que  dans  les  alarmes  publiques  les  ci- 
toyens viennent  prendre  toutes  les  places?  Ils  vien- 
nent sans  doute  pendant  que  les  femmes  travaillent 
aux  objets  d'équipement  pour  les  volontaires;  ils 
viennent  sans  doute  apprendre  ici  leurs  devoirs  ci- 
viques, et  voler  ensuite  aux  frontières.  On  s'est 
plaint  de  ce  qu'il  n'y  avait  que  des  hommes  dans  les 
tribunes  ;  eh  bien  !  je  voudrais  qu'il  n'y  eût  que  des 
hommes  à  la  Convention...  (On  applaudit.]  Oui,  des 
hommes  ;  car  c'est  le  courage  et  le  mépris  tic  la  mort 
qui  gagnent  les  batailles  et  qui  font  les  révolutions. 
C'est  avec  le  courage  calme  que  vous  dévoilerez  tout 
ce  que  vous  croyez  qu'on  trame  contre  la  liberté 
publique.  C'est  avec  ce  courage  constant  que  nous 
interrogerons  ces  hommes  qu'on  soupçonne  de  vues 
ambitieuses  sur  la  république  ;  nous  interrogerons 
ceux  que  tant  de  défiances  environnent  dans  tous  les 
côtés,  dans  tous  les  partis,  quoi  qu'il  m'en  cofite  de 
prononcer  ce  mot.  Nous  leur  demanderons  enfin  :  Où 
youlex-voiK  nous  mener?  est-ce  à  la  royauté?  Il  y  a 
ici  plus  de  sept  cents  députés  qui  auront  chacun  un 
pistolet  ou  un  poignard  pour  détruire  l'ambitieux 
ou  le  tyran  qui  aura  oublié  le  21  janvier.  Est-ce  ù 
Vanarcliie?Les  départements  sont  forts  et  libres;  ils 
he?  le  soulTriront  pns,  (On  applainlit.)  Nous  deman- 
derons à  tons  les  partis,  ù  toutes  les  opinions  :  Vou- 
lez-vous «ne  anarchie  permanente?  Ou  vpz  rhijloire  ; 


elle  prouve  que  cela  est  impossible.  L'anarchie  d<f-' 
voranle  ne  peut  durer  un  an,  ou  c[uelques  mois.  Soq 
existence  est  bornée  par  les  fléaux  m(*me  qu'elle 
trahie  à  sa  suite;  et  tout  citoyen  sent  aujourd'nni  le 
besoin  pressant  d'un  gouvernement  et  des  lois.  Vou- 
drait-on relever  cet  imbécille  et  singulier  échafau- 
dage municipe  dont  l'orgueil  de  Rome  abusa  si  long- 
temps, et  qui  périt  par  les  vices  même  de  cette  insti- 
tution insuffisante  et  anarchique?  Je  dis  que  c'est  une 
chose  impossible  dans  un  pays  où  il  y  a  des  impri- 
meurs et  des  citoyens  armés,  dans  un  pays  où  tous 
les  hommes  sages  et  éclairés  sentent  que  Paris,  cette 
t(^te  difforme  qui  a  fait  périr  le  despotisme,  pourrait 
aussi  usurper  tout  le  gouvernement  et  le  pouvoir. 
Loin  de  nous  et  le  gouvernement  municipe  et  les 
gouvernements  aristocratiques!  Les  Français  ne  doi- 
vent plus  désirer,  ne  peuvent  plus  vouloir  qu'an  gou- 
vernement entièrement  démocratique. 

Loin  de  nous  toutes  les  aristocraties!  Je  n*aime  pas 
davantage  celle  des  ambitieux  que  celle  des  tyrans, 
celle  des  gens  audacieux  que  celle  des  hommes  po- 
pulaires. On  a  voulu  jeter  de  la  défaveur  sur  la 
séance  d'hier:  celle  du  matin  m'a  paru  belle,  parce- 

3u'on  s'y  est  occupé  des  objets  d'intérêt  national  et 
e  sûreté  générale  :  je  n'en  dirai  pas  autant  de  la 
séance  qui  l'a  suivie.  Je  sais  bien  qu'à  côté  de  nous 
des  hommes  de  sang  prêchaient  le  meurtre,  comme 
ils  ont  prêché  le  pillage,  je  les  ai  entendus  ;  eh  bien  ! 
je  déclare  que  si  j'étais  au  milieu  d'eux,  si  j'étiis 
dans  les  prisons,  je  leur  dirais  :  Je  suis  libre  an  mi- 
lieu des  fers;  vous  êtes  des  scélérats,  et  vous  ne  pou- 
vez rien  sur  mon  opinion  et  ma  pensée  :  vous  arra- 
chez la  vie  ;  mais  l'honneur  d'un  citoyen  n'est  pas  en 
votre  puissance.  —  On  a  parlé  à  cette  tribune  des 
projets  qii'on  a  hautement  énoncés  hier  aux  environs 
de  la  Siiïle,  de  couper  la  tête  à  quelques  députés- 
Citoyens,  les  têtes  des  députés  sont  bien  assui^ées; 
les  têtes  des  députés  reposent  sur  l'existence  de  tous 
les  citoyens;  les  têtes  des  députés  sont  posées  sur 
chaque  département  de  la  république.  (On  applaudît 
à  plusieurs  reprises.)  Qui  donc  oserait  y  toucher?  — 
Le  jour  de  ce  crime  impossible ,  la  république  serait 
dissoute,  et  Paris  anéanti. 

On  a  opposé  très  souvent  à  l'assemblée  qu'elle 
n'était  pas  libre.  Il  est  possible  que  ceux  qui  le  ré- 
pètent, ne  le  soient  pas.  La  liberté  tient  à  la  force  du 
caractère,  et  à  la  chaleur  brillante  du  cœur.  L'homme 
est  toujours  libre,  quand  il  veut  l'être  ;  et  ici  le  re- 
présentant du  peuple  a  toujours  obtenu,  quand  il  ne 
s'y  est  pas  opposé  lui  -même,  les  égards  et  les  respects 
dûs  à  la  représentation  nationale.  J'ai  montré,  quand 
vous  m'avez  honoré  de  la  présidence,  qu'un  homme 
libre  peut  rappeler  les  tribunes  à  leur  devoir,  et  les 
tribunes  ont  montré  aussi  qu'elles  le  connaissaient. 
Le  peuple  sent  le  besoin  d'être  honoré;  il  s'honore 
lui-même  en  portant  des  égards  aux  citoyens  qu*il  a 
chargés  de  le  représenter. 

Ainsi,  je  pense  que  ce  n'est  pas  par  des  motions 
particulières  de  police  intérieure  que  nous  devons 
consumer  un  temps  précieux.  La  |K>lice  apprtieut 
au  président;  qu'il  la  fasse  faire  avec  une  vigilance 
énergique,  et  qu'il  donne  tous  les  ordres  propres  à 
maintenir  ici  le  calme  et  la  décence  qui  doivent  y  ré- 
gner. Quant  au  ministre  de  la  guerre,  qu'on  dit  aVoir 
été  menacé  hier  en  sortant  de  la  salle,  c'est  un  délit 
dont  nous  devrions  avoir  une  connaissance  exacte 
pour  le  faire  punir.  Le  conseil  exécutif,  dont  il  est 
membre,  n'a-t-ilpas  des  moyens  de  défense  pnbli- 

3ue?  et  ne  peut-il  pas  se  plaindre  A  la  Convention 
es  outrages  et  des  menaces  qui  lui  sont  faits.  Je 
demande  qu'en  méprisant  les  propos  infdmes  d'hom- 
mes salariés,  qu'il  faut  livrer  à  la  police,  la  Conven- 
tion passe  à  Tordre  du  jour,  et  s'occupe  des  mesures 
(l<*  sûreté  générale. 


673 


La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 
.   —  Les  commis  du  bureau  de  liquidation  offrent  à 
1<)  patrie  une  somme  de  1,771  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  dont  voici  les  extraits  : 

IteUre  du  minigire  de  la  guerre, 

le  mVmpresse,  citoyen  président,  de  faire  passer  à  la 
Conreniion  copie  d*iine  lettre  da  général  Miranda,  datée 
du  8  de  ce  mois,  de Saint-Tron ,  à  BeurnonTille,  ministre 
de  la  f^uerre. 

«  Depuis  ma  dernière  lettre,  dtoyen-ininlstre,  tons  les 
corps  qui  étaient  restés  séparés  de  Tannée,  sons  les  ordres 
des  généraux  lier,  Lamarlière  et  Champmorrn,  se  sont  ré- 
unis, ayant  combattu  plus  ou  moins  les  ennemis  qui  les 
poursuivaient ,  et  fait  leur  retraite  avec  Je  plus  grand  suc« 
ces.  Quand  les  détails  de  ces  rapports  me  seront  parvenus 
oflicicllcment,  j^aurai  Tbonneur  de  vous  les  envoyer.  Les 
troupes  de  l^avant-garde  ont  également  repoussé  vers  Ton- 
grès  un  corps  ennemi  d^obsenration  qui  nous  suivait. 

«  L^nnée  a  resté,  pendant  le  6  et  le  7,  dans  sa  position 
devant  Saint-Tron,  pour  donner  du  repos  aux  troupes,  et 
protéger  la  jonction  des  corps  détachés.  Elle  fera  aujour- 
d*liui  un  mouTcmcnt,  pour  te  porter  sur  Tirlemont  où 
nous  avons  nos  effets  de  campement  et  provisions  en  abono 
danœ.  Demain  probablement  elle  prendra  une  grande  po* 
silion  devant  Louvain ,  qui  couvre  parfailement  la  Belgi- 
que j  et  nous  met  à  même  d*agir  oflensivement  sur  tous  les 
points  où  sont  nos  ennemis.  Ici  nous  attendons  les  ordres 
du  général  Oumouricz  et  les  dispositions  du  pouvoir  eié- 
cutir. 

«  Je  viens  d*apprendre  qu'un  courrier  de  Paris  au  gé- 
néral Valence  avait  été  détenu  dans  difTérents  endroits, 
soiis  prétexte  qu'il  portait  des  dépêches  aux  généraux  qui 
f  rahissaîent  la  patrie.  Cette  inculpation  infâme  paraît  au- 
dessous  de  ma  dignité,  et  je  crois  ne  pouvoir  mieux  y  ré- 
pondre que  par  te  mépris.  La  nation  est  trop  sage  pour 
ajouter  foi  au  rapports  indignes  de  lâches  déserteurs  qui, 
abondonnant  leur  poste,  prétendent  couvrir  leur  honte  en 
calomniant  les  braves  citoyens  qui,  fidèles  ù  leur  devoir, 
défendent  glorieusement  la  pairie.  JVspère  que  vous  ferec 
connaître  ces  sentiments  ù  la  nation.  , 

«  Le  corps  de  Tarméc  et  ses  ofliciers  se  conduisent  gé- 
néralement avec  palrîolîsme,  subordination  et  respect,  cl 
je  ne  connais  que  la  gendarmerie  nationale  (  et  pariieu- 
lit'remenl  la  32*  division  )  qui  tienne  des  propos  scanda- 
lenx  et  criminels  sous  tous  les  rapports ,  selon  qu'il  m'a 
été  dénoncé 'par  plusieurs  oiBciers  supérieurs  de  l'armée. 
La  punition  sévère  de  ce  corps  serait  un  acte  de  justice  et 
de  nécessité  dans  ce  moment-ci  :  |e  le  fois  renvoyer  sur  les 
frontières  de  la  France,  et  j'envoie  Tordre  aux  généraux 
Lamarlière  et  Champmorin,  pour  prévenir  les  mauvais 
elTcts  qu'une  pareille  conduite  pouxrait  produire  dans 
l'armée.  > 

Exirail  de  la  Itlire  des  eommiseadreê  de  la 

Belgique, 

Douai,  le  8. 

«  Nous  VOUS  transmettons  trois  dépAobes  qu)  nous  sont 
parvenues  du  général  Dumouriez,  où  nous  voyons  que 
Liège  a  été  occupé  par  les  ennemis.  Il  nous  envoie  aussi 
une  proclamation  qu'il  fait  aux  soldats  que  commandent 
Miranda  et  Valence,  nous  vous  en  adressons  copie.  Nous 
partons  dUci  pour  Ârras,où  nous  espérons  trouver  le  même 
zC'lc  cl  le  même  patriotisme  que  dans  les  départemeuts  du 
Nord.  > 

Lettre  du  général  Dumouriez  aux  citoyens  eom- 
mssaires  de  la  Convention  nationale. 

An  Moërdick,  le  S  mars  1703,  Tan  S  de  la  république. 

■  Citoyens  commissaires,  je  suis  très  sensible  h  Téchec 
qui  nous  a  fuit  abandonner  Aix-la-Chapelle,  et  qui  néces- 
site la  levée  du  «^iégc  de  Mnesitricht.  Il  réduit  notre  grande 
armée  ù  nue  défensive  régulière,  dont  les  généreux  Va- 
lence et  Miranda  connaif^sent  parfaitement  tous  les  détails. 
Ils  seront  tK:s  bien  secondés  par  les  avis  du  général  Tiu)u- 
vrnoi;  et  à  moins  qu'on  ne  perde  absolument  la  tùlc,  ce 
i\u\  ne  peut  pas  être,  je  ne  vois  pas  cunuueut  vingt-cinq  à 
trente  mille  hommes  pourruieul  fc  lia:>ardcr  à  paser  la 


Meuse  devant  plus  de  cinquante  mille  hommes  réunis  qui 
n'ont,  pendant  quelques  jours,  d'autre  objet  que  de  dé», 
fendre  ce  passage  ;  il  n'y  a  donc  rien  à  craindre  ;  et  si  l'en* 
nemi,  enhardi  par  le  succès,  faisait  celte  tentalive»  il  se* 
rait  aisé  de  Taccabler.  > 

Letire  du  général  Dumouriez  aux  mêmes  commis^ 
saires,  en  date  du  4  mars, 

.  t  Vous  n'aviez  pds  encore  reçu  ma  réponse,  lorsque  vous 
m'avez  écriL  Je  voU,  par  les  rapports  de  Miranda  et  de  La- 
lîoue,  que  le  désavantage  que  nous  avons  essuyé  ne  nous 
ôte  pas  les  moyens  de  poursuivre  et  de  terminer  la  campa- 
gne. Je  vous  déclare,  mol,  comme  je  l'ai  écrit  au  conseil 
exécutif,  aux  généraux  et  à  la  Convention,  que  nous  ne, 
pouvons  sauver  les  Pays-fias  sans  envahir  la  Hollande,  et' 
que  si  le  plan  de  cette  campagne  n'c!>t  pas  suivi,  je  regarde 
celle  campagne  non -seul  ment  comme  perdue,  mais 
comme  pouvant  être  la  cause  des  plus  grands  malheurs. 
Assemblez  un  conseil  de  guerre,  i-eprésentez-Iui  les  lettres 
que  j'ai  écrites  à  Miranda,  Valence  et  LanouCr  pesez  bien 
ce  qui  y  est  contenu  ;  et  quand  le  conseil  aura  prononcé , 
j'obéirai.  Citoyens,  je  connais  toute  votre  énergie  ;  inspi- 
rez-la à  cette  armée  qui  vient  d'essuyer  un  échec  :  nous  ne 
pouvons  réussir  que  par  la  conquête  de  la  Hollande.  S'il 
ne  s'agissait  que  de  ma  gloire,  je  partirais  sur-le-champ  ; 
mais  il  s'agit  du  salut  de  la  république.,..  Je  vous  prie  de 
me  fuire  réponse  sur-le-champ.  > 

Autre  lettre  de  Dumouriez  aux  mêmes  eofmntf- 
sairesj  datée  du  même  jour. 

>  Citnyens,  bonne  nouvelle  1  Je  vous  annonce  que  Gcr-* 
troydenberg  est  pris.  Le  commandant  decette  place  a  fait 
une  capitulation  semblable  à  celle  de  Bréda.  La  prise  do 
cette  place  m'ouvre  toul-à-fait  la  Hollande;  je  vais  m'y 
transporter,  et  je  vous  donnerai  des  détails  sur  les  avanta- 
ges de  celle  prise.  Vous  jugez  combien  il  serait  dangereux 
d'abandonner  un  plan  dont  le  succis  e%\  d'autant  plus  sur 
qu'il  est  plus  audacieux.  Je  demande  aux  généraux  Mi- 
randa et  Valence  de  mettre  dans  leur  conduite  autant  d'au- 
dace que  moi  ;  je  ne  leur  tteroande  que  quinze  jours.* 

Danton  :  Je  demande  la  parole  sur  les  lettres  de 
Dumouriez. 

Extrait  de  la  lettre  du  maire  de  Paris, 

«  Citoyen  président,  je  reçois  à  minuit  et  un  quart  le 
décret  qui  me  renvoie  une  lettre  signée  Boursiaux,  qnl 
instruit  la  Convention  des  événements  qui  ont  eu  lieu  chca 
le  citoyen  Corsas.  Je  vais  transmettre  à  la  Convention  les 
renseignements  qui  m'ont  été  donnés.  J'ai  été  instruit  par 
des  rommissaires  de  la  section  du  Théàtre-l^rançais,  que 
des  hommes  armés  s'étaient  portés  chez  un  imprimeur,  rue 
Serpente,  et  y  avait  brisé  les  caractères  d'imprimerie.  J'ai 
invité  le  commissaire  de  police  de  cette  section  ù  prendre 
des  mesures  pour  ^'opposer  à  cette  violation  des  propriétés, 
et  j'ai  ordonné  au  général  de  la  force  armée  d'employer 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

«Sur  les  huit  heures  du  soir,  des  citoyens,  parmi  lesquels 
il  se  trouvait  un  grand  nombre  de  dragons  de  la  Liberté,  Se 
sont  présentés  chez  le  citoyen  Corsas;  ils  ont  empêché  le 
portier  de  crier,  sont  entres  dans  l'imprimerie,  ont  brisé 
les  caractères,  et  déchiré  plusieurs  feuilles  de  papiers;  Cor- 
sas, sans  être  reconnu,  s'est  échappé  un  pistolet  îk  la  main^ 
a  sauté  parctessus  les  murs  de  son  jardin ,  s'est  rendu  à  sa 
section,  et  a  fait  dresser  procès-verbal  de  ce  qui  s'était  passé 
chez  lui. 

ft  Vers  les  neuf  heures  du  soir,  les  m£mes  hommes  se 
sont  transportés  chez  Fit'véc.  imprimeur  de  la  Chronique^ 
cl  se  sont  rendus  eoupnbles  des  marnes  excès.  Ces  commis- 
saires s'y  sont  transportés,  ont  dressé  procès-verbal  ;  il  a 
été  trouvé,  après  la  sortie  de  ces  hommes,  une  canne  armée 
d'un  carreUH.  Les  in^peelenrs  que  j'ai  envoyés  rue  Jean- 
Jacques  Rousseau  n'y  ont  rien  trouvé.  J'ai  donné  des  oi^ 
dres  pour  faire  rechercher  la  source  de  cette  infraction  à 
la  loi.  » 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  à  Lyoïi^ 
en  voici  l'extrait  :  < 

■  Nous  sommes  arrivés  à  Lyon  depuis  plusieurs  jours» 
et  nous  n'avous  pas  été  longtemps  ù  découvrir  qu'on  vou* 
lait  faire  de  cette  ville  un  noyau  de  coutrerévolution. 

a  La  siluiilion  de  cette  \ilie  pr's  des  fionlit-res,  et  rim-> 
l'Oi lance  qi:c  lui  doisi'.c  m'u  coujm«rci'  cl  sa  populalîor^ 
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dt«nit  les  eommissttires,  la  Fout  considérer  k  nos  ennemis 
eonune  mie  plaee  d^armes  dont  ils  dolveni  se  rendre  mal^ 
très  à  Touverture  de  la  campagne,  ponr  faToriser  TinTi* 
alon  de  nolire  territoire  fMf  les  armées  piéflmtitalse  et  an- 
Iridiienne.  L'influence  de  la  cour  de  Turin  et  d*un  sénat 
voisin»  non  moins  perfide»  dans  les  direrses  agitations  de 
cette  ville  n'est  plus  douteuse  pour  les  commissaires  ;  ils 
tiennent  quelques  fils  de  la  trame  ourdie  par  leurs  nom» 
breux  agents,  et  fis  ne  négligeront  rien  pour  éclairer  com- 
plètement leurs  manœuvres  ténébreuses.  L^égolsme  et  la 
criminelle. apathie  des  habitants  de  Lyon  ont  suffi  pour  re* 
lever  Tespérance  des  ennemis  de  la  liberté,  qoi  se  sont 
flattés  avec  raison  d*^  conspirer  ouvertement  sans  éprouver 
d*olntac]e. 

«  Les  lieux  publics  retentissent  de  clameurs  sédHIettse» 
qui  ne  sont  ni  repoussées  par  ropiolon,  ni  suffisamment 
réprimées  par  les  maglstrip ,  et  il  n'existe  pA  one  ville  en 
Fkrance  où  rarislocratie  soit  dans  one  proportion  plus  alar- 
mante avec  le  nombre  de  ses  habitants^  où  les  malveillants 
aient  pins  d'audace»  et  les  patriotes  en  général  moins  d'é- 
nergie. 

I  Quant  aux  troubles  qui  ont  eu  lien  ces  Jours  derniers 
ft  Lyon ,  ils  se  composent  de  tant  d'éléments  divers ,  il  s'en 
fait  des  relations  si  contradictoires  en  apparence,  qu'il  Diul 
quelque  temps  pour  connaître  la  vérité.  Beaucoup  de  pré- 
venus languissent  dans  la  maison  de  sûreté,  et  les  commis- 
saires demandent  que  les  membres  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale leur  envoient  les  pièces.  « 

RoBESPiBMKB  :  Je  demaDde  à  parler  sur  les  nouvel- 
les des  armées.  Citoyens,  les  nouveaux  ëvënements 
dont  TOUS  Tenez  de  recevoir  la  nouvelle  ne  doivent 
pas  nous  étonner.  Pour  moi,  Je  suis  loin  de  me  décoa- 
rager  de  la  marche  rétrograde  de  notre  armée.  Quel- 
qu'aflligeant  au*i]  soit  de  voir  les  courageux  Liégeois 
nbandonnés  à  la  merci  des  tyrans  dont  nous  les  avons 
délivrés,  il  n*est  pas  pour  des  hommes  de  revers  réels. 
Nous  irons  à  rennemi»  nous  terrasserons  encore  tuie 
fois  les  tyrans  oui  veulent  attenter  à  notre  liberté. 
Biais  il  fout  que  rardeur  guerrière  des  défenseurs  de 
la  patrie  soit  secondée  par  la  sagesse  et  le  courage 
des  représentants  de  la  nation.  Pour  moi,  j*avoue 
çue  mes  notions  en  politique  ne  ressemblent  en  rien 
a  celles  de  beaucoup  d'hommes.  On  croit  avoir  tout 
faiten  ordonnant  qu  il  serait  fait  un  recrutement  dans 
toutes  les  parties  de  la  république;  et  moi  Je  pense 
qu'il  faut  encore  un  r^ulateur  hdèie  et  uniforme  de 
tous  les  mouvements  de  la  révolution.  Je  ne  doute 
pas  du  courage  de  Unis  les  soldats,  personne  ne  doit 
en  douter  ;  mais  comment  veut^t-on  que  cette  ar- 
deur se  soutienne  si  les  soldats  voient  à  leur  tête  des 
chefs  coupables  et  impunis?  Je  ne  vois  pas  que  l'on 
se  soit  encore  occupé  ac  tel  officier,  dont  la  trahison 
n'a  été  justifiée  par  personne.  Vous  avez  entendu  vos 
commissaires  vous  aire  qne,  lors  de  la  dernière  action, 
la  plupart  des  oflîciers  avaient  abandonné  letu*  poste. 
Vous  avez  entendu  vous  dénoncer  celui  qui  a  dit  à 
Dumouriez  :  •  Je  n'aime  pas  la  réimbiiqiie,  mais  je 
combattrai  |iour  vous.  •  Vous  avez  entendu  vous  dé- 
noneer  celui  qui  disait  :  «  Si  la  neutralité  venait  à 
£lre  rompue  entre  la  France  et  l'électeur  palatin,  il 
ne  faudrait  pas  me  laisser  dans  cette  armée  ;  car,  su- 
jet de  rélecteur,  Je  ne  pourrais  répondre  de  moi.  • 
Stengel,  enfin,  est  convainen  de  trahison,  et  le  dé- 
cret d'accusation  n'est  pas  encore  porté  contre  lui! 
Ïuels  succès  pouvons-nous  attendre,  si  nous  par- 
^  )nnons  de  pareils  attentats?  Quant  à  Dumouriez, 
jTai  confiance  en  lui ,  par  cette  raison  qu'il  y  a  trois 
mois  il  voulu!  entrer  dans  la  Hollande,  et  que  s'il 
eût  exécuté  ce  plan,  la  révolution  était  faite  en  An- 
slcterve,  k  nation  serait  sauv^e^  et  la  liberté  éta- 
oiie. 

I>umoiiries  n'a  en  jitsqu'iei  que  {(es  succès  bril- 
lants,  et  qui  ne  me  sont  pas  k  moi  une  caution  stiffi- 
sante  pour  prononcer  snr  lui.  Mais  j'ai  confiance  en 
lui,parcequc  son  inlériH  personnel,  Tin ImH  de  sa 
gloire  tti'^me ,  est  allachc  au  succès  de  nos  armes; 


mais  n'est-il  pas  prmiTé  que,  ddtis  Tafllaîre  d'Aix-la- 
Chapelle,  là  république  a  été  trahie  par  des  officie» 
qui  n'étaient  pas  à  leur  poste,  par  cent  surtout  qui 
se  sont  rendus  coupables  des  faits  dénoncés  par  vos 
commissaires?  Je  demande  enfin  qneSten^l  soit  mis 
en  état  d'accusation  ;  s'il  a  fui,  qtie  ses  Inens  soient 
confisqués;  et  que  la  conduite  des  autres  officiers 
soit  examinée. 

Ce  n'est  pas  assez  d'attacher  ses  regards  sur  un  fait 
isolé,  sur  un  in^vidn.  En  examinant  Tensembie,  la 
marche  de  la  révolution,  on  trouve  qne  la  même 
cause  enfante  tous  nos  maux,  je  veux  dire  l'iodul- 
genoe  coupable  que  l'on  a  toujours  eue  pour  les  en- 
nemis du  bien  pi^lie.  H  est  difficile  de  oonoeroir 
comment  des  hommes  à  qui  Phonneur  de  réformer 
le  monde  semble  être  téstr^é  tremblent  devant  un 
ancien  aristocrate.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  la  loi 
ne  peut  atteindre  encore  un  ci-devant  noble,  un  ri- 
che même;  maistje  db  que  tant  que  les  traîtres  se- 
ront impunis,  la  nation  sera  toujours  trahie.  11  ne 
sufljt  pas  de  remporter  des  victoires  éclatantes  :  il 
faut  fave  la  guerre  avec  vigueur,  avec  audace  mëme^ 
il  faut  la  finir  bientôt.  La  guerre  ne  peut  pas  être 
lonjçue,  il  est  un  tenue  aux  dépenses  énormes  d'une 
nation  cénérense,  et  ce  terne  ne  |>eut  pas  être  éUÀ* 

Î;né.  Il  faut  que  cette  campa§[ne  finisse  fa  guerre;  il 
aut  qne  tons  les  desnotes  soient  renversés,  et  la  li« 
berte  établie  sur  les  débris  de  toutes  les  aristocraties. 
Pour  cela,  il  faut  des  représentants  du  peuple  fermes 
et  pleins  d'énergie;  sans  cela,  nous  ne  verrons  que 
troubles  dans  l'intérieur,  et  nous  n'aurons  au-dehors 
que  des  succès  brillants.  Nous  verrous  peut-être 
même  s'établir  le  système  de  nous  donner  alternati- 
vement des  revers  et  des  succès,  jusqu'à  ce  que  l'é- 
puisement de  nos  forces  et  de  nos  richesses  nous 
entraîne  dans  l'abîme.  Tout  vous  commande  donc 
de  jeter  un  œil  Tigilant  sur-l'armée.  Vo^ez  ce  qui  se 
pisse  autour  de  nous.  Déjà,  à  Lyon,  Panstocratie re- 
lève une  tête  insolente,  et  à  Montpellier  les  patriotes 
sont  opprimés  et  désarmés  par  Tordre  despotique 
d'un  directoire  oppresseur.  Les  exemples  de  persé- 
cution se  multiplient  eontre  les  plus  cnauds  amis  de 
la  liberté. 

Tandis  que  le  patriotisme  de  nos  braves  frères 
d'armes  porte  la  terreur  au-dehors,  au-dedans  il  est 
abattu  par  les  coups  de  l'aristocratie.  Je  vous  con- 
jure, au  nom  de  la  patrie,  de  changer  le  système  ac- 
tuel de  notre  gouvernement;  et  ponr  cela  il  fout  qne 
l'exécution  des  lois  soit  confiée  a  une  commission  fi- 
dèle, d'un  patriotisme  épuré  ;  ime  commiSBion  si  sAre, 
que  l'on  ne  puisse  plus  vous  cacher  ni  le  nom  des 
traîtres,  ni  la  trame èrs  trahisomr.  Bh  quoi!  citoyens, 
si  Lacroix  et  Danton  n'étaient  pas  venus  vous  in- 
struire, TOUS  seriez  encore  dans  l'ignorance  profonde 
des  circonstances  qtit  ont  accompagné  l'afEiire  d'Aix- 
la-Chapelle.  Bappeles-vous  le  contraste  de  ce  que 
Lacroix  vous  a  mt,  avec  les  ktlresque  les  généraux 
ont  écrites  au  ministre  de  la  guerre^ 

La  veille  de  l'arrivée  des  commiasaires,  nous  étions 
enivrés  de  la  conquête  de  la  Hollande;  nous  ne  rê- 
vions qne  succès.  Un  mol  de  tos  commissaires  dis* 
sipa  ce  prestige,  et  fit  connaître  l'austère  vérité.  Ce 
mélsnge  de  ronnes  et  de  mauTaises  nouvelles  res- 
semble parfuitement  à  ce  qui  arrivait  dans  l'ancien 
régime,  et  quand  LaCryette  comnwndast  nos  armées. 
11  importe  donc  de  nous  défier  de  tout  ce  qui  ne  porte 
pas  un  caractère  de  patriotisme  marqué. 

U  nous  font  tm  gouvernement  dont  toute»  les  par- 
ties soient  rapproebre s.  H  existe  entre  laConrentioa 
et  le  conseil  exécutif  une  barrière  oni'il  faut  nompre, 

Iiarcequ'elle  empêche  cette  unité  vartion  qui  f»t  b 
brce  du  gouvernement.  Voyct  ce  ^ni  se  passe  à  Lon- 
dres; voyez  avec  quelle  promptitude  sVxécwleiit 
toutes  ks  résolutions  du  gouvernement  britannique. 
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Ccsï  que  toutes  les  autorités,  divisées  en  apparence, 
se  réunissent  en  effet  contre  la  liberté  française. 

Chez  nous,  au  contraire,  le  conseil  presque  isolé 
ne  communique  avec  vous,  non  pas  seulement  par 
les  moyens  des  comitéa,  mais  oar  celui  de  tel  ou  tel 
indiviau,  plus  intimement  lié  a  telle  ou  telle  partie 
du  ministère.  Les  comités  se  saisissent  d*une  anaire; 
sur  leur  rapport»  vous  prenez  des  décisions  préci- 
pitées. Ainsi  vous  avez  déclaré  la  guerre,  tantôt  à  un 
|)euple,  tantôt  à  un  autre,  sans  avoir  consulté  quels 
étaient  vos  moyens  de  soutenir  vos  résolutions  (!}; 
sunsi  la  Convention  marche  sans  se  rendre  compte  de 
ce  qu'elle  a  Hait  et  de  ce  qu'elle  a  à  faire.  Et  c>st  ici, 
citoyens,  que  j'appelle  toute  votre  attention.  Ne  con- 
viendrez-vous  pas  que,  placés  par  votre  organisation 
même  au  centre  de  TEuropeTOlitique,  au  centre  de 
tous  les  peuples  qui  veulent  être  libres,  vous  deviez 
vous  assurer  les  moyens  de  communiquer  avec  eux, 
et  d'exciter  ces  mouvements  que  le  despotisme  a  pu 
employer  sî  habilement  (3)?  Ne  conviendrez-vons 
pas  que  vous  devez  employer  quelque  chose  de  cet 
art  dont  on  se  sert  |>our  diviser  ses  ennemis  ?  Qu'est- 
il  résulté  des  opérations  politiques  de  votre  cabinet? 
quels  ennemis  a-t-il  écartés?  quels  alliés  vous  a-t-il 
laits,  même  parmi  les  peuples  qui  paraissent  être 
portés  pour  vous? 

Ce  qu^il  en  est  résulté ,  c'est  ({ue  tous  les  gouver- 
nements vous  ont  tour-à-tour  déclaré  la  guerre  ;  que 
tour-à-tour  ils  ont  fait  des  démarches  que  voua  avez 
réputées  hostiles;  que,  dans  aucun  pays  étranger»  il 
ne  s'est  fait  aucun  mouvement  en  votre  fiiveur.  Quels 
sont  donc  les  résult9ts  visibles  des  opérations  invisi- 
bles d'un  ministre  dont  vous  n'avez  jamais  examiné 
la  conduite  (3)  ?  Une  calomniejperpetuelle  contre  la 
révolution,!  envoi  avez  profusion  dans  tous  les  pays 
de  libelles  où  les  principaux  événements  de  votre 
révolution  étaient  dénaturés,  et  dont  Teffet  était  d'a- 
liéner f  (MHftîon  des  peuples  et  dedéniner  les  hommes 
qui  ont  fe  phis  combattu  pour  la  liberté.  Voyea  ee 
qui  se  dît«  ce  qui  se  fiitt  parmi  nous;  le  même  esprit 
mmm  et  nos  enoeHiis  et  nos  afeiits  ;  ils  suivent  tous 
le  même  svstème^  Icij'axiiciile  on  fiait  qui  ne  pourra 
être  nié;  e  eat  qu*i^»etisté,  parmi  les  agents  fran^ 
auprès  des  puissances  étrangères,  une  opposition 
ooQSlaiileà  la  réunion  des  petmles  à  notre  républi- 
f lue,  et  que  oeux  qui  l*ont  opérée  ont  en  à  lutter  con- 
tre U  volonté  de  eeux  qui  étaient  chargés  de  la  pro- 
téger. J'aflirnxjS  que  Dumouriez  proposa,  il  y  a  trois 
mois«  l'invasion  de  k  Hollande,  et  qu'elle  fut  tou- 
jours repoussée  par  le  comité  dîptomatiqiie.  Inlrr- 
roget  là--desans  ka  natciotes  bataves  :  ils  vous  diront 
que,  pendant  ce  défa&,on  a  donné  le  tempa  à  rintrir 
Que  de  se  développer,  et  aux  despotes  de  se  rassem- 
bler. St  comment  anriez-vous  pn  prendre  des  me- 
sures justes  à  cet  égard,  lorsque  ^oua  i^M^riez  tes 
faits? 

J'ai  été  amené  àdéveloppcc  ces  idées  par  cette  con- 


(I)  On  M  raffeH«  ^m  BobMficm  «viil  émK  aniaco- 
biai,  un  copioioa  bien  opposM  à  celle  à—  GiiemUnt,  lenqne 
ceus-ci  firent  déclarer  la  guerre  à  Tempereur  d*Autxicbe.  11 
soutint  lonrtem^  que  la  ^rre  Mrait  Tuneste  à  la  France 
«lans  Pétat  de  deMrganûatien  ou  ae  trouvaient  tes  moyens  de 
défense.  «  La  déclarer,  disait-îl,  c^est  aller  an-devant  des  dé- 
Mi»  de  cftti qié  veolem^ »«ii%aaMrm par  Ufecce  des  ImS»ii- 
neues.  »  L.  G. 

(a)  H  A  était  c|pe  ttop  vralqu^beette  épo({ue  TAngletcrre 
ci  ^Autriche  avaient  su  tirer  un  grand  parti-  de  rignoraoce 
et  de  la  superatition  des  peuples.  Les  nouTelles  de  Vienne 
«fue  fou  donne  dans  ce  même  numéro,  quoique  présentées 
ici  tous  une  lorme  dérisoire*  n*indiquaient  pas  moins  que  la 
croisade  contre  la  France  y  était  préchée  avec  beaucoup  de 
succès,  et  que  la  guerre  y  serait  populaire.  L.  G. 

^  (S)  n^bespierre  ycuc  parler  de  Roland  et  de  la  mauvaise 
direction  qu'on  raccusait  d'avoir  vouîu  donner  à  Tcspilt  pu- 
*>*■»«.  L.  G. 


viction  intime,  que  tout  le  mal  vient  de  ce  que  nous 
n'avons  pas  un  gouvernement  assez  actif.  Je  conclus 
à  ce  que  beaucoup  de  réformes  soient  faites  daua 
cette  partie,  parcequec*est  la  plus  grande  mesure  de 
salut  public  que  vous  puissiez  prendre,  et  que»  saus 
elle,  vous  errerez  toujours  de  révolutions  en  révo- 
lutions, et  vous  conduirez  enfin  la  république  a  sa 
perte. 

N.  B.  Dans  ta  nuit  du  £manche  10  mars  au 
lundi,  on  a  lu  la  lettre  suivante  des  commissaires 
de  la  Belgique. 

Camuê  9t  TrHlkaré  à  tm  CtmimUUm  hoI^mioI^. 

A  TIrlemoDt,  te  S  mars* 

«  Citoyens  nos  collègues,  le  désir  de  vous  donner 
promptement  des  nouvelles  de  l'état  positif  de  l'ar- 
mée, <rt  les  invitations  des  généraux,  nous  ont  déter* 
minés  à  nous  rendre  dès  aujourd'hui  au  quartier  gé- 
néral, que  nous  avons  trouvé  établi  à  Tirlemoiit, 
Une  partie  des  troupes  est  encore  au-delà  de  Tirle- 
mont,  du  cOté  de  Lirçe,  à  Saint-Tron.  Une  partie  est 
aussi  en  deçà  de  Tirlemont,  dn  côté  de  Bruxelles  à 
Louvain.  Nous  avons  vu  au  quartier  |;énéral  Valence, 
qui  commande  Tarmée  en  chef,  les  généraux  Miranda, 
Ruault,  Lanoue,  Egalité,  Thouvenot,  etc.  Leur  plan 
arrêté  en  commun  est  de  camper  derrière  Louvain, 
en  portant  les  avant-postes  vers  TIriemont,  d*y  ré- 
unir toutes  les  parties  de  Tarmée,  et  de  les  y  tenir 
quelque  temps  pour  qu'elles  puissent  s*y  refaire.  Le 
camp  sera  formé  après  demain  10;  toute  l'artillerie 
de  ctfmpagnc  y  sera  réunie;  on  commence  déjà  à  la 
faire  filer  de  Bruxelles,  où  elle  avait  été  ramejiée« 
stir  Louvain. 

Ces  opérations  sont  concertées  avec  Dnmonriez  ; 
elles  sont  bien  d'accord  entre  tous  les  généraux.  Hs 
nous  ont  conununiqué  quelques  détails  dont  nous 
vous  rendons  compte  par  une  lettre  particulière  au 
comité  de  défense  générale. 

•  Les  troupes  deiigne et  lesbataillonsde  yolontai- 
res  qui  ont  été  obligés  de  se  retirer  en-deçà  de  la 
Meuse,  se  sont  trouvés  composés  de  deux  espèces 
d'hommes;  le  plus  grand  nombre  était  de  braves  sol- 
dats qui  ont  fait  la  retraite  dans  le  meilleur  ordre,  et 
qui  en  ont  souffert  les  fatigues  avec  un  courage  ad- 
mirable et  des  sentiments  qu'on  ne  peut  trop  respec- 
ter. Leur  regret  était  d^abandonner  les  Liégeois  qu'ils 
appellent  leurs  frères;  et  leur  plus  grande  peine  était 
de  voir  qu'ils  étaient  nécessites  de  fah-e  â^  marches 
rétrograiles  :  on  les  a  consolés  en  les  assurant  que  la 
marche  de  demain  serait  la  dernière  de  ce  genre,  et 
en  leur  exnliquant  les  raisons  qui  déterminent  à  réu- 
nir toute  1  armée  derrière  Louvain.  Pour  ces  braves 
républicains,  le  revers  qu'il  ont  éprouvé  ne  fait 
qu'enflammer  leur  courage,  leur  fait  sentir  la  néces- 
sité de  ta  discipline  et  de  la  vigilance  :  ils  retourne- 
ront plus  terribles  au  combat. 

•  Mais  il  était  dans  Farmée  d'autres  hommes  qu'il 
est  essentiel  de  vous  faire  eonnattre,  et  contre  les 
discours  dangereurdesquels  les  bons  citoyens  doi- 
vent être  prémunis.  Ce  sont  des  lâches,  indignes  du 
nom  de  Français,  qui  ne  cherchent,  au  moment  du 
combat,  que  le  prétexte  d'abandonner  le  champ  de 
bataille,  et  qui,  pour  colorer  leur  fuite,  crient  à  la 
trahison,,  et  accusent  indistinctement  tous  les  gêné-  ' 
raux  qui  conduisent  à  bi  bataille.  Une  grande  partie 
de  ces  soldats  se  rendaient  à  Bruxelles,  où  ils  ve- 
naient semer  le  trouble  et  fa  confVision.  Nous  en 
avons  rencontré  plusieurs  qui,  aujourd'hui  encore, 
et  lorsqu'ils  ne  peuvent  s'excuser  sur  un  premier 
moment  de  terreur,  fuyaient  leurs  drapeaux..  Le  gé- 
néral BuvaI,  qui  commande  dans  le  Brabant,  a 
dunné,  après  notre  réqaisition,  des  ordres  pour  <nie 
les  portes  de  Bruxelles  leur  fussent  fermées^  et  qu  ils 
fussent  contraints  de  retourner  au  edmp. 
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•Il  s'annonce  cependant  d'ailleurs,  et  nous  devons 
vous  en  prévenir,  des  plaintes  au  moins  de  défaut 
de  vigilance  contre  quelques  ofliciers  qui  comman- 
daient Tavant-garde;  mais  elles  n'ont  pas  encore  as- 
sez de  consistance  et  de  précision  pour  les  mettre 
sous  vos  yeux.  Nous  en  approfondirons  les  motifs,  et 
nous  vous  les  ferons  connaître.  Nous  retournerons 
au  camp,  lorsqu'il  sera  formé  ;  quant  à  préscnt^dix 
heures  du  soir),  nous  retournons  à  Bruxelles,  ou  la 
tranquillité  se  conserve,  mais  seulement  au  moyen 
d'une  surveillance  immédiate  et  très  active. 

«  P.  S,  Les  assemblées  primaires  continuent  de  se 
tenir,  et  nous  avons  reçu  le  vœu  de  réunion  formé 

Îiar  plusieurs  communes.  Nous  vous  en  adresserons 
es  procès-verbaux.  » 

—  L'organisation  du  tribunal  criminel  extraordi- 
nairement  institué  pour  le  jugement  des  prévenus  de 
conspiration  a  été  décrétée  en  ces  termes  (1)  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

TITRE  PREMIER. 
De  l'organisation  et  de  la  composition  d'un  tribu- 
nal criminel  extraordinaire, 

•  Art.  Icr.  Il  sera  établi  ù  Paris  un  tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  qui  connaîtra  de  toute  entre- 
prise contre-révolutionnaire,  de  tous  attentats  contre 
la  liberté,  l'égalité,  Tunité  et  rindivisibililé  de  l:i  ré- 
publique, la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'État, 
et  de  tous  les  complots  tendant  a  rétablir  la  royauté, 
ou  à  établir  toute  autre  autorité  attentatoire  à  la  li- 
.berté,  à  l'égalité  et  à  la  souveraineté  du  peuple,  soit 
que  CCS  accusés  soient  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires, ou  simples  citoyens. 

«  II.  Le  tribunal  sera  composé  d'un  jury  et  de  cinq 
ju^es  (\m  dirigeront  l'instruction,  et  appliqueront  la 
loi  après  la  déclaration  des  jurés  sur  le  fait. 

«  111.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  juge- 
ment, s'ils  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  trois. 

>  IV.  Celui  des  juges  qui  aura  été  le  premier  élu, 
présidera  ;  et  en  cas  d'absence,  il  sera  remplacé  par 
le  plus  ancien  d'âge. 

«  V.  Les  juges  seront  nommés  par  la  Convention 
nationale,  à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  qui 
ne  pourra  néanmoins  être  inférieure  au  quart  des 
voix. 

«VI.  Il  vaura  auprès  du  tribunal  un  accusateur 
public  et  deux  adjoints,  ou  substituts,  qui  seront 
nommés  par  la  Convention  nationale,  comme  les  ju- 
ges, et  suivant  le  même  mode. 

«  VII.  Il  sera  nommé,  dans  la  séance  de  demain, 
par  la  Convention  nationale,  douze  citoyens  du  dé- 
partement de  Paris  et  des  quatre  départements  qui 
l'environnent,  qui  rcmolirout  les  fonctions  de  jurés, 
et  quatre  suppléants  clu  même  département,  qui 
remplaceront  les  Jurés  en  cas  d'absence,  de  récusa- 
tion ou  de  maladie.  Les  jurés  rempliront  leurs  fonc- 
tions jusqu'au  l^r  mai  prochain,  et  il  sera  pourvu 
par  la  Convention  nationale  à  leur  remplacement  et 
a  la  formation  d'un  jury  pris  entre  les  citoyens  de 
tous  le^  départements. 

•  VllI.  Les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  géné- 
rale, attribuées  aux  municipalités  et  aux  corps  ad- 
ministratifs par  le  décret  du  11  août  dernier,  s'éten- 
dront à  tous  les  crimes  et  délits  mentionnés  dans 
l'article  1er  de  la  présente  loi. 

(1)  Avant  d'arriver  au  dccret  rcblif  à  Torganisalion  du 
tribunal  ciUrnordinatre,  devenu  par  la  suite  le  tribun.'il  rcvo- 
lulionnaire,  il  faut  lire,  dans  le  numéro  suivani,  la  fin  des 
débats  de  ceUe  séance,  ainsi  que  ceux  qui  eurent  lieu  sur 
le  même  objet,  dans  la  séance  du  soir,  où  le  tribunal  fut  dé- 
finitivcment  orf^aniié.  Outre  le  compte-rendu  par  le  Moniteur 
de  cette  grande  discussion,  il  faut  lire,  sur  le  même  sujet, 
les  mémoires  de  Louvet  et  ceux  de  Levasscur  (do  la  Sarthe.) 

L.  G. 


•  IX.  Tous  les  procès- verbaux  de  dénonciation  * 
d'information,  d'arrestation»  seront  adressés  en  ex- 
pédition par  les  corps  administratifs  à  la  Convention 
nationale,  qui  les  renverra  à  une  commission  de  ses 
membres  chargée  d'en  faire  rcxameni  et  de  lui  en 
faire  le  rapport. 

•  X.  Il  sera  formé  une  commission  de  six  membres 
de  la  Convention  nationale,  qui  sera  chargée  de  IVxa- 
men  de  toutes  les  pièces,  a'en  faire  le  rapport,  de 
rédiger  et  de  pri'senter  les  actes  d'accusation,  de  sur- 
veiller l'instruction  qui  se  fera  dans  le  tribunal  ex- 
traordinaire, d'entretenir  une  correspondance  suivie 
avec  l'accusateur  public  et  les  juges,  sur  toutes  les 
aflFaircs  qui  seront  envoyées  au  tribunal,  et  d'en  ren- 
dre compte  à  la  Convention  nationale. 

*  «XI.  Les  accusés  qui  voudront  récuser  un  ou  plu- 
sieurs jurés,  seront  tenus  de  proposer  les  causes  de 
récusation  par  un  seul  et  même  acte,  et  le  tribunal 
jugera  la  validité  dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  XII.  Les  jurés  voteront  et  formeront  leur  décla- 
ration publiquement,  à  haute  voix,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

•  Xlll.  Les  jugements  seront  exécutés  sans  recours 
au  tribunal  de  cassation. 

«  XIV.  Les  accusés  en  fiiite,  qui  ne  se  représente- 
ront pas  dans  les  trois  mois  du  jugement,  seront 
traités  comme  émiçrés  et  sujets  aux  mêmes  peines, 
soit  par  rapport  à  leur  personne,  soit  par  rapport  à 
leurs  biens. 

•  XV.  Les  juges  du  tribunal  éliront,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  un  greflier  et  deux  huissiers. 
Le  ^refiler  aura  deux  commis  qui  seront  nommes  par 
les  juges. 

TITRE  II. 

Des  peines, 

«  Art.  1er.  Les  juges  du  tribunal  extraordinaire 
prononceront  les  peines  portées  par  le  code  pénal  et 
les  lois  postérieures  contre  les  accusés  convaincus; 
et  lorsque  les  délits  qui  demeureront  constants  seront 
dans  la  classe  de  ceux  qui  doivent  être  punis  des 
peines  de  la  police  correctionnelle,  le  tribunal  pro- 
noncera ces  peines  sans  renvoyer  les  accusés  aux 
tribunaux  de  police. 

«  II.  Les  biens  de  ceux  qui  seront  condamnés  à  la 
peine  de  mort  seront  acquis  à  la  république,  et  il 
sera  pourvu  à  la  subsist^mce  des  venves  et  des  en- 
fants, s'ils  n'ont  psde  biens  d'ailleurs. 

«  III.  Ceux  qui,  étant  convaincus  de  crimes  on  de 
délits  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  le  code  pénal 
et  les  lois  postérieures,  ou  dont  la  punition  ne  serait 
pas  déterminée  par  les  lois,  et  dont  Tincivisme  et  la 
résidence  sur  le  territoire  de  la  rénublique  auraient 
été  un  sujet  de  trouble  public  et  a'agitation,  seront 
condamnés  à  la  peine  de  déportation. 

•  IV.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  pourvoir 
à  l'emplacement  du  tribunal.  Le  traitement  des  juges, 
greflier,  commis  et  des  huissiers,  sera  le  mi^me  que 
celui  qui  a  été  décrété  pour  les  juges,  greflier,  com- 
mis et  huissiers  du  tribunal  criminel  du  dé[)arlement 
de  Paris.  » 

SPECTACLES. 

Théatrc  de  la  Nation.  La  veuve  du  Malabar^  et  CEcole 
des  Maris, 

TnÉATUB  DE  L*OpâRA-Co«zQCB,  TûC  FaraH.  L'jémi  de  la 
maison ,  et  Biaise  et  Babet, 

ThÉATRK  de  LA  CfTOYBNNS  MO:(TAKSIRR.  AUx  de  Beau" 

Caire;  Plaire,  c*ehi  commander, 

TuéATitB  DU  Vaudeville.  Le  Saufrage;  la  Matrone  d'E' 
pkèse,  el  Colombine  mannequin, 

Thbatee  du  Palais.  —Variétés.  La  Fille  à  marier;  Cadet 
Honsscl;  la  Noce  provençale^  et  Joconde, 

Thkatkb  National  dk  Moli&rr.  Le  Château  da  diable, 
suivi  de  VAlnie  des  papesses  Jeanne. 


GAZETTE  NATIONALE  .0  LE  HONITEll  IIVERSEL. 
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Mercredi  13  Mars  1793.  —  Van  2«  de  la  République  Françaiêe. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Fi»ime ,  le  8  février»  —  La  cour  est  disposée  laWant  les 
conaeQs  qu'elle  a  reçus  de  Saint- James  «  à  fUre  des  sacri- 
fices, même  considérables»  pour  conserver  TamStié  de  la 
Porte.  En  effet*  on  assure  que  d^à  la  forteresse  de  Chocdm 
avec  toutes  ses  dépendances  a  été  remise  entre  les  mains 
des  Turcs.  €ette  subite  condescendance  de  la  cour  de 
Vienne  est  mdns  propre  à  prouver  sa  bonne  intdligenoe 
vrec  la  Porte,  que  son  embarras  et  sa  dtuation  criUque. 
An  reste,  on  peut  croire,  d*après  les  lettres  de  Pétenbourg, 
que  Catherine,  trouvant roccaskm  délaisser  à  ses  alliés  la 
garde  de  la  Pologne  qu'elle  a  envahie,  en  profitera  pour 
attaquer  les  Turcs»  et  tenter  encore  de  les  chasser  de  rBu» 
rope. 

La  cour  de  Vienne^  qui  parait  s'en  rapporter  sur  tous  les 
autres  objets  à  la  bonne  foi  de  la  Russie,  donne  tous  ses 
soins  aux  préparatifii  de  guerre.  Une  grande  partie  de  ses 
forces,  celle  ft  qui  elle  attache  le  plus  dlntérét ,  sera  en 
cavalerie  et  en  artillerie. 

Trois  trains  d'artillerie  de  siège,  composés  à  grands  IMs, 
vont  partir  sous  peu  de  Jours.  Ils  doivent  étra  composés  de 
cent  quatre-vingu  pièces  de  canons,  qui  pèsent  cinquante 
BiUle  quintaux,  et  qui  seront  conduites  par  doue  œnts 
chevaux  de  louage. 

Les  entrepreneurs  de  diarrols  sont  ooavemit  de  SO  florins 
par  quintal  d'Ici  à  Ftandbrt.  Trois  compagnies  de  canon» 
ttien,  une  de  bombardicn  et  une  de  nirillen  accompa- 
gneront ce  transport.  La  picmière  expèdithm  de  nos  trou^ 
pcs  fera,  dit-on,  le  siège  de  Schélestat,  sons  le  comment 
dément  du  comte  de  Wumser  et  du  prince  de  Hohenlohe. 
La  brigade  dite  du  génie  vient  de  partir  pour  le  Rhin. 
Elle  consiste  en  un  colonel,  quatre  capitaines,  douie  pre- 
miers lieutenants,  et  detix  cents  sapeurs  pourvus  de  cui- 
rasses et  de  casques. 

—  On  va  mettre  en  pxécution  dans  la  Hongrie  un  projet 
regardé  comme  très  utile.  La  Théisse  sera  jointe  au  Danube 
par  un  canal  de  la  longueur  de  vingt  milles.  La  cour  fbniw 
nira  200,000  florins  sur  la  somme  d'un  million  et  demi  de 
florins,  nécessaire  à  cette  opéntioo.  Le  surplus  sera  cou- 
vert par  des  actions  de  1,000  florins  chacune. 

—  L'arrivée  des  gouverneurs  des  Pays-Bas  dans  cette 
capitale  a  excité  la  commisération  publique.  On  a  paru 
s'intéresser  beaucoup  à  la  perte  éprouvée  par  Tarchidu- 
chesse,  lorsqu*après  sa  faite  de  Bruxelles  le  navire  qui  poi^ 
tait  il  Hambourg  ses  efiiets  les  ploa  précieux  a  péri  à  la  fin 
de  décembre. 

PATS-BAS. 

Extrait  (ftHM  lettre  de  Brutseilii^  du  6  mare, 

t  Je  ne  vous  dirai  rien  de  la  malheureuse  aflhire  qui 
vient  d'avoir  lieu  pris  d'Aix-la-Chapelle.  Vous  la  saves 
mieux  que  nous.  Ici  Ton  exagère  ou  l'on  alfiiiblit,  suivant 
ses  intérêts,  les  circonstances  qui  TaccompagnenL  Je  me 
bornerai  à  vous  dire  succinctement  ce  que  fal  vu.  Hier 
une  partie  du  trésor  a  pris  la  roule  de  Tltmce,  sur  les  cinq 
heures  de  l'après  midL  Une  heure  après  la  grosse  artillerie 
a  coDunencé  à  arriver,  et  a  défilé  toute  la  nuit  vers  le  Haî- 
nant  Depuis,  des  charriotssans  nombre,  chargés  d'effets 
et  de  munitions  de  tout  genre,  arrivent  et  engorgent  tous 
les  lieux  publics  de  notre  ville  et  des  faubourgs.  Ce  spec- 
tacle est  tris  affligeant,  et  je  ne  connais  pas  de  bons  Fran- 
çais à  qui  il  ne  coûte  des  soupirs  amers.  On  attribue  cet 
événement  à  l'invigilance  des  commandants  des  postes.  Ce 
qui  doit  augmenter  la  douleur^  c'est  le  mécontentement 
de  beaucoup  de  Belges,  si  mal  à  propos  provoqué  par  la 
conduite  altière  de  quelques  Français  Ce  n'est  point 
par  des  menaces  qu'on  peut  fdre  aimer  la  révolution  ft 
ce  peuple,  vieilli  dans  les  préiugés  religieux*  On  veut  en 
fhire  trop  M  un  républicain  déterminé.  Hier,  à  Anvers,  il 
T  a  en  du  tumulte  ;  plusieurs  personnes  ont  été  jetées  dans 
l'Escaut,  et  H  a  fallu  déployer  des  moyens  violents.  Le 
Bruxellois  est  calme  {usqu  ici;  mais  une  étincelle  peut  l'em- 

g«  Sérit.  -«-  Tome  II. 


braser  :  pour  le  contenir,  on  a  arrêté  la  nuit  dernière  plu- 
sieurs otages,  entra  autres  le  due  d*Aremberg,  le  marquis 
de  Carondelet,  et  le  tenue  fils  du  chancelier  Crumpipen, 
avec  quelques  autres  notables. 

I  P.  5.  On  fait  enlever  en  ce  moment  Targcnterle  de  plu» 
sieurs  ^Uses  particulières.  Je  rentre  chex  moi ,  et  j*ai  vu  la 
route  de  Louvain  id  toujours  couverte  d*une  immense 
quantité  de  cfaarriots»  s 


Le  général  DumouHex  à  Varmée  de  la  Belgique. 

t  Mes  braves  camarades*  mes  amis,  mes  enfants,  vous 
venes  d'essuyer  un  échec,  et  il  semble  que  votre  fierté  ré- 
publicaine, que  ce  courage  indomptable  qui  a  fait  mes 
succès,  soient  dlmlnnéi  uo  moment.  Ce  reven  est  dft  à 
votre  négligence;  qu'il  vous  rende  aussi  sages  et  aussi  pru- 
dents que  je  vous  ai  connus  braves.  Vous  êtes  plus  forts  du 
double  de  vos  ennemis  qui  vous  ont  fhit  quitter  votre  poste; 
ces  ennemis  sont  les  mêmes  que  ceux  que  nous  avons 
vaincus  ensemble  dans  les  plaines  de  la  Champagne  et  de 
la  Belgique.  Rappelei>vons  que  n'étant  qu'une  poignée  de 
monde,  nous  avons  bravé  plus  de  qnatre-vfaigt  mille  hom- 
mes dans  les  champa  de  Grandpré  et  de  Saintc-Hénehould. 
Les  mêmes  généreux  vous  guident  encore,  donnei*leur 
une  confiance  entière.  Si  l'ennemi  veut  passer  la  Meuse, 
serrei  vos  bataillons,  baisses  vos  lialonneites,  entonnei 
l'hymne  des  Manelllals,  et  vous  raincres.  Trois  places 
fortes,  hérissées  d'une  artillerie  formidable. environnées 
d'une  inondation  inaccessible,  Bréda,  Klundert,  Gertruy- 
denberg,  viennent  en  huit  fours  de  temps  de  succomber 
sous  les  éBbiis  de  noa  bataillons  venus  de  France  ^  qui  n'a- 
vaient pas  encore  combattu.  Jugei  ce  que  vous  devex  faire, 
vous  qui  avei  toujours  triomphél  Je  ne  peux  pas  vous  joindre 
d  id  à  quelques  jours  ;  c'est  pour  me  réunir  à  vous  avec 
des  vivres,  des  armes,  de  l'argent,  des  munitions  et  de 
nouveaux  alliés,  que  je  m'en  suis  séparé  pour  peu  de 
temps;  mais  mon  œil  veille  sur  vous,  mes  conseils  guident 
vos  généraux,  qui  sont  mes  élèves  et  mes  ami«.  Rougissez 
d'avoir  pu  manquer  un  moment  de^onfiance  et  d'audace  : 
relevés  vos  fronts  républicains;  penses  ft  la  vengeance,  et 
meures  libres,  ou  soyes  vainqueurs. 

c  Je  vous  embrasre  et  vous  aime  tous  comme  un  bon 
père  aime  set  enlhnts. 

t  Le  général  en  ekeff  Dciioraiii.  * 

Véritable  éta^de  no$  arméee  dane  la  Belgique. 

Saint-Th»,  le  7  mars. 
Le  maréchal-de-camp  Ilher  était  resté  avant-hier  en  ar- 
rière près  de  lÀtg^  avec  vingt-six  bataillons  et  quelque 
cavalerie  ;  il  s'était  avancé  pour  se  rejoindre  à  nous  ;  mais 
il  s'était  trouvé  coupé  par  les  ennemis  vers  Hognouler,  et 
dans  le  cas  d'être  Bb5olttment  entouré  par  eux;  on  était 
extiémement  Inquiet  de  lui  ;  Il  parvint  hier  matin  è  nous 
envoyer  qudqu'un  pour  (hire  part  de  sa  position.  Le  lieu- 
tenant-colonel Thurring  avec  dix-sept  chasseurs  à  cheval 
traversa  le  village  d'Orcy  occupé  par  Tennemi,  et  fût  an- 
noncer à  liber  qu*on  s'occupait  à  le  déllYrer.  Pour  cet 
effet,  les  généraux  Valence,  Lamarche,  Egalité,  Dam- 
plerre  et  Mlacilnsky,  sont  partis  avec  plusieurs  régiments 
de  hussards,  de  chasseurs  et  de  dragons,  et  dix  ou  quinze 
mUle  hommes  d'infanterie;  arrivés  près  d'Orey,  nous  avons 
trouvé  les  Autrichiens  dans  la  même  position  d'où  nous 
les  avions  chossés  hier,  et  nous  avons  vu  dans  les  plaines, 
de  l'autre  c6té  du  village,  des  colonnes  d'infanterie  et  de' 
cavalerie  qui  se  sont  trouvées  celles  du  général  Ilher,* 
mais  sur  lesquelles  nous  avons  été  quelque  temps  en  doute; 
notre  cavalerie  légère  a  commencé  à  attaquer  les  Autri- 
chiens, et  en  escarmoochant,  et  les  poursuivant  avec  l'ar- 
tillerie légère,  nous  avons  donné  le  temps  aux  troupes  du 
général  de  défiler.  On  a  commencé  la  retraite  ;  mais  on  a 
été  plus  d'une  heure  avant  de  l'obtenir  :  ce  n*est  qu'aux 
portes  de  Toogres  qu'on  a  pu  arrêter  l'infanterie  qu'on 
avait  amenée,  et  qui  avait  été  arrf'tée  derrière;  elle  voulait 
.aussi  absolument  marcher.  Il  est  impossible  d'avoir  plus 
d'ardeur  et  de  courage  que  l'armée  que  nous  avons  rassem* 
blée,  et  qui  se  monte  au  moins  di  soixante  mille  hommes, 
dont  beaucoup  de  caTalerie. 
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Je  ne  crois  pat  que  nous  ayons  perdu  hier  personnel  te 
n*ai  vu  qu^un  chasseur  légèrement  blessé  ;  nous  leur  arons 
tué  dnq  à  six  hommes»  et  pris  une  trentaine  dlwmmes  et 
quelques  chevaux. 

Tout  me  parait  annoncer  que  lorsque  noos  attaquerons 
bien  sérieusement  ces  AotrlcMens,  ils  seront  Uenlôt  dé» 
faits  et  obligés  de  nous  abandonner  le  pays  que  nous  ve- 
nons de  leur  céder,  et  plus  encore.  On  peut  aussi  juger 
qu*ils  évitent  une  bataille  nngée.  On  a  monté  les  têtes  de 
leurs  soldats  contre  les  Français;  car  hier  ils  criaient  aux 
troupes  qui  les  chargeaient:  vous  avet  pendu  voire  roi; 
des  chasseurs  leur  répondirent  :  o«<,  et  noue  penérotu 
auêti  votre  empereur,  lis  commettent  toutes  sortes  dUnia- 
miesdans  les  endroits  où  Us  rentrent,  pillent  le  paysan,  etc.; 
mais  nous  y  mettrons  bon  ordre. 

Louvaîn,  7  mars. 

L*enneml  a  été  battu  et  repoussé  près  de  Saint -Tron 
par  le  général  Da^pierre.  Le  régiment  la  Tour  a  perdu 
beaucoup  de  monde.  Nos  chasseurs  ont  juré  de  piîendre 
leur  revanche»  et  ils  sont  trop  braves  pour  ne  pas  tenir 
parole.  Le  général  M iranda,  qui  comptait  venir  k  TIrlemont 
pour  couvrir  Louvain,  se  reportera  peut-être  sur  Liège. 
L^armée  Ihit  boone  contenance ,  et  brClle  d*ahleur  de  répa- 
rer cet  échec.  Lamorlière  arrive  à  ^instant  id»  à  la  têle  de 
trois  mille  huit  cents  hommes.  Il  vient  de  Ruremonde,  et  a 
elleetné  sa  Jonction  à  travers  trois  colonnes  de  troupes  cib* 
nemies,  qu'il  n'a  cessé  de  combattre» 

{Tiré  du  Bulletin  dêê  Amù  de  la  Vérité.) 


FRANGE. 

Parts,  le  12  mar9.  —  Le  baron  de  Stael-Holstein 
a  fait  remettre,  le  6  de  ce  mois,  par  ranmOnierde 
Vambassadede  Suède,  la  somme  de  3,000  Hv.  en  as- 
signats, à  la  section  de  la  Croix-Rouge,  sur  laquelle 
il  demeure,  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  cette 
section.  Cette  offrande  a  été  acceptée  avec  le  pins 
vif  intérêt;  la  section  en  a  ordonne  la  mention  hono- 
raMe^  et  elle  a  charge  des  commissaires  de  porter  à 
M.  de  Staël  un  extrait  du  procèa-verbal,  et  les  re- 
merciements de  rassemblée. 

La  lettre  d*un  ministre  prussien,  qui  a  [lassé  pour 
philosophe,  pourra  paraître  curieuse  dans  les  oir- 
constanees  actuelles. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  de  BertMhetg^  écrite  de 
Berlin,  le  i«r  février. 

«  C'est  par  ordre  exprès  du  roi,  et  à  rimitation  de 
rimpératrice  de  Russie,  que  j'ai  été  obligé  de  raver 
MM.  Condoreel  et  Bitauhé  de  la  liste  de  mon  acadé- 
mie, à  cause  de  leurs  principes  outrés.  Je  sens  bien 
que  le  premier  ne  s*en  souciera  pas  tant  que  le  se- 
cond, qui  perd  par-là  une  pension  de  600  ecus. 

•  J*ai  lu,  le  24  ianvier,  dans  une  assemblée  pu- 
blique de  Faeademie,  un  mémoire,  pour  prouver 
qu*un  gouvernement  monarchique  peut  être  bon  et 
préférante  au  républicain,  et  j'ai  tàchéde  le  prouver, 
tant  parcequ'il  est  plus  fecue  de  concilier  l'intérêt 

S ublicavec  l'intérêt  d'un  seul  homme,qu'avec  celui 
e  la  multitude,  oui  est  toujours  despotiqnement 
eouvemée  par  un  dictateur  formel  ou  caché,  tel  que 
Cromwell,  Pitl,  ou  votre  Robespierre;  de  sorte  que 
selon  moi,  il  n'a  jamais  existé,  et  ne  peut  exister 

3u'un  gouvernement  monarchique;  et  par  l'exemple 
e  la  monarchie  prussienne  qui,  depuis  quatre  cents 
ans,  a  été  biengùuvemée  par  les  premiers  de  la  mai- 
son de  HohenzolherD,  et  eupérieurement  par  Frédé- 
ric 11,  quoique  je  connaisse  qu'il  a  eu  ses  imperfec- 
tions, qui  sont  inséparables  de  l'humanité.  Quand 
cette  petite  pièce  sera  imprimée,  je  vous  renverrai, 
et  ie  crois  qu'en  y  ajoutant  mes  deux  dissertations 
précédentes  stir  la  meilleure  forme  de  gowoeme- 
ment,  et  sur  la  monarchie  nmtsienne  non  despoti- 
aue,  ainsi  que  la  monarchie  prussienne  de  Mira- 
beau m4me,  vous  trouverez  mon  raisonnement 


fondé,  et  Je  voudrais  le  soutenir  contre  votre  Cou* 
dareet. 

•  Je  trouve  que  votre  nation  agit  injustement,  et 
même  avec  cruauté  contre  Louis  XVt.  Il  a  été  le 
meilleur  de  vos  rois  depuis  Charlemagne,  quoique 
faible.  J'ai  eu  l'idée,  et  je  Tai  proposée,  que  le  roi 
devait  envoyer  un  officier  éloquent,  comme  héraut 
et  comme  ambassadeur,  et  comme  Pyrrhus  envoya 
Cynéas  au  sénat  romain,  pour  demanaer  par  une  lia- 
rangue  pathétique  en  plein  sénat,  la  vie  et  la  libcsté 
du  malmsureux  roi,  en  offrant  des  conditions  hon- 
nêtes. Mais  on  n'y  a  pas  fait  plus  d'attention  qo*aux 
propositions  que  vous  m'avez  feites,  et  d'après  les- 
quelles dans  ce  temps-là  on  aurait  pu  conserver  le 
roi  de  France  avec  votre  nouvelle  constitution.  Ceci 
reste  entre  nous. 

«  Vous  saurez  que  notre  général  Mollendorf  vient 
d'occuperune  grande  partie  de  la  Pologne  avec  un 
corps  ne  nés  troupes, et  voua  aurez  aussi  lu  dans  la  ga- 
zette la  déclaration  que  le  ministère  actuel  vient  de 
publier  là-dessos.  Je  n'y  ai  point  la  mcnndre  part,  et 
quelque  porté  que  j'aie  toujours  été  pour  procurera 
la  monarchie  pmssienne  ce  oui  lui  manque  en  éten- 
due et  en  connexion,  mais  aune  manière  juste,  je 
rejgrette  pourtant  que  cette  acquisition  n*a  pas  dû  se 
faire  à  l'occasion  de  la  paix  de  Reichembach,  où  ie 
pouvais  la  faire  de  la  manière  la  plus  iuste  et  du 
plein  pé  de  la  république  de  Pologne,  à  laquelle  je 
pouvais  donner  un  équivalent  territorial  du  sextu- 

Ïftle  que  la  cour  <k  Vienne  voulait  lui  donner  en  Gat- 
ide,  pourvu  que  le  roi  hii  promit  de  garder  la  ville 
de  Belgrade  comme  nne  partie  minime  des  conquê- 
tes faites  sur  la  Porte  ottomane. 

«  rai  fkit  une  grande  perte  à  Britz,  où,  ainsi  que 
dans  une  grande  partie  des  états  prussiens,  un  cura- 


cinquante  bouteilles  die  Bourgogne,  cinquante  de 
ChampagnCt  vingt-quatre  de  Lunel.  Votre  Bourgo- 
gne trouve  t'a  à  prisent  beaucoup  d'approbation. 
m  Jt  suis  avec  estime,  oMMisieur,  votre  très  humble 
et  très  obéusaat  servitenr,  HaananG.  • 

•  P.  5.  Nous  venons  d'anprendre  aujourd'hui  que 
Louis  XVI  a  été  guillotine  en  présence  de  la  reine; 
j'avoue  que  cela  me  fait  une  peine  infinie,  et  que  je 
regarde  cette  exécution  comme  un  véritable  meurtre 
d'un  homme  faible,  qui  a  peut-être  été  le  meilleur 
roi  de  France,  et  qui  a  dû  expier  les  fautes  de  ses 
prédécesseurs.  • 

comiina  ra  pahis. 

^  '  Da  iO  mars,  —  Le  conseil  a  arrêté  qn^il  serait  bit  à  la 
Convention  nationale  one  adresse  pour  lui  demander  lin- 
terprétation  delà  loi  sur  les  passênortSi  et  sll  ne  serait 
pas  bon,  VQ  les  eirconstances,  d*y  nire  des  articles  addi- 
tionnels. 

La  déllTranoe  de  passeports  poor  les  pays  étiangets  sera 
suspendue  jnsqn^à  la  dèclskm  de  la  GonventloB. 

—  Le  président  ftlt  lecture  d^nne  lettre  par  laquelle  l^ad- 
nifnistralion  de  police  atertlt  qne  des  hommes  annés  se 
portent  anx  barrières  de  la  ville  pour  les  fi^rmer. 

Plusieurs  décrets  du  5  septembre  et  antres  défendent, 
sous  peine  de  mort ,  de  fermer  les  barrières  »ns  qne  la 
Convention  nationale  en  ait  été  prérenue.  En  eonséquence, 
le  conseil  arrête  que,  jusqu'à  ce  que  la  Convention,  offi- 
ciellement avertie,  ait  déclare  ses  intentions  sur  la  ferme- 
ture des  barrières,  elles  continneront  de  rester  Hbiement 
ouvertes.  Le  commandant^aénèral  est  chargé  de  donner 
les  ordres  nécessaires,  et  de  foire  tontes  les  dispositions 
convenables  pour  maintenir  la  liberté  dn  patsage  atix  bar- 
rières. 

Cet  arrêté  est  aussrtdl  envoyé  h  la  Convention  nationale» 
aut  quarante-huit  sections,  et  &  Té'atm^Jor,  umu  de  l*ins- 
crtrc  dans  Tordrci 
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Le  eonsell-ffénénd  reçoit  une  lecoode  lettre  de  radmi» 
nUtraûon  de  police  »  et  arrête  que  le  commandaDt-général 
fera  atertir  à  rinsiant  même  les  réserrei  des  secUoDi  de  te 
porter  en  partie  à  la  Gonfeotion,  poar  en  écarter  les  maU 
tentants ,  et  en  partie  aux  banîèrest  pour  empêcher  les 
agitateurs  de  les  fermer. 

—  Sur  l'avis  de  quelques  mouvements  dans  Paris»  oœa- 
ikmnés  par  la  nouvelle  des  cruautés  que  les  Prussiens  ont 
cieroées  dans  la  ville  de  Llén,  le  conseil  arrête  quil  ne 
désemparera  pas  que  le  caune  ne  soit  rétabli  {  que  les 
fcctions  seront  invitées  à  entretenir  une  correspondance 
active  avec  lui»  à  Teffet  d'aviser  aux  moyens  de  réunir 
tous  les  bons  citoyens  pour  d^ouer  les  agitateurs^ 

En  conséquence  du  présent  arrêté,  la  lettre  suivante  a 
été  envoyée  aux  quarante-bnit  sections  s 

«atoyens» 

t  Ouvres  les  yeux^  de  grapds  dangers  nous  environnent. 

■  Des  dloyens  égiurés  demandent  que  les  barrières  soient 
fersnées,  qnek  tocsiA  son^e  ;  Us  veulent  une  douvelle  in- 
surrection. 

•  Rapprodiet  quelques  événements,  et  vous  seres  à  por- 
tée de  juger  les  scélérats  qui  égarent  les  citoyens,  qui  oon- 
leillent  ces  mouvements. 

«  Rappeles-vouB  que  c'est  au  moment  même  où  les  co- 
lonnes ennemies  attaquaient  nos  cantonnements  que  Ton 
excitait  à  Paris  les  désordres  dont  nous  avons  gàii  ;  ré- 
fléchinei  que  c'est  au  moment  où,  après  avoir  pillé  Liège, 
des  années  de  barbares  marchent  sur  Givet,  veulent  encore 
Inonder  la  France,  que  l'on  parle  de  Aiire  une  insurrection 
qid  arrêterait  à  l'instant  le  recrutement,  une  Insurrection 
dont  le  véritable  effet  est  aiuourd'hui  d'anéantir  le  seul 
centre  d'autorité  qui  puisse  sauver  la  chose  pubUqne» 

I  Citoyens ,  pour  vaincre  au-defaors,  il  fi^ut  que  la  tran- 
quillité règne  au-dedana.  Des  malveillants  veulent  la  trou- 
bler ;  déjoues  les  complots,  restes  sous  les  armes i  que  la 
force  impose  à  ceux  qui  se  remueraient  à  la  raison. 

•  Lé  conseil-général  vient  de  se  déclarer  en  permanence: 
fldtes  de  même,  coirespondes  avec  lui,  et  que  la  plus 
grande  surveUlance  oonoenne  les  ennemis  qui  sont  au  ml*> 
lieu  de  nous.  • 

—  Plusieon  sections  annoncent  qu'elles  se  sont  déela- 
rées  en  état  de  penninence,  et  demandent  d'être  informées 
de  Tétai  de  Paris. 

Le  président  leur  répond  que  tout  annonce  que  le  calme 
renaît,  et  que  les  mesures  prises  par  le  conseil  ont  eu  leur 
effet. 

-—  Des  canonnîers  de  la  tedlon  de  Marseille  demandent 
I  être  organisés  pour  partir  ù  l'instant.  Le  conseil  nomme 
un  commissaire  à  cet  eflfet.  Avant  de  sortir  (te  la  salle ,  la 
canonnien  jurent  de  ne  revenir  que  victorieux. 

—  La  section  de  la  Oté  annonce  an  conseil  qu*dle  s'est 
déclarée  en  état  d'iimirresllon  permonanfe. 

Le  conseiH(énéral  ayant  paru  étonné  de  celle  expression 
Imarredioa ,  les  membres  de  la  députalion  ont  été  Invités 
à  s'expliquer  à  ce  sufet,  et  ib  ont  répondu  que  par  ituur^ 
rêêtion  pcrmonMle ,  la  section  entendait  dhre  pirmaneneê 

Le  conseil,  satisfait  de  cette  interprétation ,  invite  néan- 
moins la  section  de  la  Cité  à  supprimer  ce  mot  comme  sus- 
ceptible d'une  interprétation  précisément  opposée  à  celle 
qirelle  lui  donne. 

—  Le  consell-igénéra] ,  considérant  que  les  émigrés  qui 
ont  intention  de  sortir  de  la  république  pouiralent  se  ser- 
vir de  In  voie  de  l'enrftlement  pour  effectuer  leurs  inten- 
tiona  perfides;  considérant  en  outra  qull  serait  dangereux 
d'admettre  dans  les  bataillons  des  dloyens  affligés  de  di- 
verses maladiesi 

Arrête  que  les  sections  seront  bivilés  :  1*  à  n'enrAler  an- 
eon  citoyen,  que  préalablement  il  n'ait  été  visité  par  un 
chirurgien  nommé  par  la  section  ;  —  S*  A  s'informer  exac- 
tement des  noms,  surnoms ,  âge  et  profession  de  l'enrôlé, 
du  lieu  et  du  temps  de  son  domicile; —8*  Enfin,  àétendre  ces 
mesures  auxenrôlemenu  qui  se  font  sur  lesampbllhéàties. 

*-  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune ,  le 
conseil-général  arrête  qu'il  sera  fait  demain  une  adresse  & 
la  Convention  nationale,  à  l'effet  de  l'inviter  à  rapporter  le 
décret  par  lequd  elle  a  nommé  des  commissaires  pris  dans 
soo  sein  pour  se  transporter  dans  les  départemenU,  et  ù 
nommer  eUe^mêmedes  cosnndssaires  civils  chargés  de  set 
pownin  pew  remplir  le  même  objet. 


Le  cooseil-gén^  arrête  qu'il  sera  envoyé  à  toutes  les 
sociétés  populaires  une  invitation  conçue  en  ces  termes  : 

c  Citoyens,  le  consei^géoéral  de  la  commune  a  vu  avec 
douleur  que  l'on  cherchait  encore  è  exciter  des  troubles  à 
Paris  ;  ces  irooblès  ne  tendent  qu'i  retarder  le  recrutement 
de  nos  années,  et  &  empêcher  nos  soldats  d'aller  repousser 
les  ennemis.  Ciroyens,  aidei-nous  à  étouffer  le  mal  qui 
nous  menace.  Songes  qu'un  \ow  de  retard  est  un  malheur 
public;  que  nous  avons  nos  frènss  d'armes  à  venger,  et 
qu'en  arrêtant  nos  oondloyens  dans  l'inlérieur,  nous 
abandonnons  nos  armées,  qui  les  attendent  comme  des 
sauveuis.  » 

La  Béaooe  a  été  suspendue  à  trois  heures  et  demie  du 
matin ,  œ  ii  mars. 

DiPARTEMEIfT  DB  LA  MO0BLLB. 

Longmy^  te  5  mar5. —On  trevaine  avec  acUvlté  aux  for- 
tifications de  celte  ville.  L'ennemi  n*est  pas  loin  de  nous. 
Noos  apercevons  quelquefois  du  haut  de  nos  remparts  sa 
cavalerie,  qui  s*exeroe  à  une  demi-lieue  environ  de  distance 
deeelte  ville.  Kalgrésaproxhnité,  on  doute  très  fort  qull 
veuiUe  tenter  le  dége  de  celle  place.  On  se  rappelle  que* 
lorsquli  est  entré  en  Flranœ  dans  la  dernière  campagne, 
il  a  paru  d'abord  menacer  Landan,  ensuite  Sarretonb,  puis 
s'est  porté  tout-è-coup  sv  TUonviUCi  Que  ferait-il  de 
LoDgwi  sans  Thionville  et  Mets  ?  Or,  pour  assiéger  Mets, 
il  lui  faudrait  au  moins  quatre-vingts  ou  cent  dix  mille 
hommes.  S'il  employait  un  nombre  aussi  considéraUe  de 
troupes  sur  la  Moselle,  que  lui  resterait-il  pour  tenter  la 
conquête  de  Mayence  et  du  Brabant,  qui  sont  le  véritable 
objet  de  ses  vœux  ?  Quelques  politiques  prétendent  que  les 
Autrichiens  pourraient  se  borner  à  la  conquête  de  Longwl, 
qulh  n'entreprendraient  que  poar  couvrir  le  pays  de 
Luxembourg,  et  qu'ils  s'en  tiendraleot  à  cette  place,  sans 
avancer  davantage  dans  le  pays;  mais,  dans  cette  dernlèce 
supposition,  ito  risqueraient  d'avoir  à  combattre  une  très 
grande  partie  des  forces  de  hi  répnbUqoe,  qui  ne  souffri- 
rait pas  que  l'étranger  occupât  son  territoire.  11  faudrait 
qu'ils  abaîidonnasseot  Longwl ,  ou  ifoe ,  pour  le  défendre, 
ils  porlassent  de  cecôié  des  forces  considérables,  qui  leur 
seraient  plus  utiles  en  Flandre  ou  sur  le  nbin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidênee  éê  Gwiomii. 
SUITB  DB  LA  SÉANCB  DU  DIMANCHE  10  lUBS. 


Danton  :  Les  consîdératîoiis  gënésales  ^ui  vous 
ODt  été  pfësentées  sont  vraies;  nais  il  s*agit  moiDS 
en  ce  moDMOtd'eiaminer  les  causes  des  événements 
désastreox  qui  peuvent  yoas  frapper,  inie  d'y  appli- 
quer rapidement  le  rem^.  Quand  redifiee  est  en 
KU,  ie  ne  m'attache  pas  aux  fripons  qui  enlèvent  des 
meubles,  j'éteins  l'incendie.  Je  dis  que  vous  devtz 
être  convaincus  plus  que  jamais,  par  la  lecture  des 
dépêches  de  Dumouriez,  que  vous  n'avez  pas  nn  in* 
stant  à  perdre  pour  sauver  la  république. 

Diunottriez  avait  conçu  un  plan  ipii  honore  son 
ffénie.  Je  dois  lui  rendre  même  une  justice  bien  plus 
éclatante  que  celle  que  je  hii  rendis  dernièrement. 
H  y  a  trois  mois  qu'il  a  annoncé  an  pouvoir  exécutif, 
à  votre  comité  de  défense  générale.  <pie,  si  nous  n'a- 
vions pas  assez  d'audace  pour  envahir  la  Hollande  au 
milieu  de  l'hiver,  pour  déclarer  aiir*le-champ  la 
guerre  à  l'Angleterre  qui  nous  la  frisait  depuis  long- 
temps, nous  doublerions  les  difficultés  de  la  campa- 
ffne,  en  laissant  aux  forces  ennemies  le  temps  de  se 
dâployer.  Puisque  l'on  a  méconnu  ce  tialt  de  génie, 
il  faut  réparer  nos  fanles. 

Dnmouriez  ne  s'est  pas  découragé  ;  il  est  an  miliea 
de  la  flollande;  il  y  trouvera  des  muaitioiis;  pour 
renverser  tous  nos  ennemis,  il  ne  lui  faut  que  des 
Français,  et  la  France  est  remplie  de  citoyens.  Von- 
lons-nous  être  libres?  Si  nous  ne  le  voulons  plus, 
paissons,  car  nous  l'avons  tons  juré  ;  si  nous  le  von* 
tons,  marchons  tous  pour  défendre  notre  indépen- 
dance. Vos  ennemis  lont  leurs  derniers  efliNts*  Pitt 
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sent  bien  qu*ftyant  tout  à  perdre,  il  ne  doit  rien 
épargner.  Prenons  la  Hollande,  et  Carthage  est  dé- 
truite, et  rAngleterre  ne  peut  plus  vivre  que  pour  la 
liberté.  Que  la  Hollande  soit  conquise  à  la  liberté, 
et  raristocratie  commerciale  elle-même,  qui  domine 
en  ce  moment  le  peuple  anglais,  s'élèvera  contre  le 

fouvememcnt  qui  l'aura  entraînée  dans  cette  guerre 
u  despotisme  contre  un  peuple  libre.  Elle  renver- 
sera ce  ministère  stapide,qui  a  cru  que  les  talents  de 
Tancien  régime  pouvaient  étouffer  le  génie  de  la 
liberté  qui  plane  sur  la  France.  Ce  ministère  ren- 


si  vous  donnez  la  main  aux  étrangers  qui  soupirent 
après  la  destruction  de  toute  espèce  de  tyrannie,  la 
France  est  sauvée,  et  le  monde  est  libre. 

Faites  donc, partir  vos  commissaires;  soutenez-les 
par  votre  énergie;  qu'ils  partent  ce  soir,  cette  nuit 
même.  Qu'ils  oisenta  la  classe  opulente  :  11  faut  que 
raristocratie  de  TEurope,  succombant  sous  nos  ef- 


prooiguez  vos.  ncnesses.  (De  vifs  applaudis- 
sements se  font  entendre.)  Voyez,  citoyens,  les  belles 
destinées  qui  vous  attendent.  Quoi!  vous  avez  une 
nation  ennère  pour  levier,  la  raison  pour  point  d'ap- 
pui, et  vous  n'avez  pas  encore  bouleversé  le  monde  ! 
?Les  applaudissements  redoublent.)  Il  fout  pour  cela 
du  caractère,  et  la  vérité  est  qu'on  en  a  manqué.  Je 
mets  de  côté  toutes  les  passions  ;  elles  me  sont  toutes 
parfaitement  étrangères,  excepté  celle  dubien  public. 
Dans  des  circonstances  plus  difficiles,  quand  l'en- 
nemi était  aux  portes  de  Paris,  j'ai  dit  à  ceux  qui  gou- 
vernaient alors  :  Vos  discussions  sont  miséraoles  ;  je 
ne  connais  que  l'ennemi,  battons  l'ennemi.  (Nou- 
veaux applaudissements.)  Vous  qui  me  fatiguez  de 
vos  contestations  particulières,  au  lieu  de  vous  occu- 
per du  -salut  de  la  république,  je  vous  répudie  tous 
comme  traîtres  à  la  patrie.  Je  vous  mets  tous  sur  la 
même  ligne.  Je  leur  disais  :  Eh  !  que  m'importe  maré- 


s'il  le  fÎBuft;  combattons,  conférons  la  liberté. 

On  parait  craindre  que  le  départ  des  commissaires 
affaiblisse  l'une  ou  l'autre  partie  de  la  Convention. 
Vaines  terreurs!  Portez  votre  énergie  partout.  Le 
plus  beau  ministère  est  d'annoncer  au  peuple  que  la 
dette  terrible  qui  pèse  sur  lui  sera  desséchée  aux  dé- 
pens de  ses  ennemis,  ou  que  le  riche  la  paiera  avant 
peu.  La  situation  nationale  est  cruelle  ;  le  signe  re- 

Ïirésentatif  n'est  plus  en  équilibre  dans  la  circulation  ; 
a  journée  de  l'ouvrier  est  au-dessous  du  néces- 
siaire;  il  faut  un  grand  moyen  correctif.  Conquérons 
la  Hollande,  rammons  en  Angleterre  le  parti  répu- 
blicain, faisons  marcher  la  France,  et  nous  irons  Glo- 
rieux à  la  postérité.  Remplissez  ces  grandes  destinées  : 
point  de  débats,  point  de  querelles,  et  la  patrie  est 
sauvée. 

Carba:  Deux  généraux  qui  commandaient  votre 
avant-garde  sont  coupables,  non  seulement  de  né- 
gligence, mais  encore  d'une  trahison  qui  est  dénon- 
cée par  le  fiait  même,  puisqu'ils  ont  laissé  percer 
l'ennemi  à  travers  les  cantonnements  dispersés.  L'uu 
d'eux,  Lanoue,  était  déjà  suspect  ;  j'ai  toujours,  moi, 
soupçonné  Stengel»  dont  la  condmte  est  aujourd'hui 
à  de(M>ttvert. 

Sous  quelque  rapport  que  vous  envisagiez  cette 
affaire,  vous  ne  devez  pas  souffrir  plus  longtemps 
ces  deux  hommes  à  la  tête  de  vos  années.  Je  demande 
que  Stengel  soit  décrété  d'accusation»  et  Lanoue  sus- 
pendu de  ses  fonctions. 
DiLâcaoïx  :  Ce  D*est  point  pour  justifier  la  conduite 


de  ceux  qu'on  accuse  que  je  monte  à  la  tribune ,  mais 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité;  et  Danton  sera 
u'accord  avec  moi  sur  les  faits  que  je  vais  citer. 

On  a  dit,  entre  autres  choses,  que  Stengel  avait 
dit  que,  sujet  de  l'électeur  palatin,  il  ne  se  battrait 
pas  contre  ses  troupes.  Voici  le  fait  dans  toute  sou 
exactitude  :  lorsque  nous  allâmes  à  Aix-la-Chapelle, 
nous  visitâmes  les  avant-postes  ;  Stengel  y  comman- 
dait alors;  pendant  l'échec,  c'était  Lanoue.  Stengel 
était  d'avis  que  la  position  était  mauvaise  ;  il  de- 
manda à  parler  aux  commissaires,  et  leur  dit  :  Je 
suis  né  sujet  de  IMlecteur  nalatin  ;  si  la  neutralité  est 
rompue,  je  demande  à  être  employé  ailleurs,  de 
crainte  de  paraître  suspect.  Telle  fut  la  proposition 
de  Stengel;  j'interpelle  Danton  de  déclarer  si  c'est 
la  vérité. 

Darton  :  Stengel  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  pas 
servir  contre  son  pays,  et  qu'il  était  de  la  convenance 
de  l'employer  ailleurs. 

Delacroix  :  Nous  avons  remarqué  queStengel  n'é- 
tait pas  révplutionnaire  ;  mais  je  ne  crois  pas^e  le 
décret  d'accusation  qu'on  demande  puisse  porter  «ir 
le  fait  que  l'on  annonce. 

C  ABBA  :  U  portera  sur  la  lâcheté  d'abandonner  son 
poste. 

Delacroix  :  Quant  à  Lanoue,  j'ai  cru  aperce?oir 
une  intrigue  dans  cecommandeinentquiluifu  tdonné 
subitement.  Sten^l  trouvait  le  poste  mauvais;  il 
prévit  ^e  les  suites  d'une  attaque  ne  pouvaient 
qu'être  lâcheuses;  il  demanda  et  se  fit  envoyorle 
général  Lanoue. 

Quant  à  la  lettre  de  Dumouriez,  elle  est  une  rë- 

{»onse  à  celle  que  vos  commissaires  lui  écrivirent  pour 
ui  mander  l'échec  qu'on  venait  d'éprouTcr,  pour  le 
prier  de  venir  rétablir  un  plan  qui  paraissait  décon- 
certé. Cette  dépêche  ne  fut  expédiée  que  sur  la  de- 
mande du  général  Valence,  qui  nous  (usait  que  l'ar- 
mée demandait  à  grands  ons  Dumouriez,  que  les 
heures  étaient  des  siècles;  mais  nous  nous  sommes 
gardés  de  fiûre  une  réquisition,  car  c'eût  été  nous 
charger  d'une  responsabilité  que  nous  ne  devons  pas 
encourir. 

RuHL  :  Il  y  a  vingt  ans  que  je  connais  Stengel;  il 
servit  d'abord  dans  le  ré^ment  d'Alsace,  ou  il  se 
conduisit  assez  mal.  U  suivit  le  prince  Radzivill,  po- 
lonais, dans  une  guerre  contre  les  Turcs.  Revenu  ep 
France,  il  y  vécut  en  escroc.  U  n'a  plus  un  pouce  de 
terre  à  perdre  dans  le  Palatinat;  et,  apriès  avoir 
mangé  pendant  vingt-cinq  ou  trente  ans  le  pain  de 
la  France,  il  devait  mieux  la  servir.  Les  commiSi- 
saires  auraient  dû  le  remercier  de  ses  services. 

TuRREAU  :  Vous  ne  devez  pas  laisser  plus  long- 
temps un  homme  qui  se  qualifie  de  nnVl,  comman- 
der a  des  hommes  fibres.  Je  demande  la  destitution 
de  Stengel. 

Gaston  :  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre 
celui  qui  a  &it  périr  nos  soldats,  et  qui  nous  a  exposés 
à  une  déroute.  Pourquoi  le  mander  à  la  barre?  La* 
fayette  vint  aussi  à  la  barre,  et  on  n'osa  le  décré- 
ter d'accusation.  Cependant,  sans  l'énergie  de  la  na^ 
tion,  Lafayette  nous  eût  conduits  au  de^otisme. 

On  demande  d'un  côté  le  décret  d'accusatiott,  de 
l'autre  la  simple  destitution. 

Lbhardt,  au  Mùrbihan  :  Je  demande  que  Danton 
motive  la  priorité. 

Danton  :  J'ai  donné  ma  déclaration  sur  Stengel. 
Je  suis  bien  éloigné  de  le  croire  républicain;  je  ne 
crois  pas  qu'il  doive  commander  nos  armées.  Mais 
je  pense  qu'avant  de  le  décréter  d'accusation,  il  faot 
qu  il  vous  soit  fait  du  rapport  ou  que  vous  l'enten* 
aiez  lui-même  à  la  barre.  Il  faut  de  la  raison  et  de 
l'inflexibilité;  il  &ut  que  l'impunité,  portée  jusqu'à 
présent  trop  loin,  cesse  :  mais  il  ne  fiiut  pas  porter  le 
décret  d'accusation  au  tiasanl.  Je  demande  que  le 
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ministre  de  la  ^erre  soit  chargé  de  faire  traduire  a 
la  barre  SteDg:el  et  Lanoue  (1). 

La  Convention  accorde  la  priorité  à  la  proposition 
de  Danton.  Elle  est  adoptée. 

Dbugboix  :  Je  demande  que  les  scellés  soient  mis 
sur  leurs  papiers,  et  mie  le  ministre  rende  à  la  Con- 
Tention  le  compte  qu  il  lui  a  promis,  en  disant  qu'il 
se  ferait  rendre  compte  de  la  conduite  des  généraux 
qui  ont  manqué  à  leurs  devoirs. 

Dccos  :  Je  demande  que  les  commissaires  que 
TOUS  avez  auprès  de  Tarmée  de  la  Belgique  vous 
fiissent  aussi  un  rapport  sur  ces  deux  généraux. 

Les  propositions  de  Lacroix  et  de  Ducos  sont  dé- 
crétées. —  Le  décret  sera  porté  par  un  courrier 
extraordinaire. 

BouBDON,  de  VOiiê  :Vons  n*aurez  rien  fait,  si 
TOUS  ne  frappez  pas  les  chefs.  Valence  a  fait  man- 
quer l'expédition  de  Hollande,  par  jalousie  contre 
Dnmouriez. 

Gabbad  :  Je  demande  au'on  s'occupe  du  tribunal, 
et  qu'immédiatement  après  on  organise  un  ministère 
qui  marche  dans  le  sens  de  la  république. 

CAHBACÉBàs  :  11  s'a^tde  sauver  la  chose  publique; 
il  faut  des  moyens  acti6  et  généraux.  L'exemple  de 
Stengel  pourra  peut-être  enrayer  quelques  pervers, 
mais  il  ne  peut  suffire.  Je  m'oppose  à  ce  que  la 
séance  soit  levée  avant  que  nous  ayons  décrété  l'or- 
ganisation du  tribunal  révolutionnaire,  et  que  le  mi- 
nistère incohérent,  qui  se  trouve  organisé  comme 
s^il  existait  deox  pjouvoirs,  soit  change. 

Tous  les  pouvoirs  vous  ont  été  confiés,  vous  de- 
vez les  exercer  tous;  il  ne  doit  y  avoir  aucune  sépa- 
ration entre  le  corps  qui  délil)ere  et  celui  (|ui  bit 
exécuter.  Il  ne  faut  point  suivre  ici  les  principes  or- 
dinaires; lorsque  vous  construirez  la  constitution, 
vous  discuterez  celui  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Je  rappelle  ma  proposition ,  etje  demande  que ,  séance 
tenante,  on  organise  le  tribunal  et  le  ministère. 

Des  cris  :  Awb  voix  !  aux  voix  I  s'élèvent  dans  une 
grande  partie  de  la  salle. 

Quelques  rumeurs  succèdent  à  ces  crb.  —  C'est 
Buzot  qui  paraît  à  la  tribune. 

BuzoT  :  Citoyens,  Je  demande  la  parole.  (Les  mu^ 
mures  redoublent  dans  la  partie  gauche  de  la  salle.) 
Je  m'aperçois,  aux  murmures  qui  s'élèvent,  et  je  le 
savais  déjà,  qu'il  y  a  quelque  courage  à  s'opposer 
aux  idées  par  lesquelles  on  veut  nous  mener  à  un 
despotisme  plus  affreux  que  celui  de  l'anarchie. 
(Mêmes  rumeurs.)  Je  rends  grâces,  au  reste,  de  cha- 
que moment  de  mon  existence,  à  ceux  qui  veulent 
bien  me  la  laisser  ;  et  je  regarde  ma  vie  comme  une 
concession  volontaire  de  leur  part.  (Le$  murmures 
continuent  dans  une  très  grande  partie  de  la  salle.) 
Mais  au  moins  qu'ils  me  laissent  le  temps  de  sauver 
ma  mémohre  de  quelque  déshonneur,  en  me  oer- 
mettaot  de  voter  contre  le  despotisme  de  la  Con- 
vention nationale. 

On  vous  présente  dans  ce  moment  deux  idées: 
cdled'nn  tribunal  extraordinaire,  et  celle  d'une  or- 
ganisation nouvelle  du  ministère.  Rien  n'empêche 
que  vous  or^nisiez  ce  dernier  d'une  manière  plus 
active:  mais  j'ai  entendu  dire  à  celte  tribune  qu'il 
'fiillait  confondre  tous  les  pouvoirs,  les  mettre  tous 
dans  les  mains  de  l'assemblée.  {ïfne  voix  :  11  faut 
agir,  et  non  pas  bavarder.)  Vous  avez  raison,  vous 
qui  m'interrompez.  Les  publicistes  aussi  ont  dit  que 
le  gouvernement  d'un  seul,  par  cela  même  qu'il  était 

(I)  Cm  taême  méahtà  8t«Dg«l,  dont  la  tête  fat  si  menaeëe 
è  r<poau«  da  U  «énmte  d'AifUnChapelle,  eoBmaoda  ooauite, 
•01»  te  Directoire,  la  csTalerie  de  rarmée  d'Italie;  le  gêné- 
rai  Bonaparte  lui  confia  lea  etcadroiu  Ion  de  son  entrée  en 
Piémont.  Steogel  fot  tud  en  chargeant  reonemî  en  avant  de 
Hondovi,  et  il  fat  remplacd  par  MuraL  (Voir  lea  Mémoira 
4ê  tiopoUfm.)  UG. 


despotique,  était  plus  actif  quele  gouvernement  libre 
de  plusieurs.  Jean-Jacques  a  dit  aussi  que,  sur  un 
erand  territoire,  pour,  avoir  un  gouvernement  actif, 
il  ÊiIIait  le  gouvernement  d'un  seul.  Eh  bien!  que  ce 
seul  soit  ici,  qu'il  soit  ailleurs  (il  s'élève  de  violents 
murmures);  et,  par  un  reul,  je  n'entends  pas  un  seul 
individu,  mais  un  pouvoir  qui.  les  concentrant  tous, 
et  qui,  ne  pouvant  être  arrête  par  rien,  est  par  cela 
même  despotique  ;  et  lorsque  vous  avez  reçu  des 
pouvoirs  illimités,  ce  n'est  pas  pour  usurper  la  li- 
berté publique  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
votre  pouvour  ;  et  si  vous  les  confondez  tous,  si  tout 
est  ici,  dites-moi  quel  sera  le  terme  de  ce  despotisme 
dont  je  suis  enfin  las  moi-même. 

Julien,  de  Toulouu  :  C'est  pour  empêcher  l'or- 
ganisatlon  du  tribunal,  qui  doit  punir  les  contre-ré- 
volutionnaires, que  Buzot  bavarde  si  longtemps. 

Mabat  :  Il  ne  s'est  pas  plaint,  quand  tous  les  pou- 
voirs étaient  dans  les  mains  de  Roland. 

DBtACBOix  :  Je  demande  que  l'on  s'occupe  d'abord 
de  l'organisation  du  tribunal,  et  ensuite  de  celle  du 
ministère.  On  ne  cumule  les  objets  que  par  esprit  de 
tactique,  et  que  pour  qu'on  ne  délibère  sur  aucun. 

Cette  proposition  de  Delacroix  est  adoptée. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  présente  le  projet  d'or- 
ganisation du  tribunal  extraordinaire,  en  voici  les 
principales  dispositions  : 

«  Le  tribunal  siégera  à  Paris,  et  jugera  ceux  qui 
seront  décréta  d'accusation.  —  Les  quatre  juges 
qui  le  composeront  prononceront  définitivement,  et 
sans  recours  au  tribunal  de  cassation.  ^  Ils  seront 
nommés  par  la  Convention,  parmi  les  juges  des  tri- 
bunaux criminels  des  départements.  —  Les  jurés  qui 
feront  le  service  auprès  de  ce  tribunal  seront  ceux 
nommés  par  les  depai'tements  après  la  révolution 
du  10  août.  —  Les  membres  du  tnbunal  seront  tenus 
d'être  réunis  à  Paris,  huitaine  après  la  convocation. 
—  Jusqu'au  moment  de  sa  réunion,  le  tribunal  cri- 
minel de  Paris  en  exercera  provisoirement  les  fonc- 
tions. • 

Lindet  fait  lecture  d'un  ftutre  projet  de  décret, 
dont  voici  la  substance  : 

«  Le  tribunal  extraordinaire  sera  composé  de  neuf 
membres  nommés  par  la  Convention.  —  lis  ne  se- 
ront soumis  à  aucune  forme  pour  l'instruction.  — 
Ils  acouerront  la  conviction  par  tous  les  moyens 
possibles.  —  Le  tribunal  pourra  se  diviser  en  deux 
sections.  —  Il  y  aura  toujours  dans  la  salle  destinée 
à  ce  tribunal  un  membre  chargé  de  recevoir  les  dé- 
nonciations.—  Le  tribunal  jugera  ceux  qui  lui  au- 
ront été  renvo]rés  par  décret  &  la  Convention.  —  Il 
pourra  poursuivre  directement  ceux  qui.  par  inci- 
visme, auraient  abandonné  on  négligé  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ceux  qui, par  leur  conduite  ou  la  ma- 
nifestation de  leurs  opinions,  auraient  tenté  d'égarer 
le  peuple;  ceux  dont  la  conduite  ou  les  écrits,  ceux 
enfin  qui,  par  les  places  qu'ils  occupaient  sous  l'an- 
cien réffime,  rappellent  des  prérogatives  usurpées 
{»ar  les  despotes.  •  (Un  grand  nombre  de  membres  de 
a  partie  eauche  applaudissent  à  ce  projet,  et  deman- 
dent qu'ilsoit  mis  en  délibération. — Une  vive  agi- 
tation se  manifeste  dans  la  partie  opposée.) 

Veiigmiaud  :  Lorsqu'on  vous  propose  de  décréter 
l'établissement  d'une  inquisition  mille  fbis  plus  re- 
doutable que  celle  de  Venise,  nous  mourrons  tous 
plutôt  que  d'y  coujentir.  Je  demande  que  la  discus- 
sion s'ouvre  sur  les  projets  présentés. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion,  et  met- 
tez aux  voix. 

LéPEAUx  :  L'appel  nominal  pour  unpareil décret! 

***:!!  n'y  a  que  les  contre-révolutionnaires  qui 
peuvent  le  craindre. 

ÂMAR  :  Il  n'y  a  que  cette  mesure  qui  puisse  sauver 
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le  peuple  \  autrement  il  faut  qu'il  s'insurge  et  que 
ses  ennemis  tombent. 

Cambon  :  Je  n'attaquerai  point  le  pouvoir  révo- 
lutionnaire.  Je  Tai  assez  souvent  proclamé  à  cette 
tribune;  mais  je  crois  qu'il  y  aurait  de  Timpradence 
à  le  remettre  entre  les  mains  de  neuf  personnes  qui 
seraient  à  notre  choix. 

Le  peuple  s*est  trompé  dans  les  élections;  nous 
pouvons,  comme  lai,  commettre  des  erreurs;  et  si 
nous  mettions  ce  pouvoir  entre  les  mains  de  neuf 
intrigants,  de  neuf  ambitieux,  qui  pourraient  peut- 
être  se  vendre,  quelles  digues  pourrait-on  leur  op- 
poser? Quel  serait  le  terme  de  leur  tyrannie?  L'as- 
semblée elle-même  ne  pourrait-elle  pas  en  être  la 
victime?  (On  murmure.)  11  faut  un  pouvoir  révolu- 
tionnaire, j*en  conviens;  mais  il  faut  qu'il  reste  dans 
la  main  de  rassemblée.  C'est  à  elle  a  organiser  un 
gouvernement  ferme,  à  prendre  tous  les  moyens 
pour  atteindre  les  ennemis  du  peuple* 

DuHEM  :  On  égorge  dans  Li^e  les  patriotes  sans 
leur  donner  de  jurés,  et  nous  en  donnerions  aux  vo- 
leurs de  la  patne!  Quelque  mauvais  que  soit  ce  tri- 
bunal, il  est  encore  trop  bon  pour  des  scélérats. 

Cambon  :  Et  moi  aussi,  je  ne  trouve  rien  de  trop 
dur  pour  des  contre^révolutionnaires,  mais  un  bon 
citoyen  peut  être  égorgé;  et  voyez  quel  en  serait  l'in- 
convénient :  les  hommes  de  bien,  effrayés,  refuse- 
raient d'accepter  aucune  fonction  publique  ;  ils  trem- 
bleraient à  la  vue  de  cinq  personnes  chargées  de 
mettre  en  état  d'accusation,  chargées  seules  d'in- 
struire la  proc^ure,  et  d'appliquer  la  peine.  Les  in- 
trigants domineraient  seuls,  et  s'emparant  peut«-être 
de  ce  tribunal  que  vous  auriez  imprudemment  formé, 
ils  s'en  serviraient  pour  écraser  les  amis  de  la  liberté, 
et  la  patrie  serait  à  jamais  perdue.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  Lindet. 

Babère  :  U  est  impossible  que  des  citoyens,  amis 
de  la  liberté,  veuillent  imiter  les  plus  affreux  des- 
potes dans  leurs  vengeances.  (On  murmure.  )  C'est 
par  honneur  pour  vos  lumières  et  votre  justice  que 
je  viens  parler  contre  le  projet  qu'on  propose;  si 
c'eût  été  pour  sati^fiaire  aux  sentiments  ae  ma  con- 
sdencCf  je  me  serais  contenté  de  mon  opinion  parti- 
culière. 

Je  le  répète  :  il  est  impossible  que  mes  collègues, 
qui  tous  aiment  la  justice  et  la  liberté,  veuillent  imi- 
ter les  despotes  dans  leurs  accès  de  rage,  rappeler 
les  chambres  ardentes,  les  commissions  du  conseil, 
et  ce  que  llnstoire  de  notre  pays  ncHis  présente  à 
chaque  époque  sous  le  règne  de  ceux  qui  l'avaient 
plongé  dans  l'abîme  le  plus  profond.  (L'orateur  se 
tourne  vers  l'extrémité  gauche.  )  Je  suis  aussi  en- 
nemi que  vous  des  conspiratenrs.  {Une  voiœ :  Cela 
n'est  pas  vrai!  )  Citoyens,  je  vous  l'ai  déjà  dit  :  quand 
on  ne  veut  pas  de  places,  qu'on  est  sans  ambition, 
qu'on  méprise  la  vie,  on  est  plus  fort  que  toutes  les 
puissances.  Je  vous  le  dis,  les  jurés  sont  la  propriété 
de  tout  homme  libre. 

Billaud-Vabbnnbs  :  Nous  le  voulons. 

Babèbb  :  Nous  le  voulons  !  c'est  ainsi  que  parlaient 
les  rois  de  l'ancien  régime. 

Billaud-Vabbnnbs  :  Comme  Barère  n'a  pas  en- 
tendu ce  que  je  voulais  dire,  je  demande  a  expli- 
quer mon  opinion.  Je  pense,  ainsi  que  Cambon, 
qu'un  tribunal  de  neuf  membres  pourrait  devenir 
redoutable,  même  aux  amis  de  la  liberté.  Je  de- 
mande, par  article  additionnel,  que  les  jurés  atta- 
chés au  tribunal  soient  nommés,  comme  ceux  du  17 
août,  par  les  sections.  {Des  murmures  interrom- 
pent.) 

BiLLAmo-VABBmtBS  :  Je  n'ai  pu  entendre  dire  que 
toutes  les  sections  de  la  république... 

LiDON  :  Je  demande  que  la  déclaration  de  Billaud 
soit  inscrite  au  procès^verbal* 


BABfenB  :  J*aTais  donc  raison  d'annoncer  que  1rs 
amis  de  la  liberté  seraient  bientôt  réunis ,  que  les 
députés  de  la  république,  une  et  indivisible,  vou- 
draient tous  un  tribunal  composé  d^hommes  pris 
dans  toute  l'étendue  de  la  république.  Dès  que  nous 
sommes  d'accord ,  je  ne  demande  qu'à  rappeler  un 
mot,  et  c'est  celui  d'un  philosophe  qui  n'a  peut-tee 
que  trop  bien  décrit  notre  situation  actuelle. 

«  Les  Lacâiémoniens»  dit  Salluste,  ayant  vainca 
les  Athéniens,  les  mirent  sous  le  gouvernement  de 
trente  hommes.  Ces  hommes  condamnèrent  d'abord 
à  mort,  sans  formalités  judiciaires,  les  plus  grands 
scélérats  qui  étaient  en  horreur  à  tout  le  monde,  et 
dont  les  crimes  étaient  publics  et  non  contestés.  Le 
peuple  applaudit  a  leur  supplice.  Cette  puissance 
s'accrut  ensuite,  et  bientôt  ils  frappèrent  arbitraire- 
ment les  boBS  et  les  méchants,  de  sorte  que  la  ré- 
publique, accablée  sous  le  joug,  fut  pnme  de  leur 
avoir  donné  sa  confiance.  De  nos  jours ,  lorsque 
Sylla  fut  victorieux,  il  fît  é^or^un  nombre  eons»- 
derable  de  citoyens  qui  s'étaient  élevés  par  leuzs 
crimes  et  par  le  mal  qu'ils  avalent  fiiit  à  la  r^- 
blique.  —  (}ui  n*applaudit  pas  encore?  —  On  disait 
hautement  que  les  criminels  avaient  bien  mérité  leur 
supplice;  mais  il  fut  le  signal  d'un  carnage  affreux. 
Dès  qu'un  homme  enviait  une  maison  on  quelque 
terre,  il  faisait  tant  qu'on  en  mettait  le  possesseur  au 
nombre  des  proscrits.  • 

Je  reviens  à  l'objet  de  la  discussion,  et  Je  de- 
mande, puisqu'il  est  convenu  qu'il  y  aura  des  jurés, 
que  ces  jurés  seront  pris  dans  toutes  les  sections  de 
la  république ,  qu'on  ajourne  à  demain. 

Phélippeaux  :  On  a  parlé  d  une  manière  générale 
et  vague  contre  le  projet  de  Lindet.  Je  demande  à 
démontrer  que  si  vous  ne  voulez  pas  rapparier  le 
décret  d'hier,  vous  devez  adopter  ce  plan.  Je  dis 

Su'il  ne  faut  pas  de  jurés  dans  ce  tribunal  extraor- 
inaire,  précisément  pour  que  nous  puissions  con- 
server cette  belle  institution. 

FoNFBÉDB  :  Mous  avens  MX  la  révolution  pour 
avoir  des  jurés  ;  c'est  faire  la  contre-révolution  que 
de  les  anéantir. 

La  Convention  décrète  à  Funanimité  qu'il  y  aura 
des  jura. 

Le  pBBSinENT  :  La  deuxième  question  est  celle-ci  : 
«  Les  jurés  seront-ils  pris  dans  toutes  les  sections  de 
la  république?  • 

Cbaslbs  :  Je  demande  qu'on  définisse  ce  ^e  veu- 
lent dire  ces  mots  :  ueHons  de  la  répubUqme,  (U 
s*élève  de  violents  murmures.  ) 

TuBBEAU  :  Je  demande  que  les  jurés  soient  nom- 
més par  la  Convention  nationale. 

Lb  Pbésident  :  Je  propose  la  question  de  la  ma- 
nière suivante  :  «  Ces  jurés  seront-ils  pris  dans  tous 
les  départements,  smvant  le  mode  qui  sera  déta- 
miné?  • 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Un  membre  demande  que  les  jurés  soient  provi- 
soiremeht  pris  à  Paris. 

FoNFEÈUE  :  Les  délits  que  le  tribunal  aura  à  pu- 
nir auront  pu  être  commis  dans  les  départements, 
dans  les  armées.  Je  demande,  au  nom  des  citoyens 
de  mon  département,  qu'ils  puissent  concourir  à  la 
nomination  des  jurés. 

Gabbau  :  Pour  qu'il  n'y  ait  point  de  délai,  je  de- 
mande que  la  Convention  nationale,  qui  repicsente 
la  France,  nomme  elle-même  ses  jurés. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  lémlatimi  ; 
d'autres  proposent  la  question  préalabule  sur  le 
renvoi. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

DuHBU  :  Vous  venez  de  décréter  la  contre-révo» 
lution. 

Un  grand  nombre  de  meiob^es  se  lèvent  en  de- 
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mandant  l'appel  nominal.  —  Ils  se  précipitent  au 
bureau  et  en  sigtient  la  demande.   , 

Devras  :  Je  demande  que  les  quatre-vingt-quatre 
jnrës  soient  nommes  par  diaqne  députation  des  dé- 
partements. 

Dblmas  :  J'ai  lieu  d'être  étonné  des  retards  que 
Ton  cherche  à  apporter  dans  cette  affaire.  Si  vous 
renvoyez  à  demain,  pensez-vous  one  les  commissai- 
res dont  vous  avez  ordonné  le  départ  quittent  leur 
Koste?  (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non]  )  Eh 
ien  !  si  vous  renvoyez  à  demain,  cette  séance  sera 
encore  perdue,  et  rien  ne  sera  terminé.  Je  demande 
si  les  Autrichiens ,  si  les  Prussiens  ajournent  leur 
marche.  Bien  n'est  plus  instant  que  vos  commîssai» 
res  pUrtent  sur-le-champ.  Je  demande  que ,  séance 
tenante,  cette  discussion  soit  terminée. 

La  Convention  décrète ,  à  une  très  grande  majo- 
rité, que  les  jurés  seront  nomméi  par  elle,  et  pris 
dans  tous  les  départements.  —  La  séance  se  lève. 

DAirroN,  i^élançani  à  la  tribune  :  Je  somme  tous 
les  bons  citoyens  de  ne  pas  quitter  leur  poste.  (  Tous 
les  membres  se  remettent  en  place,  un  calme  pro- 
fond règne  dans  toute  l'assemblée.  )  Quoil  citoyens, 
au  moment  oti  notre  position  est  telle  que  si  Mi- 
randa  était  battu,  et  cela  n'est  pas  impossible,  Du- 
œouriez,  envelopiM^,  serait  obligé  de  mettre  bas  les 
armes,  vous  pourriez  vous  séparer  sans  prendre  les 

fraudes  mesures  qu'exige  le  salut  de  la  chose  pu- 
lique!  Je  sens  à  quel  point  il  est  important  de 
prendre  des  mesures  judiciaires  qui  punissent  les 
contre-révolutionnaires,  car  c'est  pour  eux  que  ce 
tribunal  est  nécessaire;  c'est  pour  eux  que  ce  tribu- 
nal doit  supplto  au  tribunal  suprême  de  la  ven- 
geance du  peuple.  Les  ennemis  ae  la  liberté  lèvent 
un  front  audacieux;  partout  confondus,  ils  sont  par- 
tout provocateurs.  En  voyant  le  citoyen  honnête 
occupé  dans  ses  foyers^  l'artisan  occupé  dans  ses  ate- 
liers, ils  ont  la  stupidité  de  se  croire  en  majorité; 
eh  bien!  arrachez-les  vous-mêmes  à  la  vengeance 
populaire,  l'humanité  vous  l'ordonne. 

.Bien  n'est  plus  difficile  que  de  définir  un  crime 
politique.  Maif  si  un  homme  du  peuple ,  pour  un 
crime  particulier,  en  reçoit  à  l'instant  le  châtiment; 
s'il  est  si  difficile  d'atteindre  un  crime  politique , 
n'est-il  pas  nécessaire  que  dâ  lois  extraordinaires, 
prises  hors  du  corps  social,  épouvantent  les  rebelles 
et  atteignent  les  coupables?  Ici  le  salut  du  peuple 
exige  de  grands  moyens  et  des  mesures  terribles.  Je 
ne  vois  pas  de  milieu  entre  les  formes  ordinaires  et 
un  tribunal  révolutionnaire.  L'histoire  atteste  cette 
vérité  ;  et  puisqu'on  a  osé,  dans  cette  assemblée,  rap- 
peler Ces  journées  sanglantes  sur  lesquelles  tout  bon 
citoyen  a  gémi,  je  dirai,  moi,  que  si  un  tribunal  eût 
alors  existe,  le  peuple,  auquel  on  a  si  souvent,  si 
cruellement  reproché  ces  journées,  ne  les  aurait  pas 
ensanglantées;  je  dirai,  et  j'aurai  l'assentiment  de 
tous  ceux  qui  ont  été  les  témoins  de  ces  mouvements, 
que  nulle  puissance  humaine  n'était  dans  le  cas 
d'arrêter  le  débordement  de  la  vengeance  nationale. 
Profitons  des  fautes  de  nos  prédécesseurs. 

Faisons  ce  que  n'a  pas  fait  l'Assemblée  législative  ; 
soyons  terribles  pour  dispenser  le  peuple  de  l'être; 
organisons  un  tribunal,  non  ps  bten ,  cela  est  im- 
possible, mais  le  moins  mal  qu'il  se  pourra,  afin 
que  le  glaive  de  la  loi  pèse  sur  la  tête  de  tous  ses  en- 
nemis. 

Ce  grand  œuvre  terminé,  je  vous  rappelle  aux  ar- 
mes, aux  commissaires  que  vous  devez  faire  partir, 
au  ministère  que  vous  devez  organiser;  car  nous 
ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  il  nous  faut  des  mi- 
nistres ;  et  celui  de  la  marine,  par  exemple,  dans  un 
pays  où  tout  peut  être  créé,  parceque  tous  les  élé- 
ments s'y  trouvent,  avec  toutes  les  qualités  d'un  bon 
citoyen,  u'a  pas  créé  de  marine  ;  nos  frégates  ne  sont 


Eas  sorties,  et  l'Angleterre  enlève  nos  corsaires.  Eh 
ien!  le  moment  en  est  arrivé,  soyons  prodigues 
d'hommes  et  d'argent;  déployons  tous  les  moyens 
de  la  puissance  nationale,  mais  ne  mettons  la  durée- 
tion  de  ces  moyens  qu'entre  les  mains  d'hommes 
dont  le  contact  nécessaire  et  habituel  avec  vous,  vous 
assure  l'ensemble  et  l'exécution  des  mesures  que 
vous  avez  combinées  pour  le  salut  public.  Vous  n  é- 
tes  pas  un  corps  constitué,  car  vous  pouvez  tout  con- 
stituer vous-mêmes.  Prenez-y  garde,  citoyens,  vous 
répondez  au  peuple  de  nos  armées,  de  son  sang,  de 
ses  assignats;  car  si  ses  défaites  atténuaient  telle- 
ment la  valeur  de  cette  monnaie,  que  les  moyens 
d'existence  fussent  anéantis  dans  ses  mains,  qui  pour- 
rait arrêter  les  effets  de  son  ressentiment  et  ae  sa 
vengeance?  Si,  dès  le  moment  que  je  vous  l'ai  de- 
mandé, vous  eussiez  fait  le  développement  de  forces 
nécessaires,  aujourd'hui  l'ennemi  serait  d<yà  repoussé 
loin  de  vos  frontières. 

Je  demande  donc  que  le  tribunal  révolutionnaire 
soit  organisé  séance  tenante,  que  le  pouvoir  exécutif, 
dans  la  nouvelle  organisation,  reçoive  les  moyens 
d'action  et  d'énergie  qui  lui  sont  nécessaires.  Je  ne 
demande  pas  que  rien  soit  désorganisé,  je  ne  propose 
que  des  moyens  d'amélioration.... 

Je  demande  que  la  Convention  juge  mes  raisonne- 
ments, et  méprise  les  qualifications  injurieuses  et  flé- 
trissantes qu  on  ose  me  donner.  Je  demande  qu'aus- 
sitôt que  les  mesures  de  sûreté  générale  seront  prises, 
vos  commissaires  partent  à  l'instant;  qu'on  ne  re- 
produise plus  l'objection  qu'ils  siègent  dans  tel  ou 
tel  côté  de  cette  salle.  Qu'us  Se  répandent  dans  les 
départements,  qu'ils  y  échauffent  les  citoyens,  qu'ils 
y  raniment  l'amour  de  la  liberté  ;  et  que,  s'ils  ont  re- 
gret de  ne  pas  participer  à  des  décrets  utiles,  ou  de 
ne  pouvoir  s'opposer  à  des  décrets  mauvais,  ils  se 
souviennent  que  leur  absence  a  été  le  salut  de  la 
patrie. 

Je  me  résume  donc:  ce  soir,  organisation  du  tri- 
bunal, organisation  du  pouvoir  exécutif;  demain, 
mouvement  militaire;  que  demain  vos  commissaires 
soient  partis;  que  la  France  entière  se  lève,  coure 
aux  armes,  marche  à  l'ennemi  ;  que  la  Hollande  soit 
envahie  ;  que  la  Belgique  soit  liore  ;  que  le  commerce 
d'Angleterre  soit  ruiné;  que  les  amis  de  la  liberté 
triomphent  de  cette  contrée;  que  nos  armes,  partout 
victorieuses,  apportent  aux  peuples  la  délivrance  et 
le  bonheur,  et  que  le  monde  soit  vengé. 

Danton  descend  de  la  tribune  couvert  des  plus  vifs 
applaudissements.  L'assemblée  ajourne  ces  différentes 
propositions. 

La  séance  est  suspendue,  il  est  sept  heures. 

Du  dimanche  10,  d  neuf  heures  du  $oir. 

On  interrompt  la  discussion  sur  Toisanisation  du 
tribunal  révolutionnaire^  pour  faire  lecture  d'une 
lettre  du  conseil-général  de  la  commuiie,  par  la- 
quelle il  informe  la  Convention  qu'il  arrive  à  chaque 
instant  au  conseil-général  des  députations  qui  font 
les  demandes  et  les  rapports  les  plus  inquiétants. 
On  parle  dans  les  sections  de  fermer  les  barrières, 
de  sonner  le  tocsin  ;  on  menace  même  des  députés 
qu'on  ne  nomme  points 

La  Convention  mande  le  maire  et  le  commandant 
général,  pour  rendre  compte  de  la  situation  de  Paris. 

—  Le  maire  et  le  commandant-général  Santerre 
sont  introduits  à  la  barre. 

Pœhe  :  J'ai  été  instruit,  dans  le  courant  de  la  jour- 
née, «m'Use  formait  des  rassemblements  considéra- 
bles. J'ai,  chaque  fois,  requis  le  commandant-géné- 
ral de  veiller,  par  tous  les  moyens,  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  J'ai  encore 
appris  que  dans  les  sections  on  délibérait  snr  la  fer- 
meture des  barrières.  Le  conseil-général  a  pris  un 
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arrétë'pour  rappeler  la  loi,  a  déclaré  qu'il  restait  eu 
permanence;  la  majorité  des  sections  a  envoyé  au 
conseil-général  des  députations  pour  l'assurer  de  sa 
soumission  à  la  loi.  On  peut  compter  à  présent  ^r 
la  tranquillité  de  Paris. 
Santerre  :  On  répandait  des  propos  insidieux,  en- 
e  autres  celui-ci  :  qu*on  voulait  un  roi,  et  on  par- 


trc  ,  . 

lait  du  citoyen  Egalité.  Voici  Tordre  que  j'ai  donné 
^e  soir  10  mars  :  Il  est  encore  besoin  d  une  forte  sur- 
veillance et  de  plus  dTexactitude  que  jamais.  Les 
r^r?esde  cent  nommes  par  section  resteront  jus- 

3u'à  ce  qu'elles  soient  remplacées  ;  les  commissaires 
es  sections  donneront  an  commandant-général  avis 
des  rassemblements.  J'ai  donné  encore  ordre  aux 
réserves  d'être  prêtes  à  marcher  demain,  à  six  heures. 
Les  barrières  sont  [larfaitement  libres.  11  paraît  qu'il 
n'y  a  guère  que  trois  cents  factieux  qui  veulent  faire 
croire  à  un  soulèvement,  pour  le  faire  naître.  J'ai 
envoyé  dans  les  faubotu^s  :  celui  de  Saint- Antoine 
ne  s'occupe  que  de  son  recrutement.  (On  applaudit.) 

Le  maire,  18  députation  du  conseu-génëral  et  le 
commandant  Santerre,  invités  aux  honneurs  de  la 
séance,  traversent  la  salle,  et  se  rendent  à  leurs 
fonctions. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation  du 
tribunal  révolutionnaire. 

Duhem  demande  le  rapport  du  décret  qui  attribue 
des  jurés  à  ce  tribunal. 

On  réclame  la  question  préalable. 

Le  président  la  met  aux  voix,  et  prononce  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer. 

On  demande  avec  chaleur  l'appel  nominal. 

Labeveluère-Lépeaux  :  J'appuiei'appel  nominal, 
afin  qu'on  sache  dans  le  département  de  Mayenne- 
et-Loire  que  j'ai  voulu  que  le  pouvoir  national  fût 
exercé  par  toutes  les  sections  de  l'empire,  et  non  par 
une  section  particulière,  et  par  la  faction  qui  la  ty- 
rannise. 

Veroniaud  :  Je  demande  aussi  l'appel  nominal, 
afin  de  faire  connaître  ceux  qui  se  servent  continuel- 
lement du  mot  de  liberté  pour  Tanéantir. 

TuuBiOT  :  Je  propose  un  amendement  qui  pourra 
tout  concilier.  Je  demande  que  les  jurés  délibèrent  à 
haute  voix. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Thuriot 
est  décrétée. 

La  Convention  adopte  ensuite  successivement,  et 
après  une  légère  discussion,  les  autres  articles  du 
projet  de  Linaet. 

(Voyez  la  notice  à  la  fin  du  numéro  d'hier:) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  La  discussion  sur  l'organisation  du  minis- 
tère a  été  ajournée.  —  Beumonvtlle  a  annoncé  sa 
démission. 

Dans  la  séance  du  mardi  12,  des  citoyens  de  Paris, 
s'annonçant  comme  orateurs  de  la  section  Poisson- 
nière, ont  demandé  que  Dumouriez  fût  décrété  d'ac- 
cusation. A  ces  paroles,  un  mouvement  Général  d'in- 
dienation  s*est  élevé  dans  l'assemblée  ;  elle  a  mis  les 
pétitionnaires  en  état  d'arrestation.  —  Un  décret 
d'accusation  a  été  porté  contre  Fournier,  prévenu 
d'avoir  provoqué  au  meurtre  de  Pétion  et  de  plu- 
sieurs autres  membres  de  la  Convention.  —  Aucune 
nouvelle  de  nos  armées. 


SPECTACLES. 


UVaSS  NOUVBACX. 


Dixième  tivraiton  de  VidiiUm  complète  de  la  BibU  en. 
françaiê^  ornée  de  trois  cents  fiffures  denioées  par  Mariilcr 
et  graTées  par  les  meilleurs  artistes.  A  Paris,  cbei  Defer- 
Malsonneave,  libraire,  rue  du  Foin-Saint-Jacque*,  la  porte 
cûchi^re  au  coin  de  la  rue  Boutebric. 


TBÉ4TES  Di  LA  NATtOK*  —  hû  Tariufè^  et  U  Omi 
ou  iee  Deux  Poêles» 

ToÉATti  Di  LYMiA-CoMiQro  Natr»al«  me  Favart.  — 
Pour  les  frais  de  la  guerre,  Jmbroieê  on  FtriU  Ma  Journée, 
et  Paul  el  Virginie» 

Tbéatm  m  la  ciTonxHt  MoatAHSna.  —  L'dwuntjû» 
louXf  et  la  Gageure  du  péUHu^ 

TiiiATRt  DU  Vaudbtilli.  >-  Encore  d€s  bonnte  geuê;  la 
Revanche  forcée  f  et  Piron  avec  m»  amis» 

Tbéatmb  du  Palais.  —  VAaiiris.  —  La  Joueuu;  la 
Feuve,  ou  l* Intrigue  $ecréte,  et  la  Noce  provençaUm 

TaiATia  national  di  MoliIu.  — VEcoU  dee  Marie  f 
le  Café  dee  Originaux,  et  Ip  Bouquet» 

Le  citoyen  Val,  profeaseur  de  physique  amosaiiteé  don* 
nera  sa  première  représentation  aujourd'hui  iS  du  préseoff, 
au  Théâtre  d*Emuiation,  rue  Notre-Dame-NaiareÙi.  Pris, 
S  liT.,  3  Ht.,  1  lif.  10  sous  et  1  liv.  S'adresser,  pour  la  kK 
cation  des  loges,  h  ladite  salle* 


Du  mardi  12  mare  1793.' 
PAiEMEirrs  nss  bbntbs  del^hotel  de  ville  de  paies. 

Six  derniers  nois  170t.  Les  payeurt  soat  è  la  lettre  6. 
NomM  des  payeurs, 

s.  ffaodeSaxnte-Uarie,.perp.  etYÎa^  ....  Mardi. 

13.  UartoIIier,  perp.  et  viager Hardi. 

18.  Defays,  viagev^t  perpétuel *  •  •  Hardi. 

i4.  Deaplaasea,  toot.  perp.  et  viag.  .   .  •  •  •  Hardi, 

as.  Viellard,  tout.  perp.  viag.  ••••«.•••  Hardi. 

33.  Horel,'  perpétuel  et  viager Hardi. 

se.  Debroë,  perpétuel •...  Hardi. 

Cours  des  changes  élrangeu  à  90  jourê  de  date* 


Amsterdam  •  •  t  •  •    28  î 

Hambourg. 86  ^ 

Londres.  •••••.    14  ' 
Madrid.  •  .  •  •    28L108. 


Cadix. 38I.Sf« 

Gènes. 185 

Livouroe •    iM 

Lyon,  paiememi  de.  .    \b 


Cours  des  effets  publics, 

AcL  des  Indes  de  S500  lir. •    1970^  65,  69  " 

Portions  de  1600  liv 1255 

^  de  812  lîT.  10  s. • 2i5 

—  de  100  lif. 82 

Emprunt  d^octobre  de  500  Ht. 392 

Bmpr.  de  déc  1782,  quilL  de  fin 7  J  J,  7,  8  ^  p 

—  de  125  mUi.  dée.  1784 «ii  î>  ît  i«  ;•  i  P 

Sorties. 9i  8Î  p 

—  de  80  mil!,  avec  bulletin^ •  •    au  pair 

—  sans  bulletin. 6iiîp 

—  sort,  en  fiager.  •  •  •  t «    ^ît  It  l P 

Bulletins 61.  -—Sortis.  .    80,  79 

Reconnaissance  de  bnlletins.  •  •  .    — Sortis.  •    90,  95 

Action  nouv.  des  Indes.  .•••.•••.... 

Caisse  d'escompte.  •• ••.•••.•..  ... 

Demi-Caisse. 

Quittance  des  eaux  de  Paris.  ...  •••••».••    S4<^ 
Emp.  de  nor.  1787,  à  5  pour  cent. % 

—  à  4  pour  oenL  ••..••. «•    700 

—  de  80  milL  d'aodt  1780 7  ;  p 

Assnr.  contre  les  inc  • •  •  •  •   *889t  88,  90 

à  Tie • 1^22,  18 
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CoNTSATS  V  classe  à  5  p.  7  •  .  • 

—  2*  idem  à  5  p.  7  suj.  au  15*. 

—  a* id€m  à  5  p.  7  suj.  au  iO*.  ...••••  • 

—  4*  idem  à  5  p.  ^  suj.  au  10*  et  2  s.  p.l.  « 

—  5'  idem  à  8  p.  î.  suj.  au  10*.  • 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidêneê  de  Gemonné» 
SÉANCE  DU  LUUDI  11  MABS. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  volontaires  du  premier 
bataitlon  de  la  Haule-Saône,  qui  prient  le  général  Custioe 
d*6tre  leur  interprète  auprès  de  la  ConVendon ,  et  de  lui 
reini'ttre  la  gratification  qu*il  leur  a  donnée,  et  de  lui  dire 
que  la  seule  place  quMis  briguent,  c'est  d'occuper  la  pre* 
mière  en  présence  de  Tennenil. 

«—  Vfllera,  du  comité  des  finances,  propose  un  projet  re- 
latîf  au  traitement  des  préposés  à  la  régie  des  douanes, 

€e  projet  de  décret  est  adopté* 

—  joliannot,  au  nom  du  comité  de  défense  générale  et 
dfs  finances,  propose  un  décret  sur  les  salpêtres.  —  Les 
quatre  premiers  articles,  qui  ont  pour  objet  d*étendre  le 
droit  de  fouille  donné  à  la  régie,  sont  ajournés;  les  autres 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art  V.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  il  sera  permis  provisoirement  à  tous  particuliers  et 
commerçants  d*lntroduire  dans  la  république,  et  en  exemp- 
tion de  droits,  toute  espèce  de  poudres  qu*ils  achèteront 
dans  rétranger. 

t  VL  La  sortie  de  la  république  de  toute  espèce  de  pou- 
dres et  salpêtres  demeure  prohibée. 

B  Vn.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  suspendra  pro- 
visoirement, dans  rintérieur,  la  vente  des  poudres  de 
chasse  et  de  traite. 

»  VIIL  Les  armateurs  et  corsaires  continueront  d'être 
approvisionnésde  poudres  par  la  régie  nationale,  en  raison 
de  la  quantité  de  leurs  armes  à  feu,  et  sur  des  états  certi- 
fiés par  le  commissaire  de  la  marine,  et  visés  par  Tadmi- 
nistrjtion  du  district. 

■  IX.  Dès  que  les  vaisseaux  ou  navires  mis  en  course 
rentreront  pour  relûche  ou  désarmement,  la  quantité  des 
poudres  qu'ils  rapporteront  sera  constatée  par  le  commis- 
saire de  la  marine,  qui  veillera  à  ce  quelles  soient  déposées 
dans  les  magasins  destinés  à  cet  effet,  et  sur  un  récépissé 
du  gardem»gasin«  dont  un  double  sera  remis  au  commis- 
saire. 

•  X«  La  régie  continuera  à  foumur  les  poudres  néces- 
saires à  rexploitaljon  des  mines  et  carrières,  sur  des  de- 
mandes signées,  et  dont  la  quantité  sera  constatée  par  Tad- 
minLstration  du  district. 

»  XI.  Conformément  à  l'article  IX  du  décret  du  35  no- 
vembre 1701 ,  la  régie  nationale  fournira  les  poudres  de 
guerre  nécessaires  an  service  des  gardes  nationales,  sur  les 
demandes  faites  par  les  municipal! lés,  visées  et  autorisées 
parle  district  et  le  département,  lesquelles  seront  adres- 
sées au  ministre  de  Tintérieur,  qui  donnera  ordre  de  faire 
les  foomitnres  qu'il  jngera  nécessaires;  elles  seront  payées 
comptant»  par  les  municipalités,  à  raison  de  Si  sous  la 
livre. 

■  XIL  Les  fournitures  de  poudres  qui  seront  faites  aux 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  seront  payées 
comptant  h  la  r^ie  par  les  ministres  de  ces  départements^ 
à  mesure  des  livraisons  dans  les  fabriques,  au  prix  de 
24  »ous,  bariUage  compris,  et  d'après  les  récépissés  fournis 
par  rartillerie  et  la  marine. 

»  XIII.  Les  poudres  et  salpêtres  de  différrates  qualités 
tendues  par  la  régie  pour  les  approvisionnements  des  ar- 
mateurs corsaires,  et  pour  Texploitalion  des  mines  et  car- 
rières, seront  payés  comme  suit  : 

»  Salpêtre  brut,  1  liv.  »  Sulpêtre  de  deux  cultes,  1  liv. 
5  s.  —  Sal|)être  de  trois  cuiles,  1  liv.  40  s. 

B  Poudre  de  traite,  i  liv.  10  s.  —  Poudre  de  mine,  i  liv. 
5  s.  —  Poudre  de  guerre,  i  liv.  10  s. — Poudre  de  citasse, 
2  liv.  10  s.  —  Poudre  superfine,  4  liv.  » 

—  Les  juges  du  tribunal  du  district  d'Amiens,  mandés 
par  un  décret,  sont  introduits  à  la  barre. 

L'un  d'eux  :  Citoyens  reprcsentants ,  pifn(^tr(^s 
d'un  profond  respect  poitr  vos  décrets,  nous  nous 

3»  Série,  —  Tome  //. 


sommes  empressés  d'obéir  à  celui  qui  nous  mandait 
à  votre  barre.  Dans  le  jugement  que  nous  avons 
rendu,  et  que  vous  avez  cassé,  nous  avons  pu  nous 
tromper;  mais  nous  vous  assurons  qu'il  n*en  est  au- 
cun qui  ait  été  rendu  de  meilleure  foi  et  avec  des  in- 
tentions plus  droites.  Nous  avons  cru  être  autorisés 

par  la  loi  du à  connaître  de  cette  affaire,  il  n*y  a 

eu  aucune  intention  de  franchir  la  ligne  de  démarca- 
tion qui  est  entre  les  fonctions  judiciaires  et  les  fonc- 
tions administratives.  Nous  ne  sommes  pas  des  juges 
auele  soupçon  puisse  atteindre  ;  tous  les  patriotes 
*Amiens  attesteront  notre  civisme  ;  nous  voyons  du 
même  œil  que  vous  les  dangers  de  la  patrie  ;  nous 
avons  autant  d'horreur  c^ue  vous  pour  les  émigrés. 
Si  vous  croyez  à  ces  sentiments,  vous  nous  permet- 
trez de  retourner  dans  une  ville  où  le  cours  de  la 
justice  est  interrompu  par  notre  absence. 

Le  Pbésident  :  La  Convention  a  entendu  votre 
justification  ;  elle  Texaminera,  et  vous  fera  connaître 
sa  décision  ;  vous  pouvez  vous  retirer. 

Saladin  :  Le  motif  du  décret  oui  mandait  à  la 
barre  les  membres  du  tribunal  du  aistrict  d*Amiens 
était  de  leur  apprendre  qu'ils  ne  devaient  pas  fran- 
chir les  limites  de  leur  pouvoir.  C'est  moi  qui  Ic^  ai 
dénoncés;  mais  je  dois  déclarer  que  je  ne  crois  pas 
qu'ils  aient  eu  de  mauvaises  intentions  ;  ils  ont  com- 
mis seulement  une  erreur.  Ainsi  je  demande  auc  la 
Convention  improuve,  si  elle  veut,  leur  conuuite, 
mais  qu'il  leur  soit  permis  de  retourner  a  leurs  fonc- 
tions. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  à 
sa  barre  les  juges  du  district  d  Amiens,  mandés  par 
son  décret  du  25  février  dernier,  sur  les  motifs  du 
jugement  par  eux  rendu,  le  20  du  même  mois,  et 
l'aveu  de  leur  erreur  ; 

•  Décrète  qu'elle  improuve  la  conduite  des  JMgos 
du  tribunal  du  district  d* Amiens  ;  leur  enjoint  d'être 

filus  circonspects  dans  leurs  fonctions,  et  néanmoins 
eur  ordonne  d'aller  les  remplir  sans  délai.  • 

—  Un  membre  annonce  que  le  département  de  l'Aude  a 
fourni  son  contingent,  et  qu'une  partie  de  ses  volontaires, 
armés  et  équipés,  s'est  déjà  rendue  au  poste  qui  lui  a  été 
indiqué. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du  zèle  des 
citoyens  de  ce  département. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerret 
dont  voici  l'extrait  : 

Paris,  ce  1 1  mars. 

•  Citoyen  président,  je  prie  la  Convention  d'agréer 
ma  démission  de  la  place  de  ministre  de  la  guerre. 
Lorsque  la  Convention  m*a  nommé,  j'ai  obéi  en  sol- 
dat; j'ai  cru  que  mon  activité  réparerait  les  maux 
dont  on  se  plaignait  :  tous  mes  efiiorts  on  tété  tournés 
vers  ce  but,  et  je  crois  pouvoir  dire  qu'ils  n'ont  pas 
été  sans  succès.  Aujourd'hui  nos  frontières  sont  me- 
nacées, nos  ennemis  se  liguent  contre  nous  ;  je  me 
crois  plus  propre  à  les  combattre  qu'aux  détails  de 
l'administration.  Je  rappelle  à  la  Convention  qu'en 
acceptant  la  place  de  ministre,  je  lui  avais  demandé 
de  retourner  Dientôt  vers  ma  famille  armée.  J'attends 
les  ordres  et  l'emploi  (qu'elle  vou(h-a  me  donner  ;  je 
crois  pouvoir  le  remplir  avec  zèle,  car  je  me  sou- 
viens qu'à  Maulde,  à  Sainte-Ménehould,  età  l'im- 
morlclle  journée  de  Jemma[)es,  j'étais  le  compa- 
gnon de  nos  meilleurs  ofliciers  et  soldats;  cent 
soixante-douze  combats,  où  je  me  suis  trouvé  depuis 
le  mois  de  mai  dernier,  sont  les  garants  de  mon  dé- 
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Tciurifient  et  de  mon  zèle  pour  le  salut  de  la  repu* 
bljque. 

•  Je  demande  à  la  Convention  de  nommer  des 
commissaires  pour  recevoir  mon  compte  et  exami- 
ner ma  correspondance  ;  ils  se  convaincront  facile- 
ment que  je  n*ai  pas  re^u  de  dépêche  importante  que 
je  n'aie  communiquée  à  la  Convention,  et  que  je  n  en 
ai  altéré  aucune.  Je  ne  quitterai  mon  successeur  que 
lorsqu'il  aura  acquis  toutes  les  connaissances  néces- 
saires pour  bien  gérer  une  aussi  vaste  administra- 
tion. 

•  Signé  Beubnonville.  • 

***  :  11  est  important  que  nous  sachions  où  nous  en 
sommes  sur  les  opérations  militaires;  ainsi,  rien  n^est  plus 
instant  que  de  s'occuper  de  la  démission  du  ministre  de  la 
guerre.  Je  demande  ensuite,  par  motion  d*ordre,  que  la 
di.scussion  s'ouvre  sur  rorganisaUon  du  minislère.  Sans 
doute  que  ceux  qui  la  demandiiicnl  hier  avec  tant  d'instance 
avaient  des  vues;  ils  ne  balanceront  pas  de  venir  les  pfO« 
poser  à  cette  tribune. 

Carba  :  Je  demande  comment  il  se  fait  qu*un  mi* 
nistre  qui  a  donné  tant  de  preuves  de  zèle,  et  contre 
lequel  on  n*a  porté  aucime  espèce  d'accusation, 
veuille  quitter  son   poste.  Je  demande  qui  Ton 

1)ourra  trouver  pour  ministre,  si  Beurnonville,  dont 
e  patriotisme  a  été  éprouvé  par  le  feu  du  canon,  ne 
peut  rester  au  ministère.  Je  propose  que  Beurnon- 
ville soit  interrogé  pour  savoir  les  motifs  qui  Tont 
engagé  à  donner  sa  démission. 
GtJYOMARD  :  En  appuyant  la  proposition  de  Carra, 


On  veut  organiser  de  nouveau  le  ministère.  Faites 
attention  qu*en  organisant  à  chaque  instant  vous 
désorganiserez  tout;  et,  comme  la  dit  Carra,  si  les 
patriotes  les  plus  éprouvés  ne  peuvent  rester  au 
poste  où  ils  ont  été  placés,  vous  ne  trouverez  plus 
personne  pour  remplir  les  emplois.  Peu  a  peu  on  met 
en  cyideiicc  ce  qu  on  a  souvent  répété,  et  ce  qu'il 
est  aisé  d'apercevoir  à  la  composition  des  tribunes, 
où  on  ne  laisse  introduire  que  des  hommes.  (On 
murmure.)  Je  demande  que  la  proposition  de  Carra 
soit  mise  aux  voix. 

Danton  :  Avant  de  rendre  au  ministre  de  la  guerre 
la  justice  que  lui  doit  tout  Français  qui  aime  sou 
pays,  et  qui  sait  apprécier  ceux  qui  ont  combattu 
vaillamment  pour  lui,  je  dois  cette  déclaration  po- 
sitive de  mes  principes  et  de  mes  sentiments  :  que  s'il 
*sl  dans  mon  opinion  que  la  nature  des  choses  et  les 
circonstances  exigent  que  la  Convention  se  réserve 
la  faculté  de  prendre  partout,  et  mt'me  dans  son  sein, 
des  ministres,  je  déclare  en  même  temps,  et  je  le 
jure  par  la  patrie,  que  moi,  je  n'accepterai  jamais 
une  place  dans  le  mmistère  tant  que  j'aurai  Thon- 
neur  d'être  membre  de  la  Convention  nationale.  (  Un 
irès  grand  nombre  de  voix  simultanément  t  Ni  aucim 
de  nous!)  Je  le  déclare,  dis-je,  sans  fausse  modestie  ; 
car,  je  Tavoue,  je  crois  valoir  un  autre  citoyen  fran- 
çais. Je  le  déclare  avec  le  désir  ardent  que  mon  opi- 
nion individuelle  ne  devierme  pas  celle  de  tous  mes 
collègues;  car  je  tiens  pour  incontestable  que  vous 
ferez  une  ehose  funeste  à  la  chose  publique  si  vous 
ne  vous  réservez  pas  cette  faculté.  Après  un  tel  aveu, 
je  vous  somme  tous,  citoyens,  de  descendre  dans  le 
fond  de  vos  consciences.  Quel  est  celui  d'entre  vous 
qui  ne  sent  pas  la  nécessité  d'une  plus  grande  cohé- 
sion ,  de  rapports  plus  directs,  d'un  rapprochement 
{Uiis immédiat,  plus  (juolidion  entre  les  aj^ents du  pou- 
voir exécutif  révo1utionnaire,chargéde  défendre  la  li- 
berté contre  toute  rEurope,et  vous  qui  ^tes  chargés 
de  la  direction  supr^me^  de  la  législation  civile  et  de 
la  défense  extérieure  de  la  république.  Votisavez  la 


nation  à  votre  disposition;  vous  £tes  une  Conre&tîon 
nationale;  vous  n  êtes  pas  un  corps  constitué,  mais 
un  corps  chargé  de  constituer  tous  les  pouvoirs,  de 
fonder  tous  les  principes  de  notre  république.  Vous 
n'en  violerez  donc  aucun,  rien  ne  sera  renversé,  si, 
exerçant  toute  la  latitude  de  vos  pouvoirs ,  tous 
prenez  le  talent  partout  où  il  existe,  pour  le  placer 
partout  où  il  peut  être  utile.  Si  je  me  récuse  dans  les 
choix  que  vous  pourrez  faire,  c'est  que,  dans  mon 
poste,  je  me  crois  encore  utile  à  pousser,  à  &ire 
marcher  la  révolution;  c'est  que  je  me  réserve  encore 
la  faculté  de  dénoncer  les  ministres,  qui,  par  mal- 
veillance ou  par  impéritie,  trahiraient  notre  con- 
Gance.  Ainsi  mettons-nous  donc  bi^n  dans  la  tête  ope 
presque  tous,  que  tous  nous  voulons  le  salut  public. 
(  De  vifs  applaudissements  s'élèvent  de  toutes  les 
parties  de  la  salle.)  Que  les  défiances  particulières  ne 
nous  arrêtent  ]»as  dans  notre  marche,  puisque  nous 
avons  un  but  commun.  Quant  ù  moi,ie  ne  calom- 
nierai jamais  personne;  je  suis  sans  nel,  non  par 
vertu,  mais  par  tempérament.  La  haine  est  étrangère 

à  mon  caractère Jen'en  ai  pas  besoin  ;  ainsi  je  ne 

puis  pas  être  suspect  même  à  ceux  qui  ont  fait  pro- 
iession  de  me  haïr.  Je  vous  rappelle  à  FinGnite  de 
vos  devoirs.  Je  n'entends  pas  désorpniser  le  minis- 
tère. Je  ne  parle  pas  de  la  nécessite  de  prendre  des 
ministres  dans  votre  sein,  mais  de  la  nécessité  de 
vous  en  réserver  la  faculté.  —  J'arrive  à  la  discus- 
sion particulière  qui  s'est  élevée  sur  la  lettre  de  dé- 
mission envoyée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

On  veut  lui  demander  les  motifs  de  sa  démission  ; 
certes,  jamais  on  ne  pourra  dire  que  c'est  par  fai- 
blesse. Celui  qui  a  combattu  si  bien  les  ennemis 
braverait  l'erreur  populaire  avec  le  même  courage  ; 
il  mourrait  à  son  poste  sans  sonrciller  ;  tel  est  Beur- 
nonville, tel  nous  devons  le  proclamer.  Mais  la  na- 
ture, variée  dans  ses  faveurs,  distribue  aux  hommes 
dilférents  genres  de  talents;  tel  est  capable  de  com- 
mander une  armée,  d'échauffer  le  soluat,  de  main- 
tenir la  discipline,  qui  n'a  pas  les  formes  populaires, 
conciliatrices ,  nécessaires  dans  des  circonstances 
critiques  et  orageuses,  quand  on  veut  faire  le  bien. 
Celui  qui  donne  sa  démission  a  dû  se  consulter  sous 
ces  différents  rapi)orts;  il  ne  serait  même  pas  de  la  di- 
gnité de  la  Convention  de  lui  faire  les  questions 
qu'on  propose.  Beurnonville  a  su  se  juger  ;  il  peut 
encore  vaincre  nos  ennemis  sur  le  champ  de  bataille; 
mais  il  n'a  pas  les  formes  familières  qui,  dons  des 
places  administratives,  appellent  la  conGance  des 
nommes  peu  éclairés  ;  car  le  peuple  est  ombrageux, 
et  l'expérience  de  nos  révolutions  lui  a  bien  acquis  le 
droit  de  craindre  pour  sa  liberté. 

Je  ne  doute  pas  que  Beurnonville  n'ait  gdré  en  bon 
citoyen  ;  il  doit  être  excepté  de  la  rigueur  de  la  loi 
qui  défend  à  tout  ministre  de  quitter  Paris  avant  d'a- 
voir rendu  ses  comptes,  et  nous  ne  perdrons  pas 
l'espérance  de  voir  Beurnonville  allant  aux  armées, 
y  conduisant  des  renforts,  remporter  avec  elles  de 
nouveaux  triomphes.  (On  applaudit.) 

Laréveimjëre-Lépaux  :  Je  n'ai  pas  l'audace  de  la 
tribune,  mais  je  m'expliquerai  avec  tout  le  courage 
de  la  vertu,  qui  consiste  à  marcher  toujours  à  son 
devoir,  fût-on  sûr  de  trouver  la  mort  sur  son  che- 
miiK 

Moi  aussi  j'ai  voté  pour  la  mort  du  tyran,  contre 
tout  appel  et  tout  sursis;  et  si  vingt  tyrans  étaient 
soumis  encore  à  mon  jugement,  je  voterais  de  la 
même  manière.  C'est  par  nue  suite  de  ce  senti- 
ment de  haine  que  j'ai  pour  la  tyrannie,  que  j'em- 
ploierai tous  les  moyens  que  la  nature  m'a  dé- 
partis pour  m'opposer  à  la  tyrannie  nouvelle  qui  s%^ 
e  ve  sur  les  ruines  de  l'ancienne;  et  voilà  pourquoi 
je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  laiie 


687 


Sar  DaBton  de  prendre  le  ministère  dans  rassemblée, 
i  vous  adoptez  une  pareille  mesure,  je  dis  que  tous 
autorisez  la- plus  épouvantable  tyrannie. 

Faites  attention  aux  circonstances  qui  vous  envi- 
ronnent, voyez  ce  qui  se  passe  autour  de  vous,  et 
vous  vous  convaincrez  que  si  votre  choix  tombe  au- 
{ourd'huisur  quelques  hommes  d*une  grande  ambi- 
tion et  d*une  grande  audace,  demain  peut-être  la 
Convention  est  dissoute,  et  ces  hommes,  revêtus  tout 
à  la  fois  de  la  puissance  législative  et  de  la  puissance 
exécutrice,  exercent  alors  nécessairement  la  plus 
formidable  dictature,  surtout  ayant  à  leurs  ordres  ce 
tribunal  terrible  que  vous  venez  de  créer.  Les  com- 
missaires que  vous  avez  envoyés  dans  les  départe- 
ments, intimidés  par  cette  nouvelle  puissance,  ne 
doivent-ils  pas  exercer  eux-mêmes  tout  naturelle- 
ment les  fonctions  de  ses  propres  commissaires,  et 
d'autant  plus  aisément  qu'ils  auraient  été  une  éma- 
nation de  la  Convention  nationale  ?  On  vous  parle 
de  la  nécessité  d*une  connexion  plus  intime  entre  la 
Convention  nationale  et  le  pouvoir  exécutif;  mais, 
ou  Ton  veut  que  des  membres  pris  dans  le  sein  de  la 
Convention  exercent  directement  le  pouvoir  exécu- 
tif, et  alors  toute  responsabilité  est  anéantie,  et,  je 
vous  le  répète,  vous  organisez  la  tyrannie;  ou  Ton 
n*entend  parler  que  de  surveillance,  et  alors  vos 
commissaires  ne  seront  qu'un  comité,  et  vos  comités 
sont  formés.  Et  lorsqu'on  vous  dit  que  la  Convention 
nationale  renferme  tous  les  pouvoirs, on  a  raison  sans 
doute.  Mais  doit-elle  les  exercer?  Croyez-vous  que  le 
peuple  français  vous  laisserait  la  faculté  d*exercer 
vous*mêmes1esfonctionsjudiciaires?Ehbienîdequel 
oeil  vous  verrait-il  cumuler  la  puissance  législative 
et  les  fonctions  exécutrices,  en  même  temps  que  vous 
venez  de  créer  un  tribunal  terrible  dont  vous  nom- 
mez vous-m^mes  les  membres ,  que  vous  avez  été 
forcés  par  les  circonstances  de  choisir  parmi  Içs  ci- 
toyens de  celte  seule  section  de  Tempire,  et  qui  peut 
se  trouver  entièrenirtit  subordonné  aux  volontés  de 
la  puissance  dictatoriale  dont  je  vous  ai  parlé. 

Citoyens,  je  vous  déclare  que,  quant  à  mol,  tant 
qu'une  goutte  de  sang  coulera  dans  mes  veines,  je  me 
ferai  plutôt  exterminer  que  de  souffrir  que  la  répu- 
Lliçiue  en  général,  et  en  particulier  Mayenne-ct- 
Loirc,  dont  je  suis  Tcnfant  adoptif,  qui  deux  fois  m'a 
honoré  de  sa  contîance,  et  à  laquelle  je  ferai  toujours 
mes  efforts  pour  répondre  ;  pour  empêcher,  dis-je, 

3UC  la  république  en  général,  et  en  particulier  mon 
épartement,  devienne  le  sujet  très  fidèle  et  le  tribu- 
taire très  soumis  d*un  ville  orgueilleuse,  d'un  dicta- 
teur insolent,  ou  d'une  oligarchie  sanguinaire  !  Oui, 
je  le  déclare  encore,  je  ne  cesserai  de  poursuivre  ces 
tyrans-brigands  qui,  bien  logés,  bien  nourris,  bien 
vêtus,  vivant  dans  les  plaisirs,  s'apitoient  si  affec- 
tueusement sur  le  sort  du  pauvre ,  s'élèvent  avec 
tant  de  fureur  contre  tout  ce  qui  jouit  de  quelque 
aisance ,  et  s'intitulent  fastueusement  du  nom  de 
Sang-CtUotUê.  Je  m'élèverai,  je  le  répète,  tant  que 
je  vivrai,  contre  ces  tyr.ms -brigands  avec  la  même 
énergie  que  j'ai  employée  à  poursuivre  les  tyrans- 
brigands  couronnés  ;  car  c'est  la  tyrannie  que  ic 
hais,  et  non  pas  le  nom  qu'elle  porte.  Je  demande 
donc  l'ordre  au  jour. 

Oo  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  L*aascmbléc 
ferme  la  discussion. 

La  moUoD  de  Carra  est  écarlte  par  Tordre  du  jour» 

LiDON  :  Je  demande  que  Deurnonville  puisse  se 
rendre  à  l'armée. 

Lasourcb  :  Je  m'oppose  a  cette  proposition.  II  doit 
avant  rendre  ses  comptes;  je  le  demande  pour  l'opi- 
nion publique,  pour  Beurnonville  lui-même. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  Li'jon,  et  décrète  que  Deurnonville  rendra 


ses  comptes  dans  la  huitaine,  et  qu'Us  seront  im* 

primés. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole  sur  la  motion 
de  Danton. 

Dantopi  :  Je  prie  l'assemblée  d'observer  que  Je 
n'ai  point  fait  une  motion  positive  ;  je  déclare  que 
j'ai  simplement  énoncé  mon  opinion  sur  la  latitude 
que  vous  devez  avoir  dans  le  choix  des  ministres  ;  et 
je  persiste  dans  mon  opinion,  mais  sans  rien  sou- 
mettre à  la  délibération.  Je  n'étais  monté  à  la  tribune 
que  pour  rendre  justice  à  Deurnonville. 

Robespierre  :  Une  grande  question  s'est  agitée 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  ;  elle  a  paru 
tenir  aux  circonstances  et  au  salut  public.  L'assem- 
blée a  résolu  de  la  discuter  après  l'organisation  du 
tribunal  extraordinaire.  C'est  l'exécution  de  ce  dé- 
cret que  je  réclame.  A  peine  la  discussion  a-l-elle  été 
ouverte  qu'on  demande  qu'elle  soit  fermée  ;  à  peine 
a-t-on  entendu  une  objection  qu'on  demande  à  n'en 
plus  entendre.  Eh  bien  !  je  demande,  moi,  qu'une 
question  si  importante  aux  yeux  de  tout  homme  ca- 
pable de  réfléchir,  mise  à  l'ordre  du  jour  par  un  dé- 
cret, ne  puisse  pas  en  être  écartée  si  facilement;  je 
demande  qu'en  exécution  de  votre  décret,  et  au  nom 
du  salut  public,  la  discussion  s*ouvre  sur  la  réorga- 
nisation du  ministère.  Je  pourrais  faire  aussi  ma 
profession  de  foi,  si  j'en  avais  besoin.  Je  le  déclare, 
je  ne  trouve  aucun  mérite  à  ne  point  accepter  les 
places  dangereuses  et  difficiles  du  ministère.  Je  pense 
qu'en  les  refusant  on  peut  bien  plutOt  consulter  son 
goût  et  son  intéri^t  que  ses  principes.  Je  demando 
que  nous  discutions  cette  grande  question,  les  effets 
qui  peuvent  en  résulter  ;  et  je  réclame  la  parole  à 
mon  tour. 

Dartigotte  :  Je  demande  que  l'organisation  soit 
décrétée  sans  désemparer. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Dancal  :  Il  faut  savoir  sur  quelle  ])roposit{on  on 
demande  l'ordre  du  jour;  si  c'est  sur  la  proposition 
de  prendre  les  ministres  parmi  les  membres  de  cette 
assemblée,  j'observe  qu'il  existe  un  décret  qui  le  dé- 
fend. 

J'appuie  encore  l'ordre  du  jour  par  une  antre 
considération  ;  là  où  se  iSrouve  la  réunion  de  tous  les 
pouvoirs,  là  est  le  despotisme ,  là  est  la  tyrannie. 
Vous  ne  pouvez  faire  la  loi,  et  en  même  temps  la 
faire  exécuter.  Je  vous  cite  à  cet  égard  ce  que  dit 
Rousseau  dans  un  endroit:  «Celui  qui  commande 
aux  hommes  ne  doit  pas  commander  à  la  loi  ;  celui 
qui  commande  à  la  loi  ne  doit  pas  commander  aux 
hommes.  ■  Vous  avez  été  envoyés  ici  pour  faire  des 
lois  ;  si  vous  vous  emparez  du  conseil  exécutif,  vous 
usurpez  la  tyrannie,  vous  usurpez  la  souveraineté, 
et  la  liberté  est  perdue.  Au  commencement  de  la 
révolution  d'Angleterre,  le  parlement  s*empnra  do 
tons  les  pouvoirs,  et  la  liberté  fut  renversée.  Par  tous 
ces  motifs ,  je  demande  Tordre  du  jour. 

Plusieun  voix  :  Appuyé  ! 

Qi!i!SErTE  :  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre 
sur  l'organisation  du  ministère,  mais  qu'elle  soit  fer- 
mée sur  cette  question  :  Les  ministres  pourront-ils 
être  pris  parmi  les  membres  de  la  Convention  ? 

Thuriot  :  La  motion  formelle  n'en  a  pas  été  faîte. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  la  question 
préalable,  invoquée  par  Quinctlc,  soit  mise  aux 
voix. 

La  Convention  ferme  la  discussion  sur  cette  ques- 
tion, et  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Duprat:  Vous  venez'de  repousser  une  proposition 

tendant  à  établir  la  tyrannie  ;  vous  ne  devez  pas  en 

rester  là.  Je  demande  que  vous  décrétiez  que  les 

membres  de  celle  assemblée,  qui  depuis  leur  arrivée 

!  ont  obtenu  des  ministres  un  grade  qui  n'était  pas  dd 
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il  leurs  services  on  une  place  dans  radministration 
militaire,  seront  tenus  d'opter, 

Garrau  :  Je  demande  qu*on  Ote  aux  frères  des  dé- 
putés à  la  Législative  ou  à  la  Convention  les  places 
qui  leur  ont  été  données  par  les  ministres. 

Lasoubcb  :  Je  fais  une  motion  d'ordre.  J'observe 
que  la  proposition  oui  a  été  présentée  tend  à  nous 
faire  perdre,  par  le  plaisir  de  mortîGer  nos  confrères, 
un  temps  que  nous  devrions  employer  aux  intérêts 
de  la  patrie.  Je  trouve  la  motion  de  Duprat  très  juste; 
mais  si  vous  voulez  la  discuter,  vous  perdrez  la 
séance.  (On  murmure.)  Eh  !  bien,  je  demande  que  la 
discussion  ne  s'ouvre  pas,  mais  qu'on  aille  aux  voix 
sur-le-champ. 

Lacroix  :  Je  demande  que  IHiprat  explique  sa 
proposition  ;  je  veux  savoir  si  elle  me  regarde.  A 
rûge  de  seize  ans  j'entrai  au  service,  et  je  parvins  à 
obtenir  une  place  d'oflicier  de  mérite,  comme  on  di- 
sait autrefois ,  car  je  ne  suis  pas  d'une  famille  noble. 
Durant  le  cours  de  la  révolution,  j'ai  obtenu  une 

J)lace  d'adjudant-général  pour  aller  servir  à  mes 
rais  ;  et  si  la  Convention  décrète  que  je  serai  tenu 
d'opter,  je  déclare  que  j'irai  servir  la  patrie  à  mes 
frais. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Du- 
prat; il  est  adopté. 

Lehardy  :  Je  demande  la  parole  pour  le  rapport 
d'un  décret  qui  intéresse  le  salut  de  1  Etat.  Vous  avez 
envoyé  des  commissaires  dans  les  sections  pour 
hâter  le  recrutement,  et  Paris  entier  s'est  levé.  Vous 
avez  nommé  des  commissaires  pour  aller  dans  les 
départements  y  électriser  les  tCtes  ;  pourquoi  ne  par- 
tent-ils pas  ?  Sur  leur  demande,  vous  avez  décrété 
que  leur  départ  serait  retardé  jusqu'après  l'organi- 


Je  demande  que  les  commissaires  partent  à  i'in- 
slant,  ou  que  la  commission  leur  soit  ôtée. 

On  rédame  Tordre  du  jour,  —  La  proposition  D*a  pas 
de  suite» 

Sur  la  molion  de  CharUer,  la  Convention  décrite  quMI  y 
oura  une  séance  ce  soir  pour  la  nomination  des  juges  et  des 
jurés  qui  doivent  composer  le  tribunal  extraordinaire. 

—  Un  secrétaire  Ut  la  rédaction  du  décret  d'organisation 
de  ce  tribunal. 

Robespierre  :  Il  est  important  de  bien  déHnir  ce 
que  vous  entendez  par  conspirateurs;  autrement 
les  meilleurs  citoyens  risqueraient  d'être  victimes 
d'un  tribunal  institué  pour  les  protéger  contre  les 
«•nlreprises  des  contre-révolutionnaires.  Toujours 
l'activité  des  tribunaux  aristocrates  s'est  tournée 
contre  les  vrais  amis  de  la  patrie;  toujours  ils  ont 
trouvé  daus  la  loi  même  les  moyens  de  l'appliquer 
aux  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  Depuis 
les  Lamelh  et  les  Lafayettc  on  n'a  cesse  de  dire  :  Les 
contre-révolutionnaires,  ce  sont  les  anarchistes,  les 
agitateurs,  et  on  appliquait  ce  mot  aux  vrais ,  aux 
jjurs  patriotes.  Les  Fayétistes,  les  constitutionnaires 
et  tous  leivrs  continuateurs  ont  abusé  du  texte  delà 
loi  pour  dénoncer  aux  tribunaux  les  vrais  amis  de 
la  liberté  ;  et  je  n'ai  pas  besoin  d'en  citer  ici  des 
exemples.  Si  vous  laissez  la  porte  ouverte  aux  mêmes 
abus ,  le  tribunal  que  vous  venez  de  créer  ne  sera 
qu'un  tribunal  contre-révolutionnaire.  Qui  le  fait 
révolutionnaire?  C'est  le  caractère  des  hommes  choi- 
sis. Si  la  Convention  nationale  se  trompe,  elle  met 
un  nouvel  instrument  entre  les  mains  des  ennemis 
de  la  patrie.  Je  demande  ^u'on  spécifie  ce  que  la 
Convention ,  ce  que  les  amis  de  la  liberté  entendent 
par  conspirateurs,  contre-révolutionnaires.  C'est  ce 
qui  est  exprimé  dans  le  projet  de  Lindet,  suscepti- 
ble de  modifications  et  de  corrections. 


Thuriot  :  Je  demande  que  Robespierre  présente 
son  article  comme  il  le  conçoit. 

Robespierre  :  Le  voici':  •  La  loi  défend,  aoiia 
peine  de  mort,  tout  attentat  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat,  la  hberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  république.  •  Puisque  vous  avez  dé- 
claré révolutionnairement  aue  quiconque  provoque^ 
rait  le  rétablissement  de  la  royauté  sera  puDi  de 
mort,  je  veux  que  le  décret  le  mentionne.  Il  faut  que 
ce  tribunal  punisse  tous  les  écrits....  (11  s'élève  des 
murmures  aans  une  partie  de  la  salle.)  11  est  étrange 
qu'on  murmure,  lorsque  je  propose  de  réprimer  un 
système  d'écrits  publics  dirigés  contre  la  bberté,  qui 
attaquent  les  principes  de  la  souveraineté  et  de  l'éga- 
lité, notamment  ceux  qui  ont  été  soudoyés  par  le 
gouvernement  lui-même  pour  apitoyer  le  peuple 
sur  le  sort  du  tyran,  pour  réveiller  le  ranatisme  de  la 
royauté, pour  dénoncer  à  l'opinion  ceux  qui  ont  voté 
la  mort  au  tyran,  pour  diriger  les  noignards  contre 
les  défenseurs  de  la  liberté  (applauaissements  à  plu- 
sieurs reprises),  pour  allumer  la  guerre  civile... 

Albite  :  Je  demande  que  Robespierre  lise  sa  ré- 
daction, s'il  en  a  une,  afin  que  nous  ne  perdions  pas 
notre  temps. 

Robespierre  : En  désignant  Pariscomme  une 

ville  qui  devait  être  suspecte  aux  départements;  en 
désignant  le  berceau  de  la  révolution  à  d'autres  par- 
ties de  la  république,  comme  une  contrée  ennemie 
contre  laquelle  elles  devaient  s'armer.  Je  veux  enfin 
que  ce  tribunal  punisse  les  administrateurs  qui,  an 
mépris  des  lois  et  de  l'unité  de  la  république,  ont 
levé  une  force  armée  de  leur  pure  autorité  privée. 
(Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 

Isnard  propose  la  rédaction  snhrante  : 

c  11  sera  élabU  à  Paris  un  tribunal  criimnél  eitraordt- 
naire  qui  connaîtra  de  toute  entreprise  contre-rérolutioii- 
nairc,  de  tout  attentat  conb^  la  liberté,  régalitè.  Vanité, 
rindivisibilité  de  la  république,  la  sftretë  mlërieare  et  ei* 
térieure  de  TEiat,  et  de  tous  les  complots  tendant  à  rëtatilir 
la  royauté,  ou  à  établir  toute  autre  autorité  attentatoire  à 
la  liberté,  à  régalitë  et  à  la  souveraineté  du  peuple,  soit  que 
les  accusés  soient  fonctionnaires  civils  on  miljtalres,  ou 
simples  citoyens.  • 

Cette  rédaction  obtient  la  priorité.  —  EUe  est  adoptée. 

***  :  Je  demande  que  les  jurés  puissent  élie  pris  daas 
les  départements  voisins  de  odui  de  Paris. 

Rabaud  Saint-Etienne  :  Pour  accélérer  la  for- 
mation du  tribunal ,  vous  avez  voulu  prendre  les 
jurés  dans  le  département  de  Paris  ;  mais  l'accéléra- 
t'on  sera-t-elle  moindre,  si  vous  les  choisissez  parmi 
les  citoyens  du  département  de  Seine-et-Oise  et  au* 
très  circonvoisins?  Je  demande  que  la  Convention 
adopte  la  proposition  faite  par  le  préopinant. 

La  ConvenUon  décrète  que  les  jurés  seront  pris  dans 
le  département  de  Paris  et  dans  les  dépaitanents  tmm» 
voisins. 

***  :  L'Assemblée  constituante,  pour  établir  la  li- 
berté sur  des  basessolides,  crut  indispensable  l'insti- 
tution des  jurés  en  matièré  criminelle.  Par  une  dis- 
position de  votre  décret  d'hier,  vous  avez  sapé  eetle 
institution,  le  boulevard  de  l'innocence.  En  décré- 
tant que  les  jurés  opineraient  à  haute  voix,  vous 
avez  oté  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  l'institution  des 
jurés.  Ce  mode  de  vote  tend  à  gêner  leur  liberté.  Je 
demande  le  rapport  de  cet  article. 

Lamarque  :  Les  observations  du  préopinant  sont 
faciles  à  renverser.  Vous  avez  voulu  créer  un  tribu- 
nal extraordinaire,  c'est-à-dire  un  tribiroal  qui  ne 
f At  pas  nssnjéti  à  toutes  les  formes  ordinaires.  Ce 
nVst  qu'en  adoptant  que  les  jurés  opineraientà  haute 
voix,  que  les  amis  de  la  liberté  ont  consenti  qu*il  y 
eût  dos  jurés  dans  ce  tribunal. 

Ceux-là  insultent  le  peuple  de  Paris,  qtii  le  disent 
capable  de  gêner  les  mandataires  du  peuple  dans 
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If  ursfoncHons.  Il  n'est  pas  un  cHoyen  qui  n'ait  trouTë 
dos  approbateurs  parmi  le  peuple,  lorsquMl  a  ëmisuu 
vœu  conforme  à  la  justice.  Reportez-vous,  citoyens, 
au  commencement  de  la  révolution  :  F  Assemblée 
constituante  ordonna  le  renouvellement  de  toutes 
les  administrations,  et  ou  eut  de  bons  administra- 
teurs, parcequ  ils  avaient  ëtë  élus  à  haute  voix.  Si 
rétablissement  du  tribunal  que  vous  venez  de  créer 
est  un  bienfait,  maintenez  l'article.  Vous  le  détruisez 
si  vous  rejetez  Tarticle. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

GuADET  :  Je  demande  à  combattre  Tordre  du  jour. 

On  entend  de  nouveau  les  cris  de  Tordre  du  jour. 

DuHEM  :  Fermez  la  discussion  ;  nous  ne  pouvons 
entendre  un  conspirateur. 

Les  membres  à  la  droite  de  la  tribune  sont  dans 
une  vive  agitation. 

Le  Présiuent  :  Je  suis  ici  pour  maintenir  Tordre  ; 
Je  vais  consulter  Tassemblée  pour  savoir  si  le  nom 
de  celui  qui  a  dit  qu'il  y  avait  dans  Tassemblée  des 
conspirateurs,  sera  inscrit  au  procès-verbal. 

Duhem,  Chabot,  David,  Carrier  et  plusieurs  autres  mem- 
bres de  Texlrémitë  gauche,  descendant  dans  le  miUeu  de  la 
salle,  s^écrient  :  Oui,  oui,  il  y  a  ià  des  conspirateurs!  —  U 
B^élève  de  violentes  rumeurs  dans  la  partie  droite. 

GuADGT  :  Je  vous  somme  de  faire  constater  dans 
le  procès-verbal  que  la  représentation  nationale  a 
e'té  violée  en  moi. 

L'assemblée  entière  est  pendant  quelque  temps 
dans  Tagitation. 

Le  Président  :  Sur  la  liste,  Guadet  a  la  parole 
après  Lamarque;  il  doit  parler,  à  moins  que  l'assem- 
blée ne  ferme  la  discussion. 

L'assemblée  consultée  décide  que  la  discussion 
sent  continuée. 

Guadet  :  Le  préopinant,  en  prétendant  que  le  vote 
à  haute  voix  était  le  seul  admissible ,  parcequ'un 
juré  révolutionnaire  ne  devait  jamais  être  arrêté 
dans  sa  marche,  a  donné  un  des  plus  solides  motifs  à 
l'opinion  contraire;  en  effet,  vous  devez  sentir  que 
s*il  s'agit  de  juger  promptement,  le  vote  au  scrutin 
convient  mieux  que  le  vote  à  haute  voix,  où  Ton  est 
obligé  de  motiver  son  opinion,  ce  qui  entraîne  un 
temps  considérable.  Mais  ce  n'est  point  à  des  consi- 
de'rations  de  celte  nature  qii'il  faut  s'attacher.  Dans 
des  matières  où  il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie  des 
citoyens,  le  temps  ne  doit  compter  po  ir  rien.  C'est 
aux  principes  de  justice  qu'il  faut  toujours  s'attacher. 


jury  qui  ne  reposera  pas 
ni^me  base  que  les  autres  jurys.  En  eiïet,  si  la  voie 
du  vote  à  haute  voix  est  plus  favorable  à  Tinnocence, 
alors  vous  devez  déclarer  que  partout  les  jurés  pro- 
nonceront de  cette  manière. 

Citoyens,  le  vote  à  haute  voix  est  favorable  à  Tin- 
nocence, lorsque  les  juges  sont  corrompus;  mais 
dans  un  moment  où  la  multitude  est  enflammée  par 
les  passions,  ce  mode  lui  est  funeste. 

Après  ce  qui  vient  de  se  passer  ici,  je  puis  être  dis- 
pensé de  rien  dire  en  faveur  du  vote  secret.  Je  me 
bornerai  a  remarquer  que  l'institution  des  jurés  a  été 
accueillie  avec  enthousiasme  par  les  citoyens,  parce- 
que  les  juçes  prononçaient  d  après  leur  conscience, 
et  qu'on  n'imaginait  point  qu'ils  pussent  être  influen- 
cés. Vous  avez  maintenant  à  décider  si  vous  devez 
laisser  subsister  ce  bienfait. 

Parmi  les  citoyens  qui  m'entendent,  il  peut  se 
faire  qu'il  y  en  ait  un  aaccusé,  quoique  innocent. 
Je  lui  demande  si  au  milieu  des  passions  qui  nous 
environnent,  il  croirait  son  innocence  suflisamment 

farantie  par  la  mesure  qui  est  proposée?  Pourquoi 
onc  vcirt-il  faire  juger  des  citoyeus  par  des  mesu- 


res qu'il  réprouverait  pour  lui-même?  J*«ppuie  la 

Kroposition  de  rétablir  le  même  vote  que  pour  tous 
»  jurés  de  la  république. 

Prieur  :  C'est  avec  regret  que  la  Convention  na- 
tionale doit  voir  renaître  une  discussion  dans  laquelle 
elle  s'est  épuisée  la  nuit  dernière... 
Plusieurs  voix  :  Ces  messieurs  dormaient. 
Prieur  :  Une  discussion  dans  laquelle  les  avanta- 
ges et  les  désavantages  du  mode  adopté  ont  été  com- 
oinés.  On  a  donc  déjà  oublié  que  la  loi  que  nous  or- 

f^anisons  est  une  loi  révolutionnaire,  dirigée  contre 
es  ennemis  de  la  patrie  ?  On  a  donc  oublie  que  dans 
cette  circonstance  où  les  contre-révolutionnaires  se 
coalisent  pour  renverser  la  république,  il  faut  pren- 
dre des  mesures  extraordinaires  pour  les  arrêter  dans 
leurs  coupables  entreprises  ?  On  a  donc  enfin  oublié 
que  c'est  sous  Tégide  de  cette  institution  sainte  des 
jurés,  que  les  méchants  déchirent  la  patrie  ?  Nous 
avons  cnerché,  cette  nuit,  à  organiser  d'une  manière 
utile  pour  la  patrie,  le  tribunal  que  vous  avez  créé  : 
on  réclame  maintenant  sur  le  vote  à  haute  voix  d  s 
jurés;  mais  le  témoin  ne  dépose-t-il  pas  à  haute 
voix?  Croit-on,  d'ailleurs,  que  les  juges  seront  assez 
pusillanimes  pour  se  laisser  intimider  par  la  multi- 
tude? 

On  a  demandé  que  dans  toutes  les  causes,  les  ju- 
rés votassent  hautement;  Tinstant  viendra  où  vous 
sentirez  ia  nécessité  de  cette  mesure  ;  Tinstant  vien- 
dra où  vous  sentirez  qu'il  est  nécessaire  de  mettre 
le  public  entre  la  conscience  des  jurés  et  leurs  de- 
voirs. 

Vous  avez  vous  mêmes  voté  à  haute  voix  contre 
le  tyran,  et  vous  n'avez  pas  craint  qu'on  vous  accu- 
sât d'être  influencés  ;  pourquoi  ne  croyez-vous  pas 
les  jurés  capables  d'une  pareille  fermeté  ?  Elevez  en- 
fin les  hommes  à  leur  hauteur.  Je  demande  le  main- 
tien du  décret. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  etadoptela  propo0itlon 
de  Prieur. 
La  séance  est  levée  à  dnq  heures. 

SÉAIfCB  DU  LUIVDI  AU  SOIR. 

Bréard  occupe  le  fauteuil» 

—  Le  citoyen  Laban,  Agé  de  soiiante  ans,  du  batainon 
des  vétérans,  exprime  le  regret  que  son  âge  ne  lui  permette 
plus  d'aller  aux  frontières,  et  offre  ii  la  patrie  une  somme 
de  100  Uvres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Des  ou\'riers  u*availlant  aux  grandes  routes  offrent 
un  don  de  quinze  paires  de  souliers  pour  les  défenseurs  de 
la  patrie. 

Les  pétiUonnaires  sont  admis  à  la  barre. 

—  Des  citoyens  de  la  secUon  du  Mail  annoncent  ft  la 
Convention  qu'avant  le  décret  qui  ordonne  la  levée  d'une 
taxe  de  guerre,  la  secUon  avait  pris  Tengagement  de  pour- 
voir aux  besoins  des  volontaires  qu'elle  enverrait  aux  fron- 
tières. Ils  demandent  que  cette  taxe  soit  levée  en  sommes 
parUelies,  et  à  des  époques  très  rapprochées;  ils  se  piai* 
gnent  de  ce  que  les  sommes  destinées  pour  le  soulagement 
des  veuves  et  orphelins  du  iO  wdt  soient  encore  dans  la 
caisse  de  la  trésorerie. 

—  Des  citoyens  de  la  section  des  Lombards  demandent 
le  rapport  du  décret  qui  déclare  Targent  marchandise. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Paris  dite  de  TObser* 
vatoire  fait  part  à  la  Convention  des  mesures  qu'elle  a 
prises  pour  obtenir  des  défenseurs  à  la  patrie.  EUe  a  réuni 
tous  les  garçons,  honunes  mariés  et  veufs  sans  enfants,  les 
a  divisés  en  plusieurs  compagnies  de  cent  cinquaule  liom* 
mes  chacune,  et  a  arrêté  que  ces  compagnies  tireraient  au 
sort  pour  fixer  Tordre  de  leur  départ.  Celle  qui  obtiendra 
le  n*  i  partira  la  première  ;  celle  qui  obtiendra  le  n*  2  pai- 
lira  la  seconde,  ainsi  de  suite.  (On  applaudit.) 

—  Le  citoyen  Ainoux,  cur6  d'Aubignan,  commandant 
de  bataillon  du  département  de  la  Drôme.  annonce  qii'il 
est  prêt  h  aller  aux  frontières  :  il  demande  que  sa  cure  lui 
soil  conservée,  ainsi  que  le  tiers  de  son  traitement. 

CeUe  demande,  cou^;/crlic  en  motion,  est  d':cri*tée. 
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Gabnier  :  Blanchelande,  ci-devant  goayerneur  de 
Saint-Domingue,  accusé  de  trahison  et  traduit  devant 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  est 
près  d*étre  acquitté.  Ce  Blanchelande  s*est  rendu 
coupable  des  plus  affireuses  vexations  contre  les  pa- 
triotes. C'est  lui  qui  a  £ait  arrêter  >  patriote  Pralo- 
tôt,  Ta  fait  déchirer  par  morceaux,  et  jeter  ses  mem- 
bres à  la  mer.  C*est  lui  qui  a  fait  égorger  les  femmes 
et  les  enfants,  les  mères  et  les  époux,  et  cependant 
un  pareil  homme  est  près  d'être  déclaré  innocent.  Je 
demande  que  Blanchelande  soit  traduit  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Lacroix  :  Je  demande  que  tous  les  accus<^  dont 
Faffaire  est  pendante  au  tribunal  criminel,  soient  tra* 
duits  devant  ce  tribunal. 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est  adop- 
tée. 

BoYER-FoNFRÈDB  :  Je  viens  annoncer  à  la  Con- 
vention que  le  comité  de  défense  générale  est  presque 
entièrement  désorganisé,  et  qu'il  lui  est  impossiole 
de  travailler  utilement,  soit  parceque  plusieurs  de 
ses  membres  sont  occupés  dans  d'autres  comités,  soit 

f»arcequ'on  cherche  depuis  quelque  temps  à  lui  dter 
a  connance  dont  il  a  besoin.  En  conséquence,  il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  sa  démission. 

Robespierre  jeune  :  Dans  les  moments  de  périls 
où  nous  nous  trouvons,  le  comité  de  défense  ne  peut 
pas  donner  sa  démission. 

Lasource  :  Je  me  rappelle  que  dans  l'Assemblée 
législative,  la  commission  des  vingt-un,  dont  j'étais 
membre,  a  demandé  à  être  remplacée  par  de  nou- 
veaux membres.  L'Assemblée  ne  voulut  pas  accepter 
sa  démission,  et  l'on  ne  manqua  pas  de  l'accabler  de 
calomnies,  et  de  lui  attribuer  tous  les  maux  de  la  pa- 
trie. Je  demande  donc  qu'on  accepte  la  démission  du 
comité  de  défense  générale. 

BillauD'Varennes  :  Je  demande  que  demain  on 
lasse  une  liste  de  candidats  pour  la  nomination  du 
ministre  de  la  guerre,  de  celui  de  l'intérieur,  et  d'a- 
bord de  celui  des  contributions,  parce  qu'il  n'a  pas  la 
confiance  du  peuple. 

Garrau  :  Il  est  nécessaire  que  le  ministre  des  con- 
tributions ait  la  confiance  publique  ;  car  le  défaut  de 
confiance  dans  le  ministre  retomberait  sur  les  assi- 

fnats.  Or,  il  est  notoire  aue  le  ministre  des  contri- 
utions  a  violé  lui  même  les  lois,  en  nommant  La- 
marche  directeur  de  la  fabrication  des  assignats. 

Cambon  :  Je  dis  que  le  ministre  de  l'intérieur  est 
lin  être  passif;  on  a  reconnu  l'inutilité  de  ce  minis- 
tère. Quant  au  ministre  des  contributions,  quand  il 
n'aurait  pas  de  bonnes  intentions,  il  n'a  pas  de  grands 
moyens  d'opérer  la  contre-révolution.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  son  remplacement  actuel. 

L*as8eiDblée  décide  qu*il  n^  a  pas  lieu  au  remplacement 
actuel,  et  renvoie  les  autres  propositions  sur  rorganisation 
de  oe  ministère  au  comité  des  contributions. 

—  On  lit  une  lettre  du  maire  de  Paris,  qui  expose  à  la 
Convention  les  craintes  des  citoyens  sur  le  danger  de  voir 
les  garçons  boulangers  abandonner  leurs  travaux,  et  laisser 
les  boulangers  dans  rembarras. 

La  Convention  décrète  que  les  garçons  boulangers  seront 
exempts  d*aller  aux  frontières. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  matin. 

SÉANCE  DU  MARDI   12  MARS. 

Les  décrets  suivants  sont  rendus  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Art.  1".  Que  tous  les  procès  exblants  entre  des  oom* 
muncs  et  des  citoyens  prétendant  à  se  faire  déclarer  nobles 
sont  annulés. 

c  n.  Les  citoyens  prétendant  à  la  noblesse  et  à  se  lairedé- 
darcr  nobles  seront  tenus  de  rembourser  aux  communes  tous 
les  frais  qu'ils  leur  ont  occasionnés,  à  raison  des  poursuites 
dédits  procès,  et  encore  tous  les  iui|)Ots  dont  ils  auraient 


pu  èu«  provifiolreme&t  déobaigte  par  ta  JogeflicBls  quel- 
conques. 

c  IIL  Que  toutes  les  saisies  ou  anéts  faSts  au  préjudloe 
des  communes,  sur  leurs  revenus  on  patrimoiDes»  par  les 
citoyens  se  prétendant  ou  voulant  se  bire  déclarer  doUcs, 
doneurent  annulés»  En  conséquence,  la  Convention  dé- 
crète la  maîn-levée,  au  profit  des  communes,  des  sonmies 
sabies  ou  arrêtées. 

c  IV.  Le  décretci-deasns  est  commun  à  ceux  qcùavaieBt 
intenté  des  procès  à  raison  des  privilèges.  • 

MoifT-GiLRERT  :  Les  républicains  de  la  commune 
de  la  ville  de  Bourbon-Lancy  vous  présentent,  pour 
la  seconde  fois,  une  pétition  par  laquelle  ils  voos 
félicitent  du  décret  qui  a  délivré  le  peuple  de  son 
tyran  etde  son  assassin.  Ils  vous  demandent  en  même 
temps  que  le  nom  de  leur  ville,  Bourbon-Lancy, 
nom  qui  leur  est  odieux  et  instipportable,  soit  changé 
en  celui  de  Belle- Vue-les-Bains, 

Cette  adresse  est  suivie  de  Tadhésioa  du  directoire  dn 
dbtrict,  du  tribunal  et  du  juge-de-paix. 

Je  demande,  pour  Tadresse  de  félicitationv  la  mentioii 
honorable  au  procès-verbal,  et  je  convertb  en  motion  la 
pétition  relative  au  changement  de  nom  de  la  ville. 

En  conséquence,  je  demande  que,  sur  le  voso  des  lépo- 
blicains  de  Bourbon-Lancy,  et  pour  ne  pas  prolonger  on 
instant  de  plus  Findignation  dont  ils  vous  ont  exprimé  les 
sentiments,  le  nom  de  leur  viUe,  que  je  n'ose  déjà  plus 
prononcer,  soit  changé  en  celui  de  Bdle-Voe-les-Baina. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable,  et  dé* 
crête  que  le  nom  de  Bourbon-Lancy  demeure  changé  en 
celui  de  Belle-Vue-les-Bains. 

—  Le  minisue  des  aflaires  étrangères  dît  passer  àla  Con- 
vention les  adresses  d*on  grand  nombre  de  commune»  de 
la  Belgique,  pour  leur  réunion  à  la  France; 

Elles  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

—  Les  administrateurs  du  district  deN(^ent4e-^Rol  de- 
mandent, au  nom  des  administrés,  à  changer  le  nom  de 
eette  ville  en  odui  de  Nogent  de  la  Haule-Mane. 

— Ddacroix  reproduit,  et  la  Convention  décrète  plosieuit 
articles  rdati£i  à  l'administration  des  biens  des  énUgrés. 

Lacroix  :  Les  ennemis  de  notre  liberté,  par  con- 
séquent les  ennemis  de  la  république,  font  circuler 
des  bruits  alarmants  sur  la  situation  de  nos  armées. 
Ils  se  fondent  sur  ce  que  nous  n'avons  pas  reçu  de 
nouvelles,  que  le  ministre  n'en  a  point  apporté.  Je 
demande  que  la  Convention  charge  Tun  de  ses  co- 
mités de  présenter  un  moyen  pour  établir  des  esta- 
fettes par  le  moyen  desquelles  vous  pourrez  entrete- 
nir avec  vos  armées  une  correspondance. 

RoMME  :  J'appuie  la  proposition  de  Lacroix;  mais 
il  ne  suflit  pas  d'avoir  une  correspondance  fidèle,  il 
faut  qu'elle  soit  rapide.  Le  comité  d'instruction  pu- 
blique a  un  rapport  à  faire  sur  un  projet  excellent 
en  ce  genre.  Je  demande  que  ce  comité  soit  adjoint 
au  comité  de  la  guerre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Saint-André  :  Je  demande  que  puisque  la  Con- 
vention veut  établir  avec  les  armées  une  correspon- 
dance active  et  fidèle,  elle  décrète  qu'il  y  aura  près 
des  états-majors  un  de  ses  commissaires»  chargé  de 
la  correspondance. 

Cette  motion  est  écartée  par  la  question  préala- 
ble. 

Marat  :  Tandis  que  les  parisiens ,  impatients  de 
défendre  la  liberté,  s'empressent  de  voler  aux  fron- 
tières, ils  voient  avec  peu  de  satisfaction,  dans  le  sein 
de  cette  ville,  des  bataillons  des  départements  qui 
ne  font  aucun  préparatif  pour  leur  départ;  cela  re- 
froidit le  zèle  aes  citoyens.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  rende  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  accélérer  le  départ  de  ces  bataillons. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  canomilefi 
volonUUres  de  la  s^tiflo  du  FauboùrB-lloolaaitie  » 
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moigncit  à  raHemUée  kar  inquiéttide  lur  h  subsistaiioe 
de  leun  (émmeset  de  leurs  enfants  au  moment  où  Us  par» 
lent  pour  les  frontières,  et  demandent  &  être  payés  du  senrioe 
qu'ils  ont  fait  au  camp  de  Paris. 

Le  reuToi  aux  comités  militaire  et  des  finances  est 
ordonné» 

•—  Une  lettre  du  général  Rosières ,  député  par  le  peuple 
de  Bruxdles,  pour  apporter  le  vœu  de  la  réunion,  instruit 
la  Convention  que  le  ministre  de  la  g:uerre  a  refusé  d'^ 
diaoïger  son  fareret  de  lieutenant-général  au  senrioe  des 
Etats  belgiques  en  un  pareil  au  service  de  la  république, 
motivant  son  refus  sur  ce  qu'il  ne  voulait  pas  signer  de  bre* 
veti  avant  d'avoir  toute  la  collection. 

La  Convention  ordonne  que  le  ministre  de  la  gueire  ren- 
dra compte  de  ses  motlGi. 

<—  Une  compagnie  de  volontaires  de  le  lectioo  Poisson- 
nière  demande  à  dealer  dans  la  salle. 

Elle  est  admise  avec  une  députation  de  cette  section. 

L'orateur  de  cette  députation  :  Légtslatenrs,  vous 
voyez  devant  vous  les  volontaires  oae  fournit-la  sec- 
tion Poissonnière.  Ils  se  félicitent  ae  pouvoir  devan- 
cer de  quelques  jours  les  autres  troupes  qui  parti- 
ront incessamment  de  Paris.  La  section  nous  a  char- 
ges de  vous  faire  part  en  même  temps  de  la  réponse 
niite  par  son  président  aux  députés  envoyés  i>ar  la 
Convention  pour  presser  le  recrutement;  la  voici  : 

■  Citoyens,  il  est  des  drconstances  où  les  revers  annon- 
cent des  succès.  Le  coup  qui  a  Arappé  nos  ftères  de  Liège  a 
porté  jusqu'à  nos  cœurs.  Le  peuple  va  se  lever  tout  entier, 
et  ne  posera  les  armes  qu'après  avoir  terrassé  les  tyrans. 
Paris  s'estime  heureux,  et  paîticulièfement  la  section  Pois- 
sonnière, de  pouvoir  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
patriotisme.  Maintenant,  mandataires  du  peuple,  nous  d^ 
vons  vous  transmettre  ses  justes  plaintes.  La  Convention 
nationale  n'a  pas  déployé  toute  l'énergie  qu'on  en  devait 
attendre.  Bnirnonville  n'eût  jamais  dû  parvenir  au  minis- 
Utc  ;  il  n'a  point  la  confiance  de  la  nation  ;  au  nom  des  ci- 
toyens ici  présents,  je  vous  demande  sa  destitution.  Les 
généraux  ne  sont  pas  à  leur  poste  ;  c'est  par  leur  faute  que 
notre  avant-garde  a  été  forcée  et  perdue;  je  demande  un 
décret  d'accusation  contre  Dumouriez  et  son  état-major...  • 
(Un  cri  général  d'indignation  s'élève  dans  l'assemblôti.) 

LiDON  :  Je  demande  que  la  section  Poissonnière  soit 
déclarée  calomniatrice. 

On  dem»ide  que  le  pétitionnaire  soit  mis  en  état 
d*arrestation. 

Robespierre  yeuiM  :  Je  demande  qu'on  ne  le  juge 
pas  sans  Tentendre. 

Le  Président  :  Les  volontaires  présents  deman- 
dent à  prêter  le  serment  et  à  défiler. 

BoiLEAU  :  Il  faut  que  Dumouriez  soit  justiGé  avant 
qu'ils  sortent. 

Chazal  :  Le  président  de  cette  section  est  connu 
par  son  aristocratie. 

Une  longue  agitation  règne  dans  rassemblée. 

Lacroix  :  Je  ne  suis  point  monté  à  la  tribune  pour 
justilier  Dumouriez,  il  n'en  a  pas  besoin.  La  républi- 
que saura  un  jour  combien  d'obligation  elle  lui  a  ; 
cette  calomnie  ne  fera  qu'y  ajouter.  D'ailleurs  la 
Convention  doit  observer  que  ce  nVst  point  là  l'o- 
pinion de  la  section,  c'est  celle  de  M.  son  président. 
(Mabat  :  C'est  un  scélérat!)  H  jouit  dans  cette  sec- 
tion d'une  réputation  d'aristocratie  non  équivoque. 
(  Plusieurs  voix  :  11  vient  de  faire  ses  preuves.)  11  n'y 
n  pas  ici  un  soldat  qui  ne  le  désavoue;  et  a  coup 
sâr,  ces  braves  volontaires  ne  partiraient  pas,  s*ils 
croyaient  aller  ù  la  boucherie.  Voici  un  fait  qui  va 
prouver  combien  la  réponse  de  ce  président  est  ex- 
travagante. 11  demande  un  décret  d'accusation  con- 
tre Dumouriez,  parceque  Ta  vant-garde  de  l'armée  de 
la  Belgic|ue  a  ëlé  forcée.  Mïiis  il  devait  savoir  que 
Dumouriez  ne  commande  plus  cette  armée,  et  c|u'il 
est  à  la  tête  de  celle  qui  est  chargée  de  l'expédition 
de  la  Hollande.  Ainsi,  citoyens,  c'était  à  l'instant  oii 


Dumouriez  ajoutait  à  ses  con^étes,  où  il  rendait  des 
hommes  à  la  liberté;  c'était  a  Tinstant  où  il  prenait 
Bréda  et  Gertruydenberg ,  qu'on  demandait  contre 
lui  un  décret  d'accusation,  parceque  des  officiers,  à 
cinquante  lieues  de  là,  dans  une  autre  armée,  lais- 
saient forcer  l'avant-garde  par  impéritie  ou  par  tra« 
hison.  Il  faut  être  bien  haineux,  bien  calomniateur... 
(Plusieurs  membres  :  Dites  bien  scélérat;  aux  voix 
Farrestationî)  Il  faut  détester  la  liberté,  la  républi- 
que; il  faut  être  traître  à  la  patrie...  (P2tMttfur«  voix  : 
Oui,  oui!)  Vous  devez  rendre  justice  aux  citoyens 
de  la  section,  qui  sont,  eux,  vraiment  patriotes. 
Mais  je  vous  donne  im  échantillon  du  civisme 
de  ceux  qui  les  égarent,  par  les  fleurs  de  lis  de  ce 
drapeau  rouge  et  blanc  qu'ils  leur  ont  donné,  et 
les  cravattes  blanches  qui  y  sont  attachées.  (Un 
mouvement  d'indignation  se  manifeste  dans  toute 
l'assemblée.  —  De  longues  rumeurs  annoncent 
qu'il  est  fortement  partagé  par  les  citoyens  des  tri- 
bunes.) 

—  Féraud  (bit  lecture  d'une  lettre  de  Fanchet  et  Gon- 
chon,  commissaires  nationaux  civils  &  la  Belgique,  par  la- 
quelle ils  expriment  leur  étonnement  de  ce  qae  le  comilô 
de  défense  générale  a  cherché  à  jeter  de  la  défaveur  sur  le 
compte  que  les  commissaires  de  la  Convention  ont  rendu 
du  léger  échec  que  noire  avant-garde  a  éprouvé  ù  Aix-la- 
Chapelle.  Ils  attestent  la  vérité  des  détails  contenus  dans 
cette  leUre,  et  ajoutent  que  cet  échec  est  le  résultat  d'une 
noire  perfidie.  Le  nombre  des  patriotes  belges  est  mainte- 
nant asseï  considérable  pour  propager  les  principes  de  la 
liberté,  et  prévenir  les  tentatives  de  l'aristocratie.  Elle  a 
redoublé  d'elTorts  :  des  proclamations  sacerdotales  ont 
été  adressées  aux  habiUmts  pour  les  engager  à  égorger 
nos  volontaires;  des  journalistes  ont  exhorté  les  Belges 
à  se  former  en  Convention  ;  mais  aujourd'hui  tout  est  tran- 
quille dans  les  Pays-Bas.  Amsterdam  est  à  la  veille  d'ouvrir 
ses  portes  à  Dumouriez,  etc. 

—  Une  citoyenne  des  tribunes  jette  dans  la  salle  un 
ruban  tricolore  pour  être  attaché  au  drapeau  des  volontai- 
res de  la  section  Poissonnière.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

La  Convention  ordonne  que  son  nom  sera  inscrit  au  pro- 
cès-verbal, avec  mention  honorable.  C'est  la  citoyenne  Flo- 
quet,  de  Toulon* 

Le  PnÉsinENT  :  Les  braves  volontaires  qui  sont  là 
me  font  dire  qu'ils  ont  partagé  Tindignation  de  ras- 
semblée. (On  applaudit.)  Ils  demandent  à  prêter  le 
serment. 

Le  président  prononce  la  formule.  Les  volontafaresjarenr« 
déchirent  lear  drapeau,  le  foulent  aux  pieds,  mettent  au 
bout  delà  pique  le  bonnet  de  la  liberté.  (Toute  l'assemblée 
se  lève  et  partage,  par  ses  acclamations,  l'enthousiasme 
patriotique  des  volontaires  et  les  applaudissements  des 
spectateors.) 

Le  Président  :  On  demande  que  le  procès-verbal 
contienne  les  détails  de  cette  scène  touchante,  et 
qu*ils  soient  insérés  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (Les  applaudissements 
recommencent.) 

Cambacérès  :  La  Convention  a  décrété  rétablisse- 
ment d'un  tribunal  révolutionnaire,  qui  doit  étendre 
sa  juridiction  non-seulement  sur  les  individus  qui 
seront  convaincus  de  crimes  et  de  délits,  mais  sur 
ceux  même  dont  l'incivisme  serait  un  objet  de  trou- 
ble et  d'agitation .  Or,  je  ne  connais  pas  d'incivisme 
plus  scandaleux  que  celui  de  ces  hommes  qui  osent 
provoquer  au  meurtre,  marquer  la  t(*te  des  généraux 
pour  la  faire  tomber  sous  les  poicnards;  il  faut  un 


de  justice  nationale.  Il  faut  qu 
que  le  tribunal  révolutionnaire  est  institué  moins 
pour  punir  les  citoyens  égarés,  que  pour  sévir  cou- 
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tre  les  scëlérats  qui  te  courrent  da  masque  du  pa- 
triotisme pour  rendre  les  patriotes  odieux.  Je  de- 
mande donc  que  le  président  de  la  section  et  celui 
qui  a  prononcé  la  pétition  soient  mis  en  état  d*arres- 
tation.  {Un  arana  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 
aux  Toix  le  décret  !) 
Sergent  :  Je  demande  la  question  préalable. 

IsNAU»  :  Citoyens»  oe  qui  vient  de  se  passer  est  un  ooup 
de  lainière  qai  doit  nous  éclairer  sur  les  manœuTres  qu'em- 
ploient les  ennemis  de  la  république.  L*arisU>craUe  qui, 
Douveatt  Protée,  revêt  toutes  sortes  de  fonnes,  a  bien  senU 
qu'il  ne  suflBsait  pas  de  faire  aUaquer  la  liberté  par  les  en- 
nemis du  dehors,  mais  qu*il  fallait  mettre  à  profit  toutes  les 
Tertus  qui  embrasent  les  représentants  du  peuple,  prendre 
le  masque  du  patriotisme,  et  nous  amener  à  une  désorga* 
nisation  totale.  Depub  plus  d*an  mois,  je  vois  ce  système 
suivre  avec  une  combinaison  profonde  sa  marche  perfide. 
Je  savais  bien  que  le  feu  du  patriotisme  brûlait  dans  le 
cœur  de  mes  collègues,  mais  je  craignais  qu'ils  ne  servis- 
sent, sans  le  vouloir,  ces  manœuvres  criminelles.  Je  Tai  dit 
à  cette  tribune,  je  fus  aocueUU  avec  défaveur  :  la  vérité 
éblouit  quelquefois  les  hommes.  Lorsque  je  disais  à  PAs- 
semblée  législative  que  la  constitution  ancienne  était  mau- 
vaise, qu'il  faUaitla  déchirer,  on  me  fit  descendre  de  la 
tribune  ;  mais  tel  est  le  bonheur  de  la  France,  que  les  com- 

{)lots  formés  contre  eUe  tournent  toujours  à  la  honte  de 
eurs  auteurs.  On  fomente  depuis  quelques  jours  un  mou- 
vement qu'on  a  cherché  à  imprimer  à  la  généralité  des  ci- 
toyens. Combien  d'hommes  pervers  se  sont  répandus  dans 
les  sections,  dans  les  sociétés  populaires,  dans  les  groupes! 
Ici,  ils  disaient  qu'U  fallait  sonner  le  tocsin  ;  là,  fermer  les 
barrières;  ailleurs,  tirer  le  canon  d'alarme;  dans  d'autres 
endroits  on  insistait  pour  que  Dumouriei  fCkt  amené  pieds 
et  poings  liés.  Je  rends  justice  au  patriotisme  des  Jacobins; 
mais,  U  Ihut  l'avouer,  c'est  dans  leur  sein  que  cette  motion 
épouvantable  a  été  faite  par  un  hommemasqué,  par  un  aris^ 
tocrate,  sans  doute.  Dumouriei  amené  pieds  et  poings  liés! 
&ins  doute  un  général  victorieux,  sans  doute  un  général  qui 
a  sauvé  la  république  dans  les  plaines  de  Champagne,  un  gé- 
néral qui  a  fait  pâlir  les  puissances  du  Nord,  méritait  bien 
que  ces  despotes  dépensassent  quelque  argent  pour  ttire 
amener  pieds  et  poings  liés,  pour  faire  assafsiner  celui  qui 
leur  a  été  et  qui  doit  leur  être  si  ftmeste.  (On  applaudit) 

Ce  n*est  pas  tout.  Pour  perdre  la  république,  pour  que 
les  ennemis  de  la  liberté  ne  trouvent  aucun  obstade,  il  Al- 
lait que  vos  généraux  fassent  mis  en  état  d'arrestaUon  ;  on 
Ta  demandé  :  cet  homme  ici  présent  l'a  demandé  I  II  fallait 
dissoudre  la  Convention  ;  on  Ta  tenté  :  ces  hommes  mas- 
qués sont  aUÀ  provoquer  les  secUons  à  tomber  sur  la  Con- 
vention. Ces  hommes  sont  encore  allés  aux  Jacobins,  parce- 
qu'lls  espéraient  entraîner  ce  patriotisme  ardent  dont  on 
doit  être  fier  de  brûler.  Ils  vont  aux  Cordellers,  autre  foyer 
de  patriotisme,  pour  obtenir  que  la  séance  entière  se  lève 
et  marche  à  la  Convention,  afin  de  la  purger,  disent-Us, 
des  meminvs  qui  la  déshonorent,  et  qui  trahissent  la  U- 
berté.  Mais  U  fallait  un  moyen  pour  électriser  toutes  ces 
tètes.  Ils  font  précéder  leur  motion  d'un  récit  terrible  de  ce 
qui  s'est  ou  ne  s'est  pas  passé  à  Liège.  Ils  proposent, 
comme  remède,  de  massacrer  et  les  générauiL,  et  les  minis» 
très,  et  les  députés.  Peuple,  arrêtez ,  ce  sont  vos  ennemis  I 
Vous  l'avei  fait  ;  vous  ne  les  avez  pas  entendus.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.)  C'est  après  avoir  échauffé 
ainsi  les  esprits  qu'aussitôt  douze  cents  personnes,  dont 
trois  ou  quatre  scélérats,  et  le  reste  égaré,  se  transportent 
aux  Cordellers  pour  venir  h  la  Convention.  Mais  heureu- 
sement cette  masse  du  peuple,  de  bonne  foi,  s'imagina  de 
fhire  part  de  œUe  mesure  au  conseil-général  de  la  com- 
mune. Vos  magistrats,  peuple,  ont  empêché  votre  ruine. 
Ils  ont  pris  un  arrêté  contraire  à  ces  dispositions  :  ils  ont 
arrêté  la  perte  de  la  Convention,  la  perte  de  la  république. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Citoyens,  il  va  être  bien 
étonné,  Pitt,  ce  machinateur  de  crimes,  qui  sans  doute 
s'est  flatté  dans  son  cabinet  de  tout  désorganiser,  lorsqu'a- 
près  les  heureuses  nouvelles  que  lui  aura  données  le  der- 
nier courrier,  il  apprendra  qu'il  est  démasqué  ;  que  le  peu- 
ple a  reconnu  la  perfidie  des  désorganisateurs  qu'il  a  dans 
son  sein,  et  auxquels  U  coupe  la  tête.  (On  applaudit.) 

Citoyens,  et  vous ,  peuple,  qne  l'expérience  de  ce  jour 


TOQS  lene  ponr  Pavenlr,  tToubllei  Jamab  qiiViii  pcople 
qui,  comme  nous,  est  en  révolution,  s'^re  aisémenl  dans 
les  sentiers  périUeux  qui  mènent  à  la  liberté  I  Songei  qoe 
ceux  qui  se  ^Usent  ses  plus  ardents  amis  souvent  ne  le  sont 
pas  ;  et  que  ceux-là  le  sont  sincèrement,  qui  savent  préférer 
même  le  danger  aux  applaudissements  qu'il  est  si  aiaéd'oiH 
tenir.  Et  vous,  6  mes  collègues  \  si  vous  voules  que  ce  jour 
foit  celui  du  salut  de  la  patrie,  celui  de  la  mort  des  tyrans» 
que  ce  jour  vous  éclaire  ;  que  ce  jour,  en  vous  rendant 
méfiants  sur  toutes  les  manoeuvres  de  l'aristocratie,  soit 
celui  où,  abjurant  toutes  vos  haines.....  (lapins  grande 
partie  de  l'assemblée  et  quelques  membres  de  rextiémilé 
gauche  se  lèvent  en  répétant  par  acclamation  :  On,  cm!) 
soit  celui  où,  abjurant  toutes  vos  haines,  exoeplé  cdk  du 
crime,  vous  oonfondrei  vos  passions  dans  une  aenle  qui 
doit  nous  embraser  tous,  Tamour  de  la  patrie.  (On  applau- 
dit.) Voilà,  citoyens,  le  vrai  moyen  de  sauver  la  républîqDe, 
de  la  sauver  de  tous  ses  ennemis,  de  la  délivrer  de  tous  ses 
dangers.  Il  faut  encore  que  nos  discussions  soient  moins 
tumultueuses;  car,  et  permettez-moi  de  le  dire,  si  vous  ne 
semez  que  du  bruit,  vous  ne  recueillerez  que  des  tempêtes. 
Je  me  i^ume  en  demandant  que  ces  deux  citoyens  soient 
mis  en  état  d'arrestation,  pour  être  jugés  par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  que  les  représentants  du  peuple  s*unis«ent 
d'esprit  et  de  sentiment  pour  travaUler  à  la  sûreté  et  an  bon- 
heur de  la  république. 

Isnard  descend  de  la  tribune  au  m&iea  des  applaudis- 
sements. 

La  Convention  ordonne  Timpreasion  de  son  discours. 

N,  B*  Dans  la  séance  du  mercredi  4 S  mars,  Vergnîand 
a  dénoncé  les  mouvements  qui  ont  eo  lieu  à  Paris  dans  les 
journées  des  9  et  10  mars,  les  motions  faites  dans  la  Société 
des  Jacobins  et  dans  celle  des  Cordeliers,  pour  provoquer 
le  peuple  au  massacre  d'une  partie  des  membres  de  la  Con- 
vention et  des  ministres. 

Il  a  appuyé  celte  dénonciation  par  la  lecture  d'une 
adresse  présentée  par  un  club,  dans  la  journée  du  f  0,  au 
oonsesl-général  de  la  commune,  pour  se  foire  reconnaître 
en  qualité  de  comité  d'insurrection.  —  La  Convention  a 
ordonné  l'arrestation  de  tous  les  individus  prévenus  d'a- 
voir été  membres  de  ce  comité. 

—  Les  boulangers  de  Paris  se  sont  plaints  qu*aa  mépris 
des  décrets  qui  ont  accordé  7  millions  de  secours  à  la  mu« 
nicipallté  de  Paris,  pour  maintenir  le  taux  actuel  du  pain, 
on  leur  avait  augmenté  la  farine  de  43  liv.  le  sac,  ce  qui 
rendait  la  cuisson  de  cette  nuit  impossible.  U  a  été  décrété 
qoe  le  prix  de  55  liv.  le  sac«  convenu  avec  les  boulangers» 
serait  maintenu. 

—  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  aonooce  que  Do- 
mouriez  a  pris,  par  ordre  du  conseil  exécutif^  le  comman- 
dement en  chef  des  armées  de  Miranda  et  de  Vakoce,  elque 
les  sièges  de  Berg-op-Zoom  et  Willcmstadt  se  eoDânoeot 
avec  activité» 


LIVRES  NOUVEAUX. 


CorrêifKmdaneê  du  général  Dum»miet  tnee  Paskt^ 
minUtre  de  la  guerre^  pendant  la  campagne  de  la  Belgique 
en  4792,  ln-8*  de  S74  pages  ;  à  Paris,  dies  Denn^  Ubnbc, 
palais  de  l'EgaUté,  n«*  95  et  94* 

SPECTACLES. 

TaiATaa  m  la  Natboic.  Hypemmatret  et  la  Fiam- 
veauiém 

TaftATBi  m  L^OpiiA-CoviQui  natioival,  me  Favart» 
Philippe  et  Georgetie,  et  ^iiii7/e,ou  U  S<niterraitu 

Tbéatri  db  la  ciTOTBififB  MoNTAifsiBB.  Makomet^  tra- 
gédie, et  /m  Tromperies  de  Patelin  l* Avocat» 

TuiATBB  Di}  Vaodbvillb.  GUUs  dupé;  Niçoise,  apprenfi 
peintre,  et  la  Chaste  Sutanne» 

TnéATKB  DU  Palais.  —  VARiiris.  La  Mère  rivale:  Cet" 
det  Roussel,  et  la  CavernCm 

Tb^atab  batiobal  DBMoLifcBB.  VEcoU  dcs  MaH»  ;  hs 
Café  des  Originaux,  et  le  BougueU 


GAZEÏÏE  NATIONALE  »„  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 
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Vendredi  15  Mars  1793.  —  L'an  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Mamkeim^  U  38  février.  ^  Les  Fraoçab  se  défient  aree 
raison  de  Tipparente  oeuUralité  de  notre  oour;  eHe  ne 
pourra  tenir  looglemps  contre  la  volonté  soprèine  de  Tem- 
pereur,  et  surtout  contre  raffluence  des  troupes  autri- 
chiennes dans  les  environs  de  cette  ville.  Il  est  aisé  de  voir 
que  les  dispositions  ne  sont  pas  très  Tavorables  aux  Fran- 
çais, quoique  beaucoup  de  personnes  haïssent  les  Autri- 
chiens. —  Cnstine  foit,  dit-on,  élever  par  précaution  des 
redoutes  près  de  eette  viRe,  ce  qui  ne  manquera  pas,  si  le 
fait  est  vrai,  d*amener  de  nouveaux  éclaircissements  de 
part  et  d*aotre,  et  peut-être  «ne  décision.  Au  reste,  quelle 
qoe  soit  cette  décision,  on  ne  voit  guère  q«*il  soit  possible  de 
déloger  les  Français  des  bords  du  Rhin.  Toutes  les  trouées, 
depuis  le  Hundsrud^  jusqu'à  Bingen,  sont  hérissées  de  ca- 
nons, et  défendues  par  des  fossés,  des  retranchements  et 
des  redoutes.  Les  Prussiens  et  les  Autrichiens  de  Tautre  rive, 
placés  sur  un  terrain  moins  avantageux,  ont  aussi  moins 
d'ouvrages  de  défense.  Leur  artillerie  arrive  par  convois, 
et  ils  se  renforcent;  mais  leur  armée  ne  sera  pas  au-delà  de 
quarante  mille  hommes.  Le  siège  de  Hajence,  s'ils  per- 
sistent h  vouloir  l'entreprendre,  leur  coûtera  bien  du 
Blonde,  du  temps  et  des  munitions.  Leur  artillerie  de  siège 
ot  en  roule,  et  il  en  a  passé  tieauooup  par  Munich. 

Les  troupfs  prussiennes  ont  ouvert  une  communicatioo 
entre  les  troupèi  en-deçà  et  an-ddà  da  MeîBi  en  éublitsant 
on  pont  près  de  Russ^aheiin. 

On  apprend  que  les  Français  viennent  de  se  mettre  en 
possession  de  la  ville  de  Durkeimt  et  de  tous  les  Etats  du 
prince  de  Linange. 

Mayenee,  le  i"  nuirs.  —  Les  troupes  françaises  ritnées 
sur  la  rire  gauche  du  Rhin  sont  placées  beaucoup  plus 
aTuntageusement  que  les  troupes  prussiennes  situées  sur  la 
rire  droite.  La  position  des  Français  est  plus  favorable, 
parceque  la  rive  gauche  domine  sur  la  rive  droite  par  son 
élévation,  et  parcequ*étant  maîtres  de  la  plupart  des  pe- 
tites lies  du  Rhin,  ils  cachent  leurs  mouvements  à  la  faveur 
des  bois  dont  ces  Iles  sont  couvertes.  Souvent  nos  soldats 
y  vont  avec  de  ratlHIerie ,  et  aussiti^t  que  les  riverains  de 
la  droite  s'en  aperçoivent,  le  feu  commence;  mais  toujours 
.  avec  un  tel  désavantage  pour  les  Prussiens,  qu'ils  ne  lar- 
dent pas  à  se  retirer,  emportant  des  morts  on  des  allftls  bri* 
ses.  Les  Fonçais  nV>nt  pas  perdu  huit  hommes  à  ce  jeu, 
quoiqu'il  se  renouvelle  tous,  les  matins  depuis  quiuse  jours 
conséculils.  Les  Prussiens  se  défient  tellement  de  l'artille- 
rie française,  qu'ils  l'éviteut  le  plus  souvent  possible. 
D'aiKeurs  le  général  Custine  et  le  commandant  de  Mayencc, 
Wimpfen ,  ont  établi  un  tel  ordre  que,  depuis  le  premier 
jusqu'au  dernier  poste ^  toute  l'armée  se  tient  par  une 
eh;itne  non  interrompue. 

Les  soins  des  commissaires  de  la  Convention  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  intérieure ,  ne  sont  pas  moins 
dignes  d'éloges.  On  a  pubTié  des  proclamations  pour  fixer 
an  S4  février  dernier  les  élections  à  Spire,  Worms  et 
Majeooe.  Custine  a  par  une  proclamation  porté  an  dernier 
coup  à  la  classe  privilégiée.— Telle  est  ki  confiance  que  ce 
général  a  inspiiéct  qu'on  regarde  comme  certain  le  salut 
de  M:>jence«  tant  que  Custine  en  répondra. 


FRANCE. 

Du  11  mars.  — Le  conseil  a  rectifié  1o  rédaction  de 
son  arrêté  de  la  veille  sur  les  passeports,  et  a  déclaré 
Qu'il  n'avait  pas  firétendu  suspe ncire  entièrement  la 
délivr^ce  des  passeports  pour  les  i^ays  étrangers, 
mais  seulement  inviter  sa  commi  siob  ù  mettre  la 
plus  gr^de  circonspection  dans  cette  délivrance,  et 
a  en  faire  préalablement  son  rai)port  au  conseil, 
comme  par  le  passé. 

8«  Série*  —  Tome  //. 


ETAT  CIVIL. 

Du  10  mars.  —  Divorces,  8.  —  Mariages,  10.  — 
Naissances,  40.  —  Drcès,  34. 

Du  11.  —  Divorces,  13.  -^  Idariages,  30. — Nais- 
sances, 55.  —  Décès,  38. 

DÉPABTEMENT   DU   FINISTiRE. 

Bresi,  4  mars.  —  Il  est  entré,  le  24  février,  une 
prise  faite  par  la  frégate  la  Proserpine:  c*est  un  bâ- 
timent hollandais  chargé  de  sucre  et  de  café  ;  ce  bâ- 
timent est  du  jaugeage  de  cinq  cents  tonneaux. 
Voici  les  noms  des  vaisseaux  en  rade  :  le  Réjpubli" 
coin,  110;  VAehiUe,  le  Tourtfdle,  7i\  l'Expéri- 
menta 40. 

Les  frégates  sont  :  La  Tkétis,  la  Coneorde,  la 
SurveiUantet  la  Réunion. 

Les  frégates  en  croisière  dans  la  Manche  et  dans 
le  golfe  de  la  Gascogne,  sont  :  La  Proserpine,  la 
Vigilante,  la  Cléopdtre,  la  Perdrix. 

On  arme  dans  le  port  les  vaisseaux  suivants  :  Le 
Terrible,  110;  la  Côte-d'or,  ei-devant  les  Etats  de 
Bourgogne,  120;  la  ci-devant  Bretagne,  110;  l'Au-* 
guste,  80;  le  Suffren,  le  Superbe,  la  Convention,  74. 

Tous  ces  vaisseaux  pourront  mettre  en  rade  vers 
le  milieu  du  mois  prochain. 

La  frégate  de  TEtat  la  Prompte,  capitaine  Ma- 
gnae,  qui  était  partie  de  Saint-Malo  le  21  février,  est 
arrivée  ici  te  25,  ayant  été  chassée  par  deux  frégates 
anglaises. 

La  flotte  n'attend  pour  partir  qu'un  vent  favora- 
ble. —  Une  de  nos  frégates  est  entrée  cette  nuit  avec 
deux  prises  hollandaises^  estimées  nn  million. 
«•.•i»»^.»—^-^»— -^..^-i»— ^»»^— — «^— — ™^-^"^— ^— — "^p^»— ■•^— ^p"^"^— ^■»— •»» 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Gensonné» 
8CJITE  DE  LA  SÉANCE  DU  HAEDI  12  MABS. 

Marat  :  J'ai  à  vous  dévoiler  des  complots  horri- 
bles. 

Quelles  qu*aîent  été  les  liaisons  politiques  de  Du- 
mouriez,  quelles  qu'aient  été  ses  relations  avec  lu 
cour,  je  le  crois  lié  au  salut  public  depuis  le  10  août, 
et  particulièrement  depuis  que  la  tétc  du  tyran  est 
tombée  sous  le  glaive  de  la  loi.  Il  y  est  lié  par  le  suc- 
cès de  ses  armes:  et  c'est  moi  qui  parais  a  cette  tri- 
bune pour  combattre  la  motion  insensée  oum'élevor 
contre  la  proposition  profondément  perfide  du  dé- 
cret d'accusation  contre  ce  général.  Si  cette  pi^oposi- 
tion  était  adoptée,  ce  serait  ouvrir  aux  ennemis  les 
portes  de  la  république. 

Vous  tenez  ici  le  fil  d^nn  complot  général  pour 
perdre  la  patrie,  complot  dont  ces  perndes  citoyens 
sont  les  meneurs,  et  qui  a  été  ourdi  dans  la  section 
Poissonnière  contre  laquelle  je  me  suis  élevé  tant  de 
fois.  Les  citoyens  qui  sont  à  la  barre  doivent  non- 
seulement  être  mis  en  état  d'arrestation,  mais  il  faut 
les  forcer  à  déclarer  leurs  complices;  car  ils  en  ont. 

Une  voix  :  Toi  !  (De  violents  munnures  se  font 
entendre  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Julien  :  Je  demande  que  le  membre  qui  s'est  per- 
mis celte  personnalité,  soit  censuré,  et  que  son  nom 
soit  inscrit  au  procès-verbal. 

Marat  :  C'est  une  iniure  à  laauelle  le  n'oppose 
que  le  mépris.  Je  prie  l'assemblée  d'oublier  toutt'S 
ces  querelles  particulières. 

L'assemblée  consultée,  le  mcm1)re  est  rappelé  à 
l'ordre,  et  son  nom  sera  inscrit  au  procès-vernal. 
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Marat  :  Le  complot  gëueral  de  perdre  ta  liberté 
publique,  dout  le  pétitionnaire  que  vous  venez  d*en- 
tendre  n*est  qu*un  fil,  a  éié  ovaiéï  dans  cette  même 
section.  11  a  commence  à  éclater  par  la  pétition  sur 
les  crains.  Ce  complot  s*est  successivement  porté  sur 
diflerciits  objets.  Les  troubles  alarmants  qui  ont  eu 
lieu  à  Paris  en  sont  la  preuve.  11  y  a  quelques  jours 
que  des  suppôts  de  Tanciennc  police»  aux  ordres  sans 
doute  des  agents  ministtViels  et  des  députés  contre- 
révolutionnaires,  excitaient  le  peuple  a  Tassassinat, 

Je  demande  que  le  pétitionnaire  lise  Tarticle  de 
sa  pétition  où  Ton  demande  les  têtes  de  Gensonné, 
de  Vergniaud  et  de  Guadet  ;  crime  atroce  qui  tend 
à  la  dissolution  de  la  Convention  et  à  la  perte  de  la 
patrie.  (Applaudissements  unanimes.)  Moi-même,  je 
me  suis  élevé  dans  les  groupes  contre  ces  assassinsi 
je  me  suis  transporté  à  Ta  Société  populaire  des  Cor- 
deliers;  j'v  ai  prêché  la  paix,  et  j'aiconfondu  ces  ora- 
teurs soudoyés  par  Taristocratie. 

Je  dénonce  un  nommé  Fournier  qui  s*est  trouvé  à 
toutes  les  émeutes  populaires,  le  même  qui,  à  l'af- 
faire du  Champ- de-Mars,  a  porté  le  pistolet  sur  la 
poitrine  de  l^fayette,  et  qui  est  resté  impuni,  tandis 
que  des  patriotes  étaient  massacrés. 

Billaud-Yarennes  :  Cet  homme  se  promenait  dans 
Paris,  tandis  que  des  patriotes  gémissaient  dans  les 
prisons. 

Un  membre  :  Il  présidait  aux  massacres  du  3  sep- 
tembre. 

Marat  :  C'est  ce  scélérat  qui  est  à  la  tête  de  cette 
sédition.  Je  demande  contre  lui  le  décret  d'accusa- 
tion ;  il  nous  donnera  le  til  de  cette  trame,  dont  je 
somme  la  Convention  de  livrer  les  auteurs  au  tribu- 
nal révolutionnaire.  Je  demande  aussi  q^ie  les  ci- 
toyens qui  ont  accompagné  les  prévenossoient  admis 
aux  honneurs  de  la  séance. 

BouBOON  Çde  l'Oiêe)  :  11  y  a  deux  jours  que  ce 
même  Fournier  a  dit  a  trois  ou  quatre  scélérats  de 
son  espèce  :  Si  vous  aviez  voulu  me  suivre,  j'aurais 
donné  un  coup  de  pistolet  à  Pétion.  (Un  mouvement 
d'horreur  et  aindignation  s'élève  aans  toute  l'as- 
semblée.) 

Barèrb  :  Citoyen^,  c'est  donc  ainsi  que  la  patrie 
déjoue  les  complots  (|ui  sont  dirigés  contre  elle.  Vous 
voyez  depuis  trois  jours  se  dérouler  devant  vous 
cette  trame  ourdie  depuis  longtemps  pour  changer 
4a  forme  du  gouvememenL  Je  ne  viens  pas  aujour- 
d'hui 4'cuuir  comme  dans  un  faisceau  tous  les  points 
deces  complots:  l'imprudence  des  meneurs  avan- 
cera le  moment  où  Ton  pourra  réunir  tous  les  iils 
de  cette  intrigue  perfide.  Ce  n'est  point  quelques 
têtes  de  la  Convejition  que  l'on  veut  faire  tomber; 
ce  n'est  point  la  vie  de  quelques  hommes  que  l'on 
veut,  c'est  celle  4c  la  républic|ue,  c'est  la  vie  du 
peuple. 

On  sait  aussi  que  ce  sont  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope, les  aristocrates  de  l'iiitérieur  et  les  ennemis  de 
la  république  et  de  l'égalité,  ^ui  fomentent  ces  trou- 
bles. Je  range  aussi  dans  oette  classe  les  prêtres  oui 
$*(*u  vont  dans  les  campagnes,  fanatisant  le  peuple. 
J'ai  déjà  vu  une  infinité  de  compris  déjoués  ;  celui- 
là  le  sera  aussi.  L'aristocratie  commence  la  campa- 
§ne  de  1793  comme  elle  a  commencé  celle  de  1792. 
uivez  le  fil  :  en  1792,  elle  tourmenta  l'armée  en  lui 
inspirant  de  la  déiiance  pour  ses  chefe;  «Ile  agit  de 
même  aujourd'hui.  En  1792,  elle  lui  inspira  des  ter- 
reurs paniques,  et  aujourdluii  les  dénonctatioss  se 
multiplient  pour  produire  les  mêmes  effets.  Elle 
vient  ensuite  à  Paris  pour  exauiiner  le  résultat  de 
ses  manœuvrer,  et  elle  sèuie  le  désordre  en  exagé- 
rant les  malheurs.  Je  viens  au  fait  qui  concerne  les 
J)étitionnaires  c|ui  sont  à  votre  barre.  J'apprends  qiic 
*un  d'eux  est  juge-de-paix  :  eh  bien!  je  le  regarde, 


'  moi,  comme  un  agent  de  l'aristocFatie.  Un  Joge-de- 
paix  !...  celui  que  la  société  charge  des  fonctions  les 

{dus  augustes;  celui  dont  le  ministère  est  de  porter 
c  calme  et  d'apaiser  les  haines,  a  pu  se  changer  de 
provoquer  injustement^ la  vengeance  du  peuple  con- 
tre un  citoyen!  Je  demande  qu  il  soit  destitué  de  eette 
fonction,  qu'il  est  indigne  de  remplir.  Je  ne  suis  pas 
d'avis  du  décret  d'accusation  ;  je  demande  simple- 
ment qu'ils  soient  mis  en  état  d'arrestation.  Lorsque 
vous  aurez  entendu  la  lecture  des  registres  des  déli- 
bérations de  la  section  Poissonnière ,  cette  section 
qui  porta  jadis  le  nom  de  Menns-PicMin ,  comme 
pour  marquer  ce  qu'il  y  avait  de  plus  corrompu,  je 
ne  dis  pas  parmi  le  peuple,  qui  ne  connut  jamais  que 
des  plaisirs  innocents,  mais  à  la  cour  des  rois,  reçut 
vos  commissaires  avec  les  principes  qu'où  y  avait  ré- 
pandus depuis  quatre  jours;  et  si,  comme  on  vous 
Ta  dénoncé,  elle  a  délibéré  de  metUre  en  état  d*arrrs- 
tation  deux  cents  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, vous  prendrez  alors  telle  mesure  que  Totre  sa- 
gesse vous  dictera.  Je  demande  que  le  discours  que 
Porateur  a  dans  les  mains  soit  déposé  sur  le  bureau  ; 
c'est  avec  cela  que  vous  motiverez  le  décret  dTaocu- 
sation.  Il  y  a  une  autre  mesure  à  prendre  :  en  même 
temps  (jue  vous  frappez  deux  citoyens,  il  feut  inviter 
la  section  dont  ils  sont  membres  de  dire  franche- 
ment l'opinion  qu'elle  a  sur  ces  deux  iudivktus. 

Je  demande  ensuite  qu'on  ne  passe  pas  léçèrement 
sur  un  acte  de  patriotisme  du  conseil-général  de  la 
commune  de  Paris.  Dans  la  nuit  du  9  au  10,  tout 
était  arrangé  pour  dominer  Paris  et  la  CooTcntion 
par  la  terreur:  on  devait  sonner  le  tocsin,  tirer  le 
canon  d'alarme,  et  faire  fi»rmer  les  barrières.  Les 
aristocrates  seraient  venus  ici,  couverts  des  haillons 
de  la  misère ,  égorger  une  partie  de  la  Con venlion. 
(  Un  grand  nombre  de  voix  de  loutee  lee  parUee  de 
la  salle  :  C'est  vrai!  ) 

Plusieurs  membres  :  Le  conseil-gën^l  de  la  com- 
mune et  Santerre. 

Barère  :  11  n'était  pas  dans  mon  intention  d'ou- 
blier le  commanda nt-sénéral.  La  dernière  niesnre 
que  je  propose  est  fondée  sur  le  droit  naturel,  droit 
qui  n'a  jamais  été  méconnu...  même  par  le  despo- 
tisme :  c  est  que  tout  homme  accusé  doit-étre  en- 
tendu. Je  demande  donc,  avant  que  vous  preniez  au- 
cune détermination,  que  les  deux  citoyens  qui  sont 
à  la  barre  donnent  leurs  moyens  de  défense.  Vous 
avez  vu  l'indignation  de  ces  braves  militaires,  qui 
ont,  au  milieu  de  vous,  déchiré  le  drapeau  aristo- 
cratique qui  leur  avait  été  donné  par  la  section.  On 
m'assure  qnll  en  existe  encore  trois  pareils  dans  la 
même  section;  je  demande  qu^ils  soient  brûlés. 
Certes,  il  n'est  pas  étonnant  de  voir  des  hommes  ve- 
nir, avec  un  tel  drapeau,  dénoncer  le  vainqueur  de 
Jemmapes  et  d'Argonne;  cet  homme  à  qui  les  An- 
glais voudraient  Ater  la  vie  ;  cet  homme  enfin  qui  a 
sauvé  la  république.  Je  sais  bien  que  dans  une  répu- 
blique il  faut  que  le  roc  Tarpeien  soit  près  du  Capi* 
tôle;  mais  jusqu'à  présent  Dumouriei  n'est  encore 
monté  (ju'an  Capitolc  ;  et  quand  des  scélérats  Tien- 
dront dire  que  la  roche  Tarpeîenne  est  là,  je  leur 
répondrai  que  c'est  pour  eux.  (De  vi6  applaudisse- 
ments s'élèvent  et  se  prolongent  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.  ) 

GuYToif  MoRVEAU  :  Je  demande  une  la  craTStle 
du  drapeau,  qui  vient  d'être  déchirée,  soit  déposée 
au  comité  de  surveillance,  pour  servir  de  pièce  de 
conviction. 

Barère  :  J*ai  oublié,  en  parlant  de  Bumonriez  et 
des  manœuvres  de  l'aristocratie,  de  citer  un  fait  dont 
Duhem  m'a  donné  connaissance.  Je  demande  ouf 
Duhem  soit  entendu.  Il  vous  prouvera  que  Ton  «$- 
tribue  des  médailles  d'argent,  sur  lesquelles  est  1 1.- 
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preinte  Feltigie  de  Louis  XVI,  et  avec  cette  exergue  : 
JLauii  XVI  martifrisé  le  21  janvier. 

Gbnissieux  :  Je  demande  que  cjuiconque  serait 
saisi  avec  une  de  ces  pièces  soit  puni  de  mort  (  Uur- 
mures.) 

Brbabd  :  Il  est  une  grande  vëritë  qu*i1  faut  dire 
au  peuple  français  qui  nous  entend  :  c'est  que  le 
crime  veille ,  tandis  que  le  patriotisme  dorU  Trop 
souvent  j*ai  remarque  que  des  arrêtés  pris  par  des 
sections,  et  qui  font  rougir  det  patriotes,  sont  Tou- 
vrage  de  quelques  individus  qui,  par  leur  scéléra- 
tesse, parviennent  à  faire  déserter  les  sectioqs.  Je 
demande  que  les  patriotes  soient  plus  exacts  à  leurs 
sections,  alors  le  crime  en  disparaîtra,  et  vous  ver- 
rez fuir  de  Paris  cette  foule  d'étrangers  qui  y  abon- 
dent de  toutes  parts.  Je  demande  aussi  que  la  com- 
mune de  Paris  porte  sur  eux  un  œil  vigilant;  alors 
vous  sentirez  la  justesse  de  mon  observation. 

DuBEM  :  On  est  venu  me  dire  au  comité  de  sûreté 
générale,  que  l'assemblée  désirerait  connaître  une 
médaille  contre-révolutionnaire  que  j*ai  montrée  à 
plusieurs  de  mes  collèges;  la  voici  :  elle  est  de  la 
grandeur  d'un  écu  de  six  liv.;  Ton  v  voit  la  face  du 
ci-devant  roi,  avec  ces  mots  :  Roi  ie  France  et  de 
Navarre.  Sur  le  cordon  on  lit  :  Ltme  XV J,  né  à 
VersaiUes  le  23  ooill  1754;  roi,  le  10  mat'  1774, 
martyrisé  le  21  janvier  1703. 

Je  reçus  cette  médaille  hier  en  rentrant  chez  moi, 
dans  uo  paquet  qui  avait  pour  adresse  :  iiti  dépuié  le 
eiiùyen  Ihmfm.  Le  billet  était  anonyme;  il  contenait 
la  note  suivante  : 

«  La  Montansier,  payée  par  la  France  à  Bruxelles, 
y  a  apporté  de  ces  médailles,  et  la  jeune  Grumpi- 
pen ,  maltresse  de  Dumouriez,  en  a  distribué  par- 
tout. • 

Sans  doute  les  aristocrates,  en  m'envovant  cette 
Diédaille,  s'imaginaient  qu'elle  donnerait  lieu  à  une 

Îirande  dénonciation  de  ma  part  contre  Dumouriez. 
Is  se  sont  trompés.  (On  applaudit.)  J'ai  pris  des 
renseignements  sur  la  conduite  de  la  Montansier  : 
elle  est  i  Bruxelles,  oà  Delacroix  m'a  assuré  qu'elle 
avait  rendu  de  grands  services  à  la  liberté,  en  don- 
nant gratis,  pour  Pinstruction  du  peuple,  des  pièces 
très  révolutionnaires.  Ses  acteurs  ont  converti  plus 
d'aristocrates  que  les  aristocrates  ne  pervertiront  de 
patriotes.  En  conséquence,  je  croîs  que  tout  le 
inonde  sera  convaincu  que  cette  petite  espièglerie 
vient  des  aristocrates.  Je  ne  suis  l'adorateur  de  per- 
sonne ,  mais  je  couiais  les  services  qu'a  rendus  Du- 
mouriez à  la  chose  publique,  et  je  désire  qu'il  reste  à 
la  tête  de  nos  armées. 

Lbsagb,  d'Eure-et-Loir  :  Le  génie  qui  veille  sur 
la  France  maintiendra  le  république  contre  tous  les 
clTorls  des  malveillants.  Ils  avaient  formé  un  com- 
plot; mais,  soit  par  crainte,  soit  par  horreur  de  leurs 
crimes,  ils  se  sont  arrêtée  au  moment  de  le  mettre  à 
exécution.  Les  citoyens  que  vous  voyez  à  cette  barre, 
ne  sont  pas  les  seuls  coupables.  Voici  un  arrêté 
de  la  section  de  Bonconsril ,  qui  vous  montrera  jus- 
qu'à quel  point  on  peut  égarer  les  sections. 

10  Dan  1703. 

•  L'assemblée  générale  de  la  section  de  Boncon- 
seîl  arrête  au*il  sera  envoyé  sur-le-champ  une  dépu- 
tation  h  la  convention  nationale,  pour  lui  demanoer 
que  Brissot,  Pétion,  Buzot,  Guadet,  Vergniaud,  Gen- 
sonné,  Barbaroux,  Gorsas,  Clavière,  Rebecqui,  Lan- 
jainais,  etc. ,  soient  mis  en  état  d'arrestation,  et  pour- 
suivis par  un  tribunal  révolutionnaire...  • 

C'était  le  tribunal  extraordinaire  que  vous  avez 
décrété.  —  (11  s'élève  de  violentes  rumeurs  dans  la 
partie  gauche  de  la  salle.  ) 


DuRoi  :  Président,  censurez  Lesa^e,  pour  avoir  in- 
sulté la  Convention. 

Maure:  M.  Lesage,  vous  jouez  le  rôle  de  Tar- 
tuffe. 

Lesage  fait  d'inutiles  efforts  pour  se  faire  en- 
tendre. 

Billaud-Varbnnes  :  Je  demande  la  parole  pour 
un  Élit  contre  Lesage. 

Lesage  :  Ces  messieurs  me  font  l'injure  de  suppo- 
ser que  j'ai  voulu  dire  que  vous  avez  décrété  le  tri- 
bunal dans  le  même  sens  oru'il  vous  était  demandé... 
(  Plusieurs  voix  :  Oui,  oui!  ) 

N.  ***  :  On  ne  m'empêchera  pas  de  dire  que  cet 
homme  est  nâ  contre-révolutionnaire. 

Rarauo  Saint-Etienne  :  Cette  divagation  tend 
â  foire  perdre  de  vueTobJelqui  nous  occupe.  Rame- 
nons la  délibération  à  la  question  principale. 

Biixaud-Varennes  :  C  est  un  fait  qui  fera  juger 
de  son  opinion.  Quand  Lesage  a  demandé  la  parole 
au  comité  de  législation  sur  l'organisation  du  tribu- 
nal révolutionnaire... 

Vergniaud  :  Je  demande  que  Lesage  ait  la  faculté 
de  répondre. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre!  laissez  parler  Billaud. 

Lesage  :  Je  demande  moi-même  que  Billaud 
vienne  à  la  tribune  articuler  les  laits  qu'il  a  contre 
moi. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

Marat  :  Ostnn  scandale.  II  faut  que  l'assemblée 
soit  éclairée.  Je  demande  que  Billaua-Varennes  soit 
entendu. 

Billaud  :  Lorsqu'au  comité  de  législation,  la  dis- 
cussion fut  ouverte  sur  Torganisation  du  tribunal, 
Lesage  dit  qu'il  était  malheureux  d*étre  Forgane  du 
comité  pour  l'organisation  d*un  (lareil  tribunal  ;  et 
sur-le-champ  Buzot  ajouta  que  puisque  des  assassins 
le  forçaient  de  coopérer  à  cette  loi  de  sang,  il  aime- 
rait autant  qu'on  snpprim.lt  tous  les  jurés. 

*•*  :  C'est  faux  ;  j'étais  présent  au  comité,  je  cer- 
tifie que  Buzot  n'a  pas  dit  cela. 

Billaud-Varennes  :  C'est  un  membre  du  comité 
qui  m'a  rapporté  le  fait. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cet  incident;  après 
Quelques  instants  de  tumulte,  l'assemblée  passe  à 
1  ordre  du  jour. 

On  demande  que  les  pétitionnaires  soient  enten- 
dus. 

Un  pétitionnaire  :  Je  dois  vous  observer  d'abord 

3ue  je  ne  suis  ni  le  président  de  la  section,  ni  le  ré- 
acteur de  l'adresse  dont  je  vous  ai  donne  lecture  ; 
je  suis  juge-de-paix  seulement;  hier  soir  j'ai  été 
nommé  commissaire  pour  venir  vous  présenter  cet 
arrêté  ;  et  s'il  contient  une  opinion  dangereuse,  cela 
doit  être  attribué  à  Timpression  qu'avaient  faite  sur 
tous  les  esprits  les  rapports  vrais  ou  faux  sur  les  évé- 
nements de  la  Belgique.  Quant  à  ce  qui  me  repnrdc 
personnellement,  je  vous  prie  de  consulter  le  témoi- 
gnage de  mes  concitoyens;  ils  vous  diront  tous  que 

moi  qui 
,  ,  lorsque  vos 

commissaires  $*y  rendirent.  D'après  un  avis  du  maire, 
j'avais  convoqué  le^  citoyens,  rassemblée  se  trouva 
très  nombreuse.  En  attendant  l'arrivée  des  commis- 
saires, chacun  proposa  les  réclamations  qu'il  croyait 
devoir  être  faites.  Les  esprits  s'échaufierent  par  ces 
motions  et  les  récits  dont  on  les  appuyait.  Comme 
président,,  on  me  fit  tenir  note  de  toutes  les  proposi- 
tions,, alin  de  les  présenter  à  vos  commissaires;  mais 
dans  ma  réponse,  je  n'ai  fait  aucune  provocation  au 
meurtre.  J  ai  dit  que  Rolland,  accuse  de  toute  part, 
jouissait  de  la  liberté  ;  et  que  les  citoyens  de  la  sec- 
tion pensaient  qu'il  aurait  dîl  porter  sa  tête  sur  l'é- 
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chafaud  ;  J*ai  niontë  que  Ton  demandait  aussi  que 
Beunionville  rot  déclaré  avoir  perdu  la  confiance  de 
la  nation;  j'ai  dit  que  le  décret  du  15  décembre  pour 
la  Belgique  devrait  être  étendu  à  toute  ta  républi- 
que, cl  qu'aucun  ci-devant  privilégié  ne  devait  oc- 


cuper de  places  dans  les  aaministrations  ;  j'ai  dé- 


peuple était  en  butte  à  tou'es  les  perfid 
plupart  de  ses  chefs;  j'ai  dit  :  H  faut  que  le  peuple  se 
lève  encore  une  fois,  et  qu'il  ne  s'asscj'e  plus  que 
tous  ses  ennemis  ne  soient  exterminés  ;  j  ai  dit  enHn 
à  vos  commissaires  que  la  section  entière  irait  aux 
frontières;  mais  que,  comme  il  y  aurait  des  inconvé- 
nients ù  abandonner  Tintérieur  aux  contre-révolu- 
tionnaires, elle  se  bornerait  à  envoyer  le  plus  grand 
nombre  de  ses  membres,  et  que  les  autres  reste- 
raient ici  pour  défendre  la  Convention. 

Quant  au  drapeau,  je  n'en  avais  pas  vu  la  couleur; 
cela  est  relatif  aux  militaires,  et  moi  je  ne  m'en  mêle 
pas.  Je  ne  sais  poin*quoi  on  a  choisi  une  ancienne 
flamme  de  Saint  Lazare,  nom  que  portait  autrefois 
notre  section,  et  aui  est  figuré  par  les  lettres  S.  L. 
Que  l'ou  demande  a  ma  section  des  renseignements 
sur  mon  compte,  je  ne  doute  pas  que  tous  les  ci- 
toyens ne  certifient  que  j'ai  toujours  été  un  des  plus 
chauds  patriotes.  J'ai  été  membre  de  la  municipalité 
du  10  août,  et  je  suis  encore  nommé  oilicier  munici- 
pal dans  celte  qui  se  forme  dans  ce  moment. 

Plusieurs  voix  :  Vous  ne  parlez  pas  du  fait  rela- 
tif h  Dumonriex. 

Le  péliliotmaire  :  Voici  ce  qui  en  est.  Les  revers 
au'avait  éprouvés  l'armée  de  Valence,  avaient 
«H^haufië  toutes  les  tétrs,  on  les  attribuait  à  la  perfi- 
die et  aux  trahisons  des  che&,  cela  conduisit  les  ci- 
toyens à  m'ordonner  de  demander  le  décret  d'accu- 
sation contre  Dumouriez. 

Un  troisième  péliiionnaire  :  Moi  je  suis  membre 
du  comité  civil,  je  puis  vous  assurer  que  nous  n'a- 
vons pas  pris  garde  au  drapeau. 

On  demande  que  les  propositions  de  Barère  soient 
mises  aux  voix. 

Richard  :  Comme  commissaire  à  la  section  Pois- 
sonnière, ie  dois  dire  qu'il  y  avait  beaucoup  de  points 
dans  le  discours  que  nous  adressa  le  président  de 
cette  section,  les  uns  étaient  extravagants,  les  autres 
exagérés,  d'autres  me  parurent  justes,  et  \e  dois  ajou- 
ter que  ce  discours  me  parut  être  l'opinion  du  pré- 
I  sident,  et  non  celle  de  la  section;  car  toutes  les  pro- 
positions se  faisaient  et  se  délibéraient  autour  du  bu- 
reau. En  sortant,  on  commençait  à  nous  applaudir^ 
je  m'aperçus  qu'on  rappela  à  l'ordre,  et  qu'on  fit 
cesser  les  applaudissements.  J'ai  cru  devoir  donner 
connaissance  de  ces  faits  à  la  Convention. 

Aux  voix  le  décret  d'arrestation  !  contlnue-t-on 
de  s'écrier  dans  une  très  grande  partie  de  la  salle. 

Bbéard  :  Je  ne  serai  jamais  le  défenseur  de  ceux 
qni  ont  fait  le  mal ,  mais  je  veux  que  l'on  distingue 
le  crime  de  Terreur  ;  nous  avons  de  violents  soup- 
çons sur  la  malveillance  de  ces  citoyens,  mais  ils 
pourraient  n'^être  qu'égarés.  Je  demande  qu'avant 
de  rien  prononcer  vous  les  renvoyiez  à  votre  comité 
de  sûreté  générale,  qui  prendra  sur  eux  tous  les  ren- 
seignements. 

IsNARO  :  C'est  toujours  d'après  Texacle  justice  que 
doivent  agir  les  représentants  du  peuple,  et  jamais 
par  entliousiasme.  J'ai  demandé  que  les  citoyens  qui 
sont  à  la  barre  fussent  mis  en  état  d'arrestation,  par- 
ceque  je  les  avais  crus  criminels  ;  mais  si  l'on  exa- 
mine de  près  les  manœuvres  des  aristocrates^  on 
verra  que  ce  ne  sont  ici  que  des  agent^s  avenglcs  que 
l'on  fait  mouvoir;  que  parmi  ces  citoyens  tous 
ne  sont  pas  également  coupables;  il  en  est  un  qui 


n'était  que  porteur  d'un  arrêté  pris  par  la  section,  et 
Qu'il  ne  connaissait  pas  ;  quant  à  l'autre,  il  peut  être 
dans  la  confidence ,  mais  cela  nVst  pas  prouvé.  Le 
seul  tort  réel  au'il  a,  c'est  d'avoir  signé  an  écrit  ca- 
lomniateur, ou  l'on  demandait  que  Dumouriez  fût 
décrété  d'accusation,  où  l'on  sollicitait  la  destitution 
de  Gensonné  de  la  j)résidence  ;  c'est  là  le  tort  réel 
que  je  lui  donne.  Mais  considérez  dans  quel  moment 
cet  écrit  a  été  fait  ;  c'est  lorsque  toutes  les  têtes 
étaient  échauffées  par  des  récits  exagérés;  alors  cet 
écrit  abominable  peut  n'être  que  l'effet  d'un  patrio- 
tisme égaré.  (Des  murmures  s'élèvent  à  la  droite  de 
la  tribune.)  II  a  existé  un  complot  de  dissoudre  la 
Convention  ;  ce  sont  les  auteurs  ae  ce  projet  qu'il  faut 
punir  ;  ce  sont  les  instigateurs,  ce  sont  ceux  qui 
avaient  ourdi  cette  trame,  qu'il  faut  poursuivre. 
Voici  en  conséquence  le  décret  que  je  vous  propose. 

•  La  Convention  nationale  considérant  qu'il  ré- 
sulte de  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  le  g[reffier  du 
conseil-général  de  la  commune,  qu'il  existait  un  pro- 
jet de  dissoudre  la  Convention ,  décrète  que  le  tribunal 
révolutionnaire  commencera  ses  fonctions  par  re- 
chercher et  poursuivre  les  auteurs  et  instigateurs  de 
ce  complot. 

Marat  :  Je  demande  que  la  Convention  m'accorde 
le  plus  profond  silence;  ce  que  j'ai  à  dire  tient  émi- 
nemment au  salut  public. 

On  ne  sait  rien  quand  on  ne  déchire  pas  le  voile. 
II  est  possible  que  le  président  de  la  section  Poisson- 
nière et  celui  qui  lui  sert  d'organe  ne  soient  qu'éga- 
rés. Quant  à  moi,  j'ai  reçu  um  dénonciation  dans 
laaueile  on  me  dit  qu'ils  ne  sont  une  des  agents  su- 
balternes, et  que  le  myer  est  dans  le  sein  de  fa  Con- 
vention. Oui,  je  dis  que  le  foyer  est  dans  le  parti 
Rolandr  dans  les  hommn  d'Etal  de  la  Convention , 

2ui  veulent  détruire  la  république.  (Des  rumeurs  et 
es  éclats  de  rire  se  font  entendre  dans  une  erande 
partie  de  l'assemblée.)  Voici  leur  plan  :  dans  le  mo- 
ment où  ils  ont  vu  que  l'opinion  publi<|ue  se  tour- 
nait contre  eux,  ils  ont  proposé  une  recondliatioa 
qui  n'était  qu'une  pantalonade,  dont  le  premier  ac- 
teur était  Isnard.  Vous  avez  sagement  fait  de  décréter 
un  tribunal  révolutionnaire;  u  sera  le  boulevart  de 
la  liberté.  Ils  ont  d'abord  tenté  de  l'écarter;  mais 
n'ayant  pas  réussi,  ils  ont  voulu  l'ofganiser  à  leur 
mode  ;  mais  leur  complota  été  encore  déjoué.  Ils  ont 
voulu  empêcher  le  recrutement  des  volontaires  ;  ils 
ont  tout  fait  pour  arrêter  le  départ  des  commissaires. 
(Un  grand  membre  de  voix  à  la  droite  de  la  iri- 
hune  :  Ce  sont  eux  qui  ne  veulent  pas  partir.)  Voici 
leur  plan  ;  je  le  dévoile  pour  les  livrer  à  l'indignation 
publique.  Lorsque  les  commissaires  seront  partis,  ils 
se  mettront  en  insurrection  contre  les  patriotes. 
Les  rumeurs  et  les  rires  redoublent  dans  la  partie 
droite.) 

Marat»  aux  interrupteurs  :  Je  vous  rappelle  à  la 
pudeur. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
Plusieurs  voix  du  eàté  droit  :  Nous  demandons 
que  Marat  soit  entendu. 

Lasourcb  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d^ordre 
après  que  Marat  aura  fini.  Je  réclame  qu'il  soit  en- 
tendu jusqu'au  bout,  afin  de  ne  pas  laisser  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont,  c'est-^-dire  qu'on  ne  croie 

tias  que  le  foyer  de  la  contre-révolution  est  ici  dans 
c  sein  de  la  Convention. 

Marat  :  C'est  parceque  je  vous  dis  la  vérité  que 
vous  ne  voulez  pas  mVntendre.  Voici,  vous  disais- 
je,  le  plan  des  hommes  d'Etat.  Quand  les  commissai- 
res patriotes  seront  partis,  ou  provoquera  au  dehors 
des  propos  incendiaires  contre  les  patriotes  qui  se- 
ront restés  a  b  Convention ,  on  appellera  contre  eux 
le  meurtre.  Je  prie  la  Convention  cic prendre  des  me- 
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sures  très  sévères  pour  arrêter  leurs  complots,  pour 
Ifurôter  tout  moyen,  soit  de  dissoudre  la  Conven- 
tion, soit  de  la  transporter  datis  une  ville  aristocrate. 
Et  moi  qui  n*aimepasles  hommes  d'Etat^  je  déclare 
à  la  Convention  que  plutôt  de  souffrir  qu'il  soit  porté 
Atteinte  à  leur  sûreté,  je  leur  ferai  un  rempart  de 
mon  corps,  en  même  temps  que  je  la  défendrai  con- 
tre leurs  machinations.  Revenant  à  ce  qui  concerne 
les  pétitionnaires,  je  demande  que  le  comité  de  sur- 
veillance examine  leurs  vie  et  mœurs  ;  qu'il  recherche 
les  provocateurs  de  la  mesure  indiscrète  qu'on  vous 
a  proposée.  Je  sollicite  en  outre  le  décret  d'accusa- 
tion contre  cet  Américain,  contre  Fournier  ;  c'est  le 
chef  de  la  bande,  j'en  suis  convaincu  par  ce  que  je  lui 
ai  oui  dire  dans  la  société  des  Cordeliers. 

Lasoubcb  :  C^est  ainsi  que  les  ennemis  du  bonheur  pu- 
blic sont  réconds  en  moyens  perfides.  La  séance  ayait 
commencé  par  un  état  de  choses  qui  devait  tourner  à  Tin- 
struction  de  la  France  et  au  profit  de  la  liberté;  elle  finit  par 
un  changement  de  sc^ne  qui  tourne  à  l'égarement  du  peu- 
ple et  au  profit  des  conspirateurs.  Marat  était  convenu  ce 
matin  que  les  mouvements  qui  ont  eu  lien  avaient  leur 
cause  immédiate  dans  on  complot  ténébreasement  tramé 
contre  la  Convention  nationale;  il  s'était  élevé  contre  celte 
offreUjte  conjuration,  et  son  opinion,  j*ose  le  dire,  n*était 
pas  indiflérente.  Les  conjurés  Tout  senti.  Ils  n*ont  pas  voulu 
que  le  peuple  restât  convaincu  qu*il  existait  un  projet  de 
contre-révolution  qu^on  lui  faisait  exécuter  a  luKmème, 
sans  qu*il  s*en  doutât. 

Marat  est  sorti  ;  qo^a-tHMi  fait  ?  Ne  vois-tu  pas,  loi  a-t-on 
dit,  qu*on  le  joue,  et  que  lu  es  dupe?  Ne  vois-tu  pas  que 
c^est  le  cété  droit  qui  a  ourdi  ceUe  trame?  Ne  vois->lo  pas 
que  c*est  dans  le  sein  même  de  la  Convention  nationale 
qu'existe  le  foyer  de  la  conspiration?  Ça  été  assez  pour  une 
imagination  habituée  à  ne  voir  que  de  sinistres  fantômes; 
il  est  venu ,  dans  le  délire  de  cette  imagination  égarée,  ré- 
péter ce  qu'on  lui  avait  dit  :  s'il  est  de  bonne  foi,  il  en  con- 
viendra. (Marat  :  Vous  mentez!^  Je  mens  si  peu  que  je  ne 
parle  que  d*après  Marat.  N'est-il  pas  convenu  lui-même 
qu'on  venait  de  lui  faire  la  dénonciation  qu'il  portait  à  la 
tribune?  Or  qu'était-ce  avouer,  sinon  qu'il  répétait  ce 
qu'on  venait  de  lui  dire? 

£n  suivant  attentivement  les  hommes,  on  lesconnaU. 
Qniconqoe  a  foit  cette  étude,  conviendra  d*une  vérité  qa'i) 
faut  que  la  Convention  et  la  nation  entière  sadient  une 
fois  ))Ottr  toutes.  Marat  n'est  pas  la  tète  qui  conçoit,  mais 
le  bras  qui  exécute;  il  e^t  l'instrument  d'îiommes  perfides, 
qui,  se  jouant  de  sa  sombre  crédulité,  et  mettant  à  profit 
son  aptitude  natureUe  à  voir  tous  les  objets  sous  des  cou- 
leurs funèbres,  lui  persuadent  tout  ce  qu'Us  veulent,  et  lui 
font  dire  tout  ce  qui  leur  platt.  Une  fois  qu'ils  ont  monté  sa 
télé,  cet  homme  extravague  et  délire  à  leur  gré.  (Une  voix: 
Parlez  des  choses,  et  non  des  hommes.)  Des  choses  1  eh 
Lien  1  je  vais  en  parler. 

Je  dis  que  si  la  dénonciation  de  Marat  reslait  jetée  dans 
l'opinion ,  sans  que  la  fausseté  en  fût  démontrée ,  elle  lais- 
serait aux  conspirateurs  toute  fa  fbrce  de  leurs  moyen». 
Qu'ont-Us  dit  au  peuple  pour  l'égarer?  Qu'une  partie  de 
ses  représentants,  indignes  de  sa  confiance,  trahissait  avec 
fcéléralesse  ses  intérêts  les  plus  sacré<<.  Si  la  dénonciation 
de  Marat  restait  sans  réponse,  le  peuple  resterait  trompé  ; 
i)  croirait  avoir  été  mu  par  des  patriotes  Indignés  contre 
des  mandataires  infidMes,  et  non  avoir  été  instigué  par  des 
ennemis  delà  liberté,  étrangers  à  tout  autre  sentiment 
qu'au  sacrilège  désir  de  la  contre-révolution.  Le  prétexte 
qu'ils  ont  eu  pour  tenter  une  première  conspiration  dé- 
jouée ,  ils  l'auraient  encore  tout  entier  pour  en  tenter  une 
aecnnde,  qui  pourrait  avoir  plus  de  succès. 

Citoyens,  je  ne  justifie  ni  ne  condamne  les  opinions  de 
personne;  mais  je  veux  éclairer  et  la  Convention,  et  Paris 
et  les  départements.  Cest  ici ,  vous  dit-on ,  qu'est  la  cause 
des  mouvements  qui  ont  eu  lieu,  le  foyer  du  complot  qui 
vient  d'échouer.  Quelqu'un  conçut-il  jamais  une  absurdité 
plus  révoltante  I  Que  demandaient  les  attroupements  qui 
ont  troublé  la  tranqmlUlé  publique?  les  tètes  de  Bris«or, 
de  Guadet,  de  Buzot,  de  Gensonné  et  de  quelques  autres. 
Et  ce  sont  ces  hommes,  dont  on  demandait  les  tètes,  que  voua 


»  aceuseï  d^avoir  exdié  ees  mouvemenb!  Ils  les  ont  exdlét 

Ices  mouvements  dirigés  contre  eux  seuls  1  ils  les  ont  excités 
pour  le  plaisir  de  voir  tomber  leurs  tètes!  Cette  imputation 
n'est-elle  pas  le  comble  de  la  mauvaise  foi  ou  de  la  folie? 

Non ,  citoyens,  ils  n'ont  point  été  les  artisans  des  trou- 
bles, ceux  d'entre  vous  dont  on  votait  la  mort.  Les  artisans 
de  ces  troubles  sont  les  agents  de  Pitt,  de  Guillaume  ou 
de  François  ;  les  artisans  de  ces  troubles  sont  les  valets  des 
émigrés;  les  artisans  de  ces  troubles  sont  les  fuyards  delà 
Savoie,  deMayence,  delaBdgique,  qui  affluent  dans  Paris, 
où  ils  ne  se  sont  jetés  que  pour  conspirer;  les  artisans  de  ce» 
troubles  sont  tous  les  ooiqpables  amis  d'un  r^me  détruit 
qu'ils  pleurent,  et  qui  ne  vous  pardonneront  jamais  l'a- 
bolition de  la  royauté ,  l'établissement  de  la  république  et 
le  supplice  du  tyran. 

J'appelle  en  témoignage  ceux  de  mes  collt'^gues  qui  ont  le 
mieux  connu  Paris  »  qui  ont  le  plus  suivi ,  le  plus  dirigé  la 
révolution.  L'un  d'eux  m^avouait  hier  soir,  au  comité  de 
surveillance,  qu'il  ne  connaissait  rien  au  mouvement  dont 
Paris  était  agité  ;  que  les  homme5i  qui  le  dirigeaient,  qui 
dominaient  dans  les  sections ,  étaient  des  êtres  que  per- 
sonne n'avait  jamais  vus.  (Plusieurs  voix  :  C'est  vrai!)  Ce 
n'était  ni  de  quelques  hommes,  ni  d'un  cété  qu'ils  médi- 
daient  la  perte,  mais  de  la  Convention  tout  entière  ;  ce 
n'était  pas  d'un  coupement  de  tètes  qu'U  s'agissait,  mais 
d'une  contre-révolution,  du  renversement  de  la  république, 
du  rétablissement  de  la  royauté. 

Ici,  citoyens  mes  collègues,  les  raisonnements  cesBenC» 
et  les  (ails  parlent*  Dana  ces  rassemblements  nocturnes  où 
retentissaient  des  cris  de  rage  et  des  sentences  de  mort, 
où  le  fer  étincelait  déjà  dans  les  mains  des  assassins  de  la 
patrie;  dans  ces  rassemblements,  le  dirai-je?  on  a  porté 
l'audace  jusqu'au  plus  horrible 'blasphème;  on  a  parlé 
d'un  roi. 

Etait-ce  indiscrétion  d'agents  secondaires  qui  ont  trop 
tôt  dévoilé  le  bat  de  leurs  maîtres ,  ou  moyen  de  sonder  le 
peuple ,  pour  voir  s'il  aurait  la  bassesse  de  redemander  un 
tyran  ou  de  le  souffrir?  Je  ne  sais  ;  mais  ce  mot  a  sauvé  la 
lépublique,  par  l'horreur  qu'il  a  inspirée.  En  rentendant, 
le  peuple  a  frémi  ;  il  a  aperçu,  l'abîme  où  on  l'entnrtnait  ;  il 
a  vu  qu'on  voulait  le  replonger  dans  les  fers  qu'il  vient  de 
rompre;  U  s'est  dispersé:  les  conspirateurs,  restés  seuls  « 
ont  fui  soudain  pour  échapper  et  à  la  honte  et  à  la  peine 
du  parricide  qu'ils  tramaient.  S'Us  ne  s'étaient  dévoilés 
trop  tôt,  c'en  était  fait  de  la  liberté.  Avez-vous  pu  croire 
un  instant  qu'on  n'en  vonlilt  qu'à  ceux  d'entre  vous  qui 
avaient  volé  pour  l'appel  an  peuple  ?Dormiez-vous  eu  paix 
dans  cette  erreur  ?  Eh  bien  I  ouvrez  les  yeux ,  sacliez  qne 
nous  n'aurions  point  échappé,  ni  vous  ni  moi,  qui  avions 
voté  la  mort  do  tyran.  I^s  rétablisseurs  de  la  royauté  au* 
raient-ils  épargné,  dans  leur  fureur  Kbertiddc,  ceux  qui 
avaient  prononcé  le  suppUce  du  dernier  des  rois  ?  Non,  œ 
sont  précisément  vos  tètes  qu'ils  auraient  frappées.  Encore 
un  jour  d'erreur,  et  vous  n'existiez  plus.  Voyez  la  profon- 
deur de  l'abîme  sur  les  bords  duquel  vous  avez  conduit  la 
patrie,  en  servant  sans  le  savoir,  par  des  déclamations  ou- 
trées contre  vos  collègues,  les  noirs  projets  des  conspira- 
teurs qui  en  voulaient  également  et  &  vous  et  à  eux.  Fré- 
missez, en  pensant  que  vous  frètes  l'instrument  dont  on  se 
ser\'ait  pour  renverser  la  Convention  nationale  et  ta  liberté! 
Peuple  français,  sache  le  bien,  c'est  une  contre-révolution 
qu'on  a  voulu  faire  ;  tel  est  le  danger  où  tu  as  été.  Cette 
vérité  restant  démontrée,  j'en  conclus  que  le  président  et 
le  juge-de-paix  de  la  section  Poissonnière  peuvent  bien 
avoir  été,  sans  le  croire,  des  agents  des  contre-révolution» 
naires,  puisque  des  membres  même  de  la  Convention  ont 
été  joués  dans  le  même  sens.  Ils  ne  sont  pas  criminels  s'ils 
n'ont  été  que  dupes.  Je  demande  qu'ils  ne  soient  pas  mis 
sur-le-champ  en  état  d'arrestation ,  mais  seulement  ren- 
voyés au  comité  de  sûreté  générale.  Je  demande  encore 
avec  Marat,  qui  eu  raison  aujourd'hui,  et  qui  a  donné 
des  preuves  de  bonne  foi ,  qu'un  des  chefs  de  la  conjura* 
tion,  que  Fournier,  ce  grand  coupable,  qui  a  voulu  exciter 
une  insurrection  conU-e  la  liberté,  et  faire  égorger  le  peu* 
pie  par  le  peuple  même,  ie  demande,  dis-je,  que  cet  homme 
responsable  à  la  patrie  du  sang  qu'U  a  voulu  répandre,  soi 
rots  sur-le-champ  en  arrestation. 

On  demande  que  la  di5cussion  soit  fermée» 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 
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Le  Président  :  Je  rappelle  les  diverses  propor- 
tions qui  ont  été  faites.  Le  premier  projet  présenté 
est  celui  de  Barère  ;  vous  le  connaissez  tous.  Bréard 
a  demandé  que  les  pétitionnaires  fussent  renvoyés  au 
comité  de  sûreté  générale  ;  enfin  on  a  demandé  le 
décret  d'accusation  contre  Fournier. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  Bréard. 
n  est  décrété  que  les  pétitionnaires  de  la  section  Pois- 
sonnière sont  renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale, 
pour  y  être  interrogés. 

Delbrbt  :  Je  m*oppose  à  ce  que  Fournier  soit  dé- 
crété d'accusation  ;  vous  n*êtes  pas  suffisamment  in- 
struits. Je  demande  au*il  soit  mis  simplement  en  état 
d'arrestation,  et  que  les  scellés  soient  apposés  sur  ses 
papiers. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

BoYEK-FoNFBÈDE  :  On  a  souvent  fait  des  reproches 
à  la  municipalité  de  Paris;  il  y  a  tout  lieu  de  croire 

Sue  les  inculpations  n'ont  pas  toujours  été  justes, 
endons-lui  justice  aujourd'hui;  apprenons  à  la 
France  entière  que  si  la  Convention  existe  encore, 
elle  le  doit  à  la  municipalité  de  Paris  et  au  comman- 
dant-général. 

Maziiyer  :  C Vst  le  procès-verbal  de  la  séance  d'au- 
jourd'hui qu'il  faut  envoyer  dans  tous  les  départe- 
ments. 

Les  propositions  de  Fonfrède  et  de  Mazuyer  sont 
adoptées. 

On  demande  que  le  décret  présenté  par  Isnard  soit 
mis  aux  voix. 

REAL  :  Ce  décret  doit  être  appuyé  sur  d'autres  mo- 
tifs que  ceux  présentés  par  Isnard.  Je  demande  que 
le  décret  soit  motivé  sur  l'arrêté  de  la  commune  et 
sur  la  lettre  de  Santerre. 

Dartigoytb  :  Je  vais  combattre  en  peu  de  mots  le 
décret  qui  vous  est  présenté.  Former  un  complot 
contre  la  Convention,  c'est  être  conspirateur  ;  or  le 
tribunal  est  établi  à  cet  effet  .-.donc  le  décret  est  in- 
utile. 

BoTER-FoNFRÈDE  :  On  a  VU,  dans  le  cours  de  la 
séance,  qu'un  complot  avaitété  tramécontre  la  Con- 
vention, pour  l'anéantissement  de  la  république; 
TOUS  avez  reconnu  qu'il  existait  un  grand  oélit,  qu'il 
y  avait  de  grands  coupables.  Il  faut  que  les  auteurs 
de  cette  trame  odieuse  soient  dénoncés  à  L'accusateur 
public,  ou  bien  qu'il  y  ait  contre  eux  un  décret  d'ac^ 
cusation;  c'est  nécessaire  pour  que  la  procédure 
puisse  s'instruire. 

Le  projet  d^Isnard  est  adopté. 

—  Deux  compagnies  de  volontaires  de  la  section  de 
Bondi  sont  admises  à  défiler  dans  rassemblée  et  &  prftler 
le  serment. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près 
l'armée  et  dans  les  pays  de  la  BeigiqyLe  et  de 
Liège ^  etc.,  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  nos  collègues,  revenus  d*Arras  à  Douai  pour 
reprendre  en  détail  les  opérations  importantes  dont  nous 
avons  po^  les  bases  avec  les  conseils-généraux  des  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  nous  avons  été  aver^ 
tis  par  le  brave  patriote  Gonchon,  arrivant  deToumay, 
qu'il  y  avait  eu  avant-4iier  dans  cette  dernière  ville  des 
mouvements  contre-révolutionnaires,  c::cité$  par  les  prê- 
tres et  les  moines;  que  le  tocsin  y  avait  été  sonné  dans  trois 
églisa  ;  que  Gonchon  lui-même,  pris  par  les  séditieux  pour 
«n  commissaire  de  la  ConveoUon  nationale ,  avait  été  en- 
touré et  assailli;  qu*on  lui  avait  arraché  sa  cocarde;  que 
at  vie  avait  été  à  plusieurs  reprises  dans  le  danger  le  plus 
knminent  ;  quMI  n*avait  dû  son  salut  qu*ji  son  grand  cou- 
rage, et  aux  pistolets  avec  lesquels  U  s'était  fait  four  à  tra- 
vers une  multitude  armée  de  sabres,  de  fourches  et  de 
pierres. 

■  A  cette  nouvelle,  qui  nous  a  été  confiiméc  par  la  dé- 
pêche du  général  Omoran,  nous  nous  sommet  rendus  ù 


Toumay  pour  eoneerter  avec  ce  brave  offider  les  moycD» 
d'assurer  le  bon  ordre  dans  cette  ville*  En  y  arriviipU,  à 
sept  heures  du  soir,  nous  l'avons  trouvée  iUumînée  et  pié^ 
sentant  partout  1* union  et  l'allégresse.  Un  contracte  aussi 
agréable  avec  la  scène  fâcheuse  qui  nous  amenait  nous  a 
été  bientôt  expliqué  par  le  général  Omoran  lui-même,  qui 
nous  a  remis  la  copie  d*uue  lettre  qu'U  venait  de  noos 
adresser  à  Douai ,  par  laquelle  il  nous  faisait  part  d»  bei^ 
reux  changements  survenus  dans  les  esprits  détnnnpés  : 
ces  changements,  opérés  par  la  raison ,  nous  ont  paru  de- 
voir être  oonscriidés  par  un  signe*  éclatant  de  patriotisnie!. 
Demain  un  drapeau  tricolore  flottera  sur  le  beffroi ,  à  b 
place  de  Taigle  autrichien  qui  est  maintenant  &  la  porte  de 
votre  salle.  • 

—  Les  administrateurs  de  Limoges  annoncent  qœ  les 
malveillants  inquiètent  le  peuple  sur  les  subsistances,  et 
qu*U  s'est  manifesté  quelques  troubles.  D'anti^es  lettres 
annoncent  qu*il  y  a  aussi  des  troubles  t^ns  le  district  de 
Cholet  et  dans  le  département  de  Maine-et-Loire. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  sûrdé  générales 
La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  OU  MEBCREDI  13  MAB8. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Cou- 
Tcntion  à  BnixèUes,  qui  annoncent  h  la  Convention  que 
plusieurs  adunnistraleuis  de  la  ville  de  Liège  •  à  rentrée 
des  Autrichiens  dans  cette  ville,  ont  été  forcés  de  sortir 
avec  précipitation,  en  aliandonnant  leurs  registres  à  rea- 
nemi ,  et  se  sont  réfugiés  dans  les  envhons  de  Braiellcs« 
sans  asile  et  sans  ressources.  Ils  réclament  des  secours  ; 
les  oommis.«aires  annoncent  qii*ils  leur  ont  procuré  des 
logements,  et  demandent  qu'on  leur  accorde  des  secours 
en  argent. 

Lacroix  :  Je  demande  qu'un  fonds  de  50,000  Uv, 

soit  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  rintéricur,  et 
qu'il  soit  envoyé  aux  receveurs-généraux,  qui  en  fe- 
ront la  distribution  d'après  un  arrêté  des  commis- 
saires de  la  Convention. 

Cette  motion  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  du  contre-amiral  Thiguet  ^  bord  du 
TunnanU 

En  voîd  Textiait  : 

«  Les  marins  de  Tescadre  de  la  république,  après  la  con- 
qoèle  de  Nice  et  de  Villefranche,  après  avoir  vengé  à  Naples 
la  France  outragée,  et  arhoré  chea  Tennemi  Tarfare  de  la 
liberté,  lorsqu'ils  s*atlendaient  à  être  enfin  récompensés  de 
leurs  travaux  et  de  leurs  fatigues  par  le  succès  de  Texpè* 
dition  de  la  Sardaigne,  se  sont  vus  Itebement  abandonnés 
par  les  soldats  du  bord»  qui  se  sont  ftasillés  les  uns  les 
autres. 

•  Tai  donné  au  ministre  de  la  marine  tous  les  détails  de 
cet  évtoement,  et  Pal  prié  de  provoquer  la  vigilance  de 
la  Convention  sur  les  soldats  qui  ont  ahui  trahi  la  répn- 
blique.  • 

Cette  lettre  est  reuToyCe  aux  comités  de  marine  et  mili- 
taire réunis. 

—  On  Ut  une  lettre  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments  du  Rhin,  de  la  Meurthe  et  de  la  MoseUe,  qui  annonce 
qu'ils  ont  destitué  le  général  d'Harambure.  lù  l*acc»scnt 
d'avoir  envoyé  à  la  municipalité  de  Neufbrisach  une  dé- 
claration du  ci-devant  Monsieur,  se  disant  régent  de 
France,  pour  être  insérée  dans  les  registres  de  cette  com- 
mune. 

Dentzel  :  Je  suis  moi-même  signataire  de  cette 
lettre,  et  je  demande  la  lecture  de  celle  qui  nous» 
été  adressée  par  d'Harambure. 

On  lit  cette  lettre  ;  en  voici  l'extrait  : 

«  Conune  je  désire  être  toujours  environné  de  toute  la 
confiance  dont  j'ai  besoin,  je  vous  envoie  deux  lettres  que 
j*ai  reçues  d" Allemagne,  et  que  je  vous  prie  de  oonsigaer 
sur  les  registres  de  la  municipalité.  » 

Dentzel  :  L'une  de  ces  lettres  est  une  proclama» 
tion  du  soi-disant  régent  de  France,  que  d'Haram- 
bure Toulait  nous  forcer  de  mettre  sur  les  rc|pstres 
de  la  république.  Outre  cela,  le  directoire  du  «strict 
nous  a  fait  passer  une  dénonciation  contre  ce  gêné- 
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rai,  et  nous  a  assures  qu'il  n'avait  pas  la  eonËanœ 
des  citoyens;  en  conséquence,  nous  avons  cru  de- 
voir le  oestîtaer. 

Thubiot  :  Je  demande  que  Dentzel  et  son  collègue 
soient  entendus  sur-le-champ,  et  que  le  décret  d*ac- 
cusation  contre  d'Harambure  soit  prononcé. 

Chaslbs  :  Je  connais  beaucoup  d*Harambure,  et 
je  sais  qu'en  1780  il  était  intimement  lié  avec  les  con- 
tre-révolutionnaires, et  f|u*il  entretient  encore  une 
correspondance  avec  le  ci-devant  évéque  d'Arras.  Je 
demande  donc  le  décret  d'accusation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
•—  La  citoyenne  Dumoidins  ofEre  un  assignat  de  50  liv» 
povr  les  frais  de  la  guerre. 

—  Les  cttoycDS  de  la  comarane  d'Antnn  font  don  de 
cent  trente^iuit  paires  de  souliers  destinées  ans  volon- 
taires. 

—  Les  citoyens  du  département  de  la  Haute-Loire  ad- 
hèrent ou  décret  qui  a  condamné  Louis  è  la  mort» 

— On  lit  une  lettre  des  députés  de  la  Rauracie,  qui  an- 
noncent que  les  communes  de  œ  pays  ont  émis  leur  vœu 
pour  la  réunion  ^  la  France. 

On  lit  les  lettres  suiTantes  : 
Ltttre  du  nUmiêire  4e  la  marine ,  àaîée  duii  mars  i793. 

c  Taononce  avec  grand  plaisir  à  la  Convention  natio- 
nale que  les  Iles-du-Vent  ont  reconnu  Tautorité  de  la  ré- 
publique. Le  paviUon  tricolore  flotte  sur  les  forts  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  ;  leurs  habitants  ont  reconnu 
leur  erreur.  Bebague  et  ses  complices  ont  pris  la  ftiite  sur 
les  vaisseaux  rebelles,  après  avoir  pillé  les  magasins  de  la 
république;  les  patriotes  qui  avaient  été  expulsés  de  leurs 
foyers  y  sont  rentrés.  Ce  sueefis  inoptaié  est  d6  en  entier 
au  courage,  au  tôle  éclairé  et  aux  patemeUes  reroon- 
tranoes  du  républicain  Lacrosse,  que  fy  avais  envoyé, 
commandant  la  frégate  la  Félicité,  dans  Tintention  de 
préparer  les  esprits.  Il  a  été  plus  loin  que  je  ne  Tavais  es- 
péré ,  et  sa  conduite  ferme  et  patriotique  a  rendu  à  la  ré- 
Ciblique,  sans  eflUsIon  de  sang  ni  combat,  une  propriété 
téreîsante  au  commerce  de  la  métropole.  » 

ÀMire  Uttrt  du  mîitiifre  de  la  marine,  datée  de  Paris, 

du  12  mars  1798. 

<  La  Convention  nationale  apprendra  avee  plaisir  un 
Irait  de  courage  et  de  dévouement  de  la  part  de  sept  ma- 
rins de  l*tie  de  Bâts,  qui  se  sont  jetés  à  bord  d'un  corsabe 
français  sur  une  frêle  chaloupe,  au  milieu  d*un  combat  que 
loi  livrait  une  frégate  anglaise,  à  laquelle  ils  ont  arracbé 
le  corsaire  français.  Quoique  cette  conduite  et  ee  dévoue- 
ment soient  habituels  aux  marins  de  la  république,  je  ne 
doute  point  que  la  Convention  n*aeeorde  des  marques  pai^ 
ticulièresde  sa  satisfaction  aux  dtoyens  Françob  Cucgôin, 
capitaine  au  long  cours;  Nicolas  Flocb,  ancien  pflote  de 
bateau;  Claude  Paras,  matelot;  Nicolas  Ldci,  matelot; 
Kioolas  Floch  jeune,  matelot;  Olivier  Salaun,  maître  de 
barque;  Sébastien Tonles,  invalide.  La  Convention  natio- 
nale remarquera  sans  doute  la  perfidie  de  ee  capitaine  an- 
glais, et  nos  marins  y  trouveront  un  motif  de  plus  de  se 
battre  h  outrance  contre  eux. 

t  L'apparition  des  frégates  anglaises  sur  nos  cdtes  a  éié 
favorisée  par  les  vents  nord-ouest  qui  ont  continoeUement 
régné  à  fouverture  de  la  Manche,  et  qui  ont  empêché  les 
vaisseaux  de  la  république  d'y  pénétrer  pour  aller  chasser 
nos  ennemis.  Nos  marins  brûlent  d*ardeur,  nos  vaicKaux 
marchent  bien,  et,  dès  que  le  vent  sera  favorable,  i*espère 
que  les  ennemis  se  repentiront  d'être  venus  trop  près  de 
nos  odtes.  Les  mesures  sont  prises  à  cet  égard  ;  mais  si  nos 
frégates  n'ont  encore  pu  pénétrer  dans  la  Manche,  elles 
ont  au  moins  protégé  le  commeree  et  le  cabotage  de  la 
république  dans  le  golfe  de  Gascogne,  et  nos  ports  ont  déj& 
reçu  plusieurs  prises  iroporlantcs. 

■  Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  celte  allàirc,  c'est  que 
la  fiégate  anglaise,  pendant  tout  le  cours  de  son  feu,  a 
toujours  conservé  le  pavillon  fronçais  Iricolore,  et  n'a  hissé 
son  yar Ih  anglais  qu'au  moment  où  elle  a  reviré  de  bord. 
Cette  cûconstance  est  d'autant  plus  essentielle  à  faire  con- 


naître, qu'elle  est  eontralre  aux  r^les  admises  de  la  guerre» 
et  que  journellement  noa  bâtiments,  de  guerre,  comme 
ceux  du  commerce,  pourraient  y  être  trompés.  Je  pense 
qu'il  est  nécessaire  de  donner  àcette  circomtancela  plus 
grande  publicité. 

La  Convention  nationale  a  décrété  qu'il  serait  envoyé  un 
extrait  du  procès-verbal  à  chacun  des  braves  marins  qui 
ont  défendu  le  corsaire  français. 

—  On  lit  une  adresse  d'adhésion  au  Jugement  de  Louis 
Capet. 

—  Gnyton  Morveau  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Un  membre  observe  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  du  dé- 
cret qui  ordonne  l'impression  du  discours  prononcé  dans 
cette  séance  par  Isnard* 

Un  autre  demande  aussi  l'impresaion  du  discours  de 
MaraL 

GBAiiGEifEDVB  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition. 

Thuriot  :  di  le  bat  de  la  Convention  est  d'instruire 
la  république  sur  les  événements  qui  viennent  d'avoir 
lieu,  la  marche  qu'on  vons  profKDse  n*est  pas  celle 
qu'il  fout  adopter,  il  faut  dans  ces  circonstances  beau* 
coup  de  sagesse  et  de  prudence  pour  ne  pas  confondre 
l'erreur  avec  le  crime.  Nous  sommes  encore  dans  le 
tourbillon,  et  il  n'y  a  pas  un  membre  qui  ait  pu  faire 
nne  analyse  claire  et  précise  sur  les  mouvements  qui 
ont  eu  lien,  et  qni  en  ait  découvert  la  véritable  cause. 
Pourquoi  se  presser  de  déclarer  comme  vrai  ce  qui 
sera  peut-être  ensuite  reconnu  faux  par  vous.  11  ne 
faut  rien  accélérer*  ne  forçons  pas  les  citoyens  des 
départements  de  dire  que'nous  sommes  guidés  par 
un  esprttde  parti,  et  que  nous  risquons  ainsi  de  jeter 
des  soupçons  sur  l'innocence.  Qui  est-ce  qui  a  été 
sacrifié  a  l'affaire  du  Champ-de-Uars  et  de  Nancy? 
c'est  l'innocence. 

J'ai  applaudi  aux  idées  patriotiques  tf  Isnard  ;  j'ai 
applaudi  aux  premières  idées  de  Marat  ;  mais  j'ai  été 
anligé  de  l'entendre  ensuite  professer  des  principes 

Kropres  à  rallumer  le  désordre  dans  la  Convention. 
lais  il  n'v  a  personne  ici  qui  puisse  se  laisser  influen- 
eer  par  Marat,  ni  croire  que  ses  opinions  influencent 
la  Convention.  11  ne  faut  pas  ({ue  ta  folie  de  quelques 
hommes  entraîne  la  Convention  dans  des  démarches 
inconsidérées.  Le  caractère  des  représentants  du 
peuple  est  d'être  impassibles  comme  la  loi. 

Le  discours  d'Isnard  est  rempli  de  vérités,  mais  il 
renferme  aussi  des  erreurs.  Gardez-vous  de  croire 
que  ce  sont  les  hommes  qni  se  mettent  en  avant,  qui 
soient  les  vrais  coupables;  ils  ne  sont  que  les  agents 
passifs  et  égarés  des  malveillants. 

Qui  est-ce  qui  a  intérêt  de  renverser  la  république? 
Ce  sont  les  aristocrates  et  les  agents  des  cours  étran* 
gères.  On  sait  à  Londres  q[uel$sont  les  hommes  qu'on 
peut  faire  mouvoir  à  Pans.  Ainsi  ne  nous  attachons 
pas  à  quelques  caractères  extérieurs.  Vous  avez  dé- 
couvert hier  qtielques  fils  r|ui  jetteront  des  lumières 
sur  cette  trame.  Si  le  comité  de  sûreté  générale,  si 
toutes  les  autorités  constituées  veillent,  ils  découvri- 
ront les  véritables  auteurs  des  délits,  ils  vous  en  fe- 
ront nn  rapport,  et  c'est  alors  que  vous  pourrez  juser 
avec  certitude,  et  vous  n'aurez  pas  à  craindre  quV>n 
vous  reproche  des  infidélités.  Si  nous  ordonnions 
l'impression  du  discours  de  Marat,  d'un  homme  qui 
dit  tantêt  blanc,  tantôt  noir,  nous  aurions  l'air  oe 
nous  occuper  des  hommes,  au  lieu  de  nous  occuper 
de  sauver  la  patrie.  Nous  devons  être  comme  l'esprit 
divin,  qui  jette  la  lumière  sur  le  monde  ;  nous  devons 
tout  éclaircir,  et  étouffer  ainsi  toutes  les  divisions. 
Ce  n'est  pas  en  annonçant  au  loin  que  nous  sommes 
en  guerre  ici,  que  nous  porterons  la  paix  dans  toute 
la  république.  Apprenons  enfin  à  nos  concitoyens 
que  ht  révolution  ne  s'est  pas  faite  jpour  faire  régner 
la  haine  et  la  discorde  ;  apprenons  a  nos  concitoyens 
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que  ce  n*est  pas  pour  le  crime  que  nous  combattons.  , 
U  ne  faut  ps  que  jamais  nos  passions  entrent  pour 
quelque  chose  dans  nos  délibérations;  et  cela  serait 
81  TOUS  décrétiez  l'impression  du  discours  d*lsnard. 
Attendons  que  votre  comité  chargé  de  prendre  des 
renseignements,  que  la  commune  ae  Pans,  que  vous 
a^ez  ^claré  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  dans  la 
nuit  du  9  au  10,  vous  donnent  des  détails  sur  ces  dé- 
nonciations; que  le  comité  de  sûreté  générale  vous 
trace  le  tableau  de  notre  situation  ;  vous  le  décréte- 
rez, si  vous  le  voulez,  et  l'enverrez  dans  tous  les  dé* 
partements. 

VsBGjfuuD  ;  Je  demande... 

On  erie:  La  discussion  est  fermée! 

Veegiiiaud  :  Lorsque... 

Mabat  .  C'est  pour  vous  faire  perdre  le  temps. 

VERGiUAun  :  Lorsque  la  conspiration  des  poudres 
eut  été  découverte  a  Londres,  il  ne  put  convenir 
qu'aux  auteurs  mêmes  de  la  conspiration  de  pré- 
tendre que  c'était  perdre  le  temps  que  de  l'employer 
à  en  développer  la  trame. 

Je  demande  à  dénoncer  les  faits  relatifs  à  la  grande 
conjuration  dont  le  hasard  vous  a  fait  découvrir  hier 
le  premier  fil.  J'adjure  la  Convention  nationale  de 
me  permettre  aussi  quelques  développements  sur  les 
moyens  employés  par  l'aristocratie,  depuis  plusieurs 
mois,  pour  nous  conduire  graduellement  à  notre 
perte.  Sans  cesse  abreuvé  de  calomnies,  je  me  suis 
abstenu  de  la  tribune  tant  que  j'ai  pensé  que  ma  pré- 
sence pourrait  y  exciter  des  passions,  et  que  je  ne 
pouvais  y  porter  l'espérauce  d'y  être  utile  à  mon 
pays.  Mais  aujourd'hui  que  nous  sommes  tous,  je  le 
crois  du  moins,  réunis  par  le  sentiment  d*un  danger 
commun  à  tous  ;  aujourd'hui  que  la  Convention  na- 
tionale entière  se  trouve  sur  les  bords  d*un  abîme  ou 
la  plus  légère  impulsion  oeut  la  précipiter  à  jamais 
avec  la  liberté  ;  aujourd'nui  que  les  émissaires  de 
Catilina  ne  se  présentent  pas  seulement  aux  portes 
de  Rome,  mais  qu'ils  ont  l'msolente  audace  de  venir 
jusques  dans  cette  enceinte  déployer  les  si^es  de  la 
contre-révolution,  je  ne  puis  panier  un  silence  qui 
deviendrait  une  véritable  trahison. 

Bien  résolu  d*évitèr  des  personnalités  indignes  de 
moi,  et  qui  jetteraient  le  desordre  dans  l'Assemblée, 
priant  même  tous  les  membres  qui  la  composent  de 
s'interdire  des  applications  qui  sont  loin  de  ma  pen- 
sée. Je  vais  dire  ce  que  je  sais,  ce  que  je  crois  vrai. 
Je  le  dirai  sans  crainte  du  peuple  ;  car  le  peuple  aime 
la  vérité.  Je  le  dirai  sans  crainte  des  assassins;  car  les 
assassins  sont  lâches,  et  je  sais  défendre  ma  vie 
contre  eux. 

Telle  est  la  nature  du  mouvement  qui  nous  en- 
traine, que  déjà,  depuis  longtemps,  il  n'est  plus  pos- 
sible de  parler  du  respect  pour  les  lois,  pour  l'huma- 
nité, pour  la  justice,  pour  les  droits  de  l'homme, 
dont  la  conquête  nous  coûte  cependant  quatre  an- 
nées de  combats,  sans  être  qualifié  au  moins  d'intri- 
gant, et  plus  souvent  encore  d'aristocrate  et  de  con- 
tre-révolutionnaire; qu'au  contraire,  provoquer  au 
meurtre,  exciter  au  pillage,  c'est  un  moyen  sur  d'ob- 
tenir des  hommes  qui  se  sont  emparés  du  gouver- 
nail de  l'opinion  les  palmes  du  civisme  et  le  titre 
glorieux  de  patriotes  ;  aussi  le  peuple  est-il  comme 
irisé  en  deux  classes,  dont  lune,  délirante  par 
Texcès  d'exaltation  auquel  on  l'a  portée,  travaille 
chaque  jour  à  sa  propre  ruine  ;  et  l'autre,  frappée  de 
stupeur,  traîne  une  pénible  existence,  dans  les  an- 
goiss<*s  de  terreurs  qui  ne  connaissent  plus  de  terme. 
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fortement  inculquée  dans  les  âmes,  fortement  expri- 
mée dans  les  discours,  que  ces  attentats  à  la  pro- 


priété, ces  actes  de  violence  qui  ont  plonge  plusieurs 
ramilles  dans  la  misère,  étaient  des  actes  pa^otî* 
ques,  et  que  ceux  qui  les  blâmaient  n'étaieotque  les 
vils  souteneurs  de  raecaparemenl. 

Cette  funeste  aberration  de  l'esprit  public  a  été 
indirectement  favorisée  par  des  mesures  prises  par 
la  Convention,  mesures  aont  je  n'entends  point  faire 
la  censure  :  une  indulgence  politique  a  pu  les  faire 
adopter.  Je  veux  parler  des  amnisties.  Le  jour  ou 
les  meurtriers  de  Simoneau  ont  obtenu  Timpanité , , 
la  résolution  couraj^usede  mourir  pour  la  loi  a  dû  ' 
naturellement  s'alraiblir  dans  le  cœur  des  magistrats 
du  peuple.  L'audace  qui  la  viole  a  dû  au  contraire 
s'accroître  dans  le  cœur  des  scélérats. 

Le  jour  où  les  auteurs  des  premiers  troubles  à  raison 
des  subsistances  ont  obtenu  l'impunité,  il  s'est  formé 
de  nouveaux  complots  pour  troubler  la  république 
sous  le  prétexte  des  subsistances  ;  de  là  les  pétitions 
insensées  et  les  injures  faites  à  vos  propres  commis- 
saires. 

Ainsi ,  de  crimes  en  amnisties  et  d'amnisties  en 
crimes,  un  grand  nombre  de  citoyens  en  est  venu  au 

Ïioint  de  confondre  les  insurrections  séditieuses  avec 
a  grande  insurrection  de  la  liberté,  et  de  regarder 
les  provocations  des  brigands  comme  les  explosions 
d'âmes  énergiques,  et  le  brigandage  même  comme 
des  mesures  de  sûreté  générale. 

C'était  un  grand  pas  de  fait  pour  les  ennemis  de  la 
république  d  avoir  ainsi  perverti  la  raison  et  anéanti 
les  idées  de  morale.  Il  restait  au  peuple  des  défen- 
seurs qui  pouvaient  encore  réclairer  ;  des  hommes 
qui,  dès  les  premiers  joursde  la  révolution,  se  sont 
consacrés  à  ses  succès,  non  par  spéculation,  pour 
feire  oublier  une  vie  criminelle,  ou  trouver  sous  la 
bannière  de  la  liberté  des  moyens  de  se  souiller  de 
nouveaux  crimes  ;  non  pour  acquérir  des  hOlels  et 
des  carrosses,  en  déclamant  avec  hypocrisie  contre 
les  richesses,mais  pour  avoir  la  gloire  de  coopérer 
au  bonheur  de  leur  patrie,  sacrifiant  à  cette  seule  am 
bition  de  leurs  âmes  état ,  fortune,  travail,  famille, 
même,  eh  un  mot,  tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher. 
L'aristocratie  a  tenté  de  les  i>erdre  par  la  calomnie. 
Elle  les  a  poursuivis  par  des  dénonciations  perfides, 
par  l'imposture,  par  des  cris  forcenés,  soit  dans 
d'infâmes  libelles,  soit  dans  des  discours  de  tribune 
plus  infâmes  encore,  dans  les  assemblées  populai- 
res, dans  les  places  publiques,  chaque  jour,  à  toute 
heure,  à  tout  instant.  {La  tuiu  atmain,) 

N.  B.  Dtns  la  séance  du  Jeudi  1 4,  on  a  procédé  à  la  no- 
mioation  du  ministre  de  la  guerre  et  de  cdui  de  Finté- 
rieur.  BeumonTille  o  été  réélu  ministre  de  la  guerre,  et 
Carat,  ministre  de  la  Justice,  a  été  nommé  au  département 
de  rintérieur» 


SPECTACLES. 

AcAoiviB  M  MvsiQci.  —  Jpkiffénie  tn  AuUdê ,  sqît.  de 
COffrande  à  U  LibtrU. 

Tréatbb  m  la  Natioh»  —  Le  Ligaiairt,  suir«  de  r£*. 
prik  de  coniraéieiion^ 

Théâtre  db  L^OpteA-CoifiQUi  Natiohal,  rue  Fafart.  — 
VEpreuve  viilageciu,  et  U  Jugement  de  Midas^ 

TnèATiki  DB  LA  RiPCBLTQUB,  ruc  de  Rlckclieo.  — -  L7ii« 
trigue  éfristotaire,  préc  du  Dédit, 

TaiATBB  DB  LA  ciTOTBNNB  MoKTAKSiBn.  —  Le  Mariage 
fait  au  tour;  le  Mont  Atphéa,  et  Jérôme  PtriniUm 

THiATRB  DU  Vaddbvillb.  —  A'îroiie;  Genendce  de  Bre^ 
bant,  et  Colombine  mannequin» 

Théaybbdu  Palais.  —  VABiiris.  —  Guerre  wterte: 
Cadet  Roussel  t  cl  la  Noce  provençale» 


N*75. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  lONITElIR  UNIVERSEL. 

Samedi  16  Mars  1793.  —  L'an  3»  de  h  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

FUnne,  U  SA  février*  -—  L^humaiilté  des  princes  n^est 
iia*un  calcul  d^faitérèt  II  ne  faut  donc  pas  «^étonner  de 
trouver  tant  de  contradictions  dans  les  diverses  actions  de 
ces  hommes  sans  morale  et  sans  principes.  Tbndis  que  Tem- 
pcreur  accueille  les  émigrés  français  traîtres  à  leur  patrie, 
il  chassé  impitoyablement  de  ses  Etats  lo  réfugiés  polonais 
qui  fuient  la  tyrannie  et  la  domination. 

An  reste,  Talliance  des  tyrans  s'étend  de  plus  en  plus. 
L'ambassadeur  de  Russie  vient  d'annoncer  offiddlement  à 
notre  cour  qu'un  traité  de  commerce  était  arrêté  entre  Ca- 
therine et  le  roi  Georges. 

L'appd  aux  Germaine^  pour  les  contributions  patrioti- 
ques, aen quelque  effet  On  a  porté  à  la  caisse  à  Ratisbonne 
7,205  florins,  dont  9,000  ont  été  donnés  par  le  chapitre  de 
Ratisbonne. 

La  cour  a,  dît-on,  changé  de  plan,  relativement  aux 
Pays-Bas;  et  l'on  ajoute  que  c'est  celui  auquel  on  aurait 
dû  penser  d'abord.  M.  de  Trautmansdorfl;  ancien  ministre 
de  l'empereur  à  Bruxelles,  vient  d'être  appelé  aux  confé- 
rences qui  ont  eu  lieu  sur  cet  objet 

Francfort,  le  I  •'  man  —  Il  est  diiBcUe  d'annoncer  pré- 
«dsément  queUe  sera  fai  première  opération  des  troupes  al- 
liées, en  ouvrant  h  campagne.  Cependant,  à  en  juger  par 
plusieurs  dispositions  et  des  conjectures  fondées,  il  parait 
que  l'on  se  contentera  du  blocus  de  Mayence,  et  qu'en  at- 
tendant que  cette  place  soit  obligée  de  se  rendre,  on  fera 
filer  des  troupes  vers  Cologne  pour  les  réunir  aux  armées 
des  généraux  aairfayt  et  Beaulieu,  et  détruire,  s'il  est  pos- 
sible, les  armées  françaises  les  unes  après  les  autres; 
mais  en  calculant  toutes  les  forces  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  il  est  aisé  de  reconnaître  qu'il  Ihudrait  de  phis  vas- 
tes moyens  pour  réussir  dans  une  aussi  grande  entreprise. 
11  est  vrai  que  l'Autriche  compte  parmi  ses  ressources  l'in- 
Ooence  qu'elle  se  flatte  d'avoir  sur  les  treize  cantons  hel- 
vétiques. L'empereur,  qui  n'ignore  pasqueles  dbpositions 
des  Suisses  ne  peuvent  devenir  déftivorables  à  la  nation 
française,  sans  que  le  peuple  helvétique  s'avoue  dégradé, 
a  recours  à  des  ruses  diplomatiques.  Il  prétend  pouvoir 
consentir  à  la  neutralité,  pourvu  que  l'Allemagne  et  les  au- 
tres cours  puissent  compter  sur  la  formation  d'un  camp  de 
vingt  mille  Suisses.  Le  projet  de  S.  M.  I.  est  que,  dans  le 
cas  d'une  rupture  quelconque  entre  les  Suisses  et  les  Fran- 
çais, une  aimée  helvétique  fût  toute  prête  à  entrer  en 
Souabe;  commodité  qui  é|Mirgnerait  à  l'empereur  la  difli- 
culté  d'en  assembler  une  lui-même  de  ce  côté.  Espérons 
que  les  Suisses,  qui  honorent  la  mémoire  de  leurs  ancêtres, 
Gonserreront  aussi  toute  la  dignité  de  leur  république. 

II  parait  que,  dans  peu ,  toute  l'étendue  du  pays  entre 
Sarrelouiset  Mayence,  entre  Landau  et  Bingen,  sera  cou- 
verte de  troupes  françaises,  distribuées  par  petits  corps  dans 
tous  les  postes  les  plusavantageui.  D'un  autre  côté,  les  ar- 
mées combinées  se  renforcent  tous  les  jours  d'Autrichiens, 
4e  Prussiens  et  de  troupes  de  l'Empire. 

Dtmx-'Pomtê,  le  5  mar»  —  Les  signes  de  la  liberté  flot- 
tent dans  tout  œd-denuit  duché,  où  les  troupes  françaises 
«ont  entrées  sans  résistance.  Les  habitants  ont  reçu  avec 
lolelenrsnottveBax  frères,  et  ont  fourni  à  leurs  besoins  avec 
ta  plus  louable  cordialité.  La  haine  de  la  tyrannie  était  ici 
dans  tous  les  cœun.  La  bonne  conduite  des  Français  les 
fkit  aimer  des  paisibles  haUtants  de  Deux-Ponts.  Le  géné- 
ral Destournelîes  commandant  la  division  de  l'armée  de 
la  république,  a  fait  proclamer»  le  16  février,  •  que  toutes 
les  propriétés  du  duc,  ainsi  que  celles  de  tous  les  habitantSi 
devaient  être  respectées  et  mbes  à  l'abri  de  toute  insulte.! 
le  Si  •  il  a  fhit  publier  militairement  les  décrets  de  la  Con- 
tention nationale  des  15, 17  et  SS  décembre,  ainsi  que  le 
décret  du  M  janvier,  qui  vent  que  sons  quiniaine  les  peu- 
ptes  des  pays  occupés  par  les  troupes  ftîuiçaises  s'assem- 
went  pour  émettre  leur  wn*  et  déclarer  s'ib  veulent 
iMtoplor  un  gonveracment  populairei  Après  la  publication 
de  CCS  décrets,  dei  commissaires  ont  signifié  aux  receveort 
to  diTenes  caisses  de  ne  Ihire  aoenn  emploi  des  émieri 
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déposés  entre  leurs  mains,  et  de  continuer  provisoirement 
à  faire  les  recouvrements.  Le  même  jour,  la  publication 
des  décrets  de  la  Convention  s'est  faite  à  Turekheim, 
dans  la  principauté  de  Linange;  le  23,  à  Bliescastel, 
ré  sidenoe  du  comte  de  Leyen,  et  le  lendematai  à  Sarbruck. 

Le  ministre  du  duc  de  Deux-Ponts,  M.  d'Esbeck,  a  cru 
pouvoû-  se  permettre  de  protester  contreia  publication  des 
décrets  de  la  Convention ,  et  d'empêcher  le  peuple  de  ma- 
nifester son  vœu  pour  un  gouvernement  libre.  Le  général, 
craignant  que  cet  homme  ne  fit  naître  quelques  troubles. 
Ta  Ihit  arrêter  et  conduire  à  Sarrelouis,  où  il  sera  détenu 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  des  ordres  de  la  Convention. 

Le  S6  du  mois  dernier,  on  a  publié  k»  une  proclamation 
adressée  aux  habitants  de  ce  duché,  dont  voici  le  passage 
le  plus  important  :  ■  Rien  n'empêchera  te  peuple  tovvertd» 
d'émettre  librement  son  vœn  sur  la  forme  du  gouvernement 
qu'il  crohra  la  plus  utile  à  ses  intérêts,  à  sa  localité,  pourvu 
qu'U  prenne  pour  principes  les  bases  de  la  Uberté  et  de  /'é- 
galité.  Les  opinions  seront  et  devront  être  libres.  Ceux  qui 
tenteraient  d'effrayer  par  des  menaces,  ou  de  séduire  le 
peuple  par  de  fallacieuses  superoheries,  deviendraient  les 
victimes  de  leur  ambition  ou  de  leur  fol  orgueiL  Le  peuple 
fî-ançais  ne  cherche  qu'à  trouver  de§  ami$  et  des  frères,  ete» 

En  vertu  de  cette  proclamation,  les  citoyens  de  Deux- 
Ponts,  habitants,  propriétaires  avec  résidence,  et  fils  de  fh- 
mille,  ont  été  convoqués  le  S8  lévrier,  pour  se  réunir  en 
assemblée  primaire  dans  l'église  des  luthériens,  conformé- 
ment à  l'esprit  des  décrets  de  la  Convention  nationalei 

PAYS-BAS. 

Extrait  tPune  lettre  de  Bruxelles,  du  8  mars. 

Les  troupes  sont  revenues  du  trouble  où  les  avait  jetées 
d'abord  le  retour  de  la  frosse  artillerie  et  des  charrois  mi- 
litaires vers  la  France.  On  a  reçu  hier  de  Miranda  des  nou- 
▼elles  plus  rassurantes;  et  puisque,  comme  il  le  dit,  tous 
les  postes  sont  parvenus  à  se  réunir  à  lui,  il  est  en  état  de 
faire  tète  aux  ennemis,  s'ils  osent  l'attaquer.  On  assure 
que  Miranda  est  placé  dans  la  plaine  de  Nernnde,  célèbre 
par  la  victoire  qu'y  remportèrent,  dans  le  siècle  dernier, 
les  troupes  françaises.  On  ne  doute  point  que  les  Autrichiens 
ne  cherchent  à  le  combattre,  et  l'on  s'attend  à  une  allhire 
prochaine.  Hier  on  a  fait  rebrousser  chemin  à  quelques 
canons,  ainsi  qu'à  deux  bataillons,  et  à  quelques  chariots 
munitionnaires.  Le  reste  parait  poursuivre  sa  destination 
vers  le  Hainaut,  mais  avec  moins  de  précipitation  qu'U  y  a 
deux  jours. 

On  n'est pohit,  ce  me  semble,  sans  quelque  inquiétude 
sur  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes.  Ceux  d'un 
village  situé  entre  cette  ville  et  Louvain,  ayant  tiré  sur  des 
soldats  finnçais,  un  détachement  de  la  gendarmerie  na^ 
tlonale  est  allé  mettre  le  village  d  exécution  militaire* 
Plusieurs  de  ses  habitants  ont  été  sabrés,  et  cinq  autres 
conduits  id  dans  la  prison  criminelle.  Une  proclamation  da 
général  Moreton  menace  cette  ville  du  même  traitement» 
si  les  habitants  se  permettent  la  moindre  violence.  Jus- 
qu'ici l'enlèvement  de  l'argenterie  et  du  cuivre  dans  les 
églises  s'est  fait  sans  résistance.  Un  ordre  de  Moreton  en- 
joint de  porter  dans  un  dépôt  commun  toutes  les  armes 
qu'on  peut  avoir  ches  soi.  Cet  ordre  ne  sera  respecté  que 
des  vrais  patriotes  ;  il  s'ensuivra  peut-être  des  visites  domi- 
cQlaires.  Le  mécontentement  pourrait  être  augmenté  par 
cette  mesure.  On  croit  généralement  ici  qu'on  fait  bien  de 
l'honneur  à  ce  pays  en  prenant  des  moyens  si  prompts 
pour  l'attacher  au  sort  de  la  Fnnœ,  Il  faillait  le  conduire 
à  la  lisière,  et  l'on  a  voulu  qu'il  se  montrât  bout  de  suite 
un  géant.  •  C'est  un  Pygmée  pour  la  démocratie  pure,  et 
l'on  a  prétendu  qu'il  agit  comme  un  Hercule,  et  qu'il  ter- 
rassât en  un  jour  tous  les  monstres  qu'il  avait  honorés  ju»- 
qu'id. 

On  prétend  que  le  corps  d'armée  que  commande  Beau- 
lieu  a? ance  à  grands  pas  ven  le  Namurois.  Qudques  per- 
sonnes préten&nt  même  que  œ  général  fait  filer  secrète- 
ment des  troupes  vers  les  parties  de  celte  province  qui 
avoisinent  le  Hainaut,  pour  intercepter  les  convois  qui 
retoumeni  ver»  la  Francct  il  n'est  point  douteux,  s'il  pas- 
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Bah  dans  le  Haloaiit»  qu*fl  ne  fftt  secondé  pur  des  malveil- 
lants. Ce  qni  ni*a  fait  croire  cependant  qa*on  est  sans  in- 
quiétude pour  le  Namurois,  c*est  qu*on  y  transporte  sans 
cesse  des  provisions  ;  il  n*y  a  pas  de  doute  que  les  généraux 
•  fiançais  ne  soient  sur  leurs  gardes. 

P*  S,  Une  vingtaine  de  canons  viennent  de  reprendre 
encore  la  route  de  Louvain;  et  Ton  assure  que  les  Autri- 
chiens ont  rétrogradé. 

On  prétend  que  les  troupes  anglaises,  débarquées  à  Fles- 
singuey  sous  le  oonunandement  du  duc  d*York,  sont  au 
nomlire  de  neuf  mille  ;  ce  qui  parait  fort  eiagéré. 

Du  il  mars.  —  Dumouiiex  a  suivi  de  pcèsla  lettre  que 
je  vous  ai  envoyée  hier.  11  est  arrivé  la  nuit  dernière  «  a 
passé  en  revue,  ce  matin,  une  partie  de  la  garnison  ;  et  en 
ce  moment,  cinq  heures  du  soir,  il  part  pour  Louvain.  G^est 
là  qu^en  ce  moment  est  rassemblée  Tannée  française  qui, 
depuis  Taffaire  d'Aix,  se  replie  lentement. 

Lequaitler-général  des  Autrichiens  est  à  rabbayed*E- 
fissem,  près  dellrlemont* 

Mais  ne  doutons  pas  que  le  génie  de  Dumouriei  et  le 
courage  des  troupes  françaises  ne  puissent  bteutCt  réparer 
les  maux  de  ce  fâcheux érénement  Jene  db  rien  delà  perte 
aagérée  des  magasins  qu'il  a  fallu  abandonner,  à  Li^e, 
k  Tirlemont,  près  de  Maestricht  ;  mais  que  serait-ce  s*il  fal- 
lait abandonner  la  possession  de  ces  prorinoes  ?  Je  ne  sab 
quel  intérêt  on  aurait  à  voiler  toutes  les  circonstances  de 
cette  affaire. 

.  Dumouriex  n*a  pu  ignorer  combien  la  conduite  des  com- 
missaires du  pouToir  exécutif  paraissait  avoir  aliéné  les  es- 
prits, surtout  en  Brabant;  comme  Ghépi  en  arait  usé 
4iartont  à  Tégard  des  représentants  provisoires  ;  combien 
on  reprochait  d'actes  arbitraires  à  liii  et  à  ses  collègues,  à 
Anvers,  &  Malines.  11  a  su  la  spoliation  rapide  des  églises 
et  les  fautes  sans  nombre  des  prétendus  Sans-CtUoties 
Bruxellois,  corps  qui  n*a  jamais  été  organisé  militairement, 
dont  l'existence  n*a  reçu  de  saoctlon  que  celle  que  lui  ont 
donnée  des .  personnes  égarées  ;  qui  a  maintes  fois  violé 
■la  sûreté  et  les  propriétés  individuelles.  Le  général  n*a  pu 
«aimer  Teffervescenoe  du  peuple  qu*en  faisant  cesser  les 
malversations.  En  conséquence,  il  a  cassé  ce  matin  ces  pré- 
tendus San»'Culotte$,  Il  a  prononcé,  à  la  parade,  un  dis- 
cours très  pathétique,  où  il  a  fait  sentir  combien  de  tds 
procédés  étaient  contrabes  au  sentiment  de  fraternité  qui 
doit  régner  entre  deux  nations  ;  combien  la  générosité  fran- 
çatee  devait  en  être  offensée,  etc.  Il  a  été  fort  applaudi. 
Quelles  terribles  circonstances  I  Chacun  ici  en  parle  à  sa 
manlèro;  mais  si  le  général  est  forcé  par  les  événements  à 
se  retirer,  cet  acte  public  de  justice  aura  un  peu  réconcilié 
les  esprits  à  la  nation  française,  et  peut-étro  provoqué  Tim- 
mobllilé  des  habitanis»  ce  qni  seniit  un  grand  bien  pour 
i*aimée  française. 

Dumouriei  a  dit  qu'il  attaquerait  demain  ou  après^maln 
au  plus  tard  :  attendes  donc  des  nouvelles  importantes  à 
chaque  moment. 


FRANCE. 

Paris,  le  14  niarf.  —  On  écrit  d'Espagne  qu*il 
s'est  élevé  de  grands  troubles  dans  la  Catalogne.  Le 

Sénëral  Ricardos  est  parti  pour  cette  province,  où  la 
isette  est  extrême,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres 
voisines  de  la  France^ce  qui  rendra  bien  difficile 
Tentretien  de  l'armée  qui  doit  agir  sur  la  frontière. 
— Un  rassemblement,  à  peu  près  pareil  à  celui  qui 
a  eu  lieu  à  Paris  les  25  et  26  février,  a  eu  lieu  le  7  mars 
i  Bordeaux,  et  la  disette  du  pain  en  était  le  prétexte. 
On  a  brisé  les  vitres  de  la  maison  commune;  mais 
l'entrée  en  a  été  défendue.  Une  femme  a  été  tuée. 

GOMMUIIB  DB  PAR». 

Duiî  mari*  —  Le  conseil-général  a  adopté  la  rédaction 
à  une  adresse  aux  sections,  pour  les  inviter  à  hâter,  en  ce 
qalles concerne,  l'organisation  delà  municipalitédéllnitiTe. 

^  En  vertu  d*un  arrêté  du  conseU,  le  mairo,  le  com- 
mandant-général ,  les  administrateurs,  et  tous  autres  fonc- 
tionnaires publics  de  la  municipalité,  ne  pourrcmt  s'absenter 
ve  Paris* 

'—  Le  maire  ■  été  chargé  d'écrire  au  président  de  la 


Convention  nationale,  pour  presser  le  rapport  sur  les 
cours  à  accorder  aux  feôunes  dont  les  maris  sont  aux  fron- 
tières. 

—  Le  corps  municipal,  conâdérant  qu'il  est  de  son  de^ 
vohr  de  réprimer,  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  entre 
ses  mains,  les  projets  des  malveillants  qui  nous  entourent  ; 
considérant  que  la  loi  du  9  au  10  août,  et  celle  du  19  sep- 
tembro  1792 ,  t0utes  deux  relatires  aux  mesures  de  sflMé 
et  de  tranquillité  publiques,  offrent  plusieurs  moyens  dont 
Il  est  prudent  de  se  servir,  a  arrêté  qu*un  exemplaire  de 
ces  lois  serait  envoyé  à  chaque  section,  pour  y  être  lues  en 
assemblées  générales,  ainsi  qu^anx  juges-de-paix,  qui  sont 
chargés  de  se  concerter  avec  les  comités  des  sections,  pour 
donner  à  ces  deux  lois  une  pleine  et  entière  exécutiou. 

nÈPARTBMBinr  nu  haut^bbik. 


Hutiingue,  le  7  maru  —  H  a  éclaté  une 
affligeante  entre  la  garnison  de  cette  place  et  les  habitants 
de  Bâle.  On  a  prudemment  arrêté  les  suites  d'une  dissension 
qui  aurait  pu  être  désagréable^  et  qui  peut  avoir  été  soscHée 
à  dessein. 

On  se  plaint  beaucoup  ici  que  le  général  d'Hamsbore, 
bon  officier  de  cavalerie,  reste  àNeuf-Brisadi,  où  il  est  ino- 
tile  et  déplacé.  Quunt  à  cette  ville,  elle  est  dans  le  mcillear 
état  de  défense  possible  et  prête  à  recevoir  les  Antriddens, 
s'ils  osaient,  comme  on  le  prétend,  passer  à  Baie,  anlgié  les 
Bélois  eux-mêmes. 

Nous  n'afons  qu*à  nous  louer  du  bon  voisinage  des  Suis- 
ses, nos  aînés  en  liberté.  Le  temps  a  uU  leurs  principes  ; 
mais  le  caractère  helvétique  est  toujours  fier,  énergique  et 
sensible.  Les  Suisses  détestent  les  Autrichiens,  comme  on 
les  déleste  en  France. 

Beaucoup  d'habitants  du  Brisgaw  aiment  la  liberté,  d 
ont  des  cocardes  cachées  dans  leurs  maisons,  notamment 
danslemargniTiat. 

Quant  aux  troupes  autrichiennes  dans  te  Brîsgaw,  èlle^ 
sont  peu  nombreuses  et  mal  composées;  il  en  arrive  cc4 
pendant  la  nuit  du  côté  de  Rhtnsfeld,  et  on  les  fait  passer 
plusieurs  fois  par  le  même  endroit,  pour  qu'elles  paraisscut 
considérables. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Pré$iden€ê  de  Getuonné. 
SUHE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCBEDI   13  HABS. 

Suite  du  diic&un  de  Vergniaud. 

On  n  vu  se  développer  cet  étrange  système  de  li- 
berté, d'après  lequel  on  vous  dit:  Vous  êtes  libres; 
mais  pensez  comme  nous  sur  telle  ou  telle  questiutt 
d'économie  politique,  ou  nous  vous  dénonçons  au^ 
vengeances  au  peuple.  Vous  êtes  libres  ;  in.'iis  cour- 
bez la  tête  devant  l'idole  que  nous  encoosons,  ou 
nous  vous  dénonçons  aux  vengeances  du  peuple. 
Vous  êtes  libres;  mais  associez- vous  à  nous  pour 
persécuter  les  hommes  dont  nous  redoutons  la  pro- 
bité et  les  lumières,  ou  nous  vous  désignerons  par 
des  dénominations  ridicules,  et  notis  vous  dénonce* 
rons  aux  vengeances  du  peuple. 

Alors,  citoyens,  il  a  été  permis  de  craindre  que  la 
révolution,  comme  Saturne  dévorant  successivement 
tous  ses  enfants,  n'engendrât  enfin  le  despotisme 
avec  les  calamités  qui  raccompagnent. 

En  même  temps  que  l'aristocratie  nourrissait  lima- 
gînation  du  peuple  de  soupçons,  de  méfiances,  d*ei^ 
reurs  et  d'exagérations,  elle  travaillait  à  diviser  la 
Convention  nationale,  et  malheureusement  elle  n'a 
obtenu  que  trop  de  succès. 

Une  partie  oes  membres  qui  la  composent  a  re- 
gardé la  révolution  comme  6nie,  à  l'instant  où  la 
France  a  été  constituée  en  république.  Dès-lors  elle  a 
pensé  qu'il  convenait  d'arrêter  le  mouvement  révo* 
lutionnaire,  de  rendre  la  tranquillité  au  peuple,  et 
de  Taire  promptement  les  lois  nécessaires  poar  la 
rendre  durable. 

D'autres  membres,  au  contraire,  alarmés  drs  dan- 
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gers  dont  la  coalition  des  tyrans  nous  menace,  ont 
cru  qu'il  importait  à  Fénergie  de  notre  défense 
d'enlrctenir  encore  toute  Tefferrescence  de  la  révo- 
lution. 

Ct^dant  à  des  inannations  étrangères  et  à  des  pré* 
ventions  fomentées  arec  art,  ceux-ci  ont  appelé  les 
premiers,  d*abord  feuillants,  ensuit^  aristocrates.  Les 
premiers  ont  appelé  les  seconds  anarchistes. 

La  Convention  nationale  avait  un  grand  procès  à 
juger.  Les  uns  ont  vu  dans  l'appel  au  peuple,  ou 
dans  la  simple  réclusion  du  coupable,  un  mc^en 
d'éviter  une  guerre  qui  allait  £srire  répandre  des  flots 
de  sang,  un  nommage  solennel  rendu  à  la  sonve» 
rainetedu  peuple. 

Les  autres  n*ont  vu  dans  cette  mesure  qu'un  germe 
de  guerres  intestines,  et  une  condescendance  pour  le 
tyran.  Ils  ont  appelé  les  premiers  royalistes;  les 
premiers  ont  accusé  les  seconds  de  ne  se  montrer  si 
ardents  pour  foire  tomber  la  tête  de  Louis,  que  pour 
placer  sa  couronne  sur  le  front  d'un  nouveau  tyran. 
Dès-lors  le  feu  des  passions  s'est  allumé  avec  fureur 
dans  le  sein  de  cette  assemblée,  et  Taristocratie,  ne 
mettant  plus  de  bornes  à  ses  espérances,  a  conçu 
l'infernal  projet  de  détruire  la  Convention  par  elle- 
même;  combmant  tontes  ses  démarches  a' après  le 
degré  d'exaltation  des  têtes,  elle  a  dit  :  enflammons 
encore  les  haines  ;  faisons  en  sorte  que  la  Convention 
nationale  elle-même  soit  le  cratère  brûlant  d'où 
sortent  ces  expressions  sulfureuses  de  conspirations, 
de  trahisons,  de  contre-révolution.  Mettons  à  proflt 
les  imprudences  d'un  patriotisme  trop  ardent,  pour 
que  la  colère  du  peuple  paraisse  dirigée  contre  une 
partie  de  la  Convention  par  Tautre.  Notre  rage  fera 
le  reste;  et  si,  dans  le  mouvement  que  nous  aurons 
excité,  périssent  quelques  membres  de  la  Conven- 
tion, nous  présenterons  ensuite  à  la  France  leurs 
collèges  comme  leurs  assassins  et  leurs  bourreaux; 
l'indication  publique  que  nous  aurons  soulevée 
produira  bientAt  une  seconde  catastrophe  qui  en- 
gloutira toute  la  représentation  nationale. 

Ainsi  tramait  l'aristocratie  lorsque  la  déroute 
d'Aix-la-Chapelle,  les  malheurs  de  la  ville  de  Liège 
tombée  au  pouvoir  d'un  ennemi  féroce,  la  douleur 
dont  ce  revers  a  pénétré  les  bons  Français,  les  fautes 
graves  ou  les  trahisons  auxquelles  il  faut  l'imputer, 
ont  fait  croire  que  l'époque  était  arrivée  ou  l'on 
pouvait  faire  éclater  la  première  insurrection  contre- 
révolutionnaire. 

On  a  arrêté  d'abord  de  demander  le  décret  d'accu- 
sation contre  Dumouriez,  tous  les  généraux  et  leurs 
états-majors.  C'était  un  moyen  sûr  de  livrer  nos 
armées  au  désespoir  et  à  la  dâorganisation. 

Des  patriotes  avaient  conçu  ildée  d'un  tribunal 
révolutionnaire  pour  épouvanter  les  conspirateurs. 
Ce  tribunal,  s'il  était  organisé  d'après  les  principes 
(te  la  justice,  pouvait  être  utile.  La  Convention  avait 
accueilli  l'idée  de  sa  formation  :  on  résolut  de  le  faire 
servir  même  au  succès  de  (a  contre-révolutiun.  Voici 
comment  on  se  flatta  qu'il  serait  facile  de  persuader 
à  la  Convention  que  les  ministres  étaient  coupables 
de  la  déroute  d'Âix-la-Chapelle,  et  d'en  obtenir  au 
moins  leur  renvoi  ;  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de 
l'amener  à  en  choisir  de  nouveaux  dans  son  propre 
sein  ;  qu'il  s'v  trouverait  des  membres  assez  corrom- 
pus par  l'amnition  pour  vouloir  cumuler  sur  leurs 
têtes  les  fonctions  exécutrices  et  les  fonctions  législa- 
tives, et  qne,  par  l'intrigue  et  la  terreur,  on  parvien- 
drait à  les  faire  élire.  Une  fois  que  des  hommes  revê- 
tus de  l'inviolabilité  inhérente  au  caractère  de  repré- 
sentant du  peuple,  auraient  tenu  entre  leurs  mains 
tous  les  trésors  de  la  république,  auraient  eu  à  leur 
disposition  toutes  les  places,  toutes  les  faveurs,  les 
bienfoits  pour  séduire,  l'autorité  pour  épouvanter, 
tous  les  moyens  d'intrigue,  de  cormptiont  de  popu- 


larité, et  même  de  sédition,  ils  auraient  écrasé  de 
toute  la  puissance  de  leur  ascendant  la  Convention 
nationale,  qui  n'eût  plus  été  entre  leurs  mains  qu'un 
instrument  pour  légaliser  leurs  crimes  et  leur  ty* 
rannie  ;  et  si  quelque  citoyen  avait  voulu  élever  une 
voix  gémissante  contre  cette  nouvelle  et  exécrable 
tyrannie,  le  tribunal  révolutionnaire  était  là  pour  le 
juger  comme  un  conspirateur,  et  lui  imposer  silence 
en  faisant  tomber  sa  tête.  Ici,  je  m'empresse  de  ren- 
dre hommage  à  la  vérité.  La  Convention,  réunissant 
tous  les  pouvoirs,  quelques  patriotes,  dont  je  res- 
pecte la  probité,  ont  pu  d'abord  ne  voir  ni  danger, 
ni  violation  des  principes  dans  l'élection  qui  serait 
laite  des  ministres  au  sein  de  l'assemblée  ;  mais  bien- 
tôt tous  se  sont  réunis  à  l'opinion  contraire,  et  la 
Convention  a  échappé  à  l'unanimité  au  danger  qui 
l'avait  menacée.  Je  lui  dirai  cependant  que  plus 


d'un  Brutus  veillait  à  sa  sûreté,  et  que  si,  parmi 
membres,  elle  avait  trouvé  des  déoemvirs,  ils  n'au- 
raient pas  vécu  plus  d'un  jour. 

J'entre  maintenant  dans  les  détails  d'exécution  de 
la  trame  odieuse  que  je  viens  de  vous  dévoiler.  Per- 
mettez-moi seulement  une  observation  préliminaire 
sur  ce  qui  se  passe  dans  plusieurs  sections  de  Paris. 
Leur  longue  permanence  a  depuis  longtemps  fatigué 
la  plus  grande  partie  des  citoyens  que  leur  patriotis- 
me y  conduisait  ;  ils  s' j  rendent  encore  par  zèle,  mais 
moins  nombreux,  moins  exactement  ;  et  lorscrâe  ht 
séance  se  prolonge  trop ,  appelés  par  leurs  amiires 
domestiques,  par  les  soins  qu'ils  doivent  à  leurs  fa- 
milles, souvent  par  des  devoirs  civiques,  ils  se  reti- 
rent. On  ne  voit  alors  dans  les  sectionsque  des  hom- 
mes oisib,  sans  état,  inconnus,  souvent  étrangers  i 
la  section,  quelquefois  à  Paris,  même  à  la  république, 
ignorants,  mnds  motionneurs,  euidés  au  mohis  par 

1  envie  de  taire  du  bruit,  peut-être  par  la  malveil- 
lance et  les  suggestions  des  puissances  étrangères; 
de  là.des  arrêtés  ridicules,  incendiaires,  que  les  sec- 
tions s'empresseraient  de  désavouer  si  elles  les  con- 
naissaient. 

Pendant  la  discussion  sur  TaiTaire  de  Louis,  on 
vous  dénonça  un  arrêté  de  section,  par  lequel  elle 
s'était  déclarée  en  état  d'insurrection.  Elle  observa 
que  par  insurrection  elle  entendait  surveillance; 
cette  explication  parut  vous  satisfeire.  A  la  même 
époque,  il  se  forma  un  comité  appelé  aussi  d'insur- 
rection, ou  comité  révolutionnaire;  et  l'on  assure 
que  ce  comité  existe  encore.  Un  comité  révolution-* 
naire  auprès  de  la  Convention  nationale!  Mais  quels 
sont  donc  ses  pouvoirs?  quelle  révolution  veut-il 
faire?  Le  despotisme  n'est  plus;  il  veut  donc  détruire 
la  liberté?  il  n'y  a  plus  de  tyrans;  il  veut  donc  ren- 
verser la  représentation  nationale? 

On  nomme  plusieurs  membres  de  ce  comité  ;  Four> 
nier,  que  vous  avez  fait  mettre  hier  en  état  d'arresta- 
tion; Desfieux,  connu  à  Bordeaux  par  ses  escroqueries 
et  ses  banqueroutes  ;  dans  Paris,  par  son  apologie  da 

2  septembre;  aux  Jacobins,  par  ses  invitations  con* 
tinuelles  au  meurtre  ;  un  étranger  appelé  Lajouaki, 
intrisant  dans  les  bureaux  et  dans  les  chibs,  com* 
manaant  avec  Foumier  l'expédition  des  prisonniers 
d'Orléans,  commandant  encnef  les  brigands  qui  ont 
été  briser  les  presse  de  la  Chronique  et  de  Gorsas, 
arrêté  à  Amiens  dans  le  mois  de  janvier  pour  avoir 
voulu  jeter  le  trouble  dans  la  ville,  et  annonçant 
alors  le  pillage  qui  devait  se  faire  à  Paris  dans  le 
mois  de  février.  Je  déposerai  sur  le  bureau  le  procèe- 
verbal  de  son  arrestation,  son  interrogatoire  et  les 
dépositions  faites  contre  lui. 

On  sait  que  des  ci-devant  nobles,  des  prêtres,  det 
satellites  du  despotisme,  des  agents  de  l'Angleterre, 
ont  emprunté  le  masque  du  patriotisme  pour  s'in- 
troduire dans  une  société  qui  en  fut  toujours  le  foyer  ; 
que  là  ils  s'efforcent  de  l'^arer  par  l'exagération  de 
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ses  propres  principes  ;  qu'ils  ont  osé  y  ériger  Tassas- 
sinat  en  vertu,  et  <iu*iis  ne  cessent  de  la  £atiguer  par 
des  motions  aussi  révoltantes  pour  l'humanité  que 
dangereuses  pour  la  patrie  et  funestes  pour  la  li« 
berté. 

Depuis  quelques  jours  surtout,  ils  y  criaient  avec 
ftireur  que  le  seul  reproche  qu'on  pût  faire  aux  jour- 
nées de  septembre,  c*était  aavoirété  incomplètes; 
qu'il  fallait  purger  la  terre  du  conseil  exécutif,  des 

généraux,  des  brissotins,  des  girondins,  des  rolan- 
ins ,  de  tous  ceux,  en  un  mot,  qu'ils  avaient  inscrits 
sur  leurs  listes  de  proscription. 

Le  9  de  ce  mois,  à  la  séance  du  soir,  un  de  ces  ora- 
teurs de  Coblentz,  surprenant  la  parole  à  la  com- 
plaisance de  la  Société,  mvite  les  citoyens  des  tribu- 
nes à  se  rendre  le  lenoemain  à  celles  de  la  Conven- 
tion, parcequ*il  y  aura  une  expédition  à  faire. 

Pendant  ta  nuit,  les  assassins  résolvent  de  briser 
toutes  les  presses  des  journalistes;  ils  avaient  ouï  ra- 
conter que  le  farouche  vainqueur  d'Alexandrie  avait 
dit,  en  parlant  de  la  bibliothèque  qu'il  livra  aux 
flammes  :  Ou  elle  ne  contient  que  ce  qu'il  y  a  dans 
TAlcoran,  ou  elle  contient  autre  chose.  Au  premier 
cas,  elle  est  inutile;  au  second,  elle  est  dangereuse. 
Us  ont  dit  aussi  :  Ou  ces  journaux  ne  contien- 
nent que  des  provocations  au  meurtre  et  au  pillage , 
ou  ils  contiennent  autre  chose.  Au  premier  cas,  ils 
sont  inutiles;  nous  n'avons  pas  besoin  de  leurs  le- 
çons. Au  second,  ils  sont  dangereux  ;  car  ils  pour- 
raient contrarier  nos  projets.  Vous  savez  le  resta.  Si 
les  presses  du  Moniteur,  de  Prudhomme  et  de  quel- 
ques autres  journalistes,  ont  été  respectées,  c'est 
parceqiie  les  ouvriers  imprimeurs  se  sont  mis  dans 
un  état  de  défense  respectable. 

Le  10,  dans  la  matinée,  une  consigne  a  été  donnée 
par  des  étrangers  aux  sentinelles  même  qui  veillent 
autour  de  vous.  On  leur  a  ordonné  d'écarter  les 
fiemmes,  de  ne  laisser  entrer  que  des  hommes  qui 
avaient  «ne  expédiiian  à  faire ^  celle  dont  il  avait  été 
parlé  la  veille  aux  Jacobins.  Et  ce  ou'il  y  a  d'étrange, 
la  consigne  fut  exécutée  ;  pas  une  femme  ne  parut  a 
vos  tribunes.  On  vous  dénonça  le  pillage  des  presses; 
Gamon  vous  dénonça,  avec  des  preuves  écrites,  le 
fait  de  la  consigne.'  Sur  la  première  dénonciation, 
vous  ordonnâtes  simplement  que  le  maire  de  Paris 
rendrait  compte  des  faits.  Sur  la  seconde  vous  pas- 
sâtes à  l'ordre  du  jour.  J'oserai  vous  le  dire,  citoyens, 
votre  faiblesse  ou  votre  insouciance  ont  failli  vous 
perdre. 

Le  club  des  Cordeliers  prend  un  arrêté  que  l'on 
dit  ainsi  conçu  : 

«  Le  département  de  Paris,  partie  intégrante  du 
souverain,  est  invité  à  s'emparer  de  l'exercice  de  la 
souveraineté;  le  corps  électoral  de  Paris  est  autorisé 
à  renouveler  les  membres  traîtres  à  la  cause  du  peu- 
ple ;  il  sera  envoyé  des  députée  au  comité  d'insur- 
cection.  » 

La  section  des  Quatre-Mations  fait  porter  dans  les 
autres  sections  une  adresse  ainsi  conçue  : 

•  Voulez- vous  être  libres?  Voulez- vous  sauver  la 
patrie  ?  Ecoutez-nous  :  Nul  doute  que  l'invasion  de 
Ta  Belgique  ne  soit  l'œuvre  de  la  faction  impie  qui 
paralyse  la  Convention  nationale  et  déchire  le  sein 
de  la  république.  On  reconnaît  le  complaisant  des 
roiS|  le  néros  du  camp  de  la  Lune,  le  traître  Dumou- 
riez ,  aux  succès  de  nos  ennemis  ;  les  défenseurs  de 
Ja  patrie  se  lèvent,  mais  ils  jettent  au-dedans  leurs 
premiers  regards  sur  les  che&  de  conspiration  ;  au 
moment  où  il  faut  agir,  ils  ne  s'arrêteront  point  à 
vous  peindre  les  menées  odieuses  des  Roland,  des 
Brissot,  des  Gensonné,  des  Guadet,  des  Pétion,  dos 
Barbaroux,  desLouvet,  etc.;  aux  yeux  de  tous  les 
Français  libres,  ces  traîtres  sont  plus  que  démasqués, 
car  ils  ont  la  conviction  intime  de  leurs  trahisons,  ils 


pensent  que  la  nouvelle  proposition,  laite  ces  jourt  ci 
par  des  patriotes,  d'établir  un  nouveau  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  celle  de  la  destitution  des  ministres, 
sont  des  palliatils  insuffisants,  de  fiiusses  mesures» 
puisqu'elles  n'attaquent  qu'indirectement  les  a«as- 
sins  de  l'intérieur,  qui  trouvent  un  point  de  ralliement 
au  sein  même  delà  t:onvention.Ilsaemandent, comme 
mesure  suprême  et  seule  efficace,  que  le  départemeat 
de  Paris,  partie  intégrante  du  souverain,  exerce  en 
ce  moment  la  souveraineté  qui  lui  appartient.  Qn*4 
cet  effet,  toutes  les  sections  et  cantons  soient  convo- 
qués, pour  autoriser  rassemblée  électorale  du  dé- 
partement de  Paris  à  révoquer  et  rappeler  les  man- 
dataires infidèles,  etc.,  etc.  • 

Dans  la  section  Poissonnière,  on  donne  à  des  hotn- 
mes  qui  vont  combattre  pour  la  liberté  un  drapeau 
rouge  et  blanc,  orné  de  cravattes  blanches,  ayant  sur 
la  lance  deux  fleurs  de  lis  et  deux  L  croisées;  c*esl- 
à-dire ,  un  drapeau  de  Coblentz,  un  drapeau  de  b 
servitude,  un  drapeau  de  royalisme,  un  drapeau  da 
la  contre-révolution.  On  abuse  de  la  trop  inadver- 
tente  candeur  des  jeunes  recrues  auxquelles  on  Cill 
ce  perfide  présent,  et  le  signe  i  jamais  uétri  des  des- 
potes a  pu  se  déployer  un  instant  dans  le  temple 
même  d'où  est  partie  la  fondre  qui  a  terrassé  le  des- 
potisme. 

Le  10,  dans  la  soirée,  des  hommes  armés  se  réu- 
nissent du  côté  des  Champs-Elysées;  des  g^roupcs 
nombreux  sont  formés  sur  la  terrasse  des  Feuillants, 
et  les  agents  de  Pitt  s'y  disséminent  pour  les  em- 
braser. 

On  se  porte  aux  Jacobins.  Là  un  contre-revola- 
tionnaire  propose  de  se  diviser  en  deux  bandes,  dont 
l'une  se  portera  sur  la  Convention,  l'autre  sur  les 
membres  du  conseil  exécutif.  On  préfère  d'aller  d*a- 
bord  aux  Cordeliers,  où  est  le  rendcx-vous  généraL 
On  y  arrête  de  foire  fermer  les  barrières,  sonner  te 
tocsin,  et  de  se  mettre  en  marche  pour  l'exf^ution  du 
complot.  Qui  a  pu  en  arrêter  le  succès? 

10  La  surveillance  du  conseil  exécutif  qui,  enve- 
loppé dans  la  proscription,  pressait  de  toute  son  in- 
fluence la  commune. 

Beurnonville  a  erré  une  grande  partie  de  la  nuit 
dans  les  rues,  pour  suivre  de  l'œil  et  de  son  sabre  ks 
manœuvres  des  conjurés. 

20  La  surveillance  de  la  commune  qui  a  empêcha 
de  fermer  les  barrières,  de  sonner  le  tocsin,  et  que 
vous  avez  justement  décrété  avoir  bien  mérité  de  la 
patrie. 

30  L'assurance  donnée  aux  conjurés,  par  queloues 
espions,  que  plusieurs  des  membres  oont  ib  oési- 
raient  le  plus  de  boire  le  sang  n'étaient  pas  présenis 
à  la  séance  de  la  nuit. 

40  L'assurance  qui  leur  fut  encore  donnée,  que  le 
bataillon  drs  fédérés  de  Brest,  sur  le  départ  duquel 
vous  avez  eu  une  discussion  si  chaleureuse,  était  sur 
pied,  prêt  à  marcher  au  secours  de  la  Convention,  au 
premier  mouvement  qu'on  ferait  pour  l'attaquer. 

50  La  crainte  de'  l'indignation  manifestée  par 

Sresque  toutes  les  sections,  lorsqu'on  avait  eu  l'an- 
ace  de  leur  faire  des  insinuations  sur  le  crime  qu'on 
voulait  commettre.  Et  il  m'est  bien  doux  de  votis 
apprendre  que  dans  ce  célèbre  faubourg  Saint-An- 
toine, où  l'on  idolâtre  la  liberté  et  maudit  l'anar- 
chie, où  l'on  veut  sincèrement  et  avec  énergie  la  ré- 
publique, où  l'on  exècre  toute  espèce  de  tyrannie; 
dans  ce  fauboure  qui  a  tant  mérité  la  reconnaissance 
des  vrais  amis  oe  la  patrie,  et  qui  aura  les  justes 
hommages  de  la  postérité ,  des  citoyens  ont  forind 
une  garae  pour  votre  président.  (On  applaudit.) 

Citoyens,  telle  est  la  profondeur  de  l'abîme  qu'on 
avait  creusé  sous  vos  pas.  Je  vous  ai  montré  tout  ce 
que  je  connaissais  des  dangers  que  vous  avez  courus, 
non  pour  exciter  des  alarmes  «  ils  sont  passée  ;  toute 
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tetrear  serait  maintenant  presque  aussi  ridicule  que 
votre  sécurité  a  pensé  tous  devenir  funeste.  Mais  j*ai 
cru  que  leur  connaissance  était  importante  pour 
vous  diriger  dans  la  conduite  que  tous  tiendrez  a  l*a-  • 
venir.  Le  bandeau  est-il  enfin  tombé  ?  aurez-TOus 
>appri8  à  reconnaître  les  usurpateurs  du  titre  ù'amiê* 
mpiUfU? 

Et  toi,  peuple  infortuné^  seras-tu  plus  longtemps 
la  dupe  des  hypocrites,  oui  aiment  mieux  obtenir  tes 
applaudissements  que  les  mériter  «  et  surprendre 
taDTeur,  en  flattant  tes  passions,  que  te  rendre 
un  seul  serTice  ?  Méconnaîtras-tu  toujours  le  courage 
du  citoyen  qui»  dans  un  Etat  libre,  ne  pouTant  temr 
sa  gloire  que  de  toi,  ose  cependant  te  contrarier 
lorsqu*on  tVgare,  etbraTC  jusqu'à  ta  colère  pour  as- 
surer ton  bonneur  ?  (On  apnlaudit ) 

Les  royalistes  ont  cherché  à  Vopprimer  aTec  le 
mot  de  ConitiluUon,  Les  anarchistes  t*ont  trompé 
par  Tabns  qu^ils  ont  fait  du  mot  Souverainelé.  Peu 
^en  est  fallu  gu*ils  n'aient  bouleversé  la  république, 
en  faisant  croire  à  chaque  section  que  la  souveraineté 
résidait  dans  son  sem.  Aujourd'hui  les  contre-réTo- 
lutionnaires  te  trompent  sous  les  noms  d'égalité  et 
de  liberté. 

Un  tyran  de  Tantiquité  aTait  un  lit  de  fer  sur  le- 
quel il  faisait  étendre  ses  victimes ,  mutilant  celles 
qui  étaient  plus  grandes  que  le  lit,  disloquant  dou- 
loureusement celles  qui  Vêtaient  moins  pour  leur 
fiiire  atteindre  le  niveau.  Ce  tyran  aimait  l'égalité, 
et  voilà  celle  des  scélérats  qui  te  déchirent  par  leurs 
fureurs.  L'éçalité,  pour  l'homme  social,  n'est  que 
celle  des  droits.  Bile  n'est  pas  plus  celle  des  fortunes 
<me  celle  des  tailles,  celle  des  forces,  de  l'esprit,  de 
1  activité,  de  l'industrie  et  du  travail. 

On  te  la  présente  souvent  sous  l'emblème  de  deux 
tigres  qui  se  déchirent.  Vois-la  sous  l'emblème  plus 
consolant  de  deux  frères  qui  s'embrassent.  Celle 
iju'on  veut  te  faire  adopter,  fille  de  la  haine  et  de  la 
jalousie,  est  toujours  armée  de  poignards.  La  vraie 
égalité,  fille  de  la  nature,  au  lieu  de  les  diviser,  unit 
les  hommes  par  les  liens  d'une  fraternité  univer- 
selle. C'est  celle  qui  seule  peut  faire  ton  bonheur  et 
celui  du  monde. 'Ta  liberté!  des  monstres  Tétouffent, 
et  offrent  à  ton  culte  égaré  la  licence.  La  licence, 
comme  tous  les  faux  dieux,  a  ses  druides  qui  veulent 
la  nourrir  de  victimes  humaines.  Puissent  ces  prêtres 
cruels  subir  le  sort  de  leurs  prédécesseurs!  puisse 
Tinfaraie  sceller  à  jamais  la  pierre  déshonorée  qui 
couvrira  leurs  cendres! 

Et  vous,  mes  collègues,  le  moment  est  venu  ;  il 
faut  choisir  enfin  entre  une  énergie  qui  tous  sauve 
et  la  faiblesse  qui  perd  tous  les  gouvernements,  entre 
les  lois  etranarchie,entre  la  république  et  la  tyrannie. 
Si,  ôtant  au  crime  la  popularité  qu'u  a  usurpée  sur  la 
vertu,  vous  drployez  contre  lui  une  grande  vigueur, 
tout  est  sauvé.  Si  vous  mollissez,  jouets  de  toutes  les 
factions,  victimes  de  tous  les  conspirateurs,  Tousse- 
rez bientôt  esclaves.  Nous  avons  failli  être  vaincus 
sans  combattre  par  ce  ministère  pecvers,  qui  n'eût 
été  que  ridicule  parses  forfanteries  envers  la  France, 
s'il  n'eût  réussi  par  ses  manœuvres  à  diviser  deux 
grandes  nations  mites  pour  s'estimer,  ctdont  la  bien- 
veillance réciproque  eût  maintenu  la  tranquillité  de 
l'Europe.  Nous  avons  failli  succomber  sous  les  in- 
trigues de  Pitt,  de  ces  orateurs  célèbres  par  leurs 
fougues  virulentes,  des  Burke,  des  Windnam,  des 
Scheffield,  qui  nous  ont  représenta  comme  des  can- 
nibales, parceque  nous  n'avons  pas  voulu  nous  lais- 
ser dévorer  par  des  cannibales  privilégiés,  je  veux 
dire  par  des  rois  ;  qui,  sur  une  terre  plus  d'une  fois 
rougie  de  ce  sang  qu'ils  appellent  royal,  se  sont  api- 
toya avec  tant  de  bassesse  sur  le  sort  d'un  tyran, 
dont  eux-m^mes  ont  prouvé  la  perfidie  et  voté  la  mort 
par  leurs  préparatifs  hostiles  et  par  leurs  mehaces. 


Citoyens,  profitons  des  leçons  de  l'rxpérienee; 
nous  pouvons  bouleverser  les  empires  par  des  vic- 
toires, mais  nous  ne  ferons  des  révolutions  chez  les 
peuples  que  par  le  spectacle  de  notre  bonheur.  Nous 
voulons  reuTerser  les  trûnes.  Prouvons  que  nous 
savons  être  heureux  avec  une  république (Mur- 
mures.) Etes^vous  fâchés  que  je  ne  me  permette  pas 
de  personnalités?...*.  Si  nos  principes  se  propagent 
avec  tant  de  lenteur  chez  les  nations  étrangères,  c'est 
que  leur  éclat  est  obscurci  par  des  sophismes  anar- 
chiques,  des  mouvements  tumultueux,  et  surtoutjiar 
un  crêpe  ensanglanté. 

Lorsque  les  peuples  se  prosternèrent  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  soleil  pour  rappeler  père  de  la 
nature,  pensez-vous  qu'il  fût  voile  par  les  nuages 
destructeurs  qui  portent  les  tempêtes?  Non,  sans 
doute;  brillant  de  gloire,  il  s'avançait  alors  dans 
l'immensité  de  l'espace,  et  répandait  sur  l'univers  la 
fécondité  et  la  lumière. 

Eh  bien!  dissipons  par  notre  fermeté  ces  nuages 
oui  enveloppent  notre  norizon  politique  ;  foudroyons 
ranarchie,  non  moins  ennemie  de  la  liberté  que  le 
despotisme  :  fondons  la  liberté  sur  les  lois  et  une  sage 
constitution.  Bientôt  vous  Terrez  les  trônes  s'écrou* 
1er,  les  sceptres  se  briser,  et  les  peuples*  étendant 
leurs  bras  vers  vous,  proclamer  par  des  cris  de  Joie 
la  fraternité  universelle. 

Je  demande  :  !<>  que  le  conseil  exécutif  soit  tenu  de 
rendre  compte  des  rensei^ements  qu'il  peut  avoir 
sur  le  comitîé  réTolutionnaire  et  sur  les  eVénemeots 
des  9, 10  et  11  de  ce  mois; 

20  Qu'il  soit  tenu  de  faire  mettre  en  état  d'arres- 
tation les  membres  du  comité  d'insurrection,  princi- 
palement Desfîeux  et  Lajouski  ; 

30  Que  les  sections  de  Paris  et  le  club  des  Corde- 
tiers  soient  tenus  de  donner  communication  de  leurs 
registres; 

40  Qu'il  soit  fait  une  adresse  au  peuple  ponr  l'éclai- 
rer sur  les  manœuTres  des  contre-révolutionnaires  ; 

50  Que  le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  rendre 
compte  tous  les  trois  Jours  de  la  procédure  qui,  sui- 
vant votre  décret  d'hier,  sera  faite  contre  les  auteurs 
de  la  conspiration. 

Vergniaud  descend  delà  tribune,  couvert  d'applau- 
dissements. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours.  —  Saint- 
André  paraît  à  la  tribune.  —  Marat  obtient  la  parole. 

Mabat  :  Je  ne  me  présente  point  avec  des  dis- 
cours fleuris,  avec  des  phrases  parasites,  pour  men- 
dier des  applaudissements;  je  me  présente  avec 
quelques  idées  lumineuses,  faites  pour  dissiper  tout 
le  vam  batelage  que  vous  venez  d'entendre.  Personne 
n'est  plus  que  moi  pénétré  des  scènes  scandaleuses 
qui  ont  eu  lieu  parmi  nous,  et  des  dissensions  funes- 
tes qui  ont  éclaté  dans  cette  assemblée.  Personne 
8 lus  une  moi  n'a  été  affligé  de  voir  ici  deux  partis, 
ont  l'un  ne  Toulait  pas  sauTer  la  patrie,  et  l'autre 
ne  saTait  pas  la  sauver,  (De  vifs  applaudissements 
éclatent  dans  une  extrémité  de  la  salle  et  dans  les 
tribunes.  —  Des  murmures  s'élèvent  dans  les  autres 
parties  de  la  salle.)  Je  ne  prétends  pas  blesser  per- 
sonne ;  la  vérité  toute  nue  ne  doit  offenser  que  les 
hommes  qui  s'y  reconnaissent.  Dans  ce  côté  (en  dé- 
signant la  partie  de  la  salle  a  la  droite  de  la  tnbune) 
sont  les  hommes  d'Etat  ;  je  ne  fais  pas  à  tous  un 
crime. de  leur  égarement,  mais  je  n  en  veux  qu';i 
leurs  meneurs  ;  mais  il  est  prouvé  que  les  hommes 
qui  ont  voté  l'appel  au  peuple  voulaient  la  guerre  ci- 
vile, et  que  les  nommes  qui  ont  voté  pour  la  con- 
servation du  tyran  votaient  la  conservation  de  la  ty- 
rannie. Ce  n*est  pas  moi  d'ailleurs  qui  les  poursuis, 
c'est  l'indignation  publique;  je  ne  viens  point  jeter 
une  pomme  de  discorde  ;  ceux  qui  m'entendent  sa- 
vent que  j'ai  parcouru  moi-même  les  sociétés  popu- 
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laireSfqcftJe  lenr  ai  prêche  la  modt^ration  et  Tobéis- 
sance  aux  lois,  et  que  je  les  ai  eneagées  moi-même  à 
faire  un  rempart  de  leurs  corps  a  la  Convention  na- 
tionale, si  elte  Tenait  a  être  menacée.  En  cela,  je  n'ai 
sniyi  que  le  sentiment  de  mon  coeur.  Et  tous  (s*a- 
dressaut  à  la  partie  droite),  si  la  sincérité,  Tamour 
du  bien  public  sont  dans  vos  cœurs,  je  tous  engage 
à  TOUS  montrer  toujours  d'accord  avec  les  patriotes  : 
voilà  le  seul  vœu  que  je  forme,  voilà  la  seule  action 
qui  puisse  sauver  la  république.  Je  m'oppose  à  l'im- 
presaon  d'un  discours  qui  porterait  dans  les  dépar- 
tements nos  alarmeset  le  tableau  de  nos  divisions.  Je 
vote  pour  qu'à  l'instant  nous  nous  occupions  du  re- 
crutement et  de  l'organisation  du  ministère  (1).  (On 
applaudit.) 

Guadet  occupe  le  fauteuil. 

Plutieurs  voix  f  L'impression  des  discours  de  Yer- 
gniaudetdeMarat. 

Thubiot  :  Je  demande  (|ue  Saint-André  soit  en* 
tendu  ;  il  fout  relever  les  faits  feux  avancés  par  V)er- 
gniaud. 

Le  PaisiDEirr  :  Puisque  l'assemblée  vent  con- 
naître des  faits,  il  est  de  mon  devoir  de  lui  donner 
lecture  d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir.  La  voici: 

•  Citoyen  président,  l'intérêt  que  tout  bon  ré(»u- 
blicain  doit  prendre  à  la  conservation  de^  représen- 
tants de  la  nation,  défenseurs  de  notre  liberté,  m'im- 
pose le  devoir  de  vous  avertir  qu'une  conjuration  est 
formée  contre  la  vie  de  plusieurs  de  nos  meilleurs 
députés.  Je  suis  instruit  et  dans  la  confidence  de  vils 
scélérats  payés  par  l'aristocratie  ;  ils  doivent  sous  peu 
se  présenter  en  armes  devant  l'assemblée,  et  lui  de- 
mander hi  permission  de  défiler  devant  elle;  c'est 
alors  qu'ils  doivent  exécuter  leur  horrible  projet.  Je 
serai  assez  récompensé,  û  cet  avis  peut  garantir  ma 
patrie  d'un  pareil  malheur. 

•  Signé  Jocjbdain.  • 

Julien  :  Je  demande  que  Jourdain  soit  traduit  à  la 
barre. 

Un  grand  nombre  de  memhree  :  Ne  |>erdons  point 
de  temps;  président,  aux  voix  la  proposition  de  Julien. 

Lamarque,  enâ*adresiant  au  côté  droit  :  Vous  ne 
tromperez  plus  les  départements;  ils  savent  à  quoi 
s'en  tenir.  (Murmures.) 

Thuriot  :  Je  demande  que  la  lettre  soit  paraphée 
par  le  bureau. 

Julien  :  Cette  lettre  a  été  remise  au  président  par 
un  dénuté  qui  doit  être  ici.  Je  demande  que  l'assem- 
blée diécrète  que  ce  membre  sera  tenu  de  déclarer  de 
qui  il  la  tient.  Je  demande  aussi  que  le  bureau  soit 
autorisé  à  la  parapher. 

'**  :  Je  demande  une  explication. 

Julien  :  11  existe  ici  un  système  pour  entratner  les 
gens  feibles.  11  y  a  dans  rassemblée  des  hommes 
courageux  qui  ne  craignent  rien;  mais  il  y  en  a 
d'autres  qui  se  laissent  intimider  par  des  craintes 
chimériques.  Je  demande  que  ma  proposition  soit 
mise  aux  voix. 

Le  Président  :  Cette  lettre  m'a  été  remise  par  un 
député  qui  sièffe  dans  ce  côté  de  la  salle  (désignant 
le  côté  gauche)  ;  elle  était  contresignée,  à  ce  que  je 
puis  me  rappeler,  du  ministre  de  la  justice. 

***  :  Je  viens  de  remettre  au  président  une  lettre 
contresignée  du  ministre  de  la  justice,  qui  m'a  été 
remise  par  la  citoyenne  Lavergne,  dont  le  mari  est 
en  prison  à  Arras,  et  qui  demande  d'être  transféré 
dans  une  autre  ville.  J'observe  qu'à  Tinstant  où  je 
donnais  cette  lettre  au  président,  un  député  de  ce 
cOté  (du  côté  droit)  lui  en  a  remis  une  petite  qu'il 
a  lue,  après  avoir  mis  la  mienne  de  côté.  (De  violents 
murmures  s'élèvent  de  l'extrémité  gauche.)  Ne  pou- 
vant deviner  pourquoi  la  lettre  apportée  la  dcruiore 

(t)  Le  discourt  de  Mant  n*eal  paa  complet  dans  le  MoiJ- 
tair,  Leva«eur,de  b  Swthe,  dit  «|n*il  paria  loiftempt.  L.  G. 


était  lue  la  première,  je  me  suis  borné  à  prier  le 
président  de  faire  lire  la  mienne. 

Aime  Goupilleau  :  J'atteste  le  Hait  avancé  par  te 
préopinant. 

Le  Président  :  Il  est  un  fait  certain  :  c'est  qu'il  n'y 
a  qu'un  seul  député  qui  m'ait  remis  une  lettre,  et  je 
défie  le  citoyen  qui  vient  de  parler  d'en  indiquer  un 
autre  que  lui.  il  y  a  ici  un  système  de  calomnie  si  vil 
et  si  bas  contre  moi,  qu'il  est  impossible  der^ister  à 
l'indignation  qu'il  excite.  J'observe  qu'il  est  d*usare 
de  faire  lire  en  même  temps  toutes  les  lettres  miius- 
térielles.  Si  la  lettre  que  le  député  qui  vient  de  par- 
ler m'a  remise  est  de  ce  nombre,  elle  doit  être  sur 
mon  portefeuille  avec  plusieurs  autres  ;  quant  à  celle 
qu'il  a  assuré  m'avoir  été  remise  par  un  député  de 
ce  côté  (du  côté  droit},  le  commis  qui  est  là  m'atteste 
que  c'est  lui  qui  me  l'a  donnée. 

Plu9ieurtvoix  :  Il  faut  entendre  le  commis» 

Le  Peésidbnt  :  Le  commis  prétend  qu'die  était 
timbrée  de  la  petite  poste.  CVst  sans  doute  au  mo- 


ment où  je  la  lisais,  que  ce  député  est  venu  me 
commander  la  sienne;  il  est  possible  que  j'aie  bit 
une  méprise.  (Murmures  dans  l'extrémité  gauche.) 
J*observe  à  l'assemblée  que  sur  le  fait  particulier  de 
la  non-lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
il  est  étonnant  qu*on  m'accuse  de  ne  pas  vouloir  la 
faire  lire,  lorsque  j'exécute  le  décret  de  l'assemblée. 
***  :  Il  y  a  une  mesure  qu'il  est  indispensable  de 

8 rendre   sur-le-champ,  cest  celle  de  fiiire  tra- 
uire  à  la  barre  Jourdain. 

Dbvabs  :  J'observe  à  l'assemblée  oue  je  connais 
un  nommé  Jourdain,  qui  est  d'Angouiéme  ;  ^  c'est 
lui,  il  est  bon  patriote.  Ainsi,  je  ne  serais  pas  sur- 
pris de  lui  voir  &ire  une  déclaration  qne  l'amour  de 


vir  la  patrie. 

Gbangbneuve  :  Je  demande  que  le  commis  qui  a 
remis  la  lettre  au  président  fiisse  la  déclaration  que 
cette  lettre  lui  est  parvenue  entre  plusieurs  autres, 
qu'il  l'a  lue  à  deux  de  ses  collègues,  et  qu'il  s'estât 
terminé  à  la  porter  au  président. 

ràt*6attl,  secrétaire-commis,se  présente  à  la  barif. 

•  Je  suis  chargé  d'ouvrir  tontes  les  lettres  qui  ar- 
rivent au  bureau  de  correspondance,  sous  le  pli  du 
préndeot,  qui  sont  ordinairement  de  douze  à  quinze 
cents  par  jour.  Je  suis  aussi  diargé  de  lui  donner 
connaissance  des  lettres  ministérielles  des  commis- 
saires à  l'armée,  et  antres;  de  faire  passer  toutes  les 
autrespièces,  telles  que  pétitions,  demandes,  etc.  au 
comité  des  pétitions,  sous  la  surveillance  duquel  je 
suis.  Après  avoir  fait  le  tri  des  demandes  et  pétJtions, 
j'ai  lu  cette  lettre,  et  je  l'ai  montrée  à  Ducroîsi  et 
Aubuasau,  mes  camarades,  à  quij'ai  dit  que  je  croyais 
devoir  la  donner  au  président.  J'ai  donc  remis  cette 
lettre  au  président,  en  lui  disant  :«  Voici  une  lettre 
que  je  viens  de  recevoirpar  la  poste,  sons  votre  pli,  si- 
gnée Jourdain,  sans  désignation  de  demeure.  •  Le 
citoyen  Marat  était  à  la  tribune  lorsque  je  l'ai  remise^ 

Lacboix  :  Citoyens,  cette  lettre  est  parvenue  à  la 
Convention,  elle  y  a  été  lue,  elle  est  signée  ;  il  est 
un  moyen  sûr  de  savoir  si  celui  qui  a  donné  cet  avis 
est  un  galant  homme.  C'est  de  décréter  que  le  ci- 
toyen Jourdain  est  appelé  à  la  barre  pour  donner  des 
éclaircissements  relatif  à  sa  lettre.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  il  viendra  à  la  barre,  ou  il  n'j  viendra 
pas;  s'il  y  vient,  il  nous  donnera  les  renseignements 
que  vous  désirez  avoir  ;  s'il  n'y  vient  pas,  on  saura 
que  c'est  un  conspirateur  qui  ne  veut  pas  que  les 
gardes  nationaux  déGlentdans l'assemblée. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adoptée. 

Phuieun  membree:  L'impression  du  discours  de 
Vergniaud. 
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Elle  est  décréta.  i 

Oq  dmnaade  également  l'impression  de  celui  de 
Matât. 

Tallibic  :  Je  demande  aae  le  discours  de  Yer- 
gniaud  soit  sur-le-champ  déposé  sur  le  bureau. 

RoBBSPiERBB  jeune  :  C'est  affreux  dUmprimer  des 
atrocités  pareilles! 

Le  président  met  aux  voix  Tordre  du  jour,  sur  la 
demande  £dte  d*imprlmer  le  discours  de  Marat.  11  est 
adopté. 

Talubn  :  Les  oommiasaires  démasqueront  ces 
scélérats. 

Un  CTand  nombre  de  membres  réclament  contre 
cette  épreuve.  Le  président  annoncequ*il  va  la  recom- 
mencer. 

Vbbgnuud  :  Je  demande  l'impression  du  discours 
de  Marat. 

BoBBSPiBBBBjmntf:  Le  discours  de  Vergniaud  n*é- 
tait  pas  écrit,  on  ne  peut  donc  pas  l'imprimer. 

Pbieub  :  S'il  y  a  des  hommes  assez  heureux  pour 
se  rappeler  dans  le  cabinet  ce  qulls  ont  dit  à  la  tri- 
bune» et  en  présence  du  peuple,  je  les  en  félicite  ; 
car  moi  je  serais  bien  embarrassé,  si  j'étais  oblieé  de 
me  rappeler  ce  que  j'ai  débité  d'abondance,  et  lors- 
que j'étais  inspiré  par  le  sentiment.  Quoi  au'il  en  soit, 
puisqu'on  a  décrété  l'impression  du  discours  de 
Vergniaud,  je  soutiens  qu'on  doit  aussi  en  donner 
celle  du  discours  de  Marat;  car  il  renferme  une  in- 
vitation de  se  réunir  qu'il  est  bon  de  faire  connaître 
à  tous  les  citoyens.  Je  demande  que  l'épreuve  soit 
recommencée. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de 
Marat. 

Talubk  :  Vous  avez  ordonné  l'impression  du  dis- 
cours de  Vergniaud  ;  je  demande  qu'il  le  dépose  sûr 
le  bureau. 

Tbubiot  :  Lorsque  vous  ordonnez  l'impression 
d'un  discours,  vous  désirez  sans  doute  qu'il  soit  im- 
primé littéralement,  tel  qu'il  a  été  prononcé.  J'ai 
peine  à  concevoir  que,  sur  nue  motion  incidente,  et 
sans  être  prévenu,  Vergniaud  ait  pu  proférer  un  dis- 
cours long  et  préparé,  dans  lequel,  sans  désignation 
formelle,  ce  qui  est  plus  coupable  encore,  on  in- 
culpe la  Convention  nationale. 

Quel  que  soit  le  poison  répandu  dans  le  discours 
de  Vergniaud,  je  demande  qu'il  n'y  soit  rien  changé, 
et  qu'il  soit  tenu  à  l'instant  de  le  déposer  sur  le 
bureau,  de  le  signer  et  parapher. 

On  observe  que  le  discours  de  Vergniaud  n'était 
point  écrit. 

VBBQNiAun  :  J'étais  bien  éloigné  de  croire  que 
dans  ce  que  j'ai  dit  il  y  eût  quelque  chose  capable 
de  me  faire  suspecter;  je  me  permettrai  seulement 
une  réflexion  générale  sur  les  décrets  qui  ordonnent 
l'impression  de  discours  quelconques.  C'est  que  c'est 
à  tort  qu'on  les  regarde  comme  un  honneur  et  com- 
me une  approbation  de  ces  discours.  J'observe  qu'ils 
ne  sont  jamais  rendus  que  pour  vérifier  les  faits  ou 
les  erreurs  qui  y  sont  contenus. 

Le  rapport  du  décret  coutiiiue  d'être  invoqué  avec 
chaleur  par  une  partie  de  l'assemblée. 

Le  président  le  met  aux  voix,  et  prononce  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 

De  vives  réclamations  s'élèvent  dans  1  extrémité 
gauche. 

JuuBN,  de  Touhuie:  Je  réclame  un  article  du  rè- 
glement ainsi  conçu  :  «  En  cas  d^absence  du  prési- 
dât, l'ex-président  doit  occuper  le  fauteuil.  •  Je  ré- 
clame que  Dubois-Crancé  remplace  Guadet  au  fou- 
teuil.  (De  vifs  applaudissements  s'élèvent  dans  les 
Iribnnes  et  dans  I  extrémité  gauche  de  la  salle.  — 
Plusieurs  membi'rs  placés  près  de  Dubois-Crancé 
l'entraînent  au  fauteuil.) 

Guadet  demande  l«i  iiarole.  —  Des  murmures  vio- 


lents et  des  cris  répétés  :  À  bas  du  fauteuil  !  couvrent 
sa  voix  (1).  PréêiaeXf  la  majoriu  voui  iouHendra! 
s'écrie-t-on  dans  ime  autre  partie  de  la  salle.  (Un 
tumulte  agite  l'assemblée.) 

Gensonnë, président,  remonte  au  fauteuil,  aubruit 
des  applaudi&ments  de  la  grande  majorité. 

Vbbonuud  ;  S'il  fallait  oonner  Ja  copie  litt^le 
de  ce  que  j'ai  prononcé,  ^avouerai  que  cela  ne  me 
serait  pas  possible;  ainsi,  a  ce  sujet,  je  demande  moi- 
même  le  rapport  du  décret  qui  en  a  ordonné  Tim- 
pression.  Je  reviens  à  des  iaitsplus  essentiels  :  je  rap- 
pelle à  l'assemblée  les  propositions  que  j'ai  faites,  je 
demande  qu'à  Tinstant  l'assemblée  décrète  que  le 
conseil  exécutif  rendra  compte  des  faits  parvenus  à 
sa  connaissance,  relatife  aux  événements  de  la  nuit 
du  0  au  10  mars. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unaniihité. 

Babère  :  J'appuie  la  proposition  de  Vergniaud  et 
le  rapport  du  décret.  Je  crois  cette  proposition  fon- 
dée sur  la  sagesse.  Si  j'étais  BrunswicK,  je  paierais 
bien  cher  cette  séance.  (On  applaudit  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.)  Je  n'attaque  personne,  je  ne 
combats  que  la  mesure.  Une  conjuration  vous  a  été 
dénoncée;  il  fiiut  en  recueillir  les  détails  avec  toute 
leur  étendue,  afin  que  les  conspirateurs  soient  punis. 
Vergniaud  a  parlé  de  faits  graves;  il  a  cité  des  sec- 
tions en  insurrection  ;  il  a  parlé  d'un  comité  révo- 

tionnaire Je  n'en  peux  connaître  d'autre  que  la 

Convention  nationale  ;  les  sept  cent  quarante-huit 
membres  qui  la  composent  forment  le  seul  comité 
révolutionnaire  que  la  France  puisse  supporter. 

On  parle  d*un  comité  d'insurrection  !  et  contre  qui? 
il  n'y  a  plus  que  la  nation  assise  sur  le  trône  ;  il  n'y 
a  plus  d'insurrection  que  eelle  des  brigands,  que 
celle  des  émissaires  des  cours  de  Vienne,  de  Berlin 
et  de  Madrid.  L'aristocratie  veille,  et  aussitôt  qu*ellc 
a  pu  jeter  des  ferments  de  discorde  da..s  cette  assem- 
blée, elle  fie  jette  au  milieu  de  vous,  déguisée  sous 
le  masque  du  patriotisme. 

Une  section  s'est  déclarée  devant  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune,  en  état  d'insurrection  perma- 
nente; le  conseil  lui  demande  ce  qu'elle  entend  par 
ees  mots,  insurrection  permanente?  elle  répond 
qu'elle  se  déclare  armée  permanente.  Une  armée 
permanente!  c'est  à  la  France  entière  que  convient 
ce  nom  ;  c'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  de  porter 
ce  titre. 

On  parle  d'insurrection  !  eh  bien  !  messieurs  les 
insurgents  de  Paris,  allez  contre  les  brigands  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  mettre  à  l'épreuve  cet 
amour  ardent  de  la  liberté  dont  vous  vous  dites 
anim<^. 

Mais  le  comité  dont  on  vous  parle  a  d'autres 
couleurs.  Les  siennes  sont  les  proscriptions  et  la 
perte  de  la  chose  publique.  La  preuve  en  est  qu'à 
l'époque  où  ce  comité  existait,  des  sections  écrivaient 
que  la  souveraineté  devait  être  provisoirement  exer- 
cée par  le  département  de  Paris.  S'il  y  a  une  cons|)i- 
ration  nous  devons  en  être  tous  l'objet,  les  ennemis, 
les  dénonciateurs.  Je  reviens  à  la  proposition  de  rap- 
porter le  décret.  ^  ,     ^ 

Je  vois  dans  Timpression  du  discours  de  Vergiiiand 
des  inquiétudes  pour  les  départements  sur  des  faits 
non  encore  basés  sur  une  procédure  régulière.  Quant 
à  Marat,  il  a  prononcé  une  phrase  ingénieuse,  à  la 
vérité,  mais  qui  contient  un  poison  bien  dangereux. 
•  Une  partie  de  l'assemblée,  a-t-il  dit,  ne  veut  pas 
sauver  la  patrie,  et  l'autre  ne  sait  pas  la  sauver.  • 
De  telles  idées  ne  peuvent  être  répandues  sans  dau- 

({)  Il  oe  Crat  pat  oublier  <|ae  la  Mule  présence  de  Gnadet 
ft  la  trihttne  escitait  loujoora  un  orage  dam  la  CoiiT^nlîon  ; 
c'est  qu'en  elTct  ce  girondin  parlait  toigoun  avec  une  vi 
Icnce  qui  n'avail  guère  d'eicmple  dans  son  parli.  Gnadcl 
Isnavd  serTir^iit  mal  la  cause  quils  défendaient.      L.  <<. 
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gff ,  saDs  atténocr  la  eonfianee  mii  tous  est  néoct- 
saire  et  dont  Youf  êtes  dignes,  ie  demaode  le  rapport 
du  décret 

Le  rapport  da  décret  qui  ordonnait  rimprenion 
des  discoors  de  Vergniand  et  de  Marat  est  décrété. 

On  lit  les  lettres  suivantes  X 

UUfê  Al  «Mffrt  de  ta  gwêrrê^  éaUê  éê  Pârtâ,  U  iS 

mar$iT9X 

Je  TTçob  une  lettre  dn  général  Damonries»  datée  de 
lloérdkk ,  le  9  de  ce  molfc  11  a  reçu  les  ordres  do  cooseil 
eiécntif  pour  aller  prendre  le  commandenMnt  des  armées 
réonies  de  Valence  et  de  llirandai  il  est  ictneilement  à 
leur  tèle,  et  fl  espère  (pie  la  présence  rendra  la  confiance 
«us  troupes  et  aux  Bdges  mÊme  »  dont  U  ait  atrÊmenent 
Important  de  nous  conscnrer  Taffection* 

0  a  pris  ttratn  les  mesures  oonrenables  pour  mettra  à 
canvert  toutes  nos  conquêtes  en  Hollande  ;  0  a  renforcé  les 
garnisons  de  Bréda»  deGertrujdenberget  de  Klundertz»  et 
il  bit  travailler  à  une  partie  des  (brtificatlons  de  ces  places, 
qui  ont  besoin  de  quelques  réparations.  Le  siège  de  Berg- 
op-Zoom  et  de  Willemstadt  sera  continué  avec  vigueur 
pendant  son  absence  i  enfin»  fl  n'abandonne  point  ses  pro- 
Jeu  sur  la  Holiandei  U  les  regarde  seulement  comme  difr 
ièrés  par  Pértoement  d'Alx4a-Ghapelle. 

Du  reste,  Dumonrlei  parait  persuadé  que  ce  ftcfaeuz  re- 
vers doit  être  attribué  k  une  négligence  de  ceux  qui  com- 
mandaient les  cantonnements  sur  la  Roéri  mais  comme 
il  est  encore  au  Moérdick,  et  éloigné  du  point  où  il  peut 
prendre  des  renseignements  certains»  j*al  cru  derolr  loi 
adresser  l'ordre  précis  de  blre,  k  son  arrivée  k  la  tète  de 
sou  armées  les  recberches  les  plus  séfères  sur  les  éréne* 
ments  des  18  février,  i«'  et  S  mars.  Je  Itd  mande  de  me 
fairepasser  les  détails  les  plus  exacts,  et  Je  les  transmettrai 
à  la  Convention  nationale  i  je  lui  ferai  connaUre  les  fautes 
qui  peuvent  avoir  été  commises,  et  les  coupables.  Enfin  je 
ne  négligerai  rien  de  tout  ce  qui  pourra  rédaber  et  la 
mettre  en  état  de  prononcer  en  connaissance  de  cause;  J*ai 
déjà  adressé  de  semblables  ordres  aux  généraux  lliranda 
et  Valence. 

Autre  lettre  da  mlnUtre  de  ta  guerre. 

Je  m*empre8se  de  vous  bire  passer  la  copie  fidèle  d*une 
rdatlon  que  je  viens  de  recerolr  dn  général  BIron,  de  Ren- 
gagement qui  a  eu  lieu  entre  les  troupes  de  bi  république 
et  celles  du  roi  de  Sardalgne,  le  28  février,  le  i*' et  le  2  de 
ce  mdSi  Je  vous  prie  d'en  donner  connaissance  II  la  Con- 
vention; elle  verra  que  les  ennemis  sont  presque  entière- 
ment cbassés  du  comté  de  Nicet  et  que  ce  succès  important 
est  dQ  autant  à  rintelligence  et  à  Tactivité  des  généraux 
Brunet  et  Dagobert»  qtt*ù  la  bravoure  accoutumée  da  sol- 
dats fhtnçals. 

Extrait  de  ta  lettre  du  général  DumerbUmm 

Le  général  BIron  ayant  projeté  de  faire  attaquer,  le  28 
du  mois  dernier,  tous  les  postes  de  la  droite  des  ennemis, 
depuis  Bntrevaux  jusqu^à  Sospello,  et  de  les  chasser  tota- 
lement du  comté  de  Nice ,  les  troupes  aux  ordres  des  géné- 
raux Brunet  et  Dagobert,  s'étant  réunies,  le  28  février,  à 
CoUa-Bassa,  se  trouvèrent  en  présence  de  Tennemi  qui  o» 
cupait  les  bauteurs  presque  faiacoesslbles  du  col  de  Negro. 
Les  chasseurs  corses,  les  grenadiers  du  28*  régiment,  ceux 
du  91%  et  ceux  du  2*  bataillon  de  l'Isère,  fhvorisés  par  no- 
tre artûlerie,  gravirent  la  montagne  et  s*emparteent  des 
hauteurs  qui  la  couronnaient. 

L'armée  condniu  sa  marche  sur  deux  colonnes  i  cdie 
de  gauche  aux  ordres  du  général  Brunet,  et  celle  de  droite 
commandée  par  le  général  Dagobert,  chassant  toujours  de- 
vant elles  rennend,  de  poste  en  noste,  jusqu'à  la  VesuUa. 

Après  dix-huit  beuresde  mardw  dans  un  pays  dlflicile  et 
parsemédedéfllés,  l'aiméeblvouaqua  sur  les  hauteursde  la 
rive  gauche. 

Les  ennemie,  craignant  une  attaque,  se  retirèrent  avec 
précipitation  de  Lanstoqua,  où  notre  armée  passa  la  nuiL 
Le2  mani,  le  général  Dagobert  ayant  chassé  de  droite  et  de 
gauche  les  troupes  légères  de  l'ennemi,  qui  couronnaient 
les  hauteurs  des  deux  rives  de  la  Vesubla ,  le  général  Bru- 
netse  dirigea  vers  Belvéder,  poste  formidable  que  les  enne- 
mis occupaient  au  nombre  de  cinq  mille  honunes,  avec  deux 
pièces  de  canon  et  des  espingardes;  mais  ks  ennemis  fu- 
rcui  aUaqoiis  atcc  tant  d'Impétuosité,  qoeg  malgré  leur 


artillerie  et  le  feu  terrible  de  leur  niousqueierie,il«  Ibicni 
chaHés  sncoesaivement  des  maisons,  des  lenaiaes  et  dn  vt^ 
lage  ;  rien  ne  put  arrêter  la  courage  bouillant  et  Ti 
des  soldats  de  la  république* 

Les  ennemis  furent  chasséa  du  posta  presque  fa 
Lie  de  Ilotre-DamMlcs4iirades  et  dn  posta  d^Uild.  Le  gé- 
nénil  Dumerblon  força  les  ennemis  à  se  radier  en  dtemfbu 
parles  hauteurs  de  Lanstoqusu 

Le  même  jour  28,  la  Ueutenant-colond  Macna,  (i) 
commandant  le  deuilème  bataillon  dn  Var,  sTest  emparé 
de  TourettCt  Berarte  et  Tendon*  Le  lleutenant-ailciiicl 
Ladae,  commandant  la  septième  iMiallhm  da  Var,  s*C9l 
emparé  de  Louoeran.  lis  ont  ensuite  marché  sor  la  VlUari 
les  ennemis  ne  les  y  ont  point  attendus. 

Le  même  jour,  28,  le  général  Bosay,  employé  à  ranuQa 
des  Alpes,  ayant  également  fait  attaquer  le  Pujd  et  T^ 
nleti,  occupé  par  cent  ving-hnit  soldats  de  ligne  et 
cinquante  miliciens,  par  des  détachements  de 
d'Annet«  Gastellane  et  Entrevanx,  les  en  a  chassés. 

Nous  n'avons  eu  dans  ces  cUfTérentes  affaires  que  vtaigl 
hommes  tués  et  cinquante  blessés,  dont  quatre  officiera, 
et  vingt-et-un  prisonniers,  qui,  excédés  de  fatigue,  n\Mt  pu 
suivre  la  coknine.  La  perte  des  ennenris  est  de  devx  cents 
honunes  tant  tués  qne  blessés,  et  deux  cents  priaonnien^  y 
compris  deux  oflldersi  on  a  pris  deux  pièces  de  canon  d 
deux  espingardes  à  Belvéder,  et  qualqaes  umulthMS  da 
guerre  et  de  bouche. 

Ce  n'est  pas  tant  par  la  peHe  des  ennemis  en  km— uet 
en  artillerie  qu'on  doit  apprécier  le  succès  de  cette  expéd^ 
tion,  que  par  rimportance  du  pays  que  noos  avons  conqnla. 
Il  ne  leur  reste  plus  dans  le  CHlcvant  comté  de  Brenll  et  da 
Nice  qne  Saorgio  »  qu'il  ne  sera  peut-être  pas  Impoadble 
de  tourner. 

On  ne  peut  trop  donner  d'éloges  aux  offiderssnpérfeurt, 
à  ceux  de  l'état  major,  aux  aides-de-camp  H  anties  ofikJers 
et  soldats  de  Tannée.  Chacun  dans  sa  placead^iioyéréneew 
gieetlecouragedontsontanimésleseonqaéranisdelalibeftfi^ 

Le  citoyen  Micas,  adjudant-général,  le  capltiine  dn  gé- 
nie Closade  i  le  colonel  Chartogue,  du  soixante-unièna 
régfanent  ;  le  lieutenant-colonel  Vicasse»  an  quatre-vingb» 
onilème  régiment  i  le  lieutenant -colonel  Ecalle ,  du 
deuxi^me  bataillon  de  rHérault  ;  les  capitaines  Ramband  et 
Lépinois,  s'y  sont  particulièrement  dbtlngué*,  ainsi  qnela 
colonel  Fernrier,  du  soiiante-dlxième  règUnent,  et  le  cb|i^ 
taioe  Manse. 

iV.  B,  Dans  la  séance  de  vendredi  15,  Garât  a  anuoaoê 
quil  acceptait  le  ministère  de  llniérieor  ;  et  BenruonvIUe, 
qu'i  1  continuerait  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre,  |iu^ 
qu'à  l'ouverture  de  la  campagne. 

L'assemblée  s'est  occupée  de  la  loi  contre  les  émigrêi^ 

(1)  Il  faut  lira  IIa«éo«.  Cest  la  première  tcU  que  le  nosa 
de  oeloi  qui  fat  loutenps  Vmfant  Mri  de  la  victoire  m 
trouve  inscrit  dans  le  Uoniuur,  Uemèo»,  ué  à  Nice,  était  è 
l'époque  de  la  rëvolatlou  un  des  phia  jemet  offieien  du  r^ 
gioieat  de  royal*itaiien;  Il  fut  oomnë  capitaine  quand  Ici 
loldatade  ce  régiment  châtièrent  la  plupart  de  leora  nacicaa 
officiers.  A  rorganîiaUoo  des  volootairea  du  Var,  îl  Ibt  dé»» 
gné  pour  commander  le  denaîème  bataillon  de  ce  départe 
ment.  Aprèt  la  conquête  de  Nice  U  te  dit lîogua  dam  les  ce^ 
bâta  journaliers  que  nos  aoldata  livraient  aux  Piëmoutnia  dans 
les  gorra  des  Alpes  marilimes.  Il  fut  rapidement  promu  an 
grade  de  rénéni  de  brigade  et  de  général  de  divisioB.  Da 
an  après  il  gagnait  la  bataille  de  Loue.  L.  6. 
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SPECTACLES. 

TaéâTaa  ra  u  1Iatioh« — Médie  et  Jaeon,  tragédie«  sui- 
vie du  Legs» 

TuiATaBOB  L^Oréaa  GoviQoalfAVioaii,  rue  FararL-* 
Lad"  représentation  da  Barbier  de  SéMe,  comédie  eu 
quatre  actes* 

TaÉATaa  na  la  RiPvaLiQva ,  rue  de  RIchelien*  «»  Us 
belle  Pemdére,  et  lajeume  Hâieete^ 

TuéATaa  na  la  ciTovaaaa  MoaTABiaa*  —  Biiémê  t» 
Frandeque  ;  PUdre  e'eet  eommamder. 

TuiATea  ne  VAonaviLLa,  —  Pour  lea  frais  de  la  guenu» 
Sicaite  peintre  ;  la  Ckaete  Sutanne,eiPiroH  aeee  ue  «laiis» 

TaàATaa  oo  Pal  4is.— Va  Kiiri.— LaiVui/  aux  orca/nrcai 
la  Caweme,  et  le  Prtjet  de  fortune. 

TaAATaa  ratioral  m  MoLièna*  —  Baet  et  CWa»;  fa 
Mari  retrowcé^  et  Jeaunot  et  /eamtetti. 
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Dimanche  17  Mâss  1793.  —  L'an  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
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Bxtraii  d^une  Uttre  de  Hambourg,  du  25  février* 

iLes  deus  courrien  de  France»  du  1*^  et  du  11  révrier, 
qui  nous  manquaient  encore,  sont  arrivés  ;  il  ne  reste  plus 
en  arrière  que  celui  du  45  et  celui  du  18,  qui  devraient 
arriver  aujourd*huL  Quelque  effort  qu*ait  fait  notre  public 
pour  percer  le  mystère  de  ce  qui  se  traite  depuis  quelque 
temps  entre  le  roi  de  Prusse  et  notre  sénat,  il  se  trouve  que 
tout  ce  qui  en  a  été  répandu  dans  le  public  se  réduit  à  des 
conjectures,  sur  lesquelles  règne  aujourd'hui  la  plus 
grande  incertitude.  La  malice ,  la  légèreté ,  la  jalousie  de 
commerce  se  sont  épuisées  pour  jouer  leur  rôle  ;  et  comme 
il  y  a  eu  des  bruits  pemicieui  contre  plusieurs  personnes, 
on  dit  qu^elles  veulent  en  rechercher  les  auteurs.  J'ai  parlé 
inoi-même  à  plusieurs  personnes  du  prétendu  dub,  qui 
in*ont  bien  assuré  qu'aucun  de  ses  membres  n'était  ni  ne 
pouvait  être  recherchable.  Quant  aux  aflaires  entre  la 
Prusse  et  notre  ville,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  plausible, 
c'est  que  le  roi  de  Prusse,  en  qualité  de  directeur  du  cercle 
de  Basse-Saxe,  avait  deux  commissions  d  exécuter  de  la 
part  de  l'empereur  auprès  de  notre  ville  :  la  première,  le 
renvoi  du  ministre  français,  et  la  seconde,  la  défense 
de  charger  des  vivres  et  munitions  de  guerre  pour  la 
Yrance ,  et  c'est  sur  cette  dernière  que  le  sénat  cherche  à 
mainleiiir  quelque  neutralité  en  faveur  de  no»  a^ociants. 


FRANGE. 

De  Parie.  —  Confermément  à  la  loi  du  l«r  fëvrier 
dernier,  qui  porte  à  trente  les«lèves  sous-lieutenants 
de  l'ëcoie  du  génie  établie  à  Méztères,  il  sera  fait, 
dans  le  courant  de  mai  prochain,  un  examen  de  con- 
cours à  Paris,  pour  y  remplir  cinq  places  qui  y  sont 
▼acantes.  Ceux  des  jeunes  citoyens,  dej)uis  Tage  de 
-seize  ans  jusqu'à  vingt-quatre,  qui  désireraient  s'y 
présenter,  sont  avertis  d'envoyer  au  plus  tôt  au  mi- 
nistre de  la  guerre  leurs  certificats  de  naissance  lé- 
galisés, et  de  civisme,  et  ils  sont  prévenus  que  les 
objets  sur  lesquels  ils  seront  examinés  sont  :  1  arith- 
métique, la  géométrie,  la  mécanique,  Thydrodyna- 
inique  et  le  calcul  différentiel  et  intégral,  confurmé- 
4fneut  au  cours  complet  de  Bossut,  à  l'usage  des  élèves 
du  génie. 

— Conformément  au  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, du  S  de  ce  mois,  qui  ordonne,  art.  l«r,  «  que 
tous  les  ofliders  seront  tenus  de  rejoindre  leur  poste 
sous  huitaine,  sous  peine  de  destitution  de  leur  em- 
ploi, et  que  les  sous-o! liciers,  volontaires  nationaux 
et  soldats  rejoindront  leurs  bataillons  et  régiments 
dans  le  plus  court  délai,  à  raison  de  sept  lieues  par 
jour,  •  le  minisire  de  la  guerre  a  fait  donner  les  orclres 
les  pins  précis  à  tous  les  ofliciers  dont  les  demeures 
lui  sont  connues,  et  il  prévient  tous  les  autres,  quels 
qu'ils  soient,  par  la  voie  des  journaux,  d*obéir  sur- 
le-champ  au  décret  de  la  Convention  nationale,  à 
peine  de  destitution  ;  les  commandants  des  armées  et 
des  places  devant  lui  rendre  compte  des  retards  que 
pltuieurs  apiiorteraient,  s*il  s'en  trouvait  d'assez 
sourds  à  la  voix  de  la  patrie  et  du  devoir  pour  hésiter 
de  se  rendre  promptement  où  elle  les  appelle. 

COHVUIfB   DB  PARIS. 

Du  i2  wuirs, — Le  commandant-général, dans  son 
ordre  de  ce  jour,  prévient  que  plusieurs  personnes 
portent  sur  le  bouton  du  chapeau,  en  cercle  autour, 
le  mot  uni-vers  et  utie  épée  au  milieu  ;  d'autres  une 

8*  Séné.  —  Tome  IL 


L  au  milieu  du  même  mot;  qu'hier,  la  journée  s*est 
passée  assez  tranquillement  ;  qu'il  y  a  cependant  tou- 
jours eu,  aux  environs  de  la  salle  de  la  Conventioir. 
des  agitateurs.  H  a  exhorté  les  citoyens  à  l'union,  à 
la  plus  grande  surveillance  et  exactitude  au  ser- 
vice, etc. 

—  Lecito5;en  Saint-Fief,  adjoint  du  ministre  de  la 
guerre,  prévient  que  Ton  doit  embarquer  demciin  et 
après-demain  quarante  pièces  de  canon,  qui  seront 
conduites  de  Tarsenal  de  Paris,  et  destinées  à  la  dé- 
fense du  Havre  et  des  cAtes  uni  l'avoisinent. 

Du  13.  —  Dimanche  procnain,  l'on  fera  Tessai  de 
différents  boulets  de  canon,  à  la  butte  Montmartre. 

—  Le  conseil-général,  en  maintenant  son  procè- 
dent arrêté,  qui  porte  qu'il  ne  sera  délivré  des  passe- 
ports gu*à  ceux  qui  justifieront  du  paiement  de  leurs 
impositions,  déclare  qu'il  étend  cette  mesure  à  ceux 
même  qui  sont  domiciliés  habituellement  dans  Paris, 
en  chambresgarnies,  et  arrête  que  les  citoyens  logeant 
en  chambres  garnies,  qui  se  présenteront  pour  obte- 
nir de^  passeports  comme  voyageurs,  seront  tpiii:s 
d'exhiber  leurs  certiticats  de  civisme,  délivrés  par  1rs 
communes  du  lieu  de  leur  résidence  habituelle  ;  faute 
de  quoi  ils  seront  sur-le-champ  arrêtés  comme  sus- 
pects ;  et  dans  le  cas  où  ils  se  déclareraient  négo- 
ciants, ils  seront  tenus  de  le  prouver  en  justifiant  de 
leurs  patentes. 

Du  14. — Le  conseil  a  suspendu  l'exécution  de  l'ar- 
rêté qu'il  avait  pris  hier,  relativement  aux  passe- 
ports et  aux  personnes  qui  logent  en  chambres  gar- 
nies, et  a  ajourné  à  demain  la  discussion  sur  cet 
objet. 

Il  a  néanmoins  arrêté  qu*il  ne  serait  délivré  de 
passeports  qu'à  ceux  gui  représenteraient  la  carte 
qui  a  dû  leur  être  délivrée  par  la  section  dans  la- 
quelle ils  ont  établi  leur  domicile ,  et  que  tous  ceux 
qui,  ayant  rempli  d'ailleurs  toutes  les  conditions 
prescrites  par  la  loi,  prouveraient,  par  un  ccrtilicat, 
que  le  recrutement  est  achevé  dans  leur  section, 
pourraient  obtenir  des  passeports  pour  voyager  dans 
l'intérieur. 

— Sur  la  pétition  de  la  section  de  Boime-Nouvellc, 
le  conseil-général  a  arrêté  qu'il  est  fait  défense  à  tous 
marchands  fripiers,  quincaillers  et  autres,  d'acheter 
des  soldats  volontaires  et  tous  autres  citoyens  au- 
cuns vêtements  d'uniforme  ni  objets  d'équipement 
de  guerre,  sous  la  peine  portée  par  les  lois  rendues 
sur  cette  matière  à  régara  des  troupes  de  ligne  ;  qu'.i 
est  pareillement  fait  oefense,  sous  les  mêmes  peines, 
aux  administrateurs  du  Montnde-Piété,  de  prêter  au- 
cune somme  sur  ces  sortes  d*effets. 


ETAT  CIVIL. 

Du  12  mars.  Divorces,  9.  —  Mariages,  41 .  —  Nai^ 
sauces,  70.  —  Décès,  62. 

Du  13.  Divorces,  8.  —  Mariages,  43.  —  Naissan- 
ces, 55.  —  Décès,  76. 

Brûlement  d'assignats. 

Samedi,  16  mars,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  étt^ 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Petits-Champs,  la  somme  de  4  millions  on  assi- 
gnats, laauelie,  jointe  aux  702  millions  déjà  brûlés, 
forme  celle  de  706  millions. 

Nouvelles  des  porls  de  la  république. 

Brest.  —  La  frégate  la  Sémillantâ^  chassée  par  tui 
vaisseau  et  une  frégate  anglaise,  leur  a  échapt)é  par 
la  supériorité  de  sa  marche.  Deux  autres  frégates, 
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qui  se  disposent  k  remeUre  à  la  voile,  ont  amené 
cinq  prises  tr^s  riches. 

La  Société  patriotique  arme  un  corsaire.  —  V Au- 
guste et  le  Superbe,  de  80,  et  i«  Sufren  et  la  Cou* 
vend'on,  de  74,  sont  en  rade.  On  travaille  avec  ar- 
deur aux  fortifications  de  cette  ville  du.  côté  de  terre. 

Le  8«  à  onze  heures  du  matin,  une  escadre  est  sor- 
tie de  ce  port;  elle  est  composée  ainsi  qu*il  suit: 
h  A<7)tt6itcatn, de  110 canons; /0  rourvï/ff , de  74 ; 
l'A  chiite,  de  74  ;  les  frégates  la  Pique  M  Sémiltanêt, 
la  Thctii,  la  corvette  la  Blonde,  et  Taviso  le  Sans- 
Souci.  Les  frégates  (a  Bellone  et  la  Concorde  doivent 
suivre  incessamment. 

Ile  de  Bast.  — -  Dans  un  combat  entre  une  frégate 
anglaise  et  un  corsaire  français,  sept  braves  marins 
de  cette  île,  témoins  de  la  détresse  de  ce  dernier,  se 
sont  jetés  dans  une  chaloupe,  ont  abordé  le  corsaire, 
Font  soutenu  de  leur  feu,  et  Tont  arraché  au  péril. 
Ils  ont  remarqué  que,  pendant  le  combat,  la  frégate 
anglaise  a  conservé  le  pavillon  français  tricolore; 
elle  n^a  hi^  son  yacht  anglais  qu*au  moment  où 
elle  a  revii«  de  bord«  —  Avis  donné  à  toute  notre 
marine. 

Morlaix.  —  Deux  vaisseaux  anglais  et  une  frégate 
se  sont  présentés  sous  le  fort  du  Taureau;  on  s*est 
disposé  a  les  bien  recevoir  :  un  corsaire,  caché  dans 
les  rochers,  a  bravé  la  frégate.  Elle  a  envoyé  contre 
Im  sa  grande  chaloupe,  qui  a  été  battue. 

Cherboura,  —  Le  lougre  la  RépubUqme  s*est  em- 
paré, le  5,  a  -mi-Manche,  d'une  faliotte  hambour- 
geoise,  de  150  tonneaux,  charcée  de  farine. 

Le  lougre  le  Républicain,  ae  2  canons  et  4  pier- 
riers,  capitaine  Etaffe,a  pris,  le  6,  un  brick  portant 
pavillon  danois,  d*enviroa  120  tonneaux, chargé  de 
morue;  le  même  lougre  s*était  emparé,  le  5,  à  4:\nq 
lieues  dePortland,  d*une  grande  galiotte  hollandaise 
de  300  tonneaux,  chargée  de  sel,  d'oraoees  et  de 
citrons.  Le  m£me  jour,  ce  lougre  a  été  chassé  par 
deux  cutters  anglais,  et  le  lendemain  par  une  fré- 
gate. Après  les  plus  grands  dangers,  il  est  rentré, 
le  7,  aux  applaudissements  universels. 

Il  y  a  ici,  depuis  le  5,  trois  corsaires  et  deux  cutters 
en  croisière;  en  outre,  deux  corsahrcs  de  10  canons 
sont  en  armement. 

Bayonne,  —  Un  corsaire  français  sVst  emparé,  à 
la  vue  de  6arcelonne,d*un  vaisseau  espagnol, chargé 
de  cuir  et  de  piastres.  Un  autre  a  pris,  oans  le  port 
•de  Roze,  un  brick  anglais,  percé  p|our  14  canons.  ^ 
On  a  saisi  ûsms  ce  port  six  navires  espagnols,  en 
vertu  de  T^mbargo. 

DÉPABTEIIElfT  DU  HORD. 

LiUe,le  10  mars,  —  Vendredi  m^in,  à Toomaî, 
pendant  que  les  commissaires  roventoriaient  les  ar- 
genteries d*une  église ,  une  troupe,  soldée  par  des 
malveillants,  a  cherché  querelle  à  des  volontaires, 
et  quelques-uns  de  ceux-ci  ont  été  jetés  dans  l'Es- 
caut. Le  canon  et  les  bataillons  de  la  garnison  sont 
heureusement  venus  disperser  les  mutins.  Plusieurs 
ontpayiS  de  leur  vie  leur  coupable  projet,  et  un  plus 
grand  nombre  ont  été  arrêtés  et  mis  aux  fers.  Le 
calme  s*e8t  enfin  rétabli,  et  le  soir  il  y  a  eu  une  illu- 
mination générale. 

Hier  matin  on  y  a  conduit  de  Lille  quelques  pièces 
de  canon  eseort&s  par  des  détachements  de  notre 
garnison. 

A  Dunkerque*  le  4  de  ce  mols^  un  mouvement 
d*insurrection  a  failli  aussi  troubler  la  tranquillité 
publique.  Des  otivriers  avaient  exigé  une  augmen- 
tation de  salaire  Mt  leurs  journées  ;  mais  la  fermeté 
républicaine  du  corps  municipal,  soutemie  par  Tap- 
nareil  de  la  fonce  armée«  a  heureusement  rétabli 
Tordre* 


DiPARTBMBlfT  DU  LOIIBT. 


Orléans,  leit  mars.  —  Nos  jeunes  gens  se  sont 
réunis  pour  former  le  complet  de  Farmée.  Le  cri  gé- 
néral a  été  de  rejeter  la  voie  du  sort  :  ils  ont  At  qu*ii 
fallait  partir  tous  sans  restriction.  Mais  consme  on 
n*a  pas  pu  sur-le-champ  établir  un  mode,  le  parti 
qu'ifs  ont  pris  a  été  de  se  déclarer  en  état  de  perma- 
nence jusqu'à  ce  que  le  nombre  fdt  complet  par  le 
moyen  des  recrues.  Cette  proposition  a  été  acceptée 
unaniment. 

On  enrôle  à  force  ;  hier  au  soir  12,  on  était  à  trois 
cent  cinquante  sur  six  cents  d'exigibles.  Les  maisonB 
de  commerce  montrent  leur  civisme  par  les  dons 
qu'elles offrentpour  remplacement  de  leurs  commis. 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

La  premiète  représentation  de  étHemtval  et  Sainte 
Méry,  comédie  en  trob actes  et  en  vers,  a  en  pea  de  fiio> 
ces.  Ce  n'est  pas  que  le  tojet  n'en  soit  Intéressant  et  k  M 
très  moral. 

La  seène  est  dans  une  de  nos  colonies,  càei  le  èonman- 
dant.  Saint'Méry,  officier  plein  de  mérite,  est  sur  le  poiiA 
d'épouser  sa  fille.  Il  est  l'ami  intime  de  d^Hemeval^  jrane 
militaire  très  aimable  et  très  étourdi.  Une  noaveDe  eipi6> 
glerie  qu*i]  a  bile  a  indisposé  le  commandant  contre  luL 
Sàint'Méry  le  dérend  ;  mais,  par  an  malenteedo ,  ^Her^ 
neval  soupçonne  qQ*il  Ta  an  contraire  desserri  ;  et,  dans 
la  première  chaleur,  il  hii  dit,  derant  rétat-major assemblé^ 
une  injure  grave. 

Alors,  sulrant  le  préjugé  barbare  de  nos  mRîtaires,  leur 
corps  veut  les  forcer  ft  se  battre  t  vainement  d'Hemeral 
reconnaît  sa  faute;  vainement  Saini  Méiy  roablie;  Jeors 
camarades  s*éioignent  d'eus.  Le  commandant  lui-aiêxne 
fait  fermer  sa  porte  à  son  gendre  folur.  Les  deux  «mis 
sont  sur  le  point  de  s'enlr*égorger  ;  chacun  d^eux  fait  des 
vcras  pour  sucooDaber  dans  le  combat  IhtaL  Tout  d*mi 
coup,  et  fort  à  propos  pour  les  tirer  de  cette  pcrplexifé, 
Tennemi  fait  «ne  desoenie  dans  111e.  Noa  deux  héros  se 
montrent  si  bien  dans  cette  occasion,  et  rendent  par  leur 
courage  des  services  si  importants,  qu^il  tel  bien  que  k 
préjugé  se  taise  devant  eux.  Hs  ne  se  battent  points  et  n*cB 
restent  pas  moins  couverts  de  gloire. 

Il  y  a  dans  celte  pièce  d^assct  belles  tirades  sur  le  (ani 
point  d^honneur,  sur  la  fureur  des  duels  :  osalheiireuse- 
ment  elles  ne  convertiront  personne. 


UVBBS  NOUVEAUX. 


Nouvelle  édition  des  Droits  de  Ckomme,  en  réponse  I 
Tattaque  de  M.  Borke  sur  la  révolution  française;  par 
Thomas  Pajne;  i  vol.  in-6*,  édition  conigce  avec  soio. 
Prii,  S  liv.  broché,  et  2  liv*  10  sous  franc  de  porL  A  Pa- 
ris, ches  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeullle,  n*  26i 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  (hnsonmé* 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEBCBBDI  13  MABS. 

L*as8emblée  décrète  que  le  ministre  de  la  justicr  rendra 
compte ,  séance  tenante,  des  faits  qui  sont  en  sa  connaifr* 
sanoc,  rdalivement  aux  événements  des  9  et  10  mars. 

Les  propoaitions  de  Veigniaod  sont  mises  rn  défHbè- 
ratioo* 

Lamarque  combat  celle  de  mettre  en  étal  d*arrpstation 
Lajouski.  11  le  présente  coawe  m  excelleni  citoyen,  fui 
le  premier  à  Bordeaux  fonda  un  duh  pairhMlqiie;  il  re* 
proche  ft  Vergniaud  den*avoir  soif  i  dans  cette  démociatioa 
que  des  Inimitiés  pcraonneHesi  il  lémqne  en  doale  l'cxi- 
slence  du  comité  d'insurrection. 

Pluaieurs  membres  demandent  arec  lui  fordre  ûa  Jour. 

BoYER-FoNFEèDB  :  Bh  traoi!  citoyens,  le  sourenir 
des  dangers  <|ne  k  liberté,  le  penpTc  et  tous  avez 
^  courus,  est  si  froinptement  effitcé  de  tos  esprits  !  Eh 
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guoi  !  cette  assemblée  si  belle,  si  unie,  si  énergique 
ier,  retombe  si  promptement  aujourd'hui  dans  cette 
apathie  mortelle  qui  Fa  conduite  en  aveugle  sur  les 
Dords  du  précipice  !  Hier  personne  ne  contestait  ici 
qu'une  vaste  conjuration  n*eût  été  ourdie  par  le^ 
contre-révolutionnaires  contre  vous  et  la  république 
naissante  ;  hier  personne  ne  contestait  que  les  auto* 
rites  constituées  de  la  ville  où  vous  siégez  n'eus- 
sent, par  leur  prudence  et  leur  fermeté,  sauvé  les  vies 
menacées  des  représentants  du  peuple.  Vous  Taves 
déclaré  à  la  France  entière  ;  et  j'aime  à  le  répéter 
après  vous  :  oui,  la  commune  de  Paris  a  bien  mérité 
de  la  patrie. 

11  faut  enfin,  citoyens,  nons  expliquer  avec  fran- 
chise. Etes-vous  SI  tôt  fiaitîgnés  ae  votre  courage  ? 
Voulez- vous  sauver  la  liberté?  Ah  !  sans  doute,  vous 
le  voulez!  Et  cependant,  lorsc^u'un  comité  d'insur- 
rection vient  de  vous  être  dénoncé,  lorsque  vous 
êtes  avertis  qu'auprès  de  vous,  dans  cette  ville,  un 
comité  de  stipendiaires  étrangers  veut  saper  les  fon- 
dements de  la  république  c^ue  vous  avez  fondée, 
lorsque  ces  brigands  ont  fait  demander  vos  tôtes, 
lorsque  le  conseil-général  de  la  commune  vous  a 
annoncé  lui-même  qu'on  a  voulu  fermer  les  barriè- 
res et  dissoudre  la  Convention,  car  c*est  la  dissoudre 
que  d*égoi^er  quelques-uns  de  ses  membres  ;  lorsque 
cette  nuit  n'est  pas  éloignée,  pendant  laquelle  on 
espérait  faire  courber  vos  fronts  sous  de  nouveaux 
maîtres ,  vous  balancez,  vous  hésitez  à  frapper  ceux 
qui  avaient  conjuré  la  perte  de  la  liberté  !  (un  grand 
nombre  de  membret  se  levant  iimuUanémeni:  Non, 
non,  non  !  )  Voulez- vous  donc  savoir  si  leur  empire 
est  léger,  si  leur  iougsera  commode  ?...  On  a  parlé 
de  preuves  l^les,  d'ajournement;  voulez-vous 
donc  ajourner  votre  existence  et  celle  de  la  liberté  ? 
Vous  êtes  réunis  ;  elle  fut  menacée,  et  vous  remettez 
k  demain  à  la  sauver!  Citoyens,  un  jour  de  délai 
souvent  a  sufQ  pour  consommer  bien  des  forfaits. 
Sont-ce  là  les  promesses  que  vous  avez  faites  au  peu- 

Êle  que  vous  représentez?  Le  temps  d'une  honteuse 
liblesse,  celui  d'une  lAche  pusillanimité  est  psBsé. 
Je  vous  le  déclare,  c'est  elle  qui  a  failli  perdre  la  ré- 
publique. Un  comité  d'insurrection  existe  ;  et  contre 
qui  une  insurrection,  si  ce  n'est  contre  la  souverai- 
neté du  peuple?  11  existe  ce  comité;  il  vous  est  dé* 
nonce;  il  est  auprès  de  vous;  la  municipalité  l'a 
arrêté  dans  sa  marche  ;  les  conjurés  sont  là,  et  vcns 
les  laisseriez  échapper  à  la  vengeance  nationale  ! 
{Les  deux  tiers  des  membres  se  lèvent  par  ufi«  nou- 
veUe  acelamatiùn^  en  erianl  :  Non,  non,  non  !)  Je  ne 
suis  d'aucun  parti,  je  ne  veux  appartenir  à  pen»onue  ; 
^  je  suis  à  ma  conscience  et  à  mon  pays  ;  j'acqukte  une 
dette  sacrée,  lorsque  je  viens  révoilier  au  fond  de 
vos  cœurs  oetta  énergie  répi^licaiue  qui  seule  peut 
sauver  la  patrie  et  vous. 

N'avons-nous  pas  tous  un  égal  intérêt  à  pnrger 
notre  terre  de  ces  perfides  étrangers,  de  ces  rebelles 
soudoyés  pour  ne  pas  vons  pan&nner  d'avoir  fondé 
une  république  ?  Croyez-vous  que  lorsqu'ils  auraient 
égorgé  cenx  d'entre  vous  qu'ils  ont  &it  appeler  aris- 
|tocrates,  ils  vous  eussent  épargnés,  vous  qu'ils  ap- 

S client  patriotes,  parceque  vous  avez  quelquefois 
éplové  plus  d'énergie?  Ah!  détrompez- vous,  vous 
leur  êtes  également  odieux,  car  vous  voulez  sans 
doute  la  liberté  l 

Je  vous  adjure,  Danton,  au  nom  de  la  république, 
de  déclarer  si  vous  ne  venez  pas  de  me  dire  que  l'é- 
tranger avait  un  parti  à  Paris;  je  vous  adjure,  Dan- 
ton, au  nom  de  la  liberté,  de  déclarer  si  vous  ne 
venez  pas  de  me  dire  qu'en  effet  vons  croyez  que  di- 
manche un  mouvement  contre-révolutionnaire  avait 
été  tenté.  Je  vous  adjure,  Danton,  au  nom  du  salut 
du  peuple,  de  déclarer  si  vous  ne  venez  pas  de  me 


dire  qu'il  (allait  que  la  Convention  prît  une  grande 
mesure,  et  que  vous  alliez  la  lui  présenter  vous- 
même. 

Danton  :  Oui,  je  l'ai  dit;  c*est  vrai* 

Fonfb&ue:  Vous  le  voyez,  citoyens  :  Danton,  ce 
fervent  révolutionnaire,  pense  comme  moi.  Pouvait- 
Il  vous  proposer  une  autre  mesure  qui  f(\t  digne  de 
vous?.  Et  qui  pouiTait  s'opposer  à  ce  que  nous  son- 
dions les  profondeurs  de  cet  abîme  !  N'est-ce  pas  dans 
le  comité  d'insurrection  que  nous  pourrons  rassem- 
bler et  réunir  les  fils  de  cette  trame  odieuse?  Sorez- 
vous  toujours  grands  devant  (quelques  ennemis  vul- 
gaires, et  tremnlerez-vous  toujours  devant  quelques 
contre-révolutionnaires  audacieux?  Ah!  mes  col- 
lègues, rappelez-vous  toujours  que  votre  seule  force 
sera  dans  votre  courage,  et  qu'une  plus  longue  fai- 
blesse perdra  la  république,  le  peuple  et  vous.  {Un 
très  grand  nombre  de  voix:  C'est  vrai,  c'est  vrai  !} 
Je  demande  que  le  conseil  exécutif  soit  tenu  de  faire 
mettre  sur-le-champ  en  étatd'arrestation  lesmonibros 
de  ce  comité  d'insurrection  contre-révolutionnaire, 
et  que  le  scellé  soit  apposé  sur  leurs  papicr<&.  (Une 
grande  partie  de  l'assemblée  se  lève,  en  criant  avec 
force  :  Aux  voixt  aux  voixl) 

La  proposition  de  Fonfrèae  est  adoptée  à  la  pres- 
que unanimité. 

Le  ministre  de  la  justice  :  Quelles  au'airnt  été 
mes  recherches,  je  n'ai  rien  appris  qui  pût  constater 
l'existence  de  ce  comité,  si  ce  n'est  la  tenue  d'une 
assemblée  tenue  dans  une  salle  de  rhôtcl-de-ville, 
par  des  citoyens  qui  avaient  pour  but  les  subsistances 
de  Paris,  mais  dont  l'un  avoua  à  un  commis  de  mes 
bureaux  qu'ils  devaient  préparer  une  insurrection. 

Depuis  quelque  temps  le  conseil  exécutif  enten- 
dait parler  de  mouvements  qu'on  préparait;  il  cher- 
chait partout  des  renseignements,  et  en  obtenait  peu, 
car  il  a  peu  de  moyens  pour  en  obtenir.  Dimanche, 
entre  sept  et  huit  heures,  on  entendit  des  cris  aux 
environs  de  la  Convenfion  nationale  ;  c'étaient  des 
fikiérés  répandus  dans  les  rues,  qui  criaient  et  chan- 
taient. Je  craignis  que  ce  désordre  n'eût  des  suites 
plus  graves.  Les  ministres  se  rassemblèrent;  celui 
des  amiires  étrangères  nous  communiquait  divers 
bruits  incertains,  quand  un  de  ses  employés  arriva  ; 
il  venait  du  club  des  Jacobins,  et  nous  annonça  qu'on 
venait  d'y  faire  la  motion  de  se  diviser  en  deux  ban- 
des; que  l'une  se  porterait  sur  la  Convention  natio- 
nale, pour  y  couper  les  têtes  de  ceux  qui  avaient  re- 
fusé de  voter  la  mort  du  roi  ;  que  l'autre  irait  éeor- 
ger  les  ministres  et  Jcrait  maison  nette.  Cet  employé 
ajouta  q^u'un  autre  motîonnaire  avait  déclaré  que, 
pour  faire  prospérer  ia  république,  il  fallût  em- 
ployer des  moyens  plus  modérés,  et  qu'il  était  d'avis 
au'on  mît  en  état  d  arrestation  les  membres  du  côté 
roit  de  la  Convention  nationale  et  les  ministres.  A 
l'instant  arriva  aux  Jacobins  Dubois-Crancé;  il  leur 
dit  :  Vous  perdi'Z  la  république,  si  vous  employez 
de  telles  mesnres,  car  toutes  sont  horribles.  Le  dis- 
cours de  Dnbois-Crancé  aurait  dû  faire  impression, 
car  il  contenait  une  grande  vérité  ;  cependant,  un 
moment  après,  il  sortit  des  Jacobins  uno  foule  de 
fédérés  qui,  passant  par  les  Tuileries,  se  grossit  de 
quelques  groupes,  et  se  rendit  aux  Cordeliers. 

Tout  ce  que  nous  entendions  augmentait  nos  alar- 
mes; trois  avis  s^ouvràient  parmi  nous.  Le  premier 
voulait  c^ne^  comme  ministre  de  l'intérienr,  je  fisse 

battre  la  générale  ;  je  ne  crus  point  en  avoir  le  droit. 
Le  second  fnt  de  nous  rendre  au  lieu  de  nos  séances, 
et  d'appeler  au  conseil  le  maire  et  le  commandant 
de  la  force  armée,  afin  d'avoir  dans  notre  sein  les 
fonctionnaires  (^ui  pouvaient  la  requérir.  Nous  prîmes 

le  parti,  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  moi, 

d'aller  à  la  mairie  ;  nous  demandâmes  au  maire  quelle 
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était  la  situation  de  Paris;  il  nous  répondit  qu*on 
avait  voulu  se  porter  sur  les  barrières  pour  les  fer- 
mer; mais  que  le  commandant-général  l'avait  em- 
pêché ;  il  nous  annonça  que  la  commune  avait  pris 
un  arrêté  pour  rappeler  aux  sections  aue  la  loi  pu- 
nissait de  mort  ceux  qui  fermeraient  les  barrières, 
et  les  inviter  à  se  tenir  en  permanence  pour  prévenir 
les  troubles.  J'avoue  que,  malgré  les  mesures  prises 
pour  prévenir  les  malheurs,  je  le  crus  difficile,  parcc- 
que  leur  cause  semblait  être  puissante. 

Retourné  chez  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
je  crus  entendre  sonner  le  tocsin  ;  Taide-de-canip  du 
ministre  de  la  guerre  entra ,  il  paraissait  ému  ;  il  nous 
assura  qu*il  venait  de  Ten tendre  sonner,  il  nous  in- 
vita à  prendre  de  promptes  mesures;  car,  ajouta-t-il, 
on  en  veut  à  vos  têtes,  et  notamment  à  celles  de 
Beurnonville  et  de  Clavière.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  rentra  chez  lui,  et  Clavière  m'invita  à  le 
conduire  dans  un  endroit  de  Paris  qu'il  m'indiqua. 

Je  croyais,  traversant  Paris,  trouver  les  rues 
pleines  d'un  peuple  en  fureur;  je  croyais  entendre 
retentir  tous  les  tocsins;  mais  non,  nous  ne  trou- 
vâmes que  la  solitude  et  le  silence.  Nous  passâmes 
autour  de  la  Convention  nationale;  là,  surtout,  ré- 
gnait le  calme  le  plus  profond. 

Pendant  ce  jour  d'orage,  le  maire  m'a  toujours  dit 
qu'il  existait  une  grande  cause  d'inquiétude  dans  le 
peuple  ;  que  beaucoup  d'ennemis  de  la  révolution 
voulaient  profiter  de  ses  passions  pour  le  tourner 
contre  la  liberté;  il  ne  m'a  pas  dissimulé  que  nos 
têtes  étaient  menacées  ;  mais  il  m'a  toujours  inspiré 
un  sentiment  de  sécurité,  car  les  précautions  prises 
pour  prévenir  ces  attentats  étaient  très  étendues.  Le 
ministre  de  la  guerre  a  toujours  reçu  du  général 
Santcrre  les  mêmes  assurances. 

Voilà  le  récit  naîf  de  tout  ce  qui  est  parvenu  à  ma 
connaissance. 

DuBOis-CnAHcÉ  :  Je  dois  ajouter  au  compte  qu'on 
vient  de  vous  rendre  un  fait  important;  c'est  que  la 
section  de  la  Halle-au-61c  ayant  demandé  à  faire 
déCIer  devant  la  Société  des  Jacobins  ses  volontaires, 
il  en  entra  plus  de  mille.  C'est  dans  cette  foule  que 
s'introduisirent  des  malintentionnés  qui  firent  les 
motions  les  plus  odieuses;  et  si  quelques-unes  de 
ces  motions  ont  été  en  partie  exécutées,  c'est  encore 

f>ar  ces  mêmes  hommes;  cela  est  si  vrai,  qu'après 
eur  départ  la  Société  resta  en  séance  pour  prouver 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  prenait  aucune  part  à 
ces  désoi*dres. 

Cambon  :  Le  bon  esprit  qui  a  toujours  guidé  les 
Français  a  encore  éclairé  les  patriotes  dans  les  jour- 
nées des  9  et  10.  Nous  devons  applaudir  à  celte  So- 
ciété, à  qui  nous  devons  la  révolution,  et  qui  a  té- 
moigné son  horreur  pour  les  attentats  qu'on  voulait 
commettre.  Mais  nous  devons  aussi  sévir  rigoureu- 
sement contre  ces  faux  patriotes  qui  affectent  l'exa- 
gération pour  mieux  Irompei*  le  peuple,  pour  mieux 
servir  la  Prusse  et  TAngleterre,  pour  relever  plus 
sûj*ement,  dans  Paris^  bouleversé,  le  despotisme.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  justice  fasse  poursuivre 
les  faux  patriotes  qui  ont  eu  part  aux  complots  du 
9  au  10^ 

Cette  proposition  est  adoptée. 

•*•  Sur  la  demande  de  Foomier»  rassemblée  lui  accorde 
d'êire  entendu  à  la  barre.  ^  Il  nie  le  fait  pour  lequel  il  a 
été  dénoncé  par  Bourdon,  et  donne,  sur  les  mou¥emenls 
de  la  Société  dos  Cordelicrs,  des  explications  conrormes  ft 
celles  du  ministre  de  la  justice.  —  L'assemblée  rap[)orte 
le  décret  d^arreslation  prononcé  contre  lui,  et  le  renvoie 
parderantle  tribunal  extraordinaire,  pour  être  entendu 
comme  témoin, 

—  Sur  une  pétition  des  boulangers  de  la  section  de  la 
Halleau-Blé,  le  décret  suivant  est  rendu  : 


«  La  Convention  nationale  charge  la  muntcipalilé  de 
ris  de  faire  délivrer,  ce  soir  et  fours  suivants,  aux  boulan- 
gers de  cette  ville,  les  farines  nécessaires  pour  la  cansoia* 
mation  ordinaire  des  citoyens,  au  prix  de  55  llv.  le  sac» 
ainsi  qu^il  était  fourni  les  jours  précédents. 

«  Les  comité  des  finances  et  de  commerce  présenteront 
demain  les  mesures  oltérienres  que  Tobjet  des  subsistances 
peut  nécessiter.   « 

«  La  municipalité  de  Paris  est  tenue  de  fournir  les  ren- 
seignements relatifs,  tant  à  ri&demmté  due  aux  boulan- 
gers qu'à  remploi  dés  sommes  qui  ont  été  avancées  à  cet 
effeUi 

—  On  proclame  les  citoyens  élus  jurés  et  juges  du  tri- 
bunal criminel  extraordinaire* 

Juges.  Lieubotte  (du  Doubs),  Pesson  fde  Verdun), 
Montalais,Desfougères,Remy-Foucault,DeligDe(d'A- 
lencon). 

Âccutaleur  publie,  Faure. 

Subslitutê,  Foctainville(l),  Verteuil,  Fleuriot. 

Jurés,  Dumon,  Brisson,  Coppens,  Lagrange,  Lan- 

flier,  Feuquière  (ex-constituant),  Cabanis,  Jour- 
eille  (delà  section  de  Marseille)  (2),FaUot,  Moulins, 
Gaunet,  Laroche,  Fournier. 
La  séance  est  levée  à  huit  heures. 

SÉANCE  DU   JEUDI  14  MARS. 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  (ait  adofpter  le 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  la  guerre,  décrète  : 

■  Art.  I*'.  Les  boulangers,  ouvriers,  charretiers  et 
conducteurs  employés  au  service  des  armées,  et  dont  les 
fonctions  ne  peuvent  être  interrompues,  sont  dispensés, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  de  se  présenter  aux 
concours  qui  sont  ou  seront  ordonnés  pour  Jes  levées 
d'hommes  nécessaires  à  la  défense  de  la  patrie,  comme 
aussi  de  faire  le  service  en  qualité  de  gardes  nationales. 

«  II.  Ne  sont  compris  dans  cette  exception  que  ceux 
des  boulangers,  ouvriers,  charretiers  et  conducteurs  qui 
seront  porteurs  d^un  litre  de  service  pour  les  armées,  visé 
et  certifié  véritable  par  les  officiers  municipaux  du  dicf- 
lieu  de  leur  travail.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Fouché,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

c  La  Convention  nationale.  Instruite  des  manœuvres 
criminelles  que  les  émigrés  se  proposent  d'employer  pour 
dérober  leurs  biens  à  la  juste  indemnité  qui  est  due  à  la 
nation ,  et  voulant  les  prévenir,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
publication  du  présent  décret,  le«  notaires  de  Paris  seront 
tenus,  à  peine  de  20,000  liv.  d'amende,  qui  ne  pourra  être 
remise  ni  modérée,  de  représenter  au  directoire  do  dépars 
tvment  les  répertoires  des  actes  passée  par  eux  ou  leurs 
prédécesseurs, a  compter  du  !•' janvier  1793,  pour  être 
cotés  et  paraphés  par  première  et  dernière  page,  et  ce, 
par  les  administrateurs  du  directoire,  ou  par  des  commis- 
saires par  eux  nommés  à  cet  effet. 

IL  Les  notaires,  tabellions  et  autres  officiers  public  des 
anciennes  provinces  et  pays  dans  lesqnds  le  timbre  et  le 
contrôle  des  actes  n'étaient  pasétablis  à  cette  époque,  ou  ne 
Tont  été  que  postérieurement,  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines,  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  la  puUicatioQ 
de  la  présente  loi  au  cheMieu  de  leur  district,  de  faire  coter 
rt  parapher  les  répertoires  des  actes  par  eux  passés  depob 
la  même  époque,  et  ce,  par  les  administrateurs  du  direc- 
toire, ou  par  les  commissaires  par  eux  nommés  à  cet  eOTit. 

«  111.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  n'auraient  point 
tenu  de  répertoire,  ils  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines 
de  faire  dans  le  même  délai  coter  et  parapher  les  minutes 
des  actes  passés  par  eux  et  par  leurs  prédécesseurs  depuis 
la  même  époque ,  et  ce»  par  le  jugc^de-paix  du  canton  où 
\\s  sont  doroicili6k 

«  IV.  Il  ne  sera  ajouté  foi  à  aucun  acte  à  la  charge  d'un 
émigré  qui  ne  sera  pas  porté  aux  répertoires  ainsi  paraphés, 
ou  &al  la  minute  ne  sera  pas  représentée  cotée,  paraphée, 

(I)  II  faut  lire  Fouqnicr-Tainville.  L.  G. 

(3)  C*esi  JotirdGuil,  ci-meoihredu  comité  Ae  siirTeilluics 
de  h  ccmminie.  L.  G. 
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conrarmémcnt  h  rarllcle  prMdent,  sauf  les  dro&U  des  ci- 
tojens  intéressés  auxdits  actes  contre  les  officiers  publies 
négligents  ou  prévaricateurs. 

«  Y.  Tout  citoyen  qui  se  sera  prf-tê  à  la  passation  ou  au 
contrôle  d*un  acte  à  la  charge  d*un  émigré,  d*une  date 
antérieure  à  sa  passation,  sera  puni  de  dix  années  de  fers; 
il  .«cra  en  outre  tenu  de  payer  au  trésor  public  une  somme 
égale  au  tort  qu'eût  souffert  la  république  par  Peffet  dudit 
acte,  dans  le  cas  où  il  eût  été  exécuté.  Le  présent  article 
sera  eX'.  cuté  contre  ceux  au  profit  desquels  les  actes  de 
cette  espèce  auront  été  passés,  et  qui  les  auront  signés  ou 
acceptés. 

«  VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  au 
ministre  de  la  justice,  qui  est  chargé  de  pourvoir  à  sa 
prompte  exécution.  » 

—  Lidon  propose,  et  rassemblée  adopte  les  dispositions 
suivantes: 

«  1**  La  Convention  décrète  que  la  gendarmerie  compo- 
sée de  cent  quarante-six  hommes,  créée  par  la  loi  du  11 
septembre  1790,  continuera  son  service  auprès  des  repré- 
sentants de  la  nation  ; 

«'2*  Qu^elle  cessera  celui  qu^elle  fait  auprès  du  tribunal 
do  cassation ,  et  encore  auprès  du  ministre  de  la  justice  ; 

«  3*  Qu*eJle  sera  remplacée  dans  ce  service  auprès  dn 
tribunal  de  cassation,  parla  gendarmerie  affectée  à  la  garde 
c*t  au  service  auprès  des  tribunaux  ;  et  dans  celui  anpri'S 
du  minl<^tre  de  la  justice*  par  la  gendarmerie  &  cheval.  » 

—  La  Convention  porte  le  décret  suivant,  présenté  par 
Julien,  de  Toulouse  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  finances  et  de  commerce,  décrète 
que,  sur  les  fonds  de  400,000  liv.  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  rinlérieur  pour  les  encouragements  h  donner 
aux  manufactures,  Il  sera  délivré  au  département  de  la 
Haute-Loire,  à  titre  d'avance  et  de  secours ,  remboursable 
dans  le  délai  de  sept  années ,  sans  intérêt ,  la  somme  de 
40,000  liv. ,  pour  être  employée  an  soutien  des  manufac- 
tures dudit  département,  et  au  soula|;enient  de  la  classe 
indigente  des  ouvriers.  • 

—  Des  citoyens  des  Iles-du-Vent  demandent  à  être  en- 
tendus bur  les  troubles  de  ces  Iles,  qu'ils  affirment  n'être 
pas  apaisés. 

L'assemblée  les  renvoie  au  comité  colonial. 

—  Camus  écrit  à  la  Convention  que  sa  présence  n'est 
plus  d'une  grande  nécessité  à  la  Belgique.  Il  demande  à 
revenir  dans  le  sein  de  la  Convention ,  afin  d'être  ft  portée 
de  remplir  ses  fonctions  d*archivi<le. 

L*a«8embiée  autorise  Carou5  à  revenir  ft  Paris. 

—  Lavergne,  en  état  d'arrestation  ft  Langres ,  demande 
ft  être  tranjiféré  chez  lui ,  à  Angouléme.  —  Accordé. 

—Le  ministre  de  la  marine  écrit  ù  la  Convention  qu*une 
lettre  de  Santhonax  lui  apprend  qu'il  envoie  en  France  plu- 
sieurs particuliers,  accusés  d'avoir  fomenté  des  troubles, 
et  que,  le  18  décembre,  la  moitié  du  régiment  do  Cap  s'est 
mise  en  insurrection. 

Renvoyé  au  comité  colonial. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  la  Belgique* 
En  void  l'extrait  : 

De  Bruxelles,  le  1 1  mars. 

«  Depuis  que  nous  sommes  arrivés  ft  Bruxelles,  nous 
ii*avnns  pas  perdu  un  seul  instant  de  vue  l'objet  de  notre 
mission  ;  nous  nous  sommes  surtout  occupés  du  besoin  des 
armées.  Elles  ont  pris  une  position  devant  Louvain. 

■  Tous  les  corps  se  rallient;  l'ordre  se  rétablit;  nous 
adressons  quelques  détails  au  comité  de  défense  générale. 
Aujourd'hui  nous  nous  rendons  au  quart ier^général  pour 
y  prendre  des  renseignements  sur  la  défaite  de  Tavant- 
garde.  Nous  avons  eu  un  long  entretien  avec  Dumouriez  ; 
il  nous  a  communiqué  les  proclamations  qu'il  a  faites,  et 
les  ordres  qu'il  a  donnés  &  Anvers  et  dans  les  autres  villes. 
Quelques  assemblées  primaires  continuent  de  tenir  leurs 
séances.  Quoiqu'cn  arrivant  à  Bruxelles  nous  n'ayons 
trouvé  ni  lettres,  ni  registre),  ni  notes,  parcequ'on  avait 
tout  transporté  à  Douai ,  rien  n'est  en  retard.  • 

—  Lanjuinais,  organe  du  comité  de  législation,  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  législution ,  rapporte  le  décret  du  6  mars  dernier,  con- 


cernant le  tribunal  criminel  du  département  de  t'aiis,  ei 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PBEMIEB. 

Du  IribwuU  du  départeiMni  de  Parié* 

«  Art.  1er.  Le  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris  sera  composé  d'un  président,  de  ueux  vice- 
présidents,  d*an  accusateur  public  et  de  deux  substi- 
tuts, de  six  juges,  d*un  greffier  et  de  six  commis- 
greffiers  assermentés,  d*un  greffier-commis  du  par- 
quet, de  cinq  huissiers,  d'un  concierge  et  de  deux 
garçons. 

•  II.  Il  se  formera  lui-même  en  deux  sections,  dont 
Tune  au  moins  sera  en  activité. 

«  III.  11  sera  dressé,  le  1er  de  chaque  mois,  deux 
listes  de  chaque  jury,  tant  ordinaire  que  spécial, 
dont  Tune  servira  du  i^f  au  15  de  chamie  mois,  et 
l'autre  du  15  de  chaque  mois  jusqu'à  la  un,  de  sorte 

Sue  les  mt^mes  jurés  ne  soient  jamais  employés  pen- 
ant  plus  d'une  quinzoine  de  chaque  mois. 

«  IV.  Afin  de  compléter  cette  nouvelle  organisa- 
lion,  les  électeurs  du  département  de  Paris  procéde- 
ront sans  délai  à  la  nomination  d'un  vice-président 
dndit  tribunal  et  d'un  substitut  de  l'accusateur  pu- 
blic. 

<  Les  trois  nouvcatix  juges  seront  pris,  comme  les 
trois  premiers,  dans  les  six  tribunaux  d^arrondis- 
sèment ,  et  feront  le  service  concurremment  avec 
eux. 

«  L'accusateur  public  nommera,  pour  le  service 
du  parquet,  un  commis  aux  mêmes  appointements 
que  les  autres  commis-greffiers  dudit  triotmah 

TITRE  U. 

Du  tribunal  de»  direcleun  de  jury  du  dépariemeni 

de  Paris. 

•  Art.  1er,  Les  directeurs-jurés  des  six  tribunaux 
de  Paris  seront  en  activité  pendant  six  mois  consécu- 
tifs, et  se  réuniront  à  un  point  central  qui  sera  indi- 
qué par  l'administration  au  département  de  Paris. 

«  II.  Ils  feront  à  tour  les  actes  et  les  diligences  né- 
cessaires pour  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  à  accusation. 

•  111.  Quatre  directeurs  formeront,  au  besoin,  un 
tribunal  qui,  sur  le  rapport  d'un  directeur  chargéde 
l'instruction,  prononcera  et  remplira  à  cet  égard  les 
fonctions  attrinuées  dans  les  autres  départements  aux 
tribunaux  de  district. 

«IV.  Un  greffier,  un  commis-greffier  et  deux  huis- 
siers seront  attachés  à  ce  tribunal,  et  chargés  de 
l'exécution  des  mandats.  » 

Le  Président  :  Une  députation  du  Panthéon 
français  demande  à  être  admise  à  la  barre.  Je  pré- 
viens la  Convention  qu'elle  sera  satisfaite  d'entendre 
un  arrêté  dont  elle  désire  lui  donner  lecture. 

La  députation  est  introduite. 

L'orateur  de  la  dépulalion  :  La  section  du  Pan- 
théon français  nous  envoie  pour  vous  donner  lecture 
de  l'arrêté  suivant  : 

Section  du  Panthéon  français.  —  Exlretit  du  re- 
giêtre  de$  délibérations,  du  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  république. 

Dans  le  moment  où  l'assemblée  était  nombreuse, 
un  citoyen  a  dit  : 

Citoyens,  on  nous  menace  d'un  dictateur;  à  Tin^ 
stant  l'assemblée  se  lève  tout  entière, saisie  d'hor- 
reur; elle  a  juré  a  l'unanimité  de  poignarder  tout 
dictateur  (on  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans 
toutes  les  parties  de  la  snllr),  protecteur,  tribun, 
triumvir,  régulateur^  ou  tous  autres,  sons  uuelque 
dcuomi nation  que  ce  so  t,  qui  tondraient  à  détruire 
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la  souveraîdctë  du  peuple,  et  rassemblée  a  ajouté  : 

a u'ils paraissent,  le  poignard  est  aiguisé.  (Les  ap- 
audissements  recommencent  avec  plus  de  force.) 
L'assemblée  arrête  de  plus  que,  pendant  huit  jours, 
le  serment  sera  renouvelé  dans  son  sein,  et  que  le 
procès-verbal  de  cette  séance  sera  communiqué  à  la 
convention  nationale  et  aux  quarante^sept  autres 
sections.  (On  applaudit.) 

Lb  Président,  à  la  d^laiion  :  Citoyens,  les  ap- 
plaudissements vifs  et  réitérés  que  vous  venez  d'en- 
tendre vous  prouvent  assez  que  tous  les  bons  ci- 
toyens sont  pénétrés  des  mêmes  sentiments  que  la 
section  du  Panthéon  français;  continuez  avec  cou- 
rage, citoyens;  éloignez  de  votre  sein,  si  toutefois 
le  malheur  veut  qu'il  s'y  en  trouve,  ces  hommes  de 
sang  qui  prêchent  l'anarchie  et  l'assassinat.  St  toutes 
les  sections,  je  n'en  doute  pas,  imitent  votre  exem- 
ple, Paris  reprendra  bientôt  cette  attitude  impo- 
sante, cet  aplomb  majestueux  qui  influera  toujours 
beaucoup  sur  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  tonte 
la  république.  La  Convention  nationale  remercie  la 
section  du  Panthéon;  elle  vous  invite  à  sa  séance. 
(On  applaudit.) 

Des  applaudissements  unlTersels  accompagnent  la  dépu- 
tatîoo  |usqu*aa  benc  destiné  aox  péHUonnaires. 

On  demande  Timpresslon  de  Tarrété  de  la  section  dn 
PanUiéon,  et  de  la  réponse  da  président»  et  Tenvoi  aux 
départements  et  aux  armées. 

Ces  propositioQS  sont  adoptées. 

—  On  procède  à  Tappel  Dominai  pour  TélecUon  de»  nd- 
Bistres  de  la  guerre  et  de  rintérieur. 

Sur  580  votants,  BeumonviUe  obcknt  886  snffinges  pour 
le  ministère  de  la  guerre; 

Sur  520,  Garât,  ministre  actuel  de  la  justice  »  obtient 
800  suffrages  pour  le  ministère  de  rintérieur. 

Les  concurrents  étaient  Bouchotte  et  Loyseau. 

La  Convcnlion  ordonne  que  le  résultat  de  œt  appel  mh 
minai  soit  communiqué^  sor-le^champ  à  Beumonville  et  à 
Garât,  pour  qu*iU  déclarent»  séance  tenante»  sMIs  ac- 
ceptent 

— Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention  décrète 
que  Danton  et  Delacroix  partiront  demain  pour  la  Belgique; 
que  Robert  ira  remplacer  Camos,  qui  a  demandé  son  re- 
tour, et  que  les  quatre-vingt-deux  commissaires  dans  les 
départements  seront  tenus  auasi  de  partir  demain  au 
matin* 

Lasoubcb,  aunom  ducomilé  de twrveillance  :  Ci- 
toyens, la  nouvelle  que  j*ai  à  vous  annoncer  vaut 
une  grande  victoire.  Ce  qui  s'est  passé  à  Paris  n'é- 
tait pas  un  mouvement  particulier  à  cette  ville  ;  un 
complot  liberticide,  ténebreusement  tramé,  couvrait 
peut-être  la  répubhque entière;  un  coin  du  voile  est 
levé.  Voici,  mise  au  grand  jour,  une  partie  de  cette 
infernale  machination. 

Une  nombreuse  coalition  de  conjurés  s'était  formée 
dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne  :  la  liberté  al- 
lait être  renversée  dans  ce  pays  qui  fut  jadis  son  ber- 
ceaiL  Les  chefs  du  complot  étaient,  au-dehors,  les 
frères  de  Capet,  Tinf^me  Calonne,  le  periide  minis- 
tère de  Londres,  et  ce  duc  de  Brunswick,  si  connu  par 
son  romanesque  projet  d'asservir  la  France,  si  igno- 
minieusement célèbre  par  sa  retraite  :  an-dedans, 
c'étaient  ces  hommes  vils  qui  se  disaient  nobles;  ces 
prêtres  qui,  de  tous  les  temps,  ont  égorgé  les  hom- 
mes au  nom  du  Ciel,  et  ces  négociants  bassement 
égoïstes  qui  regrettent  ce  qu'ils  appellent  les  beaux 
jours  de  la  monarchie,  où  ils  étaient  admis  à  l'hon- 
neur d'acheter  des  fers  avec  de  l'or. 

Les  moyens  des  conspirateurs  étaient  l'exporta- 
tion dn  numéraire,  desdistribations  de  faux  assignats, 
et  des  amas  d'armes.  Leur  but  était  la  contre-révo- 
lution. 

Tout  est  découvert,  tout  est  déjoné;  vingt-huit 
des  principaux  conjurés  ont  été  arrêtés  par  ordre  de 


votre  comité,  à  Rennes,  à  Lamballe,  a  Saint-llalo, 
et  même  à  Paris,  où  la  coalition  avait  des  agents. 
Tous  ces  coupables  vont  être  traduits  devant  le  tribo- 
bunal  révolutionnaire;  peut-être  dans  ce  mooient 
beaucoup  d'autres  sont  arrêtés. 

Votre  comité  doit  rendre  une  éclatante  justice  aa 
conseil  exécutif  ;  il  a  mis  dans  la  découverte  du  com- 
plot beaucoup  de  surveillance  et  d'activité;  c*est  par 
ses  soins,  et  surtout  par  ceux  du  ministre  des  aiaires 
étrangères,  secondé  par  le  xèle  dn  citoyen  Ysabeao, 
l'un  Se  ses  commis,  que  nous  sommes  pAnrenns  à 
recueillir  la  {dus  sraiide  partie  des  renseignemeots 
qui  nous  ont  mis  a  même  de  faire  saisir  les  coe^i- 
rateurs. 

Nous  vous  aurions  déjà  rendu  compte  des  démar- 
ches faites  pour  déjouer  la  conjuration  dont  nous 
suivons  1cm  depuis  deux  mois;  mais  nous  ne  le 
pouvions  sans  compromettre  le  siiccès  de  nos  mesu- 
res, et  sans  exposer  la  vie  des  bons  citoyens  qui  s'é- 
taient rendus  sur  les  lieux  pouf:  découvrir  et  fiûre 
arrêter  les  machinateurs.  Nous  avons  trente-huit 
brevets  délivrés  par  les  frères  Capet  aux  agents  qui 
servaient  le  mieux  leurs  horribles  vues.  Votre  co- 
mité ne  peut  vous  donner  encore  d'autres  détails; 
dès  qu'il  aura  tous  les  renseignements  qui  lui  man- 
quent pour  dissiper  les  nuages  qui  restent  sur  cette 
ténébreuse  machination,  il  s  empressera  de  vous  faire 
un  rapport  général  qui  la  mettra  dans  le  plus  grand 
jour. 

Le  moment  n'est  pas  venu  de  traduire  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  l'Oreste  du  parlement  bri- 
tannique, le  furieux  Burke»  non  plus  que  l'insolent 
Grenville,  et  le  machinateur  Pitt.  Mais  ils  sont  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique;  ils 
sont  livrés  à  la  haine  des  nations,  dont  ils  méritent 
et  l'exécration  et  les  anathèmes,  ces  hommes  avides 
de  la  misère  des  peuples;  ces  fléaux  de  la  terre,  oui 
n'ont  cessé  de  prodiguer  l'or  et  les  crimes,  pour  dé- 
chirer une  nation  qu  ils  n'osaient  espérer  de  vaincre. 
Aussi  paisible  qu'elle  était  puissante,  cette  nation, 
contente  de  sa  liberté,  n'aurait  jamais  pensé  à  porter 
ses  armes  hors  de  ses  frontières;  mais  puisqu'ils 
l'ont  provoquée,  ils  sentiront  son  courroux.  Leurs 
trames  sont  déjouées;  leur  or  et  leivs  crimes  sont 
perdus;  qu'ils  tremblent  ces  conspirateurs  contre  le 
genre  humain!  Nous  avons  du  fer  H  des  hommes; 
ils  ont  osé  méconnaître  l'indépendance  de  la  nation 
française,  ces  audacieux  calomniatenrs,  qui  ne  ces- 
sent de  nous  peindre  comme  des  brigands  et  des  can- 
nibales; bientôt  ils  seront  à  eenoux  devant  la  statue 
de  la  Liberté ,  et  ils  ne  se  relèveront  que  pour  mon- 
ter à  l'échafaiid,  où  ils  expieront  par  leur  mort 
totis  les  maux  qu'ils  ont  faits  an  monde. 

BoYER-FoNFRèoB  :  Les  mêmes  mouvements  ont  en 
lieu  à  Bordeaux;  une  augmentation  forcée  dans  le 

Erix  des  subsistances  en  a  été  le  prétexte.  Quelques 
rigands,  que  je  soupçonne  être  liés  avec  le  comité 
contre-révolutionnaire  de  Paris,  ont  vonlu  faire  aussi 
leur  pillage.  La  fermeté  de  la  iminidpalité,  le  zèle 
et  le  courage  des  braves  sans-culottes  ont  am\é 
les  scélérats;  ils  sont  aux  cachots,  et  mes  conci- 
toyens ne  souffriront  pas  que  les  conspirateurs  l'em- 
portent. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  pièce  sui- 
vante » 

Lettre  des  memàreê  eomposanile  ditteMre  du  dû 
trict  de  Beaune,  adresêée  aux  dépuiés  de  la  Côte- 
d^Or  à  la  Convention  nationale» 

Noos  envoyons  aujourd'hui ,  par  la  voie  &u  départe» 
ment,  à  la  Convention  nationale,  copie  d*une  procédure 
instruite  par  le  jnge-de-paîx  de  la  ville  de  Beaune  oontic 
des  agitateurs  prévenus  d'aroir  trempé  dans  une  conspira- 
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tioD  dont  l'cAjet  élait  d'empêcher  le  rterotement  de  Tar* 
mée.  La  fermeté  et  Ténergie  des  officiers  municipaux  a 
déjoué  tous  les  oomplots,  et  a  fait  perdre  h  nos  ennemis 
l'espérance  qu'ils  amient  déjà  conçue  de  ce  moment  d'éga- 
rement, qu^ls  avaient  eux-mêmes  provoqué  par  des  moyens 
aussi  ténébreux  que  perBdes. 

Les  iiidiees  que  nous  avons  reeueilliB  pourront  nous 
donner  It  fil  de  oetie  trame  libertidde  qui  nous  a  paru 
détendre  dans  plusîeun  départements  voisins. 

Nous  TOUS  invitons  à  demander  en  notre  oom,  à  la  Go»» 
veatîon  nationaJe^  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  «  par 
des  moyens  contre-révolutionnaires,  s'opposeraient  au  re- 
crutement de  l'armée.  Nous  avons  juré  de  faire  exécuter 
la  loi,  mulgré  tous  les  obstacles  dont  les  malveiUants  cher- 
chent à  nous  environner,  et  nous  saurons  remplir  notre 
serment  ou  mourir  à  notre  poste. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Faucbet  lit  une  lettre  des  administrateurs  de  Vire,  qui 
annoncent  des  tentaUves  du  même  genre,  (iiitespar  des  agi- 
tateurs dans  le  département  du  Calvados. 

Bancal  en  annonce  de  semblables  à  Clermont,  dépar- 
tement du  Puy-dfr-Dôme.  Le  lèle  des  autorités  constituées 
a  déjoué  les  complots ,  les  conspirateurs  sont  arrêtés. 

Tous  ces  fiûts  sont  renvoyés  h  l'examen  du  comité  de 
sftreté  générale* 

—  Un  membre  annonce  qu*à  la  première  nouvelle  des 
dangers  de  la  pairie ,  un  bataillon  de  citoyens  de  la  ville  de 
ValMdennes,  dont  plusieurs  sont  pères  de  famille,  s'est 
rendu  aussitôt  k  Mons  pour  voler  au  secours  de  leurs  frères 
de  la  Belgique  :  il  doit  être  suivi  d'un  denx&ème  bataillon, 
composé  d'autres  citoyens  de  la  même  ville. 

FÉBAifD  (1)  :  Si  l'amour  de  la  liberté  inspire  les 
départements  du  Word,  il  agitavecla  même  puissance 
dans  les  pays  méridionaux. 

La  Sooiété  républicaine  de  la  ville  de  Tarbes,  dont 
le  nom  a  été  oéjà  plus  d*une  fois  honorablement 
mentionné  dans  cette  enceinte,  instruite  des  besoins 
de  la  patrie,  a,  à  l'instant  même,  rt^solu  qu'un  re- 
eistre  serait  ouvert  pour  reeevoir  les  soumissions 
des  patriotes;  dès  la  première  semaine,  les  dons 
se  sont  élevés  à  une  somme  de  2,000  livres  en  ar- 
gent, sans  y  comprendre  plusieurs  effets  en  na- 
ture. 

Je  remarque,  en  regrettant  de  ne  pouvoir  vous 
faire  corniaRre  son  nom,  qu'une  veuve  indigente 
et  sans  ressource  est  venu  déposer  sur  l'autel  de 
]a  patrie  quatre  œufs  ;  c'est  tout  ce  au'elle  avait. 

Voit  enehère  civique  s'est  aussitôt  ouverte,  et  les 
quatre  œufs  ont  produit  uneo&andede  50  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

Pour  a^récior  davanta£^e  l'importance  de  tous 
ces  dons,  u  faudrait  connaître  le  peu  de  ressource 
de  ce  pays  montagneux,  ravagé  par  des  inondations 
fréquentes,  et  qui  n'a  encore  reen  aucun  secours. 

Ces  braves  républicains,  qui  applaudissent  à  vos 
travaux,  qui  jurent  de  Jes  défendre,  vous  demandent 
des  armes,  des  nmnitions  et  quelques  troupes,  pour 
combattre  le  despote  espagnol,  et  porter  la  liberté, 
l'égalité  juscHi'aux  Colonnes  d'Hercule.  Ils  annoncent 
ff^u^un  semblable  registre  est  ouvert  à  la  municipa- 
lité ;  tous  les  citoyens  à  l'envi  vont  y  faire  leurs  sou- 
missions. 

La  Coniention  décrète  la  mention  honorable,  et  renvoie 
la  demande  d'armes  et  de  munitions»  an  ministre  de  la 
guerre. 

— *  Delacrols ,  de  Selne-et-Marae,  f«it  adopter  un  décret 
Mir  fadministration  des  biens  des  émigrés 

Des  volonlaires  de  la  section  de  Paris  dile  des  Invalides 

(I)  Cest  Férand  qn*il  faut  1ii«.  Ce  aésie  Féraud  Ait  plut 
tara  la  yietime  qui  t^nb*  smw  le  fer  des  ioturges  de  prairial. 
Ce  n*ëuU  pas  à  Përaad  que  les  patriotes  des  faubourgs  eu 
voulaient;  o'étoit  k  Préron.  Une  nelheureuse  confonsite  dans 
las  aoiM  Alt  U  eiusede  la  mort  de  ce  jeune  oonrentionnel. 
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sont  admis  t  ils  prêtent  leur  serment  »  et  défilent  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissoDEients. 

Le  PiÉsiDfiRT  :  Le  ministre  de  la  guerre  me  fait 
répondre  vertmltment  qne,  dans  ce  moment,  il  fait 
lectures  de  dépêches  venues  de  la  Belgique,  et  qu'en* 
suite  il  se  rendra  à  l'assemblée. 

***  :  Vous  avez  mis  en  ét^t  d'arrestation  le  ci- 
toyen Lajouski.  Je  dois  dire  a  l'assemblée  que  c'est 
un  excellent  patriote,  et  que,  le  10  août,  il  comman- 
dait trois  batteries  de  canon. 

Pluneuri  voix  :  L'ordre  du  jour! 

Ma  RAT  :  J'invoque  la  justice  de  l'assemblée  pour 
un  brave  citoyen,  excellent  patriote,  qui,  dans  co 
moment,  est  la  victime  des  intrigues  de  ^rbaroiix 
et  de  la  faction...  (De  violents  murmures  et  des  cris 
à  l'ordre  couvrent  la  voix  de  Torateur.J 

Le  Président  ;  Je  vous  rappelle  à  l  ordre.  Emet- 
tez votre  opinion,  mais  point  de  personnalités;  il  est 
temps  de  les  bannir  de  nos  discussions. 

Marat  :  Dites-moi  donc  comment  on  inculpe  un 
individu  sans  le  nommer.  Je  dis  que  c'est  Barbaroux 
qui  a  passé  la  dénonciation  à  Vergniaud  ;  je  dis  que 
Lajouski  est  un  patriote  très  révolutionnaire,  qui, 
ayant  frondé  Roland  et  Bcumonville,  est  maintenant 
leur  victime.  11  a  des  faits  à  révéler  ;  je  vous  demande, 
au  nom  de  la  justice  éternelle,  qu'if  soit  entendu  à  la 
barre. 

Le  Président  :  Lajouski  est  ici  ;  il  demande  d'être 
traité  comme  Foumier,  et  que  vous  lui  permettiezde 
se  présenter  à  la  barre. 

Plusieurs  voix  :  Ouil  oui  ! 

H  est  introduit. 

Lajouski  :  Citoyens,  c'est  avec  surprise  que  j'ai  vu 
mon  nom  inscrit  sur  les  journaux  comme  conspira- 
teur. Je  suis  ici  fort  de  ma  conscience  ;  j'attendrai 
que  vous  m'interrogiez. 

Thuriot  :  C'est  par  erreur  que  le  décret  a  été  ex- 
pédié au  ministre  de  la  Justice;  il  n'y  en  a  point  eu 
de  particulier  pour  Desiieux  et  Lajouski  ;  l'assemblée 
a  seulement  chargé  le  conseil  ex^utif  de  poursuivre 
les  membres  du  comité  d'insurrection.  Je  demande 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  a  point  de 
décret  particulier  à  Lajouski. 

Un  granë  nombre  de  mesnbres  :  C'est  vrai,  aux 
voix  !  —  La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée. 

Farrb,  de  l'HérauU  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé 
k  votre  comité  de  commerce  les  réclamations  faites 

Sar  les  boulangers  de  cette  ville,  relativement  à  rin*- 
emnité  qui  leur  a  été  promise  par  la  municipalité; 
votre  comité  a  examine  leur  pétition,  et  il  s'est  con- 
vaincu que  c'est  à  tort  que  ces.  réclamations  vous 
avaient  été  faites.  En  conséquence,  il  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  8  mil- 
lions ont  été  mis  à  la  disposition  de  la  municipalité 
de  Paris,  pour  assurer  la  subsistance  de  cette  ville. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Dentid»  le  décret  snSvant  est 
rendn: 

«  La  Convention  natkMale,  après  avoir  entendo  le  rap- 
port de  son  oomité  d&pk>matiqae,  déclare,  au  nom  du  peu- 
ple français,  qu'elle  accepte  le  vœu  librement  émis  par  le 
peuple  souverain  des  villes  et  communes  suivantes  :  Ber- 
glabreu,  Glingenmenster,  Bilichlieln,  Oberboffen,  Bar- 
belrode,  Winten,  Dierbacb,  Pleichwelwr,  Klingin,  Ober« 
bossen ,  Gleisborbach,  Nldeitorbacb,  Kleiszellen,  Kaplen, 
Hercheismller,  Horbiich,  Munster,  EHebach,  Mertibeim, 
Steinveiller,  VelsOsheim,  Appenhoffen,  Hdschelbeiro, 
Vtsboflèn,  Volmersbeim,  Niderfaost,  Oberhorst,  Effingen, 
Aldorff,  Oommersbeim,  Frâsbacfa,  livesheim,  end;nreset 
dépendances,  dans  leurs  assemblées  primaires,  pour  leur 
réunion  à  la  Franees  «t  en  oonséqueoce,  lesdites  vlHea  el 
communes  font  partie  intégrante  de  la  république  fraiiF 
^ise. 

•  Les  conmlssaircs  de  la  ConveoUoo  ifationale  dans  les 
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départements  de  laMeorthe,  de  la  MoscneetduBas-Rbîn, 
aont  diargés  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  Texécution 
des  lois  de  la  république  dans  lesdites  villes  et  communes 
ainsi  que  de  faire  par? enir  à  la  Convention  nationale  leur 
organisation.  » 
la  séance  est  levée  ù  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  15  MABS. 

Bréard  occupe  le  fauteuH. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  premier  bataillon 
du  Doubs  envoient  &  la  Convention  une  adresse  d*adhésion 
au  jugement  de  Louis  Capet,  et  une  oflfrande  patriotique 
de  1,400  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

On  lit  plusieurs  autres  adresses  d*adbésion  sur  le  même 

objeL 

—  Julien  (de  Toulouse)  lit  une  adresse  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Nîmes,  qui  dénoncent  des  agitateurs  qui  cher- 
chent à  jeter  le  trouble  dans  cette  ville,  en  la  faisant  re- 
tentir d'imprécations  contre  les  membres  de  la  Convention 
qui  ont  volé  la  mort  de  Louis  Capet. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  les  directcun 
des  hôpitaux  soient  exempts  du  recrutement.  —  Cette  de- 
mande est  convertie  en  décret. 

—  Le  procnreur-syndic  du  département  du  Calvados 
demande  à  la  Convention  si  les  ministres  du  culte  seront 
exempts  d'aller  aux  frontières. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  œ 
qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  le  décret  d'exemption  an- 
nexé à  la  loi. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de 
Virlerac,  département  du  Lot-et-Garonne,  oflfre  cent 
paires  de  souliers  pour  l'habillement  des  volontaires. 

Un  secrétaire  annonce  un  grand  nombre  d'offrandes  pa- 
tiioliques  du  même  genre. 

—  Une  députation  des  colons  exportés  de  Saint-Domin- 
gue, de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  est  admise  à  la 
barre.  Ils  dénoncent  des  actes  arbitraires  qu'ils  attribuent 
aux  commissaires  Polverel  et  Santhonax  ;  ils  se  plaignent  du 
décret  des  5  et  6  mars,  qui  les  investit  d'un  pouvoir  dic- 
tatorial» et  demandent  la  suspension  de  l'envoi  de  ce 
décret. 

Les  députés  prêtent  le  serment  de  vivre  ou  de  mourir 
pour  la  Iit)erté  et  réalité,  et  protestent  de  leur  haine  pour 
la  tyrannie. 

DuQUERNOY  :  On  tous  a  dénoncé  l'existence  d*un 
comité  d'insurrection  ;  mais  on  ne  vous  a  pas  parle' 
de  ceux  qui  le  composent.  Je  vais,  moi,  vous  les  in- 
diquer, et  je  réclame  pour  cela  votre  attention.  Les 
membres  de  ce  comité  sont  les  agents  perfides  des 
tyrans  avec  lesquels  nous  sommes  en  guerre.  Les 
membres  de  ce  comité  sont  les  satellites  aes  émigrés, 
leurs  plats  valets  et  leurs  esclaves;  les  membres  de 
ce  comité  sont  les  brigands  qui  se  rassemblent  ici 
de  tous  les  points  de  la  républic{ue,  pour  y  fomenter 
des  troubles.  En  conséquence,  je  propose  de  décréter 
que  sous  vingt-quatre  heures  tous  les  étrangers  et 
gens  sans  aveu,  oui  ne  seront  pas  cautionnés  par  un 
certificat  signé  ae  deux  citoyens  de  la  section  où  ils 
demeurent,  seront  tenus  de  sortir  de  Paris.  Cette  me- 
sure est  d'autant  nlus  nécessaire,  et  nous  devons 
d'autant  mieux  Taclopter,  que  les  puissances  étran- 

§ères,  l'Angleterre,  l'Espagne,  la  Prusse,  nous  en 
onnent  Texemple. 

Prieur  :  On  vous  donne  pour  raison,  en  faveur  de 
la  mesure  qu'on  vous  propose,  la  conduite  des  puis- 
sances. Mais  souvenez- vous  combien  le  biil  qui  or- 
donne aux  Français  de  sortir  d'Angleterre  a  été  cen- 
suré par  tous  les  philosophes;  souvenez-vous  qu'il  a 
été  en  partie  l'objet  de  la  déclaration  de  guerre  que 
vous  avez  faite  à  l'Angleterre.  D'ailleurs,  cette  me- 
sure est  insuffisante;  car  si  vous  faites  sortir  les 
étrangers  de  Paris,  ils  se  rendront  dans  les  autres 
villes  de  la  république  où  ils  occasionneront  les  mê- 
mes désordres.  Je  propose  donc  le  renvoi  de  ce  pro- 


jet de  décret  au  comité  de  législation,  pour  en  faire 
son  rapport  demain. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

{La  tuile  demainJ) 

iV.  B,  Dans  la  séance  du  samedi  i6,  la  Convention  a 
prononcé  la  suppression  de  la  maison  de  SaintrCjr. 

Il  a  été  décrété  que  Ducruix,  détenu  dans  les  priiORS  de 
Perpignan,  serait  mis  en  liberté,  et  que  la  procédure 
mencée  contré  lui  serait  continuée. 


SPECTACLES. 

AcAi>iMiB  DE  Mdsiqdi.  «—  Jplùgénie  en  Tauridef  et  ie 
Jugement  du  berger  Paris» 

THiATRB  DB  LA  Nation. — Mothu  à  Mintumes,  suivi  du 
Conciliateur, 

TbCatbb  de  L*OpfiBA-CoMiQCB  Natiohal,  Hie  Favart.  — 
Nina  ou  la  Folle  par  amour^  et  Eupkrosine* 

TRiATBB  DE  LA  RÉPOBLiQCB,  ruc  do  Richdieu. —  Fénélon 
ou  laRéligieuêe  de  Cambrai;  Crispin  médecin, 

TeiATEB  DB  LA  ciTOTBHiirB  MoHTAifSfBB.  —  Le  Morkiye 
fait  au  tour:  Pourceaugnac,  elle  Débat  des  Museu 

TBiATBB  DO  Vaudeville. —  La  Revanche  forcée:  la  Ga- 
geure inutile,  et  Colombine  mannequin, 

TBiATBB  DU  Palais.  —  VABiéTis.  '—  La  Veuve  ou  Vlm- 
trigue  secrète  ;  VHeureux  quiproquo:  Cadei'Rousaelt  ci  la 
Noce  provençale* 

TBiATBB  NATiOBAL  DB  MoLiftBe.-^L«  CkÂteouduDiabie, 
et  la  Feinte  par  amour* 

Du  vendredi  15  mars  1793. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-DE-VlLLE  DE  P  ABIS. 
Six  derniers  mois  1702.  Les  payeurs  sont  à  la  lettre  G. 

JNom$  des  payeurs* 

i,  Lempereur,  perp.  et  Tiag. Vendredi. 

S.  Boscneron,  perp.  et  viag Tendredi. 

iO.  Penchein,  viag.  et  perp «  .  •  Tendredi. 

if.  Patu,  perpétuel  viager Vendredi. 

fi.  Rouillard,  tont.  Tiag.  et  perp Vendredi. 

Sf .  Lallemant,  perpétuel Vendredi. 

35.  Joiiaoto  du  JJeant,  perpétuel Vendredi. 

16.  Lenoir,  viag.  seulemeot Vendredi. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  jours  de  daie. 


Amsterdam 28  J 

Hamiwurg 36A 

Londres.  ••••••    14  î 

Madrid 27  h  15  s. 


Cadix 28L  10  s. 

G^nes 187 

Livourne.  • 200 

Lyon.  •  •    paiement  de  {b 

Cours  des  effets  publies* 

Act  des  Indes  de  2500 1980,  85,  87  |,  90 

Portions  de  1600  liv • 1255 

— -  de  512  liv.  10  s «  .    345 

—  de  100  iiv 82 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  •  •  •  •  • 400 

Empr.  de  déc.  1792,  quit.  de  fin.  ••••••  •     8,  6  *  p 

—  de  125  mill.  déc  1784 •.••••    5Î,  îp 

Sorties «•• , 

—  de  80  mill.  avec  bulletin i\ 

—  sans  bulletin 6J,  6,5|p 

—  sort,  en  viager.  •••••••.•.•••,    au  pair 

Bulletins. 66  —  Sortis.  .  .    85,  84 

Reconnaissance  de  bulletins.      72.  —  Sortis.  .  •    90,  95 

Artioii  Douv.  des  Indes.  ...••••••• 

Caisse  d*esoompte. •••••••••••••• 

ucnii^vjUisse.  .  .....  •*••••..  •.••«..* 

Quittance  des  eaux  de  Paris. 310 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  cent • 

—  à  4  pour  cent ••...•••     700 

^  de  80  mill,  d'aoQt  1769 7  p 

Assur.  contre  les  incendies  ....    894,  95,  400,  396, 95 
ù  \ic 430,  18»  20,  23 
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Lundi  18  Mars  1793.  —  L'an  2»  de  la  République  Françahe, 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 


Bruxelles,  leiî  mars,  —  Ordre.  L'intention  de  la  na- 
tion française  et  des  repiésentanis  delà  république,  en  en- 
trant dans  les  Pa>s-Bas,  n'a  jamais  été  d'y  poitcr  hî  brigan- 
à3pi  et  la  profanation  ;  cependant  ils  s'y  sont  exercés  par 
des  agents  du  pouvoir  exécutif  de  la  république  française, 
avec  une  tyrannie  qui  déshonore  les  Français  et  qui  met 
les  Belges  au  désespoir.  Ils  se  sont  permis  de  s'emparer  de 
Targentcrie  des  églises.  Ce  trait  de  l'avarice  la  plus  sor- 
dide doit  Ctre  réprimé,  pour  prouver  à  tous  les  peuples  que 
nous  respectons  les  opinions  religieuses,  et  que  la  justice 
et  la  droiture  sont  le  caractère  essentiel  de  la  nation  fran- 
çaise qui,  en  conquérant  sa  liberté,  doit  aroir  acquis  de 
noiiTellcs  vertus,  et  ne  doit  employer  ses  armes  que  pour  la 
{ustice. 

En  conséquence,  Toulant  réparer  le  tort  que  nous  a  fait 
dans  l'esprit  des  Belges  rindiscrétion  sacril^e  des  agents 
qui  ont  (ait  enlever  Targcntcrie  des  églises,  j'ordonne,  au 
nom  de  la  république  française,  delà  religion  et  deTéquilé, 
que  toute  l'argenterie  des  églises  soit  restituée  et  rétablie 
idans  les  différents  lieux  où  die  a  été  enlevée.  J'ordonne  à 
tous  les  commandants  militaires  français  et  &  tous  les  ad- 
ministrateurs civils  librement  élus  par  le  peuple  belge,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  ordre,  qui  xaïuènera 
les  Be'ges  à  la  juste  opinion  qu'ils  doivent  prendre  de  la 
Convention  nationale,  de  la  nation  française  et  des  agents 
politiques  et  militaires  qu'elle  n'a  envoyés  dans  la  Belgique 
que  pour  assurer  la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple. 

A  Bruzdles,  le  11  mars  179 S,  l'an  II  de  la  république. 

Le  général  en  chef,  Dumoubiez* 

PBOCLAMATIOiV» 

Tous  les  corps  administratifs  et  tous  les  habitants  des 
diflérenles  provinces  de  la  Belgique  sont  invités  à  faire 
dresser  des  plaintes  appuyées  de  procès-verbaux  contre  les 
-vexations  tyranniques  de  quelques-uns  des  agents  connus 
sous  le  nom  de  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  surtout 
contre  celles  qui  portent  le  caractère  de  profanation.  Leurs 
plaintes  seront  admises,  et  la  Convention  nationale  de 
France  est  trop  pénétrée  des  principes  de  justice  et  de  res- 
pect pour  la  religion,  pour  ne  pas  abandonner  des  agents 
infidèles  qui  auront  abusé  du  pouvoir  de  leurs  emplois  & 
toute  la  rigueur  des  lois.  En  donnant  cette  satisfaction  au 
peuple  belge,  lésé  dans  ses  opinions  religieuses ,  dans  ses 
personnes  et  dans  ses  propriété^,  je  déclare  à  regret  que 
quiconque  voudra  se  faire  justice  soi-même  sera  puni  de 
■dort  ;  que  si  quelques  villes  ou  villages  se  permettent  des 
rassemblements  contre  Tannée  (hinçaise  qui  n*est  pohst 
coupable  des  crimes  de  quelques  particuliers,  ces  villes  ou 
▼illages  seront  rasés  ou  brûlés.  J'estpére  qoe  le  peuple 
belge,  reconnaissant  la  justice  de  la  Convention  nationale 
et  des  chefs  civils  et  militaires  qu'elle  emploie,  reprendra 
les  sentiments  de  fraternité  qui  conviennent  à  deux  peuples 
libres,  et  ne  me  forcera  pas  à  agir  comme  en  pays  ennemi, 
et  avec  plus  de  sévérité  encore,  puisque  les  insurrections 
armées  porteront  un  caracti-re  de  rébellion  et  de  trahison. 

A  Bruxelles,  le  11  mars  1793,  Tan  II  de  la  république. 
Le  général  en  chef,  Dmouniiz. 

PROCLAMATION. 

Comme  les  sociétés  patriotiques  ne  doivent  senir  qu'à 
l'instruction  des  peuples  ou  aux  actes  de  bienfaisance  et  de 
fraternité;  autant  elles  sont  utiles  en  fe  renfermant  dans 
ce  principe,  autant  elles  deviennent  dangereuses  en  se  mê- 
lant des  alCiires  politiques  et  militaires  ;  en  conséquence, 
il  est  défendu  à  tous  les  clubs  patriotiques  de  s'immiscer 
aucuDement  dans  les  affaires  publiques.  Il  est  ordonné  à 
tous  les  commaadauls  militaires,  administrateurs  et  magis- 
trats  de  tenir  la  main  ù  celte  défense  ;  et  si  un  club  se  |)er- 
PDCt  un  arrêté  qui  la  contredise.  Il  est  ordonné  de  faire  fcr- 

3*  Série.  —  Tumc  II. 


mer  le  lieu  de  l'assemblée  et  d'en  rendre  responsable^  pc- 
sonncllement  le  président  et  le  secré'airedudit  c!ub.  Celte 
défense  sera  imprimie  dans  les  deux  langues,  publiée  et  a:* 
fichée* 

Le  général  en  chef,  Dihouiuez. 

Extrait  du  proeès^erbal  de  la  séance  permanente  des  re* 
présentants  provisoires  de  Bruxelles,  du  lundi  It 
mars  1793,  Van  i*'  de  la  liberté  belgiqucm 

Le  général  Dumonriez  est  entré  dans  l'assemb'ée ,  ac- 
compagné du  général  Duval,  commandant  dans  le  llainant 
et  le  Brabant,  et  d'un4|;rand  nombre  de  citoyens,  tant  of- 
ficiers qu'autres. 

Le  général ,  après  avoir  pris  séance ,  s'est  exprimé  à  pou 
près  en  ces  termes  : 

c  Citoyens ,  je  viens  vous  déclarer  qu'on  a  commis  des 
fautes,  et  même  des  crimes  contre  le  peuple  belge,  je  vous 
annonce  que  je  veux  faire  réparer  les  unes  et  punir  les  au- 
tres. On  vous  a  dit  tantôt  que  vous  étiez  administrateurs, 
tantôt  que  vous  ne  l'étiez  pas.  Vous  l'êtes  ;  c'est  le  pcuole 
qui  vous  a  choisis.  Rentrez  dès  ce  moment  dans  toute  Tm- 
tégrité  de  vos  fonctions. 

En  passant  par  Anvers,  j'ai  demandé  les  admhiistrateurs. 
On  m'a  dit  qu'ils  étaient  épars ,  fugitifs ,  cachés  dans  des 
caves  parceque  des  commissaves  du  pouvoir  exécutif  vou- 
laient les  faire  emprisonner  ;  je  les  ai  rassurés,  et  j'ai  donné 
l'ordre  à  ces  commissahres  de  se  rendre  à  Bruxelles. 

c  Je  ferai  rendre  aux  églises  les  vaisselles  qu'on  en  a  en- 
levées d'une  manière  indécente.  Les  Français,  les  soldats  de 
la  liberté  ne  doivent  pas  ressembler  aux  brigands  ;  ils  dés- 
avouent des  actions  déshonorantes,  et  ce  n'est  ni  la  naticn 
ni  l'armée  française  qui  sont  coupables  des  torts  dont  la 
nation  belgique  a  le  droit  de  se  plaindre.  Je  vais  faiit;  con- 
naître an  peufile  belge,  par  une  proclamation  de  ce  jour, 
mes  dispositions  et  les  véritables  sentim^ts  delà  républi- 
que, dont  je  commande  les  forces. 

c  J'ai  donné  ordre  de  relâcher  les  citoyens  que  l'on  a 
arlntrairement  arrêtés,  et  je  ferai  de  même  remettre  en 
lil>erté  ceux  que  l'on  a  saisis  à  titre  d'otages.  Nous  n'en 
avons  pas  besoin  ;  nous  sommes  assez  forts  de  notre  propre 
force,  et  nous  devons  l'être  encore  davantage  par  l'amour 
des  peuples  à  qui  nous  apportons  la  liberté. 

«  J'ai  fait  arrêter  Chépy  ;  j'ai  fait  mettre  ft  la  porte  de 
Hal  le  soi-disant  général  des  sans-culottes,  Eslienne.  J'en 
ferai  encore  punir  d'autres.  J'ai  ordonné  au  général  Duval 
de  casser,  sans  délai,  la  légion  des  sans-culottes  ;  j'ai  fait 
défense  à  tout  club  patriotique  de  s'immiscer  dans  aucune 
affaire  militaire  ou  d'administration  ;  et  si  l'on  enfreint 
cette  défense,  le  général  Duval  fera  fermer,  et  fermer  sans 
retour,  le  lieu  du  rassemblement.  Les  clubs,  les  sociétés 
populaires  sont  destinés  à  instruire  le  peuple,  à  éclairer 
l'opinion  ;  ils  doivent  propager  et  faire  goftter  aux  hommes 
les  principes  de  la  liberté,  de  la  bienfaisance,  de  l'huma» 
nîté  et  de  l'égalité;  voilà  l'objet  de  leur  institution.  Autant 
ils  font  de  bien  quand  ils  s'y  renferment,  autant  ils  sont 
nuisibles  lorsqu'ils  s'en  écartent  et  veulent  gouverner. 

c  Je  vous  invite,  et  j'ose  même  vous  ordonner  d'écrire  h 
ceux  de  Grammont,  à  tous  vos  concitoyens  égarés,  de  dé- 
poser les  armes,  de  reconnaître  dans  les  François  leurs  li- 
bérateurs et  leurs  amis  et  de  revenir  de  préventions  injus- 
tes, mais  que  je  dois  malheureusement  avouer  avoir  été 
provoquées  par  la  conduite  de  quelques-uns  de  nos  agents. 
Ce  n'est  pas  la  peur  qui  me  porte  à  faire  cette  invitation, 
mais  mon  amour  de  la  justice  et  de  l'humanité  ;  je  serais 
désolé  de  devoir  faire  couler  le  sangvdes  citoyens. 

«  Belges,  comptez  sur  notre  bravoure  et  notre  fratemilé. 
J'ai  appris  avec  douleur  vos  justes  sujets  de  plaintes  :  je 
\eux  les  faire  cesser.  Je  ne  reconnais  d'autre  force  que 
cdie  de  la  loi,  et  je  prendrai  votre  défense  contre  l'injustice, 
ainsi  que  je  vous  ai  défendus  et  vous  défendrai  encore  des 
baïonnettes  ennemies.  » 

Puis  s'adressant  à  l'auditoire,  où  se  trouvaient  beau- 
coup de  citoyens  français,  le  général  leur  a  dit  dans  l'effu* 
sion  de  son  cœur,  mais  d'une  manière  infiniment  plus 
expre»ive,  à  |)eu  prés  ce  qui  suit  : 
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«  rt  \ow.  Français  tons  \e  sarci  :  aussi  longimaiçê  que 
nouft  nous  sommes  comportés  en  hommes  libres  et  digues 
de  IVlre,  en  républicains  tertneux,  le  sort,  propice  à  la 
bonté  de  notre  cause,  a  favorisé  nos  justes  armes.  Repre- 
nons nos  vertus,  montrons  que  nou9  ne  sommes  ni  des  bri- 
gands, ni  des  profanateur? ,  et  je  vous  réponds  de  nouveaux 
succès  et  de  rappui  de  la  Providence  qui  veUle  sur  notre 
pairie.  » 

L*assemblée,  tout  Tauditoire  a  applaudi  avec  les  tran^ 
port9  les  plus  vifs  aux  diverses  parties  du  discours  du  gé- 
néral. La  consolation  quMl  a  portée  daas  tous  les  cœurs  a 
rxctté  des  larmes  de  joie  et  d*attendri8ReiiKnL  Le  général 
lui-ro£me  élalt  pénétré  el  jouissait  de  la  satisbclion  géné- 
rale et  des  espérances  que  son  discours  avait  fait  naHre 
dans  Tàme  de  tous  les  assistants. 

Le  président  a  répondu  : 

«  Citoyen  général,  les  paroles  dé  consolation  que  vous 
Ycnei  de  nous  apporter  nous  métamoij^osent  en  d*antres 
hommes;  toujours  fidèles  à  nos  devoirs,  non»  les  avons  rem- 
plis avec  zèle,  dévouement  et  exactitude,  mais  nous  aroos 
eu  la  douleur  d^étre  constamment  contrariés,  paralysé» 
dans  toutes  nos  fonctions;  rendus  par  vous  à  Tautorité  qui 
nous  fut  GonDée,  nous  remplirons  le  voeu  etTaltente  du 
peuple  ;  soutenus  par  vous,  nous  pourrons  enfin  gérer  les 
intérêts  de  nos  commettants,  comme  le  doivent  de  fidèiea 
administrateur»,  et  comme  nous  aurions  toujours  désiré 
de  pouvoir  le  faire  ;  forts  de  la  loi  et  par  la  loi,  il  nous  est 
doux  de  savoir  qu*cniin  notre  mission  ici  n*est  plus  un  vain 
titre.  » 

Alors  un  membre  a  demandé  la  parole  et  a  dit  : 

«  Général,  vous  venez  de  parler  en  pfaflosophe,  en  phil- 
anthrope et  en  vrai  républicain  ;  nous  n^arons  qu^un  seul 
rpgret,  c*es(  de  senUr  que  ces  paroles  pleines  de  sagesse  et 
de  justice  ne  sont  entendues  que  de  nous.  Si  tous  les  Bel- 
ges avaient  conune  nous  le  bonheur  d*eulendre  ces  accents 
vertueux  et  consolateurs,  la  conquête  de  tous  lei  cours  en 
serait  infailliblement  le  fruit  ;  car  Farme  de  la  vertu  et  de 
la  justice  est  toujours  sûre  de  vaincre  et  de  triompher  de 
Terreur,  a 

Le  général  l)uval  prend  la  parole,  et  dit  : 

«  Citoyens,  j*exéeulerai  fidèieiBent  les  ovdres  du  général 
Dumouiiez,  paroequ^Us  sont  conformes  i  mes  principes  i 
comme  vous  j^ai  gémi,  en  arrivant,  de  Tordre  de  choses 
que  j*ai  trouvé.  Ami  de  la  liberté,  je  Tai  chérie  toute  ma 
vie,  mais  sans  la  séparer  de  la  vertu,  parceque  mon  cour 
est  vertueux  ;  je  prends  cette  aaaemblée  à  témoin  de  ma 
Mncérité  et  du  serment  que  je  fais  à  la  face  du  ciel,  de 
m'opposer  de  toutes  mes  foroes  aux  injustices  que  Ton  se^ 
rait  tenté  de  commettre  dans  Tétendue  de  mon  dépaite- 
ment.» 

Un  autre  membre  a  dit  qu'après  nous  aroir  déjà  déii- 
'vrés  du  despotisme  monarchique  et  ministériel,  le  général 
Dumouriei  nous  alTranchissait  aujourd^ui,  par  les  sages 
çUsposiUons  dont  il  venait  d'informer  Tasaemblée,  du  dea- 
polisme  prooonsulaire  etprétorial  des  AqmilUm»  et  des  yer^ 
r#s,  couverts  d*on  masque  populaire.  Puis  il  est  entré  dans 
un  détail  succinct  des  divers  embarras  dans  lesqueb  se 
trouve  Tassemblée  des  représentants  previsjoires,  par  Ti»* 
décision  où  on  Ta  laissée  sur  la  nature  et  Tétendue  de  ses 
fonctions,  par  le  défaut  de  réponse  aux  explieai ions  cat^ 
goriques  quVtte  a  demandées,  sur  la  continuation  ou  la 
cessation  de  pouvoirs,  que  tantôt  on  semblait  reeonnallre, 
et  tantôt  contester  ;  par  la  privation  de  tous  les  moyens 
d'adminfetratlon,  depuis  la  soustraction  faite  aux  adminis- 
trateurs de  toutes  les  caisses  puMiques,  et  Tirapossibilité 
où  ils  se  trouvent  d'établir  des  contributions;  enfin,  par 
des  ordres  et  dm  propos  inconciUables  et  évidemment  con- 
tradictoireB. 

Le  général  a  inTîté  Tassemblée  4  i^iger  un  mémoire 
B9ge,  simple  et  sans  amertume  de  tous  les  foils  et  snjels  de 
plaintes,  et  d^en  expédier  une  copie  à  la  Convention  na- 
tionale, sur  la  jastiœ  de  laquelle  on  pouvait  compter; 
une  deuxième  à  ses  oommisBaireft  qui  sont  ici,  et  une  trof- 
sièmeàlui. 
Un  membre  de  Tassemblée  demande  la  parole,  et  dit  : 
«  Général,  le  tuUeutt  que  Tient  de  tracer  un  de  nos  eol- 
l^oet  n'est  malheureusement  que  trop  fidèle  et  trop  vrai, 
ci  il  n*est  penonne  de  nous  qui  n*en  gémisse  profondé- 
ment ;  mais  la  sagesse  de  Taveuir  peut  réparer  Terreur  du 


posé,  dent  veire  piéscftoe  ions  eodsole;  et  npiès  IV 
tion  consolante  que  vous  wnei  de  faire  passer  dans  no» 
cœurs,  «près  le  doux  frémissement  dont  vous  venes  d*élee> 
triser  nos  ftmes,  je  peme  qu'il  serait  plus  convenable  de 
tirer  un  voile  épais  sur  le  passé  et  de  se  livrer  entièrement 
4  In  félicité  que  nous  promet  Taveidr.  • 

Cette  proposition  est  applaudie  et  a  été  génénlemcnl 
approuvée. 

Le  président  fait  V&oge  de  la  gendarmerie  nalSonale  et 
du  prévût<^néral  de  l'armée,  le  citoyen  TEscuyer,  mare- 
chal-de-camp  et  major-général  de  la  cavalerie  bdg«i  pr6» 
sent  à  la  séance.  Un  membre  y  ajoute  que  la  gendanaerie 
est  un  véritable  corps  de  héros  et  de  phùanthrofics. 

Le  général  en  a  témoigné  sa  satisfaction. 

Ensuite  il  a  pris  congé  de  Tassemblée,  et  d^nne  voix  ainsi 
que  d*une  impulsion  anssi  sentie  qu'unanime,  toute  ras- 
semblée s*est  levée  et  s'est  écriée  qu'il  fallait  accompagner 
ce  brave  et  vertueux  général  jusqu'à  la  grande  place,  ca 
qui  a  été  eflbctué  au  milieu  de  nooibreux  applaudissemeuts 
el  des  larmes  de  satisfoction  et  d'attendrissement.  Là,  le 
général  a  réitéré  l'expression  des  sentiments  qu'il  Tenait  de 
manifester,  et  il  a  donné,  en  quittant  TassembM»,  le  baiser 
de  fraternité  à  son  prësidenf. 

Signé  GauTia,  prémâent;  h  Sunms,  seerélaii *e. 

Pour  extrait  conforme  à  Torigînal. 

J.  CuATUcsm,  êecréitdre^rekiHMU^ 


FRANCE. 
COHMUIfB  DE  PAftIS. 


Du  f  4  mars.  —  Le  conseil  général  arrête  : 

10  Que  les  anarante-huit  sections  seront  tenaes 
de  faire  mettre  a  exécution,  dans  le  plus  court  délai, 
le  décret  de  la  Convention  nationale  du  26  fërrier 
1793,  portant  : 

•  Art.  1er.  Que  tous  propriétaires  ou  antres,  jouis- 
sadt,  à  quelcjue  tilre  que  ce  soit,  de  maisons  ou  por- 
tions de  maisons,  et  qui  les  ont  louées,  eu  tout  ou  en 
partie,  ou  même  remises  gratuitement  à  des  per- 
sonnes non  inscrites  sur  irs  rôles  des  habitants  du 
lieu,  seront  tenus  de  déclarer  dans  leurs  munidpa* 
liiés ou  9ections,vingt-quatre  heures anrës  la  promul- 
gation de  U  loi,  les  noms,  qualités  etaomicilcs  ordi* 
naîres  desdits  étrangers,  logés  chez  eux  ou  avec  eux. 

2®  Que  lesdites  sections  feront  afficher,  à  la  porte 

Krinctpale  du  lieu  où  se  tiennent  les  séances,  le  ta- 
leau  de  ces  déclarations,  avec  Tinvitation  à  tous  les 
citoyens  de  dénoncer  les  omissions  et  imperfections 
qu*ils  pourront  découvrir  dans  les  listes. 

30  Qu*au  bas  de  chaque  tableau  sera  écrit  Tar- 
ticle  IV  dudit  décret,  portant  :  •  Toute  personne  qui 
aura  recelé  ou  caché,  moyennant  salaire  ou  gratui- 
tement, une  antre  personne  assujétie  aux  lois  de  Té- 
migration  ou  de  la  déportation,  sera  punie  de  six 
ans  de  fer. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  a  arrSté  : 

10  Que  le  prix  du  pain  ne  serait  pas  augmenta; 

20  Qu'il  serait  accordé  une  indemnité  aux  bou- 
langers pour  la  différence  du  prix  d*achat  des  fa- 
rines au  prix  de  la  vente  du  pain,  soit  oue  les  fitfines 
fdsscnt  achetées  au  dehors,  soit  qu  eUes  fussent 
achetées  à  la  Halle  ; 

30  Que  les  farines  que  la  municipalité  ferait  porter 
sur  le  carreau  de  la  Halle  seraient  payées  par  les 
boulangers  au  même  prix  que  celles  qiu  y  seraient 
portées  par  le  commerce. 

On  seut  la  justice  de  ce  dernier  article.  Le  boobn» 
ger  doit  payer  le  prix  du  commerce,  puisqu'il  icoe- 
vra  une  mdemnite. 

On  sent  Tutilité  qu'il  assure  à  la  riK«.  La  bou- 
langer extérieur  n'enlèvera  pas  à  un  bas  frix  les 
farines  pour  les  revendre,  dans  les  environs  de  Paris , 
à  un  prix  très  cher. 
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Aussi  Im  boulangers  patriotes  ont-ils  adopté  cette 
iDfsore  sans  répugnance. 

Les  boulangers  recevront  l'indemnité  trois  fois 
par  semaine. 

Signé  Pachb,  nuiirê; 

Mettot,  secréiaire^eflier. 

jpii  15.  -^  Le  conseil  a  arrêté  que  lesemployés  des 
différentes  administrations  ne  peuvent  étre'regardés 
comme  fonctionnaires  publics,  exempts  de  foire  per- 
sonnellement leur  service  militaire. 

— -  Plusieurs  boulangers  ont  employé  des  ma- 
nœuvres coupables  pour  inspirer  aux  citoyens  des 
craintes  dénuées  de  fondement  sur  l'approvisionne- 
ment de  la  ville  de  Paris.  Quelques-uns  se  sont  per- 
mis de  vendre  treize  sous  le  pain  de  auatre  livres, 
sans  égard  aux  arrêtés  gui  le  taxent  a  douze  sous, 
et  malgré  Tindemnité  qui  leur  est  accordée. 

Le  conseil  a  arrêté  que  les  quarante-huit  sections 
feraient  poursuivre  les  boulangers  qui  vendraient  le 
pain  plus  de  douze  sous  les  quatre  livres,  par  les 
commissairesde police  quiseront  tenus,  sous  peine  de 
destitution,  de  dénoncer  lesdits  boulangers  au  pro- 
cureur de  la  commune  spécialement  cnargé  de  les 
surveiller,  de  les  faire  punir,  aux  termes  oes  régie- 
meuts. 

Le  nommé  Marchand,  boulanger,  section  des  Ar- 
cis,  rue  de  la  Tixeranderie,  vis-à-vis  la  rue  de  la  Po- 
terie, trouble  les  délibérations  du  conseil  de  la  ma- 
nière la  plus  Indécente.  Sommé  de  s'expliquer,  il  ne 
donne  aucune  raison  satisfaisante,  et  le  maire  lui 
reproche  sa  mauvaise  foi. 

Le  conseil  arrête  que  cet  agitateur  sera  tenn  de 
déclarer  son  nom  et  son  adresse  ;  qu'il  sera  pris  des 
informations  sur  son  compte,  et  qu'en  conséquence 
le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  comité  de  police, 
pour  éclairer  les  manœuvres  dont  ce  citoyen  peut 
j^tre  l'agent,  et  faire  connaître  enfln  que  l'adminis- 
tratton  saura  déjouer  les  complots  de  tous  les  agita- 
teurs. 

—  D'après  l'invitation  d'une  députationde  la  So- 
dété  des  Défenseurs  de  la  Bcpublique,  d'assister, 
dimanche  17,  à  la  place  de  la  Réunion,  où  le  corps 
électoral  et  les  sociétés  patriotiques  doivent  se 
rendre,  à  l'effet  de  se  donner  le  baisrr  fraternel,  le 
conseil-général,  applaudissant  aux  motifs  qui  ont 
inspiré  cette  démarcne  amicale. 

Déclare,  à  l'unanimité,  qu'il  donne  son  adhésion 
â  l'arrêté  de  la  Société  des  Défenseurs  de  la  Répur 
blique; 

Qu'en  conséquence  le  conseil-général  se  rendra 
dimanche  matin,  à  dix  heures,  à  la  place  de  la  Réu- 
nion, pour  assister  à  la  cérémonie  frateriieile  qui 
doit  y  avoir  lieu. 

Arrête  que  le  corps  électoral,  les  quarante-huit 
sections  et  les  sociétés  patriotiques  sout  invités  a  y 
•ssister. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  annonce  aue,  d'a- 
près l'iuvitation  qui  lui  en  a  été  faite  par  le  corps 
municipal, elle  prend  toutes  les  précautions  possibles 
-oour  fiure  une  police  fraternelle  dans  le  Jardin  drs 
Plantes,  ou  quelques  ennemis  de  l'ordre  et  de  la 
paix  ont  déjà  causé  quelque  dégAt. 

—  Le  coDseil-eénéral  eiiteim  la  lecture  d'un  ar- 
rêté, par  lequel  Ta  section  des  Quatre-Mations  rap- 
porte l'adhésion  qu'elle  avait  donnée  ù  un  projet 
d'adresse  qui  lui  a  été  lu,  la  10  de  ce  mois,  par  un  m- 
trieant  nommé  Varlet,  lequel  se  disait  envoyé  (lu 
club  des  Cordeliers,  et  était  accompagné  d'un  grand 
nombre  de  gens  qui  étaient  venus  avec  lui.  La  sec- 
lion  a  reconnu  que,  dans  te  moment  de  ta  lecture  de 
ce  projet  d'adresse,  ils  crièrent  aux  voix,  et  furent 
les  seuls  qui  levèrent  la  main  pour  son  sidoplion. 

Le  conseil  a  arrêté  que  le  sccrétairc-greflier  tien- 


drait note  de  tous  les  arrêtés  de  ce  genre  qui  lui  par- 
viendraient; que  cette  note  serait  envoyée  a  la  Con- 
vention nationale,  pour  lui  prouver  avec  quelle 
sollicitude  le  conseil  travaille  a  déjouer  les  manœu- 
vres des  intrigants,  et  que  l'arrêté  delà  section  dos 
Quatre-Nations  serait  envoyé  à  rass(*mblée  électorale 
et  aux  quarante-sept  autres  sections,  avec  l'avis  du 
conseil,  qui  blâme  ta  conduite  de  Vartet. 

LOTEBIB  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  16  mars,  sont  : 
57, 19,  63, 37, 26. 

ARTS. 

GRAVUBBS. 

Siiiènie  lirreîson  du  Voyage  jritloresqw  de  la  France, 
département  de  TAisne  (Vennandois). 

Cette  llyraison  contient  les  onze  gniTures  suivantes  : 

1  *  Vue  générale  de  la  ville  de  Saint-Quenlin  ; 

2*  Vue  delà  grande  place  de  Saini-Quentio,  où  csl  situé 
riiôtcl-de-villc; 

S*  Vue  de  la  catliédrale; 

h*  Vue  de  la  porte  du  côté  de  Poris,  où  Ton  distingue 
une  parUe  des  forURcations  anciennes  et  modernes  ; 

5*  Vue  prise  dans  les  fossés  des  anciennes  fortifications; 

6^  Vue  de  la  porte  d'isle,  par  laqneUe  est  entré  le  cor- 
tège de»  gardes  nationales  pour  la  fMération  do  44  joUlet; 

7*  Vue  de  la  porte  Saint-Jean,  prise  d'une  des  places 
d'anncs  de  la  demi-lune  ; 

(fi  Vue  prise  sur  le  canal  de  Picardie  ; 

9*  Vue  d'un  pont-hvis  situé  sur  le  canal  de  Picardie  ; 

10®  Prcmièi)e  vue  piUoresque  prise  dans  les  jardins  d'une 
bueric  sur  les  bords  du  canal  de  Picardie  i 

I  i®  Deuxième  vue,  idem. 

On  souscrit  pour  cet  ouvrage,  citécuté  arec  beaucoup  de 
soin,  d*aprés  les  ouvrages  des  meillpui*s  artistes,  ù  Paris, 
chci  Lamy,  libraire,  quai  des  Augustins,  n*  26.  Le  prix 
de  la  souscription  pour  chaque  livraison  C5t  de  i2  liv.  10  s. 
Celui  dos  livraisons  précédentes  est  augmciilé  d'un  quart. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Préndenee  de  Geneonné* 
SUITE  DE  hk  SEANCE  DU  VBIIDUSDI  15  MARS. 

Biroteau  demande  que  le  ministre  de  la  justict 
rende  eompte  des  motifs  qui  Font  déterminé  à  or- 
donner l'élargissement  de  Ducruix,  dénoncé  par  le 
directoire  du  département  des  Hautes-Pyrénees,  et 
dont  la  procédure  était  pendante  au  tribunal  du  dis^ 
trietde 

Cette  proposition  est  décrétée. 

LiNDET,  au  nom  du  comité  de  léffislalion  :  Le  ci- 
toyen Coui*me  avait  eu  connaissance  que  le  nommé 
Poix,  citoyen  de  Genève,  avait  reçu,  en  1787,  de  la 
eour  de  Vienne,  des  sommes  réversibles  à  une  m«')ison 
de  commerce  de  la  ville  de  Marseille;  il  a  Tnit  assi- 
gner le  gouvernement  de  Genève,  et  a  obtenu  du 
tribunal  de  Marseille  un  jugement  par  défaut,  qui 
condamnait  le  citoyen  Poix  à  payer  le  somme  dé 
20,000  livres  au  citoyen  Courme.  Ce  jugement  rendu, 
le  citoyen  Courme, sachant  que  Poix  avait  d'immenses 
capitaux  sur  différentes  banqties  de  France,  a  fait  sai- 
sir le  revenu  de  ces  capitaux  ;  le  Genevois  en  a  ob- 
tenu la  main-levée.  Le  citoyen  Courme  avait  fait 
tous  ses  efforts,  et  toijjours  sans  succès,  auprès  du 
gouvernement  français  et  des  Assemblées  consll* 
tuante  et  législative,  pour  obtenir  le  droit  de  potir^ 
suivre  le  gouvernement.  Enfin,  Courme  ne  s*est  {las 
rel>ulé;  if  s'est  adressé  à  la  Convention,  et  lui  a  sur- 
pris un  décret,  qui  lui  donne  le  droit  de  représaillrs 
contre  le  gouvernement  de  Genève.  Les  agents  de 
cette  république  sont  vcntis  vous  demander  le  rap- 
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port  de  oe  décret,  que  je  viens  vous  proposer  aujour- 
4i*hui  au  nom  de  votre  comité  de  législation.  Voici  le 
projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique,  de  législation 
et  de  commerce  réunis,  sur  la  réclamation  de  la  ré- 
publique de  Genève,  demandant  le  rapport  du  décret 
rendu  le  10  novembre  dernier,  sur  les  motifs  de 
plaintes  du  citoyen  Gourme,  et  les  démarches  de 
Rouer,  citoyen  de  Genève,  qui  a  soumis  ses  moyens 
4le  défense  au  jugement  des  tribunaux  de  la  républi- 
i\ut  française,  rapporte  son  décret  du  10  novembre, 
nui  chargeait  le  conseil  executif  d'accorder  des  lettres 
de  représailles  au  citoyen  Gourme,  s*il  éprouvait  un 
déni  (le  justice  du  gouvernement  de  Genève.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Une  déoutation  des  citoyens  d'une  section  de  Pa- 
ris, dite  de  la  Butte-des-Moulins,  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  •  Citoyens  représen- 
tants, la  section  de  la  Butte-des-MouIins  nous  a  dé- 
\mtés  vers  vous  pour  vous  annoncer  que  son  contin- 
gent pour  le  recrutement  est  au-delà  du  complet,  et 
que  son  enrôlement  est  toujours  permanent.  Elle 
accorde  une  prime  à  chaque  citoyen  ^ui  se  présente 

Eour  aller  venger  les  cruautés  commises  euvers  nos 
raves  frères  et  amis  qui  se  sont  trouvés  dans  la 
ville  de  Liège  lorsque,  par  une  fatalité  inconcevable, 
elle  est  retombée  au  pouvoir  des  satellites  des  des- 
potes couronnés  et  autres  brigands  d*outre-fihin. 

•  C'est  avec  regret,  citoyens  législateurs,  que  nous 
nous  trouvons  t)nvés  de  1  avantage  de  vous  présen- 
ter ces  braves  citoyens,  qui  ont  été  équipés  aussitôt 
après  leur  enrôlement,  et  qui  sont  partis  successive- 
ment par  détachements. 

•  Elle  a  pris  l'engagement  solennel,  avec  ses  frères 
d'armes,  de  prendre  soin  des  épouses,  des  enfants, 
nèrcs  et  mèircs  des  enrôlés,  qui  se  trouveraient  dans 
le  besoin. 

•  Notre  section  saisit  cette  occaâon  pour  renouve- 
ler à  la  Convention  plusieurs  adresses. ou  pétitions 
sur  différents  objets. 

«  Le  premier  est  le  rapport  dn  décret  sur  la  vente 
de  Targent  contre  les  assignats.  L'assignat  n'a-t-il 
pas  un  gage  effectif?  Pourquoi  donc  cette  monnaie 
représentative  d'une  partie  des  domaines  nationaux 
n*a-t-elle  pas  un  cours  forcé  dans  tout  ce  ^i  fait 
partie  intégrante  de  la  république?  Pourquoi  le  tré- 
sor national  ne  fait-il  pas  la  totalité  de  ses  paiements 
sur  son  territoire  en  assignats?  S*il  se  trouve  qu'aux 
extrémités  de  la  république  les  denrées  y  soient  d'un 
prix  excessif,  faites-vous-en  rendre  compte  par  des 
commissaires  justes  et  incorruptibles,  et  augmentez 
alors,  en  raison  des  circonstances,  la  paie  des  défen* 
seurs  de  la  patrie,  qui  n'ont  pris  le  parti  de  la  défen- 
dre que  parcequ'ils  sont  jaloux  de  sa  gloire  et  de  sa 
prospérité.  Mais  nous  voyons  avec  peine,  et  nous  ne 
cesserons  de  vous  le  dire,  que  cet  agiotage  infernal 
avilit  la  monnaie  de  la  révolution,  fournit  un  aliment, 
et  flatte  Tespoir  des  ennemis  de  la  république. 

•  Rappelez-vous,  citoyens,  qu'après  la  journée  du 
10  août  l'argent  a  élé  pendant  quelque  temps  pres- 
que au  pair  avec  l'assignat.  Rapportez  donc  ce  décret; 

Îirononcez  la  peine  de  mort  contre  celui  qui  vendra 
e  numéraire  contre  des  assignats,  et  alors  vous  ver* 
rez  diminuer  les  denrées,  qui  augmentent  ou  dimi- 
nuent en  raison  du  cours  de  l'aident  contre  les  assi- 
gnats. 

•  Mous  vous  dirons  aussi  que  nous  vous  avons  de- 
mandé une  loi  sévère  contre  les  maisons  de  jeu.  Pro- 
noncez contre  chaque  propriétaire  ou  principal  loca- 
taire une  amende  de  10,000  liv.  pour  la  première 
Ibis,  et  deux  ans  do  dclcnlion  pour  la  seconde,  avec 


l'amende;  ordonnez  que  les  grilles,  qui  ne  sont  po  - 
sées  dans  ces  maisons  que  pour  renfermer  le  vice  et 
résister  aux  autorit<^  constituées,  disparaissent;  et 
alors  les  dupes  et  les  fripons  chercheront,  les  uns  et 
les  autres,  des  occupations  qui  pourront  tourner  à 
l'avantage  de  la  république  par  la  régénération  des 
mœurs. 

«  Nous  vous  demandons  aussi,  citoyens  législa- 
teurs, de  fixer  vos  regards  sur  les  maisons  de  prosli^ 
tution  ;  il  nous  semble  qu'il  est  facile  d'empêcher 
celte  publicité  scandaleuse  qui  (ait la  honte  du  siècle,  ' 
et  coopère  à  l'anéantissement  des  forces  humaines. 

•  Nous  avons  aussi  a  vous  dénoncer  des  faits  dont 
la  déposition,  signée  et  écrite  par  l'un  des  commis- 
saires envoyés  par  le  conseil  exéeutif  dans  la  Belgi- 
que, est  ei-jointc.  Elle  porte  que  le  bataillon  des 
Gravilliers,  en  garnison  a  Louvain  dans  la  Belgique, 
était  réduit  au  nombre  de  treize,  le  15  du  mois  passé, 
et  que  l'on  fait  payer  au  trésor  de  la  république  ce 
bataillon,  ainsi  que  plusieurs  autres,  comme  s'iU 
étaient  au  grand  complet.  Nous  sommes  persuadés 
que  si  ce  (çenre  d'abus  se  perpétuait  plus  longtemps, 
il  y  aurait  tant  de  gens  intéressés  à  continuer  la 
guerre,  que  nous  n'aurions  pas  d'espoir  d'avoir  la 
paix  ;  et  nous  en  avons  plusieurs  aujourd^'hui  <|ai  se 
sont  couverts  du  masaue  du  patriotisme,  mais  qui 
sont  plus  jaloux  des  trésors  de  la  république  que  de 
sa  gloire  et  de  sa  prospérité. 

«  La  section  de  la  Butte-des-Moulins  nous  a  char- 
gés de  dire  à  la  Convention  qu'elle  est  toujours  ferme 
dans  les  bons  principes; que,  malgré  les  efforts  de 
l'aristocratie,  qui  s'agite  en  tous  sens  en  ce  moment, 
elle  ne  se  laissera  pas  surprendre,  sous  quelque 
forme  que  se  présentent  les  ennemis  du  bien 
public  ;  qu  elle  est  prête  à  verser  son  sang  pour 
défendre  les  membres  de  la  Convcntien  nationale, 
collectivement  et  individuellement,  s»  les  intriganis 
et  les  désorganisateurs  de  Tordre  social  étaient  assez 
osés  pour  attaauer  l'un  de  ses  représentants;  qu'elle 
défendra  jusqu  au  péril  de  sa  vie  les  personnes  et  les 
propriété ,  runité  et  l'indivisibilité  de  la  répo- 
blique. 

•  Législateurs,  nous  attendons  tout  de  la  Conven- 
tion, comme  la  Convention  doit  tout  attendre  de 
nous.  Les  dangers  de  la  patrie  sont  grands  ;  élevez- 
vous  à  la  hauteur  des  circonstances,  et  que  la  lutte 
de  l'intérêt  public  soit  la  seule  qui  vous  anime.» 

La  Convention  fixe  à  lundi  le  rapport  sur  lei  maisons  de 
jeux  et  celui  sur  la  vente  du  numéraire,  et  ordonne  rine 
pression  de  cette  pétition  dans  le  Bulletin. 

—  Le  président  proclame  la  liste  des  membres  delà  Coo- 
TCiition  nationale  nommés  aui  fonctions  de  commissaires 
ponr  la  sarveillance  auprès  du  tribunal  criminel  cxtraor^ 
dinaire. 

Garran-Cottloii. — ^Larevellit*re-Lépaux.— Rabaad-Saînl- 
Etienne.  —  Delaunay  le  jeune.  —  Gouier.  —  Bréard. 

Suppléante»  Prieur  (de  la  Marne).— LindeL — TbnrioL 
—  Lamarque.  —  Charlier.  —  Amar. 

Bréaro  :  Je  remercie  l'assemblée  de  la  confiance 
qu'elle  a  eue  en  moi  ;  mais  n'ayant  aucune  connais- 
sance des  matières  de  législation,  je  ne  puis  en  con- 
science accepter  cette  place  :  je  donne  ma  démission. 
Prieur  (de  la  Marne^,  premier  suppléant,  entre  par- 
conséquent  au  nombre  des  commissaires. 

Lamabque  :  La  section  Poissonnière  vient  d'eo- 
voyer  à  votre  comité  de  sûreté  générale  nn  arrêté 
par  lequel,  considérant  qu'elle  a  été  induite  en  er- 
reur, elle  se  désiste  de  la  réponse  de  son  président  en 
ce  qui  concerne  le  citoyen  Dumouriez. 

— Garât,  ministre  de  l'intérieur, obtient  la  parole. 

Le  minUtre  de  l'intérieur:  Citoyens  législateurs, 
lorsque  vos  suffrages  m'appelèrent,  il  y  a  cinq  mois, 
au  minislère  de  la  justice,  je  ne  pensai  point  alors 
qu'il  me  (ùi  permis  de  ne  pas  l'accepter  ;  lorsque  vos 
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stiifra^es  me  font  passer  aujourd'hui  à  un  ministère 
charge  de  plus  de  travau]^  et  de  plus  de  responsabi- 
lît(f ,  je  ne  crois  pas  qull  me  soit  permis  de  choisir  ce 
«jui  serait  le  plus  aise.  Je  me  dévoue  donc,  et  j'ac- 
cepte ce  qui  est  le  plus  pénible.  Un  ministre  peut 
manquer  a  ses  devoirs  par  des  in  tentions  criminelles, 
par  des  négligences,  par  des  erreurs»  J*ose  le  dire  : 
dans  ce  grand  mouvement  qu'elle  imprime  aux 
choses  et  aux  passions  humaines,  la  fortune  n'a  à  sa 
disposition  ni  des  biens,  ni  des  daneers,  ni  des  séduc« 
tîons,  ni  des  terreurs  qui  puissent  laire  approcher  de 
mon  âme  une  intention  que  j'eusse  à  désavouer  de- 
rant  la  patrie. 

Je  devais  beaucoup  redouter  la  négligence,  si  na- 
turelle à  l'homme.  L'expérience  m'a  appris  que  du 
fond  des  devoirs  aussi  importants  et  aussi  sacrés  que 
les  miens  il  sort  une  inquiétude  dévorante  qui  fait 
tenir,  sans  cesse  les  yeux  et  l'esprit  ouverts,  qui  fait 
repasser  à  chaque  instant  la  mémoire  sur  la  liste  de 
ses  devoirs,  pour  s'assurer  de  ceux  qui  sont  remplis 
el  de  ceux  qui  restent  à  remplir  encore.  Pour  les  er- 
reurs, nul  n'en  est  exempt  ;  et  c'est  pour  cela  même 
que  tous  sont  tenus  à  l'indulgence.  Je  la  trouverai 
sans  doute  en  vous  cette  indulgence ,  car  elle  est  une 
vertu,  et  la  plus  nécessaire  à  la  faiblesse  humaine.  Si 
ûes  soupçons  s'élèvent  jamais  contre  moi,  je  ne  dirai 
pas  comme  un  ancien  :  Frappe^  mais  éeouU  ;  mais 
je  dirai  :  Ecoute^  et  tu  verras  si  tu  dois  frapper. 

Dans  l'effroi  très  sincère  de  manquer  de  toutes  les 
qualités  qu'un  ministère  difUcile  ex^e,  je  suis  sûr  au 
moins  d'en  posséder  une  ;  je  suis  sûr  de  poœéder, 
avec  un  caractère  beaucoup  trop  disposé  a  tous  les 
mouvements  emportés,  cette  impartialité  d'esprit 

3ui  ne  permet  jamais  ni  à  ses  passions,  ni  à  celles 
es  autres,  d'entrer  dans  les  délibérations  du  juge- 
ment; qui  combat  une  opinion  sans  regarder  comme 
un  ennemi  l'homme  qui  la  soutient;  qui  ne  cherche 
point  des  crimes  à  ceux  à  qui  on  n'a  pas  pu  donner 
ses  idées;  qui,  enGn,  dans  ces  éternels  combats  des 
partis,  auxquels  ce  monde  paraît  livré,  n'en  adopte 
aucun,  pour  s'efforcer  de  les  désarmer,  de  les  conci- 
lier tous. 

Citoyens  législateurs,  permettez  à  un  homme  que 
vous  avez  honoré  deux  fois  de  vos  suffrages  de  vous 
parler  un  instant  de  vous-mêmes.  Oui,  je  le  pense, 
si  vous  pouviez  tout-à-coup  ouvrir  tous  les  replis  de 
vos  âmes,  les  uns  devant  les  autres,  toutes  vos  divi- 
sions tomberaient,  vous  y  verriez  manifestement 
«(ue,  n'ayant  tous  au'un  seul  intérêt,  celui  de  la  na- 
tion et  de  la  république,  vous  ne  pouvez  tous  avoir 
essentiellement  que  les  mêmes  opinions  et  ne  former 
que  les  mêmes  vœux. 

Citoyens  législateurs,  oblieé  par  mon  ministère 
d'avoir  des  relations  journalières  avec  vous  tous,  je 
regarderai  comme  un  de  mes  devoirs  les  plus  sacrés 
le  soin  d'écarter  du  milieu  de  vous  les  soupçons  qui 
vous  montrent  les  uns  aux  autres  si  différents  de  ce 
que  vous  êtes,  le  soin  de  vous  prouver  que  vous  vou- 
lez tous  également  la  liberté,  l'ordre,  les  victoires 
et  l'établissement  inébranlable  de  la  république.  (On 
applaudit.) 

ici  se  termine,  citoyens  législateurs,  l'expression 
des  sentiments  que  je  suis  venu  porter  devant  vous, 
et  qui  ont  été  reveillés  en  moi  par  ma  nomination  au 
ministère  de  l'intérieur. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la 
Cimvenlion  nationale. 
Taris,  le  f  8  mars  1799,  Tan  II*  de  la  r^pabliqne. 

Lorsque  j'ai  reçu  la  nouvelle  du  choix  que  la  Con- 
vrntioii  nationale  a  bien  voulu  faire  de  moi  pour  le 
miuislcre  de  la  guerre,  j'ctais  tellemcut  occupé  au 


conseil  par  la  discussion  de  quelcjues  dépêches  Im- 
portantes que  je  venais  de  recevoir  des  armées,  que 
je  n'ai  pu  me  rendre  sur-le-champ  à  la  Convention 
nationale,  comme  le  président  m'y  invitait.  Je  la 
prie  de  recevoir  aujourd'hui  les  témoignages  de  ma 
profonde  sensibilité  pour  cette  seconde  preuve  de  sa 
confiance.  Elle  m'honore  infiniment,  elle  m'encou- 
rage, et  elle  est  pour  moi  la  seule  récompense  que 
je  puisse  ambitionner  des  soins  que  je  me  suis  don- 
nés pour  bien  servir  la  chose  publique  depuis  que  je 
suis  entré  au  ministère  de  la  guerre. 

J'avais  donné  ma  démission  de  cette  plaoe,  parée- 
que  je  me  croyais  plusutHe  à  l'armée  dans  un  mo- 
ment oik  les  mouvements  des  ennemis  pourraient 
nous  obliger  plutôt  que  je  ne  l'aurais  cru  à  quel- 
ques dispositions  actives  du  côté  de  Luxembourg. 
La  Convention  nationale  me  eroit  encore  nécessaire 
au  mini8tère,^je  soumetsmon  jugement  au  sien,  et  je 
reste. 

Mais  je  doi8,avecma  franchise  ordinaire,  lui  décla- 
rer que  je  pense  qu'il  est  indispensable  que  je  retourne 
à  l'armée  dès  nnstant  où  la  campagne  sera  prête 
à  s'ouvrir  dans  toutes  les  parties,  c'est-à-dire  dans 
les  premiers  jours  d'avril.  C'est  dans  les  camps  et  a 
la  tête  des  braves  soldats  français  que  je  me  suis 
toujours  cru  propre  à  servir  mon  pays.  J'emploirai 
le  temps  qui  s  écoulera  d'ici  à  cette  époque  à  perfec* 
tionner  l'administration  du  département  de  la  guerre; 
déjà  elle  commence  à  marcher.  Je  suis  scconcul  et  in- 
vesti de  la  confiance  de  la  représentation  nationale  ; 
il  n'est  rien  que  je  n'aie  le  courage  d'entreprendre  : 
un  zèle  ardent, une  activité  continuelle,  un  véritable 
désir  du  bien,  voilà  ce  qui  m'anime,  et  je  promets 
d'en  donner  des  preuves. 

La  Convention  nationale,  moins  pressée  peut-être 
dans  quelque  temps  par  les  travaux  importants  qui 
l'occupent  aujourahui,  pourra  plus  aisément  fixer 
son  choix  sur  mon  successeur  ;  je  lui  laisserai ,  si  mes 
efforts  continuent  à  être  heureux,  une  administration 
ranimée  dans  toutes  ses  parties;  des  agents  pleins  de 
volonté  et  de  patriotisme;  enfin,  il  trouvera  toute» 
les  fiicilités  qu  il  aura  été  en  mon  pouvoir  de  lui  mé- 


dans  l'intime  persuasion  où  je  suis  que,  quel  que  soir 
le  poste  qu'elle  nous  assigne,  nous  devons  nous  y 
rendre  et  y  faire  de  notre  mieux. 

Signé  Bbitriioiivillb. 

L'assemblée  ordonne  Timpression  du  discours  de  Garai 
et  de  la  lettre  de  BeuTnonvitte  dans  le  BuHeUiu 

—  On  reprend  la  discussion  de  la  loi  contre  les  émigrés* 
—  Plusieurs  articles  sont  décrétés» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCB  DU  samedi  10  MABS. 

Bréard  occupe  le  fauteuil. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  diverses  lettres  qui  sont 
renvoyées  aux  comités  quelles  concernent,  et  d'un  grand 
nombre  d'adresses  d'adhésion  au  décret  qui  a  puni  de 
mort  le  dernier  tyran  des  Français. 

—  Romme,  au  nom  des  comités  dMnstruction  publique 
et  des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  supprimer  la  maison  dite  de  Salnt-Cyr. 

Lebardy  :  C'est  toujours  avec  douleur  que  j'en- 
tends parler  de  suppression  des  maisons  d'écfucation. 
Nous  allons  détruisant,  détruisant  sans  cesse  ;  et  nous 
n'édifions  jamais.  Il  faut  seulement  détruire  les  abus, 
car  je  n'admets  point  de  distinction  entre  les  hommes 
par  la  naissance.  Je  demande  rajournementet  l'im- 
pression, ou,  s'il  ne  sont  pas  décrétés,  j'invoque  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

Mallarmé  :  Le  département  de  Scinc-et-Oise  de- 
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puis  longtemps  réclame  la  supression  de  celte  mai- 
son, qui  est  récole  de  rarist04*.ratî(*  ;  et  la  |>re«ive, 
c*est  que  la  tille  de  Lacolombe,  cet  insoleat  aide-de- 
camp  de  Lafayette,  qui  vint  insulter  les  reprësen- 
tants  du  peuple,  au  mois  de  mai  dernier,  y  est  reçue 
depuis  cette  époque.  Je  demande  que  leprojetde  dé- 
cret soit  mis  aux  voix. 

Le  décret  est  adopté  successivement  arlicle  par  ar- 
ticle, en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  d'ios^uction  publique  et  des  finances 
réunis,  sur  plusieurs  pétitions  relatives  à  U  mai- 
son de  Saint-Cyr,  décrète  ee  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  La  maison  d*éducatioD  de  Salni^Louis, 
à  Saint-Gyr-lès- Versailles,  estsupprimée,  et  sera  éva- 
cuée  dans  le  mois,  à  compter  oe  la  publication  du 
présent  décret. 

•  II.  Les  religieuses  iostractrices  et  tes  soeurs  con- 
verses recevront  une  pension  de  retraite,  qui  sera 
ilxée  pour  chacune  d'elles  conformément  à  la  loi  du 
7  août  1791,  dont  toutes  les  dispositions  seront  ap- 
pliquées. 

•  111.  Elles  pourront  en  conséquence  disposer  du 
mobilier.de  leur  chambre,  et  des  el&ts  Qu'elles 

{trouveront  avoir  été  à  leur  usage  personnel,  avec 
es  précautions  et  sur  les  réserves  portées  par  la 
loi. 

«  IV.  Les  élèves  recevront  chacune,  pour  retour- 
ner chez  elles,  40  sous  par  lieue  jusqu'à  la  munici- 
palité où  elles  déclareront  vouloir  se  retirer;  cette 
indemnité  leur  sera  payée  d'avance  par  le  receveur 
du  district  de  la  situation  de  Saiut-Cyr. 

«  V.  Les  élèves  pourront  disposer  des  habits  et  du 
linge  oui  étaient  à  leur  usage. 

•  Vi.  Sur  les  observations  de  la  nanicipalité  de 
SaintrC^r  et  Tavis  des  corps  administratifs,  il  sera 
accorde  aux  personnes  attachées  à  l'administration 
de  cette  maison,  ainsi  qu'aux  domestiques  de  Tun  et 
de  l'outre  sexe,  k  raison  de  la  nature  et  de  la  durée 
de  leurs  services*  une  retraite  qui  sera  fixée  par  un 
décret 

«  YII.  Les  pensions  qui  étaient  payées  par  la  mai- 
son de  SaintrCyr  aux  citoyennes  Saussard,  Welbied, 
Motilordier,Chastelle  et  Lartbaud,  en  considération 
de  leurs  k»iigs  aerviœs,  et  faisant  en  tout  la  somme 
de  2,100  liv.,  leur  seront  oontinuées  par  le  trésor 
public, 

«  VllI.  L'intendant-économe  de  cette  maison  sera 
tenu  de  rendre  ses  comptes  devant  le  directoire  du 
district.  Sur  les  observations  de  la  municipalité,  le 
directoire  du  déjpartement  est  autorisé  h  apurer  ses 
comntes  définitivement.  Dans  le  cas  où  il  sera  dé- 
clare reliqua taire,  il  sera  poursuivi  comme  les  au- 
tres débiteurs  de  la  nation  ;  et  s'il  est  reconnu  qu'il 
est  en  avance,  attendu  la  nature  de  l'administration, 
il  sera  pourvu  sans  délai  à  son  remboursement  par 
un  décret  particulier.  • 

Sur  la  proposiUoD  faite  d'excepter  de  la  vente  des  biens 
de  Saint-Cyr  la  maison,  le  jardin  et  le  clos  attenant,  la 
ClonTentioo  passe  &  Tordre  au  jour,  modvé  sur  ce  que  la 
loi  fût  cette  exceptioo  pour  toutes  les  maisons  d'àuca- 
tioo,  et  parconséquen(  pour  la  maison  de  Saint-Cyr. 

—  Les  citoyens  composant  la  société  populaire  de  la  yUle 
de  Nuits,  département  de  la  Cdte-d'Or,  offrent  à  la  patrie, 
pour  les  bataillons  de  ce  département,  cinquante-huit  pai- 
res de  souliers,  cinquante-sept  paires  de  ^ùlres,  ti^ente- 
deitx  chemves  et  un  tonneau  d'excellent  vin  de  la  Cote- 
d'or. 

Us  annoneent  à  la  Gonveiition  qn*lls  Tiennont  d*ounir 
«ne  lomciinUoB  po«r  élever  deux  monanenls  qui  traiis»  1 
pirUroAl  4  la  poslMé  les  mm»  glorieax  des  v(4onUires,  < 
leurs  compatrioUis,  qui  feront  toutes  les  campagne»  de  la  ! 
guerre  de  la  liberté.  ! 

«  Slh  meurent,  ces  jeunes  héros,  disent-Us,  ils  revivront  • 


au  milieu  de  noos  ;  Tlminortalilè  s*appréte  à  graver  km 
noms  à  côté  de  celui  de  llnunortel  Lepelletter. 

«  S'ils  roiennent  vainqueurs,  la  couronne  civique  les  a^ 
tend,  et  Ils  trouveront  leurs  noms  gravés  sur  une  colofiiie 
élevée  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  qu'ils  auront  allcniri. 

«Mais  s'il  était  un  traître  qui  abandonnât  les  drapeavs 
de  rhonneur  pour  venir  végéter  dam  ses  obscurs  fbjcrs» 
qu*il  sache  que  linfamie  l'y  attend.  » 

-^  Dubois-Dubab  propose,  au  nom  du  oomilé  de  la 
guerre,  et  la  Cooventioo  adopte  le  projet  de  décret  hi^ 
vaut  s 

«  La  GottventloQ  nationale^  après  avoir  eotenda  le  lap- 
poit  de  son  comité  de  laguerre^  sur  la  suspension  prooo»- 
cée  contre  le  citoyen  Desperriires,  colonel  du  49*  régiiment 
4'infanterie»  déoiite  que  la  «uspenslon  est  levée.  • 

*—  On  admet  à  la  barre  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Fécamp,  qui  présente  une  pétition  par  laqneOe 
il  annonce  que  ce  qui  arrête  le  recrutement,  c'est  l*a- 
dbamement  d'un  prétendu  ami  du  peuple  à  vomir  chaque 
jour,  contre  tous  les  géoéraui,  les  calomnies  les  pins  atro- 
ces et  à  provoquer  eontre  eux  les  mesares  les  filas  ettrémesi 
Il  demande,  au  nom  de  ses  concitoyens,  la  peine  de  mort 
oQBlre  tous  les  prpvocateurs  au  meurtre  dn  génénax  et 
des  défenseurs  de  la  répubUqae» 

Qn  demande  l'ordre  du  four. 

Albitte  :  Cette  ville,  qui  se  plaint  de  prétendus 
obstacles  au  recrutement,  n'a  fourni  personne.  Lepé- 
titionnaire  est  un  fripon.  (On  murmure.) 

***  :  Albitte  manque  à  la  Convention,  en  insuK 
tant  le  pétitionnaire;  il  calomnie  la  villede  Fécamp, 
qui  a  fourni  deux  cents  jeunes  gens  pour  le  recrute- 
ment. 

La  pétition  est  renvoyée  aux  comllé»  de  la  gwrre  et  de 
législation. 

—  Une  dépulatkm  des  dtoyent  de  la  oomonine  de  Nan- 
tes, introduite  à  la  barre,  présente  une  pétition  pour  obte- 
nir des  secours  en  subsistances.  11  n'en  reste  pas  daaa  œtle 
ville  pour  sii  jours.  Ils  annoncent  que  leur  commune  a 
fourui  six  mille  paires  de  souliers  pour  les  volontaires. 

La  pétition  est  renvoyée  aux  comités  d'agriculture  et 
des  finances,  et  la  mention  honorable  ordonnée. 

—  Une  autre  députation  demande  que  la  Convention 
donne  des  ordres  pour  faire  approvisionner  les  villes  de 
Givet  et  de  CSiorlemont,  qui  manquent  absolument  de  tout, 
vivres,  fourrages,  munitions  et  armes,  quoiqu'elles  toteot 
des  points  de  retraite  importante  ea  cas  d*écliee. 

Le  renvoi  an  conseil  exécutif  est  décrété. 

LEcoiirmE  :  Le  maire  de  Givet  m'a  écrit  à  ce  su- 
jet par  un  courrier  extraordinaire.  Je  n*ai  pas  cra 
devoir  donner  connaissance  de  cette  lettre  à  »  Con- 
vention, dans  des  circonstances  aussi  difficiles.  Je  me 
suis  transporté  chez  Beurnonville ,  qui  a  donné  en 
ma  présence  les  ordres  les  plus  précis  pour  Tappro- 
visionnement  de  Givet. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  dUarambnre,  qni, 
arrivé  à  Paris,  d'après  la  réauisition  des  commissai- 
res dans  les  départements  au  Bhin,  demande  à  pa- 
raître a  la  barre  pour  donner  des  éclaircissement» 
sur  les  faits  qui  ont  motivé  le  décret  d'accusation 
contre  lui. 

Après  (luèlqnes  légers  débats,  la  Convention  passe 
à  l'ordre  au  jour. 

—  Mallarmé  fait  adopter  un  décret  8«r  la  réonion 
de  plusieurs  établissements  publics. 

—  Une  députation  du  conseil-eénéral  de  la  com- 
mune de  Pans  est  introduite  à  la  barre.  —  Elle  vient 
appuyer  »ne  pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  les 
ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  à  feu  de  Saint- 
Etienne,  qui  se  sont  plaints  à  ellede  l'état  de sta^a- 
tion  où  se  trouve  leur  manufacture.  Le  oonsetl-gé- 
neral  demande,  au  nom  de  ces  citoyens,  que  cette 
manufiicture  soit  employée  à  la  fabrication  des  armes 
destinées  aux  défenseurs  de  la  république,  et  que  le 
I)rix  des  fusils  no  1er,  actuellement  de  35  liv.,  soit 
augmenté. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
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—  Lf  s  Tolootaires  destiDës  par  la  section  du  Fau- 
bourg Montmartre  pour  voler  aux  frontières  prêtent 
leur  serment,  et  dénient  dans  l'assemblée  au  milieu 
des  plus  yife  op[>Iaudissements. 

—  Mautde,  ci-deTant  ministre  plénipotentiaire  de 
la  république  française  à  la  Haye,  est  admis  à  la 
barre  ;  il  présente  un  mémoire  relatif  à  la  conduite 
du  ministre  des  affaires  étrangères  dans  les  négocia- 
tions avec  la  Hollande  ;  il  accuse  le  ministre  d^avoir 
nui  anx  intérêts  de  la  nation  par  sa  précipitation  à  le 
rappeler  au  moment  oh  il  était  près  de  conclure  un 
traité  d*alliance  avec  les  deux  peuples.  •  Je  ne  doute 
pas,  dit-il,  que  Dumouriez,  cet  homme  extraordi- 
naire, ne  vienne  à  bout,  par  son  génie,  de  réaliser  ses 
grands  projets  ;  mais  si  tout  était  perdu  parceque  tout 
a  été  prématuré,  ce  ne  serait  pas  de  ma  faute,  par- 
ceque j'ai  tout  prévu.  • 

Son  mémoire  est  renvoyé  aux  comités  diplomati- 
que et  de  défense  générale. 

—  On  lit  ane  lettre  du  procureur-général  sjrndic 
du  département  des  Pyrénées-Orientales.  En  voici  la 
substance  : 

•  Le  10  novembre  denuer,  sur  une  dénonciation 
faite  par  un  administrateur  dont  le  patriotisme  est 
éprouvé,  la  municipalité  de  Perpignan  informa  con- 
tre le  c'toyen  Ducruix,  se  disant  attaché  à  l'état-ma- 
jor de  l'armée  des  Pyrénées,  et  prévenu  de  propos 
séditieux  et  nrovocatoires  au  meurtre.  Quand  les 
preuves  résultant  des  dépositions  parurent  de  na- 
ture à  mériter  un  mandat  d'arrêt,  il  fut  décerné  con- 
tre le  citoyen  Ducruix,  qui  fut  conduit  nar  deux 
gendarmes,  armés  de  leurs  sabres,  dans  la  maison 
'arrêt.  Les  cris  de  vive  la  Un!  vive  la  républiauê! 
périuent  les  maraHeUê!  (c'est  ainsi  qu'on  dési- 
gne ici  les  agitateurs)  se  firent  entendre  de  toutes 
parte. 

«  La  municipalité  termina  son  information  confor^ 
niément  à  la  loi  du  11  août  1792,  relative  à  la  police 
de  sûreté  générale;  elle  remit  dans  vingt-quatre 
heures  au  airectoire  du  district  l'expédition  des  piè- 
ces qui  avaient  déterminé  le  mandat;  elle  rendit 
compte  de  tout,  le  12  novembre,  au  ministre  de  l'in- 
térieur, qui,  par  sa  réponse  du  23,  lui  dit  que  rien 
n'est  plus  sa^c  que  la  conduite  qu'elle  a  tenue,  le  1 1 
de  ce  mois,  a  l'occasion  du  sieur  Ducruix. 

«  Ici  se  terminent  les  opérations  de  la  municipa- 
lité. 

«  Le  2  mars,  toutes  les  pièces  de  la  procédure  fu- 
rent remises  au  directeur  du  jury,  qui  se  transporta, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  maison  d^arrt^t, 
dressa  l'acte  d'accusation  ;  le  commissaire  national  y 
apposa  son  adhésion  ;  le  directeur  forma  en  consé- 
quence le  jury  d'accusation,  et  lui  indiqua  le  11  de 
ce  mois  pour  le  jour  de  sa  réunion. 

«  Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  j'ai  reçu,  le  6 
du  courant,  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  qui 
m'enjoint  de  fiiire  mettre  sur-le-champ  en  pleine  li- 
berté le  citoyen  Ducruix  ;  il  cite,  i  l'appui  de  son  or- 
dre, la  loi  du  8  octobre,  qui  ordonne  impérieuse- 
ment l'élargissement  de  tout  citoyen  détenu  sans 
décret  d'accusation  ou  mandat  d'arrêt. 

>  Le  ministre  de  la  justice  ne  peut  douter  cepen- 
dant qu'il  en  existe  un.  Le  citoyen  Ducruix  est  sous 
le  glaive  de  la  loi  ;  il  est  déposé  sous  la  protection  de 
Fautorité  judiciaire  qui  peut  seule  prononcer  sur  son 
sort,  à  moins  nue,  par  un  décret  formel,  vous  n'abo- 
lissiez la  procédure  commencée,  comme  faite  parnn 
tribunal  incompétent.  J'ai  eru  remplir  mon  devoir 
en  suspendant  l  exécutiott  d'un  ordre  dont  l'accom- 
plissement m'eût  rendu  coupable,  puisque  j'aurais 
empiété  sciemment  sur  les  droits  d'une  autorité 
constituée  et  étrangère  aux  fonctions  qui  me  sont 
coniiérs.  Signe  Lucu.  • 


*'*  :  Je  demande  une  Tarrété  du  comité  de  sûreté 
générale  soit  annule,  et  que  la  Convention  ordonne 
que  la  procédure  commencée  contre  Ducruix  sera 
continuée. 

***  :  Je  demande  qu'à  l'avenir  le  ministre  de  la 
justice  ne  défère  plus  aux  ordres  des  comités. 

Le  nUnislre  de  la  jtuliee  :  Citoyen  président, 
Quelque  confiance  que  j'aie  dans  les  avis  qui  me  sont 
donnés  parles  comités  de  la  Convention,  dans  aucun 
temps  je  ne  les  ai  regardés  comme  des  lois.  Si  je  me 
suis  déterminé  à  envoyer  aux  corps  administratifs 
de  Perpignan  l'arrêté  du  comité  de  surveillance,  c'est 
qu'une  lettre  que  j'ai  reçue  du  président  du  départe- 
ment des  Pyrénées^Orientales  m'annonçait  que 
Ducruix  était  en  état  d'arrestation  sans  décret  d'ac- 
cusation et  sans  mandat  d'arrêt  ;  c'est  qu'elle  m'an- 
nonçait qu'il  était  depuis  trois  mois  dans  les  prisons, 
sans  qu'on  lui  eût  fait  subir  aucun  interrogatoire. 

Piusieurt  membret  de  ^extrémité  gauche  :  C'est 
affreux! 

Marat,  s'adreitant  au  côté  droit  :  Vous  êtes  des 
scélérats,  vous  vexez  les  patriotes. 

Vn  membre  à  Matai  r  11  est  juste  que  tu  t'inté- 
resses à  tes  apôtres. 

Cambaoéres  :  Je  propose  que,  sur  le  compte  rendu 
par  le  ministre,  l'assemblée  passe  k  l'ordre  du  jour, 
et  que  néanmoins  Ducruix  soit  élargi. 

ijn  grand  nombre  de  membres  de  la  partie  gauche  : 
Aux  voix  cette  proposition  I 

Babbaroux  :  Je  propose  cette  rédaction  :  La  Con- 
vention nationale  décrète  que  la  procédure  com- 
mencée contre  Duerùix  sera  continuée,  sauf  son  re- 
cours envers  les  corps  administratifii,  s'ils  l'ont  ar- 
bitrairement détenu. 

La  priorité  de  délibération ,  réclamée  pour  cette 
proposition,  lui  est  accordée, 

Après  quelques  nouveaux  débats ,  la  proposition 
de  narbaroux  est  décrétée,  avec  l'élargissement  pro- 
visoire de  Ducruix. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SiANCS  DU  DIMANCHE  17  MARS. 

Bréard  occupe  le  fauteuil. 

Les  commis  des  bureaux  de  la  vérification  des  as- 
signais offrent  un  don  patriotique  de  340  liv. 

—  Des  citoyens  des  départements  du  Bhin  sont  ad- 
mis à  la  barre. 

•  Représentants  du  peuple,  vous  voyez  devant  vous 
des  citoyens  que  vos  commissaires.  Couturier  et 
Dentzel,  ont  bannis  par  des  lettres  de  cachet  des  dé- 
partements du  Rhin.  Quelque  tyranniques  que  nous 
aient  paru  ces  ordres,  sans  examiner  si  vos  commis- 
saires avaient  de  pareils  pouvoirs,  nous  avons  obéi. 
Au  lieu  de  nous  porter  la  paix,  ces  commissaires  ont 
mis  la  désolation  dans  le  département  du  Rhin  ;  ils 
ont  banni  quinze  administrateurs  sans  leur  fiaire  con- 
naître leur  dénonciateur  et  sans  les  entendre.  La 
terreur  a  tout  paralysé  :  chacun  craint  d'être  arradié 
à  sa  famille,  ete.  •  < 

Un  autre  péiUi(mn€ùre  prend  la  farolê  :  Citoyens, 
j'ajouterai  un  mot  :  vos  commissan^  ont  suspendu 
de  leurs  fonctions  des  administrateurs  qui  avaient  la 
confiance  de  leurs  concitoyens;  ils  ont  mis  à  leur 
place  leurs  parents,  leurs  créatures,  des  gens  qui 
n'habitent  la  France  que  depuis  quinze  mois;  ils  ont 
substitué  à  l'accusateur  public  du  tribunal  crimi- 
nel de  Strasbourg  un  prêtre  allemand  ;  au  maire  de 
cette  ville,  un  jeune  homme  qui  n'a  pas  l'âge  pres- 
crit par  la  loi;  et  à  ma  place  ils  ont  mis  mon  délateur* 
C'est  ainsi  qu'on  récompense  le  zèle  des  citoyens  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  ont  tra- 
vaillé pour  la  liberté;  c'est  ainsi  qu'on  me  récom- 
pense, moi  qui,  dans  ce  moment,  ai  deux  enfants  et 
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deux  neveux  que  j'ai  ëleyés  aux  armées,  combattant 
pour  la  liberté  de  la  France. 

Mallabmé  :  Les  faits  que  vous  venez  d'entendre 
sont  si  extraordinaires,  qu'on  doute  si  Ton .  peut  y 
ajouter  foi.  11  nous  est  parvenu  au  comité  des  finan- 
ces des  proclamations  de  ces  commissaires,  qui  ren- 
ferment des  principes  également  contraires  à  la  li- 
berté et  à  la  justice.  U  était  dit  dans  une  de  ces  pro- 
clamations :  «  Nous  arrêtons  par  ces  considérations 
et  autres  nous  mouvatH;»  il  ne  leur  manquait  plus 
que  de  dire  :  «  Nous  arrêtons,  etc.  car  tel  est  notre 
plaisir.» 

J'observe  que  ces  proclamations  n'ont  été  signées 

Sue  par  Couturier  et  Dentzel  ;  Rhul  a  toujours  refusé 
e  coopérer  à  ces  actes  arbitraires.  Je  demande  que 
les  pouvoirs  soient  retirés  à  ces  commissaires,  et 
qu'ils  soient  tenus  de  se  rendre  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  demande  que  l'arrêté  des  commissaires,  par 
lequel  ils  ont  banni  ces  citoyens,  soit  annulé. 

La  Convention  annuité  cet  arrêté,  et  admet  les  pé- 
titionnaires aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Une  dépulalion  de  la  section  des  Qualre^Na" 


queue  a  donnée  a  [adresse  qui 

présentée  1«  10  de  ce  mois  a  été  l'effet  des  trahisons 
et  de  l'intrigue;  des  hommes  revêtus  du  masque  du 


, rapporté 

hésion,  par  un  arrête  que  nous  déposons  sur  le 
bureau. 

L'assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises,  et  ad- 
met les  pétitionnaires  aux  honneurs  de  la  séance. 

— •  Bnval  lit  la  lettre  suivante  : 

De  GerlruTdenberg,  le  10  mars  1793, 
Tan  11«  de  la  république  fraoçaisc. 

•  Le  citoyen  général  Westermann  ayant  trop  d'oc- 
cupation, m'a  chargé  de  vous  donner  de  ses  nou- 
velles. Je  vous  dirai  donc  qu'il  est  parti  aujourd'hui 
de  Gertruydenberg  pour  se  rendre,  avec  un  petit 
corps  d'armée,  au  secours  de  celle  de  la  Belgique; 
mais  la  veille  de  son  départ  il  a  encore  enrichi  no- 
tre place.  Vingt-sept  vaisseaux  chargés,  et  ouatre- 
viugts  voitures  d'avoine  étaient  au  pouvoir  des  en- 
nemis en  difforeiiLs  endroits.  Il  est  parti  avec  du 
canon,  deux  bataillons  d'infanterie  et  un  escadron 
de  chasseurs  de  sa  lésion,  et  a  été  assez  heureux  pour 
s'emparer  de  ces  vaisseaux  et  de  leurs  canons,  qui 
hier,  dans  la  nuit,  sont  entrés  dans  notre  port.  Nous 
avions  bien  besoin  de  ce  secours,  car  nous  avons 
trouvé  Gertruydenberg  dépourvu  de  toutes  espèces 
de  provisions,  etc. 

«  Signé  Caron,  sergent-major  de  la  légion 
au  Nord.  • 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
«  Citoyen  président,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  de- 
voir de  prévenir  la  Convention  que  l'administration 
des  postes  n'a  aucune  nouvelle  des  courriers  qui  de- 
vaient arriver  de  Nantes  jeudi,  vendredi  et  samedi. 

•  Signé  le  directeur  de  V administration 
des  postes,  • 

Veroniaud  :  Je  demande  que  le  conseil  exécutif 
soit  chargé  d'envoyer  des  courriers  extraordinaires 
sur  le  chemin  de  Nantes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lefèvre,  député  de  la  Loire- Inférieure  :  Nous 
avons  appris  que  les  prêtres  insermentés  et  les  émi- 
grés avaient  excité  des  troubles  dans  le  département 


de  la  Loire-Inférieure,  au  sujet  du  recrutement.  Je 
demande,  comme  une  mesure  qui  me  paraît  indis- 

§  ensable,  que  tous  ceux  qui  mettront  des  ohstacles 
une  manière  quelconque  au  recrutement,  soient 
traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Celte  proposidon  est  adoptée. 

—  Des  commissaires  de  la  section  de  Paris,  dite  dm 
Théâtre-Français,  Yiennent  dénoncer  le  secrétaire  de  cet'e 
section  pour  avoir  inscrit  sur  le  registre  des  détibèratioas 
le  9  de  ce  mois,  ua  arrêté  sédIUeuz  qui  n*avaît  poioi  élé 
pris  en  assemblée  générale,  mais  seulement  par  quinze  ou 
vingt  citoyens  de  ceUe  section,  et  au  mUieu  de  la  noiL  ils 
jurent,  au  nom  de  leurs  concitoyens,  que  si  jamab  la  Coc- 
veotioQ  nationale  était  meuacée,  ils  voleraient  tous  à  vn 
secours  et  lui  feraient  un  rempart  de  leurs  corps.  (De  ri  ."s 
applaudbsements  se  font  entendre  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.) 

L*asscmblée  décrète  que  le  ministre  delà  justice  rendra 
compte  demain,  à  midi,  des  moyens  qu*il  a  d&  prendre 
pour  Texéculion  du  décret  rendu  le  13  de  ce  mois,  au  su- 
jet des  événements  qui  ont  eu  Ueu  à  Paris  dans  la  nuit  du 
9  au  10  mars,  et  renvoie  au  ownilé  de  législation  la  propiH 
siUon  faite  par  Barère  de  détenniner  un  mode  de  délibén> 
tion  pour  les  sections* 

—  Les  volontaires  de  Chantilly»  partant  pour  les  finon- 
tîères,  sont  admis  à  déQler  dans  rassemblée. 

L^orateur  fait  part  de  deux  baits  de  civisme  qui  ont  si- 
gnalé leur  départ  Deux  de  ces  volontaires,  en  se  sacrifiant 
pour  défendre  la  patrie,  n'avaient  qu*un  ref^ret;  Tun  d*a- 
bandonner  une  mère  bifirme  à  qui  il  procurait  la  subsis- 
tance  ;  Tautre,  de  quitter  une  femme  et  un  enfant  en  bas 
âge.  Le  commandant  en  second  de  la  force  année  de  Chan- 
tilly a  assuré  300  livres  au  premier  volontaire  et  24  livres 
par  mois  à  sa  mère  ;  le  maire  s^est  chaiigé  de  TenfaDl,  et  la 
commune  pourvoira  à  la  subsistance  de  la  femme  de  raulre. 

L*asscmblée  applaudit  au  cirisme  des  liabîtants  de  Cfaan- 
tiUy,  et  décrite  que  son  procès-vertml  en  fera  mention. 

—  Le  citoyen  Saint-Sernin ,  insUtuteur  des  sourds  et 
muets  de  Bordeaux,  et  élève  de  i'abbé  Sicard,  demande  qœ 
rassemblée  veuille  bien  favoriser  rétablissement  quMl  a 
formé  dans  le  département  de  la  Gironde.  L^un  des  jeunes 
gens  qui  raccompagnent*  nommé  Baudonnet,  fût  enten- 
dre par  signes  la  pétition  qu^il  présente.  —  EUe  est  ren- 
voyée au  comité  d'instrucUon  publique. 

Plusieurs  pétitions  sont  présentées  sur  des  objets  parti- 
culiers. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Programme  sur  la  nécessité  de  construire  an  canal  de 
navigation  depuis  Paris  jusqu*&  Dieppe  et  Rouen,  avec 
exposé  des  moyens  d*cxécutlnn ,  iii»4*  de  seize  pagt^  A 
Paris,  chez  les  directeurs  de  l*imprimerie  du  Cercle  Social, 
rue  du  Théâtre-Français,  n*4;  Deaennc,  libraire  an  palan 
de  rEgalilé;  Leselapart^  Antoine^  libraires  k  la  Convention 
nationale  ;  Cou»in ,  au  Lycée  ;  et  tous  les  marchands  de 
nouveautés. 


SPECTACLES. 

kckvbtn  DB  MCSiQUB.  —  Mercredi  la  première  repré- 
sentation du  Mariage  de  Figaro,  opéra  on  quatre  actes. 

TuÉATBK  DB  OOpéra-Comique-National,  ruo  Kavart.  — 
La  deuxième  représentation  du  Barbier  de  SéciUe,  con;6« 
die  en  quatre  aclcs. 

TniATRE  DB  LA  RàPUBLiQQB,  ruc  de  Richelieu.  —  L7ji« 
trigw  épistolaire, 

TnÉATRB   DB  LA  CITOTBNKB  MOXTA.XSIBR.  —  LeS  EpOUX 

mécontents,  et  les  Fausses  consultationsm 

TnéATRB DO  Palais. — ^Vabiétés.  —  Les  Deux  Fermiers; 
Cddet'Roussel  ;  les  Saboi  tiers,  et  Midasau  Parmasse* 

THBATnB  ifATiONAL  DB  MoLtèiiB.  —  Le  Ckâleau  du  DiU" 
I  ble;  V Epreuve,  d  le  Devin  du  village. 


NMT. 


Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Lundi  18  Mars  1793. 


ANNONCES. 

Bureau  d'agence  universelle  d'affaires,  établi  à  Pa- 
ris, sous  Vadminislration  du  citoyen  Degesne, 
homme  de  loi,  rue  Croix-des-Petils-Champs , 

Ce  bureaa,  dont  Tutilité  est  aujourd'hui  générale- 
ment reconnue  par  l'intelligence,  la  célérité  et  Texac- 
titude  qu'on  apporte  dans  les  opérations  qu'on  lui 
confie,  se  charge  pour  Paris,  les  départements,  les 
colonies  et  l'étranger,  de  toutes  esfièces  d'affaires,  sa- 
Toir:  ventes»  acquisitions  et  négociations  de  conlrats 
sur  la  nation,  actions  des  Indes,  quittances  de  finances 
et  autres  effets  indistinctement  qui  se  négocient  à  la 
Bourse  de  Paris,  même  les  obligations  et  autres  effets 
sur  particuliers  ;  suite  de  toutes  liquidations  qui  peu- 
Tentavoirétéretardéesounégligées,recettede  rentes, 
gratifications  et  autres  récompenses  ;  pétitions  à  l'as- 
semblée nationale,  aux  départements  et  municipali- 
tés; placement  et  emploi  solide  de  fonds;  ventes  à 
l'amiable,  acquisitions  et  locations  dans  ses  bureaux 
de  toutes  terres,  maisons,  rentes,  biens,  intérêts  dans 
les  entreprises,  même  de  faire  prêter  des  fonds  aux 
acquéreurs;  libérations  de  toutes  personnes,  pourvu 
que  l'actif  surpasse  le  passif;  suite  et  instruction  de 
tout  procès  au  tribunal  de  cassation,  et  dans  tous  les 
tribunaux  de  Paris  et  de  ceux  des  départements, 
lorsque  les  affaires  présentent  un  intérêt  majeur  ;  de 
tous  mémoires  à  consulter  et  consultations  ;  reddi- 
tion de  comptes  de  tuteurs  et  autres  comptables  ; 
contrats  d'union,  abandon  et  affaires  en  direction  ; 
rentrée  en  possession  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs;  convocation  des  tribunaux  de  famille  pour 
divorce,  tutelle,  contestations,  et  tout  ce  oui  a  rap- 
port à  ces  objets;  régie  et  administration  des  biens; 
oppositions  à  scellés,  inventaires,  liquidations,  par- 
tage^;  rédaction  de  tous  actes,  transactions,  baux, 
contrats,  obligations  par  devant  notaire,  ou  sous- 
seings  privés  ;  recueillir  toutes  successions  ou- 
vertes dans  la  république,  les  colonies,  même  dans 
l'étranger;  réclamations  pour  les  personnes  mal-à- 
propos  comprises  au  nombre  des  émigrés  ;  générale- 
ment de  toutes  affaires  contentieuses,  non  conten- 
tieuses,  et  de  tout  c«  qui  a  trait  à  la  banque  et  à  la 
finance  dans  les  affaires  qui  présentent  un  intérêt 
majeur,  en  faisant  à  l'administration  un  abandon 
convenable  sur  le  fonds;  il  se  charge  de  les  suivre  à 
ses  risques,  périls  et  fortune,  et  même  de  faire  toutes 
avances,  sans  répétition  dans  le  cas  où  les  affaires  ne 
réussiraient  pas.  En  affranchissant  les  lettres,  on 
peut  écrire  en  toutes  langues  au  citoyen  Degesnes, 
et  lui  demander  des  exemplaires  de  son  prospectus; 
il  en  fera  passer  franc  de  port  dans  toute  la  répu- 
blique. 

Prix  proposé  par  la  Société  d'agriculture  et  de 
commerce  et  des  arts  de  Nantes,  sur  le  perfection- 
nement de  la  filature  au  fuseau. 

Le  fuseau  produit  moins  de  fil  que  le  rouet,  parce- 
que  le  mouvement  de  celui-ci  est  continu,  au  lieu 
que  celui  du  premier  est  alternatif.  La  fileuse  perd  a 
y  envider  le  iil  un  temps  qui  fait  à  peu  près  la  moitié 
du  total.  La  Société  propose  donc  de  trouver  le  moyen 
de  supprimer  la  perte  du  temps  de  la  filature  au  fu- 
seau par  une  addition  simple  et  solide,  en  lui  con- 
servant l'avantage  qu'il  tire  de  son  peu  de  volume, 
et  sans  une  augmentation  trop  considérable  sur  le 
prix  d'achat.  Le  pria:  sera  de  450  livres,  ïaccessit 
de  150  livres;  ils  seront  adjugés  dans  les  premiers 
jours  de  juillet  1793.  Les  mémoires,  accompagnés 
d'un  instrument  exécuté,  seront  reçus  jusqu'au  pre- 
mier juin,  à  l'adresse  du  citoyen  préiident  de  la  So- 

5*  Série.  —  Tome  II, 


ciété,  à  Nantes.  Les  artistes  sont  invités  à  consulter, 
pour  plus  amples  éclaircissements,  le  programme  in- 
séré clans  le  Journal  de  Physique  de  janvier  1793. 


Compagnie  d'assurances  sur  la  vie. 

Tontine  en  renies  sur  l'Etat,  avec  distribution,  en 
octobre  1793,  de  quarante-six  primes  principales 
et  de  huit  cent  cinquante-cinq  primes  partielles, 
en  maisons  sises  à  Paris,  à  l'entour  du  Théâtre- 
Italien,  de  la  valeur  de  dix  millions. 

Cette  tontine  est  composée  d'uneseule  classe,  sans 
distinction  d'âge. 

Le  prix  de  chaque  action  est  de  100  livres,  plus 
3  livres  pour  frais  d'établissement,  qui  seront  payées 
comptant. 

Il  sera  distribué,  par  la  voie  du  sort,  au  premier 
tirage,  une  rente  de  45  livres,  à  raison  d'une  rente 
sur  dix  actions. 

Les  propriétaires  de  dix  actions  et  plus  seront 
maîtres  de  choisir  un  numéro  sur  dix,  et  ce  numéro 
leur  produira  45  livres  de  rente,  qui  courra  du  jour 
de  la  mise. 

Il  sera  fait,  tous  les  ans,  des  tirages  de  lots  de 
45  livres  de  rente,  produits  avec  les  extinctions  et 
les  bénéfices  particuliers,  réservés  aux  actionnaires 
de  la  tontine. 

Les  actions  qui  ne  produisent  pas  de  rente  parti- 
ciperont toutes  indistinctement  aux  tirages  an- 
nuels, sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  viser,  ni  de 
remplir  aucune  autre  formalité. 

Lorsque  toutes  les  actions  auront  45  livres  de 
rente,  les  extin^ttions  accroîtront  également  aux  sur- 
vivants jusqu'au  maximum  de  3,000  livres  de  rente  ; 
alors  les  actionnaires  jouiront  en  toute  propriété,  à 
raison  de  chaque  action  survivante,  de  60,000  liv., 
formant  le  capital  dudit  maximum, 

A  l'époque  néanmoins  où  chaque  action  aura  une 
jouissance  annuelle  de  1,000  livres,  les  actionnaires 
pourront,  s'ils  le  veulent,  procéder  entre  eux  au  par- 
tage du  capital  de  ladite  jouissance. 

Indépendamment  de  ces  rentes,  chaaue  action  au- 
ra part  au  tirage,  qui  sera  fait  en  octobre  1793,  des 
quarante-six  primes  principales,  et  des  huit  cent 
cinquante-cinq  primes  partielles  en  maisons*  de  va- 
leur de  95,000  livres  à  440,000  livres. 

Ceux  qui  seront  favorisés  des  primes  principales; , 
paieront  le  quart  de  l'appréciation  de  cnaque  mai- 
son, ou  la  rente  à  4  pour  cent,  sans  retenues,  en 
primes  partielles. 

Tout  actionnaire  pourra  disposer  des  chances  al- 
tribuces  à  chacune  de  ses  actions,  tant  pour  le  tirage 
des  maisons  que  nour  ceux  des  rentes. 

La  jouissance  des  maisons  et  la  rente  des  primes 
partielles  courront  du  l«r  octobre  1793. 

On  peut  placer  sur  sa  tête  ou  sur  celle  d'autrui,  et 
stipuler  toute  condition  et  reversion  de  jouissance. 
Oo  peut  placer  aussi  sur  les  têtes  dites  de  Genève, 
Bernoises  et  autres,  sur  lesquelles  le  gouvernement 
doit  des  rentes,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour 
toucher,  de  justifier  du  certiGcat  de  vie  desdites  têtes, 
parceque  leur  existence  est  constatée  tous  les  six 
mois  au  trésor  public. 

Les  mises  seront  reçues  jusqu'au  30  juin  1793  in- 
clusivement. 

Les  actions  ne  seront  sujettes  à  mortalité  qu'à 
compter  du  premier  juillet  1793,  époque  de  la  clô- 
ture des  mises. 

Une  action  peut  avoir,  dès  la  première  année, 
45  livres  de  rentes,  et  en  outre  une  prime  princi- 
pale ou  partielle  ;  celui  qui  prend  plusieurs  actions 
multiplie  ses  chances  autant  de  fois  qu'il  a  d'actions, 
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La  compagnie  d^assurances,  pour  30  millious 

Qu'elle  reçoit  des  actionnaires  de  la  tontine,  leur 
onne  une  |)ropriétë  de  37  millions,  dont  10  mil- 
lions en  maisons  bien  bâties,  situées  dans  un  des 
plus  beaux  quartiers  de  Paris;  ce  qui  fait  23  pour 
100  de  plus  que  la  mise. 


Aucun  établissement  n'a  présenté,  jusqu'à  ce  jour, 
des  avantages  plus  grands  et  plus  assurés  :  on  s'en 
convaincra  par  la  lecture  du  protpeetui^  que  Ton 
distribue  gratuitement  au  bureau  eénëral  de  l'admi- 
nistration, situé  à  Paris,  rué  d'Ainboise,  no  lo,  près 
le  théâtre  Italien. 


Tableau  des  46  maisons  à  distribuer  en  primes^  par  la  voie  du  sort,  en  octobre  1703,  eontenani  leur 
désignation,  appréciation  et  division  en  primes  principales  elparlieUes, 


Sitoâtiov. 


Rue  NevTe-SâioUlIarc. 

A. 

Id. 

B. 

Id. 

C. 

Id. 

D. 

Id. 

B. 

Id. 

F. 

Rue  Pavait. 

6. 

Id. 

H. 

Id. 

I. 

Id. 

K. 

Rue  Grëtrr. 

L. 

Id. 

M. 

Id. 

If. 

Roe  Marivans. 

0. 

Id. 

P. 

Id. 

Q. 

Id. 

R. 

Id. 

8. 

Id. 

T. 

Id. 

V. 

Roulevart. 

X. 

FsTui.  BoaleTart. 

T. 

Favart. 

Z. 

FaYart.  D'Amboife. 

etc. 

D*Amboiae. 

A.  A. 

Id. 

B.B. 

Id. 

ce. 

Id. 

D.D. 

Rue  d'Amboise. 

B.B. 

Pavait. 

L.  L. 

Id. 

M.  H. 

Favart.  Grëtry. 

N.  N. 

Grétry.  HarÎTaui. 
Marivaux. 

0.0. 

P.P. 

Id. 

Q.Q. 

Roulevart. 

R.R. 

Favait  et  Marivaux. 

R.  R.  bii, 

NevTa-SaintFMarc. 

no    7. 

Id. 

n*    S. 

Id. 

n«   0. 

Id. 

n«  10. 

Id. 

n*  11. 

D'Amboiae. 

n*    8. 

Id. 

n*   9. 

Id. 

D*  10. 

D'Aatboiae.  Pavart. 

ii«ll. 

DfaiGiTATioir, 


135,000 1. 
98,000 
95.000 
105,000 
150,000 
160,000 
580,000 
560,000 
360,000 
SS9.000 
100,000 
154,000 
840,000 
550,000 
100,000 
888,000 
158,000 
188,000 
197.000 
556,000 
500,000 
400,000 
550,000 
174,000 
105,000 
140,000 
106,000 
109,000 
119,000 
806,000 
815,000 
164,000 
178,000 
180,000 
850,000 
440,000 
880,000 
865,000 
186,000 
880,000 
180,000 
860,000 
198,000 
198,000 
198,000 
860,000 


Total  daa  46  maiaoni 10,000,000 


Apprëcialion 

de  chaque 

maiaoo. 


Nota»  La  maison  R  R,  dite  le  salon  des  princes,  est  sise 
sur  le  boulerait,  derrière  le  théâtre  Italien* 

R  R  6is  est  rcnaemble  des  boutiques  et  entresols  adossés 
au  théâtre  Italien»  dans  les  rues  Favait  et  MariYaux. 


Appréciation 
de  la  prime 
principale. 


101,8501. 
71,850 
71,850 
78,750 
97,500 
156,000 
885,000 
870,000 
868,500 
841,500 
150,000 
115,510 
180,000 
847,500 
148.500 
166,500 
116,505 
141,000 
147,760 
859,000 
885,000 
500,000 
869,500 
150,500 
78,750 
105,006 
70,500 
76.500 
84,000 
154,500 
161,860 
193,005 
199,010 
155,000 
187,500 
550,000 
810,000 
198,750 
159,500 
160,000 
155,000 
195,000 
144,000 
144,000 
144,000 
187,500 


7,800,055 


RooBbre,  valeur  «t  montant  dn  loinl 

les. 


10 
10 
10 
10 
10 
15 
85 
85 
88 
88 


16 
80 
88 

80 
80 
18 
90 
80 
95 


88 
88 

18 
10 
18 
10 
10 
10 
80 
80 
18 
18 
16 
88 


88 

88 
18 
80 
18 
88 
80 
10 
80 
88 


Talear. 


8,3781. 

1,878 

1,878 

1,615 

5,150 

5,000 

5,800 

5,600 

8,500 

8,180 

8,500 

1,666 

8,000 

8,000 

1,575 

1,775 

1,658 

1,550 

1,461 

5,860 

8,000 

4,000 

8,500 

9,900 

9,695 

1,555 

1,650 

1,560 

1,800 

8,578 

8,687 

8,755 

1,866 

8,000 

1,800 

4,400 

8,600 

8,680 

5,100 

8,750 

5,000 

8,600 

1,400 

1,400 

1,400 

1,500 


TottL 


53,750  I. 
15,750 
18,750 
16,150 
81,500 
48,000 
95,000 
90,000 
87,700 
80,800 
50,000 
58,480 
60,000 
81,500 
47,800 
55,500 
59,498 
47,000 
49,140 
84,000 
78,000 
100,000 
87,800 
45,800 
86,180 
50,995 
16,500 
15,600 


81,500 
83,740 
40,995 
41,990 
45,000 
69,500 
110,000 
70,000 


46,500 
85,000 
45,000 
65,000 
48,000 
48,000 
48,000 
68,500 


9,480,948 


BéeapUatatûm  des  primes. 

Chaqm  maison  forme  une  prime  principale,  qui  transneura 
M  propriété  de  cette  raaiaon,  k  la  charge  dPacqnitter  le  cmaft  de 
m  Talenr  en  primes  partielles. 

Partant  :    j   ÎH"^  principales,  ....      46 
1   Pnmes  partielles  .  •  •  . 
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Total  des  primes 901 

Ifota.  Bn  réunissant  la  tolaUté  des  primes  partielles  affectées  sur  chaque  maison,  oo  tionvera  xm  wtmmn  étale  an 
quart  de  son  appréciation»  et  cette  dernière  somme,  jointe  au  montant  de  la  prime  principale,  fonne  le  total  de  raonré- 
dation  de dbaque  maisona  »        «^       «-     f  w     ««••|r|f.«- 

Maison  X»  appréciation 800,000  Utto. 

EXEMPLE.       l     M  primes  *  8,000  Unes. 75,000 

Reste  è  Tactlon  favorisée  de  la  prime  principale» 915,000 
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Àssociaiwn  tontimére% 


Cette  tontine,  composée  de  3,000  actions,  est  divisé  en 
neufclasses,  suivant  l^âgedes  tontinieraau  1*' janvier  i793; 
raciiou  coûte  1,000  livres.  On  délivre  des  demi-actiuus  de 
SOO  livres. 

Le  fonds  de  Tassodation  consiste  en  300,000  livres  de 
rentes  viagères  sur  TEtat  constituées  selon  la  méthode  ge- 
nevoise depuis  1784. 

Les  rentes  des  neuf  classes  se  montent,  par  année,  à 
21 0,000  livres  ;  le  surplus  de  90,000  livres  sera  mis  tous  les 
ans  en  réserve,  pour,  arec  son  produit,  remplacer  les  rou- 
tes du  fonds  principal,  qui  s*éteindraient. 

DiêtrilnUion  des  classes. 


kgn 

Kombr« 

IniérAU 

^MANi» 

des  MtM. 

d*aclioi  • 

actoel*. 

I". 

avant  15  ans. 

750 

6iP.J 

II«. 

dti5à35. 

450 

«î 

m: 

de  35  à  35. 

875 

fi-. 

IV«. 

de  as  à  h(\ 

300 

V. 

de  40  à  A5. 

300 

VI». 

de  A5  5  50. 

225 

'  ï 

vif. 

de  50  à  55. 

S25 

VIII». 

de  55  à  60. 

225 

1  - 

IX«. 

60  et  au-delà* 

150 

8 

Total.  • 

8000 

R«nlM 
de*  cla«««f. 


4F,7501. 
30,a75l. 
2r,312l.  10  s. 
21,0001. 
2!,000l. 
16,3121.  10  S. 
1  (S  8751. 
17,4371.10  s. 
12,0001. 


20P»062I.  lOf. 

La  tontine  remplie,  la  rente  a  cours  du  1*'  janvier  1798 
pour  les  souscriptions  antérieures  au  !•'  avril  prochain,  et 
seulement  du  1*'  avril  pour  celles  postérieures  à  cette  épo- 
que; die  est,  dès  cette  année,  de  65  livres  dans  la  pre* 
mière  classe,  de  67  livres  10  sous  dans  les  deuxième  et  troi- 
sième, de  70  livres  dans  les  quatrième  et  cinquième,  de 
72  livres  10  sous  dans  la  sixième,  de  7i  livres  dans  la  sep- 
tième, de  77  livres  10  sous  dans  hi  huitième,  et  de  80  li- 
vres dans  hi  neuvième. 

Dans  les  classes  des  jeunes  têtes,  la  rente  est  donc  de  un 
et  demi  plus  forte  que  celle  accordée  aux  têtes  les  plus  Agées 
d^autres  tontines  bien  accueillies  du  public  ;  et  plus  cet  in- 
térêt est  fort  dans  le  principe^  pins  les  accroissements  sont 
considérables. 

On  paiera  sans  retenue  d*aucnn8  frais  les  rentes,  qui 
s^aocroltront  tous  les  ans  par  la  r^[Hulition  dans  chaque 
classe  de  celles  éteintes,  jusqu*4  la  réduction  de  la  classe  à 
trois  tètes. 

Les  rentes  de  ces  trob  tètes  ne  s^éteindront  pas  ;  les  ao* 
tionnaires  ou  ayant-droit  en  jouiront,  sous  les  conditions 
portées  au  prospectus^  jusqu'à  ce  que  le  fonds  leur  en  soit 
délivré  en  toute  propriété. 

L^association  réduite  à  dix  têtes,  sans  distinction  de 
classe,  on  fera  le  partage  final  ;  sur  le  fonds  de  réserve, 
qui,  selon  des  calculs  fondés  sur  Tordre  des  mortalités, 
doit  s'élever  à  environ  18  millions,  on  prélèvera  le  fonds 
de  rente  des  classes  et  des  primes  dont  on  va  parler,  pour 
oe  fonds  être  remis  aux  propriétaires  ;  le  surplus  sera  divisé 
en  deux  portions,  dont  une  sera  remise  aux  hôpitaux,  et 
Tautre  sera  partagée  entre  les  propriétahres  des  actions  sur 
ces  dix  dernières  iêtes. 

209,062  livres  10  sous  complétant  les  rentes  des  classes, 
reste  sur  les  210,000  livres  qui  y  sont  affectées,  980  livres 
10  sous  de  rente;  cet  excédant  formera  dix-huit  primes, 
une  de  87  livres  10  sous  et  17  de  50  livres  à  accorder  aux 
héritiers  des  deux  premières  têtes  décédées  dans  chacune 
des  neuf  premières  années  de  rétablissement,  pour  en  jouir 
Jusqu'au  partage  final,  observant  que  fai  prime  de  87  livres 
10  sous  de  rente  appartiendra  aux  représentants  de  la  pre* 
mière  tête  décédée  la  première  année.   * 

Les  actions  se  paient  en  assignats  ou  en  viager  de  Tes- 
pèce  de  celui  à  fournir  par  les  directeurs;  en  souscrivant 
on  ne  donne  qu'un  àrcompte  de  dix  pour  cent  du  montant 
des  soiunissions  de  pajer  en  assignats,  et  cinq  pour  cent 
du  capital  des  soumissions  payables  en  rentes  viag^es  ;  sur 
ces  cinq  pour  cent,  on  remettra  deux  pour  cent  lors  de  la 
livraison  du  viager,  le  surplus  restant  pour  partie  des  frais 
de  rétablissement. 


Pour  payer  avec  des  rentes  viagères,  il  fout  souicrire  au 
moins  pour  une  somme  égale  au  montant  de  constitution 
de  100  livres  de  rente  {lacées  sur  chacune  des  jeunes  têtes, 
les  rentes  calculées  à  100  livres  de  rente  pour  J,000  livres 
décapitai. 

En  souscrivant,  il  faut  déterminer  la  classe;  les  têtes  se- 
ront indiquées,  et  on  justifiera  de  leur  Age  dans  les  délais 
portés  an  prospectus. 

Les  sommes  payées  à  compte  sont  déposées  à  la  caisse 
d'escompte  ;  les  (Urecleurs  ne  peuvent  les  en  retirer  qu'a- 
près la  transmission  du  fonds  de  rentes  à  l'association.  Un 
dépôt  de  200,000  livres  d'effets  publics  chez  le  citoyen 
Tliion,  notaire,  répond  de  Texécution  de  leurs  engagements, 
et  ce  dépôt  sera  augmenté  sitôt  que  les  deux  tiers  des  sous- 
criptions seront  remplie 

Point  de  crainte  à  avoir  sur  le  fonds  de  cette  tontine  ; 
les  ressources  dte  la  république  sont  connues,  la  dette  est 
sous  la  sauvegarde  et  la  loyauté  de  la  nation  ;  et  en  est-il 
de  plus  sacrée  que  les  rentes  viagères  qui,  par  leur  nature, 
s'éteignent  annuellemeni,  et  qui  font  Tunique  ressource 
d'un  très  grand  nombre  de  familles  ? 

Cest  du  viager  qui  forme  ce  fonds  ;  mais  on  n'a  pas  ou- 
blié que  90,000  livres  seraient  mises  tous  les  ans  en  réserve, 
et  que  cette  réserve  et  son  produit  suffiraient,  et  bien  au- 
delà,  pour  maintenir  toujours  complet  le  fonds  principal. 

Que  l'on  consulte  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  Tordre 
des  mortalités,  notamment  M.  de  Parcieux,  dans  son  Essai 
SUT  les  probabilités  de  la  vie  kumaine  (Paris,  1786);  que 
Ton  jette  les  yeux  sur  les  diveries  constitutions  faites  de- 
puis plus  de  vingt-cinq  ans  sur  têtes  choisies,  on  sera  con- 
vaincu que  Ton&e  des  mortalités  est  presque  au!«si  certain, 
aussi  réglé  que  le  cours  du  soleil  et  le  retour  des  saisons. 

Cet  établissement  a  été  combiné  de  manière  qu'aucun 
de  ce  genre  n'offre  plus  de  sûretés  ni  plus  d'avantager. 

Le  prospectus^  où  toutes  les  conditions  se  trouvent  dé» 
taiUé<^  se  distribue  aux  bureaux  de  Tassociation,  rue  Vi- 
vienne,  n«  26  ;  ils  sont  ouverts  depuis  neuf  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  deux,  et  depuis  quatre  heures  du  soir  jusqu'à 
sepL 

A.  J.  LABOuaXT,  directeur» 


Armements  en  course. 


Bail JAMH  DoBon,  négociant  et  armateur  au  port  natio- 
nal  du  Mont-Marin,  prà  Saint-Malo,  qui,  dans  la  dernière 
guerre  contre  les  Anglais,  fit  sur  eux  quatre-vingt-trois  pri- 
ses conséquentes,  et  qui  eut  la  satisfaction  de  donner  aux 
actionnaires  qui  s'intéressèrent  sur  ses  corsaires  des  béné- 
fices considérables,  prévient  ses  concitoyens  qu'il  va  armer 
en  course  contre  les  ennemis  de  la  république. 

Il  mettra  en  course  vingt  gros  corsaires  de  24  canons  et 
80  pieiriers,  montés  de  deux  cent  cinquante  hommes  d'é- 
quipage ;  les  canons  seront  de  douze  et  huit  livres  de  balle. 

Plus  cinq  autres  petits  corsaires  de  12  canons,  montés 
de  soixante  hommes  d'équipage,  pour  aller  à  la  découverte. 

Ces  bâtiments  ne  sortiront  jamais  moins  de  cinq  ensem- 
ble, afin  d'être  en  force  ûnposante  pour  assurer  d'autant 
l'intérêt  des  actionnaires,  savoir  :  quatre  gros  et  un  petit 
pour  découverte;  ils  croberont  et  attendront  dans  la  Man- 
che et  autres  passages  les  vaisseaux  de  commerce  de  toutes 
les  puissances  contre  lesqudles  nous  sommes  en  guerre. 

Les  dtoyens  qui  voudront  prendre  intérêt  dans  cet  ar- 
mement verseront  leurs  fonds  entre  les  mains  du  citoyen 
Pexet-Corval,  notaire  à  Paris.  H  leur  en  délivrera  des  r^ 
connaissances  signées  de  lui.  Les  actions  seront  de  1,000  li- 
vres; les  demies  de  500  livres.  Lorsque  les  fbnds  remis  à 
cet  officier  civil  s'élèveront  à  1 ,280,000  livres,  prix  suffisant 
pour  le  premier  armement,  et  dont  les  détails  de  dépenses 
seront  scrupuleusement  rendus  publics,  les  actionnaires 
en  seront  avertis  par  afftches  et  «tans  les  journaux,  et  aus- 
sitôt les  quatre  gros  corsaires  et  celai  pour  découverte  se- 
ront mis  en  armement  en  mer  dans  Tespaoe  de  deux  mois  ; 
il  en  sera  de  même  pour  les  antres  corsaires  jusqu'à  la 
quantité  des  vingt-cinq. 

Les  ringt-dnq  corsaires  fonneront  cinq  sociétés  diflé- 
rentes,  de  sorte  que,  à  la  clôture  de  chaque  mise  de 
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1,280,000  livres,  une  nouvelle  société  recommencera  jus- 
qu^à  la  concurrence  des  cinq  ci-dessus  annoncées. 

Les  actionnaires  seront  avertis  par  la  voie  publique  de  la 
sortie  et  de  la  rentrée  des  corsaires  sur  lesquels  ils  auront 
inlérét* 

S*adreê»er,  pour  prendre  eonnaissanu  des  ditporitions 
réglementaires  et  d'administration  dudit  armement,  au 
citoyen  Pbzbt-Cobv  al,  notaire  à  Paris,  rue  du  Four  Saint' 
Honoré;  et  au  citoyen  Darblat,  d  Paris,  rue  de  la  Lune, 
fi«  S8/  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  onze,    ' 


Mémoire  Justificatifs 

11  parait  un  mémoire  du  général  Anselme,  qui  expose 
loute  sa  conduite  avec  beaucoup  de  méthode  et  de  clarié, 
quoiqu*il  ait  été  obiigé  de  le  composer  sans  aucun  des 
moyens  de  défense  qu'ont  ordinairement  les  accusés  ;  sa 
correspondance,  ses  registres  d'ordres,  etc..  se  trouvant 
sous  les  scellés  à  Apt  ou  à  Paris.  Il  iiaralt  que  le  second 
mémoire  quMl  annonce  comprendra  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives. 

On  voit  que  ce  général  a  eu  ordre  d^attaqner  le  comté  de 
Nice  avec  des  forces  bien  inférieures  à  celles  d'un  ennemi 
enfermé  dans  de  bonnes  places ,  bien  pourvues,  et  renfor- 
cées par  les  obstacles  naturels  d'un  pays  de  montagnes  et 
parle  Var.  Sa  petite  armée,  au  moment  de  la  conquête, 
n'avait  qu'un  officier  faisant  les  fonctions  d'adjudant-g^ 
néral,  qu'un  commissaire  des  guerres ,  et  un  officier  du 
génie;  point  d'officiers  supérieurs  d'artillerie,  ni  artillerie 
de  siège  :  le  général  a  suppléé  à  tout  ;  il  a  trouvé  le  moyen 
de  masquer  sa  faiblesse  ;  et  loin  de  porter  des  plaintes  inu- 
tiles et  dangereuses  dans  le  moment,  il  en  a  imposé  à  l'en- 
nemi :  il  a  conquis  le  quatre-vingt-cinquième  département, 
et  en  s'emparant  de  ces  places  redoutables,  qui  avaient  été 
le  tombeau  de  milliers  de  Français  dans  les  guerres  der- 
nières, il  a  eu  le  bonheur  inappréciable  d'épargner  le  sang 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Coupé  dans  le  pays  avec  trente-cinq  mille  hommes  par 
les  débordements  du  Yar,  qui  suivirent  de  près  le  passage 
des  premières  troupes ,  il  s'y  est  maintenu  pendant  douze 
jours,  par  de  sages  dispositions,  devant  près  de  vingt  mille 
hommes  qu'il  avait  mis  en  fuite ,  et  qui  pouvaient  retour- 
ner sur  leurs  pas. 

Le  général  convient  qu'il  y  a  eu  quelques  pillages  des 
eflfets  des  émigrés  français,  non  pas  douze  heures  après  son 
arrivée,  mais  vingt-quatre  heures  avant  Ils  ont  continué 
partiellement  les  premiers  jours,  à  l'instigation  des  premiers 
pillards,  qui  ont  voulu  rendre  quelques  membres  de  l'ar- 
mée complices;  aucune  puissance  humaine«  dit  le  général, 
n'eOt  pu  l'empêcher. 

Quoique  occupé  des  suites  de  sa  conquête  et  des  moyens 
de  se  la  conserver,  il  parait  qu'Anselme  a  fait  des  dis- 
cours aui  troupes,  des  proclamations,  ordonné  des  patrouil- 
les qui  ont  tué  un  dragon  et  un  grenadier,  qui  commel- 
taient  des  vols  ;  et  que  faute  de  cour  martiale,  treize  autres 
ont  été  envoyés  aux  cachots  du  fort  carré  d'Antibes,  tt 
devant  les  tribunaux  voisina 

Anselme  assure  encore  qu'aucun  meurtre  n'a  été  com- 
mis qu*cn  son  absence,  et  qu'il  a  toujours  sauvé  les  victimes 
quand  il  s'est  trouvé  sur  les  lieux. 

îl  prouve  ensuite  que  les  vexations  commises  dans  la 
montagne  ne  sont  point  de  son  fait,  qu'il  les  a  improuvées; 
qu'jl.a  puni  le  maréchal  Decamp  qui  commandait  dans 
cette  partie  ;  et  que  conjointement  avec  l'administration,  il 
a  annoncé  publiquement  que  les  effets  ou  bestiaux  enlevés 
seraient  rendus  ou  pa>és.  Ce  qui  a  été  exécuté. 

11  faut  lire  dans  le  mémoire  même,  qui  contient  trenter 
cinq  pages  in-4'aplusieurs  détail  s  importants  pour  l'accusé, 
et  qui  paraissent  jeter  un  grand  jour  sur  cette  affaire.  Tout 
honune  impartial  doit  désirer  de  prendre  connaissance  des 
faits,  avant  de  porter  un  jugement  snr  l'un  des  généraux, 
dont  le  nom  »'est  lié  avec  les  premiers  succès  de  nos  armes. 


AVIS. 

Le  citoyen  Salmon  prévient  que  l'on  trouvera  chez  lui, 
en  son  magr^sin ,  rue  de  Thionvillo,  ci-dev  ant  Daupliine , 
11*  20,  à  Paris,  un  très  bel  assortiment  de  portefeuilles  de 


poche,  de  toutes  grandeurs,  tant  "ermant  4  secret  qu'à 

patte,  eu  maroquin,  garnis  en  or,  en  aident  et  acier»  &  mé- 
daillon, à  nécessaire  et  secret  pour  portrait,  dans  le  goùi 
le  plus  recherché  ;  ces  portesfeuilles  contiennent  un  crayon 
et  des  tablettes,  même  en  peau  d*âne,  et  cases  pour  les  as- 
signats de  toutes  sommes. 

Le  même  assortiment  en  boites  peintes  et  garnies  de  pa- 
pier à  lettres,  à  billets  et  à  vignettes,  enveloppes,  cire,  pou- 
dre et  pains,  canifs,  grattoir,  poinçon  et  cachet. 

Boites  assorties  de  couleurs  pour  le  lavis,  crayons  de 
pastel  et  autres  pour  dessiner  ;  le  tout  dans  le  goftt  le  plus 
recherché. 

Pupitres  et  secrétaires  à  cylindre  portatifiK  en  bois  d*  i 
lies,  garnis  de  papiers  de  toutes  grandeurs,  plumes,cire,  etc. 

Ecrans  du  meilleur  goût,  tant  en  peinture  que  gravure , 
comédies,  fables  et  géographie. 

Il  continue  toujours  sa  manufhcture  d*encret  doni  les 
bonnes  qualités  lui  ont  mérité  l'approbation  de  T Académie 
des  Sciences. 

Prix  2  livres  8  sous  la  luisante,  2  livres  la  double  pre- 
mière qualité. 

Il  en  fait  aussi  en  tablettes  pour  les  voyageurs. 

Encriers  sans  fin,  tant  en  faïence,  tOle  vernie  qa*en  por- 
celaine. 

Il  croit  devoir  répéter  id  que  les  prix  sont  fixés,  quH  est 
inutile  de  marchander;  il  fait  une  remise  honnête  aux 
marchands  et  aux  personnes  qui  ont  des  bureaux. 

La  distance  ne  doit  point  empêcher  les  personnes  éloi- 
gnées qui  voudraient  l'honorer  de  leur  confiance;  il  a  soiu 
d'envoyer  de  suite  aux  penonnes  ce  qu* elles  ont  choisi. 


Adjudication  définitive,  le  vendredi  5  avril,  i  heures  ée 
relevée,  au  bureaudes  biens  à  vendre,  ei»deuant  rue  Saint' 
Magloire,  Mtuellement  rue  Saint- Avoie,  a.  87,  l«^-a-rif 
celle  du  Bac ,  d'une  terre,  ci-devant  baronnie,  située  dé- 
partement de  l'Yonne,  4  trente-aix  lieues  de  Paris,  ayant 
château  entouré  de  f(M8és  d^eaux  vives,  jardin,  quatre  feiw 
mes,  cinq  cents  arpens  de  bois,  quatre  cent  cinquante  de 
terres  de  labour,  quatre-vingts  de  bons  prés,  et  un  forge 
en  pleine  activité,  le  tout  sur  l'enchère  de  560,000  liv.  — 
De  la  terre  de  la  Vallée,  située  près  Moulins,  ayant  petits 
maison  de  maître,  quatre  fermes,  neuf  cent  qnalre-vîngl- 
dix  arpens  de  terres  en  labour,  pftturaux,  étangs,  et  bois 
produisant  9,625  livres,  franc  d'impositions,  sur  Tendière 
de  360,000  livres.  Le  détail  imprimé  des  autres  biens  qui 
uront  proposés  dans  la  même  séance  se  distribue  gratis 
au  bureau,  et  s'adresse  franc  de  port  d  ceux  qui  se  font  iii- 
scrire  pour  le  recevoir.  On  souscrit  pour  le  tableau  des 
biens  particuliers  et  nationaux  qui  sont  4  vendre.  Prix  :  45 
liv.  pour  trois  mois,  24  livres  pour  six  mob,  et  48  livres 
pour  l'année. 


Le  citoyen  Darbois,  ancien  receveur  principal  de  la  vente 
des  sels,  place  de  la  Liberté  4  Mets,  est  fondé  de  procnralion 
pour  faire  la  recherche  de  Laurent  Sigo,  né  le  18  juillet 
4763,  4  Cheminot,  district  de  Meii,  département  de  la 
Moselle,  fib  de  Jean  Jacques  Sigo,  vivant,  propriétaire  au- 
dit Cheminot,  et  de  feue  Gabrieile  Henriot. 

Lfdit  Laurent  Sigo  s'^t  embarqué  4  Marseille,  le  40 
août  1786,  pour  le  Cap  français.  Ile  Saint-Domingue,  sons 
le  nom  de  Mucius,  ainsi  inscrit  au  bureau  des  classes  de  la 
marine  4  Marseille;  et  l'on  présume  qu'il  est  reparti  de 
suite  pour  la  Nouvelle-Orléans. 

On  e^t  prié  de  donner  des  nouvelles  de  sa  vie,  ou  de  son 
décès,  4  l'adresse  du  citoyen  Darbois,  désignée  d-dessos  : 
c'est  un  grand  service  4  rendre  4  la  famille  de  Sigo,  qui  itt 
trts  aQligée  de  son  absence. 


Avis  concernant  l'exploitation  des  terres  situées  dans  le 
comté  de  Alontgomeri,  Etat  dt:  New-York  et  mises  en 
vente  par  actions^ 

La  Compagnie  deNew-York  tiendra  sa  première  assem- 
blée le  mardi  26  du  courant,  4  cinq  hi'ures  après  midi,  chez 
le  citoyen  Chassanis,  rue  de  la  Jussicnne,  n*  20. 

On  prévient  le  public  qu'il  ne  reste  qu'un  trc-s  petit  nom- 
bre d'actions  4  livrer. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yanovief  te  90  février.  ^-  Le  désespoir  des  Polonais  est 
%  SQD  eomble;  il  ne  leur  reste  plus  même  dans  leur  mal* 
beur  la  ressource  d'une  résolution  extrême»  Cependant 
lears  tyrans  ne  Tivent  pas  avec  sécurité  ;  ils  craignent  ee 
quart  d'heure  d^inéignation  que  les  peuples,  s*ils  savaient 
cequ*on  leur  prépare,  rendraient  si  ftital  aux  tyrans....Le8 
postes  russes  oift  èlé  triplés.  Le  ministre  de  Russie  a  une 
garde  formidable  dans  son  hôtel  à  Varsovie. ...•  Les  Prus- 
siens «  de  leur  côté,  s'occupent  d*assurer  leur  position  dan» 
ks  provinces  envaliies.  Voici  comme  ils  sont  disposés  »  sous 
les  ordres  du  général  Mollendorff. 

Première  colonne.  GénéraUmajor  de  Pœliet,  deux  batail* 
Ions  d^infanLerie,  deux  escadrons  de  hussards,  à  Wlelun  et 
à  Ziocxow. 

Seconde  colonne.  Général  de  Frankenberg,  son  régiment 
d*in(anterie,  trois  escadrons  de  Pritwili,  quatre  de  Trenck, 
kl  moitié  d'un  bataillon  d*artnierie,  à  Wartha  et  à  Sieradz. 

Troitième  colonne.  Général  Klinkowstrom,  son  régiment 
dMnranterie,  deux  escadrons  de  Pritvrilt,  trois  de  Trenck, 
UB  bataillon  de  fusiliers,  à  Grzegonewo  et  à  Kolo. 

Quairiéme  colonne.  Général  comte  de  Schwerin,  son 
régiment  d^infanlerie,  trois  escadrpns  de  Brukiier,  deux  de 
Treiick,  un  bataillon  de  fusiliers,  è  Wroclawek  et  à  Bresc 

Cinquième  colonne.  Général  Âmadrîu,  son  régiment 
^'infanterie,  deux  escadrons  de  Bnikner,  un  de  Trenck,  à 
S<adfck  et  à  Ixbica. 

Sixième  colonne  enfin.  Général  de  Wolky,  un  bataillon 
de  fusiliers,  ciuq  cents  chevaux  de  Wolky,  à  DobvKyn. 

Le  quartiergénéral  est  à  Poseu  ;  le  régiment  de  Holve* 
del  ft  Thom  et  dans  les  environs.  Le  général  de  cavalerie 
Dalnig  commtnde  le  cordon  en  Silésie;  et  la  division  du 
général  Uucokel ,  qui  vient  de  mourir,  s*étend  dans  la 
Prusse  orientale  jusqu'à  Menuh.  Une  partie  des  troupes 
nui  sont  à  Marienbourg  va  également  en  Grande^Pologne 
avec  tout  l'attiiail  de  guerre,  et  ML  de  MoUendorif  est  ar« 
rivé  à  Tbom* 

L'ambassadeur  russe  comte  de  Siwers  a  reçu,  pendant 
son  court  séjour  à  Grodno,  la  noie  suivante  de  la  Confé- 
dération générale: 

•  L*amour  d'une  patrie*  dont  la  liberté  était  opprimée 
an-dedans,  et  l'existence  menacée  au-dehors  ;  le  désir  et 
l'espérance  de  sauver  et  d'affermir  l'une  et  l'autre  par  une 
étroite  alliance  avec  cette  puissance  que,  pendant  la  der- 
nière dfète«  le  parti  dommant  s'empressa  d'aliéner  de  la 
Pologne,  mais  qui  néanmoins  s'est  fait  un  devoir  de  la  sau- 
ver :  tels  sont  les  motifs  qui  ont  dirigé  la  conduite  de  la  Con- 
fédération générale.  La  confiance  sans  bornes  qu'elle  met 
en  Sa  Majesté  l'impératrice  devient  aujourd'hui  un  noa« 
veau  fondement  à  ses  opérances.  Gomment  serait^il  pos- 
sible que  cette  eouveraine^  dont  toute  les  démarches  por- 
tent Vempreinte  de  la  magnanimité,  pût  consentir  à  la  ruine 
entière  d'une  uaUon  qui,  se  reoosant  sur  son  amitié,  a  im- 
ploré son  assistance  ft  la  face  de  toute  l'Europe,  et  s'aban- 
donne entièrement  et  uniquement  à  elle?  La  Confédération 
générale  est  bien  éloignée  d'une  pareille  idée;  et  quant  à  son 
opinion  psiticolière,  elle  n'a  nutbesoin  qu'on  la  rassure; 
mais  une  nation  qui ,  depuis  si  longtemps ,  est  devenue  la 
proie  des  adversités,  est  îidle  4  s'alarmer.  Le  souvenir  des 
malheurs  passés  la  fait  trembler  pour  l'avenir.  L'invasion 
Tîolente  et  inopinée  des  troupes  prussiennes  dans  la  Grande- 
Pologne»  que  ni  les  représentations  de  la  république  oonCft- 
dérée,  ni  la  résistance  du  peu  de  troupes  polonaises  dans 
le  pays  n'ont  pu  détourner,  a  de  oouvetu  r^andn  l'effroi 
dans  les  es|Hils. 

c  Un  hrvit  vague  d'un  nouveau  partage,  dont  quelques 
feuilles  publiques  parlent,  sème  la  terreur  dans  le  pays. 
Les  obstades  que  M.  Igelstrom,  commandant  général  des 
troupes' russes,  a  opposés  au  mouvement  des  troupes  de  la 
république  et  à  l'emploi  des  canons,  augmentent  encore  le 
trouble,  et  donnent  lien  à  toutes  sortes  de  conjectures  in- 
guidantes.  La  Confédération  générale  produit  les  lettres 
da  général  Igebtimn,  que  ces  empêchements  ont  occasion- 

3*  Séiie,  —  Tome  //# 


née9.  On  ne  peut  les  regarder  qne  comme  l'expression  des 
sentiments  particuliers  de  ce  général,  et  nullement  comme 
ceux  de  ta  souveraine^  qui  a  toujours  tenu  un  autre  lan- 
gage envers  la  république  configdérée,  et  qui  sans  doute  est 
incapable  de  se  contredire.  Tous  ces  événements  imprévus 
engagent  la  Confédération  générale  4  recourir  de  nonvenn 
à  8.  M.  l'irapératioe.  Elle  attend,  pidne  de  confiance,  de 
nouvelles  assurances  qui  tranquillisent  nos  citoyens  alar^ 
mes.  Ils  ont  tous  juré  de  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité 
des  domaines  de  la  république,  et  ce  serment,  qui  était  dans 
le  cœur  de  tous  les  Polooab  ayant  que  leur  bouche  l'ex- 
primât, est  digne  de  servir  de  fondement  ^  une  Confédéra- 
tion qui  a  été  formée  sous  la  protection  de  S.  M.  l'impéra- 
trice. Les  soussignés  marédiaux  de  la  Confédération  de  la 
république  ont  l'honneur  de  présenter,  par  ses  ordres, 
cette  note  à  S.  B.  If.  de  Siwers,  ambassadeur  de  Sw  M.  Tim- 
pératrioe  de  T,  L»  R*,  pour  qu'il  la  fasse  parvenir  4  sa  sou- 
veratne. 

•  Grodno ,  le  6  lévrier  1799, 

«Signé  SvARiSLAS-FiLix  Potocki,  gntnd-mattre  d^ariUm 
lerie^  maréchal  de  ia  Cofifédéraiion  générale  de  la  cou» 
ronne. 

cÂLBXANDBB  princc  Sapiéba,  grand^chancelieTf  maréchal 
de  la  Confédération  générale  du  grand'duché  de  Lithuanien 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  f6  février.  ^  Un  Français  est  arrivé  le  ii 
dans  cette  ville,  où  il  ne  s'est  arrêté  qu'un  instant  pour  re- 
cevoir une  assignation  de  300  ducats  ches  un  banquier. 
On  a  su  depuis  que  ce  Français  va  par  Constantinople  et 
Bassora  porter  aux  Indes  la  nouvelle  de  la  dédaration  de 
guerre  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Le  20,  il  a  passé  un 
courrier  anglais  portant  par  la  même  vole  la  même  nou- 
velle. Les  Français  dans  Hnde  auropt  4  cet  ^rd  l'avan* 
tage  important  de  neuf  jours* 

La  cour  continue  de  recevoir  différents  dons  ftatriotiptet, 
La  communauté  des  cordonniers  a  imité  le  cotur  et  le  bontf 
dn  joaillier  Wirth  et  des  bouchers,  en  offrant  4  l'empereur 
un  soulier  d'argent  rempli  de  4éS  ducats^  avec  cette  pointe 
pour  devise  :  «  Puisêent  les  arimées  auitriehieiuu»  marcher 
à  l»  victoire  d^un  pied  ferme.  > 

Sa  Majesté  impériale  a  reçu  depuis  un  autre  don,  an 
moins  aussi  galant,  et  plus  considérable  avec  le  biUei  suh 
vaut: 

f  Une  femme  mariée,  qui  4  la  vérité  n*a  pas  le  bonheur 
d'être  née  votre  sujette,  mais  qui  vous  est  dévouée  de  tou( 
son  coeur,  vous  supplie  d'agréer  cette  petite  caisse,  quioon* 
tient  sa  contribution  aux  besoins  de  l'Etat  > 

On  a  trouvé  dans  la  caisse  une  toilette  de  la  valeur  de 
éO,OO0  florins.  On  cherchait  4  deviner  quelle  était  cetin 
dame.  L'empereur  dit  aussitôt:  «  Ce  ne  peut  être  que  rUn» 
pératriee*  >  Et  il  avait  rencontré  Juste. 

Le  vice-chanodier  de  l'Empiré  prince  de  GoUoredo  a 
fait  homniage  de  la  moitié  de  ses. appointements»  et  d'une 
somme  de  10,000  florins, 

CetiA  fureur  de  patriotisme  est  un  grand  encouragement 
pour  la  guerre.  Il  a  fallu  dégarnir  de  troupes  et  d'artillerie 
presque  toute  la  frontière  turque,  ce  qui  n'a  pas  peu  con- 
tribué 4  la  condescendance  de  cette  cour  pour  la  PorteOt- 
tomane,  en  cédant  Chotxim* 

On  donne  aussi  des  soins  4  rarmée  dltalle,  On  apprend 
qu'il  a  passé  par  If  antoue  beaucoup  de  troupes  autrichien* 
nés,  et  qne  la  garnison  de  Ferrare  a  été  augmentée.  On  a 
dépensé  500,000  florins  aux  fortifications  de  Mantoue, 
L'empereur  a  fhit  en  outre  passer  4  Turin  soixante  mille 
tm\t  •  et  a  conseillé  au  roi  de  Sardaigoe  de  commander  en 
personne. 

Les  conférences  sont  très  fréquentes  avec  l'ambassadeur 
de  Russie. 

Nos  gaseltes  démentent  l'entrée  des  Autrichiens  en  Po- 
logne. 

Le  général  autrichieii  Devins  est  dangereusement  oa« 
lade  4  Francfort, 

Le  général^erraris  est  parti  pour  Francfort 

Les  ci-devant  gouTernevrs  des  Pays>BM  passeront  l'été 
enHongriet 
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PnAKCE. 


De  Paris. —  Le  10  mars  est  un  jour  mémonible 
pour  la  liberté  française  :  elle  devaitpérir.  Une  hor- 
rible conspiration  était  tramée.  La  Cfonvention  na- 
tionale, seul  poiat  de  ralliement  qui  nous  reste,  de- 
vait être  dissoute,  un  grand  nombre  de  ses  membres 
rgorgés;  deux  jours  entiers  la  salle  des  séances  a  été 
environnée  d'assassins.  Une  compagnie  armée,  qui 
se  nomme  franchement  la  compagnie  de  la  Glaeim^ 
en  assiégeait  les  issues,  et  ne  semblait  «ttendre  que 
le  signal  ;  dans  un  café  voisin  se  dressaient  les  listes 
de  proscription,  et  se  désignaient  les  victimes.  Les 
tribunes,  aoù  Ton  avait  banni  les  femmes,  offraient 
un  appareil  menaçant.  De  premiers  indices  du  com- 
plot, tout  prêt  à  éclater,  avaient  été  dénoncés  à  ras- 
semblée. On  Tavait  détournée  de  s'en  occuper^  en 
invoquant  son  courage,  comme  si  le  vrai  courage 
n'élait  pas  d'envisager  le  péril  lorsqu'il  existe,  de 
l'affronter,  de  le  conjurer  par  des  mesures  vigou- 
reuses. On  avait  enfin  tout  mis  en  fermentation, 
échauffé  les  esprits,  égaré  lés  opinions,  exa^ré  les 
haines. 

Le  peuple  ne  prenant  pas  à  ces  mouvements  la 
.part  qu'on  aurait  voulu,  la  nuit  avait  été  choisie 
pour  Pexéculion.  Séance  indiquée  pour  le  soir  sans 
nécessité,  sur  un  prétexte  frivole  et  illusoire  ;  coup 
manqué.  Le  lendemain  seconde  séance  du  soir,  tout 
aussi  peu  nécessaire  et  avec  aussi  peu  de  fruit;  enfin 
trame  découverte  et  dénoncée;  confusion  des  con- 
spirateurs, incertitude  de  leur  marche,  maladresse  de 
leurs  défaites,  de  leurs  récriminations  et  de  leurs 
faux-fuyants,  coup  de  lumière  qui  frappe  les  veux 
du  peuple  et  qui  fait  ajourner  encore  la  perte  ae  la 
république.  Ces  noirs  complots,  auxquels  on  refusait 
si  obstinément  de  croire,  on  en  est  donc  enfin  con- 
vaincu aujourd'hui  :  mais  quels  en  étaient  les  au- 
teurs? Quels  étaient  les  pnndpaux  complices?  — * 
Les  royalistes,  les  aristocrates,  l'Autriche,  l'Angle- 
terre, Pitt  :  cela  est  clair. 

S'ils  étaient  les  auteurs  du  projet,  ils  l'éttient  donc 
aussi  de  tout  ce  qui  en  favorisait  le  succès,  de  tout 
ce  qui  amenait  par  degrés  les  moyens  de  frapper  un 
coup  si  terrible.  Or  vous  verrez  qu'ils  n'y  avaient  en 
^et  rien  épargné. 

1}ue  fallait-il  d'abord?  persuader  au  peuple  que 
•celte  Convention,  telle  qu^elle  est,  ne  peut  pas  fixer 
le  sort  de  la  France;  qu'une  grande  partie  est  cor- 
rompue, nmnlje  d'intrigants  et  de  contre-révolu- 
tionnaires  :  designer  longtemps  d'avance  les  têtes  sur 
^iii  devaient  tomber  ies  premiers  coups,  sauf  à 
étendre  dans  l'occasion  ce  nombre  trop  circonscrit  : 
entretenir  dans  les  esprits  le  ferment  révolutionnaire, 
reculer  de  tout  son  fiouvoir  l'époque  d'une  constitu- 
tion stable,  calomnier,  harceler  les  ministres,  les 
généraux,  demander  a  grands  cris  leur  destitution, 
leur  tête;  ne  parler  que  de  trahisons  ;  ne  faire  voir 
autour  de  nous  que  des  gouffres  et  des  précipices; 
enfin,  après  avoir  ainsi  préparé  les  voies,  saisir  un 
moment  frvorable,  celui  d'un  échec,  par  exemple  ; 
grossir  les  dangers  ;4omiaer  par  la  tcirrcur;  provo- 
quer des  mesures  extraormhaires;  profiter  du 
troubla  et  de  l'exaltation  de  toutes  les  têtes  pour 
h\tt  tomber  celles  des  législateurs  proscrits  :  voilà 
ce  qi^e  ces  aristocrates,  ces  Autrichiens,  ces  Anglais, 
ce  Pitt  avaient  k  faire^  et  voilà  ce  qu'ils  ont  fait. 

Ce  sont  donc  eux  qui  depuis  si  longtemps  disent 
et  écrivent,  ou  plutôt  font  dire  et  écrxtt  i)ar  un 
préle-nom  et  par  ses  écho&,  que  la  Convention  est 
gangnenée,  au  ànoeccrUiua  partie  près^  eHe  est  in- 
capable de  laire  le  bonheur  de  la  France;  qu'il  y 
règne  une  faction  royaliste  et  oontre-t^volutionnaire, 
nais  ftt'il  viendra  des  cireaMtanccs  où  tous  ces 
xnaia  9eront  réparés. 


Ce  sont  eux  qui  ou  tfait,  dès  le  ts  déeemhre,  écrire 
en  oropres  termes,  par  un  libelliste  tron  connu  :  «Le 
seul  moyen  d'assurer  lajQstice  nationale  est  de  for^ 
etr  les  Irailra  à  remplir  leur  devoir  pour  Uur  pto^ 
pre  salui.  Je  demande  donc  qu'en  prononçant  scir  le 
sort  du  tyran  chaque  membre  de  la  Conrentien  aoil 
tenu  de  voter  à  haute  voix.  • 

Ce  sont  eux  qui  lui  firent  ajouter,  quelijnesjoon 
après,  ces  mots  très  remarauables  :  •  Si  jamais  les 
scélérats  oui  siéent  dans  le  sénat  suivent  le  boa 
chemin,  cest  lorsqu'ils  y  seront  poussés  par  la 
crainte  dss  vengeances  populaires^  c'est  lors^'ilsy 
seront  maintejius  par  la  terreur,  • 

Ce  sont  eux  qui  lui  ont  encore  dicté  ces  paroles  : 
«  11  faut  attendre  que  l'ex-monarqne  soit  supplicié, 
et  que  la  £action  Roland  soit  abattne,  après  quoi 
nous  verrons  à  établir  le  règne  de  l'égalité  et  de  la 
liberté.  Si  les  efforts  de  la  Convention  sont  împoîs- 
sants,  il  faut  attendre  les  événements  qui  ne  «cm- 
ratent  manquer  d'avoir  Ueu;  car  le  peuple  veut  être 
libre.  Or  donc,  auuitàl  que  l'insurrection  sera  gé^ 

néraXe 11  y  a  longtemps  que  le  peuple  aurait  dA 

prendre  ce  parti-là^  sans  lequel  il  n'y  a  point  de 
paix,  de  liberté  et  de  bonheur  a  espérer.  • 

Ce  sont  eux  qui  remplissaient,  qui  remplisBent 
toujours  ces  feuilles  incendiaires  de  calomnies  atro- 
ces, de  dénonciations  acharnées  eontre  Dnmouriezet 
les  autres  généraux,  sauveurs  de  la  patrie. 

C'est  pour  eux,  c'est  |>our  nos  ennemis  étrangers, 
que  cet  ennemi  domestique  prêche  imperturbule- 
ment  le  meurtre,  les  assassinats,  le  pillage  ;  qu'il  sou- 
tient la  nécessité  de  couper  encore  deux  cent  mille 
têtes;  de  faire  main-basse  sur  les  ms^ssins  d épice- 
ries, et  de  pendre  les  épiciers  à  leur  porte;  qu'il  ap- 
)elle  cela  des  opinions  politiques;  qu'il  inonde  des 
e  matin  tout  Paris  de  cette  horrible  docUine  ;  qu'il 
a  fait  crier  dans  les  mes  à  pleine  tHe,  sous  son 
nom,  sous  le  nom  d'un  des  législateurs  de  la  France  ; 
qu'il  la  répand  avec  profusion  dans  lesdépartements, 
et  que,  se  fiant  an  succès  de  tant  de  soins  lîbertici- 
des,  il  ose  écrire,  en  s'adressant  aux  plus  emportés  de 
ses  collègues  :  >  Patriotes  bons,  mais  trop  fiables.... 
un  jour  viendra  oh  vous  vous  rallierez  autour  de 
moi,  et  ce  jour  n'est  pas  éloigné.  • 

Ce  sont  donc  ces  aristocrates,  ces  Autrichiens,  ces 
Anglais  et  ce  Pitt,  qui,  pour  détourner  les  yeux  de 
la  faction  qu'ils  fomentent,  ont  créé  le  fantdrae  d'une 
faction  contraire,  et  qui  ont  imaginé  des  Rolandiœs, 
des  Brissotins  et  des  Girondins,  pour  cacher  les  Va- 
tistes  et  les  vrais  contre-révolutionnaires. 

Ce  sont  eux  qui,  à  tout  propos,  répétaient  on  Im- 
saient  répéter  que  le  seul  mojen  de  sauver  la  répu- 
blique, c  était  d'abattre  les  Girondins  et  les  Brisso- 
tins ;  qu'il  fallait  promener  encore  la  fonxde  TtaUtté  ; 
que  l'insurrection  était  indiapensable,  et  qneia  na- 
tion, opprimée  par  la  Gironde,  devait  enfin  se  lever 
tout  entière. 

Ce  sont  donc  eux,  ce  sont  donc  leurs  agents  qui 
parlaient  ainsi;  car  ces  propos  étaient  nécessaires 
pour  provoquer  un  mouvement  séditieux,  objet  de 
tous  leurs  vœux  et  de  tons  leurs  efforts.  Les  assem- 
blées, populaires  on  non,  dans  lesquelles  on  applau- 
dissait à  outrance  ces  belles  maximes  patriotiques, 
étaient  donc  remplies  de  leurs  émissaires,  animées 
de  leur  esprit,  ou  corrompues  par  leur  or. 

Ce  sont  donc  eux  et  leurs  agents  qni,  ne  poorant 
réussir  qu'en  prolongeant  l'anarchie,  ont  prononcé 
anathème  contre  tonte  constitution  ;  qui,  après  une 
simple  lecture  de  celle  qui  a  été  présentée  à  la  Cou- 
vention  nationale,  ont  décidé,  sans  l'entendre,  que 
cette  constitutioa,lanlusconmlèteoient^«y^aire  qui 
soit  encore  sortie  oc  main  humaine,  était  perior- 
ment  destinée  à  remettre  le  peunle  sous  le  jong  :  qui 
l'ont  couverte  de  brocards  mdécents,  d'impalatmis 
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absurdes;  ouU  se  senttat  incapables  d'eo  discuter 
les  défauts,  lesquels  existent  peut-être,  mais  ne  peu- 
vint  étfe  corrigés  çue  par  un  eiamen  réfléchi,  ont 
soutenu  qu'elle  est  indigne  de  discussion  etd'examen. 

Enfin,  le  moment  étant  tenu  où  il  fallait  exécuter 
ce  qui  était  projeté  depuis  si  longtemps,  ce  sont 
donc  ces  aristocrates,  ces  Autrichiens,  ces  Anglais  et 
ce  Pitt  qui  ont  donné  la  dernière  impulsion  à  la  ma- 
chine eoatre-révolutionnaire.  Ce  sont  eux  qui,  par- 
cequ*on  avait  éprouvé  un  échec  dans  la  Belgique, 
ont  crié  que  tout  était  perdu  en  France  ;  qui  ont  tenu, 
lorsque  rennemi  était  aux  portes  de  Liq^,  le  même 
langage  qu'ils  tinrent  lorsqu'il  était  pour  ainsi  dire 
aux  portes  de  Paris;  qui  ont  fait  prendre  toutes  ces 
mesures  aussi  exagérées  que  leurs  récits  et  leurs 
descriptions;  qui,  aans  un  malheur  occasionné  sans 
doute  de  la  part  des  chefs,  par  la  seule  négligence, 
mais  peut-être,  d'un  autre  cOté,  par  des  machinations 
profondes,  n'ont  pas  hésité  à  accuser  hautement  les 
chefs  de  trahison,  etc. 

Ce  sont  eux  qui,  s'énonçant  par  Torsane  inconsi- 
déré de  quelques  commissaires,  vociiéraient  dans 
plusieurs  sections  des  discours  tels  que  celui-d,  que 
J'entendis  dans  la  mienne  :  «  Oui,  citoyens,  vous  êtas 
trahis,  la  p»trie  est  environnée  de  conspirations  et 
de  pièges  ;  c'est  à  votre  courage  à  la  sauver.  Il  est 
temps  enfin  que  le  peuple  ne  rabuseplus  sur  le  mot 
de  souveraineté  qui  Ta  trompé  tant  de  fois,  et  qu'il 
exorcecette  souveraineté  tout  entière.  Sa  vengeance 
n*a  pas  été  complète  ;  il  faut  qu'elle  le  soit  enfin.  11 
faut  qu'il  se  lève  dans  sa  forc«  ;  il  faut  qu'une  partie 
aille  combattre  et  repousser  l'ennemi  du  dehors, 
tandis  que  l'autre  exterminera  les  ennemis  de  l'inté- 
rieur, plus  dangereux  encore  pour  la  liberté  publi- 
que, etc.  > 

Ce  sont  eux  qui,  dans  le  même  temps,  faisaient 
répéter  à  grands  cris  dans  les  sociétés,  dans  lescafés, 
dans  les  groupes,  que  les  Brissotins  et  les  Girondins 
étaient  cause  de  tout  le  mal,  que  c'était  en  les 
écrasant  qu'on  parviendrait  à  sauver  la  république  ; 
moyen  immanquable  en  effet,  de  repousser  les  ar- 
mées étrangères! 

Ce  sont  eux  qui,  pour  empêcher  la  publicité  des 
scènes  qui  se  préparaient,  proscrivirent  tous  les 
journalistes  patriotes,  voulurent  étouffer  i  la  fois 
toutes  les  voix  de  la  renommée,  et  violèrent  impu- 
demment dans  la  personne  de  quelques  écrivains 
courageux  le  droit  de  sAreté,  celui  de  propriété,  en 
même  temps  que  celui  de  la  presse,  que  les  anarchis- 
tes réclament  en  fiiveurdeceuxqui  provoquent  ton- 
tes ces  horreurs ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  sonffrhr 
dans  ceux  qui  les  dénoncent. 

Ce  sont  enx  qui,  frappant  à  coups  redoublés  des 
âmes  qu'ils  crurent  aveuglées  par  la  terreur,  voulu- 
rent presque  à  la  fois  établir  un  tribunal  de  sang, 
concentrer  tons  les  pouvoirs  dans  les  mains  de  quel- 
ques tyrans,  remplir  toute  la  France  de  missionnai- 
res dont  le  thème  e^t  été  (ait,  le  langage  dicté,  le  rOte 
Î»re8crit(l);  enfin,  lorsque  tout  serait  prêt,  sonner 
e  tocsin,  tirer  le  canon  d'alarme,  faire  marcher  les 
assassins,  et  consommer  dans  une  nuit  la  ruine  de  la 
liberté  universelle. 

(I)  C«tta  triple  bfantlM  dm  pnyct  a  été  rompue  par  la 
fermeté  de  la  Conventioa  nationale,  qui  sera  totgourt  mat- 
tresse  de  ses  délibérations  quand  elle  voudra  l*étre,  et  n^aura 
jamais  rien  k  craindre  quand  elle  ne  craindra  rien.  Le  tribu- 
mI«  par  aa  eompositiM ,  devient  une  arme  pour  la  liberté 

3u*ll  devait  epprimev;  la  proposiâon  de  prendre  les  ministres 
aoa  le  tetq  de  l'assemblée,  a  été  r^tée  avec  indignation  : 
enfin,  la  plupart  des  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
menta  sont  de  braves  et  bonnétes  patriotes;  et  ceux  qui 
auraient  pu  agir  dans  le  sens  des  faclieus,  si  la  faction  avait 
réusai,  ne  seront  pat  maintenant  asses  imprudents  pour  le 
faire,  on,  d*nprès  le  bon  esprit  qui  règne  dans  les  départe- 
ments, ils  le  feraient  sans  danger  pour  la  patrie.      A .  M. 


Toutes  ces  parties  du  plan  se  lient  de  telle  ma- 
nière, qu'il  est  impessiblede  les  séparer  ;  il  faut  ou 
nier  le  complot,  comme  quelques  gens  ont  le  front 
de  le  faire  sans  persuader  personne,  ou  convenir  que 
tel  en  est  le  iil  ;  que  tels  sont  les  divrrs  anneaux  de 
la  chahie,  et  qu'il  était  impossible  d'arriver  au  der- 
nier sans  avoir  parcouru  tous  les  autres. 

Nous  voilà  donc  bien  avertis;  et  lorsque  nous  ver- 
rons parmi  les  mêmes  gens  reparaître  les  mêmes 
symptômes,  lorsqu'ils  tiendront  le  même  langage, 
emploiexont  les  mêmes  moyens,,  les  mêmes  <aH:Ta- 
mations,  les  mêmes  calomnies,  nous  saurons  qu'ils 
marchent  vers  le  même  but,  qu'ils  sont  les  agents 
corrompus  des  mêmes  puissances,  et  que,  sous  le 
nom  de  tels  et  tels  sociétaires,  folliculaires,  motion- 
naires,  ce  sont  ces  maudits  aristocrates,,  ces  royalis- 
tes, ces  Autrichiens,  ces  Anglais,  et  cePitt,qmiious 
agitent  et  nous  bouleversent  encore.  (1) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cenionné^ 
SéANCE  nV  LUNDI  18  HAtS. 

Cambacérès  demande,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  15,  que  les  trois  articles  rela- 
tif aux  certificats  de  résidence,  qui  ont  été  décrétés 
sur  sa  proposition,  soient  envoyés  dans  le  jour  au 
conseil  exécutif,  afin  que  les  citoyens  qui  ne  sont  pas 
suspects  d'émigration  ne  soient  pas  plus  longtemps 
assujétis  aux  précautions  prises  contre  les  émigrés. 

Cette  proposition  est  décrétée.  Voici  ces  trois  ar- 
ticles. 

■Art.  I«r.  H  n'est  rien  innové  par  les  articles  con- 
cernant les  certificats  de  résidence ,  de  la  loi  sur  les 
émigrés,  aux  formes  des  simples  certificats  de  rési- 
dence exig^  des  fonctionnaires  jHiblics  et  des  autres 
citoyens  créanciers  ou  pensionnaires  de  la  nation,  à 
la  charge  par  eux  de  rapporter  une  attestation  du  di- 
rectoire de  leur  département,  contenant  qu'ils  n'ont 
point  été  et  ne  sont  point  compris  dans  la  liste  des 
émigrés,  et  que  leurs  biens  n'ont  pas  été  mis  en  sé- 
questre. 

•  II.  Les  certificats  délivrés  par  les  présidents  et 
secrétaires  aux  membres  de  la  Convention  suffiront 
pour  constater  leur  résidence,  et  leur  tiendront  lieu 
dans  tons  les  cas  de  tous  autres  certificats. 

•  111. 11  en  sera  de  même  à  l'égard  des  attestations 
délivrées  par  les  conseils  d'administration  aux  ci- 
toyens actuellement  employés  dans  les  armées  de  la 
république.  » 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  et 
adresses^  parmi  lesqueUes  se  b^Mivent  des  dépêches  des  ad- 
ministraleurs  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  qui  annoii- 
ceol  que  des  canlffr-rëvolatiomialfcs  se  sont  raaseinblés  en 
grand  nombre  t  se  sont  empaiîte  des  armes  et  î^n  canons 
d'une  Infinllé  de  communes,  sont  nntires  de  Ghôllet  qu*Us 

(I)  L*l>istorlqiie  que  Pen  vient  de  lire  de  la  préteodoe 
conspiration  du  dix  mars  a  été  évidemmen:  rédigé  sous  Tia- 
fluenee  dés  Girondins,  qui,  seuls  peut-être,  crurent  ii  la  réa- 
lité de  cet  attentat  contre  k  Convention  nationale.  41  fant 
d*abord  lire,  sar  cette  crise,  les.  mémoires  de  I^ouvet,  où 
tout  est  peint  en  noir  ;  et  ensnile  consulter  les  mémoires  de 
Levasseur,  lequel  se  moque,  avee  quelque  raison ,  Ues  ter- 
reur* des  Girendina,  qui,  dit-it,  transfermèrent  en  vaste 
complot  un  de  cas  mouvements  populaires  que  cbaque  évé- 
neasent  veyait  éclore.  Levassenr  assure  que,  ni  la  veille ,  ni 
le  Jour,  n«  le  Jeademain,  penenne  se  s*imagina  que  Ton  eèt 
Tonltt  conspirer  contre  la  Convention,  et  qne  ce  ne  fut  que 
le  It  qne  Vergniaud dénonça,  peur  I»  première  fois,  lespro- 
jeU  liberticides  sortis  dn  eervean des  pins  ardents  parmi  les 
membres  des  clubs.  On  a  déjà  vn  comment  Ponrnier,  Des- 
fteua  et  L^oosky,  décrétés  d*ibord  d'accMation,  furent  mis 
en  liberté  après  quelque»  mots  d*eiplK;ation  :  le  reste  de  la 
conspiration  s*évanoait  quelques  jours  après,  et  il  nVn  resta 
des  traces  que  dans  les  débats  <!•  la  (on  vention..       L.  C 
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CDt  mil  ett  feu.  Le  cîtoyco  Gallel,  run  dei  adminlitraleurt 
du  directoire  de  la  Vendée»  s*e8t  porté  contre  eui,  les  a  mit 
en  fuite;  mais  les  rebelles  se  sont  retirés  à  Saiut-Fulgent» 
en  ont  coupé  le  pont,  ont  fait  sonner  le  tocsin*  Ils  ont  eu 
tète  des  émigrés  portant  le  bonnet  blanc  «  et  criant:  Ktoe 
U  roi!  Nous  agiêêon$  au  nom  du  régent  de  France  (!)• 

La  Contention  renvoie  toutes  ces  pièces  aux  comités  de 
s&reié  et  de  défense  générale,  et  les  autorise  à  se  concerter 
uYec  le  ministre  de  la  guerre  pour  j  faire  passer  des  forces 
et  un  officier  général. 

—  Les  commissaires  delà  CouTenlion,  Bernard  et  Gttim- 
bertoit  adressent  à  la  Convention  la  lettre  suivante; 

Orléans,  le  i  6  mars* 

«CitoyeDS,  tioi  collègues,  un  grand  attentat  vient 
d'être  commis  sous  nos  yeux.  La  représentation  na- 
tionale a  été  violée  par  ceux-là  même  qui  sont  char- 
gés de  la  défendre.  En  passant  devant  la  maison  com- 
mune nous  avons  vu  utie  forte  garde  postée  dans  la 
cour;  on  a  dit  :  Voilà  ces  scélérats  qui  panent;  et 
crié,  tuez,  tuez  !  Léonard-Bourdon  s  est  trouvé  en- 
veloppé dans  Fattroupement.  Bn  vain  nous  avons  ré- 
clame notre  collègue,  en  vain  nous  avons  annoncé 
notre  caractère;  on  nous  a  répondu  que  ce  n*était  pas 


longs  frémissements  d'horreur) 
chambre  de  Thôtel-de-ville,  à  coups  de  baïonnette. 
La  municipalité  en  s^nce  n*est  pas  sortie,  malgré  le 
bruit  qui  se  faisait  à  sa  porte.  Nous  devons  dire  que 
cet  assassinat  était  prémédité,  que  la  muuicipalitié  a 
procédé  devant  nous  à  une  information  partiale,  en 
entendant  en  témoignage  sa  garde,  c*est-à-dire  les 
assassins.  Il  faut  dire  encore  que  cette  municipalité 
ne  donne  des  armes  qu'aux  aristocrates.  Tout  ici  est 
en  contre-révolution.  Le  petit  nombre  de  patriotes 
n*ose  élever  la  voix.» 

On  £ùt  lecture  d'une  lettre  de  Léonard-Bourdon, 
ainsi  eonçue  : 

Orlétns,  le  17  mtn. 

«»Et  moi  aussi,  j'ai  payé  mon  tribut  à  ma  patrie;  et 
tiioi  aussi,  j*ai  versé  mon  sang  pour  elle.  De  nou- 
veaux Paris,  au  nombre  de  trente,  armés  de  baïon- 
nettes et  de  pistolets,  m'ont  frappé  sur  tout  le  corps 
dans  l'antichambre  de  la  maison-commune,  en 
criant  :  Va  rejoindre  Lepellelieri  Aucune  de  mes 
blessures  n'est  dangereuse.  Ma  redingote  boutonnée 
sur  mon  habit,  et  mon  chapeau  enfoncé  sur  ma  tête, 
n'ont  pas  permis  aux  baïonnettes  de  s'enfoncer  plus 
de  deux  ou  trois  lignes.  Cet  événement  est  la  suite  de 
celui  d'hier,  où  trois  de  mes  collègues  ont  été  insul- 
tés. Je  ne  crains  maintenant  que  le  ressentiment  des 
sans-culottes.  Il  est  doux  d'être  le  confesseur  de  la 
liberté.  Je  ne  rendrais  à  personne  les  blessures  que 
.j'ai  reçues*» 

A  cette  pièce  est  lotnte  une  lettre  des  adminlstrateun  du 
directofa^  du  Loiret,  par  laquelle  Os  annoncent  qu*à  la 
suite  d*une  riie  élevée  dans  la  maison  commune,  Léonard- 
Bourdon,  arrivé  le  15  à  Orléans,  a  reçu  plusieurs  blessures 
dont  aucune  n*est  dangereuse.  La  procédure  se  fait,  sur  la 
plainte  rendue  par  le  procureur  de  la  commune* 

Peieur  :  Bemarquez  bien  que  ces  administrateurs 
appellent  rixe  un  attentat  de  trente  personnes  contre 
on  représentant  du  peuple. 

(i^  Cieititf  qiw  commenea  cettt  guerr*  da  la  Yendéa  oui 
fut  »  longtemps  le  eancer  de  la  république.  Sous  la  Lëgtsla- 
lÎTe»  des  (efUieaU  de  disoerde  ae  nrent  renarqucr  daoa  ces 
contrées  ;  mais  il  ne  sligitMit  encore  que  de  quekniea  trou- 
bles eicitéa  parles  aei^uenrset  les  prêtres.  Aujourdiuii,  c'est 
Une  insurrection  formidable  qui  éclate  i  Toccasion  de  la  levée 
des  trois  cent  mille  hommes;  les  prêtres,  les  nobles,  tout  les 
cootrsHrévolationnaires  vont  s*en  emparer,  et  la  Vendée  va 
devenir  un  volcan  qui  ne  s*ëteîndra  que  dans  les  flots  du 
sang  des  Français,  et  quand  cette  terre  de  la  sup 
k  offrira  plus  d'aliments  pour  entretenir  le  feu  de  U 


ei.vile* 


»erstition 
a  guerre 
L.G. 
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Cet  pièces  lODt  renvoyées  m  comité.de  sùreléscaénkw 
pour  en  faire  le  rapport  séance  Mnaatet 

—  Une  lettre  do  administmteurs  de  ValencieiiBct  fis» 
struit  la  Convention  qu*nn  membre  du  directoire  du  dépw^ 
temcnt  du  Nord  ayant  fait  dans  cette  ville  la  réquisition  aux 
gardes  nationales  des  frontières,  le  commandant  EonleBai 
s*est  opposé  à  cette  mesure,  comme  illégale. 

Celte  pièce  est  repto^ée  au  comité  des  six  près  le  tribu- 
nal extraordinaire. 

-^  Un  membre  fait  lecture  d*une  lettre  partScnHèfe«  qui 
annonce  que  cinq  cents  rebelles  contre-révolotiaiioaireioiic 
été  taillés  en  pièces  par  les  patriotes  à  Ancenis. 

-*«  Le  président  de  rassemblée  des  i-eprésenlaiita  provi- 
soires du  peuple  belge  écrit  à  la  Convention,  pour  l^tnlar- 
mer  qu'une  série  d^vénements  aussi  funestescyi*impréfus, 
ajant  produit  un  résultat  qui  pourrait  être  expliqué  diva^ 
sèment,  l'asiemblée  des  représenlants  provisoires  s*oocape 
de  rédiger  un  mémoire  qui  démontrera  sans  réplique  que 
les  plaintes  des  Belges  sont  aussi  juites  que  multipliées,  et 
qu*il  était  plus  que  temps  qu^une  main  feme  et  r6piib&> 
caine  traçât  la  marche  à  suivre. 

—  Une  lettre  des  maire  et  officiers  munidpanx  d^Avcsnei 
annonce  que  tonte  la  garde  nationale  de  cette  ville  est  par- 
tie pour  Bruxelles. 

•^  Les  adminirtrateurs  du  département  da  Morliiban 
écrivent  de  Vannes  que  la  levée  des  marins  s^y  ftit  avec 
activilé.  Un  enfant  voulait  s*enr61er  à  Pontivj  ;  on  lui  a  ié> 
ponc|u  qu*il  était  trop  jeune  pour  monter  sur  ks  vaisseaux 
de  la  république.  Il  a  persisté  à  dire  que  son  frère  s*éiailen- 
rôlé  aussi  jeune  que  lui  »  et  servait  actueUement  dans  Tai^ 
mée  des  Pyrénées.  (On  applaudit.) 

—  Daudenac  fait  lecture  d'une  lettre  particulière ,  qui 
annonce  que  le  district  de  Saumur  a  fourni  son  contingent 
pour  le  recrutement,  et  qu^outre  les  neuf  cent  trente-six  bom- 
mes  demandés  à  cette  ville,  elle  va  lever  un  excédant  rai- 
sounable.  Il  y  a  eu  iUuminaUon  à  Saumur,  te  jonr  do  re- 
crutement. (On  applaudit  ) 

Un  membre  annonce  que  la  même  ardears*eslniaiiîieilée 
dans  le  département  de  TEore. 

—Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à  la  Convention  que, 
dans  une  rencontre  qui  a  eu  lieu  entre  les  hussards  fran^is 
de  Lauxun,  division  du  général  Dbarville,  et  les  hussards 
dTsterhazl ,  Tavantage  a  été  du  côté  des  hussards  de  Lan- 
sui|,  qui  ont  lait  un  grand  nombre  de  prisonniers.  (On  ap- 
plaudit) 

LasonacB,  au  nom  élu  confié  de  sûreté  génénde  r 
La  conspiration  de  Bretagne  a  été  découverte,  mais  le 
mouvement  contre-révolutionnaire  n*a  point  été  ar- 
rêté. L*arrestation  des  chefs  a  effrayé  les  complices 
qui  se  sont  répandus  dans  les  campagnes,  ont  pris 
pour  prétexte  le  recrutement,  auquel  ils  ont  causé 
des  opposilions«  Dans  le  moment  actuel,  piusteun 
communes  du  département  dllle^t-Vilaine  éprou- 
yent  les  mouvements  les  plus  désastreux.  Voici  une 
lettre  de  Rennes,  qui  annonce  que  plusieurs  des  dis- 
tricts de  ce  département  ont  adressé  leurs  plaintes 
au  directoire,  a  Châteaubriant.  Les  rebelles  ont  ar- 
boré la  cocarde  blanche  et  possèdent  plus  de  dix 
lieues  de  terrain;  à  Rhédon^  un  cnré,  trois ge^ar- 
mes  ont  été  massacrés  ;  à  Bam,  on  ne  veut  pas  Êiîre 
de  recrues.  Le  directoire  a  foit  marcher,  quatre  cent 
cinquante  hommes  contre  les  conspirateurs  ;  mais 
cet  envoi  met  la  ville  de  Rennes  dans  rimpossibtlité 
de  conserver  sa  tranquillité.  Les  chefs  des  attroupe- 
ments ont  osé  dire  aux  fonctionnaires  publics  qu*il 
était  temps  d'abattre  le  bonnet  de  liberté.  Voici  le 
projet  de  décret  que  votre  comité  m*achaigé  de  tous 
présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  approuvant  les  arrêtés 
de  son  comité  de  sûreté  générale ,  décrète  que  les 
prisonniers  prévenns  d'avoir  trempé  dans  la  conspi- 
ration qui  a  éelalédanslaci-devant  Bretagne,  seront 
transférés  à  Paris  sous  bonne  et  sûre  garde,  avec 
leurs  papiers  et  eflfets,  pour  étrejugds  |)ar  le  tribunal 
révolutionnaire.  Le  conseil  executif  est  chai^  de 

Îireudre  des  mesures  convenables  [K>ur  cette  trans- 
ition, et  de  (aire  passser  des  troupes  dans  le  dépar- 
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tementde  rille-et- Vilaine,  pour  y  rétablir  la  tran- 
quillité. » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Latijuinais  :  Je  demande  à  proposer  un  article 
additionnel.  Dans  le  moment  où  nous  sommes,  il  se 
manifeste  dans  tous  les  points  de  la  rc|)ublique  des 
symptômes  affligeants  de  contre-révolution.  Ce  sont 
les  émigrés  et  leurs  valets,  les  prêtres  insermentés 

3ui  s^agiteht  en  tout  sens,  et  qui  entraînent  avec  eux 
es  milliers  de  paysans.  Déjà  les  conspirateurs  ont 
eu  des  succès  dans  la  ci-devant  Bretagne;  et,  pour 
les  arrêter,  il  fautdes  mesures  promptes,  desmesures 

SuUr-appent  à  l'instant,  et  sur  les  lienz  même.  Je 
emanue  donc  que  la  loi  contre  les  émigrés  pris  les 
armes  à  la  main  soit  appliquée  à  ceux  qui  s'oppose- 
ront au  recrutement,  ou  qui  porteront  la  cocarde 
blanche.  Je  demande  en  outre  que  les  biens  de  ceux 
qui  seront  tués  dans  ces  insurrections  soient  confis- 
qués. 

Dblmas  :  La  mesure  que  propose  Lanjuinais  n*at- 
teindra  pas  les  véritables  auteurs  de  la  grande  conspi- 
ration qui  vient  d'être  dévoilée.  En  enet,  la  loi  rela- 
tive aux  émigrés  pris  les  armes  à  la  main  n'a  pas 
pu  atteindre  les  émigrés,  qui,  se  voyant  sur  le  point 
de  tomber  entre  les  mains  des  Français,  ont  eu  soin 
de  quitter  leurs  armes.  Eh  bien  !  les  chefs  de  la  con- 
spiration ne  sont  pas  ceux  qui  se  mettent  en  avant, 
qui  s'opposent  ouvertement  au  recrutement,  qui  ar- 
borent la  cocarde  blanche.  Les  grands,  les  véritables 
coupables  restent  cachés.  Ainsi  donc  la  mesure  de 
Lanjuinais  ne  frapperait  que  des  hommes  pour  la 
plupart  égarés.  Je  demande  la  révision  de  la  loi  des 
émigrés  pris  les  armes  à  la  main,  et  le  renvoi  de  la 
proposition  de  Lanjuinais  au  comité  de  législation. 
Quand  un  ffrand  complot  a  éclaté,  des  hommes  de 
bonne  foi  s  y  sont  trouvés  entraînés,  et  si  vous  por- 
tiez contre  ces  hommes  la  peine  de  mort,  vous  feriez 
tomber  la  tête  d'un  grand  nombre  d*hommes  qui, 
revenus  de  leurs  erreurs,  défendraient  avec  nous  la 
liberté. 

Marat  :  La  mesure  proposée  par  Lanjuinais  est  la 
mesure  la  plus  in8ens<^,  la  plus  indigne  d'un  être 
pensant  et  bien  intentionné  pour  ta  république  ;  elle 
ne  tend  à.rien  moins  au'a  fairaégoiger  les  vrais  pai- 
triotes.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  égarés  contre  les- 
quels il  faut  sévir,  c'est  contre  leurs  chefs.  C'est  à  la 
fîiiveur  des  lois  irréfléchies  que  vous  avez  portées, 
que  les  tribunaux ,  presque  toujours  composés  de 
membres  inciviques ,  ont  toujours  immolé  l'inno- 
cence et  sauvé  le  coupable.  Je  demande  que  les  chefs 
seulement  de  la  conspiration  soient  puuis  de  mort,  et 
jugés  par  une  cour  martiale  militaire. 

Lamabque  :  Depuis  le  commencement  de  la  révo* 
lution,  ceux  qui  en  ont  observé  les  mouvements  ont 
vu,  à  différentes  époques,  des  émeutes,  des  insurrec- 
tions partielles  éclater  dans  la  républiaue  en  1790. 
On  a  vu  alors  un  grand  nombre  de  membres  de  l'As- 
semblée constituante  demander  des  lois  sévères 
contre  les  habitants  des  campagnes;  et  ceux-là  même 
qui  provoquaient  ces  lois  étaient  les  auteurs  des  at- 
troupements. (On  murmure.)  Je  cite  un  fait;  «'elui 
qui  provoquait  la  sévérité  des  lois  contre  les  habi- 
tants du  département  du  Lot,  oCi  il  se  formait  alors 
des  attroupements,  c'était  Foucault.  11  s'agit  ici  de  ne 

f>as  prendre  le  change  sur  les  véritables  autcuis  de 
a  conspiration. 

Depuis  quelaue  temps,sous  prétexte  de  venir  vous 
dénoncer  les  veriUbles  agitateurs,  les  véritables  con- 
tre-révolutionnaires, on  est  venu  provoquer  la  sévé- 
rité des  lois  contre  dos  patriotes  exaltés  ou  égarés,  il 
est  vrai,  maiseutin  contre  des  patriotes.  Ce  que  vous 
avez  vu  se  passer  à  Paris  se  passe  actuellement  dans 
divers  départements  de  la  républi(|ue.  Ce  sont  les 
émigrés,  les  prêtres  réfractaires  qui  ont  seuls  occa- 


sionné les  troubles  qui  À^îatent  en  ce  moment  ;  et  ce- 
pendant, d'après  la  fausse  idée  qu'on  vous  a  donnée 
des  causes  Je  ces  mouvements,  on  a  vouin  faire 
tomber  la  vengeance  des  lois  sur  les  vrais  patriotes. 
On  a  vu  avec  auel  acharnement  on  s'est  opposé  à  l'é- 
largissement d'un  patriote  accusé.  (Les  murmures 
recommencent.) 

—  Les  volontaires  de  Saint-Philippe-le-Roux  de- 
mandent à  prêter  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir 
avant  de  partir  pour  la  frontière.  Ils  sont  introduits» 
prêtent  leur  serment  et  défilent  dans  la  salle. 

LAMARguB  :  Ne  confondez  pas  les  pauvres  habi- 
tants descampa^es  avec  les  véritables  conspirateurs, 
qui  sont  les  émigrés  et  leurs  correspondants.  Je  de- 
mande donc  que  la  proposition  de  Lanjuinais  soit 
restreinte  aux  cheb,  fauteurs  et  instigateurs  des  at- 
troupements, 

Feraud  :  Je  pense ,  comme  Lamarque ,  que  la 
peine  de  mort  ne  doit  pas  être  portée  contre  tous  les 
individus  qui  s'opposent  au  recrutement.  Il  faut  dis- 
tinguer les  chefs  d'avec  les  hommes  trompés  et  éga- 
rés qui  les  suivent.  Je  demande  que  vous  suiviez  la 
marche  que  vous  avez  suivie  dans  la  loi  que  vous 
avez  rendue  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  l'occa- 
sion des  subsistances.  Cette  loi  ne  portait  la  peine  de 
mort  que  contre  les  chefe,  et  la  peine  d'une  année  de 
fers  contre  les  autres. 

DuuEM  :  Le  vaisseau  de  l'Etat  fait  eau  de  toutes 
parts  ;  le  mal  est  général  ;  il  faut,  pour  y  remédier, 
prendre  une  mesure  générale.  Je  demande  qu'une 
discussion  solennelle  s'engage  sur  les  moyens  de 
guérir  la  plaie  de  la  république.  Je  demande  qu'il 
soit  fuit  là-dessus  un  rapport  philosophique  qui  nous 
éclaire,  et  qui  nous  mette  à  même  de  sauver  la  par 
trie. 

Pbiest  :  Je  demande  que  Barère  soit  entendu 
sur-le-champ.  Il  a  des  mesures  générales  à  présenter 
à  la  Convention. 

—  Soixante-quatre  canonniers  de  la  section  delà 
Halle-au-Blé,  prêts  à  partir  pour  la  frontière,  sont 
introduits  et  prêtent  le  serment  de  défendre  la  liberté 
et  réffalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république, 
et  dénient  dans  la  salle. 

—  Des  commissaires  de  la  section  de  Paris  dite  de 
la  Halle-au-Blé,  présentent  deux  compagnies,  l'une 
de  canonniers,  l'autre  de  fusiliers,  que  cette  section 
a  fournies  en  sus  de  son  contingent.  —L'un  des  vo- 
lontaires, sortant  des  rangs,  lit  une  pétition  dans  la- 

auelle,  après  avoir  parlé  du  danger  de  l'induljgence 
ans  des  moments  de  troubles  et  de  révolution,  il 
demande  :  !<>  que  ki  conduite  des  généraux  et  des 
ministres,  relativement  à  l'affaire  cTAix-la-Chapelle 
et  de  Liège,  soit  scrupuleusement  examinée,  et 
qu'ils  soient  tenus  dé  justifier  du  bon  emploi  des 
sommets  qui  leur  sont  accordées  pour  dépenses  se- 
crètes; 20  qu'un  comité  ou  un  tribunal  soit  égale- 
ment chargé  de  Texamen  de  la  conduite  de  l'ex-mi- 
nistre  Roland  ;  3^  que  les  calomniateurs  qui  ont 
cherché  a  perdre  Paris  en  excitant  contre  lui  les 
dé|)artemcnts,  soiept  punis;  4o  que  les  officiers-gé- 
néraux qui  n'étaient  pas  à  leur  poste  lorsque  l'armée 
de  la  Belgique  fut  attaquée  soient  destitués  ;  5o  que 
par  un  décret  solennel  tous  les  départements  de  la 
république  soient  invités  a  révoquer  leurs  députés 
à  la  Convention  nationale,  qui  se  sont  montrés  indi- 
^nes  d'être  législateurs.  (Cette  dernière  proposition, 
a  peine  énoncée,  est  accueillie  par  des  applaudisse- 
ments multipliés  qui  s'élèvent  a  la  fois  dfe  l'un  et  de 
l'autre  côté  ae  la  salle.  ) 

Le  Pbésiobmt,  aux  féUlionnaires  :  La  Conven- 
tion nationale  a  déjà  pris  une  partie  des  mesures  que 
vous  lui  demandez  ;  elle  fera  examiner  la  conduite 
des  agitateurs,  des  factieux,  des  traîtres,  des  dilapi- 
datcurs  du  tjrésor  public.  Elle  sent  qu'il  est  temps  de 
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prendre  des  i&esttres  fortes  et  sévères  pour  dëjoner 
cette  ptinde  conspiration  dont  les  racines  s'éten- 
dent jusqu'à  Vienne,  Londres,  Berlin,  et  dont  nous 
venons  de  recueillir  les  fruits  amers.  ^Blle  vous  in* 
vite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Lamabquk  :  Ayant  été  nommé  commissaire  pour 
me  rendre  4ans  la  section  de  laHalle-au-Blé,  j*aî 
été  témoin  du  patriotisme  pur  et  éclairé  des  citoyens 
de  cette  section;  ils  m*ont  dit  que,  sans  examiner 
dans  un  corps  constitué  la  conduite  de  tel  ou  tel 
autre  particulier,  ils  ne  cesseraient  de  regarder  la 
Convention  nationale  comme  le  centre  de  l'autorité, 
comme  le  point  de  ralliement  de  tous  les  amis  de  la 
liberté  ;  et  une  si  elle  était  mmacée,  ils  lui  feraient 
un  rempart  ae  leurs  corps.  (On  applaudit.) 

MAftAT  :  Je  demande  Timpression  et  l'envoi  aux 
départements  de  la  pétition  qui  vient  de  vous  être 
lue.  «^  Des  voix  s'élèvent  simultanément  de  toutes 
les  parties  de  la  salle  pour  appuyer  cette  proposition; 
elle  est  décrétée. 

«-^  Un  détachement  d*une  légion  formée  aux  envi- 
t^tts  de  Paris,  sous  le  nom  de  légion  de  Rozendal,  est 
admis  à  prêter  son  serment.  H  défile  dans  la  salle,  au 
son  alternatif  du  tambour  et  de  la  trompe  militaire. 

Le  chef  de  cette  troupe  demande  que  le  conseil 
exécutif  soit  chargé  par  un  décret  de  sa  prompte  or- 

Sanisation,  et  exprime,  au  nom  de  ses  camarades,  leur 
ésir  ardent  de  voler  au  champ  de  bataille,  où  le 
danger  de  la  patrie  les  appelle. 

«--  Le  commandant^général  de  la  division  militaire 
de  Paris,  présenta  la  barre,  demande  la  parole.  Elle 
lui  est  accordée. 

.  Sanlerre  :  Je  suis  tous  les  jours  témoin  du  zèle  et 
du  patriotisme  de  ces  citoyens;  mais  je  suis  témoin 
aussi  de  l'utilité  de  leurpresence.  tant  à  Paris  qu'aux 
environs.  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  ici  quelques 
corps  casernes  dont  on  puisse  se  servir  habituelie- 
lement  pour  les  porter  partout  où  Ton  craint  du 
trouble. 

DuHEM  :  J'atteste  que  les  soldats  patriotes  ^ue 
vous  voyez  devant  vous  ont  été  très  utiles  pour  mam* 
tenir  l'ordre  dans  les  environs  des  lieux  des  séances 
de  plusieurs  sections  de  Paris.  Dans  la  section  de  la 
Cité,  on  a  vu  des  spadassins,  revenus  par  prudence 
de  nos  armées,  molester  les  patriotes,  forcer  les  pré- 
aident  et  secrétaires  à  leur  délivrer  des  certificats  de 
civisme.  Je  demande  que  ce  régiment  reste  encore 
pendant  quelques  jours  ici,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
pris  des  mesures  de  sûreté  générale. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  un 
tlécret  antérieur  porté  kcet  é^ard. 

— -  Une  députation  de  la  section  de  Paris  dite  de  la 
Réunion  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  dt  !fi  députatiùn  :«  Citoyens  représen- 
tants, les  vrais  républicains  veillent  toujours  au  salut 
de  la  patrie  ;  rien  n'échappe  à  leur  zèle.  Cette  classe 
vertueuse  et  toujours  inraligable  prévoit  et  poursuit 
jusqu'à  l'ombre  de  l'intrigue.  Nos  périls  sont  grands, 
mais  ils  n^ont  rien  qui  nous  étonne.  •  A  vaincre  sans 
péril  on  triomphe  sans  gloire.»  Plus  Taristocratie 
réunira  d'efforts,  plus  nos  actions  d'éclat  seront  mul- 
tipliées. Tous  les  moyens  sont  employés  pour  égarer 
l*opinion  des  citoyens  :  on  dit  que  deux  partis  divi- 
sent la  Convention  ;  les  uns  qui  veulent  une  répu- 
blique, les  autres  qui  en  veulent  la  division  ou  Va- 
néantissemertt  ;  ces  derniers,  dit-on,  sont  ceux  oui 
ont  voté  contre  la  mort  du  ci^levaut  roi.  On  chercne 
à  aigrir  le  peuple  également  contre  l'un  et  Tautre  de 
ces  nartis. 

•Il  y  a  quelques  jours  un  placatti  infime  fut  envoyé 
i  notre  section  ;  il  était  teint  et  imprimé  en  rouge  ;  il 
y  était  dît  :  «Bourgeois,  réveil let-vous,  prenez  tous 
les  armes,  et  consolidez  la  république  en  égorgeant 
quelques  députés  de  la  Convention,  les  Jacobins  et 


les  Cordeliers.»  -<*  Vous,  Jaloux  de  la  gloire  jus- 
qu'au tombeau ,  républicains ,  faites  une  barrière 


ment  du  danger,  ne  s'occupaient  pas  de  querelles  et 
de  passions  particulières;  ils  se  précipitaient  sur 
leurs  ennemis,  abattaient  les  tyrans  et  conservaient 
leur  indépendance.  (On  applaudit.)  Il  ne  manque  à 
notre  félicité  qu*utte  constitution  ;  vous  allez  la  pré- 
senter à  la  sanction  du  neuple.  et  notre  bonheur  re- 
posera sur  des  bases  ineoranlaDles;  il  fout  que  cette 
constitution  grave  à  jamais  dans  nos  cœurs  autant 
de  haine  pour  les  rois  et  les  tyrans  que  d'amour  pour 
la  patrie  et  la  liberté!- 

Le  Pbësidbi<<t,  à  la  dépulalian  :  La  Convention 
nationale,  ferme  à  son  poste,  veille  à  tout  et  ne  craint 
rien,  elle  est  à  Paris.  Paris,  berceau  de  la  liberté,  ne 
la  détruira  pas  de  ses  propres  mains.  Le  péril  com- 
mun doit  rallier  tous  les  citoyens,  etc. 

L*assemblée  ordonne  l'impression  de  la pëtitioo. 

—  Une  autre  députation  des  citoyens  die  Paris  est 
admise. 

L'oraUur  :  «La section  duMont-Blanc, qui  n^aoesaé 
de  s'occuper  des  intérêts  les  plus  cbers  de  la  patrie, 
nous  a,  <bns  une  assemblée  très  nombreuse,  dqia- 
tés  vers  vous  pour  vous  entretenir  d'objeti  impor- 
tants. Nous  ne  retracerons  point  sous  les  yeux  de  la 
France  les  périls  nue  nous  avons  courus;  votre  iur* 
branlable  lermete  les  a  d^oués ,  mais  nous  avons 
voulu  approfondir  cet  affreux  mystère.  Sous  les  aus> 
pices  d'un  décret  conservateur  des  droits  du  peuple, 

3ui  consacre  la  publicité  de  vos  séanees,  le  temple 
e  la  liberté  a  été  violé,  les  représentants  du  peuple 
outragëst  des  hommes  de  sang  ont  entouré  celte  en- 
ceinte.* (De  violents  murmures  s'élèvent  dansia  par- 
tie gauche  de  la  salle.  ) 

DuHEH,  ê'adr€$$ani  ûmx  péHHotmairtê  :  C'est  i 
Orléans  que  sont  les  hommes  de  sang;  allez-y  com- 
battre les  contre-H^volutionuatres. 
OasBLiN  :  ils  calomnient  Paris. 
BoussioN  :  Vous  avei  dit  vous^oiémes  que  des 
étrangers  soudoyés  affluent  dans  ces  murs. 

Loraîeur  de  la  dépulatitm  :  «  Ils  espéraient  in- 
fluencer vos  délibérations;  ils  ne  savaient  pas  que  le 
crime  n'a  pas  de  prise  sur  la  vertu.  Ost  au  milieu 
des  quarante-huit  sections  de  Paris,  comptables  en- 
vers la  France  de  votre  liberté,  qu'une  poignée  de 
conjurés,  d'hommes  sans  aveu,  sans  caractm,  ont 
osé  attenter  à  la  sûreté  de  vos  personnes.  Les  Pari- 
siens peuvent-ils  rester  sons  le  soupçon  a  ni  les  en- 
tacherait aux  yeux  de  la  France  entière,  s  ils  ne  de- 
mandaient eux-mêmes  la  poursuite  des  instigateurs 
de  ces  attent«its;  eux  qui  savent  qu'à  votre  existence 
est  liée  la  liberté  de  la  nation?  Non ,  et  ils  vous  doi- 
vent la  vérité  toute  nue. 

«  Assez  et  trop  longtemps  la  publicité  de  vos  séan- 
ces a  été  concentrée  en  un  petit  nombre  d*nidividos 
3ui  ne  sont  pas  le  public,  et  qui  pourraient  tenter 
e  vous  dominer,  si  vous  ne  reprimiez  pas  leur  au- 
dace. 11  est  temps  de  substituer  à  ce  système  oppres- 
seur un  nouvel  ordre  de  choses.  H  est  temps  de  vous 
entourer  des  défipnseurs  des  quatre-vingt-six  dépar- 
tements. (Des  murmutvs  s*elèvent  dans  la  partie 
gauche  delà  salle.)  H  est  temps  que  l'honnête  arti*- 
san,  jaloux  de  voir  ses  législateurs,  ne  voie  pas  sou 
patriotisme  repoussé  par  une  classe  de  gens  souvent 
soudoyés  pour  accaparer  les  places.  Pins  de  dix  mille 
hommes  sans  travail  existent  dans  Paris;  et  cepen- 
dant, sans  avoir  de  fortune  et  de  propriétés,  ce  sont 
ces  hommes  oisifs  qpui  forment  les  ^upes  et  assiè- 
gent les  avenues  de  la  Convention,  prêchent  le 
meurtre.  (  De  violents  murmures  éclatent  dans  Tei- 
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Irémitê  gauche  de  la  salle  et  dans  les  galeries.  — 
Marat  monte  à  la  tribune.  ) 

DcQUBSNOY  :  Laissez  achever  les  calomniateurs 
qui  sont  à  la  barre. 

Un  ONlf  «  membre  :  C'est  Gouy-d'Arcy  qui  a  rédigé 
la  pétition. 

Le  Pbésident  :  La  Conrention  ne  peut  justifier 
que  par  sa  décence  les  o&es  de  services  que  lui  font 
les  citoyens  qu'elle  vient  d'entendre. 

L'orateur  de  ladépulaiim  :  •  Ce  sont  ceux-là  qui 
forment  les  groupes. 

Une  voix  :  Et  qui  ont  fiiit  la  réTolution. 

Une  autre  voix  :  Gouy-d'Arcy  a  mis  le  feu  dans 
cette  section. 

Le  Président  :  L'assemblée  veut-elle  entendre  les 
pétitioimaires?  (l/n  iris  grand  nombre  de  voix  : 
Oui,  oui!) 

L'orateur  de  ladéjmtation:  «  Ce  sont  ces  hommes 
qui  garnissent  les  tribunes  de  l'assemblée,  qui  vont 
et  viennent  en  tous  sens,  prêchent  les  massacres,  le 
pillaçe,  le  meurtre  ;  qui  alarment  les  autorités  con- 
stituées et  les  citoyens,  fatiguent  les  gardes  natio- 
nales, et  qui,  après  s'être  éveillés  dans  l'oisiveté, 
s'endorment  dans  le  crime.  On  se  demanderait  de 
quoi  ces  hommes  ont  vécu  pendant  le  jour,  si  on  ne 
savait  que  les  guinées  de  Londres,  les  florins  de  Hol- 
lande et  d'Allemagne > 

Un  membre  :  J'observe  que  le  pétitionnaire  est  un 
commis,  et  que  la  nation  paie  les  commis. 

Les  péUtionnalres  terminent  par  proposer  un  mode  de 
distribution  de  billets  d*entrée  par  les  secUons  de  Paris.— 
Le  président  les  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  (  Non , 
non!  s'écrient  plusieurs  membres.)  —  Un  huissier  les  in- 
trodvit.  —  Ils  s'avancent  vêts  restrémité  gauchede  la  Ndle« 
Les  murmures  et  les  gestes  de  plusieurs  membres  pa- 
raissent les  repoussent,  —  Ils  vont  se  placer  dans  la  partie 
opposée. 

Quelques  membres  demandent  Timpression  deJapéUtion 
et  renvoi  aux  départements. 

GuTTOi^-MoRVEAD  :  Jc  crols  que  ce  ne  peut  être 
que  par  égarement  que,  lorsque  plusieurs  départe- 
ments sont  en  feu,  lorsque  les  patriotes  sont  égorgés, 
on  vient  vous  amuser  par  une  pétition  où  Ton  vous 
propose  des  mesures  de  Tancienne  police  de  Paris, 
car  c*est  ainsi  qu'autrefois  on  distribuait  des  billets 
de  bals  de  cour. 

Duquésnoy  et  Marat  demandent  à  énoncer  des  faits  con* 
tre  les  pétitionnaires. 

L'assemblée  passe  à  Pordre  do  jour. 

Hardy  (de  Rouen)  et  plusieurs  autres  membres  de  la  par- 
tie droite  réclament  contre  celte  décision,  et  demandent  le 
renvoi  an  comité  de  législation. 

DuHEM  :  C'est  un  complot  formé  pour  empêcher 
la  Convention  de  s'occuper  des  mesures  de  sûreté 
générale. 

Aprèa  quelques  débats,  rassemblée  aceorde  la  parole  & 
Barfere,  pour  le  rapport  sur  l'aflaire  d'Orléans. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Kyon,  commissaire  de  la 
Convention  nationale,  éaXée  de  Saint-Hermand ,  le  i5 
nars. 

•  Citoyens,  d'après  l'arrêté  que  nous  vous  avons 
adressé  le  13  de  ce  mois,  vous  aurez  vu  Tétat  déplo- 
rable où  se  trouvait  le  dê'parteroentde.  la  .Loire-lnfé- 
irieure;  une  insurrection  affreuse  y  cause  les  plus 
grands  ravages.  Chargé  par  mes  collègues  de  me 
rendre  à  ce  poste  d'honneur,  je  faisais  la  plus  grande 
diligence  pour  y  arriver  ;  mais  le  mal  avait  gagné 
jusaue  dans  le  département  de  la  Vendée.  Les  ponts 
de  la  grande  route  de  Nantes  sont  rompus,  les  re- 
belles ont  paru  aujourd'hui  en  force,et  ont  arrêté  ma 
course.  Il  y  a  eu  ce  matin,  avant  ()ue  je  fusse  rendu, 
im  combat  très  vif  entre  les  garaes  nationales  de 
Fontenay  et  les  rebelles;  malheureusement  lespre- 
miers  ont  été  repoussés  avec  perte  ;  la  ville  de  Cnan- 
lonoay  a  été  prise  et  dévastée. 


•Le  général  Marcé,  après  une  marche  forcée,  vient, 
de  se  rendre  à  Saint-Hermand  avec  douze  cents  hom- 
mes de  Rochefort  et  de  La  Rochelle,  et  sur-le-ohamp 
est  parti  à  la  tête  de  sept  cents  hommes  et  trois  pie* 
ces  de  canon  pour  défendre  le  pont  Charron,  que  les 
ennemis  Tondraient  rompre.  Sur  mes  réquisitions , 
cinq  cents  hommes  de  Niort  viennent  d*arriver  ;yea 
attends  autant  de  La  Rochelle  et  de  Rochefort.  J*en 
ai  requis  aussi,  d'après  les  prières  du  général  Marcé, 
de  Saintes  et  d'Angouléme.  On  ne  saurait  en  effet 
réunir  trop  de  forces.  Les  séditieux  sont  composés 
de  plusieurs  corps.  Celui  qui  a  attaqué  aujourd'hui 
nos  troupes  nationales  était  d'environ  trois  mille 
hommes.  Ils  sont  conduits  par  des  chefs  expérimen- 
tés, et  leurs  manœuvres  sont  plus  savantes  qu'on  ne 
devait  s*y  attendre.  Toute  communication  étant 
rompue  avec  le  département  de  la  Loire-Inférieure» 
il  m  est  impossible  d'y  faire  passer  du  secours,  et  j'i- 
gnore dans  ce  moment  dans  quel  état  il  se  trouve. 

«  Le  général  Marcé  est  décidé  à  marcher  en  avant 
aussitôt  que  les  renforts  que  j'ai  requis  de  toutes 

§arts  seront  rassemblés.  Cet  événement  déplorable 
ésole  les  patriotes,  mais  il  n'abat  pas  notre  courage  ; 
nous  vaincrons,  nous  en  sommes  sûrs,  si  nous  ne 

Souvons  persuader;  mais  cela  ne  pourra  être  sans 
e  grands  efforts,  car  la  défection  est  presque  géné- 
rale parmi  les  habitants  de  ces  campagnes. 

•  On  assure  que  les  malveillants  ont  occasionné 
tous  ces  malheurs  en  fanatisant  une  grande  partie 
des  habitants  de  ces  contrées,  et  en  entretenant  une 
correspondance  criminelle.  Tous  ces  faits  s'éclair- 
ciront,  je  Tespère,  et  je  ne  manquerai  pas  de  vous 
rendre  compte  de  ce  que  je  découvrirai  a  cet  égard. 

•  Nyon. 

«P.  S.  Les  scélérats  qui  commandent  les  armées 
rebelles  se  font  appeler  Gaston  et  Verteuil.  • 

LEConrrB-PcTRAVBAU  :  Vous  avez  renvoyé,  ce 
matin,  à  votre  comité  de  défense  générale  des  dépê- 
ches des  départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres 
et  de  Mayenne-et-Loire,  avec  charge  de  vous  en  fiiîre 
un  rapport  séance  tenante.  Votre  comité  s'est  de 
suite  rassemblé,  et  le  ministre  de  la  guerre,  qui  s*est 
rendu  dans  son  sein,  lui  a  annonce  que  le  général 
Verteuil  lui  avait  donné  connaissance  des  malheu- 
reux événements  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  dépar- 
tements; il  a  ajoute  qu'il  avait  ordonné  au  général 
Labourdonnaye  de  se  réunir  à  Verteuil  ave«  quinze 
bataillons  et  trois  pièces  d'artillerie;  ce  qui,  joint 
aux  troupes  que  commande  Verteuil,  pourra  former 
une  armée  de  dix  mille  hommes,  avec  laouelle  il  es- 
père que  les  malveillants  seront  bientôt  balayés  ;  ce 
sont  ses  expressions.  Le  ministre  a  terminé  en  nous 
annonçant  qu'il  avait  écrit  ce  matin  à  l'assemblée 
pour  lui  donner  connaissance  des  mesures  qu'il  avait 
prises  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  les  départe- 
ments qui  sont  maintenant  en  insurreetion.  Votre 
comité  a  pensé  qu'il  siiHisait  de  vous  donner  con- 
naissance de  ces  faits.  Je  me  borne  donc  à  demander 
la  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Letire  du  ministre  de  la  guerre. 

Ciioieq  président,  la  général  VerteuO  me  mande  de  la 
Rochelle  qu'une  borde  de  scélérats  révoltés  se  rteand  dans 
le  département  de  la  Vendée,  et  se  porte  aux  plus  grandi 
excès.  Des  leUres  des  corps  constitués  m'annoncent  que  le 
même  mouf  eiaent  de  sédition  se  communique  dans  les  dé^ 
parlements  de  Loire*  de  Mayenn»^-Loire  et  du  Morbiban» 
Le  général  Verteuil,  qui  attribue  cette  commotion  à  rin« 
telligeneedenos  ennemis  avec  une  quantité  prodigieuse  d*é» 
migres  et  demalvoiUanto  qui  se  trouvent  dans  ces  dépar* 
tements,  me  Tait  part  des  mesures  qu*il  a  prises  et  qu*i| 
prend  pour  contenir  ces  brigands.  Déjà  le  général  Maroéest 
en  roouTement  avec  un  corps  de  deux  mille  deux  cent  dn* 
quante  hommes  et  quatre  nièces  de  campagne  ;  et  le  général 
Verteuil,  qui  va  requérir  fes  forces  oationalesn  doit  k  réu- 
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nir  à  ce  premier  corpt,  pour  peu  que  le  mouTemenl  de  sè- 
ditioD  se  continue.  De  mon  côté^  je  donne  ordre  au  général 
Labourdonnaye  de  rassembler  doute  à  quinte  bataillons  « 
afeè  un  nombre  de  pièces  d*artillerie  nécessaire;  et  je 
pense  que  la  GonTention  nationale  est  dans  Tintention  que 
je  fosse  anéantir  par  la  force  ces  réroltes  qui  ne  tendent 
qu*à  litrer  nos  côtes  et  nos  ports  aux  ennemis  de  la  répu- 
blique. Je  rendrai  compte  à  la  Conirention  nationale  des 
mesures  ultérieures  que  les  circonstances  permettront  on 
nécessiteront. 

Le  général  Verteuil  me  prévient  que  la  municipalité  des 
Sables  lui  mande  qu'un  bâtiment  à  trois  mAts  croisait  à  la 
vue  de  leur  port,  en  tirant  du  canon,  ce  qui  lui  fait  conjec- 
turer Texistence  d*un  complot  entre  les  réToltés  et  les  en- 
nemis du  dehors,  et  qu*il  Tient  en  conséquence  de  requé- 
rir à  Rochefort  le  commandant  de  la  marine  de  faire  sortir 
les  vaisseaux  dont  il  pourra  disposer.  Il  m^annonce  aussi 
qu'il  fiiit  sortir  le  yacbt  l'Enfant  pour  faire  des  découvertes» 
toutefois  avec  ordre  de  ménager  sa  croisière.  J'ai  pris  tou- 
tes ces  mesures  d'accord  avec  le  conseil  exécutif,  et  nous 
sommes  occupés  de  toutes  celles  qui  pourront  rétablir  le 
calme. 

L'assemblée  décrète  qu'elle  approuve  les  mesures  prises 
par  le  ministre» 

(La  suite  demain,) 

iV»  B»  A  la  suite  d'observations  générales  sur  la  situa- 
tion de  la  république,  Barère  a  proposé,  relativement  à 
l'attentat  commis  à  Orléans,  les  mesiut  s  suivantes,  qui  ont 
été  décrétées: 

1*  La  municipalité  d'Oriéans  est  suspendue  de  ses  fonc- 
tions; le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  seront  mis 
en  état  d'arrestation. 

2*  Le  minisire  delà  justice  est  chargé  de  faire  informer 
eontre  les  auteurs  de  l'assassinat  commis  sur  la  personne  de 
Léonard -Bourdon,  et  de  les  fiiire  conduire  à  Paris  pour 
être  jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

8*  Les  gardes  nationaux  qui  étaient  de  garde  à  la  com- 
mune le  jour  où  cet  assassinat  a  été  commis  seront  désar* 
mes,  et  la  garde  nationale  est  privée,  cette  année,  de  l'hou- 
neur  de  marcher  à  l'ennemi» 

4*  Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  des  forces  sufli- 
sanles  pour  rexécntion  du  présent  décret  et  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  Orléans. 

Sur  la  propositioD  de  Duhcm,  la.  mesure  suivante  a  été 
ajoutée  au  décret  : 

«  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  décret,  tout 
citoyen  qui  reconnaîtra  un  émigré  ou  on  prêtre  qui,  apK'S 
avoir  été  déporté,  serait  rentré  en  France,  est  autorisée 
l'arrêter  et  à  le  faire  conduire  dans  les  prisons  du  dépar- 
tement. Dans  le  cas  où  la  personne  arrêtée  sera  convaincue 
être  un  émigré  ou  un  prêtre  déporté,  elle  sera  exécutée 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  peine  de  mort  a  été  prononeée  contre  quiconque  pro- 
poserait des  lois  agraires,  ou  toutes  antres  subversives  des 
propriétés  commerciales  ou  industrielles.  —  Le  principe 
de  rirapdt  progressif,  et  celui  du  partage  des  biens  com- 
munaux entre  les  non-propriétaires  ayant  moins  de  iOO  liv. 
de  revenu ,  ont  été  décrétés  à  l'unanimité,  et  le  rapport  sur 
l'organisation  des  secours  publics  a  été  Cxé  au  len- 
dcmaiii.» 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Code  du  divorce  et  de  Citât  dvil  du  citoyen,  nouvelle 
édition,  augmentée  des  articles  additionnels  décrétés  par  la 
Convention.  On  a  joint  des  notes  aux  articles  qui  avaient 
bestoin  d*êlre  expliqués;  à  la  fin  se  trouvent  les  formules 
des  actes  de  nalùance,  mariage,  divorce  et  décès,  par  Mau- 
rice Mejan,  homme  de  loi  ;  pour  discours  prtiiminaire,  les 
rapports  de  Muraire  et  Lanjuinais.  Belle  édition,  S  llv.  5  s. 
franc  de  |)ort,  et  2  liv.  pour  Paris.  Il  se  trouve  ches  Devaux, 
libraire  au  ci^devant  Palais-Royal  t  n*  181,  ou  rue  de 
Chartres» 

SuUe  de  la  Collection  générale  de$  Loîtt  on  décrets,  pro- 
clamations et  autres  actes  du  pouvoir  exécutif,  dont  les 
doute  premiers  volumes,  avec  tables  chronologique  et  des 
matières  pour  1789, 1790  et  1791»  ont  paru  l'aouée  der- 


nière; tome  Vni,  formant  le  treisttme  volume  de  UdHe 
Collection,  et  contenant  les  mois  de  janvier,  février,  nmn 
et  avril  1791.  Le  reste  de  Pannée  est  sons  presse.  Prix  : 
11  liv.  en  feuilles,  et  49  liv.  broché  en  caitoo. 

Se  trouve  à  rimprîmerie  nationale  executive  t  aux  gale- 
ries du  Louvre,  et  chex  les  citoyens  Bossange  et  fffftnpa- 
gniCt  llbrahes,  rue  des  Matburins. 


SPECTACLES. 

AcAsimB  M  MusiQOB.  Renaud  et  Âmdde,  opéra  »  et  fe 
Jugewient  du  berger  Pàriê* 

TniATsa  ni  la  Nation.  Le  Pire  de  famiUe^  suivi  dm 
Con$entement  forcé» 

TniATai  na  i.*OriaA-CoinQC8  hatioual,  me  Fiavarf. 
Le  comte  d'Albert  et  $a  tuite,  et  le  7<t6/ea«  parlant, 

THiATSB  DB  LA  RiPUBLiQGB,  me  dc  Hicbelieu.  Fénéton^ 
ou  la  Religieuse  de  Cambrai;  le  Mariage  forcé» 

TuéATBa  DBLA  ciTOTBRRB  MoHTAKsnau  LeMont  Alpkéa» 
et  la  Gageure  du  Pélerinm 

TniATBB  HATiONAL  DB  MoLràBP.  Le  Château  dm  Diable; 
VEjnreuve,  et  U  Devin  du  yniage» 

TniATBB  DV  Palais.  —  VASiiris.  Cadet  RomMoet;  ta 
Veuve,  ou  V Intrigue  eeeréte;  VAwamr  et  la  Raiaon,  et  la 

Noce  provençale» 

TiiiiTBB  no  Vacvbvillb.  Caetandre  ocatiate:  ta  Ma-' 
trône  d^Epkèee,  et  Colombine  mannequin» 


Du  Lundi  18  mare  1793. 

PAIBMCIIT  DES  RENTES  DE  l'hÔTEI/'DB-TILLE  DB  PARIS. 
Six  derniers  mois  I79f .  MM.  les  Payeurs  sont  à  U  lettre  G. 

Noms  des  Payeurs* 

tS  H.  Legras,  viager  et  perpétuel.  .....  Lundi. 

t6  M.  Lamotte,  perpétuel  et  viager.  .....  Lundi. 

iS  H.  Creuië,  tont.  viag.  et  perpét Lundi. 

S9  M.  Lcbon  de  I  a  Bootrtye,  tout.  p.  et  v.  .  LiiDdi. 

40  M.  TaurcI,  perpétuel Lundi. 

54  M.  Fmveau.  perpét*  conpons San. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  jours  de  date, 

Cadix 28  LIS  s 

Gènes «88 


Amsterdam    •  •  •  •  •    28* 
Hambourg  ••••••    862 

Londres.  • ih\ 

Madrid 28  L  17  s 


Livoume 200 

Lyon,    Paiement  île  ^    b 


Cours  des  effets  publies. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv  •    •    •    •    1980,  85, 87J,  91 

Portions  de  1600  llv 4t55 

—  De8i2LlOB. 245 

—  de  iOO  liv 82 

Emprunt  d*oetobre  de  600  llv  ••••••    •.      400 

—  de  d«c.  1782,    quitt.de  6a    •    •    •       8,6-;p 

—  de  125  mill.  déc,  1784 5^  1  p 

Sorties • 

—  de  80  mill.  sans  bulletin «J 

— •  sans  bullelin.    •••••••6J,  6,5Jp 

—  Sort,  en  viager au  pair 

Bulletins •    66.  —  Sortis.  80,  84 

Beconnaissanoe  de  bulletins.  •  •  •  —  Sortis.  90, 95 
Quittance  des  eaux  de  Paris.  .•••,..  ^0 
Emprunt  de  nov.  1787, 4  5  p»  «t*  • 

—  *4p.  •! "^OO 

—  de  80  millions  d*aoat  1789  ..*••.    7  p 

Assur.  contre  les  inc    •    •    •    »    894t  95,  400,  396, 93 

—  à  vie 420, 18,  21»,  22 

Contrats  1**  classe  à  5  p.  •(• 85 

—  2*  idem  à  5  p.  *!•  suj.  au  15*. 75 

^        8*  idem  à  5  p.  *{•  suj.  au  10* 72 

4*  idem  à  5  p.  •(•  suj.  au  tO«  et  2  s.  f^  L    65 

—  5*  idem  à  8  p.  *[•  suj.  au  10*      •    »    •    • 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Bîanhevn^  le  h  mars,  —  Le  duc  de  Deux-Ponts  et  son 
épouse,  réfugiés  ici  depuis  l^invasion  de  leurs  Etats,  rem- 

Îilisseut  tout  de  leurs  complaintes  et  des  détails  de  leur  fuite. 
1  parait,  en  effet,  qu'un  quart-d'beure  plus  tard ,  ils  tom- 
baient eux  et  toute  leur  cour  entre  les  mains  des  Français. 
Un  aIDdé  vint  apprendre  au  duc,  daassa  résidence  favorile 
de  CarUberg ,  quelques  jours  avant  Texpédition ,  que  les 
Français  avaient  des  vues  sur  son  pays ,  et  particulitTe- 
ment  sur  sa  personne.  Le  duc,  saos  perdre  de  temps,  Ot 
passer  secrètement  ses  joyaux ,  ses  effets  précieux,  et  ses 
çheraux  en  lieu  de  sûreté,  parle  chemin  qui  conduit  &Co- 
blenti.  ^  La  nuit  suivante,  on  le  réveilla  toul-à-coup 
pour  lui  apprendre  que  les  Français  venaient  Tenlever. 
Aussitôt  le  duc  et  son  épouse,  ayant  à  peine  eu  le  temps  de 
se  saisir  de  quelques  vêlements,  s*enfuireut  comme  Adam 
et  Eve.  Les  deux  routes,  celle  de  Deux -Ponts,  et  celle  qui 
conduit  à  Coblentz,  étaient  déjà  occupées  par  les  troupes 
françaises.  Us  furent  obligés  de  prendre  un  chemin  dans  la 
forêt.  Les  Français  étaient  déjà  dans  le  château ,  qu\>n 
0 percevait  encore  les  flambeaux  qui  dirigeaient  le  carrosse 
des  fugitifs.  Ils  demandèrent  ce  que  c'éiait  que  cela  ;  on 
leur  répondit  que  c'était  un  four  6  chaux.  Ils  s'emparèrent 
du  château,  et  désarma  i  eut  le  militaire  à  Deux-Ponts  et  à 
Carlsberg.  Ils  incorporèrent  parmi  eux,  avec  fraternité,  les 
oQiciers  et  soldats  qui  demand^-reot  du  service.  Cet  événe- 
ment prive  Tarmée  d'Empire  d'un  régiment  que  le  duc  avait 
levé  avec  soin,  et  qui  devait  être  son  contingent.  Ce  prince 
va  rester  en  retraite  dans  son  chûleau  de  Heidelberg.  -* 
On  ne  sait  ici  que  penser  de  celte  invasion;  mais  on  con- 
jecture généralement  que  les  Français  ont  voalu  s'emparer 
du  duc  comme  d'un  otage,  pour  s'assurer  de  la  neutralité 
du  Palatinat  et  du  duché  de  Deux-Ponts. 

Le  ministère  de  Bavière,  pressé  par  les  instantes  sollici- 
tations des  cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  a  répondu  d'a- 
bord qu'il  lui  était  impossible  de  renoncer  aux  assurances  so- 
lennelles de  neu.tralitéque  sa  cour  avait  données  aux  Fran- 
çais; mais  il  a  déclaré  ensuite  qu'on  était  prêt  émettre  sur 
pied  le  contingent,  et  {i  défendre  la.  forteresse  de  Manheim 
contre  toute  attaque.  Il  est  probable  qu'on  aura  fait  depuis 
au  ministre  bavarois  une  interpellation  encore  plus  pres- 
sante. 

Il  est  arrivé  à  Hanovre  nue  eslafelte  partie  de  Londres, 
avec  Tordre  de  mettre  sor-lc-cbarop  en  marche  pour  la 
Hollande  la  première  colonne  des  troupes  banovriennet, 
formée  de  la  garde  à  pied,  de  trob  régiments  d'infanterie , 
cl  4e  trois  régiments  de  cavalerie,  avec  une  partie  de  l'ar- 
tillerie. 

La  seconde  colonne,  composée  delà  garde  du  corp5,  de 
quatre  régiments  dMnfanterie,  et  de  quatre  régiments  de 
cavalerie,  suivra  quelques  jours  après,  avec  le  reste  de 
rartilierie.  Ce  corps  de  i6  mille  hommes  sera  commandé 
en  Hollande  par  le  duc  d'York,  qui  l'attend  à  la  Haye. 

Cobtentt,  le  i*'  mars,  —  Les  Français  se  rassemblent  en 
grand  nombre  sur  les  frontières  de  la  Lorraine,  et  si  le  ciel 
\ient  enfin  à  s'éclaircir,  et  qu'il  dessèche  les  chemins  deve- 
nus impraticables  par  des  pluies  longues  et  continuelles, 
nous  allons  voir  se  lever  le  rideau  qui  caehe  encore  la  scène 
sanglante  qu'on  apprête  de  toutes  parts.  Tout  fourmille, 
dans  les  environs  de  Sarbruck,  de  Français  qui  volent  au 
secours  de  la  patrie  ;  leurs  postes  avancés,  à  Biiigen,  sont 
fortifiés  de  tous  côtés.  Les  hauteurs  des  environs  sont  hé- 
rissées de  batteries.  La  prise  de  Hayencc  est  devenue,  de- 
puis quelques  mois,  une  affaire  astet  difficile» 

Le  duc  de  Brunswick  a  demandé  rartilierie  de  siège  de 
la  forteresse  d*Ehrenbreisten,  ce  qui  fait  présumer,  disent 
les  Autrichiens,  qu'un  orage  terrible  va  fondre  snr  Cassel 
et  Mayencc  ;  mais  les  nouvelles  qu'on  reçoit  de  cette  der- 
nière place  sont  peu  propres  à  donner  de  grandes  espé- 
rances sur  le  succès  d'une  telle  entreprise.  On  écrit  de 
Ifayence : 

•  /(  n*eMi  que  trop  vrai  que  les  Français  ont  élevé  une 

»•  Série.  —  Tome  IF. 


chaîne  de  forts  qui  dominent  tout  le  Rhin,  en  commen- 
çant par  l'Hundsruck,  et  continuant  par  Kreutznach,  Bin- 
gen,  Mayence,  Oppeuheim,  Franckenthal,  Worms,  Spire, 
elc.  On  ne  voit  que  forts,  retranchements,  lignes,  redoutes 
dans  tous  les  passages  où  ils  pourraient  être  attaqués,  ettouf 
ces  ouvrages  sont  garnis  d'une  artillerie  formidable.  Lefoil 
de  Worms  s'appelle  le  fort  Custine,  » 

Le  prince  Cobourg  a  visité  dans  sa  tournée  les  fortifica* 
lions  des  environs  de  celte  ville  et  la  forteresse  elle-même. 
Il  a  paru  donner  son  approbaiion  à  tout  ce  qu'il  a  vu.  On 
construit  un  pont  pour  les  impériaux,  à  cent  pas  de  la  ville, 
dans  l'endroit  où  les  Prussiens  en  ont  eu  un  l'année  derr 
nière.  Le  roi  de  Prusse  fait  vendre  ici  les  magasins  de 
vivres  qu'il  y  avait  amassés.  C'est  un  grand  soulagement 
pour  cette  ville,  où  les  denrées  étaient  rares. 

Il  a  été  expédié  un  rescrit  de  la  part  du  gouvernement 
de  Véleeieur  de  àfayence,  qui  se  tient  à  Miltenberg,  à  tous 
les  conseillers  et  ofliciers  subalternes  qui  demeurent  atta- 
ché) au  gouvernement  de  France,  qu'ils  sont  cassés  de  tout 
emploi,  et  déclarés  incapables  de  servir  jamais  en  aucune 
qualité  dans  l'archevêdié  et  F<lectorat. 

On  reçoit  des  bords  du  Mein  les  nouvelles  suivantes  : 

C'est  vers  le  milieu  de  ce  mois  que  les  troupes  du  con* 
tingent  de  Suxe  doivent  être  rendues  â  Francfort.  Ces  trour 
pes,  au  nombre  de  5,826  hommes,  marchent  sur  trois  co- 
lonnes. La  première  est  commandée  par  le  général  de 
Lindt  ;  la  deuxième  par  le  général  de  Gensdorff  ;  et  la  troir 
sième  parle  général  de  Bormsdorff. 

Lecontingmt  do  doc  de  Wirtemberg  est  arrivé,  le 
28  février,  à  Dourlac ,  pour  de  lu  joindi^  les  tronpes  au- 
trichiennes. 

On  apprend  que  M.  d'Artois  est  allé  à  Pëtersbourg, 
'accompagné  du  ci-devant  baron  d'Escars  et  du  ci-devant 
évêque  d'Arras. 

Les  lettres  de  Prague  apprennent  qnMl  y  est  passé,  le 
16  février ,  un  train  d*aniilerie  de  06  canons,  et  que  le 
prétendu  régicide,  Pierre  VEvéque,  à  qui  l'on  fait  dire 
qu'il  avait  voulu  empoisonner  le  roi  de  Prusse,  a  passé  par 
la  même  ville,  avec  une  escorte  qui  le  conduisait  à  la  forte? 
resse  de  Glatz. 


FRANCE. 


Parie^  le  18  mars,  —  La  brave  garnison  fraBçaise 
de  Kœnigstein,  qui  a  soutenu  un  blocus  de  trois 
mois,  a  etë  forcée  de  se  rendre.  Elle  était  de  quatre 
cents  hommes.  Le  roi  de  Prusse,  avec  toute  sa' cour, 
s'est  mis  à  son  balcon  pour  la  voir  passer  h  Franc- 
fort. On  croit  que  les  ofliciers  ont  conservé  leurs 
épées,  et  que  le  commandant  Meunier,  a  été  mis  en 
lioerté  sur  sa  parole  d'honneur. 

II  est  entré  dans  le  port  de  Calais,  un  bâtiment 
anglais  chargé  de  mille  huit  cent  razières  de  fro? 
ment,  pris  par  le  corsaire  VHeureux  Sans-Culotte» 

Une  flotte  de  Nantes  et  de  Bordeaux,  depuis  long- 
temps attendu  à  Brest,  est  arrivée  le  11  dans  ce  der- 
nier port,  chargée  de  blés,  de  vins  et  de  comestibles. 

Le  gouvernement  espagnol  a  donné  ordre  à  tout 
Français,  qui  n'était  pas  établi  en  Espagne  depuis 
dix  ans,  de  sortir  de  Madrid  dans  quarante-huit  heu- 
res, et  de  l'Espagne  dans  vingt  jours. 

DÉPABTBMBNT  DB  L*£|}RB. 

Evreux,  15  mars,  —  Vous  me  parlez  des  misères 
qui ,  vers  la  fin  de  février,  ont  affligé  Paris.  Vous 
paricrai-je  en  retour  de  celles  de  notre  ville  et  de  ses 
environs,  de  leur  peu  de  civisme,  des  dévastations 
des  forêts,  de  la  rentrée  de  quelques  émigrés,  des 
faux  certiOcats  qu'ils  présentent,  achetés  à  prix  d'or 
à  Paris  ;  de  Tarrestation  de  Tun  d'eux ,  qui ,  sans 
doute,  avant  peu,  subira  la  peine  qtii  lui  est  due; 
de  la  dénonciation  faite  par  notre  club,  d'un  mem? 
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bre  du  directoire  du  dëpartomenl,  fortement  soup^ 
çonné  de  les  favoriser  ;  enfin,  des  difficultés  qu'é- 
prouve le  recrutement  dans  notre  ville?  Et  nous 
aussi  nous  avons  nos  divisions,  nos  troubles,  nos 
fureurs;  qui  le  croirait,  d*une  commune  aussi  apa- 
thique que  la  nOtre?  A  l'occasion  de  ce  recrutement, 
on  a  voulu  brûler  Tarbre  de  la  liberté,  se  porter  en 
force  aux  lieux  où  siègent  les  autorités  constituées, 
les  forcer  à  rapporter  1  arrêté  qui  fixait  le  contingent 
que  doit  fournir  cette  ville.  La  lecture  des  décrets, 
et  notamment  l'éloquente  adresse  d*Isnard,  n'a  pu 
être  entendue.  On  en  est  venu  aux  mains  dans  1  é- 
glise  cathédrale,  où  s'étaient  rassemblés  les  citoyens 
pour  aviser  aux  moyens  d'opérer  ce  recrutement.  Le 
canon  a  été  chargé,  des  patrouilles  fréquentes  ordon- 
nées pour  dissiper  les  attroupements.  Il  est  reconnu 
que  tous  ces  troubles  sont  Touvraçe  de  Taristocralie, 
qui  avait  payé  pour  les  exciter,  aans  la  vue  de  dis- 
soudre l'assemblée.  Grâces  aux  soins  de  quelques 
bons  esprits,  les  choses  ont  pris  une  meilleure  tour- 
nure; mais  on  n'a  pu  encore  parvenir  à  former  le 
recrutement.  L'assemblée  prétend  toujours  que  son 
contingent  est  trop  fort,  relativement  a  la  popula- 
tion de  cette  ville  ;  elle  soutient  même  aue,  d'après 
les  enrôlements  volontaires  oui  se  sont  faits  l'année 
dernière ,  elle  a  fourni  au-delà  de  ce  qu'on  lui  de- 
mande ;  elle  a  fait  des  représentations  aux  corps  ad- 
ministratifs, qui  ont  persisté  à  maintenir  leur  arrêté. 
Voyant  qu'elle  ne  peut  obtenir  au  moins  une  réduc- 
tion, son  dessein  est  de  députer  au  pouvoir  exécutif, 
pour  le  feire  juge  de  cette  contestation. 

N.  B.  Je  viens  d'apprendre  qu'après  bien  des  dé- 
bats tumultueux  oui  ont  duré  toute  la  nuit,  la  ma- 
jorité s'est  enfin  déterminée  au  tirage  par  la  voie  du 
sort,  et  que  le  continrent  a  été  fourni.  L'aristocratie 
a  encore  joué  son  rôle  ordinaire;  mais  elle  a  suc- 
combé. 

Frécis  de  l'état  actuel  de  la  Corse ,  par  Tolney  (1). 

Arrivé  depuis  peu  de  llle  de  Corse,  après  y  avoir  résidé 
un  an,  je  reçois  de  fréquentes  questions  sur  Tétat  de  ce  dé- 
partement; déjà  j'ai  satisfait  à  celles  da  conscU  exécutif  et 
du  comité  de  défense  générale  sur  ses  moyens  militaires  et 
sur  ses  dispositions.  Je  me  propose  de  présenter  à  la  nation 
entière  un  tableau  complet  de  cette  portion  d'elle-même, 
dont  on  l'occupe  beaucoup  et  qu'elle  connaît  peu;  mais 
ce  travail  eugeant  du  temps,  et  la  notoriété  de  certains 
faits  devenant  de  plus  en  plus  urgente,  je  me  suis  déter- 
miné à  anticiper  quelques  résultats.  Je  le  dois  d'autant 
plus,  qu'appelé  en  Corse  par  une  assemblée  électorale 
pour  concourir  à  régénérer  le  pays,  je  me  trouve  revêtu 
d'un  caractère  compétent,  et  qu'après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  d^opérer  le  bien  sans  scandale,  il  ne  me  reste, 

Eour  demeurer  digne  de  la  confiance  nationale  dontj'ai  été 
onoré,  que  de  déchirer  le  voile  de  mensonge  sous  lequel 
un  machiavélisme  asiucieoi  opprime  la  liberté  du  peuple 
corse,  et  dévore  la  fortune  du  peuple  français  ;  je  déclare 
donc,  comme  faits  résultants  d'une  année  d'observation; 

1*  Que  la  Corse ,  par  sa  constitution  physique,  par  les 
mœnra  et  le  caractère  de  ses  habiUints,  diffère  totalement 
du  reste  de  la  France,  et  que  l'on  n'en  peut  juger  par  la 
comparaison  de  tout  autre  département  ; 

9^  Que  par  la  nature  du  gouvernement  sous  lequel  ont 

vécu  les  Corses,  ils  ont  contracté  des  habitudes  vicieuses, 

participant  de  l'état  sauvage  et  d'une  civilisation  oom« 

menoée; 

8«  Que  ne  formant  qu'une  petite  société  de  150  mille 

(I)  Dès  la  fin  de  la  seision  de  l'Astemblée  oonstituante,  le 
célèbre  auteur  des  Ruines  porta  son  esprit  observateur  vers 
la  Corse ,  et  les  indicatioos  qu'il  publia  sur  rëtat  politique  et 
moral  de  la  Corse  indiquent  asses  qu'il  envisagea  ce  pajs 
soui  tous  les  aspects.  Volney  avait  aussi  un  autre  but  en  se 
filant  dans  cette  Ile;  il  voulait  j  naturaliser  plusieurs  despro- 
daeUoot  des  Antilles  et  de  l'Inde  ;  il  parait  qu'il  fut  contra- 
rié dans  ses  projets.  L.  G. 


âmes,  pauvre  par  le  sol,  divisée  par  haines  de  ftunllle,  agi- 
tée de  passions  d'autant  plus  violentes  qu'elles  drcaleBl 
dans  un  cercle  étroit,  corrompue  par  le  plus  pervers  des 
gouvernements,  le  gouvernement  des  Génois,  asservie  par 
le  sceptre  sévère  des  Français,  ta  cation  corse,  enfin  aF- 
fianchie  par  la  révolution ,  s'est  trouvée,  sans  aucune  in- 
struction préalable,  saisie  du  droit  de  se  gouverner;  et 
que,  par  ressentiment  et  par  esprit  national,  ayant  chassé 
tous  les  employés  français,  les  pouvoirs  sont  tombés  aux 
mains  des  chef^  de  famille  qui,  pauvres,  avides  et  inexpé- 
rimentés, ont  commis  beaucoup  d'erreurs  et  de  fanles.ct 
les  ont  tenues  secrètes  par  crainte  et  par  vanité: 

A*  Que  depuis  trois  ans  il  existe  un  système  de  mystère, 
par  lequel  les  députations,  de  concert  avec  le  directoire  du 
département,  nous  ont  caché  l'état  intérieur  de  l'île,  de 
peur,  m'ont-ils  dit,  que  si  les  abus  étaient  divulgués,  la 
Corse  ne  fût  décriée,  et  que  la  France  ne  se  déboutât  de 
sa  possession  ;  or  les  efft-ts  de  ce  système  ont  été  de  con- 
centrer les  places  et  les  traitements  dans  les  mains  de  quel- 
ques chefs  et  de  leur  parenté,  et  d'attirer  du  trésor  fran- 
çais un  argent  immense  et  mal  employé; 

5*  Que  par  suite  de  ce  système,  les  dépenses  du  départe- 
ment de  Corse  se  trouvent  portées  au  décuple  de  sa  contri- 
bution ;  c*esi-ù-dire  que  la  Corse  coûte  annuellement  plus 
de  5  miUions,  savoir  : 

Pour  le  clergé  séculier  et  pensionné  •    •    4,298,423  U 
et  ses  biens  ne  valent  pas  400,000  liv.  de  ca- 
pital. 

Pour  le  directoire  du  département  et  frais 
d'imprimerie. 115,930 

Et  le  conseil  s'est  alloué  de  son  chef  un 
traitement. 

Pour  neuf  directoires  de  dbtrict  •    •    •  99,350 

Pour  tieuf  tribunaux. •         117,150 

Pour  le  tribunal  criminel 4l»360 

Pour    soixante-deux  juges-de^aix    et 
greffiers •    •    •    .    •         49|900 

*  Pour  trenteHsinq  brigades  de  gendar^ 

merie  •••.••. €50,000 

Pour  enfants^rouvés •         107,000 

Pour  six  députés  à  l'Assemblée  natio» 

nale,  les  frais  de  poste  compris  •    •    •    •  46,000 

*  Pour  quatre  régiments  de  troupes  de 

ligne 2,200,000 

*  Pour  quatre  bataillons  de  garde  natio- 
nale corse.    •    •.••••«••        900,000 

Total    ••••••    5,118,873 1. 


Et  je  ne  compte  ni  les  postes,  ni  les  bureaux  de  santé,  ni 
115,000  livres  de  secours  extraordinaires  en  1791,  ni 
60,000  livres  pour  le  marais  de  Saint  -  Florent ,  ni 
40,000  livres  pour  ceux  d*Aleria,  ni  les  frais  de  quatre 
bataillons  nouveaux  que  le  député  Salicetti  vient  de  fiûre 
créer,  ni  les  24,000  livres  avancées  à  la  commission,  dont 
Il  est  le  promoteur  et  le  guide. 

Et  cependant  les  contributions  foncières  etmobOièies  ne 
se  montent  qu'à  300,000  livres,  et  elles  sont  arriérées  de 
trois  ans,  et  le  conseil  de  Corse,  en  1790,  les  a  dénaturées 
et  diminuées  d'un  tiers,  et  les  rôles  pour  91  ne  sont  pas 
exécutés  dans  plus  de  seize  mimidpalités  ;  car,  le  19  jan» 
vier  dernier ,  il  n'y  en  avait  qu'un  seul  dans  le  districi 
d'Ajaccio ,  quoique  l'état  de  situation  du  28  novembre,  en- 
voyé par  le  procureur-général-sjndic  Poiiodi  Borgo  (1), 
en  atteste  quatorze  ;  et  il  n'y  a  point  eu  de  contribution 
patriotique;  et  de  tous  les  biens  nationaux  vendus,  il  n'est 
rien  rentré  au  trésor;  et  200  mille  livres  sont  empruntées  à 
la  caisse  do  clergé;  les  patentes  sont  nulles;  les  douanes 
sont  presque  anéanties,  excepté  ce  qu'il  en  font  pour  payer 
les  employés ,  parents  et  amis;  et  la  plupart  des  adminis- 
trateurs sont  débiteurs  du  trésor,  et  ils  se  tolërentde  l'un  A 
l'autre  tons  les  abus,  n'exercent  ni  répartition,  ni  leeou- 
vrements  par  ménagements  de  voix  électives,  par  cq^  de 
parti  et  de  parenté  ;  et  ils  crient  que  la  Gone  est  panvre* 

(*2  Je  n*ai  pu  me  procurer  ces  trois  articles  que  par  ap- 
proiimation.  A.  M. 

(I)  C'est  ce  même  Pono  di  Borgo  qui,  trente  ans  «peè% 
devint  le  conseil,  puis  l'ambassadeur  de  remperew  de  Rosr'  ~ 
auprès  de  Louis  XYIII.  h.  O. 
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et  ne  pourra  payer,  quoique  tout  k  régime  anléiicur,  lans  ' 
Cire  loulée,  elle  rendit  en  charges  de  toute  espèce,  à  la  Té« 
rite  en  denrées,  pour  plus  de  1,300,000  livres;  et  tous  ces 
fonds  passent  en  Italie  par  Tabandon  des  douanes,  que  le 
conseil  du  département  a  diminuées  de  moitié,  etc.,  etc.,  etc. 
6*  Ma1g:ré  tant  de  fonds  Ters^s,  les  chemins  sont  sans  ré- 
parations ;  les  travaux  publics  n*ont  coAté,  en  1791 ,  que 
884  livres  ;  les  traitements  et  salaires  des  ecdéslasliqucs  et 
des  juges  sont  habituellement  arriérés  de  six  mois.  Les  as- 
signats sont  échangés  à  Toulon  et  à  Marseille  pour  du  nu- 
mérairet  qui  s'enfouit  à  Corté,  s'il  ne  s*j  dissipe.  La  jus- 
tice est  sans  artivilé;  une  seule  exécution  a  eu  lieu,  quoi- 
que, depuis  trois  ans  il  ait  élé  commis  plus  de  cent  ixente 
assassinats  de  vengeance  et  de  guel-apens.  Nul  compte  de 
finance  n^est  publié,  à  moins  que  Ton  ne  donne  ce  nom  à 
un  chaos  de  chiffres  sans  résultat,  que  le  directoire  vient 
enfin  de  Ihire  imprimer  pour  1791.  L'on  y  trouTO  entre 
autres  deux  procureurs-généraux  payés  en  même  temps, 
dont  Tun,  député,  recevrait  encore  d'autres  gages;  deux 
membres  du  directoire  conservant  leurs  traitements,  quoi- 
que employés  à  une  antre  commission  payée.  Mais  l'on  y 
dierche  en  vain  la  solde  des  dnqoante  gardes  de  son  ex- 
cellence Paoli  (1)  et  l'emploi  de  tous  les  fonds  que  le  pre- 
mier conseil  partagea  à  ses  membres»  à  titre  de  commis- 
sionsi  etc.|  etc. 

(  La  tuite  demain^  ) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidenee  de  Genêonné. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  17  MABS. 

Babère  (1)  :  Un  de  nos  collègues  a  été  frappé  d'un 
fer  homiciae  ;  une  ville  très  populeuse  a  gardé  le  si- 
lence à  la  vue  de  cet  attentat  ;  une  partie  de  la  garde 
nationale,  chargée  plus  particulièrement  de  oefen- 
dre  les  hommes  revêtus  de  la  représentation  natio- 
nale, a  été  l'instrument  de  cet  assassinat.  Un  seul 
homme,  dans  une  ville  où  se  trouvent  plus  de  qua- 
rante mille  âmes,  s*e$t  présenté;  seul  il  a  fait  en- 
tendre sa  voix  et  a  suspendu  les  derniers  coups  que 
Ton  allait  porter  à  Léonard  Bourdon.  Eh  bien! 

3uand  tous  vous  êtes  frappés  dans  la  personne  d*un 
e  vos  collègues,  je  vois  des  passions  et  des  passions 
hideuses,  s*agiter  encore  dans  votre  sein  ;  tandis  que 
vous  devriez  ne  vous  occuper  que  des  moyens  aé- 
loigner  le  danger  commun.  Vos  comités  de  défense 
et  de  sûreté  générale  se  sont  réunis  hier  au  soir, 
avec  plusieurs  de  vos  collègues;  ils  ont  discuté  jus- 

au*à  trois  heures  après  minuit  les  mesures  à  prendre 
ans  ces  pénibles  circonstances  ;  ils  m'ont  chargé  de 
vous  proposer  un  décret  qui  frappe  à  la  fois,  et  la 
municipalité  coupable,  et  la  garde  nationale  encore 
plus  coupable,  et  qui  récompense  Thomme  ver- 
tueux, qui  seul  a  eu  le  courage  d'empêcher  l'atten- 
tat de  se  consommer. 

Nous  vous  proposons  encore  plusieurs  mesures 
de  sûreté  générale,  parceque  vous  devez  porter  des 
coups  de  force  dans  un  moment  où  vous  avez  autour 
de  vous  tant  d'ennemis  conjurés.  Vous  avez  à  dé- 
fi) Oui,  Paoli  a  encore  en  ce  moment  des  gardes,  eteit  gé- 
néralement traité  d'Excellence.  A.  M. 

(t)  Ici  commence  la  longue  série  des  rapports  faits  par 
Barère,  tant  au  nom  du  connté  de  défense  générale  qu*en 
celui  du  comité  de  salut  publie.  Les  contre-reTolutionnairea 
ont  cherché  ik  ridiculiaer  ces  rapports  célèbres  en  leur  acco- 
lant une  épithète  burlesque  (les  carmagnolades  de  Barère); 
mais  le  lecteur  impartial  sera  obligé  de  rendre  justice  au 
mérite  littéraire  et  politique  de  ce  qui  a  émané  du  plus  fé- 
cond des  membres  de  la  Convention  ;  il  faudra  bien  recon- 
naître que  tout  ce  qui  est  sorti  de  la  plume  facile  de  ce  rap- 
portenrporte  un  cachet  particulier  d'érudition  et  d'éloquence 
alliées  aui  idées  les  plus  lumineuses  comme  les  plus  energi- 
qnes.  Un  jour  on  réimprimera  les  rapporta  de  Barère,  parce 
qu'ils  réunissent  au  mérite  du  bulletin  militaire  les  grandes 
mesures  et  les  proclamations  chaleureuses  de  l'époque.  L.  G. 


jouer  la  conjuration  des  émigrés,  qui,  battus  sur  la 
frontière,  ont  déposé  leurs  armes,  et  sont  ensuite 
rentrés  en  France  sous  la  livrée  de  la  misère  et  avec 
les  paroles  d'un  excessif  patriotisme ,  pour  exciter 
des  troubles  :  celle  des  prêtres,  ennemis  irréconci- 
liables de  la  république;  car  avec  le  fanatisme,  la  li- 
berté ne  serait  qu'une  chimère.  Vous  avez  encore  à 
déjouer  les  espérances  de  cette  autre  classe  d'hom- 
mes qui  observe  dans  l'inaction  et  le  peuple  et  vous. 
C'est  un  parti  étranger,  un  parti  expectant  qui  ob- 
serve vos  mouvements  pour  en  profiter;  vous  ne 
devez  pas  avoir  de  doutes  sur  l'existence  et  la  liaison 
de  ces  différents  conspirateurs,  quand  vous  saurez 
que  des  troubles  et  des  complots  absolument  du 
même  genre  ont  éclaté  dans  presque  toutes  les  par- 
ties de  la  république.  Vous  n'avez  pas  encore  do 
nouvelles  de  vos  autres  commissaires  ;  mais  ou  sait 

3ue  dans  le  département  de  la  Vendée ,  des  troupes 
e  fanatiques  sont  en  contre-révolution  ouverte; 
que  l'étendard  sanglant  de  la  révolte  et  de  la  contre- 
révolution  se  promène  dans  tous  les  départements 
de  la  Bretagne.  Eb  bien  !  il  est  encore  un  remède  à 
tant  de  maux;  mais  il  faut  le  saisir  :  tout,  jusqu'au 
crime  de  nos  ennemis,  concoiurra  à  sauver  la  liberté, 
si  vous  montrez  de  la  fermeté,  de  l'union  et  du  cou- 
raee. 

Une  partie  de  l'assemblée  se  croit  et  a  raison  de  se 
croire  en  pleine  révolution  ;  l'autre  ne  s'v  croit  pas. 
De  ces  deux  dispositions  très  disparates  résultent  des 
divisions  intestines,  des  inimitiés  entre  ceux  qu'on 
accuse  d'exagération  dans  leur  patriotisme,  et  ceux 
que  la  révolution  semble  traîner  à  sa  suite.  Dans  le 
cours  rapide  des  révolutions,  les  uns  sont  comme 
stationnaires,  ou  ils  mesurent  leurs  mouvements  sur 
les  lois  oui  conviennent  aux  temps  ordinaires  ;  les 
autres,  plus  actifs,  ont  une  force  comme  douze,  pour 
produire  un  effet  comme  six;  et  cette  exagération 
est  un  état  nécessaire  dans  les  crises  momentanées. 
Chacun,  dans  une  révolution,  preud  sa  place  ;  elle  ne 
peut  être  la  même  pour  tous.  Tous  les  esprits  ne 
sont  pas  les  mêmes,  toutes  les  âmes  ne  s'élancent 
pas  de  la  même  manière,  tous  n'envisagent  pas  du 
même  œil  les  dangers  qui  les  menacent.  D'après  ces 
aperçus,  considérez  votre  situation  actuelle  ;  la  con- 
tre-révolution est  commencée,  des  complots  éclatent 
de  toutes  parts,  les  troubles  se  propagent ,  et  vous 
ne  délibérez  qu'après  les  événements,  lorsque  votre 
ministère  serait  de  les  prévoir  et  de  les  prévenir. 
Votre  état  est  tel  que,  si  la  Convention  ne  prend 
pas  elle-même  le  mouvement  révolutionnaire,  la  li- 
berté est  prête  à  rétrograder  ;  elle  ne  doit  plus  déli- 
bérer, elle  doit  agir,  elle  doit  combattre  (1).  Que 
penseriez-vous  d'une  armée,  si  vous  la  voyiez  se  dis- 
puter en  présence  de  l'ennemi,  si  vous  entendiez  une 
partie  des  soldats  dire  aux  autres  :  Vous  êtes  des  pa- 
triotes exagérés,  vous  allez  trop  vite  au  combat; 
d'autres  se  reprocher  leur  lenteur.  Cette  armée  se- 
rait à  coup  sur  battue  par  un  ennemi  mieux  d'ac^ 
cord.  Eh  bien!  marchons  ensemble,  et  cela  n'est  pas 
diflicile. 

Je  ne  viens  pas»  comme  un  empirique,  apporter 
des  palliatiis  a  vos  maux  :  il  faut  sonder  la  plaie  ; 
elle  n'est  pas  à  Orléans,  elle  est  dans  toute  la  répu- 
blique, elle  est  dans  la  Convention,  oui  a  été  mal- 
heureusement divisée  d'opinion  sur  plusieurs  pointa 
importants  :  !<>  La  question  de  la  force  départemen- 
taire,  contraire  aux  principes  et  inutile,  a  lonetemp» 
agité  Paris  et  les  départements;  2o  L'affaire  ou  roi  a. 
causé  de  grands  déchirements  d*opinion  dans  l'as- 

(1)  La  France,  ne  eessaîUon  de  répéter  alors,  D*est  plufl 
qu*une  mnde  ville  assiégée.  Acuourd^hui  notre  unique  occoi 

fMtion  doit  être  de  reponsifr  Teuiemi.  (Yoyei  le  rapport  sur 
a  levée  en  masse.)  L*  G« 
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semblée  ;  on  avait  cru  que  le  lenâfimain  du  supplice  l 
serait  le  jour  où  Topinion  de  la  majorité  deviendrait 
celle  de  tous,  et  resterait  seule  gravée  dans  nos  sou- 
venirs ;  mais  il  est  resté  dans  les  esprits  une  lie  dif- 
iicile  a  déposer,  celle  de  la  haine  ;  abjurons-la.  La 
ville  de  Paris  même  a  été  entre  les  différents  députés 
de  la  république  un  objet  de  débats  et  de  dissen- 
sions :  suivant  les  uns,  on  voulait  faire  de  Paris 
tout;  suivant  les  autres,  rien.  En  faire  le  chef  de  la 
république, c'eût  été  une  erreur  politique;  n*en  faire 
rien,  eût  été  un  crime  politique.  11  faut  faire  de  Pa- 
ris ce  qu'il  doit  être  ;  il  prendra  naturellement  sa 
place  dans  la  république,  et  le  bon  esnrit  qui  depuis 
«juelques  jours  anime  cette  cité  m'en  donne  l'espoir. 
8on  patriotisme  a  rendu  les  plus  grands  services  à 
la  France.  Sans  l'insurrection  d'une  ville  aussi  im- 
mense, la  révolution  n'eût  pas  été  faite  :  le  despo- 
tisme était  un  géant,  il  n'a  fallu  rien  moins  que  celte 
masse  colossale  pour  l'abattre.  Mais  les  torrents  qui 
fertilisent  les  campagnes  laissent  souvent  après  eux 
des  eaux  stagnantes  et  pestilentielles,  et  c  est  dans 
ce  sens  que  des  malveillants  ont  cherché  à  se  servir 
de  l'énorme  population  de  Paris.  Vers  la  lin  de  l'As- 
semblée constituante  et  sous  l'Assemblée  législative, 
on  s'est  occupé  à  remuer  jusqu'à  la  fange  de  ces  mê- 
mes eaux  stagnantes  et  pestilentielles  qui  ont  pro- 
duit le  méphitisme  politique  dont  nous  sommes  dé- 
vorés depuis  quatre  mois. 

Vous  êtes  corps  révolutionnaire,  et  vous  n'avez 
encore  été  que  trois  jours  en  révolution  depuis  le 
commencement  de  votre  session  !  Le  premier  lorsque 
vous  fondâtes  la  république;  le  second,  lorsque 
vous  la  décrétâtes  une  et  mdivisible;  le  troisième, 
lorsque  vous  condamnâtes  à  mort  le  tyran.  Le  reste 
est  couvert  de  passions,  d'intrigues,  de  divisions  qui 
Ont  fait  le  malheur  de  la  république  (1);  oublions 
ees  sujets  de  querelles  et  de  discordes  :  en  révolution 
il  ne  fout  voir  jamais  que  le  lendemain,  et  jeter  un 
voile  sur  ce  qui  s'est  passé  la  veille  Songeons  donc 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  Paris;  déclarons  que  la  Con- 
vention saura  fonder  la  liberté  là  où  elle  a  été  con- 
quise. 

Un  autre  objet  d'inquiétude  et  d'alarmes  pour  les 
départements,  ce  sont  les  déclamations  qu  on  s'est 
permises  contre  les  propriétés.  Il  faut  dire  aux  dé- 

Ï^artementsque  vous  ne  souffrirez  pas  qu'il  soit  porté 
a  moindre  atteinte  aux  propriétés,  soit  territoriales, 
soit  industrielles.  (On  applaudit.)  Les  prêtres,  qui 
n'estiment  que  les  niens  de  ce  monde  en  nous  par- 
lant de  l'autre,  furieux  de  se  voir  dépouillés  des  ri- 
chesses scandaleuses  dont  ils  jouissaient,  voudraient 
aujourd'hui  faire  dépouiller  les  riches  propriétaires. 
La  révolution,  disent-ils,  n'a  pas  été  faite  pour  eux  ; 
et  c'est  ainsi  qu'ils  prêchent  la  subversion  de  toutes 
propriétés.  Les  parents  des  émigrés  disent  à  leur 
four  :  on  a  dépouillé  nos  familles,  il  faut  dépouiller 
les  autres  ;  car  ce  n'est  que  dans  l'anarchie  qu'ils 
peuvent  trouver  la  vengeance  après  laquelle  ils  sou- 
pirent, ou  le  despotisme  qui  leur  rendra  les  biens 
qu'ils  regrettent,  et  les  hochets  qu'ils  pleurent.  11 
faut  donc  que  vous  fassiez,  à  l'égard  des  propriétés, 
une  déclaration  franche  et  solennelle  qui  déjoue  les 
manœuvres  des  uns  et  des  autres,  et  qui  dissipe  tou- 
tes les  alarmes,  et  alors  j'espère  que  vous  n'accuse- 
rez plus  vos  collègues  d'une  exagération  coupable; 
mais  que  vous  aurez  tous,  s'il  le  faut,  l'exagération 
du  patriotisme  :  car  prenez  garde  que  nous  ne  som- 
mes pas  dans  les  temps  ordinaires. 

Caton  aussi,  au  mUieu  des  agitations  de  Rome,  ne 
roulait  jamais  suivre  que  les  lois  faites  pour  les 

(1)  Ce  paragraphe  peint  admirahlfroent  la  Convention. 
Barirc  savait  se  plier  à  tous  les  atyles.  11  y  a  ici  du  Giccron. 

L.  G. 


temps  paisibles  ;  il  n'était  pas  révolutionnaire.  Vuicî 
ce  que  lui  répondit  Cicéron  :  •  Caton,  ta  vertu  et  ta 
sagesse  te  font  oublier  aue  nous  sommes  hors  des 
temps  ordinaires.  Quand  le  vaisseau  est  battu  par  la 
tempête,  on  se  sauve  comme  l'on  peut.  •  Ainsi,  lais- 
sez de  côté  toutes  les  demi-mesures  ;  il  faut  vous  dé- 
clarer dans  un  état  révolutionnaire  :  si  vous  ne  pre- 
nez pas  cette  mesure,  nous  sommes  perdus. 

Si  je  ne  croyais  insensés  les  hommes  qui,  sans  sa- 
voir ce  qu'ils  disent,  parlent  de  la  loi  agraire,  je  parle- 
rais d'une  mesure  que  vous  avez  souvent  employée 
en  pareille  circonstance.  Ce  serait  de  porter  une  peine 
capitale  contre  ces  hommes  qui  prêcnentuneloi  sub- 
versive de  tout  ordre  social,  impraticable,  et  qui, 
par  la  destruction  de  toute  ressource  industrielle, 
tournerait  à  la  perte  de  ceux-là  même  qui  croiraient 
pouvoir  s'y  enrichir.  Je  propose  la  peme (Plu- 
sieurs membres  de  l'extrémité  gauche,  et  à  leur  voix 
l'assemblée  tout  entière  se  lève  en  criant  :  La  peine 
de  mort! —  Une  voix  se  fait  entendre  :  Poini  de  dé- 
cret d'enthousiasme!  ) 

Barère  :  Certes ,  s'il  est  un  mouvement  qui  ne 
puisse  être  trop  rapide  pour  honorer  la  Convention, 
pour  sauver  la  patrie,  c'est  celui  qui  vient  d'avoir 
lien.  Si  vous  avez  décrété,  par  une  acclamation  sem* 
blable,  la  peine  de  mort  contre  quiconque  propose- 
rait le  rétablissement  de  la  royauté,  la  force  du  sen- 
timent a  bien  pu  provoquer  le  même  enthousiasme, 
lorsqu'il  s'agit  de  prévenir  la  subversion  de  la  so- 
ciété. Oui  je  crois  que  vous  avez  trouvé  un  grand 
moyen  de  tranquillité  publique ,  qui  fera  cesser  à 
l'instant  les  alarmes  des  citoyens,  qui  augmentera  la 
richesse  nationale ,  et  doublera  vos  ressources  con- 
tre vos  ennemis  ;  car,  vous  n'existerez,  la  république 
ne  sera  basée  que  siu*  les  biens  nationaux.  Or,  com- 
ment les  vendrez-vons,  si  vous  ne  rassurez  les  pro- 
priétaires? Comment  associercz-vous  les  riches  au 
sort  de  votre  république ,  si  vous  ne  les  engagez  a 
porter  leurs  capitaux  sur  cette  terre  nationale?  Je 
propose  donc  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposera  la  loi  agraire. 

L'assemblée  entière  se  lève  par  une  nouvelle  ac- 
clamation. —  Le  président  prononce  que  la  propo- 
sition de  Barère  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  proposent  des  rédactions.  — 
L'assemblée  adopte  celle  oe  Levasseur,  en  ces  ter- 
mes : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  quiconque 
proposera  ou  tentera  d'établir  des  lois  agraires,  ou 
toutes  autres  lois  et  mesures  subversives  des  pro- 
priétés territoriales,  commerciales  ou  industrielles, 
sera  puni  de  mort.  • 

Barère  :  Mais,  citoyens,  en  même  temps  que 
vous  faites  cesser  les  calomnies,  en  rassurant  les  ci- 
toyens sur  les  propriétés  de  tout  genre,  il  est  très 
bon  de  dire  que  vous  vous  occuperez  avec  intérêt,  et 
très  prochainement,  d'organiser  les  secours  publics» 
car  c'est  une  dette  sociale.  Que  serait-ce  que  des 
propriétaires  qui,  entourés  d'hommes  que  le  régime 
ancien  avait  condamnés  pour  toujours  à  la  misère, 
les  forceraient  à  respecter  les  propriétés,  et  leur  re- 
fuseraient les  secours  que  tout  homme  qui  a  du  su- 
perflu doit  à  l'homme  qui  meurt  de  faim?  Le  rapport 
sur  l'organisation  des  secours  publics  est  prêt.  Je 
demande  qu'il  soit  mis  demain  à  Tordre  du  jour. 

Cette  proposition,  couverte  d'applaudissements, 
est  unanimement  décrétée. 

Barère  :  11  est  deux  autres  mesures  à  prendre. 
Remarquez  que  je  ne  cherche  ici  qu'à  rallier  et  la 
Convention  nationale,  et  autour  d'elle  la  confiance 
de  la  nation  ;  car  tous  nos  eiforts  doivent  tendre  à 
faire  un  faisceau  de  forces  contre  nos  ennemis.  L'ira- 
pOt  prof/resaif  que  je  fais  profession  de  rrgardcf 
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oomme  une  institution  iufluimcnt  juste,  quoique 
quelaues  personnes  l*aientcru  impossible,  a  été  tra* 
vaille  au  comité  ;  plusieurs  hommes  sages  s*en  sont 
occupés.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  sous 
trois  jours.  (Des  applaudissements  presque  unani- 
mes se  font  entendre.)  —  Aux  voix  le  principe  !  s'é- 
crie-t-on  avec  force  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

Le  principe  de  Timpôt  progressif  est  décrété. 

Ramel-Mogabet  :  Votre  comité  des  contributions 
s'est  occupé  avec  assiduité  des  moyens  de  répartir 
les  charges  publiques  d*après  des  taxes  progressives 

3ui  portent  principalement  sur  le  luxe  et  le  superflu 
es  riches.  Son  projet  de  décret  est  imprimé.  Je  vous 
propose  en  conséquence  la  rédaction  suivante  : 

•  Pour  atteindre  à  une  proportion  plus  exacte 
dans  la  répartition  des  charges  que  chaque  citoyen 
doit  supporter  en  raison  de  ses  facultés,  il  sera  éta- 
bli un  impôt  gradué  et  progressif  sur  le  luxe  et  les 
richesses,  tant  foncière  que  mobilière.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

***  :  11  existe  un  décret  qui  ordonne  le  partage  des 
biens  communaux,  des  terres  vaines  et  vaçues,  etc. 
Je  demande  que  le  rapport  sur  le  mode  ae  ce  par- 
tage soit  fait  (femain. 

Bertrand  ,  de  Falaise  *  Le  principe  du  partage 
des  biens  communaux  est  décrété;  mais  il  est  un  au- 
tre principe  non  moins  important  à  établir  sur  le 
moue  du  partage.  De  tous  les  temps  les  amis  de  l'hu- 
manité ont  senti  que  les  biens  communaux  étaient 
essentiellement  le  patrimoine  des  pauvres.  Cepen- 
dant ce  sont  les  riches  seuls  gui  en  jouissent  depuis 
des  siècles.  Je  demande  qu'ils  soient  partagés  par 
tiHe  entre  les  gens  qui  n'ont  aucune  propriété,  ou 
moins  de  100  livres  de  revenu. 

Cette  proposition  est  unaniment  décrétée. 

Babèrb  :  Je  crois  que  cette  séance  sera  remarquée 
par  son  influence  sur  la  cessation  d'une  grande  pai*- 
tie  des  maux  c^ui  afOigent  la  république,  et  même  sur 
les  divisions  intestines  qui  troublent  la  Convention. 
Une  correspondance  des  émigrés,  surprise  en  sep- 
tembre dernier  dans  le  district  de  Valeiiciennes,  por- 
tait :  «  La  Convention  nationale  commence  à  mar- 
cher trop  bien  pour  nous.  Elle  a  commencé  par  dire 
que  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  e5t  mise 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation.  Cela  ne  vaut  rien 

Eour  nous.  //  faut  de  l' anarchie,,."  (Plusieurs  meiii- 
resse  lèvent  pour  attester  l'existence  de  cette  cor- 
respondance.) 

L'anarchie  est  donc  le  grand  moyen  de  nos  enne- 
mis; pour  la  propager  ils  excitent  une  partie  des  ci- 
toyens contre  les  propriétaires.  Tous  vos  soins  doi- 
vent donc  tendre  à  multiplier,  autant  qu'il  est 
Îjossible,  le  nombre  des  propriétaires;  car  quand 
'homme  tient  au  sol,  il  le  défend.  Une  de  ces  mesu- 
res a  été  déjà  indiquée  dans  un  décret  particulier; 
mais  ce  décret  repose  avec  celte  foule  de  lois  aue  la 
poussière  commence  à  dévorer,  quoique  notre  légis- 
lation moderne  ne  date  que  de  quelques  jours. 

Ce  décret  portait  que  les  biens  des  émigrés  seraient 
vendus  par  petites  portions;  cependant  rien  ne  se 
fait.  Les  citoyens  des  campagnes  murmurent.  Je  sais 
que  des  accapareurs  sont  venus  de  Bordeaux  dans 
inon  département,  pour  acheter  en  masse  tous  les 
biens  des  émigrés,  et  à  un  prix  bien  inférieur  à  leur 
valeur  réelle.  La  division  de  ces  biens  est  nécessaire, 
même  pour  la  stabilité  de  ce  nouvel  ordre  de  choses. 
Un  grand  propriétaire  ne  s'exposera  pas  pour  défen- 
dre une  propriété  nouvellement  acquise  contre  l'é- 
migré qui  tenterait  de  rentrer  en  jouissance.  Il  fuira 
sur  un  autre  domaine;  mais  un  agriculteur,  un 
homme  pauvre,  venu  de  la  cité  pour  exploiter  un  pe- 
tit terrain  dont  vous  lui  aurez  facilité  l'acquisition, 


défendra  sa  propriété  autant  que  son  existence,  et  U 
révolution  ainsi  consolidée  par  l'intérêt  d'une  foule 
de  petits  propriétaires  sera  inébranlable.  Donnez 
donc  aussi  le  mouvement  révolutionnaire  à  ces  iner- 
tes directoires  de  district  et  de  département. 

Prenez  des  moyens  pour  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur, dont  le  zèle  est  connu,  commence  sa  corres- 
pondance avec  les  corps  administratifs  par  les  in- 
structions relatives  à  la  vente  des  biens  des  émigrés. 

***  :  11  faut  révoquer  le  décret  qui  suspend  une 
partie  de  ces  ventes.  Nous  trouverons  encore  des  ci- 
toyens qui  enchériront  le  camp  occupé  par  l'ennemi. 

***  :  Le  comité  des  domaines  a  préparé  deux  pro- 
jets de  loi;  l'un  sur  la  vente  des  châteaux  ci-devant 
royaux,  des  parcs,  etc.,  l'autre  sur  celle  des  petites 
propriétés  des  émigrés.  Dans  la  rédaction  de  ces  pro- 
jets, il  n'a  néglige  aucun  moyen  de  multiplier  le 
nombre  des  petits  propriétaires.  Je  demande  que  ces 
projets  vous  soient  présentés  dans  le  courant  de  la 
semaine. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barèrb  :  11  est  une  dernière  mesure  que  vous  ne 
devez  pas  négliger,  car  elle  est  efficace  pour  le  succès 
de  la  révolution  dans  les  campagnes,  et  elle  tient  à 
la  destruction  de  tout  vestige  léodal.  11  y  a  une  infi- 
nité de  châteaux  d'émigrés,  vieux  repaires  de  la  féo- 
dalité, qui  resteront  nécessairement  invendus,  qui  ne 
serviront  ni  pour  les  établissements  d'éducation  pu- 
blique, ni  pour  les  assemblées  primaires.  Ces  masu- 
res, qui  souillent  encore  le  sol  de  la  liberté,  peuvent, 
par  leur  démolition,  servir  à  favoriser  les  fHauvres 
et  laborieux  agriculteurs,  et  à  créer  des  villages  en 
même  temps  que  vous  fertiliserez  les  campagnes.  Je 
demande  que  les  directoires  soient  charges  de  véri- 
fier le  nombre  de  châteaux  d'émigrés  qui,  par  leur 
antiquité  et  leur  tournure  féodale,  ne  sont  propres  à 
d'autre  usage  qu'à  fournir  des  matériaux  pour  con- 
strnire  des  demeures  aux  agriculteurs.  (On  applau- 
dit.) 

Je  demande  aussi  que  l'assemblée  s'occupe  de 
former  un  comité  de  défense  générale,  organisé  de 
manière  qu'il  puisse  avoir  des  rapports  plus  tréiiuenU 
et  plus  immédiats  avec  le  conseil  exécutif,  afin  que 
celui-ci  délibère  moins  et  agisse  plus.  Je  demande 
Que  toutes  les  semaines  la  Convention  se  fasse  ren>' 
are  compte  de  l'état  de  la  défense  de  la  république, 
autant  que  la  nature  des  opérations  militaires  pourra 
permettre  cette  publicité. 

Une  loi  sur  les  étrangers  est  aussi  très  importante, 
et  lorsque  vous  voudrez  faire  cet  autre  travail  d'Her- 
cule, comme  Augias,  vous  bannirez  ces  hommes  sans 
aveu  qui  ne  vivent  que  de  l'or  étranger,  qui  ont  des 
relations  avec  nos  ennemis,  qui  s'alimentent  des 
troubles  et  des  conjurations,  alors  Paris  sera  tran- 
quille. (On  applaudit  de  toutes  parts.  —  Aux  voix  le 
principe  I  s'eaient  simultanément  une  foule  de 
membres.) 

Barère  :  Je  propose  le  décret  suivant  : 
•  Les  étrangers  sans  aveu  seront  chassés  des  terres 
de  la  république.  • 

Ce  décret,  mis  aux  voix,  est  porté  à  Tunanimité. 

Barcre  :  Permettez-moi  une  observation  générale 
sur  les  délibérations  que  vous  venez  de  prendre. 

La  voilà  donc  cette  assemblée  qu'on  a  tant  calom- 
nié, qu'on  a  représentée  au  peuple  comme  déchirée 
par  aes  divisions,  comme  incapable  de  faire  le  bien. 
Eh  bien  !  la  voilà  qui,  d'un  commun  accord,  qui,  par 
un  enthousiasme  vraiment  social  et  civique,  a  adopté 
toutes  les  mesures  que  réclamait  le  salut  public. 

Voici  les  mesures  que  votre  comité  vous  propose 
de  prendre,  relativement  à  notre  collègue  Léonard' 
Bourdon. 


742 


Barère  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  défense  et  de  sûreté  géné- 
rale, décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  l*\  Le  miaisU^de  lajastice  fera  informer  sur-le- 
champ,  par  trois  commissaires  choisis  par  lui,  contre  les 
auteurs,  instigateurs  et  complices  de  Tattentat  commis  à 
Orléans,  le  16  de  ce  mois,  sur  la  personne  de  Léonard 
Bourdon,  membre  de  la  Convention  nationale,  et  son  com- 
missaire pour  Texëcution  delà  loi  du  recrutement,  lesquels 
commissaires  pourront  décerner  des  mandats  d'amener  et 
d^arret,  et  exercer  les  fonctions  dont  la  loi  a  retèia  les  of- 
ficiers de  sûreté. 

■  IL  liCs  Gommiasaires  informeront  aussi  de  Tinjure 
faite,  dans  la  même  ville,  à  trois  commissaires  et  membres 
de  la  Convention  pour  rezécution  de  la  loi  du  recru- 
tement 

c  IIL  La  procédure  sera  apportée  incessamment  à  la 
Convention  ;  et  les  prévenus  seront  traduits  devant  le  tri- 
bunal extraordinaire,  pour  leur  procès  leur  être  fait  jus- 
qu*à  jugement  définitif* 

c  IV.  Le  maire,  les  officiers  mnnidpanx  et  le  procureur 
de  la  commune  d'Orléans  sont  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions; ils  seront  mis  en  état  d*arrestation,  et  traduits  à  la 
bane  pour  être  entendus  après  rapport  <te  la  procédure» 
Les  commissaires  de  la  Convention  pourvoieront  a  leur 
rempIacemenL 

«  V.  La  partie  de  la  garde  nationale  d*0rléans  qui  était 
de  service  au  poste  de  la  maison  commune,  le  i6  de  ce 
mois,  sera  désarmée,  et  mise  en  état  d^arrestation  ;  et  en 
conséquence  aucun  des  citoyens  composant  cette  partie  de 
garde  ne  sera  admis  à  l'honneur  de  servir  la  république 
dans  la  guerre  qu'elle  fait  pour  la  liberté,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

«  VL  La  Convention  nationale  applaudit  ù  la  conduite 
dvique  et  courageuse  du  citoyen  Duiac. 

«  VII.  Il  sera  envoyé  trou  commissaires  pris  dans  le  sein 
de  la  Convention,  qui  seront  autorisés  à  répartir  ces  armes 
aux  bons  dloyens,  en  se  concertant  pour  cet  objet  avec  le 
citoyen  Dulac,  commandant  la  garde  nationale  :  ces  cooh 
missaires  seront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs. 

«  VIII.  La  ville  d'Oriéans  est  déclarée  en  état  de  rébel- 
lion jusqu'à  ce  que  les  dtoyens  aient  livré  les  prévenus  de 
cet  attentat. 

c  IX.  Le  conseU  exécutif  est  chargé  de  faire  passer  ani^ 
Ic-champ  à  Orléans  les  forces  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  envoyé  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale  qui  sont  en  commission  dans  les  dé- 
partements, ainsi  que  le  procè»-verbaI  de  cette  séance,  s 

••*  :  Je  demande  que  le  procès-verbal  de  cette 
séance  soit  envoyé  à  tous  les  départements.  (Applau- 
dissements.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Babère  :  Dans  un  moment  où  les  ennemis  de  la 
patrie  s'agitent  dans  tous  les  sens,  et  parviennent 
malheureusement  à  tromper  le  peuple,  il  faut  que  la 
Convention  prenne  des  mesures  pour  déjouer  leurs 
complots. 

Je  demande  qu'une  adresse  courte  et  énergique 
soit  faite  au  peuple  français,  relativement  à  Tetat 
révolutionnaire  où  il  se  trouve  maintenant.  Je  de- 
mande en  outre  que  l'assemblée  s'occupe  d'une  in- 
struction révolutionnaire,  celle  qui  doit  avoir  pour 
objet  de  changer  nos  idées,  nos  opinions  anciennes, 
et  d'établir  la  morale  qui  convient  à  la  liberté  et  à  la 
république. 

Lantiienas  :  J'annonce  à  l'assemblée  que  je  dots, 
ce  soir,  lire  au  comité  un  plan  d'instruction  publi- 
que qui  remplira  les  intentions  de  Barère. 

La  première  proposition  de  Barère  est  adoptée. 

DunEM  :  J'ai  deux  mesures  à  proposer  :  la  pre- 
mière regarde  les  émigrés;  la  seconde  est  relative 
aux  subsistances  du  peuple. 

Vous  savez  que  les  achats  pour  le  gouvernement 
se  font  par  régie  et  sur  enchère,  avec  un  certain  in- 


térêt pour  cent;  il  en  résulte  que  ces  commissions 
sont  intéressées  à  acheter  au  plus  haut  prix  possible» 
parceque  leur  gain  est  plus  considéraDle.  Il  est  on 
moyen  qui,  quoique  ayant  été  employé  par  le  des- 
potisme, n*en  est  pas  moins  avantageux;  c'est  de  dé- 
créter qu'à  l'avenu*  Tapprovisionnement  des  armées 
se  fera  au  rabais. 

Quant  1^  la  mesure  qui  concerne  les  émigrés.  Je 
demande  qu'il  soit  fixé  un  délai  pendant  lequel  ils 
seront  tenus  de  sortir  de  la  république,  et  que,  ce 
délai  expiré,  tous  les  émigré  restants  seront  décla- 
rés être  hors  de  la  loi. 

La  première  mesure  présentée  par  Duhem  est  ren- 
voyée au  comité  des  finances. 

On  insiste  pour  que  la  seconde  soit  sur-le-champ 
adoptée. 

De^  difficultés  s'élèvent  sur  le  mode  d'exécution  : 
Garnier  veut  qu'une  fois  le  délai  expiré  tout  citoyen 
qui  rencontrerait  im  émigré  soit  autorisé  à  courir 
sus. 

Enfin  Charlier  propose  une  rédaction  qui  est  adop- 
tée en  ces  termes  : 

«Huit  jours  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, tout  citoyen  qui  reconnaîtra  un  émigré,  ou  un 
prêtre  qui,  après  avoir  été  déporté,  serait  rentré  en 
France,  est  autorisé  à  l'arrêter  et  à  le  faire  conduire 
dans  les  prisons  du  département.  Dans  le  cas  où  la 
personne  arrêtée  sera  convaracue  être  un  émigré  ou 
un  prêtre  déporté,  elle  sera  exécutée  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  » 

Bourbotte,  Delmas  et  Mathieu  sont  nommés  com- 
missaires pour  se  rendre  à  Orléans. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SéANCB  nu  MABM  19  ttAM. 

Le  général  Anselme  demande  d'avoir  Paris  iiour 
maison  d'arrêt,  et  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses 
papiers. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pre- 
mière partie  de  la  demande  d'Anselme,  et  ordonne  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers. 

—  On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres.  En  voici  l'extrait  : 

«  Les  malheurs  qui  désolent  les  départements  de 
la  Vendée  nous  menacent.  Nous  prenons  des  mesu- 
res pour  repousser  les  révoltés.  Nous  vous  envoyons 
copie  des  arrêtés  que  nous  avons  pris  à  ee  sujet. 
Nous  ne  perdons  pas  de  vue  cette  vérité  que  notre 

devoir  est  de  sauver  la  patrie A  l'arrivée  d'un 

courrier  dépéché  par  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Vendée,  nous  avons  arrêté  que  quatre 
cents  hommes  partiront  avec  du  canon  pour  se  ren- 
dre à  Fontenai-le-Peuple.  Nous  vous  instruirons, 
par  le  premier  courrier,  de  la  suite  des  mouvements 
contre-révolutionnaires  et  des  efforts  que  nous  au- 
rons faits  pour  les  arrêter. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  dans  la 
Belgique  écrivent  de  Louvain,  en  date  du  15,  qu'ils 
s'occupent  de  prendre  les  renseignements  que  leur 
a  demandés  la  Convention  sur  les  généraux  Lanoue 
et  Stengel.  Us  annoncent  qu'ils  ont  destitué  de  ses 
fonctions  le  général...  pour  avoir  négligé  de  mettre 
à  exécution  le  décret  du  15  décembre. 

—  Une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le 
département  de  l'Eure  apprend  que  le  recrutement 
est  presque  terminé  dans  ce  département. 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Calva- 
dos, dans  une  adresse  qu'ils  envoient  à  la  Conven- 
tion, protestent  de  leur  adhésion  à  tous  les  décrets 
delà  Convention,  et  particulièrement  à  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  révolutionnaire  et  à  la  taxe  de 
guerre  mise  sur  les  riches.  Ils  jurent  une  haine  éter- 
nelle à  tous  les  tyrans,  et  déclarent  qu'ils  ne  recon- 
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naîtront  d*autre  gonveniement  que  le  républicain. 

*-Les  administrateurs  du  département  de  l'Isère 
expriment  les  mêmes  sentiments  dans  une  autre 
adresse. 

Sur  la  proposition  de  Génissieux,  la  Convention 
décrète  la  mention  honorable  de  ces  adresses,  et  Tin- 
sertion  au  Bulletin. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  des  administrateurs  du 
département  du  Loiret  et  des  officiers  municipaux 
d^Orléans. 

•  Citoyens  représentants,  vous  devez  être  entière- 
ment rassurés  sur  le  sort  de  votre  collègue  Léonard 
Bourdon.  Nous  l'avons  fait  transporter  dans  son  au- 
berge, où  on  a  pour  lui  les  plus  grands  soins.  La  pro- 
cédure se  poursuit  avec  célérité  ;  trente-et-un  té- 
moins ont  été  entendus.  Nous  prions  la  Convention 
de  suspendre  son  opinion  à  notre  égard,  jusqu^à  ce 
que  nous  lui  ayons  donné  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  éclaircir  cette  malheureuse  affaire.  > 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Pbieub  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  sûreté  générale,  afin  que  l'on  sacho qu'au 
lieu  de  faire  arrêter  les  auteurs  de  Tassassinat,  les  of- 
ficiers municipauj(  d'Orléans  s'amusent  à  instruire 
une  procédure. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Julien,  de  Toulouse,  après  avoir  fait  la  lecture 
d'une  lettre  qui  présente  le  récit  des  profanations 
commises  par  des  citoyens  dans  plusieurs  églises  de 
la  Belgique,  demande,  et  la  Convention  nationale 
décrète,  sur  sa  motion,  que  tout  citoyen  qui  se  per- 
mettra des  indécences  dans  les  lieux  consacrés  à  la 
religion,  ou  convaincu  de  profanation  dans  quelque 
genre  que  ce  soit,  sera  dénoncé  et  livré  aux  tribur 
naux  pour  y  être  poursuivi  selon  la  gravité  du  cas. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  officiers  munici- 
paux de  la  Rochelle,  dont  voici  la  substance  : 

La  Rochelle,  le  14  man. 

AossUAt  que  le  décret  qui  fixe  à  deux  cent  quarante 
hommes  le  cootingenl  à  fournir  par  notre  commune  nous 
est  parvenu ,  nous  avons  indiqué  la  réunion  de  nos  conci- 
toyens pour  le  dimanche  suivant.  Nous  avons  ouvert  un  re- 
gistre, et  au  même  moment  cent  quatre-vingts  jeunes  gens 
se  sont  inscrits  volontairement  sous  les  yeux  de  leuis  pères , 
et  d(«  le  lendemain  il  y  a  eu  sur  le  regbtre  deux  cent 
soixante-trois  volontaires  dMnscrits. 

Nous  pouvons  assurer  la  Convention  que  Parmement 
et  Téquipement  de  ces  jeunes  défenseun  ne  coûtera  rien  à 
la  république.  Les  citoyens  qui,  à  cause  de  leur  ftge  ou  de 
leurs  infirmités,  ne  pouvaient  marcher  à  la  défense  de  la, 
patrie,  ont  fourni  à  leur  équipement  ;  les  femmes  ont  oflért 
leurs  bagues,  leurs  bracelets,  leurs  bijoux.  Les  dons  en  es- 
pèces d'or  et  d*argent  ou  en  assignats  se  montent  à  A6t000l«i 
et  les  offrandes  en  effets  sont  évalués  à  15,000  liv. 

On  demande  que  la  Convention  décrète  que  les  ci- 
toyens de  la  Rochelle  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
et  que  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  cette  ville 
soit  envoyée  aux  départements  et  aux  armées. 

Ces  proportions  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

—  Les  commissaires  envoyés  dans  le  département 
de  la  Haute-Marne  écrivent  que  les  administrateurs 
de  ce  département  ont  été  les  recevoir  à  leur  arrivée 
avec  une  musique  militaire. 

—Les  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Lyon 
annoncent  que  les  troubles  se  renouvellent  de  temps 
en  temps  dans  cette  ville;  ils  invitent  la  Convention 
à  prendre  des  mesures  sévères,  comme  le  seul  moyen 
de  rétablir  la  paix  dans  cette  ville. 


^  Julien,  de  Toulouse,  offre,  au  nom  de  deux  ci- 
toyens de  cette  ville,  deux  ouvrages,  dont  l'un  a  pour 
titre  :  Devoirs  de  Vhomme;  et  1  autre  :  Éléments  de 
Métaphysique. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
ce  double  hommage. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Angers,  le  17  mars  1793,  Tan  a«  de  U  rëp. 

Représentants,  le  département  de  Mayenne-et*Loire  est 
aux  abois,  mais  il  ne  perd  pas  oourage.  Vous  avez  été  in- 
formés des  incursions  faites  presqu*à  la  fois  sur  la  surface 
de  son  territoire;  il  avait  pris  des  premières  mesures  pour 
les  arrêter  en  envoyant  sur  les  Ueux  différents  détachements  à 
cheval  et  è  pied.  Il  est  parvenu  à  rétablir  Tordre  en  quelques 
endroits  ;  mais  le  calme  dans  ces  lieux  n^est  qu*apparent  ; 
dans  toute  la  partie  séparée  du  Midi  par  la  Loire,  c'est-ft« 
dire  dans  le  pays  connu  sous  le  nom  des  Manges»  le  mal 
a  toujours  été  en  croissant. 

Le  district  de  Saint-Florent  a  éprouvé  le  premier  échec  ; 
il  a  été  détruit  en  entier;  tous  les  papiers  et  la  caisse  ont 
été  pillés,  les  patriotes  chassés  ou  égorgés  par  une  horde 
de  révoltés. 

Différentes  troupes  de  ces  scélérats  étaient  répandues  sur 
différents  points. 

I^dant  les  ravages  de  Saint-Florent,  Tune  s'est  portée 
sur  la  ville  de  Chemillé  qui  a  bientôt  éprouvé  le  même  sort; 
celle  de  Cholet,  cheMieu  de  district,  riche  par  ses  manu* 
factures  et  son  commerce,  présentait  un  app&t  capable  de 
fixer  les  regards  des  brigands;  malgré  sa  vive  résistance» 
elle  a  été  forcée  de  succomber. 

Une  autre  troupe  ou  la  même  après  son  triomphe  (car 
toute  espèce  de  communication  avec  le  pays  des  Manges 
est  interceptée  depuis  huit  jours),  vient  de  se  porter  sur 
Vihiers. 

Hier  à  midi,  il  y  eut  une  attaque  encore  fiineste  aux  pa- 
triotes. Le  district  de  Viliiers  heureusement  avait  eu  la  pré- 
caution de  faire  évader  la  caisse;  mais  pour  la  porter  où? 
à  Saumur,  ville  considérable  et  également  attrayante  pour 
la  cupidiié  des  scélérats.  Vihiers  îai  pillé,  et  la  borde  en- 
hardie porte  dans  ce  moment  ses  pas  vers  la  ville  de 
Saumur, 

Voilà  notre  portion  an  moment  où  nous  écrivons. 

Actuellement,  représentants,  voilà  ce  que  nous  avons 
fait  :  dès  les  premiers  instants  du  recrutement  porté  par 
la  loi  du  24  février,  qui  n*a  été  que  le  prétexte  du  désordre 
médité,  nous  avons  aperçu  des  embarras,  des  coalitions, 
des  mouvements  périodiques  qui  souvent  engageaient  de 
petits  combats. 

Pour  réprimer  ces  premiers  écarts,  après  avoir  emptoyé 
inutilement  par  nous-mêmes,  par  nos  commissaires,  par 
des  missionnaires  patriotes,  toutes  les  voies  de  la  persuasion» 
nous  avons  d'aboiîl  envoyé  des  détachements  dans  les  lieux 
où  Torage  paraissait  gronder  le  plus  fortement. 

Une  demande  succédait  à  Tautre  ;  enfin ,  tt  fàUalt  des 
détachements  dans  toutes  les  communes. 

Comme  nous  avions  suspendu  le  départ  des  volontaires 
&  cheval  qui  sont  en  dépôt  dans  cette  vUle,  nous  avons 
fourni  longtemps  aux  différentes  demandes  qui  nous  étaient 
faites. 

Nous  arions  dès  le  premier  instant,  envoyé  un  détache* 
ment  de  deux  cents  de  ces  mêmes  volontaires  à  Cholet» 
comme  le  lieu  le  plus  menacé. 

Angers  ne  pouvait  se  dégarnir  de  ses  volontaires,  parce- 
que  le  recrutement  n*étoit  pas  fiiit. 

Comme  nous  avons  appris  que  les  rebeUes  se  réanlssalent 
dans  le  pays  des  Manges,  nous  avons  rappelé  les  divers  dé* 
tachements  afin  de  composer  nne  masse  de  forces  pour  leur 
opposer. 

Cette  masse  de  forces  est  actuellement  dans  le  district  de 
Saint-Florent  oùnouslinstruisons  delà  position  de  Vihiers 
et  de  Saumur»  «fin  qu'elle  puisse  s*y  porter  et  courir  à  la 
défense  d'un  pays  menacé,  plutAt  que  de  s'occuper  de  la 
reprtee  d'un  territoire  perdu,  et  qui  peut  être  reconqulsi 
Nous  ne  douions  point  que  rintenlion  de  nos  ennemis  ne 
soit,  apiès  avoir  détruit  le  district,  de  se  porter  sur  Angers» 
qu'ils  savent  dégarni  s  nous  avons  réclané  les  secours  des 
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départements  de  la  Sarthe,  d'Indre-et-Loire.  Nous  Sommes 
persuadés  qu*ils  ne  nous  ne  les  refuseront  pas  ;  alors  les 
forces  de  Tours  se  porteront  sur  Saumur  ;  nous  garderons 
ici  celles  delà  Sarthe,  en  cas  d'invasion,  et  pour  en  aider 
nos  frères  du  district  d'Ancenis,  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  bloqués  depuis  huit  jours  et  sur  unedéfensire 
continuelle  sans  qu'il  soit  possible  à  la  YÎUe  de  Nantes  de 
leur  porter  du  secours,  à  cause  d'une  horde  formidable  qui 
leur  ferme  le  passage  entre  Ancenis  et  Nantes. 

Nous  ne  savons  ces  faits  relatifs  &  la  position  d^Ancenis 
que  par  les  malheureux  qui  échappent  à  la  rage  des  bri- 
gands, et  par  le  bruit  de  rartiUerie  qui  se  fait  entendre  de 
toutes  parts. 

Le  recrutement  nous  semble  n'être  que  le  prétexte  de  ces 
rassemblements;  car  la  cocarde  blanche  que  les  révoltés 
ont  arborée,  la  demande  d'un  roi  et  le  rappel  de  leurs 
prêtres,  tout  annonce  des  projets  de  contre-révolution 
combinés  avec  nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 

Ce  qui  nous  le  prouve,  c'est  que  les  domestiques  des  ec- 
clésiastiques et  des  ci-devant  nobles  ont  été  les  premiers 
agitateurs;  beaucoup  d*entre  eux  sont  à  la  tête  des  rassem- 
blements; aussi  Ycnons-nous,  de  concert  avec  les  autorités 
constituées  de  cette  Tille  de  prendre  le  parti  de  les  faire 
renfermer. 

Le  salut  de  notre  territoire ,  celui  de  la  ville  d'Angers, 
celui  delà  patrie  si  horriblement  outragée,  nécessitait  cette 
mesure;  vous  ne  la  désapprouverez  pas,  représentants; 
elle,  seule  si  elle  est  généralement  employée,  peut  f  au  ver  la 
république.  D'après  ce  tableau  fidèle,  il  ne  nous  reste  qu'à 
TOUS  assurer  que,  fermes  ù  notre  poste,  notre  conduite  ne 
se  démentira  point,  et  que  nous  la  soutiendrons  jusqu'à  la 
mort.  Mais,  représentants,  ne  serait-il  pas  à  propos  que  la 
Convention  nationale  Toulût  bien,  pour  abréger  les  formes 
de  la  procédure  è  tenir  contre  les  prisonniers,  prendre  une 
mesure  sévère  et  rendre  un  décret  qui,  momentanément  et 
seulement  pour  les  troubles  dont  il  s'agit,  accorde  au  dé- 
partement de  Mayenne-et-Loire  un  tribunal  d'abréviation? 
Car,  nous  ne  pouvons  tous  le  dissimuler,  nous  sommes  en 
guerre  ouTerte.  Nous  avons  déjà  près  de  deux  cents  prison- 
niers ,  et  si  le  succès  de  nos  armes  et  de  notre  défense  ré- 
pond à  nos  efforts,  il  est  peu  d'individus  dans  le  pays  des 
Manges  qui  ne  soit  éTidemment  coupable. 

Tous  ces  é\énements  de  la  plus  haute  Importance  nous 
ont  déterminés  à  envoyer  un  courrier  extraordinaire  por- 
teur de  cette  lettre ,  et  à  tous  demander  des  secours  les 
plus  prompts  et  des  forces  suffisantes. 

Signé  les  administrateurs  du  département  de 
Mayenne-et-Loire,  réunis  en  conseil  général» 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention 
une  lettre  du  général  Dumouriez. 

Tirlemont,  le  16  mars  i79S»  Tan  9«  de  larép. 

Le  général  Dumouriez  au  minùlre  de  la  guerre,  à 

neuf  heures  du  soir. 

Je  TOUS  annonce  avec  la  plus  grande  satisfaction,  citoyen 
ministre,  que  l'échec  d'Aix-la-Chapelle,  en  ce  qui  regarde 
l'honneur  des  armées  françaises.  Tient  d'être  reparé  aujour- 
d'hui de  la  manière  la  plus  éclatante.  Hier  15,  les  Autri- 
chiens ont  attaqué  et  pris  Tirlemont  où  nous  n'avions  que 
quatre  cents  hommes.  Celle  grande  ville  n'étant  susceptible 
d'aucune  défense  et  se  trouTant  en  aTant  du  corps  d'avant- 
garde  placé  sur  les  cinq  hauteurs  de  Cumplicht ,  le  mare- 
chal-de-camp  Lamarche  s'est  défendu  avec  un  courage  et 
vne  habileté  qui  ont  sauTé  l'armée  française  en  lui  donnant 
le  temps  de  marcher  à  son  secours  aTec  les  différentes  di- 
visions de  l'armée  ;  un  malentendu  dans  l'exécution  des 
ordres  a  pu  porter  l'alarme  à  Bruxelles,  et  même  jusqu'à 
Paris,  parceque  des  corps  au  lieu  de  se  rendre  à  leur  des- 
tination, ont  reculé  ;  ce  qui  a  pu  faire  croire  le  mal  plus 
grand  qu'il  ne  l'était. 

Ce  matin,  j'ai  attaqué  Tirlemont  par  la  droite  et  par  la 
gauche,  aTec  une  partie  de  l'armée,  le  reste  n'ayant  pas 
encore  pu  joindre.  Le  général  Valence  commandait  l'at- 
taque de  droite  f  Miranda  celle  de  gauche,  et  Egalité  celle 
du  centre.  Noas  aTons  emporté  la  Tille  de  vive  force.  Nous 
l'aTons  dépassée  en  poursuivant  l'ennemi  qui,  à  son  tour, 
nous  a  attaqués  aTec  beaucoup  d'audace  dans  les  deux  Til- 
lagea  de  Goidesenhovere  ci  Ae  Hantemdower;  non-seule» 
nent  l'armée  s'y  estOéfcodue  btcc  la  plus  grande  fermeté, 


mais  elle  a  attaqué  à  son  tour  aree  «neo&a,  et  la  inik  seule 
a  fait  finir  le  combat  qui  dure  aTec  très  peu  d'interralle  de 
repos,  depuis  hier  midi  jusques  aujourd'hui  sept  heures  du 
soir.  Tous  les  corps  de  l'armée  ont  développé  le  plus  grand 
courage  ;  l'ennemi  a  déployé  beaucoup  d'habileté  dans  ses 
manœuvres,  et  c'est  précisément  ce  qui  fait  que  je  regarde 
cette  affaire  comme  très  décisiTe  pour  l'opinion  :  phuieori 
parties  de  l'armée  ont  été  privées  par  l'éloigneoient  de 
l'honneur  d'y  concourir;  je  suis  persuadé  que  le  prince  c^e 
Cobonrg  prendra  de  l'estime  pour  l'armée  de  la  république. 
Je  ne  peux  entrer  dans  aucun  détail  particulier  «  étart 
obligé  de  m'occuper  des  préparatifs  de  la  journée  de  de- 
main ;  je  TOUS  dirai  seulement  que  le  huitième  régiment 
d'infanterie  a  repoussé  à  la  baïonnette  une  charge  qui  avait 
été  faite  par  les  dragons  de  Cobourg. 

Le  général  en  ekef^  DcMOvainb 

—  Sur  la  proposition  de  Mallarmé,  au  nom  da  co- 
mité des  finances,  la  Convention  rend  un  décret  con- 
sistant en  trente-et-un  articles  pour  la  réformation 
d'erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  les  contrats  de 
rentes  viagères. 

—  Le  ministre  de  la  marine  instruit  la  Conven- 
tion aue  les  citoyens  Serre  et  Molar,  déportés  par  or- 
dre (les  commissaires  civils  à  Saint-Domingue,  sont 
arrivés. 

Renvoyé  au  comité  de  la  marine. 

Delaunai  le  jeune  :  Les  mesures  qu'a  prises  le 
ministre,  d'après  votre  décret,  ne  sont  pas  suffisan- 
tes, parceque,  jusqu'à  ce  moment,  on  était  dans  l'o- 
pinion que  les  révoltés  n'étaient  que  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée.  La  lettre  que  vous  venez  de 
recevoir  vous  apprend  que  les  contre-révolutionnai- 
res exercent  leur  fureur  dans  le  département  de 
Mayenne-et-Loire  ;  ils  font  le  siège  de  Saumur.  Cette 
ville  se  défendra  pendant  quelaue  temps,  à  cause  de 
sa  position ,  et  parceque  ses  nabitanls  se  battront 
avec  l'énergie  qui  convient  à  des  Français.  Il  faut  que 
le  ministre  envoie  des  forces  directement  à  Saumur; 
car  si  les  rebelles  venaient  à  s'emparer  de  cette  ville, 
ils  auraient  un  passage  important  sur  la  Loire.  Je 
demande  en  outre  que  le  projet  que  vous  a  présenté 
hier  Lanjuinais,  sur  les  moyens  de  punir  les  rebel- 
les qui  seront  arrêtés,  soit  mis  à  l'instant  en  délibé* 
ration. 

L'assemblée  charge  le  comité  de  sûreté  générale 
de  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre,  et  dé* 
crête  que  le  rapport  sur  les  rebelles  sera  fait  séance 
tenante. 

N,  B,  Les  objets  suivante  ont  occupé  le  reste  de  la 
séance:  Décret  sur  les  bases  de  l'organbation  des  scooors 
publics.  — Décret  pénal  relatiTement  auxréToltés  attroupa 
dans  plusieurs  déparlements,  dont  la  disposition  princifâle 
est  de  mettre  hors  de  la  loi  tous  les  ci-derant  émigrés,  ci- 
dcTant  nobles,  leurs  agents  et  domestiques,  tous  les  piètres 
et  ci-deTant  revêtus  d'emplois  publics,  qui  se  trouTcraient 
à  la  tête  de  ces  attroupements»  et  de  les  foire  punir  dû 
mort,  sans  procédure,  et  sur  la  déposition  de  deux  témoins 
seulement.  —  Rapport  du  ministre  de  la  justice,  relatif  aux 
éTénements  des  9  et  10  mars. 


SPECTACLES. 

AcADÊM»  na  MvsiQCB.  —  La  première  représentatioii  dm 
Mariage  de  Figaro  ^  opéra  com.  en  cinq  actes. 

Tbéatbb  db  la  Nation.  •—  BéracUus,  tragédie,  suiTîe  dm 
Grondeur» 

Théatbb  Dt  l'OpAba-Coii.  NatiomaIi  rao  FaTart  -^ 
StratonicCt  et  Paul  et  Virginie. 

ThAatrb  db  la  citotbnnb  MoNTAicsna.  —  Les  No«ef 
Cauchoises;  la  Boiteuse,^  Jeannot  ou  les  Battus  jtaient 
l'amendât 

TaéATnB  natiohal  db  Moli&rb.  —  Le  Château  dm  Dia» 
ble,  précédé  de  V Avocat  Patelin» 

THftATBB  DU  Palais.  —  VARiiTÉs.  —  La  Journée  dif' 
ficile  ;  HiccOf  et  le  Projet  de  fortune. 
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Jeudi  21  Mabs  1793.  —  L'An  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGPiE. 


KArjopie,  U  25  février.  —  Le  maréchal  de  la  Gonfédè- 
ration  Félix  Potocki  a  écrit  à  rimpératrioe,  sur  Tin? asion 
des  PmsaieDS»  le  desaein  qu*U  leur  attribue  duo  nouveau 
partage  de  la  Pologne;  il  a  demandé  en  même  temps  à 
S.  M.  h  la  permission  de  Tenir  à  sa  cour,  pour  le  bien  de 
sa  patrie*  il  en  a  reçu  une  réponse  tré$  ^rooeiise,  et  est 
parti  immédiatement  après  pour  Pétersbourg* 

On  a  publié  en  polonais  et  en  françab,  la  protestation 
solennelle  que  les  Etats  oonlédérés  ont  foite,  leS  deœ  mois, 
contre  rin?asion  des  troupes  prussiennes  en  Pologne*  La 
Confédération,  après  avoir  demandé  assistance  à  rimpéra- 
trioe de  Russie,  s* j  réfte  à  tous  les  traités,  et  nommément 
BU  traité  de  iwrtage  de  1775,  sans  dire  un  seul  mot  du 
traité  de  1788,  comme  s'il  eût  été  de  tonte  nullité,  et  n>at 
jamais  existé  :  elle  s*y  déclare  éventuellement  contre  tout 
démembrement  possible  de  la  Pologne  dans  son  iiatu  quo 
actuel,  et  elle  ajoute  qu'aucun  des  protestants  ne  survivra 
à  ce  malheur  ;  mais  la  conduite  de  Tambassadeur  de  Russie 
a  dû  apprendre  à  la  Confédération  ce  qu'elle  devait  penser 
enfin  de  la  protectionétaa  bUnfaitriee,  Voici  la  note  qu'elle 
a  reçue  de  cet  ambassadeur  à  roccaslon  des  universaux  pu- 
bliés pour  Tarrière-ban  : 

«Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S*  M.  Timpéralrice  de  toutes  les  Russies,  a  lu 
avec  étonnement  et  peine  les  universaux  qu'il  a  plu  à  la 
serénissime  Confédération  de  publier  le  li  février  dernier, 
en  commandant  à  la  nation  de  se  pr^rer  à  Tarrière-bao. 
11  ne  veut  point  entrer  dans  les  motifs  qui  ont  pu  engager 
la  bérénissime  Confédération  à  prendre  cette  mesure  vio- 
lente, sans  cousuller  le  soussigné,  comme  ministre  d'une 
cour  amie  et  alliée,  de  laquelle  même,  suivant  l'aveu  de  la 
Confédération  générale,  la  Pologne  doit  espérer  son  bon- 
heur et  sa  tranquillité.  Le  sèle  qui  a  porté  la  serénissime 
Confédération  &  prendre  une  résolution  pareille  aurait  dû 
se  ralentir,  en  considérant  la  fermentation  et  les  troubles 
qu'exciterait  nécessairement  la  vigoureuse  recommanda- 
tion qui  précède  les  quatre  articles  de  ces  universaux.  Le 
second  article  ordonne  expressément  le  choix  et  la  nomina- 
tion des  régimentaires  et  commandants  des  bataillons  dans 
les  terres,  districts  et  paroisses.  Comment  cela  pourrait-il 
s'exécuter  dans  desassemblées  nombreuses,  turbulentes,  qui 
outrepasseraient  les  bornes  de  la  décence,  ce  qui  est  prouvé 
par  tant  de  fâcheux  exemples  ?  Les  régimentaires  nommés 
se  joindraient  aux  commandants  de  irâtaillons ,  qui ,  dans 
Tattente  pour  Tordre  de  la  fonction  générale,  commençant 
les  enrôlements,  les  exercices  et  les  évolutions  militaires, 
rendraient  inutile  le  troisième  article  qui  concerne  la  tran- 
quillité publique,  el  deviendraient  même  dangereux  àcttle 
ti  anquUlilé  si  nécessaire  au  Inen-étre  de  la  république. 

«  Le  soussigné  ne  peut  passer  sous  silence  son  inquiétude 
causée  par  l'assurance  indirecte  de  la  serénissime  Confédé- 
ration générale,  d'une  amnistie  entière  à  ces  personnes  qui, 
même  de  son  aveu,  ont  travaillé  à  l'anéantissement  de  la 
république,  et  oui  attiré  sur  elle  toutes  les  calamités  dont 
la  serénissime  Confédération  se  plaint  à  si  fuste  titre.  Ces 
émigrés  qui,  par  leurs  intrigues,  se  sont  présentés  devant  la 
Convention  nationale  à  Paris,  et  qui,  dans  des  discours  aussi 
faux  qu'extravagants,  ont  eu  l'impudence  et  la  hardiesse 
de  se  déclarer  les  partisans  de  ces  affreuses  maximes  qui 
avilissent  la  nation  française  aux  yeux  du  genre  humain 
dont  ils  sont  les  fléaux  I  ces  émigrés ,  qui  ont  eu  l'audace 
d'assurer  que  la  nation  polonaise  est  d'un  avis  semblable 
au  leur,  pourraient-ils  jamais  revenir  dans  le  sein  de  leur 
patrie,  et  sans  apporter  de  nouveaux  aliments  à  la  discorde, 
et  sans  attirer  ù  la  Pologne  de  nouvelles  calamités? 

cLe  soussigné  ambassadeur,  sans  attendre  ù  cette  occa- 
sion les  ordres  de  sa  souveraine,  croit  remplir  son  devoir 
en  exécutant  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  Ion  de  sa 
nomination,  de  veiller,  de  concert  avec  la  serénissime  Con- 
fédéralion,  avec  les  généraux-commandants  des  armées  de 
S.  M.  impériale,  à  la  plus  stricte  conservation  de  la  tran- 
se 6ei*te.  —  Tome  II, 


quillité  de  la  Pologne,  et  &  Péloignement  de  tout  ce  qui 
pourrait  la  troubler.  Il  désire,  en  conséquence,  que  la  se- 
rénissime Confédération,  ayant  égard  aux  motib  susmen- 
tionnés, veuille  bien  faire  annoncer,  dans  les  endroits  où 
les  universaux  pour  l'arrière-ban  auraient  d^à  été  publiés, 
que,  pont  éviter  toute  confusion,  11  n*est  plus  de  sa  volonté 
qu'aucune  assemblée  ait  lieu,  mais  que  chaque  bon  citoyen 
de  la  république  se  conduise  tranquillement,  jusqu'à  l'ap- 
pel de  la  nation,  quand  les  circonstances  en  exigeront  la 
nécessité. 

•  Le  soussigné  ne  peut  pas  taire  à  la  serénissime  Confé- 
dération générale  que,  pour  maintenir  la  tranquillité  du 
territoire  de  la  serénissime  république,  les  commandants 
de  S.  M.  L,  qui  se  trouvent  actuellement  dans  leurs  quar^ 
tiers  d'hiver,  ont  des  ordres  exprès  pour  dissoudre  toute 
assemblée,  et  s'opposer  à  tout  attroupement,  et  même  à 
ceux  de  l'armée,  qui  pourraient  exdter  des  troubla,  et, 
par  un  lèle  inconsidéré,  occasionner  des  hostilités. 

•  Le  soussigné,  etc.,  vient  tout  récemment  de  recevoir 
des  ordres  pour  remontrer  à  la  serénissime  Confédération 
la  nécessité  d'agir  avec  prudence  dans  des  circonstances 
aussi  délicates ,  et  de  se  mettre  en  garde  contre  toutes  me- 
sures précipitées  qui  pourraient  provoquer  les  forces  d'une 
puissance  formidable. 

•  Varsovie,  18  février  1795. 

•  5î^^DiSlBWBBS.l 


ALLEMAGNE. 

Francfort^  U  iO  mon, —  M.  de  Condé  vient  d'adresser 
une  circulaire  à  ses  gentiUhommei^  dispersés  à  Villingen, 
Rotlenbourg  et  toute  l'Autriche  antérieure.  Il  leur  annonce 
qu'il  donnera  des  passeports  &  ceux  qui  voudront  profiter, 
avant  la  campagne,  de  bontés  de  l'impératrice  de  Russie, 
et  que  la  route  est  par  les  Etats  autrichiens» 

Au  reste,  ce  ci-devant  prince  montre  un  mécontentement 
marqué;  et,  en  effet,  il  a  peu  à  se  louer  de  l'empereur  qui, 
malgré  ses  Instances,  s'obstine  à  ne  pas  lui  faire  espérer  la 
conservation  du  corps  qui  porte  son  uom.  Cependant  il  a 
encore  envoyé  le  27  une  estafette  à  Vienne.  Quoiqu'il  at- 
tende peu  de  succès  de  cette  dernière  démarche  il  a  sommé 
ie»  gentiUkomme»  français  de  ne  pas  se  séparer  qu'ils 
n'aient  reça  des  ordres  ultérieurs. 

La  seule  ressource  qui  reste  aux  émigrés,  c'est  de  prendre 
du  service  dans  les  troupes  autrichiennes.  Plusieurs  s'y 
sont  avancés.  L'émigré  Klinglin  sera  employé  dans  l'armée 
du  général  Wurmser  ;  et  Vioméuil,  qui  a  commandé  la  lé- 
gion Mirabeau  depuis  la  mort  de  ce  dernier,  est  adjudant- 
général  du  feld-maréchal  de  l'Empire  le  prince  de  Saxc- 
Cobourg. 

11  paraît  qu'on  a  llntention  de  conserver  les  corps  de 
Mirabeau  et  de  Hohenlohe;  mais  quelques  penonnes  as- 
surent que  ce  dernier  passera  an  servtoe  du  roi  de  Sar- 
daigne. 

—  Le  générbl  français  Wimpfen,  commandant  è 
Mayenoe,  a  envoyé  un  trompette  an  landgrave  de  Hesse- 
Cassel,  pour  le  prévenir  que,  s'il  ne  conrient  pas  que  son 
fils  Edouard  Wimpfen ,  depuis  sept  ans  au  service  de  ce 
prince,  combatte  contre  son  bienfaiteur,  il  convient  encore 
moins  qu'il  combatte  contre  son  père  et  ses  frères,  résolus 
de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  cause  à  laquelle  Us  se  sont 
dévoués  par  serment. 

— *  Les  soldats  de  la  brave  garnison  de  Kœnigstein  ame- 
nés ici  sont  au  nombre  de  quatre  cent  vingt-et-un.  On  pa- 
rait vouloir  les  traiter  avec  égards. 


FRANCE . 


De  Parie.  —  Quelques  lettres  d'Angleterre,  du  12, 
annoncent  qu*un  paquebot  de  la  JamaTque  a  apporté 
la  nouvelle  que  la  malheureuse  lie  de  Saint-Domio- 
gue,  qui  commençait  à  respirer  sous  le  gouveme- 
incnt  sage  du  citoyen  Rocfiambeau ,  a  été  ravagée 
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par  un  ouragan.  Il  faut  attendre  la  coniirmation  de 
cette  afDigeante  nouyelle. 

—  Le  corsaire  U  Républicain  •  de  Boulogne,  a 
amené,  le  15  de  ce  mois,  au  Havre,  la  galiotte  ham- 
bourgeoise  de  Junge-Ju/frow-Johannat  capitaine 
Fokke-Geels,  chargée  de  cuivre,  laine,  peaux  et  di- 
verses autres  marchandises.  Le  fameux  baron  de 
Trenck,  célèbre  par  ses  malheurs  et  son  courage, 
était  à  bord  de  ce  Mtiment. 

Les  corsaires  Marseillais  ont  pris  un  navire  espa- 
gnol, un  brigantin  danois  chargé  pour  Hambourg, 
et  un  pinque  génois,  chargé  pour  TEspagne. 

Le  corsaire  le  Sans-Culolte  de  Jemmapes ,  de  six 
canons,  armé  à  Dieppe,  sous  le  commandement  du 
capitaine  David  Drouaux,  a  misa  la  voile  le  11,  et  le 
lendemain  il  s*est  emparé  de  trois  navires  hollandais 
venant  de  Rouen,  chargés  de  paniers  de  verres  à  vi- 
tre, vaudes  et  chardons  pour  la  Hollande.  Deux  d'en- 
tre eux  ont  été  conduits  à  Dieppe,  et  le  troisième  au 
Tréport.  On  ignore  jusqu'à  présent  si  ces  prises  ne 
seront  pas  relâchées,  attendu  que  les  capitaines 
sont  porteurs  d'un  sauf-conduit  pour  se  rendre  chez 
eux. 

DÉPABTEMENT   DU   BA8-*RHIN. 

Weisiembourg^  le  2S  février, — Les  républicains 
officiers,  sous-omciers  et  dragons  du  11«  régiment 
ont  arrêté,  à  l'unanimité,  aue  la  çratification  de 
120  liv.  en  numéraire,  accoraée  par  le  général  Cus- 
tine  aux  dragons  du  11^  régiment  qui  ont  donné  les 
preuves  les  moins  équivoques  de  civisme  et  de  sou- 
mission à  la  discipline  militaire,  de  plus  la  paie  d'un 
tour  de  chaque  dragon,  seront  employées  à  faire  fa- 
)riquer  sur-le>champ  des  souliers  pour  lesdites  som- 
mes, et  que  l'envoi  en  sera  fait  dans  le  plnscourt 
délai  possible  au  général  Custine,  avec  prière  d'en 
ordonner  la  distribution  à  ses  braves  frères  d'armes. 
Le  régiment  arrête  en  outre  qu'il  sera  écrit  une 
lettre  au  général  Custine,  pour  lui  en  témoigner  sa 
reconnaissance. 

DÉPARTEMENT   DES   ARDENIfES. 

LetAmii  de  la  Républiguej  de  Sedan ^au  rédacteur 

du  Moniteur, 

Presque  toutes  les  feuilles  publiques  ont  écrit 
inexactement  le  nom  d'un  héros  dont  la  France  s'ho- 
nore parcequ'il  Ta  honorée  par  sa  bravoure,  Ber- 
téche  et  non  Labretêche,  voilà  son  nom.  La  ville  de 
Sedan,  fière  de  lui  avoir  donné  naissance,  ne  doit 
pas  la  isser  subsister  l'erreur;  elle  vous  prie  de  publier 
cette  note. 

Signé  Begnault,  préiident; 
Baille,  secrétaire. 

Suite  du  Précii  de  l'état  actuel  de  la  Corse,  par 

Volney, 

7*  Il  D*exlsle  en  Cône  aucune  liberté  politique  et  dvile. 
La  citadelle  de  Corté  est  une  bastille  où  plus  de  trois  cents 
personnes  ont  été  renfermées  sans  formalité  ;  il  n'y  a  pas 
de  feuille  publique  circulant  dans  le  département,  et  les 
foumauz  français  sont  entendus  de  peu  de  personnes;  Il 
D*y  a  aucun  libraire  vendant  des  livres;  il  n*7  a  qa*une  im- 
primerie entièrement  soumise  au  directoire,  par  qui  elle 
subsiste.  Les  relations  avec  le  continent  sont  lentes,  et  in- 
terrompues Jusqu*à  deux  mois  de  suite.  Les  leUres  sont  ha- 
bituellement interceptées  par  le  direaoire.  Nulle  réclama- 
tion, nulle  plainte  ne  peut  parvenir  par  cette  voie.  Les  élec- 
tions se  font  toutes  en  armes,  sillets,  pistolets,  souvent  avec 
meurtre,  toujours  avec  violence  et  schisme  de  la  part  de 
Tun  des  deux  partis  ;  le  parti  vainqueur  accable  et  vexe 
Tautre  dans  la  ge5tion  de  tous  les  pouvoirs  dont  il  se  saisit  ; 
les  voix  s'y  mendient,  s*y  achètent,  s'y  calculent  comme 
une  denrée  ;  elles  s*y  comptent  par  chefs  de  famille»  parce- 


que  l'éducation,  rintérèt  et  le  préjugé  donnent  aux  Cônes 
un  dévoftment  il  avengle  poiv  leur  cbeb  de  parti  et  depa- 
rente,  quMIs  n*en  sont  dans  les  assembléet  que  les  échos 
serviles.  Ainsi,  j'ai  vu  deux  assemblées  générales  de  quatre 
cents  personnes  dominées  et  mues  par  dix  à  douie  chefi; 
ces  chefs  forment  entre  eux  des  ligues  aristocratiques,  au 
moyen  desquelles  ils  se  partagent,  se  disputent,  te  donneni 
les  places  et  les  traitements  ;  ils  se  brouillent,  se  résmieilient 
avec  une  mobilité  et  une  inconstance  incroyables  ;  nais  la 
liberté  de  la  multitude  et  Taigent  du  trésor  français 
paient  toujours  les  frais  de  leun  querelles.  Dam  l*asem- 
blée  qui  a  nommé  à  la  ConvenUon ,  i*ai  vu  le  parti  des  ad- 
ministrateurs remporter  en  promettant  aux  éledeufi  de 
les  payer  en  argent  ;  et  80,000  liv.  d*aasignala  Itarent  ean- 
verties,  pour  cet  effet,  en  A5,000  livres  de  numéraire.  Ja- 
mais on  ne  tient  compte  des  qualiléa  requises  par  la  dé- 
crets. Dans  la  dernière  assemblée,  plus  de  trente  prêtres 
insermentés  avaient  voix  ;  on  y  comptait  plus  de  cent  da- 
quanle  ecclésiastiques,  tous  les  éleeteun  militaires  qui  pou- 
vaient contrarier  Paoli,  ou  plutôt  ses  moteurs  ;  car  dcpnif 
sa  dernière  maladie,  il  n*est  plus  que  le  prète-nom  de 
quelques  intrigants  (1)  :  tous  ces  éledeors  furent  écar- 
tés, etc. 

Les  bornes  de  eette  feuille  m*ferrftlcnt  ici  ;  f  ajoute  sea- 
lement  qu'en  Corse  Tindustrie  est  nulle;  on  n''7  a  pas 
même  des  allumettes;  tout  vient  du  dehors,  suttontde 
Gènes  et  de  Livourne.  L'agriculture  est  misérable,  quoique 
le  sol  soit  très  férond  ;  la  campagne  est  inhabitable,  faoïe 
de  sûreté  habituelle  :  les  paysans  portent  le  fusil  jusqu'en 
labourant.  Les  propriétés  sont  sans  cesse  ravagées  par  le 
bestiaux  vagabonds,  ce  qui  dégoûte  de  toute  culture,  elt; 

Quant  aux  dispositions  du  peuple  envers  nous,  je  les 
peindrai  par  ce  que  j*en  ai  moi-même  entendu  dans  mes 
voyages  multipliés,  où,  recevant  l'hospitalité  la  plus  géné- 
reuse sous  les  toits  des  plus  simples  laboureurs  el  pasleors, 
je  recueillais  leurs  véritables  sentiments.  fLa  Corse  est 
malheureuse,  me  disaient-ils,  parœqu'elle  est  CaîUe  :  Fran- 
çais, serves-nous  d'appui,  instrulsex-noos;  car  nous  sen- 
tons que  l'instruction  nous  manque,  et  nous  ta  désirons; 
et  gouvernex-nous;  car,  avec  notre  esprit  de  parti,  jamais 
un  Corse  ne  rendra  justice  à  un  autre.  »  Le  peuple  a  donc 
un  vrai  penchant  pour  la  France  i  et  j*ai  tont  lieu  de  croire 
que  si  les  Russes  ou  les  Anglaisse  présentent,  ib  seront  mal 
reçus  ;  s'il  prennent  poste,  ils  ne  le  garderont  pas ,  ils  d^ 
penseront  beaucoup  d'argent  (S).  Mais  par  la  raison  qoe 
les  Corses  sont  essentiellement  divisés  en  deux  partis,  il 
sufiQra  que  l'un  se  dise  français,  pour  que  l'autre  se  montre 
opposant,  surtout  lorsque  Paoli,  depuis  deux  ans,  et  main- 
tenant les  petits  ambitieux  qui  veulent  lui  snooéder«  s'ef- 
forcent d'intéresser  la  vanité  du  peuple  à  être  ee  qu'ib 
appellent  peuple  indépendant.  Et  il  faut  avouer  que  les 
prétendus  patriotes  ont  abusé  et  peut-être  abuseront  en- 
core de  l'autorité  nationale ,  de  manière  à  finnenter  les 
mécontentements.  Les  moyens  de  ramener  l'ordre  sont 
néanmoins  encore  fociles  ;  mais,  paroequ'ils  doivent  èm 
employés  en  système  complet ,  il  ne  m'est  pas  possible  de 
les  détailler. 

Je  sens  que  les  vérités  accumulées  dans  ce  tableau  vont 
soulever  des  passions  irritables;  déjà  le  moyen  ordinaire 
des  attaques  secrètes  a  été  employé  auprès  d'un  mlnistie; 
et  en  m'atlriboant  des  motiCi  d'humeur  et  d'ambition  mé- 
contente, on  en  appelle  aux  trois  commissaires  comme  su- 
prêmes régulateurs.  Sans  doute  leur  rapport  sera  d'un  grand 
poids  ;  cependant,  pour  calculer  les  moyens  d'instruction 
des  deux  Français,  il  est  bon  d'observer  que  lenr  collègue 
et  interprète  corse  (Salicetti)  a  été  député  en  1709,  et  en 

(I)  Let  sociétés  populaires  de  Marseille  et  de  Tonloo  qui 
ont  déDoncé  Paoli  doivent  bien  remarcpier  cette  circon- 
stance, afin  de  ne  pas  prendre  le  change  sur  les  aotenri  dts 
troubles  de  la  Corse  (*).  A.  M. 

(*)  C'est  une  chose  digne  de  remarque  que  les  aociélct  po- 
pulaires, sentinelles  de  m  liberté,  ont  to«ûoars  devancé  l'o- 
pinion publique  sur  les  hommes  et  sur  let  évéoemeots.  Oo 
en  trouve  la  preuve  à  chaque  page  du  Moniteur.  Cest  ipie 
l'instinct  du  peuple  ne  se  trompe  jamais*  L.  G . 

(a)  L'événement  a  justifié  l'opinion  de  Volney  :  Les  AngU's 
appelés  peu  après  dans  cette  Ile  par  Paoli ,  ne  parent,  mal- 
gré toutes  leurs  forces  navales,  s'y  naînteoir  que  peu  t'c 
temps.  L.  G. 
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roème  temps  procureor-général-sjndic,  puis  député  à  la 
Convenlion,  puis  ref  élu  de  la  commissiou  acluelle  qu'il  a 
provoquée*  et  par  laquelle  il  a  su  s*aUirer  à  lui  presque 
seul  la  Domination  de  toutes  les  places  dans  les  quatre  ba- 
taillons qu*il  va  lever. 

n  est  vrai  qu*avec  cette  force  il  doit  renverser  Paoli  ; 
mais  la  personne  de  Paoli  n*estplusqu*un  fanlôme,  et  Ton 
s*cst  peut-être  donné  des  obstacles  en  lui  présentant  son 
rivaU  Au  reste,  la  marche  des  Corses  est  si  incalculable, 
qu^il  serait  très  possible  que  tout  s'arrangeât  ou  fût  ar- 
rangé avec  le  procoreur*général  actuel ,  Pono  dit  Borgo , 
moteur  principal,  et  qoenous  en  fussions  quittes  pour  pajer 
quatre  nouveaux  bataillons,  qui,  comme  les  quatre  précé- 
dents, ne  ftront  point  de  service,  ne  sortiront  pomt  de 
nie,  consommeront  un  million  sans  être  trois  cents 
hommes,  et  cesseront  d'être  laboureurs  sans  devenir  soldats. 
Quant  à  mon  ambition  mécontente,  j'avoue  que  je  regrette 
de  n'avoir  pu  trouver  en  Corse  la  paix  agricole  que  j'y 
cherchais,  et  de  n'avoir  pu  conserver  le  domaine  national, 
où  je  comptais  coltiver  le  coton,  l'indigo,  le  café,  le  sucre, 
et  ouvrir  la  carrière  d'une  industrie  et  d'un  commerce  nou- 
veau sur  cette  mer  Méditerranée,  si  mal  connue,  si  négligée 
et  pourtant  si  riche  qu'elle  seule  pourrait  nous  dédommager 
de  l'Amérique  perdue;  mais  tout  le  peuple  corse  m'est  té- 
moin que  depuis  trois  ans  personne  ne  jouit  chex  lui  du  bon- 
heur champêtre  que  j'ai  désiré;  et  quant  à  l'admission  au 
conseil  du  département,  où  l'intérêt  national  m'ordonnait 
d'arriver,  l'on  croira  difficilement  en  France  que  j'aie  de 
l'humeur  d'avoir  été  repoussé  d'un  pays  où  les  motifs  pu- 
blics de  ma  défaveur  ont  été  de  passer  pour  un  hérétique  ^ 
comme  auteur  des  Ruines,  et  pour  observateur  dangereux, 
à  titre  de  Français  ;  ce  qui  néanmoins  n'a  point  diminué 
mon  désir  d'être  utile  à  un  peuple  que  son  heureuse  orga- 
nisation et  son  respect  singulier  pîour  la  justice  rendent 
capable  de  recevoir,  mais  non  de  se  donner  un  bon  gou- 
vernement. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Censonné* 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MABDI   19  MARS. 

Cambon  :  Il  n'est  plus  temps  de  se  traîner  avec  des 
demi-mesures.  La  France  est  attaquée  de  toutes  parts, 
non  pas  par  des  forces  armées,  mais  par  For  de  l'An- 
gleterre.  Si  nous  nous  bornons  à  envoyer  la  force 
armée  contre  les  révoltés,  nous  épuiserons  les  trois 
cent  mille  hommes  demandés  pour  le  recrutement, 
et  nous  remplissons  le  but  de  nos  ennemis.  Depuis 
longtemps,  le  district  de  ChoUet  était  fanatisé  par  les 
prêtres  réfractaires.  Son  salut  jusqu'ici  n*a  été  dû 
qu'au  patriotisme  d'une  trentaine  de  citoyens  des 
pays  méridionaux,  qui  en  seront  sûrement  les  vic- 
times. Peut-être  mon  intérêt  s'y  trouvera  compro- 
mis, mais  il  ne  sera  jamais  consulté.  J'avais  demandé 
que  les  prêtres  fussent  déportés  en  Amérique;  au 
heu  au'en  les  déportant  sur  les  frontières,  vous  leur 
avez  laissé  la  possibilité  de  rentrer  en  France,  et  d'y 
seconder  les  manoeuvres  des  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs.  U  faut  couper  court  arec  ces  insulaires 
qui  sèment  l'or  pour  organiser  parmi  nous  la  jguerre 
civile,  et  nous  conduire  à  la  contre-révolution.  Je 
demande  que.  dès  ce  moment,  nous  défendions  toute 
correspondance  avec  les  puissances  qui  nous  font  la 
guerre. 

Jean  Debrï  :  Je  ne  sais  si  cette  interdiction  est 
politique  et  possible  ;  mais  il  faut  survriller  les  tréan- 
gers  que  la  république  possède  dans  son  soin.  U  en  est 
venu  un  grand  nombre  depuis  le  10  août  :  or  il  est 
constant  que  les  étrangers  arrivés  à  l'époque  où  le 
levain  des  révolutions  fermenUiit  parmi  nous,  n'y 
toni  venus  qu'avec  de  mauvaises  intentions.  On  ne 
Tient  point  chercher  les  agitations.  U  faut  surtout 
•voir  l'œil  ouvert  sur  ces  étrangers  liés  avec  les  Ca- 
bales et  les  Maury.  Je  demande  qu*il  soit  formé  un 
/comité  de  sept  personnes,  pour  prendre  et  recevoir 


tous  les  renseignements  sur  les  étrangers  actuelle- 
ment dans  le  sein  de  la  république. 

Garnier,  de  Saintes  :  Les  demi-mesures  sont  des 
assassinats  politiques,  quand  la  patrie  est  en  danger. 
Je  propose  une  mesure  plus  grande  que  celle  décré- 
tée hier  sur  le  rapport  de  Barère.  Je  demande  que 
tous  les  étrangers  soient  tenus  de  sortir  du  territoire 
de  la  république,  à  l'exception  de  ceux  qui  se  seront 
établis  en  f  rance  avant  le  14  juillet  1789. 

Lasourcb  :  C'est  moi  qui  le  premier  ai  provoqué 
dans  la  Convention  une  mesure  contre  les  étrangers, 
parceque  j'étais  convaincu  ,  d'après  les  renseigne- 
ments fournis  au  comité  de  surveillance,  que  nous 
sommes  travaillés  par  l'argent  des  puissances  étran- 
gères; mais  je  n'adopte  pas  la  mesure  générale  qu'on 
vous  propose.  D'abord,  je  fais  une  observation  qui 
frappera  chacun  de  vous  :  c'est  qu'il  ne  su  Hit  pas,  pour 
être  bon  citoyen  d'être  établi  en  France  avant  la  ré- 
volution :  c'est  que  depuis  la  révolution,  depuis  le  10 
août,  plusieurs  étrangers  sont  venus  parmi  nous 
chercher  la  liberté;  tandis  que  d'autres  qui  étaient 
établis  en  France  avant  cette  époque,  ont  souvent 
cherché  à  contrarier,  à  arrêter  la  marche  de  la  révo* 
lution.  Nous  ne  pouvons,  sans  donner  lieu  à  de  gran- 
des injustices,  taire  une  loi  sans  exceptions  contre 
les  étrangers.  Considérez  que  parmi  eux  il  en  est 
beaucoup  qui,  jouissant  d'une  fortune  considérable , 
l'ont  répandue,  non  pas  à  séduire,  à  corrompre  le 
peuple,  mais  à  faire  vivre  les  artisans  et  les  ouvriers. 
Les  chasser  tous,  c'est  s'exposer  au  contre-coup  de 
l'opinion  publique.  Les  malheureux  se  plaindront  de 
ce  qu'on  leur  enlève  ceux  qui  leur  procuraient  la 
subsistance.  Je  vous  déclare  que  je  connais  des  étran- 
gers, des  Anglais,  qui  ont  bien  servi  la  révolution 
par  leur  fortune  et  par  les  éclaircissements  qu'ils 
ont  fournis  aux  comités.  Je  sais  bien  qu'il  en  est 
aussi  qui  servent  les  complots  de  Pitt.  U  faut  les 
chasser  ;  mais  on  demande  toujours  des  lois  nouvel- 
les, tandis  qu'on  ne  songe  pas  qu'il  en  existe  qu'on 
n'a  qu'à  faire  exécuter.  Une  loi  du  10  juillet  ordonne 
à  tous  les  citoyens  de  Paris  de  déclarer  aux  comités 
de  leurs  sections  leurs  noms,  demeures,  professions, 
et  moyens  de  subsistance.  Une  autre  loi  du  27  juil- 
let obbge  tous  les  citoyens  de  Paris,  qui  logent 
en  chambres  garnies,  à  déx^Iarer,  sous  peine  d  une 
amende  égale  a  la  moitié  de  leur  loyer,  les  noms, 
qualités  et  professions  des  étrangers  qui  logent  chez 
eux.  11  faut  faire  exécuter  ces  lois,  et  en  huit  jours 
de  temps  vous  pouvez  faire  sortir  de  Paris  trente 
ou  quarante  mille  brigands  qui  fomentent  les  trou- 
bles. 

Boyer-Fonfr&db  :  Nous  ne  voulons  point  imiter 
absolument  et  la  cour  de  Madrid  et  la  cour  de  Lon- 
dres. Ce  n'est  pas  un  bill  contre  les  étrangers  que 
nous  voulons  faire.  Cependant  l'or  des  étrangers 
nous  assiège  et  nous  travaille.  Le^  mouvements  qui 
tendaient  a  dissoudre  la  Convention,  et  qui  mettent 
plusieurs  déparlements  en  feu,  ont  été  payés  par  les 
piastres  d'Espagne  et  par  le^  guine'es  d'Angleterre. 
H  faut  créer  un  comité  des  recherches  ou  des  étran- 
gers. 

La  Convention  charge  son  comité  diplomatique  de 
lui  faire  demain  un  rapport  à  ce  sujet. 

Lacazb  :  Citoyens,  depuis  viugt-c|uatre  heures 
vous  ne  recevez  d'une  partie  de  la  republique  que 
des  nouvelles  affligeantes.  Je  viens  porter  quelque 
consolations  dans  votre  sein,  en  vous  apprenant  que 
le  district  de  Libourne  continue  à  donner  les  preuves 
les  plus  éclatantes  de  son  patriotisme.  Aussitôt  ({ue 
la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  y  a  été  publiée, 
tous  les  citoyens  se  sont  empressés  de  s'inscrire  pour 
voler  au  secours  de  la  patrie.  La  municipalité  de  Li- 
bourne  devait  fournir  cinquante-quatre  hommes 
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pour  son  contingent.  En  moins  de  deux  heures,  deux 
cent  vingt  jeunes  gens  étaient  déjà  inscrits,  et  cette 
municipalité  en  fournira  trois  cents;  le  district  qui 
ne  doit  fournir  d*après  la  loiaue  cinq  cents  hommes, 
en  donnera  à  la  patrie  mille  aeux  cents.  Vous  juge- 
rez sans  doute,  citoyens,  que  la  conduite  et  le  civisme 
des  habitants  du  district  de  Libourne  méritent  une 
mention  honorable  dans  votre  procès- verbal.  Je  con- 
clus à  ce  que  la  Convention  en  fosse  faire  Tinsertion 
dans  le  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Camille-Desmouliks  :  Je  me  plains  de  ce  oue  nous 
ne  recevons  aucunes  nouvelles  circonstanciées  rela- 
tivement aux  affaires  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Liège. 
U  est  bien  étonnant  qu'avec  tant  de  ministres,  de  gé- 
néraux, de  nouvellistes,  nous  soyons  réduits  à  ne 
savoir  des  détails  que  par  le  Bulletin  impérial.  Je  ne 
conçois  rien  aux  chuchoteriez  des  ministres. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Dnhem  fait  lecture  d'une  lettre  particuhère,  de 
laquelle  il  résulte  que  Lesage-Senaut  et  Carnot, 
commissaires  de  la  Convention,  ont  été  insultés  et 
menacés  à  Bapaume,  et  que  dans  le  district  de  Lille, 
cinq  mille  paysans  se  sont  enrôlés  pour  marcher  à 
l'ennemi. 

—  Beauvais,  an  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  un  rapport,  et  propose  un  projet  de  décret, 
qu'après  de  légers  débats  la  Convention  adopte  en 
ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  mettant  au  nombre  de 
ses  principaux  devoirs  celui  d'asseoir  sur  les  bases 
éternelles  de  la  justice  et  de  la  morale  une  nouvelle 
organisation  de  secours  publics,  et  considérant  qu'il 
importe  que  leur  répartition  se  fasse  dans  une  pro- 
portion exacte,  et  suivant  les  règles  de  l'égalité  la 
plus  parfaite  qui  puisse  être  atteinte  ;  considérant  que 
tes  établissements  auxquels  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses donnera  naissance,  doivent  être  tels  qu'il  en  ré- 
sulte, pour  le  pauvre,  une  assistance  toujours  cer- 
taine, calculée  sur  les  besoins  de  la  vie  dans  tous  les 
à^es  et  à  toutes  les  époques;  considérant  enfin  que 
la  société,  en  assurant  le  travail  à  ses  membres,  est 
autorisée  à  leur  interdire  toute  action  qui  la  prive- 
rait de  celui  qu'elle  a  le  droit  d'en  exiger,  et  dont  les 
conséquences  pourraient  intéresser  l'ordre  public; 
après  avoir  déclaré  comme  principes,  !<>  que  tout 
homme  a  droit  à  sa  subsistance  pour  le  travail,  s'il 
est  valide  ;  par  des  secours  gratuits,  s'il  est  hors  d'é- 
tat de  travailler  ;  2o  que  le  soin  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance du  pauvre  est  une  dette  nationale,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Il  sera  attribué  par  chaque  législature 
une  somme  annuelle  à  chaque  département  de  la  ré- 
publique, laquelle  sera  employée  en  secours  en  fa- 
veur ae  l'indigence,  dans  la  proportion  et  de  la  ma- 
nière qui  vont  être  ci-après  déterminées. 

•  n.  Les  bases  élémentaires  de  répartition  de  se- 
cours dans  la  réoublique,  seront  :  !<>  la  portion  con- 
tribuable des  départements  comparée  avec  la  non- 
contribuable  ;  de  telle  sorte  au'à  parité  de  population, 
le  département  qui  contienura  un  moinore  nombre 
de  citoyens  contribuables  aura  droit  à  une  plus  forte 
somme  de  secours  ;  so  le  prix  commun  de  la  journée 
de  travail  dans  chaque  département;  de  même  sorte 
qu'à  parité  de  population  et  de  non-contribuables, 
celui  qui  paiera  la  journée  de  travail  à  un  plus  haut 
prix  aura  en  proportion  une  plus  forte  part  à  la  dis- 
tribution des  secours. 

•  111.  La  répartition  sera  faite,  snr  les  mêmes  ba- 
ses, des  départements  aux  districts,  et  dez  districts 
aux  cantons. 

•  IV.  Snr  la  somme  de  secours  déterminée  par  la 
législature,  une  portion,  qui  demeure  fixée  au  cin- 


quième du  secours  total,  restera  à  sa  disposition, 
pour  être  versée  dans  les  lieux  où  le  besoin  de  tra- 
vail, des  accidents  imprévus  et  des  circonstances 
extraordinaires  appelleront  ce  versement.  L'autre 
partie  sera  distribuée  entre  les  départements,  en  con- 
tbrmité  des  dispositions  de  l'article  U,  pour  subvenir 
aux  dépenses  oes  établissements  qui  seront  créés  et 
organisés  en  faveur  des  pauvres  non-valides« 

•  V.  Au  moyen  de  ce  que  l'assistance  du  pauvre 
est  une  dette  nationale,  les  biens  des  hôpitaux,  fon- 
dations et  dotations  en  faveur  des  pauvres  seront 
vendus  dans  la  forme  qui  sera  régla  par  le  comité 
d'aliénation  ;  et  néanmoins  cette  vente  n*aara  lieu 
qu'après  l'organisation  complète,  définitive  et  en 
pleine  activité  des  secours  puolics. 

•  VI.  Il  sera  formé,danscnaque  canton,  une  agence 
chargée,  sous  la  surveillance  des  corps  administratif 
et  du  pouvoir  exécutif,  de  la  distribution  du  travail 
et  des  secours  aux  pauvres  valider  et  non-valides 
domiciliés,  qui  se  seront  fait  inscrire  sur  un  registre 
ouvert  à  cet  effet  dans  leur  canton. 

•  VU.  Les  membres  des  agences  de  secours  ne  se- 
ront pas  salariés.  Les  comptes  de  leur  administration 
seront  rendus  publics  et  soumis  à  l'examen  et  à  la 
vérification  des  corps  administratiiis,  qui  les  feront 
parvenir  à  la  lé^slature. 

•  VllI.  Les  fônds  de  secours  que  la  république 
destinera  à  l'indigence  seront  divisés  de  la  manière 
suivante  : 

•  Travaux  de  secours,  pour  les  pauvres  valides, 
dans  les  temps  morts  au  travail  ou  de  calamité. 

•  Secours  à  domicile,  pour  les  pauvres  infirmes» 
leurs  enfants,  les  vieillards  et  les  malades. 

•  Maisons  de  santé,  pour  les  malades  qui  n*ont 
point  de  domicile,  ou  qui  ne  peuvent  y  recevoir  des 
secours. 

•  Hospices  pour  les  enfonts  abandonnés,  pour  les 
vieillards  et  les  infirmes  non-domiciliés. 

«Secours  pour  les  accidents  imprévus. 

•  IX.  Les  travaux  seront  ouverts  tous  les  jours  de 
chaque  semaine,  le  septième  excepté. 

«  X.  Les  fonds  de  secours  applicables  aux  travaux 
seront  accordés  aux  départements,  dans  les  propor- 
tions de  l'article  II  du  présent  décret,  sur  la  demande 
de  Tagence  aux  corps  administratifs,  et  d'après  leor 
avis,  a  la  charge  par  les  municipalité  du  canton  à 

2ui  ces  travaux  profiteront  d'y  appliquer  le  produit 
'une  contribution  imposée  sur  elles-mêmes,  i^le 
au  quart  en  sus  de  la  somme  qu'elles  recevront. 

•  XI.  11  sera  établi,  partout  où  besoin  sera,  des  of- 
ficiers de  santé  pour  les  pauvres  secourus  à  domicile, 
pour  les  enfants  abandonnés,  et  pour  les  en&nts  in- 
scrits sur  les  états  des  pauvres. 

•  XII.  Les  accoucheuses  établies  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  et  dont  la  capacité  sera  recon- 
nue, seront  chargées  des  accouchements  des  femmes 
inscrites  sur  les  Sais  des  pauvres.  Les  établissements 

fiour  les  noyés  et  les  assassinés  serontconsenrés  dans 
es  pays  ou  ils  sont  établis,  et  il  en  sera  établi  de 
nouveaux  où  besoin  sera. 

•  XIII.  Pour  aider  aux  vues  de  prévoyance  des  ci- 
toyens qui  voudraient  se  préparer  des  ressources,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  il  sera  lait  un  établisse- 
ment public,  sous  le  nom  de  Caitse  naiionak  de 
prévoyance,  sur  le  plan  et  d'après  l'organisation  qni 
seront  déterminés. 

•  XIV.  La  mendicité  sera  réprimée.  En  consé- 
quence il  sera  établi  dans  chaque  département  des 
maisons  de  répression,*  où  le  travail  sera  introduit, 
et  où  les  mendiants  seront  conduits,  dans  les  cas 
et  pour  le  temps  qui  seront  fixés.  Les  comités  de 
législation  et  de  secours  se  cont^erteront  pour  pro- 
poser une  peine  qui  prévienne  tout  retour  au  va* 
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gabondage,  dans  le  cas  de  double  ou  tierce  récidive. 

•  XV.  Toutes  distributions  de  pain  et  d*ai]eent  aux 
portes  des  maisons  publiques  ou  particulières ,  ou 
dans  les  rues,  cesseront  d'avoir  heu,  aussitôt  que 
l'organisation  des  secours  sera  en  pleine  activité. 
Elles  seront  remplacées  par  des  souscriptions  volon- 
taires, dont  le  produit  sera  versé  dans  la  caisse  de  se- 
cours du  canton,  pour  être  le  tout  réuni  aux  fonds 
de  secours  qui  lui  seront  échus  dans  la  répartition. 

«  XVI.  Les  souscriptions  seront  reçues ,  tous  les 
joursde  Tannée,  au  aomicile  d*un  membre  de  Ta- 
gence  désigné  à  cet  effet.  Le  tableau  du  produit  de  la 
souscription  sera  afOché,  tous  les  trois  mois,  devant 
la  maison  commune  du  chef-lieu  du  canton,  et  pro- 
clamé  sur  Fautel  de  la  patrie,  les  joursconsacrés  aux 
fêtes  nationales.  • 

—  Le  miniUre  de  lajusliee  :  Avant  de  prendre  la 
parole,  je  dois  annoncera  rassemblée  que  c'est  pour 
lui  rendre  compte  des  mesures  que  j'ai  prises  pour  la 
dfkxiuverte  des  conspirateurs  des  9  et  10  de  ce  mois. 

Citoyen  président,  ma  conduite  dans  cette  circon- 
stance mémorable  a  été  tracée  par  les  décrets  de  la 
Convention.  Le  premier  qui  a  été  rendu  »  est  celui 
d'arrestation  contre  le  citoyen  Fournier  :  vous  savez 
que  depuis,  l'assemblée  a  rapporté  son  décret,  et  l'a 
mis  en  liberté.  Le  deuxième  décret  est  celui  qui  char- 
geait le  conseil  exécutif  de  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation Desfieux  et  Lajowski.  Ce  décret  portait  qu'il 
serait  mis  sur-le-champ  à  exécution  ^  et  sur-le-cha  mp 
il  a  été  exécuté.  Les  gendarmes  qui  en  étaient  por- 
teurs, ont  commis  dans  son  exécution  une  erreur 
dont  une  l^ère  différence  dans  le  nom  a  été  la  cause. 
Le  citoyen  qui  avait  été  arrêtée  la  place  de  Desfieux, 
aréclamé ,  et  sur-le-champ  il  a  été  mis  en  liberté. 
Le  lendemain  du  Jour  où  ce  décret  a  été  rendu,  une 
députation  delà  section  de  Paris,  dite  du  Finistère, 
est  entrée  chez  moi  avec  des  formes  républicaines 
extrêmement  prononcées;  elle  m'interpella  en  ces 
termes  :  «  Nous  sommes  députa  par  la  section  du 
Finistère  pour  vous  demander  par  quels  ordres  vous 
avez  lance  un  mandat  d'arrêt  contre  Lajowski,  La- 
jowski qui,  le  10  août,  porta  le  premier  une  main 
liardiesur  le  trône  du  tyran;  Lajowski  qui ,  dans 
toutes  les  circonstances,  s'est  montré  comme  un  bon 
patriote  :  Lajoiuki  appartient  à  la  section  du  Finis- 
tère, et  avant  de  le  laisser  arrêter,  elle  aurait  chargé 
ses  canons,  et  l'aurait  défendu  de  toutes  ses  forces.» 


J'ai  répondu  ainsi  à  cette  députation  :  «  Citoyens, 
â  la  section  du  Finistèro  avait  employé  la  violence 


mes  qui  m'avaient  ainsi  parlé ,  et  qui  paraissaient 
vouloir  s'opposer  à  la  loi,  à  ma  réponse,  ne  montrè- 
rent plus  qu'un  grand  respect  pour  la  loi  et  pour 
celui  qui  enétait  l'organe.  Alors,  je  me  fls  apporter 
les  décrets  qui  concernaient  Desheux  et  Lajowsld , 
et  je  leur  lus  celui-ci  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  membro  dTentendre  Lajowski  dans  sa  défense, 
passe  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  qu'il  n'existe 
pas  de  décret  particulier  à  ce  citoyen.  » 

La  députation  du  Finistère ,  persuadée  qu'en  don- 
nant des  ordres  pour  l'arrestation  de  Lajowski ,  j'a- 
vais suivi  la  loi,  s'est  retirée  satisfaite.  Un  autre  dé- 
cret ordonnait  que  Jourdain,  qui  avait  écrit  une 
lettre  à  l'assemblée,  serait  appelé  à  la  barre  pour 
donner  les  éclairoissements  qui  lui  seraient  deman- 
dés. Je  l'ai  cherché,  j'ai  écrit  à  l'administration  de 
police  et  à  la  municipalité  de  Paris.  Le  maire  m'a  ré* 
IK>ndu  qu'il  connaissait  un  nommé  Jourdain ,  qu'il 
avait  de  lui  une  lettre  signée.  J'ai  envoyé  un  commis 
de  mes  bureaux,  pour  vérifier  si  c'était  la  même  écri- 


ture que  celle  envoyée  à  l'assemblée  ;  il  s'est  trouvé 

Sue  les  deux  écritures  n'avaient  aucun  rapport  : 
ès-lors,  je  n'ai  pu  me  procurer  de  renseignements 
sur  Jourdain.  Un  autre  décret,  et  c'est  le  plus  essen- 
tiel, portait  que  le  conseil  exécutif  ferait  mettre  en 
état  a'arrestation  les  membres  du  comité  d'insurrec- 
tion, et  que  les  scellés  seraient  apposés  sur  leurs  pa- 
piers. Pour  faire  arrêter  les  memuresdu  comité  d  in- 
surrection, il  fallait  d'abord  s'assurer  de  son  exis- 
tence. J'ai  écrit  aux  fonctionnaires  publics  les  plus 
rapprochés  du  peuple,  oui,  par  leurs  rapports  jour- 
naliers avec  lui ,  sont  plus  a  portée  de  connaître  les 
moyens  qu'on  cm[)Ioie  pour  1  égarer. 

Le  maire  de  Paris  me  fit  passer  une  lettre  que  lui 
écrivait  l'administration  de  police;  elle  était  ainsi 
conçue  : 

Nous  avons  Élit,  citoyen  maire,  les  recherches  les 

f»lus exactes, et  nous  n^avonsrien  trouvé  qui  puisse 
aire  soupçonner  dans  Paris  l'existence  d'un  comité 
d'insurrection  .Outre  cesrecherches,  en  quelquesorte 
légales  et  judiciaires,  j'en  ai  fait  de  personnelles. 

Un  citoyen  m'a  écrit  qu'un  autre  citoyen,  nommé 
Jacquot,  coutelier,  rue  des  Lanternes ,  près  celle  des 
Arois,  habitué  du  club  des  Cordeliers ,  lui  avait  fait 
la  confidence  qu'il  existait  aux  Filles-Dieu  un  comité 
d'insurrection,  qu'on  l'avait  conduit  à  ce  comité  par 
des  chemins  qui  ne  lui  étaient  pas  connus.  J'ai  écrit 
à  Jaquot,  je  l  ai  interrogé  ;  ses  réponses  m'ont  paru 
sincères.  11  m*a  dit  qu'effectivement  il  se  rassemolait 
aux  Filles-Dieu  un  comité,  mais  qu'il  n'était  nulle- 
ment mystérieux.  Je  lui  ai  fait  différentes  questions, 
afin  de  rengager  dans  de  plus  grands  détails;  mais  il 
m'a  répondu  avec  la  même  franchise,  que  ce  comité 
n'était  pas  celui  d'insurrection ,  et  qu'il  eroyait  qu'il 
s'appelait  comité  des  hommes  du  10  août.  En  nous 
séparant,  le  citoyen  Jacquot  a  pris  avec  moi  i'enga- 
ment,  dans  le  cas  où  il  se  passerait  dans  ce  comité 
des  choses  extraordinaires,  de  venir  m'en  rendre  un 
compte  exact. 

Citoyens,  beaucoup  de  dénonciations  me  sont  par- 
venues^ dans  lesquelles  on  m'annonçait  que  le  co- 
mité d'insurrection  se  tenait  dans  la  maison  Egalité. 
J'ai  fait  tout  ce  qui  était  en  moi  pour  m'assurer  de  ce 
fait,  et  voici  ce  que  j'ai  découvert  ;  c'est  que  plusieurs 
membres  des  Jacobins  ont  pris  rhabituoe,  en  sortant 
des  séances  de  cette  Société ,  de  se  rendre  au  ci-de- 
vant Palais-Royal,  dans  le  café  Corazza,  et  d*y  boire 
de  la  bière.  (On  rit,  et  on  demande  l'ordre  du  jour.) 
Le  nombre  de  ces  citoyens  s'accroissant  de  jour  en 
jour,  et  le  café  Corazza  se  trouvant  trop  petit  pour 
les  contenir,  ils  louèrent  un  local  au-dessus.  Mais 

3 n'y  font-iis? Ont-ils  des  registres  pour  inscrire  leurs 
éhbérationsï  S'appellent-Qs  comité  d'insurrection  ? 
Personne  n'a  pu  me  le  dire  ;  on  m'a  simplement  dit 
les  noms  de  quelques  citoyens  qui  composent  cette 
réunion,  et  je  vais  vous  les  nommer;  l'un  d'eux  s*ap- 
pelle  Proly,  étranger,  qui  a  pris  naissance  dans  la 
Belgique ,  et  qui  est,  dit-on,  fils  naturel  du  prince 
Kaunitz;  on  m  a  dit  beaucoup  de  mal  de  ce  citoyen, 
et  on  me  l'a  annoncé  comme  une  tête  exaltée;  j'ai 
voulu  m'en  instruire,  et  j'ai  consulté  plusieurs  per- 
sonnes; Lebrun,  membre  du  conseil  exécutif,  m'a 
assuré  que  ce  Proly  avait  rendu  de  grands  services  à 
la  liberté,et  qu'il  était  l'auteur  d'un  journal  qui  avait 
paru  sous  le  titre  de  CoêmopolUe.  On  m'a  ait  aussi 
qu'à  ce  café  Corazza,  se  rendait  Tallien  et  plusieurs 
membres  qui  professent  dans  la  Convention  les  prin- 
cipes les  plus  énergiques  de  liberté  ;  voilà  tout  ce 
que  j'ai  pu  découvnr  sur  ce  café.  J'ai  fait  d'autres  re- 
cherches. J'avais  entendu  dire  à  des  hommes  connus 
par  l^ur  logique ,  qu'il  n'rtait  pas  nécessaire  de  sa- 
voir s'il  existait  un  comité  particulier  d'insurrection; 
mais  qu'on  était  assuré  qu'il  y  avait  à  Paris  des  hom- 
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mes  insurrectionnaires  contre  lesquels  il  fallait  sé- 
vir; ces  personnes  ajoutaient  que  ces  hommes  étaient 
des  Jacobins,  des  Cordeliers,  et  les  quarante-huit 
sections  de  Paris.  Je  n*ai  jamais  pu  concevoir  com- 
ment on  pouvait  appeler  comité  d'insurrection  les 
Sociétés  (les  Jacobins  et  des  Cordeliers,  et  les  qua- 
rante-huit sectionsde  Paris;  mais  ce  qui  courrait  être 
vrai,  c'est  que  les  membres  de  ces  Sociétés  ou  des 
sections  sont  des  insurrectionnaires. 

Mes  recherches  ont  dû  se  porter  sur  les  hommes 
qui,  dans  la  nuit,  du  9  au  10  mars,  portaient  avec 
eux  un  arrêté  c[ui  provoquait  au  meurtre  et  à  Fin- 
cendie.  J*ai  pris  connaissance  de  cette  délibération) 
et  deux  choses  essentielles  m*ont  frappé;  la  première 
est  une  invitation  faite  au  corps  électoral  de  Paris  de 
se  rassembler,  pour  élire  une  nouvelle  Convention 
nationale  ;  la  seconde,  c'est  ({u'on  y  disait  qu'un  co- 
mité d'insurrection  paraissait  devoir  être  nécessaire. 
Les  personnes  qui  croient  que  cette  délibération  est 
la  preuve  de  l'existence  du  comité  d'insurrection  se 
sont  grandement  trompées; car  s'il  existait,  on  n'au- 
rait pas  dit  qu'il  fallait  l'organiser;  preuvequ'il  n'exis- 
te pas.  Les  nommés  Varlet,Fournier  et  Champion  ont 
porté  cette  délibération  au  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris;  ils  n'en  ont  pas  fait  la  lecture  pu- 
blique, mais  ils  se  sont  adresses  à  plusieurs  membres, 
afin  de  la  faire  lire;  ces  membres  en  ont  eu  la  plus 
grande  horreur;  ils  leur  ontdémontré  qu'une  pareille 
délibération  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  la  perte  de 
la  république.  Champion  a  reconnu  son  erreur; 
Varletet  Fournier  insistaient  pour  la  faire  lire;  ce- 
pendant, ils  se  sont  retirés,  mais  en  s'en  allant,  ils 
ont  menacé  la  commune ,  et  ont  dit  qu'elle  était  in- 
fectée d'aristocratie.  J'ai  voulu  connaître  ce  Varlet, 
et  voici  ce  qu'on  m'a  dit  :  Varlet,  dans  la  révolution, 
s'est  montré ,  dans  toutes  les  occasions,  brAlant  du 
désir  de  se  faire  remarquer;  éloigné  de  la  tribune  des 
Jacobins  y  où  toutes  les  fois  qu'il  se  présentait  pour 
parler,  il  ne  recevait  que  des  nuées ,  il  ne  se  décou- 
ragea pas  ;  quelques  jours  après  le  10  août,  avec  une 
tribune  portative ,  il  se  faisait  aux  Tuileries  une  tri- 
bune aux  harangues ,  et  là,  il  déclamait  contre  les 
vrais  défenseurs  de  la  liberté  et  contre  l'Assemblée 
elle-même.  Un  membre  de  la  Convention  lui  a  en- 
tendu dire  :  11  y  a  quelques  jours  le  despotisme  était 
dans  le  palais  des  rois,  aujourd'hui,  il  est  dans  le  pa- 
lais des  lois,  désignant  l'Assemblée  nationale.  Un  au- 
tre particulier  a  tenu  des  propos  plus  graves;  l'as- 
semhlée  me  permettra  de  taire  son  nom ,  car  si  je  le 
nommais,  les  mesures  prises  contre  lui  pourraient 
échouer  :  mais  je  dois  lui  dire  que  ce  particulier  ne 
paraît  pas  tenir  à  un  comité  a'insurrection  ;  il  est 
membre  d'une  société  populaire  dont  les  principes 
sont  exaltés,  mais  qui  ne  s'enveloppe  point  de  ténè- 
bres. C'est-là,  citoyens,  tous  les  renseignements  que 
j'ai  sur  l'existence  d'un  comité  d'insurrection. 

Si  la  Convention  veut  me  le  permettre,  je  lui  par- 
lerai d'un  placard  qui  pourra  j?ter  quelques  lumières 
sur  les  troubles  qui  ont  eu  lien.  Dans  ce  placard,  ré- 
pandu avec  profusion  dans  les  sociétés  populaires  et 
dans  les  sections,  se  trouve  un  mélange  de  prin- 
cipes avoués  par  la  raison,  et  en  même  temps  de  me- 
sures propres  à  bouleverser  la  république;  jamais 
le  tocsin  dfe  la  guerre  civile  ne  sonna  avec  plus  de  fu- 
reur. Le  résultat  de  ce  placard  était  de  soulever 
toute-s  les  sections  de  Paris,  de  les  appeler  en  armes 
à  la  Convention  nationale,  en  leur  disant  que  la  vie 
des  patriotes  était  menacée,  que  des  soldats  qui  dé- 
fileront aujourd'hui  dans  son  sein  doivent  les  éçor- 
g-er.  Citoyen  président,  on  a  souvent  dit  que  les  deux 
âubs  des  Jacobins  et  des  Cordeliers  voulaient  faire 
assassiner  des  membres  de  l'assemblée.  Bh  bien  !  les 
auteurs  de  ce  placard  invitaient  les  citoyens  à  se  por-  j 


t^r  a  ces  clubs  et  à  en  massacrer  les  membres.  Heu- 
reusement la  distribution  de  ce  placard  a  été  arrê- 
tée, hem  eusement  des  mesures  ont  été  prises  pour 
en  arrêter  l'influence,  et  l'on  doit  ce  bienfiiit  a  ud 
homme  que  je  me  crois  obligé  de  défendre  paro»- 

3u'il  est  en  butte  à  toutes  sortes  de  persécutions,  on 
oit,  dis-je,  ce  bienfait  au  maire  de  Paris.  (Applau- 
dissements.) 

Citoyen  président,  s'il  est  permis  à  un  Aiinistre 
qui,  depuis  quinze  jours  suit  la  trace  de  ces  meure- 
monts,  soit  pour  tes  arrêter,  soit  pour  déterminer 
leur  nature,  de  dire  ce  qu'il  pense,  j'aurai  à  dire  à  b 
Convention  des  choses  qui  doivent  nécessairement 
fixer  son  opinion  sur  l'état  de  Paris  et  sur  celui  de 
la  république  entière. 

Je  crois,  citoyen,  m'être  assuré  qu'il  existe  id 
vingt  ou  trente  hommes,  que  je  ne  connais  point, 
qui  ne  sont  peut-être  coupables  d'aucuns  crimes, 
mais  que  je  crois  dangereux  et  capables  de  tout  en- 
treprendre pour  satisfaire  leurs  passions.  Si  ces  hom- 
mes étaient  abandonnés  à  eax*méraes  ils  ne  seraient 
point  à  craindre  ;  mais  ils  se  sont  mis  à  la  suite  de 
tous  les  mouvements  populaires.  Lorsque  dans  ia 
Convention  nationale  des  débats  violents  ont  lieu, 
lorsque  des  dissensions  se  déclarent,  ces  hommes  se 
répandent  dans  les  clubs,  dans  les  sections  et  dans 
les  groupes,  et  disent  que  la  Convention  nationale 
renferme  dans  son  sein  ses  plus  mortels  ennemis, 

a  ne  le  côté  droit  n'est  composé  que  d'aristocrates 
ont  il  faut  faire  tomber  les  têtes.  Ces  hommes  se- 
raient rejetés  avec  horreur,  si  les  dissensions  qoi 
se  manifestent  quelquefois  dans  la  Convention  ne 
leurs  fournissaient  des  prétextes  pour  éehaaffier  Je 
peuple. 

Pour  mieux  déterminer  les  faits,  ayant  des  amis 
des  deux  eûtes  de  la  Convention,  je  me  flatte  d'avoir 
lu  dans  leur  âme.  Voici  les  soupçons  ani  se  sont  éta- 
blis des  deux  côtés;  je  rapporte  cesconndences  parce- 
qu'elles  ne  peuvent  nuire  à  personne.  (1)  Des  per- 
sonnes du  coté  droit  m'ont  dit  :  Ne  voyez-vous  pas 
que  ces  hommes  veulent  nous  mener  à  ranarcnie 

K)ur  l'accomplissement  de  leurs  vues  crimindles  ? 
ais  ils  peuvent  en  avoir  deux  :  ou  d'ériger  un  non- 
veau  trône,  ou  d'élever  un  pouvoir  de  triumvirs  on 
de  dictateur.  Il  est  des  membres  du  côté  gauche  qui 
attribuent  au  côté  droit  un  système  très  suivi,  très 
lié  de  conspirations.  Ne  voyez-vous  pas,  disent-ils, 
que  ce  dernier,  sons  prétexte  de  modérer  le  cours 
trop  rapide  de  la  révolution,  vent  tuer  la  liberté?  0$ 
membres,  par  leurs  discours,  leurs  journaux,  répan- 
dent que  Paris,  que  la  Convention  nationale  mente, 
dans  sa  majorité,  est  remplie  de  brigands.  Par-là  ils 
cherchent  a  soulever  les  départements,  pour  dé- 
truire la  Montagne,  la  sainte  Montagne,  et  anéantir 
sous  ses  débris  la  liberté  et  la  France. 

Voilà  ce  que  j'ai  entendu  à  mon  grand  ëtonne- 
ment;  et  lorsqu'après  j'ai  essayé  de  les  dissuader  et 
de  défendre  les  membres  de  la  Convention  contre 

(I)  Sous  le  titre  de  Mémoires  sur  la  Rhfolutiom,  le  mini»- 
tre  Garet  ■  enanitc  publié  une  brochure  des  plus  iatëreanntcs 
sur  les  ëiréDemcntft  de  celte  époque  ;  il  j  peint  prindpele- 
ynent  les  partis  et  les  bommes  qui  divisaient  la  (Jonventioo. 
La  majeure  partie  de  ce  rapport  **j  trouve  fondue.  Kaia. 
dans  sa  brochure^  Garât  a  nommé  les  membres  dn  o^té  droit 
et  du  cbié  gauche  qu'il  ne  (ait  qu^indiquer  ici,  et  les  a  mis  eu 
scène  eui-mémes.  Nous  engageons  les  lecteurs  du  Monitemr 
à  lire  les  philosophiques  rëTelations  de  Garât  ;  ilsy  tromeroat 
des  appréciations  très  judicieuses  et  Irèa  ^rttudlea.  11  ne 
iaut  pas  confondre  ces  Mémoires  sur  la  rëvolntion  arec  oein 
sur  le  dijcrhuiiihme  siècle,  publiés  sous  le  nom  de  Garai  : 
les  premiers,  jfort  rares  aujourd'hui,  sont  remplis  de  por- 
traits tracés  de  main  de  maître,  et  de  quels  nommes  !  les 
dernières  ne  m'ont  para  qu'une  spéculation  de  librairie 
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lesquels  ils  s'élevaient  avec  le  plus  de  l'ureur,  ils 
m*ont  tous  dit  :  Vous  ne  conoaissez  pas  ces  hommes, 
nous  serons  leurs  victimes  et  vous  leur  dupe.  Eh 
bien!  c'est  moi  qui,  placé  par  mes  fonctions  au  mi- 
lieu de  tous  les  partis,  ne  m  associant  à  aucun,  crois 
avoir  le  mieux  jugé  et  les  hommes  et  les  événements. 
Je  pense  qu*il  y  a  des  moyens  très  simples  de  cal- 
mer les  inquiétudes  et,  si  ce  n*est  d'étouffer  entière- 
ment les  haines,  au  moins  de  prévenir  les  malheurs 
qui  peuvent  résulter  de  leurs  exaspérations.  Les  scé- 
lérats qui  se  trouvent  dans  Paris  ne  peuvent  avoir 
de  force  que  par  les  suites  des  querelles  qui  s'élève- 
raient entre  les  deux  côtés  de  la  Convention  ;  elle 
peut  les  déjouer  en  ne  s'occupant  d'aucun  des  objets 
particuliers  qui  excitent  les  passions;  mais  seule- 
ment des  objets  généraux  qui  tiennent  au  salut  de  la 
république.  La  seule  séance  d'hier,  et  cela  résulte 
des  rapports  qui  m'ont  été  faits  à  la  mairie»  a  pro- 
duit en  nien  un  effet  prodigieux  sur  Paris.  Avec  de 
semblables  mesures,  la  sagesse  et  la  vertu  du  maire 
de  Paris  parviendraient  a  maintenir  le  calme;  il  a 
été  beaucoup  calomnié.  Quant  à  moi,  je  ne  l'ai  point 
suivi  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre; 
mais  je  l'ai  vu  au  conseil  exécutif  voter  constamment 
pour  les  mesures  les  plus  favorables  a  la  liberté, 
mais  les  plus  calmes  et  les  plus  modérées.  Depuis 
que  je  suis  au  ministère  de  Tintérieur,  je  l'ai  vu  se  li- 
vrer avec  la  plus  grande  activité  à  la  recherche  des 
malintentionnés  et  des  agitateurs;  je  Tai  toujours 
trouvé  debout,  veillant  a  la  tranquillité  publique. 
Si  cette  conduite  n'était  pas  sincère,  elle  serait  o'un 
grand  scélérat  ;  mais  il  faudrait  avoir  de  fortes  preu- 
ves pour  le  prétendre.  Je  crois  donc  que  Pache  ne 
trompe  pas  la  république.  (On  applaudit.) 

—  Le  maire  et  les  administrateurs  de  la  police  de 
Paris  se  plaignent  également  de  Tinsuffisance  de 
leurs  moyens  de  police;  ils  disent,  de  concert,  qu'une 
nouvelle  organisation  est  nécessaire.  Si  elle  est  néces- 
saire, la  Convention  la  fera  ;  si  elle  la  fait,  elle  sentira 
sans  doute  la  nécessité  de  lui  rendre  toute  sa  force. 

Cahbacérès,  au  nom  du  comité  de  législaUon  : 
Votre  comité  de  législation  obéit  à  vos  ordres.  11  vient 
TOUS  présenter  un  projet  de  décret  relatif  à  la  rébel- 
lion qui  se  manifeste  dans  différents  départements  de 
la  république.  Ce  projet  contient  des  mesures  sévè- 
res; il  en  coûte  à  votre  comité  de  vous  les  proposer; 
il  sera  pénible  pour  vous  de  les  adopter,  pour  vous 
qui  voulez  donner  des  lois  douces  et  bieniaisantes  à 
un  peuple  d'amis  et  de  frères.  Je  me  borne  à  vous 
observer  que  les  circonstances  sont  pressantes,  et 
TOUS  n'oublierez  pas  que  les  circonstances  comman- 
dent presque  toujours  les  décisions.  Au  surplus,  ce 
projet  a  été  fait  a  la  hâte  et  arrêté  dans  quelques 
neures;  mais,  en  le  rédigeant,  votre  comité  a  su  dis- 
tinguer les  ennemis  de  la  république,  de  ces  hommes 
plus  égarés  que  coupables,  auxquels  il  faut  tendre 
une  main  salutaire  ;  et  en  vous  proposant  contre  les 
premiers  des  dispositions  rigoureuses,  il  ménage  aux 
seconds  des  ressources  dont  ils  feront  fort  bien  de 
profiter.  Voici  le  projet  de  décret. 

Cambacérès  lit  un  projet  de  loi  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  1er.  Ceux  qui  sont  ou  seront  prévenus  d'a- 
voir pris  part  aux  révoltes  ou  émeutes  contre-révo- 
lutionnaires qui  ont  éclaté  ou  qui  éclateraient  à 
l'époque  du  recrutement  dans  les  différents  départe- 
ments de  la  république,  et  ceux  qui  auraient  pris  ou 
prendraient  la  cocarde  blanche,  ou  tout  autre  signe 
de  rébellion,  sont  hors  de  la  loi  ;  en  conséquence,  ils 
ne  peuvent  profiter  des  dispositions  des  lois,  concer- 


nant les  procédures  criminelles  et  l'institution  des 
jurés. 

«  II.  S'ils  sont  pris  ou  arrêtés  les  armes  à  la  main, 
ils  seront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  livrés  a 
l'exécuteur  des  jugements  criminels,  et  mis  à  mort 
après  que  le  fait  aura  été  reconnu  et  déclaré  con- 
stant par  une  commission  militaire,  formée  par  les 
officiers  de  chaque  division  employés  contre  les  ré- 
voltés; chaque  commission  sera  composée  de  ciiiq 
personnes  prises  dans  les  différents  grades  de  la  di- 
vision. 

«  III.  Le  fait  demeurera  constant,  soit  par  un  pro- 
cès-verbal  revêtu  de  deux  signatures,  soit  par  un 
procès-verbal  revêtu  d'une  seule  signature,  confirme 
par  la  déposition  d'un  témoin,  soit  par  la  déposition 
orale  et  uniforme  de  deux  témoins. 

•  IV.  Ceux  qui,  ayant  porté  les  armesou  ayant  pris 
partà  la  révolte  et  aux  attroupements,  auront  été  ar- 
rêtés sans  armes,  ou  après  avoir  posé  les  armes,  se- 
ront envoyés  à  la  maison  de  justice  du  tribunal 
criminel  du  département  ;  et  après  avoir  subi  inter- 
rogatoire, dont  il  sera  retenu  note,  ils  seront  dans 
les  vingt-quatre  heures  livrés  à  l'exécuteur  des  ju- 
gements criminels  et  mis  à  mort,  après  que  les  juges 
du  tribunal  auront  déclaré  que  les  détenus  sont  con- 
vaincus d^avoir  porté  les  armes  parmi  les  révoltés, 
ou  d'avoir  pris  part  à  la  révolte;  le  tout  sauf  la  dis- 
tinction expliquée  dans  l'article  VI. 

«  V.  Les  moyens  de  conviction  contre  les  coupa- 
bles seront  les  mêmes  pour  les  tribunaux  criminels 
que  pour  les  commissions  militaires. 

«  VI.  Les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les  ci-de- 
vant seigneurs,  les  agents  et  domestiques  de  toutes 
ces  personnes,  les  étrangers,  ceux  qui  ont  eu  des 
emplois  ou  exercé  des  fonctions  publiques  dans  l'an- 
cien gouvernement  ou  depuis  la  révolution,  ceux 
qui  auront  provoqué  ou  maintenu  quelques-uns  des 
révoltés,  les  chefis,  les  instigateurs,  et  ceux  qui  se- 
raient convaincus  de  meurtre,  d'incendie  et  de  pil- 
lage, subiront  la  peine  de  mort;  auant  aux  autres 
détenus,  ils  demeureront  en  état  ^arrestation,  et  il 
ne  sera  statué  à  leur  égard  qu'après  un  décret  de  la 
Convention  nationale  sur  le  compte  qui  lui  en  sera 
rendu. 

•  VII.  La  peine  de  mort  prononcée  dans  les  cas 
déterminés  par  la  présente  loi  emportera  la  confis- 
cation des  biens,  et  il  sera  pourvu  sur  les  biens  con- 
fisqués à  la  subsistance  des  pères  et  mères,  femmes 
et  enfants  qui  n'auraient  pas  d'ailleurs  des  biens  suf- 
fisants pour  leur  nourriture  et  entrelien  ;  on  prélè- 
vera en  outre,  sur  le  produit  desdits  biens,  le  mon- 
tant des  indemnités  dues  à  ceux  qui  auront  souffert 
de  l'effet  des  révoltés. 

•  VIII.  Les  biens  de  ceux  dont  il  est  parlé  dans  la 
première  partie  de  l'article  VI,  et  qui  seront  pris  en 
portant  les  armes  contre  la  patrie,  seront  déclarés 
acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  république,  et  la 
confiscation  sera  prononcée  par  les  juges  au  tribu- 
nal criminel,  sur  le  procès-verbal  de  reconnaissance 
du  cadavre. 

«  IX.  Les  commandants  de  la  force  publique  fe- 
ront incessamment  publier  une  proclamation  à  tous 
les  rebelles  de  se  séparer  et  de  mettre  bas  les  armes. 

•  Ceux  qui  auront  obéi  et  seront  rentra  dans  le 
devoir,  aux  termes  de  la  proclamation  et  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  ne  pourront  être  inquiétés  n  i 
recherchés. 

•  Ceux  qui  livreront  les  chefs  ou  auteurs  et  insti- 
gateurs des  révoltes,  dans  quelque  temps  que  ce 
soit,  avant  néanmoins  l'entière  aispersion  des  ré- 
voltés, ne  pourront  être  poursuivis,  ni  les  jugements 
rendus  contre  eux  être  mis  à  exécution. 

«  Les  personnes  désignées  dans  la  première  partie 
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de  l*arlicle  VI  ne  pourront  proGter  des  dispositions 
du  présent  article,  et  elles  subiront  la  peine  portée 
par  la  présente  loi. 

•  X.  La  loi  portant  établissement  du  tribunal  cri- 
mine!  extraordinaire  sera  exécutée,  sauf  les  distrac- 
tions d'attribution  déterminées  par  la  présente  loi.  • 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  MEBGBEDI  20  MARS. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  miniilre  dt$  affairée  étrangères  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

Parit,  le  SO  mars. 

Citoyen  président,  c*esl  avec  la  plus  grande  douleur  que 
je  soumets  à  la  Convention  nationale  le  récit  des  cruautés 
de  toute  espèce  qu'éprou? ent  en  Espagne  ceux  de  nos  con- 
citoyens que  des  affaires  particulières  ou  le  commerce  ont 
attiréi  dans  cette  contrée.  J*ai  rendu  compte  précédemment 
des  injustices  exercées  contre  plusieurs  individus  français 
détenus  dans  les  cacbots  et  d^ouiilés  de  leurs  fortunes; 
ces  mesures  partielles,  dictées  par  le  préjugé  et  la  haine,  se 
sont  tournées,  depuis  quelque  temps,  en  proscription  géné- 
rale. Des  voyageurs  ,  des  négociants  paisibles,  des  femmes 
et  des  yieillards  sont  expulsés  de  leurs  domiciles  ;  leurs  pro- 
pr.étés  sont  saisies:  eux-mêmes  sont  abandonnés  aux  be- 
soins de  toute  espèce,  à  Tintempérie  de  la  saison  et  aux  in- 
sultes barbares  d*un  peuple  égaré,  que  les  prêtres  fana- 
tiques excitent  au  meurtre  el  à  l'assassinat:  un  manifeste, 
qae  Ton  dit  être  sanctionné  par  le  vice-roi  d*Aragon,  sol- 
licite les  habitants  de  faire  main-basse  sur  ces  malheu- 
reuses victimes  du  despotisme,  pour  faire  disparaître  de  la 
surface  de  la  terre  nne  race  perverse,  également  ennemie  de 
Dieu  et  des  rois. 

C*est  en  conséquence  de  Tordre  spécial  du  roi  Charles 
que  se  commettent  ces  airocilés. 

Par  llnterprétation  très  étendue  qu*on  donne  à  cet  ordre 
lyrannique,  tous  les  Français  qui  ne  sont  pas  en  Espagne 
depuis  le  10  août,  ou  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  requis 
paria  céduledu  SO  juin,  doivent  sortir  du  royaume  dans  le 
terme  de  quarante-huit  heures.  Les  individus  frappés  de 
celte  proscription  n*ont  que  le  temps  d^en  être  informés; 
on  les  chasse  des  maisons  sans  aucuns  secours,  on  saisit 
tous  leurs  dTets;  plusieurs  ne  peuvent  sauver  les  vêtements 
nécessaires  pour  faire  leur  route.  On  a  vu  des  femmes, 
ayant  des  enfants  è  leur  sein,  exposées  nues  dans  les  nies, 
et  redoutant  à  peine  la  mort  dont  les  menaçait  un  peuple 
armé  par  le  fanatisme.  J'épargne  à  la  sensibilité  de  la  Con- 
vention une  partie  des  horreurs  de  ce  tableau  affligeant.  Il 
est  de  mon  devoir  de  solliciter  son  humanité  en  'aveur  de  ces 
citoyens  que  leur  malheur  et  leur  attachement  inébranlable 
pour  leur  patrie  ont  rendussi  intéressants.  Elle  trouvera  dans 
sa  sagesse  le  moyen  d*essuyer  les  hirmes  de  ces  infortunés, 
dont  plusieurs  ont  élé  plongés  dans  hi  plus  alheuse  misère. 

La  Convention  nationale  sentira  aussi  qu'il  est  de  sa 
justice  et  de  sa  dignité  de  venger  rhumanilé,  si  cruelle- 
ment outragée  dans  la  personne  de  nos  frères,  qui,  au  mé- 
pris du  droit  des  gens,  des  lois  de  Thospitalité  et  des  liai- 
sons intimes  qui  ont  subsisté  si  longtemps  entre  les  deux 
peuples,  au  mépris  des  usages  établis  chez  toutes  les  na- 
tions policées  «  viennent  d'être  inhumainement  expulsés 
d'Espagne,  et  dépouillés  de  toutes  leurs  propriétés.  Mais 
ce  n'est  pas  seulement  le  roi  Charles  qui  a  provoqué  d'une 
manière  aussi  outrageante  le  juste  ressentiment  de  la  ré- 
publique; le  roi  d'Angleterre,  le  gouvernement  stathou- 
dérien,  la  Prusse,  l'Autriche,  le  plus  grand  nombre  des 
petits  despotes  de  l'Allemagne ,  l'évêquede  Rome  ont  suc- 
cessivement adopté  des  mesures  également  arbitraires  et 
funestes  à  nos  concitoyens.  Partout  des  traîtres ,  qui  ne 
méritent  plus  le  nom  de  Français,  ont  été  comblés  de  fa- 
veurs; partout  les  enfants  chéris  de  notre  patrie  ont  été 
avilis  et  opprimés. 

Malgré  cet  oubli  général  de  tous  les  principes  de  Thospi- 
taUtéet  de  la  justice  dans  presque  toute  TEuropr ,  la  na- 
tion française  a  seule  conservé  son  caractère  antique  de 
loyauté  et  d^humanité.  Seule  elle  a  accueilli  avec  intérêt 
les  étrangers  de  tous  les  pays,  elle  les  a  protégés;  même 
i-ile  leur  a  laissé  la  jouissance  de  plusieurs  exemptions  et 
privilèges  qui  les  mettent  au-dessus  de  ses  propres  citoyens; 


cependant  c'est  cette  nation  seule  qui  a  eontre  les  éir«a- 
gers  les  griefs  les  plus  grands  ;  c*est  par  les  étrangers  que 
sont  travaillés  joumellÀent  lei  citoyens  trop  facUes  à  ^^a- 
rer  :  c'est  par  les  étrangen  que  se  &tribae  avec  profnsioii 
l'or  qui  corrompt  une  partie  du  peuple;  c*est  par  eux  qœ 
se  répandent  dans  le  sein  de  la  répubUque  les  bnx  aasiguta^ 
les  fausses  nouvelles  et  les  faux  principes  ;  quelques-ons 
d'eptre  eux  ont  poussé  l'audace  jusqu'à  se  former  en  eo- 
mité  secret  pour  correspondre  avec  nos  ennemis.  Ds  pénè- 
trent jusque  dans  les  assemblées  populaires;  ils  empoi- 
sonnent l'esprit  public  ;  ils  prêchent  au  cenure  de  Paris,  et 
même  aux  portes  do  sénat  national,  le  mépris  des  lois* 
l'insurrection  et  le  carnage.  Le  conseil  exécutif  a  pris 
toutes  les  mesures  pour  déjouer  ces  complots;  mais*  an  dé- 
faut d'une  loi  formelle  sur  cet  objet,  elles  n'ont  pas  en  toat 
le  succès  qu'il  avait  lieu  de  s'en  promcUre. 

Au  nom  de  nos  frères  inhumainement  sacrîliés  aax  ty- 
rans et  à  la  cupidité  de  leurs  suppôts,  au  nom  de  la  pairie 
en  danger,  je  conjure  la  Convention  nationale  de  prendre 
de  grandes  mesures  pour  prouver  à  l'Europe  entière  et  son 
ressentiment  de  l'injure  faite  à  nos  concitoyens,  et  sa  ienne 
détermination  de  mettre  &  l'abri  de  toute  influence  étiao- 
g^re  la  tranquillilé  intérieure  de  la  république,  en  expo- 
sant au  glaive  de  la  loi  tout  étranger  sans  aveu,  tout 
homme  qui  ne  pourra  justiCer  des  motifs  qui  ie  fixent 
parmi  nous,  sauf  les  précauUons  à  prendre  pour  mettre 
sons  la  sauve-garde  de  la  nation  ceux  que  les  persécotioos 
de  leurs  tyrans  ou  des  sentiments  de  sympathie  ou  de  frater- 
nité auront  conduits  sur  celte  terre  libre  pour  y  jouir  des 
avantages  inappréciables  de  l'égalité  et  d'un  système  social 
épuré.  Signé  Lnauii» 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

—  Sallengros  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Bruxelles,  le  18  mars. 

Bonne  nouvelle,  mon  cher  Salleneros,  Dnmon- 
riez,  depuis  deux  jours,  fait  une  boucnerie  des  Au- 
trichiens et  de  leur  cavalerie.  J*espère  que  ma  pre- 
mière lettre  sera  datée  de  Lié^e.  il  notts  arrive  à 
Bruxelles  une  force  considérable  du  département  du 
Nord ,  pour  garder  les  villes  de  Belgique. 

Signé  GossuiN,  l'un  des  eommissairu  de 
la  Belgique, 

(  La  suite  demain), 

iV.  B,  Un  membre  rend  compte  de  l'assassinat  de 
Manuel  à  Montarçis.ll  expose  la  nécessité  de  poursui- 
vre avec  sévérité  les  auteurs  de  pareils  attentats.  -- 
Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  une  lettre  des  commissaires  dans  le  départe- 
ment du  Mont-Blanc,  parle  de  deux  avantages  rem- 
portés par  Kellermann  sur  les  Autrichiens  et  Piémon- 
tais,  pi^s  le  Mont-Cénis. 

On  a  procédé  à  Tappel  nominal  pour  le  choix  d'uo 
ministre  de  la  justice.Goyer  a  obtenu  la  majorité  des 
suffrages. 

Diflerents  décrets  sur  des  objets  particuliers  d'ad- 
ministration out  occupé  la  suite  de  la  séance. 

SPECTACLES. 

AcAOÉMiB  dbMosiqiii.  Demain,  la  2*  représ,  is  Jfarwyt 
de  Figaro,  opéra-comique  en  5  actes» 

Théâtre  dk  l4  Nation.  Les  Femmes  satantes^  soiîfesde 
r  Avocat  Patetin, 

TvÉATEB  DB  l'OpAba-Goviow  HAnoMAL,  roc  FavarL 
La  8*  représ,  du  Barbier  de  Séntlct  comédie  en  4  acta. 

TnàATas  db  la  RépcBUQca ,  rue  de  Richelieu.  Fénéior. 
ou  la  Religieuse  de  Cambrai  ;  tee  Déguisements  amoureux, 

TniâTEB  DB  LA  ciTOVENHB  MoNTAiisuB.  Le  Mariage 
fait  au  tour,  prér.  de  Mahomet, 

Tbéatibdu  Mabais.  CiniM,  trag.,  et  la  Famille  extra- 
vaganie. 

TaéATEB  BATinjiAL  DB  MoLi^BE.  VAlués  du  Papesses 
Jeanne,  el  la  Feinte  par  amour, 

TbIatbb  dd  Palais.  —  VABiiris.  Cadet-Rousset :  U$ 
Deux  Fermiers  ;  V Heureux  Quiproquo,  et  lai**  représ,  de 
CHiver, 

TBiATRis  DU  Vavdbtillb.  ArUquiu  afficheur  ;  la  i**  re- 
prés, du  Saint  déniché,  et  Nieaise  peintre. 


GAZETTE  NATlOiUiE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N«  81.  Vendredi  22  Mabs  1793.  *-  L'An  r  de  la  République  Franpaiie. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Lettre  du  due  de  la  Aleudia  aux  minUtree  deê  puiuanceê 

étrangére$m 

jtrai\iuez^  le  18  février,  —  Le  roi,  ayant  résolu  de  foire 
èortir  de  ses  domaines  dans  on  terme  limité  les  Français 
qui  s*7  trouTenl,  mais  sans  être  domiciliés,  je  vous  le  eom* 
iDooiquev  pour  que*  en  étant  informé,  roos  preniei  la  dé* 
términation  que  tous  suggérera  votre  prudence  avec  des 
domestiques  ou  serrileors  que  vous  avei  de  cette  DatioD«  et 
vous  pouvez  vous  entendre  avec  le  gouverneur  de  ce  Sitio» 
çu  avec  le  gouvenieur  du  conseil  à  Madrid»  pour  vous  pro^ 
curer  \»  passeports  nécessaires,  afin  que  les  personoes  qui 
sortent  d*Espagne  avec  eux  n*éprouveut  ni  retard ,  ni  dés^ 
agrément  dans  leur  voyage. 

iSigné  LB  Dcc  u  la  Alcdma. 

Décret  du  conseil  de  CaatiUe^  donné  à  Madrid ^  le 

37  février. 

Vous  obsenrerex  et  exécuterez  l*ordre  royal  ei*4pràs ,  et 
le  conimuniqoerei  au  gouverneur  de  la  salle,  pour  qa*eQ 
convoquant  use  assemblée  extraordinaire,  à  laquelle  seront 
appelés  tous  les  alcades  dans  ce  jour,  en  observant  le  pltis 
grand  secret,  ils  s*iiistniisent  du  contenu  dudlt  ordre  du 
roi,  et  qu*ils  procèdent  à  son  exécution,  à  commencer  de 
«lemain.  Et  pour  que  ledit  ordre  soit  mis  en  exécution^ 
confonnémciit  aux  Intentions  de  S.  M.,  les  alcades  de 
carte  devront  se  présenter  à  ladite  assemblée,  assistés  cha- 
cun de  Uurs  huit  oimmissaires  de  quartiers  rcspectifi;  ces 
derniers  devront  mettre  sous  les  yeux  des  premiers  la  liste 
eu  matricule,  arm  de  cmmattre  et  de  distinguer,  par  ce 
moyen»  les  domiciliés  d'avec  ceux  qui  ne  le  sont  point,  et 
mettre  ^  exécution  envers  les  non-domictilés  Tordre  de 
S.  II.,  taïkdis  qu'on  intimera  et  notifiera  à  chacun  des 
Français,  parlant  à  sa  personne.  Tordre  de  sortir  de  cette 
capitale  dans  les  quarante-huit  heures. 

On  s'emparera  de  leurs  biens  et  eOTeis  pour  les  préserver 
de  toute  violence,  perte  ou  dissipation,  en  les  renfermant 
pour  k  présent  sous  deux  clés  à  double  cadenas,  dont  Tune 
aéra  remise  à  la  personne  de  confiance  que  l'alcade  nom* 
mera,  et  Tautre  à  celle  que  le  Français,  obligé  de  partir, 
désignera,  soit  qu'il  eu  soit  le  propriétaire  ou  le  possesseur; 
lesdils  biens  demeureront,  quant  è  présent,  sous  la  loi, 
pour  être  remis,  avec  lesfbroialltés  requises,  aux  personnes 
et  dans  la  forme  ciue  S.  M.  dés^oera. 

On  donnera  ù  chaque  Français  son  passeport,  dann  lequel 
sera  spécifiée  la  roule  qu'il  aura  déclaré  devoir  suivre,  sous 
l'obligation  de  sortir  de  l'Espagne  sous  vingt  joors,  et 
en  les  prévenant  qu'ils  ne  pourront  se  rassembler  en  route 
au-delà  du  nombre  de  huit,  sans  armes  défensives  ou  of* 
fenslves;  qu'ils  seront  tenus  de  le  montrer  aux  magistrats 
des  Ueux  où  ils  s'arrêteront  ou  passeront,  soit  à  la  dlnée , 
soit  à  la  couchée.  Dans  ledit  passeport,  les  nagisirals  au- 
ront ordre  de  les  protéger,  et  de  leur  faire  donner  leurs  vi- 
vres aux  prix  coiAmuns  du  maréhé  $  au  cas  de  contravention 
de  la  part  dès  Français,  quels  qu'ils  foieiif,  à  ce  qui  leur 
est  intimé  et  ordonna  ils  eneourrout  les  p»nes  portées  par 
les  lois  contre  ceux  qui  désobéissent  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
{este  dans  une  matière  aussi  grave,  ainsi  que  les  autres  que 
méritent  les  circonstances  qui  aggravent  la  trangresaioo. 

Gitordre  ne  comprend  pas  tes  prêtres  français, 

Ordrede  Sa  Majesté  eatkolique^  pourCeaepnUion  des  Fran- 
eais  non  domieiliés  en  B^gne,  adressé  au  gouverneur 
du  eoneeil  deCasiiUef  par  U  ministre  des  a  faù-es  étfan» 
gères. 

Monsieur,  on  doK  regarder  les  hostilités  comme  déjà 
commoicées  avec  les  Françab,  et  les  considérant  comme 
les  agresseurs,  d'après  l'avis  que  donne  Ladlstas  Habor, 
comiaandant-géuéral  par  intérim  de  la  CatalDgne,  par  sa 
letlre  d-joinle.  Dans  cette  supposition.  Sa  Majesi^  sans 
attendre  les  conclusions  que  doit  lui  adresser  soo  eomeil 

8*  5én>«  —  Tome  U, 


extraordinaire,  veut  qu'il  soit  procédé  à  expulser  du 
royaume,  en  commençant  par  Madrid,  tous  les  Français 
non-domiciliés,  et  qu'en  le  notifiant,  sans  perdre  de  lemp», 
à  chacun  d'eux,  on  leur  ordonne  de  sortir  des  lieux  de  leur 
résidence  dans  les  qoaranle*huit  heures,  sous  les  |)ein(*s 
établies  en  pareil  cas  contre  les  contrevenants:  on  Irur 
fixera  le  jour  où  ils  devront  être  sortis  d*Espagne«  et  l'on 
prendra  les  mesurespour  qu'ils  ne  se  cachent  pas,  ni  aie 
s'éloignent  de  la  route  la  plus  directe. 

J'informe  votre  éminence  de  l'ordre  de  Sa  Majesté,  pour 
que  le  conseil  fasse  exécuter  cette  résolution  royale,  avec  le 
lèle  et  l'aetlvité  qu*elle  en  attend»  ainsi  que  dans  tous  les 
autres  objets  quelle  loi  a  confiés. 

La  nue  db  i*a  Alcvdia. 

PATS-BAS. 

BstraH  d^unê  lettre  de  BruxeUes^  </a  15  mare. 

Les  choses  offrent  depuis  quelques  jours  un  aspect  con- 
solant; c'est  déjà  beaucoup  que  d'avoir  misPennemi  hors 
d'état  de  pousser  plus  loin  ses  progrès.  Il  ne  parait  poim 
qu'il  ait  jamais  dépas&é  la  ville  de  Tirlemont ,  où  U  s'est 
borné  à  abattre  l'arbre  de  la  liberté  et  à  proclamer  un  ma- 
nifeste de  l'empereur.  Cela  prouTC  qu'il  n'était  point  au- 
tant en  force  qu'on  l'avait  cru  d'abord  ;  autrement ,  la 
frayeur  et  le  désordre  étaient  tels  dans  l'armée  française 

{>cndant  quatre  ou  cinq  jours,  qu'il  aurait  pu  avec  la  cava- 
erie  repousser  Tarméc  beaucoup  plus  loin  ;  mais  l'arrivée 
de  Dumouriet  a  rappelé  re«poir  et  la  confiance  dans  l'âmu 
du  soldat.  11  a  fait  rassembler  de  grandes  forces  vers  Lon- 
vain  ,  et  l'ennemi  a  rétrogradé. 

U  y  a  quelques  jours  qu'un  petit  corps  de  hussards  prus- 
siens s'avança  jusqu'aux  portes  de  Matines,  qui  n'est  dis* 
tanle  de  celle  ville  que  de  quatre  petites  Keoes.  La  bonne 
couteiiancedela  garnison  détermina  bicolik  la  retraite  des 
Prussiens. 

Depuis  quelques  fours  aussi  on  travaille  avec  beaucoup 
d'activité  à  fortifier  Namur,  que  l'armée  de  Bcaulieu  pour- 
rait menacer.  11  est  donc  nécessaire  d'envoyer  de  prompts 
secours  à  l'armée  de  la  Belgique.  Clairfayi  et  Beaulieu  at- 
taqueront sans  doute  sur  divers  points,  tandis  que  les  Prus- 
siens agiront  aussi  de  leur  côté.  On  dirait  que  les  ennemis 
eombinent  leurs  projets  pour  envelopper  l'armée  française. 
Faites  donc  partir  et  marcher  vite  vos  braves  volontaires 
vers  la  Belgique.  Quelqaea-niis  de  ceux  qui  étaient  dans  le 
pays  de  Liège  et  vers  Aix-la-Chapelle  ont  pris  le  chemin  de 
la  France*  Une  proclaoïation  menaçante  du  général  leur 
ordonne  de  rejoindre,  ce  qui  s'elTectue  à  chaque  instant. 

Aussitôt  après  l'entrée  des  Autrichiens  à  Liège»  le  prince 
de  Cobourg  a  publié  la  proclamation  suivante: 

c  1*  L'ancienne  magistrature  reprendra  sur-le-champ  ses 
Ibnctions. 

«  2*  Ceux  qui  en  ont  fait  jusqu'à  présent  les  fonctions  sont 
cassés»  et  la  magistrature  légitime  Indiquera  avec  une  Im- 
partialité religieuse,  et  sous  sa  propre  responsabillié»  ceux 
qui  ont  contribué  le  plus  à  la  révolution,  et  maoilèsté  leurs 
opinions  en  faveur  de  la  révolution  françaises 

f  S"  Il  est  de  plus  enjoint  aux  habitants  de  rester  trant 
quilles»  de  ne  manifester  aucun  regret,  ni  mauvaise  vo- 
lonté; et  le  premier  qui  se  rendra  seulement  suspect  sera 
pendu  sur-le-champ. 

f  4*  Sb  A.  S.  le  feld-maréchal  prince  de  Cobourg  fait  en- 
joindre en  outre  que  la  ville  capitale  et  autres  villes ,  et 
généralement  ton!  le  pays  de  Li^  paieront  600  mille  flo- 
rins, valeur  en  argent  de  Vienne,  nvoir  :  un  tiers  en  irais 
jours,  l'autre  tiers  eu  trob  jours ,  et  le  reste  trois  jours 
après;  somme  qui  sera  employée  pour  récompenser  Ica 
brave»  Ironpes  de  S.  M.  L»^ui  ont  combattu  dans  la  plus 
rude  saison,  et  souffert  tout  ce  qu'une  armée  peut  souffrir 
pour  délivrer  l'innocent  et  le  bien  intentionné  qui  souf- 
frait sous  le  joug  du  despotisme  soi-disant  républicain , 
et  pour  défrayer  les  généraux  et  officiers  des  pertes  des 
équipages  et  chevaux,  qu'ils  ont  essuyées  dans  la  saison  la 
plus  affhnise. 

c  5^  Les  magistrats  chargés  de  la  répartition  de  ladite 
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lonme  4e  600  tu'ûk  flotitt»  ilUliigaeioiit  ceux  dout  la 
opinions  étaient  révolutionnaires,  d*avec  ceux  attachés  à 
leur  prince;  les  malkitenlioiméa  leffom  ivfoiés  le  double, 
le  triple,  le  quadruple  des  autres,  même  le  centuple  pour 
Il  8  cbets ;  elles  brares  gdu contribueront  avec  plaisir  pour 
une  petite  lomne,-  parcequUli  doWcnl  élte  chamiés  d'être 
délivrés  de  ces  fcctieux.'» 


FRANCE. 
COlUlilNB  DB  FABIft. 


Du  16  mari,  —  Dix  citoyens  blessa  dans  la  ioiir- 
ntlc  du  io  aoftl  obàeniieiit  un  «eo^uro  de  300  fiTres 

chacui). 

•—Le conseil  a  auloriaéundesesDiMDbrcftà  pour* 
suivre  auprès  du  ministra  dt  Vialléxîmf  le  verse* 
roent,  dans  les  diffère  nies  sections,  des  sommes  al- 
louées aux  blessés  du  10  août,  dont  les  états  lui  ont 
été.  remis. 

Les  sections  qui  n*ontpas  encore  envoyé  les  états 
sent  invitées  à  les  faire  parvenir  au  plus  tôt,  Mt  à 
déclarer  qu'il  ne  se  trouve  pas  de  blessés  dans  leur 
arrondissement. 

—  La  section  des  Piqnes  a  pris  un  arrêté  par  lequel 
elle  déclare  qu'ayant  loumt  son  contingent,  elle  ne 
peut  plus  être  assu|étie  à  la  réquisition  permanente 
relativement  aux  nasseports. 

Le  conseil-général,  considérant  qiril  est  de  son 
devoir  de  donner  au  commerce  toute  la  latitude  que 
lui  donnent  les  lois  de  la  république,  arrête  :  lo  qu'il 
révoque  l'arrêté  précédemment  pris  relativement 
aux  passeports,  et  que  les  m^ocianta  de  Paris,  seuls, 
seront  tenus  dé  représenter  leurs  patentes  et  <|Hit- 
tances  d'inposiCioBS,  sans  que  cette  disposition 

Glisse  s'étendre  aux  autres  négociants  de  ra  repu- 
îque;  f^  que  les  négociants  ûts  départements  et 
autres  personnes  arrivant  à  Paris  seront  tenus,  en 
conformité  des  lois  des  9,  10  aoOt  et  19  septembre, 
(le  rein-ésenter  ou  leur  carte  civique,  ou  l'acte  de  dé- 
clAration  de  leur  domicile,  qu'ils  sont  obligés  de 
taire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  à 
Paris. 

—  U  y  a  eu,  ce  jour,  à  k  Ilalle-i|u-Blé,  quelques 
ittouvemenls  ptovcnant  de  et  que  les  boulangers  ne 
vottlaienipayer  que  ftS  livres  le  sac  de  farine,  dont  le 
prix  de  commerce  est  de  68  livres. 

Le  conseil  a  arrêté,  sur  tes  représentations*  de 
quelques  boulanjgers,  que,  pour  ce  jour  seulement, 
et  sans  déroger  a  ses  précéfienLs  arrêtés,  les  boulan- 
gers paieraient  55  livres  le  sac  de  farine,  et  l'excédant 
jusqu'à  68  livres  en  billets  dont  le  montant  leur  se* 
rait  retenu  siur  leur  iodemuité. 

Du  17.  — Lesecrétaife-grefifier  a  fait  lecture  d'un 
décret  de  la  Convention  nationale  du  ts  mars  1793, 
qoi  déclare  oue  le  conseil-général  et  le  commandant- 
général  ont  nien  mérité  de  la  patrie,  dans  la  nuit  du 
9  au  10  mars. 

—  Le  procureur  de  la  commune  a  demandé  au 
conseil  de  mettre  tous  les  jours  à  Tonlrc  du  jour  la 
discussioBSur  les  travaux  pubUes,  sur  les  moyens 
de  fonruiff  enfin  des  secours  à  la  classe  indigente,  en 
la  rendant  utile  à  la  rqMibtique.  Il  a  propose  Touver- 
%um  du  canal  de  Meppe,  dont  le  despotisnea  si  long- 
temps leurré  loua  les  Français  ;  il  a  feit  connaître  lea 
avantages  immensea  de  ce  eafial,  qui  rendrait  Pari^ 
tVntrepèt  de  l'Europe  entière  ;  le  conseil-général  a 
arrêté  qin'll  serait  rédigé  une  adresse  à  la  Convention 
nationale,  dans  faquelfe  on  lui  développera  tout  le 
bien  d*one  pareille  entreprise,  eton  demandera  qu'elle 
veuille  bieQ  s'occu|/ec  de  l'ouverture  de  ce  canal. 

Un  membre  propose  d^ouvrir  les  travaux  qui  sont 
IndiapensablflsaurU  route  de  Cbatentou.  U  est  arrêté 


âu*il  sera  écrit  au  ministre  de  l'intérieur»  pour  lui 
emander  de  s'occuper  de  cet  objet. 

—  Le  jMTocureur  ae  la  comnone  représente  an  con- 
seil que  jamais  les  rues  de  Paiisn'ontété  plusencoo^ 
brées,  m  plus  mal  éclairées,  et  parconaéqoent  moins 
sAres;  que  dans  bb  moment  où  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  les  agitateurs  de  toute  espèce  se 
réunissent  à  Paris,  tt  m  insbnt  de  surveiller  toutes 
les  branches  de  TadministratioB  de  la  police;  qu'il 
serait  bon  aussi  de  connaitre  les  employés  dont  elle 
s^entoure,  ainsi  que  ceux  qu'elle  a  pu  réfuter.  Le 
conseil-général  a  arrêté  que  les  adnunistraleurs  de 
police  feront  demain  leur  rapport  sur  le  BeUoirDientt 
rilluuiinatioo  de  Paris»  el  sur  les  diffétenles  pev* 
sonnes  qu'iteempleientet  préierenldana  lesdiverars 
portions  de  la  poHce.  Il  a  été  arrêté  en  oitire  qne 
cette  adnHBÎatratioB  sera  invitée  à  donner  des  éclair- 
cissements sur  les  moyens  d*oecuper  provisoirement 
la  classe  des  citoyens  indigents. 

Du  18.— Le  conseil  a  arrêté  qu'il  serait  &it  un  rédl 
exact  des  travaux  de  la  commune  du  10  août,  et  du 
conseil-général  provisoire;  qu'on  v  présentera  le  ta- 
bleau de  la  conduite  des  habitants  ne  Paris  dans  cette 
circonstance.  Ce  récit  sera  terminé  par  le  décret  de 
la  Convention  nationale,  qui  déclare  quela  oonianiie 
de  Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Chaumette  a  été  chargé  de  la  rédaction  de  cette 
adresse,  et  Dorat-Cubières  lut  a  été  adjoint  (1). 

—  Les  sections  seront  invitées  à  surveiller  les  In- 
trigants qui  s*introduisent  furtivement  dans  leurs 
assemblées  pour  y  semer  le  désordre  et  la  division, 

—  Le  conseil  a  arrêté  que  le  maire  serait  invité  à 
écrire  dès  aujourd'hui  au  conseil  exécutif,  pour  lui 
demander  des  renseignements  certains,  autres  <|ue 
ceux  du  décret  du  13  janvier  1793,  qui  anionse  le 
ministre  de  la  guerre  a  faire  admettre  provisoira- 
ment  à  môtcl  national  des  militaires  invalides  les 
volontaires  nationaux  qui  reviennent  avec  des  bles- 
sures  ou  des  infirmité. 

Ces  braves  citoyens  arrivant  à  toute  heure  à  la 
municipalité,  sans  aucune  ressource,  présentent  le 
tableau  déchirant  de  la  misère  la  plus  profonde  et  de 
l'abandon  le  plus  absolu;  il  serait  donc  nécessaire  de 
connaître  les  moyens  qu'on  peut  employer  pour  les 
mettre  à  portée  d'atteiûke  les  secours  que  la  loi  leai 
accorde. 

Éffâf  cim.. 

Des  ilel  15  maff.  Divorces,  13.  —  Mariages,  90. 
—  Naissances,  96.  — Décès,  JOl. 

IH1I6.  Divorces,  8.  — Mariages,  39. — Naissances» 
68.  —  Décès,  57. 

Du  17.  Divorees^O.  —  Mariages,  t6«  —  Maissao- 
ees,5a«*-DécèB»41. 

Dm  18*  Divorces,  7.  —  Mariages,  37.  <*»  Rais- 
sanoes,  63.  •**-  Décès,  68. 

BrûUmenl  cTasH^noti. 

Samedi  S3  mars,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera 
brillé,  dans  l'ancien  local  des  Cefuieines,  me  Neuve- 
dc»-Capneines,  la  somme  de  4  nrilliena  en  aarignats,. 
laquelle,  jointe  aux  706  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  710  millions. 

(1)  Cette  relaiîoD,  émanée  derWuterité  qvî  e  prevoqoé  et 

aceei«pliUtén»lH(ieii4»ftOaaftl,éeilbëelle«Ml      ' 

vÎTeoMni  le  cvrieiiU  piiblMiiM^  mr  elle  dei*  ilre 
faits  ei  en  déiaila  peu  eounna.  Me»-  neai  «veeeee  tm 
que  neus  ne  faToiM  point  retreuvée  dans  les  ooUeeiiepe^M»- 
vrafes  et  broeirares  sur  la  révolotien.  Il  serait  poasiblc  qpse 
CbeaneCte  et  n«rat  ir^eutMmt  pas  plat  ietit  le  récit  des  tra- 
«ana  de  le  eoMMuime  qui-levr  avait  ëeéce»6é,  qve  neîfeana'a 
éeril  riiialeire  de  Lewa  XfV,  poer  lameHe  il  flht  pey^  ai». 
■eelienenc,  et  •»*!■»  aeeeei  éttttm  e^èbre  B*e  traeë  fe  ré- 
vekKÎAo  de  f  SSê;  4Bnt  le  geawimmiit  piy<isa»e  Vt 
rbistoriefnpke.  L.  S. 
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msTMICTIOM  POnLfQUB. 

îtiÈtmi  d*un  plan  d^iducaHon  pour  U  peuple  francaU» 
A  Paris,  dus  IKquignoil  juolor,  rue  do  Corfleriers,  1793, 
h)**»  d'mtfrtn  00  pajctt.  Prît.  3  Hvrei,  broché. 

De  tous  lesplfens  qtrionU  étémibltéi  pour  uoe  édacalidn 
MOtnftH  *»l  ^  bewtn  «si  A  preâsstrt,  t!dtri-d  pamtt  h* 
plos  complet  et  le  mieux  approprié  aux  f  H^lHotroas  (Tuti 
pvvfAa  lihrau  II  est  poiétur  ea  principe  aiMfti  fteond  ifu'U 
cft  ffimple  :  «  Le  sjitèBie  aoeiat  Mt  nnftraiir  le  régime 
Ile  rhomase  enfiiA  et  ^  iHianme  adiiKe,  o»  réducailoii 
et  le  gmiYCHMiMBC  de  JTiaaimN  Qooiqtte  ehaarne 
de  œi  deux  partica  faïae  im  total  oMiptoi.  imlitl- 
ai&le,  eHes  doivent  être  liéet  par  d«i  rapporta  lotiOMs»  al 
suilout  tendre  au  même  but ,  qui  est  le  perCeciiontiemeot 
Méftnl  et  le  plus  grand  bonlieur  de  riodividu.  de  la  m- 
tâétt  et  de  I  W»«. 

«  Le  gouvemement  de  Tborome  h\i  et  do  citoyen  ne 
doU  Cire  que  la  cmninuatkm  de  son  éducation.  Celte  édu- 
catfon,  tfCa  ihhpit  daM  les  eommeneemmis ,  doit  donc 
toujours  aller  eu  it  éévrloppant,  Jusqu'à  œ  qu'enfin  die 
offre  le  tableau  «aaie  et  eonpiet  de  réoooamie  sodale,  tous 
lo  nom  de  gooveraement«  » 

De  ce  principe  iumineiiK  décooieirt  plusieurs  consé- 
quences qui  sont  eUesHnémes  des  princities,  télies  qaeœl- 
les-d  :  Vhimnu  naturel  aepeulélrt  bien  devé  que  dans 
sa  ramille  et  par  ses  propres  parents;  thomme  eoeial  que 
parmi  ses  égaux  et  par  eux-mêmes  ;  U  citoyen  que  par  des 
Instfiutlons  publiques,  semblables  à  celles  qui  le  i^niot 
étant  homme  felL  ^  L'éducation  nationale  qui  doit  ren- 
fi'rmcr  ces  trois  grands  moyens  se  compose  de  la  réunion 
«t  de  Téducation  domestique  ou  paleraelle ,  et  de  Tédoca- 
lion  publique.  ^  La  patrie,  defant  aux  enfants  des  d- 
tojreua  le  supplément  iTédnailion  qu'ils  ne  peuteot  rece- 
toir  de  leurs  parents,  a  le  droit  d^ivaiilsar  cette  éducation, 
et  d'abiiger  Indircetenent  lea  pareata  d>  Mre  parti- 
ciper leurs  enfants.  -^  L'èducalioa  publique  de  Ten- 
laiit  doit  être  giatulle.  L^inslruotion  publique  doit  Tétne 
aussi,  à  regard  des  oonnaisMinces  indispensables  k  tout 
homme  et  &  tout  dloyeo,  pour  qu'ilsoit  en  étal  de  défendre 
ses  droitl  et  de  remplir  »es  devoirs  :  pour  tout  le  reste»  la 
patrie  ne  doit  que  les  facilités  qu'aucun  citoyen  ne  pour- 
rait se  procurer  par  lui-même. 

L'auteur  ne  veut  point  former  une  nation  de  laTants, 
nais  d'hommes  inalrulls  de  leurs  deroirs  et  de  leurs  droits, 
deleumintéréis  et  do  ceux  de  leur  patrie;  il  veut  seule- 
nrnt  que  cauk  eu  qui  la  ntlure  aura  placé  le  germe  du  (a- 
lent,  du  goût  des  arts  ou  des  acknces,  trourent  des  moyens 
IMNir  flérelopper  ce  gcnne  et  le  faire  fructifier  au  profit  de 
la  patrie.  Le  perfectionnement  indéfini  de  Tiodividu,  de  la 
iiHlion,  du  gouvernement;  la  prospérité,  la  stabilité  de 
l'eutpire  :  tel  est  le  but  de  Téducation  quil  propose, 

D'aprH  son  plan,  ily  aura  desmaisous  d'institution  pour 
l'éducation  des  eiifnils  Jusqu'à  Tftge  de  puberté ,  dans 
toutes  les  divisions  et  fractions  de  la  république.  Là  se 
continuera  le  développement  de  l'homme  naturel,  se  for- 
snera  l*hAmme  sodal,  s'ébauchera  le  citoyen.  L'éducation 
7  sera  unlfiPnM,  eMwuma  à  t&uê  et  gtatiitë^ 

Dans  l'éducation  de  l'adolesoence ,  les  Jeunei  gcM  te 
4i»lribueront  soua  lea  dUftreiiis  maîtres  aoaloguei  oui  pro- 
fessions qu'ils  auront  choisies  ;  car  tout  enfast  nàla  sera 
«bliflé  d*eo  choisir  une  à  quatorie  ans»  Ils  resteront  ce» 
pendant  réunis  sous  un  uKme  régime  moral,  et  Jié^  pur 
des  intitulions  communes,  qui  auront  pour  but  de  déve- 
lopper en  eux  les  talents  et  les  vertus  qu'ils  auront  com- 
nencè  d'acquérir,  et  de  leur  faire  pratiquer  et  exercer 
tuccessivement  tous  les  devoirs  et  les  droits  de  citoyen.  11 
j  aura  donc  pour  cet  âge  des  écoles  et  des  établiMements 
ftlolifs  aux  divers  genres  d'instruction  qui  lui  seront  né- 
caisaires,  difliérentes  espèces  d'encouragements,  de  récom^ 
ptmts  dm  fINes,  dm  divertlsaeaieiits  qui  hil  soleM  analo- 
gues: enfin,  on  organisera  cette  petite  société  sur  le  modèle 
de  In  gramiaw  U  y  «un  de  em  Institutioné  communes  aux 
dtevxiexcat  U  y  ea  «in  de  particnllèna  à  chacun  d'eux. 

Lea  ptofasaionssckntifiquei  et  tea  connaissances  prélimi* 
Mins qu'elles  nécemiieot,  eiigeunt  une  réunion  demoyens 
qve  tout  particulier  ne  pourrait  pas  se  procurer,  la  nation 
formera  et  entretiendra,  au  NonI,  an  centre  et  au  Midi, 
trois  grands  coHégn  encyclopédiques,  sous  le  nom  de  ly- 
S  pour  renseignement  des  sdences  et  des  an 9. 


L'édifice  entier  des  éfuda  sera  eouromié  pair  une  aca- 
démie nationale,  destinée  à  la  conservation  et  aux  progrès 
des  conoaissanccs  humalnéf. 

Dans  tous  les  ckefjhNeux  de  département.  Il  y  anra  un 
ooUaelKgénéral  d'édocaiion,  composé  de  fous  les  adminb- 
tnleursdu  département,  d'un  égal  nombre  de  notables, 
choisis  parmi  lea  pères  de  lamille ,  enfin  de  quelques  pro- 
fesseurs et  insiituteufs. 

(Jn  cûnseil*général  d'éducation,  phicé  auprès  du  corps 
l^i^latif^  formé  d'un  nombre  égal  de  savants  et  de  pères 
de  famille  dus  dans  tous  les  départements,  et  de  quelques 
membres  de  l'assemblée  nationale,  sera  le  centre  où  vien- 
dront abDulir  toutes  les  autres  parties  du  système  de  l'édu- 
cation  nationale. 

Ilest  Impossible  de  donner  dans  un  extrait  rapide  une 
Idée  d'un  plan  aussi  vaste,  contenu  dans  un  résumé  qui 
estinknéne  un  extrait.  Sur  toutes  les  parties  de  détail  que 
noua  ne  Maooa  qu'indiquer,  l'auteur  a  des  vues  qui  lui 
sont  propres,  et  qui  rentrent  toutes  dans  le  cercle  qu'il  s'est 
tracé.  Il  fiiuJl  les  voûr  dans  Ce  réramé,  en  attendant  qu'on 
puisse  les  lire  dans  le  grand  ouvrage  qu'il  annonce,  et 
auquel  on  ne  saurait  trop  rengager  à  mettre  la  dcruièn 
main. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cenegnné^ 
fiUlTB  DB  LA  SBAKCB  DU  HBtCBEDI  SO  MAR?. 

Un  membre  annonce  qti6  les  citoyens  d'Autun  ont 
montré  le  plus  grand  zèle  pour  les  enraiements, 
malgré  les  efforts  des  aristocrates  qui  avaient  tenté 
dVxciter  un  mouvement.  Vingt  de  ces  derniers  ont 
été  arrêtés. 

Lepaob  :  h  y  a  eu  à  Montargîs  une  violente  insur- 
rection, au  sujet  du  recrutement;  les  autorités  con- 
stituées ont  été  insultées  et  frappées.  Manuel  sVlait 
retiré  dans  cette  ville,  son  lieu  natal,  pour  y  vivre 
entièreikient  éloigné  des  affaires.  Des  furieux  se  sont 
jetés  sur  lui;  pour  lui  sauver  la  vie,  on  a  été  obligé 
de  le  mettre  dans  une  maison  d'arrêt,  où  il  est  encore, 
courerl  de  plus  de  soixante  blessures.  Pnidant  long- 
temps, j'ai  vécu  dans  une  parfaite  intimité  avec  Ma- 
nuel ;  fose  assurer  que  je  Tai  totijours  connu  pour 
un  homme  intègre.  Je  ne  veux  pas  faire  l'apologre 
de  ses  opinions,  mais  îl  avait  droit  de  les  avoir  et  de 
les  publier.  Ce  que  le  peuple  devait  attendre  de  lui, 
c*est  qn*il4^t  des  intentions  pures,  et  que  son  cœur 
ne  démentit  point  les  principes  qu*il  professait  ;  Lâ- 
cheté dont  personne  n'accusera  Manuel.  Toutes  \es 
fois  qu'il  y  a  eu  des  insurrections,  la  Convention  a 


ordonné  ni  punition  de  ceux  qui  s'étaient  rendus 
coupables  de  atielque  désordre;  elle  ne  doit  pas 
laisser  impuni  1  assassinat  commis  sur  ce  citoyen.  Je 
demande  que  le  procès-verbal  de  cette  insurrection, 
dressé  par  les  autorités  de  Montargis,  soit  renvoyé 
an  comité  de  sèreté  générale,  pour  vous  en  être  fait 
un  rapport  demain. 

Bbbard  :  Je  ne  fêtai  point  Téioge  de  Manuel ,  je  ne 
raeeuserai  pas  non  plus  ;  mais  il  faut  que  tons  Tes 
Français  sachent  qu'aucun  individu  n*a  le  droit  de 
se  faire  jtistice  lui-même,  parceque  la  loi  la  fera  à 
chacun.  Manuel  a  été  assassiné,  il  est  dans  les  fers; 
îl  est  du  devoir  de  la  Convention  de  lui  rendre  jus- 
tice. Si  Manuel  est  coupable,  il  faut  qu'il  soit  puni  ; 
et  ceux-là  aussi  doivent  subir  la  peine  due  à  leur 
crime,  qui  ont  porté  sur  lui  un  fer  homicide.  J'ap- 
puie le  renvoi  an  comité  de  sûreté  générale,  pour 
faire  un  rapport  séance  tenante,  si  cela  se  peut. 

Le  renvoi  est  décrété. 

«^On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  la  Belgique;  en  voici  Textrait  : 

Braxelies,  le  18  mart. 

Notis  sotumes  de  retour  de  Mons^  où  nous  nous 
étions  rendus  pour  organiser  le  déparlrmenl  de  Jeni- 
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mapes;  il  pouri^  être  divisé  en  quatre  districtSi  si 
l'on  y  joint  le  Toùrnaisis.  Les  assemblées  primaires 
sont  convoquâmes  pour  la  semaine  prochaine Sa- 
medi, IVnnemi  s'était  avancé  en  deçà  de  Tirlemont  ; 
dans  la  journée  il  a  été  repoussé  beaucoup  au-delà 
avec  perte.  On  nous  annonce  que  les  armées  sepré- 
)>arent  à  une  grande  action.  Nous  sommes  affligés 
dVtre  obligés,  tandis  que  nos  troupes  ont  partout 
l'avantage,  de  vous  faire  part  de  rindiscipiine  de 
quelques  militaires  aui  pillent  et  assassinent  les  ci- 
toyens. La  force  seule  peut  réprimer  ces  désordres 
qui  méritent  toute  l'attention  de  l'assemblée. 

Les  désertions  recommencent.  En  allant  à  Mons, 
nous  avons  trouvé  des  chemins  couverts  de  lâdies 
déserteurs  venant  de  Tarméc,  et  de  braves  volon- 
taires qui  marchent  avec  joie  au  poste  honorable  de 
défendre  la  liberté,  que  les  autres  abandonnent  hon- 
teusement. 

.iuLiEN,  de  Toulouie  :  Je  demande  que  les  lâches 
qui  abandonnent  leurs  drapeaux  soient  déclarés  in- 
fâmes et  traîtres  à  la  patrie,  et  qu'ils  soient  privés 
pendant  dix  ans  des  droits  de  citoyen. 

Prieur  :  Rien  n'est  plus  important  que  d'arrêter 
les  désertions;  mais  les  mesures  proposées  par  Julien 
ne  me  paraissent  pas  suffisantes  ;  je  demande  le  ren- 
voi au  comité  de  la  ^erre,  afin  qu'il  vous  présente 
une  mesure  plus  sévère  qui  arrête  les  progrès  du 
mal. 

Marin,  député  du  Moni^Blane  :  Ces  fuyards  por- 
tent partout  le  découragement;  ils  empêchent  le 
recrutement,  en  disant  que  les  généraux  sont  des 
traîtres,  qu'ils  sont  corrompus  par  l'or  des  ennemis 
pour  sacrifier  les  soldais  français. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée 
des  Alpes  écrivent  qu'ils  ont  destitué  des  fonctions  de 
commissaire  -  ordonnateur  Boutidoux,  que  le  mi- 

'nistre  avait  mis  à  la  place  d'Alexandre,  et  qu'ils  ont 
réintégré  celui-ci  dans  ses  fonctions. 

Bréaro  :  Je  demande  aue  la  Convention  ne  pro- 
nonce pas  encore  sur  la  lettre  de  ses  commissaires, 
parcequ'elle  n'est  pas  suflisamment  instruite  des  faits; 
mais  je  demande  que  les  ministres  de  la  marine  et 
de  la  guerre  soient  tenus  de  vous  présenter  d'ici  à  la 
fin  du  mois  le  tableau  nominatif  de  tous  les  ofliciers 
tant  civils  que  militaires  qu'ils  ont  nomjnés  depuis 
le  10  août,  avec  les  titres  qui  ont  provoqué  les  nomi- 
natioiis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires 
dans  le  département  du  Mont-Blanc. 

En  voici  la  substance  : 

L'assemblée  électorale  du  département  a  terminé 
ses  opérations.  Elle  va  se  distribuer  dans  les  cheCi- 
lieux,  pour  nommer  les  administrations  particuliè- 
res  

Les  prêtres  ont  cherché  ici,  comme  en  France,  a 
fanatiser  le  peuple  et  à  exciter  des  troubles  au  sujet 
du  serment  civique  exigé  des  ecclésiastiques.  Deux 

frands-vicaires  de  rév(*que  d'Anneci,  Thiollas  et 
csson,  sont  conduits  à  Marseille  pour  être  déportés 
à  la  Guyane.  Cinquante  curés  ont  quitté  subitement 
leurs  paroisses  pour  se  rendre  dans  le  Piémont.  En 
s'en  allant,  ils  enr(Vlaient  pour  le  roi  de  Turin.  Ils 
ont  réussi  à  égarer  beaucoup  déjeunes  gens.  Nous 
prenons  des  mesures  pour  arrêter  cette  émigration. 
Nous  apprenons  du  général  Rellermann  qiril  a  fait 
deux  attaques  où  les  troupes  de  la  république  ont  eu 
l'avantage.  Dans  l'une,  nous  avons  fait  vingt-sept 
prisonniers;  dans  l'autre,  qui  a  eu  lieu  au  pied  du 
montCenis,  les  Piémonlais  ont  eu  trente  tués;  de 
notre  cOté,  nous  n'avons  eu  qjie  quelques  tués. 
Marin,  député  du  Mont-Blanc:  Les  deux  cidc- 


vant  grands-vieaires  dont  vous  parlent  tos  commis- 
saires étaient  conduits  de  municipalité  en  munici- 
palité. Arrivés  à  Lyon,  les  ofliciers  municipaux  de 
cette  ville  les  ont  fait  mettre  dans  une  chambre  à  la 
garde  d'une  vieille  femme.  Cette  femme  a  laissé  la 

Îiorte  ouverte,  et  les  prêtres  se  sont  évadés;  on  ne 
es  a  pas  revus. 

C  ADROT  :  Le  département  des  Landes  vous  annonce 
dans  deux  adresses  qu'il  a  ordonné  la  levée  de  deux 
mille  hommes  au-delà  de  son  contingent;  il  promet 

Suatre  mille  pairesde  souliers,  outre  la  fourniture  or- 
inaire.  11  reclame  six  mille  fusils  et  l'armement  né 
cessaire  pour  repousser  les  Espagnols. 

Je  (lemande  la  mention  honorable  et  le  renvoi  des 
pétitions  au  comité  militaire  et  au  ministre  de  la 
guerre.  —  Décrété. 

Maure  :  Vos  commissairesdans  le  département  de 
l'Yonne  ont  eu  la  satisfaction  de  voir  ses  habitants  à 
la  hauteur  de  la  révolution.  Le  recrutement  s'y  o|ière 
avec  succès  et  rapidité.  La  ville  d'Auxenre,  cKef-lien, 
a  bien  mérité  de  la  patrie.  Soixante-six  volontaires 
formaient  son  contingent;  cinq  cents  jeunes  citoyens 
se  rassemblent;  on  leur  fait  lecture  de  l'adresse  aux 
Français ,  du  décret  ;  l'hymne  des  Marseillais  est 
entonné.  A  peine  est-il  iini ,  que  soixante-quinze 
jeunes  hommes ,  dont  les  sept  huitièmes  sont  d'une 
taille  avantageuse  et  robuste, se  présententauxaccla- 
mations  des  assistants;  8,000  livres  sont  offertes  par 
leurs  camarades.  La  Société  patriotique,  pauvre, 
mais  énergique,  souscrit  pour  des  habits,  souliers, 
chemises,  guêtres,  bas,  vieux  linge,  charpie;  chacun 
s'empresse  d'y  contribuer. 

Les  corps  administratils,  la  municipalité,  la  Société 
populaire  accompagnent  les  défenseurs  de  la  patrie  à 
l'arbre  de  la  liberté;  le  serment  est  prêté  an  bruit 
de  l'artillerie,  et  au  son  d'une  musique  guerrière. 
Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

—  Une  députation  du  conseil-général  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales  demande  des  secours 
pour  garantir  leurs  côtes  voisines  de  l'Espagne,  et 
annonce  qu'à  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre 
à  l'Espagne,  huit  cents  jeunes  gens  se  sont  enrôlés, 
et  que  le  département  est  décide  à  tripler  le  contin- 
gent pour  le  recrutement. 

—  La  Société  populaire  de  Montpellier  fait  parve» 
nir  à  la  Convention  11,200  livres  converties  en  douze 
cents  paires  de  souliers  et  douze  cents  paires  de  guê- 
tres. 

***  :  rinforme  la  Convention  que  la  ville  de  Lo- 
rient  a  porté  son  contingent  de  quatre-vingt-un 
hommes  à  cent  douze.  Ce  nombre  s'augmente  tous 
les  jours.  Les  dons  patriotiques  s'élèvent  i  2^,000  I. 
Le  département  a  envoyé  quinze  cents  yolontaires 
contre  les  révoltés. 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  ponr  l'élection 
d'un  ministre  de  la  justice. 

Sur  414  votants,  Gohier  obtient  375  roix,  Loysean 
121. 

Gohier  est  proclamé  ministre  de  la  justice  (1). 

IzoARD  :  La  Société  républicaine  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité,  de  la  ville  d'Embrun,  offre  à 
la  patrie  quatre-vingt-seize  paires  de  bons  souliers 
dont  elle  demande  renvoi  au  premier  bataillon  des 
volontaires  des  Hautes- Alpes.  L'offre  de  ces  braves 
républicains  est  d'autant  plus  patriotique,  qu  ilsaont 

(I  )Gohier  (de  la  8«rthe),  homne  tl«  BMmre  mistèrei  et  d*im 
rëpublicanÎMDe  ëprmiTë,  fuienuiite  nenbre  dei  fmeHêêauê 
le  Directoire  :  il  éuil  même  préiiileiit  do  ce  Dirteteire  «rê- 
p<K]ue  dv  18  brumaire.  Il  a  laissé  des  méoMirea  f«ri  firtimëi 
sur  cette  fameuse  jounsée  et  sur  les  aciet  du  ^oaTeraeiBeiit 
renversé  par  le  général, Booaparie  :  Gebier  y  a  pria  à  UdM 
île  l.ivcr  ce  gouvernement  de  toiitei  les  calemniea  publiées 
par  SCS  ennemis.  L.  Q» 
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habitants  d*un  pays  ruine  par  les  mauyaises  récoltes 
qui  l'afiligeut  depuis  troisans.  Le  ministre  de  la  guerre 
est  prévenu ,  je  demande  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin. 
Ces  deux  propositions  sont  décrétées.  ' 

—  Fournier  olTre,  au  nom  de  la  commune  de  Gri- 
gny,  di^partcment  de  Rhûne-et-Loire,  une  somme  de 
1 3d  livres,  dont  deux  tiers  pour  les  Lillois,  et  un  tiers 
pour  Thionville. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Le  minisire  de  la  guerre  :  Je  viens  présenter  à  la 
Convention  le  citoyen  François  La  vigne,  ftgé  de  dix- 
sept  ans,  volontaire  du  bataillon  de  la  Somme,  oui,  le 
31  août,  au  camp  de  Maulde  avec  moi,  a  perdu  les 
deux  bras  par  un  boulet  de  canon,  et  Tœil  droit  par 
l'explosion  de  la  poudre  qui  était  dans  la  giberne  de 
son  camarade. 

Lavigne:  J*offre  à  ma  patrie  mon  cœur,  c*est  tout 
ce  qui  me  reste,  et  à  mes  concitoyens  mon  exemple 
et  mon  respect  pour  les  lois.  (On  applaudit.) 

Le  Président,  à  Lavigne  :  Le  vîTintérét  que  votre 
présence  excite  doit  vous  annoncer  le  sentiment 
profond  de  respect  et  d'admiration  c|ue  le  snectacle 
de  votre  hexoique  infortune  nous  inspire.  Organes 
de  la  reconnaissance  et  de  la  générosité  françaises» 
les  représentants  du  peuple  ont  une  dette  sacrée  à 
acquitter  envers  vous.  A  peine  au  printemps  de  votre 
^g<^9  la  guerre  a  dc\jà  moissonné  une  partie  de  votre 
existence.  Quel  est  le  Français  qui  ne  partage  pas  vos 
souflrances,  et  qui  ne  sente  le  besoin  aen  adoucir  Ta- 
merlume!  Quel  est  celui  de  vos  frères  qui  refuserait 
de  vous  aider  de  ses  bras,  lorsque  c'est  pour  lui  que 
vous  avez  perdu  les  vOtres!  Alléger  vos  maux,  ce 
n'est  point  un  acte  de  bienfaisance,  c'est  justice;  c'est 
pour  nous  le  plus  saint  et  le  plus  impérieux  des 
devoirs.  Venez,  jeune  martyr  de  la  plus  belle  et  de 
la  plus  juste  des  causes;  ytnez  au  milieu  de  vos 
concitoyens,  de  vos  frères,  de  vos  émules,  recevoir 
toutes  les  consolations  qu'ils  s'empresseront  de  vous 

Erodguer,  y  jouir  en  paix  de  votre  gloire,  et  les  en- 
ainnier  d'un  nouveau  zèle  pour  le  maintien  de  la, 
liberté  par  l'exemple  de  votre  héroïque  dévouement; 
venez,  le  sacrifice  que  vous  avez  fait  à  la  patrie  est 
sans  prix,  et  les  représentants  du  peuple  sentent 
qu'ils  ne  pourront  jamais  s'acquitter  entièrement 
envers  vous. 

SiLLERY  :  Le  département  de  la  Somme  nous  avait 
chargés  dé  présenter  ce  jeune  citoyen  à  la  Conven- 
tion; nous  n'avons  pas  voulu  ravir  cette  satisfaction 
au  ministre  de  la  guerre.  La  Convention  apprendra 
sans  doute  avec  intérêt  les  honneurs  qui  ont  été 
rendus  au  brave  Lavigne,  par  le  conseil  de  la  com- 
mune d'Amiens,  sur  la  motion  de  plusieurs  mem- 
bres :  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  a  été  arrêté 
unanimement  qu'il  serait  présenté  au  citoyen  Fran- 
çois Lavigne  une  couronne  civitiue  dans  la  cathé- 
drale et  au  moment  du  recrutement;  que  -les  hon- 
neurs de  la  séance  lui  seraient  accordes  toutes  les 
fois  qu'il  voudrait  assister  au  conseil-général  ou  au 
conseil  municipal.  Son  p^re  et  quatre  de  ses  frères 
combattent  pour  la  patrie.  (On  applaudit.)  Lavigne 
est  devenu  une  statue  vivante  que  nous  devons  en- 
tretenir avec  soin,  comme  un  monument  glorieux  de 
notre  liberté  reconquise  :  France,  avec  de  pareils 
enfants,  tu  sertis  libre. —  Je  demande  que  la  Conven- 
tion décrète  qu'il  lui  sera  accordé  une  couronne  ci- 
vique. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  la 
guerre  et  d|iii$truction  publique. 

—  Plusieurs  compagnies  de  volontaires  sont 
admises  à  défiler  dons  la  snlle. 


est 


—  Dne  démilatinn  de  la  section  delà  Croix-Rouge 
admise  à  In  barre. 


L'ùratêur  •'  •  Citoyens  testateurs,  chaque  jour 
Pans  voit  sortir  de  son  sein  des  phalanges  nom- 
breuses <{ui  vont  combattre  Tennemi  de  notreliberté, 
et  c'est  ainsi  que  Paris  répond  à  ses  lâches  détrac- 
teurs, La  section  de  la  Croix-Bouse,  qui  devait  four- 
nir cent  trente-six  hommes,  en  a  aéjà  fait  partir  deux 
cents  ;  elle  vous  offre  encore  cette  compagnie  de  ca-  ' 
nonniers  :  mais  ce  n'est  pas  assez  que  d  aller  com-  ' 
battre  aux  frontières  ;  en  dépit  de  vos  décrets ,  les 
émigrés  et  les  déportés  rentrent.  Eh  bien  !  la  section 
de  la  Croix-Rouge  leur  jure  une  guerre  éternelle. 
(On  applaudit.)  Elle  a  formé  dans  son  sein  un  co- 
mité révolutionnaire,  chargé  d'aider  votre  tribunal 
extraordinaire  à  poursuivre,  à  s'emparer  des  émi-* 
grés.  Quant  à  vous,  législateurs ,  que  l'intérêt  com- 
mun vous  rapproche  :  travaillez  sans  relâche  à  la 
confection  de  la  constitution  nouvelle ,  que  le  peu- 
ple attend  depuis  si  longtemps.  • 

Mallarmé  :  CitoyenSf  vous  avez  renvoyé  à  votre 
comité  des  finances  : 

10  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  2  mars» 
à  la  Convention  nationale,  par  laquelle  il  observe 
que  la  loi  du  21  décembre  1792,  sur  le  mode  de  paie- 
ment des  troupes,  qui  a  déterminé  un  mode  de  paie- 
ment différent  sur  les  eôUs  de  l'Océan^  qu'aux  fron- 
tières du  Nord ,  de  l'Est  et  du  Midi ,  ayant  été  portéxï 
avant  la  déclaration  de  gtierre  au  roi  d'AugleterrCy 
il  prie  la  Convention  de  peser  dans  sa  sagesse  s'il  ne 
serait  pas  de  toute  justice  d'assimiler  la  frontière  de 
l'Ouest  (c'est  à-dire  les  côtes  de  l'Océan)  aux  autres 
frontières. 

20  Une  pétition  du  6«  bataillon  des  volontaires  de 
la  Somme,  qui  est  sous  les  ordres  du  général  Labour- 
donnaye,  relative  au  môme  objet. 

Nous  vous  observerons  que  ces  deux  propositions 
sont  inadmissibles.  La  loi  du  21  décembre  1792  les 
rejette  entièrement,  parceque  ce  n'est  point  l'état  de 
guerre  Ou  de  garnison  qui  détermine  le  mode  de 
paiement.  C'était  effectivement  ce  principe  qui  a  dé- 
terminé le  mode  de  paiement  en  1791,  et  qui  a  donné 
lieu  à  tant  de  plaintes,  de  mécontentements,  et  a  des 
paiements  énormes  en  numéraire  dnns  des  lieux  où 
on  ne  voVait  que  du  papier  en  circulation  ;  paiements 
qui  ont  forcé  la  trésorerie  ù  des  achats  de  numéraire, 
et  qui  l'ont  fait  monter  ù  plus  de  quatre-vingts  pour 
cent. 

La  Convention  nationale  a  senti  tous  les  inconvé- 
nients d'une  base  aussi  vicieuse,  d'après  les  rapports 
de  vos  comités  de  finances  et  de  la  guerre  réunis. 

Le  décret  sur  le  mode  de  paiement  des  troupes,  à 
compter  du  l*''  janvier  1793,  fixe  le  numéraire  a 
donner  aux  troupes  d'après  le  lieu  où  elles  se  trou- 
vent, et  non  d'après  l'état  de  garnison  ou  de  cam^ 
pagne^  comme  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  et 
la  pétition  du  6«  bataillon  de  la  Somme  le  présentent* 

C'est  ce  principe  qui  est  le  seul  qui  soit  fondé  sur 
les  localités,  sur  la  justice  f  t  sur  1  économie  néces- 
saire, surtout  dans  ce  moment  où  la  république  a 
des  dépenses  si  énormes  à  soutenir. 

On  a  donné  avec  raison  du  numéraire  aux  fron- 
tières du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi,  parcequ'elles  tou- 
chent à  la  terre,  et  non  à  cause  du  voisinage  de 
l'ennemi;  parceque  les  relations  joiu'nalières  et  mul- 
tipliées des  habitants  de  ces  frontières  avec  ceux  des 
pays  étrangers  y  empêchent  la  circulation  des  assi- 
gnats, ou  leur  font  nu  moins  éprouver  une  perte  plus 
considérable  que  dans  l'intérieur. 

Mais  il  serait  contre  toute  raison  d'accorder  un 
sou  de  numéraire  sur  les  côtes  de  VOcéan^  où  on  n'a 
pas  besoin  de  numéraire,  la  circulation  des  assignats 
étant  pleine  dans  tons  les  ports. 

Voire  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  pro- 
jet do  décret  suivant  : 
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dans  !•  eonlbsloii  Jusque  derrière  Tlriemont  et  |ieut-être 
plni  loin  eoooie.  Le  maréchal-de-camp  Miklin ,  comman- 
dant rartjllerie,  a  été  tué,  et  den  officiers  générausont  été 
blessék  Noos  avons  perdu  dans  cette  retraite,  ou  plutôt 
dans  cette  fbile,  beaucoup  de  monde  et  plusieurs  pièces 
de  canons,  dont  trois  de  i2.  JMgnorab  cette  déroule,  et  je 
comptais  attaquer  le  lendemain  pour  compléter  la  victoire, 
lorsque  inquiet  de  ne  recevoir  aucune  nouYellede  Miranda, 
et  entendant  dire  quMl  s'était  retiré,  j'ui  quitté,  à  la  nuit 
tombante,  la  partie  Yiciorieuse  de  Parmée  pour  venir  savoir 
des  nouvelles  de  la  gaucbe.  Je  fus  étonné  de  venir  jasqu*à 
TirlemoDt  sans  trouver  le  corps  d^armée.  J*ai  donné  ordre  5 
Miranda  de  reprendre  son  poste  sur  les  hauteur^  de  Sainte- 
Marguerite  pour  7  couvrir  la  retraite.  Je  vous  envoie  une 
lettre  de  Valence  quia  été  blessé,  et  qui  vient  de  partir 
pour  Bruxelles.  Je  vais  reprendre  le  camp  deLouvain  pour 
rouvrir  Bruxelles  et  Maiines,  et  y  attendre  des  secours. 

Soyez  sûr«  citoyen  ministre,  que  le  mal  et  la  désorgani- 
sation sont  à  leur  comble.  Je  crains  les  suites  funestes  de 
cette  retraite,  dans  un  pays  où  nous  arons  soulevé  contre 
nons  les  habitante  par  le  pillage  et  Tindiscipllne.  Je  ferai 
tout  ce  que  je  pourrai  pour  sauver  l'armée  qui  m^a  témoi- 
gné b^ucoup  ne  confiance.  Je  m'en  rapporte  k  son  juge^ 
ment;  te  me  soumettrai  très  francbement  à  Peiamen  le 
plus  sévère,  et  je  demanderai  moi-même  un  conseil  de 
guerre  pour  juger  ma  conduite:  trop  heureux  si  le  sacrifice 
de  ma  vie  peut  être  utile  à  la  liberté  I  Que  je  la  perde  en 
combattant  pour  la  patrie,  ou  condamné  par  elle.  Je  ne 
crains  ni  le  jugement  de  mes  eoncUoyens,  ni  celui  de  la 
postérité. 

Vous  voyex,  citoyen  ministre,  que  la  perte  a  dQ  être  con* 
sSdérable  :  |e  la  porte  à  deux  mille  hommes.  Je  dois  rendre 
justice  aux  soldats  les  plus  braves  de  Tunivera;  mais  ils 
manquent  d'olBciers,  et  surtout  d'officiers  expérimentés.  Je 

8 repose  la  suppression  du  mode  d'élection  ;  Tékction  ne 
oone  pas  le  talent,  ne  commande  pas  la  confiaucci  n'ob- 
tient pas  la  subordination. 

Signé  DvuovKïïïr, 

LêUre  de  YaUnee  au  général  Dumourùs. 

Général,  une  forte  contusion  au  bras  droit  m'empêche  de 
vous  écrire  moi-même.  L'inranterie  ayant,  comme  vous  le 
savex,  été  repoussëe  deux  fois,  j'ai  chargé  moi-même  &  la 
tête  de  la  cavalerie;  j'ai  percé  à  travers  les  ennemis,  et  j'ai 
reçu  trois  coups  de  sabre  sur  la  tête,  dont  un,  qu'on  assure 
cependant  n'être  pas  mortel,  m'a  jeté  la  peau  du  crâne  sur 
les  yeux.  Je  me  rends  à  Bruxelles  où  j'espère  apprendre 
qu'il  ne  vous  e^t  rien  arrivé.  La  droite  eût  toujours  tenu , 
û  la  gauche  n'eût  pas  plié;  mais  l'ennemi  ayant  culbuté 
oèlleHH,  s*est  tout  d*un  coup  trouvé  réuni  en  grande  force 
contre  notre  colonne  de  droite.  Je  conserve  l'espérance  de 
vous  seconder,  si  n^a  blessure  me  permet  de  vous  suivra 
dans  cette  campagne* 

5i^^  Valihci. 

AuBBY  :  11  est  temps  que  rassemblée  sache  qu'une 
armée  ne  peut  pas  exister  sans  discipline.  (Murmures 
de  rextrémité.)  Hier,  en  causant  avec  le  ministre  de 
la  jguerre,  il  m'a  déclaré  que  les  cours  martiales 
étaient  insuElisantes,  et  qu'il  était  impossible  de  les 
établir  dans  les  armées,  parconséqucnt  cette  mesure 
est  illusoire  ;  il  m'a  enstute  dit  qu'il  fallait  que  l'as- 
semblée s'occupât  d'un  code  pénal  militaire.  Je  de- 
mande que  l'assemblée  s*occupe  de  cet  objet. 

Laniuinais  :  Je  demande  qu'on  s'occupe  avant 
tout  de  régler  la  juridiction  militaire. 

Les  propositions  d'Aubry  et  de  Lanjuinais  sont 
renvoyées  aux  comités  de  la  guerre  et  de  législation 
réunis,  pour  en  faire  incessamment  leur  rapport. 

Marat  est  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Voilà  la  cause  du 
désordre  qui  règne  dans  nos  armées. 

Marat  :  C'est  l'artifice  ordinaire  des  chefs  perfides, 
lorsqu'ils  ont  essuyé  un  revers,  d'en  accuser  les  sol- 
dats patriotes  (de  violents  murmures  se  font  enten« 
dre),  et  de  solliciter  des  lois  de  sang  cotitre  les 
hommes  que  leur  zèle  br  Alant  porte  à  voler  aux  fron- 
tières. Ce  ne  sont  point  les  soldats  qui  sont  les  vo- 


leurs, ce  sont  quelques-uns  de  leur  cheb,  ce  sont 
quelques  intrigants  qui  se  mêlent  parmi  eux,  qui 
commettent  ces  désot^res;  e*est  donc  sur  ces  cheîs 
que  la  loi  doit  s'appesantir. 

Nous  son^mes  arrivés  au  moment  de  déchirer  le 
voile,  et  de  tout  dire.  Nous  n'avons  pas  de  généraux 
capables  de  faire  face  à  l'ennemi;  nous  n^avoos  point 
de  troupes  capables  de  livrer  bataille.  (De  yiole nts 
murmures  s^élèvent,  et  un  mouvement  presque  ^t*- 
néral  d'indignation  se  manifeste  dans  l'assemblée. 
—  Des  cris  :  H  e$t  payé  par  nos  ennemis!  se  font  en- 
tendre dans  une  très  grande  partie  de  la  salle.) 

Masuyer  :  Je  demande  que  Marat  soit  entendu; 
qu'il  vomisse  ses  calomnies,  et  qu'il  se  déuiasçiue... 

Marat  :  Je  serai  entendu  pour  le  salut  public. 

Masuyer  :  Et  que  ceux  qui,  comme  lui  peut-être 
sont  soldés  pour  traître  des  mains,  applaudissent  à 
ses  discours. 

Marat  :  C'est  moi  qui  cherche  à  sauver  la  patrie; 
c'est  moi  qui  de  tout  temps  me  suis  élevé  contre  les 
plans  de  vos  généraux  ;  c  est  moi  qui  ai  dit  que  nous 
devions  nous  tenir  sur  la  défensive,  et  que  nous  ne 
devions  jamais  entrer  sur  le  territoire  dé  nos  enne- 
mis, sur  lequel  il  est  imj)ossible  de  notis  maintenir. 

J'ai  des  vues  particulières  à  présenter  pour  armer 
tous  les  Français  ;  je  demande  que  les  membres  da 
comité  de  déiensc  générale  s'entendent  avec  moi 
comme  avec  leur  frère,  et  je  déclare  que  la  France 
est  invincible,  si  elle  veut  se  tenir  sur  la  défensive. 

Lecointe-Puyraveau  ;  U  n'y  a  pas  très  longtemps 
que  le  préopinant,  en  parcourant  toutes  les  parties  de 
la  salle,  disait,  en  s'aoressant  à  ses  collègues  :  Vous 
êtes  incapables  de  sauver  la  chose  publique.  Aujour- 
d'hui vos  généraux  sont  incapables  de  résister  aux 
ennemis,  et  vos  troupes  sont  ineptes.  Je  déclare  que 
s'il  y  avait  dans  la  France  dix  hommes  comme  Uarat, 
ta  république  serait  perdue.  Je  ne  dirai  pas  que  sa 
conduite  soit  le  résultat  de  sa  coalition  avec  nos  en- 
nemis; mais  je  dirai  qu'elle  tifut  de  la  démence.  Je 
demande  donc  que  Marat  soit  déclaré  en  état  de  dé- 
mence. 

***  :  Je  demande  que  nous  ne  recommencions  pas 
a  nous  occuper  des  personnes. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  Jean-Debry,  un  décret  est 
rendu,  qui  ordonne  l'institution,  dans  chaque  com- 
mune oa section  de  commtinc,  d'un  comité  de  sur- 
veillance pour  la  police  des  étrangers. 

N.  B.  Nous  donnerons  demain  le  rapport  et  le  dé- 
cret. 

—  Un  escadron  de  cavaliers,  formé  dans  le  dépar- 
tement du  Calvados,  est  admis  a  déiiler  dans  la  salle. 
—  Le  président  donne,  en  leur  présence,  une  cou- 
ronne civique  au  citoyen  Lavigne,  présenté  hier  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  DB  McsrocB.  -^  Anjourdliui  la  deuiîème  repr* 
du  Mariage  de  Figaro^  opéra  comique  eo  cinq  actes. 

En  attendant  ie  Siège  de  Thionvitle. 

ThAatu  di  la  NATioir.  —  L'SeoU  des  Femnut, 
siifv.  ^11  Grondeur, 

TaftATHB  »i  i*0eiBA*C0MiQrB  ratioiial,  rne  Favart.— 
Jmbroise  ou  roUà  »a  journée^  et  ée  Sauitrrmnt, 

Demain  la  reprise  de  Clanuett  tteiit>vu 

TuéATnioB  LA  Riirt'BLiQi;!,  rue  de  IticlidieM.  VlMrigue 
épislotitire  en  cinq  actc!«,  préc.  du  Dépit  awumreujCn 

TuéATiiB  pB  la.A(;b  FitYDBAC. — Im  Fupesse  Jeanne^  et 
la  Caverne. 

TniATRE  DB  LA    CITOYK^fNB  Mo^lTATCStgR.  —  Le    liait  S 

généreux,  suivi  du  Sourd» 
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POLITIQUE. 

FRANCE. 

RéPARTITION  DBS  ARMÉBS  DE  LA  RÉPUBLIOUB  FRAIV- 
ÇAISE,  ARRBTÉB  PAR  LE  CONSEIL  EXECUTIF  PROVI- 
SOIRE, LE  t«r  MARS,  L*AN  2  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

10  Armée  du  Nord,  aux  ordres  du  général 

Dumouriex. 

Sous  ccUc  dénomination  on  confondra  rarmée  de  la 
Belgique  et  celle  du  Nord,  qui  existe  aujourd*hui  ;  Miraoda 
coromandera  tous  Dumouriei. 

Cette  armée  aura  la  froulière,  depuis  Dunkerque  jus- 
qu'à Givet  exclusivement,  et  tout  le  pays  occuiié  par  no^ 
armées  dans  la  Belgique  jusqu'à  la  Meuse.  Les  première 
et  Mxième  divisions  militaires. 

Noms  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans 
ta  profHirtion  suivante  à  augmenter  cette  armée. 

Nord  fournira  5,390  hommes;  Aisne,  5,680;  Pas-de* 
Calais,  6,891  ;  Oise,  4,^33;  SeineetOise,  4*742;  Paris, 
7,650;  Orne,  4t802;  Eure,  5,576;  Eure-et-Loir,  8,869. 
Total,  50,039. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Bruxelles. 

20  Armée  des  Ardennes,  aux  ordres  du  général 

Valence. 

Telle  qu'elle  existe  aujourd'hui;  la  frontière  depuis  Mé- 
lières  jusqu'à  Longwj  exclusivement,  et  tout  le  pays  oc- 
cupé sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  La  seconde  division 
militaire. 

Noms  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans 
la  proportion  suivante  à  augmenter  cette  armée. 

Ardenues  fournira  3,966  hommes  ;  Marne,  3,532  ;  Meuse, 
3,306  ;  Loiret,  2,764  ;  Mayenne-et-Loire,  6,202  ;  Vienne, 
3,806  ;  Sarlhe,  5,495  ;  Mayenne,  3,686.  ToUl»  32,757. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Sedan. 

30  Armée  de  la  Moselle,  aux  ordres  du  général 

Beurnonville^ 

Indépendante  du  général  Cusline:  toute  la  frontière, 
depuis  Longwy  jusqu'à  Bitclic  inclusivement  Les  troisième 
et  quatrième  divisons  militaires;  les  départements  de  la 
Moselle  et  de  la  Meurthe. 

Noms  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans 
la  proportion  suivante  à  augmenter  cette  armée. 

Moselle  fournira  4*003  hommes;  Yonne,  8,294  ;  Meurthe, 
2,957  ;  Vosges  i  |510  ;  Aube,  2,626  ;  Saône-ct-Loire,  5,966  ; 
Seine-et-Marne,  3,748;  Loir-et-Cher,  2,400;  Indre-et- 
Loire,  3,418  ;  Uaule-Vienne,  8,539.  Total,  83,46l, 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Mets. 

40  Armée  du  Rhin ,  commandée  par  le  général 

Cusline. 

Sous  cette  dénomination  on  confondra  l'armée  du  BUin 
et  l'armée  des  Vosges  qui  existent  aujourd'hui  ;  Depret- 
Grassier  commandera  sous  Cusline  ;  tout  le  cours  dn  Rhin, 
depuis  Mayence  jusqu'à  Bâle.  Les  cinquième  et  sixième  di- 
visions militaires  jusqu'à  Besançon. 

JVomi  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans 
la  proportion  suivante  à  augmenter  cette  armée. 

Jura  fournira  i,760  hommes;  Bas-Rhin,  5,254;  Haut- 
Rhin,  3,3i!,  Haute-Saône,  4,199  ;  Doub5,  956  ;  Ain,  3,413  ; 
la  Corrèie,  8,477  ;  Côte-d'Or,  4.1 49  ;  Allier,  2,975  ;  Haute- 
Marne,  4*282  ;  Rh6ne-et-Loirr,  0,051  ;  Cher,  2,609;  Niè- 
vre, 2,954  ;  Indre,  3,495.  Total,  45,885. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Strasbourg. 

50  Armée  des  Alpes,  aux  ordres  du  général 

Kelîermann. 

La  sixième  division  militaire,  depuis  Besançon,  la  fron- 
tière des  Alpes  {nsqn'à  Rmbrun,  le  dépurlement  du  Mont- 
Blanc,  la  septième  division  militaire,  non  compris  le  (!é- 
partement  des  Basses-Alpes. 

8*  Série,  —  Tome  //. 


Noms  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans 
la  proportion  suivante  à  augmenter  cette  armée. 

Mont-Blanc  fournira  ...  hommes;  Isère,  4,905; Hantes- 
Alpes,  i,040;  Drôme,  4,949  ;  Locère,  2,082  ;  Ardèclie, 
8,500  ;  Cantal,  2,G62  ;  Creuse,  3,546  ;  Haute*Loire,  3,172  ; 
Puy-de-Dâme,  8,532.  Total,  30,508. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Grenoble. 

60  Armée  d'Italie ,  aux  ordres  du  général  Biron. 

Le  département  des  Basses-Alpes,  la  frontière  du  Var, 
le  département  des  Alpes  roarilinies,  les  oôtes  de  la  Médi- 
terranée jusqu'à  l'embouchure  du  Rhône. 

La  huitième  division  militaire,  la  Cône,  et  la  vingt-troi- 
sième  division  militaire. 

Noms  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans 
la  proportion  suivante  à  augmenter  cette  armée. 

Aveyron  fournira  5,232  hommes  ;  Var, ....  ;  Bouchc^- 
du-Rhône,  862;  Basses-Alpes,  1,873;  Hérault,  3,407; 
Gard,  8,856;  Tarn,  3,299  ;  Aude,  1,450;  Lot,  4.225;  Lot- 
et-Garonne,  3,684  ;  Gers,  4»418;  Corse, ....  ;  ÂJpes  mari- 
times,....  Total,  84,813. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Antibes. 

70  Armée  des  Pyrénées,  aux  ordres  du  général 

Servan. 

Les  eôtes  de  la  Méditerranée,  depuis  Tembouchurc  du 
Rhône  jusqu'aux  Pyrénées,  la  frontière  d'Espagne,  les  cô- 
tes de  l'Océan,  depuis  Aniiaye  jusqu'à  l'embouchure  de  ta 
Gironde.  Les  neuvième,  dixième,  onzième  et  viugtiCme  di- 
visions militaires. 

Noms  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans 
la  proportion  suivante  à  augmenter  cette  armée. 

Pyrénées-Orientales,  4,188  hommes;  Ariége,  2,598; 
Hautes-Pyrénées,  2,433;  Haute-Garonne,  2,063;  Basset- 
Pyrénées,  2,694;  Landes,  2,924;  Gironde,  2,832;  Cha- 
rente, 49489  ;  Dordogne,  6,345.  Total,  30,566. 

Les  lieux  de  rassemblement  sont  Perpignan  et  Bayoone. 

60  Armée  des  Côtes,  commandée  par  le  général 

Labourdonnaye. 

Les  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  depuis  l'embou- 
chure de  la  Gironde  jusqu'à  celle  de  la  Somme,  Les  dou- 
lième,  treixième,  quatorzième  et  quinzième  divisions  mili- 
taires. 

Noms  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans 
la  proportion  suivante  à  augmenter  cette  armée. 

Charente-Inférieure,  8,156;  Vendée,  4*197;  Loire-Infé- 
rieure, 8,693;  Morbihan,  2614;  Finistère,  3,008;  Côtes- 
du-Nord,  4.696;  Ille-et-Vilaine,  5,032;  Manche,  3,671; 
Deux-Sèvres,  4,i95;  Calvados,  2,415;  Seine-Inférieure, 
557;  Somme,  4*315.  Total ,  41*524. 

Les  lieux  de  rassemblement  sont  la  Rochelle,  Vannes, 
Quimper,  Saint-Malo,  Valogne,  le  Havre. 

90  L'armée  de  réserve ,  aux  ordres  du  général 

Berruyer. 

Les  départements  de  l'intérieur  de  la  république  ;  les  dix- 
septième,  dix-huitième,  dix-neuvième,  vingt-et-unième  et 
vingt-deuxième  divisions  militaires. 

II  a  été  écrit  des  circulaires  aux  chefs  de  division ,  cooi- 
mandants  de  place,  directeurs  de  l'artillerie  et  du  génie, 
commissaires  des  guerres,  etc.,  pour  les  informer  de  cette 
division.  Ils  recevront  les  ordres  des  généraux  d'armée 
auxquels  ils  se  trouveront  attachés,  et  obéiront  à  toutes 
les  réquisitions  qu'ils  en  recevront. 

Les  villes  de  Lyon  etd'Auxonne  seront  seules  exceptées 
de  cette  disposition  générale.  Comme  elles  sont  le  point 
commun  pour  pourvoir  aux  approvisionnements  en  aiiil- 
lene  des  trois  armées  des  Alpes,  de  l'Italie  et  de«  Pyrénérs, 
il  est  essentiel  que  le  ministre  se  réserve  seul  la  faculté  d'y 
donner  des  ordres:  sans  cette  précaution,  les  généraux  de 
ces  trois  armées  seraient  fiéquemment  exposés  à  se  contra- 

i  rier  et  à  s'enlever  réciproquement  ce  qui  leur  serait  des- 

i  tiné. 

'      Toutes  les  armée*  «'«ront  indépendantes  les  unes  des  au- 
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Ves  ;  chaque  général  commandera  en  chef;  seulement  le 
pouvoir  exécutif  lui  remettra  les  instructions  que  les  dr« 
constances  pourront  exiger,  suirant  la  nature  et  les  éTéne* 
ments  de  la  guerre. 

Dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  armées  se  réuniraient 
pour  Texécution  d*un  plan  de  campagne  adopté,  le  plus  an- 
cien général  les  commandera.  Cette  mesure  est  indif^pen- 
sable  pour  mettre  de  Tunilé  dans  les  opérations  ;  mais  elle 
ne  sera  suivie  qu'en  pleine  campagne,  le  conseil  exécutif 
ayant  reconnu  l'inconvénient  de  subordonner  un  général 
qui  a  une  frontière  à  défendie  à  un  autre  général  chargé 
du  même  soin.  Souvent  Parobition  de  Tun  lui  fait  sacrifier 
l'autre,  etTintérêl  de  la  république  pourrait  en  souffrir. 
Il  convient  d'ailleurs  que  cbuque  général,  étant  personnel- 
lement responsable  I  soit  maître  de  ses  dispositions  particu- 
lières. 

ÉTAT  DE  LA    MARINE  DE  LA  BÉPUBL1QUE  FRANÇAISE. 

Vaisseaux  au  port  de  Brest. 

Les  Etais  de  Bourgogne  ^  aniourd'hui  la  CôU-d^Or^ 
118  canons,  neuf,  en  armemenL  Le  Républicain^  iiO,  en 
état,  armé.  Le  Terrible^  110,  besoin  de  réparation.  Le  Ma- 
jestueux^ 110,  en  état  de  mettre  en  mer.  Vlnvincible^  110, 
besoin  d'un  léger  radoub.  Le  Juste,  80,  en  armement.  Le 
iMfiguedoe,  80,  armé.  L'Auguste,  80,  besoin  de  réparation. 
Le  Saittt'Espritf  80,  besoin  d'un  léger  radoub.  Vlndomp- 
iable^  80,  neuf,  en  armemenL  La  Révolution^  80,  en  arme- 
menL L'Hercule  f  74,  besoin  de  radoub.  Le  Superbe,  74, 
en  bon  état.  L'Achille,  74,  ^n  bon  était.  Le  Patriote,  74* 
armé.  V Amérique^  74t  neuf.  L'Ëole,lkt  armé.  Le  Brave, 
Iht  en  étal.  Le  Northumberland,  74*  besoin  de  légères  ré- 
parations. tM  Victoire^  74,  besoin  d'un  fort  radoub.  L7/- 
lustre^  74»  besoin  d'un  léger  radoub.  LeJean^Bart,  74, 
neuf.  Le  Fougueux,  74,  neuf.  Le  Jupiter,  74,  armé.  L^ 
Suffren ,  74,  neuf.  L'Argonaute,  74,  besoin  d'un  radoub. 
Le  Borée,  74*  en  armement.  Le  Magnanime,  74,  besoin 
d'un  radoub.  Le  Tkémistoele ,  74  *  orme.  L«  Neptune,  74, 
besoin  d'un  léger  radoub.  Le  Pluton ,  74  *  besoin  d'un  ra- 
doub. Le  Zélé,  74»  tn  étaL  Le  Téméraire,  74*  en  étaL 
Le  Phocion,  74*  aax  Iles-du-Vent.  Le  Vengeur,  74,  armé. 
Le  Trajan,  74,  armé.  Le  Bruius,  74*  besoin  d'un  radoub. 
L'Audacieux,  74*  oeuf.  Le  Léopard,  74*  armé.  L'Entre' 
prenant,  74,  armé.  Le  Dugay-Trouin,  74*  armé.  Le  Tour- 
ville,  74  ,  armé.  Le  Sans-Pareil,  74,  neuf.  Le  Tigre,  74, 
neuf.  Im  Bretagne,  120,  besoin  de  réparation.  Le  Citoyen, 
74*  bors  d'état.  La  Convention,  74,  besoin  de  réparation* 

Frégates  bonnes,  en  arvMment  ou  armées,  portant 
40  canons  de\%  liv.  de  balles, 

La  Nymphe;  ta  Proserpine;  ta  Cybéle;  PUranie; 
la  ThétU;  la  Méduses  la  Driade:  l'Aréikuse;  la  Con- 

corde. 

Idem,  portant  32  canons  de  13  liv.  de  balles. 

La  Gloire:  la  Fine;  ta  Capricieuse;  la  Beltone;  la  Ré" 
eolue;la  Cléopâtre;  laRickemont;  la  Félicité;  ta  Ca- 
lât hée;  l'Athée;  la  Calypso;  ta  Réunion;  la  Preneuse; 
la  Danaé;  la  Prudente  ;  la  Fidèle;  la  Fortunée. 

L'Expérimentée ,  50  canons  ;  en  armemenL  La  Gentille, 
as  canons,  nonamiée.  L'Engageante,  83  canons  ;  armée. 
L'Atalante,  83  canons  :  dans  l'Inde.  L'Amazone,  83  ca- 
nons; en  réparation.  La  Surveillante,  armée» 

Etat  des  vaisseaux  dans  te  pori  de  Toulon. 

Le  Commerce  de  Marseille,  118  ;  en  étaL  Le  Sans^Cu' 
lotte,  118,  neuf  et  armé.  Le  Triomphant,  80  ;  en  arme- 
menL Le  Ça  ira,  80  ;  en  bon  étaL  Le  Tonnant,  80  ;  armé. 
Le  Gue>Tier,  74  ;  vieux,  mais  pouvant  servir.  Le  Conque' 
rant,  74  ;  besoin  de  réparations.  Le  Destin,  74  ;  en  arme- 
menL Le  Héros,  74  ;  en  armemenL  Le  Censeur,  74  :  en 
état.  L'Alcide,  74  ;  besoin  d'un  léger  radoub.  La  Liberté, 
74  ;  en  armemenL  Le  Suffisant,  74  ;  besoin  de  réparations. 
L'Heureux,  74  ;  en  armemenL  Le  Puissant,  74;  besoin 
«le  réparations.  Le  Centaure,  74  ;  armé.  Le  Mercure,  74  ; 
en  étaL  Le  Commerce  de  Bordeaux,  74  {  armé.  Le  Tri- 
êotore,  74  ;  armé.  Le  Duquesne,  74  •  en  armemenL  Le 
SeipioHp^\  armé.  Le  Pompée,  74;  «n  armemenL 

Frégates  de  40  canons  de  18. 

La  Minerve,  armée,  La  Junon,  armée.  La  MelpomènCy 


en  aut.  ^Impérieuse,  armée.  La  Perle,  armée.  La  5jh 
bille,  armée. 

Idem,  portant  32  canons  de  12  Uv,  de  baUes, 

La  Sérieuse ,  en  état.  La  Lvft'ne ,  armée  en  g^alioCte  ft 
btimbcs.  L'Iris,  idem.  L'Alerte,  en  étaL  L'Amrart^  en 
état.  La  Friponne,  besoin  de  réparations.  La  Modette^  ar- 
mée. La  Courageuse,  armée.  La  Topase,  en  armement. 
La  Sensible,  armée  en  galiotte  à  bombéb  L'IpIkigéme, 
idem.  La  Boudeuse,  vieille.  La  Montréal ^  Idem.  La  SsU- 
tane,  idem. 

Etat  des  vaisseaux  dans  le  port  de  Roehefori, 

Le  Séduisant,  74  canons,  en  armemenL  Le  Généreux, 
74;  armé.  l'Impétueux,  74;  neuf.  IJ Apollon,  Ihi  amé. 
L'Orion,  74*  armé.  Le  Jemmapes,  74:  neuf.  L' Aquilon, 
74  ;  neuf.  Le  Mont-Blanc,  74  ;  neuf.  La  Révolution^  74; 
neuf.  Le  Lion,  74*  neuf.  Le  Sphinx,  74;  en  bon  étaL  Le 
Marseillais,  74*  bors  d'état. 

Frégates  de  32  canons  de  12  liv,  de  baUes, 

L'Andromaque,  en  étaL  La  Fée,  en  étaL  La  Gracieuse, 
en  état.  La  (Victorieuse,  en  étaL  La  Bâilleuse,  besoin  de 
réparation.  L'Hermione,  idem.  L'Aglaé,  neave.  L'EmbuS" 
cade^  armée.  L'Inconstante ,  armée  L'Hélène,  année.  La 
Médèe,  vieille.  La  Pomone,  de  40  canons  de  1 8. 

Corvettes  et  autres  petits  bAtiments  au  nombre  de  qua- 
rantc-et-uo,  en  bon  état,  et  presque  tous  armés  oo  en  ar- 
mement. 

Récapitulalian. 

Sans  compter  lesflfttes  et  gabarres,  les  foices  navales 
de  la  république  sont  de  192  àtiments. 

En  ce  moment,  cinq  grands  vaisseaux  sont  prMs  à  sortir 
du  chantier,  et  les  ordres  sont  donnés  dans  les  différents 
ports  de  France,  pour  la  construction  de  soixante-dix  na- 
vires, tant  vaisseaux  de  ligne,  frégates  «  qae  bâlimcois 
légers. 

Nouvelles  des  ports  de  la  république. 

Les  six  prises  suivantes  sont  entrées  le  9  dans  le  port  de 
Marseille  :  le  navire  anglais  Worte,  parti  d'Alexandrie 
poor  Londres,  pris  par  le  corsaire  le  Fainqueur;  le  farigan- 
tin  lé  Georges,  chargé  de  sel  pour  Londres,  pris  par  le 
corsaire  la  Carmagnolle;  le  Nautilus,  chargé  d*huile  et 
de  marbre  pour  Hambourg,  pris  par  le  même  eorsaire;  le 
briganlin  le  Voyageur,  chargé  pour  Londres,  pri^par  le 
corsaire /e  Vainqueur  ;  le  brigantin  V Alerte,  chargé  pour 
Londres,  pris  par  le  Club  de  Marseille;  le  brigantin  le /^ilê 
gent,  pris  par  le  corsaire  V Africain, 

On  aurait  peut-être  peine  à  croire  que  plus  d^une  petite 
ville  de  la  république  a  fourni  seule  plus  de  recrues  à  nos 
armées  que  la  cour  d'Espagne  n'en  a  pu  tronvcr  poor  ïe* 
siennes  dans  tous  ses  royaumes;  cependant  voici  l'état  des 
recrues  qu'a  obtenues  la  cour  de  Madrid  dans  difiêfeotcs 
villes,  au  moyen  d'une  proclamation, 

A  Bnrgos,  19;  à  Valladolid,  21;  à  Solsona»  SI  ;  ft  Logo.  9; 
àZamora,  26;  à  Ségovie,  23;  à  Valence,  118;  à  Gre* 
nade,  313;  à  Jaen,  18;  à  Arevalo,  57;  à  Medina-del-€am- 
po,  59;  à  Agreda,  8;  à  Ahnanxa,  8;  à  Santa-^é,  16. 
Total,  017. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Gensenné^ 

Rapport  fait  dans  la  séance  du  21  mars,  au  nom  du 
comité  diplomatique ,  sur  la  police  extraordi- 
naire  à  exercer  à  V égard  des  étrangers, 

Jean  Debry,  au  nom  du  comité  diplomatique:  Ci- 
toyens, le  ministre  des  affaires  étransères  tous  a 
demandé  hier  une  détermination  qui  nàh  la  républi- 
que Â  l'abri  de  toute  influence  externe,  et  quia  la 
fois  protégeât  les  étrangers  que  des  persécutions  ou 
Tamour  oe  la  liberté  avaient  conouits  ici  pour  y 
jouir  des  bienfaits  d'un  système  social  épure. 

La  république  française  a  voulu  se  garantir  de  la 
malveillance  mtérieure.La  Convention  nationale  doit 
concilier,  autant  qu'il  lui  est  possible,  la  justice  d'un 
iem\}8  tranquille  avec  celle  d'un  temps  orageux  et 
difticile,  et  le  sentiment  qui  s*attache  a  quelques  in- 
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ilividus  avec  celte  aif^cUoi)  profonde,  celle  graude 
humanité  qui  embrasse  tout  un  peuple. 

Qu'il  y  ait  en  France  d'infâmes  distributeurs  des 
guinées  de  M.  Pitt  et  des  piastres  de  Madrid  :  si  la 
morale  des  rois  ne  nous  en  rendaitcertains,  les  trou- 
bles combinés,  les  mouvements  factices ,  les  cris  et 
les  libelles  séditieux  nous  en  avertiraient. 

Mais  en  éloignant  du  sein  du  peuple  ceux  qui  pour- 
raient IVgarer,  avons-nous  dû  confondre  ceux  dont 
les  sentiments  sont  en  harmonie  avec  les  siens? 
avons-nous  dû  regarder  comme  criminels  ou  prêts 
à  le  devenir  ceux  qui  depuis  longtemps,  et  dans  les 
campagnes,  et  dans  les  ateliers,  et  dans  nos  bataillons 
ont  combattu  {)our  cette  liberté,  ont  adopté  pour  leur 
patrie  celle  qui  sera  un  jour  la  mère-patrie  des  peu- 
ples libres  de  TEurope;  ceuxenGn  qui,  sur  ces  tables 
éternelles  recouvrées  par  nos  soins,  ont  su  comme 
nous,  comme  les  peuples  de  la  Belgique  et  les  habi- 
tants de  la  Savoie,  lire  cette  maxime  gravée  entre  les 
mots  nature  et  société:  tous  les  hommes  sont  frères. 

Une  multitude  d'ouvriers  nés  en  pays  étranger, 
sont  venus  et  viennent  encore  habiter  le  sol  ne  la 
France;  nos  manufactures,  nos  ateliers  en  sont  peu- 
plés :  les  renverrez- vous  chez  eux  ?  et  leur  naissance 
eu  brisant  leurs  liens  adoptiCs,  les  remettra -t-el le 
sous  la  colère  de  leurs  despotes?  Si  vous  faites  une 
exception,  dès-lors  votre  loi  est  mauvaise  ;  c'est  te- 
nir une  porte  ouverte  au  crime,  à  la  malveillance, 
aux  agents  criminels  des  cours  étrangères.  Dans  une 
chisse  plus  aisée,  beaucoup  de  ces  étrangers  résidant 
dans  notre  sein  servent  à  neutraliser  le  poison  semé 
dans  les  journaux  esclaves  des  ministères  anglais, 

Srussien  et  espagnol  :  et  ce  n'est  pas  sans  doute  pour 
es  législateurs,  dont  l'opinion  publique  fait  la  force 
une  ce  motif  sera  sans  poids.  Beaucoup  aussi  donnent 
(les  travaux,  des  secours  à  la  classe  indigente;  ils  le 
font  surtout  dans  ces  cités  populeuses,  ou  les  aisan- 
ces de  la  vie  et  les  productions  des  arts  les  attirent , 
mais  011  constamment  le  crime  semble  épier  la  mi- 
sère et  rinfortune  pour  les  égarer. 

Distinguer  les  étrangers  par  les  époques  de  leur 
arrivée  en  France,  était  un  moyen  incomplet,  fautif 
l't  surtout  injuste  ;  car,  ainsi  qu'on  vous  Ta  observé 
hier,  des  étrangers  amis  des  champions  du  despotisme 
dans  rAssemblee  constituante,  n'ont  pas  quitté  la 
France  depuis  cette  époque,  ils  ont  obtenu  des  certi- 
ficats dans  les  sections  aux  heures  où  l'ouvrier  va  se 
reposer,  où  l'intrigant  vient  y  conspirer;  et  tranquil- 
les dans  les  salons  en  attendant  Brunswick,  leurs 
vœux  l'appellent  chaque  jour,  tandis  que  ces  étran- 
gers ouvnerset  soldats  attirés  chez  vous  par  vos  dé- 
crets, même  avant  et  depuis  le  10  août,  bénissent  la 
liberté,  et  certes  ne  doivent  pas  avoir  lieu  de  craindre 
qu'en  un  laps  de  six  mois  ils  aient  été  demandés,  ren- 
tes et  chassés.  Que  fallait-il  donc  faire  ?  Etablir  dos 
conditions  telles  et  si  justement  calculées  que  l'aris- 
tocrate seul  ne  pût  les  remplir,  ou  tremblât  de  se 
soumettre  a  la  chance  terrible  qui  le  menacerait  sans 
relâche;  confier  l'exercice  de  cette  nouvelle  fonction 
ù  desdélégués  du  peuple,  choisis  exprès,  choisis  par 
lui,  choisis  au  milieu  de  lui  *,  donner  au  peuple  Tas- 
surancc  c|ue  ces  fonctionnaires  qui  tiendront  entre 
leurs  mains  des  gages  de  sa  sûreté,  ne  seront  pas  li- 
vrés au  vote  des  uitrigants,  et  ne  se  laisseront  nas  al- 
|(T  eux-méinesaux  conseils  de  la  partialité  ou  ae  l'in- 
souciance, à  l'heure  où  le  l)esoin,  où  la  lassitude  lui 
font  abandonner  les  assemblées  publiques;  enfin, 
faire  aboutir  tous  ces  iiis  au  centre  commun  où  ils 
doivent  se  rallier,  et  d'où  part  le  monvement,  à  la 
Convention  ;  c'est  ce  que  votre  comité  diplomatique 
n  tenté  d'exécuter. 

Mais  il  n'aurait  encore  rempli  qu'imparfaitement 
vos  intentions,  si,  dans  cette  délibération  dont  le  ré- 
sultat doit  être  de  repousser  loin  de  nous  les  bran- 


dons de  la  diseorde.  il  n'avait  ^rté  son  attention 
que  sur  une  section  des  ennemis  mtérieurs  de  notre 
liberté.  Oui  sans  doute  les  orales  partis  des  forêts  de 
l'Autriche  ou  des  côtes  britanmques,  ont  amené  sur 
notre  terre  des  insectes  destructeurs  ;  mais  dans  ce 
gouffre  d'abus  que  la  révolution  a  découverts,  com- 
bien de  reptiles  impurs  nous  appartiennent  ?  Avons- 
nous  oublié  nos  prêtres  fanatiques,  nos  nobles  par 
nature,  nos  émigrés  furieux  de  n'avoir  pas  encore 
tué  leur  patrie,  et  ces  conspirateurs  éternets  qui  trou- 
veut  dans  la  honte  d'une  défaite  un  aliment  à  leur 
rage,  etaui  savent  sibienque  le  crime  ne  se  soutient 
que  par  le  crime?  Tyrans  nouveaux ,  qui  n'êtes  pas 
morts  le  21  janvier,  votre  masque  va  tomber,  et 
nous  combattrons  au  jour  !.,. 

Jusqu'à  quand,  citoyens,  serons-nous  dupes  des 
moyens  qu'ds  emploient  !  Leurs  discours  respirent 
l'excès  de  la  liberté.  Je  le  crois:  ils  ne  peuvent  la 
perdre  que  par  ses  excès.  Leur  luxe  n'insulte  plus; 
je  le  crois,  il  les  trahirait.  On  les  voit  remplis,  con- 
sumés d'alTectionpour  la  cause  populaire.  Certes,  la 
triste  épreuve  qu'ils  ont  faite  en  l'attaquant  de  front, 
leur  a  fait  prendre  une  autre  marche.  Ils  combattent 
le  peuple  avec  le  peuple  lui  même;  ils  l'isolent,  ils 
l'individualisent  pour  réduire  à  rien  cette  force  qui 
leseffiraie.  Je  ne  cesserai  de  le  dire.  U  faut  autre 
chose  qu'une  motion  insensée  pour  être  patriote. 
Dans  ces  déclamations  virulentes  d'aristocrates  dé- 
guisés pour  détruire  l'autorité  nationale,  je  les  en- 
tends encore,  comme  jadis,  mugir  ces  mots  :  la  po- 
pulace ,  la  canaille;  et  à  travers  les  honorables 
vêtements  de  l'indigence  qu'ils  afifcctent  de  porter , 
oui,  je  vois  encore  les  antiques  livrées  de  leur  or- 
gueil. 

Vous  avez  enfin  ouvert  l'urne  du  bien  social  :  des 
décrets  consolants  se  sont  succédé  rapidement  dans 
vos  dernières  séances  ;  travaux  publics,  secours  pu- 
blics, partage  des  communaux,  garantie  des  proprié- 
tés, impôts  progressi£s.  Eh  bien  !  à  chacune  de  ces 
lois  vous  avez  acquis  le  droit  d'être  sévères.  Et  quoi 

Î[u'on  ait  dit  de  la  Convention,  j'oserai  répondre  que 
a  malveillance  ne  trouvera  pas  ici  une  seule  voix 
pour  appui  ;  car  ce  n'est  pas  nous  qu'une  injustice 
pourrait  acheter;  et  les  Pitt  et  les  Georges  seront  en- 
core longtemps  avant  de  pouvoir  tarifer  nos  probités. 
Ainsi  donc,  ces  derniers  efforts  de  l'aristocratie  ago- 
nisante, le  peuple  maintenant  éclairé  vous  aidera  a 
les  repousser.  Le  peuple  aussi  a  ses  droits  à  défendre 
et  ses  espérancesà  conserver;  le  frère,  l'ami,  l'épouse, 
l'enfant  de  l'indigent ,  sont  aussi  des  propriétés  qui 
lui  sont  chères,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où  toute  la 
sollicitude  du  législateur  est  pour  lui  qu'il  tentera  de 
s'en  détacher.  (On  applaudit.) 
Ces  considérations  nous  ont  fait  penser  que  les 

Î principes  qui  nous  avaient  dirigés  dans  le  décret  re- 
atif  aux  étrangers,  devaient  s'appliquer  encore  dans 
la  républioue,  aux  hommes  que  personne  n'avoue- 
rait:  tout  homme  doit  au  magistrat  de  lui  faire  con- 
naître par  quel  moyen  il  existe  ;  si  c^est  son  travail 
qui  le  nourrit,  si  c'est  le  produit  du  vice  qui  le  cor- 
rompt, ou  si  la  société  a  une  dette  à  lui  payer.  Tout 
individu  doit  justifier  qu'il  n*est  point  redevable  en- 
vers la  patrie;  enfin,  dans  des  temps  orageux,  l'indi- 
vidu qui  n'offre  pas  une  caution  suffisante  de  ses  in- 


offre à  l'homme  qui  se  trouve  ou  dans  l'erreur,  ou 
dans  le  besoin  des  moyens  suffisants  de  se  réintégrer 
dans  la  plénitude  de  ses  droits,  sans  mettre  en  oan^ 
ger  ceux  des  autres. 

Citoyens,  cette  crise  même  où  nous  nous  trouvons 
et  qui,  chacun  en  convient,  nécessite  des  dispositions 
extraordinaires,  aura  servi  émincmmeni  la  chose  pu- 
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l>1iqii6,  si  ellQ  peut  ramener  entre  Ub  patriotes  la 
confiance  el  rililimW,  sans  lesquelles  vous  u  avez 
i)oint  de  succès  à  espérer,  avec  lesquelles  toutes  les 
lois  s'exécutent  comme  si  elles  n'étaient  que  l'expres- 
sion de  la  volonté  de  chacun.  Tous  les  patriotes  doi- 
vent se  serrer,  car  le  danger  est  commun.  Quel  est 
celui  d'entre  nous  qui  serait  épargné  ?  Quel  est  celui 
«lui  voudrait  de  la  honteuse  exception  du  fer  des  aris- 
tocrates? Quel  est  celui  q^ui  n'a  pas  maudit  le  despo- 
tisme? Aucun.  On  a  depuis  quelques  jours  beaucoup 
parlé  de  réunion  dans  la  Convention  nationale.  Je 
n'en  connais  qu'une  qui  soit  possible;  c'est  celle  qui 
aurait  pour  objet  de  lui  rendre  enfin  le  caractère 
qu'elle  doit  avoir;  c'est  celle  qui,  sans  sacrifier  les 
passions  privées,  mettrait  sans  cesse  au-dessus  d'el- 
les l'intérêt  du  peuple. 

Environnés  de  dangers,  de  précipices,  d'erreurs  ; 
placés  en  quelque  façon  sur  le  cratère  d'un  volcan  , 
a  1  ouverture  d'une  campagne  qui  peut  être  difficile, 
nous  devons  montrer  un  front  que  les  succès  n'enor- 
gueillissent pas,  mais  aussi  qui  ne  se  laisse  point 
abattre  par  les  revers  (on  applaudit),  car  les  revers 
sont  des  événements  inévitables  dans  une  guerre. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  terminer  par  une  consi- 
dération qui  nous  est  personnelle.  Si  le  vœu  de  nos 
commettants  ne  nous  avait  placés  ici ,  la  plupart 
d'entre  nous,  nous  serions  à  l'armée  ;  nous  nous  ai- 
derions, nous  nous  aimerions  peut-être  ;  au  moins 
après  avoir  fait  honte  aux  lâches,  nous  ne  tirerions 
pas  les  uns  sur  les  autres.  L'armée  est  l'avant-garde 
de  la  république,  et  la  Convention  en  est  le  bataillon 
sacré;  c  est  celui  qui  donnera  le  dernier,  mais  qui 
donnera  s'il  le  faut. 

Eh  quoi  !  après  avoir  perdu  quatre  grandes  batail- 
les rangées,  les  Romains  qui  n'étaient  pas  un  peuple 
de  quatre  millions  d'hommes  armés,  n  ont  pas  déses- 
père de  la  république,  et  ils  ont  détruit  Carthage.  Et 
nous  !...  Ah  !  voyez  le  dévouement  courageux  de 
cette  jeunesse  patriote,  le  printemps  de  la  France, 
Paris,  cette  fille  aînée  de  la  liberté,  Bordeaux,  La  Ro- 
chelle, Toulouse,  Marseille,  Tarbes,  toutes  ces  cités 
3ui  sont  de  la  famille,  et  qui  toutes  ont  fourni  le 
ouble,  le  triple  de  leur  contingent.  Frappez  donc 
les  ennemis  de  l'intérieur,  et  prononcez  sans  hésiter 
que  la  république  est  invincible;  l'Europe  entière  ré- 
pondra à  votre  voix  :  lU  ont  dit  la  vérité. 

Décret  rendu  à  la  suite  de  ee  rapport. 

«La  Convention  nationale,  considérant  qu'à  l'épo- 
que où  les  des|>otes  coalisés  menacent  la  république 
Îilus  encore  par  les  efforts  de  leurs  intrigues  que  par 
e  succès  de  leurs  armes,  il  est  de  son  devoir  de  pré- 
venir les  complotsliberticides  ; 

■  Considérant  qu'ayant  reçu  du  peuple  français  la 
mission  de  lui  présenter  une  constitution  fondée  sur 
les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  elle  doit,  en 
redoublant  de  surveillance,  empêcher  que  les  enne- 
mis de  l'intérieur  ne  parviennent  à  étouflfcr  le  vœu 
«les  patriotes,  et  ne  substituent  des  volontés  privées 
à  la  volonté  générale  ; 

•  Voulant  enfin  donner  aux  magistrats  du  peuple 
tous  les  moyens  d'éclairer  le  mal  et  d'en  arrêter  tous 
les  progrès,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  I«'.  Il  sera  formé  dans  chaque  commune  de 
la  république  et  dans  chaque  section  des  communes 
divisées  en  sections,  à  l'heure  qui  sera  indiquée  à  l'a- 
vance par  le  conseil-général,  un  comité  composé  de 
douze  citoyens. 

■  II.  Les  membres  de  ce  comité  qui  ne  pourront 
^tre  choisis  ni  parmi  les  ecclésiastiques,  ni  parmi  les 
ci-devant  noble>s,  ni  parmi  les  ci-devant  seigneurs  de 
l'endroit  et  leurs  agents,  seront  nommés  au  scrutin 
et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

•  Ul.  Il  faudra  pour  chaque  nomination  autant  de 


fois  cent  votants  que  la  commune  ou  section  de  com- 
mune contiendra  de  fois  mille  âmes  de  population. 

■  IV.  Le  comité  de  la  commune,  ou  chacun  des  co- 
mités des  sections  de  commune,  sera  chargé  de  rc- 
cevoir,  pourson  arrondissement,  les  déclarations  de 
tous  les  étrangers  actuellement  résidant  dans  fa 
commune,  ou  qui  pourront  y  arriver. 

•  V.  Ces  déclarations  contiendront  les  nom,  Sge  , 
profession,  lieu  de  naissance,  et  moyens  d'exister  du 
déclarant. 

•  VI.  Elles  seront  faites  dans  les  huit  jours  après  la 
publication  du  présent  décret;  le  tableau  en  sera  af- 
fiché et  imprimé. 

•  VII.  Tout  étranger  qui  aura  refusé  on  négligé  de 
faire  sa  déclaration  devant  le  comité  de  la  commune 
ou  de  la  section  sur  laquelle  il  résidera,  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit,  sera  tenu  de  sortir  de  la  commune 
sous  les  vmgt-quatre  heures,  et  sous  hait  jours  du 
territoire  de  la  république. 

•  Vill.  Tout  étranger  né  dans  les  pays  avec  les 
gouvernements  desquels  les  Français  sont  en  guerre, 
oui,  en  faisant  sa  déclaration,  ne  pourra  pas  justifier 
devant  le  comité  ou  d'un  établissement  formé  en 
France,  ou  d'une  profession  qu'il  y  exerce,  ou  d'une 
propriété  immobilière  acquise,  on  de  ses  sentiments 
civiques,  par  l'attestation  de  six  citoyens  domicilia 
depuis  un  an  dans  la  commune  ou  dans  la  section  ,  si 
la  commune  est  divisée  en  sections,  sera  également 
tenu  de  sortir  de  la  commune  sous  les  vingt-quatre 
heures,  et  sous  huit  jours  du  territoire  de  la  répu- 
blique. 

«  Dans  le  cas  contraire ,  il  lui  sera  délivré  un  cer- 
tificat d'autorisation  de  résidence. 

■  IX.  Les  étrangers  qui  n'auront  pas  en  France  de 
propriété  ou  qui  n'y  exerceront  pas  une  profession 
utile,  seront  tenus,  sous  les  peines  ci-dessus  portées, 
outre  le  certificat  de  six  citoyens,  de  donner  caution 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur  fortune 
présumée. 

■  X.  Tous  ceux  nue  la  disposition  des  précédents 
articles  exclurait  au  territoire  français,  et  qui  n>D 
seraient  pas  sortis  au  délai  fixé,  seront  condamnés  à 
dix  ans  de  fers,  et  poursuivis  par  l'accusateur  public 
du  lieu  de  leur  résidence. 

•  XI.  Les  déclarations  faites  devant  le  comité  se- 
ront, en  cas  de  contestation,  soit  sur  lesdi tes  déclara- 
tions, soit  sur  la  décision,  portéesdevant  le  conseil- 
général  ou  devant  l'assemblée  de  la  section,  qui 
statueront  sommairement  et  définitivement;  et, à 
cet  effet,  lorsque  le  conseil-général  ou  les  sections 
d'une  commune  suspendront  leurs  séances,  il  sera 
préalablement  indiqué  sur  le  registre  l'heure  à  la- 
quelle le  retour  de  la  séance  sera  fixé, 

•  XII.  Hors  le  cas  de  convocation  extraordinaire, 
descjuels  l'objet,  la  nécessité  et  la  forme  seront  con- 
states sur  le  registre,  toute  délibération  arrêtée  dans 
l'intervalle  de  suspension  des  séances,  est  annulée 
par  le  fait.  Le  président  et  le  secrétaire  qui  l'auront 
signée,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  condamnés  à  trois  moisde  aétcu- 
tion. 

•  XIII.  Tout  étranger  saisi  dans  une  émeute  on 
«pli  serait  convaincu  de  l'avoir  provoquée  ou  entre- 
tenue par  voie  d'argent  ou  de  conseil,  sera  puni  de 
mort. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIB. 

Des  députations  des  communes  du  Tonmaîsis  et 
du  pays  de  Porentrui  sont  admises  dans  l'intérieur 
de  la  salle.  —  Elles  expriment  le  vœu  de  leurs  con- 
citoyens pour  la  réunion  à  la  France. 

Le^  députés  reçoivent  du  président  le  baiser  fra- 
ternel. —  Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  di- 
plomatique. 
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*-  laM-PanTilliers  annonce  que  les  habitants  de 
Niort  eut  ouvert  une  souscription  qui  a  produit 
7,000  livres  pour  le^  citoyens  de  cette  commune  qui 
se  sont  enrôlés,  5,000  livres  pour  leurs  femmes  et 
enfants,  16,000  livres  pour  leur  habillement,  huit 
cents  chemises,  quatre  cents  cols  blancs,  trois  cents 
paires  de  guêtres,  et  neuf  cents  paires  de  souliers. 

L'assemulëe  applaudit  au  civisme  des  citoyens  de 
Niort,  et  sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  elle 
décrète  que  cette  commune  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante,  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  départements  maritimes,  de- 
puis Lorient  jusqu'à  Bayoune. 

SaintrAmand,  le  19  man  1793,  Tan  f  •. 

•  Citoyens,  nous  vous  rendons  compte  des  opéra  lions 
de  Tarmée  da  fierai  Marcé  contre  les  rebelles  des  dépar- 
tements de  ta  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Loire-In- 
férieure.  Hier,  entre  les  paroisses  de  Cliantonai  et  deSaiiil- 
Vincent,  ils  ont  osé  attaquer  Tarméede  la  république,  ferle 
de  treize  cents  hommes  et  de  sept  pièces  de  canon  de  cam- 
pagne. La  valeur  de  nos  frères  d*annes,  la  bonne  conduite 
deschefs  ont  bientôt  misenfniie  les  séditieux,  qui  ont  laissé 
cent  des  leurs  sur  le  diamp  de  bataille.  De  notre  côié,  il  y 
a  deax  officiers  et  un  cavalier  de  blessés.  Le  général  Marcé 
ayant  reça  aujourd'hui  un  renfort  de  miUe  hommes,  doit 
poursuivre  et  combattre  l'ennemi  jusqu'aux  portes  de 
Nantes,  dont  les  communications  sont  encore  interceptées 
aTec  La  Rochelle. 

f  Malgré  que  les  défenseurs  de  la  liberté  soient  sûrs  de 
la  victoire  en  combatlantles  fanatiques,  les  prêtres  réfrac- 
taires  et  les  émigrés  dont  l'ennemi  est  composé,  nous  de- 
vons cependant  vous  instruire  quecetle  coujuraUon  parait 
avoir  des  embranchements  très  étendus,  et  que  le  nombre 
des  scélérats  qui  voudraient  porter  le  désordre  et  la  mort 
dans  tous  les  départements  insurgés,  doit  être  considéra- 
ble t  car  d'aprCs  les  dépêches  qui  nous  arrivent,  U  est 
vraisemblable  qu'ils  ont  attaqué  plusieurs  points  à  la  fois, 
rt  dans  le  même  temps.  La  ville  de  Cholet  a  éprouvé  leur 
fureur,  lorsqu'ils  dévastaient  Chantonai.  Nous  faisons  tout 
ce  que  nous  t[K)Uvons  pour  secourir  ce  malheureux  pays, 
dont  la  sûreté  intéresse  tantla  défense  de  nos  côtes  et  môme 
celle  de  la  république.  On  nous  annonce  de  puissants  se- 
cours de  Bordeaux,  d'Angoulême,  d*Angers  et  de  lous  les 
départements  voisins.  Nous  avons  requis  tout  ce  qui  élait 
nécessaire  pour  TapproTisionnement  de  l'armée.  Nuit  et 
jour  nous  nous  occupons  de  prévenir  et  d'arrêter  les  désor- 
dres affreux  qu'osent  se  permettre  les  hommes  infâmes  que 
nous  sommes  obligés  de  combattre;  nos  espérances  ne  peu- 
vent être  vaines,  car  elles  sont  fondées  sur  le  courage  et  le 
déTouement  connu  des  gardes  nationales,  appelées  des  con- 
trées restées  fidèles.  Pour  mieux  remplir  nos  vues,  Mas- 
lade  s'est  chargé  de  presser  les  secours  demandés  dans  les 
différents  départements;  Trullard  restera  au  dépôt  général 
a  Saint-Âmand,  pour  veillera  la  répartition  des  troupes 
et  des  approvisionnements,  sur  les  réquisitions  qui  seront 
faites;  Nyon  continuera  de  marcher  avec  l'armée  du  géné- 
ral Murcé.  Nous  apprenons  de  toute  part  que  les  divers 
corpssontoommandésparun  Verteuil,  un  Saint-Hermine , 
un  Gaston. 

•  Le  payeur-général  du  département  de  la  Charente^Infé- 
Heure,  résidant  a  La  Rochelle,  a  été  obligé  de  fournir  pour 
l'arméiela  somme  de  80,000  livres;  nous  vous  en  prévenons, 
ifin  de  meUre  sa  responsabilité  à  couvert,  en  vous  annon- 
^iit  que  les  fonds  qui  nous  seront  nécessaires  pour  lessub- 
lislances  ultérieures  de  l'armée,  seront  pris  dans  les  cais- 
ics  des  payeurs- généraux  des  départements  de  la  Vendée 
cl  des  Deux-Sèvres.  Le  ministre  de  la  guerre  n'ayant  en- 
core pu  doimer  des  ordres  pour  faire  délivrer  les  sommes 
ihnt  l'armée  de  Marcé  a  besoin,  il  était  Indispensable  de 
prrndre  ce  parti.  Veuillez,  citoyens,  nous  donner  des  ren- 
seignements à  cet  égard.  t  Signé  Trullard,  Nyon.  » 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  nomina- 
tion da  président.  Les  suffrages  se  reunissent  en  fa- 
veur de  Jean  Debry.  11  est  proclamé  président. 

Les  secrétaires  de  remplacement  sont  Revellèrc- 
Lépeaux,  Boycr-Fonfrcde  et  Garrun-Coulon. 

—  Le  président  fait  lire  Tadresse  suivante  en- 


voyée i  la  Convention  par  la  Société  des  Amis  de  la 
Lincrté  et  de  TEgalité  de  la  ville  de  Marseille  ; 

•  Mandataires  infidèles  qui  vouliex  Vappel  au  peuple, 
votre  perfidie  est  à  son  comble.  Trop  longtemps  vous  avex 
occupé  le  poste  honorable  que  vous  étiex  indignes  de  rem- 
plir ,  et  où  vous  ne  restes  que  dans  le  coupable  espoir  de 
perdre  la  république  dans  son  berceau;  mais  vainement 
vous  attende!  le  succès  de  vos  sourdes  manœuvres  et  de  vr.s 
scélérates  intelligences  avec  les  tyrans  conjurés  contre  non*. 
Cerevers  passager  que  nous  devons  à  votre  trahison  ne  tend 
qu'à  creuser  le  tombeau  des  traîtres;  il  a  réveillé  dans  ne  s 
cœun  républicains  oettem&le  énergie  d'un  peuple  qui  veut 
sa  liberté.  Fuyex  de  celte  enceinte  sacrée  que  vous  avec 
souillée  tant  de  fois  de  votre  souffle  impur,  laissez  aux  seu  a 
amis  du  peuple  le  soin  de  faire  son  bonheur.  SectiouK, 
corps  administratifs,  assemblée  populaire,  toute  la  côte  de 
Marseille  enfin  vous  déclare  que  vous  avez  perdu  sa  con- 
fiance, et  qu'elle  vous  dénie  pour  ses  représentants;  elle  ne 
peut  faire  un  plus  salutaire  usage  de  son  droit  partiel  de 
souveraineté,  que  de  vous  ordonner  de  vous  retirer.  Nous 
ne  connaissons  de  Convention  nationale  que  cette  Monta- 
gne tutéitdre,  qui  doit  avec  nous  sauver  la  patrie.  Fuyez, 
lâches  et  parjures  mandataires,  ou  craignez  de  ressentir  les 
premiers  le  glaive  vengeur  d'un  peuple  républicain  qui  se 
lève  pour  la  troisième  fois,  et  qui  jure  de  vivre  ou  de  mou- 
rir pour  la  défense  de  ses  droits.»  (Quelques  appIaudÎMe- 
mentd  se  font  entendre  dans  l'extrémité  gauche  et  dans  les 
tribunes.  L'improbalion  de  la  partie  opposée  se  mauifi'Ste 
par  de  violentes  rumeurs. } 

Babey  :  Je  demande  la  convocation  des  asscm  • 
blées  primaires.  (Appuyé,  appuyé i  s'ccrientà  la  fois, 
et  en  applaudissant,  des  membres  de  Tun  et  l'autre 
côté  de  la  salle.  — Barère  s*élance  à  la  tribune.  ) 

Barère  :  Je  viens  attaquer  à  la  fois  l'adresse  inci- 
vique de  quelques  sections  de  Marseille,  et  la  motion 
imprudente  d'un  de  mes  collègues.  Ces  propositions 
sont  toutes  deux  désorganisatrices  ;  je  dirai  même 
toutes  deux  coupables,  dans  ce  sens  qu'elles  tendent 
à  diviser  la  république  et  à  perdre  la  liberté.  —  D'a- 
bord l'adresse  de  plusieurs  sections  de  Marseille  tend 
à  diviser  la  Convention  nationale,  en  distinguant  les 
deux  opinions  qui  ont  été  prononcées  dans  l'afl^ire 
de  Louis  Capet;  elle  tend  à  dissoudre  la  représenta- 
tion nationale,  en  demandant  que  les  assemblées 
primaires  décident  entre  les  partisans  des  deux  opi- 
nions ;  elle  provoque  le  fédéralisme  en  excitant  les 
citoyens  à  rappeler  et  à  traduire  dans  chaque  dépar- 
lement ceux  qui  ont  voté  pour  l'appel  au  peuple  ; 
elle  appelle  l'injure  sur  les  représentants  du  peuple 
en  demandant  l'état  d'arrestation  pour  une  partie  de 
ces  opinants  ;  elle  allume  le  flambeau  des  discordes 
civiles  en  exaspérant  les  haines,  en  humiliant  des 
hommes  libres,  en  opprimant  des  représentants  du 
peuple  ;  elle  détruit  la  liberté  des  opinions,  sans  la- 
quelle il  n'y  a  ni  liberté  civile,  ni  politique  ;  enfin 
1p^  adhésions  de  quelques  autres  citoyens  de  Mar- 
seille ont  porté  le  délire  et  le  fanatisme  de  l'opinion 
jusqu'au  point  de  méconnaître  les  lois  faites  par  tous 
les  membres  de  la  Convention,  et  de  ne  reconnaître 
que  ce  qu'ils  appellent  la  Monlagne.  —  Citoyens, 
concentrer  la  représentation  nationale  dans  un  très 
petit  nombre  de  députes  ;  la  renfermer  exclusive- 
ment dans  ce  qu'on  nomme  la  Montagne ,  c'est  in- 
sulter le  peuple  français  ;  c'est  méconnaître  son  vœu; 
c'est  ruiner  sa  représentation;  c'est  exercer  la  sou- 
veraineté sur  le  souverain  lui-même  ;  c'est  dégrader 
la  plus  grande  partie  des  délégués  du  peiinle.  Non, 
une  section  de  la  république  n'a  pas  ce  dangereux 
privilège.  Le  pouvoir  conventionnel  appartient  à 
sept  cent  quarante-huit  députés  et  non  à  dix  ou  à 
trente.  Le  peuple  a  voulu  avoir  un  nombre  de  re- 
présentants déterminé  par  lui-même  dans  chaque  dé- 
partement, et  non  pas  livrer  à  une  section  quel- 
conque le  droit  d'en  diminuer,  d'en  réduire  ou  d'en 
indiquer  le  nombre  an  gré  de  ses  passions  et  des  in- 
trigues. 
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La  Convention  nationale  n'est  ni  de  ce  cOté  ni  de 
l'autre,  eUe  est  dans  toute  cette  enceinte  ;  ses  droits 
comme  ses  devoirs  reposent  également  sur  la  t^te  de 
tous  mes  collègues,  et  ce  sont  des  ennemis  publics, 
ce  sont  de  lâches  conspirateurs  ceux  qui  veulent 
tenter  d*aflFaiblir,  de  diviser,  ou  d'altérer  à  leur  gré 
la  représentation  nationale.  On  parle  de  la  Monta- 
gne, et  Ton  daigne  par-là  ceux  de  vos  membres  qui 
siègent  dans  une  des  extrémités  de  la  salle  ;  eh  bien  ! 
toute  la  Convention  doit  former  cette  Montagne  in- 
accessible au  despotisme  et  à  la  dictature.  La  Mon- 
tagne est  partout  où  nous  sommes  ;  les  intrigants  et 
les  contre-révolutionnaires  ne  pourront  jamais  la 
gravir.  (On  applaudit.) 

En  n'examinant  que  le  fond  du  droit  des  auteurs 
de  Tadresse  et  des  adhésions,  on  pourrait  dire  que 
tout  citoyen  a  sans  doute  le  droit  d  émettre  son  opi- 
nion sur  toutes  les  matières  ;  mais  il  ne  peut  pas  lui 
être  permis  de  prêcher  des  maximes  tendant  à  la 
guerre  civile ,  au  fédéralisme  et  à  la  tyrannie  des 
opinions.  Quel  concitoyen  oserait  donc  écrire  au'il 
ne  reconnaît  pas  les  lois  faites  par  tous  les  nicmores 
de  la  Convention?  Où  est  le  conspirateur  qui  ne 
veut  donner  son  assentiment  qu'à  la  volonté  d'un 
petit  nombre  désigné  par  lui  seul?  Quel  est  celui 
qui  peut  ainsi  déléguer  le  pouvoir  suprême  ou  ne  le 
reconnaître  que  comme  il  lui  plaît?  Citoyens,  voilà 
vos  plus  cruels  ennemis;  voilà  les  rebellées  de  Tinté- 
rieur,  qui  abusant  d'un  droit  sacré  viennent  percer 
le  sein  de  leur  patrie  ;  car,  on  ne  peut  se  le  dissimu- 
ler, le  salut  de  la  France  est  ici  :  c'est  là  qu*est  le 
cœur  de  la  république  ;  c'est  là  aussi  que  les  conspi- 
rateurs portent  tous  leurs  coups. 

Eh!  uans  quelles  circonstances  viennent  cette 
étrange  adresse  et  ces  coupables  adhésions  !  Dans  un 
moment  où  les  mouvements  contre-révolutionnaires 
se  propagent  dans  les  départements  maritimes, 
comme  dans  quelques  villes  de  l'intérieur  ;  dans  un 
moment  où  le  recrutement  se  fait,  où  nos  armées  de 
la  Belgique  ont  des  revers ,  où  nos  généraux  sont 
blessés  ou  découragés  par  des  dénonciations  perpé- 
tuelles, où  nos  soldats  fuient  par  des  terreurs  pani- 
ques, où  des  conspirateurs  scélérats  s'agitent  a  nos 
côtés,  où  le  parti  de  l'étranger  nous  travaille  en  tout 
sens  !  Citoyens ,  une  grande  conspiration  avait  été 
ourdie  contre  nous,  contre  la  France:  plusieurs 
points  correspondaient  avec  cette  trame  horrible,  et 
vous  voyez  tous  les  jours  se  détacher,  se  découvrir 
devant  vous  quelque  partie  de  ce  système  désorgani- 
sa teur  et  assassin. 

Non,  vous  ne  laisserez  pas  impunie  nne  telle  vio- 
lation de  vos  pouvoirs  et  des  droits  de  la  nation.  Vo- 
tre mandat  est  de  veiller  à  son  salut;  votre  devoir 
est  de  casser  les  arrêtés  surpris  aux  corps  adminis- 
tratifs du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  et 
d'improuver  avec  énergie  l'adresse  et  les  adhésions 
des  sections  et  de  quelques  citoyens,  en  qualifiant 
les  arrêtés  incendiaires  qui  attentent  à  la  liberté  dos 
opinions,  qui  provoquent  la  guerre  civile,  et  tendent 
évidemment  au  despotisme  ou  au  système  fédératil. 
Ce  n'est  plus  le  temps  de  dissimuler  ou  de  mollir  :  il 
faut  punir,  mais  avec  sagesse  ;  il  faut  surtout  faire 
connaître  cette  adresse  dangereuse  à  tous  les  dépar- 
tements de  la  république. 

Quelques  sections  de  Marseille  disent  que  plu- 
sieurs membres  de  la  Convention  nationale  ont 
perdu  leur  confiance  :  c'est  un  malheur  qnc  nous 
n'ayons  pas  tous  la  conKance  des  citoyens  à  Ttctiant- 
fnité;  mais  nos  commettants  sont  la  nation  entière, 
et  non  pas  une  commune ,  ou  des  sections  ou  des 
agrégations  de  citoyens  ;  nous  ne  devons  compte  de 
nos  principes  qu'à  la  nation  entière,  et  non  à  quel- 
ques citoyens  ou  à  quelques  sociétés  ;  quand  le  peu- 
ple tout  entier  ou  en  majorité  aura  exprimé  son  vœu 


sur  Texistence  et  la  conduite  de  la  Cunvention,  alors 
nous  nous  courberons  devant  la  volonté  nationale  ; 
jusqu'alors  toute  commune,  tout  département,  toute 
société  n'est  que  membre  de  la  nation,  et  participant 
à  la  représentation  du  peuple. 

Que  faire  dans  ces  circonstances?  Faut-il  punir 
gravement  des  erreurs?  Faut -il  frapper  sur  des  nom- 
mes égarés  ou  exagérés  ?  Je  ne  le  crois  pas  ;  nous  ne 
devons  pas  nous  établir  les  accusateurs  de  toutes  les 
sections  qui  avancent  de  fausses  maximes,  et  qui  ne 
partagent  pas  les  opinions  mesurées  qui  peuvent 
sauver  la  patrie  ;  nous  devons  nous  contenter  d*unc 
improbation  avec  des  notes  qualificatives,  et  nous  en 
rapporter  à  la  majorité  des  bons  citoyens  de  Mar- 
seille, de  cette  cité  importante  qui  a  toujours  aimé  la 
liberté  avec  une  sainte  passion. 

Sans  doute  Marseille  sera  étonnée  de  lire  dans  les 
journaux  l'opinion  que  quelques  hommes,  dont  les 
intentions  seront  bientôt  connues,  ont  donné  de  sou 
patriotisme  et  desa  confiance  dans  les  membres  de 
la  Convention.  Elle  ne  voudra  pas  être  confondue 
avec  cette  classe  d'hommes  qui  cnerchent  à  détruire 
la  confiance  nécessaire  aux  travaux  des  repr^eutants 
du  peuple.  Elle  n'ignore  pas  que  nous  ne  jouissons 
point  de  la  confiance  des  fanatiques,  des  royalistes 
et  des  désor^anisateurs  ;  mais  il  serait  à  désirer  que 
tous  les  patnotes  fussent  réunis,  quand  tous  les  i»- 
triotes  sont  menacés;  qu'ils  ne  croient  pas  échapper 
aux  vengeances  par  quelques  nuances  plus  ou  moins 
fortes  de  patriotisme  :  toutes  les  sectes,  toutes  les 
opinions  civiques  sont  également  coupables  aux 
yeux  des  despotes.  Réunissons-nous  donc,  au  lieu  de 
nous  dénoncer  ;  la  Convention  est  la  seule  ancre  que 
la  France  puisse  jeter  au  sein  de  la  tempête  horriDle 
qui  s'est  élevée.  Les  ennemis  sont  presque  sur  nos 
Irontières;  serrons-nous,  pressons-nous  les  uns  con- 
tre les  autres.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
Non,  vous  n'êtes  pas  des  patriotes,  vous  tous  qui 
voulez  distinguer  le  député  du  député,  l'opinion  de 
l'opinion  ;  et  si  ceux  qui  ont  vote  pour  la  mort  du 
tyran  triomphent  aujourd'hui  comme  majorité,  de- 
main ils  succomberont  comme  minorité,  dans  une 
autre  question  importante.  Je  ne  connais  pas  de  ma- 
jorité permanente.  Elle  serait  le  fléau  ou  la  honte 
d'une  assemblée  d'hommes  libres.  Si  les  députés  qui 
ont  des  succès  aujourd'hui  persécutent  ceux  de  l'o- 
pinion condamnée,  bientôt  ce  rôle  pourra  dianger  ; 
et  chaque  délibération,  au  lieu  de  sauver  la  (>atrie, 
n'aura  servi  qu'à  la  perdre.  Vous  n'êtes  pas  ici  pour 
vous,  ni  pour  vos  passions ,  ni  pour  vos  caprices  ; 
vous  y  êtes  pour  la  république,  et  la  république 
alarmée  vous  rappelle  à  la  fraternité  et  à  vos  devoirs. 
(On  applaudit.  )  Je  vous  somme ,  au  nom  du  salut 
public,  de  vous  réunir  pour  vous  sauver  vous-mê- 
mes, en  sauvant  la  patrie.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

Quant  à  la  motion  de  Babey,  tendant  à  consulter 
les  assemblées  primaires  pour  savoir  si  elles  veulent 
rap|)eler  quelques  députés,  ou  en  nommer  d'antres 
)K)ur  une  Convention  nouvelle,  je  conviens  que  je 
n>n  connais  pas  de  plus  dangereuse  dans  les  circon- 
stances où  nous  sommes;  quoi  !  lorsque  1  Autrichien 
avance  vers  Bruxelles,  et  le  contre-révolutionnaire 
vers  Saumur  ;  lorsque  des  signes  de  division  se  mon- 
trent dans  plusieurs  cités,  et  que  les  complots  sur- 
gissent de  toutes  parts,  vous  voulez  rouvrir  les  as- 
semblées primaires!  Lorsque  tous  les  bons  citoyens 
volent  vers  les  frontières ,  et  laissent  partout  cette 
population  aristocratique  qui,  intrigante  et  incorri- 
gible, corrompt  partout  l'esprit  public,  sera  seule 
écoutée  dans  les  assemblées  primaires,  vous  densan- 
dez  un  second  vœu  du  peuple  pour  une  Convention  ! 
Rappelez  donc  les  motifs  pour  lesquels  vous  avez  re- 
jeté l'appel  au  peuple  en  assemblées  primaires,  lors- 
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qu'il  s*est  agi  de  la  mort  da  tyran.  Rappelez  donc 
quels  mouvements  tous  attendent  dans  les  assem- 
blées primaires,  puisque  dans  ce  moment  on  a  vu 
des  aristocrates  s'ëcner  insolemment ,  dans  une  de 
1108  villes  :  Point  de  reerulement  ;  vive  le  roi.  Tous 
les  amis  des  rois  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
vous  voir  abdiquer  vos  pouvoirs,  méconnaître  vos 
mandats,  et  appeler  des  successeurs,  parceque  les 
bons  amis  des  rois  ne  manqueraient  pas  de  les  choi- 
sir, et  de  vous  donner  des  successeurs  dignes  d*euï 
et  de  leurs  crimes. 

Dans  le  nouvel  état  de  choses,  que  deviendraient 
la  France  et  la  liberté?  Le  partage  (lue  les  rois  coa  • 
lises  ont  déjà  tracé  de  ce  beau  territoire,  serait  exé- 
cuté ;  la  liberté  fugitive  tracerait  partout  votre  honte 
et  votre  lâcheté  ;  et  vous-mêmes,  que  deviendriez- 
vous  aux  yeux  de  la  nation  et  de  vos  successeurs, 
toujours  enclins  à  rabaisser  ou  à  punir  ceux  qui  les 
auraient  précédés  ? 

Citoyens,  jamais  mesure  ne  fut  plus  dangereuse  et 
plus  subversive  de  la  liberté  ;  et ,  si  j^assistais  au 
conseil  ou  au  congrès  de  ces  rois  coalisés  qui  vous 
attaquent,  j'y  porterais  l'adresse  de  Marseille  avec  la 
motion  du  renouvellement  des  députés  de  la  Con- 
vention, et  j'aurais  bien  mérité  de  la  tyrannie. 

Je  conclus  à  ce  que  la  Convention  nationale  casse 
les  arrêtés  pris  par  les  corps  administratifs  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  ;  qu'elle  improuve 
l'adresse  et  les  adhésions  prises  par  quelques  sec- 
tions et  plusieurs  citoyens  de  Marseille,  comme  at- 
tentatoires à  la  liberté  des  opinions,  et  comme  ten- 
dant à  désunir  et  à  dissoudre  la  représentation  une 
et  indivisible  de  la  république  française.  J'ajouterai 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  aélibérer  sur  les  autres  propo- 
sitions, et  que  ce  décret  sera  envoyé  à  tous  les  dé- 
partements. ^On  applaudit.] 

On  demande  a  fermer  la  aiscussion. 

GuADET  :  Je  ne  viens  point  examiner...  {Plusieurs 
vois  dans  l'exlrémilé  gauche  :  L'ordre  du  jour!  ) 

GuADBT  :  Président,  consultez  l'assemblée,  pour 
savoir  si  elle  veut  m' entendre. 

(  Les  crLs  à  l'ordre  du  jour  continuent.) 

L'assemblée  consultée,  accorde  la  parole  à  Guadet. 

GuAOET  :  Je  ne  viens  point  examiner  l'opinion 
censurée  par  l'adresse  dont  il  vient  de  vous  être  fait 
lecture.  Le  temps  apprendra  au  peuple  français 
gnels  sont  ceux  qui  ont  fait  ici  les  plus  constants  ef- 
forts pour  son  bonheur.  (Il  s'élève  de  légères  ru- 
meurs à  l'extrémité  gauche.)  Je  ne  partage  point  le 
sentiment  de  ceux  qui  ont  paru  étonnés  qu'une  pa- 
reille adresse  vous  soit  envoyée  dans  les  circonstan- 
ces présentes.  Ce  qui  m'étonne,  c'est  qu'on  n'ait  pu 
attirer  qu'une  adresse  coTncidente  avec  la  conspira- 
tion qui  vient  d'être  déjouée.  (Murmures  dans  la 
même  extrémité.)  Je  dirai  comme  Barère,  que  si 
j'assistais  au  conseil  des  rois  coalisés  contre  nous,  je 
voterais  pour  un  pareil  écrit,  dans  la  vue  de  les  bien 
servir.  J  ajoute  que  si  je  partageais  le  sentiment  de 
ces  conspirateurs ,  je  m'attacherais  à  tout  désorga- 
niser dans  la  république.  Je  m'attacherais  à  semer 
des  déGances  contre  les  généraux.  Je  m'attacherais  à 
dissoudre  la  représentation  nationale,  parcegu'une 
fois  dissoute,  il  ne  resterait  de  place  que  pour  le  pou- 
voir absolu.  Je  ne  pense  pas  comme  Barère,  qu'il 
auftise  d'impronver  les  si^çnataires  de  l'adresse  ;  je  ne 
suis  pas  non  plus  de  l'avis  de  la  motion  de  Babev.  11 
fut  un  temps  où  cette  mesure  eût  pu  sans  le  même 
danger...  (On  murmure.}  Mais  elle  pourrait  être  ex- 
trêmement dangereuse  a  l'ouverture  d'une  campa- 
gne vers  laqueRe  tous  les  Français  doivent  porter 
leurs  regards.  Elle  serait  dangereuse  dans  un  mo- 
ment où,  par  nne  suite  de  cette  désorganisation  que 
la  Convention  n'a  pas  en  le  courage  d'arrêter  dans 
son  principe,  les  anarchistes...  (De  violents  murmu- 


res partant  de  la  partie  gauche  de  la  salle,  couvrent 
la  voix  de  l'orateur.) 

Mais  puisqu'il  y  a  du  danger  h  faire  parler  le  peu- 
ple, le  moment  est  venu  où  la  Convention  doit  faire 
rentrer  dans  la  poussière  les  brigands  qui  veulent 
anéantir  la  république;  car,  ne  vous  y  trompez  pas, 
elle  chancelé,  elle  tombe  en  dissolution.  (Plusieurs 

voix  de  l'exti^émité  gauche  :  Non,  non! nous  la 

sauverons!...  D'autres  :  Elle  ne  peut  pas  périr!  )  Je 
dis  que  la  république  est  perdue  si  vous  n'anéantis- 
sez ces  hommes  qui,  semblables  aux  insectes  qui  se 
montrent  après  l'orage,  s'amassent  autour  des  révo- 
lutions pour  les  faire  tourner  à  leur  profit,  et  non  ii 
celui  du  peuple...,  Quelle  mesure  devez-vous  pren- 
dre relativement  aux  signataires  de  cette  adresse  ? 
Vous  devez  porter  contre  eux  le  décret  d'accusation. 
(De  violents  murmures  s'élèvent  dans  la  partie  gau- 
che de  la  tribune.  -^  Plusieurs  voix  :  Oui,  faites 
mettre  toute  la  ville  de  Marseille  en  état  d'arresta- 
tion !  )  Je  trouve  dans  cette  adresse  tous  les  crimes 
réunis;  d'abord  l'usurpation  de  la  souveraineté.  On 
y  ordonne  à  une  partie  des  membres  de  la  Conven- 
tion de  quitter  leur  poste.  J'y  trouve  le  projet  de 
dissoudre  la  Convention  :  c'est  prouvé  par  ce  que  je 
viens  de  dire.  J'y  trouve  enfin  la  provocation  au 
meurtre  contre  les  membres  de  la  Convention.  (Mur- 
mures. )  Citoyens,  ce  n'est  pas  du  glaive  de  la  loi 
Îfu'on  menace  les  membres  cle  la  Convention.  Cette 
olie  serait  pardonnable  ;  mais  du  glaive  du  peuple, 
et  l'on  sait  assez  ce  que  l'on  doit  entendre  par-la.  H 
ne  fut  jamais  d'adresse  plus  coupable  ;  elle  tend  à 
amener  la  guerre  civile.  En  effet,  si  quelques  ci- 
toyens se  permettent  d'appeler  la  vengeance  du  peu- 
ple contre  des  membres  de  la  Convention  pour  leurs 
opinions,  rien  n'empêche  que  d'autres  citoyens  qui 
ne  partageront  pas  l'opinion  de  ces  derniers,  n'ap- 
pellent sur  eux  un  autre  glaive  ;  la  force  seule  pour- 
rait vider  cette  querelle,  et  voilà  la  guerre  civile.  Je 
demande  contre  les  signataires  de  l'adresse,  le  décret 
d'accusation.  Dans  l'état  où  nous  sommes,  vous  n'a- 
vez qu'à  choisir  :  avec  du  courage ,  vous  sauvez  la 
république  ;  avec  de  la  faiblesse,  vous  la  perdez. 

Barbaroux  :  Je  viens  combattre  à  la  fois  et  la  pro- 
position de  Guadet  et  les  argumentations  de  Barère; 
et  d'abord  je  ne  sais  par  quelle  fatalité  l'adresse 
qu'un  des  secrétaires  vient  de  lire,  vous  a  été  pré- 
sentée Jorsque  deux  adresses  plus  anciennes,  et  bien 
autrement  importantes,  ne  vous  ont  pas  été  lues.  La 

Î première  demandait  Texpulsion  de  Philippe  d'Or- 
éans  et  de  tous  les  Bourbons  ;  elle  exprimait  le  vœu 
de  toute  la  commune  de  Marseille,  et  cependant  elle 
est  restée  ensevelie  dans  le  comité  des  pétitions.  La 
seconde  dénonçait  le  côté  droit  de  la  Convention  na- 
tionale, pour  avoir  renommé  Monge  au  ministère  de 
la  marine.  Le  côté  droit  pour  avoir  renommé  Monge, 
tandis  que  le  contraire  est  bien  constaté  !  Je  ne  juge 
pas  personnellement  Monge  ;  mais  dans  cette  adresse 
il  y  était  peint  comme  un  ministre  ienorant ,  qui 
perdrait  la  marine  française,  et  cette  adresse  n'a  pas 
été  lue.  Quant  à  celle  que  vous  venez  d'entendre,  on 
vons  a  prop^  le  décfet  d'accusation  contre  ses  si- 
gnataires; mais  on  a  donc  oublié  tout  ce  qu*a  fait 
Marseille  pour  la  révolution.  A  la  distance  où  se 
trouve  cette  ville,  au  milieu  des  agitations  oui  tour- 
mentent l'empire,  il  est  très  possible  gue  ('opinion 
s'y  soit  égarée  par  les  perfides  insinuations  de  quel- 
ques intrigants.  Oubliez,  représentants,  cette 
adresse,  en  faveur  de  celle  contre  Philippe  d'Or- 
léans, et  en  faveur  des  innombrables  services  des 
Marseillais ,  que  je  ne  crains  pas  d'appeler  ici  les 
fondateurs  de  la  république.  Oubliez-la  pour  vous 
occuper  de  la  motion  importante  que  Babey  vous  » 
pr^ntée,  et  que  Barère  a  combattue. 
Non,  Citoyens,  vous  n'aurez  la  paix  dans  la  repu- 
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blique  que  lorsque  vous  aurez  convoqué  le  peuple  ; 
(Quelques  rumeurs  s'élèvent.)  que  lorsque  vous 
l'aurez  convoqué  pour  qu*il  exerce  sa  souveraineté. 
Ne  voyez-vous  pas  qu'un  parti,  avide  de  régner  par 
l'anarchie,  (  Mêmes  rumeurs  dans  une  partie  de  la 
salle.)  prêche  partout  au'il  ne  faut  discuter  la  con- 
stitution qu'à  la  fin  de  la  guerre  ;  c'est-à-dire  qu'il 
veut  que  ta  France  reste  peut-être  pendant  plusieurs 
années  sans  constitution. 

Ne  voyez-vous  pas  encore  que  le  même  parti  ne 
veut  pas  de  lois  ;  car  il  répand  en  tout  lieu  que  les 
lois  ne  doivent  pas  être  appliauées  contre  les  soi-di- 
sant patriotes.  Voulez-vous  l'écraser?  Voulez- vous 
que  toutes  les  factions  disparaissent  de  la  surface  de 
la  France?  Convoquez  le  peuple  :  la  manifestation 
de  sa  volonté  imposera  silence  à  tous  les  factieux  ; 
convoquez-le,  car  il  existe  un  projet  de  lui  ravir  sa 
souveraineté  ;  et  ce  projet  est  bien  évident,  puisque 
l'on  repousse  avec  tant  d'ardeur,  dans  toutes  les  oc- 
casions ,  la  proposition  de  réunir  les  assemblées  pri- 
maires. 

il  est  des  hommes  qui  se  croient  de  la  popularité, 
parceaue  quelques  individus  soudoyés,  les  couvrent 
d'applaudissements  :  mais  la  nopularilé  n'est  pas  là, 
elle  est  dans  Topinion  du  peuple  que  l'on  sert  sans  le 
flatter.  Les  assemblées  primaires  décideront  qui  de 
vous  ou  de  nous  jouit  de  la  vraie  popularité,  et  elles 
retireront  de  la  Convention  les  nommes  qui  n'ont 
pas  sa  confiance. 

Je  demande  donc  la  convocation  de  toutes  les  as- 
semblées primaires  de  la  république,  pour  qu'elles 
Iirononcent  sur  les  députés  qui  ont  perdu  leur  con- 
iance,  et  qu'elles  les  remplacent. 

Et,  quant  à  l'adresse  de  la  société  de  Marseille,  je  de- 
mande qu'elle  soit  mise  au  néant  par  Tordre  du  jour. 
Chablier  :  C'est  pour  un  fait  que  je  demande  la 
parole.  Les  sections  de  Marseille  paraissent  avoir 
oublié  qu'il  a  été  fait  une  adresse  au  peuple  français, 
dans  laquelle  était  exprimé  le  vceu  de  chaque  mem- 
bre de  la  Convention,  pour  l'adhésion  à  tous  les  dé- 
crets rendus  par  la  majorité  à  l'égard  du  ci-devant 
roi.  Je  demande  qu'en  improuvant  la  pétition  des 
citoyens  de  Marseille,  vous  leur  envoyiez  directe- 
ment une  copie  de  cette  adresse. 

Lasourcb  :  il  est  des  faits  qu'il  faut  que  la  Con- 
vention sache  ;  car  il  ne  faut  rien  passer  sous  si- 
lence. Après  l'adresse  de  la  société  populaire  de  Mar- 
seille, il  y  a  l'adhésion  des  sections  et  de  tous  les 
corps  administratifs  de  cette  ville.  J'ai  vu  dans  ce 
cahier,  je  le  révèle  en  frémissant,  j'y  ai  vu  que  deux 
ou  trois  sections  ont  proposé  par  amendement  qu'el- 
les ne  reconnaîtraient  point  pour  lois  celles  qui  se- 
raient faites  concurremment  avec  les  membres  qui 
ont  voté  l'appel  au  peuple.  D'autres  ont  invité  les 
Parisiens,  à  mettre  en  état  d'arrestation  ces  mêmes 
membres  pour  être  conduits  dans  leurs  départe- 
ments. Une  autre  section  enfin  a  proposé  par  amen- 
dement, que  tous  les  ministres  fussent  chassés.  D'a- 
près un  tel  état  de  choses,  je  vois  que  tous  les  prin- 
cipes ont  été  violés;  gu'on  a  voulu  porter  la  hache  à 
la  représentation  nationale  ;  je  vois  ici  l'effet  des  ma- 
chinations des  conspirateurs  dont  vous  venez  de 
faire  avorter  les  complots.  Ils  se  sont  dit  :  Servons- 
nous  de  deux  villes  très  populeuses,  des  deux  villes 
qui  ont  le  plus  contribue  à  la  révolution.  Si  par  elles 
nous  pouvons  attaauer  la  représentation  nationale, 
la  république  est  dissoute,  la  contre-révolution  est 
faite.  Considérez,  citoyens,  que  si  une  section  de  la 
république  enlève  aujourd'hui  une  partie  de  la  re- 

{ présentation  nationale,  demain  une  autre  partie  de 
a  république  attaquera  l'autre  partie  de  la  Conven- 
tion :  (  Légère  rumeur  dans  la  partie  de  la  salle  que 
paraît  indiquer  l'orateur.)  dès-lors  la  Convention 
sera  anéantie. 


Ne  vous  flattez  pas,  vous  qui  n'avex  pas  été  mena- 
cés. Je  parle  à  cette  partie  de  l'assemblée  qu'on  rlit 
devoir  former  le  noyau,  la  perle  de  ce  corps  uni  doit 
sauver  la  république  :  croyez-vous  que  vos  têtes  se- 
raient épargnées  ?  croyez- vous  que  le  projet  de  dé- 
membrer la  Convention  n'est  pas  le  projet  de  la  per- 
dre? croyez-vous  qu'on  n'ait  pas  celui  d'élever  on 
trône  sur  les  débris  de  celui  que  vous  avez  renversé  ? 
(Ou  murmure  à  gauche.  —  Plusieurs  voix  à  droite  . 
Oui,  oui  !  )  Vous  ne  me  rendez  pas  justice,  vous  qui 
m'interrompez  par  des  murmures,  si  vous  pensez 
que  c'est  vous  que  j'accuse  de  vouloir  élever  un 
trône  sur  les  débris  fumants  de  la  représentation  na- 
tionale. Je  parle  des  conjurés,  qui  veulent  porter  ici 
le  premier  coup,  (L'orateur  désigne  les  membres  as- 
sis dans  la  partie  droite  de  la  salle.  )  et  qui  vous  re- 
servent le  second.  (  En  indiquant  la  gauche.  —  Des 
n.urmures  s'élèvent  dans  cette  même  partie.)  Je 
vous  proposerais  des  mesures  plus  sévères,  si  ces  ad- 
hésions et  ces  amendements  n'avaient  pas  été  pris 
dans  des  sections,  c'est-k-dire  dans  des  assemblées 
où  le  peuple  exerce  sa  souveraineté  ;  mais  en  censu- 
rant ces  actes  de  fédéralisme,  je  veux  rendre  hom- 
mage aux  principes,  je  veux  que  la  Convention  £isse 
aujourd'hui  ce  que  fit  l'Assemblée  législative,  lors- 
que la  constitution  n'étant  pas  encore  anéantie,  une 
section  de  Paris  déclara  (qu'elle  ne  reconnaissait  plus 
de  roi  ;  l'Assemblée  législative  improuva  et  cassa 
l'arrêté  de  cette  section,  parceque  cette  section  n'é- 
tant qu'une  partie  du  souverain,  n'avait  pas  le  droit 
de  détruire  ce  que  le  souverain  avait  fait* 

Lorsque  la  révolution  se  fit  en  Angleterre,  on  vou- 
lut une  cour,  mais  on  voulut  l'abaisser;  voilà  ce 
qu'a  £iit  l'Assemblée  constituante.  Vinrent  lesprex- 
oytériens ,  qui  ne  voulurent  plus  de  roi ,  voilà  ce. 
qu'ont  voulu  l'Assemblée  législative  et  les  Jacobins. 
Vinrent  ensuite  les  indépendants ,  qui  cherchèrent 
le  nivellement  politique.  A  ceux-ci  succédèrent  1rs 
illuminés,  qui  voulaient  gouverner  sans  le  secours 
de  la  grâce...  Quelques  années  d'anarchie  furent  les 
suites  de  ces  divisions,  de  ces  exagérations...  Un  roî 
tient  aujourd'hui  l'Angleterre  dans  les  fers.. . 

J'invoque  la  question  préalable  contre  la  propo- 
sition de  Barbaroux.  Je  demande  ensuite  que  la  Con- 
vention improuve  et  casse  la  ()étition  et  les  arrêtés 
des  sections  et  des  corps  administratifs  de  Marseille, 
comme  tendant  à  amener  le  fédéralisme  et  la  guerre 
civile.  —  Les  propositions  de  Lasource  sont  décré- 
tées. —  La  séance  est  levée  à  minuit. 

N.  B,  Dans  la  séance  du  vendredi,  H  a  éié  donné  com- 
munication de  la  lettre  sutTante,  en  date  du  SO,  adressée 
par  Dumouriez  au  lieutenant-général  Du  val  : 

c  En  réponse  à  votre  lettre,  mon  cberDoval,  je  vous  prie 
de  m'envoyer  les  troupes  dont  vous  me  parlez,  careUes  me 
seront  plus  nécessaires  qu*à  Dharville,  et  l'en  ai  le  pins 
graad  besoin  dans  ce  moment  pour  remplacer  la  dâertiou 
de  plus  de  quatre  mille  lâches  qui  ont  abandonné  Tannée, 
et  in*ont  arraché  des  mains  une  victoire  certaine.  Ava  nt-bier 
^attaquais  les  ennemis  dans  la  fameuse  plaine  de  Nerwinden 

Tai  battu  toute  la  journée  avec  ma  droite  et  mon  centre. 
La  gauche  non-seulement  s*est  mal  battue,  roai<  elle  m*a 
abandonné,  et  a  fui  jusque  derrière Tirlemonf.  Henneuse- 
ment  fax  retiré  la  droite  etlecentreenescarmoocbani.  La 
nuit  du  iO  au  SO,  ma  gauche  avait  abandonné  sa  position. 
LVnnemi  a  cru  devoir  profiter  de  cette  lâcheté  poor  m*«t- 
taqner  parle  chemin  de  Saint-Tron,  mais  je  me  sois  retiré 
dans  ma  première  position,  derrière  TtrlemonL  Je  ralliai 
cette  même  gauche,  et  notre  retraite  fut  savante.  La  nuit  « 
j*Bi  quUté  cette  position,  et  j'ai  pris  celle  des  haaieun  dé 
Cumptich,  où  je  vaisétreprobableroentattaqué. 

c  Signé  Dgmoobui.  » 

—  Camus,  l'un  des  commissaires  de  la  Belgique, 
a  annoncé  que  les  Autrichiens  avaient  tté  iepoossés 
a  Naniur. 
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Dimanche  24  Mabs  1793.  —  L'An  ^e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 


Stockholm,  le  S5  février»  —  Quelque  vil  que  soit  le  r61e 
de  dfliteurv  il  s'est  IrouTé  ici  dm  personnes  qui,  en  faisant 
des  dénonciations  frivoles  de  elube  de  Jacobine^  ont  cru 
avjrcer  leurs  affaires  ou  gagner  quelque  argent  ;  mais  on 
leur  a  fait  voir  que  leurs  accusations  renfermaient  des  con- 
tradictions, et  étaient  de  pures  inventions.  Elles  ont  été 
arn  t-^es.  —  D'antres  personnes,  ajoutant  foi  trop  légère- 
ment à  des  bruits  sourds,  sont  venues  dénoncer  des  projets 
Inconcevables  contre  la  personne  du  roi  et  du  régent.  Une 
irieille  femme,  entre  antres,  du  plat  pays,  estvenue  deman- 
der audience  au  duc,  et  a  tellement  insisté,  qu'elle  Ta  ob- 
tenue. Elle  s*est  fêtée  à  ses  pieds,  et  Ta  conjuré,  au  nom  de 
Dieu,  de  ne  point  partir  pour  le  jubilé  à  Upsal,  parceque 
sa  vie  y  serait  en  danger.  On  a  arrêté  eette  femme  pour 
l'entendre  ultérieurement.  Le  reste  de  ces  misérables  dé- 
lateurs a  été  livré  à  la  police.  Le  régent,  qui  a  déjà  sauvé 
son  pays  de  plus  d'un  fléau  intérieur,  cberche  à  empéeher 
que  le  sang  suédois  ne  coule  dans  la  campagne  qui  va 
s'ouvrir.  Ainsi,  obligé  de  fournir  trois  cents  hommes  4 
l'armée  d'Empire  pour  le  contingent  de  la  Pomérauie 
suédoise^  il  8*est  adressé  au  landgrave  de  Hess&-Casscl,  ac- 
coutumé 4  échanger  ses  sujets  pour  de  l'or.  11  est  donc 
presque  résolu  que  ce  landgrave  fournira  les  trois  cents 
nommes,  moyennant  une  somme  dont  il  sera  traité  entre  lui 
et  le  comte  de  Reuss  envoyé  de  l'empereur  ^  Francfort. 

On  s'attend  néanmoins  à  de  nouvelles  sollicitations  delà 
part  de  la  cour  de  Russie,  Déjà  l'impératrice  a  fait  déclarer 
à  la  nôtre  qu'elle  équipe  une  flotte  pour  le  printemps  pro- 
chain. Elle  ne  tarde**a  pas  à  l'inviter  de  suivre  son  exem- 
ple. —  Toutes  ces  notifications,  tous  ces  mouvements  de  la 
Russie  ne  contribuent  pis  peu  à  démontrer  l'utilité  du 
camp  qui  va  se  former  au  printemps.  Ce  camp  sera  de  dix 
mille  hommes,  et  Ton  fait  déjà  de  grands  magasins. 

La  conduite  delaeonr  de  Daneroarcfc  a  été  à  peu  près  la 
ni^me  que  celle  du  régent,  relativement  à  son  contingent 
pour  le  Holstdn.  Elle  doit  s'arranger  a^  ec  une  des  puis- 
sances bt-lligérantes  pour  le  stipuler  en  argent.  On  écrit 
aus4  de  Copenhague  que  la  nouvelle  de  la  guerre  entre  la 
France  et  l'Angleterre  a  fait  hausser  considérablement  le 
cours  du  change  de  cette  dernière  puissance,  et  que  le  prix 
des  grains  s*est  élevé  d'une  manière  elft-ayante. 

Des  nouvelles  de  Finlande  apprennent  qu*il  est  arrivé  un 
pccident  près  d'Abo.  Il  s'est  aCCaissé  tout-à-coup  un  terrain 
de  trois  cent  quatre-vingt-douze  nulle  aunes  carrées  de 
Suède,  sur  une  profondeur  de  douxe  à  quinxe  toises»  Plu* 
sieurs  personnes  ont  perdu  la  vie. 

ALLEMAGNE. 

yienne ,  le  5  mare»  —  La  cour  est  tellement  pleine  de 
confiance  dans  le  succès  des  intrigues  qu'elle  entretient 
aux  Pays-Bas,  que  déjà  elle  s^occupe  d*établii  une  adminis- 
tration qui  soit  entièrement  consacrée  aux  alTuircs  relatives 
à  ce  cîdcvant  domaine  de  la  maison  d'Autriche.  Le  comte 
de  Trautmansdorff  a  été  nommé  chancelier  de  ce  conseil. 
Cet  homme,  qui  prétend  connaître  les  dispositions  et  l'es- 
prit des  Belges,  perait  moins  compter  sur  la  force  des  aiw 
mées,  que  sur  la  fidélité  naturelle  et  jusqu'ici  inaltérable 
de  ce  peuple  pour  ses  eouvtraine,  et  de  sa  confiance  dans 
leur  honuefùù  Aussi  son  premier  avis  ministériel  a-t-il  été 
une  amnistie  générale  pour  tous  les  habitants  des  provin- 
ces belgiqucs  ;  démarche  qu'il  a  présentée  comme  très  effi- 
cace, et  que  la  cour  adoptera  sans  doute  d'aprts  ses  con- 
seils. 

Lu  nouvelle,  qu'on  assure  être  arrivée  de  Pélersbourg , 
de  la  fonction  prochaine  d'une  escadre  russe  à  l'escadre 
anghiise,  a  donné,  disent  les  amis  de  la  eonr,  une  nouvelle 
énergie  à  ws  résolutions.  L'armée  de  l'Autriche  antérieure, 
aux  ordres  du  général  Wurmser,  sera  augmentée.  On  va 
donner  les  ordres  nécc-saîres  aux  troupes  suivantes  d*y 

3«  Sivie,  —  Tome  If» 


marcher  sans  délai ,  savoir:  sii  bataiOons  dinfanterie des 
frontières  de  Transylvanie,  d'Esdavonic  et  de  Croatie,  soua 
les  ordres  du  général  Jellochich;  quatre  bataillons  du  Tyrol* 
commandés  par  le  général  Wolkenstein  ;  trois  divisions  de 
hussards  Sxelileriens  dé  Transylvanie,  et  quatre  de  hus- 
sards d'Erdodi,  sous  les  ordres  du  général  Keglevirich. 

On  lève  pour  la  même  armée  deux  corps  (hmcset  quatre 
autres  divisions  de  hussards. 


Hambourg^  lei7  mare,  -»  Tout  le  pays  de  l'Elbe  vient 
encore  d'éprouver  un  ouragan  terrible.  On  peut  se  fhire 
une  idée  des  dégâts  qu'il  a  causés  dans  celte  ville  par  le 
prix  des  tuiles,  qui  coûtent  depuis  50  marcl^slecent,  au  lieu 
de  6  à  9  qu'elles  valaient.  Le  porta  souffert  les  plus  grand» 
dommages.  La  violence  de  l'ouragan  a  rompu  les  d^ues. 
jeté  des  navires  sur  Ja  côtç,  coulé  quelques-uns  à  fond,  et 
renversé  beaucoup  de  maisons  et  de  granges. 

On  apprend  de  Danemarck  qu'un  ouragan,  non  moins 
violent,  a  régné  le  24  février  à  Copenbaf^ue.  11  a  renversé 
trois  carrosses  sur  la  place  du  château,  jeté  sur  la  côte  un 
navire  des  Indes-Occidentales,  qui  était  devant  la  douane» 
et  fait  crouler  plusieurs  maisons  sur  rUed'Amack. 

La  maison  de  Tepper,  de  Varsovie,  regardée  jusqn'ld 
comme  puissamment  riche,  a  suspendu  ses  paiements,  nou- 
velle que  l'on  regarde  comme  irfes  affligeante  pour  tout  le 
commerce  du  Nord.  On  présume  que  la  cour  a  quelques 
raisons  de  se  reprocher  cet  accident. 

On  mande  qu'à  Dantzig  on  prend,  des  mesures  pour 
mettre  la  ville  en  sûreté  contre  quelque  surprise,  contre 
les  libérateurs  français  ^ui  pourraient  y  attaquer  les  vo- 
leurs  prussiens. 

Une  maison  anglaise  y  ayant  acheté  douze  eents  lasls  de 
froment,  le  prix  de  cette  denrée  est  Inonté  jusqu'à  45  du- 
cats de  Hollande  par  last» 

La  Gatette  de  Hambourg  nie  formellement  la  nouvelle 
qu'il  ait  été  enjoint  aux  Français  domiciliés  depuis  dix  ans 
dans  l'Electorat  de  Saxe,  de  quitter  ce  pays,  et  que  les 
contrats  existant  entre  les  Français  et  les  Saxons  aient  été 
annulés. 

L'envoyé  de  Prusse  a  proposé  à  la  diète  de  Raiisbonne 
une  loi  d'Empire  contre  leis  compagnies  secrètes  et  les  mys- 
térieux dans  les  universités.  On  ajoute  que  le  collège  des 
électeurs  a  consenti  à  labser  libre,  pendant  la  pràenle 
guerre,  le  oommeroe  des  villes  impériales. 


n# 


FRANCE. 

Paris,  le  33  mars.  —  La  corvette  de  la  république 
la  PouleUe  s'est  emparée  d*un  bâtiment  espagnol 
de  200  tonneaux,  en  bon  état  et  bien  chargé.  Les 
prisonniers  ont  été  traités  avec  beaucoup  d  numa- 
nité.  L'équipage  de  la  PouleUe  a  voulu  que  chacun 
d'eux  gardât  ce  qu'il  avait  en  propre.  Le  capitaine 
espagnol  a  offert  60,000  liv.  pour  sa  rançon. 

COmitJNB   BB   PARIS. 

Du  19  mars.  «—  Dans  l'ordre  général  de  ce  jour, 
Santerre  observe  que  beaucoup  de  soldats  s'enrôlent 
dans  les  sections,  étant  déjà  enrôlés  ailleurs.  11  prie 
instamment  les  sections  de  n'accepter  que  ceux  qui 
sont  bien  connus,  et  sur  lesquels  il  n'y  aura  rien  à 
craindre. 

—  Il  résulte  du  dépouillement  des  scrutins  des 
sections  convoquées  pour  remplacer,  par  de  non-* 
veaux  choix,  les  citoyens  rejetés  de  la  formation  du 
conseil-général  définitif,  que  sur  trente  sections  qui 
devaient  réélire,  vingt-huit  seulement  ont  envoyé 
leurs  procès-verbaux. 

Les  sections  du  Mont-Blanc  et  du  Panthéon-Fran* 
çais  ont  refusé  de  nommer  de  nouveaux  membres, 
malgré  le  rejet  fait  par  la  majorité  des  sections,  de 
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crux  quVUes  avaient  pr<*cédcmmf  nt  élus.  Celles  de» 
Ciiamiis-Elysées,  des  Gardes-Françaises,  de  Popin- 
court ,  des  Quinze-Vingts  et  de  rObservatoirc  ont 
procède  à  un  nouveau  scrutin,  dont  le  résultat  a  pré- 
senté les  mêmes  sujets  qui  avaient  été  rejetés. 

Les  sections  du  Temple  et  des  Gravilliers  n*ont  pas 
encore  envoyé  leurs  procès-verbaux,  quoique  invi- 
tées â  trois  reprises  différentes. 

Le  corps  municipal  a  pensé  que  la  réélection  des 
membres  rejetés  par  la  majorité  des  sections  était 
une  lésion  des  droits  de  ces  mêmes  sections. 

En  conséquence,  les  sections  indiquées  ci-dessus 
ont  été  convoquées  pour  le  jeudi,  SI  de  ce  mois,  à 
l'effet  de  procéder,  aux  termes  de  la  loi  du  mois  de 
mai  1790,  au  remplacement  des  membres  qui  ont 
été  retranchés  de  la  liste  présentée  à  Tacceptation 
des  sections. 

Les  procès-verbaux  seront  remis,  le  dimanche  24, 
au  secrétariat  de  la  commune,  pour  le  dépouille- 
ment en  être  fait  le  25  de  ce  mois,  sans  autre  délai. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  corps  munidpal  a  autorisé  le  commissaire 


très  et  les  transporter  au  dépôt  général  des  regis- 
tres de  rétat  civil  des  citoyens,  a  la  maison  com- 


mune. 

^11  est  parti  ce  jour,  de  la  place  des  Fédérés,  huit 
caissons  de  4  chargés  pour  le  Havre,  et  cinq  pour 
Rouen. 

—  Les  sections  de  Montreuil,  de  Popincourt  et  des 
Quinze-Vingts  demandent  que  les  naissances  et  décès 
soient  constatés  dans  les  sections.  Mais  comme  il  n*y 
a  encore  que  dix-huit  sections  qui  aient  émis  leur 
vœu  à  ce  sujet,  le  conseil  a  arrête  quMl  sera  écrit  aux 
sections  qui  sont  en  retard,  pour  les  inviter  à  émettre 
leur  vœu  au  plus  tôt. 

—  Arrête  que  tous  les  membres  du  conseil,  qui  se 
trouvent  pourvus  de  places,  soit  de  commissaires  ou 
secrétaires-grefBers  ae  police,  juges  on  officiers-de- 
paix,  seront  tenus  d*opter  entre  eesfonttions  et  celles 
de  membres  du  conseil-général  ;  qu'aussitôt  Toption 
faite»  les  sections  seraient  invitées  à  remplacer  ceux 
4]ui  auraient  donné  leur  démission  par  l'effet  du  pré- 
sentarrété. 

«-Xe  commuriicipa)  avant  reconnu  que  les  bou- 
langers sent  fondés  a  réclamer  une  indemnité  pour 
-avoir  contribué  à  maintenir  le  pain  à  12  sous  les 
«quatre  livres,  antérieurement  au  23  février,  qu*a 
commencé  celle  relativeà  la  consommation  actuelle, 
et  qui  se  paie  journellement,  arrête  : 

10  Que  cette  indemnité  pour  les  pertes  passées 
sera  de  057,750  liv.  ; 

20  Que,  pour  fa  distribution  de  cette  somme,  les 
six  cent  soixante-deux  boulangers  de  l'intérieur  se- 
ront ^iivisés  en  trots<;lasses,  composées,  la  première 
de  ceut  soixante-einq  boulangers  qui  cuisent  quatre 
saes  tX  nlus;  la  seconde  de  trois  cent  quarante  qui 
cuisent  deux  sacs  et  demi  et  au-dessus  jusqu'à  ({ua- 
tre]  la  troisième  de  cent  cinquante-sept  qui  cuisent 
moins  de  deux  sacs  et  demi  ; 

30  Que  les  boulangers  de  la  première  classe  rece- 
vront, sur  la  somme  de  057,750 1.,  chacun  2,000 1.; 
ceux  de  la  seconde,  chacun  1,500  liv.,  et  ceux  de  la 
troisième,  chacun  750  liv.  ; 

40  Hue  les  boulangers  de  la  troisième  classe  rece- 
vront leurs  indemnités  en  deuk  paiements  de  375  liv. 
chacun,  dont  le  premier  s'effectuera  le  samedi  23  du 
ptrésent  mois,  et  Tautre  le  samedi  suivant,  à  moins 


qu'ils  ne  prêtèrent  de  l'assujétir  an  mode  qui  va  étrt 
proposé  pour  les  deux  autres  classes; 

50  Les  boulangers  de  ces  elaases  recevront  toute 
leur  indemnité,  a  commencer  du  samedi  30  mars,  et 
en  suivant  l'ordre  observé  pour  rindemnitë  reUtire 
à  la  consommation  actuelle  ; 

60  Le  corps  municipal  arrête  en  outre  crae  le  pré- 
sent arrêté  sera  afGcbé  et  envoyé  d'ici  à  aeux  jours 
aux  comité!  des  quarante-huit  sections,  qui  seront 
chargés  de  le  communiquer  aux  boulangers  de  leur 
arrondissement. 

Signé  Pacbb,  fnatre; 

CouLOMBEAU,  ieerétairt-gTtgUr. 

Du  20.  —  Un  administrateur  des  domaines  et  fi- 
nances fait  son  rapport  sur  la  dette  en  général,  et  sur 
la  dette  exigible  en  particulier,  de  la  commune  de 
Paris. 

Les  conclusions  du  rapporteur  sont  de  faire  une 
pétition  à  la  Convention  nationale,  pour  lui  propo- 
ser d'accepter  Tabandon  que  ferait  la  commune  de 
toutes  ses  propriétés,  et  de  se  charger  du  paiement 
de  ses  dettes. 

Quelques  membres  s'efforcent  de  prouver  que  la 
commune  de  Paris  ne  peut  se  décidera  faire  Tatmo- 
don  de  ses  propriétés,  sans  avoir  examiné  préalable- 
ment si  les  créances  réclamées  sur  elle  doivent  lai 
être  imputées,  ou  si,  au  contraire ,.  elles  ne  sont  pas 
de  véritables  dettes  nationales. 

D'autres  soutiennent  que  le  conseil-général  ne  pent 
prendre  aucun  parti  à  cet  égard,  sans  avoir  une  con- 
naissance exacte  et  précise  de  Tactif  et  du  passif  de 
la  commune. 

Un  député  des  créanciers  de  la  commune  deVe- 
loppe  les  motiUs  qui  doivent  engager  la  commune  à 
faire  sur-le-champ  l'abandon  de  ses  propriétés. 

Enfin,  après  une  assex  longue  discussion,  le  con- 
seil-général a  arrêté  qu'il  serait  fait  un  nouveau 
compte,  où  seront  détaillés  l'orieine  des  emprunts, 
la  nature  et  la  cause  de  la  dette,  remploi  des  oeniers, 
les  lettres-patentes  et  autres  pièces  qui  ont  motivé 
l'emprunt. 

Quatre  commissaires  ont  été  nommés  pour  rédi- 
ger ce  compte,  et  faire  leur  rapport  le  samedi  30  de 
ce  mois. 

—  En  vertu  de  l'arrêté  d*hier,  quelques  membres 
du  conseil ,  qui  étaient  eu  même  temps  secrétaires- 
grefiiers  de  leur  section,  ou  officiers  de  paix,  etc., 
ont  opté  pour  l'une  des  deux  places  qo  ils  occa- 
paient. 

—  Le  commandant-général  demande  que  la  garde 
du  Temple  soit  réduite  a  cent  hommes  et  une  compa- 
gnie de  canonniers.  Le  conseil  s*est  rappelé  les  oé- 
crets  qui  mettent  les  prisonniers  du  Temple  sous  sa 
responsabilité.  Il  a  passé  à  l'ordre  du  iour  sur  la 
demande  du  commandant-général,  en  lui  recom- 
mandant d*apporter  la  plus  grande  surveillance  dans 
le  service  du  Temple. 

—  Dans  Tordre  de  Tétat-major  général,  en  date 
de  ce  jour,  Santerre  annonce  qu'attendu  le  besoin 
absolu  d'une  surveillance  active,  nécessaire  à  tons, 
il  exige  un  service  strict  et  militaire  de  tous  les  ci- 
toyens de  service;  que  «'ils  y  manquent,  il  les  pu- 
nira militairement;  oue  les  règlements  Àits,  et  sur 
lesquels  on  s'occupe  a  faire  des  changements  en  ce 
moment,  ne  sont  que  pour  un  temps  de  révolution 
achevée  ;  qu'en  cet  instant,  où  la  patrie  est  eu  dan- 
ger, il  punira  militairement  et  sévèrement,  jusqu'à 
ce  qu^ii  v  ait  rëelamation  des  sections  on  autorités 
Gonstitom. 

—  Le  corps  municipal  a  arrêté  que  désormais  il 
ne  serait  accordé  aucuns  secours  aux  femmes  et  en- 


771 


&nt$  dont  les  ëpoux  ou  pères  sont  aux  frontières,  1  arrivait  un  bataillon  de  Mayenne-et-Loire;  i 
sans  Texhibition  préalable  d'un  certificat  qui  atteste     été  vivement  repoussés;  trois  de  ces  rebelles  o 


que  le  ^citoyen  soldat  est  à  son  poste. 

OÉPAKTEMERT   DB  RHÙ2IE->BT*L0IEB. 

Lytm,  {e  15  mars,  —  Le  procureur  de  la  commune 
Laussel,  accusé  d*avoir  exercé  sur  cette  malheureuse 
ville  le  despotisme  le  plus  atroce,  et  dont  les  lettres 
de  cachet  avaient  plongé  tant  de  victimes  dans  les 
caves  mmnieipaUi^Lausséi  est  à  la  veille  de  subir 
son  jugement.  Les  commissaires  de  la  Convention 
Daztre,  Legendre  et  Bovère  n'ont  pu  refuser  à  la 
clameur  publique  de  décerner  un  mandat  d*arrét 
contre  cet  homme;  il  a  été  conduit  dans  les  prisons 
de  Boanne,  et  mis  au  secret. 

Leclerc,  secrétaire  de  Laussel,  a  été  arrêté  au 
même  moment  sur  la  place  des  Terreaux. —  Les  scel- 
lés ont  été  mis  sur  les  papiers  de  Laussel  ;  et  comme 
on  a  fait  craindre  des  communications  secrètes»  il  a 
fallu  y  mettre  beaucoup  de  précautions. 

Le  bruit  public  est  que  Laussel  vendait  la  liberté 
des  victimes  plongées  dans  ses  caves.  Une  citoyenne 
a,  dit-on,  déclaré  lui  avoir  remis  3,000  livres  pour 
la  liberté  de  deux  Marseillais. 

DÉPARTBMBNT  DD   MOBBIHAlf. 

De  Lorieni^  U  15  mars^  Le  département  du  Mor- 
bihan a  reçu  le  13,  à  sept  heures  du  soir,  la  lettre 
suivante  de  celui  de  la  Loire-Inférieure.  Tous  les  che- 
mins étant  occupés  par  les  révoltés,  cette  lettre  est 
venue  par  mer. 

Nantet,  1 1  auurt  1793,  Pan  t«  do  ta  rëp. 

«  Frères  et  amis,  à  notre  secours!  Notre  départe- 
ment est  en  feu  :  une  insurrection  générale  vient  de 
se  manifester;  partout  on  sonne  le  tocsin  ;  partout 
on  pille,  on  assassine,  on  brûle;  partout  tes  patriotes, 
en  petit  nombre,  tombent  victimes  de  la  fureur  et  du 
fanatisme  des  révoltés.  Les  administrations  de  dis- 
trict assiégées,  menacées,  peut-être  incendiées  ;  notre 
ville  centrale  démunie  de  sa  force,  que  les  circons- 
tances nous  obligent  de  faire  marcher  sur  les  points 
où  le  danger  est  le  plus  imminent,  exposée  elle- 
même  à  un  soulèvement  qui  peut  tout  bouleverser; 
voilà,  frères  et  amis,  le  tableau  désespérant,  mais 
trop  vrai,  de  notre  position.  Avez-vous  des  forces  à 
nous  prêter,  des  moyens  de  défense  à  nous  fournir? 
Avez-vousdes  soldats,  des  hommes,  du  fer?  Envoyez- 
nous-Ies;  jamais  on  u*en  eut  plus  besoin.  Nousu*a- 
vons  pas  le  temps  de  vous  en  dire  davantage,  et  no- 
tre courrier  part  tout  exprès. 

•  Signé  Us  adminisiraieurs  ^  procmreur- 
général-syndie  et  seerétaire-généraL  • 

Copie  de  cette  lettre  a  été  adressée  par  le  départe- 
ment du  Morbihan  i  notre  municipalité,  pour  qu'elle 
ait  à  envoyer  sur-le-champ  des  secours  à  nos  frères 
de  celui  de  la  Loire-Inférieure. 

Neuf  cents  hommes  avec  du  canon  sont  partis  le  1 4 , 
k  sept  heures  du  matin,  et  sont  bien  disposa  à  ne 
faire  aucun  quartier  aux  malveillants. 

La  veille  il  avait  été  expédié  près  de  six  cents  hom- 
mes dans  les  campagnes  qui  nous  a  voisinent,  afin  de 
rappeler  à  l'ordre^  par  la  force,  puisqu'on  ne  le  peut 
par  la  loi,  des  citoyenségarés  sans^doute  par  les  prê- 
tres fanatiaues. 

Aujoucd  hui,.UD  courrier  extraordinaire  est  arrivé 
de  Pontivy,  pour  réclamer  aussi  de  la  force  armée  ; 
an  moment  où  il  est  parti,  on  en  était  sinx  mains; 
deux  patriotes  étaient  déjà  tombés  sous  le  fer  des  as- 
sassins; cinq  cents  hommes  partent. 

Sept  mille  paysans  se  sont  portés  sur  Vannes,  chef- 
lieu,  eu  département  du  Morbihan,  au  moment  où  y 


ikont 
out  été 

tués,  soixante  environ  blessés,  et  plus  de  cent-ciu- 

quante  faits  prisonniers. 
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THÉATBE  DB  L'OPÉBA. 

Tout  ee  que  le  luie  a  de  magiriflcence,  tout  ce  que  ri« 
magloation  la  plus  heareosepeut  oonceroir  degrAceeC  de 
volupté,  lout  ce  que  les  arts  r^nis  peuvent  prodoiise  de 
nenreilles,  et  les  aitiites  le»  plus  célèbres  exécuier  de  plus 
parftiit,  voilà  ce  qui  a  servi  4  former  le  ballet  iuiliulé  :  le 
Jugement  de  Pôrû,  qu'on  a  donné,  pour  la  première  fob, 
le  mardi  5  mars,  sur  ce  Ihéfttre. 

Le  sujet  en  est  simple,  et  eotitTement  conforme  à  la  Ta- 
ble* Au  premier  acte,  Paris,  sur  le  mont  Ida,  est  agacé  par 
toutes  les  nymphes,  el  parait  leur  préférer  Œnoup.  Le  goût 
des  plaisirs  n'a  point  éteint  sa  valeur.  Dn  lion  vient  déso- 
ler ces  contrées,  et  Paris  le  poursuit  An  second  ncte,  on 
ToU  les  noces  de  Péléc,  auxquelles  assiste  tout  l'Olympe. 
La  Discorde  »eale  n^a  point  élé  invitée; eUe  s'en  venge,  en 
faisant  paraître  une  pomme  d*or  sur  un  autel,  où  est  écrit  : 
A  la  plu»  belle,  Jonon,  Minerve  et  Vénus  se  la  disputent. 
Jupiter  ne  peut  les  mettre  d*accord.  Mercure  8*empare  de 
la  pomme  pour  la  porter  au  berger  Pari«,  qui  doit  adjuger 
le  prix  de  la  beauté.  An  troisiC  me  acte,  Vénus  parait  au 
bain,  &  sa  toilette,  et  c'est  là  que  Tauteur  s  eu  Tart  de  ras» 
sembler,  sans  indécence,  les  tableaux  les  plus  volaptueux 
et  les  plus  séduisants.  On  connaît  le  jugement  :  Junon  pro- 
met à  Paris  les  grandeurs,  les  richessesi  Minene  lui  assure 
la  gloire  des  conquérants;  Vénus,  entourée  de  toute  sa  cour« 
lui  oftn  des  triomphes  amoureux,  qui  le  flaUent  davan- 
tage; elle  a  le  prix,  et  unit  Paris  à  GBnone. 

Comme  c'est  surtout  dans  les  accessoires  de  ce  ballet 
qu'est  son  principal  mérite,  on  ne  peut  en  donner  une  juste 
idée;  Il  faut  le  voir  :  il  est  de  Gardel  ;  la  musique,  de  Mé- 
bul.  Il  est  dansé  par  la  belle  Saululer,  par  Télégante  Che- 
vigny,  par  Yesiria,  par  Didelot,  Laborle,  en  un  mot,  par 
tout  ce  que  la  danse  possède,  à  ce  théâtre,  de  suiets  dis- 
tingués. Ces  noms  connus  sont  pour  oeui  qui  les  portent 
un  éloge  auquel  on  ne  peut  rien  ajouter. 


AVIS. 

On  désirerait  ptaeer  90,000  Ut.  sujettes  aux  retenues 
présentesoo  futures.  S'adresser  au  citoyen  Brccbot,  notaire, 
rue  de  la  Harpe,  n®  15. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidenee  de  Jean  Debrg, 
SÉANCE  DU  VEIfDIIBDI  22  MARS. 

On  admet  à  la  barre  une  députatîon  de  la  com- 
mune de  Meauz,  qui  présente  une  pétition  au  nom 
des  professeurs  du  collège  de  cette  TÎlle.  Aussitôt 
que  la  loi  siir  le  recrutement  y  est  [larvenue,  ces  pro^ 
Ksseurs  se  sont  présentés  au  conseil  de  la  commune, 
et  ont  demandé  à  être  admis  pour  marcher  à  la  dé- 
fense des  frontières,  lis  demandent  à  être  autorisés  à 
se  fiiire  remplacer  dans  leurs  fonctions. 

La  demande  des  professeurs  est  convertie  en  mo- 
tion et  décrétée» 

Pbbès  :  La  Société  des  Amis  de  la  Bépublique, 
séant  à  Saint-Gaudens,  adhère  de  la  manière  la  plus 
énergique  au  jugement  de  Louis  Capet,  et  verse  des 
larmes  de  douleur  sur  la  tombe  de  Michel  Lepelle- 
tter.  Elle  me  charge  encore  d'annoncer  à  la  Conven- 
tion qtt'elle  tient  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  les  défenseurs  de  la  patrie,  cent  pairrs 
e  souliers,  cinquante  chemises  et  quatre  paires  de 
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cu^tres,  produit  d'une  contribution  volontaire  faite 
clans  son  sein. 

Je  demande  mention  honorable  et  l'insertion  au 
Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrëtëe. 

Caml's  :  Les  commissaires  de  la  Convention  au-* 
près  de  la  Belgique  m'ont  chargé  de  vous  pré- 
senter les  arrêtes  que  nous  avons  pris  relativement 
à  rindiscipline,  à  la  désertion  et  aux  communications 
à  établir  entre  les  armées.  Mais,  avant  de  vous  les 
lire,  permettez- moi  de  vous  donner  quelques  éclair- 
cissements sur  la  Belgique. 


instruits  que  le  général  Dumonriez  avait  pris  son 
cnmp  entre  Tirlemont  et  Louvain.  Les  avant-postes 
allaient  jusqu'à  Tirlemont.  Vendredi,  les  ennemis 
attaquèrent  Tirlemont  et  le  prirent.  Le  samedi  nos 
troupes  remportèrent  de  vive  force.  Le  dimanche  on 
se  disposait  a  une  bataille;  c'est  cette  bataille  qui  a 
eu  lieu  lundi  (1)  :  elle  a  été  très  vive;  il  v  a  eu  beau- 
coup de  morts  et  de  blessés  de  part  et  d'autre.  Du- 
monriez commandait  l'armée  entière;  il  avait  coniié 
le  centre  à  Egalité,  la  droite  a  Valence,  et  la  gauche 
à  Miranda«  A  quatre  heures  l'avantage  était  pour 
nous<  C'est  alors  que  les  ennemis,  ayant  reçu  des 
troupes  fraîches,  ont  repoussé  l'aile  commandée  par 
Mirauda.  Valence  a  fait  des  prodiges  de  valeur  ;  il  a 
chargé  à  la  tète  de  la  cavalerie,  et  a  percé  la  ligne  de 
l'ennemi  ;  mais  il  n'a  pas  été  assez  fortement  soutenu 
de  sa  troupe,  et  il  s'est  trouvé  seul,  avec  ses  aides- 
de-camp,  an  milieu  des  rangs  autrichiens.  II  a  reçu 
trois  coups  de  sabre  sur  la  t#le  ;  il  avait  perdu  son 
chapeau,  et  était  par-lù  facile  à  reconnaître.  Il  a  reçu 
au  bras  une  contusion  qui  l'a  désarmé.  Dans  ce  mo- 
ment, prenant  son  pistolet,  il  s'est  fait  jour  au  tra- 
vers des  ennemis,  trois  de  ses  aides-de-camp  sont 
revenus  blessés;  on  n'a  pas  de  nouvelles  de  deux 
autres.  Il  est  arrivé  à  Bruxelles  dans  la  nuit  du  lundi. 
Le  mardi  soir  il  causait  avec  Gossuin  et  Merlin,  nos 
collègues.  (On  applaudit.^ 

Il  résulte  de  tous  ces  aétails  ope  nons  avons  eu 
une  affaire  chaude  et  sanglante.  Deux  de  nos  colon- 
nes se  sont  très  bien  battues  ;  elles  ont  même  emporté 
de  vive  force  deux  villages,  et  elles  occupent  en  ce 
moment  une  partie  de  la  nosition  de  l'ennemi.  Il  y  a 
en  des  prises  de  part  et  d  autre.  Le  général  Dumou- 
riez  a  raison  défaire  des  plaintes  de  1  indiscipline  des 
troupes  et  des  pillages  qu'elles  ont  trop  souvent 
exercés.  On  a  vu  des  paysans  demander  grâce  à  ge- 
noux, lAais  vainement,  et  il  s'est  commis  des  barba- 
ries. Ces  pillswes  viennent  des  déserteurs  qui,  pour 
couvrir  leur  acheté,  criaient  à  la  trahison,  exagé- 
raient le  mal  et  les  dangers.  Ils  prétendaient  avoir 
entendu  dire  aux  ennemis  :  Poini  de  prisonniers, 
nous  égorgeons  tout;  et  comme,  dans  une  affaire,  il 
est  impossible  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  tués,  ils  at- 
tribuent ces  pertes  à  la  fureur  des  ennemis,  pour 
avoir  un  prétexte  de  vengeance  sur  les  paysans  qu'ils 

E illent ,  en  les  accusant  de  favoriser  les  Autrichiens, 
es  cours  martiales  ne  font  rien  à  ces  désordres,  i 
cause  du  grand  nombre  de  soldats  dont  il  faudrait 
dé^rnir  les  corps  pour  avoir  des  jurés  et  des  té- 
moins. —  A  Mons,  le  général  Ferand  m'a  commu- 
niqué une  lettre  du  général  Dharvilic,  commandant  à 
Namur.  Il  en  résulte  au'on  s'y  est  battu  le  17  et  le  18 
avec  beaucoup  de  chaleur,  et'que  le  18  on  a  tué  aux 

(1)  Cette  baïaHIe,  livrée  entre  les  dettt  Gettet,  a  pris  le 
nom  de  bataille  de  Nerwinde.  Ce  fut  une  jouroée  malheu- 
reuse pour  la  république,  plus  malheureuse  encore  pour  Ou* 
tiiourirs,  car  elle  le  décida  à  flétrir  ses  lauriers  en  trahissant 
t'irmée  dont  il  avait  le  commandement.  L.  G. 


ennemis  beaucoup  de  monde,  et  on  leur  a  fait  plu- 
sieurs prisonniers.  Ainsi,  du  côté  de  Namur,  les  cho- 
ses sont  en  bon  état*  Le  même  général  Ferand  ni*a 
dit  qu'il  avait  fait  un  exemple  des  soldats  indiscipli- 
nés ;  c'était  un  bataillon  de  chas^urs  belges.  En  par- 
tant de  Mons,  ils  montraient  la  meilleure  tenue  ;  mais 
à  peine  à  sept  lieues  de  là,  près  d'un  tiers  sVst  dé^ 
bandé;  ils  revinrent  en  criant  qu'il  v  avait  une  dé- 
route. Le  général  les  a  fait  arrêter;  il  en  a  fait  raser 
sept  ou  huit  ;  il  les  a  fait  reconduire  à  Mons  pour  j 
être  punis.  (On  applaudit.  ) 

A  mon  arrivée  à  Paris,  j'apprends  qu'on  s'imagine 
que  les  Belges  sont  absolument  indisposes  contre 
nous.  11  est  vrai  qu'à  Bruxelles  et  ailleurs  des  fautes 
ont  été  commises,  qui  nous  ont  aliéné  l'esprit  du 
peuple;  mais  il  est  faux  qu'il  y  ait  eu  des  troublcrs 

fénéraux,  il  n'y  en  a  eu  que  de  partiels.  11  s'en  est 
levé  à  Grammont  ;  Tournai  s'en  est  momentané- 
ment ressenti.  Le  désordre  est  venu  de  Timprudeucc 
avec  laquelle  certains  agents  du  pouvoir  exécutif 
ont  exécuté  le  décret  du  15  décembre;  ils  voulaient 
agir  de  leur  tête,  sans  aucun  pouvoir.  Nous  leur  avons 
ordonné  de  ne  rien  faire  sans  nons  l'avoir  commu- 
niqué. Nous  avons  puni  un  capitaine  qui  avait  man- 
qué de  vigilance  dans  l'église  de  Sainte-Hurule.  Mais 
je  vous  assure  que  lorsque  j'ai  nui tté  Bruxelles,  mer* 
credi,  il  n^y  avait  point  de  trouoles.  Ces  peuples  de- 
mandent à  être  ménagés,  c'est-à-dire,  ils  veulent 
qu'on  respecte  à  leur  égard  les  droits  de  rhommr. 
(  On  applaudit.  )  Je  vous  assure  qu'en  se  conduisant 
envers  eux  avec  sagesse  et  moaératioB,  on  en  fera 
des  Français;  mais  il  £aut  au^si  rétablir  la  dise*- 
pline  dans  l'armée.  Nous  avons  pris,  le  19,  l'arrêté 
suivant  : 

•  Les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses 
commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Bel- 
gique, de  Liège,  etc. 

•  Instruits  par  eux-mêmes  et  par  les  rapports  qui 
leur  sont  adressés  journellement,  qu'un  grand  nom- 
bre de  volontaires,  après  avoir  qiiitté  l'armée,  se  re- 
tirent dans  l'Intérieur  de  la  répunlique;  considérant 
que  dans  le  moment  où  tous  les  Français  sont  réunis 
sous  l'étendard  de  la  hberté,  pour  anéantir  les  sa- 
tellites des  despotes,  on  ne  saurait  r^'^arder  les 
fuyards  qui  abandonnent  lâchement  leurs  drapeaux 
comme  de  vrais  républicains,  mais  qu'ils  sont  plulùt 
des  agents  dirigés  par  les  auteurs  des  complots  for- 
més pour  disperser  l'armée  française,  et  pour  faire 
disparaître  de  dessus  la  terre  les  défenseurs  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité;  considérant  que  celui-ià  traliit 
le  peuple  et  se  rend  coupable  du  crime  de  lèsc-na- 
tion  qui,  tandis  que  la  patrie  se  repose  sur  les  ser- 
ments qu'il  a  faits  de  la  défendre,  abandonne  les 
camps  sans-  s'être  fait  remplacer,  et  enlève  des  armes 
qu'il  doit  remettre  entre  les  mains  d'un  autre  ci- 
toyen, lorsque  lui-même  ne  veut  ou  ne  peut  plus 
s'en  servir; 

•  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

•  1*  Les  corps  administratirs,  manicipalitâs,  oflSdeniDi- 
Ktaires,  généraux,  commandants  de  place»  etdegcndar- 
nierie,  emploieroct  la  force  que  la  loi  a  mise  entre  leurs 
roaiiis  pour  arrêter  et  faire  retourner  h  l'armée  toQl  mili« 
taîre  qui  rentrerait  dans  l*intérieur  delà  république.  Les 
membres  des  corps  administratifs  et  autres  itersonors  d<^- 
nommées  ou  présent  article  seront,  en  cas  de  négirgence, 
poursuivis  personnellement  comme  fauteurs  du  crime  des 
traîtres  qui  abandonnent  en  ce  moment  la  défense  de  leur 
patrie. 

t  %^  Seront  excepté»  des  dispositions  do  précédent  arti- 
cle, les  militaires  qui  se  rendraient  dans  rintérieur  de  la 
république  pour  remplir,  de  la  part  de  leurs  cht-fs.  one mis- 
sion dont  ils  justifieront  par  écrit,  et  ceux  qui,  porteurs  d^un 
billet  d'iiôpiial,  seraient  ea  outre  porteur»  d'un  congé  de 
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leur  corps,  ou  d*uii  oertiflcat  de  route  Tlié  per  les  com- 
missaires des  guerres.  Mais  lesdits  militaires,  porteurs  d*ua 
billet  dlidpHal,  serout  tenus  de  déposer  dans  la  première 
Tille  où  ils  entreront,  entre  les  mains  du  commandant  de 
la  place,  leur  fusil,  sabre  et  giberne.  Ces  armes  leur  seront 
rendues  lorsqu'ils  retourneront  à  Tannée,  si,  avant  ce 
temps,  elles  n'ont  pas  été  distribuées  à  des  citoyens  qui  les 
aient  remplacés. 

c  8*  La  Convention  nationale  a]rant  déjà  eflhoépar  ses 
décrets  la  différence  qui  eiislait  sur  plusieurs  points  im- 
portants entre  les  troupes  de  ligne  et  les  volontaires ,  elle 
est  invitée  à  imposer  aux  officiers  et  soldats  volontaires  qui 
quittent  leurs  drapeaux  les  mêmes  peines  qui  ont  été  pro- 
noncées en  ce  cas  contre  les  ofSiciers  et  soldats  de  ligne. 
La  Convention  est  pareillement  invitée  4  décréter 
que  les  municipaiités  qui  recevront  dans  leur  sein  des 
fuyards,  et  qui  ne  les  forceront  pas  à  retournera  Tar* 
mée,  seront  tenues  d*équiper  et  entretenir  à  leurs  fnis  au- 
tant de  volontaires  qu*elles  souffriront  de  fuyard»  babiter 
dans  leur  territoire,  (On  applaudit»^ 

tSigné  Camus,  DiLAcaoïx»  Danton,  Gossubi  ,  Miaun 
de  Douaif  TaiiLBAan  et  Robbbt.  » 

Camus  :  Je  dois  tous  dire  ce  qui  a  eu  lieu  dans  les 
campagnes.  On  avait  mis  les  scellés  sur  tous  les  ef- 
fets qui  appartenaient  aux  chapitres  nobles.  A  Fëpo- 
que  du  f  mars  (car  il  paraît  que  cela  ëtait  com- 
biné), les  intéresses,  les  religieux  ont  représenté  au 
peuple  qu*il  fallait  briser  les  scellés.  On  a  fait  une 
imprudence  en  faisant  transporter  trop  précipitam- 
ment rarg:enterie  à  Bruxelles  et  à  Lille.  Le  peuple 
alors  s'est  jeté  sur  les  chariots,  en  a  pillé  un.  On  s*est 
explioué,  on  a  rendu  au  peuple  Targenterie  dont  il 
avait  besoin  pour  les  églises  ;  on  lui  a  démontré  que 
Targenterie  qu'on  transportait  à  Lille  était  celle  de 
Liège.  Tout  est  rentré  dans  le  calme.  Je  ne  sais  si  la 
Convention  a  fait  attention  à  ce  qui  s*est  passé  à  Ou- 
denarde.  Les  magistrats  ne  voulaient  pas  tenir  ras- 
semblée, à  cause  deTaffairc  du  l«r  mars;  cependant 
le  peuple  s*est  assemblé  et  a  voté  la  réunion  à  la 
France.  Je  ne  crois  pas  que  l'esprit  des  campagnes 
soit  moins  hon  que  celui  des  villes;  mais  il  ne  faut 
pas  leur  présenter  des  formes  dures,  des  formes 
auxquelles  ces  peuples  ne  sont  pas  accoutumés. 

II  ne  feut  donc  pas  croire  à  toutes  les  nouvelles 
effrayantes  qui  vous  parviennent.  N'a-t-on  pas  ré- 

gandu  que  Treilhard  et  moi  avions  été  assassinés  à 
riixeiles  dans  une  émeute  populaire?  Eh  bien  !  la 
vérité  est  que,  depuis  quatre  mois,  il  n'est  pas  ar- 
rivé le  moindre  désagrément  dans  la  Belgique.  Vous 
avez  perdu  quelques  canons.  Eh  bien  !  on  en  fabri- 
que a  Douai.  Vous  avez  éprouvé  un  échec  ;  il  sera 
bientôt  réparé.  Vous  avez  perdu  des  hommes;  ils 
sont  morts  glorieusement  et  en  héros  de  la  liberté. 
Eh  bien!  les  volontaires  accourent  par  milliers  des 
départements  pour  les  remplacer.  (Ou  applaudit.) 

Bientôt  vos  commissaires  vous  feront  parvenir  un 
récit  exact  de  raifaire  d'Aix-la-Chapelle.  Sans  doute 
il  y  a  eu  de  la  négligence  de  la  part  de  quelques  per- 
sonnes. Il  y  a  eu  une  grande  faute  :  c'est  1  absence 
des  chefs.  Un  grand  mal  est  le  vice  du  mode  actuel 
d'élection.  Les  intrigants,  pour  être  nommés,  pro- 
mettent aux  soldats  l'indiscipline  et  l'impunité.  Si 
TOUS  ne  réformez  pas  ce  mode  d'élection,  vous  n'au- 
rez jamais  de  troupes. 

Le  16  mars,  nous  avons  pris  un  arrêté  pour  éta- 
blir des  communications  entre  les  différentes  parties 
des  armées.  Le  point  central  de  ces  correspondances 
sera  a  Bruxelles. 

Nous  avons  pris  le  même  arrêté  pour  Mons,  et 
c>$t  là  ce  qui  nous  a  procuré  les  nouvelles  récentes 
de  ce  qui  s'est  passé  à  Namur.  La  communication 
s'entretient  entre  les  armées  sans  que  l'ennemi  puisse 
riiitcrccpler.  —  Je  dois  vous  expliquer  les  motifs 


d*un  troisième  arrête  que  nous  avons  pris.  Les  Bel- 

fes  voulaient  toujours  former  des  bataillons  belges, 
es  chasseurs  de  Hainaut,  etc.  Nous  leur  avons  de- 
mandé pourquoi  cette  distinction  ;nous  sommes  tous 
frères^  tous  l'rançaUr  et  nous  avons  ordonné  l'in- 
corporation des  coYf^  belges  dans  les  armées  de 
la  république. 

Je  vous  demande,  au  nom  des  commissaires,  la 
conGrmation  de  ces  arrêtés.  Avec  de  la  tranquillité, 
du  sang-froid  et  de  la  modération,  soyez  assurés  que 
vous  aurez  toujours  dans  la  Belgique  des  frères,  et 
une  armée  qui  étendra  les  conquêtes  de  la  liberté, 
(On  applaudit.) 

Albitte  :  Camus  vient  de  vous  rendre  compte  de 
l'esprit  public  dans  la  Belgique,  et  de  l'état  des  trou- 
pes. J'aurais  désiré  que  Camus  eût  remonté  aux 
causes  du  maf,  qu'il  eût  examinés!  le  conseil  exécu- 
tif a  pris  des  mesures  sages  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  15  décembre;  si  la  conduite  des  généraux 
n'a  pas  beaucoup  influé  sur  les  événements  actuels  ; 
s'il  n'est  pas  utile  que  la  Convention  décrète  que  les 
étrangers  ne  pourront  commander  nos  armées.  Là, 
c'est  Miranda,  un  Espagnol  ;  ici,  un  Allemand;  ail- 
leurs, un  Polonais.  Je  vois  qu'on  nous  conduit  à 
grands  pas  au  gouvernement  militaire.  On  veut  tou- 
jours faire  tomher  sur  les  soldats  les  fautes  des  chefs. 
(On  murmure.  Plusieurs  voix  :  Voilà  du  Marat  ; 
vous  prêchez  le  désordre.  —  D'autres  membres  ap- 
puient les  observations  d' Albitte.) 

Bentabole  :  Je  demande  qu'on  établisse  une  com- 
mission ad  hoc  pour  examiner  la  conduite  des  géné- 
raux. 

On  réclame  la  question  préalable. 

Bréard  appuie  ;  Lecointe-Puyraveau  combat  la 
proposition  de  Bentabole. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  renvoie  les 
propositions  au  comité  de  la  guerre. 

Camus  relit  et  soumet  à  la  délibération  les  arrêtés 
pris  par  les  commissaires  dans  la  Belgique.  —  Ils 
sont  convertis  en  décrets  par  une  résolution  una- 
nime. 

QuiNETTB  :  Il  y  a  quinze  jours  que  le  comité  de 
défense  vous  a  offert  sa  démission,  et  que  vous  avez 
décrété  qu'il  serait  remplacé.  J*ai  cru  que  Bréard  ve- 
nait vous  demander' sa  réorganisation. 

Aussitôt  que  dans  cette  assemblée  on  fait  quelques 

{»ropositions  pour  ra[)procher  le  pouvoir  exécutif  de 
a  Convention,  on  crie  à  la  dictature,  et  on  ne  voit 
pas  que  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  un  dictateur.  Ne 
vous  le  dissimulez  pas,  citoyens  :si  vous  ne  prenez 
pas  toutes  les  mesures  pour  bien  gouverner,  vous 
verrez  qu'il  se  présentera  un  homme  qui  aura  le  ta- 
lent de  gouverner,  et  qui (De  violents  murmures 

s'élèvent.)  Je  ne  fais  qu'énoncer  mes  craintes,  et  je 
vous  indique  le  remède  à  ce  danger. 

11  faut  que  les  deux  opinions,  les  deux  partis  qui 
se  sont  montrés  dans  l'assemblée,  et  qui  veulent  tous 
deux,  du  moins  j'aime  à  le  croire,  qui  veulent  tous 
deux  sauver  la  chose  publique,  se  rapprochent  et 
s'entendent;  s'ils  ont  le  même  but,  ils  réussiront; 
s'ils  ne  l'ont  pas,  ils  se  surveilleront. 

Je  demande  que  le  comité  de  défense  générale 
pr^ente  dans  les  vingt-quatre  heures  l'organisa- 
tion d'un  comité  assez  nombreux  pour  que  les  me- 
sures de  sûreté  générale  soient  toujoiirs  prèles,  afin 
que  lorsqu'il  nous  arrivera  des  nouvelles  désavanta- 
geuses, nous  ne  soyons  pas  embarrassés  des  mesures 
a  prendre  ;  et  que  lorsqu'on  nous  apprendra  que  nos 
armées  ont  gagné  une  victoire,  nous  ne  nous  assou- 
pissions pas  dans  le  succès,  mais  que,  toujours  pru- 
dents, toujours  instruits  de  l'ensemble  de  notre  si- 
tuation, nous  prenions  sur-le  champ  des  mesures 
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onr  profiter  des  ayantages  qu*elle  nous  donnera.  | 
Applaudissements.) 

ISNARD  :  Citoyens,  j'appuie  la  proposition  de  Qui- 
nette,  ou  plulAt  je  renouvelle  la  proposition  que  j'ai 
faite  au  comité  de  défense  générale  d'établir  un  co- 
mité de  salut  publie.  11  est  clair,  citoyens,  que  ce 
sont  nos  divisions  qui  causent  tous  les  maux  de  la 
patrie.  Or,  pour  que  ces  divisions  n'aient  plus  lieu, 
il  faut  mettre  en  harmonie  la  Convention  nationale 
elle-même ,  et,  pour  établir  cette  harmonie,  il  faut 
créer  un  comité  de  salut  public,  composé  des  mem- 
bres les  plus  accrédités  dans  les  deux  côtés  de  la 
salle.  Ce  n'est  qu'en  mettant  en  opposition  les  opi- 
nions les  plus  contraires,  que  l'assemblée  aiura  un 
résultat  capable  de  sauver  la  chose  publique,  et  qu'il 
n'existera  plus  dans  son  sein  qu'une  seule  opinion. 

Je  demande  que  l'assemblée  décrète  rétablissement 
d'un  comité  du  salut  public,  et  qu'elle  le  charge 
de  lui  présenter  un  projet  de  décret  sur  la  manière 
dont  le  corps  législatif  surveillera  les  travaux  du 
|)ouyoir  exécutif. 

Bancal  :  Je  crois  que  nous  ne  devons  jamais  en- 
tendre dans  cette  assemblée  des  propositions  qui 
sont  contraires  à  la  division  des  pouvoirs.  (Murmu- 
res.) Je  dis,  citoyens,  que  vous  devez,  dans  toutes 
vos  démarches,  aans  toutes  vos  discussions,  rassurer 
les  véritables  amis  de  la  liberté  sur  Tusiirpation  des 
pouvoirs  que  vous  pourriez  faire;  je  dis  que  je  ne 
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vous  devez  limiter  les  pouvoirs  des  membres  qui  le 
composeront,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  prennent  jamais 
voix  délibérative  dans  le  conseil  exécutif.  Je  de- 
mande donc  qu'en  établissant  ce  comité  cjui  est  réel- 
lement extraordinaire,  vous  déclariez  à  la  France 
entière  que  c'est  seulement  pour  surveiller  le  pou- 
voir exécutif;  je  demande  aussi  que  les  membres  de 
ce  comité  soient  nommés  tous  les  ouinze  jours ,  et 
que  le  comité  ne  puisse  exister  plus  a' un  mois. 

QuiNETTB  :  Voici  la  rédaction  de  ma  proposition  : 
«Le comité  de  défense  générale  présentera  demain 
l'organisation  du  comité  du  salut  public,  décrété 
dans  la  séance  du • 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Les  citoyens  Lieubotte  et  Fournier  donnent 
leur  démission,  le  premier  de  président,  et  le  second 
de  juré  du  tribunal  extraordinaire. 

—  Le  citoyen  Hautefeuille,  condamné  à  mort  d'a- 
près la  lettre  de  la  loi,  pour  avoir  mis  en  circulation 
de  faux  assignats,  quoiqu'il  ue  soit  pas  constaté  que 
ce  fait  ait  été  commis  sciemment,  demande  qu'il  soit 
sursis  à  lei^ution  de  son  jugement. 

L'assemblée  accorde  le  sursis  iusqu'après  l'inter- 
prétation de  la  loi,  sur  laquelle  le  comité  de  législa- 
tion est  chargé  de  faire  un  rapport. 

—  Les  ouvriers  des  imprimeries  des  frères  Chai- 
eneau  offrent  172  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre,  et 
les  frères  Chaigneau  en  offrent  400. 

Les  rédacteurs  du  Journal  de  Paris  envoient  un 
don  de  1,200  liv. 

—  Un  décret  est  rendu  pour  l'organisation  d'une 
compagnie  d'ouvriers  pour  le  service  de  l'artillerie 
formée  à  Paris. 

—  Gohier  annonce  qu'il  accepte  la  place  de  mi- 
nistre de  la  justice,  et  prête  son  serment. 

—  La  Société  des  Amis  de  l'Egalité  de  Landeraau 
Ciit  passer  à  lu  Convention  les  décorations  militaires 
des  citoyens  Cognac,  chef  de  bataillon,  et  Leclerc, 
capitaine  au  30«  régiment. 

—  Une  compniçnie  de  chasseur??,  orginisée  dans  ic 


département  de  la  Gironde,  est  admise  à  prêter  son 

serment  et  à  défiler  dans  la  salle. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  dans  le  département  de  Mayeime* 
et-Loire. 

Angerfl,  tO  mars  179S,  Tan  9>  de  U  rép. 


c  Citoyens  légMateora,  noiu  ne  perdans  pas  un 
pour  parvenir  à  arrtier  le»  progrès  des  moufeoMnls  oontR* 
révoluUoooalres  dont  noos  vous  avons  instruits.  Unepartie 
de  nos  foraea  est  réaale,  et  Taiitre  le  sert  soaspea;  noos 
pottsseroDs  les  ennemis  tor  les  denz  rivet  de  It  Lolrr,  cl 
noos  rétablirons  les oommunicttions avec  Nantes;  il  est 
important  que  le  ministre  de  rintèrieur  mette  pronplcment 
des  fonds  à  la  disposition  du  directoire  de  œ  déptilcnienr. 
Nous  avons  pris  di*s  mesures  pour  subvenir  aux  premières 
dentés.  Nous  travaillons  à  pourtoir  4  It  sufasisUnoe  cict 
troupes  qui  ront  arriver.  L^tdministralion  t  mb  celle  par- 
tie dans  un  état  satisfaisant  L*trdenr  des  ptiriolct  dtnt  ce 
département ,  et  dans  ceux  qui  nous  tvoisineat,  est  telle 
que  nous  pouvons  vous  assurer  d'avance  que  tons  pcn 
nous  aurons  des  nourdles  pins  agrétbies  à  vont  donner. 

c  Signé  Cboumbo  ,  Richaba.  « 

—  On  lit  Textrait  d'une  lettre  de  Dnmoariez  an 
général  Duvai,  transmise  à  la  Convention  par  les 
commissaires  dans  la  Belgique.  Dumouriez  demande 
des  renforts  pour  réparer  les  pertes  au'a  essayées  son 
aile  gaucbe,  dont  la  défection,  dit-il,  nous  a  arraché 
une  victoire  certaine.  ^Vovez  cet  extrait  dans  la  no- 
tice qui  se  trouve  à  la  tin  au  numéro  d'hier.) 

Â  la  suite  de  cette  lettre,  Penières  propose  an  dé- 
cret qui  est  unanimement  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  conseil 
exécutif  fera  faire  toutes  les  informations  et  perqui- 
sitions nécessaires  pour  parvenir  à  connaitre  lescnels 
et  auteurs  de  la  désertion  de  l'aile  gauche  de  Vannée 
de  Dumouriez,  dans  la  bataille  de  Nerwinde,  ainsi 
que  des  chefs  et  des  corps  qui  ont  quitté  le  champ  de 
oataille.  > 

—  Osselin  soumet  à  la  délibération  la  suite  des 
articles  du  projet  de  loi  contre  les  émigrés.  —  Plu- 
sieurs articles  de  détail  sont  discutés  .et  décret», 
quelques-uns  sauf  rédaction. 

iV.  B,  Nous  avons  déjà  rapporté  tes  deax  premiers 
titres  de  cette  loi.  Nous  donnerons  les  antres  quand 
ils  seront  terminés  et  définitivement  rédigés. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCB  DU  SAMEDI  23  MABS. 

Le  maître  de  poste  de  Fontainebleau  offre  à  la  pa- 
trie nne  somme  de  too  liv. 

Les  commissaires  de  la  Convention ,  envoyés  â 
Mayence,  offrent,  au  nom  des  chasseurs  à  cheval  du 
Oe  régiment,  une  somme  de  920  liv. 

—  On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Jemmapes,  qui  demandent  un  secours 
provisoire  de  5  millions. 

Cette  demande  est  renvoyée  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  finances. 

—  Le  ministre  de  la  marine  transmet  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  contre-amiral  Truguet,  qui  de- 
mande une  pension  en  faveur  de  la  veuve  du  citoyen 
Pélissier,  massacré  à  Oneille. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

—  On  lit  une  lettre  du  directoire  du  département 
du  Loiret.  En  voici  l'extrait  :  «  Nous  avons  requis  la 
municipalité  de  nous  remettre  l'expédition  des  pro- 
cès-verbaux relatifs  au  déplorable  événement  qui  a 
eu  lieu  dans  cette  ville.  Nous  espérons  que  la  repré- 
sentation nationale  sera  vengée.  Léonard  Bouitlon 
est  presque  entièrement  rétabli...  ■   . 
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BoYEB-FoNFBÈDE  :  La  Convention  apprendra  sans 
doute  avec  plaisir  qu'aussitôt  qu'on  a  appris  a  Bor- 
deaux les  ravages  exercés  dans  les  départements, 
par- les  hordes  de  révoltés,  deux  bataillons,  de  huit 
cents  hommes  chacun,  avec  plusieurs  pièces  de  ca- 
non, sont  partis  pour  aller  au-devant  des  rebelles. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  des  citoyens  de  Bordeaux. 

—  Sur  la  proposition  d'Albitte,  la  Convention  dé- 
crète que  les  émigrés  pris  en  pays  étrangers,  armés 
ou  non  armés,  seront  traités,  les  uns  et  les  autres,  de 
la  même  manière. 

—  Penières  demande  que  la  Convention  ne  puisse 
rapporter  aucun  décret  sur  la  simple  proposition 
d'un  membre. 

—  Des  députés  extraordinaires  des  départements 
de  la  Vendée  et  des  Deux-^vres  sont  admis  à  la 
barre. 

L'titl  d'eux^  portant  la  parole:  Citoyens  représen- 
tants, vous  connaissez  déjà  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  départements  par  lesquels  nous  sommes  envoyés. 
Vous  savez  que  des  armées  contre-révolutionnaires 
parcourent  ce  pays.  Ces  contre-révolutionnaires  se 
sont  rendus  maîtres  des  districts  de  Chollet,  Mon- 
taigu  et  Clisson.  Un  de  nos  collègues  et  un  juge  du 
tribunal  du  district  de  Montaigu  ont  été  massacrés 
par  ces  brigands.  Les  départements  de  la  Vendée  et 
des  Deux-Sevres  envoyèrent  de  nouvelles  forces,  qui 
se  portèrent  dans  le  district  de  Chantonai  ;  alors  on 
se  crut  en  état  d'aller  au-devant  des  rebelles.  N'ayant 
rencontré  personne,  les  volontaires  rentrèrent  à 
Chantonai.  Le  soir,  les  rebelles  fondirent  sur  cette 
Tille.  Nous  eûmes  à  peine  le  temps  de  nous  mettre 
en  bataille,  et,  les  révoltés  ayant  des  munitions  en 
abondance  et  des  chelis  expérimentés,  nous  crûmes 
devoir  faire  retraite  et  leur  abandonner  la  ville.  Nous 
représentâmes  au  général  Marcé  et  aux  commissaires 
nationaux  l'importance  du  poste  du  pont  Charron, 
et  il  fut  décidé  que  le  général  Marcé  s  en  emparerait 
pendant  la  nuit,  ce  qui  fut  exck^té. 

Le  mardi,  il  abandonna  ce  pont  pour  se  mettre  en 
marche  au-devant  des  révoltes.  Il  délit)ér«  pendant 
quatre  ou  cinq  heures  pour  savoir  s'il  livrerait  ba- 
taille, et,  entre  les  cinq  et  six  heures  du  soir,  il  s'ex- 
Ï»osa  à  passer  le  vallon  de  Lois,  avec  tonte  son  artil- 
erie,  qui  ne  put,  dans  cette  position,  tirer  que  qua- 
tre coups.  Alors  les  deux  colonnes  des  rebelles,  oont 
Tune  occupait  les  hauteurs,  l'autre  le  grand  chemûi, 
se  réunirent,  attaquèrent  le  général  Marcé,  qui  ne 
put  se  défendre,  lui  tuèrent  beaucoup  de  munde  et 
en  blessèrent  un  grand  nombre.  La  dcroute  fut  telle, 
et  le  auartier-général  de  Saint-Herman  fut  levé  avec 
tant  ae  précipitation,  qu'on  n'eut  pas  même  le  temps 
d'enlever  les  blessés.  Les  commissaires  nationaux 
ont  cru  qu'il  fallait  se  replier  sur  Niort  et  La  Bo- 
chclte.  lis  n'ont  pu  concevoir  comment  une  telle 
défaite  a  pu  avoir  lieu  avec  des  forces  semblables  a 
celles  commandées  par  Marcé  ;  et  ils  se  sont  convain- 
eus  qu'il  fellait  nue  ce  général  fût  bien  incapable 
pour  avoir  ainsi  abandonné  plus  de  quinze  lieues  de 
terrain.  Ils  ont  donc  cru  devoir  le  suspendre,  et  con- 
fier le  commandement  de  l'armée  au  citoyen  Bou- 
lard,  lieutenant-colonel  d'inCanterie.  Nous  venons 
vous  demander  des  chefs  instruits,  expérimentés  et 
dipes  de  confiance  ;  car  la  défiance  qu'a  inspirée  le 
général  Marcé  aux  soldats  est  telle,  que  l'armée, 
dans  ce  moment,  est  incapable  de  rendre  aucun  ser- 
vice. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  des  faits  dénon- 
cés par  la  députation  de  la  Vendée  et  des  Deux-S^'- 


vres  aux  comités  réunis  de  sûreté,  de  défense  géaé^ 
raie  et  de  marine,  et  ordonne  au  conseil  exécutif  de 
s'y  rendre,  afin  de  concerter  de  suite,  et  de  piétenter 
à  la  Convention  les  mesures  nécessaires. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante: 

Bayeiiz,  ISmart. 

c  Citoyens  légftlateun ,  les  grandes  réTolations  enftin* 
teot  toujoun  de  grands  hommes,  etc*est  na  devoir  défaite 
eoniiallre  à  la  nation  ceui  qui  ont  manifesté  les  germes 
des  grands  talents»  Au  siège  de  Thionvîlle,  f  ai  découvert 
un  grand  capitaine  dans  un  labourenr  de  Gavis ,  Agé  de 
80  BUS.  Je  lui  ai  prêté  un  uniforme  et  un  cheval ,  et  il  m*a 
aœompagné  dans  toutes  mes  expéditions,  où  il  s*estjour- 
neUement  signalé.  Cet  homme  s*appeUe  TkiU,  Il  comman« 
dera  un  jour  brillamment  les  armées  de  la  république. 

•  Le  second  dont  j'ai  4  vous  parler  s'appelle  Lanftn.  Il 
était  aumônier  du  deuxième  bataillon  de  Seine-et-Marne* 
Je  lui  donnai  de  Tinfanierie  à  commander ,  et  il  a  tué  sous 
mes  yeux  sept  ennemis  dans  diOérenles  rencontres. 

c  Le  troisième  s'appelle  FaUat^  dit  ta  Lancette^  masiden 
du  premier  bataillon  desArdennes.  C'était  un  enfant  perdu* 
Bien  ne  surpasse  son  lèle,  son  activité,  son  ioteUigence  cl 
son  courage. 

■  J*ai  demandé  an  ministre  Pache  une  compagnie  de  trou* 
pes  légères  à  cheTol  pour  ThIU,  une  compagnie  franche 
pour  Lanlîn  ,  et  une  lleutenanee  pourFallat.  Mais  le  mi- 
nistre Paclic  n'a  eu  aucun  égard  à  l'état  de  mes  demande?, 
quoiqu'il  fût  signé  par  les  corps  administratifs  de  Tliion- 
ville.  Vous  venez  de  décréter  la  levée  d'un  régiment  dt 
chasseurs  ft  cheval  pour  la  division  de  l'armée  de  la  côte,  à 
laquelle  je  suis  attaché.  Etant  peu  connu  de  mon  général 
en  chef  Labourdonnaye,  qui  a  la  nomination  des  places  « 
j'ai  voulu,  par  un  témoignage  éclatant,  remplir  ce  que  je 
dois  à  la  justice,  à  la  patrie  et  aux  braves  qui  ont  partagé 
les  dangers  et  l'honneur  des  succès  de  mon  siège  de  Thion- 
vîlle, en  les  présentant  h  la  face  de  toute  la  nation.  Je  lui 
dis  donc,  en  irous  parlant ,  citoyens  législateurs  :  Foiei 
tnnê  kammu  de  ta  fidétitéf  du  courage  et  de$  tateule  de$- 
quels  je  me  rende  garant.  Je  ne  puis  foire  plus,  sans  quoi 
je  le  ferais. 

Signé  te  général  FiLix  Wmmv,  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  conseil  exécutif. 

•*- Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose, et  rassemblée  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  tiendra  a  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  2  millions ,  pour  servir  aux 
départements  à  acquitter  des  dépenses  particulières 
résultant  des  mesures  extraordinaires  qui  seront  pri- 
ses par  les  commissaires,  ou  en  corps  administratifs, 
pour  arrêter  les  troubles. 

«  II.  Les  eoros  administratifs  qui  auront  reçu  ces 
fonds,  mis  à  laaisposibon  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  rendront  compte,  et  lui  donneront  l'état  des  dé* 
penses  certifié.  • 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à  la  Convention 
pour  l'informer  que  sa  première  intention  était  de 

glacer  l'armée  de  réserve,  aux  ordres  du  général 
erruyer,  à  Soissons  et  a  Reims  ;  mais  que  les  trou- 
bles arrivés  sur  les  bords  de  la  Loire  l'ont  fait  chan- 
_,er  de  projet.  C'est  Orléans  qu*it  a  choisi  pour  être 
t  centre  de  cette  armée  de  réserve. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  réunis. 

-^  Penières  et  Gnyton*Nor?ean  font  adopter  les 
décrets  de  réunion  suivants  : 

t  Art.  l*'  La  Convention  nationale^  aprèsavotr  entendu  le 
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rapport  de  set  comités  diplomatique  et  de  défense  générale, 
sur  le  Tœu  librement  émis  par  le  peuple  souverain  dés  com- 
munes de  Marquain»  Cbin,  Fragmette,  Bsqoelnes,  Bail- 
Iful,  Veren,  CorneUe,  Wiers,  Cbarloiitg,  Espierres,  Saint- 
Génois,  Moen,  Bossut,  Leers,  Estaimpuis,  Tcmplune,  Ne- 
chin,  Herteio,  Blandîn,  Saint-Léger,  Evergnies,  Herzeaux, 
Helkcliin,  Froidemont,  Lamain,  Extccbin,  Rumes,  Petit- 
Rumes,  Taintiguyes,  Willemean,  Gueignes,  Frorent,  Vel- 
vain,  Weie,  Merlain,  Jelain,  Dotlignies,  BruyeUe,  Lesdin, 
OTardèie,  Bougies,  Blébares,  HoUais,  Vaux,  Anioing, 
Personne,  Fontenoy,  Bourgeon*  Vexon,  Maubraj,  Havinnc^ 
Raroelroix ,  Gaurain*  Bederes,  Herguegies,  Pétries,  Ver- 
bois,  Monlour,  Melle,  Hemiaux,  Kain,  Obigies,  Leanoourt, 
Herioes,  Pette,  Pont-la-Haye,  déclare,  au  nom  du  peuple 
français,  qu'elle  accepte  le  yœu  de  ces  communes  pour  leur 
réunion  ft  la  France,  et  décrète  qu'elles  font  dès  à  présent 
partie  intégrante  du  territoire  delà  république  française. 

f  II.  Les  commissaires  de  la  Conirention  nationale  en- 
voyés dana  la  Belgique  «ont  cbargés  de  prendre  provisoi- 
rement toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Texécuiion  des 
lois  de  la  république  française  dans  les  communes  ei-des- 
ios  nommées,  ainsi  que  de  recueillir  et  de  transmettre  à  la 
CouTention  tout  ce  qui  peut  lui  servir  à  déterminer,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  le  mode  de  réunion* 

8*  Les  mêmes  commissaires  sont  autorisés ,  en  procé- 
dant à  ForganSsation  du  département  de  Jemmapies,  à 
former  de  Tournai  et  du  Tournaisis  uo  des  dislricls  dudit 
département*» 

f  Art  I*'.  La  CouTention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique,  déclare,  au  nom  du 
peuple  français,  qu*etle  accepte  le  vœu  librement  émis  par 
le  peuple  souverain  du  pays  de  Porenti-uU  dans  l'assemblée 
générale  de  ses  représentants  du  8  de  ce  mois,  pour  sa  réu- 
nion 4  la  France;  en  conséquence,  décrète  que  ledit  pays 
fait  partie  intégrante  de  la  république. 

■  II.  Ledit  pays  forme  un  département  particulier,  sous 
le  nom  du  département  du  àionUBlanc  UrribU* 

cIII.  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  envoyés 
dansée  pays,  par  décretdu  10  février  dernier,  sont  chargés 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  y  assurer 
Texécutiondes  lois  de  la  république,  ainsi  que  de  faire  par- 
venir à  la  Convenlion  tous  les  renseignements  propres  à 
déterminer  inorganisation  et  la  division  de  ce  département. 

«IV.  Le  conseil  exécutif  provisoireest  chargé  de  faire  pro- 
céder au  reeulement  des  barrières,  en  prenant  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  exportationa  en 
contravention  aux  lois  de  la  r^ublique.  s 

YiLLERS  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
commerce  une  dënonciation  faite  parle  ministre  des 
contributions  publiques  d*un  délit  grave  commis 
par  Tadministration  du  département  des  Bouches- 
du-Bhône.  Ce  département  refuse  de  reconnaître  le 
conseil  exécutif;  les  corps  administratifs  ont  fait  plu- 
sieurs nominations,  et  particulièrement  celle  du  ci- 
toyen Martin,  à  la  place  de  directeur  des  douanes,  en 
remplacement  du  citoyen  Gauthier,  nommé  à  cette 

S  lace  par  le  conseil  exécutif.  Les  administrateurs  du 
épartement  des  Bouches-du-Rhône  ont  refusé  d'o- 
béir à  une  proclamation  du  conseil  exécutif  qui  cas- 
sait leur  arrêté,  et  ont  maintenu  Martin  dans  ses 
fonctions.  Votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  con- 
firmer la  proclamation  du  conseil  exécutif,  et  que  la 
conduite  de  ces  administrateurs  devait  être  improu- 
rée.  Une  loi  porte  contre  eux  la  dégradation  civi- 

3ue  ;  mais  votre  comité  pense  que  vous  userez  d*in- 
ulçence  envers  ces  citoyens  qui  ne  sont  peut-être 
qu'égarés. 

**\  de  Marteille  :  L'administration  des  Bouches- 
du-Bhône  n'est  point  coupable.  Elle  a  plusieurs  fois 
écrit  à  Gauthier  pour  l'engager  a  se  rendre  à  son 
poste;  il  s'y  est  refusé,  sur  le  faux  prétexte  qu'il  ne 
serait  point  en  sûreté  à  Marseille. 

L'assemblée  anmille  l'arrêté,  et  autorise  le  citoyen 


Gauthier  à  se  pourvoir  en  dommages  et  intérêts. 

—  Les  administrateurs  du  département  d*Bure-ct- 
Loir  instruisent  l'assemblée  que  huit  cents  citoyens 
de  leur  département  sont  partis  pour  aller  au  se- 
cours de  leurs  frères  du  département  de  la  Vendée. 

L'assemblée  décrète  la  mentioD  honorable  du  ci> 
visme  des  citoyens  de  ce  département 

•*-  Barère  fait  le  rapport  de  la  dénonciation  contre 
le  général  Marcé.  —  Il  propose  un  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendo  le  rap- 
port de  son  comité  de  défense  générale,  décrète  : 

c  ArL  I*'.  Le  conseil  exécntif  est  chargé  de  prendre  sur- 
le-champ  les  mesures  nécessaires  au  rasscmblenient  des 
forces  les  plus  considérables  pour  dissiper  les  rebelles  at- 
troupés dans  les  divers  départements ,  H  surtout  dans  les 
départements  des  Denx-Sèvres,  de  Mayenne«t-LoÙT«  et  de 
la  Vendée ,  et  pour  mettre  les  o6les  à  l'abri  de  toute  in- 
sulte* 

«II.  Il  sera  formé  à  La  Rochelle  une  cour  martiale  pour  le 
jugement  du  général  Marcé  dans  la  conduite  qa*il  «  Icnoe 
dans  le  département  de  la  Vendée. 

f  III.  Il  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens  pour  lesédai- 
rcrsur  les  dangers  et  la  perfidie  des  moyens  dont  oo  a  usé 
pour  les  égarer,  et  les  armer  contre  la  patrie.  • 

—  Barbaroux  lit  un  travail  sur  l'organîsatioa  des 
travaux  publics,  sur  l'ouvertore  de  différents  ca- 
naux, etc. 

L'assemblée  en  ordonne  rimpression. 

—  Plusieurs  articles  de  la  loi  contre  les  émigrés 
sont  décrétés  après  de  légères  discussions. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

TRéATRi  M  Li  Nanoii.  La  Mort  dPAM,  smne  de 

VHomme  â  botines  fortunes, 

TniATSB  DB  L'OpÉBA-CoiuQOs-NATmif AL,  Foe  Favait  U 

Sié§e  de  IMle, 

En  attendant  la  i**  représ,  du  Jeune  Sage  et  dm  Fiiui 
Fou,  coméd.  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes. 

Théatsi  dbla  RéPOBLiQrR,  rue  de  Richelieu.  CatkeriMe 
ou  la  Belle  Fermià-e  ,  et  t Ecole  des  Maris, 

Tbéatkb  dbla  citoybumb Mon TABSiBB.  Le monl  Àlpkéa, 
préc  de  Poureeaugnae, 

TnéAiaBDU  Mabais.  Robert,  ehef  de  brigands. 

TBéATBB  MATiO!«AL  DB  MoLièsB.  Le  Châicau  du  DidbUt 
et  la  Sainte-'EamUle  à  Alger, 

ThéAtbb  do  PAL4IS. — Variétés.  L'ffearemxQuipro^u»; 
Contretemps  sur  contretemps^  et  Cadet-RousseL 

TaéATBB  DU  Vaodbvillb.  Le  Naufrage;  le  Prix  ou 
l'Embarras  du  choix,  rt  Colombine  mannequin. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse.  Le 
citoyen  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  etdémonstnitrar  de 
physique  amusante,  qui  donne  tous  les  ans,  pendant  la 
quinzaine  de  Pâques,  ses  tours  de  physique,  prévient  que, 
cette  année,  ses  expériences  n'auront  lieu  que  pendant  boit 
jours.  L^ouTerture  se  Fera  aujourd'hui ,  ft  sii  heures,  au 
Ibéûtre  ci-devant  du  citoyen  Moreau,  au  palais  <le  l'Ega- 
lité, n<»  10.  Il  donnera  :  La  pendule  inoompréliensible;  le 
ProphUe  de  la  Chine;  le  Fosil  unique;  TEncrier  incom- 
préhensible; la  Tour  enchantée  ;  le  grand  lonr  de  la  O 
lombe,  ^uivi  de  quantités  d*aulre«  tours.  Il  continuera 
tous  les  jours  jusqu'au  jour  de  Pâques  inclusivement.  — 
Prix  des  places,  S  livres,  2  livres ,  80  sous  cl  20  sous,  ^ 
On  peut  louer  des  loges  à  toute  heure. 
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POLITIQUE. 

A^'GL£TERRE. 

SilATS  »U  PAKUmirT.  —  CBAMBU  DB  COMMORBS. 

Du  22  imir«.  —  M.  Taylor  ayant  à  (Mirier  sar  les  ca« 
seines  clesUoéet  aux  iroupea  qu'on  raMemble,  dît  :  Je  sab 
<tu*il  n^est  guètes  de  motion  venant  du  cAié  de  la  chambre 
où  je  fais  gloire  de  siéger,  que  le  parti  contraire  ne  traite 
de  discours  de  factieux,  qu'on  ne  veuille  même  faire  passer 
pour  un  appel  à  la  sédition.  Je  me  flatte  pourtant  de  dé- 
jouer la  malveillance,  et  fe  crois  qu'il  lui  serait  difficile 
d'emplojrer  son  argument  favori  «  si  tant  est  que  des  épi- 
thèles  injurieuses  méritent  ce  nom*  On  ne  pourra  pas  m*ap- 
peier,  diaprés  ce  que  je  vais  dire,  Tavoeat  de  la  France, 
mais  certainement  je  serai  celui  des  Anglais.  —  De  quoi 
s'agit-il  en  effet  ?,  De  savoir  s'il  fa  ut  tenir  an  cour  même  de 
la  Grande-Bretagne  une  nombreuse  aimée  sur  pied,  d'une 
manière  tout-à-lait  contraire  à  l'usage,  et  très  alarmante. 

L'opinant  prouve  par  Thistoire  les  dangers  d'une  grande 
armée  pour  un  £lat  libre.  Il  raoïitre  celle  qui  avait  élevé 
Cromwell  au  protectorat,  rétablissant  Charles  II  sur  le 
trtoe;  il  réfute  ce  qu'il  a  entendu  dire  en  d'autres  séances 
en  laveur  de  la  confiance  presque  Illimitée  qu'on  voudrait 
/airn  accorder  aux  officiers»  Passant  au  quatrième  argu* 
ment,  qui  tenait  plus  A  la  question,  il  avance  que  les  liai* 
sons  entre  les  soldats  et  les  citoyens  sont  les  seuls  motifs 
qui  aient  bit  permettre  de  tenir  dans  ce  royaume  une  ar^ 
mée  sur  pied  ;  il  fait  allusion  aux  avis  de  MM.  Harley  et 
Pulteney ,  qui  ont  exprimé  avec  la  plus  grande  force  leurs 
craintes  sut  le  danger  que  courraient  la  constitution  et  la 
liberté ,  si  le  gouvernement  isolait  les  soldats  dans  des  ca- 
sernes, et  finissait  ainsi  par  anéantir  on  du  moins  dimi* 
nuer  leurs  liaisons  avec  le  corps  du  peuple. 

•  Si  ces  deux  autorités  «ont  trop  faibles,  j'y  puis  joindre  celle 
de  M.  PHham  et  celle  de  lord  Gage.  La  mesure  qu*on 
veut  prendre  aujourd'hui  parait  A  ce  dernier  la  plus  fatale 
de  toutes,  et  celle  qui  porterait  le  dernier  coup  à  la  liberté  ; 
«  Si  jamais*  diUll ,  on  osait  réaliser  œtte  mesure ,  le  devoir 
du  peuple  serait  de  tirer  l'épée  pour  Oure  un  dernier  effort 
en  faveur  de  la  liberté,  et  de  ne  la  remettre  dans  le  four- 
reau que  quand  il  serait  parvenu  A  faire  puniroomme  ils  le 
méritent  les  auteurs  de  cet  attentat  »  Ecoutes  aussi  Black- 
stone  :  •  Les  soldats  doivent  être  entremêlés  avec  le  peuple; 
il  ne  faut  souffrir  ni  de  camp  séparé,  ni  de  casernes ,  ni  de 
forteresses  dans  Tintérieur  du  pays.  »  J'ai  donc,  en  feveur 
de  l'opinion  que  je  soutiens  aujourd'hui,  la  raison  elle- 
même,  aussi  bien  que  les  andeus  préjugés  du  peuple,  heu- 
reusement d'accora  avec  elle  dans  celte  circonstance,  et 
de  plus,  tout  le  poids  des  autorités  respectables  que  vous 
venei d'entendre.  Et  comment  prétend-on  les  réfuter?  Par 
une  foule  de  nouvelles  opinions  dont  le  nombre  ne  saurait 
compenser  la  faiblesse. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas  :  tout  le  système  de  conduite 
des  minîsires  prouve  un  dessein  évident  et  médité  d'épou- 
vanter le  peuple  par  la  baïonnette,  de  lui  faire  courber  la 
tête  sous  le  sabre,  au  lieu  de  corriger  celles  de  nos  lois  qui 
en  ont  besoin  ;  et  je  crois  en  ma  conscience  que  c'est  lA  leur 
intention.  On  nous  dit  qu'il  n'est  résulté  jusque  id  aucun 
inconvénient  des  casernes;  mais  on  n'en  a  encore  l>Ati  que 
dans  les  poris  de  mer,  et,  je  crois  dans  quelques  endioits 
autour  de  Londres  et  de  Westminster.  On  dit  que  la  disci^ 
pline  militaire  y  gagne;  et  moi  je  pense  qu'elle  y  perd. 
J'ai  appris  A  Cbatbam,o(i  je  passais  par  l^sard,  qu'il  n'y 
avait  pas  plus  de  trois  semaines  que  les  soldais  s'é: aient  si 
mal  conduits,  qu'il  avait  ÀIlu,  d'après  les  représentations 
des  habitants,  que  leurs  officiers  leur  défendissent  de  sor- 
tir l'épée  au  côté. 

Rassurez-Tous,  me  dit-on,  l'honorable  membre  qui  siège 
en  face  de  vous  est  un  ministre  coustitutionoeL  Est-ce  que 
vous  n'aves  point  lu  ses  nombreni  discours  sur  l'excdlence 

3'  Serit.  ^Tome  //. 


delà  constitution  ?  Pardonnez-moi,  j'ai  lu  ces  belles  choses, 
et  mes  Inquiétude»  conlinuent.  II  y  a  une  maxime  busaI 
juste  dans  la  politique  que  dans  là  religion  ;  je  la  prends 
pour  guidp.  I  Vous  li^  reconnaîtrez  par  leurs  œuvres.  • 
J'avoue  que  si  {c  voyais  étendre  les  lois  déià  trop  dures  de 
l'acdse,  lime  serait  impossible  de  ne  pas  trouver  que 
ce  sont  de  nouveaux  attentats  contre  la  liberté  civile,  qui  la 
dégradent.  Et  d'ailleurs  depuis  le  vole  solennd  par  lequel 
on  déclara  dans  cette  chambre,  il  y  a  quelques  années,  que 
l'influence  de  la  couronne  s'accroissait  encore  et  devait 
être  diminuée,  cette  influence  u'a-t-dle  pas  augmenté 
d'une  manière  alarmante  ?  Ne  dérivons-nous  pas  de  la  ligne 
de  la  liberté?  Quand  je  le  demande,  je  pourrais  l'affirmer  ; 
car  je  n'en  suis  malhieureuscment  que  trop  sûr.  En  effet , 
nous  nous  sommes  engagés  dans  une  guerre  pour  soutenir 
le  despotisme.  On  a  renvoyé  du  service  des  officiers  dont 
tout  le  crime  consistait  daus  quelques  opinions  purement 
spéculatives.  On  a  formé  des  associations,  d'après  les  prin- 
ci|)es  les  plus  dangereux  et  les  plus  il!éffaux,  et  dans  les  in- 
tentions les  plus  détestables.  On  se  règle  aujourd'hui  sur  lu 
tiiermomèfre  de  la  cour,  et  non  sur  celui  delà  constitution. 
Entrons-nous  dans  nos  églises  pour  y  remplir  les  devoii-!( 
sacrés  de  la  religion  ;  nous  entendons  des  prêtres  fana- 
tiques nous  prêcher  robéis«once  passive,  et  noiis  présonier 
l'autorité  royale  comme  de  droit  divin.  Sans  doute  ces 
messieurs,  dans  leur  sf  le  ardent ,  ne  manqueront  pas  de 
m'anathématiser  pour  m'apprendre  A  oser  avoir  A  cet  égard 
une  opinion  autre  que  la  leur. 

Je  ne  prétends  pas  entrer  ici  dans  In  discussion  des  droits 
que  peut  avoir  un  roi,  en  vertu  de  sa  prérogative,  d'établir 
des  casernes.  Mais  avant  de  le  faire,  il  était  sans  contredit 
du  devoir  des  ministres  de  &  M.  d'informer  la  chauibru 
de  leurs  intentions  A  cet  égard,  et  de  lui  développer  les  mo- 
tifs qui  en  faisaient  une  mesure  de  nécessité  ou  du  moins  de 
prudeiice.  Le  T.  H.  M.  a  pris  pour  maxime  d'étoulîer  dans 
cette  chambre  l'esprit  de  surveillance.  La  seule  chose  A  la- 
quelle il  veut  bien  encore  s'assujétir,  c'est  de  vous  prier  de 
payer  quand  les  choses  sont  faites.  Mais  il  vous  est  défendu 
de  vous  informer  des  raisons  quMl  a  eues  de  les  faire.  Je 
n'irai  pas  chercher  bien  loin  mon  exemple.  On  a  acheté  I** 
terrain  pour  la  construction  des  casernes,  et  on  les  a  bAties 
l'été  dernier.  Le  T.  H.  M.  a  tAché  de  passer  cette  opération 
en  «ofifreAanitedaosIa  chambre.  (Murmures  de  méconten- 
tement do  côté  ministériel.)  Oui,  messieurs,  lia  tAché  de  lu 
passer  en  contrd»nde.  Qud  autre  nom  donner  en  effet  u 
cette  conduite  d'acheter  d'abord  le  terrain,  de  bAtir  sans 
consulter  personne  et  de  n'avoir  ensuite  recours  A  la 
chambre  que  pour  lui  demander  de  passer  ses  dépenses  en 
compte?  A  qud  rôle  insignifiant  voulaitril  donc  nous  rt^ 
duire?  J'ignore  Messieurs  de  quelle  importance  vous  pa- 
raîtra ceci  ;  mais  mol,  j*y  vois  une  question  constitulion- 
ndie  et  vraiment  majeure.  Il  me  parait  infiniment  dange- 
reux que  la  cour  puisse  établir  des  casernes  A  sa  fiintaisir: 

Je  condus  donc  en  proposant  A  la  ehambre  de  s'appuyer 
de  l'autorité  respectable  de  Blackstone,  et  je  fais  la  motion 
suivante;  Que  l'opinion  de  cette  chambre  est  que  l'opposi- 
tion unanime  et  constante  de  nos  ancêtres,  en  différents 
temps,  A  l'établissement  des  casernes  dans  ce  pays,  était 
fondée  sur  un  juste  sentiment  des  vrais  prindpes  de  notre 
excellente  constitution»  et  que  cette  opinion  a  d'ailleurn 
été  jusliGéc  par  une  autorité  légale  et  politique  du  plui 
grand  poids. 

Le  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  répond 
que  la  saine  partie  du  public  approuve  l'établissement  des 
casernes  ;  qu'elles  sont  indispensables  |iour  tenir  la  forci; 
armée  prêle  A  la  réquisition  des  magistrats,  ce  qui,  par 
malheur,  s'est  trouvé  depuis  qudque  temps  Irvp  souvent 
nécessaire.  Il  reproche  A  l'opinant  de  transformtr  en  for- 
teresses de  simples  éeuries  pour  les  chevaux  de  dragons, 
avec  une  diambre  an-dessus  où  couche  le  cavalier. 

M.  Mincbin  approuve  les  mesures  des  ministres  ;  il  sou- 
tient que  c'est  un  soulagement  pour  le  peuple,  qui  trouve 
le  logement  des  gens  de  guerre  fort  onéreux,  1 1  cite  Texem^ 
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rie  de  rirlandc,  où  la  plupart  des  soldait  tout  cêumàs,  ce 
^u\  a  paru  si  ayanCagcui  que  les  filles  où  ils  ne  Tétaient 
pas  ont  demandé  qu'ils  le  fussent. 

Le  major  Maitlaod  juge  la  chose  dangereuse  en  elle* 
même,  et  peut-C'trc  encore  plus  par  la  manière  dont  elle  a 
éié  exécutée.  H  reproche  en  général  aut  ministres  de  trop 
oublier  que  le  peuple  entre  aussi  dans  la  constitolion  par 
«es  représentants,  de  n*y  voir  que  le  roi,  d'essayer  de 
concentrer  toute  la  puissance  dans  ses  mains,  c'est-à-dire 
dans  les  leurs,  pubqa*ils  le  font  agir  à  leur  gré,  de  tAcher 
en  cons('>quence  de  dépouiller  le  soldat  anglais  de  son  ca- 
ractère le  plus  précieux,  c'est-à-dire  de  celui  de  citoyen , 
pour  le  réduire  à  n'être  qu'une  machine  à  la  disposilion  du 
pouvoir  exécutif.  J'ai  beaucoup  entendu  parler,  ajoute-t-il, 
contre  une  réforme  prématurée  de  la  constitution.  En  con» 
séquence,  j'étais  bien  loin  decroire  qu'un  de  ceux  qui  s'op- 
posent le  plus  à  ce  qu'on  la  commence  dans  ces  temps  de 
irouMcs,  travaillerait  sourdement  lui-même  à  en  faire  une. 
C'est  pourtant  ce  qu'on  ne  peut  se  dissimuler.  Le  T.  H.  M. 
(M.  Pitt)  réforme  tout  simplement  les  droits,  les  privi- 
lèges, les  franchises  du  peuple,  qui  peuvent  gêner  la  pré- 
rogative de  la  couronne*  Chacun  a  a  manière  de  voir  en 
fait  de  réforme,  et  certes  la  mienne  est  très  différente;  il 
voudra  donc  bien  me  permettre  de  voter  eu  sens  contraire. 

Lord  Bcaiichamp  excite  trois  fois  des  cris  violents  d'im- 
probalion;  il  n'en  continue  pas  moins  son  apologie  des  mi* 
nistivsi  II  les  remercie  au  nom  de  la  patrie  do  seio  qu'ils 
prennent  de  pi  éserver  ses  défenseurs  armés  des  funestes 
principes  de  républicanisme  par  lesquels  on  diercfae  à 
corrompre  le  loyal  attachement  pour  û  conslitvUoa  dont 
ils  ne  se  départirout  jamais.  Cependant  les  soldats,  «prés 
tout,  ne  sont  que  des  hommes;  c'est  un  devoir  de  les 
Soigner  de  ce  danger  moral,  surtout  quand  on  a  tenté, 
comme  personne  ucTignore,  d*abuser  des  écoles  du  di« 
manche  pour  les  pervertir,  surtout  quand  des  mains  per- 
fidement adroites  ont  fait  circuler  dans  les  compagnies  le 
dangereux  ouvrage  de  Payne  (  ici  plusieurs  voix  l'inter- 
rompent en  articulant  très  dktinctement  :  non^  non!),  sur- 
tout quand  nous  savons  que  si  la  prévoyance  qu'on 
s'attache  à  calomnier,  ne  leur  eftt  élevé  des  casernes,  nos 
soldats  auraient  été,  par  malheur  ou  de  dessein  prémédité, 
répandus  dans  les  maisons  publiques  tes  plus  crapuleuses, 
les  plus  infâmes,  où  leurs  principes  et  leurs  mœurs  au*> 
raient  eu  à  essuyer  des  attaques  journalières. 

Sir  George  Howart,  prenant  la  parole  après  plosieun 
membres  pour  et  contre,  censure  amèrement  Tesiiëoe  d'in* 
quisitioo  dont  on  prend  à  lAche  de  fëtigucr  lesminisires 
<laos  une  conjoncture  qui  exige  la  réunion  de  tous  les  par* 
lis,  de  tous  les  eObris.  Il  reproche  à  l'opposition  un  sy»- 
•t<* ne  combiné  depuis  deux  ans  avec  la  France,  pour  tout 
désorganiser,  pour  firoduiie  dans  la  Grande-Bretagne  les 
plus  grands  malheurs  qui  puissent  aflKger  un  pays»  Mois 
heureusement,  dit -il,  la  grande  majorité  delà  nation  tient 
fermentent  à  tous  les  princi|)es  que  nos  ancêtres  nous  ont 
transmis.  Il  y  a  encore  delà  religion  en  Angleterre;  on  n*y 
fait  point  encore  publiquement  lu-oTession  d'athéisme:  je  ne 
désôpère  donc  pas  du«alot  4e  la  patrie,  quoique  les  étraa- 
|;ers,  d'aprèslcs  choses  que  j'ai,  vues  doiTcnt  m'inspirer  de 
justes  alarmes.  En  effet,  j*ai  entendu  tenir  dans  la  chambre 
fies  communes  un  tel  langage  que  j^ai  d&  croire  que  cinq  à 
six  membres  de  la  Convention  IVançatse  avaient  été  admis 
à  la  barre  pour  y  plaider  la  cause  de  leur  pays.....  Je  ne 
puis  ignorer  les  dispositions  deTarméc,  moi  qui  y  ai  passé 
presque  toute  ma  vie,  moi  qui  al  fait  neuf  campagnes  au 
dehors.  Je  Connais  la  plupart  des  braves  officiers  avec  les- 
quels fH  serri  ;  je  piris  donc  vous  assurer  qu'en  général 
on  calomnie  Tarmée.  Ceux  qui  la  composent  ne  devraient 
pas  Hn  ptni  loftpocts  d'un  atitchement  eKoaasIf  I  la  oou- 
roone«  i|iie  les  citoyens  de  tonte  «qCm  protonion  ;  et  je 
vous  garantis  qu'ofliciersct  soldais  tiennent  également  aux 
loia  consCitntionnelles  de  leur  pays.  Cesaons  donc.  Mes* 
sienrs,  d^tcr  drs  questions  qn<  ne  tendent  qn*è  diminocr 
la  conAanœ  pnbliqae,  dont  les  ministiieB  ont  besoin  pour 
opérer  te  bien»  Us  sont  respect  aMes  ees  minisires;  et  ails 
font  le  mal,  nn  four  viendra  q«e  vonspoarrea  leur  en  4e> 
mander  un  compte  sévère. 

M.  Fbx  fait  sentir  les  haoonvtnleiitB  de  cette  confiance 
nteugle,  qui ,  au  lien  de  prévenhr  le  mal,  ne  laisserait  tout 


au  plus  qne  la  faculté  de  le  réparer  knqu'U  serait  bH .  Il 
soutient  que  les  mandataires  du  peuple  ne  trandgcnt  pns  à 
aussi  bon  marché  avec  leur  conscience;  qu'oblige  de  aor- 
veiller,  ils  ne  s'en  croient  pas  quittes  pour  revoir;  qœ  le 
soin  de  veillera  la  conservation  do  dépôt  sacré  des  lois  cnn- 
^tuiionnelles  doit  leur  faire  reponsaer  lesinnovntioiis.  les 
changements  funestes  que  veulent  y  fUrecea  miniatres  qui 
repoussent  eni-mémes  les  réformes  propres  à  le  rêtnblîr 
dans  son  intégrité  primitif e.  Qu'ils  ne blAmenI  pns,  conti- 
nue-t-il,  mon  honorable  ami,  ponr  la  motion  qu'il  n  faite; 
ce  n'est  pts  à  lui  qu'il  Aiut  s^en  prendre  s  c'est  à  leor  con- 
duite, qui  l'a  rendue  nécessaire.  Il  prouve  ensuite  que  b 
couronne  vent  CMiçer  une  influence  dangerenae  aor  Tar- 
mée  par  l'exemple  de  plosiefirs  offiders  cbnsaéa  de  Icvrs 
corps  ponr  avohr  professé  des  principes  qnl  n*élaient  pns  en 
goût  delà  cour.....  Enfin,  il  en  vient  à  la  réfutation  de  cet 
argument,  qu'il  ne  Ihnt  pas  se  montrer  si  difîcile  sur  les 
mesures  des  mmistres  parœqu'on  est  en  guerre»  et  qne  la 
guerre  justifie  beaucoup  de  choses.  Il  objecte  que  eette 
construction  de  casernes  n'est  point  une  mesure  de  temps 
de  guerre,  mais  bien  de  temps  de  poix ,  puisquVile  a  été 
entreprise  qu'il  n'était  pas  encore  du  tout  questien  de  la 
guerre;  qu'elle  ne  regarde  que  la  Grande-Bretagne,  et  n*a 
aucun  rapport  aux  autres  pays*  Au  reste ,  il  difflève  en  un 
seul  point  de  l'auteur  de  la  motion,  et  le  voicL  Lonqu'Si 
sera  question  du  paiement  de  eei  casernes,  il  ae  naqueia 
pasde  s'y  opposer. 

Je  sais  bien  ajonte-t-il  i|u\mi  me  dira  que  la  dépense  est 
fiiite,  et  qu'il  senit  dur  de  refuser  le  paieoMnt  à  des  beai- 
mes  qui  ont  sacrifié  leurs  propriétés  et  le  travail  de  Iran 
bras  sur  la  foi  de  radminiatration;  mais  }e  répondrai,  asoi, 
que  c^est  une  dilBcultè  qne  Tusage  trop  ordinaiBe  des  mi- 
nistres de  faire  des  dépenues  sans  la  sanction  du  pnrteuMnt, 
ferait  renaître  tous  les  jours»  Je  répondrai  qne  s^l  est  dvr 
de  refuser  de  payer,  il  est  plus  dur  encore  de  trahir  la  con- 
stitution ;  car  si  ces  minisires  avaient  qaelqae  respect 
pour  les  communes,  quelque  respect  pour  le  peuple  qu'elles 
représentent ,  ils  aumient  sofai  quii  flkt  libre  «  non  dans  la 
forme,  mab  réellenienti  ils  n'Oseraient  cnlieprendre  de 
pareilles  InnovatianB  contre  les  anciennes  aaaxinies,  oa 
même  les  anciens  préjugés,  car  c'est  le  nom  qu'Us  leor 
donnentt  avant  d'avohr  consulté  les  représentants  de  h 
nation. 

Certes,  je  ne  veux  point  revenir  inr  d'anciens  débals, 
ok  la  bonne  oause  a  succombé;  mais  si,  grâces  aux  sugge»- 
tians  des  ministres,  le  peuple  entier  s'eA  alartné  snr  des 
points  qa'on  poumlt  encore  eoniosler ,  sans  doute  on  ne 
saurait  leproeher  un  excès  de  déliestesae  à  eeux  qui  sV 
iarment  sur  IVAt  que  peut  «vuk*  une  armée  snr  pied,  à 
moins  qu'on  ne  seperenade  qu'un  pamphlet  séifiiieux  csn- 
tient,  connne  la  fotaie  boite  de  Pandore»  tons  les  nianxpo»- 
silïles,  mais  qu'une  forte  armée  sur  pied  n'en  saurait  biie 
aucun,  ne  part  compromettie  en  rien  la  liberté. 

Je  ne  sais  si  la  chambre  a  perdu  ses  anciennes  et  pre* 
dentés  inquiétudes  à  cet  égard*  Je  ne  sais  si  le  penpk  par- 
tage sa  sécurité;  mais  sll  en  est  malheureusement  ainsi, 
je  crois  que  le  devoir  d'un  représentant  vraiment  digne  de 
ce  nom  est  de  la  tirer  de  ce  sommeil  dangereux  en  léieil- 
lant  ses  craintes  :  c'est  pourquoi  je  vote  en  laveur  de  b 
motion. 

Le  chancelier  de  fEchiquier  justifie  de  son  mieux  et  h 
construction  des  caserne^et  l'époque  à  laquelle  on  l'a  eom- 
mencée;  il  attaque  ensuite  la  forme  de  la  motioB  qu'il  croit 
inadmissible  ainsi  présentée. 

M.  Taylor  lui  conteste  In  Justase  de  m  critique,  H  sur 
le  fond  et  sur  la  Ibrnie. 

M.  Grey  va  bien  plus  lohi)  il  conteste  même  au  mlntstre 
la  rtelité  des  motifs  pour  construire  ces  casernes  ;  mais  9 
lui  accorde  la  parfille  connaissance  de  la  valeur  des  mots 
propres  à  donner  le  change  au  peuple,  et  à  rendormir.  It 
dit  qu'on  pourrait  vraiscmbiabltment  rembarrassa-  bon- 
coup  en  lui  demandant  la  preuve  des  complots  fhilspocr 
séduire  rarmée. 

M.  Pitt  s'explique  ;  on  réplique,  et  i^ordre  du  jour  écarte 
la  motion,  romme  111e  désirait* 
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Jtrjçy,  le  17  mon.  —  Il  v  ieot  d^orrifnr,  il  y  o  qudfues 
foonet  hier,  dans  eelte  Ile  et  dans  celle  de  Gaernesipy,  dix- 
ImitbAUaieat»  de  tranafiort  cfaar^  de  lioa|ie$  et  d'anaes. 
On  annonce  qu^oo  fa  tenter  une  descente  aor  les  côtes  de 
France  :  lieaacoap  d'émigrés  y  ont  déjà  passé,  et  il  y  en 
passe  continnellemenL  II  y  en  a  encore  plus  de  huit  mille 
dans  cette  He  qui  n*atteQdent  qu*UQ  moment  favorable  pour 
repaiier  dans  le  pays. 

PAYS -D  AS. 

Lettre  du  général  Dumùuriex,  eommandanl  en  chef 
l'armée  au  Nord,  à  la  CanvetUwH  nationale  (1).   , 

Louvain,  13  oiars. 

Qtoytn  président,  le  salut  du  peuplç  est  la  loi  soprâme  : 
je  viens  de  lui  sacrifier  une  conquête  presque  assurée,  en 
quittant  la  portion  TÎclorieuse  de  Tarmée  prête  à  entrer 
dans  le  cœur  de  la  Hollande,  pour  venir  au  secours  de  celle 
qui  Tient  d'essuyer  un  revers,  qu'on  doit  à  des  causes  phy- 
siques el  morales  que  fe  vais  tous  développer  avec  cette 
franchise  qui  est  plus  nécessaire  que  jamais,  et  qui  eCkt  tou- 
jours opéré  iesatat  delà  république,  si  tons  les  agents 
qui  la  servent  l'eussent  employée  dans  les  comptes  qu'ils 
rendaient  I  et  si  elle  eût  toujours  été  écoulée  avec  plus  de 
complaisance  que  la  flatterie  mensongère* 

Vous  savez,  citoyens  représentants,  dans  quel  étal  de  dés- 
organisation et  de  souflrance  les  armées  de  la  Belgique 
ont  été  mises  par  un  ministre  et  iwr  des  bureaux  qui  ont 
conduit  la  France  sur  le  penchant  de  sa  ruine.  Ce  ministre 
et  ces  bureaux  ont  été  changés  ;  mais  bien  loin  de  tes  pu- 
nir, Pache,  Hassenfnti  sont  passés  è  la  place  importante 
de  la  mairie  de  Paris  et  d£s-lors  la  capitale  a  vu  se  renon- 
\e\er  dans  la  rue  des  Lombards  des  scènes  de  sang  et  de 
eatnagew 

Je  vous  ai  présenté,  au  mois  de  décembre,  dans  quatre 
mémoires,  les  griefs  qu^l  fallait  redresser  t  je  tous  ai  in- 
diqué les  seuls  moyens  qui  pouvaient  faire  cesaer  le  mal  et 
rendre  à  nos  armées  toute  leur  force  ainsi  qu'à  la  cause  de 
la  nation  toute  la  justice  qui  doit  être  son  caractère.  Ces 
mémoires  ont  été  écartés  i  tous  ne  ks  connaisseï  pas  : 
faites-Tous-les  représenter»  vous  y  trouvères  la  prédiction 
de  tout  ce  qui  nous  arrive  ;  tous  y  trouverei  aussi  le  r^ 
mède  aux  autres  dangers  qui  nous  environnent  et  qui  me- 
nacent notre  république  naissante.  Les  armées  de  la  Bel- 
gique réunies  dans  le  pays  d'i  ix-la-Chapelle  et  de  Liège  y 
ont  souffert  tous  les  genres  de  besoin,  sans  murmurer, 
mais  en  perdant  continuellement  par  les  maladies  et  les  es- 
carmouches contre  l'ennemi,  par  l'abandon  de  qusntité 
d'ofliciers  et  de  soldats,  plus  de  la  moitié  de  leurs  forces. 

Ce  n'est  que  depuis  rentrée  du  général  Beomonville 
dans  le  minislire,  q^'on  commence  h  s'occuper  de  son  re- 
rrutemcnt  et  de  ses  besoins.  Biais  il  y  a- si  peu  de  temps, 
que  nous  éprouvons  encore  tout  le  fléau  désorganisateur 
dont  nous  avonsélé  les  victime».  Telle  était  notre  situation, 
lonque,  le  1*'  février,  vous  avei  cru  devoir  à  l'honneur 
de  la  nation  la  déclaration  de  guerre  contre  l'Angleterre  et 
la  Hollande.  Dès-lori  j'ai  sacrifié  tons  mes  cbagrin«;  je  n'ai 
plus  pensé  à  ma  démission  que  vous  trouvera  oonsigoée 
dans  mes  quatre  mémoires;  ie  ne  me  suis  occupé  que  des 
énormes  dangers  et  du  sahit  de  ma  patrie.  Pal  cherché  à 
prévenir  les  ennemis,  et  cette  armée  souffrante  a  oublié 
tous  set  maux  pour  attaquer  la  Hollande.  Pendant  qu'avec 
de  MNivelles  troupes  arrivées  de  Franee,  ie  prenab  Bréda, 
Klundert  et  Gertruydettberg,  me  préparant  à  pousser  pins 
loin  ces  conquête»,  l'armée  de  la  Belgique,  conduite  par 
des  généraux  remplis  de  courage  et  de  civisme»  entrepre- 
nait le  bombardement  de  MaestricbL 

•    Tout  manquait  pour  eetle  expéditiaiis  le  nonveatt  régime 
.  d'administration  n'était  pas  encoreélabli.  L'ancien  était  vi- 
cieux et  criminel  ;  on  regorgeait  de  numéraire,  mais  les 
formes  nouvelles  qu'on  avait  mises  à  la  trésoreri4f  nationale 
empCchaientqu'ancuue  partie  du  service  ne  reçut  d'ai|^ot, 

(I)  Cette  lettre  n'a  point  cte  lue  \  U  Convention;  cllo  « 
M  imprimée  et  répandue  dans  toute  U  Belgiqtic.        A.  H. 


Je  ne  pub  pas  encore  détailler  les  causes  de  l'échec  qu'ont 
reçu  nos  années,  puisque  je  ne  Ihis  nue  d'arriver.  Non-seu- 
lement elles  ont  abandonné  l'espoir  de  prendre  Maestricht, 
msis  elles  ont  reculé  avec  oonAision  et  avec  perte;  les  ma- 
gasina de  toute  espèce  qu'on  commençait  à  ramasser  A 
Liège,  sont  devenus  la  proie  de  l'ennemi,  ainsi  qu'une  par* 
tie  de  l'artillerie  de  campagne  et  des  bataillons.  Celte  re- 
traite nous  a  attiré  de  nouveaux  ennemis;  et  c'est  Ici  que 
je  vais  développer  les  causes  de  nos  maux. 

II  aexbté  de  tout  temps,  dans  les  événements  humains» 
une  récompense  des  vertus  et  une  punition  dos  vices.  Les 
particuliers  peuvent  échapper  à  celte  (irovidence,  qu'on 
appellera  comme  on  voudra,  parceque  ce  sont  des  points 
imperceptibles;  mais  parcourez  l'histoire,  vous  y  verrez  que 
les  peuples  n'y  échappent  jamais.  Tant  que  notre  cause  a 
été  juste,  nous  avons  vaincu  l'ennemi  ;  dès  que  l'avarice  et 
l'Injustice  ont  guidé  nos  pas,  nous  nous  sommes  détruits 
nous-mêmes,  et  nos  ennemis  en  profitent. 

On  vous  flatte»  on  vous  trompe,  je  vais  achever  de  dé- 
chirer le  bandeau.  On  a  fait  prouver  aui  Belges  tous  les 
genres  de  vexations;  on  a  violé  à  leur  égard  les  droits  sacrés 
de  la  liberté;  on  a  insulté  avec  impudence  leurs  opiuiona 
religieuses;  on  a  profané  par  un  brigandage  très  peu  lucra- 
tif, les  instruments  de  leur  culte;  on  vous  a  menti  sur  leur 
caractère  et  sur  leurs  intentions;  on  a  opéré  la  réunion  du 
Hainaut  à  coups  de  sabre  et  ù  coups  de  fusil;  celle  de  Bruxel- 
les a  été  faite  par  une  lingtaine  d'hommes  qui  nepouvaient 
trouver  d'existence  que  dans  le  trouble,  et  par  quelques 
hommes  de  sang  qu'on  a  rassemblés  pour  intimider  les  ci- 
toyenSi  Parcourez  l'histoire  des  Pay»-Bas:  vous  trouverez 
que  le  peuple  de  b  Belgique  est  bon,  franc,  brave  et  impa- 
tient du  joug.  Le  duc  d'Albe,  le  plus  cruel  des  satellites  de 
Philippe  II,  en  a  fait  périr  dix-huit  mille  par  la  main  des 
bourreaux.  Les  Belgrs  se  sont  vengés  par  trente  ans  de 
guerres  civiles,  et  leur  allacheœent  ù  la  religion  de  leurs 
pères  a  pu  seul  les  faire  rentrer  sous  le  joug  espagnol. 

Vosfinanoes  étaient  épui<ées  lorsque  nous  sommes  entrés 
dans  la  Belgique;  votre  numéraire  avait  disparu  ou  s'a* 
cbetait  au  poids  de  l'or.  Cambon,  qui  peut  être  un  hon- 
nête citoyen,  mab  qui  certainement  est  au-dessous  de  la 
confiance  que  vous  lui  avez  donnée  pour  la  partie  finan- 
cière, n'a  plus  vu  de  remède  que  dans  la  possession  de^  ri- 
chesses de  cette  fertile  contrée.  Il  vous  a  proposé  le  fatal 
décret  du  i5  décembre;  vous  l'avcc  aeccpté  unanimemcnl» 
et  cependant  chacun  de  ceux  d'entre  voua  avec  qui  j'en  ai 
parié,  m'a  dit  qu'il  le  désapprouvait,  et  qiie  ce  décret  était 
injuste.  Uu  de  mes  quttre  mémoires  étak  dirigé  contre  ce 
décret:  on  ne  l'a  pas  lu  à  l'assemblée,  t^  même  Cambon  a 
cherehé  ù  rendre  mes  remontrances  odieuses  et  )crimhiel« 
les,  en  «fisant  à  la  tribune  que  j'apposab  vn  weto  sur  le 
décret  de  l'assemblée  :  vous  avez  confirmé  ce  décret  par 
celui  du  80  décembre;  vous  avez  chargé  vos  commissairea 
de  tenir  la  main  à  son  exécution.  D'après  vos  ordres,  le  pou- 
voir exécutif  a  envoyé  au  moins  trente  commissaires;  le 
choix  en  est  très  mauvais;  et  àfexoeption  de  quelques  gens 
honnêtes  qui  sont  peut-être  regardés  comme  dea  dtoyena 
douteux,  parcequ'ils  cherchent  à  roitiger  l'odieux  de  leurs 
fonctions,  la  plupart  sont  on  des  insensés  ou  des  tyrans,  ou 
des  hommes  sans  réflexion,  qu'un  aèle  brutal  et  imoleot  a 
conduits  toujours  au-delà  de  leurs  fonctions. 

Les  agents  de  la  tyrannleuol  été  rendus  sur  la  surface 
entière  de  la  Belgique;  les  commandants  militaires ,  par 
obéissance  au  décret,  ont  été  obligés  d'employer,  sur  leur 
réqubition,  les  forces  qui  leur  étaient  confiés;  ces  exacteurs 
ont  achevé  d'exaspérer  l'âme  des  Belges.  Dès-lors  la  terreur 
et  peut-être  la  lutine  ont  remplacé  cette  douce  fraternité 
qui  a  accompagné  nos  premiers  pas  dans  la  Belgique;  c'est 
au  moment  de  nos  rêvera  que  nos  agents  ont  employé  le 
plus  d'injoslloeet  de  violence. 

Vous  avez  été  trompés  sur  la  réunion  à  la  France  de 
plnsienra  parties  de  la  Belgique.  Vous  l'avez  crue  volon- 
taire, pareequ'on  vous  a  menti.  Dès-Ion  vous  avez  cru  pou- 
voir enlever  le  superflu  de  rargeaterie  des  églises,  pour 
aubventrsans  doute  aux  fruis  de  la  guerre^  Vous  regardiea 
dès-lo)«  les  Belges  comme  Françab;  mais  quand  même  ib 
l'eussent  été,  il  eût  encore  fallu  attendre  que  rul)audoii  de 
cette  argenterie  eût  «:lé  un  sacrifice  volontaire;  sans  quoi  ». 
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)*e«)lever  par  force  âevenaH  a  leanyeuiunsacrU^«,  Ceh 
te  qui  ykni  d'arriver.  Les  prêtres  et  les  moines  out  profilé 
de  cetaete  imprudent,  et  ils  nous  ont  reicardés  comme  des 
lirigands  qui  fuient,  etpartout  les  communautés  des  filla- 
ges  s*arment  contre  nous.  Ce  n*est  point  ici  une  guerre 
d*aristoci-atie;  car  notre  réToluUon  favorise  les  habitants 
descampagnes,  et  cependant  ce  senties  habitants  des  cam* 
pagnes  qui  s'aiment  contre  nous,  et  le  tocsin  sonne  de  lou^ 
tes  part.s  CVst  pour  eux  une  guerre  sacrée;  c'est  pour 
nous  une  guerre  criminelle.  Nous  sommes  en  ce  moment 
environnés  d'ennemis  ;  vous  le  verrei  par  les  rapports  que 
j'envoie  au  ministre  de  la  guerre  ;  vous  verrez  en  méine 
leinps  les  premières  mesures  que  la  nécessité  m'a  forcé  de 
prendre  pour  sauver  Tarmée  française,  l'honneur  de  la 
nation,  de  la  république  elle-mt^me. 

Représentants  de  la  nation ,  j'invoque  votre  probité  et 
vos  devoirs,  j'invoque  les  principes  sacrés  expliqués  dans 
la  déclaration  des  Droits  du  l'Homme,  et  j^attends  avec  im- 
patience votre  décision.  En  ce  moment,  vous  tenex  dans 
vos  mains  le  sort  de  l'empire,  et  je  suis  persuadé  que  la 
%'érilé  et  la  vertu  conduiront  vos  décisions,  et  que  vous  ne 
souffrirez  pas  que  vos  armées  soient  souillées  par  le  crime, 
et  en  deviennent  les  victimes. 

Le  général  en  chef,  Dumoobixz. 


FRANCE* 

De  Paris.  — Dimanche  24  mars,  à  nenf  heures  du 
matin,  il  a  été  brûlé  dans  la  place  des  Piques  pour 
432,780  Itv.  de  billets  de  Secours  et  de  parchemin, 
provenant  des  échanges  faits  en  exécution  de  la  loi 
du  24  novembre  dernier,  par  les  percepteurs  des 
contributions  publiques  des  deuxième,  troisième  et 
quatrième  arrondissements  de  la  ville  de  Paris,  et 

{)ar  les  commissaires  nommés  par  ia  ville  de  VersaiN 
es,  département  de  Seine-et-Oise,  et  Melun,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne. 

—  Lescomissaires  nationaux  dans  le  département 
de  l'Oise  ont  découvert  à  Chantilly  Targenterie  du 
prince  Gondë,  le  linge  de  luxe,  etc.  2,004  marc^  sont 
en  route  pour  Paris*  On  espère  trouver  aussi  la  ca- 
chette de  la  vaisselle  de  vermeil. 

COUUUIIB  DB  PABIS. 

Du  21  mars, — En  vertu  d'un  arrêté  du  corps  mu- 
nicipal, les  boulangers  ne  seront  payés  de  Findcm- 
nité  qui  leur  est  promise,  qu'après  avoir  préalable- 
ment représenté  leurs  patentes  ac  1792  et  1793. 

—  L'on  dénonce  qu'il  existe  (rue  de  la  Verrerie) 
une  manufacture  de  porcelaine,  laquelle  porte  en- 
core le  nom  de  Manufaclure  royaUrei  dont  les  ou- 
tils ODt  poiu*  inscription  :  J'appartiens  au  roi.  Le 
corps  municipal  charge  l'administration  de  police  de 
prendre  des  informations  à  ce  sujet,  et  de  lui  en  feire 
son  rapport  au  plus  tôt. 

-—  Des  commissaires  de  Ta  Société  patriotique  du 
Mail  lisent  un  arrêté  par  lequel  cette  Société  demande 
qu'il  sort  formé  à  la  commune  un  comité  permanent, 
qui  correspondra  secrètement  avec  les  quarante- 
huit  sections,  et  sVntendra  avec  elles,  pour  qu'au 
même  jour,  à  la  même  heure,il  soit  fait  dans  chaque 
section,  et  par  chaque  capitaine,  accompagné  de 
plusieurs  commissaires  civils,  des  visites  domiciliai- 
res, i  l'effet  de  s'assurer  des  personnes  suspectes,  et 
des  armes  de  toute  espèce. 

Le  président  invite  les  députés  à  la  séance. 

Du  22.  —  Les  administrateurs  du  Lycée  des  arts 
prient  le  conseil  d'agréer  des  exemplaires  de  leur 
prospectus,  et  de  leur  indiauer  auel  nombre  de  pin- 
ces il  désire  qu'il  lui  soit  réserve  pour  la  cérémonie 


de  l'ouverture  de  ce  Lycée,  qui  aura  lieu  dimaiidie, 
31  mars. 

Le  conseil,  jaloux  d'encourager  les  arts,  a  anété 
qu'il  assisterait  en  corps  à  cette  cérémonie. 

—  On  vient  d'arrêter  un  faux  officier  de  la  l^îon 
germanique,  <j(ui  a  touché  une  somme  de  2,184  Tiv., 
a  raison  dfe  84  liv.  par  homme,  dont  aucun  n'a  rejoint. 
Plusieurs  faits  de  cette  nature  ayant  été  dénonoés,  le 
conseil-général  a  arrêté  qu'à  l'avenir  aucun  recru- 
teur ne  serait  admis  à  présenter  au  secrétariat  de  ia 
municipalité,  pour  l'enregistrement  des  certificats  de 
civisme,  aucun  homme  qu'il  prétendrait  avoir  enrôlé 
sans  justifier  préalablement  de  l'autorisation  qu'il 
doit  avoir  reçue  du  conseil  d'administration  du  corps 
pour  lequel  û  recrute. 

—  Une  députation  de  la  section  de  1792  donne 
lecture  d'un  arrêté  de  cette  section,  par  lequel  elle 
suspend  la  délivrance  des  passeports  aux  personnes 
dont  les  moti£s  n'auraient  pas  été  jugés  suffisants  par 
elle. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  charge  sa 
commission  de  rédiger  ime  instruction  confomie  à 
la  loi  des  passeports,  laquelle  sera  imprimée  et  en- 
voyée aux  sections,  afin  qu'elles  suivent  toutes  no 
mode  uniforme. 

Le  procureur  de  la  commune  dénonce  que  la  d- 
toyenne  Barlhel,  lingère,  ayant  été  amenée  à  la  po- 
lice avec  un  prêtre  réfractaire  qu'elle  recelait  dans 
sa  maison,  deuxmembresdu  conseil,  adjoints  à  l'ad- 
ministration de  police,  avaleutsigné  une  ordonnance 
d'après  laquelle  les  personnes  amenées  ont  été  mises 
en  liberté. 

Le  conseil-général  mande  ces  deux  adjoints,  Ws^ 
quels  se  rendent  à  l'invitation,  et  déduisent  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  leur  conduite. 

Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  de 
l'interrogatoire  desdits  prévenus,  et  fait  connaître 
des  infractions  faites  à  la  loi  dans  cette  al&ire. 

Le  conseil-général,  après  une  mûre  déiib^Uon, 
improuve  les  signataires  du  référé  qui  met  lesdils 
prévenus  en  liberté,  le  dédare  nul,  nomme  deux 
commissaires  pour  examiner  de  nouveau  cette  af- 
faire, suspend  les  deux  adjoints  de  leurs  fonaions; 
enfin,  décerne  un  mandat  d*amener  contre  la  ci- 
toyenne Barthel  et  contre  le  prêtre  d'Alibert. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  19  mars.  Divorces,  5.— Mariages,  45.— Nais- 
sances, 60. — Décès,  45. 

Du  20.  Divorces,  8.  —  Mariages,  38.  —  Naissan- 
ces, 74.  —  Décès,  69. 

Du  21.  Divorces,  12.  -*  Mariages,  29.— Naissan- 
ces, 49.— Décès,  70. 

Du  22.  Divorces»  8.— Mariages,  11.— Naissances, 
45.— Décès,  M. 

DÉPARTEMBNT  D*lLLE-£T-yiLAUfB. 

Extrait  d'une  lettré  de  Rennes^  du  19  mvs.  — 
Notre  malheureuse  ville,  en  proie  a  toutes  les  dissen- 
sions et  les  déchirements  intérieurs,  est  encore  à  la 
veille  d'être  la  proie  des  brigands  et  des  insni^  qui 
nous  environnent,  oui  sont  aux  portes  de  notre  ville, 
et  dont  plusieurs  d'entre  nous  ont  été  déjà  la  vic- 
time. Nous  ne  savons  pas  en  notis  levant  si  le  soir 
nous  respirerons  encore.  Toute  la  ville  est  continuel- 
lement sous  les  armes,  les  boutiques  sont  fermées. 
A  tous  les  instants  la  générale  bat  ;  de  tous  les  côtés 
nous  sommes  forcés  d'envoyer  des  détachements 
pour  dissiper  les  rassemblements  armés  et  les  empê- 
cher de  se  porter  sur  la  ville. 
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uepuis  buit  jours  nous  avons  un  dëtachement  de 
trois  cents  hommes  à  Bain,  à  six  lieues  d1ci.  Ils  ont 
fait  prisonniers  quatre-vingts  hommes  qu*ils  amè- 
nent. 

Il  y  a  deux  jours  que  nous  envoyâmes  un  déta- 
chement à  Pacë,  à  deux  lieues;  on  ne  put  envoyer 
que  quarante  hommes:  ils  ont  été  presque  tous  bles- 
ses; trois  ont  été  tués.  Ces  brigands  ont  épuisé  leur 
rage  sur  leurs  cadavres,  et  les  ont  mutilés  de  la  ma- 
nière la  plus  horrible  :  on  y  envoya  sur-le-champ 
d'autres  nommes  et  du  canon.  Le  rassemblement  se 
dispersa  dans  la  campagne.  On  tua  un  des  leurs»  et 
on  leur  6t  quelques  prisonniers. 

Avant-hier  il  nous  arrivait  de  la  poudre,  des  bou- 
lets de  Saint-Malo  :  un  rassemblement  armé  se  porta 
sur  le  convoi;  la  garde  nationale  qui  Tescortait  tint 
ferme,  et  un  détachement  que  nous  avions  envoyé 
au-devant  du  convoi,  les  cerna,  leur  tua  dix-huit 
hommes,  dont  un  des  cheCs  :  ils  avaient  tous  des  fu- 
sils. 

Le  même  soir,  cinq  cents  de  ces  brigands  furent 
aperçus  marchant  sur  Rennes;  ils  étaient  à  demi- 
lieue,  la  générale  battit»  ils  n'osèrent  entrer  dans  la 
ville. 

Nous  venons  aussi  de  faire  quarante  prisonniers  à 
Mordelics,  et  de  tuer  cinq  de  ces  malheureux  ;  ils 
fêtaient  presque  tous  armes;  Mordelles  est  à  trois 
lieues  de  Rennes. 

Le  18,  nous  avons  envoyé  deux  détachements,  un 
àMontauban,  l'autre  à  Siaint-Aubin  d*Anbigni;  le 
premier  a  eu  une  action  très  chaude  dans  laquelle  il 
a  tué  huit  hommes  et  blessé  un  grand  nombre.  Nous 
n*avons  pas  de  nouvelles  du  second* 

Aujourd'hui  19,  on  vient  de  requérir,  et  il  part  un 
détachement  pour  Saint-Aubin  du  Cormier;  on  craint 
qu*il  ne  soit  massacré  dans  la  forêt. 

Voilà  douze  jours  que  le  courrier  de  Nantes  n*est 
pas  arrivé.  Un  voyageur  arrivé  ce  matin  assure  qu*il 
y  a  eu  une  bataille  sanglante  où  les  insurgés  ont  fait 
une  boucherie  des  nôtres;  ils  avaient  du  canon  très 
bien  servi. 

A  l'instant  on  écrit  de  Dinan  ^e  la  ville  est  en  in- 
surrection. Les  villes  de  Fougères  et  de  Vitré  nous 
avaient  envoyé  quelques  gardes  nationales  pour 
nous  soulager  dans  le  service  terrible  que  nous 
avons  à  faire,  pour  battre  les  insurgés  du  dehors  et 
contenir  ceux  de  la  ville  :  ils  sont  obligés  de  partir 
sur-Ic-champ  pour  arrêter  les  insurrections  qui  se 
manifestent  clicz  eux. 

Enfin  nous  n'en  pouvons  plus.  S'il  ne  nous  arrive 
pas  une  force  imposante  il  ne  nous  sera  pas  possible 
de  résister  davantage  ;  car,  quoique  nous  ayons  eu 
presque  partout  l'avantage,  beaucoup  d'entre  nous 
sont  blessés  :  huit  ou  dix  détachements,  envoyés  sur 
différents  points,  réduisent  les  hommes  de  la  ville  à 
un  très  petit  nombre,  et  cependant  nous  avons  beau- 
coup a  craindre. 

Hier  le  département  prit  et  fit  afficher  l'arrêté  sui- 
vant : 

«  Les  administrateurs  du  conseil-général  du  dé- 
partement dille-et- Vilaine,  et  du  directoire  du  dis^ 
trict  de  Rennes,  réunis  au  conseil-général  de  la  com- 
mune de  cette  ville,  au  lieu  ordinaire  des  séances  du 
département; 

•  Considérant  qu'il  est  instant  d'arrêter  les  funes- 
tes effets  jdes  complots  des  agitateurs,  et  de  dissiper 
les  attroupements  nombreux  des  conspirateurs  qui 
désolent  le  département,  parla  punition  exemplaire 
et  prompte  de  ceux  qui  ont  été  pris  les  armes  à  la 
main  dans  lesdits  attroupements,  ou  qui  seront  con- 
vaincus d*avoir  participé  aux  désordres  qui  ont  été 
commis; 


•  A  rrêtent  <iue  le  directoire  du  district  formera  sur 
le-champ  un  jury  d'accusation,  qui  sera  convoqué 
aussitôt  par  le  directeur  du  jury,  pour  s'occuper  àt 
suite  et  sans  interruption  de  prononcer  sur  le  sort 
des  prisonniers  saisis  à  la  suite  des  attroupements  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  14  de  ce  mois; 

•  Arrêtent  que  le  directeur  du  iury  d'accusation 
préviendra  le  président  du  tribunal  criminel  des  pro- 
grès de  rinstruction,  afin  que  le  jury  du  jugement 
s'occupe  aussitôt,  et  toutes  affaires  cessantes,  de  pro^ 
noncer  définitivement; 

«  Arrêtent  de  plus  que  des  expéditions  du  présent 
seront  remises  sur-le-champ  au  président  du  tribu- 
nal criminel,  et  au  directeur  du  jury  d'accusation, 
et  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  à 
tous  les  districts  et  municipalités,  à  la  Convention 
nationale, et  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  jus- 
tice. 

•  Signé  Albert,  frétident  du  département  ;  An- 

GBB,  viee-préndent  du  dittrict;  Duplessis, 
maire,  • 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Code  du  divorce  et  de  l'état  civil  des  citoyens ^  par 
ordre  alphabétique  et  de  matières,  avec  formules  de 
tous  les  actes  et  suite  du  divorce,  de  naissance,  ma- 
riage et  décès  ;  augmenté  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  du  19  décembre  1792,  additionnel  à  la  loi 
sur  l'état  civil  des  citoyens,  2e  édition;  par  l'auteur 
du  Manuel  judiciaire.  A  Paris,  de  l'imprimerie  de 
Prault-Saiiit-Martin,  au  Palais. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  nous  prie,  en  annonçant 
cette  seconde  édition,  ae  prévenir  le  public  que 
celui  que  nous  avons  annoncé  par  le  citoyen  Méjan 
contient  toutes  les  formules  de  sa  première  édition, 
beaucoup  moins  complètes  que  celle  de  la  seconde, 
qui  ne  se  vend  que  30  sous,  tandis  q^ue  celle  par  le 
citoyen  Méjan,  qui  n'est  que  la  première  du  citoyen 
Daubanton,  se  vend  40  sous  chez  Devaux,  au  Palais 
de  l'Egalité. 

Fénélon  ou  les  Religieuses  de  Cambrai^  tragédie, 

Sar  Marie- Joseph  Chenier;  se  trouve  à  Paris,  chex 
loutard,  libraire,  rue  des  Mathurins  Saint-Jacques, 
no  334. 

Il  paraît  une  édition  fautive  et  défectueuse  de  cet 
ouvrage  ;  mais  tous  les  exemplaires  de  l'édition  ori- 
ginale sont  signés  de  l'auteur  et  du  libraire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

DECHETS  RENDUS  DANS  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  23  HABS. 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
dons,  soit  en  numéraire,  soit  en  fournitures  d'éjiiui- 
pement,  volontairement  offerts  par  le  juitriotisme 
pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre,  forment  dès 
cet  instant  même  une  portion  trop  importante  des 
re.ssources  publiques,  pour  qu'il  ne  soit  pas  néces- 
saire d'en  surveiller  avec  soin  la  levée  et  l'application , 
et  d'éviter,  par  une  distribution  plus  rapprochée,  des 
frais  de  transport  qui  ne  pourraient  qu  en  diminuer 
l'utilité;  après  avoir  entendu  son  conuté  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«r.  Tous  les  citoyens,  soit  séparément,  soit 
I  réunis  en  sociétés  populaires,  qui,  pour  contribuer 
I  aux  Irais  de  la  guerre  on  au  soulngemcnt  des  défcn- 
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seursde  la  liberté,  viendront  fuirc  des  dons  çalrio- 
tiques,  tant  en  numéraire  qu'en  fournitures  a  équU 

Ïiement  de  quelque  nature  que  ce  soit,  sont  invites  à 
es  déposer  entre  les  mains  des  municipalités  de  leur 
résidence,  si  mieux  ils  n'aiment  les  adresser  directe- 
ment à  l'administration  de  leurs  districts;  mais,  dans 
tons  les  cas,  ils  sont  libres  d*en  indiquer  eux-mêmes 
la  destination. 

•  )f .  Les  municipalités  et  les  districts  tiendront  un 
registre  des  dons  patriotiques  qui  leur  seront  appor- 
tés; il  sera  fait  mention  de  la  nature  et  de  la  qualité 
de  chaque  don,  ainsi  que  de  la  destination  précise,  si 
elle  est  déterminée  par  le  donateur. 

•  III.  Du  I«r  au  15  de  chaque  mois,  les  municipa- 
lités enverront  au  directoire  de  leur  district  la  tota- 
lité des  dons  qu'elles  auront  reçus  dans  la  quinzaine  ; 
elles  y  joindront  un  extrait  en  forme  de  repstre,  qui 
aura  ad  constater  Ténumération  et  la  remise. 

«  iV.  Les  directoires  des  districts  renverront  sans 
délai,  dans  la  c«iisse  de  leurs  receveurs,  les  dons  en 
numéraire  qu'ils  auront  reçus,  soit  de  la  part  des 
municipalités,  soit  directement  de  celle  des  citoyens  ; 
lis  resteront  dépositaires  des  fions  de  fournitures 
d'équipement,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre 
en  ait  disposé,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  ;  ils  forme- 
ront tous  les  quinze  jours  un  état  général  des  dons 
reçus,  lequel  contiendra,  avec  la  désignation  et  l'c- 
numération  des  objets  donm^,  leur  destination  pré- 
cise, quand  elle  aura  été  déterminée,  et  ils  l'adresse- 
ront directement  au  ministre  de  la  guerre. 

«  V.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera,  dans  le 
plus  court  délai,  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
que  lesentreprencurs  des  transports  militaires  fassent 
prendre  dans  les  chef^-licux  de  district  les  objets  qui 
y  seront  en  dépôt,  soit  pour  les  faire  parvenir  aux 
armées  et  anx  corps  particuliers  pour  lesquels  ils 

Ïieuvent  être  destinés,  soit  pour  les  transporter  dans 
es  ma^sins  militaires  les  plus  à  portée,  aaprès  son 
indication. 

•  VI.  Le  ministre  présentera  tous  les  mois  à  la 
Convention  nationale  un  tableau  général  de  tous  les 
dons  patriotiques  faits  pendant  le  mois  dans  tous  les 
districts  de  la  république  française;  il  contiendra 
l'indication  des  communes,  sociétés  populaires  ou 
USA  citoyens  qui  en  auront  fait  l'envoi,  lorsque  leurs 
noms  seront  connus,  ainsi  que  de  l'emploi  de  chaque 
don,  80it  qu'il  ait  été  ou  non  déterminé  par  le  do- 
nateur, et  la  Convention  nationale  en  ordonnera 
mentioii  honorable  dans  son  procès- verbal  et  dans  le 
BuUetini  • 

—  «La  Convention  nationale,  aprèsavoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  la  demande 
laite  par  la  municipalité  de  Paris,  relative  au  mode 
de  répartition  prescrit  par  le  décret  du  7  février,  pour 
la  levée  des  contributions  odditionnelles  de  4  mil- 
lions, décrète  : 

•  Art.  I«r.  Tous  les  négociants,  marchands  et  ar- 
tisans sujets  à  patente,  dont  les  loyers  excèdent 
300  liv.,  seront  cotisés  ainsi  qu'il  suit  aux  rôles  de 
la  contribution  additionnelle  de  4  millions,  qtie  la 
municipalité  de  Paris  a  été  autorisée  é  lever  pour 
chacune  des  années  1793  et  1703,  par  décret  oes  7 
et  25  février  dernier. 

•  IL  Les  négociants,  marchands  et  artisans  seront 
cotisa  sur  un  revenu  présumé  égal  à  la  totalité  do 
loyer  qu'ils  paient,  tant  pour  leurs  magasins  et  ate- 
liers que  pour  leur  habitation;  lorsque  lenis  loyers 
d'habitation  leur  feront  présumer  un  revenu  supé- 
rieur à  leur  loyer  total,  ils  seront  cotisés  d'après  leur 
loyer  d'habitation. 

•  111.  Dans  le  cas  où  le  mode  de  répartition  pre- 
scrit par  le  dérrct  du  7  février  dernier  ne  produirait 


pas  chaouc  année  les  4  millions  dont  la  levée  a  été 
ordonnée,  la  municipalité  est  autorisée,  sous  la  sar- 
veillance  du  directoire  du  département,  à  imposer  le 
déficit  au  marc  la  livre  du  montant  de  chaque  cote, 
en  suivant  toujours  l'échelle  de  proportion  fixée  par 
le  décret. 

«  IV.  Le  produit  de  ces  contributions  addition- 
nelles, pour  1792  et  1793,  sera  versé  en  entier  au 
trésor  public,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
8  millions,  accordée  à  titre  d'avance  à  la  municipa* 
lité  de  Paris,  par  les  décrets  des  7  et  25  février  oer- 
nier. 

•  Le  ministre  des  contributions  est  chargé  de  sur- 
veiller la  rentrée  desdites  contributions,  et  d*ea 
rendre  compte  tous  les  mois  à  la  Convention  patio- 
nale.  • 

SBANCB  DU  DIHAICCHB  24  MAIS. 

Présidence  de  Jean  Debry* 

Le  général  Dumouriez  écrit  à  la  Convention  pour 
solliciter  la  suspension  du  rapport  sur  sa  lettre  du 
12  mars,  relative  à  la  Belgique,  jusqu*à  ce  qn^il  se 
soit  concerté  avec  les  commissaires  pour  des  me- 
sures ultérieures,  nécessitées  par  les  derniers  événe- 
ments. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  adressent 
trois  arrêtés  qu'ils  ont  pris  :  le  premier  pour  destituer 
Miranda,  dont  la  conduite  ne  leur  paraît  pas  moins 
coupable,  que  celle  de  Stengei  et  de  Lanoue,  et  qui  se 
rendra  à  Paris  pour  comparaître  à  la  biire  de  la 
Convention. 

Parle  second^  lescommissairestaprèsle  rapport  de 
Danton  et  Delacroix,  chargés  par  leurs  collègues  de 
se  rendre  auprès  de  l'armée  de  Louvain  ;  considérant 
qu'elle  est  dans  une  désorganisation  totale,  proTe- 
uaut  du  défaut  de  lois  répressives  contre  rindisd- 
pline,  l'insubordination  et  le  pillage,  arrêtent  que 
Danton  se  rendra  incessamment  à  Paris  pour  expo- 
ser au  comité  de  défense  générale  et  concerter  avec 
lui  les  mesures  nécessaires  ;  que  Lacroix  se  tiendra 
près  le  quartier-général  à  Louvain,  et  les  autrrs 
commissaires  se  répartiront  sur  divers  points  pour 
coramuofquer  entre  eux. 

Par  la^troisième,  ils  ont  suspendu  de  ses  fonctions 
le  colonel  du  73^  régiment  a  infanterie,  qu'ils  ont 
rencontré  faisant  faire  des  marches  inutiles  et  de 
nuit  à  son  régiment,  sans  but  fixe  ;  les  conmissairrs 
lui  avaient  ordonné  de  se  rendre  auprès  de  Dumou- 
riez pour  recevoir  ses  ordres,  ce  qu'il  n'a  pas  fait 

«  La  Convention  décrète  que  Miranda  et  le  colonel 
du  73«  régiment  seront  mis  en  état  d*arrestatîon  et 
traduits  à  la  barre,  et  que  Dumouriex  fera  passer 
tous  les  renseignements  <|a*il  peut  avoir  sur  la  con- 
duite de  Miranda.  • 

Laurent  :  Le  citoyen  Barjon,  sexagénaire,  de  l.i 
commune  de  Causac',  canton  de  Beauviile,  dïisCrict 
de  Valence,  département  de  Lot-et-Garonne,  sVtant 
présenté  à  l'assemblée  pour  le  recrutement,  avec 
trois  de  ses  garçons,  s'adressa  au  commissaire  diargé 
de  faire  l'enrôlement,  et  lui  dit  :  «  J'ai  qoatre  gar- 
çons; en  voilà  deux  que  j'offre  à  la  patrie;  j'en  ai  on 
troisième  à  l'armée  ;  le  auatrième  est  malheureuse- 
ment trop  jeune  ;  et  si  cela  ne  suffit  pas,  je  marche* 
rai  moi-mime. «Cette  commune,  à  Texemple  dn ci- 
toyen Barjon,  a  formé  dans  l'instant  son  contingent 
et  au-delà,  de  beaux  hommes  de  dix-lNiit  à  vingt- 
cinq  ans. 

Ces  faits  sont  constatés  nar  la  copie  de  la  k-ttre 
du  commissaire  Lolière,  et  l'arrêté  du  directoire  du 
district  do  Volenre,  du  10  de  ce  mois. 
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La  Convention  ddcrètc  mention  honomble,  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès- verbal,  dont  extrait, 
portant  que  le  citoyen  Barjon  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, lui  sera  expédié. 

Barailon  :  Citoyens,  le  premier  bataillon  delà 
Creuse  vous  expose  ses  besoins.  Personne  n'ignore 
le  courage  au*ii  a  toujours  montré,  surtout  au  siése 
de  Thionville.  Sa  bonne  tenue,  sa  discipline,  sa  sud- 
ordination  sont  de  puissantes  recommandations  au- 
près de  vous.  300  hommes  de  ce  corps  sont  en  ce 
moment  aux  prises  avec  Tennemi  ;  tout  le  bataillon 
y  serait  s'il  était  en-itat  de  marcher.  Mais  les  volon- 
taires manquent  de  linge,  de  bas,  de  guêtres,  de 
souliers,  de  tous  les  objets  en  un  mot  de  petit  équi- 
pement. Le  conseil  d'administration  observe  que  la 
campagne  dernière,  extrêmement  destructive,  a  tout 
anéanti;  qu'au  surplus  la  retenue,  qui  ne  s'élève 
qu'à  9  liv.  par  trimestre,  ne  saurait  suffire  à  des  vo- 
lontaires qui  usent  pour  18  liv.  de  souliers  dons  ce 
même  espace  de  temps,  rajouterai,  d'après  la  véri- 
fication que  j'en  ai  faite  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  que  ce  bataillon  est  un  de  ceux  qui  a  le  moins 
coûté  à  la  république.  Vous  ne  permettrez  donc  pas, 
citoyens,  que  son  courage  reste  plus  longtemps  en- 
chaîné, et  vous  vous  hâterez  d'accorder  à  de  zélés 
défenseurs  de  la  patrie,  les  secours  indispensables 
qu'ils  réclament. 

Je  convertis  en  motion  la  pétition  du  premier  ba- 
taillon de  la  Creuse,  et  je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  autorise  à  lui  fournir  sur-le-champ 
tous  les  objets  de  petit  équipement  dont  il  a  réelle- 
ment besoin, 

La  Conventioii  nationale  passe  h  Tordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à  fournir  aux  bataillons  de  volontaires  tout  ce 
qui  leur  est  essentiellement  nécessaire. 

—  Un  des  secrétaires  foit  lecture  d'une  lettre  des 
membres  des  administrations  de  Nantes,  département 
de  la  Loire-Inférieure.  En  voici  l'extrait  : 

Kantes,  le  10  mars. 

«  Citoyens  législateurs,  c'est  du  sein  d'une  ville 
assiégée,  au  milieu  d'un  département  oili  la  gtierre 
cirile  est  allumée,  que  nous  vous  faisons  entendre 
une  voix  gémissante.  Le  détail  de  nos  malheurs  se- 
rait trop  long;  notre  douleur  et  nos  fonctions  ne 
nous  permettraient  pas  de  nous  y  livrer.  La  ville  de 
Nantes  est  la  seule  qui  soit  intacte  ;  tout  le  reste  du 
département  est  au  pouvoir  des  rebelles.  Leur  nom- 
bre est  si  considérable,  que  si  nous  vous  disions  qu  il 
y  en  a  quarante  mille  sur  une  circonférence  de  trois 
lieues,  nous  ne  dirions  pas  assez.  Si  nous  résistons, 
si  nous  échappons  à  la  contre-révolution,  c'est  à  no- 
ire garde  nationale  que  nous  le  devrons.  Elle  aura 
sauvé  le  département,  nous  le  proclamons  d'a- 
vance. Le  département  de  la  Loire-Inférieure  survit 
encore  ;  mais  si  vous  ne  venez  a  son  secours,  vous 
aurez  la  douleiu*  d'apprendre  qn'il  a  existé.  Ce  n'est 
pas  ici  une  sédition  fortuite,  c  est  un  vaste  plan  de 
contre-révolution  dont  on  a  imaginé  de  placer  le 
centre  et  le  germe  dans  un  département  maritime 
des  plus  fanatisés.  C'est  un  plan  qui  a  ses  bases,  ses 
opérations  concertées  de  longue  main,  suivies  avec 
profondeur.  Ne  croyez  pas  que  la  frayeur  nous  dicte 
ce  langage.  Nous  sommes  calmes  et  froids  au  milieu 
du  danger.  Nous  vous  présentons  tous  nos  maux 
afin  que  vous  y  appliquiez  le  rem(*de.  Point  de  demi- 
mesures,  point  de  retard.  Nous  resterons  à  notre 
posie  jasnn'à  ta  mort.  Les  administrateurs  du  district 
ont  rempH  Imr  serment,  et  leur  mort  est  glorieuse. 
(La  Convention  manifeste  sa  douleur  par  un  mou- 


vement unanime.)  Notre  dernier  soupir  sera  pour  la 
liberté,  notre  dernier  cri  sera  Vive  la  liberté !• 

A  cette  lettre  sont  ioints  :  lo  copies  des  proposi- 
tions faites  par  Gauain  Perriais,  chef  des  révoltés, 
en  date  de  Samt-Etienne-du-Montluc,  le  H  mars,  an 
nom  de  vingt-et-une  paroisses  qui,  par  voie  de  con- 
ciliation avec  les  autres  citoyens  ou  départements 
demandent  que  jamais  il  n'y  ait  de  tirage  de  milice  ; 
qu'il  ne  soit^mais  pris  de  cnevaux  aux  cultivateurs 
que  de  gré  a  gré,  et  en  les  payant;  que  les  impôt, 
ne  soient  assis  que  sur  le  prisagc  des  communes,  et 
non  sur  les  arrêtés  arbitraires  des  directoires;  que 
les  directoires  ne  s'ingèrent  januiis  d'attenter  à  la  li- 
berté des  citoyens,  en  faisant  marcher  contre  eux  la 
force  armée,  qui  ne  doit  marcher  que  d'après  les  or- 
dres des  tribunaux  et  des  juges-de-paix  ;  que  la  li- 
berté du  culte  soit  maintenue  ;  que  tous  prêtres  non- 
assermentés  jouissent  de  toute  la  trant^^uilUté  que  la 
loi  leur  assure  ;  que  les  églises  leur  soient  ouvertes 
pour  célébrer  roflice  ;  chacun  naiera  son  ministre  et 
sera  libre  de  le  choisir  ;  que  Ton  convoque  les  as- 
semblées primaires;  que  les  prêtres  constitutionnels 
n'y  puissent  voter,  etc. 

20  Une  proclamation  du  directoire  de  la  Loire- 
Inférieure  aux  citoyens  et  à  la  garde  nationale  de 
Nantes,  pour  les  inviter  k  réunir  toutes  leurs  forces 
et  à  se  rallier  autour  de  l'administration.  Tous  les 
pouvoirs  vont  se  réunir  dans  un  seul;  le  danger 

Eassé,  les  pouvoirs  reprendront  leur  ordre  et  leur 
iérarchie  accoutumés. 

30  Un  arrêté  du  directoire  qui  ordonne  qu'une  cour 
martiale  accompagnera  chaaue  détachement  de  la 
force  armée,  et  jugera  sur  le  lieu  et  à  l'instant  même 
les  rebelles  pris  les  armes  à  la  main,  d'après  les  for- 
mes établies  par  la  loi  contre  les  émigrés.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  décrète  que  les  corps  administra- 
tifis  de  la  Loire-Inférieure  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  a  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Verleuil,  et  annonce  que 
le  conseil  exécutif  a  pris  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses pour  dissiper  la  révolte.  Le  général  Baya  s'est 
rendu  a  Tours  pour  marcher  au  secours  de  Saumur. 
La  réserve,  aux  ordres  du  général  Berruyer,  au  lieu 
de  rester  à  Oriéans,  se  tiendra  à  Niort  même. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  du  général  Verteuil; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  lieutenant-général  Verteuil,  commandant  la 
12«  division,  au  ministre  de  la  guerre. 

La  KocheUe,  le  31  mars  1793. 

Citoyen  ministre,  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  rentrèrent  à  La  Rochelle  hier  20,  k 
huit  heures  dti  soir,  et  coniirmèrent  la  nouvelle  qui 
se  répandait  depuis  deux  heures,  que  l'armée  du 
général  Marcé  avait  éprouvé  une  déroute  dont  on  ne 
peift  encore  évaluer  In  perte,  et  qui  n'a  pas  permis 
de  rolliement,  malgré  les  efforts  du  citoyen  Nvon, 
commissaire,  qui^  Jaii-méme  reçu  «1  coup  de  sabre, 
qui  heureusement  n'a  porté  que  sur  son  vêtement, 
et  malgré  les  exhortations  fortes  et  puissantes  des 
citoyens  Auguis,  Trulardet  Carra,  commissaires  anssi 
de  la  Convention,  pour  empêcher  la  propagation  de 
la  terreur. 

Le  général  Marcé  partit  le  19  de  Chantonai,  à  midi 
et  demi,  dirigeant  sa  marche  vers  Saint-Ful^ent^ 
avec  deux  mille  quatre  cents  hommes  et  neuf  pièces 
de  campagne  :  Farmée  passa  le  pont  rétabli  au-delà 
de  Saint- Vincent,  a  trois  henres;  à  quatre  heures 
environ,  on  aperçut  l'ennemi siu*  une  hauteur,  dont 
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la  plaine  devant  lui  était  un  pays  de  chicane,  coupé  i 
de  Dois,  collines,  gorges,  etc.;  la  position  de  notre 
ormée  était  dans  un  fond,  occupée  à  rétablir  un  se- 
cond pont  détruit  par  Tennemi  ;  on  s*observa  à  peu 
près  deux  heures,  croyant  reconnaître  des  signaux 
de  Tarmée  nantaise.  Le  général  Marcé  a  engazé  le 
combat  à  environ  six  heures  du  soir  :  les  tirailleurs 
commencèrent  à  cette  épo(iue;  il  a  été  tiré  quelques 
coups  de  canons,  et  depuis  ce  moment  le  combat  a 
duré  à  peu  prte  trois  heures,  sans  ordres  ni  disposi- 
tions du  général  Marcé. 

Les  citoyens  Thouron,  chef  de  la  légion  du  centre, 
de  La  Rochelle;  Boulard,  chef  de  brigade  du  60«  ré- 

fiment  d'infanterie  ;  Esprit-Baudry,  cnef  de  bataillon 
u  46  régiment  d*infanterie  de  la  marine;  et  Grenier, 
capitaine  de  la  gendarmerie  nationale  de  La  Roefaelle, 
par  leur  intrépidité  et  leurs  efforts,  d'autant  plus  re- 
commandables  qu'ils  n'étaient  entourés  oue  de 
fuyards,  ont  sauvé  l'artillene  et  les  débris  de  Far- 
mee,  qui  est  actuellement  à  Marans.  On  a  ]ierdu  une 
pièce,  dont  les  chevaux  ont  été  tués  par  les  tirailleurs. 
Le  général  Marcé  a  été  destitué  par  les  citoyens 
Carra  etAiiguis.  Ce  général  est  arrivé  le  20  à  La  Ro- 
chelle, à  neuf  heures  du  soir;  il  a  été  mis  en  état 
d'arrestation  par  leur  ordre,  et  il  est  actuellement  à 
la  maison  d'arrêt. 

Voilà,  citoyen  ministre,  tout  ce  que  jj'ai  pu  recueil- 
lir d'un  événement  très  fâcheux  ;  mais  les  secours 
que  nous  attendons,  ceux  que  vous  nous  annoncez 
parle  courrier  oue  j'ai  reçu  de  vous  aujourd'hui,  à 
neuf  heures  et  ocmie  du  matin,  et  les  nouvelles  dis- 

Î positions  que  nous  allons  prendre,  nous  donnent 
'espérance  de  faire  triompher  bientôt  cette  partie  de 
la  république  des  infâmes  ennemis  qu'elle  a  dans 
son  sein. 

Je  demeure  prévenu,  par  la  lettre  que  ce  courrier 
m'a  apporté  de  vous,  en  date  du  19  mars  courant, 
que  le  général  Labourdonnaye,  qui  commande  en 
chef  l'armée  des  côtes,  se  rend  sans  délai  à  Rennes, 

Sont  y  prendre  le  commandement  des  forces  qui 
oivent  secourir  la  12«  division.  Je  me  conforme  à 
vos  ordres,  en  lui  écrivant  directement  à  Rennes,  et 
en  lui  rendant  le  m(?me  compte  que  je  viens  de  vous 
rendre. 

Signé  VEBTEUiLf  UeulenarU-généraL 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département 
d'Indre-et-Loire  annonce  qu'ils  reçoivent  sans  cesse 
de  nouvelles  forces  en  infanterie  et  en  cavalerie  des 
départements  voisins. 

Larevellière  :  Le  département  de  Mayenne-et- 
Loire  à  fait  passer  à  sa  aéputation  un  journal  des 
opérations  militaires  faites  contre  les  rebelles  jus- 
qu'au 22  de  ce  mois.  Ils  annoncent  aue  l'ennemi  s'est 
porté  sur  Chalonnes,  au  secours  duquel  marchent 
1,100  hommes  d'Angers.  Le  patriotisme  des  Chalon- 
nais,  qui,  depuis  la  révolution,  ne  s'est  jamais  dé- 
menti, repoussera  sans  doute  ces  ennemis.  Une 
grande  force  marche  sur  Ingrande,  ce  qui  fait  espé- 
rer que  les  révoltés  seront  bientôt  balayés  de  la  nve 
droite  de  la  Loire.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
pièce  au  comité  de  sûreté  générale. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  Coustard  donne  lecture  d'une  lettre  particu- 
lière, datée  d'Aucenis  le  22  mars.  Cette  lettre  ap- 
prend que  la  garde  nationale  de  Nantes  et  celle  des 
communes  voisines  qui  s'y  était  réunie,  a  foit  une 
sortie  sur  trois  colonnes.  Les  assiégeants  ont  été  re- 
poussés; on  leur  a  tué  soixante  hommes,  parmi  les- 
quels on  n'a  point  reconnu  de  paysans.  Les  séditieux 
ont  été  poursuivis  jusqu'à  leur  quartier-général.  Le 
chef  de  la  horde  des  rebelles  a  demandé  a  capituler  ; 
il  proposait,  pour  condition,  le  rétablissement  des 


privilèges  et  de  la  royauté.  Le  commandant  de  Tar- 
mée  des  patriotes  a  repondu  qu'on  ne  capitulait  pas 
avec  des  rebelles.  Les  principaux  contre-révolution- 
naires ont  pensé  qull  n'v  avait  plus  de  sûreté  pour 
eux;  ils  se  sont  emoarqués  sur  un  bateau  et  ont  pris 
la  fuite  ;  on  a  tiré  sur  le  bateau  ;  on  pri^ame  quii  y 
en  a  eu  beaucoup  de  tués. 

Lehardt  :  Nous  devons  ôter  à  nos  ennemis  tons 
les  moyens  de  nous  nuire.  Tout  le  monde  sait  que 
les  cloches  sont  un  moyen  puissant  de  rassembler 
les  citoyens  et  de  jeter  parmi  eux  l'alarme.  Qu*un 
sonne  le  tocsin,  les  esprits  sont  dans  ragitation..... 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Maure  :  Les  cloches  ont  appelé  les  citoyens  à  la 

liberté.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  décrété. 

(La  ndtê  demain.) 


ARTS. 

GRAVURES* 

Sixième  Hvnfaon  du  Voyage  pittore$qme  de  la  Framet, 
dépanement  de  TAIsne  (VenDandois). 

Cette  lÎTraiftOD  contient  les  ODie  gravures  snivanies  : 

i*  Vue  générale  de  U  ville  de  Saint-QuenUD  ; 

2*  Vue  de  la  grande  place  de  Saintr<2uentin9  où  est  ailiié 
rhôtd-de-vUle; 

8*  Vue  de  la  cathédrale; 

h*  Vue  de  la  porte  du  côté  de  Paris,  où  Ton  distingoe 
une  partie  des  fortifications  anciennes  et  modernes  ; 

5*  Vue  prise  dans  les  fossés  des  anciennes  fortifications; 

6«  Vue  de  la  porte  d'Isle,  par  laqneUe  est  entré  le  cor- 
tège des  gardes  nationales  pour  la  fiûération  daîà  juiUeC; 

T  Vue  de  la  porte  Saint^ean,  prise  d*iiiie  des  places 
d^armes  de  la  demi-lune  ; 

S**  Vue  prise  sur  le  canal  de  Picardie  ; 

9*  Vue  d'un  pont-lerîs  situé  sur  le  canal  de  Picardie  ; 

loo  Première  vue  pittoresque  prise  dans  les  jardint  d^one 
buerie  sur  les  bords  du  canal  de  Picardie  ; 

il®  Deuxième  Yue,  idenu 

On  souscrit  pour  cet  ouvrage,  exécuté  avec  beaucoup  de 
soin,  d'après  les  ouvrages  des  meilleurs  artistes,  à  Paris, 
chex  Lamj,  Ubraire,  quai  des  Augustins,  n*  26.  Le  prix 
de  la  souscription  pour  chaque  livraison  est  de  1 S  liv.  10  s. 
Celui  des  livraisons  précédentes  est  augmenté  d*iui  qoaii. 


SPECTACLES. 

TfliATaa  n  la  Nation.  La  Matinée  d'une Joih  Femme^ 
et  la  i'*  repr.  de  la  Soirée  dane  vieille  Femme» 

TfléATRB  DB  l*Opbra-Coiiiqdb  Natioral,  rue  Favait. 
Lee  Evénementg  imprévue^  et  Clariee  et  Beltou» 

THÉATaa  aa  la  Bépdbliqob,  me  de  Ricbdien.  FéMim 
ou  leê  Religienêee  de  Cambrai^  et  le  Dédit, 

Théatbb  ob  la  citotkrrb  MoiiTAiisaffa*  Le  Mmiage 
fait  au  tour;  Alix  de  Beaueaire^  et  Oh  fait  ee  qu'on  pemt^ 

TnàATEB  DO  Mabais.  Relâche, 

Théatbb  national  PB  MoLifeBR.  Le  Château  du  Diable^ 
préc  de  CAînée  des  Papestee  Jeanne, 

Théatbb  du  Palais.  — Variétés.  VOrpheline:  Caéet" 
Roussel  :  les  Sabottiers,  et  CHirer  on  les  Deux  Éiouliujt, 

Théatrb  do  Vavdbville.  Geneviève  de  Brabant;  lu 
Chaste  Suzanne^  et  la  Bonne  Auftaine, 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse.  Le 
citoyen  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démon^trateordc 
physique  amusante,  donnera  aujourd'hui,  à  »i%  heures,  an 
théâtre  ci-devant  du  citoyen  Moreao,  au  Palais  deTÊgalî-» 
té,  n*  iO  :  La  Sultane  enchantée:  la  Lumière  sympathique, 
la  Lumière  chimique;  les  Bagues  dansantes;  le  Chasseor 
automate,  qui  fera  partir  une  Itèche  dans  «m  numéro  qui 
devine  la  pensée  ;  le  grand  tour  du  Citron,  et  quant tiê 
d'autres  touis.  Il  continuera  tous  les  jours  jusqu'au  jour  de 
Pâques  inclusivement  —  Prix  des  places  3  H^m  ^  liv*» 
80  s.  et  30  s.  ^  On  prul  louer  des  If'^cs  h  toute  heure. 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*>  85.  Mardi  26  Mabs  1793.  —  L'An  2c  de  la  République  Française, 


POLITIQUE, 

RUSSIE. 

Péttrsh&urg,  le  18  février,  —  II  est  parti  d*icî,  le  Î7  du 
mois  passé,  quinze  cents  matelots  en  chariots  de  posto, 
pour  la  mer  Noire  :  ils  doivent  èlre  suivis  de  deux  mille 
cinq  cents  autres.  En  mi^me  temp«  Tambussadeur  rus^e, 
defttné  poorConstanttnople,  se  préparait  ù  partir.  Au  sur- 
f*1us,  il  se  confirme  que  toute  altercation  entre  la  cour  de 
Vienne  et  la  Porte  est  finie,  et  que  la  première  de  ces  cours 
va  faire  rendre  incessamment  Cliolzim  et  son  raja  ù  Tau- 
tre,  qui  a  de  nouveau  promisla  garantie  des  navires  imp(^- 
rtanx  contre  les  corsaires  barbaresques.  Outre  la  grande 
tlolte  qui  s*éqnipe  actuellement,  on  doit  construire  encore 
cent  chaloupes  canonnières,  dont  le  major-général  Korsa- 
koffaura  le  commandement;  cet  officier  avait  déjà  eu  un 
pareil  commandement  dans  la  guerre  contre  la  Suéde ,  et 
li'y  était  distingué. 

Au  reste,  quel  que  soit  le  but  de  ces  préparatifs,  la  cour 
met  quelque  importance  à  répandre  le  bruit  que  le  ministre 
turc,  de>tinépour  Pétersbourg,  s*estniis  en  marche  a^ec 
la  suite  la  plus  brillante  et  la  plus  magnifique.  Elle  fuit 
iijoiiter  que  le  peuple  deConsianlinople  ayant  eu  avis  d*uu 
projet  de  guerre  contre  la  Russie,  était  entré  en  ftireur,  et 
at  ait  jeté  dans  le  ennui  beaucoup  de  Français,  plusieurs 
membres  même  de  la  nouvelle  légation. 

On  attend  à  Varna  M.  de  Choiseul,  ci-devant  ambas- 
sadeur de  France  à  la  Porte. 

L'émigré  français,  H.  Toulouse-Lautrec,  est  entré  au 
service  de  RusMe  en  qualité  de  iieulenani-général,  et  le  ci- 
devant  duc  de  Laval  a  été  nommé  maJor^généraL  On  a 
publié  un  ouliase  qui  défende  tout  navire  français  d'entrer 
dans' les  ports  de  la  Russie,  et  ix  tout  individu  de  cette  na- 
tion de  mettre  le  pied  en  Russie,  sMl  n'est  pourvu  d*un 
passeport  de  quelque  ministre  russe. 

Du  25.  —  L^amiral  OusclialkOlT,  qui  avait  le  commande- 
ment de  la  flotte  sur  la  mer  Noire,  a  obtenu  le  commande- 
ment de  la  petite  flotte  de  la  mer  Baliique,  donné  d*abord 
au  major-général  KorsakoCT. 

11  paraît  deux  nouveaux  oukasee  de  S.  M.  I.,  dont  Tune 
permet  rentrée  par  terre  de  toutes  les  marchandises  qui 
avaient  été  prohib  es  en  ^89;  Taulrc  contient  la  première 
introduction  du  commerce,  an  moyen  d*un  tarif  de  douane, 
sur  les  fleuves  du  Bob  et  du  Dniester. 

L'impératrice  vient  d'ordonner  un  deuil  de  six  semaines, 
sur  la  nouvelle  de  l'impie  assassinat  eommis  par  des  ptC' 
iieux  contre  la  personne  détours  XfJ,  leur  souverain  ;  ce 
senties  expressions  dont  on  s*cst  ser^ù 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  i*'  maru — Il  n'est  plus  au  pouvoir  humain 
d'arracher  la  malheureuse  Pologne  ù  sa  dissolution  déjà 
commencée.  Les  confédérés  de  (jrodno,  dont  l'ambition 
n  tant  avancé  cette  époque  désastreuse,  voudraient  enfin  la 
reculer  aujourd'hui  par  des  notes  et  des  protestations.  Il 
ne  peut  arriver  que  de  nouveaux  malheara  de  la  résolu- 
lion  qu'ils  ont  prise,  de  publier  des  uni^er^aux»  explicutifs 
du  pn*mier,  auquel  TambassadeurSiewers  a  répondu  d'une 
manière  positive.  Le  primat  et  les  évéques  ont  eu  ordre 
«l'instituer  des  prières  publiques  pour  la  paix  et  l'mtégrité 
de  la  république,  ce  qui  annonce  qu'on  en  désespère. 

La  Confédération  a  chargé  le  grand-chancelier  Mala- 
chowski  de  faire  aux  cours  de  Londres  et  de  La  Haye  les 
remerclmens  de' la  républiq^ie,-  pour  la  bonne  lolonié 
riu'elles  lui  ont  témoignée,  relativement  aux  dangers  dont 
elle  est  mcnaeée.  La  Confédération  générale  a  ajouté  dans 
ses  remtrciments  à  la  cour  de  Londres,  qu'elle  verrait 
avec  bien  du  plaisir  que  Sa  Majesté  voulût  interposer  «^a 
puissante  médiation  pour  assurer  le  sort  de  la  Pologne,  et 
la  préserver  d'un  nouveau  démembrement;  qu'elle  atten- 
dait, au  reste,  ce  bientait  de  la  magnanimité  do  Sa  Majesté 
l'impératrice,  qui  Tavait  assurée  de  sa  puissauteassi^^taucc; 
qu'enfin  la  Confédération  gêné,  aie,  malgré  son  désir  ar- 

3'  Série^  —  Tome  If, 


dent  pour  la  paix,  entrerait  vo(ofifi>rsdans  la  coalition  dei 
puissances  armées  pour  le  maintien  de  principes  qui  doi» 
vent  senir  de  base  à  toute  bonne  forme  de  gouvernement , 
et  qu'elle  y  est  fermement  résolue. 

ITALIE, 

Tlomey  le  1*'  mars,  —  La  haine  contre  les  Français  fait 
ici  partie  de  l'admlnisi ration.  Il  n'y  a  sorte  de  procédés 
odieux  que  le  pape  n'emploie  pour  entretenir  les  dispos  - 
lions  les  plus  fanatiques.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  Rome 
et  dans  l'Italie  que  le  pontife  cherche  à  soule\er  Ips  prin-r 
ces  et  les  sujets  contre  la  France;  toutes  les  cours  de  l'Eu, 
ropc  sont  remplies  de  ses  intrigues.  On  peut  conjecturer, 
et  non  sans  fondement,  que  même  plus  d'un  prince  pru* 
testant,  soit  qu'il  soit  égaré  par  des  inquiétudes  per- 
sonnelles, soit  que,  trop  faible  pour  les  circonstances,  il 
soit  ctilralné,  se  prèle  secrètement  aux  menées  du  poniifo 
romain,  et  fait  des  vœux  pour  qu'à  cette  grande  é])oque 
on  puisse  voir  se  rétablir  l'antique  superstition.  Ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  que  ce  complot  religieux  fait  partie  des 
mesures  adoptées  dans  presque  tous  les  cabinets  de  l'Eu- 
rope, dans  le  Midi  comme  dans  le  Nord.  Rcâs  et  ministns 
paraissent  disposés  à  trouver  l'inquisition  même  prélëra- 
ble  à  la  liberté  politique,  que  l'on  est  menacé  de  voir  s'éla- 
blir  chez  les  peuples....  Que  les  Français  reçoivent  un  avis 
salutaire:  qu'ils  sachent  que  même  parmi  eux  et  au  sein  dA 
leurs  Sociélés  les  plus  patriotiques,  les  papes  et  les  rois  oui 
des  agents  pour  y  jeter,  sous  des  noins  empruntés,  IousKa 
principes  de  l'esprit  monacal.  La  science  et  la  philosophie 
y  seront  tiaitées  de  liberlicides;  tous  les  arts  y  seront  livrés 
au  mépris,  comme  une  source  d'abus  et  ennemis  de  l'abon- 
dance. Un  fait  ioconlestabie,  c^'esl  que  J.-J.  Rousseau  n'est 
déjà  plus  unhéiétique  dans  l'ar rit- rc- pensée  des  gouvcr* 
nements,  à  Rome  même;  et  qu'on  lui  pardonne  presque 
aujourd'hui  quelques  phrases  du  Contrat  Social,  en  faf  eur 
de  sa  haine  ou  plutôt  de  ses  brillantes  dédamjitiDns  contre 
les  savants  et  les  philosophes. 

Depuis  que  le  pontife  romain  est  en  correspondance  ou* 
verte  avec  le  cabin^'t  de  Saint-James,  c'est  à  Rome  et  à 
Londres  qu'il  fiiudrait  être  pour  juger  la  coalition  royale 
contre  la  république  française,  et  pour  la  bien  observer 
dans  toutes  ses  parties.  Celte  grande  conspiration  contre  la 
liberté  des  peuples,  parait  se  diviser  en  deux  branches  ins 
dist'ncles,  l'une  que  l'on  pourrait  appeler  politique,  l'au.* 
tre  spirituelle  ou  religieuse;  ce  qui  donne  lieu  à  deux  plans 
d'action  de  la  part  des  rois  coalisés.  La  conduite  du  pre« 
mier  e^t  visiblement  laissée  à  Pilt  et  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne;  c'est  là  le  centre  de  tous  les  mouvements  mili** 
tuires,  de  toutes  les  agences  diplomaliqucs,  etc.  La  direc- 
tion du  second  plan  al  entièrement  livrée  au  pape.  Ce 
prince  des  apôtres  est  chargé  de  rassembler  toutes  les  me^ 
sures,  de  rétablir  tous  les  moyens  connus  et  entassés  dans 
les  archives  du  Vatican,  pour  l'asservissement  des  conscien* 
ces,  ainsi  que  des  ressorts  et  leviers  déjà  fameux  pour  re- 
muer les  consciences  et  soulever  les  esprits  dans  toute  la 
chrétienté.  Ce  sy«l^me  est  réellement  le  plus  vaste  qui  ait 
été  conçu  depuis  Charles-Quint. 

On  loue  beaucoup  les  ci-devant  princes firançais  d'avoir, 
pour  ainsi  dire,  mis  sur  la  voie,  eu  inspirant  les  premiers 
aux  puissances  coalisées  l'hypocrisie  de  nommer  partout , 
dans  leurs  manifestes,  dans  leurs  édils,  la  religion  et  Dieu. 
EneOTet,  les  deux  plans  qui  existent  dians  la  .conspiration 
des  têtes  couronnées,  savoir:  la  ligue  politique  ou  mili- 
taire et  la  ligue  spirituelle  ou  religieuse,  se  sont  tracés 
comme  au  hasard  ;  car  ce  n'est  que  trois  semaines  avant 
l'assassinat  de  Basseville,  que  celte  ténébreuse  convention 
ayant  été  de  ministre  en  ministre  tacitement  arrêtée,  le 
pape  s'est  déterminé  à  donner  un  grand  exemple  à  I'Eih 
rope;  exemple  que  des  lettres  de  La  Haye  confirment  avoir 
dû  être  ponctuellementsuivi  à  l'égard  de  Tenvoyé  de  France 
à  cette  cour,  dès  que  la  nouvelle  de  la  mort  do  Basseville  y 
serait  arrivée  (i)» 

(1)  On  se  rappelle  en  rirel  que  nos  agcns  3i  La  Haye  onl 
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Les  ligues  soQI  dans  «ne  grande  aciivilé.  Ici  on  se  flatle 
que  la  France  ne  prendra  pas  la  supériorité  sur  la  Méditer- 
ranée» objet  si  néoevaire  pour  tenir  en  respect  les  petites 
puissancrs  d*Italie,  et  pour  conserrer  an  commerce  de 
Marseille  les  arantages  que  pourrait  seule  lui  enlefer  la 
guerre  de  mer,  si  elle  était  malbeureuse  de  ce  côté.  Fran- 
çais, vous  ne  sauriei  trop  accélérer  votre  armement  sur  la 
Médilerranée;  ce  n*ert  pas  quatone  ou  quinse  vaisseaux 
qui  vous  suffiront;  c'est  vingt-cinq  à  tmite  qu'il  vous  faut 
pour  conserver  sur  cette  mer  la  supériorité  qui  vous  con- 
vient. 

Revenons  à  la  ville  de  Rome  :  voici  quelle  est  en  ce  mo- 
ment» à  regard  de  la  France,  Poccupation  du  saint  ptre  : 

Pro€Umatiou  du  nùmëtrê  romain» 

Les  mêmes  sollicitudes  patrmelles,  qui  jusquMci  ont 
fait  prendre  &  Sa  Sainteté,  notre  souverain  seigneur,  les 
mesures  les  plus  propres  à  garantir  la  sûreté  de  ses  étais 
et  la  tranquillité  de  ses  bien  aimés  sujets,  lui  font  déclarer 
que,  ne  doutant  nullement  de  leur  atiacliement  et  de  leur 
courage,  elle  Irs  invite  : 

Art.  I*'.  Que,  dans  le  cas  d^une  invasion  étrangère 
qu'aucune  hostilité  n'a  provoquée,  on  sonne  promptement 
le  tocsin  dans  tous  les  bourgs,  villes  et  villages  voisins  de 
l'agression;  et,  afin  que  ce  signal  funeste  ne  soit  jamais 
donné  vainement,  on  prendra,  pour  le  frapper.  Tordre  de 
l'officier  ou  commandant  du  plus  prochain  poste,  lequel 
devra  se  combiner  avec  le  magistrat  du  lieu. 

II.  Au  son  funèbre  de  la  cloche,  tous  les  hommes  en  état 
de  porter  les  armes  les  prendront,  se  réuniront  en  com- 
munes, commenceront  par  ftire  retirer  dans  l'intérieur  des 
terres  les  bestiaux,  les  fourrages  et  les  effets  de  toute  na- 
ture, mettront  le  feu  au  reste,  prendront  des  vivres  pour 
deux  jours,  fe  porteront  aux  lieux  qui  leur  seront  désignés» 
rompront  les  ponts,  lèveront  les  (écluses,  boucheront  les  pas- 
sages, tâcheront  de  faire  périr,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, un  ennemi  sans  loi  et  sans  pillé. 

III.  Seront  exceptés  de  la  réunion  susdîtr,  1*  les  ecclé- 
siastiques séculiers  et  réguliers,  dont  les  fonctions  sont  de 
lever  les  mams  sur  la  montagne,  tandis  que  les  fidèles  se 
battront  dans  hi  plaine;  2*  les  vieillards  au-dessus  de 
soixante  ans  et  les  jeunes  gens  au-dessous  de  seixe  ;  S*  les 
femmes  ;  4*  les  infirmes. 

IV.  Il  sera  nécessaire  de  placer  à  la  tète  de  ces  rasscm- 
bU  monts,  ou  le  magistrat  local  ou  toute  autre  personne 
connue  par  son  courage  et  sa  probité,  laquelle  aura  soin 
de  deux  choses  :  la  première,  de  ne  commettre  aucun  au- 
tre dégftt  que  cdui  qui  sera  fugé  nécessaire  pour  ruiner 
rennemi;  la  seconde,  qu*eUe  se  réunisse  le  plus  tôt  possi- 
ble aux  troupes  de  Kgne  les  plus  voisines  de  la  descente. 

V.  Bien  loin  d^eroployer  la  rigueur  des  peines  contre 
ceux  qui  s'opposeraient  à  ces  mesures  de  sftreté.  Sa  Sain- 
teté se  contente  d'exhorter  eC  d*hiviter,  persuadée  qu'elle 
est  que  tous  ses  sufets  étant  aussi  bons  catholiques  que 
bons  crtoyens  se  feront  un  devoir  de  combattre  des  bar- 
bares qui  ont  juré  de  renverser,  partout  où  ils  pénétreront» 
le  îftne  et  les  autds.  Sa  Samteté  promet  en  outre  des  dé- 
dommagements à  tons  ceux  qui  souffriront  des  pertes,  et 
des  récompenses  à  ceux  qui  se  distingueront  par  leurs  ac- 
tions ;  eNe  aeeorde  un  pardon  général  et  une  entière  am- 
nbtle  fr  ceux  qui,  sonstrairs  à  rœil  de  la  fustice,  viendront 
réparer  teon  Atoles  eir  combattant  pour  PEtat  et  pour  la 
religion. 

VI.  Sa  Sainteté  recommande  spécialement  à  tous  les 
èvèqnes,  curés,  vieafres  et  autres  ministres  de  Téglise, 
d'exhorter  sens  cesse,  en  pubKe  comme  en  particulier,  les 
peuples  qui  leur  sont  soumis  h  prendre  confiance  dans  le 
Seignewr,  et  è  les  préparer  avec  courage  ft  la  défense,  ainsi 
qu'à*  la  eonstiration  de  leurrenglon,  de  leur  souverain, 
(le  leur  ftomiear^  de  lewa  femmes  et  de  lenrs  biens. 

ZUada* 
(Bmiraii'  de  la  GMiUe  de  Fraïue  mOionaU») 

qwilié  oetlo  résideMe,  après  avoir  iié  publiquement  bsol- 
los  an  spaotaaie,  tfrprëMnoe  du  stethooder,  qui  s'y  inm-' 
vaitan  cMbmm,  Lainauvelli»  do  raMMint  de  Rmeville 
est  arrivée  à  Lu  Ray*  le  jour  mén»  que  le  eileyen  Nodl  en 
•tl  sorti.  11  est  dooe  probable  que  la  précipitatian  a  encore 
fait  échouer  un  complot  abominable.  A .  U. 


PAYS-BAS. 


Extrait  d^une  lettre  de  Bruxetteêj  du,  SO  mari.  «-  Je 
ne  vous  ai  point  annoncé  les  scènes  sangUntes  qui 
nent  d'avoir  lieu  près  de  Tirlemont»  les  16  et  18  de  a 
parceque  les  courriers  expédiés  à  la  Convention*  aaraicnt 
devancé  mes  lettres  de  deux  jours.  Jen*aurais  pu  d'aifleora 
vous  donner  aucun  détail  circonstancié;  nous  les  IgoorîoDs 
ici,  el  c'est  ordhMirement  par  les  papiers  firaaçais  que  boos 
apprenons  les  détails  d'é? énements  qui  se  passent  ai  près 
de  nous.  On  s'accorde  à  dire  que  l'action  du  16  a  élé  & 
l'avantage  des  Français;  quant  à  orlle  du  18»  elle  n été 
beaucoup  plus  meurtrière.  On  parle  de  plus  de  six  mille 
hommes  morts  sur  le  champ  de  bataille  près  de  Nerriaule, 
sur  la  gauche  de  TirlemonU  On  dit  que  chaque  armée  est 
restée  maîtresse  du  terrain  qu'elle  occupait.  Les  Français 
y  ont  combattu  comnae  des  lions.  Plus  de  quatre  cents 
blessés  sont  entrés  dans  celte  ville,  hier  ei  aujo«rd*hnî. 
Valence  s'est  battu  en  dragon,  et  a  refo  dans  la  mêlée  daq 
coups  de  sabre.  Dumouriei,  dit-on,  a  en  mi  cheval  Iné 
sous  lui,  et  s'est  montré  le  général  d*uB  peuple  lifare. 
Dampierre  s'est  également  diaiingné» 

Hier  la  canonnade  a  recommencé,  et  le  matin  eneore  le 
canon  a  été  entendu  dès  cinq  heures  du  matin.  Les  deux 
armées  sont  acharnées  Tune  contre  l'autre,  et  les  destins 
de  la  France  se  balancent  en  ce  moment  dans  la  Befgiqne. 

Une  lettre  écrite  de  Louvain,  en  date  du  12,  par  Dumon- 
riez  à  la  Coufeotion  (c'est  la  lettre  insérée  dans  le  Momi^ 
teur  d'hier),  et  qui  circule  ici  depuis  hier,  a  caucé  bean- 
coup  de  sensation.  Les  vérités  qu'il  y  dit  rdativement  h  la 
conduite  des  agents  du  pouvoir  exécutif  ont  frappé  les 
Belges  :  mais  si  cette  lettre  les  rend  plus  indulgenls  à  re- 
gard de  Dumouriei  et  de  l'armée,  eUe  ne  les  récoodUem 
pas  avec  les  conmiissaires.  Tout  le  peuplera  considérer  en 
ce  moment  avrc  effroi  les  dévastations  commiaes  daaa  Té- 
glise  principale  de  cette  ville,  pour  y  déterrer  qnelqaef 
vases  sacrés  et  qudques  oereueils  de  plomb,  dévastations 
qui  ont  été  accompagnées  de  profanations  qne  n*onUie- 
ront  jamais  les  Belges  dévols.  On  a  ordonaè  la  restitution 
de  l'argenterie,  mais  elle  ne  s'est  effectuée  que  sur  qae!- 
ques  calices  ;  le  reste  a  été  hâtivement  brisé  et  mb  en  lin- 
gots. 

U  nous  arrive  {oumellcment  des  volontaires  des  dépar- 
tements du  Nord. 

ANGLETERRE. 

Londres^  te  15  mars^  —  La  chambre  des  oommnnes  s'é- 
tant  formée  en  comité  de  subsides,  dans  la  séance  dn  11 , 
pour  entendre  le  budget  ou  rapport  sur  les  finances»  le 
chancelier  de  l'échiquier  présenta  ainsi  l'éUt  des  recettes 
et  des  dépenses  publiques,  avec  le  moyen  de  faune  l^ce  aax 
dépenses  extraordinaires  de  b  guerre  actuelle. 

Déffeneee  de  ta  nuarine»  ffr«  aferf. 
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Les  dipcttsesdes  qninaemille  maielot»voi«  s 
Tannée  dernière  se  monlaif  ni  à  •    •    .    .    •    ffl98t»1M 

L'aceroissement  de  ces  dépenses  pour  eet'e 
année  est  donc  d*è  peu  pits  •    •    .    •    «    .    r,i7r,ooo 

Dépetueede  formée  de  terre. 

Pour  réUblissement  de   paix  de  Tannée 

dernière 1,6<2»000 

—  l'établissement  de  Tannée  courante.   •    •  2,57S,ooo 

—  exlraordinairc  ..•..•••    »  887,000 

L'accroissement  au-ddà  de  Tétablfasemcnt 

de  paix  se  monte  donc  à 1,?48,000 

Pour  les  troupes  lianovrienncs.    ....  487,000 

Pour  la  miHoe  et  les  pionniers  écossais  •    •  989,000 

Total  deTaecroissGment|M)ur  relie  année  •    1»044,000 
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M.  Plu  donna  les  états  approitoiatUii  des  dépenies  de 
Partillerie  et  aatref  senriœs  publics  des  déQcit  dans  les 
prodaiis  des  différentes  branches  du  rerenu  de  Tannée 
drmière,  des  dépenses  imprévues  de  Tannée  courante, 
et  (pil«  d*après  son  éralnatlon,  formaient  une  somme  de 
A J,  145,000  Inr.  sierl.  Il  termina  son  exposé  des  différentes 
ressonrees  capables  d'y  pourvoir  par  celte  phrase  renia r- 
quabit:  t  La  (jnnde^Bretafne  esl  en  état  de  fiiire  fiice  à 
TrnnemI,  cette  année  et  la  prochaine,  sans  recourir  à  de 
iioQnrlleslaws»a 

<-*  La  nouTellt  de  It 4éelaratta  de  «oerre  Ihlte  paria 
tépuUlqne  française  contre  I^Bapagne,  a  fait  remonter,  k 
1 4i«  de  plus  de  trois  pour  cent  les  fimds  publics  qui  s^étiiient 
déjà  nn  pc«  fctotjSs  à  la  nonvello  de  là  levée  du  ai^  de 
UutUkhU 

-*  Le  eommandeoient  en  poste  imporlanl  de  nie  de 
Dort  a  aé  c^nSé  au  duc  d'Yorlu  U  TasM^ulièrement  ren- 
fo'oé  par  é»  redoutes  et  de  nouvelles  batteries  i  de  sorte 
qu'il  serait  diflicile  d*effpctuer  un  débarquement*  elenoore 
plus  de  s*avancer  dans  Tlntérieur. 

—  On  prétend  ici  avoir  reçu  des  nouvelles  de  Paris  qui 
annoncent  la  plus  grande  consternation  dans  cette  ville. 
S*ii  ftfut  j  ajouter  foi,  le  drapeau  noir  a  été  arboré  au-des- 
f  us  des  tours  Notre-Dame  et  de  la  maison  commune.  On 
assure  que  Ir  générai  Biron  esl  liarcclé  à  Nice  par  les  trou- 
pes pirmontatses,  et  on  lui  conteste  les  avantages  qu*il  dit 
avoir  remportés  dans  divers  combats;  eoCn,  on  fait  courirla 
liste  suivante  dt>s  troupes  composant  Tarmée  de  Sardaigne 
«iu«Ton  donne  comme  aotbentique  et  prise  h  Turin  dans 
les  bumui  même  de  la  guerre  c 

Infanterie  de  ligne,  quarante  mille  hommes  s  milices  de 
Piémont,  vingt*einq  mille;  milices  de  Montagne,  dix  mille; 
catalerie  et  dragons,  trois  mille;  infanterie  autrichienncii' 
vingt-deux  mille;  cavalerie,  dragons,  hussards,  boulendSi 
•ix  mille  ;  eo  tout  cent  six  mille  hommes. 


FRANCE. 

Paris^  le  25  man,  — 11  est  entre  dans  le  port  de 
Biiyonne  deux  prises,  dont  Tunei,  sous  pavillon  es- 
pn^nol,  était  cnargée  de  cinq  cent  cinquante  quin- 
taux de  poudre  à  canon;  et  Vautre,  sous  pavillon 
hollandais,  était  chargée  de  sticre,  café  et  savon. 
Cette  dernière  est  estimée  cinq  cent  mille  livres.  — 
Les  capitaines  corsaires  du  port  de  Bayonne  sont  con- 
venus entre  eux  de  respecter  les  proprie'tés  parti- 
culières des  équipages  qu*ils  prendront. 

Il  est  entré  deux  prises  dans  le  port  de  La  Ro- 
chelle, dont  Tune  de  deux  cent  vin^t-sept  caisges  de 
sucre,  poids  englais,  trois  cent  anquante-quatre 
mille  cinq  cent  soixante  livrer  ;  et  Tautre  de  deux 
cent  cinauante-httit  caisses  de  sucre,  pesant  ensem- 
ble, poios  anglais,  trois  cent  vingt-«ept  mille  huit 
c«nt  quatre-vuigts  livres;  cinquante-six  sacs  sumacs, 
cinquante  sacs  aromates,  quatre-vingt-dix  caisses 
d'oranges,  le  tout  destiné  pour  Hambourg.  On  a 
Aussi  amené  un  bâtiment  sorti  de  Bristol.  Deux  nou- 
velles prises  sont  entrées  a  Brest. 

—  Voici  un  trait  d'héroïsme  vraiment  républi- 
cain. 

A  Taffiiire  d'Aix-la-Chapelle,  un  bataillon  de  gre- 
nadiers, cantontié  dans  un  village,  se  trouva  seiu  et 
enveloppé  de  quatorze  escadrons  ennemis  ;  aucun  ne 

{tnria  ae  se  rendre;  ils  iireut  un  feu  des  plus  terri- 
}les,  tuèrent  uu  monde  étonnant;  et,  manquant  de 
munitions  après  un  combat  aussi  vif  et  aussi  long, 
osèrent,  le  sabre  ù  la  main ,  tenter  de  forcer  ces  corps 
à  cheval  ;  mais  leurs  forces  ne  répondant  pas  à  leur 
courage,  ils  furent  accablés  par  le  nombre,  et  mou- 
rurent en  héros.  Beaucoup  s'échappèrent  tout  meur- 
tris, en  sautant  sur  des  chevaux,  et  Joignirent  le 
gros  de  l'armée. 


— Une  Société  patriotique  a  proposé  un  prix  à  ce)  tft 
qui  ferait  la  meilleure  anagramme  des  mots  sui- 
vants : 

La  Réfmbliçu€  françoise. 

La  médaille  a  été  décernée,  d'un  suffrage  unanime, 
à  la  pièce  suivante,  qui  consacre  un  présage  que  l'a- 
mour de  la  patrie  et  le  sentiment  de  la  bonté  de  notre 
cause  s'empresseront  d'adopter. 

La  RépubUqu0  françoite. 

Anagramme. 
Punira  le  fol  qui  ee  eabre. 


COMMUNE  DB  PARIS* 

Du  23  mars,  —  Rn  conséquence  des  arrêtés  du 
conseil-général,  qui  mandent  l'administration  de 
police  pour  faire  un  rapport,  tant  sur  l'illumination 
et  le  nettoiement  de  Paris  que  sur  les  agents  qu'elle 
emploie,  un  administrateur  annonce,  après  auel- 
ques  éclaircissements,  que  le  corps  municipal  doit 
entendre  bientôt  un  rapport  sur  le  premier  oujet.  — 
Quand  au  second,  il  se  plaint  de  la  mauvaise  orga- 
nisation des  bureaux  ;  il  observe  (|ue  l'on  charge  les 
odiciers  de  paix  de  missions  qui  ne  leur  sont  pas 
attribuées  par  la  loi  ;  que  les  commissaires  de  police 
(les  sections  entravent  aussi  les  opérations  de  Tadmi- 
nistration,  en  n'envoyant  pas  leurs  procès- verbaux. 

Le  procureur  de  la  commune  conclut  au  renou- 
vellement en  entier  de  l'administration  de  police  et 
à  la  réorganisation  totale  de  tous  les  bureaux. 

Le  conseil-général  arrête  que  préalablement  il 
sera  fait  un  taoleau  très  détaillé  eues  individus  qui 
composent  les  bureaux  de  la  poHee,  comme  aussi  la 
liste  exacte  et  détaillée  de  tous  lesfutres  agents  em- 
ployés par  la  police,  le  tout  pour  "être  soumis  à  la 
élibération  du  conseil-général. 

—  Le  conseil -général  arrête  que  le  maire  et  le 
procureur  de  la  commune  se  transporteront  au  dé- 
partement, pour  solliciter  le  prompt  établissement 
d'une  maison  d'arrêt. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean  Debiy, 
SUITE  DB  LA  SBANCE  DU  DIMANCHB  24  MABS. 

Lakanal  :  Citoyens,  je  viens  de  parcwirir  avec 
mon  collègue  Matiduit  le  département  de  Seine-et- 
Marne  ;  et  auoique  Taristocratie  s*agite  dans  tuas  les 
sens  pour  écarer  l'opinion,  les  citoyens  que  ce  dé- 

Eartement  oevait  fournir  pour  la  défense  de  la  li- 
erté  sont  prêts  à  voler  aux  frontières. 
Nous  commencions  à  visiter  le  département  de 
l'Oise,  lorsqu'à  notre  passa^  à  Chantilly  on  nous  a 
informés  que  des  commissaires  du  comité  de  sûreté 

fénérale  venaient  de  découvrir  dans  des  souterrains 
e  la  maison  commune  et  dans  des  réduits  obscurs 
du  château,  les  effets  les  plus  précieux  du  ci-devant 
prince  de  Condé. 

Nous  nous  sommes  transportés  sur  les  lieax  avec 
le  maire,  les  officiers  municipaux  et  trois  membres 
du  district  de  Senlis,  et  nous  nous  sommes  bientôt 
convaincus  que  cette  découverte  vaudra  près  d'un 
million  à  la  république;  déjà  il  a  été  expédié  pour 
Parisdeux  mille  deux  centhuitmarcsd'oretd*argent. 
Les  papiers  ne  seront  pas  rol)jet  le  moins  impor- 
tant de  celle  découverte.  Nous  avons  Tait  parcourir 
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rap'ukment  quinze  énormes  portefeuilles,  afin  de 
prendre  les  mesures  que  pourraient  exiger  les  cir- 
constances contre  les  individus  suspects  ou  notoire- 
ment coupables.  Dans  le  nombre  immense  de  lettres 
Sue  Les  onlciers  municipaux  et  les  administrateurs 
u  district  ont  parcourues  sous  nos  yeux,  il  y  en  a  du 
ci-devant  roi,  de  Marie-Antoinette,  de  mademoiselle 
Elisabeth,  de  Necker,  de  CaIonne,de  la  Dubarry,  de 
Debonnières  et  d*un  grand  nombre  d'hommes  vi- 
vants. On  y  trouve  les  motifs  des  dépenses  du  livre 
rouge  ;  les  plans  secrets  des  campagnes  de  ce  bri- 
gand illustre,  connu  sous  le  nom  du  grand  Condé, 
des  ouvrages  manuscrits  de  Louis  XV,  et  diverses 
pièces  relatives  à  la  révolution. 

Mais  les  fouilles,  qu'on  continue  de  faire  avec  le 
plus  grand  succès,  ne  produiront  pas  tout  le  fruit 
que  la  république  doit  en  attendre,  si  la  Convention 
ne  s*empresse  pas  de  prendre  les  mesures  qu'exigent 
les  localités.  C'est  pour  les  lui  proposer  que  je  me 
suis  rendu  auprès  d'elle,  d'après  les  conseils  de  mon 
collègue. 

Voici  maintenant  l'état  des  choses.  Chantillv  n'a 
point  de  force  armée;  les  malveillants  y  abomlent. 
Le  château,  qui  recèle  tant  de  richesses,  bâti  en 
grande  partie  sur  pilotis,  est  situé  dans  un  lieu  isolé, 
au  milieu  des  eaux,  à  Tcntrce  d'une  forêtd'unc  vaste 
étendue. 

D'après  les  documents  qui  nous  ont  été  donnés 
par  des  personnes  sûres,  il  y  a  des  coquins  retran- 
chés dans  divers  endroits  de  cet  immense  édifice,  et 
il  leur  est  fort  facile  de  s'y  invisibiliser.  Les  ouver- 
tures qu'on  a  faites  dans  les  murs,  pour  faciliter  les 
fouilles,  ont  oflertà  nos  regards  surpris  des  tours  en- 
tièrement ignorées,  des  trappes  secrètes  sur  des  ca- 
veaux profonds,  des  escaliers  mouvants,  et  tout  ce 
que  la  féerie  présente  de  plus  romantique  pour  épou- 
vanter les  esprits  crédules  et  timides. 

Nous  n'apprécions  pas  ici  le  civisme  de  la  munici- 
palité de  Chantilly  et  du  district  de  Sentis;  cet  objet 
rentre  dans  le  rapport  général  que  nous  vous  ferons 
lorsque  notre  mission  sera  terminée;  mais  nous 
croyons  devoir  vous  annoncer  aue  la  république  est 
menacée  d'une  perte  considérable  si  vous  ne  nom- 
tuez  un  ou  deux  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
Convention,  pour  surveiller,  de  concert  avec  les  au- 
torités constituées  de  Chantilly,  les  fouilles  qui  res- 
tent à  faire  dans  le  château  du  ci-devant  prince  de 
Condé  ;  car,  d'après  les  renseignements  oui  nous  ont 
<^té  donnés  par  un  très  grand  nombre  ue  bons  ci- 
toyens, les  effets  les  plus  précieux  sont  encore  à  dé- 
couvrir. Nous  concluons  par  vous  demander  de  nom- 
mer des  commissaires  auxquels  nous  allons  donner 
tous  les  renseignements  secrets  et  importants  que 
nous  avons  ac(]uis  sur  les  choses  et  les  personnes. 

La  Convention  décrète  l'envoi  de  deux  commis- 
saires à  Chantilly. 

DuMONT  :  Je  demande  a  donner  lecture  d'une 
adresse  à  la  Convention,  qui  tend  à  allumer  la  guerre 
civile  dans  toute  la  république. 

Dumont  lit  une  adresse  de  la  Société  populaire 
d'Amiens.  —  En  voici  les  conclusions  : 

•  En  conséquence,  nous  demandons  :  lo  un  décret 
irrévocable  de  bannissement  éternel  contre  la  race 
exécrée  de  tous  les  Bourbons;  leur  présence  dans 
nos  armées  et  sur  le  sol  de  la  liberté  nous  est  odieuse  ; 
elle  nous  trace  toujours  les  forfaits  qui  sont  si  fa- 
millieis  à  ces  anthropophages; 

•  20  Une  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre 
et  les  apdlres  de  l'anarchie  ; 

•  30  Une  loi  pour  obtenir  une  force  départem«Mi- 
tile,  alin  d'assurer  rindopendance  des  opinions  dos 
représentants  du  peuple  ; 

"  40  Un  décret  d'arcu^ntion  contre  le  parrici'lo 


Marat,  contre  les  criminels  Robespierre,  Danton 
et  leurs  infîtines  affiliés.  Souvenez- vous,  législa- 
teurs, que  le  bouc  émissaire  de  cette  faction  assas- 
sine, que  nous  vous  dénonçons,  que  le  trop  criminel 
Marat  était  le  médecin  du  frère  du  tyran  Capet; 

•  50  L'exécution  entière  jdu  juste  décret  rapportiS 
en  faveur  des  assassins  des  2  et  3  septembre  der- 
nier ; 

•  60  Le  rapport  du  décret  aussi  immoral  qu*iai- 
politique,  qui  force  des  représentants  philosophes  et 
éclaires  d'opter  entre  les  fonctions  de  députés  et  leur 
profession  ae  journaliste  patriote; 

«  70  Le  rapport  du  d^ret  commercicide  et  mons- 
trueux, qui  abolit  la  contrainte  par  corps,  en  expo- 
sant toutes  les  forttmes  et  les  propriétés,  et  eu  vio- 
lant les  lois  les  plus  sacrées  de  ta  société; 

«  80  La  poursuite  sévère  des  auteurs  de  la  consi- 
gne donnée  aux  portes  de  la  salle  de  vos  séances,  de 
ne  laisser  entrer  dans  les  tribunes  que  des  hommes 
soudoyés  et  vendus  au  crime  ;  attentat  que  le  légis- 
lateur Gamon  vous  a  dénoncé,  les  pièces  à  la  main, 
et  qui  est  la  preuve  la  plus  manifeste  d'une  conspi- 
ration infernale  contre  la  sûreté  de  la  représentation 
nationale; 

«  90  La  destitution  de  cette  commune  usurpatrice 
et  despote,  qui,  sous  le  prétexte  de  quelques  insur- 
rections qu'elle  a  suscitées  elle-même,  vient  eflfron- 
tément  rançonner  la  Convention  nationale  à  sa 
barre,  et  lui  dicter  ses  lois  municipes  ; 

•  100  L'alternat  des  séances  des  assemblées  légis- 
latives dans  les  principales  villes  du  centre  de  la  ré- 
publique; 

«  1 10  Nous  redemandons  Vex-ministre  Roland,  qui 
jouit  de  notre  confiance  ajuste  titre,  et  contre  lequel 
la  coalition  déprédatrice  n'a  montré  tant  de  chaleur 
et  d'acharnement  que  parcequ'il  a  exigé  iropérieu- 
sement,  en  homme  intègre,  1  exécution  de  la  loi,  et 
à  laquelle  ces  insignes  forfaiteurs,  ces  vils  êtres  sans 
pudeur,  ces  administrateurs  corrompus,  se  sont  tou- 
jours constamment  refusés; 

•  120  L'abolition  de  ce  nouveau  tribunal  de  sang, 
de  cette  chambre  ardente  qui,  par  son  organisatiou 
monstrueuse ,  ne  nous  présente  que  l'image  d'un 
pouvoir  inquisitorial  et  barbare  ; 

•  130  Nous  vous  demandons  enfin,  avec  le  philoso- 
phe de  Genève,  une  forme  d'association  qui  défende 
et  protège  de  toute  la  force  commune  la  personne  et 
les  biens  de  chaque  associé,  et  par  laquelle  cha- 
cun s'unissant  à  tous  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui- 
même,  et  soit  aussi  libre  qu'auparavant.  • 

DuMONT  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  que  l'imprimeur  soit 
mandé  à  la  barre. 

Lanjuinais  :  Nous  commencions  à  goûter  les  dou- 
ceurs de  l'union,  cette  adresse  vient  la  troubler;  je 
demande  l'onlre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  !  s'écrie-t-on  dans  diverses  parties 
de  la  salle. 

Prieur,  Duhem,  Julien  font  des  efforts  pour  obte- 
nir la  parole. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

L'extrémité  gauche  est  dans  l'agitation. 

Duhem  parle  dans  le  tumulte.^ 

Le  Président  :  Duhem,  je  vous  rappelle  à  Tordre. 

Duhem  continue  de  parler. 

Le  Président  :  Duhem ,  vous  n'avez  pas  la  parole  ; 
je  fais  inscrire  votre  nom  au  procès-verbal. 

Dlrois-Crancé  :  11  doit  être  permis  à  ceux  qu  on 
assassine  de  dénoncer  leurs  assassins. 

Le  calme  se  rétablit. 

Le  Président  :  Duhem,  je  vous  rappelle  (]ue,  con- 
forniénient  nu  règlement,  je  vous  ai  rappelé  à  Tordn^ 
et  ai  fait  inscrire  votre  nom  au  procès- verbal,  parce 
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que  vous  avez  parlé  sans  avoir  obtenu  la  parole. 

DuuEU  :  Je  dcmaudc  qu'en  oiMuscrivant  au  procès- 
verbal  on  fasse  mention  que  j*ai  été  inscrit  pour 
ovoir  voulu  démas<}uer  une  mesure  contre-révolu- 
tionnaire, pour  avoir  voulu  dévoiler  le  svstème  d'as- 
sassinat qui  se  médite  dans  Paris  contre  les  patriotes. 

B0US8ION  :  La  Convention  doit  passer  à  Tordre  du 
jour  et  iniprouver  l'adresse,  tout  le  mondt*  sera  de 
cet  avis;  car  personne  ne  peut  disconvenir  que  celte 
adresse  ne  tende  à  jeter  une  pomme  de  discorde  dans 
toute  la  république,  et  à  faire  croire  qu'il  y  a  deux 
partis  dans  la  Convention. 

La  Convention  improuve  radresse,et  passe  à  Tordre 
du  jour* 


Ditbois-Crangb;  U  faut  punir  les  personnes  qi 
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peignent  les  membres  de  la  Convention  comme  des 
assassins,  et  à  cet  égard  je  dénonce  le  MtmUeur^  qni 
dit,  dans  le  no  de  mardi,  en  rendant  compte  des  évé- 
nements du  10  mars,  que  la  Convention  avait  indiqué 
deux  séances  du  soir  pour  faire  égorger  les  citoyens. . . 

On  demande  de  toutes  parts  Tordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Tallien  :  Je  vais  faire  part  à  la  Convention  de  ce 
qui  est  en  ma  connaissance,  relativement  aux  f!véne- 
inents  d'Orléans.  Nous  étions  à  Nevers,  lorsque  nous 
reçûmes  Tordre  de  revenir  à  Orléans.  En  arrivant 
dans  cette  ville,  en  exécution  de  votre  décret,  nous 
avons  destitué  la  municipalité,  et  elle  a  été  remplacée 
avec  la  plus  grande  tranquillité.  Ceux  qui  ont  été 
accusés  d'dtre  les  auteurs  de  Tassassinat  commis  sur 
notre  collègue  Léonard  Bourdon  ont  été  arrêtés  ;  la 
procédure  s'instruit  avec  activité.  Léonard  Bourdon 
est  parfaitement  rétabli  ;  il  se  dispose  à  partir  demain 
pour  continuer  sa  mission.  Vous  avez  nommé  des 
commissaires  pour  aller  à  Orléans  faire  exécuter 
votre  décret  :  cette  mesure  me  paraît  inutile  ;  votre 
décret  est  déjà  presque  exécuté  dans  son  entier. 

Garban-Coulon  :  D'après  le  compte  que  vient  de 
rendre  Tallien,  je  crois  que  la  Convention  iugera 
qu'elle  peut  rapporter  la  partie  du  décret  qui  dédare 
Orléans  en  état  de  rébellion. 

Tallien  :  J'ajoute  que  les  administrateurs  du  dé- 
partement du  Loiret  ont  levé  cinq  mille  hommes 
pour  aller  soumettre  les  contre-révolutionnaires  du 
département  de  la  Vendée. 

La  Convention  rapporte  la  partie  du  décret  qui 
di'clare  la  ville  d'Orléans  en  état  de  rébellion,  et  ré- 
voque Tenvoi  des  commissaires. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  fau- 
bourgs Saint-Antoine  et  Saint-Marcel.  Gonchon,  ora- 
teur de  la  députation,  demande  qu'il  soit  permis  aux 
citoyens  des  deux  faubourgs  qui  se  sont  enrôlés  de 
s'organiser  en  compagnie. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

—  La  section  de  Paris  dite  du  Mail  présente  à  la 
Convention  la  citoyenne  Dulière,  qui  a  combattu  en 
qualité  de  canonnier  a  la  bataille  de  Jemmapos,  où 
elle  a  reçu  une  blessure  à  la  jambe.  Cette  guerrière 
est  inunie  du  certificat  du  général  Dumouriez,  qui 
atteste  le  courage  avec  lequel  elle  s'est  battue  dans 
toutes  les  occasions  où  elle  a  pu  se  mesurer  avec 
Tcnneini.  Dumouriez  lui  avait  donné  une  sous-lieu- 
tenance  ;  elle  sollicite  le  grade  de  lieutenant. 

Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

— Sasmayou,directeurdes  postes  deMur-de-Barre, 
di'parteinent  de  TAveyron,  fait  don  du  montant  de 
ses  ap|H)intements  pendant  le  temps  que  durera  la 
guerre. 

—  Dos  commissaires  des  quarante-luiit  sections  de 


Paris  sont  introduits;  ils  dénoncent  les  citoyens 
nommés  par  le  département  pour  procéder  à  la  vente 
des  biens  des  émigrés,  comme  incapables  de  remplir 
cette  place  ;  ils  demandent  :  1**  que  les  rentes  des' 
biens  des  émigrés  soient  provisoirement  suspendues; 
20  la  destitution  des  commissaires  nommes  par  le 
département  pour  procéder  à  ces  ventes  ;  30  que  la 
nouvelle  nomination  de  commissaires,  faite  par  le 
département,  soit  soumise  à  la  ratitication  des  sec- 
tions ;  40  que  chaque  section  soit  autorisée  à  nommer 
deux  commissaires  pour  surveiller  les  agents  nom- 
més par  le  département  ;  50  que  les  ventes  ne  puis- 
sent se  faire  qu'en  présence  des  commissaires  des 
sections. 

Lacroix  {de  la  Marne)  :  Je  convertis  en  motion 
Tun  des  articles  des  pétitionnaires,  et  je  demande 
que  la  vente  des  biens  des  émigrés  soit  provisoire- 
ment suspendue  dans  le  département  de  Paris. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adoptée,  et  le  surplus 
de  la  pétition  est  renvoyé  au  comité  d'aliénation. 

—  Des  citoyens  de  la  Société  des  Jeunes  Français 
viennent  témoigner  leur  douleur  de  Tassassinat  com- 
mis sur  la.personne  de  Léonard  Bourdon.  •  Les  enne- 
mis de  la  patrie,  disent-ils,  n'étaient  pas  satisfaits 
d'avoir  répandu  le  sang  des  Français  dans  les  plaines 
de  Jemmapes,  d*Argonne,  etc.  11  fallait  qu'ils  répan- 
dissent le  sang  de  celui  qui  nous  tient  lieu  de  père!  Ah  ! 
que  n'étions-nous  là  pour  le  couvrir  de  notre  corps  ! 
Mais,  nuisque  Dulac  a  été  plus  heureux  que  nous, 
nous  déposons  sur  le  bureau  la  couronne  civique 
qu'il  a  SI  bien  méritée  en  sauvant  les  jours  d'un  re- 
présentant du  peuple.» 

L'assemblée  décrète  que  les  expressions  de  la 
douleur  de  ces  jeunes  citoyens  seront  insérées  dans 
le  Bulletin. 

—  La  municipalité  de  Versailles  annonce  qu'à  la 
première  nouvelle  des  dangers  de  la  patrie,  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  leur  ville  se  sont  portés  aux 
frontières. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU  LUNDI  25  MARS. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  la 


et  qu'elle  ne  renferme  que  des  détails  relatifs  à  des 
opérations  militaires. 

—  On  fait  lecture  d'un  arrêté  de  la  section  des 
Tuileries,  par  lecjuel  elle  a  refusé  d'adhérer  à  une 
pétition  des  fédères  de  Marseille,  qui  demandaient  le 
rappel  des  membres  de  la  Convention  qui  ont  voté 
pour  Tappel  au  peuple  dans  le  jugement  de  Louis 
Capet.  : 

—  Un  secrétaire  lit  Tétat  des  dons  'patriotiques 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Les  commissaires  Choudieu  et  Richard  écrivent 
d'Angers  que  des  volontaires  arrivent  de  tous  les 
départements  voisins,  et  font  espérer  la  défaite  pro- 
chaine de  tous  les  brigands.  Cette  tentative  contre- 
révolutionnaire,  disent  les  commissaires,  n'aura  pas 
plus  de  succès  que  toutes  les  autres. 

—  Les  sociétaires  du  Théâtre  -  Italien  offrent 
1,500  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  dans  la  Bel- 
gique font  part  a  la  Convention  de  la  malheureuse 
situation  où  se  trouve  le  district  de  Grandpré.La  moi- 
tié des  teires  de  ce  district  n'est  pas  ensemencée  ;  les 
pîu-ticuliers  ont  épuisé  leurs  greniers  pour  fournir  à 
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la  subûstance  des  armées,  et  les  commissaires  ont 
pris  un  arrêté  c|ui  autorise  les  corps  administratifs  à 
prendre  les  grains  qui  se  trouvent  actuellement  dans 
les  maisons  d*émiçrés ,  seulement  pour  ensemencer 
les  terres,  et  au  prix  courant  des  marchés. 

Garran-Coulon  :  Je  demande  que  Ton  mette  les 
autorités  constituées  dans  Tobligatioû  de  faire  ense- 
mencer les  terres. 

Bbffrot  :  H  demande  le  renroi  au  comité  de  lé- 
gislation, qpï  présentera  incessamment  un  projet  de 
décrets 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  TEgalité 
de  Pont-à-^Mousson  offre  deux  cent  vingt  paires  de 
souliers  pour  les  volontaires  qui  combattent  aux 
frontières;  les  communes  du  même  dis!rict  offrent 
ime  sommede  2,691  liv. ,  produit  d'une  collecte  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

Mallarmé  :  Citoyens  ,  vous  avez  interdit ,  le 
11  mars,  à  tous  les  chefs  d'établissements  militaires, 
toutes  masses  d'économie,  et  ordonné  quelcssommes 
portées  bu  registre  de  la  masse  d'économie  de  l'ar- 
senal de  la  Fere,  seront  remises  au  ministre  de  la 
§uerre  pour  lui  être  imputées  sur  les  fonds  mis  à  sa 
isposition  pour  l'artillerie. 
La  simple  lecture  de  ce  décret  indique  le  viee  de  sa 
rédaction. 

19  Le  ministre  est  établi  caissier  et  comptable  de 
deniers»  puisqu'il  reçoit  des  fonds  en  espèces  et  as- 
signats. 

20  L'ordre  est  interverti  dans  toutes  les  lois  de 
comptabilité  et  de  finances;  car  la  masse  d'économie 
de  la  Fèreest  un  bien  national  caché  dansun  coin,  qui 
doit  rentrer  comme  épave  dans  le  trésor  public. 

Les  décrets  rendus  pour  les  dépenses  de  l'artillerie 
se  trouveraient  atténués  par  l'exécution  de  celui-ci; 
il  introduirait  une  forme  irrégulière,  et  toute  surveil- 
lance deviendrait  impossible  dans  ce  qui  en  résul- 
terait. 

Je  vous  propose  donc,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, le  projet  de  décretsuivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  rapporte  le  décret  du  11 
mars  1793,  en  ce  qu'il  ordonne  la  remise  des  sommes 
portées  au  registre  de  la  masse  d'économie  de  l'ar- 
senal de  la  Fère  au  ministre  de  la  guerre,  motivé  sur 
ce  que  la  loi  du  19  avril  1792  interdit  toute  caisse 
particulière ,  et  ordonne  le  versement  à  la  trésorerie 
île  tous  les  deniers  et  effets  appartenant  à  la  nation, 
dans  quelques  caisses  ou  dépôts  qu'ils  puissent  se 
trouver.* 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  la  propo- 
sition faite  d'autoriser  le  ministre  de  l'intérieur  à  or- 
doimancer  l'acquittement  du  prix  des  piques  fabri- 
quées en  exécution  de  la  loi  du  mois  d'avnl  1792,  sur 
les  receveurs  de  district,  à  vue  des  procès-verbaux 


disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jL. 
qu'à  concurrence  de  la  somme  de  cinq  millions,  pour 
servir  à  acquitter  le  prix  des  pi(^ues  qui  auront  été 
jugées  nécessaires  dans  chaque  département,  décrète 

3u'il  sera  rendu  compte  par  le  ministre  de  l'intérieur 
e  l'emploi  de  ladite  somme  ;  et  dans  le  cas  qu'elle 
anraiteté  insuffisante,  et  qu'il  se  trouverait  un  ex- 
cédant à  payer  dans  quelques  départements,  à  raison 
d'une  fabrication  de  piques  excéclant  les  sommes  dis- 
tribuées, ta  Convention  se  réserve  de  décréter,  d'a- 
près lesdits  comptes  rendus,  ce  qu'elle  jugera  conve- 
nable. • 


Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Raraud-Pomier:  Je  demande,  au  nom  de  trois 
capitaines  de  vaisseaux  anelais  qui  ont  apporté  du 
blé  au  port  de  Cette,  pour  la  république,  que  leurs 
vaisseaux  leur  soient  rendus  ;  et  j'observe  qa*il  est 
essentiel  qu'en  leur  accordant  leur  demande  on  en- 
courage par  cet  acte  de  justice  tous  les  négociuits  et 
capitaines  de  vaisseaux  gui  sont  disposés  à  rendre  à 
la  république  le  service  important  de  TapprovisioB- 
ner  ae  çrams.  Je  demande  que  cet  obfet  aoit  reoToyé 
au  comité  de  marine  pour  vérifier  les  fiûln,  et  iaiit 
son  rapport  après  demain. 

Cette  propositioa  est  décrétée* 

Narat:  Je  ne  veux  pas  engager  la  Conrentîon  à 
porter  atteinte  aux  propriétés  ;  mais  je  demande  néan- 
moins que  dans  ce  moment  les  personnes  qui  ont  des 
chevaux  de  luxe  soient  tenues  oe  lesdonnerpour  ^tre 
employésau  service  de  la  république,  sauf  à  leur  rem- 
bourser le  montent  de  leur  valeur. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
l'existence  du  décret  que  Marat  demande. 

— Sur  la  proposition  de  Férand,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  guerre  prendra  sor-lf - 
champ  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
défense  de  la  frontière  espagnole,  du  c6té  des  dis- 
tricts de  la  Neste  et  d'Argelez,  dans  le  département 
des  Hautes-Pyrénées,  et  en  rendra  compte  incessam- 
ment. 

— Sur  le  rapport  d'un  membre  do  comité  de  l'exa- 
men des  manmés,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sa 
commission  de  l'examen  des  marchés,  sur  une  péti- 
tion de  la  compagnie  Wointer,  tendant  à  réclamer 
un  supplément  aavance,  pour  compléter  la  fourni- 
ture de  clievaux,  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé,  nonobstant  les  1,300,000  liv.  fournis  â 
la  compagnie  Wointcr,  sur  leur  cautionnement  de 
1 ,900,000  liv.  d'avancer  encore  à  ladite  compagnie 
la  somme  de  200,000  liv.  par  chaque  mille  clievaux 
rendus  dans  les  écuries  de  la  république  et  dament 
constatés  par  les  commissaires  ordonnateurs  pré- 
posés à  cet  effet.  • 

— Sur  un  rapport  du  comité  d'aliénation,  |>]nsieor5 
décrets  sont  rendus  sur  des  demandes  particulières 
de  communes. 

Mellihbt  :  J'annonce  a  la  Convention  que  la  route 
de  Nantes  à  Angers  est  actuellement  libre  ;  que  les 
gardes  nationales  ont  détruit  les  îosséa  et  les  tran- 
chées feites  par  les  révoltés.  Un  grand  nombre  de 
chefs  ont  été  arrêtés.  Déjà  mille  à  douze  cents  de  ces 
rebelles  ont  subi  la  mort,  et  un  pareil  nombre  est 
dans  les  prisons.  (On  applaudit.) 

Camracérès:  Vous  avei  entendu  à  la  barre  révo- 
que du  département  des  Ardennes,  et  vous  ovex  dé- 
crété qu'il  serait  entendu  par  le  comité  de  législation, 
qui  vous  ferait  ensuite  un  rapport  sur  les  mesures  à 
prendre  à  l'égard  de  cet  évêque.  Je  viens  aujourd'hui 
vous  faire  ce  rapport,  si  vous  voulez  Tenteiidre. 

Lbhardi:  La  loi  doit  être  la  même  pour  tons  les 
individus»  et  vous  devez  punir  de  la  même  manière 
tous  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  des  mêmes 
délits.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  feriez  une  loi 
particulière  pour  Tevêque  des  Ardennes,  tandisqu*un 

grand  nombre  d'autres  évêqoes  ont  fait,  comme  lui, 
es  instructions  pastorales  très  repréhensibics.  Je 
demande  donc  que  le  comité  vous  pré.senle  un  projet 
de  loi  générale,  et  que  l'évêque  des  Ardennes  soit  pro- 
visoirement renvoyé  à  ses  fonctions. 

Lasource:  J'appuie  la  proposition  qui  vous  est 
faite  par  le  préopinant,  et  je  me  fonde  sur  les  funestes 


791 


effets  produits  par  les  Kiusscs  mesures  que  vous  atez 
précéaemment  prises.  C'est  en  criant  sans  cesse  con- 
tre les  prêtres,  qu'on  a  aliéné  les  esprits  d'une  très 
grande  partie  des  habitants  des  campagnes.  Vous  en 
avez  une  preuve  dans  les  mouvements  fâcheux  qui 
désolent  quelques  départements ,  où  les  paysans 
crient:  Rendes-nous  nos  prétreê.  Je  ne  yeux  pas 
vous  engager  à  faire  un  pas  rétrograde,  mais^e  sou- 
tiens que  lorsqu'un  prêtre  vous  a  été  dénonce,  vous 
ne  devez  pas  sévir  contre  lui,  tandis  que  beaucoup 
d'autres  coupables  du  même  délit  n'ont  pas  été  punis. 
Faut-il  le  reteniren  état  d'arrestation?  Je  dis  que  non; 
il  ne  faut  pas  faire  croire  aux  habitants  du  départe- 
ment des  Ardenncs  que  leur  évéque  est  i)ersécut^ici. 
D'ailleurs,  à  quoi  servirait  de  le  retenir  ici?  Le  Han* 
dément  qu'il  a  publié  en  produirait-il  moins  de  mal? 
Non,  sans  doute,  et  vous  ne  feriez  que  lui  donner  un 
air  de  persécution.  Plusieurs  fois  on  a  fait  le  plus 
grand  mal  à  la  république,  en  criant  ici  contre  les 
prêtres.  Lorsqu'on  est  venu  vous  proposer  ici  de  sup- 
primer le  salaire  des  prêtres,  on  vous  a  fait  plus  de 
mal  que  les  armées  autrichiennes  ;  lorsque  Jacob  Du- 
pont a  fait  ici  sa  profession  d'athéisme,  etque,  par  une 
fausse  philosopnie,  une  partie  de  cette  assemblée  a 
applaudi,  on  vous  a  fait  le  plus  grand  maL  11  faut 
plus  de  ménagement  et  de  respect  pour  les  préjugés 
des  habitants  dos  campagnes.  Je  demande  donc  que 
révêaue  des  Ardcnnes  soit  provisoirement  renvoyé 
chez  lui. 

Lesaqb  :  Je  demande  que  le  comité  vous  propose 
une  loi  générale,  et  qu'en  attendant,  l'évêque  des  Ar- 
dennes  soit  retenu  dans  l'enceinte  de  Paris* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  dont 
voici  l'extrait 

Lii  eiiôyeni  SeveHre  ei  BiHaud-Varennet  à  la 
CùfwenHim  natitmale. 

Renoet,  le  tS  ouurt. 

Citoyens  nos  collègues,  des  courriers  partis  deRen- 
nes  avant  notre  arrivée  dans  cette  ville  vous  ont  déjà 
annoncé  les  soulèvements  qui  désolent  le  départe- 
ment de  ruie-et-Vilaine  et  plusieurs  départements 
voisins.  Le  recrutement  de  Tarmée  est  le  prétexte 
dont  les  révoltés  se  servent  pour  masquer  les  perGdes 
effets  d'une  conspiration  très  évidente.  Ce  ne  fut  qu'à 
quelques  lieues  de  Rennes,  et  près  d'une  petite  ville 
nommée  Fougère,  que  nous  fûmes  instruits  des  trou- 
bles qui  régnent  dans  cette  partie  de  la  république. 
On  ne  peut  trop  louer  l'activité  et  le  courage  déployés 
dans  ces  circonstances  malheureuses  par  la  garde  na- 
tionale de  Rennes  et  par  quelques  autres  munici- 
Ïialités  restées  inviolablement  unies  à  la  cause  de  la 
iberté.  Déjà  il  y  a  eu  plusieurs  combats  dans  lesquels 
les  séditieux  ont  constamment  été  battus  et  dispersés. 
Mais  les  fatigues  sont  grandes  et  les  forces  peu  nom- 
breuses, et  aès  ce  moment  insuffisantes.  Il  devient 
donc  instant  d'en  faire  passer  dans  ce  département,  si 
l'on  veut  étouffer  cette  conjuration  dans  sa  source, 
et  empêcher  l'envahissement  du  territoire  de  la  répu- 
blique, plus  facile  à  tenter  lorsque  les  feux  de  lu 
g[ucrre  civile  embraseront  les  departement9  mari- 
times. 

Nous  ayons  la  douleur  de  vous  annoncer  que  ces 
mouvements  séditieux  ont  coûté  la  vie  à  quelques 
bons  citoyens.  Mais  aussi  vous  saurez  aue  plusieurs 
ont  fait  des  procfiges  de  valeur  et  d'intrépidité.  Dans 
les  différentes  actions  qui  ont  eu  lieu,  ou  a  pris  beau- 
coup de  prisonniers.  Chaque  jour  il  en  est  amené  à 
Rennes,  et  les  prisons  en  regorgent.  Les  premières 
mesures  de  salut  public  avaient  aéjà  été  prises  par  le* 
corps  administratif  de  Rennes,  quand  nous  sommes 
arrivés  dans  cette  ville,  le  20  de  ce  mois,  à  deux  heures 


du  matin.  On  nous  avait  dit  qu'elle  était  cernée:  heu* 
rensement  cette  nouvelle  s'est  trouvée  fansse;  mais 

firesque  tous  les  eu  virons  étaient  investis,  et  particu- 
ièrement  les  chefs-lieux  de  district,  ainsi  que  les  mu- 
nicipalités qui  ont  fourni  leur  contingent.  Il  paraît 
évident  que  ces  soulèvements  simultanés  sont  con- 
duits par  des  contre-révolutionnaires,  dont  les  prin- 
cipaux chefs  se  tiennent  encore  cachés.  On  sait  qu'il 
y  a  dans  ces  attroupements  des  émigrés  et  des  prêtres 
réfractaires.  Trots  de  ces  derniers  viennent  d'être 
pris,  déguisés  en  paysans,  et  portant  sur  eux  des  boî- 
tes de  ferblanc  pleines  d^hosties.  On  sait  pareillement 
qu'à  la  tête  de  ces  attroupements  est  un  grand  nom- 
bre de  domestiques  des  ci-devant  nobles.  C'est  en  se 
répandant  depuis  un  mois  dans  les  campagnes  que 
ces  lâches  valets  ont  proToqué  toutes  ces  émeutes. 
Voilà  des  traits  de  lumière  qui  permettront  de  suivre 
les  fHs  d'un  complot  qu'il  devient  si  important  d'ap- 
profondir dans  tous  ses  détails.  Des  hordes  d'assas- 
sins se  lèvent  et  marchent  de  tontes  parts  pour  em- 
pêcher le  recrutement,  au  moment  même  où  dans  la 
Belgique  nous  essuyons  un  échec  qui  semble  n'être 
qu'une  ramification  de  la  même  trame»  Il  est  donc 
temps  de  chercher  sérieusement  qui  sont  les  vrais 
traîtres  qui  nous  environnent.  Il  est  temps  de  les  Toir 
enfin  où  ils  sont  réellement,  quand  les  mstrnments 
aveugles  de  leurs  machinations  nous  les  indiquent  si 
évidemment. 

—  Daudenac  lit  la  lettre  suivante  : 
«  Les  districts  de  Cholet,  Vihiers,ThouaTS  et  Angers 
sont  depuis  huit  jours  les  théâtres  d'une  guerre  reVo- 
lationnaire.DesDrigands,ao  nombre  de  vingt  à  trente 
mille,  sonft  répandus  dansées  malheureux  territoires, 
et  portent  la  terreur  et  la  mort  dans  les  asiles  des 
patriotes.  Une  colonne  de  dix  à  douze  mille  hommes, 
après  aroir  saccadé  Cholet,  s'est  portée  smr  Vihiers. 
Nos  braves  concitoyens  ont  volé  au  secours  de  ce 
district,  et,  dans  une  affaire  malheureuse,  ont  perdu 
le  champ  de  bataille,  un  canon  et  de  précieux  ci- 
toyens. Notre  force,  poursuivre  par  les  révoltés,  ne 
se  trouvant  pas  en  état  de  résister  au  nombre  des 
brigands,  s'est  repliée  sur  Doué,  puis  s'est  rendue  à 
Saumnr.  Nous  avons  mis  tout  en  œurre  ponr  réparer 
ce  désastre  et  tirer  vengeance  de  Fassassinat  de  nos 
frères.  Nous  avons  requis  toutes  les  gardes  natio- 
nales de  notre  district  ;  elles  se  sont  rendues  avec  le 
plus  vif  empressement  et  une  ardeur  digne  d'une  si 
belle  cause.  Nous  avons  également  réclamé  des  forces 
à  Tours,  Langeais,  Chmon,  Baugé,  La  Flèche, 
Thouars  et  BourgueB  ;  nos  vœux  ont  été  remplis.  De 
toutes  parts  nous  avons  vu  des  frères  qui  accouraient 
partager  nos  dangers  et  nous  délivrer  des  scélérats 
qui  nous  harcèlent.  Un  camp  s'est  établi  à  Doué.  Le 
Puy-Notre-Dame  et  Montreuil  ont  été  gardés.  Toutes 
les  dispositions  de  prudence  ont  été  prises  pour  assu» 
rer  le  succès. 

11  a  été  pourvu  avec  le  plus  grand  ordre  et  la  phis 
vastesurveiilanceauxapprovisionnements  de  bouche 
et  de  guerre  nécessaires  a  l'armée. 

Le  général  Witengkoff"  s'est  vendu  près  de  nous, 
sur  la  réquisition  du  département  de  Mayenne-et- 
Loire.  H  a  visité  notre  armée  ;  il  s'est  concerté  avec 
nos  généraux:  il  est  enfin  parti  pour  Angers,  pour 
organiser  le  plan  général  d'attaque  et  de  défense. 
Dans  ce  moment  les  armées  s'observent,  et  la  force 
publique  attend  les  ordres  du  général  Witeogkolf. 

Un  événement  terrible  nois  a  tous  consternés.  Ce 
matin,  à  trois  heures,  le  magasinées  poudresau  dkà- 
teau  a  sauté  en  Vsït  avec  un  fracas  horrible.  Les 
maisons  voisines  ont  éprouvé  de  vives  secounses,  et 
ont  beaucoup  souffert oe  cette  commotion.  Le  ravage 
est  terrible  au  château:  des  pierres  d'une  grosseur 
prodigieuse  ont  été  jetées  çà  et  là  ;  cependant  per- 


sonne  ïi'a  été  blessé.  Ce  coup  fatal  part  d'une  main 
scélérate  et  atroce  qui  nous  est  inconnue.  Les  soup- 
çons se  forment;  tous  les  renseignements  seront  pris, 
tous  les  indices  seront  recherchés;  la  surveillance, 
la  perquisition  seront  employées  pour  trouver  les 
auteurs  de  cette  trame  infernale. 

Nous  recevons  votre  lettreàrinstant.  Elle  forliOe 
nos  espérances  ;  tous  les  brigands,  tous,  jusqu'au 
dernier,  seront  exterminés,  nous  le  jurons  sur  les 
armes  de  nos  frères.  On  lit  dans  leurs  yeux  leur  va- 
leur et  leur  colère.  La  liberté  triomphera,  ses  enne- 
mis disparaîtront  de  la  république  française.  Nos 
travaux  sont  continuels;  jour  et  nuit  nous  vrillons 
sur  la  destinée  de  la  république  ;  nous  ne  quitterons 
point  le  poste  d'honneur  où  la  confiance  de  nos  con- 
citoyens nous  a  placés.  C'est  dans  le  danger  que 
nos  serments  seront  maintenus ,  et  nous  ne  dirons 
point  de  vains  mots  lorsque  nous  jurons  de  nou- 
veau de  vivre  libres  ou  de  mourir.  • 

Signé  les  administrateurs  du  conseil-général 
du  département  de  Mayenne-et-Loire,  et 
ceux  du  district  de  Saumur. 

—Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  deux  lettres 
ainsi  conçues  : 

Le  minisire  de  la  guerre  au  président. 
Citoyen  président,  je  vous  prie  de  prévenir  la  Con- 
vention nationale  que  je  communique  au  comité  de 
défense  générale  les  lettres  que  j'ai  reçues  hier  et 
cette  nuit  du  général  Dumouricz,  ainsi  que  la  copie 
des  réponses  que  j'ai  faites,  d'après  les  arrêtés  du  con- 
seil exécutif  provisoire.  Ces  différentes  lettres  con- 
tiennent le  détail  des  mesures  d'exécution  adoptées 
pour  le  mouvement  que  fait  en  ce  moment  l'armée 
(le  la  Belgique,  et  auxquelles  je  trouverais  beaucoup 
fl  inconvénients  a  donner  une  trop  grande  publicité. 
Je  dois  seulement  instruire  la  Convention  nationale 
que  le  but  de  ce  mouvement  est  de  rapprocher  l'ar- 
mée de  nos  frontières,  pour  l'établir  dans  une  posi- 
tion stable,  ou  l'on  puisse  travailler  avec  succès  à  sa 
réorganisation,  et  à  arrêter  le  désordre  connu  oui 
ivgne  dans  toutes  ses  parties.  Le  général  Dumouriez 
en  a  reconnu  la  nécessité,  et  l'a  fait  sentir  au  conseil. 

Signé  Beurnonville. 
^^  (On  murmure.  —  Quelques  voix  :  Voyez-vous 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la 
Convention  natiotiale. 

Le  25  mars. 

Je  m  empresse  de  prévenir  la  Convention  nationale 


"  »'■; 1""  ""'.  «'^^^  «^«."Micii».  \-e  gênerai  lut  instruit 

que  les  ennemis  s  étaient  avancés  dans  le  nundsruck 
par  le  pont  de  Saint-Goard  et  par  Rhinsfeld,  de  ma- 
nière a  inquiéter  nos  cantonnements  sur  la  Nahe  et 
qn  ils  avaient  attaqué  les  avant-postes  établis  à  Bin- 
Çen.  Il  s  est  decid^ sur-le-champ  à  y  faire  marcher 
des  renforts,  et  s'est  mis  lui-même  à  la  tête  des 
troupes.  Les  Français  ont  chassé  partout  les  Prus- 
siens, qui  se  sont  retirés  en  abandonnant  les  provi- 

fZc  ^(T^T  *^*  "^^^  «'«""•âges  qu'ils  avaient  dans 
leurs  différents  camps.  Deux  compagnies  du  5e  ba- 
tmllon  d'infanterie  légère,  et  le  bitaîllon  de  la  Co?- 

nffa1;f  I  wi?'*''-'^"* -''^""^"^'H^^^^  <ïans  cette 
ïi^J>î'  '^  "^'?^"«  nui  a  pu  agir  l'a  fait  avec  sa  supé- 
norité  ordinaire,  et  les  troupes  de  la  république  ont 

riw  X  ^;"s^<^"«  journée  des  preuves  de  yalcur  et 
o  inirepidite^ 

^^J^ÎtJ^^^^T""^  ^^  '*''""'"^«  ^«  ^»  Moselle,  qui 
Rh  n  «1°?".'^'^^  pour  soutenir  l'attaque  de  celle  du 
Rhin,  ont  également  repoussé  l'ennemi. 
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Le  général  Custiuc  a  pris,  après  cet  avantage,  une 
position  en  avant  de  la  Nahe,  et  il  s'occupe  actuelle- 
ment de  la  rendre  inattaquable.  (Ou  applaudit.) 

Signé  Beurnonville. 

L'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin  est  décrétée 
PoiiLTiER,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Des 
commissaires  de  l'Assemblée  législative  à  l'aroiée  du 
Nord  suspendirent,  le  t5  septembre  1792,  i'adjadam- 
général  Puthod  : 

10  Pour  avoir  écrit  du  camp  de  Bruille  une  lettre 
alarmante  au  général  Moreton;  2o  pour  avoir  com- 
mis des  négligences  dans  la  conduite  des  baffaces.  à 
la  levée  de  ce  camp.  ^ 

Puthod  a  réclamé  contre  cette  suspension,  et  a 
fourni  des  pièces  justificatives  que  vous  avez  ren- 
voyées à  votre  comité.  Par  l'examen  de  ces  pièces 
Il  résulte  que  la  lettre  écrite  par  Puthod  lui  a  été 
dictée  par  le  général  Gelin.  Ellecommence  ainsi  :  Oit 
me  charge  de  vous  écrire.  Un  secrétaire  n'est  point 
responsable  des  fautes  de  celui  qui  remploie,  et 
d  ailleurs  cette  lettre,  qui  exagérait  le5  dangers  de  la 
position  du  général  Gelin,  produisit  un  bon  effet,  en 
ce  quelle  fil  ôter  à  ce  général  un  commandement 
qui  était  au-dessus  de  ses  forces. 

tu''i^"^S^i^^"^^  l"!P"^^'^^  ^**''^J«<îant-généraI  Pu- 
thod dans  la  conduite  des  bagages  n'a  point  paru 
fondée  a  votre  comité  de  la  guerre  ;  il  a  vu  au  con- 
traire, par  les  pièces  ci-jointes,  que  rarrace  se  trou- 
vant sans  voitures,  Puthod  donna  l'idée  de  se  servir 
des  caissons  d'artillerie  pour  la  conduite  des  bac^a^-es 
Cette  mesure  fut  approuvée  des  généraux,  et  reuMii' 
Cependant  votre  comité  n'a  voulu  prendre  aucune 
détermination  qu'il  n'ait  consulté  les  commissaires 
qui  ont  suspendu  Puthod.  Ces  commissaires  ont  as- 
suré qii  ils  n'avaient  aucun  reproche  à  lui  faire  snr 
sa  probité  ni  sur  son  civisme.  En  effet,  son  civisme 
est  atteste  par  différente  généraux  et  par  les  Socîct» 
populaires  les  plus  accréditées.  En  cons<^ence  votre 
comité  de  la  guerre  vous  propose  de  lever  la  suspen- 
sion de  Puthod.  ^ 

,  Après  quelques  débats,  l'ajournement  et  l'impres- 
sion sont  décrétés.  ^ 

—  Sur  la  proposition  d'Albilte,  le  ministre  de  la 

!f  7^  x^î-.  ^""Ç^i^  déclarer  à  la  Convention  si  le 
général  \y  itengkoff,  qui  commande  dans  le  départe- 
ment de  Mayenne-et-Loire,  est  le  même  que  celui 
oui,  al  époque  du  10  août,  avait  le  commandement 
de  l'armée  de  l'intérieur. 

Garxier,  de  Saintes:  J'ai  des  éclaircissemenU 
a  donner  au  comité  de  sûreté  générale  sur  un  corn- 
mencement  de  conspiration  ourdie  à  Paris,  et  d  ou 
dépend  la  sûreté  de  cette  ville.  Le  comité  n'est  pas 
complet;  je  demande  que  la  ConvenUon  s'occum  à 
l'instant  de  le  compléter.  ^ 

La  Convention  charge  le  président  et  les  secret 
taires  de  nommer  six  nouveaux  membres. 


^..v^  ^^^y,y,^o  uui  .uciii  im  uoiincr  a  i  assemblée.  Il  n  y 
a  rien  d  alarmant  ;  ce  n'est  qu'une  simple  mesure  de 
police  à  prendre. 

On  demande  le  rapport  du  décret  qui  cliarce  le 

bureau  de  nommer  les  adjoints  au  comité  de  sûreté 
générale. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  le  rapport. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

Le  président  proclanie  les  six  nouveaux  membres, 
qui  sont  :  Osselin,  Alquier,  Meaulle.  Gamicr  (de 
Saintes) ,  Camus  et  Lecointe-Puyra veau. 

L'assemblée  termine,  après  de  légères  discussions* 
la  loi  contre  les  émigrés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  lONITEIffi  UNIVERSEL, 
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Mercredi  il  Mabs  1793.  -«-  L'an  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Notêremiêê  éPapréê  U»  ordre»  de  la  »irM$dmê  Confé- 
ddrûHon  géniraU^  par  5.  £.  M,  MaUukawêki,  grand' 
ekaneetUr  de  la  couronne^  à  M,  de  BtttkholU^  envoyé  ex* 
fraordinaire  et  mhmtre  plénipotentiaire  de  S»  M,  le  rot 
de  PruMse, — Des  rapports  oonsèeutifii  ayint  inslmit  la  sèré* 
BisskM  ConfèdéralioD  générale,  nonseoleDent  de  rentrée 
des  troupes  de  &  M.  prussienne  sur  le  territoire  de  la  ré» 
pobliquet  effectuée  sur  difft:rents  points,  et  de  Inoccupation 
violente  ftiite  par  elles  de  la  Tîlle  de  Thorn,  mais  que  ces 
mêmes  troupes  se  sont  portées  à  déloger  de  leurs  poster ,  à 
force  ourerUe,  les  différents  détachements  polonais  répartis 
duns  te  Grande-Pologne  pour  le  maintien  de  la  sûreté  inté- 
rieure ;  que  nommément  k  Kann>wa  et  à  Sierakow,  les  gar- 
nisons polonaises,  qui  n*ont  fait  que  leur  detoir  en  rou- 
lant se  maintenir  dans  leurs  postes  respectif,  se  troufèrent 
assaillies  par  des  forces  supérieures,  au  point  que  dans  le 
premier  de  ces  endroits  il  y  eut  un  oÎBider  polonais  et  cinq 
soldats  tués,  plusieurs  Uessés,  et  le  reste  de  Ja  garnison  fait 
prisonnier;  et  dans  le  second ,  plusieurs  soldats  et  bas-olD* 
tiers  blessés,  un  escadron  entier  de  te  caTalerie  nationale 
foit  également  prisonnier,  et  la  caisse  de  la  douane  du  lieu 
enleTée:  comme  tous  ces  fiits  portent  un  caractère  pro- 
noncé de  procédés  hostiles,  d*une  ? iotetion  grave  du  terri- 
toire de  la  république,  et  d*une  lésion  de  son  indépendance 
et  de  sa  souveraineté,  te  sérénissime  Confédération,  se  con. 
fiant  toujours  dans  les  dispositions  amicales  de  S.  M.  prus- 
stenne  envers  la  Pologne,  et  encouragée  par  la  haute  idée 
qu'elle  s'est  fiuiDée  de  l'équité  et  de  la  magnanimité  de  ce 
ioavoraUi ,  ne  peut  envisager  les  faits  ci-dessus  énoncés  que 
comme  ajaot  eu  lieu  à  son  insu  et  contre  son  gré.  Elte  se 
flatte  en  conséquence  que,  comme  rentrée  même  des  trou» 
pes  prussiennes  en  Pologne  a  dû  devancer  Tépoque  à  la* 
quelte  les  reprèientations  faites,  d*après  ses  ordres,  par  le 
aouss^né,  sur  les  motifs  de  cette  mesure,  eussent  pu  par- 
venir à  te  connaissance  de  8.  M.  le  roi  de  Pnuse,  les  évé- 
nements qui  la  suivirent  paraîtront  4  ce  prince  non-seule- 
ment de  nature  4  attirer  toute  sa  désapprobation,  mais 
même  très  propres  4  presser  sa  détermioation  de  retirer 
ses  troupes  du  territoire  de  la  république» 

La  sérénlssime  Confédération  attend  avec  confiance  cette 
détermination  de  te  part  d*un  voisin  et  d'un  allié  dont  lola 
d'avoir  provoqué  par  quelque  démarche  le  méoontement, 
elle  s*est  attachée  éminemment,  et  a  le  plus  4  cœur  de  culti- 
ver la  bienveillance. 

Le  soussigné  étant  chargé  de  donner  en  retonr,  4  M.  de 
Buchholii,  envoyé  eitraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  !!•  le  roi  de  Prusse»  les  assurances  réitérées  qu'4 
la  suite  de  te  sortie  des  troupes  prussiennes,  toutes  les  meto- 
ics  nécessaires  seront  prises,  non>seulement  pour  assurer 
une  parfiiiie  tranquillité  sur  li*s  frontièrrs,  mais  même  pour 
at'er  au-devant  de  toute  possibilité  de  quelques  projets  ré- 
volutionnaires, capables  d*ezciter  Pattenlion  de  S.  Bi.  prus- 
sienne, a  rbonneur  de  requérir  M,  Tenvoyé  de  vouloir  bien 
fiiire  rapport  4  son  souverain  de  tout  ee  qu*il  vient  d'énon- 
cer ici,  et  d'y  mettre  toute  te  cèlérilé  qu'eiige  l'urgence  ée 
te  circonstance. 

Signé  UàiACMomui» 

SUÈDE. 

Sloekholmt  le  Î8  février,  —  Le duerégent sait  combien 
U  faut  se  défier  d'un  voisin  paissant  et  ambitieui  ;  aussi  sa 
prudence  ne  se  trouvera  point  en  défiiut.  La  Suéde  aura 
bientôt  deux  camps  é^exerdce  et  d'o6serra/ton,  dout  l'un 
de  vingl-deax  mille  hommes  en  Finlande,  et  l'autre  de  vingt- 
six  mUle  entre  Stockholm  et  Norkoping.  Les  cèles  mariti- 
mes seront  aussi  sur  te  défensive.  L'amiral  Ghrenswerd ,  te 
même  qui  fut' si  despotiquement  dî^g'^clé  par  Gustave,  est 

S*  Sévie»  —  Tome  //. 


chargé  de  faire  armer  sur-le-champ  quatone  frégates  ^ 
Carlskrne. 

Ce  qui  a  plus  lieu  d'étonner  que  ton«  ces  préparatif*, 
c'est  la  demande  que  le  pape  vient  de  faire.  Le  père  de» 
fdélu  a  demandé  ici  une  grande  quantité  de  canons,  do 
iMulets  et  de  fer.  On  cherche  les  moyens  de  Ikire  passer  4 
Sa  Sainteté  cette  cargaison  meurtrière. 

Les  Etats  de  Poméranie  ont  Ailt  un  emprunt  de  Î50,000 
rixdaJlers,  pour  payer  leura  dettes. 

Thorild  a,  par  son  imprudence,  fait  aggraver  son  fugc- 
ment  en  appelant  de  la  première  sentence  au  tribunal  su- 
périeur. Celui-ci  a  trouvé  les  conclurions  contre  le  coupa- 
ble beaucoup  trop  douces,  et  l'a  condamné  4  quatre  ans  d^ 
bannissement  Cependant,  par  intérêt  pour  son  sort,  la  bour- 
geoisie a  ramassé  une  collecte  de  700  riidallers,  4  laquelle 
dus  princes  même  ont  contribué.  —-Quant  au  prêtre  Widen, 
il  vient  d'être  conduit  aux  frontières. 

Le  doc-régent  a  établi  un  comité  ponr  travailler  4  un 
réglemnut  contre  le  luxe  qui  s'introduit  de  plus  en  plus.  Les 
membres  de  ce  comité  sont  tous  ceux  qui  ont  les  emplois 
civite,  un  négociant  et  deux  prud'hommes  du  pays;  ces 
derniers  sont  les  mêmes  qui  prennent  part  au  travail  du 
comptoir  d'Ëtat  Le  conseiller  du  royaume  baron  de  LIN 
générants  préside  ce  comité.  -«*  Il  y  a  un  autre  comité  éla-> 
bli  pour  faire,  conjointement  avec  des  experts,  te  révision 
de  tous  les  projeU  relativement  4  Téconomie  rurale  des  pro- 
vinces 9  qui  seront  envoyés  par  les  gouverneurs, 

DANEMARK. 

Copenhagwe^  te  S8  fé»Her»  *->  La  eommlsrion  établte 
pour  |uger  l'affaire  du  tumulte  dft  première  jours  de  ce 
mois  a  prononcé  une  amende  contre  rétndiant  et  Toflicier 
qui,  par  leur  querelle,  y  avaient  donné  occasion.  C'est  14 
le  seul  événement  qui  aura  troublé  la  tranquillité  publique. 
La  cour  a  sagement  éloigné  leiléau  de  la  guerre  ;  le  Danr* 
mark  ne  fournira  que  le  contingent  du  Hoistcin,  qui  doit 
être  de  douxe  cents  hommes,  si  le  corps  germanique  ne 
consent  pas  4  une  indemnité  pécuniaire. 

Les  négociants  paraissent  être  dans  la  plus  parfblte  sécn. 
rite.  Le  collège  du  commerce  de  cette  ville  a  annoncé  4  tout 
le  royaume  que  le  pavillon  danois  restera  neutre  pendant 
la  guerre  actuelle,  et  il  a  envoyé  des  instructions  sur  la 
manière  dont  les  vaisseaux  du  commerce  devront  socoiw 
duire.  Les  compagnies  d'assurance  répondent  de  tous  les 
vaisseaux  portant  des  marchandises  neutres. 

En  vertu  d'uue  commande,  on  faisait  Id  sept  mille  paires 
de  souliers  pour  le  compte  français.  Ces  souliers  ne  parti-r 
ront  point  ;  te  gouvernement  paiera  aux  oonmiissionnaires 
qui  ont  fait  cette  entreprise  te  somme  oonvenoe  dans  leur 
accord. 

P0RTU6A|«. 

Liaêonnêf  le  !«'  mare,  —  Les  intrigues  de  l'Angleterro 
ont  pénétré  dans  celte  cour.  Les  i^enis  de  M.  Pitt  en  ont 
obenu  la  promesse  d'uue  flotte  de  neuf  vaisseaux  de  ligne 
et  six  frégates.  On  y  travaille  avec  la  plus  grande  activité, 
ainsi  qu'4  l'élévation  des  batteries  4  l'embouchure  du  Tage  i 
on  stationnera  4  l'entrée  des  navires  de  guerre.  Des  dispo- 
sitions seront  prises  pour  mettre  les  ports  et  les  cdtes  du 
Portugal  4  l'abri  de  toute  surprise.  Le  général  due  d'Ala- 
Ibdo  a  fait  puUter  un  ordre  pour  que  tons  les  colonels  et 
commandants  de  régiments  eussent  4  compléter  leurs  trou- 
pes, et  4  les  mettre  en  étal  de  niarclier.  Tous  ceux  qui  sont 
absents  par  congé  sont  rappelés.  Cinq  régiments  d'infuntc* 
rie  et  trois  de  cavalerie  sont  déj4  actuellement  en  marebe 
de  la  province  d'Alentejo.  Il  vient  aussi  un  régiment  de  ca- 
valerie de  Santarem:  toutes  ces  troupes,  avec  la  garnison 
de  Lisbonne,  formeront  un  corps  de  douie  régiments  d'in- 
fanterie et  six  de  caralerie,  dont  cinq  4  six  mille  hommes 
camperont  4  CaKacii 
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FRANCE. 
COMilUlfB  DB  PABI9. 

Ordre  du  général,  du  23  mari.  —  Hier,  le  comité 
de  police  a  fait  arrêter  deux  parlicaliers  qui  avaient 
donné  en  paiement,  pour  des  bas  de  soie  et  autres 
objets,  des  assignats  uuz  de  200  livres.  Ces  hommes 
n*étaient  pas  en  uniforme,  ce|)endant  ils  étaient  de  la 
caserne  de  Babylone  ;  le  comité  ordonna  la  visite  de 
la  caserne  pendant  la  nuit. 

£d  conséquence,  le  commandant-eénéral  prit  avec 
lui  douze  cents  hommes;  il  apprit,  chemin  faisant,  à 
la  section  de  la  Croix-Bouge,  que  la  ronde  venait 
d'entrer  au  poste  de  Babylone,  sans  être  arrêtée  par 
aucun  factionnaire.  L'ordre  était  donné  de  demander 


investie,  et  un  factionnaire  posé  a  chaque  lit.  On  ne 
trouva  rien  chez  les  soldats;  mais  on  trouva  dans  la 
chambre  d'un  lieutenant,  arrêté  et  amené  avec  nous, 
non  pas  des  assignats  faux,  mais  dans  une  cassette 
les  bas.de  soie  achetés  avec  un  billet  feux.  On  trouva 
aussi  dans  cette  même  chambre  à  deux  lits  dans  une 
seconde  cassette,  de  pareils  bas  de  soie.  Le  second 
oflicier  demeurant  dans  cette  même  chambre  n'était 
pas  encore  rentré.  Les  scellés  furent  mis  sur  les  cas- 
settes et  les  portes,  et  le  procès-verbal  fut  dressé  par 
les  oflicier^  municipaux. 

La  caserne  était  dans  le  plus  mauvais  état,  et  des 
filles  partout.  Un  capitaine,  qui  n'était  pas  de  service, 
se  permit  des  propos  séditieux  ;  et  voyant  qu'il  ne 
restait  que  très  peu  de  garde,  le  surplus  ayant  été 
renvoyé,  la  recherche  tinie,  il  essayait  de  soulever 
le  poste  ;  le  tieutenant-colonel  lâchait  aussi  des  pro- 
pos. Le  commandant-général  leur  ordonna  de  se 
taire,  ce  que  fit  le  lieutenant-colonel  ;  mais  le  capi- 
taine continua  :  le  commandant-général  le  fit  con- 
duire à  l'Abbaye  pour  quinze  jours. 

Le  Connnandant-général  ordonne  au  colonel  Os- 
wald  de  garder  les  arrêts  pendant  huit  jours;  au 
lieutenant-colonel  aussi  huit  jours;  le  capitaine  de 
service,  quinze  jours  à  l'Abbaye;  l'ofllcier  de  poste 
aussi  quinze  jours,  ainsi  que  le  factionnaire.  Les  deux 
arrêtés  ont  été  conduits  a  la  mairie. 

Du  24  mars.  —  Une  députation  de  la  section  des 
A rcis  communique  au  conseil  divers  arrêtés  par  les- 
quels rassemblée  générale  de  cette  section  déclare  : 
10  qu'elle  ouvrira  dans  son  comité  un  registre  pour 
riuscription  des  pères  de  famille  qui  demandent  des 
places;  2o  qu'elle  regarde  comme  indignes  de  vivre 
sur  le  soi  de  la  liberté  ceux  qui  désertent  leurs  ba- 
tailloniï.  Elle  demande,  par  le  troisième,  que  les 
cartes  de  citoyen  soient  changées  incessamment,  et 
que  les  nouvelles  contiennent  le  signalement  de  cha- 
que citoyen  qui  en  sera  porteur.  Le  quatrième  porte 
quVlle  n^accordera  aucuns  passeports  pour  aller  dans 
la  ci-devantBretagneetdans  les  départements  voisins. 
Par  le  cinquième,  elle  invite  le  conseil  a  presser  l'or- 
ganisation de  la  municipalité  délinitive. 

Le  conseil-général,  apjilaudissant  aux  sages  mesu- 
res pronoséespar  la  section  des  Arcis,  a  arrêté  que 
mercreai  procnain  il  se  présenterait  à  la  Convention 


pour  nxer  aux  sections  un  aeiai  aans  leqi 
seroiit  tenues  de  terminer  les  élections. 

-*  La  section  de  1*  Arsenal  invite  le  conseil-général 
à  nne  fête  civique,  en  mémoire  de  nos  frères  morts 
pour  la  défense  de  la  patrie.  Cette  fête  aura  lieu, 


mardi  26  de  ca  mois^  dans  l'église  Saint-Paul,  où  & 
sera  fait  une  quête  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Le^  commissaires  chargés  dVxaminer  de  nou- 
veau l'affaire  de  la  demoiselle  Barlette  et  da  prêtre 
Dalibert  font  leur  rapport.  Ils  ont  fait  un  noQTei  in- 
terrogatoire, dont  le  résultat  est  le  mênie  que  le  pre- 
mier. Ils  ont  conclu  à  la  réclusion  du  prêtre.  Quant 
à  la  demoiselle,  on  n'a  pas  trouvé  de  loi  applicable 
à  son  délit,  et  le^  pièces  ont  été  renvoyées  au  procu- 
reur de  la  commune. 

—  Dans  Tordre  de  ce  jour,  Santerre  recommande 
aux  sections  de  tenir  toujours  les  réserves  prèles  à 
marcher,  de  faire  arrêter  et  conduire  à  la  police  les 
orateurs  qui,  dans  les  rassemblements,  parleraient 
contre  la  république  ou  contre  les  lois. 

«  Le  commandant-général,  ajoute  Santerrp,  sait 
que  lorsque  la  tranquillité  règne,  lorsqu*il  n*y  a 
point  de  dangers  certains,  les  principes  qa*îl  croit 
nécessaires  aujourd'hui  seraient  vexatoires  et  con- 
traires aux  droits  de  Thorame  et  de  la  liberté.  11  dé- 
clare que  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  opposition  par  ses 
concitoyens,  il  sera  en  leur  nom,  et  pour  répondre  à 
leur  confiance,  inexorable  sur  ces  pnncipes.  Bn  vain, 
voudra-t-on  <Ure  que  c'est  un  système  dictatorial  : 
ses  sentiments  sont  connus,  et  il  déposera,  lorsqu'on 
le  jugera  nécessaire,  l'autorité  que  lui  donne  sa 
place,  et  de  laquelle  il  ne  se  servira  que  pour  les  îb- 
térêts  du  peuple.  • 


LIVBES   NOUVEAUX. 

Tomes  4*,  5%  6%  7*  et  dernier.  Le  pour  «I U  Comtre^  n^ 
coeil  complet  dcf  opinions  pronoDcéês  à  KAsbraililée  Con- 
veationnelle  dam  le  proo{*s  de  Louis  XVL  On  y  a  joint  too- 
tes  les  pièces  avlbentiques  de  la  procédure  ;  S  toL  io^  de 
400  pages  chacun,  imprimés  sar  dcéro  Didot;  k  Kt.  prri 
à  Porris,  et  5  lif .,  franc  de  port,  pour  les  départeawnls.  On 
s^abonnê  pour  ctri  ouvrage,  aa  prix  d-demis ,  dm  Bois- 
son, lilirairp,  n*  20,  me  Hautefeultte  ;  on  cbcs  Cliaixlé,nie 
Pierre-Sarratin,  n*  7. 

Cet  ouffoge  est  roainlenaot  eompleL  Les  abonnés  «ont 
invités  ft  se  compléter  le  plus  tAt  possible,  s*ils  ne  frulmt 
pas  éprooTer  des  lacunes  quMl  serait  peut-Otre  impossible 
de  remplir,  s*lls  tardaient  trop. 


CONVENTION  NATIONALE. 

DÉCRETS  RENDUS  DANS  LA  SÉANCE  DU  LIINOI  S5  MARS. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  IVtat  des  re- 
cettes et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  faites 

Sar  la  trésorerie  nationale,  dans  le  courant  du  mois 
e  février  drmier,  qui  a  été  fourni  par  les  commis- 
saires de  ladite  trésorerie,  décrète  : 

•  Art.  1«'.  Le  contr6leur-çénéral  de  la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale  est  autonsé  à  retirer,  en  présence 
des  commissaires  de  la  Convention,  desoonimissairps 
et  du  caiî6ier-{^énéral  de  la  trésorerie  nationale,  de 
Ja  caisse  à  trois  clés  où  sont  déposés  les  assignats 
nouvellement  fabriqués,  jusou'a  concurrence  ife 
197,939,246  livres,  pour  remplacer  les  sommes  que 
la  trésorerie  nationale  a  payées  on  avancées  dans  le 
courant  du  mois  de  février  dernier  pour  les  objets 
ci-après  détaillés  : 

«  10  Pour  le  remboursement  de  ladite  mauicîpalîh', 
3,150,132  livres. 

•  30  Pour  les  dépenses  particulières  de  17*1, 
1,18i,€e$livri\«. 
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•  30  Pour  les  d^^penses  extraordinaires  de  17 W, 
56^658,070  livres. 

«  40  Pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1793, 
120,290,071  livres. 

«  50  Pour  diverses  avances  aux  départements, 
3,516,059  livres. 

•  60  Enfin,  pour  déficit  qu'il  y  a  eu  entre  les  re- 
cettes ordinaires  du  mois  de  février  dernier,  et  Testi- 
mation  des  dépenses  aussi  ordinaires  pour  le  même 
mois,  fixée  par  le  décret  du  18  février  1791, 
14,096,646. 

•  II.  Lés  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois  clés 
seront  remis  de  suite,  en  présence  des  mêmes  eom^ 
missaires,  au  caissier-général  de  la  trésorerie  natio- 
nale, qui  en  demeurera  comptable;  le  contrôleur- 
général  des  caisses  de  la  trésorerie  nationale  dressera, 
sur  le  livre  à  ce  destiné,  procès-verbal  des  sorties  et 
remises  qu'il  fera  en  exécution  du  présent  décret; 
ledit  proees-verbal  sera  par  lai  signé,  par  les  commis- 
saires présents  et  par  le  caissier-général  de  la  tréso- 
rerie nationale.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture,  considérant  qu'il  importe 
à  la  république  que  les  terres  provenant  ci-devant 
des  émigrés  et  toutes  autres  feisant  partie  d*un  do- 
maine national  non  encore  aliéné,  et  qiâ  ont  été  cul- 
tivées dans  les  années  précédentes,  ne  restent  pas 
incultes  dans  la  présente  année,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*^.  Les  fermiers  des  biens  nationaux,  et 
notamment  de  ceux  des  émigrés,  et  dont  les  baux 
sont  expirés,  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  être  privés  de  la  récolte  de  l'année,  à  quelque 
époque  que  leur  ferme  soit  vendue,  à  la  charge  par 
eux  d'en  payer  la  redevance  à  qui  de  dfoit  sur  le 
pied  dudit  bail.  Cette  condition  sera  expressément 
changée  dans  l'adjudication. 

- 11.  Les  municipalités,  sous  la  surveillance  des 
cor)<s  administratifs,  seront  tenues  pour  la  présente 
année  de  faire  cultiver  et  ensemencer  à  prix  d'ar- 
gent toutes  les  terres  jusqu'alors  cultivées  par  des 
émigré,  et  qui  se  trouveront  délaissées  au  moment 
de  la  publication  de  la  présente  loi.  Elles  sont  invi- 
tées a  y  employer  de  préférence  l'orge  ou  pamelle, 
dans  les  terres  qui  en  sont  susceptibles. 

«III.  Lesmunicipalitéspourrontemployeràrusage 
de  ces  semailles  lès  grains  de  saison  qui  pourront 
se  trouver  dans  les  maisons  notionales  provenant  des 
émigrés  et  qui  seront  situées  dans  l'étendue  de  leur 
territoire. 

•  IV.  Les  comités  d'agriculture  et  d'aliénation  se 
réuniront  pour  présenter  à  la  Convention  nationale 
dans  le  plus  bref  délai  le  mode  de  responsabilité  des 
municipalitt^s,  cehii  du  paiement  des  frais  de  culture 
par  la  régie  nationale,  et  celui  de  l'emploi  des  ré- 
coltes sur  les  terres  qui  ne  seraient  pas  encore  ven- 
dues à  l'époque  de  la  moisson. 

«  V.  Le  conseil  exécutif  est  diareé  de  faire  parve- 
nir le  présent  décret  aux  cwps  administratiis,  qui 
sont  chargés  aussi  de  le  transmettre  aux  municipa- 
lités dans  le  plus  court  délai*  • 

décret  iUT  VarganiMliùndu  comité  de  défense  géné- 
rale <m  de  talni  puhlic. 

m  Art.  iw.  Le  comité  de  défense  générale  sera  com- 
posé de  vingt-cinq  membres;  il  sera  chargé  de  pré- 
parer et  de  proposer  toutes  les  lois  et  mesures  néces- 
saires pour  la  défense  extérieure  el  intérieure  de  la 
république. 

•  11.  Le  comité  appellera  à  ses  séances  les  minislrrs  . 


composant  le  conseil  exécutif  provisoire,  au  moins- 
deux  fois  pair  semaine. 

«  Iff.  Le  conseil  exécutif,  et  chacun  des  ministres 
en  particulier,  donneront  au  comité  tous  les  éclair- 
cissements qu'il  demandera  ;  ils  lui  rendront  compte, 
dans  la  huitaine,  de  tous  leui*s  arrêtés  généraux. 

«  IV.  Le  comité  rendra  compte,  tous  les  huit  jours, 
à  la  Convention,  de  l'état  de  la  république,  et  de  ses 
opérations  qui  seront  susceptibles  de  publicité. 

«  V.  Le  comité  désignera  chaque  jour  deux  de  ses 
membres  pour  donner  à  la  Convention  les  éclair- 
cissements qui  lui  seront  demandés  sur  l'état  de  la 
république. 

«  VI.  Le  comité  aura  extraordinairement  la  parole 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  rapport  arrêté  par  le 
comité. 

«  VII.  Le  comité  fera  imprimer,  autant  que  le 
temps  le  permettra,  les  projets  de  décret  qu'il  devra 
présenter  à  la  Convention.  • 

SÉANCE  DU  HABDl  26  MACS. 
PréêideHce  de  Jean  Debry. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Paris,  99  mers. 

«  Citoyen  président,  je  vous  transmets  le  numéro 
148  du  journal  intitulé  Le  Puhlieisle  de  la  repu- 
blique  française,  ou  Obtervalions  aux  Françait^ 
par  Marat,  l'ami  du  peuple^  député  à  la  Convention 
nationale,  et  la  copie  d'une  lettre  d'un  citoyen  de  la 


les  expressions  de  Marat.) 

•  Une  loi  ordonne  aux  représentants  de  la  nation 
d'opter  entre  les  fonctions  de  législateur  et  celles  de 
journaliste.  Si  la  Convention  croit  devoir  maintenir 
cette  loi,  elle  s'empressera  de  déterminer  le  mode  de 
son  exécution,  afin  que  la  volonté  du  souverain  ne 
soit  pas  méconnue,  et  ne  puisse  pas  être  impunément 
violée.  Le  journal  dénoncé  me  paraît  devoir,  par  les 
réflexions  qu'il  contient,  et  indépendamment  de  la 
qualité  de  son  auteur,  fixer  l'attention  de  rassemblée. 
Elle  ne  verra  pas  sans  surprise  que,  dans  cet  écrit, 
les  mémorables  et  si  importantes  journées  où  les 
Français  ont  vaincu  à  Grandpré,  a  Idons,  à  Jem- 
mapes,  ne  sont  plus  des  victoires  dont  doive  s'ho* 
norei'la  république,  mais  des  événements  désastreux 
où  le  sang  français  a  été  prodigué  sans  fruit,  les 
troupes  de  la  république  sacrifiées  à  l'ambitiou  d'un 
aventurier  perfide  rbumouriez).  La  Convention 
croira  sans  doute  aevoir  renvoyer  l'écrit  dont  il 
s'agit  et  la  dénonciation  dont  il  est  l'objet  au  comité 
déia  chargé  de  Fexamen  d'autres  dénonciations  de 
même  nature  dirigées  contre  le  même  journaliste. 

•  Le  miniitre  de  lajusHee,  par  intérim.  Gahat.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation, 
pour  faire  un  rapport,  séance  tenante,  sur  les  dénon- 
ciation faites  contre  Marat. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Labourdonnaye, 

De  ReBii«t. 

.  Citoyens  représentants,  j'étais  sur  le  point  de 
partir  pour  visiter  les  côtes,  lorsque  j'ai  reçu  l'ordre 
du  conseil  exécutif  de  prendre  le  commandement  des 
troupes  qui  doivent  marcher  contre  les  rebelles,  .le 
n'ai  pas  ne  forces,  quoique  j'en  aie  demandé  depuis 
longtemps.  Le  département  du  Morbihan  n'a  que  les 
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troupes  suffisantes  pour  garder  le9  principaux  postes 
qui  ne  peuvent  être  dégarnis.  La  garde  nationale  de 
Rennes  est  pleine  de  courage;  mais  elle  ne  peut 
abandonner  cette  ville*  Je  crois  ({u'it  serait  à  propos 
que  les  Parisiens,  dont  le  patriotisme  est  connu,  en- 
voyassent ici  cinq  mille  hommes.  J*apprends  à  Tin^ 
«tant  que  plusieurs  bataillons  mai^hent  vers  ce  dé- 
partement. • 

Extrait  d'wM  UUn  des  eommttiairet  Guermeut, 
S€ve$tre,  Lemailhand,  BiUaud-^Varennêt* 

De  BcDDet,  le  19  nart* 

«  Citoyens  nos  collègues,  plus  la  crise  présente  est 
terrible,  plus  nous  devons  instruire  le  peuple  de  sa 
situation;  il  a  assez  de  courage  pour  ne  pas  déses- 
pérer et  trouver  le  remède  au  mal.  Comment  peut- 
il  se  faire  que  la  guerre  civile  soit  allumée  dans  ces 
déjiartements  depuis  trois  mois,  sans  que  le  conseil 
exécutif  ait  pris  les  moyens  de  réprimer  les  rebelles? 
Ce  n*est  pas  un  soulèvement  :  presque  tous  les  habi- 
tants des  cnropagnes  marchent  en  ordre  contre  les 
villes  et  leâ  dévastent.  Il  faut  de  la  vigueur,  des  for- 
ces et  de  la  célérité  pour  réparer  le  temps  perdu.  Ce 
serait  vous  abuser  que  de  vous  dissimuler  le  danger  : 
il  est  cinq  départements  couverts  d'hommes  armés; 
le  drapeau  blanc  souille  encore  la  terre  de  la  liberté, 
la  cocarde  blanche  est  arborée;  les  routes  sont  in- 
terceptées, vos  commissaires  sont  arrêtés  dans  leur 
mission;  plusieurs,  après  avoir  couru  de  grands 
dangers,  se  sont  rendus  Ici  où  nous  sommes,  au  nom- 
bre de  cinq.  Tout  nous  annonce  aue  ces  troubles 
avaient  pour  but  de  favoriser  une  aescente  aux  An- 
glais :  s  ils  ne  l'ont  pas  tentée,  c'est  l'énuinoxe  qui 
les  en  a  empêchés;  sous  quinze  jours  ils  tenteront 
d'exécuter  leur  projet.  Envoyez-nous  des  forces;  les 
Parisiens  feront  des  efforts  pour  secourir  leurs  frères. 
Demain  il  part  d'ici  quatre  cents  hommes  pour  aller 
faire  lever  le  siège  de  Redon  aux  rel)elles,  où  ils  sont, 
dit-on,  bien  retranchés  et  en  grand  nombre,  et  sau- 
ver Vitré  du  pillage.  Ce  petit  corps  tâchera  d'ouvrir 
la  route  de  Vannes  en  prenant  la  route  de  Rochefort. 
Vos  commissaires  vous  préviennent  que,  s'étant  fait 
rendre  compte  de  la  conspiration  par  le  principal 
agent  employé  pour  la  découvrir ,  ils  ont  appris  que 
le  conseil  exécutif  en  était  instruit  depuis  trois  mois, 
sans  avoir  rien  fait  pour  la  réprimer.  Faites  venir  ici 
quatre  ou  cinq  mille  hommes,  et  comptex  que  la 
norde  des  séditieux  sera  bientdt  dispersée.  Les  prin- 
cipaux agents  de  la  conspiration  sont  les  prêtres  et 
les  émigrés  ;  parmi  ces  derniers  on  compte  les  vingt- 
deux  qui  ont  été  mis  en  liberté.  Nous  apprenons  à 
cet  instant  que  Labourdonnaye  vient  d'arriver.  Des 
forces  et  du  courage,  et  nous  sauverons  la  liberté.  • 

Ramel  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  défense  générale,  et  que  le  conseil  exécu- 
tif soit  tenu  de  s'y  rendre  sur-le-champ,  aGn  de  lui 
communiquer  les  renseignements  ou'il  pourra  lui 
demander,  pour  faire  son  rapport  séance  tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Extrait  d'vme  Uêtrê  de  Richard  et  Chtmdieu^  eom- 
mitiaireê  dans  le  département  de  Mayeune^t-- 
Loire* 

D'Aogert,  le  83  mart. 

•  Citoyens  nos  collègues,  nous  nous  empressons 
de  vous  apprendre  que  ki  communication  est  réta- 
blie entre  Nantes  et  Angers.  La  garde  nationale  mar- 
che sur  Oudon,  que  les  rebelles  attaquent.  Ance nis, 
qui  a  soutenu  un  siège  de  dix  jours,  est  délivré.  On 
va  continuer  de  repousser  les  révoltés;  on  donnera 
ensuite  des  secours  aux  départements  de  la  Vendée 


et  des  Deux-Sèvres«  L'administration  de  cette  Tîlle  a 
des  renseignements  précieux  à  nous  donner,  et  nous 
sommes  occupés  à  les  recueillir.  » 

Extrait  diurne  lettre  de  FoMché,  comwiiieaira  deme 
lei  départements  de  Mafenne^t-Laira  ai  de  ta 
U  Loire-Infériewre» 

•  Citoyens  mes  collègues,  après  avoir  parootmi 
le  département  de  Mayenne-et-Loire,  je  me  rendais 
dans  celui  de  la  Loire-Infériéuré,  lorsque  des  force- 
nés m'ont  forcé  de  rétrograder.  Partout  les  citoyens 
montrent  le  plus  grand  zèle  pour  s*enrdler;  il  n*y 
aura  pas  une  seule  commune  qui  ne  fournisse  son 
contingent,  et  beaucoup  fourniront  plus.  Vous  devez 
de  grands  éloges  aux  aaministrations;  elles  ont  pris 
tous  les  moyens  pour  assurer  la  tranquillité. 

«  Déjà  les  prêtres  et  les  nobles  sont  enfermés;  on 
en  fait  autant  à  l'égard  des  personnes  suspectes 
(  c'est  ainsi  qu'on  appelle  les  modérés),  sitôt  qu'elles 
tiennent  quelque  propos.  Le  peuple  demande  avec 
instance  une  prompte  justice  des  Conspirateurs  qui 
sont  dans  les  prisons  ;  if  craint  de  voir  échapper  ces 
grands  coupables.  L'indisposition  de  mon  collègue 
continue  toujours.  • 

Sur  la  demande  de  Meaulde,  la  Conrention  adjoint 
Yillers  à  Fouché. 

—  Le  ministre  de  la  justice  instruit  laConyentioa 
que  le  procès  s'instruit  contre  les  auteurs  et  instiga- 
teurs des  pillages  du  25  février;  plusieurs  accusés 
sont  arrêtes. 

—  Un  administrateur  du  directoire  de  Pontivi  est 
admis  à  la  barre.  Il  demande  des  secours  pour  les 
citoyens  qui  ont  souffert  des  désordres  commis  par 
les  contre-révolutionnaires  dans  ce  district,  et  dé- 
pose sur  le  bureau  les  procès-verbaux  dressés  par  la 
municipalité,  au  snjet  ae  ces  événements. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité. 

Camus  :  J'ai  reçu  une  lettre  de  Treilhard,  par  la- 

Suelle  il  m'apprend  que  sa  santé  ne  lui  permet  pas 
e  continuer  sa  mission;  il  vous  prie  de  lui  permettre 
de  revenir.  —  Accordé. 

—  Un  bataillon  caserne  à  Paris,  dans  la  me  de 
Babylone,  miirchant  contre  les  révoltés,  obtient  la 
permission  de  défiler  devant  l'assemblée,  et  de  prê- 
ter le  serment  de  la  liberté  et  de  Tégalité. 

Le  Pbésident,  aux  volontaires  :  Allez  combattre  le 
fanatisme  et  l'aristocratie  ligués  ;  ne  souffrez  pas  que 
des  briffands  détruisent  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  répuDiique,  aue  nous  avons  juré  de  maintenir. 
AUex,  braves  soldats,  vous  êtes  Françab,  vos  enne- 
mis ne  le  sont  plus,  vous  vaincrez. 

— Delaunay  le  jeune,  au  nom  de  la  commission 
des  six,  instituée  pour  surveiller  le  tribunal  extraor- 
dinaire, fait  adopter  le  décret  suivant  : 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  des  six  sur  les  émeutes  qui 
ont  eu  Ueu  dans  la  ville  de  Caen,  le  3  de  ce  mois,  à 
l'occasion  du  recrutement,  décrète  que  les  auteurs, 
instigateurs  et  complices  de  ces  émeutes  serout  pour- 
suivis et  jugésconformément  A  la  loi  du  SO  de  ce  mois, 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Calvados, 
a  l'effet  de  quoi  les  pièces  de  l'instruction  seront  adres- 
sées, par  le  ministre  de  la  justice,  à  Taccusateiir  public 
près^tribunaL» 

— Mallarmé  dépose  sur  l'autel  delà  patrie  un  louis 
en  or,  au  nom  de  la  citoyenne  Mabiiet  Trouant  de 
Pont4-Mousson,  actuellement  à  Paris.  Elle  a  appris 
que  ses  concitoyens  de  Pottt-à-Mousson  avaient  fait 
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hier  des  offrandes  patriotiqaes;  elle  n*a  pas  Tonla 
rester  en  arrière,  et  y  a  concouru  suivantses  (acuités. 

JoHAimoT  on  nom  du  cùmité  det  finances:  Vous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  des  finances  une  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  relative  aux 
cruautés  de  toute  espèce  qu'éprouvent  en  Espagne 
ceux  de  nos  concitoyens  que  des  affaires  particu- 
lières, ou  le  commerce,  y  ont  appelés. 

Votre  comité  a  cru  que  différer  à  s'occuper  de  cet 
objet,  ce  serait  commettre  un  crime  envers  la  justice 
et  l'humanité. 

Un  décret  du  conseil  de  Castille,  en  date  du  27  fé- 
vrier, a  ordonnée  tous  les  Français  qui  se  trouvaient 
en  Espagne  d'en  sortir  sous  quarante-huit  heures. 

Ces  infortunés,  obligés  de  céder  à  la  force,  ren- 
trent en  foule  dans  leur  patrie;  mais  leurs  proprié- 
tés, leur  fortune,  qu'on  ne  leur  laisse  le  temps  ni  de 
réaliser,  ni  de  rassembler,  demeurent  en  Espagne, 
car  le  gouvernement  espagnol  ne  se  borne  pas  au 
seul  cnme  de  l'inhospitalité. 

Je  ne  parle  pas  de  sa  lâche  ingratitude  envers  un 
peuple  qui  naguère  encore  a  fait  des  sacrifices  im- 
menses pour  intimider  ses  ennemis  ou  les  combattre  : 
on  sait  que  la  reconnaissance  ne  fut  jamais  la  vertu 
des  rois. 

Mais,  citoyens,  le  despote  de  Madrid  n'est  pas  le 
seul  despote  à  qui  la  république  française  ait  le  droit 
de  reprocher  la  violation  de  tous  les  principes  de 
justice;  ceux  d'Angleterre,  de  La  Haye,  de  Berlin  et 


permis  aetre  a  cet  égai 
provocateur. 

Le  nombre  des  Français  victimes  de  la  tyrannie  et 
de  la  terreur  des  rois  est  grand  sans  doute;  vous 
réparerez  ces  malheurs  particuliers,  et  vous  les  bé- 
nirez ensuite  au  nom  de  l'espèce  humaine. 

La  chute  de  tous  les  despotes  tient  à  la  plus  grande 
immensité  de  leurs  crimes  ;  qu'ils  soient  donc  en  ce 
moment,  s'il  est  possible,  plus  barbares,  plus  féroces 
qu'ils  ne  l'ont  jamais  été  !  Ce  sont  les  convulsions  de 
l'agonie;  le  mépris  des  peuples  fera  sonner  plus  tôt 
l'heure  de  la  mort. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  100,000  livres,  pour  être  employée  à  don- 
ner des  secours  provisoires  aux  citoyens  français  ex- 
pulsés par  la  violence  des  paysétrangers»  et  qui  ont 
été  forcés  d'y  abandonner  leur  fortune  et  leurs  pro- 
priétés. • 

—  Le  président  soumet  à  la  délibération  la  Kste 
des  membres  désignés  par  le  bureau  pour  former, 
sous  le  nom  de  commisnon  de  iahU  publie^  le  nou- 
veau comité  de  défense  générale.  — Quelques  mur- 
mures s'élèvent  dans  l'extrémité  eaucne.  On  remar- 
que que  cette  partie  ne  prend  point  de  part  à  la  dé- 
libération. 

La  liste  est  décrétée  ainsi  qu'elle  suit  : 

Dubois-Crancé,  Pétion,  Gensonné,  Guyton-Mor- 
veau,  Robespierre  l'afné,  Barbaroux,  Ruhl,  Yer- 
gniaiid,  Fabre-d'Eglantine,  Buzot,  Delmas,  Guadet, 
Condorcel,  Bréaro,  Camus,  Prieur  (de  la  Marne), 
Camille-Desmoulins,  Barère,  Quinette,  Cambacérès, 
Jean  Debry  (1). 

(1)  Il  ]r  a  ici  ane  onîttion  de  qnauro  membres:  Danton, 
Sieyèi,  Lasourceel  hnard.  CeUc  rectifieatbD  sfi  tronve  dans 
le  MoHittur  taivant,  L.  G. 


Suppliante.  Treilhard,  Aubry ,  Camier  (de  Saintes) , 
Lindet,  Lefèvre  (de  Nantes),  Larevelliere-LépauXi 
Ducos,  Sillery,  Lamarque,  Boyer-Fonfrède. 

—  Sur  le  rapport  de  Férand,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  de  ses  commissaires  dans  le  dé*- 
partement  du  Loiret,  les  autorise  à  rendre  la  liberté 
a  ceux  des  citoyens  mis  en  état  d'arrestation,  en  exé- 
cution du  décret  du  18  de  ce  mois,  contre  lesquels 
les  procédures  commencées  ne  fournissent  aucune 
charge.  » 

—  Gensonné  fait  lecture  d'une  lettre  à  lui  écrite 
par  un  administrateur  du  département  de  la  Gironde  ; 
elle  e^t  ainsi  conçue  :  «  J'avais  commencé  à  vous 
écrire  hier,  mon  cher  ami,  pour  vous  apprendre  le 
départ  de  nos  deux  bataillons  de  Bordeaux,  et  de 
quarante  hommes  de  notre  garde  à  cheval.  Le  pre- 
mier bataillon, parti  d'avant-hier,  est  arrivé  le  même 
jour  à  Blaye;  le  second  est  parti  hier,  ainsi  que  la 
cavalerie, 

«  Ils  sont  précédés  par  cinq  cents  hommes  et  d'au- 
tres détachements  du  district  ueBourg  et  de  Liboume, 
dontsoixante  hommes  à  chevalet  deux  cent  cinquante 

gendarmes  ;  ils  sont  suivis  par  le  neuvième  bataillon 
e  canonniers,  grâces  à  un  capitaine  de  ce  corps, 
homme  d'un  grand  mérite,  et  qui,  dans  l'espace  d'un 
mois,  a  Êiit  des  élèves  excellents. 

m  Nos  deux  bataillons  de  Bordeaux  ont  aussi  cha- 
cun deux  canons,  et  les  détachements  des  districts 
ont  aussi  les  leurs.  Cette  force  est  de  quatre  mille 
hommes  environ,  dont  quatre  cents  de  cavalerie. 
Nous  sommes  encore  à  même  de  fournir  de  nouveaux 
secours,  s'ils  deviennent  nécessaires. 

«Vos  commissaires  de  la  Convention  nationale 
sont  arrivés  avant-hier.  Nous  avons  eu  le  plaisir  de 
leur  apprendre  au'ils  n'auront  rien  à  faire  dans  notre 
département,  relativement  à  leur  mission.  La  pres- 
que totalité  de  nos  districts  a  déjà  procédé  au  recru- 
tement, et,  dans  presoue  toutes  tes  communes,  on 
fournit  plus  du  double  du  monde  qui  était  demandé. 

•  Le  patriotisme  et  l'amour  de  la  liberté  éclatent 
de  toutes  parts  de  la  manière  la  plus  touchante  ;  il  y 
a  cent  traits  de  dévouement  plus  beaux  les  uns  que 
les  autres.  Hier,  nos  sections  de  Bordeaux  commen- 
cèrent à  s'assembler  pour  le  même  objet;  et  sur-le- 
champ  il  y  eut  dans  ta  plupart  assez  d'inscriptions 
volontaires  pour  former  un  excédant  considérable  à 
leur  contingent.  Les  citoyens  à  qui  il  n'est  pas  pos- 
sible de  contribuer  de  leur  personne,  paient  large- 
ment de  leur  bourse.  Indépendamment  des  souscrip- 
tions considérables  faites  dans  la  Société  des  Amis  de 
la  République,  il  est  plusieurs  sections  où  l'on  donne 
de  30  à  40,000  livres,  pour  être  distribuées  aux  vo- 
lontaires qui  s'enrOlent  et  à  leurs  familles.  Un  ci- 
toyen, nommé  Nairac,  a  souscrit  dans  sa  section  pour 
une  somme  de  200  livres  à  donner  à  chaque  individu 
qui  s'y  ferait  inscrire.  Vous  pouvez  juger  par-là, 
mon  bon  ami,  si  l'esprit  public  est  bon  dans  ce  dé- 

Sartement,  et  notamment  à  Bordeaux,  où  nous  avons 
éjà  fait  tant  de  pertes,  et  où  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire, 
plus  de  commerce. 

•  Les  commissaires  de  la  Convention  auront  ici  le 
spectacle  de  l'union,  de  la  fraternité  et  de  la  con- 
fiance mutuelle  entre  les  magistrats  du  peuple  et 
leurs  concitoyens.  Jamais  il  n'a  régné  une  plus  par- 
faite harmonie  entre  les  uns  et  les  autres,  lis  auront 
des  comptes  bien  satisfaisants  à  rendre,  à  cet  égard, 
à  la  Convention  nationale.  C'est  aussi  sur  quoi  ils 
nous  ont  dit  qu'ils  comptaient  en  venan  ivers  nous. 
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Les  bataillons  de  Bordeaux  qui  se  rendent  dans  la 
Vendée  sont  sufierbes,  et  notamment  le  second  ;  je 
trois  qu'il  est  bien  peu  deTtlIe  où  Ton  eût  pu,  en 
ausM  peu  de  temps,  organiser,  approvisionner,  équi- 
per et  armer,  comme  on  Ta  fait ,  une  force  aussi  res- 
pectoble. 

«Quoi  qu*il  arrive,  vons  pouvez  compter  gue  no- 
tre département  présentera  a  tous  les  ennemis  de  la 


grès  sensibles.  On  y  exècre  tout  autant  les  anar- 
chistes que  les  aristocrates.  Quel  dommage  que  les 
premiers  n'aient  pas  de  biens  dont  la  nation  puisse 
s*emparer  !  on  en  ferait  la  liste  avec  tout  autant  de 
zèle  que  l'on  fait  celte  des  biens  des  émigrés.  • 

Gbnsonnb  :  Je  dois  ajouter  qu'un  citoyen  de  Bor* 
deaiix  (Boue)  a  donné  3,000  liv.  pour  encourager  les 
enrôlements,  et  qu'il  part  lui-même  pour  se  Joindre 
à  trois  neveux  et  un  cousin  qu'il  a  à  l'armée  du  Nord. 
.Le  département  de  la  Gironde  a  fourni  neuf  batail» 
Ions  où  la  désertion  n'a  pas  été  connue ,  et  dont  au- 
cun n'est  resté  aundessous  de  six  cents  hommes  :  in- 
dépendapiroentde  plusieurs  compagnies  franches  et 
d'un  grand  nombre  de  recrues  fournies  à  l'armée  de 
ligne;  plus  de  six  mille  matelots  de  ce  département 
ont  été  envoyés  pour  armer  les  vaisseaux  de  la  ré- 
publique,  ou  pour  former  des  armements  en  course. 

Enfin,  quoiqu'on  n'ait  pu  donner  encore  le  résul- 
tat bien  certain  des  dons  patriotiques  des  citoyens 
de  Bordeaux,  je  puis  assurer  qu'il  s'élève,  depuis  le 
mois  de  janvier  dernier,  à  plus  de  600,000  liv.  Tel 
est  l'esprit  de  ce  département,  que  les  volontaires  y 
ont  pris  pour  devise  :  Guerre  aux  tyram,  guerre  à 
Vanarehie,  Une  conduite  semblable,  et  toujours  sou- 
tenue, sera  la  seule  réponse  qu'ils  feront  à  leurs  ca- 
lomniateurs. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  toutes 
les  communes  du  département  de  la  Gironde  ont 
bien  mérité  de  la  patne. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BoYEB-FoNFBEDE  '.  J'ajoutc  un  seul  trait  au  tableau 
ravissant  que  mon  collègue  vient  de  vous  offrir.  La 
Société  républicaine  de  Bordeaux,  séante  dans  le  lo- 
cal des  ci-devant  Récolets  ;  cette  Société  qui  chaque 
jour,  depuis  trois  ans,  signale  son  existence  par  aes 
sacrifices  immenses,  par  un  énergique  amour  pour 
la  liberté,  par  un  respect  religieux  pour  les  lois,  ne 
déclamera  jamais  contre  la  Convention,  et  ne  lui  de- 
mandera que  du  fer  et  une  constitution  :  du  fer  pour 
aller  à  l'ennemi,  une  constitution  pour  faire  taire  les 
ambitieux  ;  cette  Société  que  des  émissaires  d'une 
poignée  de  fripons  devaient  dénoncer  à  votre  barre; 
fripons  que  je  dénoncerai  moi-même  quand  il  en 
sera  temps;  cette  Société  a  fait  un  appel  nominal  des 
trois  mille  membres  qui  la  composent  :  là,  chaque 
citoyen  s'enrôle  ou  énonce  les  motifs  qui  le  retien- 
nent sur  ses  foyers  ;  ceux  qui  sont  dans  ce  dernier 
cas,  déposent  sur  le  bureau  une  offrande  patrioti- 
que. La  réunion  de  ces  dons  s'élève  déjà  à  plus  de 
100,000  liv.  Cette  société  fait,  par  mois,  une  pension 
de  1 ,600  liv.  aux  femmes  de  nos  concitoyens  indi- 
gents qui  se  trouvent  aux  frontières.  Tel  est  l'esprit 
publie,  telle  est  la  pureté  des  principes  de  cette  So- 
ciété. Je  demande  pour  elle  une  mention  particu- 
lière dans  le  décret  par  lequel  vous  avez  déclaré  à 
la  France  entière  que  le  département  de  la  Gironde 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 


Lettre  du  citoyen  Delaeroir,  eommiisaire  de  ia 
Convention  (fani  to  Belgique. 

De  GflMl,  SB  ■nrs. 

■  Citoyens  mes  eoUdgaes,  on  acddeat  arrivé  à  ma  rtn^ 
ture  m'oblige  de  retaiéer  de  qiiek|ues  iastants  aoD  refont 
4  rarmée  :  je  vais  en  profiler  pour  tous  dooner  quelques 
délails  sur  la  journée  d*hier  ;  vont  pourei  les  rcgaîdei 
comme  officiels ,  ils  m*ont  été  foamis  par  deux  conamia- 
laires  naUonaïuL,  témoiut  oculaires  de»  faits. 

€  Hier  soir  nos  troupes  ont  dQ  se  replier  sur  la  monlagac 
de  Fer,  derrière  Lou?aia»  à  trob  quarts  de  lieae  de  cartte 
ville;  trois  fois  dles  ont  été  victorieuses,  et  trois  fois  elles 
ont  ddi  céder  au  nombre  ;  le  courajçe  et  la  fermeté  de  l*ar- 
mée  n'ont  pu  triompher  de  la  multitude  des  enncsnis.... 
Nos  forces  sont  lasuffisaates,  et  si  la  Conrentioii  nationale 
ne  se  hMe  de  prendre  de  grandes  mesares*  j*al  le  coorase 
de  lui  répéter  que  les  suites  (hnesles  da  Véchec  de  noUv 
aTant-garde  deviendront  inealcuialiles. 

t  Nous  avons  eu  la  fianchise,  Danton  et  moi,  de  voos  dé- 
voiler tout  oequi  nom  faisait  craiadre  pour  le  sort  de  nom 
armée  et  de  la  Belgique.  Les  nouvelles  qui  me  parrkiiiiciil 
dans  cet  instant,  et  les  progrès  de  rarmée  ennemie,  ne  jus- 
tifient que  trop  ce  que  nous  avons  énoncé  à  la  tribone.  Le 
mal  n*est  pas  irréparable  ;  on  peut  rendre  une  seconde 
fois  îa  librrtë  aux  peuples  qui  nous  la  devaient  déjà,  arrê- 
ter les  suites  des  malheureux  événements  d* Aix-la-Chapelle, 
et  conjurer  les  maux  qui  menacent  nos  villes  Ti  onti^res  ; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  temps;  mais  cbaqne  minute 
nous  coAte  des  hommes  libres,  dutemin  et  dn  sanfr;  mais 
le  moindre  retard  diminue  nos  forces ,  et  triple  eeUes  de 
nos  ennemis.  Le  véritable  courage  ne  consiste  pas  4  dé- 
tourner les  yeux  du  danger  «  mais  4  en  mesurer  toote  b 
profondeur,  et  à  la  combler  aussitôt*  Que  ia  répnbUqoe 
française  se  Rve  donc,  comme  an  mois  de  septembre,  et 
nous  n*aurons  plus  de  revers  à  craindre. 

c  Le  courage  ne  nous  manque  pas,  mais  nous  ul^d* 
quons  d^hommes;  hier  nos  troupes  ont  combattu  depois 
sept  heures  du  matin  jusqo*à  six  heures  dn  soir;  leur 
conduite  est  an-dessus  die  tous  les  éloges.  Deux  cents  hom- 
mes ont  cliSMé  d'un  poste  important  un  bataillon  de  gre- 
nadiers hongrois,  la  baïonnette  an  bout  du  ftistl,  lui  oot 
pris  six  hommes,  un  officier  et  deux  piècei  de  canon. 

•  L^armée  aurait  tenu  pins  longtemps*  sans  la  iScheré 
des  conducteurs  de  rambulance  qui,  par  leur  faite  «  ont 
mis  le  désordre  et  jeté  Talanne  dans  une  partie  de  nos 
troupes. 

•  Je  vous  dénonce  an  abus  que  nous  avons  découvert 
en  parcourant  rarmée,et  qui  pouvait  échapper  4  mon  col- 
lègue Danton. 

•  La  Convention  nationale  a  permis  ani  soldab  de  se 
marier  sans  le  consentement  de  leurs  chefs  ;  cette  loi  en- 
traîne  un  inconvénient  qu*il  est  urgent  de  réformer.  Il 
fïiudralt  fixer  le  nombre  de  femmes  qui  doivent  suivie 
Tarmée;  elles  y  sont  en  si  grand  nombre,  qu'cltes  embar- 
rassent la  marche  des  troupes,  consomment  b  aocoup,  et 
occupent  un  grand  nombre  de  chariots  drsUiiés  exdoslvr- 
ment  au  transport  des  iKigages  et  provisions  de  Tanaée.  Je 
voos  ai  promis  la  vérité,  je  vons  ta  dob,  je  vous  la  dirai  to«- 
jours;  hatei-vousd*en  chercher  le  remède  et  de  Tapplîqoff. 

«  Signé  DsiiAcboix  ,  eomnùuaire  de  fa  Cou9eMtioM 
nationale*  i 

—  Une  âéputatioo  de  la  section  de  Paris,  dite  du 
Panthéon,  présente  à  la  Convention  une  compag^iic 
de  volontaires  qui,  attendu  qu'ils  sont  tous  parents, 
voisins  et  amis,  et  se  sont  donné  des  cheb  vertueux, 
demandent  à  être  autorisés  à  marcher  ainsi  organisés 
à  la  suite  d'un  bataillon. 

La  deputation  renoirvelle  le  serment  prêté  par  U 
section  du  Panthéon ,  d'exterminer  tout  dtclofear, 
pro(ee(eiir,  trihun,  triumvir  ou  r^lafenr. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

La  compagnie  déiile  dans  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

—  Une  deputation,  an  nom  des  cofdonniers  de  la 
ville  de  Paris,  offre  soi^xante  paires  de  souliers, 
produit  de  leur  travail. 

—  Une  d'pfttalion  de  la  section  de  la  Réunion,  ad- 
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mise  à  la  barre,  demande  la  ratification  de  la  Con- 
vention pour  un  arrêté  nris  par  cette  section,  à  Teffet 
de  désarmer  tous  les  ci-aevant  nobles,  ct-devant  prê- 
tres, et  tous  les  hommes  suspects  gui  se  trouvent 
dans  rétendue  de  la  section. 

Plusieurs  membres  convertissent  Tarrétë  en  mo« 
tion. 

GéT«issiEUX  :  Je  demande  que  la  mesure  soit  géné- 
ralisée pour  toute  la  républi|que.  (On  applaudit.) 

La  proposition  est  unanimement  décrétée  avec 
Famendement. 

DcQUESNOT  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  en- 
voyé aux  départements  par  des  courriers  extraordi- 
naires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Plusieurs  rédactions  sont  proposées.  —  Après  de 
légères  discussions,  la  suivante  passe  à  nne  grande 
majorité. 

«  Art.  l«r.  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
ci-devant  nobles,  les  ci-devant  seigneurs  autres  que 
ceux  qui  sont  employés  dans  les  armées  de  la  répu- 
blique, ou  comme  fonctionnaires  publics,  civils  ou 
militaires,  les  prêtres  autres  que  les  évéoues,  curés, 
vicaires  ou  autres  que  ceux  qui  servent  dans  les  ar- 
mées, seront  désarmés,  ainsi  que  les  domestiques, 
agents  desdits  ci -devant  nobles,  ci-devant  seigneurs 
et  prêtres. 

•  IL  Les  conseils-^néranx  des  communes  pour- 
ront faire  désarmer  Tes  autres  personnes  reconnues 
suspectes;  à  défaut  des  conseils-généraux  des  com- 
munes, les  directoires  de  district  ou  de  département 
pourront  ordonner  ce  désarmement. 

•  III.  Les  conseils-généraux  des  communes,  ou  à 
leur  défaut,  les  autres  corps  administratifs  pren- 
dront, selon  les  localités,  toutes  les  mesures  conve- 
nables pour  que  ce  de'sarmement  ait  lieu  sans  troubler 
la  tranquillité  publique,  et  pour  que  les  personnes  et 
les  propriétés  soient  respectées.  Le  désarmement  ne 
pourra  avoir  lieu  de  nuit. 

«  IV.  Il  sera  fait  des  états  des  armes;  elles  seront 
provisoirementdéposées  dans  chaque  commune  dans 
des  lieux  sûrs  indiqués  par  le  corps  administratif  qui 
aura  fait  procéder  au  desarmement,  et  il  en  sera  dis- 
posé suivant  les  besoins  de  la  république. 

•  V.  Les  personnes  désignées  par  ta  présente  loi 
et  reconnues  comme  suspectes,  qui,  après  avoir  été 
désarmées,  seront  trouvées  saisies  de  nouvelles  ar- 
mes, seront  de  nouveau  désarmées  et  punies  de  six 
mois  de  détention. 

«  Vl.  Ceux  qui  seront  convaincus  d*avoir  recelé 
des  armes  appartenant  aux  personnes  dont  le  désar- 
mement a  été  décrété  par  Tarticle  l«r, seront  punis  de 
trois  mois  de  détention.  • 

MonTAUT  :  Je  demande  que  Tadrcsse  qui  vient  de 
vous  .être  lue,  au  nom  de  la  section  de  la  Réunion, 
soit  envoyée  à  tous  les  départements. 

BoTBn-FoNFnàDB  :  J*ai  voté  pour  que  les  conclu- 
sions de  cette  adresse  fussent  converties  en  décret; 
mais  l'adresse  elle-même  contient  des  inculpations 
indirectes  contre  une  partie  de  vos  membres ,  des 
erreurs  de  faU.  Je  crois  qu'au  moment  où  la  Con- 
vention vient  de  consacrer  une  réunion  qui,  i'e^re, 
durera  toujours;  au  moment  où  elle  vient  ue  nom- 
mer un  comité  qui  sauvera  la  république;  au  moment 
où  .elle  a  prouvé ,  par  la  composition  de  ce  comité, 
qu'elle  ne  voulait  plus  connanre  de  parti  ;  au  mo- 
ment où  tousles  bons  citoyens  de  la  Convention,  et 
j*aime  A  croire  qu*il  n*y  en  a  pas  d*antres,  ont  re- 
connu que,  pour  sauver  la  chose  publique,  il  fallait 
abjurer  toutes  les  passions  haineuses  qui  ont  foilli 
perdre  la  république  ;  fe  crois ,  dis-je,  oue  dans  ces 
circonstances ,  elle  ne  dfoit  pas  décréter  rimpression 
d*iiiio  pétition  qui,  quoique  renfonnaut  d'excellents 


princq>es,  contient  plusieurs  £aits  absolument  faux. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  Timpression  de 
l'adresse  et  sur  son  envoi  aux  départements. 

Albitte:  Je  demande  à  relever  plusieurs  faitsfaux 
avancés  par  Fonfirède.  II  n'est  pas  question  dans  cette 
adresse  des  opinions  des  membres  de  l'assemblée , 
mais  de  l'esprit  rolandiste  répandu  dans  plusieurs  dé- 
partements et  dont  les  hommes  adroits  ont  usé^  avec 
beaucoup  d'art  pour  agiter  une  grande  partie  de  la 
république.  Vous  avez  dit  vous-mêmes  qu'il  fallait 
faire  connaître  au  peuple  tes  aristocrates  qui  abusent 
si  souvent  de  sa  confiance.  Eh  bien  !  cette  adresse  les 
démasque  tous.  J'en  demande  l'impression  et  l'en- 
voi aux  départements. 

Grangekevve  :  Je  m'étonne  qu'on  ait  déjà  oublié 
que  ce  n'est  point  le  modérantisme  qui  a  failli  nous 
précipiter  dans  l'abîme  que  des  scélérats  avaient 
creusé  sous  nos  pas  ;  que  c'est  au  contraire  ces  hom- 
mes qui  se  couvrent  avec  tant  d'art  du  masque  du  pa- 
triotisme. (Murmures  de  l'une  des  extrémités.)  On 
ne  doit  pas  murmurer  ;  car  ce  que  J'ai  dit  là  est 
mot  à  mot  dans  nos  procès-verbaux.  Je  sontiens 
donc  <iu'indépcndamment  des  objections  présentées 
pour  imprimer  cette  adresse ,  la  question  préalable 
doit  être  admise ,  parceciu*elle  attribue  les  manx  de 
b  république  au  modérantisme ,  tandis  que  vous 
avez  reconnu  le  contraire. 

L'assemblée  forme  la  discussion,  et  décrète  au'il 
n'][  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  1  en- 
voi de  l'adresse  anx  départements. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes: 

Lettre  du  minitire  de  la  guerre. 

•  Depuis  que  la  Convention  a  ordonné  la  confis- 
cation des  fournitures  faites  pour  les  troupes ,  lors- 
qu'elles sont  défectueuses,  les  fournisseurs  redou- 
tent de  fournir  aux  magasins  militaires  celles  oui 
sont  les  plus  nécessaires  au  service ,  et  surtout  les 
souliers.  Ils  le  redoutent  d'autant  plus  que  ces  four- 
nitures ne  sont  pas  jugées  contradictoirement  par 
des  experts  nommés  par  eux.  Ils  demandent  que 
celles  qui  ne  seront  pas  jugées  conformes  au  modèle 
ne  soient  pas  entièrement  perdues  pour  eux ,  etc.  » 

L'assemblée  décrète  que  le  comité  militaire  fera 
demain  im  rapport  sur  1  objet  de  cette  lettre. 

Rapport  du  conseil  exécutif  sur  les  troubles  de 

l'intérieur. 

En  exécution  dn  décret  rendu  dans  la  séance 
d'hier,  le  conseil  exécutif  provisoire  adresse  à  la 
Convention  nationale  le  relevé  des  lettres  qu'il  a  re- 
çues hier  et  aujourd'hui  des  départements  troublés 
par  des  mouvements  contre-révolutionnaires. 

De  Paimbcraf,  le  18  et  19  mars. 

L*ilc  de  Noirmoutier  est  au  pouvoir  des  rebelles. 
Les  bons  citovens  se  sont  réfugiés  avec  la  municipa- 
lité dans  le  ctiâteau  qui  est  en  état  de  résister.  Les 
citoyens  de  Paimbœuf  ont  déployé  un  courage  ex- 
traordinaire. Tous  leurs  détachements  rentrent  vic- 
torieux. L'un  d'eux,  renforcé  de  canonniers  marins, 
s'est  porté  à  Frozes.  11  était  composé  de  deux  ceiiU 
hommes.  Il  a  trouvé  les  ennemis  retranches  derrière 
une  espèce  de  redoute ,  avec  une  pièce  de  8,  qui 
battait  le  grand  chemin  :  il  les  a  débusqués,  leur  a 

Eris  leur  canon  et  leurs  munitions,  leur  a  tué  dix 
ommes,  et  fait  quarante-cinq  prisonniers. 
D'après  Tarrêtc  du  département  de  la  Lbire-Infi*- 
rieure,  le  district  de  Paimbœuf  a  formé  une  cour 
martiale  pour  juger  les  rebelles  faits  prisonniers. 
Déjà  deux  ont  ét^  fusillés. 

Le  18,  un  détachement  de  cavalerie  de  Paimbœuf, 
a  vaut  rencontré  à  Froates  un  détachement  des  révol- 
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tes,  essaya  de  les  ramener  par  la  raison  ;  plasîeurs 
se  rendirent;  d*autres  parurent  efirayés  (mr  les  me* 
naces.  Ils  demandèrent  un  jour  pour  fiaire  réflexion. 

Le  lendemain,  ils  envoyèrent  en  effet  des  députés 
pour  capituler  en  leur  nom.  L*administration  les 
renvoya.  On  peut  présumer,  par  ces  démarches,  que' 
les  rebelles,  espérant  de  recevoir  des  renforts,  ne 
demandaient  que  du  temps  pour  paralyser  nos  opé- 
rations. 

Ils  ont  entre  eux  un  signe  de  reconnaissance. 
C*est  une  image,  en  médaillon,  consacrée  à  la  vierge 
Marie,  entourée  de  tétcs  de  chérubins  sortant  des 
nuages.  Ils  ont  aussi  différents  signaux  de  recon- 
naissance pour  la  nuit,  et  des  feux  placés  de  distance 
en  distance. 

IfaoUs,  le  19  mars  1793. 

Les  nombreux  détails  qu*on  a  reçus  font  connaî- 
^e  de  plus  en  plus  les  dangers  qu'a  courus  la  répu- 
blique dans  ce  département  ;  mais  les  ressources  que 
trouve  un  peuple  libre  dans  son  courage  et  dans  le 
dévouement  des  magistrats  revêtus  de  sa  confiance, 
se  sont  déployées  avec  la  plus  efficace  énergie.  Trois 
corps  administratifs  se  sont  réunis  pour  ne  faire 
qu'un  feisceau  d'autorités  et  de  lumières;  leur  zèle 
et  leur  héroïque  fermeté,  Fardeur  et  le  courage  des 
patriotes  ont  triomphé  de  tous  les  dangers. 

Aneenif,  le  90  mars. 

Les  troupes  sont  arrivées  à  temps  pour  sauver 
cette  ville  qui  allait  être  assaillie  par  une  force  im- 
mense. La  marche  d'un  détachement  vers  Ingrande, 
a  rétabli  les  communications  entre  cette  ville  et  An- 
gers. Les  rebelles  ont  été  complètement  défaits  à 
Oudon  ;  ils  ont  fui  avec  tant  de  précipitation,  qu'on 
a  saisi  leur  correspondance  oui  fait  connaître  leur 
plan  et  leurs  liaisons  soit  avec  les  ennemis  étrangers, 
soit  avec  les  autres  corps  de  révoltés.  lis  ont  été  re- 
poussés de  Guérandé  et  des  environs  ;  mais  on  n'est 
pas  encore  sans  crainte. 

Brest,  le  10  mars. 

La  révolte  s'est  propagée  jusque  dans  les  campa- 
gnes qui  avoisinent  cette  ville.  Plusieurs  communes 
ont  formé  des  rassemblements  nombreux  armés,  et 
d'autant  plus  dangereux,  que  les  paysans  de  ces  con- 
trées sont  courageux  et  opiniâtres.  Us  avaient  pour 
Jirétexte  le  recrutement;  mais  leur  cri  était  :  Le  rot, 
e  clergé,  la  noblesse.  Le  général  Canteleu  est  parti 
avec  un  cor|)s  de  douze  cents  hommes,  au'il  a  con- 
duit vers  Paimbœuf  ;  deux  autres  détacnements  de 
deux  cents  et  de  trois  cents  hommes  sont  partis,  se 
dirigeant  vers  Voisins  et  Saint-Paul-de-Nyon  :  déjà 
ces  mesures  ont  obtenu  quelques  succès.  Plutel- 
Mezo  s'est  soumis  au  recrutement ,  et  même  aux 
frais  de  la  force  armée  qu'on  y  a  fait  marcher.  Beau- 
coup de  rebelles  ont  été  arrêtes. 

Dëpartemeot  d*Indre-et-Loure. 

Il  paraît  que  les  révoltés  n'ont  pas  abandonné 
leur  projet  sur  Tours;  ils  se  portent  aussi  sur  Poi- 
tiers, mais  des  forces  s'avancent  contre  eux.  Il  doit 
en  être  établi  aussi  à  Niort,  département  de  la  Ven- 
dée, etc. 

Signé  Lebbiin,  présideni  du  comeil  exécutif, 

A  ce  précis  sont  joints  différentes  pièces  et  rensei- 
gnements que  l'assemblée  renvoie  au  comité  de  dé- 
fense générale. 

—  Vernier,  au  nom  du  comité  des  contributions, 
fait  un  rapport  sur  la  contribution  mobilière  de  cette 
année.  (Nous  le  donnerons  demain.) 

La  séance  tsi  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 


TaÉATaiK  l*(Mra-Cowiqvk  matiohal,  me  FavarL  Lé 
SiégedêLiUef  et Ninatmla  FoUe par  amtmrm 

Demain  la  i^repréf*  du  Jeune  Sage  et  dm  Heaue  Fam^ 
ooD.  en  un  acte,  mêlée  d'ariettesw 

THiATBB  DB  LA  RÉPURUQOif  me  de  Rkhelieii.  Bê^^zet, 
traa.»eUa  Jeune  Hôieue, 

Tréatbb  di  la  bub  FBTfiBAO,  La  Caverne^  précédée  de 
CJnmtr  fUial» 

THéATBB  M  LA   CtTOTBBKB    MORTAIIIIBB,  Le  Ma9U  Je- 

pkéa  :  la  Petite  Orpheline^  et  la  BùUeuêe, 

ToiATBB  DU  Mabais.  Pout  Ib  dôtnrev  Robert^  chef  de 

brigands, 

TbIatbb  «atiohal  m  MouàBB.  nelàekem 

THiATBB  DÛ  Palais.  —  VAiiiTis.  Cadei^RouMaels  Tm- 
trigue  secrète^  et  V Heureux  quiproquo» 

TiÉATBB  DO  Vacdb? ILLB*  PooT  la  dôtarc^  fa  hammm  Am^ 
bainei  la  Chaste  Suzanne^  et  Colowkbme  wkomœqmuu 

Amusements  physiques  et  nouueaux  toun  d^adresse.  Le 
citoyen  Perrin,  mécanicien ,  ingénieur  et  démonstralenr 
de  physique  amusante,  donnera  aujourd'hui,  à  six  heures, 
au  théâtre  d-derantdn  dtoyen  Moreau,  au  palais  de  r& 
galité^n*  10  :  La  Sultane  enchantée;  Pencrier  uniquesieai 
et  parfaitement  isolé,  qui  fournit  4  volonté  de  Teticre  de 
toutes  sortes  de  cooleure  ;  le  grand  tour  du  Citron  ;  le  grand 
tour  de  la  Coloml^  qui  rapporte  une  bagne  mise  dans  on 
pistolet  tiré  par  une  fenétrê,  et  quantité  d'antres  tours.  IJ 
continuera  tous  les  jours  {usqu'au  jour  de  Pûques  indnsî- 
▼ement.  —  Prix  des  places»  a  liv.»  1  lir,,  80  s.  el  20  s.  — 
On  peut  looer  des  loges  4  toute  heure* 

Du  mardi  26  mars  1703. 

PAIBMBirr  DBS  BBirrES  DE  L*HÔTBL-DB-yiLLB  DB  PABIS. 
Sis  derniers  mois  t79t.  Vil.  les  Payeurs  sont  à  U  lettre  J. 

Noms  des  Payeurs. 

a  V.  Nau  de  Sainte-Varié,  p.  etYÎag.  •  •  •  Hardi. 

15  V.  Vanotlier,  perp.  et  Viag Vaidî. 

15  V.  Defays,  viager  et  perpétuel.  ••....  Hardi. 

%4  V.  Desplaces,  tout.  perp.  et  TÎag.  ..  .  •  •  Hardi, 

as  H.  Vieillard,  toot.  perp.  et  viag Verdi. 

55  V.  Harel,  perpétuel  et  viager Hardi. 

56  V.  Debroé,  perpétuel Hardi. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Tienne ,  le  8  mart,  —  Milord  Bdcn ,  arrivé  demh'^reiDent 
ici  en  qualilé  d^envoyé  de  la  cour  de  Londres,  a  déjà  eu 
plusieurs  conférences  aycc  le  ministère  autrichien.  11  parait 
quVUcs  ont  pour  but  le  traité  qui  se  nèjrocie  entre  les  deux 
cours,  et  dont  les  préliminaires  ont  déjà  été  signé*". 

Les  dons  painotiques  se  continuent*  Il  paiattquelerorttr 
de  rorfevre  Wirtb  peut  passer  pour  une  heureuse  spécula- 
lion  de  sa  part.  En  eiïet,  d'après  Tciemple  quMl  a  donné, 
a>ant  déjà  fait  un  bœuf  et  un  soulier  d'argent^  il  tient  de 
fabriquer  encore  un  bélier  de  même  mêlai  pour  les  garçons 
bouchers ,  qui  Tont  offert  à  S.  M.  I.  rempli  de  178  ducats, 
avec  une  devise. 

On  a  remis  en  liberté  les  prétendus  conspirateurs  fran- 
çais. 11  n'y  a  plus  de  terreur  à  inspirer. 

Le  peuple  s*est  porté  en  foule,  le  1*'  de  ce  mois,  sur  le 
passage  d'un  transport  considérable  d'artillerie  de  siège. 
Ce  transport  consistait  en  quatre-vingts  pièces  de  vingt- 
quatre,  soixante  de  dix-huit,  cent  mortiers»  deux  cents 
obusicrs,  suivis  de  cent  vingt-six  chariots  de  munitions. 

On  doit  assembler  dans  la  Bohême  une  armée  de  réserve 
de  dix  bataillons,  et  trois  divisions  de  cavalerie  ;  et  dans  le 
quartier  de  Tlnn,  un  rutre  corps  de  vingt-trois  bataillons 
et  douze  divisions  de  cavalerie.  Les  généraux  de  Tei'zy  et 
de  Kinsky  seront  les  chefs  de  ces  corps  de  réserve. 

Voici  les  articles  d*unc  ordonnance  publiée  au  sujet  des 
émigrés. 

i*  On  n*accordera  retraite  à  aucun  émigré  français  à  la 
campagne,  dans  les  petites  villes,  bourgs,  ou  autres  lieux, 
si  ce  n'est  à  Vienne,  notre  capitale. 

2*  Tout  émigré  français  qui  a  dessein  de  s*arrèter  à 
Vienne  pendant  un  temps  quelconque,  soit  qu'il  ne  fasse 
f<ue  d'y  arriver,  ou  qu'il  s'y  trouve  déjà  depuis  1790,  sera 
tenu  de  se  présenter  sans  dé!ai  devant  Je  comte  de  Pergen, 
iiiiiii>trc  de  la  police,  à  reOfet  d'obtenir  de  la  direction  de 
la  police  une  permission  de  résidence. 

3*  Les  émigrés  qui  partiront  d'ici  auront  soin  de  se  munir 
d'un  passeport  de  la  chancellerie  secrctc  de  la  cour  et  de 
l:i  \ille.  11  e«^t  enjoint  aux  magistrats  de  soigner  l'exécution 
bOus  leur  responsabilité. 

Un  article  additionnel  à  ce  règlement  porte  que  les  émi- 
grés qui  ne  pourront  attendre  la  délivrance  des  passeports 
(expédiés  par  la  chancellerie  dXtat,  se  muniront  provisoire- 
ment d'un  passeport  de  quelque  enroj/e,  qu'ils  présenteront 
sur  les  frontières  autrichiennes  au  général  qui  coniroan* 
(Icra,  et  attendront  là  les  passeports  de  la  chancellerie. 

Francfort  IciS  man,  —  Les  mouvements  des  Français 
et  leur  invasion  soudaine  dans  le  duché  de  Deux-Ponts  ont 
<,('.onné  à  Télccteur  de  Saxe  les  plus  graves  inquiétudes  sur 
'la  sûrc:é  de  ses  trésors  et  celle  de  ses  Etals.  Il  a  donc  fait 
transporter  ses  effets  précieux  à  Kœnigstein,  et  donné  ordie 
de  sun'eillcr  les  Français,  les  Polonais  et  les  autres  étran- 
gers. 

Les  troupes  de  Télecteur  arrivent  ici  depuis  quelques 
{ours. 

Le  ministère  autrichien,  qui  n*a  pas  été  peu  alarmé  peu- 
fiant  quelque  temps,  mais  qui  est  revenu  de  sa  terreur, 
s'occupe  de  répandre  dans  toute  rAlleniagne  l'émulation 
patiiolique  quil  alimente  par  le  récit  des  nombreuses  libé* 
1  alités  des  iujets  de  Vienne. 

Le  ministre  de  l'Aulriche  à  Hambourg  a  établi  dans  ton 
hôtel  un  tronc  civique ,  qui  sera  ouvert  aux  générosités  du 
public,  chaque  matin,  à  des  heures  qu'il  indique. 

La  diète  de  Ralisbonne  a  repris ,  le  5  de  ce  mois,  ses  dé- 
1  bérations  sur  le  reste  du  décret  de  commission  impériale. 

On  attend  dans  la  même  ville  les  hussards  autrichiens 
de  Backo. 

On  apprend  de  Manheim  que  les  Français  ont  comme 
bloqué  cette  ville  jusquVu  9,  en  interceptant  le  passage 
des  vins,  blés,  sels  et  autres  denrées.  Mais  la  communica- 
tion a  éié  rouverte  le  4 1,  et  le  chargé  d'affaire  de  la  répu- 
blique, M.  Lafont,  a  dû  revenir  à  Manheim.  Les  Prussiens 
3*  Série.  —  Tome  If, 


I 


I 


se  disposent  à  passer  le  Rhin  près  d'Oppenheim.  Il  arriva 
ici  et  à  Manlieim  beancotip  de  grosse  artillerie. 

Le  prince  d'Anhall-Zerbst,  fivre  de  l'impératrice  de  Rus* 
sie,  et  qui  é!ait  au  service  de  l'Autriche,  est  mort  à  Luxem» 
bourg,  d'une  attaque  d'apoplexie. 

Les  émigrés  du  corps  de  Condé  entreront  pour  la  plupart 
au  service  de  l'empereur.  Quelques-uns  seront  employés 
dans  le  génie  et  dans  rartillerie,  où  ils  auront  le  grade 
qu'ils  avaient  en  France. 

Indépendamment  de  cette  faveur^  il  reste  à  M.  de  Condô 
et  aux  émigrés  la  ressource  de  leur  établissement  sur  la 
mer  Noire.  Catherine  leur  a  fail  passer  pour  cet  objet  une 
somme  de  800,000  liv.,  de  l'emploi  desquelles  ils  pourront 
disposer.  Au  reste,  c'est  aux  conditions  suivautes  que  Tim* 
péralrice  rcce\ra  les  émigrés  dans  ses  possessions; 

Ceux  des  émigrés  français  qui  voudront  s'élabliren  Rus* 
sie  seront  embarqués  à  Ulm  et  transportés  et  défrayés  aux 
dépens  de  l'impératrice.  A  leur  arrivée,  les  gentilshommes 
(t  les  officiers  des  derniers  grades  auront  chacun  une  roaii* 
son,  deux  vaches,  deux  chevaux,  six  brebis,  soixante  ar- 
pents de  terre ,  mesure  de  Russie,  ce  qui  revient  à  quatre* 
vingts  ou  quatre-vingt-dix  arpenb,  mesure  de  France; 
pendant  deux  ans,  des  aliments,  et  autant  de  roubles  en 
argent  que  d'arpents  de  terre.  Les  quatre  années  suivantefi, 
les  aliments  et  les  roubles  seront  diminués  de  moitié.  Ceux 
qui  ont  une  femme  recevront  moitié  plus  de  tous  ces  ol>* 
jeis,  et  moitié  cnHu  pour  chaque  enfant.  L'impératrice  éla* 
blira  une  maison  d'éducation  pour  les  enfanis  des  émigrés 
français  qui,  depuis  l'âge  de  six  ans  jusqu'à  douxc,  seront 
élevés  sous  le  nom  de  cadets  de  la  mer  Noire,  et  placés  en^ 
suite  dans  l'armée  comme  officiers.  L'impératrice  donne 
aux  Français  tous  les  susdits  biens  à  titre  de  fiefs,  de  sorte 
que  tous  les  habitants  qui  sont  déjà  dans  le  pays  feront 
les  serfs  des  possesseurs. 

Les  domestiques  recevront  aussi  des  pièces  de  terre,  mais 
qui  ne  seront  leur  propriété  qu'au  bout  de  six  années,  et  qui 
dépendront  de  leurs  maîtres. 

Les  officiers  de  premier  grade  auront  plus  de  bétail,  d'ar- 
gent et  de  terre. 

Le  prince  de  Condé  aura  tout  le  pays,  à  litre  de  princi- 
pauté ,  avec  la  dépendance  féodale  de  l'empire  de  Russie. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  i2  mars.  —  Déclaration  faite  à  Vassemblée 
de  L.  //.  P.,  par  S,  A,  5.  Monseigneur  le  prince  if  Orange 
et  de  Nassau, 

Hauts  et  puissants  seigneurs, 

La  portion  très  importante  de  l'administration  publique 
qui  m'a  été  confiée,  en  mes  différents  rapports  politique  et 
militaire,  par  V.  U.  P.  et  par  les  seigneurs  Etals  des  pro- 
vinces respectives,  me  défend  de  garder  le  silence  dans  les 
circonstances  immédiates  de  la  cause  générale  du  pays. 

V.  H.  P.  ont  certainement  rendu  justice  à  mes  sentiment» 
et  à  ma  conduite ,  lorsque ,  dans  votre  lettre  aux  Etats  des 
provinces,  et  dans  votre  déclaration  rehitive  au  manifeste 
du  général  Dumouriex,  vous  avex  défendu  cette  conduite  et 
CCS  sentiments  contre  les  calomnies  et  les  faussetés  de  mes 
ennemis.  Mais  je  dois  à  V.  H.  P.,  aux  Etats  des  prorinces, 
à  la  nation  hollandabe,  pour  laquelle  mes  ancêtres  ont  versé 
leur  sang  ;  je  dois  aux  fidèles  alliés  de  l'Etat,  qui ,  dans  un 
moment  si  critique,  ont  volé  à  notre  secours  pour  se  battre 
avec  nous  pour  la  république;  je  dois  à  toute  l'Europe, 
dont  l'attention  est  fixée  sur  une  ottaque  au^i  injurieuse, 
et  je  ne  dois  pas  moins  à  moi-même  de  faire  connaître  non- 
seulement  mes  vues,  mois  même  les  fondements  de  ma  con* 
fiance. 

L'Etat  est  attaqué  de  la  manière  la  plus  injuste;  Le  teiv 
ritoire  de  la  république  est  envahi,  et  les  armes  de  l'ennemi 
ont  eu,  contre  toute  attente,  un  succès  qui  pourrait  s'élen-* 
dre  aux  villes  qui  ont  voix  dans  l'Etat,  dont  les  suites  seraient 
incalculables. 

Tels  sont,  hauts  et  puissants  seigneurs,  les  dangers  n"l 
nous  accablent  déjà  et  qui  nous  meqaeent  encore.  Mon  des* 

87 


802 


%^'m  li'tA  point  de  Ich  di^sûnuli  r  ;  je  ne  désire  pas  même  { 
me  flatter  que  les  (lerles  que  nous  avons  déjà  éprouvées 
seront  les  dernières.  Il  n*est  pas  surprenant  que  cette  repu 
blique  éprouve  de  (grands  échecs  au  commencement  d*une 
guerre  ;  mais,  au  milieu  de  ces  désastres,  elle  s^élève,  comme 
^i  les  perte«  rcTeillaicnt  son  activité,  soutenaient  son  cou- 
rage, et  muliipliuient  ses  forces. 

Si  Ton  ne  doit  pas  dissimuler  les  dangers  de  TEtat,  on 
ne  doit  pas  non  plus  cacher  ses  avantages  ei  ses  ressources. 
La  situation  du  pays,  coupé  par  d«s  riviiTes,  des  canaux 
et  des  lacs,  offre  des  avantages  qui  nous  metteut  en  état  de 
disputer  h*  terrain  aux  ennemis,  quand  mémo  leurs  succcs 
seraient  encore  plus  considéiable'S.  La  ndélité  de;  citoyens 
et  leur  amour  pour  leur  patne  sont  également  efficaces 
dans  un  Etat  républicain.  Lestroupes  de  la  république  sont 
pleines  de  courage,  et  br&lcot  d'essayer  lenre  forces  pour  la 
tiéfense  de  leurs  auteU  et  de  leurs  foyers.  Los  mattlots  sont 
animés  de  cet  esprit  qui  n*a  jamais  manqué  de  distinguer 
si  honorablement  les  Hollandais,  sur  un  élément  qui  leur 
est  naturel,  et  sur  lequel  ils  ont  si  souvent  confondu  Tor- 
gueil  de  leurs  ennemis.  Enfin ,  je  dois  me  persuader  que 
non-spulement  les  alliés  de  TEtal,  mais  encore  les  puissan- 
ces formidables  qui  ont  avec  la  république  un  intérêt  et  un 
ennemi  communs,  uniront  leni-s  efforts  aux  nôtres  pour 
repousser  des  frontières  de  cette  république  la  violence  et 
Tinjustice. 

Mais,  hauts  et  puissants  seigneurs,  je  fonde  ma  confiance 
d'one  manière  plus  particulière  dans  le  souverain  arbitre 
de  Tunivers ,  qui  de  rien  a  fait  parvenir  ce  pays  à  sa  force 
présente,  qui  Ta  conservé  par  des  miracles,  et  a  soutenu  le 
bras  de  mes  courageux  ancêtres.  Ce  Dieu  est  éternel  ;  sa 
loute-poissance,  sa  prévoyante  le  sont  également,  et  il 
vent  encore  soutenir  ceux  qui  mettent  leur  confiance  en  lui. 

C'est  sur  CCS  fondements  que  je  déclare,  &  la  face  de  tout 
PuniverSy  que,  loin  d*être  découragé,  je  veillerai  jusqu^à 
mes  derniers  moments  à  la  défense  de  TEtat,  et  que,  quoi- 
qu'une partie  de  mes  possessions  et  de  mes  domaines  soit 
déjà  au  pouvoir  de  Tennemi,  ce  qui  me  re*-te,  ainsi  que 
mon  sang  et  ma  vie,  est  encore  au  service  de  TEtat.  J*ai  été 
rievé  dans  ces  sentiments  ;  ce  sont  ceux  qui  ont  distingué 
mes  ancêtres,  et  ces  exemples  illustres  ont  été  inculqués 

Ïiar  moi  et  par  la  princesse,  notre  chère  éi)ouse,  &  nos  en- 
^nts!  ils  désirent  déjà  arec  ardeur  de  se  distinguer  dans 
une  carrière  aussi  honorable. 

Que  la  nation  se  lève  I  qu*el1e  s'unisae  k  mol  contre  un 
ennemi  qui  en  veut  à  sa  liberté  ^  k  inproptUtéê  et  à  son 
Indépendance  !  Je  me  flatte  qu'on  me  trouvera  toujours 
dans  la  carrière  de  Tbonneur  et  de  Tamour  de  mon  pays  ; 
et  puisque  je  n'ambitionne,  ni  ne  connais  d'autre  gran- 
fienr  que  celle  du  pays,  je  m'estimerai  heureux  si  le  ciel 
daigne  bénir  mes  efforts  et  les  diriger  vers  ce  but. 
Fait  à  la  Haye,  le  28  février  1793. 

Signé  G.  prince  d*OaANoi. 

PAYS-BAS. 

Extrait  tVunê  tettrê  de  Bruxeltetfdu  32  mars.— > Le 
brave  Valence  est  parti  avant-hier  pour  retourner  en  France, 
et  l'on  u'élait  pas  sans  inquiétude  sur  les  suites  de  ses  bles- 
sures. 

Je  Tiens  de  voir  arriver  une  trentaine  de  chasseurs  ty- 
roliens, faits  prisonniers  aux  environs  deTervuren,  village 
situé  à  deux  petites  lieues  de  cette  ville.  La  forêt  de  Soigne, 
qui  nous  avoisfaie,  recèle  déjà  pinceurs  partis  de  chasseurs 
smtridiiens  qui  s'avancent  IrC's  près  de  nous.  Quant  à  l'ar- 
mée française,  depuis  l'affaire  du  mardi  49,  elle  s'est  re- 
pliée sur  Louvain«  Je  crois  qu'elle  occupe  encore  celte  der* 
iiière  ville  ;  nais  la  plus  grande  partie  occupe  la  Montagne 
«le  Fer  sur  la  route  de  Bruielles.  L'armée  de  la  Hollande 
fc*est  vepliée  sur  Anvers  et  Malines,  et  l'on  ignore  encore 
quel  parli  va  prendre  Dumouriei,  qui  n'a  rien  à  opposer  à 
la  cavalerie  autrichienne.  Son  armée  parait  avoir  90u(V?rt 
l«.'  16,  le  48  et  le  49,  puisque  nos  hôpitaux  ont  reçu  beau- 
coup de  Uesaés  et  de  malades.  Il  ne  nous  reste  plus  ici  que 
tics  peu  de  volontawes  organiaôs  ;  tout  est  parti  suoeessive- 
ini'nt  pour  l'armée» 

Duniouriex  se  verra  peut-être  obligé  d^abandoniier  ses 
rapides  conquêtes....  La  république  devra  cemalheur  et  à 
la  négligence  des  chefs  chargés  de  surveiller  les  avant-pos- 
tes, et  à  la  conduite  Impolitique  de  ses  agents,  qui,  an  lieu 


de  ménager  d*aLord  les  préjugés  des  Be'gcs,  ont  voofu  les 
renverser  du  premier  choc  Si  le  gouverm  ment  français 
s'était  mis  tout  simplement  à  la  place  d.i  gouvernenicnl  ai;- 
trichien  ;  s'il  se  fût  borné  à  inviter  les  Belges  à  se  doonrr 
une  repièsenlation  moins  aristocratique,  et  qn^il  les  iCt 
laissés  libres  dans  leur  choix,  celte  liberté  er.t  concilié  tous 
les  esprits  ;  l'or  et  les  hommes  anraient  servi  ta  cau«e  com- 
mune ;  le  bon  esprit  qui  régnait  dans  quelques  provinces 
se  serait  étendu,  et  aurait  propagé  partout  les  bons  priod- 
pes.  De  bons  écrits  et  le  commerce  a«ec  vos  troupis  an- 
raient à  la  fin  francisé  les  Belges  ;  car,  je  dois  le  dire  à  Thon- 
neur  des  tmuprs  française»,  le  B«  Ige  les  a  toujours  csi»> 
mées  ;  et  cette  estime  est  fondée  sur  ses  qualité»  lQo^ale^, 
sur  sa  galté,  sa  franchise,  son  humanité. 


FRANCE. 


Paris,  le  27  mars.  —  l.es  nouvelles  des  ports  de 
la  re'publiqiie  sont  hrureiises,  à  Texcf pfion  des  der- 
nières de  BiTSt,  qui  apprennent  que  IVscadrc  sortie 
de  ce  port  le  8  de  ce  mois  y  est  reDtn*e,  après  avoir 
essuyé  un  coup  de  vent  nflreux  qui  a  domâte  l'A- 
chilleei  le  TourvilU.  D uval,  commandant  de  Tcs- 
cadrc,  a  été  tue  dans  une  mauraise  manœuvre  pen- 
dant rotirn^çan  qui  n  drmâlë  ces  deux  vaisseaux. 

Le  corsaire  le  Républicain,  de  Marsrflle,  a  pris 
deux  bricks  anglais,  chargés  de  vin  de  Catalo^e , 
de  fer,  plomb,  etc. 

Un  corsaire  de  Nantes  a  conduit  dans  le  port  de 
Lorient  deux  |>rises  anglaises.  Tune  chargée  de  leu- 
turcs  et  de  fruits,  et  l'autre  de  fruits  et  de  vins  d'Es- 
pagne. La  dernière  est  estimée  130,000  liv. 

il  est  entré  en  rade  et  à  Brest  un  corsaire  goî  a 
fait,  en  dix-sept  jours,  huit  prises  estimées  plosieurs 
millions. 

Le  conseil  exécutif  a  fait  donner  ordre  dans  tons 
les  ports  de  la  république,  aux  corsaires  français,  de 
respecter  les  pt^cheurs  anglais  qui  naviguent  sans 
armes  et  qui  ne  commettront  aucune  hostilité. 

Les  corsaires  marseillais  ont  fait  encore  six  nou- 
velles prises  très  riches. 

—  On  annonce  que  les  Prussiens  sont  a  quelques 
lieues  de  Varsovie,  et  que  le  général  MoUendoHTy 
est  attendu. 

—  On  apprend  par  les  nouvelles  du  Cap  mie  Tor- 
dre est  rétabli  ()ans  toutes  les  parties  du  Nora,  et  que 
les  nègres  ont  repris  leurs  travaux.  On  doit  en  partie 
cet  heureux  état  de  choses  a  la  prudence  et  à  la  fer- 
meté du  patriote  Santhonax. 

— Nos  départements  menacés  par  les  rebelles  Tonl 
marcher  de  toutes  parts  contre  eux  de  rartillerie  et 
des  forces  considérables.  —  La  seule  ville  de  Brest 
a  envoyé  neuf  cents  hommes  avec  du  canon. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  SO  fnar$.  —  La  section  de  Bonconseil  annonce 
au  conseil-général  que,  adhérant  à  Tarreté  de  celle 
de  Marseille,  elle  a  ouvert  un  registre  d'inscription 
aGn  qu'il  soit  formé  des  compagnies  de  volontaires 
qui  seront  a  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  aller  dans  les  divers  départements  où  nos  enne- 
mis secouent  le  flambeau  de  la  discorde  et  allument 
le  feu  de  la  guerre  civile. 

Le  conseil-général  approuve  cet  arrêté,  et  en  w* 
donne  renvoi  aux  quarante-six  autres  sections. 

—  Dans  Tordre  de  ce  jour,  le  commandant-géné- 
ral annonce  le  départ  de  quatorze  pièces  de  canons, 
avec  leurs  caissons,  pour  le  département  de  la 
Vendée. 

ETAT  CIVIL. 

Du  23  nuLVê.  Divorces,  8.  —  Mariages,  29.  — 
Naissances,  52.  —  Décès,  48. 

Du  24.  Divorces,  4. —Mariages,  8.  — >  Naissances, 
59.  —  Décès,  52. 
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Du  35.  Di  vorcrs,  ?•  —  Mariages,  26. —  Naissances, 
09.  —  Décès,  iO. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  lOmanlTDS. 

J*ai  vu  avec  surprise  que  différents  journaux  ont 
tiré  des  conséquences  politiques  d*un  simple  acte 
d'humanité.  Comme  j*en  ai  été  Torgane,  il  est  de 
mon  devoir  de  présenter  les  faits  dans  leur  intégrité'. 
J*ai  norté,  il  y  a  quinze  jours,  un  don  à  la  section 
de  la  (Sroix-Rouge,  et  j'ai  déclaré  qu'il  venait  de  la 
part  du  baron  de  Staël,  ci-devant  ambassadeur  de 
8uède  en  France,  et  vivant  en  ce  moment  en  simple 
'  particulier  dans  Tarrondissement  de  cette  section. 
J'ai  dit  en  outre  que  son  intention  était  que  ce  don 
fût  uniouement  consacré  au  soulagement  des  pan-  \ 
vres.  L  assemblée  générale  nomma  une  commission  j 
particulière  pour  veiller  à  ce  une  la  somme  que  j*a1  j 
déposée  sur  le  bureau  fût  administrée  de  manière 
iiue  les  citoyens  les  plus  indigents  fussent  secourus 
uc  préférence.  Le  procès-verbal  de  la  section  fait  foi 
tle  la  vérité  de  ces  faits.  Ils  sont  si  simples  que  je  ne 
conçois  pas  comment  ils  ont  pu  être  dénaturés. 

C.  C.  Gambs,  aumàwier  de  la  ChapêUe  de  Suède. 


de  Baxile  :  »o»  excellente  caricature,  sa  belle  ▼oii  dans  Ta  .r 
de  la  calomnie,  tout  le  comique  qu'il  répand  dans  oe  rôJ(% 
ue  laissent  rien  k  désirer.  L'orchestre  mérite  aussi  une  mcn« 
tloii  honorable  pour  le  soin  qu'il  a  mis  dans  l'exécutiou  de 
celte  musique.  Le  succès  a  été  complet. 


THÉÂTRE  DE  L*OPÉRÂ-COMIQUB  NATIONAL. 

Dans  le  oompte  que  nous  avons  k  rendre  du  BorHer  de 
SiHUê^  arrangé  aTec  la  musique  de  Paisieilo,  noua  n*aTons 
à  parler  ni  du  poème»  qui  jouit  depuis  longtemps  d'un  sao- 
c'  s  soutenu,  ni  de  la  musique,  connue  de  tous  tes  amateurs, 
cl  regardée  par  eux  comme  l'un  des  oun-ages  où  Paisieilo 
u  mis  le  plus  de  finesse  et  d^esprlt,  ni  même  de  cette  réo- 
iHon  qui  a  réussi  constamment  dans  un  grand  nombre  de 
sociétés,  et  sur  tous  les  théâtres  de  déparlements,  mais  seu- 
lement de  la  manière  dont  cet  ourrage  a  été  exécuté  sur  le 
théâtre  de  TOpéra  Comique  national. 

C'était  sans  doute  une  entreprise  hardie  de  la  part  des 

acteurs  deoe  théâtre,  que  de  lutter  avec  nos  derniers  bour- 

fons  Italiens,  dont  le  souTenir  récent  caresae  encore  Toreille 

'des  amateurs  {  mais  l^audace  même  est  faite  pour  plaire,  et 

maîtrise  la  fortune,  quand  on  a  les  moyens  de  la  soutenir, 

Figaro  est  joué  par  Soliier  :  il  est  impossible  de  rendre 
ce  dialogue  tif  et  serré  avec  plus  de  feu ,  d'esprit  et  de  na- 
turel. Ceux  qui  comparaient  les  deux  troupes  ont  élé  fâ- 
chés que  Soliier,  dont  la  réputation,  comme  chanteur, est 
assurée ,  n'ait  chanté  ni  l'air  de  la  partiUon  qu'U  pouvait 
faire  arranger  à  sa  voix ,  ni  surtout  celui  par  lequâ  Viga- 
noni  l'avait  remplacé  ;  c*est  donc  comme  acteur  seulement 
qu^il  faut  le  juger,  et,  à  cet  égard,  son  triomphe  a  été  oom< 
plet.  G*est  Elleviou  qui  foue  Almaviva  !  ee  jeune  acteur 
remplit  chaque  |our  les  espéranees  qu'il  a  données  dès  son 
début;  il  rend  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de  grâce  ce 
rôle  dliBcile,  et  il  y  met  la  dignité  convenable,  seule  qua- 
lité qui  manquait  â  Mandinl  ;  il  a  chanté  avec  beaucoup  ^e 
goAt,  et  sans  abuser  de  la  facilité  qu'il  a  d'orner  son  chant. 

On  ne  peut  lui  reprocher  en  général  que  de  rentrer  un 
peu  trop  sa  voix,  de  confondre  le  son  des  voyelles,  et  de 
ne  pas  asseï  articuler  les  consonnes.  A  ce  défaut  priÂ,  dont 
il  peut  se  corriger,  sa  manière  prouve  une  excellente  école. 
La  jeune  Richardi  n'a  pas  montré  moins  de  talents  comme 
cantatrice,  malgré  la  peur  quVlIe  a  laissé  paraître  â  la 
première  représentation;  elle  a  de  Pagilité,  ses  ornements 
sont  sages  et  de  bon  {çoût  ;  même  comme  actrice  elle  a  sur- 
^vssé  ce  qu'on  devait  attendre  de  son  peu  d'hab'tude  de  la 
scène.  On  désirerait  qu'elle  s*animàt  un  peu  davantage,  et 
c'est  ce  qu^elle  fera  sans  doute ,  lonque  sa  timidité  n'en- 
chatnera  plus  ses  moyens.  Nous  voudrions  pouvoir  faire  le 
même  éloge  de  Narbonne  dans  Bartolo  ;  mais  nous  sommes 
obligés  de  convenir  qu*il  a  paru  un  peu  faible  et  froid  à 
côté  des  autres,  et  surtout  à  côté  du  souvenir  de  l'admi- 
rable Raffaoelli.  Peut-être  est-ce  ce  souvenir  seul  qui  lui  a 
nui,  et  que  la  crainte  de  ne  pas  atteindre  un  pareil  modèle 
Ta  empêché  de  se  livrer  à  l'impulsion  de  son  propre  talent. 
Si  ceta  est,  nous  ne  pouvons  lui  recommander  que  de  la 
confiance.  On  n*a  rien  5  demander  à  Chcnard  dans  le  rôle 


AVIS. 

Le  citoyen  Blondin,  secrétaire-interprète  national,  pré- 
vient les  amateurs  de  la  langue  anglaise  que  lundi,  1 5  avril, 
il  ouvrira  un  cours  dans  lequel  il  proibsera  avec  les  nou- 
veaux éléments  de  grammaire  anglaise  et  les  auteurs  clas- 
siques anglais  qu'U  vient  de  composer.  La  souscription  n'est 
que  de  15  livres  pour  tont  le  eonrs.  Les  personnes  qui  dé- 
sireront se  (hire  inscrire  pour  suivre  ses  loçnns  voudront 
bien  s'adresser  cloître  Sninl-Denolt ,  n*  S()d.  On  le  trou« 
vera  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  jusqu'ù  une  heure. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréMidence  de  Jean  Debiff* 

N.  B.  Dans  la  séance  du  mardi  26,  dans  l'énume'- 
ration  des  membres  du  comité  de  salut  public,  les 
(fuatre  membres  suivants  ont  été  omis  :  Danton, 
Sieyès,  Lasourcc,  Isuard. 

Rapporteur  la €<mtrihulion mobilière  de  iT93,  fait 
dans  la  eéanee  du  mardi  26. 

Vebmbr,  au  nom  du  comité  des  contributions  : 
Vous  allez  vous  occuper  en  cet  instant  de  la  contri- 
bution mobilière,  de  cet  impôt  qui  doit  atteindre  et 
saisir  ces  richesses  versatiles,  incertaines  et  fugiti- 
ves, qui  se  dérobent  pour  ainsi  dire  à  l'œil  vigilant 
et  attentif  gui  les  poursuit  ;  vous  allez  vous  occuper 
de  cet  impôt  qui,  combiné  et  calculé  avec  la  conlri* 
bution  foncière,  doit  servir  tout  à  la  fois  de  base  à 
rimpÀt  progressif  «ur  le  luxe  et  les  richesses,  et  à  la 
subvention  de  guerre. 

$  ier,^Augmention  de  15  millione  dans  la  con- 
tribution mobilière* 

Les  revenus  mobiliers,  de  l'aveu  de  tous  les  cal- 
culateurs publicistes,  surpassent  de  bien  loin  les  re- 
venus fonciers;  ainsi,  au  premier  aspect,  on  pour- 
rait être  surpris  de  ce  (}ue  la  contribution  mobilière 
n*cst  porti^e  qu'à  75  millions,  tandis  que  la  contribu- 
tion foncière  sY'Icve  à  240  ;  mais  celte  surprise  cessi^ 
si  Ton  considère  : 

10  Que  les  revenus  mobiliers  sont  sujets  à  (ilus 
d*acciaents,  de  variations  et  d'incertitudes  que  les 
revenus  fonciers;  qu'ils  ne  peuvent  être  imposés  au 
même  taux,  c'est-a-dire  au  cinquième  ;  que  votre  co- 
mité s'est  porté  aussi  loin  Qu'il  était  possible,  en  ré- 
glant cette  imposition  au  aixième  de  la  matière  im- 
posable, tandis  qu'elle  n'était  qu'au  vingtième  ou  au 
dix-huitième  au  plus  du  revenu  présumé. 

20  Si  l'on  considère  que  les  revenus  mobiliers 
suoj[K)rtent  déjà  une  grande  partie  des  contributions 
inairectes  de  l'enregistrement ,  du  timbre  ,  des 
douanes; 

30  Que  déjà  les  rentes  sujettes  à  la  retenue  du 
quart  ont  payé  leur  portion  de  tribut; 

40  Que,  dans  un  très  grand  nombre  de  communes, 
la  matière  mobilière  imposable  n'existe  pas. 

D'après  ces  considérations,  il  n'est  donc  pas  sur- 
prenant que  la  masse  de  la  contribution  mobilière 
n'ait  été  portée  qu'à  75  millions. 

Si  elle  a  été  augmentée  de  15  millions,  c'est  à  rai- 
son de  la  suppression  du  droit  de  patentes,  suppres- 
sion dont  vous  avez  décrété  1*^  principe  dans  une 
des  précédentes  séances,  et  gui,  aux  termes  du  dis- 
cret, doit  être  prise  en  considération  dans  l'iinpot 
mobilier. 
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Le  drpit  de  patentes,  suivant  son  évaluation  con- 
jecturale, devait  produire  23  millions  :  s'il  n'a  pro- 
duit que  7  millions,  c'est  à  raison  des  circonstances 
accidentelles  et  de  la  négligence  dans  la  perception. 

Voyons  a  présent  pourquoi  on  a  changé  les  an- 
ciennes bases  pour  en  établir  de  nouvelles. 

J II.  —  Des  vices  de  Vancienne  base  de  répartition. 

Cette  contribution  mobilière  était  distribuée  en- 
tre les  dé[)artements,  sans  boussole,  sans  règle  et 
sans  principes.  Tel  département  supportait  une  sur- 
charge exorbitante,  et  au  lieu  du  vmgtième  ou  dix- 
huitième  de  ses  richesses  mobilières,  il  payait  le 
huitième  ou  douzième  de  ce  revenu,  tandis  que 
d'autres  supportaient  à  peine  un  soixantième. 

Ces  dilTérences,  ces  inégalités  monstrueuses  pro- 
venaient de  ce  qu'on  avait  pris  pour  base,  entre 
toutes  les  ci-devant  provinces  ou  généralités,  ce 
cju'clles  étaient  supposées  payer  antérieurement  on 
impôt  mobilier.  Rien  n'était  plus  erroné  ni  plus  dv- 
Tcctucux.  D'une  part  on  n'a  pu  recueillir  que  très 
imparfaitement  ce  que  chaque  province  payait  ci- 
devant,  à  raison  de  l'immense  diversité  dans  le  ré- 
gime des  contributions  directes  et  indirectes.  D'autre 
part,  c'était  supposer  gratuitement  que  le  despotisme 
veillait  et  s'occupait  à  distribuer  avec  égalité  et  dans 
une  juste  proportion  le  poids  énorme  du  tribut  dont 
il  grevait  le  peuple.  Jamais  supposition  ne  fut  plus 
hasardée  et  moins  vraisemblable.  Le  moment  du  be- 
soin, la  facilité  du  recouvrement,  le  caprice  de  Tin- 
venteur,  la  cupidité  du  génie  fiscal  réglaient  sou- 
vent le  montant  de  l'impôt  et  la  distribution  à  fairo  ; 
ainsi  la  répartition  entre  les  départements,  établie 
sur  une  telle  base,  était  nécessairement  fautive  sous 
tous  les  rapports.  En  l'adoptant,  et  surtout  en  rado|)- 
tant  seule,  on  a  surchargé  les  départements  en  rai- 
son de  ce  qu'ils  étaient  déjà  plus  ou  moins  grevés 
par  l'excès  de  l'ancien  tribut;  de  là  les  plaintes,  les 
réclamations  qui  se  sont  élevées,  de  là  le  déficit  dans 
la  perception  et  le  recouvrement. 
^  Si  les  bases  étaient  défectueuses  dans  la  réparti- 
tion entre  les  départements,  elles  l'étaient  bien  da- 
vantage dans  la  cotisation  particulière  de  chaque 
tonlnbuable. 


tout 

ait  fan  résulter  l'évaluation  de  la  fortune  d'un  parti- 
culier de  la  seule  présomption  du  loyer,  comme  si 
l'on  eût  pu  ignorer  que  les  conjectures  et  les  pré- 
somptions ne  peuvent  opérer  que  par  leur  concours 
et  leur  nombre,  et  qu'en  dernier  résultat  elles  ne 
nous  donnent  jamais  que  des  probabilités? 

M'est-il  pas  évident,  et  d'une  expérience  reconnue, 
i^ue  souvent  les  besoins  d'un  père  de  famille,  les  re- 
lations d'affaires  plus  étendues  que  lucratives,  les 
projets  d'un  nouvel  établissement  dont  les  espéran- 
ces sotot  trompées,  déterminent  souvent  un  lover 
plus  vaste  et  plus  cher  que  la  fortune  des  individus 
ou  des  contribuables  ne  le  comporte  ? 

Ne  voit-on  pas  les  boutiques  les  moins  spacieuses 
servir  à  des  commerces  très  lucratifs,  tels  que  la  bi- 
jouterie, l'orfèvrerie,  tandis  que  les  commerçants  en 
poterie,  en  grosse  clincaillene,  occupent  forcément 
un  vaste  espace? 

La  confection  des  rôles  était  pénible,  embarras- 
sante par  le  nombre  des  exceptions,  des  raodilica- 
tions  admises,  par  les  réductions  de  tout  ce  qui  avait 
été  payé  en  contribution  foncière,  par  le  versement 
à  faire  sur  la  cote  d'habitation  de  tout  ce  cjui  n'était 

Im  absorbé  par  le  loyer  ou  la  contribution  raobi- 
ière;  par  la  diminution  à  opérer,  si  le  loyer  ou  la 
première  contribution  excédait  la  somme  assignée 
far  le  mandement  :  de  ces  opérations  compliquées  et 


multipliées  il  résultait  des  erreurs  sans  nombre  ;  et, 
en  dernière  ressource,  il  fallait  invoquer  le  maxi- 
mum, porter  des  plaintes,  et  attendre  une  dëcisiou 
toujours  trop  lente  pour  celui  qui  est  grevé. 

J  111.  Nouvelles  bases  de  répartilion  proposées  par 

le  comité. 

Nous  n'avons  pas  pu  suivre  les  errements  de  la 
répartition  ancienne  entre  les  généralités;  nous 
avons  écarté  aussi  la  base  prise  de  la  superficie  du 
sol  ;  elle  a  des  rapports  plus  directs  avec  la  contri> 
bution  foucière  qu'avec  la  contribution  mobilière. 
On  peut  même  dire  que  souvent  la  bonté  du  climat, 
la  fertilité  du  sol  n'ont  que  très  peu  d'influence  sur 
les  richesses  mobihères,  ce  qui  arrive  lorsmi^un  pays 
n'a  point  de  débouchés,  lorsqu'il  n'a  ni  iodastrie,  dî 
manufactures,  ni  commerce  ;  lorsqu'on  a  surabon- 
dance de  certaines  denrées,  et  qu'on  ne  peut  se  pro- 
curer qu'à  grands  frais  les  autres  objets  de  première 
nécessité.  Nous  nous  sommes  donc  déterminés  à 
adopter  pour  première  et  principale  base  la  seule  po- 
pulation. Les  raisons  qui  nous  ont  décidés  sont  : 

Que  la  population  est  le  signe  le  moins  équivoque, 
disons  mieux,  la  preuve  la  plus  certaine,  la  plus  con- 
cluante des  ressources  qu'un  pays  peut  offrir  aux 
arts,  au  commerce,  à  l'industrie.  Les  villages,  les 
bourgs,  les  villes  ne  se  forment,  ne  s'agrandissent, 
ne  se  peuplent  Qu'en  raison  des  ressources  que  leur 
situation  peut  onrir  à  leurs  habitants.  La  population 
est  tout  à  la  fois  et  le  signe  et  l'effet  des  richessrs 
locales,  mobilières.  Si  le  pays  le  plus  stérile  est  d'ail- 
leurs dans  une  position  favorable  au  commerce,  tel 
que  les  ports  de  mer,  il  offre  bientôt  la  plus  nom- 
breuse population. 

Mais  comme  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  ren- 
tiers, les  capitalistes,  les  arts  de  première  classe,  le 
commerce  en  tout  genre  existe  principalement  dans 
les  villes  ,  nous  avons  cru  devo.r,  pour  le  soulage- 
ment des  campagnes,  rejeter  une  moitié  de  noire 
contribution  sur  les  villes  seules,  indépendamment 
de  leur  part  afférente,  en  raison  de  leur  popula- 
tion. 

Ainsi,  pour  nous  mettre  à  l'abri  des  erreurs,  non$ 
avons  divisé  la  masse  de  notre  contribution  mobi- 
lière en  deux  portions. 

La  première  doit  être  répartie  sur  tous  lesdéjMir- 
tements,  districts  et  communes,  à  raison  de  1  livre 
10  sous  par  tiUe  de  leur  population  rffoctive  ; 

La  seconde,  sur  toutes  les  communes  au-dessiL<: 
de  mille  âmes,  dans  une  proportion  graduée  des  pe- 
tites aux  grandes  villes. 

Quoiaue  l'on  jette  d'abord  sur  chacune  départe- 
ment 1  livre  10  sous  par  tête,  il  n'en  résulte  pasque 
chaqiie  individu  doive  payer  1  livre  10  sons.  Le 
nombre  de  la  population  ne  sert  qu'à  régler  la  masse 
de  la  contribution,  qui  se  répartit  ensuite  en  propor- 
tion des  richesses  mobilières.  La  raison  sVn  présente 
d'elle-même.  Souvent  un  pays  est  rempli  de  manu- 
factures ijui  fixent  et  déterminent  nue  grande  po- 
pulation ;  mais  ces  manufactures  ne  profitent  essen- 
tiellementqu'àquelaues riches  propriétaires.  Comme 
ceux-ci  retirent  les  oénéfices,  c'est  donc  à  eux  à  ac- 
quitter la  contribution  réglée  sur  une  population 
qui,  à  vrai  dire,  ne  sert  qu'à  augmenter  leurs  ri- 
chesses. 

Mais  il  arrive  quelquefois,  et  ceci  est  démontré  par 
le  fait,  qu'une  commune,  une  ville  n*a  pas  de  ri- 
chesses mobilières  proportionnées  à  sa  |K)pulalion; 
en  sorte  qu'elle  serait  lésée  dans  la  répartition  si  ou 
n'apportait  quelque  tempérament,  quelque  modifi- 
cation a  la  règle  générale.  C'est  par  celte  raison  que 
nous  avons  cm  devoir  donner  aux  départenienb  et 
aux  districts  la  faculté  de  dlmiu.uer  la  pail  coutri- 
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l3Utiv€  d'une  ou  pliisiours  municipalités ,  d*une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  le  sepliëme,  en  le  reje- 
tant sur  celles  où  existent  les  richesses  mobilièresi 
sans  affaiblir  la  somme  demandée  en  masse  au  dépar- 
tement. Cette  première  base  est  la  plus  juste  que 
l'on  puisse  vous  présenter.  Reste  la  répartition  entre 
les  individus  ou  les  contribuables. 

Nous  sommes  forcés,  dès  le  début,  de  faire  ici 
Taveu  qu*il  y  a  impossibilité  d'atteindre  à  la  perfec- 
tion. 

Dernier  résultat  :  c'est  ici  une  taxation  sur  let 
contribuahUt.  Mais,  citoyens,  que  votre  sévère  jus- 
tice ne  s'en  alarme  pas;  ne  vous  effrayez  point  de 
cotte  mesure.  Vous  remaraucrez  que  cette  taxation 
est  soumise  et  subordonnée  à  des  règles  qui  guide- 
ront les  taxateurs,  qui  les  empêcheront  de  sVgarer. 

Vous  remarquerez  que  nous  laissons  subsister  les 
présomptions,  les  considérations  prises  du  loyer,  du 
nombre  des  domestiques,  chevaux,  équipages  ;  mais 
nous  avons  pensé  que  ces  présomptions,  souvent  dé- 
fectueuses, devaient  être  modifiées,  tempérées,  dans 
leurs  conséquences,  par  toutes  les  autres  présomp- 
tions et  par  tes  considérations  locales. 

En  efiet,  n'arrive-t-il  pas  souvent  qu'un  citoyen 
ne  prend  que  forcément  un  loyer  considérable,  un 
domestiaue,  un  cheval;  qu'il  cède  au  besoin,  a  la 
nécessite,  ce  qui  opère  pour  lui  une  charge?  Alors 
n'est-il  pas  évident  que  l'imposer,  par  cette  considé- 
ration ou  sur  cette  unique  présomption,  c'est  procé- 
der en  raison  inverse  de  la  justice? 

Vous  remarquerez  que  notre  rcMe  simple  en  lui- 
même  ne  présentera  oue  deux  colonnes. 

La  première,  appelée  colonne  des  facultés^  doit 
comprendre  tous  les  revenus  provenant  d'ailleurs 
ç[ue  des  propriétés  foncières,  ou  des  rentes  soumises 
à  la  retenue  du  quart  ;  en  un  mot,  elle  doit  com- 
prendre tout  ce  qui  n'a  point  encore  payé. 

La  seconde  colonne,  appelée  cote  générale^  con^ 
tiendra  les  relations  de  toutes  les  facultés,  de  tous 
les  revenus  des  contribuables,  de  quelque  part  qu'ils 
proviennent ,  ceux  même  qui  pnt  déjà  nayé  une  con- 
tribution soit  foncière,  soit  mobilière.  (Jette  colonne, 
à  parler  exactement,  formera  lo  bilan  des  fortunes. 
C'est  sur  ce  bilan,  c  est  sur  cette  colonne  que  seront 
établis  i'tmpd(  sur  le  luxe  et  les  richesses  et  la  sub- 
vention de  guerre;  mais  cet  objet  exigera  une  dis- 
cussion à  part. 

Enfin,  citoyens,  vous  remnrrjuerez  avec  une  satis- 
faction digne  de  votre  sensibilité  que  Ton  a  ménagé 
celui  qui  ne  retirait  rigoureusement  de  son  travail 
que  365  livres,  ou  de  quoi  subsister; 

Que  l'on  a  ménagé  les  pères  de  famille  ;  que  les 
enfants  morts  pour  la  patrie ,  ainsi  que  les  enfauts 
adoptifs,  seront  réputés  vivant*:. 

Telles  sont  les  bases  que  nous  vous  proposons 
pour  la  contribution  mobilière  de  cette  année. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  décret 
dont  la  oiscussion  est  ajournée  aux  séances  sui- 
vantes. 

SÉANCE  DU  MBRCREDI  27  MARS. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  à  la  Conven- 
tion une  lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Tarn,  qui  annonce  que  l'arbre  de  la  liberté  ayant 
«'té  renversé  dans  la  ville  de  Castres  par  des  scélé- 
rats dont  on  ignore  encore  les  noms,  la  miinicipalilé 
de  cette  ville  a  ordoimé  qu'il  serait  relevé,  et  qu  un 
autel  h  la  liberté  serait  dressé  à  côté  ;  comme  la  mu- 
nicipalité désire  que  les  frais  qu'occasionnent  ces  dif- 
férents objets  soient  supportés  par  les  gens  suspects 
de  la  ville  de  Castres ,  elle  demande  à  cet  effet  l'au- 
torisation de  l'assemblée. 

L'autorisation  est  accordée. 


Lb  Président  :  Je  reçois  à  l'instant  un  paquet  de 
la  Belgique  ;  il  renferme  un  mémoire  extrêmement 
volumineux  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  lire,  mais 
qui  est  relatif  à  la  situation  actuelle  de  ce  pays.  Ce 
mémoire  est  ainsi  terminé  ;  •  Nous  vous  avons  déve- 
loppé la  cause  des  maux  qui  nous  affligent;  elle  est 
principalement  dans  le  décret  du  15  décembre  et  dans 
la  conduite  inconsidérée  de  quelques  agents  de  la  ré- 
publique. • 

Ce  mémoire  est  renvoyée  au  comité  de  défense  gé- 
nérale. 

—  Le  citoyen  Monréal  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion d'un  plan  de  constitution  républicaine. 

Poulain-Grandpré  :  J'annonce  à  l'assemblée  que 
le  département  des  Vosges,  l'un  des  moins  peuplés 
de  la  république,  a  fourni  treize  bataillons  de  volon- 
taires nationaux.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que 
le  département  des  Vosges  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

La  proposition  de  Grandpré  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention à  Chantilly, du  27  mars. — En  voici  l'extrait  : 

«  Citoyens  nos  collègues,  à  notre  arrivée  à  Chan- 
tilly, nous  nous  sommes  transportés  au  château. 
Après  avoir  parcouru  plusieurs  appartements,  nous 
avons  remarqué  des  ouvertures  pratiquées  dans  les 
murailles;  nous  les  avons  fait  ouvrir,  et  elles  se  sont 
trouvées  remplies  de  fusils  nouvellement  fabriqués, 
de  chevrotines,  de  lingots  de  plomb,  de  linge,  de 
pendules,  de  trois  cents  liasses  de  papiers  qui  con- 
statent les  titres  de  propriété  du  Clermontois,  et  de 
deux  caisses  contenant  des  bijoux  précieux  ;  nous 
avons  requis  la  force  publique  pour  la  garde  du  châ- 
teau, et  nous  avons  fait  continuer  les  fouilles. 

•  Nous  vous  demandons  une  extension  de  pou- 
voirs pour  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les  pa- 
piers ne  plusieurs  particuliers  soupçonnés  de  receler 
des  effets  appartenant  au  ci-devant  prince  Condé  ; 
si  vous  ne  trouvez  pas  cette  mesure  nécessaire,  nous 
prendrons  des  arrêtés  que  nous  soumettrons  à  votre 
ratification.  Nous  vous  lerons  passer  sous  quelques 
jours  les  fusils  et  autres  objets  précieux  que  nous 
avons  découverts. 

•  Signé  Thibaut  et 

•  P.  5.  Le  courrier  que  nous  vous  expédions  vous 
remettra  trois  lingots  de  plomb  trouvés  dans  les 
tourelles  du  château.  • 

RoMME  :  Il  y  a  à  Chantilly  des  objets  précieux  ré- 
clamés par  les  arts;  on  y  a  trouvé  une  collection  de 
médailles  très  curieuses  ;  je  crains  qu'elles  n'aient  été 
portées  à  la  Monnaie. 

***  :  Elles  sont  déposées  au  comité  de  surveil- 
lance. 

RoMME  :  Il  y  a  aussi  un  cabinet  d'histoire  natu- 
relle qu'il  faut  conserver.  Je  demande  que  la  Con- 
vention adjoigne  aux  commissaires  qui  sont  à  Chan- 
tilly un  membre  du  comité  d'instruction  publique, 
ou  un  autre  qui  ait  des  connaissances  dans  cette 
partie. 

DouiXET  :  Sergent  a  fait,  il  y  a  quelques  jours,  une 
proposition  qu'il  faut  adopter  :  c'est  d'autoriser  le 
ministre  de  l'intérieur  a  envoyer  a  Chantilly  un 
membre  de  la  commission  des  monuments.  Je  d<|- 
maiide  aussi  que  l'extension  de  pouvoirs  demandée 
par  vos  commissaires  à  Chantilly  leur  soit  accordée. 

Les  deux  propositions  de  Doulcet  sont  adoptées. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  des  deux  lettres  sui- 
vantes : 

Lettre  des  eommissaireê  delà  Convention  à  Orléans. 

Orléans,  le  S6  mars  1 703,  t'an  3*  de  la  rép. 

Citoyens  nos  collègues,  vous  avez  rapporté  l'ar- 
ticle de  votre  décret  du  13  du  présent  mois,  qui  lais- 
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sait  la  ville  d'OrlJans  en  état  de  rébellion  Jusqu'à  ce 

rleêeiioyeni  aient  livré  leê  prévenus  de  Ikorri- 
attentat  eammiete  16  cfu  même  mois  dans  ton 
enceinte.  Vous  avez  dté  entraînes,  citoyens  collègues, 
par  un  mouvement  naturel  dMndulgence  paternelle 
une  nous  aurions  partagé  sans  doute  si  nous  eus- 
sions opiné  avec  vous,  surtout  diaprés  les  assurances 
qui  vous  étaient  données  sur  Tétat  de  tranquillité  de 
la  ville  d'Orléans. 

Nous  vous  devons  la  vérité,  citoyens  collègues  ; 
f  t  si  on  vous  avait  fait  lecture  de  nos  deux  dernières 
lettres,  peut-être  serait-elle  déjà  connue  :  nous  disions 
que  rancienne  municipalité,  fortement  incul|)ée, 
avait  elle-même  dirigé  la  procédure  de  la  manière 
qui  lui  était  la  plus  favorable  ;  nous  disions  que  les 
coupables  y  avaient  toutes  sortes  d'appuis,  soit  parce- 
qu'on  raisonnait  les  témoins  pour  arranger  et  modiGer 
leur  déposition  dans  unsensconvenu;  soitparcequ*on 
a  procuré  les  moyensde  disparaftreà  ceux  que,  malgré 
ces  séductions,  1  op  voyait  fortement  chargés ,  et  sur 
Icsquelsles  mandats  d*arrêt  auraient  dû  être  prompte- 
ment  décernés.  Aussi  nWa-t-il  qu'un  seul  prisonnier. 

Nous  n'avons  point  dit  à  Tallien  que  le  départe- 
ment du  Loiret  avait  envoyé  un  nombre  d'hommes 
quelconaue  au  secours  du  département  de  la  Vendée. 
Nous  ne  fui  avons  point  dit  que  les  coupables  fussent 
en  état  d'arrestation.  Nous  lui  avons  oit  que,  forte- 
ment entraînés  nar  le  sentiment  des  dangers  de  nos 
frères  de  la  Vendée,  nous  laisserions  partir  le  batail- 
lon du  Finistère  que  les  corps  administratif  avaient 
requis  ici  pour  maintenir  la  tranquililité  publique, 
confiants  que  nous  étions  dans  l'appui  que  les  pa- 
triotes donneraient  à  l'exécution  oe  vos  décrets. 
Nous  avons  ajouté  que  la  partie  de  la  garde  natio- 
nale désignée  par  le  décret  ou  18  serait  mise  en  arres- 
tation ;  mais  nous  avons  observé  que  ceux  qu'indique 
la  liste  d'ordre  de  service,  les  seuls  que  le  décret  at- 
teint directement,  n'étaient  pas  les  coupables.  Tal- 
lien, plein  des  soins  d'une  autre  grande  mission,  ne 
nous  a  pas  donné  sans  doute  assez  d'attention,  et  a 
mal  rapporté  ce  qu'il  a  entendu. 

La  vérité,  citoyens,  est  que  le  rapport  de  ce  ri- 
goureux article  au  décret  n'est  point  aussi  favorable 
aux  patriotes  que  vous  avez  pu  le  croire.  Ils  étaient 
bien  sûrs  ceux-là  de  se  faire  reconnaître  pour  ce  qu'ils 
sont,  et  ils  attendaient  en  silence  votrejustice;ceux 
t|ui  craignaient  d'être  livrés  ou  dénonces,  ont  fait  au 
contraire  toutes  sortes  de  démarches  pour  la  préve- 
nir; aussi  ne  se  cachent-ils  pas  pour  dire  que  c'est  à 
eux  qu'on  est  redevable  de  cet  article  rapporté  ;  et 
véritablement  nous  savons  au'ils  vous  ont  obsédés 
de  missives,  de  députations,  de  faux  exposas,  de  sup- 
positions. Nous  aurions  désiré,  citoyens  collègues, 
(IH'au  moins  nos  lettres  eussent  été  lues,  ou  que  vous 
eussiez  attendu  notre  rapport  pour  vous  décider. 

Aujourd'hui  notre  devoir  et  votre  confiance  nous 
commandent  de  vous  déclarer  que  si  la  Convention 
nationale  ne  décrète  pas  une  nouvelle  mesure  qui 
mette  ici  tous  les  hommes  suspects,  tous  ceux  qui 
ont  machiné  des  complots  liberticides,  dont  ce  qui 
s'est  passé  n'a  été  que  le  cruel  prélude,  dans  une  po- 
sition de  rigueur  égale  à  celle  dont  votre  décret  les  a 
délivrés,  la  position  des  habitants  en  général,  et  des 
patriotes  que  vous  avez  cru  secourir  en  particulier, 
sera  pire  (|u*el]e  n'était  auparavant. 

Le  patriotisme  n'est  point  en  force  contre  Taristo- 
cratie  :  en  voici  les  preuves. 

Les  coupables  ne  sont  point  livrés,  nous  l'avons 
dit  ;  au  contraire,  l'ancienne  municipalité  leur  a  four- 
ni tous  les  moyensde  se  soustraire.  C'est  une  témé- 
rité insultante  de  la  part  du  maire,  que  d'appeler  la 
responsabilité  sur  sa  tête  A  cet  égard. 

Les  patriotes  seuls  ont  obéi  (idMement  aiuc  réqni-  ' 


silions,  les  autres  les  ont  éludées.  Les  riches  eut  ren- 
du leurs  chevaux  de  luxe,  et  ont  livré  avec  ironie  drs 
mazettes  qu'ils  avaient  achetées  en  échange  ;  ils  oui 
fait  de  même  pour  leurs  armes,  ils  ont  vendu  les 
bonnes  pour  en  livrer  de  mauvaises. 

Le  commandant  des  150  dragons  qui  sont  ici  a  en- 
tendu dire  derrière  lui,  et  nous  Ta  rapporté,  qu*aprfs 
son  départ  on  verrait  beau  jeu  ;  d'autres  avaient  dit 
à  ses  oreilles  qu'on  avait  chassé  dlci  anciennement 
un  régiment  de  dragons  à  coups  de  pierres,  et  que 
cela  pourrait  encore  arriver.  Barbazan,  c'est  le  nom 
de  ce  commandant,  ne  s'effraie  pas  aisément  ;  il  leur 
a  répondu  en  républicain. 

Dimanche  on  a  joué  au  spectacle  la  pièce  intitulée: 
l'Honnête  criminel.  La  salle  était  pleine  ;  et  lorsque 
dans  le  cours  du  drame,  un  personnage  brusque  fi- 
che de  grosses  injures  contre  des  commiseaireê  non- 
vellemeni  arrivée^  des  particuliers  qui  avaient,  dit- 
on,  demandé  la  pièce,  ont  donné  le  signal  d'applau- 
dir à  ces  injures,  et  cela  s'est  fait  a  plusieurs  reprises. 

Enfin ,  citoyens  collègues,  hier  nous  allions  aux 
corps  administratifs  avec  Bourbotte  et  Matthieu,  et 
nous  avons  observé  tous  les  quatre,  bien  distincte- 
ment, un  groupe  de  malintentionnés  que  leur  main- 
tien et  certaines  habitudes  de  corps  nous  désignaient 
pour  d'anciens  militaires,  qui ,  très  échauffes,  nous 
menaçaient  à  mesure  que  nous  approchions,  par  des 
gestes  très  prononcés.  Deux  d'entre  eux ,  on  plus 
sages,  on  effrayés  des  suites,  retenaient  les  plus  ar- 
dents, et  les  ont  entraînés  avee  contrainte,  au  mo- 
ment de  notre  passage  ;  nous  n'avons  eu  tons  qnatre 
que  la  même  opinion  sur  leurs  mauvais  desseins. 

Nous  n'aurions  pas  cité  ces  particularités,  citoyens 
collègues,  auxquelles,  nous  pouvons  le  dire,  noire 
courage  et  notre  caractère  nous  rendent  inCniment 
supérieurs  ;  mais  les  circonstances  nous  y  obligent. 
Voilà  les  symptômes  qui  ont  annoncé  ici  le  repentir 
et  la  douleur  dont  on  vous  a  fait  de  si  belles  descrip- 
tions. Voilà  l'état  des  choses  au  moment  où  vous 
rapportiez  une  disposition  rigoureuse  qui  devait  al- 
térer l'aristocratie;  elle  n*a  jamais  été  plus  hostile, 
•plus  insolente. 

Nous  observerons  encore,  citoyens  collègues,  que, 
malgré  les  ordres  donnés  et  le  zèle  que  les  comman- 
dants nous  ont  assurés  avoir  mis  à  les  exécuter ,  il  a 
été  impossible,  depuis  six  jours,  de  choisir,  aux  ter- 
mesde  votre  décret,  lescitoyens  sûrs  auxquels  on  doit 
distribuer  les  armes,  et  les  postes  sont  restés  déserts. 

Les  patriotes,  il  est  vrai,  nous  entourent  et  nous 
gardent  ;  une  escorte  de  bons  et  vrais  Sans-Culottes 
nous  suit  partout;  mais,  le  croirez-vous?  les  corps 
administratifs  assnrent  qu'il  n'y  a  pas  cinquante  pi- 
ques dont  on  puisse  disposer.  Nous  en  avons  ordonné 
une  prompte  rabrication. 

Tout  ceci  vous  fera  sentir,  citovens  collègues,  que 
la  présence  des  commissaires  de  la  Convention  sera 
encore  ici  quelque  temps  nécessaire.  Nous  y  sommes 
accourus  du  premier  mouvement,  et  nous  osons  dire 
y  avoir  emplové  notre  temps  de  manière  à  mériter 
votre  approbation.  Mais  nous  avons  annoncé  notre 
retour  oans  le  déparlement  de  la  Nièvre,  où  les  mal- 
veillants aussi  ne  sont  pas  en  petit  nombre.  Lescorps 
administratifs  y  ont  parfaitement  secondé  les  me- 
sures que  nous  y  avons  d*nbord  prises;  mais  aussi 
nous  ont-ils  fait  sentir  que  notre  présence  y  serait 
nécessaire  ;  et  si  quelque  grave  circonstance  les  for- 
çait à  nous  requérir,  pourrions-nous  refkiser  d'aller 
a  leur  secours,  comme  nous  avons  feit  pour  ceux  qui 
sont  ici? 

Nous  pensions  aiie  vos  trois  commissaires  nom- 
més par  le  décret  ou  18,  nous  en  laisseraient  la  faci- 
lité; mais  vous  les  avez  rappelés;  et  si  nous  partions, 
les  corps  administratifs  ne  peuvent  envisager  ta  situa- 
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lion  où  ils  se  trouroraipiit  sans  frémir.  Ils  nous  Tont  \ 
cicfclarë,  ce  niatio.  Noos  attendrons,  citoyens  collè- 
gues, que  TOUS  ayrz  pcsë  dans  votre  sagesse  toutes 
les  circonstances,  et  pris  une  résolution  définitive; 
mais  elle  est  urgente,  et  vous  le  sentez  bien ,  car  au- 
jourd'hui, demain,  peut-être,  ou  peut  nous  appeler 
H  Ne  vers.  Veuillez,  citoyens  collègues,  ne  pas  perdre 
(ie  vue  que  le  rapport  du  décret  que  vous  avez  pro- 
noncé en  faveur  des  patriotes,  ne  doit  pas,  suivant 
vos  inlenli()ns,  devenir  un  moyen  dont  leurs  enne- 
mis se  servent  bientôt  pour  les  ëcraser. 

Les  eommisêairet  de  la  ConvenUon  natinnale 
prêi  les  départemenU  de  la  Nièvre  et  du  Loiret, 
Signé  Collot-Dhbbbois,  Laplakche. 

Lettre  des  corps  adminitlratifidelaville  d'Orléam» 

Citoyens  législateurs,  Tattentat  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  représentant  du  peuple  est  l'ouvrage  de 
quelques  individus.  En  rapportant  le  décret  qui  dé- 
clarait la  ville  d*Orléans  en  état  de  rébellion,  vous 
avez  prouvé  (|ue  votre  intention  était  que  les  coupa- 
bles seuls  fussent  |)unis;  mais  le  décret  du  24  mars 
exige  une  explication.  Les  citoyens  Collot-Herbots 
et  Laplanchc  sont  au  milieu  de  nous  ;  mais  ils  sont 
en  même  temps  commissaires  dans  le  département 
de  la  Nièvre,  et  ils  vont  bientôt  se  rendre  à  leur  des- 
lination.  Cependant  des  commissaires  de  la  Conven* 
lion  nous  sont  extrc^mement  utiles.  Nous  prions  Tas- 
.scmbJée  de  vouloir  bien  nous  renvoyer  les  citoyens 
Bourbotte  et  Matthieu. 

Marat  :  Comment  prétendez-vous  rétablir  l'ordre 
clans  la  républiaue ,  lorsque  les  conspirateurs  trou- 
vent des  suppôts  dans  cette  enceinte?  Comment 
firctendez-vous  rétablir  Tordre  dans  la  république, 
orsipie  les  mesures  vigoureuses,  prises  pour  sauver 
la  patrie,  sont  rapportées  par  des  lâches?  Citoyens, 
c*est  rimpuiiité  qui  euharait  au  crime  :  je  vous  de- 
mande ce  qu'on  a  dit  des  auteurs  du  pillage  des  bou- 
tiques des  épiciers.  (Des  rumeurs  s'élèvent  et  cou- 
vrent pendant  quelques  instants  la  voix  de  Torateur.) 
On  a  arrêté  dans  cette  émeute  plusieurs  femmes  de 
la  cour  et  une  grande  quantité  de  valets  d'émigrés  : 
qu'en  a-t-on  fait?  où  sont-ils? 

Je  demande  que  le  décret  qui  déclare  la  ville  d'Or- 
léans en  état  de  rébellion  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  livré 
1rs  auteurs  de  Tassassinat  commis  sur  la  personne  de 
Léonard  Bourdon ,  soit  maintenu,  et  qu'une  force 
armée  soit  envoyée  dans  cette  ville  pour  faire  exé- 
cuter les  décrets  de  l'assemblée. 

Bourbotte:  Sans  doute Tallien,  en  vous  disant 
que  le  départ  de  vos  commissaires  à  Orléans  était  inu- 
tile, n*a  eu  que  de  bonnes  intentions.  Personne  ne 
lui  rend  plus  de  justice  que  moi.  Mais  enfin,  ce  faux 
exposé  a  surpris  la  religion  de  l'assemblée.  La  muni- 
cipalité d'Orléans  a  bien  été  mise  en  état  d'arresta- 
tion, maiic  aucun  des  assassins  de  Léonard  Bourdon 
u'était  arrêté  quand  nous  sommes  partis.  Le  désarme- 
ment ne  s'est  pas  effectué,  ou  il  a  été  illusoire,  luirce- 
qu'on  a  adiete  de  mauvais  fusils  pour  les  donner  à 
la  place  des  bons  qu'on  a  gardés. 

Les  assassins  ontété  entendus  en  déposition  contre 
1rs  Sans-Culottos  qui  voulaient  défendre  Léonard 
Bourdon,  et  qui  n'ont  plus  retrouvé  leurs  piques  en 
/s'en  allant. 

Ce  qui  depuis  longtemps  a  accru  le  nombre  des 
mauvais  citoyens,  c'est  la  profusion  des  écrits  infi- 
dèles répandus  par  Rolana.  Il  fallait  que  vos  com- 
missaires redonnassent  une  nouvelle  énergie  à  l'opi- 
nion publique. 

Nous  devons  payer  un  juste  tribut  d'éloges  au  zèle 
du  colonel  du  régiment  dfe  dragons  et  des  nouveaux 
officiers  municipaux* 
La  Convention  rapporte  le  décret  par  lequel  elle 


avait  dt^jà  rapporté  celui  qui  déclarait  la  ville  d'Or- 
léans en  état  ae  rébellion. 

—  DuQUESNOY  :  Vous  avez  décrété  que  tous  les 
étrangers  sans  aveu  seraient  tenus  de  sortir  dans 
vingt-quatre  heures  de  Paris,  et  dans  huit  jours  de 
la  république  :  cette  loi  n'est  pas  encore  exécutée  ; 
il  arrive  tous  les  jours  des  étrangers  à  Paris.  Hier,  en 
allant  voir  la  femme  de  Guifroy  (on  rit),  j'ai  failli 
être  assassiné.  Je  demande  que  le  ministre  dfe  la  jus- 
tice rende  compte  de  l'exécution  de  cette  loi. 

—  Taillepbr  :  Vous  avez  décrété  hier  que  le  con- 
seil exécutif  rendrait  compte,  séance  tenante,  des 
renseignements  qu'il  a  pu  avoir  sur  la  conspiration 
de  Bretagne;  ce  décret  n*a  pas  été  exécuté.  Je  de- 
mande que  ce  compte  soit  rendu  aujourd'hui,  et  que 
Beurnon  ville  déclare  si  Dermigny,  qu'il  vient  de  faire 
offîcier-sénéraK  est  ce  même  Dermigny  qui  était 
l'année  oernière  colonel  de  la  gendarmerie  nationale* 

Ces  diverses  propositions  sont  décrétées. 

— Ducos  :  Il  y  a  un  décret  qui  défend  aux  députés 
de  solliciter  des  places  auprès  des  ministres.  H  est 
bien  aisé  de  savoir  si  cette  loi  est  exécutée.  Je  de- 
mande que  les  ministres,  en  vous  donnant  la  liste  de 
tous  les  officiers-généraux,  vous  donnent  aussi  la 
note  des  recommandations  qu'ils  ont  reçues.  (On  ap« 
plaudit.) 

Danton  :  Je  déclare  avoir  recommandé  anx  mi- 
nistres d'excellents  patriotes,  d'excellents  révolu- 
tionnaires. H  n'y  a  aucune  loi  qui  puisse  ôter  à  un 
représentant  du  peuple  sa  pensée.  La  loi  ancienne 
qu'on  veut  rappeler  était  al»surde  ;  elle  a  été  révo- 
qviée  par  la  révolution.  11  faut  enfin  que  la  Conven- 
tion nationale  soit  un  corps  révolutionnaire;  il  faut 
qu'elle  soit  peuple  ;  il  est  temps  qu'elle  déclare  la 
guerre  la  plus  implacable  aux  ennemis  de  l'inté- 
rieur. Quoi!  la  guerre  civile  est  allumée  de  toutes 
parts,  et  la  Convention  reste  immobile!  Un  tribunal 
révolutionnaire  été  créé,  qui  devait  punir  tous  les 
conspirateurs,  et  ce  tribunal  n'est  pas  encore  en  ac- 
tivité !  Que  dira  donc  ce  peuple?  car  il  est  prêt  à  se 

lever  en  masse (Des  applaudissements  prolongés 

se  font  entendre  dans  les  tribunes  et  dans  une  partie 
de  l'assemblée.  —  Il  s'élève  quelques  murmures.  — 
Danton  s'élance  à  la  tribune.)  Que  dira  donc  ce  peu- 
ple? car  il  est  prêt  à  se  lever  en  masse  ;  il  le  doit ,  il 
le  sent.  Il  dira  :  Quoi  donc  !  des  passions  misérables 
agitent  nos  représentants,  et  cependant  les  contre- 
révolutionnaires  tuent  la  liberté  ! 

Je  dois  enfin  vous  dire  la  vérité ,  je  vous  la  dirai 
sans  mélange  ;  que  m'importent  toutes  les  chimères 
qu'on  peut  répandre  contre  moi ,  pourvu  que  je 
puisse  servir  la  patrie  I  Oui,  citoyens,  vous  ne  faites 
pas  votre  devoir.  Vous  dites  que  le  peuple  est  égaré  ; 
mais  pourquoi  vous  éloignez-vous  de  ce  peuple?  Rap- 

Îirochez-vous  de  lui,  il  entendra  la  raison.  La  révo- 
iition  ne  peut  marcher,  ne  peut  être  consolidée 
qu'avec  le  peuple.  Ce  peuple  en  est  l'instrument, 
c'est  à  vous  de  vous  en  servir.  En  vain  dites -vous 
que  les  Sociétés  populaires  fourmillent  de  dénoncia- 
teurs absurdes,  de  dénonciateurs  atroces.  Eh  bien  ! 
que  n'y  allez-vous?  Une  nation  en  révolution  est 
comme  l'airain  oui  bout  et  se  régénère  dans  le  creu- 
set. Lastafbede  la  Liberté  n'est  pas  fondue.  Ce  métal 
bouillonne  :  si  vous  n'en  surveillez  le  fourneau,  vous 
en  serez  tous  brûlés.  (On  applaudit.)  Comment  se 
fait-il  que  vous  ne  sentiez  pas  que  c'est  aujourd'hui 
qu*il  faut  que  la  Convention  décrète  que  tout  homme 
au  peuple  aura  une  pique  aux  frais  de  la  nation?  Les 
riches  la  paieront,  ils  la  paieront  en  vertu  d'une 
loi;  les  propriétés  ne  seront  pas  violées.  Il  faut  dé- 
créter encore  que,  dans  les  départements  où  la 
contre-révolution  s'est  manifestée,  (juiconqne  a  l'au- 
dace d'appeler  cette  contre-révolution  sera  mis  hors 
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(le  la  loi*  A  Ronio,  Valcrius  Publicola  eut  le  courage  { 
(le  proposer  une  loi  qui  portait  peine  de  mort  contre 
(luiconque  appellerait  la  tyrannie.  Eh  bien  !  moi,  je 
(leclare  que,  puisque  dans  les  rues,  dans  les  places 
publiques,  les  patriotes  sont  insultes;  puisque  dans 
les  spectacles  on  applaudit  avec  fureur  aux  applica- 
tions qui  se  rapportent  avec  les  malheurs  de  la  pa- 
trie, je  d(*clare,dis-je,  que  quiconque  oserait  appe- 
ler la  destruction  de  la  liberté'  ne  périra  que  de  ma 
main,  dussé-je  après  porter  ma  tête  sur  Techafaud; 
heureux  d'avoir  donné  un  exemple  de  vertu  à  ma 
patrie!  (On  applaudit.)  Je  demande  au*on  passe  à 
Tordre  au  jour  sur  la  motion  qui  m*a  aonné  lieu  de 
parler.  Je  demande  que,  dans  toute  la  république, 
chaque  citoyen  ait  une  pique  aux  frais  de  la  nation. 
Je  demande  que  le  tribunal  extraordinaire  soit  mis 
m  activité.  Je  demande  que  la  Convention  déclare  au 
peuple  français,  à  TEurope,  à  Tunivers,  qu'elle  est 
un  corps  révolutionnaire;  qu'elle  est  résolue  de 
maintenir  la  liberté ,  d'étouffer  les  serpents  qui  dé- 
chirent le  sein  de  la  patrie. 

Montrez  -  vous  ré  vol  utionnaires  ;  montrez-  vous 
peuple,  et  alors  la  liberté  n'est  plus  en  péril.  Les 
nations  qui  veulent  être  grandes  doivent,  comme 
les  héros,  être  élevées  à Vécole  du  malheur.  Sans 
doute  nous  avons  eu  des  revers  ;  mais  si,  au  mois  de 
septembre,  on  vous  eût  dit  :1a  tête  du  tyran  tom- 
bera sous  le  glaive  des  lois,  Tennemi  sera  chassé  du 
territoire  de  la  république,  cent  mille  hommes  seront 
à  Mayence,  nous  aurons  une  armée  à  Tournai,  vous 
eussiez  vu  la  liberté  triomphante.  Eh  bien!  telle  est 
encore  notre  position.  Nous  avons  perdu  un  temps 
précieux;  il  faut  le  réparer.  On  a  cru  que  la  révolu- 
tion était  faite.  On  a  crié  :  aux  factieux  !  Eh  bien  !  ce 
sont  ces  factieux  qui  tombent  sous  les  poignards  des 
assassins. 

Et  toi,  Lepelleticr,  quand  tu  périssais  victime  de  ta 
haine  pour  les  tyrans ,  on  criait  aussi  que  tu  étais  un 
factieux!  11  faut  sortir  de  cette  léthargie  politique. 
Marseille  sait  déjà  que  Paris  n*a  jamais  voulu  op- 
primer la  république,  n'a  jamais  voulu  que  la  li- 
berté. Marseille  sest  déclarée  la  Montagne  de  la  ré- 
unblique.  Elle  se  gonflera,  cette  Montagne  ;  elle  rou- 
lera les  rochers  de  la  liberté,  et  les  ennemis  de  la 
liberté  seront  écrasés.  (On  applaudit.)  Je  ne  veux 
uns  rappeler  de  fdcheux  dt'bats.  Je  ne  veux  pas  faire 
rhistorique  de^  haines  dirigées  contre  les  patriotes. 
Je  ne  dirai  nu'un  mot. 

Je  vous  uirai  auc  Roland  écrivait  à  Dumouriez 
(et  c'est  ce  général  qui  nous  a  montré  la  lettre ,  à 
Delacroix  et  a  moi)  :  •  11  faut  vous  liguer  avec  nous 
pour  écraser  ce  parti  de  Paris,  et  surtout  ce  Danton.» 
(On  murmure.)  Jueez  si  une  imagination  frappée 
au  point  de  tracer  ue  pareils  tableaux  a  dû  avoir 
une  grande  influence  sur  toute  la  république!  Mais 
tirons  le  rideau  sur  le  passé.  11  faut  nous  réunir. 
C'est  cette  réunion  qui  devrait  établir  la  liberté 
d'un  pôle  à  l'autre,  aux  deux  tropiques,  et  sur  la 
ligne  de  la  Convention.  Je  ne  demande  pas  d'em- 
brassade particulière.  Quanta  moi ,  je  fais  serment 
^  de  mourir  pour  défendre  mon  plus  cruel  ennemi.  Je 

*  demande  que  ce  sentiment  sacré  enflamme  toutes  les 
âmes.  Il  faut  tuer  les  ennemis  intérieurs  pour  triom- 

♦  pher  des  ennemis  extérieurs.  Vous  deviendrez  vic- 
times de  vos  passions  ou  de  votre  ignorance,  si  vous 
ne  sauvez  la  république.  La  république  !  elle  est  im- 
mortelle I  L'ennemi  pourrait  bien  faire  encore  quel- 
ques progrès,  il  pourrait  prendre  encore  quelques-  ! 
unes  ae  nos  places;  mais  il  s'y  consumerait  lui-même.  ! 
Que  nos  échecs  tournent  à  notre  avantage  !  Que  le  ! 
Français,  en  touchant  la  terre  de  son  pays,  comme  I 
le  géant  de  la  fable,  reprenne  de  nouvelles  forces.  I 
(On  applaudit.)  i 


J'insiste  sur  co  qui  est  plus  qu'une  loi,  sur  ce  qne 
la  nécessité  vous  commande  :  soyezpeuple.  Que  tout 
homme  qui  porte  encore  dans  son  cœur  une  ëtio- 
celle  de  liberté  ne  s'éloigne  pas  du  peuple.  Nous  ne 
sommes  pas  ses  pères,  nous  sommes  ses  enfants. 
Exposons-lui  nos  oesoins  et  ses  ressources;  disons* 
lui  qu'il  sera  inviolable  s'il  veut  être  uni.  Qu'on  se 
rappelle  l'époque  mémorable  et  terrible  de  la  réTo- 
lution  du  mois  d'août.  Toutes  les  passions  se  croi- 
saient.  Paris  ne  voulait  pas  sortir  de  ses  ninrs.  J*ai, 
moi,  car  il  faut  bien  quelquefois  se  citer,  j'ai  amené 
le  conseil  exécutif  à  se  réunir  à  la  mairie  avec  tous 
les  magistrats  du  peuple.  Le  peuple  vit  notre  réu- 
nion, il  la  seconda,  et  l'ennemi  a  été  vaincu.  Si  on  se 
réunit,  si  on  aime  les  Sociétés  populaires,  si  on  y  as- 
siste, malgré  ce  qu'il  peut  y  avoir  en  effet  de  défec- 
tueux, car  il  n'y  a  rien  de  par&it  sur  la  terre,  U 
France  reprendra  sa  force,  redeviendra  victorieuse, 
et  bientôt  les  despotes  se  repentiront  de  ces  triom- 
phes éphémères  qui  n'auront  été  que  plus  funestes 
pour  eux. 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées  a  l'una- 
nimité. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
maire  de  Paris,  qui  prévient  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale que  la  section  des  Piques  a  pris  hier  un  arrête 
pour  présentera  la  barre  une  pétition  tendant  à  de- 
mander à  la  Convention  si  elle  a  les  moyens  de  sau- 
ver la  chose  publique. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Cambon:  Danton  vous  a  dit  qu'il  fallait  s'unir 
avec  le  peuple  pour  sauver  la  chose  publique.  II  n'y 
a  personne  qui  ne  soit  persuadé  de  cette  grande  vé- 
rité. Nous  avons  eu  une  trouée  à  Aix-la-Chapelle; 
on  a  traduit  à  Paris  Stengel  et  Lanoue.  Où  ont-ils  été 
entendus?  Nous  avons  reçu  d'un  général  ambitieux 
une  lettre  qui  attaque  les  décrets  de  la  Convention. 
Celle  lettre,  qu'on  a  cachée  soigneusement,  a  été 
imprimée,  aitichée  dans  la  Belgique.  II  ne  faut  point 
de  demi -mesures;  il  faut  proscrire  cette  tactique 
qui  rend  secrètes  certaines  nièces  au  peuple  fran- 
çais qui  doit  nous  juger.  Je  (leinande  que  l'on  nous 
fasse  un  rapport  sur  la  lettre  du  12  mars,  et  qifon 
nous  rende  compte  des  mesures  prises  pour  Tcxécu- 
tion  du  décret  du  15  décembre. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Robespierre,  parlant  après  Danton  ,  a  de- 
mandé que  la  Convention  se  fît  représenter  toutes 
les  correspondances  originales  sur  les  opérations 
faites  dans  la  Belgique.  Cette  proposition  a  été 
adoptée.  Il  a  renouvelé  ensuite  la  proposition  de 
l'expulsion  de  la  famille  des  Bourbons.  Cette  mo- 
tion, combattue  par  Lamarque,  a  été  rejetée  à  une 
très  grande  majorité. 

Le  conseil  exécutif  a  donné  à  la  Convention  des 
nouvelles  très  satisfiiisantes  des  départements. 

SPECTACLES. 

TBiATRB DB L'OpénA-CoiiiQCB  XATioif AL,  HIC  FaTarL— . 
La  première  représentation  da  Jeune  Sage  et  du  k'ieux 
FoUt  comédie  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes,  précédée  de 
Stralonice, 

Théatrb  db  Là  Répcbliqub»  rue  de  Bichélieu.  —  Pour 
la  clôture,  Fénélon  ou  la  Religieuse  de  Cambrai,  ciCEcUe 
des  Maris, 

TH^.ATnB  DB  LA  BUB  Fbtdbau.  —  Pour  la  clôture,  Lodins' 
A'fl,  précédée  de  la  Journée  dérangée, 

Tubatkb  db  la  cxtoybnnb  Mortarsibb.  Le  Mariage  fait 
au  tour,  et  le  Maître  généreux, 

TnftATBB  RATiONAL  DB  MoliIbb.  —  Le  Château  du 
Diable^  précédé  de  la  Feinte  par  amour.— Dcm.  Rclàeke. 

ToiATBBDU  Palais.—  VARiérÉs.  RelAthe, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

l>e»  bordé  du  Rhin,  UiS  mars.  —  Une  assemblée  d*hoin* 
mes  libres  a  dA  se  réunir  aTant-hier  à  Mayence;  depuis 
bien  des  siècles  rAliemagne  n'avait  pas  Tnoespeclacle  im- 
posant. Les  Majeoçais  et  les  députésdes  communes  libres, 
entre  la  Moselle  et  Landau,  ont  fonné  une  CouYcnlion  na- 
Uonalf  y  qui  eiercera  les  droits  de  souveraineté  an  nom  du 
peuple. 

.  3^  tyrans,  de  leur  côté»  IraTaiilent  sans  relâehe  au  ré- 
tablissement du  despotisme. 

Le  roi  de  Prusse  Tient  d'acheter  à  l'électeur  de  Trêres 
les  pools  ToUnU  du  Rhin,  près  de  CoblenU;  un  corps  de 
ses  troupes  y  a  d^'&  pa<isé. 

Un  petit  touveraiH,  le  duc  de  Ifeklembounr,  a  défendu 
Texportation  des  grains  hors  de  ses  Etats  pour  la  Franop. 

On  écrit  de  Hanovre  que  le  reemtement  est  trts  difficile 
dans  cet  électorat,  paroeque  les  paysans  se  sauvent  et  se  dé- 
fendent dans  les  forêts» 

Bareitkt  U  8  mar$, — Lesordres  du  roi  de  Prusse  ne  sont 
pas  tons  ponctuellement  suivis  dans  ses  Etals,  et  même  à 
Berlin» 

La  cour  de  justice  s'est  opposée  à  Pexéeution  des  or^ 
dies  qui  proscrivaient /e  Moniieureî  quelques  anties jour- 
naux français. 

La  marche  des  réghnenU  commandés  s'opère  lentement. 
On  n*a  point  osé  faire  partir  la  garnison  de  Berlin,  qui  est 
attendue  h  Tarmée,  • 

PATS-BAS. 

Praclafnalion  du  général  Dumùuriet. 

Au  camp  de  Cunptich,  le  10  mars  1798. 

•  Mes  camarades,  nous  avions  une  victoire  assunfe  ;  la 
droite  et  le  centre  de  l'armée  avaient  pénétré  sur  les  hau- 
teurs, et  avaient  forcé  plusieurs  villages,  défendus  par  de 
aomiNreisses  troupes  et  par  beaucoup  de  canons,  en  Soule> 
nant  le  fSeu  d'une  artillerie  formidable  et  le  choc  de  la  cava- 
lerie. La  gauche  de  Tarmée  avait  paiement  débuté  avec 
beaucoup  d'ardeur;  mais  bientôt  elle  est  tombée  dans  le 
désordre  et  la  frayeur  ;  elle  n*a  tenu  nulle  part  ;  elle  a  aban- 
donné son  canon  ;  et  non-seulemeut  elle  s'est  mise  en  re- 
traite, mais  elle  a  découvert  notre  flanc  gauche  ;  elle  a  aban- 
donné la  garde  des  ponts,  et  enfin  nous  a  foreés  k  lâcher 
notre  proie  et  4  exécuter  une  retraite.  Je  promets  aux  trou- 
pes qui  composent  celte  partie  de  l'armée  de  lui  fournir, 
le  plus  tôt  possible,  l'occasion  de  réparer  cette  faute.  SI 
toute  l'armée  se  lierait  à  de  pareiHesterreurs,  je  donnerais 
ma  démfesion  plutôt  que  de  défendre  si  mal  la  cause  de  la 
liberté  française.  Soldats  républicams,  je  désire  pouvoir 
effacer  les  traces  dece  désordre  qui  nous  force  ft  rétrogra- 
der. Sa  cause  est  dans  ^indiscipline  et  le  brigandage,  dont 
je  vous  ai  entendus  souvent  vous  plaindre.  Il  est  tempsqull 
cesse.  En  conséquenoet 

1 1*  Tout  officier  qui  sTécartera  de  sa  troupe  en  présence 
de  l'ennemi  sera  chassé  et  rasé,  et  son  nom  envoyé  à  sa 
municipalité. 

•  2*  Tout  officier  ou  soldat  qui  fuira  en  criant  qu'on  est 
trahi,  qu'on  est  coupé,  sera  puni  de  mort. 

«  3*  Tbut  officier  ou  soldat  qui  sera  convaincu  de  vol 
ou  de  meurtre  sera  jugé  sur-le-champ  sans  formalité,  et 
puni  de  mort* 

■  C'est  avec  le  plus  grand  regret  que  je  su»  forcé  de  pro- 
mulguer une  UÂ.  aussi  sévère  ;  mais  tous  les  bons  citoyens 
qui  remplissent  des  fonctions  dans  l'année ,  voyant  que 
leur  mine  et  leur  déshonneur,  et  par  suite  la  perte  de  la 
république,  sont  le  résultat  nécessaire  de  nos  crimes, 
m  ont  demandé  instamment  d'établir  cette  loi  indispaii- 
sable  ;  je  su|s  forcé  d'y  consentir  pour  le  salul  de  la  repu- 
Miquc  et  de  nous  tous.  Signé  D  kho  v  aitf .  t 

»•  Sine,  —  Tome  II. 


ANGLETERRE. 

Londres,  le  10  mars,  —.  Les  Français  ont  le^é  le  siège 
de  WillemsUdt,  évacué  Klundert,  et  se  sont  retirés  vers 
Anvers,  après  avoir  mis  le  fëu  au  village  de  Moêrdyke  et 
à  leurs  batteries.  Ils  ont  laissé  derrière  eux  une  partie  de 
leurs  canons;  C'est  ce  que  nous  venons  d'apprendre  dans 
le  moment,  par  des  dépêches  de  lord  Aukland,  notre  am- 
bassadeur à  la  Haye,  datées  du  17. 

Une  lettre  de  Portsmooth,  du  même  jour,  nous  apprend 
qu'un  exprès  arrivé  le  16,  en  sept  heures,  de  tendres ,  a 
apporté  l'ordre  de  suspendre  le  départ  de  l'escadre  de  l'a- 
minil  Gardner  et  de  son  convoi.  Le  lendemain ,  on  a  fait 
passer  à  bord  des  vaisseaux  de  ligne  pràts  à  mettre  en  mrr 
tous  les  équipages  de  ceux  qui  sont  dans  le  port,  ainsi  que 
ton  te  a  utre  ^pèce  de  bâtiments.       ... 

VEdgard,  de  74  canons,  capitaine  Bertie,  vient  d'arriver 
en  rade  à  Portsmouth .  Sur-le-champ  le  capitaine  a  inter- 
dit toute  communication,  est  venu  I  terres  a  renvoyé  son 
canot ,  et  est  parti  en  poste  pour  Londres  :  on  imagine , 
d'après  ce  silence  et  la  célérité  de  sa  marche,  car  il  a  pris 
quatre  chevaux,  qu'il  porte  au  gouvernement  des  nouvelles 
de  la  plus  haute  importance. 

Le  comte  de  Mansfidd ,  qui  a  rempli  si  longtemps  la 
place  de  premier  juge  de  la  cour  du  banc  du  roi ,  vient  do 
terminer  sa  carrière  à  l'Age  de  89  ans.  Il  laisse  son  titre  et 
ses  grands  biens  au  lord  Stormont. 

S'il  faut  en  croire  les  lettres  de  Florenœ,  du  17  février, 
la  nouvelle  delà  mort  de  Lonb  XVI  fait  beaucoup  de  sen- 
sation dans  toute  la  Toseane^  La  cour  a  pris  le  deuils  et  les 
habitants  d'Arenzo  ont  été  sur  le  point  de  se  porter  à  des 
violences  contre  le  ministre  de  France  qui  réside  dans  cette 
viUe. 

Le  chancelier  de  rBehiquier,  après  avoir  porté  les  dé* 
penses  rie  l'année  courante  à  11  millions  145,000  liv.  steri., 
a  présenté  l'état  suivant  des  ressources,  dont  il  ne  Âiut  pas 
diuimuler  que  plusieurs  paKies  lui  ont  été  contestées  : 

Produit  annuel  de  la  taxe  sur  les  terres 
et  sur  ta  dri*che    ........ 

Surplus  reçu  le 5  janvier,  provenant  du 
produit  immense  du  revenu 

A  quoi  il  fallait  ajouter  le  surplus  jus- 
qu'au 5  avril,  qu'il  portait  en  total  à.    . 
.  Le  surplus  de  435,000  liv,  sterl.  pro- 
venant des  trob  premiers  quartiers  avait 
déjà  été  volé. 

Afin  de  donner  l'état  le  plus  approxima* 
tif  possible  du  revenu  futur,  il  présenta 
celiîi  des  quatre  derniers  années: 

Total  du  revenu  au  5  janvier  i790.    . 

Idewm    .•.••••    1791.    . 

Idem 1792.     . 

Idem 1793.    • 


S,750,000  \p 
435,000 
700,000 


13,423,000 

48,879,000 
14«t72,00O 

14,412,000 


55,886,000  I, 
18,971,000 


Total  de  quatre  années .    .    • 

Laquelle  somme  h  diviser  par  quatre 
donnait  une  moyenne  proportionnelle  de. 

Et  déduisant  pour  leschar^ 
ges  la  somme  de .    .    .    .    11,891,000 

Et  pour  les  charges  fu- 
tures additionnelles  •    •    •        240,000 

Le  total  des  charges  se  montait  è    •    • 

Ce  qui  laisserait  en  quatre  quartiers  un 

«ur|»(iii  dMpoaîKc  de  plus  de    •    .    .    • 

En  addition  &  cette  somme  disponible,  M.  PiU  proposait 
la  continuation  des  taxes  temporaires,  mises  pour  défrayer 
l'armement  d'Espagne ,  dont  le  produit  annuel  était  de 
225,000  liv.  sterl. 

Les  finances  de  l'Inde  fournissaient  une  autre  ressource 
de  500,000  liv.  stcri.  ;  cependant  il  y  avait  ft  déduire  de 
cette  somme  celle  de  1,650,030  liv.  sterl.  dont  tes  com* 

88 


11,681,000 
9,185,000 


814 


ini9saii«sp.ifpp94^«]|rédiic|ionde  la  dette  nalippale  fe- 
raient eo  possession  dans  un  mois,  et  qa'ils  nouvaienl  ap- 
proprier soit  à  de  noofeaux  emprunts,  soit  à  racheter  de 
vieux  fonds.  Il  resterait  donc  un  emprunt  à  faire  de 
2,900,000  liT.  sterl.  pour  parer  à  toutes  les  dépenses. 

M.  Plu  avait  cru  qu'^  étqit  de  spp  devoir  de  présenter 
Tel  al  des  finances  du  pays  avant  de  parler  d^aucun  em- 
prMut,  aq^de  Tobteulr  à  de^lermet  plus  afantaceux.  SI  la 
FoniQie  qui  ^vait  étrç  çiupruntâe  pouvait  »e  tirer  des  fi»ndf 
à  trois  |>our  cent  qui  éUieut  k  75,  Tintéi^,  avec  reddition 
d*uu  puur  cent  sur  k  (^tpitaU  reqwK  par  Vae4e,  se  uH^nt^ 
rail  à  (a  soiuipe  de  $AO.oaa  liv.  iteri.  ^  diMger  sur  W 
reTçuv  dv  iDu^s  eau^Udô. 

Pour  payer  cet  intérêt,  il  propcmU  de  nmw  PCKVW* 
Deuti'i|n|)ût«ddHiDSiielsurleslettfesde  ciMPgc  el ferles 
pergai^ODS  die  cbaise^  dont  le  praduU  m 

Ainsi  quç  Vim^\  addiUonnel  d*uA  90u 

Ïiar  gallon  mx  tpus  les  esprits  qiv49  dî»til- 
aieqt  ^  Auglçten;?,  el  don^  H  piodwU 

était  de  . iiS»00a 

)U  f  1^9  lu  coBi^u«M€in  pennanentç 
des^  iQ  pçur  c?n|  additionneb  sur  les 
taxe^oortfée*  ».    1    .....    •  90«000 

FQnp9Qt  ensemble  un  10^1  de   •    •    •         S37f000l. 

Ce  qui  laissait  un  surplus  pour  de^  dé^*^  Impr^ 

les. 


vues. 


FKANCG. 

Du  26  mars,  —  Chaume^te  annonce  qu*il  a  de- 
mandé aux  détenues  ai^  Temple,  si  elles  n'avaient 
aucune  plainte  à  porter  contre  ceux  qui  les  entou- 
rent, et  quelles  lui  Qnt  répondu  q^u/etles  u.*aiyai<fnt 
qj^'^sç  louer  desi  comn^$S2ure3.  de  a^^rvice  à  la  tour, 
ainsi  qi^e  di^  conseil  de  la  commune.  Elles  ont  de- 
mancle  vne  porte  de  communicatiuii  entre  leurs  ap- 
partements. 

Arthur  demande  que  le  maire ,  le  procurçur-ffë- 
n<$ral  de  la ceniv^ùa^,  et  lêçommaiidapt-gë^érarse 
rendent  9u  Temple  pour  inspecter  ks  lieux  et  poui 
faire  droit,  s'il  y  a  lieu,  à  la  oemande  des  prisonniè- 
res. (Accordé.) 

Le  citoyen  Dozesleâemandeun  cettiBcatdeoivisnie. 

DuMoui  :  Desëze  est  le  défenseur  de  Loui^  Capet  ; 
je  demande  qu'on  ne  lui  accorde  p^js  de  certificat  de 
civisme. 

Cbaumettb  :  Desëze  est  à  Londres,  où  il  a  reçu 
de9  guiu^es  pour  son  n^ëmoire  qui  a  été  mal  accueilli 
en  Frarvce. 

—  La  section  des  Gravilliers  informe  le  conseil 
qu'elle  a  nommé  des  commissaires  pour  fbriner  un 
comité  particulier,  chargé  de  (bire  etécuter  les  dis- 
positions des  Ipis  des  9t  et  10  août  et  19  septem- 
bre 1792,  relatives  aux  mesures  de  st^reté  et  de 
tranquillité  pour  i^  ville  de  Paris,  et  qi^  lesdits  com- 
missaires sont  autorisés  à  couunuQÎquef  ^vec  les  co- 
mités particuliers  (les  quarante-sept  autres  sections» 
avec  le  département  de  polica,  et  avec  le  comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention. 

fi%  ^^n^iff.  -:  Efx  svix^  de  rintertogi^toiire  si^i 
par  le  citoyen  fltapiçois  I!(o^,  envoyé  delà  répu])li- 
quA  tça«^se  en  SoUaude,  résidant  à  Fari^,  Let^%K 
et  S7  mars  1793,  nous,  administrateurs  de  police» 
aHendo  que  des  papiers  trouva  sur  le  citoyen  No^l, 
que  hotu  avons  examina,  ainsi  que  de  Tinterroga- 
tôire  qu  il  a  subi,  il  ne  résulte  rien  de  suspect,  ni 
dl.nçiviqiie,  et  qtCau. contraire  il  en  résulte  qu'il  est 
pq(riQ,U,Voi\ciioyfn9  qu'il. a  r^pli  exactement  kê 
[oïlfiliQni  fj%i  lui  ovM  éié  déléguées,  avons  remis  le 
citoyen  Noçl  en  liberté', aux  offres  néanmoins  par  lui 


de  se  représenter,  s'il  en  était  requis»  et  a  signé  arec 
nous,  après  avoir  reconnu  que  tous  ses  pafwer», 
ainsi  que  son  registre,  lui  ont  été  présentement  re- 
mis. 
Siffné  F.  Noël,  D.  B.  LiviWBin-,  Ce.  Gobet  et 

Louis  ROULX. 

Extrait  certifié  .conforme ,  par  nous,  administra- 
teursL  de  la  police^  ceiourd'hui  vingt-sept  oriars  mit 
sept  cent  quatre-TÎagf'tjreize ,  Tan  2«  oe  la  réftubli- 
que. 

D.  B.  liVBiNT,  Louis  Roulx»  Ch.  Goût. 


Brûlement  d'ouignats. 

Samedi  SO  mars,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera 

brflic,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuvr- 
des-C.npucines,  la  somme  de  ^  millions^  en  assi^ts, 
laquelle,  jointe  aux  710  millions  déjà  brûlés» Torœ« 
ceuede71âiuimons. 


tST^ 


^■a 


T^ 


TT 


tni»,  ce  mercredi  9T  mars  I7f9. 

Je  viens  de  Ure,  citoyen,  dans  le  Journal  êe  Pm$  de 
oe  matin,  à  Wrlkli^  Commuune  ik  Pmii,  le  passage  soi- 

c  Ledlojrei»  ilecMla  demande  imeertîAoat  de  chisme, 
on  enlend  de  Séie,  etc.  •  (f^oyei  jAui  haut  U  dUUofuc  ar* 
eémommé  par  eeitè  méprite.  ) 

Je  neme  pcnoeli  de  rie»  relever  dans eeNe  eipèeede 
dialogue  si  étrange,  tenn  sur  mon  compte  à  la  maisoD 
commune,  entre  deux  angistrata  da  peêple.  Je  ne  con- 
tente «e^ltflwat  de  vous  déclarer,  quHi  TexeeptioB  de  quel- 
ques jours  qne  j*ai  passés  à  Mateskerbeê  ^  supHi  IIb  dn 
mois  de  janvier,  je  n*ai  p9f  qyftt^  va  section,  oà  je  reaii- 
plis  en  silence  mes  devoirs  de  citoyen»  sans  avoir  besoin. 
n*étBnt  fil  fonQttaoava  pvj^lîp»  d^ca  demander  de  cer- 
tificat. Pasin. 

Copie  d'une  leêtre  lue  à  la  Sociéêé  popnlatre  de 

Dunkerque. 


CBoym. m» Français.  bbaM  réndanA hWMdkfon^tm 
Zélaacjfefl  je  d^  vous  ài^tuwçeg  un  aaewtsQogmiaiasur 
^  o»n  douse  de  nos  frères  Voici  ks.  frit  : 

L9  diiapnche  ^  niacs  i  la  «orsfiiae  Itaacaîs  U  Oa^irte 
(amateur  Qas^s^tl  lAofel  cspitainetCialUal,  pteéroMi 
ea/anU  i  ajanl.  soi^  épause  vn^mkf  d*qa  siiâèna)  se  vit 
smir  le  point  d'étn  cngiputi  pair  an  coup  de  vent  afteai , 
^t  ii  fat  obUgé  d'aUer  lelteber  k  Fleisingfve»  malgrt  la  eer> 
titudie  qa^il  avait  d'être  fait  prisonainr  de  w^em^  Il  était 
à  Mue  deqii-lieue  de  d«slaa«e  da  port  de  Flessiogoe,  loniiae 
Ëerteliack,  selgoeitr  de  cette  ville»  le  fil  conter  bas  à  ooaps 
de  cauon.  Un  péçliear  de  Vleaskigae  vomlat  pocter  ila  se- 
eaucs  hwfi  mf)lfeeai?sua;ai»iailenCiitempteli*,  ci,  amigié 
Vsurs  eiforURQur  sesaitier  à  la  aafe  »  oa  ksa  vas  périr 
uaebeoue.apf^  iei.  bafiiltnU  da  FleaûBcue ne  daiictt 
iasétrea$Qi^^dacameam«*  La  ptasgnnd  «aiahrea 
4t^  senûble  ^  la  Ofvt  («i^«u  doi  l^iançals.  Gevaqui  ca 
ont  témoigné  leur  joie,  sont  les  sonMaiis  du  deipole  dXK. 
rang;^  et  les  auteqrs  des  maux  qaje  npi»  ^adurana  dqmb 
cinq  SOS  ;  m^  Ifi  ^  peuj^le  se  Vieille»  et, compte  sur  les 
Français. 

Suit  la  signature. 

Une  copie  de  cette  lettre  a  étédéfHisda  aux  aicUTcsdt 
li|.g!PCiété< 

iV,  B»  La  prudence  QdglsqjD^  le  dtoyaa  qaîtadoailéavia 
de  cet  assassmat  reste  inconnu  poar  le  moinent* 

Qcrtifi^  confi^iaie  à,  rofigini^^ 

Danknqae,  la  aa  Battl7a3i,Fan  9>.  de  laaép^iii|ae 


Signé  Li  QvtSRi,  ex^préetifent';  Quaam»  eeerHmre  : 
MâCi.A«Aa,  TacLo. 

Pour  copie  confoeme. 

GaARBT,  Qtfitnnf  à  ta  troisième  4ii^mn eu  fimisUrû 

de  la  marincn 
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iRTS. 

MUSIQUE. 


N*  i«'  4ii  ^UHutl  âé  fâHàh  (iiiiièè  ilM),  coatemult 
•iz  nMifcHesroiiknMèft  pttT  Fenrâri*  atee  guliare  H  llùle 
ôQ  viélon.  Prix  de  !■  Bouisripikin ,  pour  chraie  cfciMcrti 
30  liv*  portrffancft  S  liv»  10  K  chaque  cahier  tépeit. 

Sim  duo  pour  deax  giiftaro,  eompOiCs  d*tin  «MlAiift  «I 
autres,  |>ar  Porfo»  donnés  po«r  élrennes  aaz  aboDiiâf  de 
1793.  PrixeiinportCranOb 

Bwerdeiê  variée  pour  IMtiidt  du  vtotobi  pHr  F.  Slad. 
Pris  aiiv**  port  franeb 

Le»  jtmoun  fFBétoiu^i  AbHlard^  dUd  dUloguèk  aVët 
aoeomMgBemeDt  de  dè«x  tiolons»  flûte  et  baMtf  par 
J.  M*  GambÎDi*  Prix  0  Ut.  IS  «.«  port  finnck 

yariitit  muncales  ptmtXepiaiw  f/rié^  on  dave6iii«  A<*  1, 
coBtêoaot  une  symphonie  de  PIryelf  arfsAfpée  par  Cle- 
intnti.  Prix  de  rabontaemenr ,  pour  dix  taamérss,  80  Ht^ 
port  fraoe;  chaque  fluméros^rék  A  Uv.  4  s.  poar  les  non- 
souscripteurs.  S*adreGser,  pour  se  prooorer  ces  divers  Ou- 
vrages, &  Pans,  chex  t^orro,  me  Tiquetonne.  n*  10 {& 
Lyon,  chezGarnier,  place  de  la  Comédie,  et  chez  tous  les 
principaux  marchands  de  musique  français  et  étrangers. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prinidenee  de  Jean  Dehty. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERGBEDI  27  MARS. 

RoBBspisaAB  :  Le  moment  est  arrité  de  sauver 
TEtat,  ou  de  le  laisser  périr  sans  ressource.  Il  est 
temps  de  sonder  les  plaies  de  la  patrie  et  d*y  appli- 
<]uor  les  véritables  remèdes  ;  ces  remèdes  sont  le 
{leuple.  Et  vous,  il  faut  que  vous  commenciez  à  exis- 
ter ;  il  faut  qu'enfin  vous  joiiissies  de  toute  la  con- 
fiance et  du  reimect  qui  vous  Sont  dus.  II  faut  donc 
vous  entourer  oii  peuple  qui  seul  peut  vous  assurer 
ce  respect  et  vous  donner  cette  confiance.  Tous  nos 
maux  sont  venus  de  notre  fhibleSSe  et  de  Tignorance 
où  nous  sommes  restés  sur  les  événements.  Nous 
nous  sommes  bornés  à  des  demi-mesures,  à  de  vains 
palliatif.  Nous  n'avons  point  encore  cherclié  à  ac^- 
quérir  une  connaissance  véritable  et  profonde  de 
notre  situation.  A£Bigé  des  manx  que  ma  patrie  à 
soufferts  depuis  la  révolution^  Je  ne  dissimulerai  au- 
cune vérité. 

Il  faut  en  convenir,  Jusqu'ici  nous  n'avons  pas  em- 
brassé d'une  vue  générale  les  événements  politi- 
ques ;  et  les  amis  éclairés  de  l'humanité  qui  nous 
observent,  ont  dû  trouver  que  nous  ressemblons 
trop  aux  Athéniens  légers,  présomptueux,  divisés, 
qui  donnaient  lorsque  Philippe  était  à  leur  porte: 
Philippe  aujourd'hui  est  à  Londres ,  à  Berlin ,  a 
Vienne,  il  est  an  milieu  de  nous.  Si  Démosthène 
vivait,  ne  pourrait-il  pas  dire  à  chacun  de  nous  :  Tu 
ressembles  à  cet  athlète  tinrfde  qui  porte  sa  main  tan- 
tôt à  la  tête,  tantôt  h  la  poitrine,  dans  toutes  les  par- 
ties enfin  où  il  est  blesse,  mais  qui  ne  songe  pas  a  se 
mettre  en  défense  et  à  porter  dos  coups  à  son  adver- 
saire* Nous  apprenons  qne  les  brillantes  espérances 
dont  nous  noua  bercions»  il  y  a  peu  de  Jours,  se  sont 
tout  à-coup  évanouies;  qu'au  moment  même  où 
nous  comptions  faire  en  Hollande  la  révolution  de 
l'Europe,  la  liberté  d  été  trahie  à  Aix-la-Chapelle; 
et  nous  ne  nous  occupons  que  de  mesures  purement 
militaires!  Nous  apprenons  que  le  siège  de  Maes- 
tricht  est  levé  par  trahison,  que  rien  n'était  préparé 
pour  lo  faire  avec  succès;  que  non^Seulemcnt  on 
manquait  de  boulets,  mais  que  nos  canomticrs  ru^ 
gissaieiit  on  voyant  que  le  pjelit  nombre  de  ceux 
qu'on  leur  avait  tournis  irétaient  pas  de  calibre,  rt 
nous  nous  contenions  de  prendre  (les  mesures  onli- 
natres. 
Nous  apprenons  que  nos  alliés  sont  livrés  à  leurs 


anciens  tyrans,  que  nos  armées  rétromdent  avec 
rapidité;  la  nouvelle d'Utie  seconde  bataillé  perdue 
retentit  à  nos  oreHIes;  on  sait  que  nos  magasins  ont 
été  livrés  à  l^ennéml  ;  qué  les  Bëlgc^s,  mié  Tes  braves 
Liégeois  ^dt  tombés  soùs  le  couteau  deà  assassins, 
nos  ennemis  commune!  et  UotlS Sommes  tranquilles! 
Nous  apprenons  qu'en  même  temps  que  nt)S  armées 
abandonnent  le  pays  que  nous  avions  mi$  entre  nous 
et  les  tyrans,  nos  places  fortPS,  Lille.  Ûivet,  Thion- 
ville,  etc.  sont  Sâtis  garnison,  ou  plutôt  je  ne  sais  si  la 
Convention  naliorialé  n'est  point  encore  dails  l'igno- 
rance absolue  de  tous  tes  faits.  Nous  apprenons  que 
le  résultat  de  ces  évériements  doit  être  d'abord  que 
CustiUé  rétrograde,  et  nous  sommes  it-ànquilles  au 
moment  où  nous  allons  être  éeru^  de  toutes  parts 
par  nos  ennemis!  Noos  appt-ent)nâ  qu'un  général 
commande  en  dictateur  dans  le  paya  dont  il  oct;upe 
encore  ^^et  son  at'mée  quelques  places  ;  qu'en  fai- 
sant retnite ,  il  a  laissé  4  millions  à  nos  ennemis  : 
nous  recevons  des  lettres  qui  annoncent  qu'il  est 
très  prévenu  contre  la  Convention  ;  que  ses  opinions 
politiques  doivent  alarmer  tous  les  amis  de  la  li- 
berté ;  et  nous  ensevelissons  dans  un  comité  toutes 
Ces  nouvelles  importantes,  toutes  ces  dénonciations! 

Si  dès  Torigine  de  nos  revers  vous  aviez  Connu 
ces  circonstances,  il  eût  peut-être  été  temps  encore 
d'en  prévenir  les  suites  par  les  mesures  qne  votre 
sagesse  vous  aurait  dictées.  Au  contraire ,  vous  avez 
cherché  voiis-mêmeS  è  vous  dissimuler  votre  situa- 
tion. Une  fausse  prudence  vous  a  dicté  UU  secret  qui 
n'en  est  pas  un  :  car  les  détails  qui  sont  lus  dans  un 
comité  ouvert  a  tous  vos  membres  ne  sont  pas  se- 
crets, seulement  ils  n'ont  pas  cette  publicilé  écla- 
tante qui  relève  le  courage  en  excitant  l'indignation 
d'un  peuple  généreuï  ;  et  quand  la  Convention  ou 
une  grande  partie  de  ses  membres  ignore  ce  qui  se 
passe,  l^aristocratie ,  plus  instruite  que  nous-mêmes 
de  nos  revers,  redouble  d'audace ,  et  combine  dans 
Timpunité  ses  mesures  criminelles. 

On  savait  à  Orléans,  on  savait  dans  leâ  départe- 
ments de  la  Bretagne  ce  qui  se  passait  dans  la  Belgi- 
que, et  nos  malheurs  encourageaient  les  contre-rc- 
vulutionnatres,  alors  que  vous  nesaviestpas  vous- 
mêmes  quelle  en  était  retendue,  et  que  pleins  d'une 
funeste  sécurité,  vous  ne  songiez  naS  même  à  pren- 
dre tes  mesures  que  réclamait  le  salut  public.  Et  tan- 
dis que  nous  recevions  ces  revers  au-dehors,  revers 
qui  cependant  ne  mMntimldent  pas,  car  je  connais 
nos  ressources,  les  ennemis  de  la  liberté  Calculaient 
au-dedans  leurs  mouvements  sur  ces  événements; 
nous  apprîmes  au  même  instant  que  des  prêtres,  que 
des  nobles  formaient  des  armées ,  livraient  des  ba- 
tailles, égorgeaient  des  patriote^  ;  où  ?  au  sein  de  la 
république,  soiis  les  yeux  du  gouvernement  ;  et  nous 
étions  tranquilles!  comme  â  dans  un  Etat  où  un 
gouvernement  veille  et  Veut  réprimer  les  ennemis 
ue  la  liberté ,  il  était  possible  de  lever  même  Un  ré- 
giment sans  que  l'assemblée  des  représentants  du 
Seuple  en  soit  instruite.  Nous  avons  vu,  pour  ainsi 
ire,  sortir  de  terre  des  armées  formidables,  et  le 
peuple  français  a  paru  vaincu  par  des  factieux,  dont 
deux  jours  avant  on  ignorait  l  existence  ;  et  Vous  ne 
rapprocheriez  paS  ces  faits  de  ce  qui  S'est  passé  à 
rexlérieur  !  et  vous  ne  réfléchiriez  pas  que  la  rébel- 
lion des  ennemis  de  l'intérieur  est  d  autant  plus  dan- 
gereuse que  c'est  dans  les  départements  maritimes 
qu'elle  vient  d'éclater,  qu'on  y  appelle  les  Anglais, 
qu'on  y  combat  au  nom  au  roi  ;  que  les  révoltés  non- 
seulement  sont  encore  impunis,  mais  quils  ont  en- 
core l'insolence  de  proposer  des  capitulations!  Et  ne 
voyez-vous  pas  que  ce  désordre  S'étend  jus*iii'auprès 
de  vous  ;  qu  à  Orléans  raristocratie  est  triomphante? 
Ne  voyez- vous  pas  que  partout  les  ennemis  Je  la  li- 
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berlë  relèveront  un  front  audacieux,  si  vous  ne  dé- 
ployez contre  eux  toute  Ténergie  du  peuple  fran- 
çais? 

Ce  n'est  pas  tout  ;  tandb  que  nos  ennemis  nous 
cernent  auAlehors,  dans  Tintërieur  on  outrage,  on 
injurie  le  peuple.  Là,  on  a  Taudace  de  lui  parler 
d'un  roi  ;  plus  loin,  on  Talarme  sur  ses  subsistances, 
rt  c*est  là  le  plus  grand  danger  que  puisse  courir  la 
liberté,  car  les  troubles  ne  sont  à  cramdre  que  quand 
on  peux  faire  retentir  aux  oreilles  d*un  peuple  mal- 
heureux les  mots  de  subsistance  et  de  misère. 

Citoyens,  vous  seuls  pouvez  appliquer  uq  remède 
eflicace  à  tant  de  maux;  vous  n'y  parviendrez  qu'a- 
vec un  svstème  et  des  lois  populaires  ;  c*est  à  vous 
surtout  aen  tarir  la  principale  source  qui  est  dans 
l'agiotage,  de  porter  un  regard  sévère  sur  les  finan- 
ces ;  car  si  vous  détournez  vos  yenx  de  ce  fléau , 
vous  êtes  perdus  ;  c'est  Tagiotaj^e  qui  mine  sourde- 
ment la  republique,  qui  produit  la  disette  réelle  ou 
factice,  qui  met  le  prix  des  denrées  au-dessus  des 
ressources  du  citoyen  malheureux,  qui  présente  à 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  ja  paix  pubUque 
le  moyen  le  plus  sûr  de  bouleverser  TEtat. 

Au  milieu  de  tous  ces  dangers,  une  réflexion  gé- 
nérale se  présente  :  c'est  que  tous  ces  désordres  par- 
ticuliers ont  une  cause  commune ,  rafiaibiisscment 
de  l'esprit  public,  occasionne,  je  ne  dirai  pas  par  le 
simple  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  je  ne  dirai  pas 
par  tel  ou  tel  homme,  mais  par  un  système  vicieux 
qui  a  étendu  ses  ravages  depuis  les  premiers  mo- 
ments de  la  révolution. 

Dans  une  grande  crise,  il  n'f  a  qu*un  moyen  de 
sauver  l'Etat  ;  c'est  dans  le  législateur,  la  pratique 
des  vertus  que  la  république  suppose,  c  estrénei^ie 
du  patriotisme.  Elle  seule  entraîne  comme  un  tor- 
rent tous  les  obstacles  que  lui  oppose  l'indifférence. 

D'où  viennent  nos  malheurs?  de  Tapathie  des 
hommes  faibles,  de  la  persécution  exercée  ou  tolé- 
rée par  le  gouvernement  contre  ceux  qui  ont  mar- 
qué un  caractère  vraiment  républicain,  de  la  protec- 
tion qu'on  n*a  cessé  d'accorder  à  ceux  qui  montraient 
le  plus  de  penchant  pour  l'aristocratie,  le  plus  d'an- 
tiputhie  pour  les  principes  de  la  liberté.  Nos  danfçers 
viennent  de  Tiropunité  accordée  aux  fonctionnaires 
publics  prévaricateurs,  aux  chefs  des  armées,  devant 
lesquels  on  a  vu  constamment  fléchir  les  représen- 
tants même  du  peuple  français.  Telles  sont  les  cau- 
ses qui  ont  encouragé  les  ennemis  étrangers,  et  qui 
ont  rallié  ceux  de  l'intérieur  contre  les  patriotes. 

Ne  voyez-vous  pas  que  la  guerre  civile  est  allumée 
dans  Tempire,  et  que  dans  cette  guerre  civile  les  pa- 
triotes ne'iouent  presque  qu'un  rôle  passif;  que  les 
<*nnemis  de  la  hberté  sont  partout  ennardis  par  une 
longue  impunité;  qu'on  leur  a  laissé  le  temps,  chose 
iiicuiicevaDle,  de  se  rassembler  en  corps  a'armée? 
Je  dirai  même  qu'ils  sont  protée^,  puisqu'on  ne  les 
a  pas  réprimés  dès  l'origine  de  leurs  tentatives  con- 
tre-révolutionnaires, puisqu'il  y  a  un  rapport  évi- 
dent entre  leurs  mouvements  et  les  trahisons  de 
plusieurs  hommes  qui  sont  à  la  tête  de  nos  armées 
par  le  choix  du  pouvoir  exécutif. 
^  Comment  dompter  tant  d'ennemis,  tant  de  trattres, 
si  vous  ne  prenez  des  mesures  bien  autrement  révo- 
lutionnaires qne  celles  que  vous  avez  adoptées  jus- 
qu'à présent  ;  si  dans  une  grande  partie  de  l'empire 
les  patriotes  sont  impunément  persécutés  en  déUiil  ; 
si  par  un  funeste  système  de  modération  le  machia- 
vélisme et  Taristocratie,  sous  quelque  forme  qu'ils 
se  déguisent,  continuent  d'être  protégés  ?  Comment 
soutenir  la  révolution  si  les  patriotes  ne  peuvent 
sans  crainte  déployer  leur  énergie?  Est-ce  avec  des 
chefs  aristocrates  tels  que  Maroc  que  nous  pouvons 
remporter  les  victoires  civiques  qui  doivent  anéan- 


tir les  ennemis  du  dedans  ?  Avons-nous  le  temps 
core  de  foire  des  essais?  Avons-nous  le  temps  de 
resser,  de  ménager  ceux  qui  remplacent  des  traîtres 
par  d'autres  traRres;  die  rendre  aveuglémeot  notre 
confiance  à  un  Menou,  à  un  Vitteakolr,  qui  trahis- 
saient ici  aux  Tuileries,  tandis  que  leurs  esiules  li- 
vraient nos  places  à  l'enDemi  ?  Non ,  vous  ne  rain- 
erez que  locsque  vous  sévirez  contre  tous  les  agents 
coupables;  que  lorsque  tous  destitoerex  tons  les 
agents  prévaricateurs  ;  que  lorsque  vous  ne  mépri- 
serez, pas  sans  cesse  les  dénonciations  et  les  justes 
réclamations  des  patriotes.  Vous  ne  vaiocrea  que 
lorsque  le  peuple  se  lèvera  en  masse  contre  les  en- 
nemis de  l'mtérieur,  qu'il  mettra  à  sa  tête  des  cbeft 
qui  auront  sa  confiance,  et  non  ceux  auxquels  le 
ministre  lui  ordonnera  d'obéir. 

Le  résultat  de  ces  observations  est  qne  tous  derez 
adopter  un  système  qui  vous  a  déjà  réussi.  Vous  de- 
vez faire  un  appel  au  peuple  contre  tons  les  enne- 
mis de  l'inUfrieur  et  de  l'extérieur  ;  vous  devez  dé- 
ployer en  son  nom,  contre  tous  les  coupables»  soit 
généraux,  soit  ministres,  le  caractère  qui  convient  à 
tous  les  représentants,  n'en  épargner  aucun,  ne  pas 
vous  arrêter  anx  vains  prétextes  qu'ils  se  sont  mé- 
nagés en  rejetant  sur  les  soldats  et  rindisciptine  les 
fautes  qu'ils  commettent,  système  perfide  qui  a  pour 
objet  de  décourager  les  soldats  en  même  temps  que 
de  couvrir  les  tranisons  des  chefs. 

Vous  devez  concevoir  qu'un  général,  qoeloue 
puissant  qu'il  soit,  n'est  à  craindre  que  lorsqu'il  n  est 
point  environné  d'une  grande  nation  supérieure  aux 
trahisons  comme  aux  talents.  Mais  si  vous  ne  ralliez 
pas  les  parties  pures  du  peuple,  si  vous  ne  donnez 
pas  l'éveil  au  patriotisme  depuis  très  longtemps 
comprimé,  alors  la  puissance  de  certains  généraux 
pourra  devenir  vraiment  redoutable,  alors  vous  au- 
rez tout  à  craindre. 

Mais  dans  le  moment  actuel  il  est  encore  d'autres 
mesures  à  prendre;  vous  ne  devez  pas  négliger  1'^ 
fet  moral  de  l'impulsion  que  vous  pDUVcs  donner  an 
peuple.  De  quoi  est-il  question  dans  les  troubles  qui 
agitent  plusieurs  départements  ?  C'est  la  querelle  de 
la  royauté  contre  la  république  :  ne  nous  le  dissi- 
mulons pas,  tout  ce  que  nous  voyons  se  rapporte  à 
ce  système.  Quand  la  république  éuit  tranquille  ao- 
dedans  et  partout  victorieuse  dans  ses  armées,  il  a 
été  permis  un  instant  d'essayer  l'usage  des  principes 
de  la  générosité  aue  nous  dictaient  nos  cœurs,  et 
même  je  vous  pardonne  d'avoir  pu  regarder  comme 
citoyens  ceux  que  le  souvenir  seul  de  ce  qu'ils  fu- 
rent devait  rendre  à  jamais  suspects  aux  amis  de  la 
liberté. 

Mais  quand  l'aristocratie  lève  des  armées  an-de- 
dans, et  tend  la  main  aux  ennemis  extérieurs;  quand 


une  conciliation  par  l'épuisement  progressif  de  nos 
forces,  quand  tout  noua  retrace  l'image  honteuse  de 
la  royauté,  c'est  alors  que  le  moment  est  venu  pour 
les  patriotes  de  reprendre  dans  toute  son  énergie 
cette  haine  vigoureuse  et  immortelle  dont  ils  se  sont 
montrés  animés  pour  le  nom  des  rois. 

A  cette  haine  se  lie  un  autre  sentiment.  Assez  et 
trop  longtemps  l'impunité  fut  accordée  aux  grands 
coupables.  La  punition  d'un  tyran ,  obtenue  après 
tant  de  débats  odieux,  sera-t-elle  donc  le  seul  hom- 
mage que  nous  ayons  rendu  à  la  liberté  et  à  l'a- 
lité? Souifrirons-nons  qu'un  être,  non  moins  cou- 
pable, non  moins  accusé  par  la  nation,  et  qu'on  a 
ménagé  jusqu'ici,  comme  par  un  reste  de  supersti- 
tion pour  la  royauté?  sounrirons-nons  qu'il  attende 
tranquillement  Ki  le  fruit  de  ses  crimes  ?  Une  grande 
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ri'publique,  outragée  avec  taat  dlasolence,  trahie 
avec  tant  d*audace,  attend  de  vous  Timpulsiou  qui 
doit  ranimer  dans  tous  les  cœurs  une  sainte  antipa- 
thie pour  la  royauté,  et  donner  une  nouvelle  force  à 
Tesprit  public. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  Art.  l«r.  Tous  les  parents  de  Capct  seront  tenus, 
dans  huitaine,  de  sortir  du  territoire  français  et  de 
toutes  les  contrées  occupées  par  les  armées  de  la  ré- 
publique (1). 

«  11.  Marie- Antoinette  d'Autriche  sera  traduite  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire,  et  jugée  incessam- 
ment, comme  prévenue  d'avoir  participé  aux  atten- 
tats contre  la  liberté  et  la  sûreté  de  TEtat.  —  Le  fils 
de  Capet  restera  détenu  au  Temple.  » 

Lamab^îue  :  J*avoue  que  je  n'ai  pas  été  peu  surpris 
d'entendre  lire  par  Robespierre  cette  même  propo- 
sition qui  a  été  souvent  faite  par  des  ennemis  de  la 
patrie.  Vous  vous  rappelez  dans  quelles  circonstances 
on  a  demandé  Texif  de  la  fomille  des  Bourbons  res- 
tés lidèlea  à  la  révolution  ;  quels  sont  ceux  qui  l'ont 
demandé;  quels  sont  ceux  qui  s'y  sont  opposés. 
Aujourd'hui  la  même  proposition  est  faite  par  Ro- 
bespierre. Je  suis  bien  convaincu  qu'il  a  d'excellen- 
tes intentions,  que  le  bien  public  l'anime  ;  mais  je 
crois  qu'il  s>st  trompé,  et  je  viens  le  combattre  :  lo 
la  justice  seule  permet-^lle  cette  mesure?  2o  la  poli- 
tique l'ordonne- t-elle?  Je  soutiens  dans  cette  tri- 
bune, comme  je  l'ai  toujours  pensé,  qne  dans  aucune 
circonstance  les  considérations  politiques  ne  doivent 

Ï^révaloir  sur  celles  de  la  justice.  Non,  un  peuple 
ibre  n*aura  janiais  d'autre  politique  que  la  justice 
elle-même.  Or  pouvez-vous  douter  qu'il  ne  soit 
injuste  et  extrêmement  barbare  d'ordonner  que 
tous  les  parents  de  Capet  indistinctement  sortiront 
de  France?  Déjà  on  vous  l'a  dit  :  où  voulez-vous 
qu'ils  aillent?  Ceux  qui  ont  perpétuellement  contra- 
rié tous  les  complots  de  l'aristocratie,  gui  sont  en 
hutte  depuis  le  commencement  de  la  révolution  à 
toutes  les  calomnies,  à  tous  les  outrages  des  contre- 
révolutionnaires,  sur  quelle  terre  étrangère  trouve- 
ront-ils des  amis?  Et  vous,  quel  sera  votre  rôle  aux 
yeux  des  peuples  qui  vous  contemplent?  Ils  diront  : 
voilà  ceux  qui  ayant  le  plus  de  droits  au  trône,  qui, 
ayant  le  plus  de  richesses  et  de  dignités,  ont  cepen- 
dant tout  sacrifié  pour  faire  la  révolution,  pour  mé- 
riter le  nom  de  citoyens,  dont  ils  ont  fait  leur  plus 
beau  titre;  les  voilà  proscrits  par  leur  patrie  au  mo- 
ment où  ils  la  défendaient.  Ils  avaient  commencé 
d'être  patriotes,  même  avant  la  révolution.  Il  ne 
m'est  jamais  arrivé  que  deux  fois,  et  c'est  dans  cette 


enceinte,  de  parler  à  Philippe  Egalité.  Je  ne  suis 
donc  pas  suspect;  mais  j'ai  suivi  la  révolution,  je 
l'ai  vu  s'y  livrer  tout  entier,  ne  redoutant  pour  elle 
aucun  sacri6ce,  et  je  nuis  dire  que  lors  de  l'assemblée 
,des  notables,  sans  Philippe  Egalité,  sans  le  bureau 
qu'il  présidait,  nous  n'aurions  pas  eu  d'Etats-Géné- 
raux ,  nous  ne  serions  pas  libres.  (Quelques  mur- 
mures s'élèvent.  —  On  entend  plusieun  voix  :  Vous 
insultez  à  la  nation!) 

Je  ne  suis  pas  ici  comme  panégyriste  d'un  homme 
quel  qu'il  soit;  mais  je  m'établis  ici  comme  défen- 
seur de  tout  citoyen  accusé,  lorsque  l'accusation  me 
paraît  injuste.  Je  vous  rappelle  que  l'homme  dont 
je  vous  parle  a  très  bien  mérité  de  la  patrie  dès  le 
commencement  de  la  révolution  ;  qu'il  a  été  sans 
cesse  en  butte  aux  calomnies  des  contre-révolution- 

(f  )  On  trouve  dans  lei  Mémoires  de  LeTsaieur  (de  la  Sai^ 
Ihe)  Teiplication  donnée  par  Robespierre  lui-même  du  chan- 
gcmcnl  de  son  opinion  sur  Philippe  d'Orléans.  Robespierre 
commençait  à  ouvrir  1rs  yeux  sur  les  intrigues  des  amis  de 
CCS  autres  Dourbotis,  tous  lies  inlioncmcnt  avec  Dumouriet . 

L.  G. 


uaires.  Rappelez-vous  quels  sont  cenx  qui  l'ont  ae- 
cusé,  et  dans  l'Assemblée  constituante  et  dans  l'As- 
semblée législative,  et  quels  sont  ceux  qui  Font 
défendu? 

Je  ne  vais  pas  plus  loin  ;  mais  je  vous  fais  remar- 
quer que  ce  sont  constamment  les  hommes  suspects 
aux  yeux  du  peuple  qui  ont  invoqué  la  mesure  que 
vous  propose  aujourd'hui,  â  mon  grand  étonnement,  ' 
un  homme  généralement  reconnu  pour  un  aident 
ami  de  la  patrie.  Dès  qu'aucun  fait  n'a  jamais  é!é 
dénoncé  avec  précision  contre  les  Capet  qui  sont  en 
France;  dès  que  l'on  sait  que  la  seule  accusation  po- 
sitive qui  ait  été  portée  contre  eux  a  été  reconnne 
n'être  qu'une  absurde  calomnie,  est-il  juste,  est-il 
raisonnable  de  proposer  contre  ces  citoyens  un  dé- 
cret qui  les  mettrait  sans  défense  sous  le  couteau  de 
leurs  ennemis?  S'ils  sont  mal  intentionnés,  s'ils  sont 
dangereux,  ne  le  seront-ils  pas  hors  du  territoire 
de  la  république  comme  dans  l'intérijeur  ?....  (Quel- 
ques rumeurs  s'élèvent.) 

MoifTAUT  :  Nous  sommes  battus,  nous  avons  be- 
soin de  loupes.  Voilà  de  quoi  nous  devons  nous 
occuper.  (Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  : 
Oui,  oui,  l'ordre  du  jour!) 

Sergent  :  L'ordre  du  jour!  car  nous  avons  à  d<*- 
jouer  les  complots  réels,  bien  autrement  dangereux 
que  les  complots  chimériques  dont  on  nous  berce. 

Carrier  :  Vous  avez  à  vous  occuper  du  ministère, 
des  ofliciers  qui  ont  trahi  la  patrie,  des  traîtres  et  des 
contre-révolutionnaires  de  l'intérieur.  Je  demande 
qu'on  prenne  les  mesures  les  plus  efRcaces. 

Mathieu,  de  l'Oise  :  Je  demande  à  parler  contre 
la  proposition  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

BouDOT  :  Vous  allez  ramener  la  désunion  dans 
l'assemblée. 

Le  Président  :  Mathieu  ayant  demandé  le  premier 
la  parole  dans  l'ordre  de  la  discussion,  je  dois  la 
lui  accorder.  (Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non, 
fermez  la  discussion!) 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Les  propositions  de  Robespierre  sont  mises  hors 
de  délibération,  par  une  décision  presque  unanime  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  rend  compte  des  dili- 
gences qu'il  a  faites  pour  s'assurer,  de  la  part  des 
corps  administratifs,  de  la  prompte  exécution  de  la 
loi  relative  aux  étrangers. 

Marat  demande  que,  pour  les  recherches  que  né- 
cessitera dans  Paris  l'exécution  complète  de  cette  loi, 
il  soit  mis  à  la  disposition  du  maire  une  somme  de 
100,000  livres. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

^  Sur  le  rapport  d'Ingrand,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  par  son  comité  de  sûreté  générale  sur 
le  jugement  de  mort  rendu  par  le  tribunal  criminel 
de  Paris  contre  le  citoyen  Oriot,  comme  complice  de 
fabrication  et  émission  de  faux  assignats,  et  dénon- 
ciateur de  ses  complices,  casse  et  annulle  ledit  juge- 
ment de  mort  prononcé  contre  la  disposition  de  la 
loi  du  27  février  1792,  relative  aux  dénonciateurs 
des  fabricateurs  de  faux  assignats,  et  réserve  audit 
Oriot  à  se  pourroir,  pour  obtenir  la  récompense  ré- 
sultant de  sa  dénonciation,  s'il  y  a  lieu. 

«  Renvoie  au  ministre  de  la  justice  pour  l'exécution 
du  présent  décret,  et  la  mise  en  liberté  dudit  Onot.  • 

—  Gasparin  propose,  au  nom  du  comité  militaire, 
un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  rapporte  te  second  para- 

§raphe  de  l'article  11  du  titre  v  de  la  loi  du  21  février 
ernier,  et  décrète  que  le  mode  d'avancemeut  pour 
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le  corps  d'artillerie  continuera  à  avoir  lieu  confor- 
DiêoieDt  à  la  loi  du  S7  afril  1791.  - 

—  On  lit  une  lettre  du  président  du  conseil  exé- 
cutif, ainsi  conçue  : 

•  Je  m*enipre8se  de  transmettre  à  la  Convention 
nationale  Textrait  de  diffe'rcntes  lettres  qui  sont  par- 
venues au  conseil  exécutif  provisoire,  sur  les  trou- 
bles des  départements.  Pour  faire  tomber  des  bruits 
exagérés,  j'annonce  à  la  Convention  que  le  conseil 
exécutif  ayant  voulu  connaître  Texacte  ouantité  de 

'  poudre  qui  a  été  perdue  dans  l'explosion  au  magasin 
d'Angers,  s'est  assuré  que  cette  (juantité  ne  monte 
pas  à  cinq  milliers;  il  est  même  très  probable  qu'elle 
u'excède  pas  trois  milliers. 

•  Signé  Lebrun,  président  du  tomeil  iscécutif 

pnmsoin*  » 

Eatraiê  4i  dégphnniti  Utlru, 

La  ville  de  Redon,  chef-lieu  de  district  du  dépar- 
tement d*llle-et- Vilaine,  était  menacée  par  un  at- 
troupement considérable,  oui,  après  avoir  ravagé  les 
districts  de  Blain,  la  Rocne-Bernard  et  Rochefort, 
s'était  cantonné  au  pied  d'une  montagne  dont  l'ap- 
proche est  gardée  par  une  rivière,  de  manière  qu'il 
i)araissait  difticile  d  y  attaquer  les  rebelles. 

Mais  un  détachement  de  cinq  a  six  cents  hommes 
envoyés  par  la  ville  de  Rennes,  après  avoir  purgé  les 
campagnes,  a  contenu  l'atlroupcment,  et  aucune 
incursion  n'a  été  tentée  sur  Redon.  On  annonce  qu'un 
détachement  qui  vient  de  se  porter  de  Nantes  avec 
l'artillerie,  a  fait  cesser  toute  crainte,  et  on  espère 
que  dans  trois  jours  le  rassemblement  sera  entière- 
ment dissipé,  La  lettre  qui  mande  ces  faits  est  en  date 
du  25  mars. 

Suivant  une  lettre  dn  directoire  des  Côtes-du- 
Nord,  en  date  du  23,  ce  département  a  été  aussi  me- 
nacé de  quelques  troubles  ;  mais,  à  la  première  nou- 
velle de  Tattroupement  formé  dans  le  district  de 
Broons,  ce  directoire,  voulant  contenir  par  la  terreur 
les  rebelles  et  les  conspirateurs,  a  arrêté  que  six  des 
coupables,  déjà  condamnés  à  mort  comme  auteurs  et 
iuhtigateursde  révolte,  seraient  exécutés  séparément 
et  à  différents  jours,  dans  six  chefs-lieux  uifféreots. 

Du  23  mari.— Ledistrict  de  Domf ront,  département 
de  l'Orne,  s'est  distingué  par  son  empressement  « 
voler  au  secours  des  départements  limitrophes  :  cinq 
cents  hommes  en  sont  partis  pour  cette  mission.  Les 
habitants  des  campagnes,  dans  cette  circonstance, 
ont  été  les  premiers  a  se  lever  pour  le  maintieu  de 
la  république  une  et  indivisible;  le  recrutement 
même  n'a  j^oint  souffert  de  cet  incident  ;  on  y  tra- 
vaille, ainsi  qu'aux  équipements,  avec  la  plus  gronde 
activité. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne  a  signalé  son 
zèle  ;  il  a  même  surpassé  les  réquisitions  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale.  Les  administra- 
teurs mandent  que  ce  département  a  fait  partir  à  lui 
seul  deux  mille  quatre  cent  cinquante-six  hommes 
au  secours  des  départements  menacés. 

—  Un  secrétaire  lit  une  liste  de  dix  ou  douze  chefs 
de  révolte,  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  crimi- 
nel de  Saint-Brieux. 

—  Un  membre  du  comité  des  décrets  fait  adopter 
le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  dé- 
crets sur  l'exécution  de  la  loi  du  8  mars,  qui  déclare 
nuls  les  congés  donnés  à  ses  membres,  et  rappelle  à 
leur  poste  ceux  qui  sont  absents  par  congé,  décrète  : 

•  Art.  I«f .  Les  membres  qui  obtiendront  des  con- 
gés de  la  Convention  seront  tenus  de  nolliler  au  co- 


mité des  décrets  le  jour  de  leur  départ  et  celui  tk 
leur  retour. 

«  U.  Il  sera  tenu  registre  de  ces  déclarations  par  le 
comité  des  décrets,  qui  enverra  snr-le-champ  an 
bureau  des  mandats  copie  certifiée  des  déclarationf 
faites,  pour  en  être  foit  note  en  marge  du  registre  dt*s 
mandats. 

«  111.  Les  membres  absents  par  congé,  rappelés  à 
leur  poste  et  non  rentrés,  notmeronl  leur  retour  au 
comité  des  décrets. 

•>  IV.  Ceux  déjà  rappelés,  et  qui  ne  seront  pas  ren- 
trés dans  le  délai  de  trois  semaines,  à  compter  de  ce 
jour,  seront  censés  avoir  donné  leur  démissioD,  et 
leurs  suppléants  seront  appelés. 

•  V.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  Tarticle  pr^ 
cèdent  ceux  qui  justifieront  des  causes  légitimes  de 
leur  non  retour ,  lesquelles  seront  jugées  par  la  Con- 
vention. » 

— Sur  le  rapport  de  Savary,  au  nom  du  comité  de 
législation,  le  décret  suivant  est  rendu. 

Àrtieleê  additùmneU  am  décret  du  10  mars,  fortaml 
éiabUiêtment  d'un  tribunal  criminel  réffokuio»- 
noire  pourjufer  lee  coiMpiroImn. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législatioD,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1®'.  Les  fonctionnaires  publics  qui  ont  élô 
on  pourront  être  nommés  pour  remplir  les  fonctîotts 
de  juge,  accusateur  public  et  juré  au  tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  créé  par  le  décret  du  fO  de  ce 
mois,  conserveront  leurs  places,  et  pourront  eu  rr- 
prendre  l'exercice  qprès  la  cessation  de  leur  travaux 
près  ce  tribunal  é 

«  Us  seront  pendant  leur  absence  remplacés  par 
leurs  supnléants,  qui  jouiront  alors  du  traileraeut 
attaché  a  leurs  fonctions. 

«  U.  Ceux  des  juges,  accusateur  public,  substituts 
et  jurés  qui  seront  tenus  de  se  déplacer  pour  se  ren- 
dre au  poste  où  ils  auront  été  appelés  près  le  tribunal 
extraordinaire,  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de 
voyaçe. 

«  111.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  quatre  huissiers 
qui  seront  élus  par  les  juges,  accusateur  public  et 
substituts,  à  la  majorité  absolue;  il  y  aura  aussi  on 
concierge  et  deux  garçons  qui  seront  élus  de  la 
même  manière,  et  payes  comme  ceux  du  tribunal 
criminel  de  Paris. 

«  IV.  Si,  nonobstant  les  dispositions  dn  décret  du 
10  de  ce  mois,  qui  attribue  anx  municifialîtés  etcofps 
administratifs  la  connaissance  des  crimes  et  délits 
énoncés  en  l'art,  l^r  du  même  décret,  il  se  trouvait 
que  des  tribunaux  criminels  fussent  saisis  d'instruc- 
tions et  procès  relatifs  à  ces  crimes  ou  délits,  ils  se- 
ront tenus  de  suspeiulre  le  jugement  de  ces  (uocès, 
et  d'envoyer  les  informations,  listes  de  témoins,  piè- 
ces de  conviction  et  autres  a  la  Convention  natio- 
nale, qui  décidera  s'il  y  a  lieu  à  la  translation  des 
accusés  au  tribunal  extraordinaire. 

«  L'envoi  des  informations,  listes  de  témoins  et 
autres  pièces  aura  également  lieu,  s'il  arrive  que, 
dans  le  cours  d'une  instruction  relative  a  des  crimes 
et  délits  ordinaires,  les  tribunaux  criminels  décou- 
vrent des  preuves  on  des  vestiges  des  crimes  ou  dé- 
lits indiqués  ci-dessuS*  • 

—  On  lit  une  adresse  de  la  Société  républicaine  de 
Marseille,  revêtue  de  l'approbation  des  corps  admi- 
uistratils,  dans  laquelle  elle  dénonce  Lebrun,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  :  elle  l'aocose  d'avoir 
destitué  le  républicain  Séinonville  de  sa  qualité  d'en' 
voyé  de  la  republique  auprès  de  la  Porte-OltomaDC, 


ata 


où  ses  talents  diplomatiques  auraient  pu  être  de  lai 
plus  srande  utilité. 

La  Convention  décrète  que  le  mioislrc  des  affaires 
étrangères  lui  rendra  compte  demain  des  causes  de 
)a  destitution  de  SéuionviUe. 

L^  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉAlfCB  DU  JEUDI  28  MARS. 

On  lit  un  grand  nombre  de  lettres  des  commissaires 
envoyés  dans  les  départements;  elles  annoncent  tou- 
tes que  le  recrutement  se  fait  avec  beaucoup  d'activité. 

Carpot  dément  le  bruit  qu*avait  répandu  Duques- 
Qoy,  que  les  commissaires  avaient  été  insultés  à 
Bapeaume. 

La  Convention  ordonne  Tinsertion  de  ces  lettres 
dans  le  Bulletin. 

—  Des  soldats  de  la  légion  germanique  admis  à  la 
barre,  présentent  diverses  réclamations  relatives  à 
leur  paie,  à  leur  habillement  et  équipement;  ils  de- 
mandent rétablissement  d*un  conseil  d'administra- 
tion daqs  leur  corps,  et  k  être  empbyés  dans  le  Midi. 

Ces  réclamations  sont  renvoyées  au  comité  mili- 
taire. 

—  Les  commisfliires-Térilîeateors  des  foutnitnres 
des  armées  dënonoent  les  dilapidations  que  corn- 
nettent  iesfimruisseurs,  malgré  toHte  leur  vigilance. 
Ils  sollicitent  une  loi  sévère  pour  arriérées  désor- 
dres^et  une  peine  contre  ceu^  qui  le&troubleuL dans 
leurs  fonctions. 

La  Convention  charge  son  comilé  des  marchés  de 
lui  présenter  des  moyens  de  répression  de  ces  désor- 
dres. 

LiDON  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le  comité 
est  saisi  de  la  lettre  d*uu  ministre  qui  ordonnait  a  un 
commissaire-ordonnateur  de  recevoir  desfoumiiures 
que  celui-ci  lui  avait  dénoncées  comme  étant  de  la 
plus  mauvaise  qualité. 

Valazb  :  Je  demande  que  le  comité  chargé  d'exa- 
miner Tadministration  do  Paehe  aoit  tenu  de  faire 
son  rapport  sous  trois  jours. 

Cette  propesilion  est  décfélëe. 

— Grandmaison,  président  delà  section  du  Luxem- 
bourg, nommé  supplëaDt  du  jitry  da  tribunal  revo- 
hikàoMiaiM,  éerit  qiiHt  ne  oroil  fms  avoir  de$  connais- 
sances suffisantes  pour  remplir  cette  place. 

RnfXAnoui  :  Je  léetone  Fexéculion  de  deux  décrets 
rendus  hier;  Tud  porto  que  la  lettre  écrite  le  1 2  mars 
par  Dumouriez  à  la  Convention  sera  lue  aniounThui  ; 
Faulre  ordonne  au  conseil  exécutif  de  aonoer  1rs 
motifs  qui  i*ont  empêché  de  donner  connaissance  de 
la  conspiration  de  Bretagne,  et  enjoint  au  ministre 
de  la  guerre  de  déclarer  si  \Yittenl(olI  qu'il  a  envoyé 
dans  le  dépajrtei^cntde  Maycnne-et-Loire,  est  le  mâme 
que  le  Wittenkoif  qui  étaii  au  château  le  10  août. 

TAiLkEfEB  :  Je  demande  que  le  ministre  nous 
donne  aussi  des  connaissances  snr  un  certain  d'Her- 
migny  qu'il  a  envoyé  en  Bretagne;  car  j'en  connais 
un  qui  a  insulté  plusieurs  membres  de  la  législature. 

La  Conventioa  décrète  que  leconscilexécutif  vien- 
dra donner,  séance  tenante,  ces  divers  renseigne- 
menls. 

lUnAT .-  U  est  ÎMsUiBt  que,  dans  la  eme  où  nous 
nous  trouvons,  les  têtes  des  émigrés  tombent  sous  le 
glaive  de  la  loi.  Je  demande  que  les  lois  sur  les  émi- 
grés soient  envoyées  sur-le-champ  dans,  les  dépar- 
tements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

DuguBSNev  :  Je  demande  à  donner  lecture  à  la 
Convention  d'une  lettre  qu'elle  entendra  avec  plaisir; 
elle  annonce  un  succès  complet  sur  les  rebelles. 

On  lit  la  lettre  suivante  ; 


tei  aéminisiraleurt  du  direeioin  du  déparêtmeni 
d'Eure-il^Loir  à  Uur$  frtres  et  eo«ctloyen«. 

Excellentes  nouvelles,  frères  et  amis;  les  contre- 
révolutionnaires  sont  battus  de  tous  côtés. 

Ces  brieands  ont  été  repoussés  avec  perte  des 
environs  oe  Saumur  et  Angers  ;  douze  cents  ont  été 
^  feits  prisonniers  L'année  patriote  les  poursuit  avec 
un  courage  vraiment  républicain. 

L'armée  nantaise  a  eu  le  plus  heureux  succès.  An- 
eenis  et  Ingrande  sont  à  la  disposition  des  patriotes  : 
ils  en  ont  chassé  les  ennemis. 

La  communication  entre  Nantes  et  Angers  est  en- 
tièrement rétablie.  La  Jonction  de  l'armée  d* Angers 
avec  celle  de  Nantes  est  opérée  ;  elles  vont  se  porter 
de  tous  côtés  sur  les  contre- révolutionnaires.  On 
espère  que,  par  les  bonnes  dispositions  de  nos  géné- 
raux, nous  vaincrons  sans  perdre  de  nos  frères  d'ar- 
mes. 

Lors  de  l'évacuation  d'Ingrande,  les  ennemis  ont 
voulu  passer  la  Loire  sur  des  bateaux,  les  bateaux 
ont  été  coulés  à  fond,  et  IVau  a  puni  par  la  mort  les 
forfaits  de  ces  scélérats.  Les  forces  arrivent  de  tous 
côtés;  nos  frères  se  disputent  la  gloire  de  sauver  la 
république;  ils  marchent  à  l'ennemi  en  chantant 
l'hymne  des  Marseillais.  Cette  nouvelle  trame  sera 
encore  déjouée,  grftce  à  nos  frères  d'armes,  H  ça 
ira*  Signé  Barre  et  Ledreux. 

Le  Pr£S1DET«t  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 
Tex-ministre  Roland,  sur  la  dénonciation  qui  a  été 
faite  contre  lui  hier. 

Quelqueê  voix  :  L'ordre  du  jour! 

Danton  :  Je  demande  la  lecture  de  cette  lettre.  Si 
Roland  se  présente  en  personne  à  la  Convention^  je 
m'expliquerai  face  à  face  avec  lui,  et  l'explication 
sera  très  ample. 

Un  des  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

I/^-^niiir^  dû  VimlMeur  au  préudent  de  la 
Conwntion  noltonoie. 

tarit,  c«  ST  nari  1793. 

«  J*appreiids  &  risstant  que  je  viens  d*ètre  dénoncé  A 
la  tribanedela  CoBTenlion,  conme  ayant  écrit  au  général 
DwnaDriei  de  fa  Uffuer  avic  moi  contre  Itt  factieux  et 
«mère  DantoK  le  ne  ehetoharal  peiat  oe  que  signifie  Tan- 
Donee  à^em  pnftlt ndu  fait  «ine  Tob  prie  en  méaM  temps 
d'ouJ»lierA  eoeine  povrse  donner  li  la  fois  les  proftt8.de  la 
dénoDcialion  et  les  iKNineun  de  la  dtmence.  Je  ne  cher- 
cherai poiol  si  de  nouvdlea  impuJafeioua,  biles  avec  édal» 
au  moment  où  l'on  craUu  (;^Vqucs  agâtuUons»  peuvent 
seconder  ou  cacher  des  desseins^  Je  mVn  Uens  à  affirmer 
>  que  je  n*ai  jamais  cherché  à  Ibnoer  aucune  espècede  ligue 
que  je  ne  puisse  avouer,  et  qui  ne  soit  conforme  à.  tout  ce 
qn^on  peut  et  doit  attendre  d*un  homme  public 

■  Je  suppDe  la  Gonventlon  de  ne  point  oublier  les  dé* 

muidaiioNS  Ihiles  contre  moi,  de  fhire  rartoul  une  grande 

ancniion  à  eella<4sl»  mais  d^eaiger  la  preuve  de  toutes.  Il 

i9l  ahsunle^  H  est  ndieox.  d^acqnser»  d'Iacolper  étemelle- 

ment  un  homme,  et  de  soulevée  oonlre  lui  l^ptemn,  san» 

être  tenu  de  jusiifter  oe  qu^Ofi-avanw  eltsans  encoïKir  les 

,  risques  de  la  hooie  et  du  cbatiaieni  s^  i/on  s'est  rendu  coup* 

,  pable  de  faux.  CVst  une  jusiice  ft  joindre  ^oeMeqne  j«aolr 

I  lioUe  si  vlvemenl»  de  lisir&  ambrer  mes  cnmi^ifs.. 

%.5igi$é  n«MN|»  a 

i  La€oAviention|iMst*Àk'ovdre«kijouretajowBeà 
huitaine  le  rapport  du  comité  de  l'examen  descomp-> 
tes,  sur  le  ceùpte  de  RoAandi 

—  Sur  le  rapport  de  Ronx-Pazilbe«  au  nom  êea 
oomitësdesponts-et-chaassécsetdila  guerre,  le  dé- 
cret snivanft  cal  rendu. 

•  La  Convettlion  nadonate  oonsidéranl  que  les 
travaux  pour  la  rëparatioa  defrgranèra  routes  sont 
enpleineactivilé;  ^iie,  par  ses  décret»  antélrieurs,elle 
a  admis  les  in^émcurs  des  ponts-et-chanssdes  au 
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eoncoarsponries  places  vacantes  dans  le  corps  du 

ff'uie  militaire  ;  considérant  aa*elle  a  déjà  mis  les 
lèves  du  corps  des  ponts-et-cnaussëes  à  fa  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre;  décrète  que,  sur  les 
réclamations  &ites  par  le  ministre  de  Tinlerieur,  pour 

aue  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  soient 
ispensés  de  concourir  au  recrutement,  elle  passe  ^ 
Tordre  du  jour,  motivé  sur  les  décrets  précédents; 
et  en  conséquence  les  ingénieurs  des  ponts-et-cbaus- 
sées,  employés  dans  les  (ufférents  départements,  res- 
teront à  la  aisposition  du  ministre  de  la  guerre.  • 

—  Boyer-Fonfrède  lit  une  lettre  du  mmistre  de  la 

i'ustice,  qui  envoie  à  la  Convention  la  liste  des  mem- 
)res  qui  acceptent  ou  refusent  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  près  le  tribunal  révolutionnaire,  et 
celle  des  membres  oui  n*ont  pas  répondu.  Le  nom- 
bre des  jurés  est  de  dix. 

Chazal  demande  que  ces  dix  jurés  entrent  sur-le- 
champ  en  ibnctions,  et  que  le  tribunal  soit  mis  en 
activité. 
Cette  oroposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 
«  La  (Convention  nationale  décrète  ^ue  le  tribunal 
extraordinaire  entrera  en  activité  aujourd'hui,  et  à 
cet  effet  Tautorise  k  juger  au  nombre  de  dix  jurés.  • 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  au  nom 
des  quarante-huit  sections  de  Paris. 

Le  maire  :  La  section  des  Tuileries  a  pris  un  ar- 
rêté relatif  aux  circonstances  actuelles.  La  majorité 
des  sections  y  a  adhéré;  je  viens  vous  présenter  cette 
pétition  BU  nom  des  commissaires  des  sections.  On 
va  vous  en  donner  lecture. 

«  Citoyens  législateurs,  de  grands  maux  affligent 
la  république  ;  Tes  intrigants  de  Textérieur  veulent 
Tanéantir;  de  grandes  mesures  peuvent  seules  la 
sauver.  Déjà  vous  avez  pris  quelques-unes  de  ces 
mesures,  mais  leur  tardive  exécution  les  rend  illu- 
soires. Un  tribunal  révolutionnaire  est  créé  depuis 
plus  de  vingt  jours,  et  la  tête  d*aucun  coupable  n*est 
encore  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  ce  tribunal 
n*est  pas  même  encore  installé.  Quelques-uns  de  nos 

Î;énéraux  sont  suspects  d*ambition  ou  dincivisme; 
e  conseil  exécutif  manque  d'énergie.  Nous  appelons 
Taltention  de  la  Convention  sur  la  conduite  des  mi- 
nistres et  des  généraux.  Citoyens  législateurs,  dans 
une  crise  à  peu  près  semblable  à  celte  où  nous  nous 
trouvons^  1  Assemblée  législative  eut  le  courage  de 
déclarer  qu'elle  ne  pouvait  sauver  la  patrie  :  le  peu- 
ple se  leva  tout  entier,  et  la  patrie  fut  sauvée.  S'il 
faut  un  nouvel  effort,  nous  le  ferons;  parlez.  • 

Le  Prbsidepit  :  La  Convention  nationale  appar- 
tient à  la  république  française.  Paris  en  est  le  dépo- 
sitaire. Vous  êtes  les  témoins  de  sa  sollicitude.  Oui, 
quelle  que  soit  la  gravité  des  circonstances,  son  cou- 
rage est  encore  au-dessus.  Née  de  la  révolution,  elle 
ne  souffrira  jamais  que  l'aristocratie  la  fasse  rétro- 
grader. Magistrats  immédiats  du  peuple,  éclairez-le, 
enflammez  son  zèle,  et  que  son  honneur  soit  le  prix 
de  nos  communs  efforts. 

La  Convention  ordonne  Timpression  et  Tenvoi  de 
la  pétition  et  de  la  réponse  du  président  aux  dépar- 
lements et  à  l'armée. 

Le  citoyen  Grenier,  un  des  péUlionnaire$  :  Ci- 
toyens représentants,  les  sections  de  Paris  nous  ont 
chargés  de  vous  demander  si,  dans  les  circonstances, 
vous  êtes  capables  de  sauver  la  patrie.  Eh  bien  !  ci- 
toyens, vous  avez  trop  de  grandeur  d*âme  et  de  cou- 
rage pour  ne  pas  répondre  aux  sections  :  Nous  pou- 
vons sauver  la  patrie.  11  ne  faut  plus  de  mesures 
partielles.  Depuis  89  j'ai  pensé  aux  mesures  que  je 
viens  vous  présenter.  Nos  armées  sont  prêtes  a  reve- 
nir sur  les  frontières;  des  troubles  éclatent  dans  cinq 
ou  six  départements  ;  nous  n'avons  pas  de  forces  suf- 
fisantes pour  les  arrêter.  (On  murmure.)  Mettez  en 


réquisition  tous  les  citoyens  depuis  seize  aiisjasqn*à 
cinquante  ;  que,  pendant  trois  mois,  toute  ainire  ci- 
vile cesse  dans  la  république.  (Nouveaux  murmures.) 
Que  la  moitié  des  citoyens  marche  aux  frontières, 
et  que  l'autre  moitié  reste  dans  l'intérieur  pour  écra- 
ser les  contre-révolutionnaires.  Si  la  première  moi- 
tié est  détruite,  l'autre  la  remplacera  ;  et  si  elle  suc- 
combe, l'univers  dira  :  Ils  ont  mieux  aimé  mourir 
que  de  capituler  avec  les  tyrans.  Citoyens,  quand 
les  rois  voulaient  faire  triompher  leurs  armées,  ils 
se  mettaient  à  leur  tête;  vous  n'êtes  pas  des  rois,  car 
vous  seriez  des  monstres;  mais  que  la  moitié  de  la 
Convention  se  mette  k  notre  tête.  (Les  éclats  de  rire 
se  mêlent  aux  applaudissements.)  Dans  chaifue  sec- 
tion il  sera  forme  une  caisse  commune,  moitié  pour 
l'armée,  moitié  pour  l'intérieur. 

(La  suite  demain  J) 

N,  B,  L^astemblée  a  converti  eo  décret  la  répooae  qœ 
Bon  président  a  bile  anz  députés  des  quarante-luiit  ne- 
tioDS  de  Paris. 

—  Les  généraux  Lanone  et  Steagel  ont  été  tndoils  à  b 
barre  ;  mais  la  série  de  questions  que  les  comilét  de  légî*- 
lation  et  de  la  guerre  avaient  préparées  pour  leur  être  iaito 
D*ayant  pas  convenu  à  rassemblée,  die  les  a  renvoyés  ea 
état  d*arrestalloD,  el  die  a  décrété  que  ses  eomitéf  de  sA- 
reté  générale  et  de  la  guerre  lui  présenteraot  deflaain  «ne 
autre  série  de  quesUooi. 


LIVRES  NOUVE|AUX. 

Prineipu  de  VtinUé  eatkoUque  appltqnéi  ans 
stances  présentes  et  en  forme  de  catéchisme,  pour  serrir 
de  développement  à  PEglise  gallicane,  vengée  de  tooie  ae> 
cusation  de  schisme.  Brochure  de  488  pages,  prix  :  35  s., 
et  85  s.  par  la  poste.  A  Paris,  cfaes  Lcclarc^  libraire^  rue 
Sainl-Martin,  n*  254« 


SPECTACLES. 

TaéATBi  m  la  citotbiiiib  MosiTAasiaB«  —  La  Gm§smre 

du.  PéUriHf  et  U  Sourdm 

TnÉATaB  00  Palais.  —  VAiiiTis.  —  lUtàeke.  —  Dim. 
81.  Marianne  et  Duwkonts  VHivtrùa  tes  Deux  MomkmM» 
et  Cadei'Rousêeln 

AmusemÊHiê  phftiqmes  et  iuwmmub  ioare  d^miraue.  Le 
dtoyen  Pertin,  méesnideD,  ingénieur  et  démoustraieor  de 
physique  amusante,  donnera  auiourdliui,  à  six  keures,  au 
ihéAtre  d-dcvani  du  citoyen  Moreau,  au  Palais  de  TÊga» 
lité,  n*  10  :  Le  Prophète  de  la  Chine;  la  Pendule  ;  rEncrirr 
unique  ;  la  Tour  enchantée;  le  Petit  Chasseur;  le  Fusil  ; 
le  tour  du  Citron,  de  la  Montre,  de  la  Bougie;  le  grand  lour 
de  la  Colombe,  qui  rapporte  une  bague  mise  dans  un  pis- 
tolet tiré  par  une  fenéUre,  et  quantité  d*autrvfl  tonr&  Il 
continuera  tous  les  fours  jusqu'au  jour  de  Pâques  iodusi- 
vement.  Prix  des  places,  8  L,  S  liv.,  80  s.  et  20  s»  —  On 
peut  louer  des  loges  à  toute  heure. 

Du  Jeudi  S8  mars  1793. 

PAIEMENTS  DBS  EENTBS  DE  l'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PAB». 
Sis  derniers  nais  179B,  Vif.  les  Pifeort  sont  è  U  lotira  1. 

Noms  des  Payeurs. 

4  Desehapolles,  porpétud  «t  viager  .....  leodi. 

7  Courmoot.  viager  et  perpétuel. Jeudi. 

il  Alisiaot,  tout.  viag.  et  perpët Jeudi. 

1 4  Nau,  viager,  tant,  perpët Jeudi. 

10  Saint-Janvier,  viager,  toot.  perp Jeudi. 

81  Sainte-Lnce ,  perpëloel  el  viager JeiKli. 

57  Leroy  de  Camtlly,  perp.  et  viager  .  .  .  ,  .  Jeudi. 

39  Amonin,  perpétuel. Jeudi. 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N»  89.  Samedi  30  Mars  1793*  —  VAn  2*  ik  la  Bépuhlviue  Française. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

PéUrsbourg^  U  25  février.  —  Tous  les  négociants  fran- 
çais ont  été  saisis  d^ëlonnement  et  de  consternation  à  la 
lecture  d*ane  tikase  publiée  le  19,  par  laquelle  l'impéra- 
Iricc  rompt  non«sealement  toute  communication  avec  la 
France,  mais  enjoint  aux  Français  résidont  en  Russie  d'en 
sortir  sous  trois  semaines,  ou  de  prêter  un  serment  qui  ré- 
pugne autant  à  la  liberté  qu*è  la  raison.  Cependant  la 
plupart  de  ces  malheureux,  dans  la  crainte  de  se  voir  ex- 
posés aux  plus  cruelles  persécutions ,  ont  prêté  ce  serment 
i^rannique,  monument  impérissable  de  la  barbarie  et  du 
délire  des  rois. 
Voici  l*nkase  traduite  fidèlement: 
Les  désordres  qui  ont  eu  lieu  en  France  depuis  1789 
deTaient  certainement  attirer  Tattention  de  tout  Etat  bien 
ordonné.  Tant  qu*il  y  a  eu  quelque  espérance  que  le  temps 
et  les  circonslances  pourraient  contribuer  I  ramener  les  e»> 
prits  égarés,  et  que  le  bon  ordre  et  un  gouTcmement  lé- 
gitime pourraient  être  rétablis ,  nous  avons  toléré  le  séjour 
des  Français  dans  nos  Etals,  et  avons  permis  à  nos  sujets 
de  communiquer  avec  eux.  Mais  ayant  observé  que  la  ré- 
volte et  la  désobéissance  contre  leur  souverain  fout  de  plus 
en  plus  des  progrès  dans  ce  pays ,  et  que  Tobstination  avec 
laquelle  les  révoltés  s'cffbrcrnt  de  répandre  les  principes 
de  rimpiéié,  de  Tanarchie  et  de  Pimmoraliié,  non-seule- 
ment dans  leurs  propres  provinces,  mais  encore  de  les  pro- 
pager sur  toute  la  terre,  gagne  de  plus  en  plus,  nous  avons 
rompu  toute  correspondance  politique  avec  la  France  en  en 
rappelant  notre  ministre  avec  toute  sa  suite,  et  en  éloignant 
de  notre  cour  le  chargé  d'affaires  de  cette  puissance.  Nous 
firmes  surtout  engagée  à  prendre  cette  mesnre  par  la  con* 
sidération  que,  comme  renvoi  des  ministres  respectlb  avait 
été  convenu  entre  le  feu  roi  et  nous,  il  eût  été  peu  convo 
nable  à  noire  dignité,  après  avoir  vu  ce  prince  dépouillé  de 
son  autorité,  tenu  indignement  dans  une  contrainte  perpé- 
tuelle ,  où  il  avait  sans  cesse  tout  à  craindre ,  d'avoir  de 
quelque  manière  que  ce  fût  Tapparence  d'entretenir  des 
liaisons  avec  ceux  qui  avaient  fait  des  entreprises  si  vio- 
lentes sur  ses  droits  et  s'étaient  emparés  de  son  gouverne- 
ment. 

Mais  aujourd'hui  que  la  mesure  des  plus  noirs  forfiiils 
est  combléie;  que  celle  malheureuse  nation  vient  de  se  dés- 
honorer ;  que  l'indignation  publique  s'est  élevée  contre 
elle  ;  qu'il  s'y  trouve  plus  de  sept  cents  monstres  par\enus 
ù  la  ttte  d'un  gouvernement  usurpé  par  l'entassement  de 
tous  les  crimes,  et  dont  ils  ont  fail  l'usaRC  le  plus  criant  en 
portant  leurs  mains  meurtrières  sur  l'ointdu  Seigtieur,  leur 
légilimc  souverain,  qui  est  tombé  victime  de  leur  cruauté  el 
de  leur  inhumanité,  le  2i  janvier  dernier,  nous  croyons 
devant  Dieu  et  dans  notre  con^cience,  être  oblif^ée  jusqu'ù 
re  que  la  justice  du  Très-Haut  ail  écrasé  tous  les  auteurs 
de  ces  épouvantables  forfaits ,  et  jusqu'à  ce  que  par  5a 
sainte  volonté  il  ait  trouvé  ù  propos  de  mettre  un  terme 
oox  désastres  qui  aOligentla  France ,  de  ne  point  permettre 
qu'il  y  ait  entre  noire  empire  et  ce  malheureux  royaume 
aucune  des  liaisons  qui  subsistent  entre  des  Etats  légi- 
limes  et  bien  ordonnés»  En  conséquence,  nous  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

1*  Tous  les  effets  du  traité  de  commerce  conclu  le  30  dé- 
cembre 1786  entre  nous  et  le  feu  roi  Louis  XVI,  sont  sus- 
IKndus  jusqu'à  l'époque  où  Tordre  sera  rétabli ,  el  où  il  y 
aura  une  autorité  légitime  dans  ce  royaume, 

S*  Nous  défendons  jnsqu'ù  cette  m^me  époque,  l'entrée 
('iCs  navires  français,  soit  sous  leur  propre  pavillon,  soit 
sous  pavillon  étranger,  dans  tous  nos  ports  situés  dans  les 
diverses  mers  :  cl  défendons  pareillement  6  nos  négociants 
1 1  maitres  de  navires  de  faire  entrer  leurs  vaisseaux  dans 
les  ports  de  France. 

3*  Nous  voulons  aussi  que  les  ci-devant  consuls  français, 
«ice-consuls,  agents  et  leur  suite,  s'éloignent  de  nos  dcui 
ré^ideuccai  «  ainsi  que  de  tous  les  lieux  où  il  s'en  trouve,  et 
qu'il  soit  signifié  &  chacun  d'eux  qu'il  lui  est  fixé  uo  terme 

Z*  Séiie,  ^TomelU 


de  trois  semaines  pour  mettre  ses  affaires  en  ordre;  Icquç) 
écoulé,  il  doit  infailliblement  abandonner  le  lien  de  s;i  ré- 
sidence, et  être  hors  des  frontiîrcs  de  la  Russie  dans  le 
terme  désigné  dans  son  passeport.  Quant  à  ceux  d'entre 
enx  qui  ont  un  commerce  en  Russie  et  ont  exercé  le  con- 
sulat, on  séjourné  sous  d'autres  titres  ou  charges,  s'ils  dé- 
sirent demeurer  dans  l'empire  uniquement  pour  conlinurr 
leurs  affaires  on  se  conduira  à  leur  égard  comme  il  est  di( 
dans  l'article  VI. 

A*  Il  est  de  même  ordonné  à  tous  nos  consuls,  vicrt 
consuls  avec  leurs  gens,  et  en  général  à  tous  les  Russes 
des  deux  sexe»,  d'abattdonncr  sans  retard,  dès  qu'ils 
en  auront  reçu  l'ordre,  le  royaume  de  France;  mais  comme 
ces  ordres,  vu  l'interruption  de  toute  correspondance,  poor- 
raiçnt  ne  pas  leur  pat  venir,  ils  n'en  seront  pas  moins  tenus 
de  s'y  conformer  dès  le  moment  qu'ils  en  auront  eu  con" 
naissance  par  les  gazettes  étrangères,  où  nous  ferons  Insé-^ 
rer  fidèlement,  el  mol  pour  mol,  la  présente  ordonnance. 
5*  Nous  ordonnons  qu'on  ne  tolère  point  et  qu'on  éloigne 
de  notre  empire  tous  les  Fiançius,  de  quelque  sexe  que  co 
soit ,  sans  exception ,  qui  s'appliquent  au  commerce  ou  à 
quelque  autre  art,  fabricants,  gens  de  professions,  ouvriers, 
gens  en  service  auprès  des  particuliers,  gouverneurs,  pré- 
cepteurs ou  gouvernantes;  en  un  mot  tous  ceux  qui  recon-r 
naissent  le  gouvernement  actuel  de  leur  pays ,  et  s'en  re^ 
gardent  comme  dépendants  ;  qu'on  fixe  &  chacun  un  terme 
de  trois  semaines  pour  mettre  ordre  à  leurs  affaires  en  leur 
enjoignant  en  même  temps  qu'après  ce  terme  écoulé,  ils 
soient  hors  des  frontières  de  l'empire  au  bout  du  temps 
désigné  dans  leur  passeport,  et  de  n'y  plus  remettre  ]c# 
pieds  à  l'avenir,  sous  les  peines  portées  par  les  lois 

6*  Nous  exceptons  de  cette  ordonnance  tous  les  Fran- 
çais de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui,  étant  appelés dc\ant 
le  gouvernement  du  lieu  où  ils  sont  établis  pour  être  in- 
struits de  notre  volonté  actuelle,  témoigneront  un  désir 
sincère  d'abjurer  les  principes  impies  et  séditieux  qui  ont 
maintenant  la  vogue  dans  leur  pays,  comme  ayant  été  in- 
troduits par  d''S  usurpateurs  de  la  puissance  légitime  ;  toun 
ceux  qui  regardent  Thorrible  altcnial  que  des  monstres  ont 
consommé  en  la  personne  de  leur  roi,  avec  toute  l'horreur 
qu'il  inspire  à  tout  homme  qui  pense  bien,  et  à  tout  bon 
citoyen  ;  tons  ceux  qui ,  pénétrés  d'un  zèle  sinpère  pour  la 
religion  dans  laquelle  ils  sont  nés,  l.moigneronl  un  même 
désir  de  demeurer  fidèles  sujets  du  roi  à  qui  échoit  la 
couronne  suivant  le  droii  d'hérédité  ;  qui  s'engageront  en 
conséquence,  pendant  tout  le  cours  de  l(*ur  séjour  en  Rus- 
sie, et  jusqu'au  rétablissement  du  bon  ordre  dans  leur  pa- 
trie, à  rompre  toute  correspondance  avec  ceux  de  leurs 
compatriotes  qui  se  sont  soumis  à  ceux  quisc  fonl  emparés 
de  ce  gouvernement  monstrueux  qui  rignc  maintenant 
dans  leur  patrie.  Tons  ceux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui 
confii-meronl  tous  ces  engagements  par  un  serment  solen- 
nel, peuvent  librement  el  sans  obstacle  habiter  en  Russie, 
sous  Ja  protection  de  nos  lois,  et  y  exercer  sans  crainte  leur 
commerce,  leurs  actes,  leurs  professions,  et  toutes  les  oc- 
cupations de  leur  industrie,  sur  lesquelles  il  n'y  a  point  de 
prohibition.  Mais  afin  qu'aucun  d'eux  ne  s'imagine  qu'il 
peut,  seulement  en  apparence  et  dans  des  vues  hypocrites , 
faire  la  présente  abjuration ,  dans  l'espérance  que  la  chose 
demeurera  inconnue  à  leurs  compatriotes,  il  leur  sera 
clairement  représenté  que  cette  abjuration  sera  insérée 
dans  les  gatctles  russes  et  étrangères,  avec  les  noms  de  ceux 
qui  l'auront  jurée  et  soussignée. 

7*  Cette  abjuration  doit  être  prononcée  dans  l'église  ca- 
tholique, dansions  Ici  lieux  où  il  y  en  a,  et  en  présence  du 
gouvernement  de  l'endroit;  et  lorsque  le  serment  aura 
été  émis,  chacun  devra  le  confirmer  eu  baisant  la  croix,  et 
par  sa  signature  ;  alors  il  recevra  un  cerlifical  des  mains 
du  goiivemcnr  de  In  ville,  avc<'  la  siguulurc  du  prêtre  qui 
aura  été  présent  ù  celte  action  rel'gieuse.  Dans  les  lieux  où 
il  iCy  a  point  d'église  catholique,  le  serment  m'  fira  dans 
la  salie  même  du  gou\crniiucni,  eu  pié:K.'ucc  de  mt^ 
membres. 

Un  tel  certificat  servira  à  celui  qui  l'aura  reçu  de  iim 
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rooignngc  qu'il  peut  habiter  librement  en  Russie,  «t  y 
exercer  ta  profession  en  toute  sûreté,  selon  les  lois.  Ceux 
des  Français  ci  dessus  désignés,  qui  sont  de  la  religion  pro- 
testante ^  feront  la  même  abjuration  dans  les  églises  de  leur 
croyance  ;  ell&  où  il  n'y  en  a  point,  ce  sera  dans  la  salle  du 
gouvernement  du  lieu  où  ils  sont  établis. 

8*  Dis  que  la  publication  de  cette  ordonnance  aura  été 
faite  dans  nos  deux  résidences,  on  meilra  (oui  de  suite  la 
main  à  Tœuvre  pour  son  exécution  :  on  appellera  en  consé- 
quence tous  les  Français,  selon  les  quartiers  delà  ville  dans 
lesquels  ils  sont  distribués,  devant  la  police;  et  après  leur 
avoir  manifesté  notre  volonté,  on  désignera  à  ceux  qui  se 
trouveront  disposés  à  faire  rabjuratioii  le  jour  et  Theure 
auxquels  Us  devront  prêter  ce  serment.  Ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  le  prêter  seiont  incontinent  dénoncés  au  gou- 
vemeur,  afin  qu'il  puisse  sans  délai  prendre  les  mesures 
convenables  pour  leur  transporlation,  conformément  au 
cinquUme  article.  Au  surplus,  notre  collège  des  affaires 
élrangcrps,  sur  la  réquisition  que  lui  en  fera  le  gouverne- 
ment, nommera  des  personnes  qui  pourront  remplir  cet 
office,  ainsi  que  servir  d*interpr{;tes  à  la  police,  là  où  il  sera 
nécessaire. 

9*  Le  terme  de  trois  semaines  qui  est  accordé  aux  Fran- 
çais pour  mettre  en  ordre  leurs  affaires,  sera  compté  du 
jour  auquel  il  leur  aura  été  signifié  qu'ils  doivent  aban- 
donner nos  frontières.  Il  sera  aussi  désigné  expressément 
dans  nos  passeports  par  quel  chemin  et  dans  quel  temps 
ils  devront  en  être  dehors,  et  le  temps  fixé  pour  cet  effet 
sera  réglé  sur  la  possibilité  du  trajet ,  eu  égard  à  Téloigne- 
ment. 

iO*  Il  est  défendu  h  tous  nos  sujets  de  voyager  en 
France  ou  d'avoir  la  moindre  communication  avec  des 
Français,  soit  dans  leur  patrie,  soit  dans  les  lieux  où  sont 
leuis  armées,  jusqu'à  ce  que  nous  leur  en  donnions  la  per- 
mission, après  le  rétablissement  de  l'ordre  et  d'une  auto- 
rité légitime  dans  le  pays. 

11"  Il  rsl  défendu  d'introduire  en  Russie  des  gaxettes, 
journaux,  ou  autres  écrits  du  temps  qui  sortent  des  pres- 
ses de  France. 

12*  Nous  défendons  enfin  très  sérieusement  l'entrée 
dans  notre  empire,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  de  tous 
Français,  excepté  ceux  ou  celles  qui,  abhorrant  les  fureurs 
enragées  de  leurs  criminels  compatriotes,  désirent  de  vivre 
sous  la  protection  de  nos  lois,  et  dans  la  profession  de  la 
religion  chrétienne  dans  laquelle  ils  sont  nés;  mais  ils  ne 
pourront  y  (Ire  admis  qu'en  produisant  un  certificat  des 
princes  français,  et  nommément  du  comte  de  Provence  et 
du  comte  d'Artois,  frères  du  roi  défunt,  ainsi  que  du  prince 
de  Condé,  et  après  que.  par  l'entremise  de  noire  ministre 
le  plus  près  du  lieu  de  leur  résidence,  ils  auiont  aupaïa- 
vaut  demandé  la  permission  de  venir  en  Russie  et  d'y 
prendre  du  srnice,  ou  d*y  exercer  quelque  art  ou  profes- 
iession.  Bien  entendu  qu'en  arrivant  sur  nos  frontières, 
ils  seront  tenus  de  faire  l'abjuration  énoncée  dans  l'ar- 
ticle VI  de  cet  édit. 

Formule  du  seimtnt, 

f  Je  soussigné  jure  par  le  Dieu  tout  puissant  et  par  son 
saint  évangile  que,  comme  le  n'ai  jamais  donné  mon  ap- 
probation, ni  sciemment  ni  de  fait,  aux  principes  impies  et 
séditieux  qui  ont  été  introduits  en  France,  et  que  je  re- 
connais le  gouvernement  qui  vient  d'y  être  établi  comme 
illégitime  et  usurpé  en  violation  de  toutes  les  lois,  ainsi 
qne  le  meurtre  du  roi  tris  chrétien  Louis  XYI  comme  le 
plus  abominable  de  tous  les  attentats  et  la  plus  détestable 
trahison  envers  un  souverain  légitime  ;  que  j'en  maudis 
avec  exécration  les  auteurs,  ainsi  que  tout  homme  qui 
pense  bien  doit  le  faire;  que  je  suis  convaincu  dans  ma 

conscience  de  l'excellence  de  la  religion telle  que  mes 

ancêtres  me  Pont  transmise,  et  de  Tobligatlon  où  je  suis  de 
demeurer  fidèle  et  obéissant  au  roi,  à  qui,  suivant  Tordre 
de  la  succession,  échoit  la  couronne  de  France;  je  m'en- 
gage en  conséquence  tant  que  je  jouirai  de  la  protection 
assurée  que  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies  a  gra- 
cieusement daigné  ro'accorder,  d'y  vivre  dans  l'observation 

des  préceptes  de  la  religion dans  laquelle  je  suis  né; 

d'être  soumis  aux  lois  et  au  gouvernement  de  S.  M.  I.  ;  de 
rompre  toute  correspondance  dans  ma  patrie  avec  les 
Français  qui  reconnaissent  lo  forme  monstrueuse  de  gou- 


veriiement  qui  existe  aujourd'hui  en  France,  et  deaeli 
reprendre  qu'après  que  l'ordre  et  la  tranquillité  d'oa  goo. 
vemement  légitime  dans  œ  royaume  étant  rétablis,  f  en  au- 
rai reçu  la  permission  de  S*  M.  Timpératrice.  Et  dam 
le  cas  où  je  viendrais  à  me  rendre  coupable  d'avoir 
violé  ce  serment,  je  me  soumets  à  toute  la  sévérité  des  lois 
dans  cette  vie,  et  pour  celle  qui  est  à  venir  à  l'épourao* 
table  jugement  de  Dieu.  Et  pour  sceller  ce  'serment,  je 
baise  le  saint  évangile  et  la  croix  de  mon  Sauveur.  Ame», 


FRANCE. 
COHHCNB  DE   PARIS. 

Du  26  mars,  —  Les  administrateurs  des  Iravan 
publics  ont  annonce  que  de^  ouvriers  employas  à  faire 
une  nouvelle  plantation  d*arbres  dans  le  jardin  do 
Luxembourg  avaient  trouvé,  en  faisant  des  fouilles, 
plusieurs  planches  de  faux  assignats,  qu'ils  s'cUient 
empresses  de  remettre. 

Le  corps  municipal  a  accorde  à  chacun  de  ces  oti- 
vriers  une  gratification  de  50  livres. 

—  U  résulte  des  opérations  des  sections  dont  les 
élections  pour  la  formation  du  conseil-général  dé- 
finitif avaient  été  annulées,  que  sur  trente  sections 
convoquées  pour  procéder  à  des  remplacements, 
vingt-cinq  se  sont  conforméesà  la  loi  et  ont  remplacé 
les  citoyens  rejetés.  Cinq  sections  n*ont  pas  exécuté 
Tarrété.  Celles  du  Panthéon  français  et  de  Popincoart 
ont  persisté  dans  leurs  précédentes  élections.  Celles 
du  Mont-Blanc,  de  l^Observatoire  et  des  Gardes- 
Françaises  n*ont  pas  envoyé  leurs  procès-verbaux. 

D'après  ce  n^ultat,  le  corps  municipal  a  ordooné 
l'impression  de  la  liste  nouvelle  descitoyensaorniDés 
en  remi)lacement  de  ceux  qui  ont  été  rejetés.  Ilinrite 
les  sections  à  procéder,  dans  la  journée  de  vendredi 
prochain,  à  l'examen  de  cette  liste  et  à  l'admissioo  on 
au  rejet  des  citoyens  qui  y  sont  compris. 

Les  procès- verbaux  seront  envoyés  dans  la  jour- 
née de  lundi  l«r  avril,  pour  le  dépouillement  en  être 
fait  mardi,  a  dix  heures  du  matiu,dans  Tune  des  sal- 
ies de  la  maison  commune. 

AussitAt  que  l'on  sera  parvenu  à  composer  la  liste 
de  tous  les  membres  admis,  elle  sera  de  nouveau 
soumise  aux  sections,  pour  l'élection  des  qua«nt^ 
huit  ofliciers  municipaux. 

—  Sur  les  observations  et  d'après  la  demande  de  la 
section  des  Invalides,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  senit 
fait  à  la  Convention  une  adresse,  pour  rinvitcrà faire 
donner  des  armes  aux  citoyens  de  Paris  qui  s  en  sont 
démunis  en  faveur  de  ceux  qui  sont  partis  aux  iroQ- 
tières. 

—  Un  membre  dénonce  plusieurs  de  ses  coljfgïj^ 
pour  avoir  eu  des  conversations  familières  avec  i» 
ilétcnurs  du  Temple.  De  vifs  débats  s'élèvent.  »>« 
conseil  les  termine  en  passant  à  Tonlrc  du  ioiir  sm 
celte  dénonciation.  Il  arrête  néanraoiusquelK  mem- 
bres qui  seront  nomm^  pour  le  service  da  Teropi 
seront  préalablementsoumis  à  la  censure.  . 

—  Le  conseil  a  arrêté  que  les  notaires  de  y^ 
seront  tenusde  faire  inscrire,  sur  un  registre  quiswa 
déposé  an  secrétariat  de  la  municipalité,  les ccruu 
cats  de  civisme  qu'ils  auront  obtenus.  , 

Du  27.  —  Le  conseil-général,  considérant  «P'^J^ 
malveillants  dont  Paris  est  infesté  pourraient  aDns« 
des  armes  qtii  sont  chez  les  fournisseurs  et  aui 
marchands  d'armes,  . .    „,  •-, 

A  arrêté  que  provisoirement  aucun foiirbisseor,-^ 

quebusier  et  autres  marchands  ne  P*î"7^"YLf,cae 
aucunes  armes  qu'à  des  citoyens  '"""'^.  ^  ^^ilLuels 
du  comité  de  surveillance  de  leur  section,  lesj» 
certificats  ils  st»ronl  tenus  de  garder  pour  '«"^  ryp 
senter  au  besoin.  Lcsdits  fourbisseur^,  arquenusi 
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et  autres  marchands  d'armes  tieiidrout  des  registres 
sur  lesquels  seront  inscrits  les  noms,  oualités  et 
demeures  des  personnes  qui  auront  acheté  des  armes; 
comme  aussi  le  nombre  de  celles  qu'ils  auront  cha- 
que jour  vendues  ou  achetées.  Des  demain,  chacun 
a*eux  sera  tenu  de  déposer  au  comité  de  sa  section 
rétat  exact  et  certifié  des  armes  qu*il  aura  dans  son 
magasin. 

Un  inventaire  et  rccolement  de  ces  armes  seront 
faits  nar  les  commissaires  des  sections,  dans  le  plus 
bref  délai. 

—  La  section  du  Mail  demande  quelle  est  l'époque 
fixée  pour  l'exécution  du  décret  qui  porte  qu'il  sera 
établi  un  comité  de  surveillance  dans  chaque  section. 

Le  conseil  invite  toutes  les  sections  à  former  inces- 
samment leurs  comités  de  surveillance. 

— Le  conseil,  devant  se  rendre  dimanche  à  la  Con- 
vention pour  une  adresse  relative  aux  pauvres,  a 
rapporté  son  arrêté  du  21  de  ce  mois,  portant  qu'il 
se  rendra  en  corps  à  l'ouverture  du  Lycée  des  Arts. 
Il  a  nommé  une  députa tion  pour  y  assister. 

—  Le  conseil,  après  avoir  entendu  une  députa  tion 
du  corps  électoral,  a  fixé  à  samedi  prochain,  30  de 
ce  mois,  l'installation  des  tribunaux  élus. 

—  Le  conseil-général  a  arrêté  (jue  les  cartes  de 
sûreté  seraient  renouvelées  et  uniformes;  que  ces 
cartes  contiendraient  le  signalement  de  ceux  qui  les 
obtiendraient:  que  les  couleurs  ne  seraient  pas  les 
mêmes  pour  les  citoyens  et  pour  les  étrangers.  Celles 
(les  citoyens  seront  blanches,  celles  des  étrangers 
seront  rouges. 

—  Une  députa  tion  de  la  section  du  Finistère  an- 
nonce qu'on  a  découvert  à  Chantilly,  dans  le  ci-de- 
vant palais  du  traître  Condé,  2,200  marcs  d'or  et  sa 
correspondance  avec  Marie-Antoinette  et  Elisabeth. 
Elle  demande  que  les  sections  de  Paris  et  les  cantons 
se  réunissent  pour  rédiger  une  adresse  à  la  Conven- 
tion. Cette  adresse  aura  pour  but  de  demander  l'in- 
struction du  procès  de  ces  deux  personnes  et  de  pren- 
dre des  mesures  certaines  pour  r^ue  le  fils  de  Louis 
Capet  ne  puisse  succéder  à  son  père. 

—  Le  conseil-général  a  adressé  la  lettre  suivante 
aux  présidents  des  comités  des  sections. 

m  Cilojren,  vous  voudrez  bien  convoquer  rassemblée  gé- 
nérale de  votre  section,  demain  38  mars,  avant  neuf  heures 
du  matin.  Si  vous  avez  des  barrières  dans  voire  arrondis- 
sement, elle  procédera  à  l'instant  à  la  nomination  des  com- 
missaires civils  pour  arrêter  à  ces  barrières  les  hommes  sans 
passeports,  ou  avec  des  passeports  qui  seraient  suspects, 
ainsi  que  les  cbevaui  de  luxe. 

«  i*  Vous  regarderez  comme  suspects  tous  les  hommes 
qui  sont  munis  de  passeports  pour  Boulogne-sur-Mcr  ou 
)iour  Calais,  ainsi  que  les  porteurs  de  ceux  délivrés  dans 
ces  deux  endroils;  tous  porteurs  de  cartes  de  civisme  déJi- 
\récs  depuis  un  mois,  seront  regardés  comme  suspects. 

c  2*  Vous  fcrez  effectuer  le  désarmement  conrormément 
au  décret  ci-joint. 

•  3*  Vous  prendrez  note  de  tous  les  gens  suspects.  Vous 
mettrez  en  état  d*anrestation  tous  ceux  sur  lesquels  vous 
auriez  de  suffisants  motifs  de  suspicion. 

c  A*  Vous  formerez  le  comité  de  surveillance  conformé* 
meot  au  décret  des  18  et  Si  de  ce  mois.  » 

—  Les  commissaires  des  miarante-buit  sections 
ont  lait  lecture  d'un  projet  d'adresse  à  la  Convention. 

(C'est  celle  que  nous  avons  rapportée  dans  le  bul- 
letin de  la  séance  de  la  Convention  nationale,  du 
jeudi  28.) 

Le  conseil-général  adopte  les  principes  et  les  dis- 
positions de  cette  adresse,  et  arrête  que  le  lendemain 
il  se  rendra  à  la  Convention  avec  les  commissaires 
dessections  qui  se  trouveront  réunis,  ponr  la  lui  pré- 
senter. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  faire  passer  an 
commandant-général  les  deux  lettres  suivantes  : 


Lettre  du  citoyen  Labarrière  ^   aidc-de-camp  du 
général  Fters,  au  ministre  de  la  guerre. 

Amen,  le  19  mars  1793,  l'aii  S*  de  U  r^p. 

•  J*ai  rhonneur  de  vous  prévenir  que  la  défecliou  des 
gendarmes  est  totale ,  {e  parle  de  ceux  de  l'armée  de  Du- 
mouriez.  La  plupart  de  ces  hommes  abandonnent  leurs 
postes,  et  jettent  sur  leur  passage  les  germes  deTiiisurrec- 
tion,  en  répandant  des  soupçons  sur  la  conduite  de  nos  gé- 
néraux. La  plus  grande  partie  de  ces  désorganisa teurs  se- 
ront aux  portes  de  Paris  quand  vous  recevrez  ma  lettre,  où 
ils  iront  dans  les  sections  porter  ragitation  et  le  trouble. 
Comme  ie  connais  et  votre  patriotisme  et  votre  fermeté, 
j'ai  cm  de  mon  devoir  de  vous  donner  cet  avis  impor- 
tant. • 

Lettre  du  citoyen  Ferrât,  commandant  de  la  place 
et  port  d'Ostende,  au  ministre  de  la  guerre. 

Du  19  mars  1795,  Tan  2*  de  la  rép. 

c  Je  vousinrorme,  citoyen,  que  depuis  que  les  gen- 
darmes sont  avec  nous  à  Ostende,  il  n*y  a  que  bruii  jour- 
nellement ;  ils  attaquent  les  officiers  et  volontaires,  se  per- 
mettent de  leur  arracher  leurs  ëpauleltes,  ne  parlent  que 
de  couper,  de  hacher,  et  disent  qu'ils  ne  connaissent  au- 
cuns supérieurs,  qu'ils  sont  à  Tégalité,  et  qu'ils  veulent 
agir  à  leur  fantaisie.  Tons  ceux  à  qui  je  donne  des  ordres 
pour  les  faire  arrêter  sont  menaça  et  poursuivis  à  coups 
de  sabre,  et  le  pistolet  à  la  main. 

■  Je  vous  prie  de  ieterles  yeux  là-dessus,  car  je  vois  avec 
regret  qu*il  faudra  peut-être  au  premier  jour  faire  prendre 
les  armes  à  toutela  garnison  pour  réprimer  une  telle  insur- 
rection ;  c'est  oc  qui  ferait  le  plus  de  plaisir  à  nos  ennemis 
de  nous  voir  divisés  et  noua  faire  la  guerre  entre  nous.  • 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

Le  peu  de  succès  de  ta  Soirée  d*une  vieille  Femme  ^ 
comédie  nouvelle  en  deux  actes  et  en  vers,  nous  dispense 
d'en  rendre  un  compte  bien  étendu.  Une  bonne  et  aimable 
vieille,  vivant  à  la  campagne,  et  rendant  heureux  tout  ce 
qui  rcntouic,  en  est  le  principal  personnage.  Des  détails 
naturels  et  vrais,  et  la  manière  supérieure  dont  la  comédie 
est  jouée  ù  ce  théâtre,  n'ont  pas  empêché  la  pi^ce  de  pa- 
raître languissante  et  froide.  Ce  que  le  public  exige  le  plus 
à  présent  dans  les  ouvrages  dramatiques,  c'est  de  Taclion  ; 
il  n'est  pas  diOiciie  sur  les  moyens,  pourvu  qu'on  l'occupe 
et  qu'on  l'amuse  ;  c'est  là  ce  qui  fait  faire  tant  de  pièces 
invraisemblables,  monstrueuses,  et  dont  le  succiîs  nuit 
beaucoup  à  l'art  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  être  trop 
sage,  sous  peine  d'être  ennuyeux.  Heureux  qui  sait  éviter 
tous  les  écueils,  être  piquant  sans  bizarrerie,  et  naturel 
sans  fadeur. 


CONVENTION  NATIONALK. 

Présidence  de  Jean  Debry, 
SUITE  DE  LA  SÉANXE  DU  JEUDI  28  RIAHS. 

PÉTioN  :  Je  ne  iixerai  point  votre  attention  sur  les 
mesures  qui  viennent  d'être  proposées  par  le  péti- 
tioniiaire qui  est  à  la  barre;  mais  il  vous  a ëte  fait 
une  pétition  sur  laquelle  vous  ne  pouvez  psser  sans 
examen.  On  vient  de  vous  demander  ae  déclarer 
avec  courage  si  vous  avez  les  moyens  de  sauver  la 
chose  publique.  Le  président  a  répondu  comme  nous 
pensons  tous.  H  faut  cependant  examiner  cette  ques- 
tion. Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu*il  y  a  des 
traîtres  dans  l'intérieur;  que  d*un  autre  côté  on  a 
dit  au  peuple  de  se  lever  en  masse;  et  c*est  dans  ce 
moment  que  l'on  fait  une  pareille  pétition  1  Certes 
nous  sauverons  la  chose  publique;  mais  la  Conven- 
tion ne  peut  la  sauver  sans  être  investie  de  la  con- 
fiance. Dans  un  régime  libre,  il  n*y  a  que  la  confiance 
qui  puisse  régner.  Cette  pétition  coïncide  avec  celles 
qui  ont  été  présentées  contre  les  membres  qui  ont 
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Vote  pour  rappel  au  peuule.  Dans  cette  salle  méoïc 
on  a  demande  qu*ils  ne  lussent  pas  envoyés  comnif 
commissaires  dans  les  départements  ;  on  a  dit  qu'ils 
n'avaient  pas  la  confiance,  et  voilà  comme  on  con- 
duit la  Convention  de  précipices  en  précipices.  (On 
murmure.)  Le  parti  auquel  vous  devez  vous  fixer 
est  celui  de  savoir  si  vous  êtes  investis  de  la  confiance; 
car  avec  elle  vous  sauverez  la  chose  publique,  siuon 
vous  ne  pouvez  répondre  de  la  sauver* 

Je  demande  une  mesure  qui  fera  tomber  les  soup- 
çons et  les  calomnies  dont  on  entoure  ta  Convention. 
C'est  d*interroger  nos  commettants  et  de  s'en  remet- 
tre ù  eux  de  l'exclusion  des  membres  qui  n'ont  pas 
leur  confiance.  (On  murmure.)  II  n'est  pas  un  seul 
membre  dans  cette  assemblée  qui  puisse  contester 
cette  mesure  ;  car  si  je  savais  ne  pas  être  investi  de  la 
confiance  de  mes  commettants,  demain  je  donnerais 
ma  démission.  Dans  une  grande  crise,  il  faut  rester  à 
notre  poste;  mais  il  faut  que  nos  commettants  s'expli- 
quent. Ne  voyez-vous  pas  que  lorsque  rassemblée 
se  trouvera  investie  de  pouvoirs  ainsi  régénérés,  de 

f pouvoirs  qui  prouveront  que  la  ConventioU  a  toute 
'autorité  nécessaire;  ne  voyez-vous  pas,  dis-je, 
qu'elle  opérera  avec  bien  plus  de  facilite  le  bien  pu- 
blic? Je  prie  la  Convention  d'observer  ({ue  la  mesure 
que  je  propose  n'a  aucun  des  inconvénients  de  celles 
qui  lui  ont  déjà  été  présentées;  car  la  Convention  est 
toujours  subsistante,  toujours  en  fonctions;  rien  ne 
se  trouve  détruit,  rien  n'est  dérangé.  Mais  jugez 
quelle  force  elle  acquieft.  11  n'est  plus  de  membre 
qui  n'ait,  avec  la  conviction  ({u'il  mérite  cette  con- 
liance,  la  preuve  qu'il  en  est  investi.  11  ne  s'agit  pas 
(le  parler  de  courage  individuel.  Je  défie  aue,  sans 
cette  mesure,  la  Convention  puisse  répondre  sincè- 
rement qu'elle  sauvera  la  chose  publique. 

Gamon  :  Le  peuple  français,  à  l'époque  des  der- 
nières assemblées  électorales,  lorsqu'il  vous  donna 
la  marque  la  pins  honorable  de  sa  confiance,  le  peu- 
ple français  espérait  que  la  Convention ,  toute  popu- 
aire,  libre  des  passions  qui  entrèrent  dans  l'Assem- 
blée constituante  avec  les  ordres  privilégiés,  et  qui 
se  perpétuèrent  dans  l'Assemblée  législative  par  les 
intrigues  de  la  cour,  n'aurait  d'autre  vue,  d'autre 
but  que  l'intérêt  public,  d'autre  passion  que  celle  de 
la  liberté.  Le  peuple  français  voit  ses  espérances 
trompées.  Kons  en  sommes  arrivés  à  ce  point  de  hai- 
nes et  de  méfiances  qu'il  me  paraît  impossible  de 
nous  réunir  sincèrement  et  de  marcher  d'accord.  (Il 
s'élève  des  murmures.) 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Danton  :  Je  demande  la  continuation  de  la  discus- 
sion ;  je  veux  répondre  et  aux  sections  et  à  la  France. 

La  discussion  est  continuée. 

Après  quelques  légers  débats,  Gamon  cède  la  pa- 
role a  Boyer-Fonfrède. 

BoYER-FoNFBÈDE  :  Je  ne  prendrai  point  de  l'obsti- 
nation pour  du  courage,  et  je  ne  rappellerai  point 
d'anciens  débats  pour  en  exciter  de  nouveaux  dans 
cette  assemblée,  qui  a  besoin  d'union  comme  de  li- 
berté pour  sauver  la  république.  J'irai  droit  à  la 
question.  Il  faut  quitter  ce  langage  insignifiant  et 
laible  qui  déshonore  celui  qui  s  en  sert,  et  n'abuse 
pas  celui  auquel  il  s'adresse  :  oui,  il  faut  répondre, 
mais  répondre  à  la  république  entière.  Ne  craignez 
pas  de  prendre  cet  engagement  sacré;  je  crois  que 
de  bons  citoyens  ont  pu  concevoir  des  inquiétudes 
au  récit  trop  exagéré  de  nos  revers  ;  en  effet,  les  mo- 
ments de  succès  sont  des  moments  d'ivresse,  Tor- 
pieildcla  victoire  ne  laisse  pas  le  temps  d'examiner 
les  fautes;  mais  au  premier  revers,  les  nations  sont 
toujours  prêtes  à  demander  un  compte  sévère  du  dé- 
pôt de  puissance  qu'elles  ont  confie.  Vous  êtes  prels 
u  rendre  le  vôtre  ;  et  n'avez-vons  pas  répondu  d'à- 
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vance  à  ceux  qui,  ^'arrogeant  un  droit  qui  n'appar- 
tient qu'à  la  république,  sont  venus  vous  loter* 
roger  ? 

Ne  venez-vous  pas  de  décréter  à  runanimlté  des 
mesures  qui  vont  rendre  à  nos  armées  et  la  force  et 
l'audace?  Ne  venez-vous  pas  de  décréter  à  Tunani- 
mité  que  dans  le  jour  même  le  tribunal  révolutioa- 
naire  serait  en  activité?  N'exécute-t-on  pas  en  cet 
instant  même  le  désarmement  de  tous  ces  hommes 
suspects  oui  affluent  autour  de  nous?  Ah!  sans 
doute,  il  n  y  a  que  des  citoyens  égarés,  ou  des  enac- 
mis  de  la  patrie,  qui  puissent  douter  que  vous  sau- 
viez la  liberté.  Vous  n'en  doutez  pas  vous,  citoyetis; 
si  la  Convention  reste  unie,  si  elle  déploie  toujours 
une  égale  énergie,  si  elle  est  respectée,  si  elle  est  li- 
bre surtout  ;  oui,  elle  sauvera  la  république.  {L'at- 
semblée  entière  te  lève  en  criant  :  Oui,  nous  la  sau- 
verons!) 

Mais  ne  nous  aveuglons  pas  sur  la  fermentation 
qu'on  annonce,  sur  les  événements  qu'on  préparc. 
Croyez  que  les  contre-révolutionnaires  cherchent  à 
profiter  de  l'égarement,  que  ce  sont  eux  qui  exagè* 
rent  ses  craintes;  qui,  par  des  récits  mensongers, 
l'enflamment,  qui  espèrent  enfin,  en  abusant  contre 
vous  du  patriotisme,  faire  entendre  des  clameurs  sé- 
ditieuses. 

On  veut  arrêter  le  recrutement,  on  veut  peut- 
être  empêcher  l'organisation  de  ce  tribunal  redouta- 
ble, de  ce  tribunal  qui  sera  le  taureau  de  Phalaris, 
car  il  consumera  ceux  mêmes  qui  espèrent  le  foire 
tourner  contre  les  patriotes.  (On  applaudit;  on  mur- 
mure dans  l'extrémité.) 

Il  faut  répondre  à  ces  citoyens  d'une  manière  qui 
tranquillise  les  départements  sur  leur  pétition.  11 
faut  leur  dire  :  La  Convention  nationale  répond  de 
sauver  la  patrie  ;  mais  vous,  vous  répondez  du  sort 
de  la  Convention.  (Vifs  applaudissements.) 

BuzoT  :  Je  demande  la  question  préalable  sor  la 
proposition  de  Fonfrède,  et  je  vais  la  motiver. 

Dans  un  moment  où  il  n'y  aurait  pas  encore  de 
traité  d^alliance  entre  les  diverses  parties  de  la  répu- 
blique, dans  un  moment  où  la  constitution  ne  aurait 
pas  achevée,  ce  serait  a  la  députation  de  Paris  à  ré- 
pondre aux  sections  de  Paris,  car  nous  ne  sommes 
ici  que  les  ambassadeurs  de  chaque  partie  de  la  ré- 
publique ;  mais (De  violents  murmures  de  l'ex- 
trémité gauche,  et  des  cris  :  Cet  homme  prêche  U  fé- 
déralisme! couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 

Robespierre  jeune  :  Voilà  l'homme  que  vous  arei 
nommé  au  comité  de  salut  public.  (Les  murmures 
continuent.) 

BuzoT  :  Il  semble  que  l'on  fait  exprès  d'interrom- 
pre un  orateur  au  milieu  d'une  phrase,  afin  de  l'in- 
terpréter à  sa  manière  ;  car  il  était  facile  de  s'aper- 
cevoir que  je  ne  faisais  qu'une  supposition. 

Je  reprends  mon  opinion,  et  je  dis  que  si  ao  con- 
traire un  traité  d'alliance  existe  entre  les  sections  oc 
la  république,  on  doit  prendre  le  vœu  delà  roajoriti) 
de  rassemblée,  et  alors  il  est  de  la  dignité  de  la  Con- 
vention de  ne  faire  d'autre  réponse  aux  pétitionnai- 
res que  celle  qui  leur  a  été  faite  par  le  président. 
(Nouveaux  murmures.) 


I 


uuzuT  :  j  ui  la  paroie,  et  si  au  iieu  uc  i.a»v-.— 
mes  intentions,  ou  voulait  m'entendre,  o^/^^^l 

aue...  (Les  murmures  redoublent.  —  Buzot  àescena 
e  la  tribune.)  .. 

Bauèuk  :  Citoyens,  si  une  conspiration  nouveuc 
menaçait  la  Convention  nationale,  je  ne  serais  poin 
le  dernier  à  monter  à  celte  tribune  pour  dccinrcr 
voile  qui  pourrait  la  cacher  ù  vos  yeux.  La  ri-po"- 
à  faire  ù  lu  d<M)utalion  de  Paris  ne  peut  païailfc 
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ficite  a  ceux  qui  onl  fait  tomber  la  téu  du  tyran. 

On  a  dit  qu'un  pacte  social  ue  réunissait  pas  les 
députés  de  tous  les  départements  et... 

lin  grand  nombre  de  membra  t  Buzot  n*a  point 
.  dit  cela! 

Buzot  s'élance  à  la  tribune. 

Buzot  :  Je  demande  à  m*expliquer  ;  on  no  m*a 
point  entendu. 

J'ai  fait  une  hypothèse,  je  me  suis  placé  dans  une 
alternative,  et  bien  loin  de  présenter  cette  supposi- 
tion comme  le  résultat  de  mon  opinion  personnelle, 
j*ai  dit  que  la  réponse  du  président  suffisait,  et  cette 
réponse  avait  pour  bases  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  république.  Au  moment  où  l'on  m'a  interrompu, 
je  m  expliquais,  et  je  disais  que  dans  le  cas  où  ce 
pacte  social  existait,  ce  qui  était  mon  opinion,  la  ré- 
ponse du  président  devait  sufBre,etquela  réponse 
de  FonfrèŒS  était  faible  et  pusillanime  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvions. 

Barjobb  :  D'après  l'explication  de  Buzot,  ma  mé- 
moire me  trompe  ;  ainsi  je  ne  reviendrai  pas  sur  le 
principe  indélébile,  que  lorsque  les  pouvoirs  d'un 
députe  sont  vérifiés,  il  devient  représentant  de  la  ré- 
publique entière. 

Les  sections  de  Paris,  en  interrogeant  la  Conven- 
tion nationale  sur  les  moyens  qu'elle  prendrait  pour 
sauver  la  république,  ont  sans  doute  été  entraînées 
dans  celte  démarche  par  le  revers  que  nous  avons 
éprouvé  dans  la  Belgique,  rt  par  les  troubles  qui  se 
sont  manifestés  dans  quelques  départements,  car  il 
faut  un  motif  pour  interroger  les  législateurs.  Ci- 
toyens, en  décrétant  ce  malin  des  mesures  vigou- 
reuses contre  les  ennemis  de  la  patrie,  vous  aviez 
d'avance  répondu  aux  demandes  qui  vous  sont  fai- 
tes, et  vous  avez  prouvé  qu'il  ne  vous  était  pas  im- 
possible de  sauver  la  chose  publique.  On  vous  a  dit 
qu'il  ne  allait  pas  faire  aux  pétitionnaires  d'autre 
réponse  que  celle  qui  leur  a  été  faite  par  le  prési- 
dent. Je  demande  au  contraire  qu'il  leur  soit  fait  une 
réponse  particulière,  car  on  pourrait  dire  que  c'est 
au  moment  où  les  citoyens  sont  en  état  de  réquisi- 
tion permanente,  que  c'est  au  moment  où  Ton  est 
occupé  à  faire  des  visites  domiciliaires,  qu'on  est 
venu  demander  à  la  Convention  si  elle  pouvait  sau- 
ver la  patrie,  afin  de  mettre  à  sa  place  un  autre  pou- 
voir, il  faut  rappeler  les  grands  principes  de  la  sou- 
veraineté, qu'aucune  commune  ne  peut  usurper  ;  et 
si  celle  de  Paris  le  faisait,  je  dirais  qu'elle  veut  le 
fédéralisme;  mais  elle  est  loin  de  ces  sentiments  :  il 
faut  dire  que  nous  resterons  fermes  à  notre  poste,  et 

Sue  nous  remplirons  Tattente  de  la  nation  ;  il  faut 
ire  que  la  représentation  nationale  repose  sur  tou- 
tes nos  têtes,  et  je  déclare,  moi,  qu'on  ne  me  Tarra- 
chera  qu'avec  la  vie.  (Applaudissements.) 

Les  sections  de  Paris  sont  venues  parler  au  légis- 
lateur de  ses  devoirs,  elles  ont  exercé  un  droit  sacré. 
Nous  devons  leur  répondre  que  nous  les  remplirons, 
et  que  nous  resterons  inébranlables  à  notre  poste  ; 
nous  devons  leur  répondre  que  la  Convention  sau- 
vera la  patrie,  mab  qu'il  faut  qu'elles  fassent  res- 
pecter la  Convention.  J'appuie  la  proposition  de 
ronfrède,  et  je  demande  en  outre  que  la  Conven- 
tion déclare  au  peuple  français,  que  dans  quinze 
Iours  elle  s'occupera  de  la  constitution  qu'elle  doit 
ui  donner  pour  son  bonheur.  (Applaudissements.) 

Les  propositions  de  Barère  et  de  Fonfrède  sont 
adoptées  a  l'unanimité. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 
Lettre  des  commiuaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  l'armée  de  la  Belgique,  à  leurs  collè- 
gues composant  la  Convention  nationale. 

LtUc,  lo  37  nuirt  1703,  Tan  2«  de  la  rcp. 
ff  Citoyens  nos  colir-gucs,  nous  nous  sooimes  rOunls  ù 


LiUc,  nous  avons  crq  que  notro  présence  y  était  absolu- 
ment nécessaire.  Nous  avons  informé  le  comité  de  sûri'td 
générale  des  moUlî  qui  nous  ont  déterminés  à  pn'udre  cl'Uo 
mesure. 

c  L^évacoolion  de  la  presque  totalité  de  la  Belgique  par 
les  troupes  de  la  république  met  fin  à  notre  mission  poli- 
tique; car  il  ne  nous  resie  plus  qu*à  surveiller  les  opém* 
tioDS  des  différentes  admiiiistnitions  de  Tarmée. 

f  Nous  attendons  les  ordres  de  la  GonvcnUon. 

Gossoiif ,  Dblacboiz»  Thbiuiard,  Mirlui  (  de  Douai  ), 

ROBBBT.  » 

Paris,  98  mars  1793,  Tan  S«  de  la  r^p. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale» 

f  Citoyen  président,  la  Convention  nationale  ayant,  par 
un  décret  du  25  de  ce  mois,  ordonné  que  je  riostruirals 
si  le  général  de  division  ViUinkoir,  qui  commande  la  22* 
division  militaire,  est  le  général  qui  commandait  la  17*  di- 
vision aux  mois  de  juillet  et  aoQt  de  Tannée  dernière,  je 
m'empresse  de  satisraire  à  ce  décret,  en  vous  priant  d*in- 
former  la  Convention  que  le  général  de  division  ViltinlLoff, 
qui  est  passé  le  8  de  ce  mob  à  l^armée  des  côtes,  aux  ordres 
du  général  Labonrdonnaye,  est  en  elEet  celui  qui  comman* 
dait  la  17*  division.  Je  dois  vous  observer  que,  dès  ia  Gn  du 
mois  de  juillet  dernier,  cet  officier-général  avait  sollicité  le 
commandement  d'une  autre  division  dans  Tintérieur  ;  que 
dès  lors  il  a  presque  cessé  entièrement  ses  fonctions  dans  la 
17*  division,  et  que  le  29  août  le  ministre  Servan  Ta  nom« 
mé  au  commandement  de  la  22*  division,  vacante  parla 
passe  du  général  Cbubriltant  à  Tannée  de  la  Moselle. 

f  Je  crois  devoir  vous  ajouter,  citoyen  président,  que  le 
général  Villinkoflf  vient  de  m^écrire  d^Angers,  que  sa  santé, 
usée  par  beaucoup  d'infirmités  cinquante  annéa  de  ser- 
vice rottsécutives ,  et  dix  campagnes  de  guerre,  Tavait 
Torcé  de  s*arriter  dans  cette  viile,  et  quMl  ne  pouvait  pas 
se  flatter  de  continuer  à  servir  activement.  i*aUcnds  les 
ordres  de  b  Convention  à  cet  égard. 

c  Le  général  ministre  de  la  guerre^  Bxubrohvillb.  t 

Autre  lettre  du  même  ministre. 

«  Citoyen  président,  je  reçois  à  Tinstant  un  décret  de  la 
Convention  nationale  qui  m'ordonne  de  réfiondre  si  Dcr- 
migni,  oflicler-général,  est  le  nifme  qui  était  commandant 
de  la  garde  du  ci-devant  roi,  et  qui  a  manqué  ù  TAssembléo 
légblative  dans  la  personne  de  Tun  de  ses  membres.  Jo 
vous  prie,  citoyen  président,  d'assurer  la  Convention  quQ 
le  n'ai  point  promu  de  Dermigni  à  la  place  d'oflicior-géné- 
ral,  et  qu'il  n'en  existe  aucun  de  ce  nom.  Je  lui  ferai  passer 
incessamment  la  liste  de  tous  les  officiers  que  j'ai  promus 
depuis  que  je  suis  entré  au  ministère. 

•Signé  Bbob!io2iviu.8.  a 

Le  Pbésideict  :  J'annonce  à  rassemblée  que  Je 
viens  de  donner  des  ordres  pour  faire  introduire  1rs 
génc'raux  Lanoue  et  Stengel ,  qui  depuis  longtemps 
sont  à  la  porte  de  la  barre. 

Les  ge'néraux  Lanoue  etStengcI,  et  deux  aides-dc- 
camp,  sont  introduits. 

Robespierre /eune  :  Je  demande  que  les  généraux 
soient  entendus  séparément. 

Cotte  proposition  est  adoptée. 

Steiigel  et  son  aidc-dc-cainp  se  retirent. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  vous  a 
par  un  décret  mandé  a  sa  barre,  pour  lui  rendre  le 
compte  qu*elle  va  vous  demander. 

Comment  vous  appelez-vous,  et  quelle  est  votre 
qualité? 

Lanoue  :  René- Joseph  Lanoue,  lieutenant-général 
des  armées  de  In  république  française. 

Le  Président  :  Pourquoi  et  i)ar  quels  ordres  vos 
cantonnements  étaient-ils  répartis  de  telle  manière 
que  votre  ligne  occupait  quatorze  lieues  de  terrain? 

Lanoue  .-Les  généraux  qui  commandaient  en  chef 
les  avaient  disposés  ainsi;  je  n*ai  commandé  Tar- 
méc  de  la  Belgique  que  par  Tabscnce  du  général 
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Dumouriez,  et  subordonnémcnt  aux  géucraux  en 
chff. 

Le  Pbésident  :  Avcz-vous  pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  votre  pouvoir  pour  être  instruit  de  la 
marche  des  ennemis,  et  comment  avez-vous  içnore' 
la  marche  d'un  corps  de  quarante-cinq  mille  nom- 
mes? 

Lanoue  :  Je  ne  Tai  point  ignoré,  le  g(^néral  Sten- 
gel  me  Tavait  e'crit;  et  lorsque  je  partis  d* Aix-la- 
Chapelle,  le  18  février,  le  général  Stençel  me  con- 
firma ce  qu1l  m'avait  écrit  dans  cette  ville.  J*étais 
instruit  que  les  ennemis  se  renforçaient  et  qu'ils  se 
disposaient  à  passer  la  Roër  pour  venir  nous  atta- 
quer ;  aussi  ai-je  donné  des  ordres  pour  faire  battre 
la  générale,  afin  que  les  soldats  se  tinssent  sous  les 
armes,  instruits  que  nous  étions  de  l'approche  des 
ennemis. 

Le  Président  :  Etiez-vous  à  votre  poste  le  jour 
de  l'arrivée  de  cotte  colonne  et  les  jours  précédents? 

Lanoue  :  Je  suis  parti  d'Aix-la-Chapelle,  à  trois 
heures  du  matin,  pour  me  rendre  aux  cantonne- 
ments, et  h  six  heures  j'étais  à  l'endroit  où  les  enne- 
mis ont  atlaqué,  et  où  ils  ont  été  repoussés;  j'étais 
tellement  à  ma  place,  que  le  cheval  de  mon  aide-de- 
camp,  de  mon  neveu,  qui  est  ici  présent  et  qui  ob- 
servait avec  moi  les  ennemis,  a  reçu  un  coup  de  fusil 
à  la  tête. 

Julien  :  Je  demande  que  l'aide-de-camp  qui  est  a 
la  barre  soit  tenu  de  se  retirer,  car  je  l'ai  vu  plu- 
sieurs fois  dicter  au  général  ses  réponses. 

Danton  :  L'assemblée  doit  être  froide.  Le  citoyen 

3 ni  est  à  la  barre  n'est  point  décrété  d'accusation  ; 
a  le  droit  de  se  faire  dire,  par  ceux  qui  comman- 
daient avec  lui ,  ce  qu'il  a  pu  oublier,  et  ce  qu'il 
croit  propre  à  établir  sa  justification.  (  Murmures 
de  l'extrémité.  )  Je  serai  inexorable  envers  tous  les 
ennemis  de  la  patrie  ;  mais  je  serai  impassible  lors- 
qu'il s'acira  de  remplir  les  fonctions  sacrées  déjuge. 

Quand  même  le  citoyen  qui  est  à  la  barre  serait 
décrété  d'accusation,  il  aurait  encore  le  droit  d'avoir 
un  conseil.  J'observe  d'ailleurs  que  ce  n'est  point  ici 
un  interrogatoire  judiciaire,  que  tout  doit  porter  sur 
les  faits,  et  que  1rs  réponses  du  général  ne  peuvent 
rien  changer  s'il  est  coupable.  Amsi  je  vous  invite, 
citoyens,  a  ne  pas  montrer  celte  envie  de  trouver 
sans  cesse  des  coupables.  (Applaudissements.)  Je  de- 
mande que  l'assemblée  conserve  son  immobilité, 
qu'elle  entende  froidement  et  qu'on  n'interrompe 
pas;  et,  encore  une  fois,  tout  accusé  a  le  droit,  et 
surtout  en  opération  militaire,  où  les  événements  se 
succèdent  si  rapidement,  de  se  faire  assister  par  ce- 
lui oui  a  été  le  compagnon  de  ses  armes.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Julien. 

La  proposition  de  Danton  est  adoptée. 

Lanoue:  J'observe  à  l'assemblée,  pour  détruire 
le  soupçon  qu'on  a  fait  naître  sur  la  véracité  de  mes 
réponses,  que  ce  mémoire,  qui  est  écrit  depuis  six 
jours,  contient  tout  ce  que  je  lui  ai  dit. 

Lb  Président  :  Les  officiers  qui  commandaient 
sous  vos  ordres  étaient-ilsà  leur  poste?  et,  à  l'égard 
des  absents,  en  avez-vous  rendu  compte,  et  avez- 
vous  pris  des  mesures  répressives  contre  eux? 

Lanoue  :  Le  maréchal-de-canip  Stengel  était  le 
seul  officier  sous  mes  ordres.  Je  n'étais  que  depuis 
dix  jours  à  Aix-la-Chapelle  ;  ainsi  je  n'ai  pu  savoir 
s'il  y  avait  des  officiers  subalternes  d'absents;  mais 
dans  le  cas  où  il  y  en  aurait  eu,  ce  n'était  point  par 
mes  ordres. 

Le  Président  :  Avez-vous  établi  et  entretenu  dans 
les  cantonnements  les  communications  nécessaires 
pour  pouvoir  les  réunir  au  premier  ordre  ;  et  avez- 
vous  donné  cet  ordre? 

Lanoue  ;  Lorsque  j'arrivai  à  Aix-la-Chapelle,  le 


général  Stengel  me  communiqua  cet  ordre;  il  était 
si  parfaitement  combiné  que  je  l'adoptai  en  totalité . 

Le  Président  :  Avez-vous  suivi  les  mouvements 
des  troupes  dans  leur  retraite,  et  comment  ne  irs 
avez-vous  point  ralliées? 

Lanoue  :  J'ai  toujours  marché  le  dernier,  et  j'ai 
rallié  les  troupes. 

Le  Président  :  J'ai  épuisé  la  série  de  questions  qui 
m'ont  été  remises  par  (es  comités  de  la  guerre  et  de 
législation. 

Danton  :  Ces  questions  sont  insuffisantes;  il  faut 
que  les  comités  fassent  un  rapport  de  l'ensemblf  de 
cette  affaire;  qu'ils  proposent  nne  série  de  questions; 
qu'elles  soient  discutées  dans  l'assemblée,  et  ensuite 
on  les  présentera  à  l'accusé.  Je  demande  donc  que  le 
général  Lanoue  se  retire. 

La  proposition  de  Danton  est  décrétée,  et  les  gé- 
néraux Lanoue  et  Stengel  demeureront  en  étal  àar- 
restation  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  une  seconde  fus 
entendus. 

—  Un  secrétaire  lit  la  rédaction  de  la  proposition 
de  Barère  sur  la  réponse  à  faire  aux  sections  de 
Paris. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  rédac- 
tion, et  on  demande  que  l'assemblée  ue  fasse  d*aolre 
réponse  aux  pétitionnaires  que  celle  qui  leur  a  clé 
faite  par  le  président. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Camus  :  Il  y  a  de^  malveillants  qui  cherchent  à 
empêcher  les  volontaires  et  les  soldats  de  se  rendre 
à  leurs  bataillons,  et  qui  leur  proposent  de  leur 
acheter  leurs  armes.  Il  y  a  à  cet  égard  une  e5pèce 
d'agiotage,  aSn  de  revendre  ces  armes  à  la  rt'publi- 
que  beaucoup  plus  cher  qu'elles  n'ont  coûté.  Vorrt 
le  projet  de  décret  que  je  propose  au  nom  du  comité 
du  salut  public  : 

«  La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  de  défense  générale,  concernant  la  nécessité 
de  prévenir  les  manœuvres  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté ne  cessent  d'emplover  pour  décourager,  s'il 
était  possible,  les  soldats  français,  ou  fomenter  rio- 
discipline,  pour  rendre  inutiles  les  efforts  du  patrio- 
tisme qui  sauvera  la  chose  publique,  la  sauvera 
contre  tous  ses  ennemis  conjurés;  considérant  aussi 
l'impoi  tance  de  ne  négliger  aucune  des  mesures  qui 

Ïieuvent  assurer  le  recrutement  et  l'équipement  de 
'armée,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  ler.  Les  communes  accéléreront  le  recrute- 
ment le  plus  qu'il  sera  possible;  elles  feront  con- 
naître à  chacun  des  citoyens  inscrits  pour  marcher, 
leur  destination,  au  terme  des  articles  21  et  suivants 
du  titre  l«r  du  décret  du  24  février  dernier,  sar 
le  recrutement  de  l'armée,  et  de  l'instniction  adres- 
sée par  le  ministre  de  la  guerre  aux  administrations 
de  département.  Aussitôt  que  lesdlts  citoyens  seront 
arrivés  à  leur  destination,  ils  feront  passer  à  leur 
municipalité  un  certilîcat  signé  des  commissaires  des 
guerres,  pour  constater  qu  ils  se  sont  rendus  à  eur 
poste.  Les  communes  ne  seront  déchargées  de  leur 
contingent  qu'en  rapportant  lesditscertilicats. 

«  IL  Tout  citoyen  mscritpour  le  recrutement,  qui 
ne  se  rendrait  pas  directement  à  l'armée  dans  la- 
quelle il  doit  entrer;  qui,  hors  le  cas  d'un  empccne- 
mcnt  légitime,  ne  s'y  rendrait  pas  au  jour  qui  In»  a 
été  prescrit  ;  qui  rentrerait  dans  son  domicile  après 
l'avoir  quitté  pour  partir,  et  avant  le  temps  déter- 
miné par  la  loi,  sera  sujet  «nux  peines  portées  par 

le  décret  du contre  les  soldats  de  iroupcsae 

ligne  qui  abandonnent  leurs  drapeaux.  . 

- 111.  Les  municipalités  dans  lesquelles  l^»'**,?: 
toyens  rentreraient,  ou  dans  le  territoire  desqueiiw 
il  viendrait  résider  un  militaire,  de  quelque  graoe 
que  ce  soit,  qui  aurait  abandonné  son  drapeau  san 
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cnngts  seront  Icnncs  tic  les  de  oncer  sur-le-champ  ! 
au  ministre  de  la  guerre,  pour  au*ils  soient  poursui- 
vis et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois.  Les  munici- 
palités qui  les  auraient  recelés  et  cachés  seront  te- 
nues de  fournir  à  leurs  frais  autant  de  volontaires 
qu'elles  laisseraient  hal)iter  dans  leur  territoire  de 
citoyens  qui  auraient  refusé  d'aller  joindre  leurs  dra- 
peaux, ou  qui  les  auraient  abandonnés. 

«  IV.  La  gendarmerie  est  mise  en  étal  de  réquisi- 
tion permanente,  à  TefTet  de  former  des  patrouilles 
sur  les  routes  et  chemins  qui  conduisent  aux  armées; 
elle  arrêtera  tout  militaire  qui  reviendrait  de  Farmée 
sans  congé,  on  qui  se  détournerait  de  la  route  qui 
lui  a  été  donnée  pour  se  rendre  à  l'armée;  elle  le 
constituera  prisonnier,  et  le  renverra  de  brigade  en 
brigade  à  son  bataillon,  pour  que  son  procès  lui  soit 
faîL 

«  V.  Il  est  défendu  à  tout  soldat  de  vendre  ses  ar- 
mes ou  son  équipement,  et  à  toutes  personnes  de  les 
acheter.  Les  armes  et  équipements  achetés  en  con- 
travention à  la  loi  seront  confisqués  et  portés  aux 
arsenaux  ou  autres  dépôts  d*armes,  pour  être  distri- 
bués aux  troupes  de  la  république.  Le  vendeur  sera 
renvoyé  à  la  police  correctionnelle,  pour  être  puni 
de  la  peine  d  emprisonnement,  aux  termes  du  code 
de  police  ;  les  acheteurs  seront  pareillement  ren- 
voyés pour  être  punis  par  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  3,000  liv.,  outre  la  peine  d*en)prisonne- 
ment,  aux  termes  du  code  de  police. 

«  YL  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
armes  et  autres  objets  nécessaires  à  la  défense  de  la 
république,  n'ayant  pas  dû  être  compris  dans  le  re- 
ci'utement,  les  chefs  des  ateliers  em plo jrés  pour  le 
service  de  la  république,  enverront  au  ministre  de  la 
guerre  un  état  de  ceux  de  leurs  ouvriers  qui,  étant 
employés  depuis  plus  de  six  mois,  auraient  été  corn* 
pris  dans  le  recrutement,  et  seraient  partis  pour 
l'armée.  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  ces  états 
aux  états-majors  des  armées,  qui  feront  rechercher 
lesdits  ouvriers,  et  les  ^'enverront  à  leurs  ateliers 
pour  y  continuer  leurs  travaux 

•  VU.  Dans  le  cas  oii  les  chefs  d'ateliers  et  d*»  ma- 
nufactures auraient  compris,  dans  les  états  qu'ils  re- 
mettront au  ministre  de  la  guerre,  des  personnes 
qu'ils  n'employaient  pas  réellement  et  utilement  de- 
puis six  mois,  ils  seront  condamnés  à  fournir  à  leurs 
trais  un  volontaire  pour  la  durée  de  la  campagne, 
sans  préjudice  du  service  personnel  que  devra  raire 
le  citoyen  qui  aura  été  compris  mal  à  propos  dans 
l'état,  qui  sera  obligé  de  retourner  à  l'armée. 

•  Vin.  Les  décrets  précédemment  rendus,  notam- 
ment celui  du  9  mars  dernier,  pour  mettre  à  la  dis- 
position de  la  nation  les  chevaux  qui  ne  servent 
JK)int  à  l'agriculture,  au  commerce  ou  à  des  besoins 
d'une  nécessité  reconnue,  seront  exécutés,  mais  en 
y  ajoutant  :  La  Convention  nationale  décrète  çjue 
lesdits  chevaux  seront  retirés  de  fait  par  les  admini- 
strations de  district,  et  à  Paris  parla  municipalité, 
pour  servir  soit  à  l'artillerie,  soit  à  la  cavalerie,  ainsi 
que  toutes  les  provisions  de  fourrage  et  avoine  qui 
avaient  été  faites  pour  leur  nourriture. 

•  IX.  Les  chevaux,  fourrages  et  avoines  qui  seront 
pris,  aux  termes  de  l'article  précédent,  pour  le  ser- 
vice de  la  républic^ue,  seront  payés  aux  propriétaires 
sur  l'estimation  faite  à  vue  d'experts,  en  bons  à  va- 
loir sur  les  contributions  que  peuvent  ou  pourront 
devoir  lesdits  propriétaires.  Les  receveurs  u'imposi- 
tionset  de  district  recevront  lesdits  bons  pour  comp- 
tant de  la  part  de  ceux  auxquels  ils  auront  été  déli- 
vrés, et  ils  leur  donneront  quittance  d'autant  sur 
leurs  contributions  foncière  et  mobilière.  • 

La  Convention  adopte,  à  l'unanimité,  ce  projet  de 
décret. 
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Mabat  :  Je  demande  la  peine  de  mort  contre  les 
embaucheurs  qui  se  répandent  sur  les  grandes  rou- 
tes pour  engager  les  volontaires  et  les  soldats  à  dé- 
serter. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Beffroy ,  au  nom  du  comité  d'agriculture,  pré- 
sente le  décret  suivant,  qui  est  adopte. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  des  finan- 
ces réunis,  sur  la  pétition  de  la  Société  civique  d'A- 
miens, des  citoyens  Davelay,  Morgan  père  et  Gis,  et 
Jourdan,  dit  de  l'Eloge,  décrète  : 

•  Art.  I^r.  Les  indemnités  dues  aux  pétitionnaires 
pour  raison  des  pertes  par  eux  éprouvées  sur  les 
grains  qu'ils  auraient  achetés  en  1789,  aGn  de  venir 
au  secours  de  la  ci-devant  province  de  Picardie,  no- 
tamment de  la  ville  d'Amiens,  sont  déGnitivement 
arrêtées  ainsi  qu'il  suit: 

A  la  Société  civiaue,  .348,533  liv. 

Au  citoyen  Jouraan,  dit  de  l'Eloge,  35,441  liv. 

Au  citoyen  Davelay,  7,569  liv. 

Aux  citoyens  Morgan  père  et  fils,  5,513  liv. 

•  11.  Le  montant  de  ces  indemnités,  formant  une 
somme  de  397.056  liv.  sera  supporté  par  la  com- 
mune d'Amiens  sur  le  seizième  du  bénéfice  prove- 
nant de  la  revente  des  biens  nationaux  aliénés  a  la 
municipalité. 

«  m.  La  Société  civique  d*Amiens  et  les  citoyens 
compris  au  présent  décret  sont  autorisés  à  employer 
tous  les  moyens  de  droit  pour  assurer  le  paiement 
de  leur  indemnité  sur  le  seizième  bénéhce  revenant 
à  la  municipalité  d* Amiens. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

—  Vadier,  organe  du  comité  des  secours ,' fait 
adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète 

3ue,  sur  les  fonds  provenant  de  la  caisse  de  l'hôpital 
es  Quinze- Vingts,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  département  de  Paris  la  somme  de 
40,000  liv.  pour  pourvoir  an  paiement  des  rentes , 
pensions,  prêts,  traitements  et  autres  besoins  de  cet 
établissement,  jusqu'au  décret  qui  prononcera  sur  le 
mode  de  son  administration.  > 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VE::«DREDI  29  BIAHS. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  départements  de  Mayenne-ct- 
Loire  et  de  la  Sarthe,  dont  voici  l'extrait  : 

Lettre  des  comminairesdela  Convention  nationale 
dans  le  département  de  Mayenne-et-Loire  et  de 
la  Sarthe. 

Angers»  le  fS  mars  1793. 

•  Citoyens  nos  collëgnes,  nos  forces  réanics  sur  dilTé* 
rent^  points  marchent  en  ce  moment  sur  les  rebelles.  Nous 
avons  tout  lieu  de  croire  que  la  république  sera  bientôt 
pun^ée  de  ces  brigands  dont  les  moyens  sont  loin  d^égsler 
la  frénésie.  Ils  se  replient  déjà,  mais  ils  feront  de  vains  ef- 
forts poar  échapper  au  juste  chAliroeiit  qui  leur  est  dû. 

ff  Les  citoyens  armés  pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté 
sont  résolus  de  les  poursuivre  partout  Un  de  nos  corps  a 
fouillé  hier  un  de  leurs  plus  importants  repaires  ;  il  en  a 
pris  200,  et  leur  a  enlevé  des  munitions  d'autant  plus  prfr* 
cleuses  pour  eux  qu'ils  manquent  de  louL 

«  Nous  avons  été  obligés  par  les  circonslances  de  faire 
ici  un  usage  très  étendu  des  pouvoirs  que  la  Couveniion 
nous  a  confiés.  Quelque  parti  qu'elle  prenne  sur  les  arrê- 
tés que  nous  lui  faisons  passer,  nous  espérons  qu'elle  y 
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verra  la  preuve  du  i6lc  U  plut  ordcnt  |)Oui  le  moluiten  des 
lois  et  la  destruction  des  conspirateurs. 

LadeveiliIre-Lépaux  :  J'annonce  à  la  Conven- 
tion que  les  administrateurs  du  de'partement  de 
Maycnnc-et-Loirc  demandent  qu'il  leur  soit  délivré 
les  fonds  nécessaires  pour  fournir  aux  dépenses  oc- 
casionnées par  les  dépenses  militaires  ;  et  je  demande 
que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  autorisé  à  délivrer 
aux  administrateurs  de  ce  département  les  fonds 
qu'ils  réclament. 

—  Les  commissaires  envoyés  sur  les  frontières  du 
Nord,  écrivent  de  Maubeuge  au'ils  ont  visité  les  hô- 
pitaux, et  ont  trouvé  les  malades  pleins  d*ardeur,  et 
ne  soupirant  qu'après  le  moment  où  ils  pourront 
voler  de  nouveau  au  combat. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  auto- 
risé à  accorder  des  pensions  de  retraite  aux  ofliciers 
du  génie  que  la  vieillesse  rend  incapables  de  rem- 
plir leurs  fonctions. 

—  Le  général  Santerre  annonce  à  la  Convention 
que  la  tranquillité  a  régné  hier  dans  la  ville  de  Paris, 
que  des  patrouilles  nombreuses  ont  circulé  tout  le 
jour  dans  les  rues.  11  espère  que  le  bon  ordre  conti- 
nuera d'être  maintenu. 

— Le  ministre  de  la  manne  prévient  la  Convention 
que  les  ofliciers  de  la  marine  de  Bochefort  abandon- 
nent leur  poste  pour  aller  combattre  les  rebelles  qui 
désolent  les  départements.  Le  ministre  demande  que 
la  Convention  prenne  des  mesures  pour  prévenir 
cette  désertion  qui  pourrait  être  très  préjudiciable  à 
rintérêt  de  la  république» 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

—  On  lit  plusieurs  lettres  des  commissaires  qui 
annoncent  que  le  recrutement  se  fait  avec  la  plus 
grande  activité  dans  les  départements. 

Maube  :  La  mort  glorieuse  et  utile  de  Michel  Lc- 
pcllelier,  les  honneurs  rendus  à  sa  mémoire  ont 
clectrisé  les  âmes  dans  le  district  de  Saint-Fargeau, 
département  de  l'Yonne.  Le  procureur-général  an- 
nonce à  la  Convention  que  plusieurs  communes  de 
ce  district  ont  fourni  au>aelà  de  leur  contingent. 

Champignelles  a  donné  dix-sept  volontaires»  au 
lieu  de  cinq. 

Druyes,  sept  au  lieu  de  deux. 

Fontenailles,  sept  au  lieu  de  six. 

Molesme,  onze  au  lieu  de  quatre. 

Tingy,  dix-sept  au  lieu  de  treize. 

Etais,  vingt-cinq  au  lieu  de  vingt. 

Le  recrutement  est  terminé  dans  le  district  de  Joi- 
gny  ;  l'administration  et  la  municipalité  s'occupent 
avec  zèle  de  l'habillement  et  de  l'équipement. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

Charlieb  :  Dans  ce  moment  l'opinion  flotte  incer- 
taine sur  les  circonstances  de  l'expédition  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande  ;  de  toutes  parts  on  crie  à  la 
tranison,  il  est  temps  que  tous  ces  soupçons  soient 
éclaircis,  et  que  l'on  connaisse  les  traîtres.  Je  de- 
mande donc  que  le  conseil  exécutif  rende  compte, 
60U8  trois  jours,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  le 
succès  de  l'expédition  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande ,  et  qu'il  fasse  imprimer  sa  correspondance 
avec  les  généraux. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

•"  :  J'annonce  à  la  Convention  que  noire  collè- 
gue Léonard-Bourdon  est  guéri  de  ses  blessures,  et 


qu'il  s'est  rendu  au  poste  oh  II  était  appelé  pour  j 
remplir  les  fonctions  ue  commissaire» 

{La  êuiiê  demain.) 


ABTS. 

MUSIQUE. 

N*  2  dn  Journal  de  violon,  contenant  on  air  varié  de 
Fotlor,  et  une  sonate  de  PleyeL 

III*  cahier  dn  Journal  de  guitare^  contenant  un  ron- 
deau de  TEcole  des  Parrenns;  trois  airs  choisis  de  TOS- 
cier  de  fortune;  une cavalina  del  signor Mussigni,  et  Tair, 
Oui  noir,  mais  pas  si  diable,  rarié. 

A  Paris  cbei  Porro,  rue  Ticqaetonnf*,  n*  iO;eteki 
tous  les  dirocleurset  mtrshands  demasîque  cl  lihnireSi 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Constitution  française^  telle  qn*elle  a  été  loe  è  la  Con- 
vention nationale  le  vendredi  45  février  4793.  Prix  :  40  s 
et  5  liv.  la  dotiiaine,  franc  de  port*  A  Paris,  ebeiGaraer;, 
libraire,  rue  Serpente,  n*  i7« 


SPECTACLES. 

TRfiATBB  DB  Ll  CITOTBHMB  MoUTAXSIBB.  PoKTMUrfMr, 

et  On  fait  ce  qu'on  peut» 

TBiATBi  doMabii9.  Relâckt. -^Dciù.  le Misantkrtfpt 
el  la  Gageure. 

TniATRB  DU  PALAD-VABiftiis.  Relôche.  —  Dein.  ZU 
Marianne  et  Dumonl;  V Hiver  ou  les  deux  MouUMS^ti 
Cadet  RousseL 

TnftATRB  if ATioif AL  BB  MouftBB.  Le  CMâteoM  du  DiâiUt 
précédé  de  la  Feinte  par  amour» 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  iCadreste*  Le 
citoyen  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  etdi^monstralearde 
physique  amusante,  donnera  aujourd'hui,  à  six  beoresiaa 
théâtre  ci-devant  du  citoyen  Moreau,  au  palais  de  ITSp- 
lité,  n^  iO  :  La  pendule  inormprébensible,  su^pendoe  par 
une  ganse  de  soie  ;  le  moulin  sympathique;  h  paitoféoé* 
sie  dans  une  montre  ;  les  carti  s  volantes  ;  la  tourendian- 
tèe  ;  le  chasseur  automate,  qui  fera  partir  une  flèche  dans 
un  numéro  qui  devine  la  pensée,  et  quantilé  d'autres  loon 
nouveaux.  Il  continuera  tous  les  jours  jusqu'au  ioor  di 
Pâques  inclus! vemenL  —  Prix  des  places,  S  livres,  JlnrtS 
80  sous  et  20  sous.  —  On  peut  louer  des  loges  à  tfinU 
heure. 


Du  vendredi  29  man  1793. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  l'HÔTEL-DB-VIIXB 

DE    PARIS. 

Bis  derniers  mois  170t.  MM.  les  Payeunsont  k  h  lettro  '• 

Noms  des  Payeurs, 

I  Lempereur,  perp.  et  viag ^*!!Î!Î' 

t  Boschcron,  perp.  et  viager   ....  ^*'v*j' 

10  Peinchcin,  viag.  cl  perp   .     .     .     .     •  Veo*«»j' 

tl  Patu.  perpétuel  et  viager ^^'^' 

S9  Houillard,  tonl.  viag.  el  perp    .    .    .  Vendr^»- 

31  Lalleroanl,  perpétuel ^^!ÎÎ 

S8  JoharHo  du  Jeanl»  pcrp<'lucl.     .    .    •  ^*°Tf-' 

16  Lenoir,  viager  seulement VeaarcO' 


N*89. 


Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Samedi  30  Mabs  1793. 


Nouvel  Àvie  aux  Sirnseripteun  du  Mercure  fran- 
çaii,  historique^  politique  et  littéraire. 

Nous  nous  croyons  obligés  de  rendre  compte  aux 
souscripteurs  des  raisons  qui  nous  avaient  déter- 
minés à  changer  le  plan  trie  ancien  du  Mercure,  et 
des  nouveaux  motifs  qui  nous  engagent  à  le  rétablir 
dans  son  ancienne  forme;  car  il  nous  importe  qu*on 
ne  nous  croie  ni  léeers,  ni  inconsidérés  dans  nos  opé- 
rations commerciales.  A  mon  retour  d*un  voyage  que 
je  fis  en  1 792,  relatif  à  l'Encyclopédie,  je  me  tas  rendre 
compte  des  souscriptions  du  Mercurefrançaie  et  du 
Journal  historique  et  politique, diide  Genève.  Jepré- 
snmais  bien  que  les  événements  publics,  à  compter 
du  10  août,  devaient  en  avoir  considérablement  di- 
minué le  nombre  ;  mais  je  ne  croyais  pas  la  perte  aussi 
grande  qu'elle  Tétait  réellement. 

Nous  donnons  à  la  fin  de  cet  avis  l'état  très  exact 
du  nombre  des  souscripteurs  du  Journal  historique 
et  politique ,  dit  de  Genève,  dans  les  mois  de  septembre 
à  aécemore  de  1791  et  179S. 

On  voit  par  ce  tableau  que  ce  journal  a  perdu  en 
moins  de  quatre  mois  (il  faut  observer  que  ce  sont  les 
trois  mois  de  Vannée  où  il  y  a  le  moins  de  souscrip- 
tions) la  quantité  de  sept  cent  soixante  dix-sept  sous- 
cripteurs. 

Tout  le  monde  sait  que  le  Mercure  historique  et 
poUtique^  qui  forme  les  cinq  sixièmes  du  Mercure 
français^  est  la  même  chose  que  le  Journal  dit  de  Ge- 
nève ;  et  comme  nous  touchions  à  la  grande  époque 
du  renouvellement  des  souscriptions,  c'est-à-dire  au 
mois  de  janvier,  j'ai  dû  croire  avec  fondement  que  le 
Journal  dit  de  Genève  étant  détruit ,  le  Mercure 
français  subirait  inévitablement  le  même  sort;  et  ce- 
pendant je  me  suis  trompé.  C'était  pour  conserver  à 
la  nation  un  Journal  oui  existe  depuis  plus  de  150  ans 
que  j'imaginai  de  le  uire  paraître  tous  les  jours,  et 
que  j'en  publiai  le  prospectus;  mais  soit  que  j'aie 
commencé  cette  opération  trop  tard,  soit  que  l'exé- 
entiondu  nouveau  Jlfereuren'aitpas  en  d'abord  toute 
laperfection  auej'espârais  obtenir,  soit  que  le  public, 
déjà  attaché  a  d'autres  Journaux  de  tous  les  jours, 
n'ait  pas  voulu  me  faire  partager  sa  fiiveur,  bientôt  je 
m'aperçus  que  je  n'avais  plus  un  assez  grand  nombre 
de  souscripteurs  pour  tenir  tous  les  engagements  que 
j'avais  pris  envers  le  public  ;  et  en  effet  je  lui  avais  pro- 
mis tant  de  choses  que,  pour  réaliser  ses  espérances 
dans  toute  leur  étendue,  il  aurait  fallu  que  je  conser- 
vasse un  nombre  égal  à  la  quantité  des  souscripteurs 
que  j'avais  eus  jusqu'alors. 

Puisque  l'événement  n'a  pas  répondu  à  mes  espé- 
rances, et  qu'un  grand  nombre  de  souscripteurs  nous 
ont  témoigné  leurs  regrets  sur  le  changement  de  l'an- 
cien Mercure  de  forme,  nous  nous  déterminons  à  le 
faire  paraître  comme  auparavant  tous  les  huit  jours, 
en  lui  conservant  le  format  actuel  tn-8o,  et  le  même 
caractère  :  nous  nous  déterminons  à  la  conservation 
de  ce  format  pour  eagner  de  l'espace,  et  parconsé- 
quent  donner  a  nos  lecteurs  plus  de  matières.  Les  pe^ 
sonnes  instruites  en  typographie  savent  que  la  même 
feuille  ffi-12  contient  moins  de  discours  que  celle 
fn-80,  à  cause  des  blancs  qui  se  multiplient. 

Chaque  Mercure  sera  composé  de  six  demi-feuilles 
<n-8o,  caractère  petit  romain.  Nous  lui  conserverons 
la  même  justification,  c'est-A-dire  la  même  longueur 
et  larffeur  de  page  que  les  demi-feuilles  qui  ont  paru 
Jusque  ce  lour.  Ce  court  détail  nous  a  paru  neon- 
saire  afin  ae  mettre  les  souscripteurs  a  portée  de 
s'assurer  que  chaque  Mercure  tfit-8o  contiendra  à  peu 
près  le  double  de  discours  que  la  feuille  de  ce  même 
9*  Série,  ^Tomell. 


Mercure  lorsqu'il  paraissait  tn-l  2,  imprimé  en  carac- 
tère eicero  ou  de  philosophie» 

Le  premier  Merniresera  numéroté  87.  La  pagina- 
tion suivra  celle  de  la  dernière  demi-feuille.  Cette 
petite  attention  nous  a  paru  nécessaire  pour  les  sous- 
cripteurs qui  font  relier  leurs  journaux,  et  qui  réu- 
nissent 3  ou  4  mois  ensemble. 

Pour  conserver  le  plus  d'intérêt  possible  aux  nou- 
velles politiques  et  aux  articles  de  la  Convention  na- 
tionale, nous  venons  de  prendre  la  résolution  de  ne 
faire  tirer  que  la  nuit  la  dernière  demi-feuille  de 
chaque  Mercure  qui  doit  paraître  :  et  les  auteurs  de- 
vant ajouter  dans  cette  dernière  demi-feuille  les  nou- 
velles dujeudi  au  Mercure  qui  paraîtra  régulièrement 
le  samedi,  il  contiendra  donc  toutes  les  nouvelles  les 
plus  franches  que  l'on  puisse  donner.  Par  cette  dispo- 
sition, on  sera  dispensé  d'un  gaMetin  on  supplément. 
Ces  nouvelles  du  jeudi  seront  insérées  par  po«l-fmp- 
tum  et  d'une  manière  sommaire,  afin  de  pouvoir  les 
reprendre  en  détail  à  Tordinaire  suivant. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  la  composition  et  rédaction  de  la  partie  litté- 
raire et  politique  du  Mercure  français^ 

La  partie  littéraire  sera  composée,  comme  ci-de- 
vant, d'une  pièce  de  poésie,  d'une  énigme,  d'un  lo- 
gogryphe  et  d'une  charade,  d'extraits  littéraires,  de 
contes,  de  spectacles  et  de  l'annonce  de  livres  nou- 
veaux, musique  et  estampes.  Pour  gagner  du  terrain, 
on  imprimera  en  petit-texte  la  po&ie,  les  spectacles 
et  les  annonces.  Cette  partie  composera  chaque  ordi- 
naire un  demi-feuille. 

Les  cinq  demi-feuilles  suivantes  seront  toujours 
consacrées  aux  nouvelles  politiques  et  aux  articles 
de  la  Convention  nationale. 

Si  ce  journal  ne  satisfait  plus  la  curiosité  comme 
une  feuille  de  tous  les  jours,  il  a  sur  celle-ci  des 
avantages  bien  plus  solides  et  durables.  Les  auteurs 
ayant  plus  de  temps  pour  mûrir  leurs  travaux  et 
pour  les  rédiger,  les  faits  y  sont  plus  exacts^  lee  ré^ 
sultats  plus  sûrs,  les  nouvelles  nUeux  juçées,  les 
rapprochements  mieux  saisis,  le  coup^'œtl  sur  les 
événements  plus  étendu,  et  la  marche  de  Vesprit  pu- 
blic mieux  observée.  Le  public  v  trouvera  l'avan- 
tage de  l'insertion  d'une  foule  d  articles,  de  pi^s 
ministérielles  et  ofiicielles  que  les  bornes  étroites  de 
nos  derniers  numéros  nous  forçaient  de  supprimer, 
et  qui  pourront  trouver  place  dans  un  journal  heb- 
domadaire. 

L'article  de  la  Convention  nationale  surtout  en 

I présentera  le  tableau  vivant  et  animé  ;  on  y  peindra 
a  séance  de  chaque  jour  ;  on  en  donnera  un  précis 
plus  fidèle  et  plus  complet  ;  et  sans  se  permettre  ja- 
mais aucune  personnalité  offensante,  on  fera  sur 
les  discoure  qui  y  seront  prononces  des  réflexions 
simples  et  courtes,  propres  à  faire  connaître  l'esprit 
et  le  résultat  dos  discussions;  on  présentera  surtout 
dans  les  occasions  importantes  le  caractère  qui  les 
aura  animées ,  et  l'effet  qu'elles  auront  produit  ;  on 
n'oubliera  point  d'y  publier  Us  décrets  essentiels  et 
généraux  (jfiu  auront  été  rendus  dans  chaque  séance. 

On  y  joindra  encore  le  tableau  des  nouvelles  de 
Paris  et  des  départements ,  considérées  dans  leurs 
rapports  avec  l'ordre  public  et  les  progrès  de  la  li- 
berté ;  enfin  les  nouvelles  de  nos  armées  et  des  ar- 
mées étrangères,  auxquelles  seront  jointes  les  pièces 
officielles  qui  peuvent  servir  un  jour  de  matériaux 
à  l'histoire. 

Le  Mercure  français^  quant  a  la  partie  littéraire , 

89* 


830 


contintterad'étre  composée  par  lecitoyende  La  Harpe. 
J.-J.  Lenoir  de  la  Roche,  aucien  mcnibrede  l'Assem- 
blée nationale  constitoante,  s*est  charff^  des  articles 
de  Paris ,  de  la  commune,  et  de  la  rédaction  entière 
des  articles  de  la  Convention  nationale,  et  Charles 
Dénis  rédige  les  articles  de  politique  intérieure  et 
extérieure»  Nous  y  joindrons  régulièrement  Tarticle 
d'Angleteire ,  dont  les  mesures  politimics  et  mili- 
taires, ainsi  que  les  délibérations  parlementaires, 
ont  dans  les  cmsonstances  actuelles  un  intérêt  do- 
minant. On  insérera  dans  le  Mercure  du  premier 
samedi  de  chaque  mois  un  tableau  moral  résultant 
des  événements  politiques  de  TEurope.  Les  contes 
continueront  d'être  fournis  par  le  citoyen  Mar- 
montel ,  et  les  spectacles  par  Framery. 

Le  Mercure ,  paraissant  ainsi  toutes  les  semaines, 
nous  permettra  oe  tenir  tous  les  engagements  que 
nous  avions  pris  et  que  nous  n'avons  pu  tenir  en  le 
faisant  paranre  dans  une  demi-feuille  journalière, 
où,  voulant  parler  de  tout,  on  est  obligé  de  tout 
tronquer,  feute  d'espace. 

Le  prix  de  la  souscription ,  pour  l'année  entière, 
est  de  36  livres,  rendu  franc  de  port.  Nous  laissons 
la  liberté  de  souscrire  pour  une  demi-année,  en  ne 
payant  que  18  livres. 

Il  faut  s'adresser  au  citoyen  Guth,  chef  du  bureau 
du  Mercure,  Il  faut  avoir  la  plus  grande  attention 
d'affranchir  les  lettres  et  l'argent,  et  de  faire  charger 
les  lettres  lorsqu'elles  contiennent  des  assignats. 

Tous  les  objets  littéraires  doivent  être  adressés  an 
citoyen  de  La  Harpe,  rue  du  Hasard,  no  2;  touslesau- 
tres  objets  relatifs  an  Journal,  an  citoyen  La  Roche, 
rue  Madame,  derrière  le  jardin  du  Luxembourg. 

N,  B.  On  joindra  tous  les  mois  au  Mercure  fran- 
çaii  l'état  civil  de  Paris ,  savoir  :  divorces ,  nais- 
sances, mariages,  décès;  la  loterie  tous  les  quinze 
jours;  le  cours  des  change  toutes  les  semaines. 

TahUim  comparatif  des  ioueeripUons  du  Journal 
historique  et  politique,  dit  de  Genève ,  dans  let 
quatre  derniers  moti  de  .  .    1701  et  1702. 

Septembre 182  31. 

Octobre 356  64. 

Novembre 198  33. 

Décembre 204  35. 


940  160. 

Janvier  1792, 2300;  janvier,  1793,  434. 

Le  pubHc  peut  s'assurer  par  ce  tableau  que,  de- 
puis la  révolution  du  10  août,  ce  Journal  a  perdu 
777  souscripteurs,  et  qu'à  la  grande  époque  de  jan- 
vier, de  2300  souscriptions ,  on  n'en  a  foit  que  434  ; 
vôsilion  si  cruelle  qu'elle  m'a  forcé  d'abandonner 
le  J&umal  dit  de  Hfenève,  car  nous  n'aurions  pas  en 
assez  de  souscripteurs  pour  foire  le  tiers  des  frais, 
surtont  si  l'on  considère  que  le  papier  est  doublé  de 
prix,  et  que  tous  les  antres  frais  sont  augmentés  an 
moins  d'un  tiers.  Nous  nons  sommes  réduits  à  pro-* 
poser,  au  petit  nombre  de  souscripteurs  restants 
dudit  Journal  de  Genève  de  prenure  le  Mercure 
français  pour  compléter  leurs  souscriptions. 

P.  S.  On  peut  croire,  diaprés  la  leçon  de  l'expé- 
rience, qui  est  la  plus  sûre  de  toutes,  qu'il  ne  sera 
plus  fait  désormais  aucun  changement  dans  la  forme 
au  Mercure,  à  laquelle  le  public  paraît  depuis  si 
longtemps  attaché. 


MÉLANGES.  .,^ 

OOMIIERCS  EXTÉRICUE  DE  LA  KBPUBUQUB. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  la  régie  des  douanes 
aux  directeurs  de  ladite  régie. 

Le  18  mm  1793,  Tan  S«  d«  la  répabK^ue. 

Nous  éprouvons,  citoyens,  un  sentiment  bien 
doux  en  vous  annonçant  que  la  Convention ,  à  qui 
nous  avons  foit  connaître  la  triste  situation  des  pré- 
posés, vient  d'améliorer  leur  sort. 

Tous  les  employés,  tant  des  bureaux  que  des  bri- 
gades ,  dont  les  appointements  sont  au-dessous  de 
600  liv.,  auront  un  einquièflie  d'augaicntatton;  mais 
Xemairimum  de  leur  traitement  ne  pourra  pas  excé- 
der 000  liv. 

Les  préposés  à  cheval  à  qui ,  déduction  foite  de 
400  liv.  pour  nourriture  de  leurs  chevaux,  il  ne  reste 
que  400  liv.  pour  leur  nrét  personnel .  auront  éçà* 
lement  un  supplément  oe  80  liv.  La  même  opératK» 
aura  lieu  pour  les  sous-lieutenants  à  che^-al. 

Les  capitaines-généraux,  lieutenants  principaux, 
lieutenants  à  cheval,  lieutenants  d'ordre,  sont  aug- 
mentés d'un  dixième  sur  la  totalité  de  leurs  appoin« 
tements. 

Cette  augmentation  aura  un  effet  rétroactif  a 
compter  du  l«r  janvier  1793 ,  et  nous  foisons  former 
l'état  général  de  chaque  dhwtion. 

Les  sommes  tombées  en  vacance  pendant  179S 
devant  servir  en  partie  au  paiement  de  ce  supplément, 
et  l'état  devant  être  présenté  au  comité  des  Gnaaces 
avant  que  nous  puissions  avoir  une  ordonnance  pour 
le  surulus ,  vous  ne  pouvez  mettre  trop  de  célérité 
dans  renvoi  des  comptes  que  nous  vous  avons  de- 
mandés. 

Les  dispositionsdu  décret  que  noos  avons  obteini 

Ïirouvent  que  la  Convention  porte  sa  sollicitude  sur 
a  classe  la  plus  malheureuse  des  citoyens,  que  leurs 
intérêts  lui  sont  chers ,  qu'elle  veille  sans  cesse  sur 
eux ,  et  qu'elle  veut  adoucir  leiursort,  autant  que  les 
circonstances  peuvent  le  permettre. 

Ce  bienfait ,  que  la  demande  du  eonûté  de  com- 
merce a  déterminé ,  fera  sans  doute  une  impression 
profonde  sur  l'esprit  des  préposés  ;  die  sera  pour 
eux  un  nouveau  motif  de  reconnaissance  envers  les 
représentants  du  peuple ,  et  d'un  dévouement  inrio- 
lanle  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Nous  sommes  persuadés,  citovens, que,  témoins 
de  la  misère  des  simples  préposa,  vous  partagerez 
vivement  la  satîsfoction  que  cet  événement  nous  fait 
éprouver  ;  nous  vous  prions  de  leur  en  donner  con- 
naissance sans  aucun  délai ,  et  de  leur  dire  que  la 
régie  a  droit  d'attendre  d'eux  un  redoublement  de 
zète  et  d'activité. 

Placés  sur  les  frontières ,  ils  doivent  les  défendre 
contre  les  incursions  des  ennemis ,  et  contre  les  en- 
treprises d'une  classe  d'hommes  qui  ne  craint  pas  de 
sacrilier  l'industrie  nationale  à  son  intérêt  particu- 
lier ;  ils  doivent  veiller  sur  les  propriétés  de  leurs 
concitoyens,  s'opposer,  par  un  travail  continuel  »  à 
l'exportation  des  grains,  du  numéraire,  des  matières 
premières ,  etc.,  comme  à  l'introduction  des  foux  as- 
signats ,  des  marchandises  étrangères,  etc. 

Ces  devoirs  sont  sacrés  pour  eux ,  et  sans  doute  ils 
les  rempliront  en  véritables  enfonts  de  la  patrie  ;  ils 
ne  déraenth*ont  pasce  témoignage  honorable  que  le 
comité  de  commerce  vient  de  rendre  à  la  Couvefttioii 
sur  leur  oourage  et  leur  civisme. 
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Nos  premiers  regards ,  nos  premiers  soins  ont  dû 
se  porter  sur  la  classe  des  préposes  qui  avaient  un 
besoin  pressant  d'être  secourus;  mais  nous  avons 
lieu  d*esp<!rer  que  les  autres  employés  éprouveront 
aussi  une  augmentation  successive ,  lorsque  des  éco- 
nomies résultant  des  suppressions  de  places  inu- 
tiles nous  permettront  d'en  faire  la  demande  à  la 
Convention. 

Nouvelles  da  départemenlt  tnarilimes  el  frontières. 

Les  nouvelles  venues  do  plusieurs  départements 
justifient  Topinion  favorable  que  le  comité  de  com- 
merce a  donnée  à  la  Convention  du  civisme  et  du 
courage  des  préposés  des  douanes ,  et  ne  laissent  au- 
cuns doutes  sur  la  pureté  des  principes  que  les  ré- 
gisseurs se  sont  empressés  à  répandre  parmi  tous  les 
employés  soumis  à  leur  surveillance. 

Quatre  cent  préposés  de  la  seule  direction  de  Bor- 
deaux marchent  en  ce  moment  au  secours  des  pa- 
triotes du  département  de  la  Vendée  ;  c'est  dans  cette 
même  direction  que ,  lors  de  Tembargo  décrété  par 
la  Convention»  les  chaloupes  et  les  cutters  armés  des 
douanes  ont  arrêté  trente-cinq  bâtiments  hollandais, 
sept  anglais  et  un  russe,  qui  se  trouvaient  épars  sur 
plus  de  vingt-cinq  lieues  de  rivière. 

Dans  la  direction  de  Lille,  un  détachement  nom- 
breux d'employés ,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  vient  de 
se  rendre  en  garnison  à  Hazebrouck ,  pour  protéger 
ce  district,  dont  la  tranquillité  était  troublée;  les 
autres  font  le  service  avec  la  gendarmerie  nationale, 
et  déjà  ils  ont  arrêté  plusieurs  déserteurs  de  Tannée 
de  la  Belgique,  qui  cnerdiaient  a  rentrer  dans  Fin- 
térieur. 

L'inspecteur  de  l'ile  de  Rhé,  à  la  tête  d^une  com- 
pagnie aélite,  s'est  embarqué  le  15  de  ce  mois  pour 
passerauxSaâcsd'Olonne,  qu'une  armée  de  révoltés 
menaee  de  livrer  au  meurtre  et  au  pillage. 

Dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  et 
dans  le  district  de  Cherbourg,  les  employés  s'instrui- 
sent à  l'exercice  du  can(»i,  et  font  le  service  des  bat* 
teries  placées  sur  les  côtes. 

Ce^  différents  faits  prouvent  que  les  15,000citoyens 
attachés  à  la  réde  des  douanes  sont  non-seulement 
propres  à  empêcher  le^  importations  et  exportations 
nuisibles  aux  intérêts  commerciaux  et  industriels  de 
la  république  ;  mais  qu'accoutumés  aux  veilles,  à  la 
fatigue  et  aux  dangers  inséparables  de  leurs  fonc- 
tions, ils  forment  encore  une  force  nationale  ar- 
mée, et  prête  à  toutes  réquisitions,  dont  on  peut  tirer 
un  grand  avantage. 

Au  Rédacisur. 

Citoyen,  je  vous  prie  d^arcitir  mes  concitoyens  qu'il  ne 
se  fiibriqne  ni  ne  se  vend  point  de  nouvelles  cartes  à  jouer,  di- 
tes répubUcainetf  dans  uia  manufaciure  de  papiers  peints 
liÔtelLongucTillo,  au  Carrousel.  Cet  élablissement  nouveau 
n'a  rien  de  commun  avec  moi  ni  avec  ma  manufacture  : 
c'est  ce  que  je  vous  prie,  citoyen,  de  faire  connaître  par  la 
voie  de  voire  journal. 

Je  suis,  etc.  Akisson  Dcpbbron. 


ANNONCES. 

administration  gratuite^  ou  établissement  unique 
€t  indispensable  à  tous  les  Français  et  étrangers. 

On  a  donné  connaissance  au  publio,  par  la  voie  des  joor* 
Baux  des  mob  de  décembre  et  janvier  derniers,  de  ratilKé 
de  cet  établissement,  rue  des  BHIettcs,  n*  3.  L*«ireueil  pres- 
que Incroyable  qu'il  a  reçu  en  ayant  considérableBKBtaufr* 
menti  les  ressorts,  le  chef  s'est  vu  eontraint»  pour  remplir 
avec  plus  de  célérité  les  demandes,  de  créer  de  noaveanx 
bureaux,  tous  diTÎsés  de  (oonière  à  séparer  les  différentes 


branches  de  commerce  qall  professe  depuis  plusieurs  an* 
nées  dans  tous  les  genres  meitanliies,  et  par  la  mvlUplicité 
de  cette  organisation  à  s'associer  avec  des  capitalistes  qui 
inî  apportent  des  fonds  soflSsant?, 

Ponr  mettre  à  portée  tous  les  Français  et  étrangers  d\ip- 
préder  dite  adminiatratioo ,  et  de  la  distinguer  de  œlU  s 
éublies  depuis  plusieurs  années,  Ton  se  fait  on  plaisir  de 
leur  présenter  die  nouveau  les  principales  condiUons. 

i*  Bien  loin  d'intercéder  la  confiance  du  public,  Tadmi- 
nlstratioa  Ittiaseord»  lagienne  en  faUent  toutes  Us  avaw 
ces  gratis, 

%•  Elle  ne  prend  aucune  commission,  aucun  bénéfice 
sur  les  demandes  qui  lui  sont  lUites,  se  contentant  simple- 
ment d'une  faible  réduction  que  les  négociants  avec  lesquels 
elle  travaille  lui  accordent,  en  raison  de  IMmmensité  d'af- 
liures  qu'elle  leur  procure  i  en  sorte  {pte  te  particulier  ne 
paie  poi  plus  que  s^Use  transportait  dans  ta  capitale  pour 
faire  lui^miéme  ses  propres  affaires^ 

8*  Elle  se  charge  de  tous  les  abonnements  aux  ouvrages 
périodiques. 

4*  Enfin,  l'adrainistratioo  n*exige  d'autre  attention  du 
publie  que  celle  de  lui  Indiquer  par  la  lettre  d'avis  une  mai- 
son à  laquelle  elle  puisse  s^adresser ,  avec  ta  quittance  ou 
facture  à  ta  motii,  pour  recevoir  le  montant  de  ses  débour- 
sés, deux  jours  aprte  les  avoir  faits.  Ceux  q«d  n'ont  aucune 
connaissance  ù  Paris  peuvent  envoyer  directement  leur 
argent,  en  ayant  toutefois  l'attention  de  foire  charger  leur 
letu-e. 

Si  le  publie  apprécie  tons  les  avantages  que  cet  établisse- 
ment est  susceptible  de  lui  préparer,  U  n'est  pas  douteux 
qu'il  continue  de  s'adresser  à  cette  administration. 

Les  lettres  doivent  être  affranchies  et  adressées  doréna- 
vant aa  directeur  de  Vadministration  gratuite  ^  rue  des 
Billettes,  n"  S. 

Bureau  d'armement  en  course,  rue  Culture-Saint- 
Gervais,  n»  7,  près  Végoût  de  la  Tieille  rue  du 
Temple,  à  Paris, 

Courir  à  la  fortune  en  protègent  le  commerce  de  ses 
compatrioles  autant  que  l'on  inquiète  celui  de  ses  ennemis, 
est  trop  naturel  à  l'esprit  républicain  pour  avoir  besoin 
d'encooragenoent  U  suffit  d'indiquer  aux  bons  citoyens  un 
point  de  raUiemeni.  Le  bureau  d'armement  en  course,  que 
l'on  annonce  ici,  fondé  sur  ta  correspondance  la  plus  éten- 
due, tiendra  ses  intéressés  sur  les  avis  les  plus  récents  par  la 
même  vole  que  le  présent,  tant  des  armements  en  course 
que  des  prises  et  ventes  en  résultant  ;  Pon  y  délivrera, 
depuis  la  somne  de  dix  Hvres,  telles  portions  dlntéréts,  et 
dans  tel  armement,  aux  choix  des  amateurs,  dont  pour  leur 
facilité  l'on  recevra  en  paiement  toutes  sortes  de  valeur. 

iV.  B,  Un  bétiment  qui  ne  vaut  pas  S0,000  livres  vient 
de  faire  une  prise  de  plus  de  500,000  ;  donc  les  inléressés 
gagnent  sur  ceUe  seule  opération  dix  fois  leur  mise. 

Manufacture  d* encre  approuvée  par  VÀeadémie  des 
sciences,  de  la  composition  du  citoyen  Salmon, 
rue  de  thionviUe,  ci-devant  Dauphine,  n^  26,  à 
Part*. 

CeUe  encre,  est-il  dit  dans  le  rapport  de  l'Académie  des 
scieaœs,  nous  a  paru  réunir  toutes  les  bomiea  qualités  que 
l'on  peut  désirer  :  ti'ès  noire,  sans  être  bourbeuse»  ne  Cor- 
mant  aucunes  fleuis  ni  champignons. 

Prix,  2  llv.  Ssotts,  double  hiissnle»  la  pinte»  première 
qualités 

-^  —  8  liv.  double,  i4spu 

Encriers  concentrés^  dits  sans  fin» 

Ces  Encriers  fournissent  pendant  plusieurs  années  do 
l'encre  de  très  bonne  qualité,  sans  autres  frais  que  ceux  du 
1«'  achat.  L'encre  est  d'un  très  beau  noir,  et  n'est  pas  su<p 
jette  à  moisir. 

Prix,  2, 10, 18  et  15  liv.,  en  lïilenee. 

——15,  30,  S5,  50,  40  et  50,  en  tôle  ternie  ou  poitx^ 
lame. 

Tablettes  iCemere^  dites  des  wogageurs* 

Elles  donnent  de  suite  un  encre  de  première  qualité* 

Prix,!  liv.  4  s. 

Les  autres  maochandisessont  de  mCme,  à  prix  fixe. 
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AdJudùationdéltnUivi  de$  canaux  d'Orléans  et  de 
léOing,  el  d'une  partUm  dam  celui  de  Briare. 

On  fait  savoir  que  le  mardi  9  avril  1799,  quatre  heures 
de  reierée,  en  nne  des  salles  dn  d-derant  Palals*Royal,  pre- 
nant entrée  par  le  grand  escalier,  adroite,  il  sera,  à  la  requête 
de  Bi.  Loala-Pliilippe-Josepb  Egalité,  en  présence  des  man- 
dataires de  Tunion  de  ses  créanciers,  procédé  à  Tamiable^ 
devant  notaires,  à  radjadication  définitive  des  canaux  dX>i^ 
&éans  et  de  Loing,  et  d  on  trentième  dans  le  canal  de  Briare, 
produisant  ensemble  600,000  liv.  par  an. 

Les  canaux  d*Orléans  et  de  Loing  ont  vingt-huit  à  trente 
lieues  de  longueurt  et  communiquent  de  la  Loire  à  la  Seine. 

Celui  d'Orléans  prend  son  embouchure  dans  la  Loire, 
à  Gombleux,  à  deux  lieues  au-dessus  d*0rléans,  et  débou- 
che dans  le  canal  de  Loing  à  Buges,  une  demi-lieue  au-des* 
sous  de  Montargis. 

Il  traverse  en  partie  la  forêt  d*Orléans  ;  sa  navigation 
est  soutenue  par  vingt-fix  écluses  et  alimentée  par  des 
étangs  formés  le  long  de  son  cours;  ses  levées  et  (Hncs-lwrds 
ont  communément  quarante-quatre  pieds  de  chaque  cAté« 

Le  canal  de  Loing  reçoit  celui  de  Briare  à  Bfonlargis,  et 
débouche  dans  la  Seine  à  Saint-lfamest ,  au-dessus  de  Mo- 
ret  ;  il  a  dans  son  cours  vingt-neuf  écluses,  sii  pertuis  et 
quatre  moulins  Ses  levées  et  francs-bords  ont  de  même 
quarante-quatre  fdeds  de  large» 

Il  y  a  le  long  de  ces  canaux  des  maisons  pour  loger  les 
éclnsiers,  et  des  bureaux  pour  la  recette  et  le  contrôle. 

On  vendra  franc  des  droits  de  mutation  ;  le  prix  de  l*»d« 
judication  sera  payable,  après  le  sceau  des  lettres  de  rati- 
fication, aux  créanciers  de  la  maison  dH)rléans,  sur  des  dé- 
légations qui  en  seront  faites  par  If.  Egalité,  de  concert 
avec  les  mandataires  de  ses  créanciers»  suivant  l'ordre  de 
leurs  privilèges  et  hypothèques. 

Les  enchères  seront  faites  par  ministère  d'avoués  sux  tri- 
bunaux de  Paris. 

L'adjudication,  sauf  le  mob,  qui  a  eu  lieu  le  12  mars, 
est  pour  la  totalité  à  8  millions. 

S  adresser,  pour  avoir  de  plus  amples  éc!aircissements 
et  avoir  une  connaissance  des  clauses  et  conditions  de  la 
vente  :  à  Paris  nnx  citoyens  Lemaire,  homme  de  loi,  cour 
des  Fontaines,  me  des  Bons-Enfants;  Brichard,  notaire, 
rue  Saiat-André-des-Arts,  n«  44  ;  Robin ,  notaire,  rue  Vi- 
vienne,  n*  12  ;  Dnfouleur,  notaire,  rue  Montmartre,  n*  205  ; 
Delamare,  avoué,  même  rue,  n*  90  ;  Bicliet,  garde  des  ar- 
chives de  M.  Ëgalités  et  au  bureau  des  mandataires  des 
créanciers,  maison  de  Bi.  Egalité,  au  second,  par  le  premier 
escalier  do  passage  de  Valois  ; 

Et  sur  les  lieux,  aux  receveurs  et  contrôleurs  desdits  ca- 
naux. 

Adjudication  définilire ,  sur  publication  à  l'amiable,  en 
l'étude  du  citoyen  Peut  de  Corval^  notaire  à  Paris,  rue  du 
Four  Saint-Honorè,  le  jeudi  11  avril  1799,  quatre  heures 
de  relevée,  sur  renchère  de  70,050  L 

D'une  ferme  et  dépendances  située  à  seise  lieues  de  Paris, 
dans  un  pays  à  blés,  près  d'une  rivière,  et  dans  le  fonbourg 
d'une  ville  chef-lieu  de  canton.  On  peut  y  arriver  par  deux 
grandes  routes  et  dans  des  voitures  publiques  qui  partent 
tous  les  matins  de  Paris,  à  raison  de  6  liv.  par  place. 

Cette  ferme  est  composé  :  1*  des  bfttiments  en  tK»  bon 
état,  couverts  en  tulles ,  et  consistant  en  logements  de  fer- 
mier, grenier,  grange,  écuries,  étables,  toits  à  porcs  ber- 
geries, poulailler,  colombier  ;  le  tout  en  une  grande  cour 
fermée  d'une  porte  cochère  ;  derrière  est  un  jardin  flruitier- 
potager,  et  en  fooeest  ime  fontaiae  d'eau  vive,  qui  sert  aussi 
d'abreuvohr. 

2*  De  six  cent  soixante  arpents,  grande  mesure,  en  ter^ 
res  labourables  et  près,  en  plusieurs  pièces,  dont  une  de 
quarante  arpents,  mais  toutes  sur  le  même  terroir,  et  à  la 
proximité  des  bâtiments  de  la  ferme  :  toutes  ces  terres  sont 
détaillées  en  un  plan  figuré,  que  le  fermier  est  tenu  de  re- 
nouveler à  ses  frais,  à  b  fin  de  son  bail ,  par  nouveaux  fe- 
nmnti  et  a^utk$ant$* 

Le  bail  est  fait  moyennant  9,400  liv.  par  année  ;  le  fer- 
mier est  tenu,  en  outre,  non  seulement  de  toutes  répara- 
tions grosses  et  menuea,  mab  encore  de  toutes  espèces 
d'impositions  présentes  et  futures  jusqu'A  la  fin  de  son 
bail,  qui  ne  doit  expirer  qne  dans  trrixe  ais. 


n  y  a  toute  sûreté  pour  raequisllîon  :  nuquéreor 
pourra,  si  bon  lui  semble,  garder  90,000  livres  à  conatitn* 
tion  de  rente  perpétuéllew  La  vente  sera  francbe  de  tous 
droits  et  redevances» 

Les  enchères  ne  seront  reçues  que  par  le  mfadslère  d'a- 
voués dans  les  tribunaux. 

S'adresser  au  citoyen  Peset  de  Corval,  notaire,  rae  du 
Four-Saint-Honoré;  et  au  citoyen  Brusié  i'alné^  avoué, 
rue  de  la  Harpe,  vis-à-vis  oelie  des  Deux-Portes. 


AVIS. 

Le  citoyen  Colon,  médedn,  ancien  chirurgien  de  Bicê- 
tre,  tient  au  Grand-Mont-Rouge  une  maison  de  santé  où 
les  personnes  de  l'un  et  de  Tautre  sexe  trouveront  1rs  soina 
et  toutes  les  commodités  qu'elles  pourront  désirer.  On  est 
libre  d'y  vivre  inconnu  ou  en  société.  On  peut  s'y  faire 
servir  par  les  domestiques  attadiés  à  la  maison,  ou  amener 
avec  sol  les  siens.  Enfin ,  pour  répondre  aux  demandes 
qu'on  lui  a  faites  le  citoyen  Colon  peut  disposer  de  quel- 
ques appartements  pour  ceux  qui,  sans  cause  de  maladie, 
sont  bien  aises  de  respirer  l'air  pur  de  la  campagne. 


Les  citoyens  Delafraie,  Chassé^  Delonguemare  et 
pagnie,  directeurs  de  la  manufacture  de  tabac  du  Havre^ 
pour  ériter  toute  fraude,  préviennent  leurs  oondtoyens 
qu'ils  n'ont  ouvert  à  Paris  qu^on  seul  entrepôt  de  leur  ma- 
nufacture, lei|uel  est  établi  rue  des  Bourdonnais  n«  41 1,  el 
que  ledit  entrepôt  ne  tient  d'autres  tabacs  que  ceux  de  leur 
manufhcture. 

— Maisoit  d'éducation  déjeunes  citoyennes  barrière  de 
CUchy,  entre  cour  et  fardins.  Le  prix  de  la  pension  est  de 
400  liv.,  et  de  550  liv.  avec  les  arts  agréables» 

—On  désirerait  savoir  des  nouvelles  d*Âuguêtin  Beruardp 
natif  de  Lyon,  qu'on  croit  s'être  engagé  il  y  a  envinm  vingt 
ans;  c'est  pour  une  chose  qui  l'intéresse.  SI  cette  note 
rient  à  sa  connaissance,  il  est  inrité  à  donner  des  nouvel* 
les  de  son  existence  et  son  adresse  au  citoyen  Poivre,  au 
coin  des  rues  de  Grenelle  et  du  Bac,  fhubonrip  Saint-Ger- 
main, à  Parisv 

— *Ceux  qui  voudront  se  nroeurer  des  expéditions  promp- 
tes nettes  et  oorrectes  en  français  en  italien  et  en  anglais 
peuvent  s'adresser  au  quai  Voltaire,  n*  2. 


Changement  de  domicile. 

Le  dtoyen  Vangameren,  maître  en  chirurgie,  élère  et 
successeur  de  feu  M.  Daran,  deoseure  actuellement  me 
Montmartre,  n*  100,  à  Paris. 

Feu  M.  Daran,  par  la  composition  des  bougies  mé£ca- 
mentales  pour  la  goérison  des  rétentions  d'urine  ei  d*a 
autres  maladies  les  plus  anciennes  et  les  plus  Invétérées  de 
l'urètre,  a  rendu  à  l'humanité  le  plus  important  des  ser- 
rices. 

Le  citoyen  Vangameren  a  encore  perfectionné  ce  re- 
mède qu'il  tient  de  son  maître,  M.  Daran,  par  œ  que  l'expé- 
rience ajoute  aux  découvertes  utiles. 

Il  envoie,  comme  le  faisait  son  prédécesseur,  des  beu- 
gla aux  personnes  qui  habitent  les  départements  et  les 
pays  étrangers  et  qui  ne  peuvent  pas  venir  à  Paris. 

II  y  joint  une  explication  qui  indique  la  manière  de  se 
servir  de  ce  remède.  Il  se  rend  même,  pour  des  cas  graves 
dans  les  pays  où  il  est  désiré.  VAROAVBaafi, 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Suite  de  ta  Cottectian  gêné  rate  det  Lois  ou  décrets  pro- 
clamations et  autres  actes  du  pouvoir  exécutif,  dont  let 
doute  premiers  volumes  avec  tables  chronologique  et  dea 
matières  pour  1789, 1700  et  1791,  ont  paru  l'année  der- 
nière; tome  VIII,  formant  le  trchième  volume  de  ladite 
Collection,  et  contenant  les  mois  de  janvier,  février,  mars 
et  avril  4791.  Le  reste  de  l'année  est  sons  presse.  Prix  : 
11  liv.  en  feuilles  et  1 S  liv.  broché  en  carton. 

Se  trouve  à  l'iniprimerie  nationale  executive,  aux  gale* 
ries  dn  Louvre,  et  chei  les  dtoyens  Bossange  et  compa- 
gnie, libraires  rie  des  Mathurins. 
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No  90.  Dimanche  31  Mxns  1793.  —  L'an  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Daniiig^  te  k  mare,  —  L*accise  de  Pruise  et  la  direc« 
Uon  de  la  douane  de  Pahrwasser  ont  écrit,  le  14  du  mois 
passé,  aux  doyens  du  commerce  de  Dantxig,  que  la  guerre 

{présente  étant  à  peu  près  géntele  contre  la  France,  tous 
es  Etats  qui  y  sont  impliqués  allaient  défendre  le  trans- 
port des  grains  en  France  ;  qu^ainsi,  quoiqu*oneût  lieu  de 
{>résumer  que  les  négociants  de  Dantxig  éviteraient,  dans 
es  circonstances  préentes,  de  foire  un  objet  de  spécula- 
tion de  rimportation  des  grains  dans  ce  royaume^  néan- 
moins la  direction  de  la  douane  avait  reçu  ordre  du  roi  de 
faire  parvenir  cet  avis  aux  négociante  de  Dantiig,  ft  de  les 
avertir  en  même  temps  que  si,  malgré  cette  noiification,  il 
se  chargeait  à  Dantzig  des  grains  d»Unés  pour  la  France , 
elle  ne  pourrait  leur  donner  leurs  expéditions  sans  en 
avoir  préalablement  reçu  Tordre  de  ses  iupérUuri,  —  Los 
négociants  de  Dantsig  sentent  trop  la  valeur  d*un  pareil 
avis  pour  ne  pas  s'y  conformer,  quelque  tyranoiques  que 
soient  les  entraves  qu*on  leur  impose.  —  La  fortune  de  ces 
négociants  et  tout  le  commerce  du  Nord  viennent  d'éprou* 
ver  un  échec  incalculable  par  la  chute  de  la  riche  muison 
de  Tepper^  de  Varsovie.  Plusieurs  autres  maisons  ont  man- 
qué. L*état  où  la  ligue  des  rois  a  réduit  le  commerce  en 
générât,  dans  toute  PEurope,  est  le  plus  grand  des  maux 
après  la  perte  de  la  liberté,  principal  objet  de  cette  ligue 
désastreuse.  Déjà  les  villes  les  plus  considérables  ressen- 
tent les  contrecoups  des  faillites  polonaises.  Francfort-sor- 
rOder,  Dantiig,  Berlin,  Breslaw,  Dresde,  Leipiig,  Copen- 
hague et  Hambourg  en  sont  atteintes,  et  Londres  et  Am- 
sterdam ii*en  seront  pas  exemptes. 

SUEDE. 

Stockholm^  le  10  man,  —  On  est  fondé  à  croire  que 
notre  cour  pourra  se  brouiller  incessamment  avec  Timpé- 
ratrice  de  Russie.  Dans  ce  cas,  la  Finlande  serait  le  théâtre 
des  premières  hostilités.  En  effet,  les  troupes  russes  avoi- 
sinent  déjii  cette  province  suédoise.  Le  régent  a  cru  devoir 
tranquilliser  Catherine  sur  nos  deux  armées  de  terre,  et  sur 
Tarmement  de  nos  deux  flottes,  en  l'assurant  que  Tobjet  de 
ses  précaiations  était  la  tranquillité  du  royaume  ;  mais  en 
même  temps  il  a  envoyé  demander  â  S.  M.  L  le  rappel  de 
son  ambassadeur  Slackelberg,  qu*il  accuse  de  s'être  trop 
immiscé  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Suède,  et  de  lui 
avoir  manqué  à  lui-même* 

Si  ces  circonstances  amènent  le  résultat  qu'il  est  naturel 
d*en  attendre,  on  peut  espérer  de  voir  se  resserrer  les  nœuds 
de  fraternité  si  anciens  entre  le  peuple  Français  et  les  Sué- 
dois. Le  duc-régent,  aussitôt  après  avoir  appris  que  le  pa- 
villon suédois  avait  été  respecté  dans  l'embargo  mb  en 
France  sur  les  navires  étrangers,  a  donné  ordre  d'envoyer 
des  circulaires  à  tous  les  consuls  de  Suède,  résidant  en 
pays  étrangers,  pour  leur  annoncer  que  le  roi  était  décidé 
à  garder,  pour  le  présent,  la  neutralité  la  plus  exacte.  La 
même  notification  a  été  adressée  tant  aux  n^ociants  qu'aux 
capitaines  qui  se  trouvent  en  diverses  résidences. 

Le  commerce  danois  sera  neutre  et  libre,  à  l'exception 
de  quelques  marchandises  que  la  cour  de  Copenhague  a 

Îirobibées,  et  qui  ne  sont  en  général  que  des  matières  pour 
a  construction  des  vaisseaux. 

Le  consistoire  d'Hemosant,  qui  avait  écrit  une  li  tire 
plus  q^ue  iiaréie  fu  duc-régent,  ne  paraîtra  point  au  jubilé 
d*Upsal.  L*un  de  ses  membres,  le  favori  du  feu  roi,  cheva- 
lier NoitUu,  vient  d'y  être  arrêté.  Le  juif  portugais,  baron 
de  Bexa,  a  eu  une  audience  auprès  du  roi.  C'est  M.  Cy- 
gneus,  évéque  de  Borgo,  qui  prêchera  le  jour  de  la  fête. 

On  vient  d*lmprimer  le  mémoire  qui  avait  pour  obiollc 
règlement  des  dépenses  de  la  cour.  La  somme,  qui  se  mon- 
tait, sous  le  feu  roi,  à  193,000  rixdalok^,  est  r61ulle  & 
73,000  ;  nouveau  titre  pour  le  régent  à  la  confiatKe  pu- 
blique. 

3*  Série,  —  Tvmc  IL 


FRANCE. 

Paris,  le  30  mars,  —  Quel  que  soit  l'ëtat  actuel 
des  choses,  les  amis  de  1  humanité  n'apprendront 
pas  sans  inti'rét  que  la  transplantation  ae  l'arbre  h 
pain,  dans  les  Antilles  anglaises,  s*est  heureusement 
effectuée. 

Les  vaisseaux  la  Providence,  capitaine  Bligh,  et 
l'Assistance,  lieutenant  Port|K)ik,  partis  d'Olhaîti, 
sont  arrivés  le  25  janvier,  à  Saint-Vincent,  où  ils  ont 
déposé  cette  riche  espérance.  Ils  ont  ensuite  porté  à 
la  Jamaïque  une  autre  partie  de  leiur  précieuse  car* 
gaison. 

La  Providence,  à  son  retour,  a  couru  les  pins 
grands  périls  dans  le  détroit  qui  sépare  la  nouvelle 
Guinée  de  la  Nouvelle-Hollande ,  détroit  dangereux 
où  a  péri  la  Pandore,  et  où  Ton  présume  que  le 
malheureux  Lapeyrouse  a  été  enseveli  avec  son 
équipage. 

—  On  croit,  ëcrit-on  d'Angleterre,  que  la  flotte 
de  Tamiral  Gardner  et  son  convoi  seront  employés 
sur  les  côtes  de  France. 

—  Le  stathouder  fait  poursuivre  avec  rigueur  le 
procès  du  comte  de  Byland,  ci-devant  gouverneur 
de  Bréda. 

—  Les  lettres  d*ltalie  mandent  que  le  grand-duc 
de  Toscane  s'est  proposé  au  Saint-Père  pour  média- 
teur entre  lui  et  la  république  française,  et  que  Sa 
Sainteté  a  répondu  qu'elle  se  reposait  sur  la  justice 
de  sa  cause  et  la  protection  de  Dieu. 

—  Le  magistrat  de  Liège  a,  dit-on,  demandé  une 
diminution  sur  les  600,000  florins  exigés.  On  prête 
à  cette  occasion  la  réponse  suivante  an  prince  d»* 

I  Cobourg  :  «  Votre  clergé  a  bien  su  trouver  à  la  mi- 
nute 100,000  livres  payées  aux  Français  rebelles  ; 
arrangez-vous,  rien  ne  sera  change  à  mes  ordres.  • 

—  Les  commissaires  civils,  Ànlonelle  et  Coroller, 
à  bord  de  la  frégate  la  Pique^  qui  a  éprouvé  des  ava- 
ries considérables,  ont  abordé  à  La  Rochelle  avec  ce 
navire. 

Deux  corsaires  de  Dunkerque  y  sont  rentrés  avee 
neuf  prises. 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  28  mars,  —  Le  citoyen  maire  a  rendu  compte 
des  différentes  mesures  pnses  de  concert  avec  le  dé- 
partement et  les  sections  pour  mettre  à  exécution  le 
décret  de  la  Convention ,  qui  ordonne  le  désarme-r 
ment  des  gens  suspects. 

Un  membre  observe  qu'il  est  onze  heures,  et  qit'on 
ne  s'est  pas  encore  occu|)é  dans  les  sections  de  1  exé- 
cution de  cette  loi  importante. 

Le  conseil  arrête  que  des  membres  du  conseil  se 
transporteront  dans  leurs  sections  respectives,  pour 
y  faire  sentir  combien  il  est  instant  de  désarmer 
sur-le-champ  totis  les  gens  snspects. 

Diverses  propositions  sont  faites  sur  le  mode 
d'exécution  de  la  loi.  Après  une  l(^gere  discussion, 
le  conseil  arrête  l'envoi  pur  et  simple  de  commis- 
saires dans  les  sections. 

Le  conseil  accorde  des  passeports  à  divers  citoyens 
employés  dans  Tarmée,  qui  demandent  à  rejoindre 
leur  corps. 

Le  conseil  autorise  les  commissaires  civils  des  sec- 
tions, établis  aux  barrières,  à  empêcher  de  sortir, 
conformément  à  rarnHé  pris  nar  le  comité  de  dé- 
fense générale,  ceux  qui  se  présenteront  sans  passe- 
ports, ou  avec  des  passeports  des  municipalités  de 
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Boulojgne-flur-Htfr  ft  4e  Calais,  et  lousceux  qui  pa<- 
raltraient  suspects,  n'entendant  point  comprenare 
ceux  qui  apportent  des  approvisionnements  à  Paris 
et  s*en  retournent  ;  les  électeurs  et  fonctionnaires 
publics  des  environs  de  Paris,  et  toute  personne 
qui,  au  défaut  de  passeport .  présentera  toute  autre 
pièce  portant  le  caractère  de  civisme,  et  la  preuve 
de  rçVligation  de  se  rendra  promptement  dans  les 
environs  de  Paris.  Dans  le  cas  où  les  commissaires 
civils  ^urqjent  quelque  doute,  ils  en  référeront  an 
comité  de  la  section,  qui  statuera  sur  la  demande 
d'un  laissez-passer. 

Le  copsejl  a  accordé  un  passeport  à  Tambassadeur 
de  Daneiparck. 

—  L^administration  de  ()olice  bit  part  qu'on  vient 
de  lui  dénoncer  que  les  prisonniers  de  la  Concierge- 
rie, ont  b\^  4>il3 1^  istu*  de  cette  prison  upi  trou  de 

auatre  pieds  et  demi,. par  lequel  les  prisonniiirs  se 
isposepit  à  fuir.  Pes  mesures  ont  été  prises  pour 
empêcher  cette  évasion. 

•^  Siir  la  demande  de  quelques  sections,  le  con- 
seil a  nommé  quatre  commissaires  pour  se  transpor- 
ter à  1^  Cpi)vention  nationale^,  à  Teffct  de  demander 
un  décret  qui  autorise  à  continuer  pendant  la  nuit 
les  opérations  relatives  au  dt^rmement. 

La  Convention  s'étant  opposée  à  cette  mesure,  le 
conseil  a  envoyé  aux  sections  une  circulaire  ponr 
leur  notifier  |e  décret.  H  observe  que  s'il  y  a  des 
maisoiis  suspectes,  on  peut  les  foire  eerner  pendant 
la  nuit,  pour  éviter  les  évasions. 

Il  invite  les  sections  à  faire  battre  le  rappel  demain 
matin,  dès  le  Jour ^  afin  de  rassembler  la  force  armée 
pour  fermer  les  issues.  Il  les  prévient  aussi  de  ne 
laisser  éprouver  aucun  retard  auj^  députes  qui  re- 
présenteraient leurs  cartes  de  membres  de  la  Con* 
vention. 

Un  membre  propose  que  tous  les  propriétaires  et 
principaux  locataires  soient  tenus  d*auicher  à  la 
porte  des  maisons  les  noms  de  ceux  qui  les  habi- 
tent. 

La  discussion  s'ouvre  sur  cet  objet.  Quelques 
membres  craignent  que  cette  mesure  soit  blâmée 
par  la  Convention. 

Dubois-Crancé,  présent  à  la  séance,  demande  la 
narole  comme  pétitionnaire.  Apr^s  avoir  tranquil- 
lisé ceux  qui  craignaient  d*étre  désapprouvés  par  la 
Convention,  il  a  développé  tons  les  avantages  qui 
peuvent  résulter  de  cette  mesure,  et  a  invité  le  con- 
seil à  Tadopter  sur-le-champ. 

—  A  sept  heures  du  soir,  le  maire  a  donné  lecture 
'd'une  lettre  jpar  laquelle  le  ministre  de  la  justice  in- 
vite la  municipalité  4  installer  le  tribunal  extraor- 
dinaire <h|iis  la  salle  où  siège  le  tribunal  de  cassa- 
tion, 9U  ci-devont  Palais-de-Justice. 

Le  conseil-général  ayant  entendu  la  lecture  de 
cette  lettre,  et  du  décr^'t  de  la  Convention  qui  or- 
doime  que  le  tribunal  extraordinaire  entrera  en  ac- 
tivité aujourd'hui,  et  c|u*à  eet  effet  il  sera  autorisé  à 
juger  au  nombre  de  dix  Mirés,  le  maire  et  le  conseil- 
général  se  sont  rendus  dans  hi  salle  du  tribunal  de 
<;as9atiQ|i,  et  rinstallation  du  tribunal  a  été  faite^ 

—  Le  conseil,  considérant  que  la  loi  sur  les  visites 
doniciliaires  porte  qu'elles  <toren>nt  vingt-quatre 
heiirea,  et  qu'elles  n'ont  été  commencées  qu'aujoar- 
«rbni  99  Qiwa,  i  midi,  «t  que  la  loi  s'oppose  à  ee 
qu'elles  soient  continuées  pendant  la  nuit^  a  arrêté 
jgM'elM  «i^roient  continuées  demain  matin ,  à  la 
point»  du  jour;  fu'en  conséquence  la  consigne  don- 
née aux  barrières  subsisterait  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Cet  nrpélé  1  été  signifié  aur^le^rehamp  à  l'admi- 
nistration de  police  et  at^  oonaunandantr ^néraL 

Plusieurs  citoyens  ont  été  arrêtés,  iiarceqn'iis  n'a* 
raient  point  |eui*s  caries  de  slUtté.  \h  ont  été  con- 
duits à  la  réserva. 


Le  consKil  a  arrêté  qu'ils  seraient  ranrojés  daos 

leurs  sections  respectives. 

Du  29  mars.  —  Tous  les  rapports  faits  ee  matin 
sont  faits  pour  tranquilliser.  Pans  est  dans  le  calme, 
et  tous  les  citoyens  aoncourfnt  a  l'envi  à  l'exécution 
de  la  loi. 

LOTCBIB  NATUQICALB. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  30  m^rs,  soDt  : 

6,  40, 4,  43,  ^9. 

9iPAlTBVBirr  DES  ALfSS-VARirqniS. 

Nio0^  l0t%  mari,  mr  Les  cpaaiissalreo  notâmes 
par  la  Convent&ou  nationale  pour  rorgonisation  de 
ce  déporttfliont,  ont  pnbllé,  le  7,  la  proclamation 
suivante  : 

«  Les  cpmmiswiret  de  la  CoDT«ntloq  nntionolo,  eao»* 
dérant  qae  les  autorités  établies  par  les  ofscnblfas  psv 
maires  des  colons  marseillais  et  de  la  a^evont  priocipasié 
de  Monaco  ont  ces^é  à  rinstaot  de  la  BOiiiGatMMi  éos  dÉ> 
crets  de  la  ConTpnUoQ  oationale  de  France  qui  proBOBoit 
la  réunion  da  ci-ilç?ant  comté  de  I^iea  et  priMipontc  ée 
Monaco  ^  la  répu)>]l|)uç  française  ; 

«Considérant  que  néanmoins,  f  nsqu'à  rnTumfantwin  ^a 
département,  il  importe  tant  à  riplér^  nalioma  qu*àcèl« 
des  administrés  et  des  jastidables  d'j  roaintcair  dn» 
toutes  sçs  parties  l'activité  d«  gouYenNSMOt,  ont  anilé 
ce  qui  snit  ; 

•  Art,  I«%  1,61  administratiaos  ptorisoirca  da  dépaite- 
ment  des  Alp«s  nariUmes,  péant  à  Nice  et  à  Monaco , 
ei^erceroDl,  chacune  dans  Téicndiieds  laur  reiaart*  lestec^ 
Uons  administratives. 

«  II.  Lei  décrets  randos  par  la  oonicnti—  aatloMle 
desaoioBsmarMillaîs,  et  parcelle  delacMcvaot  priaê- 
panté  de  Moffano»  qmcanaat  soit  les  ageou  de  PadaiW»- 
Uration  et  les  munkipaUtés,  sok  las  auiarité»  jodiesafavs, 
seront  prorisoircmcnl  exécutés  suivant  lenr  fomie  et  te- 
neur. 

«  m.  Les  autorités  provisoires  subsisteroDt  jusqu'à 
leur  remplacement  successif  par  roifanisatiao  d«  d«9ar- 
tement. 

«  I Y.  Lry  administrations  prorispires  de  ce  d^lpattemait, 
séant  à  Ntce  et  à  Monaco,  sont  charf^  de  faire  pane- 
nir  sans  délai,  publier  e|  aOlcher  la  présenta  pvoclamatiao 
dan^  toutef  les  communes  de  leur  r«sswt  unipctti^  d*en 
certifier  les  commissaires  de  la  (kinveoUi»  patiwthr*  d  de 
tenir  là  majn  k  W  pleine  et  entier^  eiLéçutioii, 

«FaitàNi^»letBMr8i79a,ranf  deU  rt^mMIfa 
française. 

f  Signé  GiieoiBi  et  Jaaoïv. 
«  Par  la  commission.  AaiiAUD^  tecrétHre.  a 

Le  surlendemain  9,  les  mêmes  eommisûffcs  de  la 
Convention  firent,  sur  Torganisation  des  mvnléipa- 
lités,  uqe  proclamation  calquée  sur  tes  lois  entan- 
tes à  ee  sujet,  et  ils  ordonnèrent  la  convocation  des 
assemblées  primaires  pour  la  nomination  d^  maire 
et  ofOeiers  municipaux,  pour  le  4imancbe  17. 


LIVRES   NOUVBAUX. 

^titdf  à9$  eontnbuabUi^  par  P..«  V...,  obef  do  bavera 
des  contributkM»  do  district  du  BoarHc4*Enlilé.  Prit, 
25  fc  broché.  Se  trouve  à  Paris,  chea  GoIib,  Mal  do 
Indes,  maTraveiaièM^intfilBUiMné,  et  ehes  Isa  asaRdMuds 
de  nouveautés;  et  au  Boui9«de>l*EfaMlé«  an  bumaa  des 
oontribuliOBS.  i79S. 

Cet  ourrafre  est  nécessaire  à  ions  ^pwpriélaiws,  ftf^ 
micrs^  oréancien  ou  débiteurs  da  «nsles,  at  aénérslemaut  à 
toutes  les  personnes  ^ui  sont  dam  le  cas  d^êtressumlses^ 
auK  contributicos  foncièi^  e|  mobiÛiies  Tontes  les  luis 
rendues  jusqu'^  «a  jpar  y  sontcaMona^  en  ao^  «««■■»■ 
les  contribuât)!^;  oe  W  diiptnie  de  Tacbat  4e  «alnaMs 
considérable^* 

Cet  ouvrage  est  soigné,  et  épargnera  de  kwgnes  rr- 
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dharches.  Il  levend  aaitî  cbcx  Bulg^m,  tibniire,  fué  Baa- 
tefettHle,  II*  S0« 

CÊuwftê  de  J^'J,  llouiêêaUf  grand  In*8*v  ^^^  ffraTure9« 
Mititfil  de  OidoC  ;  20  votumcs  brochés  et  la  $uite^  à  fen- 
dre. Sitidreséer  an  tirtoyefl  Laurisseft  rue  dei  Blaçoto, 
B*  14»  i^rUla  SorbûAiie. 


ARTS. 

MDSIQUB. 

Il*  !•'  ifo  Jontnùi  ée  rioton  (tO*  aimée),  eont^nant  Totf- 
t€9fttre  de  fAmoât  fiUûl  et  un  pot-pouitl  de  1.  F'odor. 

II*  eahler  da  Journal  dé  guitare^  oonlenaot  la  deuiRme 
suite  des  ain  de»  P^isitaHdihei*  A  PaHs*  chei  ^ôrro,  me 
Tieqaelonne,  n*  iO»  et  cfaet  tous  les  directeurs  des  post^ 
cl  marchand»  demnsiqneetlibrairesw 


té**m^^Êàt^^Ê^ 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrMdente  de  Jean  Deêfg. 
SUnr  DE  Là  8BANGB  OU  VBNDBEM  20  MARS. 

Oii  fait  lectnre  d*UQ  arrêté  du  (fir(^ctoire  da  d($|)âr- 
teroent  de  la  Drôme,  qui  annonce  que  le  recrute- 
ment s^est  fait  sans  eifort  et  ayec  la  plas  grande  cé- 
lérité dans  ce  département. 

On  lit  un  autre  arrêté  de  ce  département,  par  le- 
quel il  annulle  les  certificats  de  civisme  délivrés  par 
1rs  conseils-généraux  des  communes,  en  faveur  des 
notaires  publics,  atoués,  hommes  de  loi  et  autres 
fonctionnaires  non  élus  par  le  peupfe  ;  que  les  mê- 
mes fonctionnaires  ne  |X)nrront  être  aifmis  à  conti- 
nuer leurs  fonctions,  si,  dans  le  mois  d'avril  pro- 
chain, ils  n'obtiennent  un  nouveau  certificat  de 
civisme  ; 

Invite  les  conseils-généraux  des  communes  et  di- 
rectoires de  district ,  à  apporter  dans  la  délivrance 
et  le  viaa  des  certificats  de  civisme  TeHamen  le  p^us 
scrupuleux  et  Timpartialité  hr  plus  sévère  ; 

Airéte  qu'aneiin  cerfilicat  ne  ponfm>  être  délivré 

{lar  les  con8eil»^né#attx  des  communes,  que  préa- 
ablemrnt  les  noms  des  candidats  n'aient  été  ariielM^ 
pendant  trois  jours  an  lieo  des  séances  fnibK^jfies 
des  communes  et  autres  lieux  accoutumés,  destroés 
aux  afllches  publiques  ;  que  Fapprobation  et  le  visa 
des  directoires  de  district  et  de  département  ne 
pourront  pareillement  être  accordés  qu'après  sem- 
blable affiche  pendant  le  même  délai,  et  (|iic  lesecr- 
tlHcats  et  visa  feront  mention  de  ladite  afTiche,  à 
peine  de  nullité; 

Qu'ils  ne  pourront  être  approuvés  et  visc^s  par  les 
directoires  de  district  et  de  département ,  s'ils  ne 
sont  souscrits  par  la  moitié,  plus  un,  des  membres 
des  conseils-généraux  des  communes;  et  dans  le  cas 
où  dans  le  nombre  desdits  membres  il  s'en  trouve- 
rait d'illitérés,  les  certificats  devront  être  délivrés 
au  bas  dlin  extrait  en  forme  de  la  délibération  des 
conseils  des  communes; 

Ott'à  répoque  du  fermai  prochain,  le  directoire 
arrêtera  la  liste  db  tous  ceux  des  fonctionnaires  pu- 
blics ci-d)fssus  dénommés  qui  n'auront  pas  saliâait 
aux  dispositions  de  la  loi  et  du  présent  arrêté,  afin 
que,  conformément  à  ses  dispositions  et  au  décret  du 
l«r  de  ce  niois^  signification  soit  faite  à  tous  ceux 
qui  n'auront  pas  obtenu  de  certllicats  de  civisme  en 
forme,  de  cesser  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

<^Un  membre  du  coniilé  des  finances  et  des  ins- 
pecteurs de  la  salle  propose  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  faire  accorder  aux  menîbres  de  la  Conven- 
tion, envoyés  en  commission  dans  les  diflTérentes 
partirs  de  la  république,  un  supplément  dlï  lî  lîv. 
par  jour  à  leur  traitement  de  dcpuli* ,  et  les  indcm- 


tâsét  en  outre  des  frais  de  postes  et  autres  dépenses 
eitraôrdinâires. 

On  deinaftde  là  qué^ôn  préalable. 

LésagS  i  Ldin  de  vous  élever  contre  lés  membres 
des  comité^  dés  finances  et  des  inspecteurs,  je  crois 
({tfe  la  Convention  leur  doit  des  remerciements  pour 
avoir  attiré  son  attentieh  sur  cette  partie  de  la  dé- 
peùse  pubfi<)ue.  Il  mé  semble  à  moi  qu'un  véritable 
républicain,  qu'un  représentant  du  peuple,  dans 
quelque  circonstance  qu'il  se  trouvé,  doit  trouver 
autant  et  plus  Qu'il  ne  lui  faut  pour  exister,  dans  un 
traitement  de  18  liv.  par  jour.  J'observe  que  lors- 
au'en  Hollande  leâ  Gueux  voulaient  secouer  fe  joug 
des  tyrans,  ceux  qulls  envoyaient  prêcher  les  princi- 
pes de  là  liberté  ne  mangeaient  que  du  pain  et  du 
fromage.  Je  demande  donc  Que  les  députés  commis- 
saires ne  reçoivent  rien  de  plus  que  leur  traitement 
de  députés,  sauf  à  les  indemniser  des  frais  de  poste 
et  autres  dépenses  extraordinaires. 

Après  une  légère  discussion  r  1&  r^ction  de  Le- 
sage  est  décrétée  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  atoîr  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  et  des  inspec- 
teurs de  la  salTe,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  W.  Les  membres  de  Ta  Convention  natio- 
nale, qui  seront  envoyés  en  commission  hors  du  lieu 
de  ses  séances,  recevront,  outre  l'indemnité  qui  est 
accordée  aux  uéputés,  les  frais  de  poste  de  chevaux, 
de  voiture,  de  ports  de  lettres,  de  secrétaires  et  d'im- 
pression. ^ 

•  II.  Les  dépenses  mentionnées  en  l'article  ci-des- 
sus,  seront  réglées  d'après  les  comptes  qui  seront 
fournis  par  les  commissaires  députés  aux  inspec- 
teurs de  la  salle  ;  ils  seront  rendus  publics  par  1  im* 
pression ,  et  le  montant  en  sera  payé  en  assignots 
dans  les  départements  de  la  république,  et  en  nu- 
méraire dans  les  pays  qui  ne  loot  pas  partie  de  la 
république.^ 

•  fil.  Les  dépenses  qui  ont  été  faites  par  deacom- 
missaires  nommés  par  la  Convention  seront  réglées 
par  les  inspecteurs  de  la  salle ,  d'après  les  disposi- 
tions du  présent  décret.  • 

Mabat  :  Je  regarde  fa  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu  comme  irae  machination  de  fa  faction  Sbéiérate. 
(On  murmure.)  La  vérité  leur  dit  peur.  Je  vous 

8 réviens  que  i  ai  des  choses  imjportantes  à  vous 
ire,  qu'on  m  écoute  en  sileiWse.  £e  n'est  pas  assez 
pour  cette  faction  que  fes  députés  patriotes  soient 
assassinés,  elle  veut  encore  les  diffamer.  Je  viens 
d'apprendre  que  Verdun  est  en  très  mauvais  état, 
qu'il  n*y  a  dans  cette  place  qu'aune  faible  garnison 
et  c^uelques  pièces  de  canon*  Je  demande  que  le 
ministre  de  kr  guerre  rende  compte  de  l'état  de 
cette  place.  Vous  avez  décrété  que  tous  les  chevaux 
de  luxe  seraient  saisis  pour  le  service  de  la  patrie, 
et  tous  les  jours  dans  les  rues  ou  est  éclaboussé  par 
ces  chevaux  qu'on  aurait  dû  saisir.  Je  demande  que 
le  maire,  et  non  le  ministre  de  rintérieur,  soit  au- 
torisé à  s'emparer  de  tous  ees  dievaux.  On  a  arrête 
des  émisés  dans  la  journée  d'hier,  et  je  sais  qu'on 
en  a  déjà  relâché  ;  je  demande  que  le  maire  de  Pa- 
ris soit  tenu  de  nous  donner  la  liste  des  personnes 
mises  en  état  d'aiYcstatioB.  Je  demande  aussi  que 
Danton  qui,  à  mon  grand  étonnement,  n'est  pas  en- 
core venu  vous  dénoncer  le  malheureux  état  de  la 
Belgique,  soit  entendu  sur-le-champ. 

BoYER  :  Et  moi  je  demande  que  le  comité  de  dé- 
fense générale  vous  donne  lecture  d*une  lettre 
bonne  et  très  satisfaisante  qu'il  a  reçue  de  vos  com- 
missaires Gossuin  et  Treilhard. 

BuzoT  :  Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  indigna- 
tion que  je  vois  un  membre  de  la  députatioii  de 
Paris  venir  sans  cesse  nous  occuper  de  dénoncia- 
tions. Voudrait-il  donc  transformer  en  un  club  la 
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ConTention  nationale?  Je  déclare  que  le  périrai  i 
plutôt  que  de  laisser  ainsi  avilir  la  représentation; 
non  pas  que  je  veuille ,  comme  on  1  a  dit  hier  à 
cette  tribune,  périr  revêtu  de  cette  représentation, 
car  j'en  sortirai  dès  que  le  peuple  me  rappellera. 

Je  reprends,  citoyens,  les  diverses  propositions 
de  Marat,  et  je  dis  d'abord,  en  répondant  aux  in- 
culpations qu'il  a  faites,  qu'il  ne  s  agit  point  ici  de 
la  diffamation  des  commissaires  envoyés  dans  les 
départements,  mais  du  trésor  public,  dont  il  faut 
que  le  pedple,  qu'on  ne  cesse  d'invoquer,  connaisse 
rnfîn  le  véritable  état.  Je  réponds  ensuite  que  hier, 
iiu  comité  de  défense  générale,  il  a  été  question  de 
diverses  places  fortes,  et  d'y  envoyer  des  commis- 
saires. On  doit  aujourd'hui  vous  présenter  des  dé- 
crets très  rassurants.  Quant  aux  nouvelles  des  ar- 
mées, Boyer-Fonfrfede  vous  a  dit  qu'il  v  en  avait 
d'aussi  satisfaisantes  que  possible  pour  les  circon- 
stances. Eh!  quelle  idée  veut-on  faire  prendre  de 
nous  à  l'Europe  entière,  quand  au  premier  échec 
ces  âmes  si  fastuensemcnt  républicaines  conçoivent 
des  alarmes?  (On  murmure.)  Vous  tous,  vous  étiez- 
vous  attendus  à  des  succès  qui  ne  seraient  jamais 
contrariés  par  des  revers?  C'est  le  malheur  qui  fait 
la  vertu,  et  ceux  qui  n'osent  le  regarder  en  face  ne 
sont  dignes  ni  de  la  vertu  ni  de  la  liberté.  (On  rit 
dans  une  des  extrémités.)  Les  revers!  c'est  à  leur 
école  qu'il  faut  former  le  peuple  français  ;  c'est  là 
qu'il  faut  tremper  son  âme,  le  déshabituer  de  ses 
vices  et  de  sa  légèreté,  lui  faire  prendre  un  carac- 
tère et  plus  ferme  et  plus  mâle.  Que  ces  hommes, 
qui  ne  révent  que  révolutions,  que  convulsions,  se 
souviennent  de  l'histoire,  ils  verront  que  c'est  par 
des  revers  que  tous  les  peuples  Kbres  ont  cimenté 
leur  liberté.  En  vain  Ton  vous  proposerait  de  révo- 
lutionner, et ,  selon  Texpression  de  quelques  hom- 
Tnes  qui  sont  l'exécration  de  l'univers,  ùtteplembri- 
fer  sans  cesse;  malheur  à  nous  si  de  pareils  hommes 
pouvaient  avoir  ici  une  domination  !  Que  tons  les 
membres  se  rendent  au  comité  de  sûreté  générale 
pour  s'instruire  de  la  vérité  des  nouvelles  qui  inté- 
ressent la  république.  S'il  est  permis,  quelque  jour, 
au  bord  de  l'abîme  creusé  par  de  prétendus  amis  du 
peuple,  je  leur  dirai  :  oui,  c'est  vous  qui  nous  y  avez 
amenés.  (On  murmure.)  Si  ceux  qui  m'interrom- 
pent voulaient  que  je  leur  présentasse  une  vérité  ter- 
rible, en  présence  ou  peuple  qui  m'entend,  je  les  fe- 
rais trembler.  (  Plusieurs  toix  :  Eh  bien  !  oariez!) 
La  voici  :  C'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul  décret 
rendu  par  ce  côté  (désignant  la  droite  de  la  tribune) 
qui  n'ait  été  rapporté  par  l'autre.  (Nouveaux  mur- 
mures.) C'est  sur  vous,  c'est  sur  votre  tête  que  je 
rejette  tous  les  maux  de  la  république.  (Les  mur- 
mures redoublent.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  An  nom  de  la  patrie, 
au  nom  du  salut  public,  nous  demandons  Tordre  du 
jour  ! 

D'auires  .*  Qui  est-ce  qui  nomme  les  généraux  ? 

BraorrVous! 

Lbvasseub  :  Président,  ce  n'est  pas  là  une  disons^ 
sion. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  Tordre 
du  jour! 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

David  :  Citoyens,  chacun  de  nons  est  comptable 
à  la  patrie  des  talents  qu'il  a  retins  de  la  nature  ;  si 
la  forme  es^  différente,  le  but  doit  être  le  même  pour 
tous.  Le  vrai  patriote  doit  saisir  avec  avidité  tous 
les  moyens  d'cclairer  ses  concitoyens,  et  de  présen- 
ter sans  cesse  à  leurs  yeux  les  traits  sublimes  d'hé- 
roïsme et  de  vertu. 

C'est  ce  que  j'ai  tenté  de  faire  dans  Thomm.i^e 

3 ne  j'offre  en  ce  moment  à  la  Convention  nationale, 
'un  tableau  représentant  Michel  Lepcllctirr,  assas- 


siné lâchement,  pour  avoir  volé  la  mort  du  tyran. 
Citoyens,  le  ciel,  qui  répartit  ses  dons  entie  Ions 
ses  enfants,  voulut  que  j'exprimasse  mon  âme  et  ma 
pensée  par  Torgane  de  la  peinture ,  et  non  par  les 
sublimes  accents  de  cette  éloquence  persuasive  que 
font  retentir  paribi  nous  les  fils  énergiques  de  la  li- 
berté. Plein  de  respect  dans  les  décrets  immuables, 
je  me  tais,  et  j'aurai  rempli  ma  tâche,  si  je  fais  dire 
un  jour  au  vieux  père,  entouré  de  sa  nombreuse  £h 
mille  :  «  Venez,  mes  enfants,  venez  voir  celui  de  vos 
représentants  qui,  le  premier,  est  mort  pour  yooê 
donner  la  liberté.  Voyez  ses  traits ,  comme  ils  sont 
sereins  !  C'est  que,  quand  on  meurt  pour  son  paya, 
on  n'a  rien  à  se  reprocher.  Voyez-vous  cette  épée 
qui  est  suspendue  sur  sa  tête,  et  n'est  retenue  que 
par  un  cheveu?  Eh  bien  !  mes  enfants,  cela  veut  cure 
quel  courage  il  a  fallu  à  Michel  Lepelletier,  aiosî 
qu'à  ses  généreux  collègues,  pour  envoyer  au  snp-- 

Î^lice  l'infâme  tyran  qui  nous  opprimait  depuis  si 
ongtemps,  puisqu'au  moindre  mouvement ,  ce  che- 
veu rompu,  ils  étaient  tous  inhumainement  immo- 
lés !  Voyez-vous  cette  plaie  profonde  ?...  Vous  pleu- 
rez, mes  enfants,  vous  détournez  les  yeux!  Mais 
aussi,  faites  attention  à  cette  couronne;  c^est  eelie 
de  l'immortalité.  La  patrie  la  tient  prête  pour  cha- 
cun de  ses  enfants  :  sachez-la  mériter,  les  occasions 
ne  manquent  point  aux  grandes  âmes.  Si  jamais,  par 
exemple,  un  ambitieux  vous  parlait  d'un  dictateur, 
d'un  tribun ,  d'un  régulateur,  ou  tentait  d'usurper 
la  plus  légère  portion  de  la  souveraineté  du  peuple, 
ou  bien  qu'un  lâche  osât  vous  proposer  un  roi,  com- 
battez, ou  mourez  comme  Michel  Lepelletier,  plutôt 
que  d'y  jamais  consentir  :  alors,  mes  enfants,  la  cou- 
ronne de  l'immortalité  sera  votre  récompense.  • 

Je  prie  la  Convention  nationale  d'accepter  Thom- 
mage  de  mon  faible  talent  ;  je  me  croirai  bien  ré- 
compensé, si  elle  daigne  Tacciicillir.  (On  applau- 
dit.) 

La  Convention  agrée  l'hommage  de  David. 

Sergent  :  Je  demande  que  le  tableau  dont  David 
vient  de  faire  hommage  à  la  Convention  soit  gravé 
aux  frais  de  la  république,  et  donné  aux  peuples  f{ui 
viendront  demander  secours  et  fraternité  à  la  nation 
française. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GÉifissiEUX  :  11  ne  faut  pas  laisser  anx  malveil- 
lants lieu  de  dire  que  les  républiques  sont  moins  gé- 
néreuses que  les  rois.  Tout  le  monde  a  le  souvenir 
encore  frappé  des  tableaux  de  Brutus  et  ârs  Horaces. 
{David  :  L'ordre  du  jour  !  )  Eh  bien  !  il  n'a  pas  été 
payé. 

David  :  Allons,  passons  donc  à  Tordre  du  jour,  ne 
nous  occupons  pas  de  moi. 

Le  Président  :  David,  vous  êtes  ici  représentant 
du  peuple,  et  la  parole  est  à  Génissieux. 

GÉNissiEUX  :  Le  noble  désintiTcssement  de  David 
est  une  raison  de  plus  pour  le  forcer  a  recevoir  au 
moins  l'indemnité  de  ses  dépenses. 

Mathieu  :  II  est  des  objets  qui  ne  doivent  pas  se 
rencontrer  en  même  temps.  Ce  n'est  pas  au  moment 
où  David  fait  hommage  d'un  tableau  qui  consacre 
le  patriotisme  d'un  représentant  du  peuple,  qu'il 
faut  s'occuper  du  paiement  de  ses  autres  ouvrages. 
Si  David,  avant  la  révolution ,  nous  a  retracé  les 
images  sacrées  de  Brutus  et  des  Horaces;  eh  bien  ! 
il  a  sa  récompense  dans  son  cœur.  Au  surplus,  si  la 
patrie  a  une  dette  â  lui  payer,  vous  avez  un  ministre 
chargé  de  décerner  des  couronnes  civiques  aux  ta- 
lents déjà  sArs  de  l'immortalité.  C'est  au  ministre 
qu'il  faut  renvoyer  cet  objet.  (On  applaudit.) 

David  :  Si  la  nation  croit  me  dbruir  quelque  in- 
demnité, je  demande  que  cet  argent  soit  consacré  au 
soulagement  des  veuves  cl  des  enfants  de  ceux  qui 
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meurent  pour  la  défense  de  la  liberlë.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

La  proposition  de  Mathieu  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Halle-aux- 
Blés  dénonce  le  citoyen  Denormandîe»  pour  avoir 
gardé  dans  ses  bureaux  le  nommé  Martin-François 
Rouillac,  natif  de  Limoges,  âgé  de  vingt-neuf  ans, 
employée  la  liquidation  dans  les  bureaux  du  citoyen 
Dutilleul,  lequel,  amené  au  comité  de  sa  section  nar- 
cequ'il  n'avait  ni  carte»  ni  papier  civique,  a  déclaré 
•  s  être  refusé  constamment  à  prêter  le  serment,  ai- 
mant mieux  s'exposer  à  perdre  ses  appointements, 
et  alléguant  pour  motif  que  ce  serment  était  contre 
sa  conscience  ;  et  a  signé.  > 

Le  citoyen  Denormandie,  admis  à  la  barre,: 
Plusieurs  employés  n'ayant  pas  justifié  du  paiement 
intégral  de  leurs  impositions,  j'ai  suspendu  leurs  ap- 
pointements. Rouillac  n'est  pas  paye,  parcequ'il  n  a 
])oint  acquitté  ses  contributions  de  1791.  Quant  aux 
certificats  de  civisme,  j'attends  que  les  employés  les 
aient  obtenus  pour  les  garder,  ou  pour  les  renvoyer 
en  cas  de  refus.  Je  ne  suis  juge  que  de  leur  travail  ; 
c'est  aux  sections  à  juger  leur  civisme. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  introduit  à  la  barre  une  députation  du  con- 
seil-général de  la  commune,  qui  demande  la  sanc- 
tion de  la  Convention  à  l'arrêté  suivant  : 

Le  conseil-général  de  la  commune  arrête  que  dans 
^rois  jours,  tous  propriétaires,  principaux  locataires, 
ou,  à  leur  défaut,  tous  concierges  ou  portiers  des 
maisons  de  cette  ville  seront  tenus,  sous  les  peines 
portées  aux  articles  V  et  VI  du  titre  l«r  de  la  loi  du 
19  septembre,  relative  aux  mesures  de  sûreté  et  de 
tranquillité  publique,  d'afBcher  à  l'extérieur  desdites 
maisons,  dans  un  endroit  apparent,  et  en  caractères 
bien  lisibles,  les  noms,  prénoms,  surnoms,  âge  et 
profession  de  tous  les  citoyens  résidant  actuelle- 
ment et  habituellement  dans  lesdites  maisons.  Cette 
nfliche  sera  renouvelée  toutes  les  fois  qu'elle  aura 
été  détériorée  ou  qu'il  y  aura  Quelque  mutation.  Ils 
en  remettront  copie  certifiée  d  eux  aux  comités  des 
sections  dans  Tarrondissement  desauelles  les  mai- 
sons sont  situées,  et  à  cet  effet,  tous  les  sous-locatai- 
res seront  tenus  de  remettre  dans  le  même  délai, 
aux  propriétaires  ou  principaux  locataires,  l'état  si- 
^né  d'eux,  de  leurs  noms,  prénoms,  surnoms  et  pro- 
fession, ainsi  que  de  ceux  demeurant  habituelle- 
ment chez  eux,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Tous  hOtelliers,  aubergistes  et  logeurs  seront  pa- 
reillement, et  sous  les  mêmes  peines,  tenus  de  se 
conformer  aux  nrésentes  dispositions.  Ils  seront  néan- 
moins dispenses  de  remettre  les  doubles  de  ces  affi- 
ches aux  comités  des  sections,  attendu  au'ils  sont 
obligés  de  les  porter  sur  des  registres  qu'ils  tiennent 
à  cet  effet.  ^ 

Cette  pétition  est  convertie  en  motion,  et  décrétée 
en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !*'•  Dans  trois  jours  de  la  présente  loi,  tous  pro- 
priétaires et  principaux  locataires»  concier|^  fermiers,  ré- 
gisseurs, portiers,  logeurs  et  hôteliers  des  maisons  et  de 
toutes  habitations  dans  le  territoire  de  la  république  se- 
ront tenus  d'aflicber  à  Teitérienr  des  maisons,  fermes  et 
habitations,  dans  un  endroit  apparent,  et  en  caractères  bien 
lisibles,  les  noms,  prénoms,  surnoms,  Age  et  profession  de 
fous  les  individus  résidunt  actuellement  ou  habituellement 
dans  Icsditrs  maisons,  fermes  ou  habitations. 

«  n.  Lesdîics  adichcs  seront  renouvelées  toutes  les  fois 
qu*il  y  aura  mutation  d'individus  on  détérioration  de  Taf- 
liche. 

«  IIL  Dans  loules  les  villes  et  lieux  de  la  république, 
d'une  population  de  dix  mille  dmeset  au  dessus,  les  copies 


des  affiches  certifiées  des  propriéialres,  principaux  loeatai- 
res^  fermiers,  concierges  ou  portiers,  seront,  par  eux,  re- 
mises aux  comités  des  communes  ou  sections  de  commimei 
et  en  tireront  récépissé. 

«  IV.  En  cas  de  négligence  ou  d^lnfidélité  dans  rexéen« 
tion  de  la  présente  loi ,  les  délinquants  seront  punis  d*un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois,  ni 
excéder  six  mois«  et  seront  condamnés  en  outre  à  une 
amende  égale  au  double  du  montant  de  lean  contributions  ' 
Les  propriétaires,  principaux  locataires,  et  tout  chef  de 
maison  seront  responsables  de  la  négligence  ou  de  l'Infidé- 
lité de  leurs  agents. 

c  V»  Il  est  néanmoins  dérogé  à  Texécntlon  de  la  loi  da 
36  février  dernier,  touchant  les  déclarations  à  faire  des 
noms,  qualités  des  étrangers  résidant  dans  le  territoire  de 
la  république.  • 

—  Sur  la  proposition  de  Mellinet,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  voulant  continuer  à 
prouver  aux  alliés  du  peuple  français,  ainsi  qu'aux 
nations  amies  de  sa  liberté,  qu'elle  désire  les  appeler 
aux  mêmes  avantages  que  sa  sollicitude  aura  tou- 
jours pour  objet  de  procurer  au  commerce  de  la  ré- 
publique, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  bâtiments  des  Etata-Uub  d'Amérique,  ceux  des  na« 
lions  avec  lesquelles  la  république  française  n'est  point  en 
guerre,  qui  seront  armés  dans  ses  ports,  et  pour  le  compte 
des  négociants  français»  seront  admis  à  la  traite  de  la 
gomme  du  Sénégal  ;  ils  jouiront,  pour  leurs  approrision- 
nemenis  et  leurs  retours  en  France,  des  mêmes  farenrs  que 
les  bâtiments  de  la  république,  à  la  charge  de  fournir  aux 
bureaux  des  douanes  du  lieu  du  département  les  soumis» 
sions  exigées  des  armateurs  des  bâtiments  /rançais  pour 
assurer  leurs  déchargements  dans  les  ports  de  la  répuhU- 
que.» 

Lamabque,  au  nom  du  eomilë  de  sûreté  généraU: 
Citoyens,  votre  comité  de  sûreté  générale  a  été  in- 
struit qu'il  se  répandaitavec  profusion,  dans  tous  les 
départements  de  la  république,  une  infinité  de  bro- 
chures qui,  depuis  la  mort  de  Louis  XVI,  appellent 
à  grands  cris  la  guerre  civile,  la  dissolution  ae  l'as- 
semblée nationale,  le  massacre  des  représentants  du 
peuple ,  le  rétablissement  de  la  royauté ,  tous  les 
fléaux,  tous  les  malheurs  de  la  tyrannie» 

Votre  comité  a  cru  un  moment  que  la  force  de 
l'opinion  publique  sufOrait  pour  rendre  sans  effet 
tous  ces  criminels  écrits,  ouvrages  d'un  despotisme 
sanguinaire  ou  de  la  plus  abjecte  servitude. 

Mais  il  s>st  convaincu  par  les  renseignements 
qu'il  a  pris,  par  le^  rapports  qui  lui  ont  été  faits,  et 
par  les  dénonciations  d'un  très  grand  nombre  de  ci- 
toyens, soit  de  cette  ville,  soit  des  dé|)artements, 
qu'en  dénaturant  absolument  les  circonstances  de  la 
trahison  et  de  la  mort  du  dernier  de  nos  tyrans,  en 
exagérant  nos  revers  et  en  présentant  comme  le  seul 
moyen  de  paix  le  retour  à  fancien  résime,  on  per- 
vertissait 1  esprit  public,  et  l'on  agitaito'une  manière 
infiniment  dangereuse  surtout  les  habitants  des 
campagnes,  dont  le  fanatisme  emploie  jusqu'aux  ver- 
tus même  pour  combattre  la  liberté. 

Dès-lors,  citoyens,  votre  comité  a  cru  que  cet  ob- 
jet méritait  son  attention  et  celle  de  la  Convention 
nationale. 

Lundi  dernier,  il  fut  saisi,  chez  les  libraires  Weber 
et  Lacloix,  jusqu'à  trente  ouvrages  au  moins  de  cette 
nature,  tous  sous  des  titres  distincts,  mais  ayant  le 
même  but,  et  dont  les  exemplaires,  distribués  avec 
beaucoup  d'empressement,  étaient  en  très  grand 
nombre. 

Je  ne  souillerai  point  cette  enceinte  de  l'analyse 
de  ces  infâmes  écrits  ;  il  m'en  a  déjà  trop  coûté  d'être 
obligé  de  les  parcourir  :  mais  je  crois,  citoyens,  qu'il 
importe  que  vous  sachiez  que  s'il  est  quelques-uns 
de  CCS  libelles  qui,  par  leur  atrocité  même,  portent 
avec  eux  le  contre-poison,  il  en  est  aussi  qui  à  une 
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extrême  anidace  rérniissent  beaucoup  d'art,  et  qui, 
sur  les  âmes  faibles  et  confiantes,  surtout  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes^  peuvent  produire 
les  pliK  funestes  efiEels. 

Quant  lu  but,  le  voici  :  Od  y  invite  très  foroKile- 
nitfiit  kes  citoyens  de  Paiis  et  de  tous  les  départe- 
ments de  la  rq)abliciiie  : 

V  A  délivrer  de  la  captivité  ce  au*on  appelle  le 
jeune  aïonarque  et  son  auguste  fomille  ; 

20  A  le  replacer  sur  le  trône,  oii  lea  citoyens  lut 
prêtèrent  le  serment  d^étre  anssi  fidèles  qu'ils  lui 
ont  été  parjures; 

30^  A  chasser  ton»  les  représentants  du  peuple, 
qu'on  appelle  de^  brigands,  et  dont  on  dit  que  les 
irom»  sont  iBscrits,  pour  qii*i(  en  soit  fait  une  justice 
éclatante  ; 

4*  A  rappeler  les  prêtres,  tétaitifyr  les  dîmes,  qu'on 
appelle  des  propriétés  envahies  par  des  scélérats^ 

J'observe,  à  cet  égard,  une  circonstance  qui  de- 
vrait bien  nous  réunir  à  jamais  :  c^est  qu'il  n'est  pas 
une  de  ces  criminelles  brochures  qui  aperçoive  deux 
partis  dans  la  Convention.  Tous  les  députés,  sans 
aucnne  difEércnce,  sont  condamnés  et  proscrits;  et 
tous,  je  pense»  et  sans  doute  vous  le  pensez  comme 
moi ,  mes  collèjgues,  tous  doivent  s'en  honorer. 

Quanta  moi, citoyens, je  déclare  liautemeut que 
je  me  croirai  coupable  des  çnue  je  serai  ménagé  par 
ees- hommes  féroces  qui  traiteni  une  partie  de  l'es- 
pèce humaine  comme  un  troupeau  de  bétail,  qu'ils 
nsflBFâeatque  pour  le  dévorer* 

raécrsftioii  à  ees  tigres  oui  ne  méritefft  pesle  fiom 
d'hommes  ;  dévouement  ae  nos  personnes,  sacrifice 
de  toute»  nos  facultés  pour  les  coii^&ttse)«smi'à<  la 
mort;  veilà  Ir  seittimeait  iBdestrmBlible  dans  lequel 
BotB devons  nous  uidr. 

Se  m>us  le  faisons  ici  avec  loyauté  et  du  fond  de 
aos*  cnucs,  toutes  les  divisions  ciNspavaissevt  du  sol 
de  la  répnbif(iae,.lJB9  lyjrans  sont  san9appn,.ethr  pa- 
trie estsBifvéeu 

Les  pfinei|ivsq«i  doitfentnons  guidier  dmu  la  m^ 
sure  à  prendse  snr  cet  obiet  sont  uni^'eraellemenl 
reeomnis. 

la  liberté  de  li  presse  et  U  liberté  d'ofânion  doi- 
veiiit.  être  protégées-  dons  UMit  gouvenitmeiit  fui 
n'est  pas  arbitrage  ;  mais  il  est  évident  potie  Ims 
qne  ecttc  liberté  ne  consiste  nullt  iBeiit  a.  pouvoir 
troubler  avec  impunité,  poc  la  nanilîBStatiott  de  ses 
Nensées-  ou; de  ses  écrits,  l'ordre  publie  établi- par  la 
loi. 

H  estëvideat  que  09tte  liberté  ne  consiiftera  jamais 
à  pouvoir  provoques  impunément  la  discorde,  la 
guerre  civile,  le  reai^rsenientde  la  liberté,  le  règne 
ue  la  tycan&ie  et  le  massacre  dies  représentants  <bi 
pennlo. 

Cna(|ue  citoyen  â  le  dfoitde  perler  et  d'écrire; 
mnis  si ,.  air  lieu*  d'oser  de  oe  droit  sacré  peur  sauver 
la  patrie,  il  en  abuse  pour  la^  perdre,  il  en  est  évi- 
demment responsable  aux  yeux  de  ht  nation  et  de 
lalbi. 

Il  est  certain,  d'un  autre  côté,  que  dans  les  mo- 
ments révolutionnaires  toutes  les  espèces  de  liberté 
ittdtvidbellé  doivent  sonfb-ir  quelqne  modification. 
Et  que  l'on,  ne  dise  pus,  comme  quelques  personnes 
Font  répété  si  seuveaC,  qu'alors  les  principes  sont 
violés.  Non,  citoByens,  ils  ne  le  sent  pas  :  ce  sont  de 
justes  exceptions  que  le  salut  public  commande,  et 
ees  exceptions  ne  violent  pas  le  iirinciiie,  car  elles 
sont  aussi  fondamentales,  aussi*  alites,  aussi  sacrées 
que  le  principe  mênne. 

Déjà  vous  avez  rendu  un  décret  qur  prononce  la 
peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui  proposerait  le 
rétablissement  de  la  royauté. 

Un  autre  décret  porte  la  môme  peine  contre  qui- 


conque (ypoposerait  la  loi  agraire  ou  la  sobrenioB 
des  propriétés. 
Vous  avec  donc  pensé  que,  dxns  certains  cas  rt 

Eour  l'utilité  commune,  il  fallait  restreindre  la  li- 
crté  de  parler  et  d'écrire. 

Vous  avez  désarmé  tes  citoyens  suspects;  eh  bien! 
il  n'est  pas  d'armes  aussi  dangereuses  que  les  perfides 
écrits  que  votre  comité  vous  dénonce.  Hâtez-roas 
donc  de  les  briser  dans  les  mains  de  vos  ennemis,  H 
effrayez,  par  une  loi  sévère,  tons  ceux  qui  àésotmis 
auraient  la  criminelle  audace  d'en  composer  on  d'en 
distribuer  de  nouvelles. 

Quelques  membres  de  votre  comité  avaient  d'a- 
bord pensé  qu'aux  termes  de  la  loi  do  4  déoembre, 
qui  porte  en  termes  généraux  :  •  Que  quiconque  pro- 
fpeem  ou  tenter»  d'établir  en  France  la  royaaté,  oa 
fout  autre  pouvoir  attentatoire  à  Ut  souverainetédo 
peuple  iirm  maH  de  mori  •«  il  fallait  regarda 
comme  cofqMi  oies  de  ce  délit,  et  renvoyer  en  consé- 
quence au  tribunal  réro^itioiniafre,  les  Ithniresqni 
vendent  des  brochui^  où  Fan  propose  te  rétaMn»- 
ment  de  la  royauté  et  h»  dissolution  de  fa  représen- 
tation nationale. 

Mais  les  citoyens  qui  ont  été  amenés  eoiMie  pré- 
venus de  cet  infâme  trafic  ont  paru  si  éloignes  de 
croire  qu'ils  fussent  dans  l'application  de  la  lai,ib 
ont  parlé  si  longtemps  et  si  opiniâtrement  de  la  li- 
berté de  la  presse  et  ue  l'ignorance  où  ilsprétendfot 
se  trouver  eux-mêmes  relativement  aux  écrits  qu'ils 
débitent,  que  votre  comité  a  unanimeraent  reeonon 
qu'il  était  de  la  sagesse  de  la  Coirrention  de  retidre 
à  cet  égard  une  loi  précise,  et  tellement  dmte  qif\\ 
ne  pût  rester  ni  pn^texte  aux  malveillants,  miaeer- 
titude  dans  les*  tribunaux. 

Il  vem  propose  donc  le  projet  de  déeret  mirant, 
qui  n'est  qu^une  addition  à  celai  du  4  décembre  : 

•  Art.  1*^.  Quiconque  sera  convaincu  tfafvwrwm- 
posé  ou  imprimé  dès  écrilsqui  proposent  le  rélabfe 
sèment  âe  la  royauté  en  France,  ott  la  dissolution  de 
Fa  représentation  natioftafe,  sera  traduit  derant  le 
tribunal  rrrohifioïinaTre,  et  puni  db  mort. 

«r  H.  Peine  âc  mort  contre  ceux  qui  cousciTIfroDi, 
dansdcfs  écrits,  le  meurtre  on  le  piiliige. 


des 

tention, 

ans  de  fers,  s'ils  ne  les  découvsetttpas.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  propositionde  Lépeaux»  ledécret&uiraot 
est  rendu  ; 

«  La  Con^entian  nationafe,  TDulent  obtenir  la  r^ 
paratioA  des  vexations  que  ttauMSt-el-Ueli^ar,  cbei 
de  la  tribu  des  Maures  Bakmas,  s*esi  permisensofers 
les  Fraw^is  qui  sont  allés  dans  ce  pays  peor  wieia 
traite  de  la  gomme,  déerète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  Il  sera  signifié  ft  Haincl-cl-Mokear,clrfAjl» 
tribu  des  Maures  Bakmas ,  que  la  naUon  françuse  te  w 
paiera  plus  aucune  coutume ,  et  cessera  toute  '^l'''^"  * 
commerce  avec  lui,  jusqu*à  oe  qu'il  ait  jréparé  ^^J^rZ 
qu'il  s'est  permises  euven  les  Français,  qultalldomi*» 
elo|cs  qeirépMnlMMie  Ai  as  e«nduiie|*>iirra«in»|^ 

c  li..«  cal  Mbndirinroriseiie»«nCà  toutMUBKBi  » 


çtis  de  foire  aucune  trsitrdegcinifl»  à  l^^***^^,,/ 
sous  la  domination  de  HMttet-el-Uoktar.  tetMdmetfu^ 
est  autorisé  à  «taMr  sur  la  iMère  110  bStittest  «"^  ^ 


da 


fasse  respecter  oette  diMimse.« 

-—  Une  compagnie  de  canonnicrs  de  la  secuon 
Louvre  est 

David 

lontaires  de  la  sccuuu  uu  Liuavrcu^u»»^"- — riAiiale 

enceinte.  Je  demande  que  la  Convention  naiio"f 
décrète  que  cette  section  a  bien  mérité  de  la  P»" 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  lil  une  IcUrc  du  ministre  de  Injustice. 
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t  Ciioyen  ^ré^îdent,  j*ai  Tbonneur  d'iofonner  la  Con- 
TeDlipJQ  qv^n  exécution  du  décret  qu^eUe  a  renda  dans 
sa  séance dliâeri  relativement  &  Tinstallation  du  tribunal  ex- 
traordinaire, la  mumcipalité  de  Paris  a  procédé  hier  dans 
la  soirée  à  cette  installation.  Si^é  GoHiaa.  • 

—  Le  ciU)Yen  chargé  d'amener  à  la  barre  de  la 
Conveotion  le  général  Miranda,  instruit  rassemblée 
que  ce  général  est  arrivé  à  Paris. 

L'assemblée  décrète  que  Miraitda  sera  traduit  de- 
main à  sa  barre-^ 

Ijeîire  du  frûeureur-général  de  la  emvmune  de 

Paris, 

I  Citoyen  président,  le  rapporteur  du  comité  des  spconrs 
de  la  Conyentjon  nationale  a  dans  son  traTail  présenté  plu- 
sieurs erreurs,  et  a  même  avancé  des  faits  faux  sur  la  coni* 
mission  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Paris.  Je  suis 
autori5é  par  un  arrêté  de  la  commune  de  demander  à  la 
Convenlion  qu^elle  veuille  bien  suspendre  la  discussion  sur 
cet  objet  ■  la  municipalité  ayant  un  travail  ^  luiprésentert 
qui  sera  prêt  dimanche  prochain» 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

«^  Siur  le  rapport  de  Boycr-Fonfrède,  an  nom  des 
eomités  diplomatique  et  de  défense  générale,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

•  La  CouTcntion  nationale,  considérant  que  la 
▼ille  de  Hambourg,  ainsi  que  les  villes  anséatiques, 
ont  déclaré  adhérer  à  la  proposition  faite  par  l'As- 
semblée législative,  d^abolir  la  course  sur  mer,  dé- 
crète ce  qui  suit  ; 

i  Art.  J*%  A  compter  de  ce  joort  la  coursa  sur  mer  est 
et  deapeuicra  abolie  k  Tésard  des  navires  de  la  ville  de  Ham- 
bourg et  de  ceux  des  villes  anséatiques. 

«  IL  Bn  confluence  de  rartide  pféoédent,  k  conseil 
exécutif  provisoire  fera  lever,  dans  le  plus  bref  délai,  Tem^ 
|Mirr>  m  sur  les  navires  de  Hambourg  et  des  villes  anséa- 
Uques,  qui  sont  actuellemeot  dans  les  portn  et  rades  de  la 
république*  et  au  départ  de  tout  navire  appartenant  aux- 
dites  villes.  Il  sera  délivré  aux  capitaines  i»  passeports  où 
scrom  ioiéréf»  les  disposlUons  du  présent  décret*  » 

— *  On  lit  une  adresse  des  volontaires  du  sixième 
bataillon  de  la  Gironde. 

Armée  des  Alpes ^  département  du  Monl-Blane. 

Laroche»  le  19  mars  1793,  Tan  S«  de  U  rëp. 

€  Citoyens  législateurs,  tandis  que  par  la  sagesse  de  vos 
décreU  vous  proQoaaei  le  boidieur  de  la  répubtique»  les 
soldats  de  fai  liberté  hlitent  par  leur  courage  k  dcstmctioB 
du  despotisme.  Nous  attendons  avec  impatience  le  moment 
glorieux  da  noua  signaler  dans  les  ooooJnUs  ;  mais  nous  ne 
VQulons  pas  que  notre  repos  soit  inuUle  ft  la  pairie.  Nous 
nous  exerçons  chaque  jour  à  manier  les  armes  qui  doivent 
déjouer  les  projets  libertieides  des  tyrans  ;  mais  ce  n'est  pas 
asseï  de  nos  bras,  nous  offrons  encore  le  svperilu  de  notre 
solde.  Hecavci  le  montant  d'une  souscription  de  272  livres 
10  sous 9  qui  s*est  ouverte  au  milieu  de  nous,  et  oomptei 
toujpuif  sur  le  cHIsme  et  sur  le  courage  dos  tolonialres  du 
0*  bataillon  de  la  Gironde.  » 

•—  Lebraton,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Gonrention  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

c  Art.  I*%  A  dater  du  1*'  avril  prochain,  les  chevaux  de 
poste  seront  payés  par  les  voyageurs  et  les  courrier»  eitra* 
ordinaires  à  raison  de  hO  sous  par  cbevaii  par  poste;  et  les 
guides,  45  sous  au  posUllon  ;  les  courriers  des  malles  eoo-» 
tinueront  de  payer  30  sous  par  cheval^  par  poste,  et  15  sous 
de  guide  au  postillon  ^  ainsi  qu*il  est  réglé  par  le  décret 
du  .#.  février  dernier. 

«  IL  Quant  à  ceux  des  maîtres  des  postes  qui  abandon- 
neront  le  service,  il  sera  pourvu,  à  leurs  frais  t  à  leur  rem- 
placement. 

«  III.  La  Convention  nationale  se  réserve  d'accorder  des 
indemnités  aux  maîtres  des  postas  qui«  indépendamment 
des  arantages  du  présent  décret»  seront  obligés  h  de  nou- 
velles dépenses  pour  le  sonUen  de  leurs  relais,  lesquelles 
dépenses  seront  attestées  et  r^lées  sur  Ta? is  des  districts 
cl  les  observations  de  la  municipalité. 


t  IV.  Ceux  qui  auront  exigé  des  voyageurs  au-delà  du 
prix  ci-dessus  C..é  seront  tenus  de  restituer  le  trop  perçu* 
La  connaissance  en  est  attribuée  aux  municipafitéi  et  aux 
juges-de-paix  des  lieux  en  concurrence.  » 

'—  Plusieurs  articles  additionnels  à  la  loi  sur  les 
émigrés  sont  adoptées  après  de  légères  discussions. 
La  séance  est  levée  a  cinq  heures. 

SBA1«GE  nu  SAMEBI  SI  MAgS. 

Guiton-Morveaux  lit  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  mercredi  27. 

Leuabdy  :  u  y  a  une  erreur  grave  dans  le  procès- 
verbal.  Il  y  est  dit  que  la  Convention  a  mis  hors  dft 
la  loi  les  aristocrates;  elle  ne  Ta  pas  fait;  ce  sernit 
une  atrocité;  elle  aurait  décrété  Tassassinat.  Cetto 
proposition  n'étant  pas  précise,  les  meilleurs  patrio- 
tes se  trouveraient  sous  le  couteau  des  assassins,  car 
on  traite  d'aristocrates  les  citoyens  qui  ont  le  mieux 
mérité  de  la  patrie. 

Mbauldb  :  La  proposition  a  été  décrétée,  tout  lo 
monde  doit  s'en  rappeler.  Les  propositions  de  Dan- 
ton ont  été  adoptées  sans  exception.  Mais  je  fais  une 
observation  ;  c'est  que  la  Convention,  en  mettant  les 
contre-révolutionnaires  hors  de  la  loi,  a  seulement 
voulu  que  les  formes  ordinaires  ne  fussent  point 
suivies  dans  leur  jugement,  mais  elle  n'a  pas  pré- 
tendu que  le  premier  venu  pût  les  égorger. 

L'assemblée  passe  à  l'orare  du  jour  d'après  celte 
explication. 

Cbeusé-Latouchb  :  J'annonce  à  la  Conventîoo 

Sue  la  commune  de  Saint-Quentin  a  fourni  au-delà 
u  contingent,  et  qu'elle  a  ouvert  une  souscription 
qui  a  produit  40,000  lir. 

—  Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  hit 
adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les  exceptions 
que  doit  recevoir  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps  pour  dettes  civiles,  prononcée  par  le  décret 
du  9  mars  dernier, 

«  A  décrété  que  les  comptables  qui  ont  en  ou  ont 
actuellement  le  maniement  des  deniers  appartenant 
à  la  république  française,  les  fournisseurs  qui  ont 
reçu  des  avances  du  trésor  public,  et  autres,  ses  dé- 
biteurs directs,  sont  et  demeurent  exceptés  de  l'abo- 
lition de  la  contrainte  par  corps,  et  seront  poursui  vis« 
même  par  cette  voie,  pom*  rexécution  de  leurs  enga- 
gements. • 

MoNTAUT  :  Le  ministre  de  la  Justice  vous  a  dit  que 
le  tribunal  révolutionnaire  était  installé,  et  qu'il 
n'y  avait  que  dix  jurés,  parceque  les  uns  n'avaient 
pas  accepté,  et  que  les  autres  n'avaient  pas  leur  do- 
micile (bns  les  aéuartements  dans  lesquels  les  juges 
et  jurés  devaient  être  pris.  Je  demande  nue  U  nomi- 
nation de  ces  derniers  soit  déclarée  valian. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

•^  Un  secrétaire  fait  leclnre  d'une  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention  dans  le  département  de 
la  Hante-Loire.  Kn  voici  l'extrait  ; 

f  Les  habitants  des  campagnes  ont  été  égarés  par  les  ci-de* 
vaut  nobles  et  les  prêtres  ;  non-seulement  ils  se  sont  rérolté^, 
mais  encore  Ils  ont  ftiit  des  incursions  «ur  les  vHles,  ont  mal- 
traité les  patriotes,  et  se  sont  retranchés  sur  les  montagnes.  • 
Malgré  le  manrais  temps,  plusieurs  détachements  de  gar- 
des Miionates  oat  osé  attaquer  les  rebelles  et  ont  réussi  à 
les  disperser.  Quatre  ci-devant  nobles  du  nombre  des  remî- 
tes ont  été  pris.  Sur  le  dénonelatioe  qui  nous  a  été  faite, 
nous  avons  fait  arrêter  plusnurs  personnes  suspectes.  Ton- 
tes les  communes  rebeUei  trenUf ut  i  plnsieun  ont  d^à  ik* 
mandé  grâce.  » 

Camus  :  Le  comité  de  défense  générale  m*a  chargé 
de  vous  proposer  des  mesures  de  sûreté  qu'il  a  arrê- 
tées cette  nuit,  après  une  longue  délibération,  en 
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présence  d*un  grand  nombre  de  députés.  Il  est  arrivé 
nier,  de  rarmee,  des  dépêches  qui  ont  appris  qu*il 
existe  des  trames  perfides,  ourdies  par  les  ennemis 
de  la  république  pour  Tanéantir.  Ils  sont  désespérés 
de  i*unanimité  avec  laquelle  vous  avez  adopté  des 
mesures  salutaires.  Rappelez-vous  la  situation  im- 
posante où  était  ces  jours  derniers  la  ville  de  Paris, 
le  calmé  avec  lequel  le  désarmement  s*est  opéré. 
Toutes  les  fois  que  les  passions  particulières  sV 
néantiront  devant  Tintérét  eénérat,  tontes  les  fois 
que  vous  serez  unanimes  dans  vos  délibérations, 
vous  serez  au-dessus  des  événements.  Je  vous  ai  dit 
que  les  dépêches  annonçaient  des  trames  odieuses 
que  nous  ne  connaissons  pas  encore  tout  entières.  Le 
comité  est  sur  la  voie  ;  bientôt  il  tiendra  le  fil  de  ces 
criminelles  manœuvres.  Voici  les  articles  qu'il  me 
charge  de  vous  proposer;  je  n'ai  pas  besoin  d'en  in- 
diquer les  motifs. 

«  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art  I*'.  La  ConvenUon  Dalionale  mande  à  la  barre  le 
général  Dumouriet. 

c  II.  Le  ministre  de  la  guerre  partira  à  riostant  pour 
Tarmée  du  Nord,  à  i^effet  d'en  connaître  Tétat  et  d'en  ren« 
dre  compte  à  la  Convention  nationale. 

«  ni.  Cinq  commissaires  pris  dans  I#CoDventioD  natio* 
nale  se  rendront  de  suite  à  ladite  armée,  avec  pouvoir  de 
suspendre  et  faire  arrêter  tous  généraux,  oflBciers  miliuires, 
quels  qu'ils  soient,  fonctionnaires  publics  et  autres  citoyens 
qui  leur  paraîtront  suspects,  de  les  faire  traduire  à  la  barre, 
et  d'apposer  le  scellé  sur  leurs  papiers. 

«  IV*  Lesdits  commissaires  ne  pourront  agir  qu'autant 
qn'ils  seront  réunis  au  nombre  de  quatre. 

<  V.  Les  commissaires  qui  sont  aaueUement  auprès  de 
l'année  de  la  Belgique  se  rendront  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention nationale,  pour  lui  donner  de  rive  voix  tous  les 
renseignements  qu'ils  ont  acquis  sur  l'état  de  l'armée  et  des 
frontières.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  la  presque  unani- 
mité. 

Marat  :  Un  décret  emporté  par  acclamation  n'an- 
nonce aue  le  jeu  des  passions.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  reste  à  Paris,  où  il  est  plus  utile 
Qu'aux  frontières.  Le  général  Duval  est  capable 
de  remplir  l'objet  pour  lequel  on  veut  déplacer 
Beurnonville.  (On  murmure.) 

Camus  :  Lorsqu'il  a  été  question  hier  d'envoyer 
Benrnonville  à  rarmée  du  I^ord,  le  ministre  nous  a 
fait  deux  objections  :  !<>  la  nécessité  de  sa  présence 

Sour  faire  marcher  ses  bureaux;  2©  le  mauvais  état 
e  sa  santé.  A  cet  ég^ard,  nous  lui  avons  répondu 
gue  quand  il  s'agissait  d'un  voyage  de  sept  a  huit 
jours  pour  sauver  la  patrie,  on  ne  devait  pas  consi- 
dérer sa  santé;  il  s'est  bien  vite  rendu.  Quant  à  la 
première  objection,  nous  lui  avons  représenté  que 
ses  bureaux  marchaient,  que  ses  adjoints  suffiraient 
pendant  cette  courte  absence.  Le  général  Duval  est 
un  bon  général  et  un  excellent  citoyen.  Maréchal-de- 
camp  avant  la  révolution,  il  fut  le  premier  à  servir 
comme  volontaire  dans  la  garde  nationale;  mais  il 
peut  avoir  besoin  de  conseils.  Le  ministre  de  la 

Suerre  sera  plus  à  portée  de  connaître  l'ensemble  des 
ispositions  militaires  à  prendre. 
La  Convention  passe  a  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Marat. 

Sur  la  présentation  du  comité  de  défense  générale. 
Camus,  Quinette,  Lamarque  et  Bancal  sont  nomm<^ 
commissaires. 

A  la  lecture  du  dernier  de  ces  noms,  quelques 
murmures  s'élèvent  dans  l'extrémité  gauche  de  la 
salle.  —  Un$  voto.- Je  déclare  que  Bancal  n'a  pas  ma 
conGance. 

Chénier  :  Se  croîs  qiie,  pour  de  pareilles  missions, 
ou  I  on  ne  saurait  être  entouré  de  trop  de  confiance, 
il  importe  que  vous  n'envoyiez  que  des  commissaires 


Sui  soient  agréés  par  runaniinitë  de  la  Conveniloo. 
n  homme  peut  avoir  du  talent,  un  patriotisoie 
éprouvé,  et  cependant  ne  pas  convenir  a  telle  mis- 
sion particulière  qu'on  voudrait  lui  conGer.  Je  pro- 
pose Camus,  Quinette,  Bréard  et  Dubois-CraDCf. 
(Des  murmures  se  font  entendre  à  la  droite  de  la  tri- 
bune. Plusieurs  voix  s'élèvent  contre  la  nolnioatioa 
du  quatrième  candidat.) 

L  assemblée  maintient  la  nomination  déjà  décré- 
tée, et  adjoint  à  ces  q[uatre  commissaires  Caroot 
l'a! né,  membre  du  comité  de  la  guerre,  actaelleoieQt 
à  Lille.  {La  tuile  demain.) 

AT.  B.  Hanssmann,  Ton  des  commissaires  à  ramée  des 
Vosges,  a  rendu  le  compte  le  plus  avantageux  de  b  tenue 
de  oelte  armée,  de  Tordre  et  de  la  discipline  qui  j  régnent, 
et  de  la  bonne  conduite  des  soldats  envers  les  habiUioN 
«  Je  dois  donc,  a-t-il  dit,  démentir  le  bruit  que  Ton  acber- 
ché  ù  répandre  de  Tévacuation  de  Mayence.  Je  sait  que  le 
projet  en  avait  été  formé,  que  des  pétitions  avaient  été  col- 
portées dans  le  département  du  Rhin  pour  Tappuyer;  qu'on 
a  même  tenté  à  cet  effet  de  désorganiser  cette  armée;  nais 
ce  complot  perfide,  lié  à  celui  qui  noos  fait  perdre  les  pro« 
Tînces  de  la  Belgique,  ne  réussira  pas.  CostÛDe  s'est  empaié 
de  tous  les  défilés  jusqu'à  Cobleotz;  son  année  estcon- 
plèle  ;  Mayence  et  le  fort  de  Cassel  sont  inaecessibles.  Ils 
peuvent  résister  à  deux  années  de  cent  mille  hommes  pen- 
dant six  mois.  On  a  tiré  du  pays  des  subsistances  poardix- 
hoit  mois,  et  même  de  quoi  fournir  aux  départements  da 
Rhin,  a 

— Le  conseil  exécatif  ftlt  passer  ft  la  Convention  des  non* 
velles  très  satisfaisantes  des  départements  en  trooMe^ 

—  Danton,  interpellé  dé  rendre  compte  des  demièTrs 
opérations  faites  dans  la  Belgique,  pendant  qu*il  était  en 
commission,  a  demandé  que  le  conseil  eiécolif  fltdemam 
un  rapport  préliminaire  sur  lequel  il  se  réserralt  de  don- 
ner des  explii  aUons. 

Il  a  sommé  tous  lés  membres  qui  avaient  des  ÎDColpationf 
à  faire  contre  lui  de  les  produire  à  la  tribune.— Le  rap- 
port de  Danton  a  été  ajourné  jusqa*après  Taudition  du  gé- 
néral Dnmouriex. 

—  Des  députés  de  Mayence,  meinbres  de  la  ooDveatioo 
nationale  du  peuple  rhéno-germaDique,  ont  prtenté  le 
VŒU  unanime  des  communes  de  ce  pays  pourieor  léanioa 
à  la  France.  —  La  réunion  a  été  prononcée. 

SPECTACLES. 

THiàTBB  OB  L*Op£aA-CoK  NiTioffAL,  rue  FBTSrt.— 
jittcoâêin  et  Nieolette,  et  Cldrice  et  Beiton. 

TnéATBB  DB  LA  BéPCBLiovB,  me  de  Richelieo.  — 
FénéUm,  ou  ia  Reiigieute  de  Cambrai,  et  le  Sage  EiowdU 

TrÉATBB    DB   la   CITOTBIfllB  HONTARSIBB.  *-^   U  MoHt 

Âlpkéa^  elle  Maitre généreux, 

Théatbb  do  Mabais.  --L«  MitaHikr<fpe^  ct>  Guitare, 

TaéATBB  DW  PALâxs.  —  Vamétés.  —  iiomiti  flsx  Va- 
riéiéê;  Bi,  de  Crac;  Cadet  Houssel^^  rBîherén  UêDeux 
Moulins,  -  ^ 

TaéATBB  KATKMf  Al  DS  Motf ftBB,  — t  U  Ckâîeau  de  Dia- 
ble, préc  de  la  Feinte  par  amènrm 

jimueemeniê  pkydquee  et  \kôuvea«i6-  toers  éPairetu* 
Le  citoyen»  Perrin,  mécanicien,  ingéoirar  et  démonstra- 
teur de  physique  amusante,  donnera  aujourd'hai,  pour  ta 
clôture,  à  six  heures  |)récîses,  aii  théâtre  ci-devanl  du  cilojen 
Moreau,  au  Palais  de  TEgalité,  n»  40:  La  âultanc  enrlian- 
tée;  TEncrier  uniquement  et  parfattem't*ht  isolé,  qui  four- 
nit à  volonté  de  Tencrede  toutes  sortes dfe  couleurs;  le  tour 
du  Citron  ;  le  tour  de  la  Colombe,  qui  rapporte  une  bague 
mise  dans  un  pistolet  Uré  par  une  fenêtre;  la  Tour  encban- 
tée,  et  quantité  d'autres  tours.  —Prix  des  places,  iwrt-* 
2  liv„  30  sous  et  30  sous.  — On  peut  louer  des  loges  a  toute 
heure. 


Court  det  ehanget  élrangert  à  90  jours  de  daU^ 
Du  tamedi  30  mar«  1793. 
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